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SÉANCE 

DU  28  NIVÔSE  AN  XII.  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

[Jeudi,  19  ;anvùr  1804). 

Le  SM*a4  CommI  préside  la  séance. 
Le  TrwMèMc  €»■■!  est  présent. 

LIVRE  IL  . 
TITRE  PREMIER. 

DE  LA  DISTINCTION  DES  BiENS. 

Exposé  de»  motifs. 

Le  citoyen  Trellhard,  nommé  par  le  Pre- 
«Icr  Comal,  avec  tes  citm'ens  4v«llt  et  Ke- 

fenma,  pour  présenter  au  Cforps  Mgislatif,  dans 
sa  séance  du  IS  nivôse,  le  litre  l**^  du  livre  II  du 
projet  de  Code  civil  :  De  la  distinetion  des  biens, 
et  pour  en  soutenir  la  discussion  dans  sa  séance 
du  4  pluviôse,  dépose  sur  le  bureau  l'exposé  des 
lootirs  de  ce  titre  : 
Cet  exposé  est  ainsi  conçu  : 

«  Citoyens  législateurs, 
«  Le  moment  est  venu  de  reprendre  l'édifice  de 
notre  législation,  dont  vousavez  si  heurensement 
posé  des  bases  dans  le  cours  de  Votre  dernière 
session,  et  nous  tous  apportons  le  titre  !"  du 
livre  11  du  Code  à\ii  :  De  la  dittinction  des  biens. 

■  Après  avoir,  par  des  lois  sages,  assuré  l'état  de 
tnas  les  Français,  il  convient  &  s'occuper  de  leurs 
propriétés. 

■  C'est  pour  acquérir  avec  sécurité,  c'est  pour 
jouir  en  paix,  que  l'bomme  sacrifie  une  portion 
de  son  indépendance  quand  il  se  rëunîten  société. 

«  Dans  un  Etat  où  tout  serait  commun  à  tous, 
personne  ne  serait  assuré  de  rien,  et  celui  que  la 
force  mettrait  aujourd'hui  eu  possession,  pourrait 
demain  être  dépossédé  par  la  force. 

•>  Ce  n'est  donc  pas  assez  d'avoir  considéré 
l'homme  si>us  tous  ses  rapports;  d'avoir  placé 
sous  U  sauvti-garde  des  lois,  son  état,  l'état  de 
soa  é|>uLise,  celui  de  ses  enfants;  d'avoir  garanti 
une  protection  spéciale  aux  mineurs,  aux  absents, 
à  tous  ceux  enfin  qui,  p^  la  faiblesse  de  leur  âge 
uu  de  leur  raison,  ou  pour  toute  autre  cause,  ne 
peuvent  repousser  les  attaques  qui  lear  sont 
livrées;  il  feut  aussi  assurer  le> libre  exercice  de 
nos  facultés,  il  faut  nous  conserver  le  fruit  de 
DOS  travaux  et  de  notre  industrie,  il  faut  enfln 
garantir  la  propriété  :  la  propriété  !  base  fonda- 
loentiile  et  l'un  des  plus  puissants  mobiles  de  la 
6o<:iété.  Qui  pourrait  en  effet  aspirer  à  la  qualité 
d'époux,  désirer  celle  de  père,  »,  en  prolongeant 
notre  existence  au  delà  du  trépas,  nous  ne  trans- 
mettions pas  avec  elle  les  douceurs  qui  Pont  em- 
bellie, ou  du  moins  consolée? 

«  Il  est  donc  nécessaire,  après  s'être  occupé  des 
personnes,  de  s'occuper  des  biens;  c'est  l'objet  des 
livre  II  et  III  du  Gode. 

«  Dans  le  livre  II,  on  considère  les  biens  sous 
leurs  dififéreutes  modîQcations;  dans  le  livre  III, 
-u  les  considère  sous  le  rapport  des  diffé- 
rentes manières  par  lesquelles  on  peut  les  acqué- 
rir et  les  iraosmetire. 
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«  Déjà,  dans  le  cours  de  la  dernière  session 
vous  avez  sanctionné  deux  titres  de  ce  dernier 
livre  ;  celui  de«5urce«iofMet celui  dfs  Donations; 
leur  importance  a  fait  intervenir  ponrëux  l'ordre 
du  travail  et  devancer  l'instant  où  ils  devaient 
vous  être  présentés;  nous  allons  reprendre  la 
première  série  des  titres,  et  vous  vous  occuperez 
du  livre  Uj  c'est-à-dire  des  biens  considéiés 
sous  leurs  di^érentes  modifications. 

«  Ce  livre  renferme  quatre  titres; 

«  De  la  distinctiM  des  biens  ; 

«  Delaproprie'te'; 

a  De  Vusufruit  et  de  l'habilation  ; 

«  Des  servitudes  ou  services  fonciers. 

w  Voilà  en  effet  les  seules  modifications  dont 
les  propriétés  soient  susceptibles  dans  notre  or^a- 
nisation  politique  et  sociale;  il  ne  peut  exister 
sur  les  biens  aucune  autre  espèces  de  droits  :  ou 
l'on  a  une  propriété  pleine  et  entière  qui  ren- 
ferme également  et  le  droit  de  jouir  et  le 
droit  de  disposer  ;  ou  l'on  n'a  qu'un  simple 
droit  de  jouissance,  sans  pouvoir  disposer  du 
fonds ,  ou  entiooD  n'a  que  des  services  fonciers 
à  prétendre  sur  la 'propriété  d'un  tiers:  services 
qui  ne  peuvent  être  établis  que  pour  rusage  et 
rutilité  d'un  héritage  ;  services  qui  n'entraînent 
aucun  assuieltissement  de  la  personne,  services 
enfin  qui  nVnt  rien  de  commun  avec  les  dépen- 
dances féodales  brisées  pour  toujours. 

Nous  ne  vous  présenterons  aujourd'hui  que  l'ar- 
ticle tV;  celui  de  la  distinction  des  biens  :  il  ne 
renferme  que  trois  chapitres  :  des  immeubies  ;  des 
merles;  des  biens,  dans  leurs  taipports  avec  ceux 
qui  les  possèdent. 

«  Ces  titres  sont  précédés  d'un  article  unique 
qui  distingue  tous  les  biens  en  meubles  ou  im- 
meubles: distinction  sous  laquelle  se  rangent  évi- 
demment toutes  les  espèces  de  biens;  il  est  im- 
possible d'en  concevoir  qui  ne  doivent  pas  être 
compris  dans  l'une  de  ce^  deux  classes, 

0  II  fut  un  temps  où  les  immeubles  formaient 
la  portion  ta  plus  précieuse  du  patrimoine  des 
citoyens;  et  ce  temps  peut-être  n'est  pas  celui  où 
les  mœurs  ont  été  le  moins  saines.  Mais  depuis 
que  4es  commnnicatioas,  devenues  plus  faciles, 
plus  actives,  plus  étendues,  ont  rapproché  entre 
eux  les  hommes  de  toutes  les  nations;  depuU  que 
le  commeree,  en  rendant,  pour  ainsi  dire,  les 
productions  de  tous  les  pays  communes  &  toiu 
les  peuples,  a  donné  de  si  puissants  ressorts  à 
l'industrie,  et  a  créé  de  nouvelles  jouissances, 
c'est-à-dire  de  nouveaux  besoins,  et  peut-être  des 
vices  nouveaux,  la  fortune  mobilière  des  citoyens 
s'est  considérablement  accrue,  et  cette  révolution 
n'a  pu  être  étrangère  ni  aux  mœurs  ni  à  la  légis- 
lation. 

a  On  n'a  pas  dû  attacher  autant  d'importance 
à  une  portion  de  terre,  autrefois  patrimoine  unique 
des  citoyens,  et  qui  aujourd'hui  ne  forme  peut- 
être  pas  la  moitié  de  leur  fortune.  Ainsi  ont  dts- 

{lam  les  affectations  des  biens  aux  familles,  sous 
a  désignation  de  propres,  propres  anciens^  retrcUt 
lignager;  et  les  transactions  entre  les  citoyens, 
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comme  les  lois  sur  les  - successions,  se  trouvent 
bien  moins  compliquées. 

«  Il  serait  déplace  d'examiner  ici  ce  que  la  so- 
ciéti^  peut  avoir  perdu;  ce  qu'elje  peut  avoir  ga- 
gné dans  ces  changements.  Le  législateur  adapte 
ses  lois  à  Tëtat  actuel  des  peuples  pour  gui  elles 
sont  faites  :  non  que  je  prétende  qu'il  doive  obéir 
aveuglément  aux  directions  bonnes  ou  mauvaises 
de  Tesprit  et  des  menirs  publiques;  mais  il  en 
préptu?e  U  réforme,  quand  elle  est  dçvenue  né- 
cessairc^  par  des  voies  tentes  et  détournées,  par 
rlesrègiemeDls  sages  qui,  agissant  insensiblement, 
redressent  sans  briser,  et  corrigent  sans  révolter. 

0  Je  reviess  au  chapitre  du  titre  de  la  dù- 
tinction  des  bima;  celui  des  immeubles. 

«  U  est  des  ot^ets  immeubles  par  leur  nature, 
comme  les  fonds  de  terre,  les  b&timents  :  on  ne 
peut  pas  se  méprendre  sur  leur  qualité  ;  elle  est 
sensible  :  on  ne  peut  pas  davantage  méconnaître 
la  qualité  d'immeuble  dans  les  usines  qui  font 
partie  d'un  bâtiment,  dans  les  tuyaux  qui  y  con- 
duisent des  eaux,  et  dans  d'autres  objets  de  la 
même  espèce,  qui  s'identlBent  avec  rimmeuble 
et  ne  font  qu  un  seul  tout  avec  lui. 

«  11  n'est  pas  moins  évident  que  les  récoltes, 
quand  elles  sont  encore  pendantes  par  les  racines, 
les  coupes  de  bois  qui  ne  sont  pas  encore  abat- 
tues,  n'ayant  pas  cessé  de  faire  partie  du  fonds, 
sont  et  restent  immeubles  jifôqu  au  moment  çdi 
elles  en  seront  séparées. 

•  Mais  il  est  quelguea  objets  qui,  au  premier 
aper|;u,  peuvent  laisser  dès  doutes  sur  leur 
qualué. 

«  Begartai-t-on  en  effet  comme  immeuble,  un 
pressoir,  par  exemple,  dont  toutes  les  pièces  peu- 
vent être  séparées  et  enlevées  sans  dégrader  le 
fonds,  mais  qui  y  a  été  placé  comme  nécessaire 
à  l'exploitation  ? 

«  Mettra-t-on  aussi  dans  la  classe  des  immeu 
bles  un  droit  de  passage  sur  un  héritage  voisin, 
l'usufruit  d'une  terre,  une  action  en  revendica- 
tion d'un  inuneoble  T 

«  Vous  concevez  que  le  législateur  ne  se  pro- 
pose pas  de  donner  des  décisions  |)articulieres 
sur  cbaqae  espèce  douteuse  qui  peut  se  présenter; 
fwn  devoir  est  de  tracer  des  règles  larges  et  gé- 
nérales, qui  renferment  des  orincipes  de  solution 
pour  toutes  les  questions  :  c^est  ce  que  Ton  a  dû 
faire,  et  Cest  ausù  ce  que  Ton  a  hit. 

«  Pour  déterminer  si  un  objet  doit  être  on  non 
considéré  comme  immeuble,  il  faut  rechercher  sa 
destination,  il  faut  examiner  quelle  est  la  chose 
sur  laquelle  il  s'exerce  ;  voilà  deux  principes  fé> 
conds  en  conséquence,  et  qui  doivent  résoudre 
tous  les  doutes. 

«  Ainsi  toute  action  tendaut  k  revendiquer  un 
immiuble  sera  considérée  comme  immeuble  par 
l'objet  auquel  elle  s'applique;  pourrait-on  refuser 
la  qualité  d'immeuble  a  une  action  qui  représente 
limmenble  et  qui  en  tient  la  place  f 

•  L'usufruit  d'un  immeuble,  les  services  fon- 
ci^  sur  uQ  immeuble^  seront  également  immeu- 
bles par  le  même  motif,  car  ils  s*appliqaeat  sur 
des  iaimeubtes. 

«  La  règle  puisée  dans  la  destination  du  pére 
de  fuuille  n  est  pas  moins  juste,  moins  néces- 
saire, ni  moms  fiicile  i  appliquer  que  la  précé- 
dente. 

K  Tout  ce  qu'an  propriétaire  place  dans  son 
domaine,  pour  son  service  et  son  exploitation, 
prend  la  qualité  d'immeuble  par  destination  ;  les 
choses  ainsi  lycées  deviennent  en  effet  une  par- 
tie du  fonds,  puisqu'on  ne  pourrait  les  enlever 
sans  le  détériorer  et  le  dégrader  essentiellement. 
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et  sans  rendre  son  exploitation  impossible  :  la 
règle  établie  sur  la  destination  du  propriétaire 
est  donc  fondée  et  sur  b  justice,  et  sur  l'intérêt 
évident  de  la  société. 

0  Cette  règle  embrasse  dans  son  esprit  tous  les 
objets  qu'un  propriétaire  attache  au  fonds  à  per- 
pétuelle demeure,  dans  l'intention  de  l'améliorer 
ou  de  l'embellir. 

c  Ce  principe  n'est  pas  nouveau  ;  mais  il  s'éle- 
vait de  nombreuses  diffîcultés  sur  son  ^plîca- 
tion  :  les  tribunaux  retentissaient  de  démêlé  sur 
les  questions  de  savoir  si  des  tableaux,  des 
glaces,  des  statues  avaient  été  placés  ou  non  à 
perpétuelle  demeure,  parce  que  les  lois  n'établis- 
saient pas  de  r^Ie  predse  pour  juger  cette  ques- 
tion de  Mt.  Nous  proposons  de  prévenir  a  cet 
égard  toute  difticulté  dans  la  suite,  en  tlxant  les 
signes  caractéristiques  d'une  intention  de  placerdes 
meubles  à  perpétuelle  demeure.  Ainsi  se  trouvera 
tarie  une  source  abondante  de  procès  entre  les 
cîtovens,  et  c'est  un  grand  bien  pour  la  société. 

«  le  chapitre  U  du  titre  traite  a«$  meubles. 

«  Une  chose  est  meuble  par  sa  nature  quand 
elle  est  transportable  d'un  lieu  à  un  autre,  soit 
qu'elle  se  meuve  par  elle-même,  comme  les  ani- 
maux, soit  qu'elle  ne  puisse  changer  de  place 
que  par  l'effet  d'une  force  étrangère,  comme  les 
choses  inanimées. 

•  Cette  déGnition  s'entend  assez  d'ell&^néme  et 
n'a  pas  besoin  d'être  expliquée. 

>  Il  serait  sans  doute  mutile  d'observer  ici  que 
les  choses  mobilières  qui  n'ont  acquis  la  qualité 
d'immeubles  que  par  leurdratination,  reprennent 
leur  qualité  du  meubles,  lorsque  cette  destination 
est  changée  :  ainsi,  une  glace  ou  un  tableau  en- 
levés de  leur  parquet  par  le  père  de  famille,  avec 
l'intention  de  ne  pas  les  y  replacer,  redeviennent 
meubles  j  ils  n'étaient  immeubles  que  par  desti- 
nation, ils  cessent  d'être  immeubles  par  une 
destination  contraire. 

«  Mais  s'il  est  difficile  qu'il  s'élève  des  difficul- 
tés sérieuses  sur  la  question  de  savoir  si  une 
chose  est  meuble  par  sa  nature,  il  est  permis  et 
même  prudent  d'en  prévoir  sur  certains  objets 
dont  la  qualité  n'est  pas  aussi  sensible,  comme 
par  aemple  des  oUigations,  des  actions  ou  in- 
térêts dans  les  compagnies  de  finance,  de  com- 
merce ou  d'industrie,  et  enfin  des  rentes. 

«  Quant  aux  obligations,  vous  prévoyez  bien 
qu'on  a  placé  celles  qui  ont  pour  objet  des 
sommes  exigibles,  ou  des  effets  mobiliers,  dans 
la  classe  des  meubles,  par  le  même  motif  qui 
fait  réputer  immeubles  les  actions  tendant  k  re- 
vendiquer un  immeuble. 

0  Les  actions  ou  intérêts  dans  les  compagnies 
de  finance,  de  commerce  ou  d'industrie,  sont 
aussi  rangées  dans  la  même  classe,  parce  que  les 
bénéfices  qu'elle  procurent  sont  mobiliers.  Bt 
la  règle  est  juste,  même  lorsque  les  compagnies  de 
commerce,  de  finance  ou  d'industrie  ont  dù  ac- 
quérir quelques  immeubles  {lour  l'exploitation 
de  l'entreprise  ^  cette  eulrepnse  est  le  principal 
objet  de  Tassociation  dont  l'immeuble  n'est  que 
l'accessoire,  et  la  qualité  d'une  chose  ne  peut  être 
déterminée  pû  la  coosid^tion  de  son  objet 
principal. 

«  wservons  cependant  que  les  actions  ou  inté- 
rêts dans  les  compagnies  de  commerce,  d'indus- 
trie ou  de  finance,  ne  sont  réputées  meubles  qu'à 
l'égard  de  chaque  associé  seulement  et  tant  que  dure 
la  société;  car  les  immeubles  appartenant  à  l'en» 
treprise  sont  toujours  immeubles,  sans  contredit, 
h  Pégard  d«  créanciers  de  ces  compagnie,  et  ils 
sont  encore  immenblcsà  l'égard  des  aswcit's  Inrs— 
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IH,  la  société  étant  rompue,  ii  s'agit  d'en  régler 
;  J  Vn  partager  les  bénéfices  ou  les  pertes. 

Nous  avons  aussi  placé  les  rentes  dans  la 
•iine  des  meubles. 

'  Ct'tait  autrefois  une  qu^^stioa  très-conlrover- 
Je  savoir  si  les  rentes  constituées  étaient  meu- 
jà  ou  immeubles  ;  la  coutume  de  Paris  les 
.yulail  immeuble  ;  d'autriis  couUunes  les  répu- 
iieal  meubles  :  dans  cette  diversité  d'usages  la 
iitaTK  de  la  rente  é^it  réglée  par  le  domîaledu 
r-  ancicr  à  qui  elle  était  due  :  la  rente,  étant  un 
■M'.  |t.'r5onuel,  ne  pouvait  en  effet  être  régie  que 
or  la  loi  qui  régissait  la  pen-onne  :  it  résultait 
X  là  que,  dans  un  temps  où  1^  béritiers  des 
itubles  n'étaient  pas  toujourâ  béritiers  des  im- 
ii'Ublus,  un  homme  (lui  ne  possédait  que  des 
onteé,  pouvait,  saus  dénaturer  sa  fortune,  dé- 
vinitc  à  son  gré  l'ordre  des  succesaonsj  en  ren- 
lïii  a.  [troiwiété  mobilière  ou  immobili&%,  sui- 
vant qml  lui  convenait  de  fixer  son  domiàlefious 
Vmpire  de  ttdle  ou  telle  coutume. 

>  Celle  bizarrerie  a  dd  disparaître;  et  au  mo- 
lent  où  uçus  créons  une  législation  fondée  sur 
I  naUre  même  des  choses,  nous  n'avons  pas  dû 
ingtfdaos  la  classe  des  immeubles,  des  objets 
(UL-meot  personnels,  qijii  n'ont  en  eux-mêmes 
va  d'immobilier  et  qui  peuvent  exister,  sans 
Btme  leur  supposer  hypothèque  sur  des  im- 
ceuLltis. 

•  Que  les  rentes  constituées  aient  été  considérées 
-'Sinie  immeubles  lorsqu'il  était  défendu  do  sti- 
>jîtr  l'intérêt  de  l'argent,  lorsau'on  ne  pouvait 
■jn^titoer  une  rente  sans  Cûnare  :  1°  que  celui 
mitu  fonraissait  le  .capital  l'aliénait  à  perpétuité; 
■que  celui  qui  constituait  la  rente  se  dessaisîs- 
ui  «l'un  héritage  et  en  investissait  son  créancier, 
Qi.  en  ptfceyant  eoswte  les  arrérages  de  cette 
ïOie,  D  élaito^asé  teoeroir  que  les  fruits  de  Tim- 
hiMe  dont  un  débiteur  s'était  fictivement 
t^si,cdapeatse  concevoir;  mais  tant  de  subti- 
i£  n'est  pias  de  notre  :Siécle,  il  faut  partir  au- 
Bri'hoi  de  vérités  généralemeut  reconnues  ;  rar- 
wt  peut  produire  des  intérêt^  trèsrlégitimes, 
h-  qu'il  soit  bes(ùu  de  recourir  à  unealiénation 
Li.re  dn  capital,  et  une  rente  ne  prés^taat  dans 
p.  ■'aiactêre  rien  d'immobilier,  ne  p^ut  ^tre  dé- 
inv  que  meuble  dans  nos  lois. 

Il  .«  élevait  aussi  de  grandes  contentions  sur 
l'iypdun  des  mots  meuble$^  meubles  meti^blants, 
tv  iiieubles,  ffiobilieT  effets  mobiliers^  quand  ils 
-:-ciit  employés  daas  les  actes;  nous  avons  cru 
■  ueïoir  pas  laisser  subsister  une  incertitude 
:i  ÎDt  quelquefois  trés-embarrassante  pour  les 
r  N  et  toujours  ruineuse  uour  les  plaideurs. 
jBi  avons  en  c^oséquence  nxë  le  sens  précis  de 

ï  ces  expressions. 
\  JUS  avons  aussi  fait  disparaître  les  dputes  sur 
i'iiniÊS  wtrea  points  qm  nous  étaient  skpaiés 

ies  noBtbreiix  jirocès  dont  ils  hirent  ro%t.  Il 
r<ltsupafia  de  vous  en  entretenir  dons  ce  mo- 
tu  et  d'eotrer  daos  les  détails;  La  lectt^e  de  la 
i  fuoâ  les  fera  soflisamrpent  connaître,  ainsi  que 
K^sK  des  motifs  qui  l'ont  provoquée. 

£  passe  an  Ui*  et  aemiw  chapUre;  celui  des 
nu  Sans  lemrs  rf^ports^çvec  iieva  qui  Içs  pos~ 
inî. 

là  lois  romaines  distingw^eqt  dans  ,les  ;bîeDs, 
u  qui  sont  comm^ins  i.  tops  hommes , 
cae  l'air,  «omme  )a  mer,  dont  un  peuple  ne 
'i:  tsvabir  ^  dominjitiQn  saiOS  se  déclarer  le 
odieux  et  le  plus  insei^sé  4^  t)jrans;  les 
>-«â  pobtifittes,  comme  les  chemms.  les  ,port8, 
t  nniies  die  U  Pier  etaptres  objets  ,qc  cette  na- 
r-;  ks  choses  qui  n'appartenaient  à  pwsonne, 
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res  nullius^  telles  étaient  ceUes  consacrées  au 

service  divin  ;  les  choses  qui  appartenaiont  aux 
communautés  d'habitants,  comme  tes  théâtres  et 
autres  établissements  de  cette  espèce  :  et  enfin  les 
choses  dites  res  singulorum  ,  '  c'est-a-diré  celles 
qui  se  trouvaient  dans  le  commerce,  parce  qu'elles 
étaient  susceptibles  de  propriété  privée. 

0  Les  biens  compris  dans  cette  dernière  classe 
sont  les  seuls  dont  le  Gode  civil  doive  s'occuper  ; 
les  autres  sont  du  ressort  ou  d'un  code  de  aroit 
public,  ou  de  lois  administratives,  et  l'on  n'a  dû 
en  faire  mentîou  que  pour  annoncer  qu'Us  étaient 
^soumis  à  des  lois  particulières. 

a  Les  biens  susceptibles  de  propriété  privée 

Seuvent  être  dans  la  prasession  de  la  pation  ou 
es  communes. 

«  Déjà  vous  avez  érigé  ep  loi^  dans  le  cours  de 
votre  dernière  session,  la  maxime  que  les  biens 
qui  n'ont  pas  de  mâltre  appartiennent  à  la  nation; 
conséquence  nécessaire  de  l'abolition  du  droit  du 
premier  occupant,  droit  inadmissible  dans  une 
société  organisée. 
c  Bn  vous  proposant  aujourd'hui  de  déclarer 
ueles  biens  vacants  et  sans  maître,  et  les  biens 
es  personnes  qui  ne  laissent  pas  d'héritiers,  ap> 
purtiennent  aussi  à  la  nation,  nou^  ne  vous  pré-' 
sentons  pas  une  disposition  nouvelle;  c'est  une 
suite  naturellede  ce  que  vous  avezdéjà  sanctionné. 

«  Ces  biens,  quoique  susceptibles  de  propriété 
privée,  sont  administrés  et  aliénés  par  des  régies 
et  dans  des  formes  qui  leur  sont  nroores,  pemmnt 
qu'ils  se  trouvent  hors  de  la  proprx^  é  des  parti- 
culiers. 

•  Ce  qu'il  importait  surtout  d'établir  solennelle- 
ment dans  le  Gode,  c'est  que  les  particuliers  ont 
la  libre  disposition  des  biens  /lui  leur  appartien- 
nent :  voila  la  principale  disposition  du  cha- 
pitre m  :  Toll£l  la  sauv^^arde  et  la  garantie  de  la 
propriété. 

1  Cependant,  cette  maxime  elle-même  pourrait 
devenir  funeste,  si  l'usage  que  chaçuti  peut  faire 
de  sa  propriété  n'était  pas  surveillé  par  la  lo^ 

«  Si  un  particulier  s  olfôtinait  à  ne  pas  réparer 
sa  maisonet  ù  mettre  en  danger,  par  .cette  manière 
d'user  de  la  chose,  ta  viede  ceux  qui  traverseraient 
la  rue,  point  de  doute  qu'il  devrait  être  forcé  par 
la  puissance  publique  à  démolir  ou  ît  réparer  ;  il 
serait  facile  de  citer  d'autres  abus  de  propriété 
qui  compromettraient  et  la  sûreté  des  citoyens  et 
quelquefois  même  la  tranquillité  de  la  société  en- 
tière. 

a  U  a  donc  fallu  en  même  temps  qu'on  assurait 
aux  particuliers  la  libre  disposition ueleurs biens, 
ajouter  à  cette  maxime  inviolable  leprincl|)e  non 
moins  sacré  que  celte  disposition  était  néanmoins 
soumise  aux  modifications  établies  par  les  lois  ; 
et  c'est  par  cette  précaution  sage  et  prudente  quo 
la  sûreté  et  la  propriété  de  tous  se  trouvent  em- 
cacement  (^ranties  :  ce  n'est  pas  par  des  mouve- 
ments capricieux  et  arbitraires  que  la  faculté  de 
disposer  de  sa  chose  pourra  être  modifiée  ;  c'est 
par  la  loi  seule,  c'est-à-dire  par  la  volonté  na- 
tionale,, dont  vous  êtes  les  organes,  et  votre  sagesse 
est  un  garant  que  cette  volonté  n'admet  de  modi- 
fications que  pour  des  motifs  d'une  haute  consi- 
dération. 

a  Enfin,  le  dernier  article  de  la  loi  nous  ramène 
à  ce  que  nous  vous  annonj^ions  en  commençant  : 
on  ne  peut  avoir  sur  les  biens  que  trois  sortes  de 
.droits  ;  ou  un  droit  de  propriété,  ou  une  simple 
jQjtiissance,  ou  seulement  des  services  fonciers  ; 
aipsi  notre  Opde  abolit  jusqu'au  moindre  vf^stige 
.dé  ce  dopiaine  de  supériorité  jadis  connu  sous 
les  noms  de  teigneurie  féodale  et  cetuwlte. 
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«  Les  titres  de  lopropnVt^,  de  l'usufruit ,  des 
servitudes,  vous  seront  bientôt  présentés:  notre 
mission  se  borne  au  titre  de  la  d*«cùietion  des 
biens,  dont  je  vais  donner  lecture.  » 

LIVRB  II. 
TITRE  U. 

DE  LA  PROPRIÉTÉ. 
Exposé  des  motifs. 
Le  citoyen  Portails,  nommé  par  le  Premier 
CoBsnl,  avec  les  citoyens  Bcriler  et  Pelel, 

pour  présenter  au  Corps  législatif,  dans  sa  séance 
da  26  nivôse,  le  titre  U  du  livre  II  du  projet  de 
Code  civil  :  De  la  propriété^  et  pour  en  soutenir 
la  discussion  dans  sa  séance  du  6  plnvîdse,  dé- 
pose sur  le  bureau  l'exposé  des  motifs  de  ce  titre. 

Cet  exposé  est  ainsi  conçu  : 
«  Citoyens  législateurs, 

<  Le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  détlnit 
la  propriété  et  en  fixe  les  caractères  essentiels;  il 
détermine  le  pouvoir  de  l'Ëtat  ou  de  la  cité  sur 
les  proiiriétéB  des  citovens;  il  n^gle  Tétendue  et 
les  umites  du  droit  ae  propriété,  considéré  en 
lui-même  et  dans  ses  n^ports  avec  les  divorses 
espèces  de  biens. 

«  Ûans  cette  matière,  plus  que  dans  aucune 
antre,  il  importe  d'écarter  les  hypothèses,  les 
fausses  doctnnes,  et  de  ne  raisouoer  que  d'après 
des  faits  simples,  dont  la  vérité  se  trouve  con- 
sacrée par  Texpérience  de  tous  les  âges. 

•r  L'homme,  en  naissant,  n'apporte  que  des  be- 
soins; il  est  chargé  du  soin  de  sa  conservation: 
il  ne  saurait  exister  ni  vivre  sans  consommer  :  il 
a  donc  un  droit  naturel  aux  chos&a  nécessaires  à 
sa  subsistance  et  à  son  entretien. 

«  Il  exerce  ce  droit  par  l'occupation,  par  le 
travail,  par  l'application  raisonnable  et  juste  de 
ses  facultés  et  de  ses  forces. 

«  Ainsi  le  besoin  et  l'industrie  sont  les  deux 
principes  créateurs  de  la  propriété. 

t  Quelques  écrivalnB  supposent  que  les  biens 
de  la  terre  ont  été  originairement  communs.  Cette 
communauté,  dans  le  sens  rigoureux  qu'on  y  at- 
tache, n'a  jamais  existé,  ni  pu  exister.  Sans  doute, 
la  Providence  offre  ses  dons  à  l'univerealité,  mais 
pour  l'utilité  et  les  besoins  des  individus,  car  il 
n'y  a  que  des  Individus  dans  la  nature.  La  terre 
est  commune,  disaient  tes  philosophes  et  lesju- 
risconsultes  de  Tantiquîté,  comme  Test  un  théStre 
public  qui  attend  que  chacun  vienne  y  prendre 
sa  place  particulière.  Les  biens,  réputés  communs 
avant  l'occupation,  ne  sont,  à  parler  avec  exac- 
titude, que  des  biens  vacanis.  Après  l'occupation, 
ils  devieuuent  propres  à  celui  ou  à  ceux  qui  les 
occupent.  La  nécessité  constitue  un  véritable 
droit  or,  c'est  la'nécessité  môme,  c'est-à-dire  la 
plus  impérieuse  de  toutes  les  lois,  qui  nous  com- 
mande l'usage  des  choses  sans  l^uelles  il  nous 
serait  impossible  de  subsista.  Hais  le  droit  d'ac- 
quérir ces  cboses  et  d'en  user  ne  serait-il  pas  en- 
tièrement nul,  sans  Vappropriation  qui  seule  pent 
le  rendre  utile,  en  le  nant  à  la  certitude  de  con- 
server ce  que  fou  acquiert?  , 

«  Méfions-nous  des  systèmes  dans  lesquels  on 
ne  semble  faire  de  la  terre  la  propriété  commune 
de  tous,  (rue  nour  se  ménager  le  prétexte  de  ne 
respecter  les  droits  de  personne. 

«  Si  nous  découvrons  le  berceau  des  nations, 
nous  demeurons  convaincus  qu'il  y  a  des  pro- 
priétaires depuis  qu'il  y  a  des  hommes.  Le  sau- 
vage n'est-il  pas  maître  des  fruits  qu'il  a  cueillis 

{)our  sa  nourriture,  de  la  fourrure  ou  du  feuil- 
Bgfi  dont  il  sp  couvre  pour  se  prémunir  contre  I 
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tes  injures  de  l'air,  de  Parme  qaMI  porte  pour  e 
défense,  et  de  l'espace  dans  lequel  il  constru; 
sa  modeste  chaumière?  On  trowe  dans  tous  le 
temps,  et  partout,  des  traces  du  droit  individuel  d 

Propriété.  L'exercice  de  ce  droit,  comme  celui  d 
)U8  nos  auQres  droits  naturels,  s'est  étendu  < 
s'est  perfectionné  par  la  raison,  par  i'expérienc 
et  par  nos  découvertes  en  tout  genre.  Hais  I 
principe  du  droit  est  en  nous;  il  n'est  point! 
résultat  d'une  convention  humaine  ou  d  une  U 
positive;  il  est  dans  la  constitution  même  <) 
notre  être  et  dans  nos  différentes  relations  av< 
les  objets  qui  nous  environnent. 

«  Nous  apprenons  par  l'histoire  aue  d'abord  < 
droit  de  propriété  n'est  appliqué  qu  à  des  chosi 
mobilières.  A  mesure  quela  population  augment 
on  sent  la  nécessité  (Taugmenter  les  moyens  ( 
subsistance.  Alors,  avec  Fagriculturc  et  les  diff 
rents  arts,  on  voit  naître  la  propriété  foDcién 
et  successivement  toutes  les  espèces  de  propriéti 
et  de  richesses  qui  marchent  à  sa  suite. 

Quelques  philosophes  paraissent  étonnés  qi 
Phomme  puisse  devenir  propriétaire  d'une  portic 
de  sol  qui  n'est  pas  son  ouvra^,  qui  doit  dun 
plus  que  lui,  et  qui  n'est  soumise  qu'à,  des  Id 
que  rhomme  n'a  point  faites.  Slais  cet  étonn 
ment  ne  cesse-t-il  pas,  si  l'on  considère  tous  1 
prodiges  de  la  main-d'œuvre,  c'est-à-dire  to 
ce  que  l'industrie  de  l'homme  peut  ajouter  à  l'oi 
vrage  de  la  nature? 

0  Les  productions  spontanées  de  notre  s 
n'eussent  pu  suffire  qu'a  des  hordes  errantes  i 
sauvages,  uniquement  occupées  à  tout  détrui 
pour  fournir  k  leur  consommation,  et  réduites 
se  dévorer  entre  elles  après  avoir  tout  détru 
Des  peuples  simplement  chasseurs  ou  pasteu 
n'eussent  jamais  pu  former  de  grands  peupU 
La  multiplication  du  genrehumaina  suivi  pa 
tout  les  progrès  de  l'agriculture  et  des  arts  ; 
cette  multiplication,  de  laquelle  sont  sorties  ta 
de  nations  qui  ont  brillé  et  qui  brillent  enca 
sur  le  globe,  était  entrée  dans  les  vastes  dessei 
de  la  Providence  sur  les  enfants  des  hommes.  : 
■  Oui,  citoyens  législateurs,  c't»t  par  noU*e  i\ 
dustrie  que  nous  avons  conquis  le  sol  sur  leqt\ 
nous  existons  ;  c'est  par  elle  que  nous  avons  rent 
la  terre  plus  habitable,  plus  propre  à  devel 
notre  demeure.  La  t&che  de  l'homme  était,  po 
ainsi  dire,d'achever  le^rand  ouvrage  delà  créatic 
«  Or  que  deviendraient  l'agriculture  et  les  ai 
sans  la  propriété  foncière,  qui  n'est  que  le  dri 
de  posséder  avec  continuité  la  portion  de  terra 
à  laquelle  nous  avons  appliqué  nos  pénibles  ti 
vaux  et  nos  justes  espérances  ? 

«  Quand  on  jette  les  yeux  sur  ce  qui  se  pas 
dans  le  monde,  on  est  frappé  de  voir  que  les  ( 
vers  peuples  connus  prospèrent  bien  moius  i 
raison  de  la  fertilité  naturelle  du  sol  qui  I 
nourrit,  qu'en  raison  de  la  sagesse  des  maxim 

J[nt  les  gouvernent.  D'immenses  contrées  da 
esquelies  la  nature  semble,  d'une  main  libéral 
rôïwndre  tons  ses  bienfaits,  sont  condamnées 
la  stérilité  et  portent  l'empreintedeladévastaliQ 
parce  que  les  propriétés  n'y  sont  point  assurée 
Ailleurs,  l'industrie,  encouragée  par  ta  certitw 
de  jouir  de  ses  propres  conquêtes,  transforme  d 
déserts  en  campagnes  riantes,  creuse  des  canau 
dessèche  des  marais,  et  couvre  d'ahondaal 
moissons  des  plaines  qui  ne  produisaient  iusqui 
là  que  la  contagion  et  la  mort.  A  cété  de  doi 
un  peuple  industrieux,  aujourd'hui  notre  allié, 
fait  sortir  du  sein  des  eaux  la  terre  sur  taquel 
il  s'est  établi,  et  qui  est  entièrement  rouvnu 
dos  hommes.  i 
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(  Ba  QD  mot,  c'est  la  propriété  qui  a  fondé  les 
lodétés  bamaines.  Cest  elleqni  a  TiviQé,  étendu, 
■Krandi  notre  propre  existence.  C'est  par  elle  que 
rindostrie  de  Pbomine,  cet  esprit  de  mouvement 
eide  vie  qui  anime  tout,  a  été  portée  sur  les 
eux,  et  a  mit  éclore  sons  les  divers  climats  tous 
le  fcermefl  de  richesse  et  de  puissance. 

•  Geox-là  conoaissent  bien  mal  le  cœur  bu> 
uiQ,  qui  regardmt  ta  division  des  j)atrimoines 
nmote  la  source  des  querelles,  des  inégalités  et 
de  iqjDstiees  qai  ont  affligé  rbumanité.  Ou  fait 
hoBsear  i  Tbomme  qui  erre  dans  les  bois  et  sans 
propriété,  de  vivre  d^jagé  de  toutes  I»  ambitions 
|ai  tourmentent  nos  petites  fttnes.  Nimaffînons 
fa  poor  cda  qu'il  soit  sage  et  modéré  :  il  n'est 
os  iadolent.  Il  a  peu  de  désirs,  parce  qu'il  a  peu 
de  connaissances.  Il  ne  prévoit  rien,  et  c'est  son 
iD?ensibilité  même  sur  l'avenir  qui  le  rend  plus 
iRrible  quand  il  est  vivement  secoué  par  l'impul- 
Hoo  et  la  présence  du  besoin.  Il  veut  alors  obte- 
nir par  la  force  ce  mi'il  a  dédaigné  de  se  procu- 
ler  w  le  travail  :  il  devient  injuste  et  cruel. 

•  D'ailleurs,  c'est  une  erreur  de  penser  que  des 
peuples  cties  qui  les  propriétés  ne  seraient  point 
Avisées  n'auraient  aucune  occasion  de  querelle. 
Ces  peaples  ne  se  disputeraient-ils  pas  la  terre 
Ta^e  ti  inculte,  comme  parmi  nous  les  citoyens 
fiiident  poor  les  béritagâsf  Ne  trouveraient-ils 
pis  de  fréquentes  occasions  de  guerre  pour  leurs 
dasesipour  leurs  pèches,  pour  la  nourriture  de 
inre  bestiaux  ? 

«L'état sauvage  est  Tenftoce  d'une  nation,  et 
l'oo  sait  que  Tenlànce  d'une  nation  n'est  pas  son 
d'mnocence. 

•  Im  qne  ia  division  des  patrimoines  ait  pu 
Croire  la  justice  et  la  morale,  c'est  au  contraire 
la  propriété,  reconnue  et  contractée  par  cette  di- 
Tisioa,  qai  a  développé  et  aff^ml  les  premières 
té^les  de  la  morale  et  de  la  justice.  Car,  pour 
m<lre  à  cbacun  le  sien,  il  faut  que  chacun 

Eiffie  aToir  quelque  chose.  J'ajoute  que,  les 
mes  portant  leurs  regards  dans  l'avenir,  et 
HcfaaBtquIls  ont  quelque  bien  &  perdre,  il  n'y 
«  a  aoran  qui  n'ait  à  craindre  pour  soi  la  repré- 
aille  des  torts  qu'il  pourrait  faire  à  autrui. 

•  Ce  n'est  pas  non  plus  an  droit  de  propriété 

£il  faut  attribuer  l'origine  de  l'inégalité  parmi 

•  Les  hommes  ne  naissait  égaux  ni  en  taille, 
Bien  force,  ni  en  industrie,  ni  en  talents.  Les 
basurt  n  les  évtoraiente  mettent  encore  entre 
«u  des  diflérences.  Ces  inégalités  premières^  qui 
NDi  Tonvrage  même  de  la  nature,  enUatnent  né- 
coairement  celles  qne  Ton  rencontre  dans  la 
soriéié. 

•  On  aurait  tort  de  craindre  les  abus  de  la  ri- 
rn«^  et  des  différences  sociales  qui  peuvent 
niBier  entre  les  hommes.  L'humanité,  la  bien* 
laisaDce,  la  pitié,  toutes  les  vertus  dont  la  se- 
nK'Qœ  a  été  jetée  dans  le  cœur  humain,  suppo- 
rt ces  différences,  et  ont  ponr  objet  d'adoucir 
M  de  compenser  les  inégalité  qui  en  naissent 
n<^i  forment  le  tableau  de  la  vie. 

'  De  phis.  les  besoins  réciproques  et  la  force 
«scliowa  ^ablissent  entre  celui  qui  a  peu  et 
tttaiwii  a  beaucoup,  entre  rbmme  industrieux 
«  '«ui  qui  l'est  moins,  entre  le  magistrat  et  le 
f^te  partimlier,  plus  de  liens  que  tons  les  faux 
sr*mesne  pourraient  en  rompre. 

'  N'aspirons  donc  pas  à  être  plus  humains  que 
a  Qiitare,  ni  plus  sages  que  la  nécessité. 

■  Aussi  vous  vous  empresserez,  citoyens  l^s- 
fitpurs,  de  consacrer  par  vos  suiTrages  le  grand 
pnocipc  de  la  propriété,  présenté  dans  te  projet 


de  loi,  comme  le  droit  de  jouir  et  de  disposer  des 
choses  de  la  manière  la  plus  o&solue.  Mais  comme 
les  hommes  vivent  en  société  et  sous  des  lois,  ils 
ne  sauraient  avoir  le  droit  de  contrevenir  aux  lois 
qui  régissent  la  société. 

■  11  est  d'une  l^islation  bien  ordonnée  de  ré- 
gler l'exercice  du  droit  de  propriété  comme  on 
règle  l'exercice  de  tous  les  autres  droits.  Autre 
chose  est  Tindépendance,  autre  chose  est  la  li- 
berté. La  véritable  liberté  ne  s'acquiert  que  par 
le  sacrifice  de  l'indépendance. 

■  Les  peuples  qui  vivent  entre  eux  dans  l'état 
de  nature,  sont  indépendants  sans  être  libres.  Ils 
sont  toujours  forçants  ou  tiac^  Les  citoyens  sont 
libres  sans  être  indépendants,  parce  qu'ils  sont 
soumis  à  des  lois  qui  les  protègent  contre  les 
autres  et  contre  eux-mêmes. 

a  La  vraie  liberté  consiste  dans  une  sage  com- 
position des  droits  et  des  pouvoirs  individuels 
avec  le  bien  commun.  Quand  chacun  peut  faire 
ce  qui  lui  platt,  il  peut  faire  cequi  nuit  à  autrui, 
il  peut  foire  ce  qui  nuit  au  plus  grand  nombre; 
La  licence  de  chaque  particulier  opérerait  infail- 
liblement le  malheur  de  tous. 

«  Il  faut  donc  des  lois  pour  diriger  les  actions 
relatives  à  l'usage  des  biens,  comme  il  en  est  pour 
diriger  celles  qui  sont  relatives  à  l'usage  des  fa- 
cultés personnelles. 

«  On  doit  être  libre  avec  les  lois,  et  jamais 
contre  elles.  De  là,  en  reconnussant  dans  le  pro- 
priétaire le  droit  de  jouû-  et  de  disposer  de  sa 
propriété  de  la  manière  la  plus  absolue,  nous 
avons  ajouté  :  pourvu  quHl  n'en  fasse  pas  un  usage 
prohibé  par  les  lois  ou  par  les  règlements. 

«  C'est  ici  le  moment  de  traiter  une  grande  ques- 
tion :  Quel  est  le  pouvoir  de  l'Etat  sur  les  biens 
des  particuliers? 

a  Au  citoyen  appartient  la  propriété  et  au  sou- 
■  verainrempire(l).  »  Telle  est  la  maxime  de  tous 
les  pays  et  de  tous  les  temps.  C'est  ce  qui  a  fait 
dire  aux  publicistes  <  que  la  libre  et  tranquille 
•  jouissance  des  biens  que  l'on  possède  est  le 
«  droit  essentiel  de  tout  peuple  qui  n'est  point 

<  esclave  ;  que  chaque  citoyen  doit  garder  sa  pro- 
«  priété  sans  trouble;  que  cette  propriété  ne  doit 

<  jamais  recevoir  d'atteinte,  et  qu^elle  doit  être  as- 
«  surée  comme  la  constitution  même  de  rBtat(2).  » 

«  L'empire,  qui  est  le  partage  du  souverain,  ne 
renferme  ancune  idée  de  domaine  proprement 
dit  (3).  Il  consiste  uniquement  dans  la  puissance 
de  gouverner.  Il  n'est  que  le  droit  de  prescrire  et 
d'ordonner  ce  qu'il  faut  pour  le  bien  général,  et 
de  diriger  eu  conséquence  les  choses  et  les  per- 
sonnes. 11  n'atteint  les  actions  libres  des  citoyens 
qu'autant  qu'elles  doivent  être  tournées  vers 
Tordre  pubuc.  Il  ne  donne  à  l'Etat  sur  les  biens 
des  citoyens  que  le  droit  de  régler  l'usage  de  ces 
biens  par  les  lois  civiles,  le  pouvoir  de  disooser 
de  ces  biens  pour  des  objets  d'utilité  publique, 
la  ikculté  de  lever  des  impots  sur  les  mêmes  biens. 
Ces  différents  droits  alunis  forment  ce  que  Gro- 
tius  (4),  Puffendorff  (5)  et  autres  appdoat  le  do. 

(1)  Omnia  rex  imperio  vouidet,  itnguU  domino.  S6- 
nèqne,  lib.  7,  cap.  4  et  S  as  Benefini*. 

(2)  Bohemer,  /tifroductto  in  jure  publieo,  p.  250.  Le 
Bret,  De  11  tou'ceraineté  Hv.  IV,  chap.  X.  —  Esprit 
des  loi»,  liv.  VUI.  chap.  II. 

(3)  Impertum  non  ineludit  dominiwm  feudonm  vel 
rerum  quarumque  civium.  Wolf,  Jus  natura:,  part.  I, 

8  cm. 

(4)  De  ta  paix  et  de  la  giMi-re.  Uv.  I«>,  cbap.  1,  2  VI  : 
chap.  m.  I  VI;  IÏt»  H,  chap.  XIV.  {  VU  ;  liv.  111, 
chap.  XX. 

(5)  Dh  draitdela  Molure  et  des  fl«na,Uv.VlII,  rbi^V. 
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maine  émtnent  du  «ouuerain,  mots  dont  le  vraf 
sens,  déretoppé  par  ces  auteurs,  ne  suppose  aucun 
droit  de  propriété,  et  n'est  relatif  qu'a  des  préro- 
gatives inséparables  de  la  puissance  publique. 

>  Cependant  des  jurisconsultes  célèbres,  crai- 
gnant que,  dans  une  matière  aussi  délicate,  on 
ne  pût  trop  aisément  abuser  des  expre^oos  les 

tilus  innocentes,  âe  sont  élevés  avec  force  contre 
iïs  mois  domaine  éminent^  qu'ils  OUt  rM[ardé8 
comme  pleins  d'incorrct-tion  et  dMnexaciitude. 
Les  discussions  les  plus  solennelles  sur  ce  point 
ont  longtemps  fixé  Fatteotion  de  toutes  les  uni- 
versités de  I^urope  Mais  il  faut  convenir  que 
cette  dispute  se  réduisait  à  une  pure  question 
de  mots,  puisqu'en  lisant  les  ouvrages  qui  ont  été 
respectivement  publiés,  on  s'aperçoit  que  tous 
nos  controversistes  s'accordent  sur  le  fond  même 
des  cboses,  et  que  ceux  d'entre  eux  qui  parlaient 
des  prérogatives  du  domaine  éminent  les  limi- 
taient aux  droits  que  les  autres  faisaient  dériver 
de  l'empire  ou  de  la  souveraineté. 

«  En  France,  et  vers  le  milieu  du  dernier  siècle, 
noua  avons  vu  paraître  des  écrivains  dont  les 
opinions  systématiques  étaient  vraiment  capables 
de  compromettl^  les  antiqaes  maximes  derordrc 
naturel  et  docial.  Ces  écrivains  substituaient  au 
droit  incontestable  qu^  PBlat  ou  le  souverain  de 
lever  des  subsides,  un  prétendu  droit  de  copro- 

Cté  sw  le  tien  du  produit  net  de»  bien»  de»  ei- 
ne. 

"«  Les  bommes  qui  précbaieut  cette  doctrine  se 
proposaient  de  remplacer  toutes  les  lois  fonda- 
mentales des  nations  par  la  prétendue  force  de 
revùienee  mora^e^  presque  toujours  obscurcie  par 
les  intérêts  et  les  passions,  et  toutes  les  formes 
connues  du  gouvernement  par  un  desj>otisme  lé~ 
g<U  (2|,  qui  impliquerait  contradiction  jusque 
dans  les  termes;  carie  mot  de»potisme,  qui  an- 
nonce le  fléau  de  l'bumanité,  devait-il  jamais  être 
placé  à  cété  dn  mot  légtd,  qui  caractérise  le  règne 
bienfaisant  des  lois? 

«  Heureusement  toutes  ces  erreurs  viennent 
échouer  contre  les  principes  consacrés  par  le  droit 
naturel  et  public  des  nations.  Il  est  reconnu  p&r- 
tout  que  1«  ralsoils  qui  motivent  pour  Iles  parti- 
culiers la  nécessité  dtt  droit  de  jiropriété.  Sont 
étrangères  à  l'Etat  ou  an  souverain,  dont  la  vie 
trolitique  n'est  pas  sujette  aux  mÔmeSbésoiasqne 
la  vie  naturelle  des  individus. 

«  Nous  convenons  que  l*Btat  ne  pourrait  sub- 
sister s'il  n'avait  les  moyens  de  pourvoir  aux 
frais  de  son  gouvernement  ;  mais,  en  se  procurabt 
ces  moyens  par  la  levée  dessulsides,  le  souverain 
n'exerce  point  un  droit  de  propriété;  il  n'exerce 
qu'un  simple  pouvoird'admimstration. 

«  C'est  encore,  non  comme  propriétaire  supé- 
rieur et  universel  du  territoire,  mais  comme  ad- 
ministrateur suprême  de  l'intérêt  public,  que  le 
souverain  fait  des  lois  civiles  pour  régler  l'usage 
des  propriétés  j)rivées.  Ces  propriétés  ne  sont  la 
matière  des  lois  que  comme  objet  de  protection 
et  de  garantie,  et  non  comme  objet  de  disposition 
arbitraire.  Les  Iras  ne  sont  pas  a»  pars  actes  de 
puissance  :  ce  sont  des  actes  de  justice  et  dérai- 
son. Quand  le  législateur  publie  des  règlements 
sur  les  propriétés  particulières,  il  n'intervient  pas 
comme  maître,  mais  uniquement  comme  arbitre. 


(1)  Fleidiar,  I$tittUione$  jurit  naturœ  et  gentium, 
Mb.  Ul,  chap.  XI,  1  U.  Lejser,  dans  sa  dissertation 
pro  imperio  cotUra  dominium  emineru,  imprimés  A 
Wirlemberg  en  1673. 

(S)  Voyez  on  ouvrage  inUlnlA  :  De  tordra  eiwnfiBl 
d$t  lotietvi  poUtiquei. 
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comme  régulatear^  pour  le  maintient  du  bod 

ordre  et  de  U  paix.  i 

•  Lors  de  l'étrange  révolution  qui  -fut  opéré« 
par  l'établi^meot  du  régime  féodal,  toutes  les 
Idées  sur  le  droit  de  propriété  iWent  dénatorécsi 
et  toiMM  les  véritables  maximes  tinrent  obscur^ 
des  :  cbaque  prince,  dans  ses  Etats,  voulut  s'arro^ 
ger  des  droits  utiles  sur  les  terres  des  particulierg; 
et  s'attribuer  le  domaine  absolu  de  toutes  le 
choses  publiques.  C'est  dans  ce  temps  que  l'oc 
vit  naître  cette  fbule  de  régies  extraordinairea 
qui  régissent  encore  la  plus  grande  partie  dl 
FBurope,  et  que  nous  avons  heureusement  pro» 
crites.  Cependant,  à  travers  toutes  ces  rè^l<^ 
quelques  étincelles  de  raison  qui  s'échappaient 
laissaient  toujours  entrevoir  les  vérités  sacrée 
qui  doivent  r^ir  l'ordre  social. 

1  Dans  les  contrées  oii  les  lois  féodales  demi 
nent  le  plus,  on  a  constamment  reconnu  de 
biens  libres  et  aUodtauic;  ce  qui  [Hvuve  que  l'oi 
n'a  jamais  regardé  la  seigneurie  féodale  cooim 
une  suite  nécessaire  de  la  souveraineté.  Dans  es 
contrées,  on  distingue  dans  le  prince  deux  qua 
lités:  celle  de  soperieur  dans  Tordre  des  fiefs,! 
celle  de  maf^istrat  politique  dans  l'ordre  commnn 
On  reconnaît  que  la  seigneurie  féodale  on  la  puis 
sance  des  Ùeta  n'est  qa  une  chose  accidentelle  qti 
ne  saurait  appartenir  à  un  souverain,  comme  tel 
On  ne  range  dans  la  elasse  des  prérogatives  de  \ 
puissance  souveraine  que  celles  qui  appartien 
nent  essentiellement  à  tout  souverain ,  et  san 
lesquelles  il  serait  impossible  de  gouverner  un 
société  politique. 

a  On  a  toujours  tenu  pour  maxime  que  les  da 
maines  des  puticnliere  sont  des  propriétés  sacrt 
qni  doivent  être  respectées  par  le  souverain  lui 
même. 

a  O'aprôs  cette  maxime,  nous  avons  établi,  dan 
)e  projet  de  loi,  que  ntU  m  peut  être  contraint  d 
céder  sa  propriété^  »i  ce  n'esf  pour  cause  d'utilH 
publique,  et  moyennant  une  juete  et  prialidtle  il 
demwté. 

•  L'âtat  est,  dans  ces  occasions,  comme  unpa 
ticnlier  qui  traite  avec  un  autre  particulier.  C'e 
bien  assex  qu'il  puisse  contraindre  un  citoyen 
lui  vendre  son  héritage,  et  qu'il  Ini  Ote  le  grau 

Srivilége  qu'il  tient  de  la  loi  naturelle  et  avil 
e  ne  pouvoir  être  forcé  d'aliéner  son  bien. 
«  Pour  que  l'Etat  soit  autorisé  ft  disposer  d< 
domaines  des  particuliers,  on  ne  requiert  pi 
cette  nécessité  rigooreuse  et  absolue  qui  doni 
aux  particuliers  même  quelque  droit  sur  le  bi<: 
d'autrui  {!).  Des  motifs  graves  d'utilité  publiai 
suffisent,  parce  que,  dans  l'intention  raisonnaoti 
ment  présumée  de  ceux  qui  vivent  dans  vne  s 
ciêté  civile^  il  est  certain  que  chacun  s'est  coga^ 
&  rendre  possible,  par  quelque  sacrifice  personne 
ce  qui  est  utile  à  tous  ;  mais  le  principe  de  Tii 
demnité  due  au  citoyen  dont  on  prend  1»  pn 

Eriété  est  vrai  dans  tons  les  cas  sans  exceptioi 
es  charges  de  l'Etat  doivent  être  supportées  avt 
égalité  et  dans  une  juste  proportion.  Or  ton 
égalité,  toute  proportion  serait  détruite,  si  un  sei 
on  quelques-uns  pouvaient  jamais  être  soumis 
&ire  des  sacrifices  anxqnets  les  autres  citoyens  i 
contribneraientpas. 

«  Après  avoir  déterminé  le  pouvoir  de  PÉtat  si 
les  propriétés  particulières,  ou  a  cherché  à  t^K 
l'étendue  et  les  limites  du  droit  de  propriété,  coi 


(i)  Oq  sait  le  droit  qu'a  (ont  propriétaire  gai  n'a  poi 
d'issae  poor  arriver  i  aoD  domaîoe,  d'obliger  les  pr 
priétaires  &  lai  doo&er,  eô  payant,  jnsnge  sur  Ica 
propres  taras. 
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adéré  en  lui-même  et  dans  ses  rapports  arec  les 
diverses  espèces  de  biens. 

<  II  résulte  de  tout  ce  qui  a  été  dit  que  le  droit 
de  propriété  s'applûiae  tant  aux  mennlea  qu'aux 

immeubles. 

•  C'est  un  principe  constant  cbex  toutes  les  na- 
tions policées,  que  la  propriété  d'une  chose,  soit 
mobib^,  soit  immobilière,  8*étead  <iir  tout  ce  que 
ntte  eho$e  ftro^it. 

«  Bn  conséquence, . 

•  Le$  fruité  naturals  ou  indusMti$  de  la  terre, 

<  Les  fruits  civib, 

■  Le  croit  des  animmiXf 

t  Appartiennent  au  propriétaire. 

•  On  appelle  fruits  naturels  de  la  terre  ceux 
qu'elle  produit  sans  le  secours  de  Tart.  On  appelle 
fruits  industriels  ceux  que  la  terre  ne  produirait 
pas  sans  le  traTait  de  l'homme.  On  ne  croit  pas 
aToîr  besoin  de  motiver  ia  disposition  qui  rend  ' 
propriétaire  de  ces  fruits  celui  qui  est  d(^jà  pro- 
priétaire de  la  terre  même;  car,  dans  l'ordre  et  la 
marche  des  idées,  c'est  la  nécessité  de  reconnaître 
le  droit  du  cultirateur  sur  tes  fruits  provenus  de 
son  travail  et  de  sa  culture,  qui,  au  moins  jus- 
qu'à la  récolte,  a  Tait  supposer  et  reconnaître  son 
.droit  sur  le  fonds  même  auquel  il  a  appliqué  ses 
labours.  C'est  ainsi  que  d'année  en  année  le  cul- 
tivateur s'assurant  les  mêmes  droits  par  les  mê- 
mes travaux,  la  jouissance  s'est  changée  pour  lui 
en  possession  continue,  et  la  pcMsession  continue 
PO  propriété.  Il  t«at  donc  bien  avouer  que  le  pro- 
priétaire du  fonds  est  nôceas^rement  (uopriéCaire 
des  fmits,  puisque  t^est  un  droit  originaire  du 
cultivateur  sur  les  fruits  qui  a  fondé  la  propriété 
même  du  sol. 

t  De  plus,  la  propriété  du  sol  serait  absolument 
vnine,  si  on  la  séparait  des  émoluments  naturels 
ou  industriels  que  ce  sol  produit.  L'usufruit  peut 
étm  séparé  à  temps  de  la  propriété  par  convention 
oaparquelque  litre  partLculiei;  mais  la  propriété 
et  l'usufruit  vont  nécessairement  ensemble ,  si 
l'on  ne  consulte  que  l'ordre  commun  et  général. 

•  La  régie  qnenousavons  établie  pour  les  fruits 
naturels  et  industriels  de  la  terre ,  s'applique  au 
croit  des  animaux  qui  sont  élevés  et  nourris  par 
nos  soins,  et  aux  fruitscivils  qui  sentie  résultat 
d'une  obligation  légale  ou  volontaire. 

■  Comme  on  ne  peut  recueillir  sans  avoir  semé, 
les  fruits  n'appartiennent  au  propriétaire  dif  sol 
qu'à  ta  eharge  de  rembourser  les  frais  des  labours^ 
fnoauxet  semences,  faits  par  des  tiers. 

■  U  serait  tropinjuste  de  percevoir  l'émolument 
sans  supporter  la  dépense,  ou  sans  payer  les  tra- 
nnx  qm  le  produisent. 

■  Ou  a  toujours  distingué  le  simple  possesseur 
d'avec  le  véritable  propriétaire  :  la  propriété  est 
on  droit ,  la  simple  possesùon  n'est  qu'un  fait.  Un 
nomme  neut  être  en  possession  d'une  chose  ou 
d'un  fonds  qui  ne  Ini  appartient  pas  :  dés  lors 
peut-il  s'approprier  le  produit  de  cette  chose  ou 
de  ce  fonds  T  On  décide,  dans  le  projet  de  loi,  que 
te  simple  possesseur  ne  fait  les  fruitssiens  que  dans 
te  casoii  il  possède  de  botmefoi. 

•  U  bonne  foi  est  constatée,  quand  le  posses- 
seur jouit  de  la  chose  comme  propriétaire,  et  en 
wrtM  d'un  titre  translatif  de  propriété  dont  il 
ignore  f«  vices. 

•  U  est  censé  ignorer  les  vices  de  son  titre  tant 
1U0D  neconslate  pas  qu'il  les  connaissait. 

■  La  loi  civile  ne  scrute  pas  les  consciences, 
us  pensées  ne  sont  pas  de  son  ressort  ;  &  ses 
yeax,  le  bien  est  tomoors  prouvé  quand  le  mal 
M  l'est  pas.  *■ 

■  Non- seulement  le  droit  do  propriété  8*étend 
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sur  tout  ce  qui  est  produit  par  la  chose  dont  on 
est  propriétaire  ;  mais  il  s'étend  encore  sur  tout  ce 
gui  s'y  unit  et  s'|/  incorpore,  soit  naturellement^soit 
arti^iellement.  C^est  ce  qu*on  appelle  droit  vae- 

cesston. 

a.  Pour  bien  apprécier  le  droit  d'accession,  il  est 
nécessaire  de  parler  séparément  des  choses  mo- 
bilières et  des  choses  immobilières. 

«  Nous  avons  posé  le  principe  que  la  propriété 
du  sol  emporte  la  propriété  du^ssus  et  du-dessou$. 

«  Nous  en  avons  conclu  que  le  i)ropriétaire 
peut  faire  ou-dranu  toutes  les  plantations  et  con- 
«trueftons,  au-dessous  toutes  les  constructioM  et 
fouilles  qu'il  juge  convenables. 

u  On  comprend  que  la  propriété  serait  impar- 
faite, si  le  propriétaire  n'était  libre  de  mettre  & 
profit  pour  son  usage  toutes  les  parties  extérieures 
et  intérieures  du  sol  ou  du  fonds  qui  lui  appar- 
tient, et  s'il  n'était  le  maître  de  tout  l'espace  que 
son  domaine  renferme. 

«  Nous  n'avons  pourtant  pas  dissimulé  que  le 
droit  du  propriétaire,  qnelque  étendu  qu'il  soit, 
comporte  quelques  limites  que  l'état  de  sociétâ 
rend  indispensables. 

«  Vivant  avec  nos  semblables^  nous  devons 
respecter  leurs  droits,  comme  ils  doivent  respecter 
le-s  nôtres.  Nous  ne  devons  donc  pas  nous  per- 
mettre^ même  sur  notre  fonds,  des  procédés  qui 

Sourraient  blesser  le  droit  acquis  d'un  voisin  on 
e  tout  autre.  La  nécessité  et  la  multiplicité  de 
nos  communiottions  sociales  ont  amené,  sous  le 
nom  de  servitudes  et  sons  d'antres,  des  devoina, 
des  obliquons,  des  services  qu'un  propriétaire 
ne  pourrait  méconnaître  sans  injustice,  et  sans 
rompre  les  liens  de  l'association  commune. 

a  En  général,  les  hommes  sont  assez  clair- 
voyants sur  ce  qui  les,  touche.  On  peut  se  reposer 
sur  l'énci^e  de  l'intérêt  personnel  du  soin  de 
veiller  sur  la  bonne  culture.  La  liberté  laissée  au 
cultivateur  et  au  propriétaire  ^t  de  grands  biens 
et  de  petits  maux.  Lintérêt  public  est  en  sûreté 
quand,  au  lieu  d'avoir  un  ennemi,  il  n'a  qu'un  - 
garant  dans  l'intérêt  privé. 

'«  Cependant,  comme  il  est  des  propriétés 
d'une  telle  nature  que  l'intérêt  particulier  peut  se 
trouver  facilement  et  fréquemment  en  opposition 
avec  l'intérêt  générdl  dans  la  manière  d'user  de 
ces  propriétés,  on  a  fait  des  lois  et  des  règlements 
pour  en  diriger  .l'usage.  Tels  sont  les  domaines 
qui  consistent  en  mines,  en  forêts,  et  en  d'antres 
objets  pareils,  et  (lui  ont  dans  tous  les  temps  fixé 
ratteotion  du  législateur. 

<[  Dans  nos  grandes  cités,  il  importe  de  veiller 
sur  la  régularité  et  même  sur  la  beauté  des  édi- 
fices qui  les  décorent.  Un  propriétaire  ne  saurait 
avoir  la  liberté  de  contrarier  par  ses  construc- 
tions particulières  les  plans  généraux  de  l'admi- 
nistration publique. 

a  Un  propriétaire,  soit  dans  les  villes,  soit  dans 
les  champs,  doit  encore  se  résigna  &  "subir  les 

ténes  que  la  police  lui  impose  pour  le  maintien 
e  la  sûreté  commune. 

«  Dans  toutes  ces  occurrences,  il  fout  soumettre 
toutes  les  affections  privées,  toutes  les  volontés 
particulières,  îi  la  grande  pensée  du  bien  public. 

0  Après  avoir  averti  les  propriétaires  de  l'éten- 
due et  des  limites  naturelles  de  leurs  droits,  on 
s'est  occupé  des  hypothèses  dans  lesquelles  la 
propriété  ronciérc  ou  immobilière  peut  acciden- 
tellement 3'accroltre. 

R  11  peut  wriver,  p^  exemple,  qu'un  tiers 
vienne  faire  des  {>lantation8  dans  le  fonds  d'an- 
trni.  ou  y  construire  un  édifice.  A.  qui  appartient 
cet  édifice  ou  cette  plantation?  Nous  supposons 
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le  tiers  de  boimefoi  :  car,  s'il  ne  Tétait  pas,  s'il 
n'avait  fait  qu'un  acte  d'émulation  et  de  jalousie, 
son  procédé  ne  serait  qu'une  entreprise,  un  atten- 
tat. Il  ne  s'agirait  point  de  peser  un  droit,  mais 
de  réprimer  un  délit. 

•  Les  divers  jurisconsultes  ne  se  sont  point  ac- 
cordés, sur  la  question  de  savoir  si  la  plantation 
faite  dans  le  fonds  d'autrut  appartient  à  celui  qui 
a  planté,  ou  au  proprétaire  du  fonds  sur  lequel 
la  plantation  a  été  faite.  Les  uns  ont  opiné  pour  le 

Sropriétaire  du  fonds,  et  les  autres  pour  rauteur 
e  h.  pûntation. 

«  il  en  est  qui  ont  voulu  établir  une  sorte  de 
soci^  entre  le  planteur  et  le  propriétaire  foncier, 
attendu  que  d'une  part  les  plantes  sont  alimentées 
par  le  fonds,  et  que  d'autre  puri  elle^  ont  par  elles- 
mêmes  un  prix,  une  valeur  qui  ont  été  four- 
nis par  tout  autre  que  celui  t  qui  le  fonds 
appartenait.  Il  faut,  a-t-on  dit,  faire  un  partage  rai- 
sonnable entre  les  parties  intéressées.  Cette  opi- 
nion est  celle  Grotiu$  et  de  quelques  autres 
publicistes  célèbres.  Groftus  aété  réfute  par  Pu/"^en- 
dorf.  Ce  dernier  a  fait  sentir  avec  raison  tous  les 
inconvénients  qu'il  y  aurait  à  établir  une  société 
forcée  entre  des  hommes  oui  n'ont  pas  voulu  être 
associés.  Il  a  prouvé  qu'il  serait  impossible  de 
conserver  l'égalité  entre  les  parties  intéressées, 
àâas  le  partage  des  produits  d'une  telle  société. 
11  a  obsô^é  qu'il  serait  dangereux  d'asservir  ainsi 
une  propriété  foncière  à  Tinsu  et  contre  le  gré  du 
propriétaire,  et  que  d'ailleurs  chacun  étant  maître 
par  te  droit  de  faire  cesser  toute  possession  indi- 
vise et  de  séparer  ses  intérêts  de  ceux  d'autmi, 
il  n'y  avait  aucun  motif  raisonnable  d'imposer 
au  propriétaire  d'un  fonds  une  servitude  insolite 
et  aussi  contraire  au  droit  naturel  qu'au  droit 
civil. 

A  travers  les  différents  systèmes  des  auteurs, 
nous  sommes  remontés  au  droit  romain,  qui  décide 
qu'en  général  tout  doit  céder  au  sol  qui  est  im- 
mobile ;  et  qu'en  conséquence,  dans  la  nécessité 
de  prononcer  entre  le  propriétaire  du  sol  et  l'auteur 
de  la  plantation,  qui  ne  peuvent  demeurer  en 
communion  malgré  eux,  pour  le  même  objet,  le 
propriétaire  du  sol  doit  avoir  la  préférence  et 
obtenir  la  propriété  des  choses  qui  ont  été  acci- 
dentellement réunies  à  son  fonds.  La  lot  romaine 
ne  balance  oas  entre  le  propriétaire  fonder  et  le 
tiers  impruaent  qui  s'est  permis,  avec  plus  ou 
moins  de  bonne  foi;  une  sorte  d'incursion  dans 
la  propriété  d'autrui. 

«  maa  le  projet  de  loi,  nous  sommes  partis  du 
principe  que  toutes  les  plantations  faites  dans  un 
fonds  sont  censées  faites  par  le  propriétaire  de 
ce  fonds  et  à  ses  frais,  si  le  contraire  n'est 
prouvé. 

(  Nous  donnons  an  propriétaire  du  sol  sur  le- 
quel un  tiers  a  fait  des  plantations,  la  faculté  de 
les  conserver,  ou  d'obliger  ce  tiers  à  rétablir  les 
lieux  dans  leur  premier  état. 

V  Dans  le  premier  cas,  nous  soumettons  le 
propriétaire  à  paver  la  valeur  des  plantations 
qu'il  conserve  et  le  salaire  de  la  main-d'œuvre, 
sans  égard  à  ce  que  le  fonds  même  peut  avoir 
gagné  par  la  plantation  nouvelle. 

«  Dans  le  second  cas ,  le  tiers  planteur  est 
obligé  de  rétablir  les  lieux  à  ses  proores  frais  et 
dépens;  il  peut  même  être  exposé  k  aes  domma- 
ges et  iatéiets  ;  il  supporte  la  peine  de  sa  légèreté 
et  de  son  entreprise. 

*  Nous  avons  suivi  l'esprit  des  lois  romaines. 

a  Nous  décidons  par  les  mêmes  principes  les 
questions  relatives  aux  constructions  de  bâti- 
ments et  autres  ouvrages  faits  par  un  tiers  sur  le 
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sol  d'autrui;  nous  donnons  au  propriétaire  la 
même  alternative.  Nous  avons  pensé  qu'on  ne 
saurait  trop  avertir  les  citoyens  des  risques  qu'ils 
courent,  quand  ils  se  permettent  des  entreprise^ 
contraires  au  droit  de  propriété. 

<  Nous  avons  excepté  de  la  règle  générale  le 
cas  où  celai  qni  aurait  planté  ou  construit  dans 
le  fonds  d'autmi,  s^t  un  possesseur  de  bonne 
foi  qui  aurait  été  évincé  sans  être  condamné  & 
la  restitution  des  fHiits,  et  qui  aurait  planté  ou 
construit  pendant  sa  possession.  Dans  ce  cas,  le 
propriétaire  est  tenu,  ou  de  payer  la  valeur  des 
constructions  ou  plantations,  ou  de  payer  une 
somme  égale  à  l'augmentation  de  valeur  que  ces 
plantations  et  constructions  peuvent  avoir  ap- 
portée au  sot. 

0  Nous  nous  sommes  occupés  de  l'bypothèse 
où  le  propriétaire  d'un  fonds  fait  des  plantations 
et  constructions  avec  des  matériaux  qui  appar- 
tiennent à  un  tiers. 

«  Nous  avons  pensé,  dans  une  telle  hypothèse, 
que  ce  tiers  n'a  pas  le  droit  d'enlever  ses  maté- 
riaux, mais  que  le  propriétaire  du  fonds  doit  en 
payer  la  valeur,  et  qtril  peut  même,  selon  les 
circonstances,  être  condamné  à  des  dommages  et 
intérêts.  Gela  est  fondé  sur  le  principes  que  per- 
sonne ne  pent  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui. 

«  La  projet  de  loi  termine  la  grande  question 
des  aUuvùms.  Il  décide,  conformemént  au  droit 
romain,  que  VtUtuvion  ^ofite  au  propriétaire  ri- 
verain, soit  qu^il  s^agisse  d'un  fleuve  ou  d'une 
rivière  navigablCy  flottable  ou  non,  à  la  charge^ 
dans  le  premier  cas,  de  laisser  le  marche'pied,  ou 
cA«intn  de  halage,  conformément  aux  règlements. 

«  Valluvion  est  unatterrissementou  accroissement 
OUI  se  forme  insensiblement  aux  fonds  riverains 
d'un  fleuve  ou  d'une  rivière. 

a  Les  principes  de  la  féodalité  avaient  obscurci 
cette  matière;  on  avait  été  jusqu'à  prétendre  que 
les  alluvions  formées  par  les  fleuves  et  rivières 
appartenaient  au  prince,  lorsqu'il  s'agissait  d'une 
rivière  ou  d'un  fleuve  navigable,  ou  au  seigneur 
haut  justicier,  lorsqu'il  s'agissait  d'une  rivière 
ou  d'un  fleuve  non  navigable.  Les  propriétaires 
riverains  étaient  entièrement  écartés  par  la  plu- 
part des  coutumes. 

«  Dana  les  pays  de  droit  écrit,  cra  propriétaires 
s'étaient  pourtant  maintenus  dans  leurs  droits  : 
mais  on  voulut  les  en  dépouiller  peu  d'iinnées 
avant  la  révolution,  et  l'on  connaît  ii  cet  égard 
les  réclamations  solennelles  de  l'ancien  parle- 
ment de  Bordeaux,  qni  repoussa  avec  autant  de 
lumières  que  de  courage  les  entreprises  du  fisc 
et  les  intrigues  ambitieuses  de  quelques  ctiUrti- 
sans  dont  le  flsc  n'était  que  le  prête-nom. 

>  11  fut  établi  \  cette  époque  que  les  alluvions 
doivent  appartenir  au  propriétaire  rivmin,  par 
cette  maxime  naturelle  que  le  profit  appartient  à 
celui  qui  est  exposé  à  souffrir  le  dommage.  Des. 
propriétés  riveraines  tiont  menacées  plus  qu'au- 
cune autre.  Il  existe  pour  ainsi  dire  une  sorte 
de  contrat  aléatoire  entre  le  propriétaire  du 
fonds  riverain  et  la  nature,  dont  la  marche  peut 
à  chaque  instant  ravager  ou  accroître  ce  fonas. 

«  Le  système  féodal  a  disparu;  cooséquemment 
il  ne  peut  plus  faire  obstacle  au  droit  des  rive- 
rains. 

t  Mais  dira-t-on  que  les  fleuves  et  rivières  na- 
vigables sont  des  oojets  qui  appartiennent  au 
droit  public  et  des  gens,  et  qu'ainsi  les  alluvions 
produites  par  ces  fleuves  et  par  ces  rivières  ne 
peuvent  devenir  la  matière  d'une  propriété 
privée  ? 

«Nous  répondrons,  avec  i)umoufin,que  le 
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propriétés  privées,  ne  peuvent  certainement  s'ac- 
croître des  choses  dont  l'usage  doit  demeurer 
essentiellement  public,  mais  que  toutes  celles  qui 
sont  susceptibles  de  possession  et  de  domaine, 
quoiqu'elles  soient  produite  par  d'autres  qui  sont 
règles  par  le  droit  public,  peuvent  devenir  des 
propriétés  privées,  et  le  deviennent  en  effet, 
comme  les  atluvions  qui  sont  produites  par  les 
fleuves  et  les  rivières  navigables,  et  qui  sont  sns- 
ixplibles  par  elles-mêmes  d'être  possédées  par  des 
particuliers,  à  l'instarde  tous  les  autres  héritages. 

>  Nous  avons  cru  devoir  rétablir  les  proprié- 
taires riverains  dans  l'exercice  de  leurs  droits  na- 
turels. Nous  les  avons  seulement  soumis,  relati- 
vemoit  aux  fleuves  et  rivières  navigables,  à 
laisser  libre  l'espace  de  teirain  suflisant  pour  ne 
pas  noire  aux  usages  publics. 

■  Ce  que  nous  avons  dit  des  alluvions  s'applique 
aux  relais  que  forme  Veau  courante  qui  se  retire 
ituensiblemint  de  l'une  de  ses  rives  en  se  portant 
vers  l'autre.  Le  propriétaire  de  la  rive  découverte 
profite  de  ces  relais,  sans  que  le  riverain  du  côté 
opposé  Wiisse  venir  réclamer  le  terrain  qu*il  a 
perdu.  Bntre  riverains,  l'incertitude  des  accidents 
forme  la  balance  des  pertes  et  des  gaina,  et  main- 
tient entre  eux  un  équilibre  raisonnable. 

•  Les  délaissements  formés  par  la  mer  sont 
régis  par  d'autres  principes,  parce  qu'ils  tiennent 
à  un  autre  ordre  de  choses  :  ih  sont  exceptés  des 
Diaximes  que  nous  avons  établies. 

c  Si  ao  fleuve  ou  une  rivière  opèrent  une  révo- 
hitioa  subite  dans  la  propriété  d'un  riverain,  et 
«nportent  une  t)a|tie  considérable  de  cette  pro- 
priété pour  la  Joindre  à  une  autre,  le  propriétaire 
évincé  par  le  fleuve  ou  par  la  rivière  peutréda- 
mtf  pendant  un  an  la  portion  de  terrain  dont  iln 
été  sibrusqnemeat  dépouillé  ;  mais  après  ce  temps 
il  ne  peut  plus  réclamer. 

t  L  tUlttvion  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  lacs  et 
étangs^  dont  le  propriétaire  conserve  toujours  le 
terrain  que  Feau  couvre,  quand  elle  est  à  lahau- 
ttttr  de  la  décharge  de  l'étang,  encore  que  le  vo~ 
lume  de  feau  vienne  à  diminuer. 

•  Bédproquement,  le  propriétaire  de  Vétang 
n'acquiert  aucun  droit  sur  les  terres  riveraines  que 
ton  eau  vient  à  couvrir  dans  les  crtie$  extraordi- 
naires. 

■  La  justice  de  cette  disposition  est  évidente 
par  elle-même. 

■  Quant  aux  lies,  on  distingue  si  elles  se  sont 
formées  dans  une  rivière  navigable  ou  flottable, 
ou  dans  une  rivière  qui  n'a  aucun  de  ces  deux 
caractères.  Dans  le  premier  cas,  elles  appartien- 
nent à  la  nation  ;  dans  le  second,  elles  se  parta- 
gent entre  les  riverains  des  deux  cdt^,  si  elles 
sont  sur  le  milieu  de  ta  rivière;  ou  elles  appar- 
tiennent au  propriétaire  riverain  du  câté  où  elles 
se  sont  formées. 

>  Si  une  rivière  ou  un  fleuve,  en  se  formant  un 
bras  nouveaUj  coupe  et  embrasse  le  champ  d'un 
propriétaire  riveram  eten  fait  une  lie,  ce  proprié- 
taire conserve  la  propriété  de  son  champ,  encore 
que  111e  se  soit  formée  dans  une  rivière  ou  dans 
un  fleuve  navigable  ou  flottable. 

•  C'est  la  justice  même  qui  commande  cette 
exception.  La  cité  dédaignerait  un  moyen  d'acqué- 
rir ffoi  aurait  sa  source  dans  la  ruine  et  le  mal- 
heur dn  citoyen. 

•  On  fleuve  ou  une  rivière  abandonne-t-elle  son 
ancien  lit  pour  se  former  un  nouveau  cours,  les 
propriétaires  des  fonds  nouvellement  occupés 

Srennent,  à  titre  d'indemnité,  Tancien  lit  at»n- 
onué,  chacun  dans  la  proportion  du  terrain  qui 
lui  a  été  enlevé. 
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0  Les  animadx  peuvent  sans  doute  devenir  un 
objet  de  propriété.  On  distingue  leurs  différentes 
espèces. 

0  La  première  est  celle  des  animaux  sauvages; 
la  seconde,  celle  des  animaux  domestiques,  et  la 
troisième,  celle  des  animaux  qui  ne  sont  ni  enti^ 
rement  domestiques,  ni  entièrement  sauvages. 

«  Les  animaux  de  la  premii^re  espèce  sont  ceux 
qui  ne  s'habituent  jamais  ni  au  joug  ni  î\  la  so- 
ciété de  l'homme  ;  le  droit  de  propriété  sur  ces 
animaux  ne  s'acquiert  que  par  l'occupation,  et  il 
finit  avec  l'occupation  même. 

«  Les  animaux  domestiques  ne  sortent  pas  de 
la  propriété  du  maître  par  la  fuite  :  celui-ci  peut 
toujours  les  réclamer.  . 

«  Les  animaux  de  la  troisième  espèce,  qui  ne 
sont  ni  entièrement  domestiques  ni  entièrement 
sauvages^  appartiennent  par  droit  d'accession,  au 
propriétaire  du  fonds  dans  lequel  ils  ont  été  se 
réfugier,  à  moins  qulls  n'y  aimt  étéaUirès'par 
artihi'*. 

Les  animaux  de  cette  troisième  espt'-ce  sont  l'ob- 
jet d'une  disposition  partipulii>re  du  projet  de 
loi. 

■  Nous  allons  examiner  actuellement  le  droit 
d'accesxion  par  rapport  aux  choses  mobilières. 

0  Ici  la  matière  est  peu  susceptible  de  principes 
absolus.  L'équité  seule  peut  nous  diriger. 

a  La  règle  générale  est  que  l'accessoire  doit 
suivre  le  principal^  à  la  chaîne  par  le  propriétaire 
de  la  chose  prmcipale  de  payer  la  valeur  de  la 
chose  accessoire. 

«  Hais,  dans  les  choses  mobilières,  ladifBcuUé 
est  de  discerner  la  chose  qui  doit  être  réputée 
principale  d'avec  celle  qui  ne  doit  être  réputée 
qu'accessoire. 

«  On  réputé  chose  accessoire  celle  gui  n'a  été 
unie  que  pour  l'usage  et  l'ornement  d  une  autre. 

•  NeanmoAUs,  quand  la  chose  unie  est  beaucoup 
plus  précieuse  que  la  chose  principale,  et  quand 
elle  a  été  employée  à  l'insu  du  propriétaire,  celui- 
ci  peut  demander  que  la  chose  unie  soit  séparée 
pour  lui  être  rendue,  même  quand  il  pourrait  en 
résulter  quelque  dégradation  de  la  chose  à  laquelle 
elle  a  été  jointe. 

«  Dans  le  doute,  dn  peut  regarder  comme  l'ob- 
jet'principal  celui  qui  est  le  plus  i)récieux,  et  re- 
garder comme  simpli^ment  accessoire  celui  qui 
est  de  moindre  prix  ;  dans  les  choses  d'égale  va- 
leur, c'est  le  volume  qui  détermine. 

a  Si  un  artiste  a  donné  une  nouvelle  forme  à 
une  matière  qui  ne  lui  appartenait  pas.  le  pro- 
priétaire de  la  matière  doit  obtenir  la  préférence 
en  payant  la  main-d'œuvre. 

«  SMl  s'agit  pourtant  d'une  vile  toile  animée 
par  le  pinceau  d'un  habile  peintre,  ou  d'un  bloc  de 
marbre  auquel  le  ciseau  d'un  sculpteur  aura  donné 
par  inspiration,  le  mouvement  et  la  vie,  dans 
ce  cas  et  autres  semblables,  l'industrie  l'emporie 
sur  le  droit  du  propriétaire  de  la  matière  pre- 
mière. 

tt  Une  personne  a-t-elle  employé  à  un  ouvrage 
quelconque  une  portion  de  matière  qui  lui  appai-- 
tenait  et  une  portion  qui  ne  lui  appartenait  pas, 
la  chose  devient  commune  aux  deux  propriétaires 
dans  la  proportion  de  leur  intérêt  respectif. 

0  Si  une  chose  a  été  formée  par  un  mélange  de 
plusieurs  matières  appartenant  à  divers  proprié- 
taires, le  propriétaire  de  la  matière  la  plus  considé- 
rable et  la  plus  précieuse  peut  demander  à  pariler 
le  tout,  en  remboursant  le  prix  des  mati  'res  qui 
ne  lui  appartenaient  pas. 

a  Si  on  ne  peut  distinguer  quelle  est  la  plus 
précieuse  des  matières  mélangées,  la  chose  pro- 
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venue  da  mélan^  demenrera  commone  à  tons  les 
divers  proppiétaires. 

»  La  communauté  donne  ouverture  à  ta  lici- 
tation. 

«  Dans  tous  les  cas  où  le  propriétaire  de  la  ma- 
tière employée  à  un  ouvrage  sans  son  aveu  peut 
rëclamur  l'entière  propriété  du  tout,  il  lui  est  li- 
bre de  demander  le  remplacement  de  sa  matière 
en  même  nature,  quantité,  poids,  mesure  vX  bonté, 
ou  d'exiger  qu'on  lui  en  pave  la  valenr. 

<Au  reste,  suivant  les  circonstances,  le  pro- 
priétaire a  l'action  en  dommages  et  intérêts,  et 
même  l'action  criminelle  contre  celui  qui  a  em- 
ployé à  son  insu  une  matière  qui  ne  lui  apparte- 
nait pas. 

«  Les  règles  qui  viennent  d'être  tracées  ne  sau- 
raient convenir  à  toutes  les  livpothéses.  Tout  ce 
que  peut  le  législateur  en  pareille  occurence,  c'est 
ne  du*iger  le  juge.  C'est  k  la  sagesse  du  juge  dans 
une  matière  aussi  arbitraire,  à  résoudre  les  diffé- 
rentscasqui  peuvent  se  présenter,  et  f|ui  n'ont  pu 
être  l'objet  d'utie  prévoyance  particulière. 

o  Tel  est  citoyens  l^islatcurs ,  dans  son  en- 
semble et  dans  ses  détails,  le  projet  de  loi  sur  la 
propriété. 

0  Vous  ne  serez  point  surpris  que  ce  projet  se 
réduise  à  quelques  définitions,  à  quelques  rèeles 
générales  :  car  le  corps  entier  du  Code  civifest 
consacré  &  définir  tout  ce  qui  peut  tenir  à  l'exer-' 
cioe  du  droit  de  propriété;  droit  fondamental  sur 
lequel  toutes  tes  institutions  sociales  reposent, 
et  qui,  pour  diaque  individu,  est  aussi  précieux 
que  la  vie  même,  puisqu'il  lui  assure  les  moyens 
ae  la  conserver. 

«  La  cité  n'existe,  disait  l'orateur  romain,  que 
pour  que  chacun  conserve  ce  qui  lui  appartient. 
Avec  lesecours  de  cette  grande  vérité,  cet  orateur 
philosophe  arrêtait,  de  son  temps,  tous  les  mou- 
vements des  factious  occupées  à  désorganiser 
l'empire. 

a  C'est  àJeur  respect  pour  la  propriété  que  les 
nations  modernes  sont  redevables  de  cet  esprit 
de  justice  et  de  lit>erté,  qui,  dans  les  temps  même 
de  barbarie,  sut  les  défendre  contre  les  violences 
et  les  entreprises  du  plus  fort.  C'est  la  propriété 
qui  posa,  dans  les  forêts  de  la  germanie,  les  pre- 
mières bases  du  Gouvernement  représentatif.  C'est 
elle  qui  a  donné  naissance  à  la  constitution  politi- 
que de  nos  anciens  {»tys  d'état,  et  qui,  danscesder- 
nierstemps,  nous  a  inspiré,  le  courage  de  secouer 
le  jouff  ei  de  nous  délivrer  de  toutes  les  entravesde 
la  féodalité. 

c  Citoyens  i^islateurs,  la  loi  reconnaît  que  la 
propriété  est  le  droit  de  jouir  et  de  disposer  de 
son  bien  de  la  manière  la  plus  absolue,  et  que  ce 
droit  est  sacré  dans  la  personne  du  moindre  par- 
ticulier. Quel  principe  plus  fécond  en  conséquen- 
ces utiles! 

a  Ce  principe  est  comme  Vkme  universelle  de 
toute  la  législation;  11  rappelle  aux  citoyens  ce 

Ïu'ils  se  doivent  entre  eux,  et  k  l'Btat  ce  qu'il 
oit  aux  citoyens;  il  modère  les  impôts,  il  fixe 
le  règne  heureux  delajustice;  il  arrête,  dans  les 
actes  de  la  puissance  publique,  les  grâces  qui  se- 
raient préjudiciables  aux  tiers  ;  il  éclaire  la  vertu 
et  ta  bieuBùsance  même;  il  devient  la  règle  et  la 
mesure  de  la  sage  composition  de  tous  intérêts 
particuliers  avec  l'intérêt  commun  ;  il  communi- 
que ainsi  un  caractère  de  majesté  et  de  grandeur 
aux  plus  j[>etitadétailsderadmmistratioapnblique. 

V  Aussi  TOUS  avez  vu  le  génie  qui  gouverne  la 
France  établir  sur  la  propriété  lei  rondements 
inébranlables  de  la  République. 
0  Les  hommes  dont  les  possessions  gnrantiBsent 
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)  la  fidélité  sont  appelés  désormais  à  choisir  ceux 
dont  les  lumières,  la  sagesse  et  te  sèle  doivent  ga- 
rantir les  délibérations. 

v  Bn  sanctionnant  le  nouveau  Code,  civil  tous 
aurez  affermi,  citoyras  tégislatesrs,  toutra  nos 
institutions  nationales. 

a  Déjà  vous  avez  pourvu  à  toutes  qui  concerne 
l'état  des  personnes  :  aujourd'buivous  commencez 
à  n^gler  ce  qui  re-garde  tes  biena^.  Il  s'agit  pour 
ainsi  dire  de  lier  la  stabilité  de  la  patrie  a  la  star 
bilité  même  du  territoire.  On  ne  peut  aima*  sa 
propriété  sans  aimer  les  lois  qui  la  prot^ut.  Bn 
consacrant  des  maximes  favoral)lesa  la  propriété, 
vous  aurez  inspiré  l'amour  des  lois  ;  vous  n'aurez 
as  travaillé  seulement  au  bonheur  des  individus, 
celui  des  familles  particulières  ;  vous  aurez 
créé  un  esprit  public,  vous  aurez  ouvert  les  véri- 
tables sources  de  la  prospérité  générale ,  vous 
aurez  préparé  le  bonheur  de  tous.  > 

LIVRB  111. 

TITRB  m. 

DE  L'L'SCFRUIT,  de  L'USAGE  ET  DE  L'HABITATION.. 
Exposé  des  motif». 

Le  dtoyen  GalH,  nommé  par  le  Preoiler 
CoiimI  ,  avec  tes  citoyens  Trcllliard  et  Bé- 

r«Bger,  pour  présenter  au  Corps  législatif,  dans 
sa  s^nce  de  ce  jour,  letitre  111  du  livre  11  du  projet 
de  Code  civil  :  De  l'usufruit,  deVusage  éi  de  tka- 
bitation^  et  pour  en  soutenir  la  discussion  dans  sa 
séant  e  du  9  pluviOse,  dépose  sur  le  bureau  l'ex- 
posé des  motifs  dece  titre. 
Cet  exposé  est  ainsi  conçu  : 

>  GlTOVENS  LÉGISLATEURS, 

■  Nous  venons  vous  présenter,  au  nom  du  Gou- 
vernement, le  titre  de  Tusu/ruif,  de  Vusage  et  de 
rkabiiation,  gui  est  le  m«  du  livre  II  du  projet  de 
Code  civil. 

«  Ce  titre  est  divisé  en  deux  chapiU*es  : 

0  Le  premier  concerne  Vusufruit; 

«  Le  deuxième  Vusage  et  l'habitation. 

'  On  commence,  dans  le  l"jpar  définir  ce  que 
c'est  que  Vusufruit.  C'est  le  droit  de  jouir  des  choses 
dont  un  autre  a  lapropnétéy  comme  le  propriétaire 
lui-même,  mots,  à  la  charge  d'en  coruerver  la  sub- 
stance. 

u  Quelque  diffîcile  que  puisse  être  toute  défini- 
tion (1),  et  quoiqu'il  soit  très-dangereux  d'en  in- 
sérer dans  un  corps  de  lois,  cependant  comme  le 
Code  civil  ne  contient  pas  seulement  des  r^les 
pour  tes  juges,  mais  aussi  des  instruction  pour 
chaque  cituyen,  il  est  bon  d'en  trouver  quelques 
uni!3  brièves  et  précises,  qui,  éclairant  les  ju^ea 
et  les  parties  en  même  temps,  dissipent  toute  in- 
certitude et  ne  laissent  aucune  ressource  à  la 
cfaic^e. 

«  Aussi  ne  définit-on  pas  Vusufruit,  comme 
d'autre  l'ont  défini  (2),  te  droit  de  jouir  d'une  chose 
dont  on  n'est  pas  le  propriétaire,  la  conservant 
entière  et  sans  la  détériorer  ni  la  diminuer.  Ces 
dernières  paroles  auraient  emporté  Texcliision 
des  choses  qui  se  consomment  par  l'usage  ou  qui 
se  détériorent,  et  desquelles  cependant  on  peut 
avoir  l'usufruit,  sous  Îg  nom  (Vusufruit  impropre. 
comme  s'expriment  les  praticiens,  ou  de  quasi 
usufnictus,  comme  te  dit  formellement  te  texte 
dans  les  Institutes  (3);  et  ce;  par  suite  de  la  règle 
générale,  que  l'usufruit  peut  s'établir  sur  toutes 


(1)  L.  SOS  ff  de  RtgutiM  jurU. 

(2)  Ùomat,  Hv.  I,  Ut.  II,  de  tmiufimt,  %  ï, 

(3)  S  II.  De  Utufr. 
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les  choses  qni  sont  en  notre  patrimoine  (1),  soit 
qu'elles  se  conservent,  soit  qu'elles  se  détériorent, 
soit  qu'elles  se  consomment. 

<  Voilà  pourquoi,  dans  ce  Gode,  on  a  préféré 
Texpression  de  la  loi  romaine  (2),  $alva  rerum 
mhstantia. 

«  Bt  c'est  pour  la  même  raison  qu'on  déclare, 
article  574,  que  t'usufruit  peut  être  établi  «ur  tonte 
espèce  de  oient  tneuole$  ou  immeubles^  et  par  con- 
séquent sur  ceà  cboses  aussi  qui  se  consomment 
par  l'usage  ou  qui  se  détériorent. 

a  L'article  57^  décide  que  Vusufruit  est  établi 
par  la  toi  ou  par  ta  volonté  de  l  homme. 

a  Par  la  lot,  tel  que  l'usufruit  légat,  apparte- 
nant aux  pt^re  et  mère  sur  le  bien  de  leurs  en- 
fants, dont  il  est  parlé  à  l'article  594  ; 

•Par  la  volonté  de  l'homme,  tel  que  celui  qui 
est  porté  par  un  testament,  par  un  contrat. 
C'est  cet  usufruit  qui  nous  procure,  qui  nous 
facilite  des  libératiiés,  des  actes  de  bienlaisance 
et  de  gratitude.  C'est  nar  le  moyen  do  cet  usu- 
fruit que  les  transactions  les  plus  épineuses 
qu^uefoisse  combinent,  que  les  acquisitions  les 
plus  importantes  et  les  plus  difficiles  se  font; 
c'est  par  loi  que  les  époux  se  rendent  mutuelle- 
ment les  derniers  témoignages  de  leur  tendresse. 

c  Les  fruits  civil»  sont  réputé»,  dît  TarUcle  579, 
i'ae^Hérir  jour  par  jour^  et  appartiennent  à  l'usu- 
frutUer,  à  pntpwtim  de  m  durtfe  de  «on  usu- 
fruit. 

«  L'article  applique  easniti;  cette  règle  au  prix 
des  baux  à  ferme,  comme  au  loyer  des  mai- 
sons et  aux  autres  fruits  civils,  dans  la  classe 
desquels  l'article  577  range  le  prix  des  baux  à 
ferme. 

■  Cette  application  fait  cesser  toutes  les  ques- 
tions qui  s  autaient  autrefois  entre  le  proprié- 
taire  et  Théritier  de  l'uBufruitier,  sur  le  mode  de 
répartir  un  piix*  qui,  représentant  des  fruits  na- 
turels, paraissait  devoir  suivre  la  nature  de  ceux- 
ci  et  non  celle  des  autres. 

«  A  l'égvd  des  arbres  qu'on  peut  tirer  d'une 
p^inij^,  il  est  dit,  artKle  583,  que  l'on  se  con- 
formera aux  usages  des  lieux  pour  leur  rempla- 
'G«nent. 

•  Quant  aux  échalas  pour  les  vignes,  qu'on 
pent  prendre  dans  les  bois,  et  quant  aux  produits 
annuels  on  périodiques  qu'on  pent  prendre  sur 
les  arbres,  1  article  b86  statue  que  l'on  doit  suivre 
rosace  du  pays  ou  la  coutume  du  propriétaire. 

■  Ainsi  sont  respectées  et  maintenues  pîvlout 
oti  il  le  faut,  les  coutumes,  les  habitudes  des  ci- 
toyens. 

«  Cette  excellente  partie  de  la  législation  est 
^ieraent  due  aux  sages  réflexions  des  rédac- 
teurs du  projet  de  Gode  civil,  puisqu'îls  avaient, 
dans  leur  discours  préliminaii'e,  manifesté  le 
désir  qu'il  y  eût  une  tradition  suivie  d'usage»,  de 
maadmes  et  de  règles,  afin  que  Von  fût  en  quelque 
sorte  nécessité  à  juger  aûjourtPhui  comme  on  a 
déjà  jugé  hier  (2). 

«  L'article  595  porte  :  Si  Funtfrwitier  ne  trouve 
pas  de  caution,  le»  immeubles  sont  donnés  à  ferme 
ou  mis  en  séquatre; 

c  Le»  sommes  comprises  dan»  Pusufruit  sont 
placées \ 

Les  denrée»  «ont  vendue»,  et  le  prias  en  prove- 
nant est  pareillement  placé  ; 

•  le»  intérêts  de  ces  eommes  et  les  priai  de» 

(11  L.  I.  îh  Vs^r.  iunetû.  %  II,  last.,  de  ÏÏtufr. 
iî\  I*  ie^  prima  ff,  de  Vn^r. 
(3)  Fnjgide  Godenv.,  t.  yi.  p.  195(IKseoiin  prilimi- 
iHir»). 


ferme»  appartiennent^  dans  ce  cas,  h  l'usufruitier 

«  Celte  jurisprudence  est  bien  plus  jutiicicuse, 
bien  plus  mùne  que  celle  de  ces  pays  où  l'usu- 
fhiitier  pauvre,  isolé  ou  étranger^  ne  trouvant 
point  de  caution,  l'on  doit  s'en  teuir.à  la  caution 
juratoire.  Uais  cette  caution  juratoire  serait-elle 
aussi  satisfaisante  pour  le  propriétaire?  cette  eau 
tion,  qui  n^  que  de  paroles,  pouirait-elle  va- 
loir au  propriétaire  autant  que  lui  valent  lei^ 
moyens  prescrits  par  l'article  précité? 

«  Néanmoins,  s*Il  est  inste  de  n'admettre  au- 
cune caution  juratoire  dans  le  cas  énoncé,  il  est 
également  conforme  &  la  justice  et  aux  principes 
d  une  équitable  coramisératiou.de  l'avoir  adoptéi' 
dans  le  cas  de  l'article  596,  où  il  est  précisémeni 
dit  que  Cusufruitier  peut  demander  et  les  juge- 
peuvent  accorder,  suivant  les  circomtances,  qu'um 
partie  des  meubles  nécessaires  pour  son  usage  lui 
soit  délaissée  sous  sa  simple  caution  juratoire. 

L'article  612  établit  que  l'usufruit  qtii  n'est  pat- 
accordé  à  des  particuliers  ne  dure  qw  trente  an». 

«  On  n'a  pas  adopté  ici  î'oj^inion  du  texte  ro- 
main (1)  :  Placuit  centvm  onnu  fuendos  esse  mu- 
nicipes.  A  la  vérité,  ou  ne  pourrait  trouver  bien 
solide  la  raison  qui  y  est  alléguée,  quia  is  fini^ 
vitœ  longœvi  hominis  est.  Gomment!  parce  qu'un 
homme  peut  vivre  cent  ans,  il  faudra  décerner 
l'usufruit  aussi  pour  cent  ar»  h.  une  ville  ou  autn; 
communauté!  Je  ne  comprends  pas  la  consé- 
quence de  ce  principe  :  mais  je  compa-nds  bien 
la  doctrine  de  l'immortel  Domat,  qui,  devançant 
l'opinion  de  notre  Gode,  pensait  quil  y  aurait  eu 
bien  plus  de  raison  de  uxer  cet  usufruit  à  trente 
années  seulement  |2). 

<  Après  avoir  donné  avec  beaucoup  de  précision 
la  définition  de  l'usufruit,  après  en  avoir  expliqué 
la  nature,  après  avoir  dit  comment  et  sur  quelle 
chose  il  peut  s'établir,  on  est  jiassé  de  suite^  ar- 
ticles 573  et  suivants,  àux  droits  de  l'usufruitier, 
sans  s'occuper  des  autres  distinctions  que  des  in- 
terprètes des  siècles  passés  avaient  inventées  en 
les  exprimant  par  des  locutions  étrangères  au 
texte  et  vraiment  barbares,  telle  que  celle-ci  : 
inter  usumfructum  casualem  et  usumfruetum  for- 
malem,  sous  le  prétexte  qu'elles  étaient  plus  pro- 
pres b  l'intelligence  des  anciens  jurisconsultes, 
tandis  qu'au  contraire  d'interminables  disputes 
et  d'innombrables  pi*ocè8  ont  été  les  seuls  nuits 
de  ces  subtilités. 

«  Gitoyeus  législateurs,  je  vous  ai  peut-être  en- 
tretenus plus  qu'il  ne  fallait  du  droit  romain; 
mais  je  suis  né  en  Italie,  d'où  il  tire  son  origine, 
où  les  Pandectes  ont  été  retrouvées,  où  ses  maxi- 
mes triomphent,  et  où  il  faisait  notre  droit 
commun. 

En  sollicitant  votre  iudulgencej'empruoterai  la 
voix  d'un  Français,  du  célèbre  DumotUin.  Il  s'ex- 
prime ainsi  dans  sa  préface  de  la  coutume  de 
Paria,  n"  MQ.Ejurescriptomutuamurquodœqui- 
tati  coneonum  intienttur,  non  quod  fuerimus  sub- 
diti  Justiniano  out  successoribu»  ejus.  sed  quia  jus 
Ulo  auctore  a  sapientissimis  viris  ordinatwn,  lam 
est  œquum,  rationabile,  et  undequaque  absolutum, 
ut  omnium  fere  christianarum  genttum  usu  et  ap- 
probatione  commune  sit  effectum. 

«  Je  ne  ferai  pas  une  analyse  plusétcoduedesdis- 
posîtionsdu  titre.  Elles  ne  sont  susceptibles  d'au- 
cune objection,  et  n'ont  par  conséquent  pas  besoin 
d'être  développées  :  il  sufOra  donc  de  vous  en 
faire  lecture  pcMir  que  votre  sagesse  les  apprécie. 

(1)  L.  8  ff,  de  Otuf.  et  Vtuf.  legatc.  L.  An.  Uiuf.  6G 
ff  110  u$uf. 
(8)  Titre  XI,  de  CUmfrait,  in  fiuf. 
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LIVRB  III. 

TITRE  XII. 
DE  l'échange. 
Rédaction  communiquée  au  Tribunal. 

Le  citoyen  Ciaill  présente  UQe  nouvelle  rédao- 
tion  du  btre  Xil  du  livre  111  du  projet  de  Gode 
civil. 

Le  Gooseit  Tadopte  en  ces  termes  : 
De  réchange. 

Art.  1"  <  L'échange  est  un  contrat  par  lequel 
«  les  parties  donneot  respectivement  une  chose 
v  pour  une  autre.  » 

Art.  2.  «  L'échange  s'opère  par  le  seul  conseu- 
«  tement,  de  ta  môme  manière  que  la  vente. 

Art.  3.  «  Si  l'un  des  échaogeura  a  déjà  repu  la 

■  chose  à  lui  donnée  en  échange,  et  qu  il  prouve 
«  ensuite  que  l'autre  contractant  n'est  pas  pro- 
<■  priétaire  de  cette  chose,  il  ne  peut  pas  être  forcé 
•>  livrer  celle  qu'il  a  promise  en  contre-échange, 

<  mais  seulement  à  rendre  celle  qu'il  a  reçue.  » 
Art.  4.  «  Lecopermutant,  qui  est  évincé  de  la 

«  chose  qu'il  a  reçue  en  échange,  a  le  choix  de 

<  conclure  à  des  dommages  et  intérêts,  ou  de  ré- 

■  pétersa  chose.  » 

Art.  5.  «  La  rescision  pour  cause  de  lésion  n'a 

•  pas  lieu  dans  le  contrat  d'échange. 

Art.  6.  »  Toutes  les  autres  règles  prescrites  pour 
«  le  contrat  de  vente  s'appliquent  d'ailleurs  à 
«  l'échange.  • 

Le  Consul  ordonne  que  le  titre  ci-dessus  sera 
communiqué  ofBcieusement,  par  le  secrétaire  gé- 
néral du  Conseil  d'Etat,  à  la  section  de  législation 
du  Tribunal,  conformément  à  l'arrêté  da  18  ger- 
minal an  X. 

LIVRB  ni. 

TITRE  XVI. 

DU  DÉPÔT  ET  DU  SÉQUESTRE. 

Rédaction  communiquée  au  TVtbunaf. 

Le  citoyen  Porlalla  présente  le  titre  XVI  du 
livre  Ul  :  Du  dépôt  et  du  séquestre. 
II  est  ainn  conçu  : 

CiUPlTRE  PREWER. 
Du  dépôt  en  général^  et  de  ses  diverses  espèces. 

Art.  \"  1  Le  dépôt,  en  général,  est  un  acte  par 
N  lequel  on  reçoit  la  chose  d'autrui,  à  la  chaîne  de 
«  la  garder  et  de  la  restituer  en  nature.  « 

Art.  2.  t  il  y  a  deux  espèce  de  dépôt  :  lé  dépôt 
i  proprement  oit,  et  le  séquestre.  * 

CHAPITRE  n. 

Du  dépôt  proprement  dit. 

.SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  nature  et  de  Vessence  du  contrat  de  dépôt. 

Art.  3.  >  Le  dépôt  proprement  dit  est  un  con- 

•  trat  essentiellement  gratuit.  » 

Art:  4.  «  Il  ne  peut  avoir  pour  objet  que  des 
>  choses  mobilières.  » 

Art.  5.  '  Il  n'est  parfait  que  par  la  tradition 
v  réelle  ou  feinte  de  la  chose  déposée.  » 

f  La  tradition  feinte  suffît,  quand  le  dépositaire 

•  se  trouve  déjà  nauti,  à  quelque  autre  titre,  de  la 
«  chose  que  1  on  consent  à  lui  laisser  à  titre  de 
«  dépôt. 

Art.  G.  >  Le  dôpôtest  nécessaire  ou  volontaire.  » 
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SECTION  U. 
Du  dépôt  volontaire. 

Art.  7.  ■  Le  dépôt  volontaire  se  forme  par  le 
t  consentement  réciproque  de  la  personne  qui 
«  fait  le  dépôt  et  de  celle  qui  le  reçoit.  • 

Art.  8.  ■>  L«  dépôt  volontaire  ne  peut  réguliëre- 

•  ment  être  fait  que  par  le  propriétaire  de  la 
a  chose  déposée,  ou  de  son  consentement  exprès 

■  ou  tacite  » 

Art.  9.  «  Le  dépôt  volontaire  doit  être  prouvé 

•  par  écrit.  La  preuve  testimoniale  n'en  est  point 
«  reçue  pour  valeur  excédant  150  francs.  » 

Art.  10.  t  Lorsque  le  dépôt  n'est  point  prouvé 

•  par  écrit,  celui  qui  est  attaqué  comme  déposi- 

■  taire  en  est  cru  sur  sa  déclaration,  soit  pour 
«  le  fait  même  du  dépôt,  soit  pour  la  chose  qui 
«  en  faisait  l'objet,  roit  pour  le  foit  de  sa  resti- 
a  tution.  » 

Art  11.  •  Le  dépôt  volontaire  ne  peut  avoir 

•  lieu  qu'Mtre  personnes  capables  de  contracter. 
•  Néanmoins,  si  une  personne  capable  de  con- 

■  tracter  accepte  le  dépôt  fait  par  une  personne 
«  incapable,  elle  est  tenue  de  toutes  les  obliga- 
«  tiens  d'un  véritable  dépositaire:  elle  peut  être 

>  poursuivie  par  le  tuteur  ou  administrateur  de 

■  ta  personne  qui  a  fait  le  dépôt.  • 

Art.  12.  0  Si  le  dépôt  a  été  Mt  par  une  per- 
«  sonne  capable  à  une  personne  qui  ne  Test  pw, 

■  la  personne  qui  a  fait  le  dépôt  n'a  que  l'action 
0  en  revendication  de  la  chose  déposée ,  tant 
«  qu'elle  existe  dans  U  main  du  dépositaire,  ou 
«  une  action  en  restitution  jusqu'à  concurrence 
«  de  ce  qui  a  tourné  au  profit  de  ce  dernier.  ■ 

SECTION  III 

Des  obligations  du  dépositaire. 
Art.  13.  t  Le  dépositaire  doit  apporter,  dans  la 
«  garde  de  la  chose  déposée ,  les  mêmes  soins 

■  qu'il  apporte  dans  la  garde  des  choses  qui  lui 

(  appartiennent,  a 
Art.  14.  ■  La  disposition  de  l'article  précédent 

•  doit  être  appliquée  avec  plus  de  rigueur  :  1°  ai 
«  le  dépositaire  s  est  offert  lui-même  pour  rece- 
«  voir  le  dépôt;  t"  s'il  a  stipulé  un  salaire  pour 
«  la  garde  du  dépôt;  3«  si  le  dépôt  a  été  fait  uni- 
a  quemeut  pour  l'intérêt  du  dépositaire;  4«  s'il  a 
«  été  convenu  expressément  que  le  dépositaire 

>  répondrait  de  toute  espèce  de  fautes.  > 

Art.  15.  «  Le  dépositaire  n'est  tenu,  en  aucun 
«  cas,  des  accidents  de  force  majeure ,  à  moins 

•  qu'il  n'ait  été  mis  eu  demeure  de  restituer  la 
o  chose  déposée.  » 

Art.  16.  ■  11  ne  peut  se  servir  de  la  chose  dô- 

■  posée,  sans  la  permission  expresse  ou  présa- 

•  mée  dif  déposant  » 

Art.  17.  «  11  ne  doit  point  chercher  k  connaître 
c  quelles  sont  les  choses  qui  loi  ont  été  déposées. 
«  81  elles  lui  ontété  confiées  dans  un  coffre  fermé 
«  on  sous  une  enveloppe  cachetée.  > 

Art,  18.  a  Le  dépositaire  doit  rendre  identi- 
0  quement  la  chose  même  qu'il  a  reçue. 

c  Ainsi,  le  dépôt  des  sommes  monnayées  doit 
«  être  rendu  dans  les  mêmes  espèces  dans  les- 
t  quelles  il  a  été  fait,  soit  dans  le  cas  d'augmen- 
<  tation,  soit  dans  le  cas  de  diminution  de  leur 
«  valeur.  » 

Art.  19.  (I  Le  dépositaire  n'est  tenu  de  rendre 
K  la  chose  déposée  que  dans  l'état  où  elle  se 
«  trouve  au  moment  de  la  restitution.  Les  dêté- 
«  riorations  qui  ne  sont  pas  survenues  par  son 
«  fait  sont  pour  le  compte  du  déposant.  • 

Art.  20.  ■  Le  dépositaire  auquel  la  chose  a  été 
c  enlevée  par  une  force  majeure ,  et  qui  a  reçu 
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c  DU  prix  ou  qaelque  chose  &  la  place,  doit  res- 
€  tituer  ce  qu'il  a  reçu  eu  échange.  » 

Art.  21.  •■  L'héritier  du  dépositiiire  qui  a  vendu 
>  de  bonne  foi  la  cbo&e'dom  il  ignorait  le  dépôt 
«  n'est  tenu  que  de  rendre  le  pnx  qu'il  a  reçu, 
«  ou  de  céder  son  action  contre  l'acheteur,  s'il 

■  n'a  pas  touché  le  prix.  » 

Art.  22.  *  Si  la  chose  déposée  a  produit  des 
i  fruits  qui  aient  été  perçus  par  le  dépositaire^  il 

■  est  obligé  de-  les  restituer,  il  ne  doit  aucun  in- 
«  térét  de  l'argent  déposé,  si  ce  n'est  du  jour  où 

•  il  a  ^  mis  en  demeure  d'en  faire  ta  restitu- 
c  tioD.  » 

Art.  23.  •  Le  dépositaire  ne  doit  restituer  la 
t  chose  déposée  qu'à  celui  qui  la  lui  a  conliée, 
«  ou  à  celui  au  nom  duquel  le  dépdt  a  été  fait.  » 

Art  24.  <  Il  ne  peut  pas  exiger  de  celui  qui  a 

■  fait  le  dépôt  ta  preuve  qull  était  propriétaire 
•>  de  la  chose  déposé. 

«  Néanmoins,  s'il  découvre  que  la  chose  a  été 

<  Tolée.  H  quel  en  est  le  véritable  propriétaire,  il 

■  doit  déuoacer  à  celui-ci  le  dépôt  qui  lui  a  été 

■  &it,  avec  sommation  de  le  réclamer  dans  un 

•  déhi  détmnlné  et  suQlsant.  Si  celui  auquel  la 

•  dénonciation  a  été  faite  uêelige  de  réclamer  le 
«  dépôt,  le  dépositaire  est  vaiuiblemeut  dédiargé 

•  par  la  tradition  qu'il  en  fait  à  celui  duquel  11 
c  Ta  reçu.  ■ 

Art  25.  «  En  cas  de  mort  naturelle  ou  civile 

•  de  la  personne  qui  a  fait  le  dépôt,  la  chose  dé- 
«  posée  ne  peut  être  rendue  qu'à  son  héritier. 

•  S'il  y  a  plusieurs  héritiers,  elle  doitétre  rendue 

■  àchacun  d'eux  pour  leur  part  etportion. 

«  Si  la  chose  déposée  est  indivisible,  les  héritiers 
«  doivent  s'accorder  entre  eux  pour  la  recevoir.  » 
Art.  26.  «  Si  la  personne  qui  a  fait  le  dépôt  a 

■  changé  d'état  ;  par  exemple,  si  la  femme,  libre 
K  au  moment  où  le  dépôt  a  été  £ait,  s'est  mariée 

■  depuis  et  se  trouve  en  puissance  de  mari  ;  si  le 

■  majeur  déposant  se  trouve  frappé  d'interdiction  : 

•  dans  tous  ces  cas  et  antres  de  même  nature^  le 
c  dépôt  ne  peut  être  restitué  qu'à  celai  qui  a  l'ad- 
«  nunistration  des  droits  et  des  biens  du  dépo- 

<  sant.  a 

Art.  27.  ■  Si  le  dépôt  a  été  hit  par  un  tuteur, 

■  par  nu  mari  ou  p&r  un  administrateur,  il  ne 

•  peut  être  n^titoé  qu'à  la  personne  que  ce  tu- 

■  tenr,  ce  mari  ou  cet  administrateur  représen- 

■  taient,  si  leur  gestion  ou  leur  administration 

•  est  finie.  >• 

Art.  28.  ■  SI  le  contrat  de  dépôt  désigne  le  lieu 
«  dans  lequel  la  restitution  doit  être  faite,  le  dé- 

r)sitaîre  est  tenu  d'y  porter  la  chose  déposée, 
il  y  a  des  frais  de  transport,  it  sontà  la  raiaige 

•  du  déposant.  » 

Art.  29. 0  Si  le  contrat  ne  désigne  point  le  lieu 
«  de  la  restitution,  elle  doit  être  faite  dans  le  lieu 

■  même  du  dépôt.  » 

Art.  30.  ■  Le  dépôt  doit  être  remis  au  déposant 

•  aussitôt  qu'il  le  réclame,  lors  même  que  le  con- 

•  trat  aurait  fixé  un  délai  déterminé  pour  la  res- 
«  titution  ;  à  moins  qu'il  n'existe,  entre  les  mains 
«  du  dépwtaire,  nue  saisie-arrët  ou  une  oppo- 
«  ntion  à  la  r^tibition  et  au  déplacement  de  la 
«  chose  déposée.  > 

Art.  31  «  Toutes  les  obligations  du  dépositaire 
t  cessent,  s'il  vient  à  découvrir  et  à  prouver  quMl 
«  est  lui-même  propriétaire  de  la  chose  déposée.  ■ 

SECTION  IV. 

DnoUigatioaêde  lapersonne  par  laqueUe  le  dépôt 
a  été  fait. 

Art.  32.  «  La  personne  qui  a  fait  le  dépôt  est 
«tenue  de  rembourser  au  dépositaire  les  dépenses 
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«  quil  a  faites  pour  la  conservation  de  la  chosedé- 
«  posée,  et  de  l'indemniser  de  toutes  les  pertes 
c  que  le  dépôt  peut  lui  avoir  occasionné^.  > 

Art.  33.  «  Le  dépositaire  peut  retenir  le  dépôt 
«  jusqu'à  rentier  paiement  de  ce  qui  lui  est  dft 

•  a  raison  du  dépôt.  » 

SECTION  V. 

Du  dépôt  nécessaire. 

Art.  34.  '  Le  dépôt  nécessaire  celui  qui  a  été 
«  forcé  par  quelque  accident,  tel  qu'un  incendie, 
a  une  ruine,  un  pillage'de  maison,  no  naufrage 

•  ou  autre  événement  imprévu.  » 

Art.  35. 1  La  preuve  par  témoins  peut  être  reçue 
K  pour  le  dépôt  nécessaire,  même  quand  il  s'agit 
a  d'une  valeur  au-deesu8del50  francs.  • 

Art.  36.  «  Ledépôt  nécessaire  est  d'ail  leurs  régi 
■  par  toutes  les  régies  précédemment  énoncées.  » 

Art.  37.  •  Les  aubemstes  ou  hôteliers  sont  res- 
«  ponsables,  comme  dépositaires,  des  effets  ap- 
«  portés  par  le  voyageur  qui  loge  diez  eux  :  le 

•  dépôt  de  ces  sortes  d'enettf  doit  être  regardé 
«  comme  un  dépôt  nécessaire.  > 

Art.  38.  t>  L'hôtelier  ou  aubergiste  est  respon- 
I  sable  des  effets  apportés  parle  voyageur,  en- 

•  core  qu'ils  n'aient  point  été  remis  à  sa  garde 
a  personnelle.  » 

Art.  39.  «  11  est  responsable  du  vol  ou  du  dom- 
«  mage  des  effets  du  voyageur,  soit  que  le  'Vol 

•  ait  été  fait  ou  que  le  dommage  ait  été  causé  par 
0  les  domestiques  et  préposés  de  l'hôlellerie,  ou 
«  par  des  étran^rs  alhint  et  venant  dans  l'hàtel- 
«  lerie.  s 

Art.  40.  a  II  n'est  pas  responsable  des  vols  faits 

•  avec  force  armée  ou  autre  force  majeure.  » 

CHAPITRE  111. 
Du  séquestre. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  disverses  espèces  de  séquestre. 

Art.  41 .  «Le  séquestre  est  ou  conventionnel  ou 

•  judiciaire.  • 

SECTION  II. 
Du  téqwttre  eonventùmnri. 

Art.  42.  «  Le  séquestre  conventionnel  est  le  dé- 
<  pôt  fait  par  une  ou  plusieura  personnes  d*une 
a  chose  qui  est  en  litige,  à  un  tiers  qui  s'oblige 
«  de  la  rendre,  après  la  contestation  terminée,  à 
«  la  personne  qui  sera  jugée  devoir  l'obtenir,  n 

Art.  43.  «  Le  séquestre  peut  n'être  pas  gratuit.  » 

Art.  44.  «  Lorsqu'il  est  gratuit  il  est  soumis 
«  aux  règles  du  dépôt  proprement  dit,  sauf  les 

•  différences  ci-après  énoncées.  > 

Art  45.  0  Le  séquestre  peut  avoir  pour  objet, 
«  non-seulement  des  effets  mobiliers,  mais  même 
«  des  immeubles.  » 

Art  46.  «  Le  dépositaire  séquestre  ne  peut  être 
<■  déchargé,  avant  la  contestation  terminée,  que 
«  du  consentement  de  toutes  les  parties  intéres- 
«  sées,  ou  pour  nne  cause  jugée  Intime.  » 

SECTION  III. 
Du  $é(fuestre  ou  dépôt  judiciaire. 

Art.  47.  «  Le  séquestre  peut  être  ordonné  par 

•t  justice  : 

«  1°  Des  meubles  saisis  sur  un  débiteur; 

«  î"  D'un  immeuble  ou  d'un  chose  mobilière 
«  dont  la  propriété  ou  la  possession  est  litigieuse 
«  entre  deux  ou  plusieurs  personnes; 
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«  3»  Des  cboseB  qu'un  détâtoui  offre  pour  sa 
(  libération.  » 

§  I". 

Du  dépôt  ou  de  la  garde  det  meubles  saisis. 

Art.  48.  1  L'établissement  d'un  séquestre  judi- 
«  ciaire  produit,  entre  le  saisissant  et  le  ^araien, 
u  des  ooligatîoDS  réciproques.  Le  gardien  doit 
"  apporter,  pour  la  conservation  des  effets  saisis, 
«  les  soins  d'un  bon  père  de  fomîlle. 

«  Il  doit  les  représenter,  mx  à  la  décharge  du 
0  saisissant  pour  la  vente,  soit  à  la  partie  contre 
u  laquelle  les  exécutions  ont  été  faites,  en  cas 
«  de  main  levée  de  la  saisie. 

«  L'obligation  du  saisissant  consiste  à  payer  au 
«  gardien  le  salaire  flxé  par  la  loi.  » 

SU. 

Du  séquestre  judidam. 

Art.  4d.  «  Le  séquestre  judiciaire  est  donné, 
«  soit  à  une  personne  dont  les  parties  intéressées 
«  sont  convenues  <aitre  elles,  soit  à  une  personne 
0  nommée  d'office  par  le  juge. 

•  Au  premier  cas ,  le  séquestre  est  conven- 
■  tîonnel. 

«  Au  deuxième  cas,  il  se  forme  un  quasi-con- 
u  trai  qui  soumet,  envers  les  parties  litigantes, 
«  celui  auquel  la  chose  a  été  confiée  k  tontes  les 
»  obligations  qn'emporte  le  séquestre  conren- 

tionnel.  » 

Le  citoyen  PertalIsCïit  lecture  du  chapitre  1"*. 
Du  dépôt  èn  général  et  de  ses  diverses  espèces. 

Les  articles  1  et  2qui  te  composent  sont  adoptés. 

Lu  citoyen  PorialU  fait  lecture  du  chapitre  ii  : 
Du  dépôt  proprement  Ht. 

La  section  \"  :  De  ta  nature  et  de  Vessenee  du 
contrat  de  dépôts  est  soumise  à  la  discussion. 

Les  articles  3, 4,  5  et  6  qui  la  composent,  sont 
adoptés. 

La  section  u  :  Du  dépôt  volontaire,  est  soumise 
à  la  discussion. 
Les  articles  7, 8  et  9  sont  adoptés. 
L'article  10  est  discuté. 

Le  citoyen  BeferMon  observe  que  la  rtele 
Olablie  par  cet  article  est  tellement  générale,  qu%n 
[lourrait  croire  qu'elle  forme  exception  à  la  dis- 
position de  l'article  précédent. 

11  propose,  pour  prévenir  toute  équivoque,  de 
réduire  l'article  10  au  cas  où  le  dépôt  est  d  une 
valeur  au-dessus  de  150  francs. 

Cet  amendement  £cst  admis.  En  conséquence 
le  Conseil  adopte  l'article  10  dans  les  termes  sui- 
vants : 

«  Lorsque  le  dépôt  étant  au-dessus  de  150  francs 
«  n'est  point  prouvé  par  écrit,  etc.  » 

Les  articles  11  et  12  sont  adoptés. 

La  section  Ul  :  Des  obligations  du  dépositaire^ 
est  soumise  à  la  discussion. 

L'article  13  est  discuté. 

Le  citoyen  Befernoii  dit  que  sans  doute  cet 
article  tend  h  obliger  le  dépositaire  aux  soins  d'un 
bon  père  de  famule.  La  rédaction  ne  paraît  pas 
rendre  cette  idée  :  on  pourrait  en  tirer  la  consé- 
quence ,  que  s'il  est  obligent  et  inconsidéré  dans 
ses  propres  affaires,  il  peut  l'être  impunément  à 
r^ard  du  dépôt  dont  il  s.'est  chargé. 

Le  citoyen  Portails  répond  qiTun  dépositaire 
qui  rend  un  service  d'ami  ne  doit  pas  être  sou- 
mis A  une  responsabilité  aussi  étendue  que  celle 
qui  résulterait  de  la  rédaction  qui  est  proposée  :• 
il  suffît  qu'il  donne- à  la  conservation  du  dépôt 
les  soins  d'un  bon  administarateur.  Le  déposant 
est  libre  dans  son  choix  ;  s'il  place  mal  sa  con- 
fiance, il  commet  une  foute  qui  compense  et  qui 
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couvre,  dans  une  certaine  mesure,  ia  négligence 
du  dépositaire.G'est  parceite  considérationqn'on 
n'oblige  ce  dernier  qu  aux  mêmes  soins  gu'il  donne 
à  ses  propres  affaires,  et  non  à  la  sollicitude  ex- 
trême et  scrupuleuse  que  l'on  exi^  de  celui  qu'on 
assujettit  au  soins  d'un  bonpèredefomille. 
L'article  est  adopté. 

Les  articles  14,  f5, 16, 1 7, 18, 19, 20,21 , 22  et  23 

sont  adoptés. 
L'article  24  est  discuté. 

Le  citoyen  negiuiiilë  {de  Saint-Jean d'Angély) 
dit  qu'il  serait  extraordinaire,  lorsque  le  proprié* 
taire  diffère  de  retirer  la  chose,  de  permettre  au 
dépositaire  de  la  remettre  à  celui  qu'il  saurait 
l'avoir  volée,  llseraitplus  convenable  de  l'obliger 
à  faire  sa  déclaration  a  un  oimcier  public 

Le  citoyen  Bigol-PréaaMaea  dit  que  cette 
disposition  est  fondée  sur  ce  que  le  jut^iriélaiEe 
a  euuntempssuftisantpoorEsire  valoir sesdroits. 

Le  citoyen  Pwldlsdit  qu'il  e^  possible  «l'il 
y  aiteu  cfos  arrangemaits  entre  lesràrties;  alws, 
pourquoi  dénoncer  un  délit  dont  elles  ontvouUi 
ettmsr  les  traces,  et  qui  ne  blesseque  des  intà^ 
privés ,  qui  peut-être  même  n'a  jamais-existé  ;  car 
il  n'est  pas  certain  que  les  renseignements  donn^ 
aux  dépositaires  fussent  vrais.  Il  sufSt  donc  que 
le  propriétaire  soit  averti  ;  c'est  à  lui  d'agir  :  s'il 
garde  le  silence,  le  dépositaire  n'est  pas  obligé  de 
veiller  à  ses  intérêts  avec  plus  de  soin  que  lui- 
même.  Le  dépositaire  ne  doit  pas  s'exposer  à  dif- 
famer malà  propos  un  citoyen,  ni  à  se  voir  pour- 
suivi comme  calomniateur. 

Le  citoyen  RegJUHM{de  Saint-Jean d'Angély) 
olàecte  que  la  sommation  que  Tarlicle  oblige  de 
ÈOK  au  propriétairesufOt  pour  divulguer  le  délit. 

Le  citoyen  P*rlidlB  répond  qu'une  sommation 
n'est  pas  un  acte  public  Bile  ne  va  pas  au  delà 
des  parties.  Le  tiers  interposé  entre  elles  n'est 
la  que  comme  le  moyen  de  coinmunlcatûm  exigé 
par  la  loi. 

D'ailleurs,  on  est  maître  de  la  rédaction  d'un 
acte  semblable,  et  dés  Inrs  on  peut  écvter  tonle 

éuonciation  trop  positive,  et  dire,  par  exemple, 
que,  faute  de  réclamation,  on  rendra  le  dépôt  à 
celui  qui  l'a  cootté.  Au  contraire,  dans  la  d^la^ 
ration  faite  à  un  officier  public,  on  est  forcé  d'ex- 
pliquer les  faits  et  de  nommer  les  personnes. 

Le  citoyen  Cretcl  dit  qu'on  pourrait  se  borner 
à  obliger  le  dépositaire  d  avertir,  sans  l'astreindre 
à  faire  une  sommation. 

Le  citoyen  Trellhard  répond  qu'il  est  néces- 
saire que  l'avertissement  soit  légalement  constaté. 

Le  citoyen  Defernoa  demande  la  suppression 
de  cette  partie  de  l'article.  Elle  lui  paraît  inutile, 
et  même  elle  pourrait  quelquefois  exposer  le  dô- 
positaireàTaccnsationderecel.  Bn  la  retranchant, 
tout  marctam  natureUement  et  sans  auam  em- 
barras. 

Le  consul  CmmUmoèrèB  dit  que  la  règle  con- 
sacrée par  l'article  a  existé  dans  tous  les  temps, 
et  est  admise  par  tousies  jurisconsultes.  ChisV 
tonnerait  de  ne  paala  retrouver  dans  le  Gode  dvil. 

L'article  est  adopté. 

Les  Articles  2â  et  26  sont  adoptés. 

L'artide  27  est  discuté. 

ha  citoyen  DaferMon  demande  qu'on  explique 
que  l'article  ne  islapplique  qu'au  cas  ofi  le  dépôt 
a  été  fait  par:uo  tuteur,  par  un  mari,  par  un  ad- 
ministrateur, dans  sa  qualité  d'administrateur, 
de  tuteur  ou  de  mari. 

'   Le  citoyen  P*rtell«  répond  que  Iteticle  est 

évidemment  rédigé  dans  œsens. 
L'article  est  adopté  dans  les  .termes  suivants  : 
«  Si  ledépôta  été  fait  par  un  tuteur,  par  un 
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■  miri  oB  par  on  admtmttratesr,  dons  l'âne  de 

•  ces  cnialitéi,  ilae  peut,  etc.  » 

Les  articles  28,  2^,  30  et  31  sont  adoptés. 

La  section  iv  :  Des  obligatwtu  de  la  personne 
par  laqueUe  le  dépôt  a  été  fait,  est  soumise  à  la 

discussion. 

Lee  arlk4e8  S2  et  33  iqoi  la  eonposent  sont 
adoptés. 

Lft  section  v  :  Dudépôt  wrfewtoire,  est  Boanme 
à  la  dùcQBtion. 

Les  wUcles  35,  36,  37,  38, 39  et  40,  qm  la 
eompoeeut,  sont  adoptto. 

Le  citoyen  MHvct  pense  cpie  c'est  ici  le  lieu 
de  fl*occaper  des  dispontions  relatives  aux  voi- 
toriers,  lesquelles  ont  été  ajournéesdans  la  séance 
du  14  bIt^. 

Le  cHoyeu  Ti— ehet  dit  que  les  engagements 
(ies  Toitwiers  forment  un  contrat  mêlé  de  dépôt 
et  de  louage;  qu'ainsi  on  doit  reporter  au  titre 
liw  Utut^  les  dispositions  qui  les  règlent  comme 
(enant  de  la  iiuture  du  louage,  et  ne  placer  dans 
Je  titre  en  disoBaion  que  celles  qni  les  concer- 
uent  sons  le  rappcul  du  dépôt. 

Le  consul  CambaeérAe  dit  qu'il  ctmvient  de 
ee  6xer  d'abord  sur  tes  dispoeitions  qu'on  croira 
devoir  adqptei*;  que  la  questionde  savoir  où  elles 
seront  placées  n'est  que  secondaàre,et  qu'on  pourra 
la  décider  ensuite. 

Cet  ordre  de  dis(»s8ion  -est  adopté. 

Bn  conséquence,  le  dtoyea  fait  lecture 
de  la  section  ii  du  chapitre  m  du  titre  Xin  :  Du 
iouaae. 

Elfeest  adoptée  ainsi  qu'Usait  : 
LIVRE  III. 
TITRE  Xin. 
DU  LOUAGE. 
2«  Rédaction. 
Dee  voiturien  par  terre  et  par  eau. 
Art.  1«6.  •  Le  marché  fait  avec  les  voituriers 
«  par  terre  et  par  eau  est  un  contrat  mixte,  qui 
M  participe  de  (a  nature  du  contrat  de  louage  et 
«  de  celui  de  dépôt.  » 

Art.  lOe.  «  Les  voituriers  mr  terre  et  par  eau 
«  sont  assujettis,  pour  la  garde  et  la  conservation 

■  des  choses  qui  leur  sont  confiées,  aux  mêmes 
«  obliquons  que  les  aubergistes,  dontil  est  parlé 
«  an  titre  du  dépôt.  » 

Art.  107.  «Ils  ne  répondent  pas  seulement  de 

■  ce  qu'ils  ont  déjà  reçu  dans  leur  bâtiment  ou 
«  voiture,  mais  «ncore  de  ce  qui  leur  a  été  remis 

■  BDrIe  port  ou  dans  L'entrepôt,  pour  être  f>Iacé 
c  dans  lear  b&timent  oa  voiture. 

Alt.  USè.  «  les  entrepreneurs  de  voitures  et 
«  roulages  publics  doivent  tenir  pegi^  de  l'ar- 
«  g0Dt,  des  sacs  et  des  paquets  dont  ils  se  cbar- 

^t!  199.  «  Les  voituriers  sont  responsables  de 
<  la  perte  et  des  avaries  des  chosts  qui  leur  sont 
«confiées,  à  moins  qu'ils  ne  proovent  qu'elles 
«  ont  été  perdues  et  vroriées  pau*  un  cas  fortuit 
«  on  force  majeure.  ■ 

Art.  1  tO.  «  Les  entrepreaeurs  -et  directeurs  de 

■  voitures  et  roulages  publics ,  les  maîtres  de 
«  tnrques  et  navires,  sont  «n  outre  assuieCtis  à 
«  des  r^eraents  particttliecs,  ^pn  font  loi  entre 
*  eux  et  les  autres  citoyens.  > 

Le  CvMml  met  aux  voit  la  question  de  savoir 
dans  quel  titre  les  articles  qm  viennent  d'être 
adoptts  setoqt  Tracés. 

Le'CnMdl  décide  «qu'ils  conserveront  leur 
place  dans  le  titre  XIII  :  Du  lomge. 


On  reprend  la  discusrion  dn  titre  XVI  :  Du  dé- 
pôt et  au  séquestre, 
le  citoyen  P*rtall«  fait  lecture  du  diapitre  m  : 

Du  séquestre. 
La  section  1*^*  :  Des  diverses  espèces  destfjuMtr», 

rat  soumise  à  la  discussion. 

L'article  41,  qui  la  compose,  est  adopté. 
La  section  n  :  Du  séquestre  conventionnel,  est 
soumise  à  la  discussion. 
Les  articles  42,  43,  44  el  45  sont  adoptés. 
L'article  46  est  discuté. 

Le  citoyen  Regnaald  (de  Saint-Jean^' Angély) 
demande  s'il  faut  exiger  le  consentement  de  toutes 
les  parties  intéressées,  ou  seulement  de  cell»  qui 
ont  comparu  au  séquestre.  Par  exemple,  trois 
héritiers  ont  consenti  qu'un  bien  sur  lequel  ils 
sont  en  contestation  demeure  en  séquestre  entre 
les  mains  de  l'un  d'eux  ;  dans  la  smte,  un  qua- 
trième héritier  se  présente  :  le  séquestre  peut-il 
être  levé  par  le  consentement  des  trois  qui  Tout 
établi,  ou  faudra-t-il  nécest^airement  le  concours 
du  quatrième  ? 

Le  citoyen  Tretlhard  observe  que  le  gardien 
ne  s'est  pas  obligé  envers  lui. 

Le  consul  CanlMieérèfi  dît  que  te  séquestre, 
volontaire  dans  son  principe,  devient  forcé,  si  un 
tiers  intéressé  se  présente.  Alors  c'est  l'autorité 
de  la  justice  qui  établit  le  séquestre.  . 

Le  citoyen  Trellh«r4  dit  qu'il  est  nécessaire 
de  bien  poser  d'abord  la  question. 

Trois  personnes,  alors  seules  connues  pour  par- 
ties intéressées,  conviennent  du  séquestre,  une 
quatrième  se  fait  ensuite  connaître.  Elle  est  en 
cause  ou  elle  n'y  est  pas.  Si  elle  n'est  pas  en  cause, 
son  consentement  est  inutile  pour  la  levée  du 
séquestre  :  on  ne  le  connaît  pas  juridiquement. 
Si  elle  est  en  cause,  elle  devient  partie  int^^ssêe, 
et  le  dépositaii'e  la  connaît.  Ainsi  l'article  pourvoit 
à  tous  les  cas,  lorsqu'il  dît  que  le  dépositaire  est 
déchargé  par  le  consentement  des  parties  inté- 
ressées, ou  pour  une  cause  iugée  léottime. 

Le  citoyen  Tronehet  dît  que  le  dépositaire 
séquestre"  choisi  par  trois  personnes  ne  se  trouve 
engagé  qu'envers  elles,  et  n'est  pas  obligé  de  savoir 
si  un  tiers  réclame  quelque  droit  devant  les  tri- 
bunaux, à  moins  que  ce  tiers  ne  se  fasse  con- 
naître à  lui  nar  une  opposition.  On  pourrait  donc 
dire  que  le  dépositaire  est  déchargé  par  le  con- 
sentement de  tous  ceux  qui  ont  fait  le  dépôt. 

Le  citoyen  Trellbard  observe  que  celte  ré- 
daction est  exacte  pour  le  cas  qn  a  supposé  le 
citoyen  Tronehet^  mais  qu'elle  aurait  l'inconvé- 
nient d'autoriser  le  dépositaire  à  rendre  le  dépôt 
à  ceux  qui  l'ont  Sait,  même  lorsqu'il  aurait  été 
mis  personnellement  en  cause. 

Le  citoyen  Tr«Behet  dit  qu'il  est  nécessaire 
de  ne  pas  confondre  tous  les  cas  dans  l'applica- 
tion diine  règle  trop  générale:  car  le  dépositaire 
peut  étro  déchargé  avant  que  la  contestation  soit 
terminée,  et  alors  il  lui  est  permis  d'ignorer  qu'il 
existe  un  tiers  réclamant. 

Le  citoyen  Regnaaid  \de  Saint- Jean-à^Angé^] 
ne  pense  pas  qu'nn  dépositaire  puisse  se  renûer 
ù  rendre  la  chose,  de.8  diamants^  par  exemple. 

Le  consul  Cambacéréa  distingue  entre  le  sé- 
questre conventionnel  et  le  séquestre  judiciaire. 

11  n'y  a  pas  de  doute,  dit-il.  que  si  plusieurs 
personnes,  prêtes  d'entreprendre  un  voyage  ont 
déposé  entre  les  mains  de  quelqu'un  des  effets 
tels  que  des  diamans,  le  dépositaire  doit  les  leur 
r«idre  sans  se  permettre  aucune  recherche. 

Mais  si  trois  personnes  qui  sont  en  procès  ont 
déposé  Tobiet  contentieux  entre  les  mains  d'un 
tiers  Jusqu'à  ce  qoc  le  litige  soit  (crminé,  dê 
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poai taire  ae  doit  rendre  diose  qu'après  le  ju- 
ment, même  lorsque  tous  ceux  qui  ont  foit  le  dé- 
|iÂt  Yiwinent  le  redemander.  S*it  s'écartait  de  cette 
règle,  un  tiers  qui  aurait  droit  à  la  chose  serait 
fonde  &  lui  reprocher  de  s'en  être  dessaisi  avant 
de  savoir  à  qui  l'événeoieat  du  procès  la  donne- 
rait, avant  de  s'être  fait  représenter  la  transac- 
tion, la  décision  arbitrale  on  le  jugement  qui  ont 
terminé  la  contestation. 

Le  citoyen  Regnanld  [de  Saint-Jeanrd*Ângély\ 
regarde  le  séquestre  purement  conventionnel 
comme  un  contrat  résoluble  par  le  consentement 
de  ceux-là  seulement  qui  l'ont  formé,  sans  que 
le  dépositaire  séquestre  puisse  régler  sa  conduite 
sur  fintérêt  d'un  tiers  qu'il  ne  connaît  pas.  Si 
donc  les  personnes  qui  ont  fait  le  dépôt  s'accor- 
dent pour  le  retirer,  on  ne  peut  leur  opposer 
l'intérêt  de  ce  liera. 

Le  citoyen  Tretlhard  observe  qu'on  oublie 
dans  celte  discussion  les  dispositions  de  l'arti- 
cle 42. 

Cet  article,  après  avoir  défini  le  séques^conven- 
tionnel,  décide  que  la  chose  ne  peut  être  rendue 
qu'après  la  contestation  terminée,  et  seulement  k 
(«lui  qui  est  mgé  devoir  l'obtenir. 

Le  citoyen  PorUlts  dit  que  la  rédaction  de 
l'article  doit  être  maintenue. 

On  s'est  servi  de  l'expression  parties  intéressées, 
ilans  la  prévoyance  que  les  déposants  pourraient 
vouloir  retirer  la  chose  avant  que  la  contestation 
lût  terminée,  et  pour  leur  en  réserver  le  droit, 
Cette  dénomination,  en  effet,  ne  convient  qu'aux 
personnes  qui  ont  confié  leur  intérêt  au  déposi- 
t'Ure,  et  qui  l'on  déduit  en  justice  avant  la  con- 
testation ;  &  ceux  enfin  qui  se  montrent,  et  non  à 
(les  tiers  inconnus. 

Le  citoyen  Tranehet  dit  que  rigoureusement 
cette  explication  des  mots  parties  intéressées  est 
(.onforme  aux  principes  du  droit;  mais  le  langage 
des  lois  n'étant  pas  entendu  de  tous,  elle  laissera 
des  doutes.  11  conviendrait  donc  de  décider  que 
le  dépositaire  sera  déchaivé  par  le  consentement 
lie  ceux  qui  ont  établi  le  séquestre,  tant  que 
d'autres  ne  se  seront  pas  déclarés  ;  que  si  des 
liera  se  font  connaître,  il  faudra  le  concours  de 
leur  consentement  pour  assurer  la  déchai^  du 
dépositaire. 

Le  consul  Ccnbacérès  dit  que  les  tiers  inté- 
ressés auront  toujours  soin  de  former  opposition 
entre  les  mains  du  dépositaire  séquestre,  et  de 
(invertir  ainsi  en  séquestre  judiciaire  le  sôques- 
ire  qui,  dans  le  principe,  était  conventionnel. 

Personne  n'est  forcé  d'accepter  un  séquestre  : 
celui  qui  trouve  cet  engagement  trop  onéreux 
peut  le  refuser  ;  mais  s'il  s'y  est  soumis,  il  faut 
qu'il  l'exécute  de  bonne  foi  ;  autrement  il  serait 
préférable  de  ne  permettre  de  séquestre  qu'entre 
les. mains  d'officiers  publics. 

Le  dépositaire  séquestre  ne  connaît  k  la  vérité 
que  ceux  qui  lui  ont  fait  le  dépôt  ;  mais  il 
n'ignore  pas  que  la  chose  est  litigieuse  :  c'en  est 
assez  pour  s'interdire  toute  complaisance  favora- 
ble à  la  fraude,  même  de  la  part  de  ceux  qui  ont 
fml  le  dépdt.  S  ils  s'accordent  pour  soustraire  la 
chose  aux  droits  d'un  tiers,  le  dépositaire  ne  doit 
pas  se  prêter  k  cet  arrangement. 

En  un  mot,  le  séquestre  -  conventionnel  ne 
diffère  du  séquestre  judiciaire  qu'en  ce  que  dans 
celui-ci  le  dépositaire  est  nommé  par  la  justice, 
et  dans  l'autre  par  les  parties. 

Le  Consal  ajoute  qu'il  faut  du  moins  obliger 
le  dépositaire  séquestre  à  faire  une  déclaration 
au  greffe,  afin  que  le  séquestre  ne  soit  pas  ignoré 
des  tiers  qui  peuvent  avoir  intérêt  à  le  connaître. 


FRANÇAISE.      fPraeèi-verb^  da  Cons.  d'Ëttt.| 

La  règle  générale  est  que  le  dépositaire  séques- 
tre ne  peut  rendre  la  chose  qu'après  le  litige. 

Le  citoyen  Troaehel  dit  qu'il  n'existe  pas 
tinijours  de  contestation  :  quelquefois  les  parties 
ne  mettent  la  chose  en  séquestre  que  pour  se 
donner  le  temps  de  transiger. 

Le  consul  Cambaeéré*  dit  que  ce  cas  est 
hors  des  termes  de  l'article  42,  lequel*  ne  se  rap- 
porte qu'à  rhypothèse  où  il  y  a  procès.  On  peut 
cependant,  «i  Ton  veut,  étendre  plus  loin  la  dis- 
I)osition  de  l'article,  et  dire  que  si  ta  contestation 
n'est  pas  engagée,  il  est  libre  aux  parties  de  re- 
tirer Ta  chose  -,  mais  que  s'il  j  a  procès,  le  dépo- 
sitaire ne  peut  plus  rendre  m  chose  «pi'ajffès  le 
jugement. 

Le  citoyen  R«gnainM  (de  Saint-Jean-^' Angély) 
dit  qu'en  effet  il  arrive  quelquefois  que  des  asso- 
ciés mettent  leur  actif  en  séquestre  jusqu'après 
le  règlement  de  leur  compte.  11  doit  leur  être 
permis  de  le  retirer,  tant  qu'il  n'y  a  point  de 
contestation  entre  eux  ;  mais  s'il  s'élève  nn  pro- 
cès, le  dépositaire  doit  attendre  le  jugement, 

Jour  rendre  les  effets  séquestrés,  coniormément 
ce  qui  sera  décidé. 

Le  citoyen  Trellhard  dit  que ,  c'est  là  un 
simple  dépdt  et  non  un  séquestre.  Le  séquestre 
en  effet  suppcœe  toujours  une  contestation. 

Le  citoyeu  PortalU  dit  que  quand  il  existe 
une  contestation,  il  y  a  séquestre  ;  quand  il  n'en 
existe  pas,  il  n'y  a  qu'un  dépôt.  Ainsi,  lorsque 
les  parties  conviennent  de  séquestrer  la  chose, 
ce  ne  peut  être  que  parce  qu'elle  se  trouve  en  li- 
tige, et  alors  il  y  a  lieu  d  appliquer  l'article  42. 

Le  citoyen  ncgmiuld  [de  SainUean-d'Angély) 
dit  qu'il  existe  encore  d'autres  différences;  que 
le  dépôt  n'a  lieu  que  pour  les  choses  mobilières, 
et  le  séquestre  seulement  pour  des  immetibles. 

Le  citoyen  Portails  repond  qu'il  n'est  point 
inhérent  a  la  nature  du  séquestre  de  ne  pouvoir 
être  établi  que  sur  des  immeubles.  Le  dépôt,  à  la 
vérité,  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  choses  mobi- 
lières; mais  le  séquestre  peut  être  élément  éta- 
bli sur  les  meubles  et  sur  les  immeubles. 

Le  citoyen  R^naaM  [deSaint-Jean^d'An^ély) 
dit  qu'il  y  a  encore  cette  autre  différence,  que  le 
séquestre  est  toujours  formé  par  le  consentement 
de  plusieurs,  et  le  dépét  par  la  volonté  d'un  seul. 

Le  consul  Canibacérés  dit  qu'il  est  possible 
de  rapprocher  toutes  les  opinions. 

On  est  d'accord  que  les  parties  peuvent  retirer 
la  chose  séquestrée,  tant  qu'il  n'y  a  point  de  con- 
testation; 

On  reconnaît  également  que  s'il  existe  une  con- 
testation, la  chose  ne  peut  plus  être  remise  qu'à 
celui  qui  sera  jugé  devoir  la  retenir. 

Un  changement  de  rédaction  dans  l'article  AU 
sufQrait  pour  remplir  les  vues  du  Conseil.  On 
pourrait  dire  que  le  séquestre  conventionnel  ett  le 
dépôt  fait  par  pltisieurs  personnes  d'une  chose  liti- 
gieuse à  un  tien  qui  ^ohUgt  d$  la  rendre  après  (a 
contestation  terminée. 

Ces  mots  :  chose  contentieus9  et  eontesta/îon 
.  terminée,  indiqueraient  que  la  seule  différence 
entre  le  séquestre  judiciaire  et  le  séquestre  coa- 
ventionnet  consiste  en  ce  que,  dans  ce  dernier, 
le  dépositaire  est  choisi  parles  parties. 

D'un  autre  côté,  on  ne  confondrait  point  des 
associés  et  d'autres  qui  auraient  mis  la  chose  en 
séquestre  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  pris  leurs  arran- 
gements avec  ceux  qui  auraient  fait  le  dépôt, 
afin  que  la  chose  demeurât  dans  la  main  d'un 
tiers  jusqu'à  ce  que  la  justice  ait  prononcé,  car 
le  mot  eonfonfteiNE  suppose  une  coateatatioD  en- 
gagée. 
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n  dcTiendrait  évident  que  dans  ce  dernier  cas 
dépositaire  serait  obligé,  avant  de  rendre  la 
chose,  de  savoir  comment  la  contestation  a  Uni  : 
uutrement,  et  dans  les  divers  systèmes  qui  ont 
ê.é  proposés,  tantôt  le  dépositaire  se  trouverait 
engagé,  tantôt  il  ne  le  serait  pas,  tandis  que  lors* 
i|u^il  vient  un  litige,  il  doit  Cire  assimilé,  pour  la 
manière  de  rendre  la  chose,  au  dépositaire  sé- 
questre nommé  piir  la  justice,  car  il  a  contracté 
avec  elle  comme  avec  leà  parties. 

Le  citoyen Regvaald  \de  Saint-Jean-cPAngély) 
a.lmet  cette  distinction.  Il  convient  que  lorsque 
le  dépositaire  n'est  chareé  que  par  un  simple 
runtrat,  son  engagement  doit  pouvoir  être  résolu 
liar  le  consentement  contraire;  que  s'il  y  a  pro- 
cès, il  doit  devenir  dépositaire  judiciaire. 

L'article  46  est  adopté. 

L'article  42  sera  rédigé  ainsi  qu'il  suit  : 

■  Le  séquestre  conventionnel  estledépOt  fait  par 
■  une  ou  plusieurs  personnes,  d'une  chose  conten- 
<  tieuse,  entre  les  mains  d'un  tiers  qui  s'oblige 

•  de  la  rendre,  après  la  contestation  terminée,  à 

•  la  personne  qui  sera  jugée  devoir  ^obtenir.  » 
La  section  m  :  Du  téqueure  ou  dépôt  judietaire, 

est  soumise  à  la  discnssioa. 

Les  articles  47,  48  et  49  qui  la  composent,  sont 
adoptés. 

Le  C«Mul  ordonne  que  le  titre  qui  vient 
d'être  discuté  sera  communiqué  ofQcieusement, 
\tuT  le  secrétaire  général  du  Gonsdl  d'Etat,  h  la 
^ii'ction  de  législation  du  Tribunat,  conformément 
à  l'arrêté  du  18  terminal  an  X. 
La  séance  est  levée. 

Pour  extrait  conforme  : 
Le  9€erétmre  général  du  Conseil  d'Etat^ 
J.  G.  LOCRË. 


^ANGB 

Dti  5  PLUVIÔSB  AN  XII  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

{Jeudi  26  janvier  1804]. 

Le  SeeMd  C«aBvl  préside  la  séwce. 

Le  dtoven  Trellliard  annonce  que  le  titre  1«' 
du  livre  U  du  projet  de  Code  rivil  :  De  la  distine- 
lion  des  biens^  a  été  déci  été  par  le  Corps  législatif, 
dans  sa  séance  du  4  de  ce  mois. 

Le  citoyen  Berllcr  nommé  par  le  Preailer 
CmimiI,  aven  les  citoyens  ReipuaM  (de  Saint- 
Jean-iTÀHgtlyi  et  JaUtvel  pour  présenter  au  Corps 
législatif,  dans  sa  séance  du  29  nivôse,  je  titre  IV 
dn  livre  II  du  projet  de  Code  civil  :  des  servitudes 
Ml  services  fonciers^  et  pour  en  soutenir  la  discus- 
sion dans  sa  séance  du  10  pluviôse,^  dépose  sur 
le  bureau  l'exposé  des  motifs  de  ce  titre.' 

Cet  eiposé  est  ainsi  conçu  : 

LIVRBn. 
TITRE  IV. 

DES  SBRTtTDDES  OU  SERVICES  FONCIERS. 
Exposé  des  vwtifs. 
m  GnOTBNS  LÉGISLATELUS, 

•  Un  projet  de  loi  sur  la  propriété  vous  a  été 
âonmis  il  y  a  peu  de  jours;  ses  droits  vous  ont 
été  développés  avec  beaucoup  d'étendue  ;  mais 
la  [HDpri«e  est  susceptible  de  modifications, 
comme  toutes  les  institutions  de  l'ordre  social. 

«  Ainsi  diverses  causes  peuvent  concourir  à 
l'assujetti Bsement  d'un  fonds  originairementfranc', 
ainsi  à  côté  de  la  liberté  des  héritages  se  placent 
l^serviludes  ou  services  fonciers^Aonl  nous  venons 
vous  entretenir  aujourd'hui. 

^  Il  ne  s'agit  point  ici  de  ces  prééminences 

T.  VIII. 


d'un  fonds  sur  Fautre,  gui  prirent  naissance  dans 
le  régime  àjamais  aboti  des  fiefs. 

«  Il  ne  s'agit  pas  non  plus  de  service  imposés 
à  la  personne  et  en  faveur  d'une  personne,  mais 
seulement  à  un  fonds  et  pour  un  Tonds. 

«  Dans  ce  travail,  le  Gouvernement  n'a  point 
aspirti  à  la  création  d'un  système  nouveau  :  en 
respectant  les  usages  autant  qu'il  était  possible, 
il  a  rapproché  et  concilié  les  r^les  de  la  matière; 
et  malgré  son  extrême  désir  d'établir  Vuniformiié 
dans  cette  partie  de  ta  législation  comme  dans 
les  autres,  il  y  a  quelquefois  renoncé  quand  des 
différences  locales  la  repoussaient  invincible- 
ment. 

«  Pour  vous  mettre,  citoyens  législateurs,  k 
mémo  d'aprécier  ce  travail,  je  ne  m'astreindrai 
point  à  justifier  en  détail  chacun  de  ses  nombreux 
articles. 

•  Tout  ce  qu'un  usage  constant  et  conforme  aux 
régies  de  la  justice  a  consacré  depuis  des  siècles 
n'a  pas  besoin  d'être  motivé;  et  notre  projet 
compte  bien  peu  de  dispositions  qui  ne  soient  dans 
ce  cas. 

«  Je  me  bornerai  donc  à  vous  offrir  quelques 
notions  générales  de  l'ordre  qui  a  été  suivi  dans 
la  rédacuon  de  ce  projet,  et  des  vues  qti  T  oa^ 
présidé. 

■  Les  servitudes  se  divisent  en  trois  classes  : 
les  unes  dérivent  de  ta  situation  des  lieux  ;  les 
autres  sont  établies  par  la  loi  ;  la  troisième  espèce 
s'établit  par  le  tût  de  l'homme. 

«  Les  deux  premières  classes  ont  quelque  affi- 
nité entre  elles  ;  la  troisième  en  est  essentielle- 
ment distincte  :  niais  comme  elles  ont  chacune 
uo  caractère  et  des  effets  qui  leur  sont  propres, 
je  vais  les  examiner  séparément  et  dans  l'ordre 
qui  leur  est  assigné  par  le  projet  de  loi. 

Des  servitvdei  qui  dérivent  de  la  situation 
des  biens. 

«  Les  eaux  se  placent  au  premier  rang  des  ser< 
vitudes  de  celte  espèce.  C'est  par  la  nature  des 
choses  que  les  fonds  inférieurs  sont  assujettis  à 
recevoir  les  eaux  qui  découlent  des  héritages  su- 
périeurs ;  ainsi  le  propriétaire  d'un  héritage  infé- 
rieur ne  peut  se  soustraire  ft  cette  servitude,  qui 
est  une  cnaKe  tracée  par  la  nature  elle-même  ; 

■  Oe  son  côté,  le  propriétaire  de  l'héritage  su- 
périeur ne  peut  aggraver  la  servitude,  ni  coanger 
le  cours  des  eaux  d'une  manière  qui  iK>rte  dom- 
mage à  l'héritage  inférieur. 

«  Ces  règles  sont  fondées  d'une  part  sur  la  né- 
cessité^ et  de  l'autre  sur  l'équité. 

a  Mais  la  question  des  eaux  se  présente  aussi 
sous  un  autre  rapport. 

t  En  effet,  de  même  que  les  eaux  peuvent  être 
pour  l'héritage  inférieur  une  chose  incommode, 
onéreuse,  en  un  mot  une  vraie  servitude,  de 
même,  et  en  plusieurs  circonstances,  elles  peu- 
vent lui  ofTHr  de  grands  avantages. 

«  Cette  situation  particulière,  considérée  dés 
son  origine,  ne  confère  aucun  droit  de  plus  k 
l'héritage  inférieur  envers  l'héritage  supérieur 
dans  lequel  il  y  a  une  source. 

«  Cette  source  foisant  partie  dn  la  propriété 
comme  le  terrain  même,  le  propriétaire  du  ter- 
rain où  est  la  source  peut  en  disposer  &  sa  vo- 
lonté. 

a  Hais  si  pendant  plus  de  trente  ans  ce  pro- 
priétaire a  laissé  aux  eaux  de  sa  source  un  cours 
a  l'occasion  duquel  le  propriétaire  de  l'héritage 
inférieur  ait  fait  des  travaux  apparents  dans  la 
vue  d'user  de  ces  eaux,  et  qu'en  cet  état  ce- 
lid-ci  en  ait  acquis  la  possessiou  trentenairo. 
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cette  ftossession  ainsi  caractérisée  a  semblé  suM- 
sante  pour  établir  les  droits  de  l'héritage  inférieur. 

«  Dans  cette  espèce,  les  rôles  changent  ;  et 
c'est  l'héritage  supérieur  qui  est  assujetu  envers 
l'héritage  ioiérieur  à  respecter  une  poss^îon 
qui,  accompa^ée  d'actes  patents  et  spéciaux, 
peut  être  considérée  cooune  la  suite  d'arrange- 
ments passôseatre  les  doux  propriétaires  on  leurs 
auteurs. 

'  s  Hors  ce  cas  et  celui  où  l'utilité  publique  ou 
communale  réclame  l'usage  d'une  source,  le  firo- 
priétaire  en  a  l'absolue  disposition,  de  manière 
toutefois  qu'il  n'aggrave  point  la  condition  de 
ses  voisins. 

«  Tels  sont  les  principes  que  notre  projet  pose 
sur  la  matière  des  eaux,  en  y  Roulant  quelques 
règles  sur  l'usage  que  peuvent  tirer  det  eauœ 
courantes  les  propriëtôs  qui  les  bordent. 

«  Toutes  ces  décîûouB  sont  conformes  k  la 
raison  et  à  la  justice. 

<  Hais  si  les  eaux  et  leur  cours  ti«ioent  le 
premier  rang  parmi  les  servitodus  natureUes.  il 
en  est  d'autres  que  la  situation  des  lieux  eatrafne 
iiussi  évidemment. 

«  Tels  sont,  en  certains  cas,  les  clôtures  et  le 
bornage. 

■  A  la  vérité,  quelques  auteurs,  en  ne  consi- 
durant  comme  servitude  que  les  devoirs  suscep- 
tibles d'un  exercice  jouraalier  ou  du  moins  pé- 
riodique, ont  pensé  que  ce  qui  avait  trait  aux 
uclioDs  que  nous  examinons,et  notamment  au  fror- 
uage^  n'était  que  (a  matière  d'un  règlement  entre 
voisins. 

>  Mais  en  mettant  &  Técart  toute  dispute  de 
mots,  si  le  bornage  est  un  devoir  réeiiffbque  de 
tout  propriétaire  rural  envers  son  voisin  qui  le 
réclame,  cette  règle  se  place  naturellement  ici. 

t  Pai  parié  des  servitudes  qui  dérivent  de  la 
situation  des  lieux  *,  je  passe  à  celles  qui  sont 
établies  par  la  loi. 

Des  servitudes  établies  par  la  loi. 

I  Je  dirai  peu  de  diosedes  servitudes  qui  sont, 
en  certains  cas,  établies  pour  l'utilité  publique 

ou  communale. 

■  Un  chemin  est-il  à  faire,  un  édifice  public 
est-il  à  construire  :  la  propriété  particulière  cède, 
moyennant  indemnité,  au  besoin  général. 

«  Ge  principe,  exprimé  d^àan  titre  2>0  /a/iro- 
priété.  n'est  rappelé  ici  que  pour  le  complément 
du  tableau. 

<  Hais  cette  espèce  de  servitude  qui,  planant 
sur  tous  les  fonds,  en  atteint  par  intervalles 
quelques-uns  et  en  absorbe  plusieurs,  peut 
n'être  considérte  que  comme  oendenteue ,  et, 
malgré  son  importance,  ne  tenir  ici  quune 
place  secondaire. 

•  C'est  sous  ce  iwint  de  vue  que  nob«  projet 
la  considère;  il  nen  parle  que  traositoiremeot, 
et  s'occupe  spécialement  des  servitudes  qui,  de 
leur  nature,  se  rattachant  &  l'état  habituel  des 

{>ropriétés  particulières  entre  elles,  ont  leurs  ef- 
ets  réglés  par  la  loi,  indépendamment  de  la  vo- 
lonté particulière,  et  nonobstant  toute  opposition 
dont  l'un  voudrait  user  envers  l'autre. 

I  Cette  classe  de  servitudes  se  divise  elle-^ème 
en  un  fort  grand  nombre  d'espèces  :  la  mitoyen- 
neté de»  murs  ;  la  distance  requise  pour  certaines 
constructions^  ou  le  contre  mur;  les  vues  sur  la 
propriété  du  voisin  ;  régout  des  toits,  et  le  droit 
de  passage. 

«  Peu  de  mots  sur  chacune  de  ces  servitudes 


a  L'une  des  plus  importantes,  sans  doute,  est 
la  mitoyenneté  des  murs,  dont  nos  principaTes 
coutumes  se  sont  occupées  avec  beaucoup  d'éten- 
due. 

•  Le  droit  romain  a  bien  aussi  de  nombreux 
textes  relatifs  au  mur  commun  ;  mais  cette  source 
n'était  point  en  cette  occasion  la  meilleure  ;  car 
les  maisons  de  Rome,  bâties  sans  contiguïté  entre 
elles  {ainsi  que  nous  l'apprennent  les  lois  mêmes 
de  ce  peuple,  où  elle  sont  ordinairement  désignées 
sous  le  nom  d'Ues,  insulm\,  ne  pouvaient  donner 
tien  entre  voisins  aux  mêmes  (uMcultés  que  chez 
nous,  ou  du  moins  ces  diflicuUés  devaient  y  être 
bien  rares. 

«  Les  dispositions  de  nos  coutumes  sur  le  mur 
mitoyen,  nées  de  nos  besoins  et  de  la  forme 
même  de  noa  habitations,  nous  offraient  un  guide 
plus  str  et  plus  adapté  à  notre  situation. 

■  Le  projet  les  a  d!onc  suivies^  et  les  a  puisées 
surtout  dans  la  coutume  de  Pans  avec  laquelle  la 

Slupart  des  autres  s'accordent,  et  qui  même  est 
evenue  en  plusieurs  points  la  base  de  la  juris- 
prudence des  pays  de  droit  écrit. 

<t  Une  assez  grave  divergence  pourtant  existait 
entre  quelques  parties  du  territoire  français,  et 
natamment  entre  les  pays  coulumiers  et  ceux  de 
droit  écrit,  non  sur  les  effets  de  la  mitoyenneté 
une  fois  acquise,  mais  sur  le  mode  même  de  l'ac- 
quérir. 

a  Dans  une  partie  de  la  République,  la  mitoyen- 
neté ne  s'acquérait  et  ne  s'aà|uiert  encore  aujour- 
d'hui que  par  le  concours  de  deux  volontés  ;  il 
ne  sufBt  pas  que  l'une  des  parties  veuille  l'ac- 
quérir, il  faut  que  l'autre  y  consente  :  c'est  un 
contrat  ordinaire;  et  si  le  voisin  refuse,  à  quel- 
que prix  que  ce  soit,  de  donner  part  à  son  mur, 
celui  qui  àéàce  la  mitoyenneté  est  tenu  d'y  re- 
noncer, et  de  bSitir  sur  son  fonds  un  mur,  qui  lui 
reste  en  totalité. 

«  Dans  beaucoup  d'autres  contféee,  et  notam- 
ment dans  le  vaste  ressort  de  la  coutume  de  Paris, 
suivie  sur  ce  point  par  un  grand  nomlu^  d'autres, 
l'acquisition  de  la  mitoyenneté  s'opère  par  la  dis- 
position de  la  loi  et  sous  la  seule  obligation  de 
r^nbourser  la  moitié  de  la  valeur  du  mur  et  du  sol . 

■  Cette  règle  est  celle  que  nous  avons  suivie 
comme  la  seule  propre  à  prévenirdes  refus  dictés 
par  l'hnmeur  ou  le  caprice,  souvent  contre  l'in- 
térêt même  de  celui  à  qui  la  mitoyenneté  est  de- 
mandée,  et  toujours  contre  les  devoirs  du  bon 
voisinage. 

«  Ainsi,  la  mitoyenneté  des  murs  est  justement 
classée  parmi  les  servitudes  légales;  autrement 
elle  eût  appartenu  aux  servitudes  eonwnfHmneUes. 

■  Je  ne  parlerai  point  de  la  manière  dont  le  pro- 
jet règle  les  effets  et  les  droits  de  la  mitoyenneté 
des  murs,  ainsi  que  les  caractères  auxquels  devra 
se  reconn^tre  la  mitoyenneté  des  fossés  et  des 
haies. 

•  En  établissant  à  ce  sujet  un  droit  commun, 
on  l'a  fondé  sur  nos  habitudes  et  sur  les  usages 
reçus  le  plus  universellement. 

«  Hais  la  conciliation  des  usages  a  été  jugée 
impMsible  lorsqu'il  a  été  question  des  plantations 
limitrophes^  ou  du  moins  il  n'a  pas  été  permis  de 
les  Bssniettir  à  une  mesure  commune  et  uniforme. 

«  Les  principes  généraux  déduits  de  la  seule 
équité  indiquent  suffisamment  sans  doute  que  le 
droit  de  toat  propriétaire  cesse  là  où  commence- 
rait un  préjudice  pour  son  voisin;  mais  cette  pri- 
mitive donnée,  commune  à  toutes  les  parties  du 
territoire,  n'écarte  point  la  difîlcultô  que  nous 


snfflront  pour  foire  connallre  l'organisation  qui  |  venons  d'indiquer.  En  effet,  à  quelle  distance  de 
hnr  est  propre.  '  l'héritage  voisin  sera-t-il  permis  do  planter  dn: 
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arbres  de  hante  tige,  on  aatres  f  Sera-ce  &  un  ou 
deux  métrés  pour  les  premiers,  à  un  demi-mètre 
pour  les  seconds?  Et  la  fixation  précise  d'une 
distance  quelconque  est-etle  compatible  avec  la 
variété  des  cultures  et  du  sol  sur  un  territoire 
aussi  étendu  que  celui -de  ta  Républigne? 

<  Pour  ne  rien  retrancher  du  légitime  exercice 
de  la  propriété,  mais  pour  ne  pas  blesser  non 
pluâ  les  droits  du  voisinage,  il  a  donc  fallu  se 
borner  à  n'indiquer  sur  ce  point,  et  par  voie  de 
disposition  générale,  une  distance  commune  qu'en 
l'absence  de  réglementa  et  usages  locaux. 

c  U  u'a  pas  été  moins  nécessaire  de  renvoyer 
k  ces  règlements  et  usages  tout  ce  qui  se  rapporte 
aux  eoiUre-murs,  on,  à  défaut  de  contre-murs, 
aux  distances  prescrites  pour  certaines  construc- 
tions que  l'on  voudrait  faire  près  d'un  mur  voisin, 
mitoyeu  ou  nou. 

<  Eo  effet  la  loi  ne  saurait  ra'raarire  l'emiiloi 
de  tels  ou  tels  matériaux  qui  nWistent  pas  éga- 
lemeat  partout  :  ici  se  trouve  la  pierre  de  taille, 
là  il  n'y  a  que  de  la  brique,  et  pourtant  cm  élé- 
ments sont  la  vraie,  l'unique  mesure  des  obliga- 
tions ultârieures  ;  car  mon  voisin,  s'il  veut  con- 
struire une  cheminée,  une  forge  ou  un  fourneau, 
ne  peut  néanmoins  mettre  ma  propriété  en  danger, 
^  elle  y  sera  selon  qu'il  emploiera  tels  mat^Tiaux. 
au  lieu  de  tels  autres,  ou  que,  selon  la  nature  de 
mes  constructions ,  il  en  rapprocha  plus  ou 
moins  les  siennes. 

■  U  a  donc  fallu  encore  s'en  rapporter  sur  ce 
point  aux  règlements  et  usages  locaux,  et  renoncer 
par  nécessite  au  bi-nétice  de  l'uniformité  dans 
une  matière  qui  ne  la  comportait  pas. 

«  Au  surplus,  cet  obstacle  n'existe  pas  pour  les 
autres  servitudes  légalesque  nous  avons  encore  à 
examiuer,  savoir,  ta  vues,  FégotU  et  le  droit  de 
fanage. 

t  Les  arnitudes  de  vues  ou  /ours  tiennent  un 
rang  assex  important  dans  cette  matière. 

■  On  ne  peut,  en  mur  mitoyen,  prendre  des 
vues  on  ;ours  sur  son  voisin  autrement  que  par 
convention  expresse  :  c'est  une  règle  qui  n'a 
jamais  été  contestée.  Mais  il  s'agit  plus  spéciale* 
ment  ici  de  déterminer  jusqu'à  quel  point  rexen> 
dce  de  la  propriété  peut  étn  gèué,  même  en  mur 
propre et  c'est  sous  ce  rapport  que  Hncapacitô 
d'ouvrir  des  rmea  ou  àee  jours  sur  son  voisin  peut 
et  doit  être  considérée  comme  une  servitude  éta- 
blie par  la  lui. 

■  Ainsi  l'on  ne  peut,  même  dans  son  propre 
mur,  s'il  est  immédiatement  conligu  à  l'héritage 
d'aulrui,  pratiquer  des  ouvertures  ou  prendre  dus 
jours  sur  le  propriétaire  voisin  que  sous  les  con- 
ditions que  la  toi  impose. 

f  Cette  modification  du  droit  de  propriété  n'a 
pas  bfôoin  d'être  justifiée;  l'ordre  public  ne  per- 
met pas  qu'en  usant  de  sa  propriété  on  puisse 
alarmer  les  autres  sur  la  leur. 

«  (?est  dans  ces  vues  qne  le  prmet  indique  les 
haulrars  auxquelles  les  Tenétres  doivent  être  po- 
sées au-dessus  du  sol  ou  du  plancher,  avec  les 
distinctions  propres  au  rex-de-chauHSée  et  aux 
étages  supérieurs. 

«  Qnelfflies  voix  avaient  sur  ce  point  réclamé 
des  modifications  pour  lestiabitations champêtres  ; 
mais  une  mesure  commune  et  modérément  établie 
a  semblé  devoir  régir  indistinctement  les  habita- 
lions  des  campagnes  comme  celles  des  villes, 
parce  que  l'omre  public  veille  également  pour  les 
unes  et  pour  les  autres. 

>  Un  article  du  projet  traite  de  Végout  des  toits, 
et  dispose  que  tout  propriétaire  doit  établir  ses 
toits  de  manière  que  les  eaux  pluviales  s'écoulent 


sur  son  terrain  on  sur  la  voie  publique,  sans  qu'il 
puisse  les  foire  yener  sur  le  fonds  de  son  voisin. 

«  Dira-t-on  que  cette  disposition  établit  plus 
exactement  un  devoir  qu'une  servitude,  parce 

?[u'on  n'exerce  pas  de  servitude  sur  son  propre 
onds  :  mais  l'usage  de  sa  propre  chose,  limitd 
dans  l'intérêt  de  celle  d'autrui,e6t  aussi  une  ser- 
vitude légale  ;  et  d'ailleurs  la  cohérence  de  c^te 
disposition  avec  les  précédentes  ne  permettait  pas 
de  la  placer  ailleurs. 

•  Enfin  le  projet  traite  du  droit  de  passage  dû 
au  propriétaire  d'un  fonds  enclavé  et  sans  issue. 

«  Cette  servitude  dérive  tout  à  la  fois  et  du  la 
nécessité  et  de  la  loi;  car  l'iniérôt  général  ne 
permet  pas  qu'il  y  ait  des  fonds  mis  hors  du  do- 
maine des  hommes  et  frappés  d'inertie,  ou  con- 
condamués  à  l'inculture,  parce  qu'il  faudra,  pour 
y  arriver,  traverser  l'héritage  d'autrui. 

«  Seulement,en  ce  cas,  le  propriétairequi  fournit 
le  passage  doit  être  indemnisé,  et  celui  qui  le 
prend  doit  en  user  de  la  manière  qui  portera  le 
moins  de  dommage  à  l'autre. 

«  Citoyens  législateurs,  je  viens  d'indiquer  ra- 
pidement lesdiverses  espèces  de  servitudes  légaUs 
comprises  au  chapitre  u  du  projet  de  loi. 

«  De  cette  dénomination  servitudes  légales  ou 
établies  par  la  loi,  il  ne  faut  pas  au  surplus  con- 
clure quM  ne  puisse  y  être  apporté  des  dérogations 
ou  modifications  par  la  volootéde  l'homme,  mais 
seulement  qu'elles  agissent,  en  l'absence  de  toute 
convention,  par  la  nature  des  choses  et  l'autorité 
de  la  lot. 

•  Je  passe  à  la  troisième  classe  de  servitudes 
dont  traite  le  projet  de  loi. 

Des  servitudes  établies  par  le  fait  dePhomme. 

«  On  appelle  ainsi  toutes  servitudes  qui  dérivent 
on  d'une  convention  formelle,  ou  d'une  poss«wion 
suffisante  pour  faire  présumer  un  accord,  ou  de 
destination  du  père  de  faaùlk. 

1  La  destination  du  père  de  famille  équivaut  à 
titre  quand  il  est  prouvéque  deux  foncû  actuelle* 
ment  divisés  ont  appartenu  à  la  même  personne, 
et  que  c'est  par  elle  que  les  choses  ont  été  mises 
en  l'état  d'où  résulte  la  servitude. 

«  Les  servitudes  conventionnelles  imposées  sur 
la  propriété  n'ont  pour  limites  nécessaires  que 
le  point  où  elles  deviendraient  contraires  à  l'orare 
public. 

«  Quelle  qu'en  soit  la  cause,  elles  sont,  par 
Tobjet  auquel  elles  s'attachent ,  urbaines  ou  ru- 
rales, continues  ou  discontinues,  apparentes  ou  non 
apparentes. 

a  Notre  projet  explique  cette  triple  distinction; 
mais  je  porterai  spécialement  votre  attention  sur 
les  deux  dernières,  et  sur  la  différence  qui,entre  les 
servitudes  continues  et  apparentes,  eties  servitudes 
discontinues  et  non  apparentes,  exige  qu'à  défaut  de 
titres  les  unes  soieat  mieux  trailèesque  les  autres. 

a  Ainsi,  les  servitudes  continues  et  apparentes 
pourront  s'acquérir  par  une  possession  treote- 
naire  ;  car  des  actes  journaliers  et  patents,  exercés 
pendant  si  longt^ps  sans  aucune  réclamation, 
ont  un  caractère  propre  à  faire  présumer  le  con- 
sentement du  propriétaire  voisin  :  le  titrp  même 
a  pu  se  perdre  ;  mais  la  possession  reste,  et  ses 
effets  ne  sauraient  être  écartés  sans  injustice. 

«  11  n'en  est  pas  de  méme~à  l'égard  des  servi- 
tudes continues,  non  apparentes,  et  des  servitudes 
discontinues,  appu-entes  ou  non. 

«  Dans  ce  dernier  cas,  rien  n'assure,  rien  ne 
peut  même  faire  légalement  présumer  que  le  pro- 

Sriétaire  voisinait  eu  une  suffisante  connaissance 
'actes  souvent  fort  équivoques,  et  dont  la  preuve 
est  dès  lors  inadmissible. 
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«  La  preute  de  la  possession  trentenaire  sera 
donc  recevabte  dans  la  première  espèce  ;  mais 
nulle  preuve  de  possession ,  même  immémoriale, 
ne  sera  admise  dans  la  seconde. 

■  Cette  décision,  conforme  à  la  instice  et  favo- 
rable à  la  propriété^estruoedes  plus  importantes 
du  projet,  et  ménte  d'autant  plus  d'attention 
qu'elle  n'était  pas  universellement  admise  dffiis 
le  dernier  état  de  la  jurispradence. 

«  Nulle  part  on  n'avait  pu  méconnaître  la  diETé- 
férence  essentielle  qui  existe  entre  ces  diverses 
espèces  de  servitudes;  mais  tout  ce  qui  en  était 
résulté  dans  quelques  ressorts,  c'est  qu'au  lieu  de 
la  possession  trentenaire  on  exigeait,  à  défaut  de 
titres,  la  possession  immémoriale  pour  l'acquisi- 
tion des  servitudes  discontinues. 

«  De  graves  auteurs,  et  notamment  Dumoulin, 
avaient  adopté  cette  opinion  :  mais  qu'est-ce 
qu'une  possessioQ  immémoriale  pouvait  ajouter 
ici,  et  quelle  confiance  pouTaient  mériter,  au-delà 
de  trente  ans,  les  mêmes  faits,  les  mêmes  actes 
que  l'on  avouait  être  équivoques  et  non  con- 
cluants pendant  cette  première  et  longue  série 
d'années?... 

«  En  rejetant  cette  possession  immémoriale, 
notre  projet  a  donc  fait  nne  chose  qui.  bonne  en 
soi,  s'accordera  aussi  avec  tes  vues  générales  de 
notre  nouvelle  législation  en  matiâ%  de  pres- 
cription :  la  plus  longue  doit  être  limitée  à  trente 
ans,  et  les  actes  qui  ne  prescrivent  point  par  ce 
laps  de  temps,  peuvent  bien  être  considérés 
comme  de  nature  à  ne  prescrire  jamais. 

«  Il  me  reste  peu  de  chose  à  dire  sur  le  su^lus 
du  projet.  Il  traite  des  droits  et  devoirs  res- 
pectifs des  propriétaires  d'héritages  dont  l'un  doit 
une  servitude  a  l'autre;  et  les  r^les,  prises  k  ce 
sujet  dans  l'équité  et  l'usage,  ne  pouvaient  pré- 
senter ni  embarras  ni  incertitude. 

«  Rien  d'ardu  ni  de  grave  ne  s'offrait  d'ailleurs 
dans  la  partie  du  travail  qui  exprime  comment 
s'éteignent  la  servitudes  établies  par  le  fait  de 
l'homme. 

«  Le  non-usage  pendant  trente  ans,  qui  en  fait 

S résumer  l'abandon  ou  la  remise,  et  la  réunion 
ans  les  mêmes  mains  du  fonds  qui  doit  la  ser- 
vitude et  de  celui  à  qui  elle  est  due  :  telles  sont 
les  causes  d'extinction,  auxquelles  il  peut  s'en 
joindre  accidentellement  une  troisième  lorsque 
le  fonds  qui  doit  la  servitude  n'est  plus  en  état 
de  la  fournir. 

■  Au  surplus,  le  but  essentiel  dp  toute  la  partie 
du  {H-ojet  relative  aux  servitudes  qui  s'établissent 
par  le  fait  de  l'homme  a  été  de  les  proté^r, 
mais  de  les  circonscrire  dans  les  limites  précises 
de  leur  établissement  :  ainsi  le  voulait  la  faveur 
due  à  la  liberté  des  factages  et  à  la  franchise 
des  propriétés. 

«  (Citoyens  léctislatenra,  j'ai  parcoani,  et  plutôt 
indiqué  que  (uscnlé,  tous  les  points  du  projet 
de  loi  relatif  aux  uervitudes  ou  services  fon- 
cière. 

«  6a  sagesse  n'édnppera  point  à  vos  lumières. 

«  Vous  n'y  trouverei  que  peu  de  dispositions 
nouvelles,  et  remarquerez  dans  toutes  ses  parties 
la  circonspection  avec  laquelle,  en  faisant  dispa- 
raître quelques  nuances  entre  divers  usages,  on 
a  néanmoins  respecté  les  habitudes  générales,  et 
même  quelquefois  les  habitudes  locales,  quand 
des  motifs  supérieurs  en  ont  imposé  le  devoir. 

c  Sous  tous  les  rapports  qui  viennent  d'être 
examinés,  le  Gouvernement  a  pensé  que  ce  pro- 
jet de  loi  obtiendrait  de  tous  la  sanction  qui  lui 
est  nécessaire  pour  occnper  dans  le  Gode  avi!  la 
place  qui  l'y  atton'i. 
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LIVRE  m. 
TITRE  m. 

DES  CONTRATS  ALÉATOIRES. 

Première  Rédaction. 

Le  citoyen  Portails  présente  te  titre  XIX  du 
livre  III  du  projet  de  Gode  civil  :  Des  emtrate 
aUt'atoireê. 

DES  CONTRATS  ALÉATODtSS. 

Art.  t".  a  Le  contrat  aléatoire  est  celui  par 
'  lequel  chacune  des  parties  contractantes  s'en- 
gage à  donner  ou  à  faire  une  chose,  et  ne  reçoit 
en  équivalent  de  ce  qu'elle  donne  ou  promet,  que 
l'avantage  casuel  d'un  événement  incertain; 

0  Tels  sont: 

a  Le  contrat  d^nrance, 
"  Le  prêt  k  grosse  aventure, 
«  Le  Jeu  et  le  pari, 
u  Le  contrat  de  rente  viagère. 
«  Les  deux  premiers  sont  régis  par  les  lois  ma- 
t  ritimes.  » 

CHAPITRE  PREMIER. 

Du  jeu  et  du  pari. 

•  Art.  2.  >  La  loi  n'accorde  aucune  action  pour 
0  le  paiement  de  ce  qui  a  été  gagné  au  jeu  ou  par 
a  un  pari. 

Art.  3.  «  Les  jeux  propres  à  exercer  au  fait  des 
a  armes,  les  courses  a  pied  ou  k  cheval,  les  courses 
«  de  chariot,  le  jeu  de  paume  et  autres  jeux  de 
«  même  nature  qui  tiennent  à  l'adresse  et  a  l'exer- 
«  cice  du  corps,  sont  exceptés  de  la  disposition 
«  précédente. 

«  Néanmoins  le  tribunal  pent  rejeter  la  de- 
«  mande,  quand  la  somme  lui  paraît  excessive. 

Art.  4.  «  Dans  ancun  cas  le  perdant  ne  peut 
«  répéter  ce  qu'il  a  volontairement  payé,  à  moins 
«  qu'il  n'y  ait  eu,  de  la  part  du  gagnant,  dol, 
«  superdierie  ou  escroquerie.  » 

CHAPITRE  II. 
Du  eontnd  de  rente  viagire. 

SECTION  PRBUlàRE. 

Des  conditions  requises  pour  la  validité'  du  contrat. 
Art.  5.  «  La  rente  vaigère  peut  être  constituée 

0  à  titre  onéreux,  moyennant  une  somme  d'ar- 
«  geut  ou  une  chose  mobilière  appréciable,  ou 

<  pour  l'abandonnement  d'un  immeuble.  » 

Art.  6.  a  Elle  peut  être  aussi  constituée  k  titre 

•  purement  gratuit,  par  donation  entre-vifs  ou 

•  par  testament.  Elle  doit  être  revêtue  alors  des 

1  formes  requises  par  la  loi.  • 

Art.  7.  *  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  la 
«  rente  viagère  est  réductible,  si  elle  excède  ce 

■  dont  il  est  permis  de  disposer  :  elle  est  nulle, 

•  si  elle  est  au  proOt  d'une  personne  incapable 
«  de  recevoir.  » 

Art.  8.  «  La  rente  viagère  peut  être  constituée, 

<  soit  sur  la  tête  de  ccliu  qnt  en  fournit  le  prix, 
«  soit  sur  la  tète  d'un  tien  q\à  n'a  anram  droit 
«  d'en  jouir.  » 

Art.  9.  ■  Bile  peut  être  constituée  sur  une  on 
«  plusieurs  têtes.  » 

Art.  10.  «  Elle  peiit  être  constituée  an  profit 
«  d'un  tiers,  quoique  le  prix  en  soit  fourni  par 

■  une  autre  personne. 

•  Dans  ce  dernier  cas,  quoiqu'elle  ait  les  carac- 

•  tères  d'une  libéralité,  elle  n^est  point  assujettie 
•t  aux  formes  requises  dans  les  donations,  sauf 
t  les  cas  de  réduction  et  de  nullité  énoncés  dang 

•  l'article  7.  ■ 
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Art.  11.  «  Tout  contrat  de  rente  viagère  créée 
■  BUT  la  téte  d'une  personne  qai  était  morte  au 
<  jovr  da  contrat,  est  radicalement  nul.  » 

Art.  12.  «ILyapareiUemeDt  nullité  dans  le  coo^ 
«  Inl  par  lequel  la  rente  a  été  créée  sur  la  téte 
I  d^ne  personne  attente  de  la  maladie  dont  elle 
«estdécédée  dans  les  vingt  jours  de  ïa  date  du 
t  coDtrdt.  > 

Art  13.  «La  rente  viagère  peut  être  constituée 

•  au  taux  qu'il  plaît  aux  parties  contractantes  de 

•  fixer.  » 

SECTION  II. 

De   effets  du  contrat  entre  le$  parles  eontrao- 
tantes. 

Art.  14.  ■  Celui  au  profit  duquel  la  rente  via- 
gère a  été  constituée  moyennant  un  prix  peut 
demander  la  résiliation  du  contrat,  si  le  constî- 
loant  De  lui  donne  pas  les  sûretés  stipulées 
pour  son  exécution. 

*  Le  seul  défàut  de  paiement  des  arrérages  de 
la  rente  n'autorise  point,  celui  en  faveur  de  qui 
elle  est  constituée,  à  demander  le  rembourse- 
ment du  capital,  ou  à  rentrer  dans  le  fonds  par 
lui  aliéné  ;  il  n'a  que  le  droit  de  saisir  et  de 
faire  rendre  les  biens  de  son  débiteur,  et  de 
faire  ordonner  ou  consentir ,  sur  le  produit 
de  la  Toite,  remploi  d'une  somme  suffisante 
pour  le  service  des  arrérages.  > 
Art.  15.  «  Le  consUtuant  ne  peut  se  libérer  du 
paiement  de  la  rente,  en  offrant  de  rembourser" 
le  capital,  et  en  renonçant  à  la  répétition  des 
aiTÉrages  payés;  il  rat  tenu  de  servir  la  rente 
pendant  toute  la  rie  de  la  personne  ou  des  per- 
sonnes sur  la  téte  desquelles  la  rente  a  été  con- 
stituée, quelle  que  soit  la  durée  de  la  vie  de  ces 
perdonnes,  et  quelque  onéreux  qu'ait  pu  de- 
venir le  service  de  la  rente.  >> 
Art.  16.  <  Les  arrérages  d'une  rente  viagère 
sont  un  fruit  civil  qui  appartient  à  l'usu- 
fruitier; et  celui-ci  n'est  point  obligé,  aprùs  la 
cessation  de  l'usufruit,  de  les  restituer  au  pro- 
priétaire ni  à  ses  héritiers.  » 
Art.  17.  «  La  rente  viagère  n'est  acquise  au  pro- 
priétaire que  dans  ta  proportion  du  nombre  de 
jours  qu'il  a  vécu,  quand  elle  aurait  été  stipulée 
payable  par  tiimestre,  semestre  ou  par  mois, 
on  par  termes  d'avance. 
■  Le  constituant  a  l'action  en  répétition  pour 
les  termes  qu'il  aurait  payés  d'avance,  sans  y 
être  obligé  par  le  contrat.  » 
Art.  18.  <  La  rente  viagère  ne  peut  être  stipulée 
insaisissable,  que  lorsqu'die  a  été  constituée  & 
titre  gratuit.  > 

Art.  19.  a  ha.  rente  viagère  ne  s'éteint  pas  par 
la  mort  civile  du  propnétaire^le  paiement  doit 
en  être  continué  pendant  sa  vie  naturelle..  » 
Art.  20.  ■  Le  propriétaire  d'une  rente  viagère 
n'en  peut  demander  les  arrérages  qu'en  justi- 
fiant de  son  existence  ou  de  celle  dé  la  per- 
sonne sur  la  tète  de  laquelle  elle  a  été  con- 
stituée. > 

L'article  i"'  est  soumis  à  la  discussion  et 
adopté. 

Le  citoyen  P«rtellsfoit  lecture  du  chapitre  i*' 
Du  jeu  et  du  pari. 

Les  articles  2,  3  et  4,  qui  le  composent,  sont 
adoptés. 

Le  citoyen  Pwlalla  fait  lecture  du  chapitre  ii  : 
Du  eonirat  éle  rente  viagère. 

La  section  1**  :  Oes  condjlums  requises  pour 
ta  ralfdir^^ucofifnit,  est  soumise^  la  discussion. 

Les  articles  5,  6,  7,  8, 9, 10, 11, 1?  et  13,  qd 
'a  composent,  sont  adoptés. 


La  section  II  :  Des  effets  du  contrat  entre  les 
parties  contractantes^  est  soumise  à  la  discussion. 
L'article  14  est  discuté. 

Le  Consul  Caaibaeérès  pense  que  les  deux 
parties  de  cet  article  doivent  tomer  chacune  on 
article  séparé. 

Il  conviendrait  aussi  cto  fàire  sentir,  dans  la 
rédaction,  que  la  règle  générale  que  l'article  éta^ 
blit  n'est  pas  absolue  ;  qu'il  est  permis  aux  par- 
ties d'y  déroger  et  de  stipuler  que,  fonte  de  paie- 
ment de  la  rente,  le  créander  pourra  rentrerdans 
son  capital  ou  dans  l'immeuble  dont  elle  est  le 
prix.  La  rédaction  propMée  n'exclut  pas  cette 
clause  dérogatoire  ;  mais  il  serait  plus  oUle  de 
l'autoriser  formellement. 

Les  propositions  dn  Consul  sont  renvoyées  ft  la 
section. 

L'article  15  est  discuté. 

Le  citoyen  DeferH**  demande  pourquoi  la 
faculté  que  cet  article  reftase  au  débiteur  ne  lui 
serait  pas  accordée,  lorsque  la  rente  a  été  con- 
stituéea  prix  d'argent. 

Le  citoyen  Tr*aehel  répond  que  ce  serait  dé- 
truire le  contrat  dans  son  essence,  car  l'intention 
du  créancier  a  été  de  s'assurer  irrévocablement 
une  rente  viscère. 

Le  citoyen  KkcferMM  objecte  que  cependant, 
lorsque  le  débiteur  tombe  en  faillite,  la  condition 
de  ses  créanciers  devîeut  beaucoup  \iùù  dure, 
s'ils  n'ont  aucun  moyen  d'affranchir  de  la  rente 
les  biens  qui  fonnent  leur  gaee. 

Le  citoyen  Pwtalt*  répond  que  ni  le  change- 
ment survenu  dans  la  fortune  du  débiter,  ni  le 
fait  de  ses  créanciers,  ne  peuvent  détruire  le  con- 
trat antérieurement  forme,  ou  modifier  la  condi- 
tion du  créancier  de  ta  rente. 

Le  citoyen  Trcnehet  ajoute  que  le  taux  de 
l'argent  un  le  signe  représentatif  pouvant  changer, 
la  mculté  de  rembourser  une  rente  viagère  pour- 
rait devenir  très- préjudiciable  ft  celui  qui  la  per- 
goit. 

L'article  est  adopté. 

Les  articles  16,  17,  18,  19  et  20,  sont  adontés. 
-  Le  citoyen  Berller  présente  le  titre  XVil  du 
livre  111  :  Du  mandat. 
U  est  ainsi  conçu  : 

DU  MANDAT. 
CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  nature  et  de  la  forme  du  mandat. 

Art.  1".  <»  Le  mandai  ou  procuration  est 
«  un  acte  par  lequel  une  personne  donne  à  une 
c  autre  le  pouvoir  de  bire  quelque  diose  ponr> 
«  le  mandant  en  son  nom. 

K  Le  contrat  ne  se  forme  que  par  l'acc^tation 
«  du  mandataire.  • 

Art.  2.  «  Le  mandat  doit  être  écrit  :  il  peut  être 
«  donné  ou  par  acte  public ,  ou  par  écrit  sous 
«  seing  privé,  même  par  lettre. 

s  L'acceptation  du  mandat  peut  n  être  que  tacite 
c  et  résulter  de  l'exécution  qui  lui  a  été  donnée 
c  par  le  mandataire.  » 

Art.  3.  «-  Le  mandat  est  gratuit,  s'il  n*y  a  oon- 
«  vention  contraire.  » 

Art.  4.  «  Il  G9t  ou  spécial  et  pour  une  affaire  ou 

•  certaines  affaires  seulement,  général  et  pour 
«  toutes  les  a^ire»  du  mandant. 

Art.  5.  «  Soit  qu'il  s'agisse  d'usé  affaire  ou  da 
f  toutes,  le  mandat  ne  donne  au  mandataire  d'au- 
>  très  pouvoirs  que  ceux  qui  y  sont  formellement 

•  expnmês. 

Art.  6.  Si  le  mandat  est  conçu  en  termes  géné- 

•  raux,  on  fait  la  distinction  suivante  : 
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c  Ou  \a  mbadat  accorde  simplemeat  au  mauda- 
«  taire  le  pouvoir  de  bin  tout  ce  qui  lui  semblera 
t  convenable  aax  intôrAta  do  mandant,  et  alors 
K  le  mandat  n^embrasse  que  les  actes  de  simple 
I  admiaistration  ; 

t  Ou  il  exprime  que  le  mandataire  pourra  faire 
i  tout  ce  que  le  mandant  lui-même  serait  habile 
«  à  f^re,  «t  dans  ce  cas  le  mandat  embrasse  tes 
«  actes  ne  propriété  comme  ceux  d'admiaistra- 

■  tiOD.  È 

Art.  7.  V  Le  mandataire  ne  peut  rien  faire  au 
K  deûi  de  ce  qui  est  porté  dans  son  mandat  :  le 
8  pouvoir  de  transiger  ne  renfenne  pas  celui  de 
«  compromettre.  > 

Art.  8.  K  Les  femmes  et  les  mineurs  émmnd- 

■  pés  peuvent  être  choisis  pour  mandataires; 

■  mais  le  mandant  n'a  d'action  contre  le  manda- 

*  taire  mineur  que  d'après  les  règles  générales  re- 

■  iatives  aux  obligations  des  mineure,  et  contre  b 
«  fonme  mariée,  et  qui  a  accqité  le  mandat  sans 
«  autorisation  de  son  mari,  que  d'après  les  régies 

■  établies  au  titre  Du  contrat  de  moriape  tt  ie$ 
K  droiu  retpectifs  de»  épouœ. 

cHApmiE  n 
Det  obligatiofii  du  mandataire. 
Art.  9.  V  Le  mandataire  est  tenu  d'accomplir  le 

■  mandat  tant  qu'il  en  demeure  chargé,  et  répond 
«  des  dommages-intérëts  qui  pouRuent  résulter 
«  de  son  inexécution. 

*  Il  est  tenu  de  mÔme  d'achever  la  chose  com- 

■  mencée  au  décès  du  mandant,  s'il  y  a  péri]  en 
«  la  demeure.  • 

Art.  10.  «  Le  mandataire  répond,  non-seale- 
«  ment  du  dol,  mais  encore  des  fantee  qn'ilcom- 
K  met  dans  sa  gestion. 
«  Néanmoins  la  responsabilité  relative  aux 

■  fautes  est  appli^ée  moins  rigoureusement  an 

■  mandataire  gratuit  qu'à  celui  qui  reçoit  un  sa- 
K  laire.  » 

Art.  11.  <  Tout  mandataire  ost  tenn  de  rendre 
I  compte  de  sa  gestion,  et  de  faire  état  au  mau- 
«  dant  de  tout  ce  quîl  a  regu  en  vertu  de  sa  pro- 
I  curation ,  quand  même  ce  qu'il  aurait  reçu 
I  n'eût  point  été  dû  au  mandant.  > 

Art.  12.  I  Le  mandataire  répond  de  celui  qu'il 

■  s'est  substitué  dans  la  gestion,  1*  quand  il  n'a 
<  pas  reçu  le  pouvoir  de  se  substituer  quelqu'un; 
«  2o  quand  ce  pouvoir  lui  a  été  conféré  sans  dé- 
8  si^mation  de  personne,  et  que  celle  dont  il  a 
c  fait  choix  était  notoirement  suspecte  sous  le' 

■  rapport  de  la  capacité  ou  de  la  solvabilité. 

•  Dans  tous  les  cas  le  mandtmt  pratagir  direc- 
8  tement  contre  la  personne  qne  le  mandataire 

*  s'est  subtituée.  « 

Art.  13.  •  Quand  il  y  a  plusieurs  mandataires 
«  ou  procureurs  constitués  par  le  môme  acte,  il 
a  n'v  a  de  solidaritô  entre  eax.  qu'autant  qu'elle 
«  est  exorimée.  » 

Art  14.  «  Le  mandataire  doit  l'intérêt  deseom- 
«  mes  qa*il  a  employées  à  son  usage,  à  dater  de 
«  cet  emploi,  et  de  celles  dont  il  est  reliquataire, 
8  k  comjiter  du  jour  qu'il  est  mis  en  demeure.  » 
-  Art.  15.  8  Le  mandataire  qui  a  donné  à  la  par- 

■  tie  avec  laquelle  il  contracte  en  cette  qualité 
f  une  suffisante  connaissance  de  ses  pouvoirs, 
I  n'est  tenu  d'aucune  garantie  pour  ce  qui  a  été 
«  fait  au  delà,  s'il  ne  sy  est  perumneUemeia  0ou« 
«  mis.  I  • 

CPAPITRE  m. 

Dee  obligations  du  mandant. 

Art.  16.  8  Le  mandant  est  tenu  d'exécuter  ce 
«  qui  a  été  fait  suivant  le  pouvoir  qu'il  a  donné. 
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•  Il  n'est  tenu  de  ce  qui  u  pu  être  foit  au  delà, 
8  qu'autant  qu*il  l'a  ratifié  expressément  ou  le- 

«  citement.  ■ 

Art.  17.  8  Le  mandant  doit  au  mandataire  le 
8  remboursement  des  avances  et  frais  que  celui- 
8  ci  a  payés  pour  l'exécution  du  mandat.  « 

8  Le  mandant  ne  peut  s'en  dispenser  ,  snr  le 
8  fondement  que  l'arTdire  n'a  pas  réussi,  si  elle 
8  n'a  point  manqué  par  la  faute  du  mamiataire, 
8  ni  faire  réduire  le  montant  de  ces  frais  et  avan- 
8  ces ,  sur  le  fondement  qu'ils  pouvaient  être 
8  moindres,  s'il  n'y  a  eu  doi  ou  faute  imputable 
«  au  mandataire.  ■ 

Art.  18.  8  Le  mandant  doit  aussi  indemniser 
8  le  mandataire  des  pertes  que  celui-ci  a 
8  essuyées  à  l'occasion  de  sa  gestion,  sans  im- 

•  prudence  qui  lui  soit  imputable.  ■ 

Art.  19-  «  L'intérât  des  avances  foitea  pu  le 
8  maadaliire  lui  est  dû  par  le  mandant,  à  dater 
8  du  jour  des  avances  constatées.  > 

Art.  20.  «  Lorsque  le  mandataire  a  éK  con- 
«  Btitaé  par  plusieurs  personnes  pour  une  affaire 
8  commune,  chacune  d'elles  est  tenue  solidaire- 
8  ment  envers  lui  de  tout  l'effet  du  mandat. 

CHAPITRE  IV. 
Bes  différente»  manières  dont  le  mandat  finit. 

Art.  21.  «  Le  mandat  finit  : 

A  Par  la  révocation  du  mandataire, 

8  [*ar  la  renonciation  de  celui-ci  au  mandat, 

8  Par  la  mort  naturelle  ou  civile,  l'interdiction 

«  ou  la  déconfiture,  soit  riumandant,  soitdu  man- 

c  dataire.  i 

Art.  22  8  U  mandant  peut  révoquer  sa  pro- 
8  cnration  quand  bon  lui  semble,  et  contraindre 
8  le  mandataire  à  lui  remettre,  soit  Toriginal  de 

•  la  procuration,  si  elle  a  été  délivrée  en  tn^vct, 
«  soit  l'expc^dition,  s'il  en  a  été  gardé  minute.  » 

Art,  23. 8  La  révocation  noiiflée  an  seul  man- 
8  dalaire  ne  peut  être  «mposée  aux  tiers  qui  ont 
«  traité  dans  rignorance  de  cette  révocation  :  sauf 
8  «a  muidant  son  recours  contre  le  mandataire.  > 

Art.  24. 1  La  constitution  d'un  nouveau  manda- 
8  taire  pour  la  même  affaire  vaut  révocation  dn 
«  premier,  à  comj)t«r  dn  jour  oû  elle  a  été  do- 
8  tiflée  à  celui-ci. 

«  Bile  obtient  son  effet  vis^-vis  des  tiers,  à 
■  compter  du  jour  où  elle  leur  a  été  notifiée.  » 

Art.  25.  a  Le  mandataire  peut  rmonco'  au 
«  mandat,  eu  notifiant  sa  renonciation  an  man- 
«  dant. 

«  Néanmoins  si  cette  renonciation  prëjudicie  au 
«  mandant^  il  devra  en  être  indemnisé  par  le 
8  mandataire,  à  moins  que  celui-ci  ne  se  trouve 
«  dans  l'impossibilité  de  continuer  le  mandat, 
a  sans  en  éprouver  lui-même  un  préjudice  consi- 
V  d  érable.  > 

Art.  26.  8  Si  le  mandataire  ignore  la  mort  du 
t  mandant  ou  l'une  des  auU^s  causes  qui  font 
«  cesser  le  mandat,  ce  qu'il  a  fait  dans  cette  igno- 
«  rance  et  de  bonne  foi  est  valide.  » 

Art.  27.  «  Rn  cas  de  mort  du  uundataîre,  ses 

•  héritiers  doivent  en  donner  avis  au  mandant, 
8  et  pourvoir,  en  attendant,  à  ce  que  les  circon- 
8  stances  exi^nt  pour  l'intérêt  de  celui-ci.  * 

Le  citoyen  B«rller  fait  lecture  du  chapitre  i^  : 
De  la  nature  et  de  la  forme  du  mandat. 

Les  articles  1",  2,  à  et  4  sont  adoptés. 

L'article  5  est  supprimé,  attendu  que  la  dispo- 
sition qu'il  établit  se  retrouve  dans  Farticle  7. 

Les  îuticles  6,  7  et  8  sont  adoptés. 

Le  citoyen  Berller  fait  lecture  du  chapitre  it  : 
Des  obligations  du  mandataire. 

Les  articles  9,  10,  11,  12,  13,  14  ot  15,  qni  le 
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composent ,  sont  Boumis  h  la  discussion  et 
adoptés. 

Le  con<nit  CaMbacérès  dit  qu'il  lui  parait 
nécessaire  de  défendre  formellement  au  manda- 
taire  de  substituer,  lorsqu'il  n'y  a  pas  été  auto- 
risé par  le  mandant.  Il  est  évident  que  dans  ce 
cas,  ce  dernier  n*a  accordé  sa  connance  qu'au 
mandataire,  et  non  à  celui  par  lequel  il  s'est  foit 
remi^cer. 

Le  citoyen  Trellhard  dit  que  le  mandataire 
répond  de  celui  qu'il  emploie,  et  qu'ainsi  le 
mandant  a  une  garantie. 

Le  consul  Ctenbacérés  dit  mm  cette  garantie 
peut  n'être  pas  suffisante  :  quand  on  se  choisit  on 
mandataire,  on  ne  règle  pas  toujours  sa  confiance 
sur  la  fortune,  mais  souvent  sur  la  probité,  le  zèle 
et  l'intelligence. 

Le  citoyen  iWllbanI  dit  qu'on  pourrait  ne 
permettre  an  mandataire  de  substituer  que  lorsque 
cette  faculté  ne  lui  a  pas  été  refusée  par  le  man- 
dant. 

Le  consul  Caaifcaeérés  dit  que  le  mandant 
répugnera,  pour  l'ordinaire,  à  exprimer  semblable 
défense.  1)  est  plus  naturel  de  la  faire  résulter  de 
son  silence. 

Le  citoyen  Trcllhani  dit  que  la  prohibition 
de  substituer  aura  nécessairement  des  inconvé- 
nients. Le  mandataire  peut  être  malade  ou  empê- 
ché de  toute  autre  manière  ;  il  faut  cependant  que 
TafTaire  dont  il  s'est  cbargé  ne  souffre  pas  de  cet 
obstacle  :  mais  s'il  ne  peut  se  faire  remplacer,  sa 
responsabilité  se  trouve  compromise. 

Il  parait  donc  convenable  de  forcer  du  moins 
le  mandant  à  exprimer  clairement  sa  volonté, 
Icvsqn'il  vent  borner  sa  confiance  h  son  manda- 
taire immédiat. 

Le  citoyen  TraneheC  dît  qu'il  est  dur  de  ne 
pas  pnmcttre  au  mandataire  de  se  décharger  du 
mandat  lorsque  les  circonstances  le  réduisent  à 
Timpossibilité  d'agir  par  iui-mème,  et  qu'en  se 
d^ageantil  ne  met  pas  en  péril  l'intérêt  de  celui 
mil  Ta  constitué  :  c^est  assez  de  le  soumettre  à 
I  obligation  rigoureuse  de  répondre  de  celui  qu'il 
commet  &  sa  jîiace. 

On  pourrait  décider  que  le  mandataire  sera 
déchargé  du  mandat  pour  toute  cause  jugée  légi- 
time contradictoirement  avec  le  mandant. 

Le  citoyen  Trellhard  dit  que  cette  question 
est  diRërente  de  celle  qui  s'^te  et  qui  a  été 
élevée  par  le  consul. 

Le  citoyen  Berller  dit  que  la  disposition  pro- 
posée par  le  consul  aurait  pour  tout  résultat 
beaucoup  de  rigueur  sans  utilité. 

D*aborcl,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le 
mandat  est  gratuit  de  sa  nature,  et  m'en  ma- 
tière de  bons  offices,  il  ne  faut  pas  faire  la  loi 
trop  dore  à  celui  qui  les  rend. 

Bu  second  lieu,  la  loi  ne  doit  pas  prescrire  des 
obligations  telles  que  dans  certaines  arconstances 
il  devienne  presque  louable  d'y  déroger,  comme 
cela  arriverait,  si  le  mandataire  tombait  malade 
dans  un  moment  où  llntérét  même  du  mandant 
exigerait  quelques  démarches  actives. 

Eofin.qu'y  a-t-il  de  mieux  crue  la  responsabilité 
établie  par  l'article  12?  Si  celui  que  le  manda- 
taire s'est  substitué  fait  mal,  le  mandataire  en  ré- 
pondra; mais  s'il  fait  bien,  qu'elle  action  le  man- 
dant pounrait-il  avoir  lors  même  que  la  clause 
prohibitive  existerait?  Bile  serait  donc  au  moins 
inutile. 

Le  consul  Camfcaaéréa  se  rend  ft  ces  observa- 
tions. 

Le  citoyen  Berller  fait  lecture  du  chapitre  m  : 

Bti  obligations  du  mandant. 
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L^  articles  16, 17,  18, 19  et  20,  qui  le  compo- 
sent, sont  soumis  à  la  discussion  et  adoptés. 

Le  citoyen  Berller  fait  lecture  du  chapitre  iv  : 
Des  différentes  manières  dont  le  mandai  finit. 

Les  articles  2t,  22,  23,  24,  25,  26  et  27,  qui  le 
composent,  sont  soumis  a  la  discussion  et  adop- 
tés. 

Le  Okasal  ordonne  que  le  titre  qui  vient  d'être 
arrêté  par  le  Conseil  sera  communiqué  officieuse- 
ment, par  le  secrétaire  général  du  uonseil  d'État, 
k  la  section  de  législation  du  Tribunal,  conformé- 
ment à  l'arrêté  du  18  germinal  an  X. 

LIVRE  UI. 
TITRB  n. 

DES  CONTRATS  OU  DBS  OBLIGATIONS  CONVENTIONELES 
EN  G^aAL. 

Bédaction  définitive. 
Le  citoyen  Btgal-Préameaea,  d'après  la 
conférence  tenue  avec  le  Tribunat,  présente  la  ré- 
daction définitive  du  titre  H  du  livre  lU  :  Des 
contrats  ou  des  obligationt  (KmofntftHmelIes.M  gé» 
néral. 

Il  dit  que  le  Tribunat  n'a  proposé  de  change* 
ment  au  fond  que  sur  l'article  1 12,  suivant  lequel 
le  créancier  pà^  toute  action  solidaire,  lorsqu'il 
consent  à  la  division  de  la  dette  à  l'égard  de  l'un 
des  débiteurs,  ou  lorsque,  sans  réserve,  il  reçoit 
dlvisément  la  part  de  Pun  deux. 

Le  Tribunat  a  observé  que  de  la  division  de  la 
dette,  à  l'égard  de  l'un  des  débiteurs,  on  ne  doit 
pas  induire  la  renonciation  à  la  solidarité  contre 
tes  codébiteurs,  et  que  le  débiteur  &  Té^rd  du- 
quel on  a  divisé  la  dette  n'en  doit  pas  moins  être 
tenu  de  la  contribution,  en  cas  d'insolvabilité  d*an 
ou  plusieurs  autres  codébiteurs. 

La  section  s'est  rendue  k  ces  observations. 

Les  autres  articles  n'ont  subi  que  dus  change- 
ments de  rédaction. 

Le  titre  est  adopfê  ainsi  qu'il  suit  : 

Des  contrats  et  des  obligations  conventùmneUes  en 

GHAPTTRE  PREUIEB. 

Dispositions  préliminaires. 

Art.  1*'.  «  Le  contrat  est  une  convention  par 
«  laquelle  une  ou  plusieurs  personnes  s'obligent, 
«  envers  une  ou  plusieurs  autres,  à  donner,  à  fàire 
«  ou  à  ne  pas  faire  quelque  chose.  • 

Art.  2.  a  Le  contrat  est  synallagmatigue  ou  M- 
«  latéral^  lorsque  les  contractants  s'obligent  récî- 
«  proquement  les  uns  envers  les  autres.  » 

Art.  3.  ff  II  est  unilatériU  lorsqu'une  ou  plu- 
«  sieurs  personnes  sont  obligées  envers  une  ou 
«  plufdeurs  autres,  sans  que  de  la  part  de  ces 
«  dernières  il  y  ait  d'engagement.  » 

Art.  4.  n  est  commutatif  lorsque  chacune  des 
I  parties  s'engage  A  donner  ou  &  faire  une  choso 
1  qui  est  r^raéo  comme  l'équivalent  de  ce 
«  qu'on  lui  donne  ou  de  ce  qu'on  fait  pour  elle. 

■  Lorsque  l'équivalent  consiste  dans  Ta  cbance 
«  de  gain  ou  de  perle  pour  chacune  des  parties, 
*  d'après  un  événement  incertain,  le  contrat  est 
<r  ale'atoire.  n 

Art.  5.  «  Le  contrat  de  bienfaisance  est  celui 
■  dans  lequel  l'une  des  parties  procure  à  l'autre 
"  un  avantage  purement  gratuit.  » 

Art.  6.  0  Le  contrat  h  titre  onéreux  est  celui  qui 
«  assujettit  chacutie  des  paiiies  &  donner  ou  à 
«  faire  quelque  chose.  » 

Art.  7.  «  Les  contrats,  soit  qu'ils  aient  une  dé- 
«  nomination  propre,  soit  qu  ils  n'en  aient  pas. 


Digitized  by 


^     \hm.  da  projet  de  Code  ciTU.]  RÉPUBLIQUE 

«  soat  sonmis  à  des  règles  générales,  qui  sont 
«  l'objet  du  présent  titre. 

<  Les  régies  particulières  à  certains  contrats 
€  sont  établies  sous  les  titres  relatifs  à  chacun 
«  d'eux  ;  et  les  règles  particulières  aux  transac- 
«  tions  commerciates  sont  établies  par  les  lois 
«  relatives  au  commerce.  » 

CHAPIIKE  II. 

Dei  eoncMfiofu  euentieUes  pour  la  validité  des 
eonventtont. 

Art.  8.  <  Quatre  conditions  soot  essentielles 
c  pour  la  Talidité  d'une  convention  : 

«  Le  consentement  de  la  partie  qui  s'oblige  ; 

«  Sa  capacité  de  contracter  ; 

•  Un  oDjet  certain  qui  forme  la  matière  de 
«  rengagement; 

t  Une  cause  licite  de  l'obligation.  ■> 

SECTION  PREMIÈRE. 
Pu  consentement. 

Art.  9.  «  H  n'y  a  point  de  consentement  valable 
«  si  le  consentemeot  n'a  été  donné  que  par 
«  erreur,  ou  s'il  a  été  extorqué  par  violence  ou 
j>  surpris  par  dol.  > 

Art.  10.  «  L'erreur  n'est  une  cause  de  nullité 
t  de  la  convention  que  lorsqu'elle  tombe  sur  la 
K  substance  même  de  la  chose  qui  en  est  l'objet. 

tf  Bile  n'est  point  une  cause  de  nullité  lors- 
«  qu'elle  ne  tombe  que  sur  la  personne  avec  la- 

•  quelle  on  a  intention  de  contracter,  k  moins 
«  que  la  considération  de  cette  personne  ne  soit 
«  la  cause  principale  de  la  convention.  » 

.  Art.  il.  t  La  violence  exercée  contre  celui  qui 
■  a  contracté  roblieation  est  une  cause  de  nul- 
«  lité,  encore  qu*elle  ait  été  exercée  par  un  tiers 
«  autre  que  celui  au  profit  duquel  la  convention 
I  a  été  faite.  ■ 

Art.  12.  «  Il  y  a  violence  lorsqu'elle  est  de  na- 
K  ture  à  faire  impression  sur  une  personne  rai' 

•  Bonnable,  et  qu  elle  peut  lui  inspirer  la  crainte 
«  d'exposer  sa  personne  ou  sa  fortune  ft  un  mal 
t  considérable  et  présent. 

«  On  a  égard,  en  cette  matière,  à  l'âge,  au 
d  sexe  et  à  la  condition  des  personnes.  • 

Art.  13.  «  La  violence  est  une  cause  de  nullité 
«.du  contrat,  non  seulement  lorsqu'elle  a  été 
«  exerôée  sur  la  partie  contractante,  mais  encore 
«  lorsqu'elle  l'a  été  sur  son  époux  du  sur  son 
«  épouse,  sur  sesdescendantsouBcs ascendants.  » 

Art.  U.  «  La  seule  crainte  révérentielle  envers 
.«  le  père,  la  mère,  ou  autre  ascendant,  sans  qu'il 
«  y  ait  eu  de  violence  exercée,  ne  suffit  point 
«  uour  annuler  le  contrat.  » 

Art.  15.  «  Un  contrat  ne  peut  plus  être  attaqué 
«  que  pour  cause  de  violence,  si,  depuis  que  la 
«  violence  a  cessé,  ce  contrat  a  été  approuvé, 
«  soit  expressément,  soit  tacitement,  soit  en  lais- 
.  «  saut  jHÎsser  le  temps  de  ta  restitution  fixé  par 
9  la  loi.  • 

Art.  16.  «  Le  dol  est  une  cause  de  nullité  de  la 
c  convention  lorsque  les  manœuvres  pratiquées 
«  par  l'une  des  parties  sont  telles,  qull  est  évi- 

•  dent  que  sans  ces  manœuvres  l'autre  partie 
I  n'aurait  pas  contracté. 

ff  II  ne  se  présume  pas,  et  doit  être  prouvé-  n 
Art.  17.  t  La  convention  contractée  par  erreur, 
«  violence  on  dol,  n'est  point  nulle  de  plein  droit  ; 
«  elle  donne  seulement  lieu  à  une  action  en  nullité 
a  ou  en  rescision,  dans  les  cas  et  de  la  manière 
a  expliqués  à  la  section  vu  da  chapitre  v  du  pré- 
c  sent  titre.  » 

Art.  18.  c  La  lésion  ne  vicie  les  conventions 
que  dans  certains  contrats  ou  à  l'égard  decertai- 
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a  nés  personnes,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  en  la 

■  même  section.  » 

Art.  19.  «  On  ne  peut,  en  général,  s'engager,  ni 

■  stipuler  en  son  propre  nom  que  pour  soi- 

«  même.  » 

Art.  20.  Néanmois  on  peut  se  porter  fort  pour 
«  un  tierâ,  en  promettant  le  fait  de  celui-ci  ;  sauf 
t  l'indemnité  contre  celui  qui  s'est  porté  fort  ou 
t  qui  a  promis  de  faire  ratiQer,  si  le  tiers  refuse 
a  de  tenir  l'engagement.  ■ 

Art.  21.  a  On  peut  pareillementstipulerau  pro- 

■  fit  d'un  tiers,  lorsque  telle  est  la  conditioa  d  une 

■  sUpulation  que  l'on  fait  pour  soi-même,  ou  d'une 
c  donation  que  l'on  fait  à  un  autre.  Celui  qui  a 

<  fait  cette  stipulation  ne  peut  plus  la  révoquer  si 

■  le  tiers  a  déclaré  vouloir  en  profiter.  » 

Art.  22.  «  On  est  censé  avoir  stipulé  pour  soi  et 

■  pour  ses  héritiers  et  ayants  cause,  à  moms  que 
o  le  contraire  ne  soit  exprimé  ou  ne  résulte  de  la 

■  nature  de  la  convention.  » 

SECTION  II. 
De  îa  capacité  des  parties  contractantes. 
Art.  23.  «  Toute  personne  peut  contracter  si 
a  elle  n'eu  est  pas  déclarée  incapable  par  la  loi.  • 
Art.  24.  <t  Les  incapables  de  contracter  sont  : 
a  Les  mîneun;  ; 
■  Les  interdits  ; 

«  Les  femmes  mariées,  duis  les  cas  exprimés 
«  par  la  loi  ; 

«  Bt  généralement  tous  ceux  auxquels  la  loi  a 
«  interdit  certains  contrats.  » 

Art  25.  «  Le  mineur,  l'interdit  et  la  fanmema- 
«  riêene  peuvent  attaquer,pourcaiised*incapaclté, 

0  leurs  engagements,  que  dans  les  cas  prévus  par 
«  la  loi.  » 

•  Les  personnes  capables  de  s'enter  ne  peUr 

•  vent  opposer  l'incapacité  du  mineur,  de  l'în- 
«  terdit  ou  delà  femme  mariée,  avec  qui  elles  ont 
«contracté.  > 

SECTION  m. 
De  Pobjet  et  de  la  matière  des  contrats. 
Art.  26.  a  Tout  contrat  a  pour  objet  une  chose 
«  qu'une  partie  s'oblige  de  donner,  ou  qu'une  par- 

•  tie  s'obliee  de  faire  ou  de  ne  pas  faire.  » 

Art.  27.  «Le  simple  usageou  la  simple  possessioa 
Il  d'une  chose  peut  être,  comme  la  chose  même, 

1  l'objet  du  contrat.  » 

Art.  23.  «  Il  n'y  a  que  les  choses  qui  sont  dans 
«  le  commerce  qui  puissent  être  l'objet  des  con- 
«  vcntions.  > 

Art.  29.  ■  Il  faut  que  l'obli^tion  ait  pour  objet 
«  une  chose  au  moins  déterminée  quant  &  son  es- 
«  pèce. 

N  La  quotité  de  la  chose  peut  être  incertaine, 
x  pourvu  qu'elle  puisse  être  déterminée.  » 

Art.  30.  ■  Les  choses  futures  peuvent  être 
«  l'objet  d'une  obligation. 

0  On  ne  peut  cependant  renoncer  à  une  succes- 
«  sion  non  ouverte,ni  faire  aucune  stipulation  sur 
«  une  pareille  succession,  même  avec  le  consenle- 

<  ment  de  celui  de  ta  succession  duquel  il  s'agit.  » 

sEcn(»f  IV. 
De  la  cause. 
Art.  31.  «  L'obligation  sans  cause,  ou  sur  une 
«  fausse  cause,  ou  sur  une  cause  illicite,  ne  peut 

•  avoir  aucun  e^et.  ■ 

Art.  32.  «  La  convention  n'est  pas  moins  valable, 
«  quoique  la  cause  n'en  soit  pas  exprimée.  ■ 

Art.  33.  La  cause  est  illicite  quand  elle  est  pro- 
«  hibée  par  la  loi,  quand  elle  est  contraire  aaz 
<i  bonnes  mœurs  ou  à  l'ordre  public.  » 
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Art.  45.  «  %  TobligatioD  est  de  ne  pas  fitire. 
•  celui  qui  y  contrevient  doit  les  dommages  ci 
c  intérêts  par  le  seul  fait  de  la  contravention.  > 

SECTION  IV, 

De$  dommage*  et  intérêts  résultant  de  Fineœéev- 
tion  de  robligation. 

Art.  46.  ■  Les  dommages  et  intérêts  ne  soo' 
«  dus  que  lorsque  ie  débiteur  est  en  demeure  d  ■ 
0  remplir  son  oblif^tion,  excepté  néanmoin  ' 
0  lorsque  la  chose  que  le  débiteur  s'était  oblig- - 
de  donner  ou  de  faire  ne  pouTait  être  donné;- 
ou  faite  que  dans  un  certain  temps  qu'il  a  laissi 
passer,  s 

Art.  47.  0  Le  débiteur  est  condamné,  s'il  y  r. 
ÛeUj  au  paiement  de  dommages  et  intérêts,  soi! 
&  raison  de  l'inexécution  de  l'obligation,  soit 
raison  du  retard  dans  l'exécution,  toutes  le' 
fbis  qu'il  ne  justiGe  pas  que  Tinexécution  pro- 
vient d'une  cause  étrangère  qui  ne  peut  lui  étro 
imputée,  encore  qu'il  n'y  ait  aucune  mauvaise 
foi  de  sa  part.  > 

Art.  48.  (T  n  n'y  a  lieu  h  aucuns  dommages  e' 
intérêts  lorsque,  par  suite  d'une  force  majeun- 
ou  d'un  cas  fortuit,  le  débiteur  a  été  emnécht- 
de  donner  ou  do  faire  ce  à  quoi  il  était  obligé, 
ou  a  fait  ce  qui  lui  était  interdit.  » 
Art.  49.  R  Les  dommages  et  intérêts  dus  ai* 
créancier  sont,  en  général,  de  la  ^rte  qu'il  !■ 
faite  et  du  pain  dont  il  a  été  privé;  sauf  le;' 
excentions  et  les  modifications  ci-après.  » 
Art.  50.  •  Le  débiteur  n'est  tenu  que  des  dom- 
mages et  intérêts  qui  ont  été  prévus  ou  qu'on 
A  pu  prévoir  lors  du  contrat,  lorsque  ce  n'est 
point  pnr  son  dol  que  Tobligatioa  n*est  point 
exécutée.  • 

Art.  51.  «  Dans  le  cas  même  où  l'inexécution 
de  la  convention  résulte  du  dol  du  débiteur, 
les  dommages  et  intérêts  ne  doivent  compren- 
dre à  l'égard  de  la  perte  éprouvéi'  parle  créan- 
cier et  du  gain  dont  il  a  été  privé,  que  ce  qui 
est  une  suite  immédiate  et  directe  de  l'inexécu- 
tion de  la  convention.  » 
Art.  52.  «  Lorsque  la  convention  porte  que 
celui  qui  manquera  de  l'exécuter  paiera  une 
certaine  somme  à  t'trc  de  dommages-intérêts, 
il  ne  peut  être  alloué  à  l'autre  partie  une 
somme  plus  forte  ni  moindre.  »  , 
Art.  53.  «  Dana  les  obligations  qui  se  bornent 
au  paiement  d'une  certaine  somme,  les  dom- 
mages et  intérêts  résultant  du  retard  dans 
l'inexécution  ne  consistent  jamais  que  dans  la 
condamnation  aux  intérêts  fixés  par  la  loi;sauf 
les  régies  particulières  au  commerce  et  au  cau- 
tionnement. 

«  Ces  dommages  et  intérêts  sont  dus  sans  que 
le  créancier  soit  tenu  de  jusliûer  "  d'aucune 
perte. 

t  Us  ne  sont  dus  que  du  jour  de  la  demande, 
excepté  dans  les  cas  où  la  loi  les  dit  conArde 
pïciu  droit.  • 

Art.  54.  o  Les  intérêts  échus  des  capitaux  peu- 
vent produire  des  intérêts,  ou  par  une  d'-mande 
judiciaire ,  ou  par  une  convention  spéciale , 
pourvu  que,  soit  dans  la  demande,  soit  dans  la 
convention,  il  s'agisse  d'intérêts  dus  au  moins 
poiir  une  année  entière.  > 
.\rt.  55.  "  Néanmoins  les  revenus  ôcbus,  tels 
que  fermages,  loyers,  arrérages  de  rentes  per- 
pétuelles ou  viagères,  produisent  intérêt  du 
jour  de  la  demande  ou  de  la  convention. 
«  La  même  règle  s'applique  aux  restitutions  de 
fruits,  et  aux  intérêts  payés  par  un  tiers  au 
(â^ncier  en  acquit  du  débiteur.  » 


Dispositions  générales. 

Art.  34.  «  Les  conveotiona  légalement  formées 

•  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites. 
«  Biles  ne  peuvent  être  révoquées  que  de  leur 

c  consentement  mutuel,  ou  pour  les  causes  que  la 
«  loi  autrise. 

■  Elles  doivent  être  exécutées  de  bonne  foi.  » 

Art.  35.  t  Les  conventions  obligent  non-seule- 
«  ment  à  ce  qui  y  est  exprimé,  mais  encore  à 
«  toutes  les  suites  que  l'équité,  l'usage  ou  la  loi 
«  donnent  à  robligation  dïprès  sa  nature.  » 

SECTION  u. 
De  Fobligaticn  de  donner. 

Art.  36.  «  L'obligation  de  donner  emporte  celle 
de  livrer  la  chose  et  de  la  conserver  jusqu'à  la 
livraison,  k  peine  de  dommages  et  intérêts  en- 
vers le  créancier.  » 

Art.  37.  «  L'obligation  de  veillor  &  la  conser- 
vation de  la  chose,  soit  que  la  convention  nVt 
pour  objet  que  l'utilité  de  l'une  des  parties,  soit 
qu'elle  ait  pour  objet  leur  ntilîté  commune, 
soumet  celui  qui  en  est  chargé  à  y  apporter  tous 
les  soins  d'un  bon  père  de  famille. 
«  Cette  obligation  est  plus  ou  moins  étendue  re- 
lativement a  certains  contrats,  dont  les  effets, 
à  cet  égard,  sont  expliqués  sous  les  titres  qui 
les  concernent.  ■ 

Art  38.  ■  L'obligation  de  livrer  la  chose  est 
parfoite  par  le  seul  conswitement  des  parties 
contractantes. 

•  Elle  rend  le  créaticîer  propriétaire  et  met  la 
chose  à  ses  risques  dés  rinstant  où  elle  a  dù 
être  livrée,  encore  que  la  tradition  n'en  ait 
point  été  faite,  à  moins  que  le  débiteur  ne  soit 
en  demeure  de  la  livrer:  auquel  cas  la  chose 
re^e  aux  risques  de  ck  dernier.  » 
Art.  39.  >  Le  dêlùtenr  est  constitué  en  demeure, 
soit  par  une  sommation  ou  par  autre  acte  équi- 
valent, soit  par  l'effet  de  la  convention,  lors- 
qu'elle porte  que,  sans  qu'il  soit  besoin  d'acte, 
et  par  la  seule  échéance  du  terme  le  débiteur 
sera  en  demeure.  ■ 

Art.  40.  <  Les  effets  de  l'obligation  de  donner 
ou  de  livrer  un  immeuble  sont  réglés  au  titre 
de  la  vente  et  au  titre  de»  privilèges  et  hypo- 
thèques. ■ 

Art.  il.  •  Si  la  chose  qu'on  s'est  obligé  de  donner 
on  de  livrer  à  deux  personnes  successivement 
est  parement  mobilière,  celle  des  deux  qui  en 
a  été  mise  en  possession  réelle  est  préférée  et 
en  demeure  propriétaire,  encore  que  son  titre 
soit  postérieur  en  date,  pourvu  toutefois  que  la 
possession  soit  de  bonne  foi.  » 

SECnON  III. 
De  Vobligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire. 
Art  42.  «  Toute  obligation  de  faire  ou  de  ne 

•  pas  faire  se  résout  en  dommages  et  intérêts, 
«  en  cas  dlnexécation  de  la  part  du  débiteur.  « 

Art.  43.  «  Néanmoins  le  créanciw  a  le  droit  de 

•  demander  que  ce  qui  aurait  été  fait  par  oon- 
«  travention  &  rene[Bgement  soit  détruit:  et  il 
<  peut  se  foire  autoriser  à  le  dêfruire  aux  dépens 
'  du  débiteur,  sans  préjudice  des  dommages  et 
«  intérêts,  s'il  y  a  lieu.  >. 

Art.  44.  •  l.e  créancier  peut  aussi,  en  cas 
«  dinexêcntion ,  être  autorisé  à  faire  exécuter 

•  Ini-iiiênie  l'obligation  aux  dépens  du  débiteur.  » 
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SECTION  TI. 

De  Veffet  desconuen/ion*  h  Végard  des  tiers. 

Art.  65.  •  Les  conventions  n*ont  d'effet  qu'entre 
«  les  parties  contractantes;  elles  nenuisent  ppint 
«  au  tiers,  et  elles  ne  lui  profitent  qae  dans  le  cas 
•  prévu  par  l'article  21  du  présent  titre.  ■ 

Art.  60.  «  Néanmoins  les  créanciers  peuvent 

■  exercer  tous  les  droits  et  actions  de  leur  débl- 
«  teur,  à  Texception  de  ceux  qui  sont  excloBive- 
c  ment  attachés  à  la  personne.  » 

Art.  67.  «  Ils  peuvent  aussi,  en  lour  nom  per- 
I  sonnel,  attaquer  les  actes  faits  par  leur  débiteur 

■  en  fraude  de  leurs  droits.  » 

"  Us  doivent  néanmoins,  quant  à  leurs  droits 
«  énoncés  au  titre  des  successions  et  au  titre  du 
a  contrat  de  mariage  et  des  droits  respectifs  des 
«  ^pouas,  se  coofonner  aox  régies  qui  y  sont 
«  prescrites.  » 

GHAnTRE  IV. 
•    Des  diverses  espèces  d^obUgations. 
ACTION  PREMIÈRE. 
Des  obligations  conditionnées. 

S  1". 

De  la  condition  en  gënênU^  et  de  ses  diverses  espèces. 

Art.  68. 0  L'obligation  est  conditionnelle  .lors- 
«  gu'on  la  fait  dépendre  d'un  événement  ftitur  et 
t  incertain,  soit  en  la  suspendant  jusqu'à  ce  que 
>  l'éTénement  arrive,  soit  en  la  résiliant,  selon 
«  que  l'événement  arrivera  ou  n'arrivera  pas.  ■ 

Art.  69.  V  La  condition  casu^le  est  celle  qui  dé- 
«  pend  du  hasard,  et  qui  n'est  nullement  au  pou- 
«  voir  du  créancier  ni  du  débiteur.  » 

Ari.  70.  1  La  condition  potestative  est  celle  qui 


ou  d'empêcher.  » 

Art.  71.  «  La  condition  mixte  est  celle  qui  dé- 
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SBCnON  V. 
De  rinterprétation  des  conventions. 
Art.  56.  >  On  doit  dans  les  conventions  recher- 
•  cher  quelle  a  été  la  commune  iatcntion  des 
1  parties  contractantes,  plutdt  que  de  s'arrêter  au 
«  sens  littéral  des  termes.  > 
Art.  57.  s  Lorsqu'une  clause  est  susceptible  de 

■  deux  seuSf  on  doit  plutôt  l'entendre  dans  celui 

■  avec  lequel  elle  peut  avoir  quelque  effet,  que 
t  dans  le  sens  avec  lequel  elle  n'en  pourrait  pro- 

■  duire  aucun.  • 
Art.  58.  «  Les  termes  susceptibles  de  deux  sens 

«  doivent  être  prie  dans  le  sens  qui  convient  le 
«  plus  à  la  matière  du  contrat.  > 
Art.  59.  t  Ce  qui  est  ambigu  s'interprète  par 

<  ce  qui  est  d'usage  dans  le  pays  où  le  contrat 
«  est  passé.  » 

Art.  60.  «  On  doit  suppléer  dans  le  contrat  les 

■  clauses  qui  y  sont  d'usage ,  quoiqu'elles  n'y 
I  soient  pas  exprimées.  » 

Art.  61.  »  Toutes  les  clauses  des  conventions 

<  s'interprètent  les  unes  par  les  antres,  eu  don- 
«  nant  à  chacune  le  sens  qui  résulte  de  l'acte 
t  entier.  » 

Art.  62.  «  Dans  le  doute,  la  convention  s'inte> 

■  prête  contre  celui  qui  a  stipulé^  et  en  faveur  de 
«  celui  qui  a  contracté  l'obligation.  » 

Art.  63.  •  Quelque  généraux  que  soient  les  ter- 
«  mes  dans  lesquels  une  convention  est  conçue, 
«  elle  ne  comprend  que  les  clioses  sur  lesquelles 
«  il  parait  que  les  parties  se  sont  proposé  de 
«  contracter.  » 

Art  64.  Lorsque  dans  un  contrat  on  a  exprimé 
«  un  cas  pour  rexplication  de  l'obligation ,  on 
«  n'est  pas  censé  avoir  voulu  par  là  restreindre 
«  l'étendue  que  Tengagomrat  reçdt  de  droit  aux 
>  cas  non  exprimés.  » 


  impos- 
sible, ou  contraire  aux  bonnes  mœurs,  on  pro- 
hilM''e  par  la  loi,  est  nulle,  et  rend  nulle  la  con- 
vention qui  en  dépend.  » 
Art.  73.  «  La  condition  de  ne  pas  faire  une  chose 
impossible  ne  rend  pas  nulle  l'obligation  con- 
tractée sous  cette  condition. 
Art.  74.  «  Toute  obligation  est  nulle  lorsqu'elle 
a  été  contractée  sous  une  condition  potestaUve 
de  ta  part  de  celui  qui  s'oblige.  » 
Art.  75.  «  Toute  condition  aoit  être  accomplie 
de  la  manière  qne  les  parties  ont  vraisemblable- 
ment  voulu  et  entendu  qu'elle  le  fût.  > 
Art.  76.  «  Lorsqu'une  obligation  est  contractée 
sons  la  condition  qu'un  événement  arrivera  dans 
un  temps  fixe,  cette  condition  est  censée  dëfoil- 
iie  lorsque  le  temps  est  expiré  sans  qtie  l'événe- 
ment soit  arrivé.  S'il  n*y  a  point  de  temps  fixe, 
la  condition  peut  toujours  être  accomplie;  et 
elle  n'est  censée  défaillie  que  lorsqu'il  est  de- 
venu cOTtain  que  l'événement  n'amvera  pas.  » 
Art.  77.  a  Lorsqu'une  obligation  est  contractée 
sous  la  condition  qu'un  événement  n'arrivera 
pas  dans  un  temps  fixe,  cette  condition  est  ac- 
complie lorsque  ce  temps  est  expiré  sans  que 
l'événement  soit  arrivé;  elle  l'est  également,  si 
avant  le  terme  il  est  certain  que  l'événement 


que  rovenement  n'arrivera  \)as. 
Art.  78.  «  La  condition  est  réputée  accomplie 
«  lorf;que  c'est  le  débiteur,  obligé  sous  cette  con- 
«  dition,  qui  en  a  empêché  l'accomplisHement.  - 


•  complissement  de  la  condltion,ses  droits  passent 
«  à  son  héritier.  > 

Art.  80.  «  Le  créancier  peut,  avant  que  la  con- 

•  ditott  soit  accomplie,  exercer  tons  les  actes  con- 

•  servaloires  de  son  droit.  > 

§U. 

De  la  condition  suspensive. 
Art.  81.  <r  L'obligation  contractée  sons  une  con- 

•  dition  suspensive  est  celle  qui  dépend  ou  d'un 
«  événement  futur  et  incertain,  ou  d'un  événe- 
«  ment  actuellement  arrivé,  mais  encore  inconnu 

•  des  parties. 

•  Dans  le  premier  cas,  l'obligation  ne  pmt  ôtre 
t  exécutée  qu'après  l'événement. 

«  Dans  le  second  cas,  l'obligation  a  son  effet 
«  du  jour  où  elle  a  été  contractée.  • 

Art.  82.  «  Lorsque  l'obligation  a  été  contractée 
«  BOUS  une  condition  suspensive,  la  chose  qui 

<  fait  la  matière  de  la  convention  deinenre  anx 
■  risques  du  débiteur  qui  ne  s'est  obligé  de  la 
«  livrer  que  dans  le  cas  de  révénement  de  la 

<  condition. 

«  Si  la  chose  est  eutiérement  périe  sans  la  fente 

•  du  débiteur,  l'obligation  est  éteinte. 

*  Si  la  chose  s'est  détériorée  sans  la  fante  da 
«  débiteur^  le  créancier  a  le  choix  ou  de  résoudre 
«  l'obligation,  ou  d'exiger  la  chose  dans  l'état  où 
«  elle  se  trouve,  sans  diminution  du  prix. 

«  Si  la  chose  s'est  détérioriée  par  la  fente  du 
«  débiteur,  le  créancier  a  le  droit  on  de  résoudre 
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•  l'obligation,  on  d'exifier  la  chose  dans  Tétat  oA 

■  elle  se  tronre,  arec  des  dommages  et  intérêts.  » 

§IU. 

De  la  condition  résol%itoire. 

Art.  83.  ■  La  condition  résolatoire  est  celle  qui, 

•  l(vaqu'elle  s'accomplit,  opère  la  révocation  de 

■  l'obligation,  et  qui  remet  les  clioses  au  même 

•  état  que  si  robligation  n'arait  pas  existt^. 

•  Bile  ne  suspena  point  l'exécution  de  l'obliga- 

•  tioD,-  elle  oblige  seulement  le  créancier  à  res- 

•  tîtuer  ce  qu'il  a  reçu,  dans  le  cas  où  l'évéoe- 
«  ment  prévu  par  la  condition  arrive.  ■ 

Art  84.  ■  La  condition  résolutoire  est  toujours 

■  soofl-CTtendue  dans  les  contrats  synallagraa- 

•  tiqnpBj  pour  le  cas  où  l'une  des  deux  parties 

■  ne  satisfera  point  à  son  engagement. 

■  Dans  ce  cas,  le  contrat  n^esi  point  résolu  de 
«  plein  droit.  La  partie  envers  laimelle  l'engage- 

■  meut  n'a  point  été  exécuté  a  le  cboix  ou  de 

•  forcer  loutre  à  l'exécution  de  la  convention 

•  lorsan'elle  est  possible,  ou  d'en  demanda  la 

•  résolution  avec  dommages  et  intérêts. 

«  La  résolution  doit  être  demandée  en  justice} 

•  et  il  pent  être  accordé  au  défendeur  an  délai 
t  aeloD  les  circonstances.  » 

SECTION  II. 
De»  obligations  à  terme. 
Art.  85.  ■  Le  terme  diffère  de  la  condition,  en 
«  ce  qu'il  ne  suspend  point  l'engagement,  dont  il 
«  retarde  seulement  Texécution.  » 
Art.  86.  o  Ce  qui  n'est  dû  qu'à  terme  ne  peut 

•  être  exigé  avant  l'échéance  du  terme  -,  mais  ce 

•  ffni  a  éœ  payé  d'avance  ne  peut  être  répété.  • 
Art.  87.  •  Le  terme  est  toujours  présumé  stipa- 

■  lé  en  favenr  du  débiteur,  à  moins  qu'il  ne 

>  résQlte  de  la  stipulation,  on  des  drconstances, 
«  qu'il  a  été  aussi  convenu  en  faveur  du  créan- 
«  cier.  > 

Art.  88.  >  Le  débiteur  ne  peut  plus  réclamer  le 

•  bénéfice  du  terme  lorsqu'il  a  fait  foillite,  ou 
«  loraqne  par  son  foi!  il  a  diminué  les  sûretés 

■  qu'il  avait  données  par  le  contrat  &  son  créan- 
«  àet.  » 

SBCnON  II. 

Des  obligations  alternatives. 

Art  89.  I  Le  débiteur  d'une  obligation  alterna- 

•  tive  est  libéré  par  la  délivrance  de  l'une  des 
«  deux  choses  qui  étaient  comprises  dans  l'obli- 
«  gation.  > 

Art.  90.  «  Le  choix  appartient  an  débiteur,  s'il 

•  n'apas  été  expressément  accordé  an  créancier.  ■ 
Art.  91.  ■  Le  débiteur  peut  se  libérer  en  déli- 

«  vrant  l'une  des  deux  choses  promises  ;  mais  il 

>  ne  pent  pas  forcer  le  créancier  à  recevoir  une 
«  partie  de  l'une  et  une  partie  de  l'autre  » 

Art.  92.  «  L'obligation  est  pnre  et  simple,  quoi- 

•  cme  contractée  d'une  manière  alternative,  si 
«  Pune  des  deux  choses  promises  ne  pouvait  être 
I  le  sujet  de  l'obligation.  0 

Art.  73.  «  L'obligation  alternative  devient  pure 
«  et  simple,  si  Tune  des  choses  promises  périt  et 

■  ne  peut  plus  être  livrée,  même  par  la  faute  du 
t  débiteur.  Le  prix  decette  chose  ne  peut  \yas  être 
«  offert  à  sa  place. 

•  Si  tontes  deux  sont  pêries,  et  que  le  débiteur 
«  soit  en  feute  à  régara  de  l'une  d'elles,  il  doit 

•  payer  le  prix  de  celle  quia  péri  la  dernière.  ■ 
Art.  94.  ■  Lorsque,  dans  les  casprêvus  par  l'ar- 

•  ticle  précédent,  le  choix  avait  été  déféré  par  la 
t  convention  an  CTéancier, 

<  Ou  l'une  des  choses  seulement  est  périe ,  et 
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<  alors,  si  c'est  sans  la  fente  du  débitenr,  le  crëan- 
«  cier  doit  avoir  celle  qui  reste;  si  le  débiteur  est 

■  en  faute,  le  créancier  peut  demander  la  chose 
«  qui  reste,  ou  le  prix  de  celle  qui  est  périe  : 

•  Ou  tes  deux  choses  sont  péries  ;  et  alors,  si 

■  le  débiteur  est  en  fente  à  Tégard  des  deux,  ou 
«  même  à  l'égard  de  l'une  d'elles  fieulemenl,  le 
a  créancier  peut  demander  le  prix  de  l'nne  ou  de 
«  l'autre,  à  son  choix.  » 

Art.  95.  c  Si  les  deux  choses  sont  pêries  sans 
«  la  faute  du  débiteur,  et  avant  qu'il  soit  en  de- 
<t  meure,  l'obligation  est  éteinte  conformément  à 
«  l'article  201  du  présent  titre,  » 

Art.  96.  c  Les  mêmes  principes  s'appliquelit 
0  aux  cas  où  il  7  a  plus  de  deux  choses  comprises 

<  dans  l'obligation  alternative.  » 

SECnON  IV. 
Des  obligatiang  solidaira, 

SI". 

Ôe  la  Molidarité  entre  les  créanciers. 
Art.  97.  «  L'obligation  est  solidaire  entre  plu- 

■  sieurs  créanciers  lorsque  le  titre  donne  exprcs)#- 
«  ment  à  chacun  d'eux  le  droit  de  demander  le 
«  paiement  du  total  de  la  créance,  et  que  le  paie- 
«  ment  fait  à  l'un  d'eux  libère  le  débiteur,  en- 

•  core  que  le  bénôHce  de  l'obligation  soit  parta- 
«  geable  et  divisible  entre  les  divers  créanciers.  • 

Art.  98.  «  Il  est  au  choix  du  débiteur  de  payer 
o  à  l'un  ou  à  l'autre  des  créanciers  solidaires,  tant 
«  qu'il  n'a  pas  été  prévenu  par  les  poursuites  de 
«  1  un  d'eux. 

0  Néanmoins  la  remise,  qui  n'est  faite  que  par 
s  l'un  des  ccéanders  solidaires,  ne  libère  le  dé- 
«  biteur  que  pour  la  part  de  ce  créancier.  » 

Art.  99.  «  Tout  acte  qui  interrompt  la  prescrip- 

V  tion  à  l'égard  de  l'an  des  créanciers  solidaires 

•  profite  aux  autres  créanciers.  ■ 

De  la  solidarité  de  la  part  des  de'biteurs. 
Art.  100.  ir  11  y  a  solidarité  de  la  part  des  débi- 
c  teurs,  lorsqu'ils  sont  obli^sà  une  même  chose, 
«  de  manière  que  chacun  puisse  être  contraint  pour 

■  la  totalité,  et  que  le  paiement  fait  par  un  seul 
«  libère  les  autres  envers  le  créancier.  > 

Art.  101 .  K  L'obli^tion  peut  être  solidaire  quoi- 
«  que  l'un  des  débiteurs  soit  obligé  différemment 

>  de  l'autre  au  paiement  de  la  même  diose;  par 
«  exemple,  si  liin  n'est  obligé  que  conditionnel- 
«lemeot,  tandis  que  l'engagement  de  l'autre  est 

>  pur  et  simple,  ou  si  l'un  a  pris  un  terme  qui 
«  n'est  point  accordé  &  l'autre.  ■ 

Art.  102.  •  La  solidarité  ne  se  présume  point; 
«  il  faut  qu'elle  soit  expressément  stipulée. 

■  Cette  règle  ne  cesse  <(ue  dans  les  cas  où  la 
«  solidarité  a  lien  de  plein  droit,  en  vertu  d'une 

•  disposition  delà  loi.  ■ 

Art.  103.  <  Le  créancier  d'une  obligation  con- 
te tractée  solidairementpeut  s'adresser  à  celui  des 

•  débiteurs  qu'il  veut  choisir,  sans  que  celui-ci 
c  puisse  lui  opposer  le  bénéfice  de  division.  • 

Art.  104.  s  Les  poursuites  faites  contre  l'un  des 
«  débiteurs  n'emjiécheQt  pas  le  créancier  d'en 
'  exercer  de  pareilles  contre  les  antres.  » 

Art.  105.  «Si  la  chose  due  a  péri  parla  faute 
ff  ou  pendant  la  mise  en  demeure  de  rùn  ou  de 
«  plusieurs  des  débiteurs  solidaires,  les  autres  co- 
«  débiteurs  ne  sont  point  déchargés  de  l'obliga- 

V  tion  de  payer  le  pnx  de  la  chose  ;  mais  ceux-ci 
ff  ne  sont  point  tenus  des  dommages  et  Intérêts. 

1  Le  créancier  pent  seulement  répéter  les  dom- 

<  mages  et  intérêts  tant  contre  les  débiteurs  par  la 
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•>  foute  desquels  la  chose  a  péri,  que  contre  ceux 
V  qui  étaienten  demeure.  > 
Art.  106.  K  Les  poursuites  faites  coutre  l'un 

•  des  débiteurs  solidaires  interrompent  la  près- 

■  cription  &  l'égard  de  tous.  > 

Art.  107.  «  La  demande  d'intérêts  formée  con- 
«  tre  l'un  des  débiteurs  solidaires  fait  courir  les 

■  intérêts  à  l'yard  de  tous.  > 

Art,  108.  •  Le  codébiteur  solidaire  poursuivi 
«  par  le  créancier  peut  opposer  toutes  les  exccp- 
0  tions  qui  résultent  de  la  nature  de  l'ohligalioUj 
«  et  toutes  celles  qui  lui  sont  personnelles,  ainsi 

•  qtie  celles  qui  sont  communes  à  tous  les  codé- 
M  biteurs. 

«  Il  ne  peut  opposer  les  exceptions  qui  sont 
H  purement  personnelles  ft  quelques-uns  des  au- 
K  Ires  codébiteurs.  > 

Art.  109.  «  Lorsque  l'on  des  débiteurs  devient 

■  héritier  unique  du  créancier,  on  lorsque  le 

■  créancier  devient  Vnnique  héritier  de  l'un  des 

•  débiteurs,  la  confusion  n'éteint  la  créance  soli- 

■  daire  que  pour  la  part  et  portion  du  débiteur 
«  ou  du  créancier.  » 

Art.  1 10.  B  Le  créancier,  qui  consent  à  la  divi- 

■  sion  de  la  dette  à  l'^rd  de  l'un  des  codébi- 

■  teurs,  conserve  son  action  solidaire  ronlre  les 
t  autres,  mais  sous  la  déduction  de  la  part  du 
0  débiteur  quil  a  déchargé  de  la  solidarité.  » 

Art.  111.  0  Le  créancier  qui  reçoit  divisément 
«  la  part  de  l'un  des  débiteurs,  sans  réserver  dans 

•  la  quittance  la  solidarité  ou  ses  droits  en  géné- 
0  ral,  ne  renonce  à  la  solidarité  qu'à  l'égard  de 
«  ce  débiteur. 

«  Le  créancier  n'est  pas  censé  remettre  la  soli- 
c  darité  au  débiteur  lorsqu'il  reçoit  .de  lui  une 

■  somme  égale  à  la  portion  dont  il  est  tenu,  si  la 

■  quittance  ne  porte  pas  que  c'est  pour  sa  part. 

«  Il  en  est  de  même  de  la  simple  demande  for- 

■  mée  contre  l'un  des  codétuteurs  pour  aa  parf, 
«  si  celui-ci  n'a  pas  acquiescé  à  la  demande,  ou 

■  s'il  n'est  pas  intervenu  uu  jugement  de  cou- 
«  damnation,  t 

Art.  112.  «  Le  créancier  qui  reçoit  divisément 
<  et  sans  réserveta  portion  de  l'un  des  codébiteurs 

■  sans  arrér^es  ou  intérêts  de  la  dette  ne  perd 
«  la  solidarité  que  pour  les  am'rages  ou  intérêts 

■  échus,  et  non  pour  ceux  à  échoir,  ni  pour  le 
«  capital,  à  moins  que  le  paiement  divisé  n'ait 
a  été  continué  pendant  dix  ans  consécutifs,  n 

Art.  113.  «  L'obligation  contractée  sotidaire- 
f  ment  envers  le  créancier  se  divise  de  plein 
«  droit  entre  les  débiteurs,  qui  n'en  sont  tenus 
8  entre  eux  que  chacun  pour  sa  part  et  portion.  > 

Art.  114.  <  Le  codébiteur  d'une  dette  solidaire, 
«  qui  l'a  payée  en  entier,  ne  peut  répéter  contre 
«  les  autres  que  les  part  et  portionde  chacund'eux. 

■  Si  l'un  a'eux  se  trouve  insolvable,  la  perle 
«  qu'occasionne  son  insolvabilité  se  répartit  par 
«  contribution  entre  tous  les  autres  codébiteui^ 
«  Bolvables  et  celui  qui  a  foit  le  paiement.  > 

Art.  115.  ■  Dans  le  cas  otl  le  créancier  a  re- 
«  noncé  à  l'action  solidaire  envers  l'un  dra  débi- 
«  teurs,  si  l'un  ou  plusieurs desautrescodébiteurs 
«  deviennent  insolvables,  la  portion  des  insol- 
«  vables  sera  contributoirement  répartie  entre 
«  tous  les  débiteurs,  m^e  entre  ceux  précédera- 
«  ment  déchargés  de  la  solidarité  par  le  cr^n- 
«  cier.  n 

Art.  116.  «  Si  l'affaire  pour  laquelle  la  dette  a 
«  été  contractée  solidairement  ne  concernait  que 
>  l'un  des  coobligés  solidaires,  celui-ci  serait  tenu 
«  de  toute  la  dette  vis-à-vis  des  autres  codébiteurs, 
e  qui  ne  seraient  considérés  par  rqiportàial  que 
«  comme  ses  cautions. 
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SECTION  V. 

Det  obligations  divisibles  et  indivisibles. 
Art  117.  «  L'obligation  est  divisible  ou  indivi- 

<  sible  selon  qu'elle  a  pour  objet  ou  une  chose 

■  qui;  dans  sa  hvraison,  ou  un  fou  qui,  dans  l'exé- 
«  cution,  est  ou  n'est  pas  susceptible  de  division, 
«  soit  matérielle,  soit  intellectuelle.  » 

Art.  118.  >  L'obligation  est  indivisible^  quoique 
n  la  chose  ou  le  fait  qui  en  est  l'objet  soit  divisi- 
a  ble  par  sa  nature,  si  le  rapport  sous  lequel  elîe 
«  est  considérée  dans  l'obligation  ne  la  rend  pas 
«  susceptible  d'exécution  partielle  .■ 

Art.  119.  0  La  solidaritéstipuléenedoone point 

•  à  l'obligation  le  caractère  d'indivisibilité.  > 

SI-. 

Des  effets  de  l'obligation  divîsUtle. 
Art.  120.  *  L'obligation,  qui  est  susceptible  de 
«  division,  doit  être  exécutée  entre  le  créauciw 
«  et  le  débiteur  comme  si  elle  était  indivisible, 
a  La  divisibilité  n'a  d'applicatioa  qu'à  l'égard  de 

<  leurs  héritiers,  qui  ne  [>euvent  demander  ii 
«  deue,  ou  qui  ne  sont  tenus  de  la  payer  que 
«  pour  les  parts  dont  ils  sont  saisis,  ou  dont  ils 
«  sont  tenus  comme  i-epréseutant  le  créancier  on 

<  le  débiteur.  » 

Art.  121.  <  Le  principe  établi  dans  l'article  pré- 

•  nédcnt reçoit  exceptiouftr^<f|ard  desh^iiersdu 
a  débiteur  : 

a  1°  Dans  le  cas  où  la  dette  est  hypothécaire; 

0  2«  Lorsqu'elle  est  d'un  corps  certain  ; 

«  3"  Lorsqu'il  s'agit  de  la  dette  alternative  de 
«  choses  au  clioix  du  cré^ancier,  dont  l'une  est 
«  indivisible; 

«  40  Lorsque  l'un  des  héritiers  est  ctiargé  seul, 
a  par  le  titre,  de  l'exécution  de  l'obligation; 

«  û"  Lorsqu'il  résulte ,  soit  de  la  nature  de 

•  l'engagement,  soit  de  la  chose  qui  en  fait  l'objet, 

■  soit  de  la  fin  qu'on  s'est  proposée  dans  le  coo- 
«  trat,  que  l'intention  des  contractants  a  été  que 
«  la  dette  ne  pût  s'acquitter  partiellement. 

■  Dans  les  trois  premiers  cas ,  l'héritier,  qui 

•  possède  la  chose  due  ou  le  fonds  hyputtiécpiô 

•  a  la  dette,  peut  être  poursuivi  pour  le  tout  sur 

■  la  ctiose  due  ou  sur  le  fonds  hypothéqué,  sauf 
CE  le  recours  contre  ses  cohéritiers.  Dans  le  qua- 
0  trième  cas,  l'héritier  seul  chargé  de  la  dette  ; 
«  et  dans  le  cinquième  cas,  chaque  héritier,  peut 
«  aussi  être  poursuivi  ))oiir  le  tout  ;  sauf  son  re- 
«  cours  contre  ses  cohéritiers. 

De  Veffct  de  Vobligation  indivisible. 

Art.  122.  «  Chacun  de  ceux  qui  ont  contracté 
«  conjointement  une  dette  indivisible  en  est  tenu 
«  pour  le  total,  encore  que  Tobligation  n'ait  pas 
a.  été  contractée  solîdairemeuL» 

Art  123.  «  Il  en  est  de  même  A  l'égard  des 
«  héritiers  de  celui  qui  a  contracté  une  pareille 
«  obligation.  > 

Art.  124.  «  Chaque  héritier  du  créancier  peut 
c  exiger  en  totalité  l'exécution  de  l'obligauGU 
0  indivisible. 

•  Il  ne  peut  seul  faire  la  remise  de  la  totalité 
(c  de  la  dette;  il  ne  peut  recevoir  seul  le  prix 
t  an  lieu  de  la  chose.  Si  l'un  des  héritiers  a  seul 
t  remis  la  dette  ou  reçu  le  prix  delà  chose,  son 
«  cohéritier  ne  peut  demander  la  chose  indivi- 
0  sible  qu'en  tenant  compte  de  la  portion  du 
«  cohéritier  qui  a  fait  la  remise  on  qui  a  reçu 
«  le  prix.  • 

Art.  125  ■  L'héritier  du  débiteur,  assigné  pour 
«  la  totalité  de  l'obligation,  peut  demander  un 
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'  délai  pour  mettre  en  cause  ses  cotiéritiers,  à 
t  moins  que  la  dette  ne  soit  de  nature  à,  ne  jpou- 
"  voir  être  acquittée  que  par  Théritier  ass^éf 
,  qui  peut  alors  être  condamné  seul:  sauf  son 
«  recoura  en  indemnité  contre  ses  cohéritiers.  * 

SECTIOxN  VI. 

Des  oUtgatioru  avec  clauses  pétMles. 

Art.  126.  «  La  clause  pénale  est  celle  par  la- 
■•  quelle  une  personne,  pour  assurer  Texécation 
t  d^ne  convention,  s'engage  à  quelque  chose  en 
3  cas  d Inexécution.  ■ 

.Vrt.  127.  «  La  nullité  de  robligation  principale 
«  entraîne  celle  de  la  clause  pénale. 

<  La  nullité  de  celle-ci  n'entraîne  point  celle  de 

■  1  obligation  principale,  o 

.\rt.  128,  «  Le  créancier,  au  lieu  de  demander 
"  la  peine  stipulée  contre  le  débiteur  qui  est  en 
1  d^eure,  peut  poursuivre  l'exécution  de  l'obli- 
<i  fration  principale.  > 

iVrt.  129.  -  La  clause  pénale  est  la  comoensa- 

>  tion  des  domma^  et  intérêts  que  le  créancier 

■  souffre  de  llnezéCDliou  de  l'obligation  prin- 
«  nipale. 

«11  ne  peut  demander  en  môme  temps  leprin- 
c  cipal  et  ta  peine ,  à  moins  qu'elle  n'ait  été 

•  stipulée  pour  le  simple  retard,  o 

Art.  130.  «  Soit  que  l'obligation  primitive  con- 

•  tienne,  soit  qu'elle  ne  contienne  pas  un  teroie 
<  dans  lequel  elle  doive  être  accomplie,  la  peine 
«  n'est  encourue  gue  lorsque  celui  qui  s'est  obligé 

•  suit  à  livrer,  soit  à  prendre,  soit  a  faire,  est  en 
a  demeure.  > 

Art.  131.  ■  La  peine  peut  être  modifiée  par 
<r  le  juge  lorsque  Tobligation  principale  a  été 
«  exécutée  en  partie.  » 

Art.  132.  •  Lorsque  l'obligation  primitive,  con- 

>  (ractée  avec  une  clause  pénale  est  d'une  chose 
t  indivisible,  la  peine  est  encourue  par  la  con- 

travention  d'uh  seul  des  héritiers  du  débiteur, 
«  et  elle  peut  être  demandée,  soit  en  totalité 

•  contre  celui  qui  a  fait  la  contravention,  soit 

•  contre  chacun  des  cohéritiers  pour  leur  part  et 

■  portion,  et  hypothécairement  pour  le  tout,  sauf 

■  leur  recours  contre  celui  qui  a  fait  encourir  la 

•  p^oe.  » 

Art.  133.  «Lorsque  Tobligation  primitive con- 
a  tractée  sous  une  peine  est  divisible,  la  peine 
«  n'est  encourue  que  par  celui  des  héritiers  du 

■  débiteur  qui  contrevitmt  k  cette  obligation,  et 
«  pour  la  part  seulement  dont  il  était  tenu  dans 
er  robligation  principale,  sans  qu'il  y  ait  d'action 
«  contre  ceux  qui  l'ont  exécutée. 

«  Celte  règle  reçoit  exception  lorsque  la  clause 
«  pénale  ayant  été  ajoutée  dans  l'intention  que 

■  le  paiement  ne  pût  se  Taire  partiellement,  un 

■  coDérilier  a  empêché  l'exécution  de  l'obligation 

•  pour  la  totalité.  En  ce  cas,  la  peine  entière 
«  peut  être  exigée  contre  lui  et  contre  les  autres 
«  cobéritiers  pour  leur  portion  seuleraent,  sauf 

•  Iott  recours.  » 

CBAprnœ  v. 
De  FttBtinetion  des  obligations. 

Art.  134.  «  Les  obligations  s'éteignent  : 
«  Ite  le  paiement, 
«  Par  la  novation, 

<  Par  la  remise  volontaire, 
«  Par  la  compensation, 

■  Par  la  confusion, 

«  Par  la  perte  de  la  chose , 

c  Par  la  nullité  ou  la  rescision, 

<  Par  l'effet  de  la  condition  résolutoire,  qui  a 

■  tdé  expliquée  au  chapitre  précédent; 
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•r  Et  par  la  prescription,  qui  fera  l'oliget  d*an 

<  titre  particuuer.  » 

SECTION  PBEMIÈRE. 
Du  paiement. 

§  I"- 

Du  paiement  en  général. 
Art.  135.  «  Tout  paiement  suppose  une  dette  : 
«  ce  qui  a  été  payé  sans  être  dû  est  sujet  à  rêpé- 

«  tition. 

«  La  répétition  n'est  pas  admise  à  l'égard  des 
«  obligations  naturelles  qui  ont  été  vofontaire- 
a  ment  acçiuittées.  » 

Art.  136.  ■  Une  obligation  peut  être  acquitêe 
«  par  toute  personne  qui  y  est  intéressée,  telle 
1  qu'un  coobligé  ou  une  caution. 

«  L'obligation  peut  même  être  acquittée  par 
«  un  tiers  qui  n'y  est  point  intéressé,  pourvu  que 
«  ce  tiers  agisse  au  nom  et  en  l'acquit  du  débi- 

•  teur,  ou  que,  s'il  agit  en  son  nom  propre,  il 
0  ne  soit  pû  siihrogé  aux  droits  du  créancier.  > 

Art.  137.  i  L'obligation  de  foire  ne  peut  être 
«  acquittée  par  un  tiers  contre  te  gi^  du  créan- 
0  cier,  lorsque  ce  dernier  a  intérêt  qu'elle  soit 
«  remplie  par  le  débiteur  lui-même,  n 

Art.  138.  «  Pour  payer  valablement,  il  font  être 
«  propriétaire  de  la  cnose  donnée  en  paiement, 
«  et  capable  de  l'aliéner. 

•  Néanmoins  le  paiement  d'une  somme  en  w- 
«  gent,  ou  autre  chose  qui  se  consomme  par 
a  Pusace,  ne  peut  être  répété  contre  le  créancier 
«  qui  Ta  consommée  de  bonne  foi,  quoique  le 
«  paiement  en  ait  été  foit  par  celui  qui  n'en  était 
«  pas  propriétaire  ou  qui  n'était  pas  capable  de 
«  l'aliéner.  » 

Art.  139.  0  Le  paiement  doit  être  fait  au  ciéan- 
«  cier  ou  à  quelqu'un  ayant  pouvoir  de  lui,  ou 
<t  qui  soit  autorisé  par  justice  ou  par  la  loi  a  re- 

<  cevoir  pour  lui. 

•>  Le  paiement  foit  à  celui  qui  n'aurait  pas  pou- 
«  voir  de  recevoir  pour  le  créancier  est  valable, 

■  si  celui-ci  le  ratifie,  ou  s'il  en  a  profité.  » 

Art.  140.  K  Le  paiement  bit  de  bonne  foi  à 

>  celui  qui  est  en  possession  de  la  créance  est 

■  valable,  encore  que  le  possesseur  en  soit  par  la 

•  suite  évincé.  » 

Art.  141:  «  Le  paiement  fait  au  créander  n'est 
«  point  valable  s'il  était  incapable  de  le  recevoir, 
<r  a  moins  que  le  débiteur  ne  prouve  que  lachose 
«  payée  a  tourné  au  profit  du  créancier.  -  » 

Art.  142. 1  Le  paiement  fuit  par  le  débiteur  & 
a  son  créancier,  au  préjudice  d'une  saisie  ou 

■  d'une  opposition,  n  est  pas  valable  à  l'égard 
«  des  créanciers  saisissants  ou  opposants  :  ceux-K:i 
a  peuvent,  selon  leur  droit,  le  contraindre  à  payer 
<r  de  nouveau,  sauf,  en  ce  cas  seulement  son  re- 
B  cours  contre  le  créancier.  « 

Art.  143.  «  Le  créancier  ne  peut  être  contraint 
«  de  recevoir  une  autre  chose  que  celle  qui  lui 
«  est  due,  quoique  la  valeur  de  la  chose  offerte 

>  soit  ârale  ou  même  plus  grande.  » 

Art.  144.  «  Le  débiteur  ne  peut  point  forcer  le 
K  créancier  à  recxroir  en  partie  le  paiement  d'une 

•  dette,  même  divisible. 

«  Les  juges  peuvent  néanmoins,  en  considéré' 
V  tion  de  la  position  du  débiteur,  et  en  usant  de 

■  ce  pouvoir  avec  une  grande  réserve,  accorder 

<  des  délais  modérés  pour  le  paiement,  et  sur^ 
«  seoir  l'exécution  des  poursuites,  toutes  choses 
<i  demeurant  en  état.  » 

Art.  145.  0  Le  débiteur  d'un  corps  certain  et 
«  déterminé  est  libéré  par  la  remise  de  la  chose 
«  en  l'état  où  elle  se  trouve  lors  de  la  iivraisoa, 
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M  pooTTU  gue  les  détériorations  qtiî  y  sont  sur- 
a  venues  ne  viennent  point  de  son  fait  ou  de  sa 
a  faute,  ni  de  celle  des  personnes  dont  il  est  res- 
a  ponsable,  ou  qu'avant  ces  détériorations  il  ne 
«  rat  pas  en  demeure.  • 

Art.  146.  «  Si  la  dette  est  d'une  chose  qui  ne 
«  Boit  déterminée  que  par  son  espèce,  le  débi- 
«  teur  ne  sera  pas  tenu,  pour  être  libéré,  de  la 
«  donner  de  la  meilleure  espèce  :  mais  11  ne 
«  pourra  Toffrir  de  la  plus  inaoTaùe.  » 

Art.  147.  «  Le  paiement  doit  être  exécuté  dans 

•  le  lieu  désigné  par  la  convention .  Si  le  lieu  n'j 
«  est  pas  désigné,  le  paiement,  lorsqu'il  s'agit 
I  d'un  corps  certain  et  déterminé,  doit  être  mit 
«  dans  le  heu  où  était,  au  temps  de  l'obUgationf 
«  la  chose  qui  en  fait  l'objet. 

<  Hors  ces  deux  cas,  le  paiement  doit  être  fait 
«  au  domicile  du  débiteur.  ■ 

Art.  148.  «  Les  Trus  du  paiement  sont  à  la 
«  cha^  du  débiteur.  ■ 

l  n. 

Du  paiement  avec  subrogation, , 
Art.  149.  *  La  subrogaticMi  dans  les  droits  du 
«  créancier  au  profit  d'une  tierce  personne  qui  le 

•  paie  est  ou  conventionnelle  ou  lé^e.  » 

Art.  150.  >  Cette  subrogation  est  oanventioa- 
N  nelle: 

•  l"  Lorsque  le  créancier  recevant  son  paie- 

■  ment  d'une  tierce  personne  la  subroge  dans  ses 
«  droitSt  actions,  privilèges  ou  hypothSques  con- 
«  tre  le  débiteur.  Cette  subrc^ion  doit  être  ez- 
«  presse  et  faite  en  même  temps  que  le  paiement; 

c  2".  Lorsque  te.dëbiteur  emprunte  une  somme 
«  à  l'effet  de  payer  sa  dette  et  de  subroger  le  prë- 

■  teur  dans  les  droits  du  créancier.  11  nut,  pour 
m  que  cette  subrogation  soit  valable,  que  1  acte 
«  d'emprunt  et  la  quittance  soient  passés  devant 
t  notaires;  que  dans  l'acte  d'emprunt  il  soit  dé- 
«  clarê  que  la  somme  a  été  empruntée  pour  i^re 
«  le  paiement,  et  que  dans  la  quittance  il  soit  dé- 
«  claré  que  le  paiement  a  été  fait  de  deniers 

•  fournis  à  cet  effet  par  It*  nouveau  créancier. 

■  Cette  subrogation  s'opère  sans  le  concours  de  la 
«  volonté  du  créancier.  » 

Art.  151.  «  La  subrogation  a  lieu  de  plein  droit: 

>  1°  Au  profit  de  celui  qui  étant  lui-même 
K  créancier  paieun  autre  créancier  qui  lui  est  pré- 
a  fôrableà  ralsonde  sesprivilëgesou  hypothèques; 

«  2*  Au  profit  de  l'acquéreur  d'un  immeuble 
«  qui  emploie  le  prix  de  son  acquisition  au  paie- 
«  meot  des  créanciers  auxquels  cet  héritage  ^it 
«  hypothéqué; 

«  Au  proQt  de  celui  qui  étant  tenu  avec 
«  d'autrra  ou  pour  d'autres  au  paiement  de  la 
fl  dette,  avait  intérêt  de  l'acquitter; 

40  Au  profit  de  l'héritier  bénéficiaire  qui  a 

•  payé  de  ses  deniers  lesdettesde  la  succession.  > 
Art.  i52.  «  La  subrogation  établie  par  les  ar- 

«  ticles  précédents  a  lieu  tant  contre  les  cautions 

■  que  contre  les  débiteurs  :  elle  ne  peut  nuire  au 
«  créancier  lorsqu'il  n'a  été  payé  qu  en  partie  ;  en 
«E  ce  cas,  il  peut  exercer  ses  droits,  pour  ce  qui 
«  lui  reste  du,  par  préféreace  &  celui  dont  il  u'a 

•  reçu  qu'un  paiement  partiel  » 

SIU. 

Dt  amputation  âe»  paiements. 
Art.  153.  t  Le  débiteur  de  plusieurs  dettes  a  le 
«  droit  de  déclarer,  lorsqu'il  paie,  quelle  dette  il 

■  entend  acquitter.  » 

Art.  154.  «  Le  débiteur  d'une  dette  qui  porte 
t  intérêt  on  produit  des  arrérages  ne  peut  pmnt, 
«  sans  le  consentement  du  créancier,  imputer  le 
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<  paiement  qu'il  foît  sur  le  capital  par  préférence 
<r  aux  arrérages  ou  intérêts  :  le  paiement  Eait  sur 
0  le  caoltal  et  intérêts,  mais  qui  n'.e8t  point  in- 

0  tégral,  s'impute  d'abord  sur  les  intérêts.  ■ 

Art.  155.  0  Lorsque  le  débiteur  de  diverses 
«  dettes  a  accepté  une  quittance  par  laquelle  le 

•  créancier  a  imputé  ce  qu'il  a  reçu  sur  l'une  de 

•  ces  dettes  spécialement,  le  débiteur  ne  peut 
«  plus  demander  l'imputation  sur  une  dette  (uffé- 

■  rente,  à  moins  qu'il  n'y  aitendolousorprisede 
>  la  part  du  créancier.  » 

Art.  156.  •  Lorsque  la  quittance  ne  porte  an- 
«  cune  imputation,  le  paiement  doit  être  imputé 

•  sur  la  dette  que  le  débiteur  avait  pour  lors  ie 

<  plus  d'intérêt  d'acquitter  entre  celles  qui  aoot 

1  pareillement  échues  ;  sinon,  sur  i&  dette  échue, 

■  quoique  moins  onéreuse  que  celles  qui  ne  le 
«  sont  point. 

f  Si  Tes  dettes  sont  d'égale  nature,  l'imputation 
«  se  fait  sur  la  plus  ancienne  :  toutes  çhoses  égales, 
«  elle  se  f^t  proportiouDeUement.  ■ 

9  IV. 

Des  offres  de  paiement  et  de  la  consignation. 

Art.  1 57.  •  Lorsque  le  créancier  refuse  de  rece- 
«  voir  son  palpent,  le  débiteur  peut  lui  faire 
«  des  offres  réelles,  et,  au  refus  du  créancier  de 

•  les  accepter,  consigner  la  somme  ou  la  chose 
«  offerte. 

•  Les  offres  réelles  suivies  d'une  consignation 

<  libèrent  le  débiteur;  elles  tiennent  lieu  à  son 
«  ëçard  de  paiement  Ior»iu*pUess(mt  valablement 

■  faites,  et  la  chose  ainsi  consignée  dem^ire  aux 

■  risques  du  créancier.  ■ 

Art.  158.  «  Pour  que  les  offres  réelles  soient  va- 
«  tables,  il  faut  : 
«  ]«  Qu'elles  soient  Mtes  an  créancier  ayant  ia 

•  capacité  de  recevoir,  ou  à  celui  qui  a  pouvoir 
«  de  recevoir  pour  lui  ; 

.  2°  Qu'elles  soient  fiiites  par  une  personne 

■  capable  de  payer; 

•  3"  Qu'elles  soient  de  la  totalité  de  la  somme 

•  exi^ble,  des  arrérages  ou  intérêts  dus,  des  frais 
«  liquidés,  et  d'une  somme  pour  les  frais  oon  li- 
«  quîdés,  sauf  à  la  parfaire  ; 

«  40  Que  le  terme  soit  échu,  s'il  a  été  stipulé 
«  en  faveur  du  créancier  ; 
«  50  Que  la  condition  sous  laqudle  la  dette  a 

•  été  contractée  soit  arrivée; 

«  60  Que  les  offres  soient  &ites  au  lieu  dont  on 

<  est  convenu  pour  le  paiement,  et  que,  sII  n'y  a 

■  pas  de  convention  spéciale  sur  le  paiement,  elles 
«  soient  faites  ou  à  la  personne  du  créancier,  ou 
«  à  son  domicile,  ou  au  domicile  ôlo  pour  l'exé- 
«  cution  de  la  convention; 

<  7"  Que  les  offres  soient  foites  par  un  ofOder 
«  ministériel  ayant  caractère  pour  ces  sortes 

■  d'actes.  • 

Art.  159.  «  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  valt- 
'  dité  de  la  consignation,  qu'elle  ait  été  autorisée 
«  par  le  juge;  il  suffit  : 

•  lo  Qu'elle  ait  été  précédée  d'une  sommation 
K  signiliée  au  créancier,  et  contenant  l'indication 

•  du  jour,  de  l'heure  et  du  lieu  où  la  chose  of- 

■  ferte  sera  déposée; 

■  2°  Que  le  débiteur  se  soit  dessaisi  de  la  chose 

■  offerte,  en  la  remettant  dans  le  dépôt  indiqué 

Îiar  la  loi  pour  recevoir  les  cons^nations,  avec 
es  intérêts  jusqu'au  jour  du  dépôt; 
>  3°  Qu'il  y  ait  eu  procés-verbal  dressé  par 
«  l'offider  ministtoel,  de  la  nature  des  espèces 

•  offertes,  du  refus  qu'a  lisàt  le  créancier  (fe  les 
«  recevoir  ou  de  sa  non-cofflparutioa,  et  en&t  du 

•  dépêt; 
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•  4".  Qu'en  cas  de  noxi-comparution  de  la  part 

•  du  créancier,  le  procêB-verJsal  du  dépôt  lui  ait 

■  été  signifié  avec  sommation  de  retirer  la  chose 
I  déposée.  t> 

Art.-160.  •  Les  frais  des  offres  réelles  et  de  la 

■  consignation  sont  à  la  charge  du  créancier,  si 

>  elles  sont  valables.  » 

Art.  161.  •  Tant  que  la  consigaation  n'a  point 

•  été  acceptée  par  le  créancier,  le  débiteur  peut 
1  ta  retirer;  et,  s'il  la  retire,  ses  codébiteurs  ou 

■  ses  cautions  ne  sont  point  libérés.» 

Art.  162.  >  Lorsque  le  débiteur  a  lui-môme 

•  obtenu  un  jugement  paseé  en  force  de  chose 
«  jugée,  qui  a  déclaré  ses  offres  et  sa  consigna- 
«  tien  bonnes  et  valables,  il  ne  peut  plus,  même 

>  da  consentement  du  créancier,  retirer  sa  con- 
t  signation  au  préjudice  de  ses  codébiteurs  ou  de 

■  cautions.  > 

Art.  163.  B  Le  créancier  qui  a  consenti  que  'le 

•  détnteur  retirât  sa  consignatiou  après  qu  elle  a 
c  été  déclarée  valable  par  un  jugement  qui  a 
c  acquis  force  de  chose  jugée,  ne  peut  plus  pour 
f  le  paiement  de  sa  créance  exercer  les  privilé- 
<  ges  ou  hypothèques  qui  y  étaient  attachés;  il 

•  n'a  plus  a'nypothègue  que  du  jour  où  l'acte  par 
«  lequel  il  a  cousenti  que  la  consignation  fût  re- 

■  tir^  aura  été  revêtu  des  formes  requises  pour 
tt  emporter  hypothèque.  > 

Art.  164.  «  Si  la  chose  due  est  nn  corps  certain 

•  aui  doit  être  livré  au  lieu  où  il  se  trouve,  le 
«  débiteur  doit  faire  sommation  au  créancier  de 

•  l'enleveTf  par  acte  notilié  îl  sa  personne  ou  à 
«  son  domicile,  ou  au  domicile  élu  pour  l'exécu- 

■  tioo  delà  convention. 

Cette  sommation  faîte,  si  le  créancier  n'euléve 

•  pas  la  chose,  et  que  le  débitear  ail  besoin  du 
c  lieu  daus  lequel  elle  est  placée,  celui-ci  pourra 

•  obteoirde  la  justice  la  permission  de  la  uiettre 
t  en  dépôt  dans  quelque  autre  lieu.  » 

Dt  la  cession  des  biens. 

Art.  165.  «  La  cession  de  biens  est  l'abandon 
«'  qu'un  débiteur  fait  de  tous  ses  biens  à  ses  créan- 
«  ciers,  lorsqu'il  se  trouve  hors  d'état  de  payer  ses 
«  dettes.  » 

Art.  166.  «  La  cession  de  biens  est  ou  volon- 
«  taire  ou  judiciaire.  » 

Art.  167.  K  La  cession  des  biens  volontaire  est 
t  celle  que  les  créanciers  acceptent  volontaire- 
«  ment,  et  qui  n'a  d'effet  que  celui  résultaot  des 

•  slîDulations  mômes  du  contrat  passé  entre  eux 
«  et  le  débiteur.  » 

Art.  168.  c  La  cession  judiciaire  est  un  bénéQce 
«  que  la  loi  accorde  au  débiteur  malheureux  et 

•  de  bonne  foi,  auquL'l  il  est  permis,  pour  avoir 
«  la  liberté  de  sa  personne,  de  faire  en  justice 

■  Tabandon  de  tons  ses  biens  k  ses  ci-éaociers, 
t  nonobstant  toute  stipulation  contraire.  » 

Art.  169.  La  cession  judiciaire  ne  confère  point 

■  la  propriété  aux  créanciers;  elle  leur  donne 

•  seulement  le  droit  de  faire  vendre  les  biens  à 

■  leur  profit,  et  d'eu  percevoir  les  revenus  jus- 

■  qu'à  fa  vente.  » 

Art.  170.  «  Les  créanciers  ne  peuvent  refuser 

•  la  cession  judiciaire,  si  ce  n'est  dans  les  cas 
I  exceptés  par  la  loi. 

tBUeopère  la  déchargedelacontrainleparcorps. 

•  An  surplus,  elle  ne  libère  le  débiteur  que  jus- 
I  qu'à  concurrence  de  la  valeur  des  biens  abau- 
c  donnés;  et  dans  le  cas  où  ils  auraient  été  in- 

■  snfGsantR  ;  s'il  lui  en  survint  d'autres,  il  est 

■  obligé  de  les  abandonner  jusqu'au  parliBil 

•  paiement.  » 
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SECTION  n. 
De  la  novation. 

Art.  171.  «La  novation  s'opère  do  trois  ma- 

>  nières  : 

*  1"  Lorsque  le  débiteur  contracte  envers  son 
«  créancier  une  nouvelle  dette  qui  est  substituée 
a  à  l'ancienne,  laquelle  est  éteinte; 

2"  Lorsqu'un  nouveau  débiieur  est  substitué  à 
d  l'ancien  qui  est  déchargé  par  le  créancier; 
3°  Lorsque,  par  l'effet  d^un  nouvel  engagement, 

■  un  nouveau  créancier  est  substitué  a  1  ancien, 
«  envers  lequel  ie  débiteur  se  trouve  déchargé.  • 

Art.  172.  «La  novation  ne  peut  s'opérer  qu'entre 
«  personnes  capables  de  contracter.  » 

Art.  173.  tt  L&  novation  ne  se  présume  point; 
«  il  faut  que  la  volonté  de  l'opérer  résulte  claire- 
«  ment  de  l'acte.  » 

Art.  174.  ■  Laoovationpar  la  substitution  d'un 
«  nouveau  débiteur  peut  s'opérer  sans  le  con- 

■  cours  du  premier  débiteur.  » 

Art.  17ô.  «  La  délégation  pur  laquelle  un  débi- 
«  teur  donne  au  créancier  im  autre  débiteur  qui 
«  s'oblige  envers  le  crancier  n'opère  point  de  no- 
a  vation,  si  le  créaocier  n'a  expressément  dé- 
«  claré  qu'il  entendait  dëcluu'ger  son  débiteur  qui 

■  a  Tait  fa  délégation.  » 

Art.  176.  t  Le  créancier  qui  a  déchargé  le  dé- 

■  biteur  par  qui  a  été  faite  la  délégation ,  n'a 
K  point  de  recours  contre  ce  débiteur,  si  le  délé- 

■  gué  devient  insolvable,  à  moins  que  l'acte  n'en 
«  contienne  une  réserve  expresse,  ou  que  le  dé- 

■  légué  ne  fût  d^à  en  foillite  ouverte,  ou  tombé 
«  en  déconfiture  au  moment  de  la  dél^ation.  » 

Art.  177.  <  La  simple  indication  faite  parledé- 

■  bitenr,  d'une  personne  qui  doit  payer  à  sa  place, 
«  n'opère  point  novatioo. 

«  Il  en  est  de  même  de  la  simple  indication 
H  faite  par  le  créancier,  d'une  personne  qui  doit 

■  recevoir  pour  lui.  « 

Art.  178.  «  Les  privilèges  et  hypothèques  de 
«  rancienne  créance  ne  passent  point  à  celle  qui 

■  Ini  est  substituée,  à  moins  que  le  créancier  ne 

■  les  ait  expressément  l'éservés.  » 

Art.  179.  «  Lorsque  la  novation  s'opère  par  la 
<  substitution  d'un  nouveau  débiteur,  les  privilé- 
K  ges  et  hypothèques  primiti/s  de  la  créance  ne 
«  peuvent  point  passer  sur  les  biens  du  nouveau 
a  débiteur.  » 

Art.  180.  «  Lorsque  la  novation  s'opère  entre 
«  le  créancier  et  l'un  des  débiteurs  solidaires,  les 

■  privilèges  et  hypothèques  de  l'ancienne  créance 
(  ne  peuvent  être  rései'vés  que  sur  les  biens  de 
•  celui  qui  contracte  la  nouvelle  dette.  • 

Art.  181.  «  Par  la  novation  fiaite  entre  le  créan- 
«  cier  et  l'un  des  débiteurs  solidaires,  lescodébi- 
(t  teurs  sont  libérés. 

•  La  novation  opérée  à  l'égard  du  débiteur 
«  principal  libère  les  cautions. 

0  Néanmoins  si  le  créancier  a  exigé,  dans  le 
«  premier  cas,  l'accession  des  codébiteurs,  on, 
«  dans  le  second,  celle  des  cautions,  l'ancienne 
«  créance  subsiste,  si  les  codébiteurs  ou  les  eau- 
c  lions  xeAuent  d'accéder  &  un  nouvel  arrange- 

■  ment.  » 

SECTION  m. 
De  la  remise  de  la  dette. 
Art.  182.  ■  La  remise  volontaire  du  titre  origi- 
«  nal  sous  signature  privée,  par  le  créancier  au 

■  débiteur,  fait  preuve  de  la  libération.  • 

Art.  183.  >  La  remise  volontaire  de  la  grosse 

■  du  tilrefait  présumer  la  remise  de  la  dette  on  le 
«  paiomoat,  sans  pr^judiccdc  lu  preuve  contraire.» 
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Art.  184.  •  La  remise  du  titre  original  sous  si- 

Snatare  privée  ou  de  la  grosse  du  titre  à  l'un 
es  débiteurs  solidaires  a  le  même  effet  au  pro- 
fit de  ses  codébiteurs.  • 

Art.  185.  •  La  remise  ou  déchai^  conTention- 
nelle  au  profit  des  codébiteurs  solidaires  libère 
tous  les  autres,  &  moins  que  le  créancier  n'ait 
expressément  réservé  ses  droits  contre  ces 

derniers. 

t  Dans  ce  dernier  cas,  il  ne  peut  plus  répéter 
la  dette  que  déduction  faite  ae  la  part  de  celui 
auquel  il  a  fait  la  remise.  » 
Art.  186.  «  La  remise  de  la  chose  donnée  en 
Qaotissement  ne  suffit  point  pour  faire  présu- 
mer la  remise  de  la  dette.  > 
Art.  187.  ■  La  remise  ou  décharge  convenlion- 
accordée  au  débiteur  principal  libère  les 
cautions; 

«  Celle  accordée  &  la  caution  ne  libère  pas  le 
débiteur  principal  ; 

«  Celle  accordée  à  Tune  des  cautions  ne  libère 
pas  les  autres.  * 

Art.  188.  ■  Ce  que  le  créancier  a  reçu  d'une  cau- 
tion pour  ladéchargede  son  cautionnement  doit 
I  être  impulésur  lat^tte^et  toumerà  la  décharge 
du  débiteur  principal  et  des  autres  cautions.  > 

BEcnoN  IV. 
De  îa  compensation, 

Art.  189.  •  Lorsque  deux  personnes  se  trouvent 
I  débitrices  l'une  envers  l'autre,  il  s'opère  entre 
-  elles  une  compensation  qui  éteint  les  deux 
I  dettes,  de  la  manière  et  dans  les  cas  d-aprës 
I  exprimés.  » 

Art.  190.  «  La  compensation  s'opère  de  plein 
I  droit  par  la  seule  force  de  la  loi,  môme  à  Pinsu 
I  des  débiteurs  :  les  deux  dettes  s'éteignent  réci- 
(  proquement,  a  l'instant  où  elles  se  trouvent 
.  exister  à  la  fois,  jusqu'à  concurrence  de  leurs 
.  quotités  respectives.  »  

Ijt  191.  «  La  compensation  n'a  lieu  qu'entre 

<  deux  dettes  qui  ont  également  pour  objet  une 

•  somme  d'argent,  ou  une  certaine  quantité  de 

<  choses  fongiLlesde  la  même  espèce^et  qui  sont 

•  également  liquides  et  ixigibles. 

t  Les  prestations  en  grains  ou  denrées,  non 
.  contestées,  et  dont  le  prix  est  réglé  par  les 

>  mercuriales,  peuvent  se  compenser  avec  des 
.  sommes  liquides  et  exiaibles.  • 

Art.  192.  «  Le  terme  de  grôce  n*est  point  un 
.  obstacle  à  la  compensation.  • 

Art.  193.  ■  La  compeasatioaa  lieu,  guelles  que 
«  soient  les  causes  de  l'une  ou  de  l'autre  des 

<  dettes,  excepté  dans  le  cas  : 

a  1°  De  la  demande  en  restitution  d  une  chose 
.  dont  le  propriétaire  a  été  injustement  dépouillé; 

2°  De  la  demande  en  restitution  d'un  dépôt  et 
1  du  prêt  à  usage  ; 

s  3'  D'une  dette  qui  a  pour  cause  des  aliments 

<  déclarés  insaisissables.*  " 

Art.  194.  •  La  caution  peut  opposer  la  com- 

>  pensation  de  i:e  que  le  créancier  doit  au  débi- 
I  leur  principal.        ,   .  ;         ,  , 

«  Mais  le  débiteur  principal  ne  peut  opposer  la 
I  compensation  de  ce  que  le  créancier  doit  &  la 

(  caution.  ,  .  ^  .„ 

«  Le  débiteur  solidaire  ne  peut  pareillement  op- 

<  poser  la  compensation  de  ce  que  le  créancier 
I  doit  à  son  codébiteur.  » 

Art.  195.  «  Le  débiteur  qui  a  accepté  purement 
I  et  simplement  la  cession  qu'un  créancier  a  faite 
I  de  ses  droits  à  un  tiers,  ne  peut  plus  opposer 
I  au  cessionnaire  la  compensation  qu'il  eût  pu, 
f  avant  l'acceptation,  opposer  au  cédant. 


•  A  l'égard  de  la  c^ion  qui  n*a  point  été  ac- 
B  ceptée  par  le  débiteur,  mais  qui  lui  a  été  signi- 
«  fiée,  elfe  n'erapèche  que  la  compent>atioa  des 

■  créances  postérieures  a  cette  notification.  » 
Art.  196.  «  Lorsque  les  deux  dettes  ne  sont  pas 

•  payables  au  même  lieu,  on  n'en  peut  opposer 
«  la  compensation  qu'en  faisant  raison  des  frais 

<  de  la  remise.  > 

Art.  197.  «  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  dettes  com- 
>  pensables  dues  par  la  même  personne,  on  suit, 

•  pour  la  compensation,  les  règles  qui  ont  été  éta- 
it blies  pour  imputation  par  Varticle  156.  » 

Art.  198.   La  compensation  n'a  pas  lieu  au  pré- 

•  judice  des  droits  acquis  à  im  tiers.  Ainsi  celui 
«  qui,  étant  débiteur,  est  devenu  créancier  depuis 
«  la  saisie-arrêt  faite  par  un  tiers  entre  ses  mains, 

•  ne  peut,  au  préjudice  du  saisissant,  opposer  la 
«  .compensation.  > 

Art.  199.  •  Celui  qui  a  payé  une  dette  qui  était 
«  de  droit  éteinte  par  la  compenAtion,  ne  peut 

•  plus,  en  exerçant  la  créance  dont  il  n'a  point 

■  opposé  la  compensation,  se  prévaloir,  au  pré- 

■  judice  des  tiers,  des  privilèges  ou  hypothèques 

•  qui  y  étaient  attachés,  à  moins  qu  il  n'ût  ea 
K  une  juste  cause  d'ignorer  la  créance  qui  devait 
i  compenser  sa  dette.  » 

SECTION  v. 
De  la  confusion. 

Art.  200.  «  Lorsque  les  qualités  de  créancier  et 

<  de  débiteur  se  réunissent  dans  la  même  per- 

•  sonne,  il  se  fait  une  conAision  de  droit  qui  éteint 
«  les  deux  créances.  » 

Art.  201.  8  La  confusion  gui  s'opère  dans  la 
V  personne  du  débiteur  principal  profiteuses  eau- 

■  tiens; 

«  Celle  qui  s'opère  dans  la  personne  de  la  cau- 

•  tion  n'entraîne  point  l'extinction  de  robligation 
«  jxincipale; 

«  Celle  qui  s'opère  dans  la  personne  du  créancier 

•  ne  profite  à  ses  codébiteurs  soUdidres  que  pour 
t  la  portion  dont  il  était  débiteur.  • 

SECTION  VI. 

De  la  perte  de  la  chote  due. 
Art.  202.  «  Lorsque  le  corps  certain  et  déterminé 
«  qui  était  l'objet  de  l'obligation  vient  à  périr,  est 
a  mis  hors  du  commerce  ou  se  perd  de  manière 
«  qu'on  en  ignore  absolument  l'existence,  robfi&a- 

•  tion  est  éteinte  si  la  chose  a  péri  ou  a  été  perdue 
n  sans  la  faute  du  débiteur  et  avant  qu'il  mt  en 
«  demeure. 

<t  Lors  môme  que  le  débiteur  est  eu  demeure, 
<r  et  s'il  ne  s'est  pas  chargé  des  cas  fortuits,  l'obli- 
»  gation  est  éteinte  dans  le  cas  où  la  chose  fût 
»  également  périe  chez  le  créancier  si  elle  lui  eût 
«  été  livrte. 

■  Le  débiteur  est  tenu  de  prouver  le  cas  fortuit 
v  qu'il  allègue. 

*  De  quelque  manière  que  la  chose  volée  ait  péri 
«  ou  ait  été  perdue,  sa  perte  ne  dispense  pas  celui 
t  qui  l'a  soustraite  de  la  realitution  du  prix.  » 

Art.  203.  ■  Lorsque  la  chose  est  périe,  mise  hors 
c  du  commerce  ou  perdue  sans  la  faute  du  débi- 

•  teur,  il  est  tenu,  s'il  y  a  quelques  droits  ou  ac- 
«  tiens  en  indemnité  parrapport  à  cette  chofie,  de 

•  les  céder  à  son  crand^.  » 

SECTION  Vil. 

De  l'action  en  nullité  ou  en  resdnon  des  conventions. 

Art.  204.  ■  Dans  tous  les  cas  oii  l'action  en  nul- 
«  lité  ou  en  rescision  d'une  convention  n'est  pas 
«  limitée  ù.  un  moindre  temps  par  une  pafti- 

■  culière,  cette  action  dure  dix  ans. 
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»  Ce  temps  ne  court,  dans  le  cas  de  violence, 
que  du  jour  où  elle  a  cessé  ;  dans  te  cas  d'erreur 
ou  de  dol,  du  jour  où  ils  ont  été  découverts;  et 
pour  les  actes  pï^sés  par  les  femmes  mariées  non 
autorisées,  du  jour  de  la  dissolution  du  ma- 
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SECTION  PREMIÈRE. 
De  ta  preuve  littérale. 
§1". 

Du  titre  authentique. 
Art.  217.  •  L'acte  authentique  est  celui  qui  a 
étéreçn  par  ofliciers  publics  ayaot  le  droit  d'ins- 
trumenter daus  le  lieu  où  l'acte  a  été  rédigé,  et 
avec  les  solennités  l  equis^.  ■ 
Art.  218.  «  L'acte  qui  n'est  point  authentique 
par  l'incompétence  ou  l'incapacité  de  l'olficier, 
ou.parun  défaut  de  forme,  vaut  comme  écri- 
ture privée,  s'il  a  été  signé  des  parties.  » 
Art.  219.  ■  L'acte  authentique  fait  pleine  foi  de 
la  convention  qu'il  renferme  entre  les  parties 
contractantes  et  leurs  héritiers  ou  ayants  cause, 
c  Néanmoins,  en  cas  de  plaintes  en  faux  prin- 
cipal, l'exécution  de  l'acte  argué  de  faux  sm 
suspendue  par  la  mise  en  accusation  j  et  eu  ca.s 
I  d'inscription  de  foux  faite  incidemment,  les 
I  tribunaux  pourront,  suivant  les  circonstances, 
'  suspendre  provisoirement  Texéculion  de  l'acte.  > 
Art.  220.  «  L'acte,  soit  aulheotique,  soit  sous 
I  seing  privé,  fait  foi  entre  les  partie»,  même  du 
■  ce  qui  n'y  est  exprimé  qu'en  termes  énonciatifs, 
1  pourvu  que  l'énonciation  ait  un  rapport  direct 
i  a  la  disposition.  Les  énonciations  étrangères  à 
I  la  disposition  ne  peuvent  servir  que  d'un  com- 
>  mencement  de  preuve.  > 
Art.  221.  «  Les  contre-lettres  ne  peuvent  avoir 


•  qoe  du  jour  de  la  majorité. 
Art  :?05.  «  La  Bimple  lédion  donne  lieu  h  la  rcsci- 

•  siOQ  en  faveur  du  mineur  non  émancipé,  contre 

<  tiHites  sortes  de  conventions  ;  et  en  faveur  du 

•  mÎDeur  émancipé,  contre  toutes  conventions  qui 

•  excèdent  les  bornes  de  sacapacitë,  ainsi. qu'elle 

■  est  déterminée  au  titre  de  la  minorite\  de  la  tu- 

•  telle  'et  de  l'émancipation.  » 
Art.  206.  ■  Le  mineur  n't'St  pas  restituable  pour 

•  cause  de  lésion,  lorsquelle  ne  résulte  que  d'un 

•  événement  caauel  et  impré\'u.  • 
Art.  207.  «  La  simple  déclanitiou  de  majorité, 

•  faite  par  le  mineur,  ne  fait  point  obstacle  à  sa 

•  restitution.  » 
Art.  20S.  ■  Le  mineur  commerçant,  banquier 

■  ou  artisan,  n'est  point  restituable  contre  les  en- 

•  gagements  qu'il  a  pris  &  raison  de  son  commerce 

•  00  de  son  art.  » 
Art.  209.  m  Le .  mineur  n'est  point  restituable 

■  contre  les  conventions  portées  en  son  contrat 

■  de  mariage,  lorsqu'elles  ont  été  faites  avec  le 

•  consentement  et  l'assistance  de  ceux  dont  le 

•  coosentement  est  requis  pour  la  validité  de  son 

•  mariage.  • 

Art.  210.  «  Il  n'est  point  restituable  contre  les 

•  obligations  résultant  de  son  délit  ou  quasi-dé- 

•  lit.  > 

Alt.  211.  >  11  n'est  plus  recevable  à  revenircon- 
«  Ire  l'engagement  qu'il  avait  souscrit  en  mino- 

•  rité,  lorsqu'il  l'a  ratifié  en  majorité,  soit  que  cet 

•  engagement  fût  nul  en  sa  forme,  soit  qu  il  fût 

•  seulement  sujet  à  restitution.  » 

Art.  212.  «  Lorsque  les  mineurs,  les  interdits  ou 

•  les  femmes  mariées  sont  admis,  en  ces  qua- 

■  lités,  &  se  f^ire  restituer  contre  leurs  eiigage- 

<  Qiettts,leremboar8em^t  de  ce  qui  auraitété,en 

■  consënnence  de  ces  engagements,  payé  pen- 

■  dant  la  minorité,  l'interdiction  ou  le  manage, 

•  ne  peut  en  être  exigé,  à  moins  qu'il  no  soit 

•  Iffonvà  que  ce  qui  a  été  payé  .a  tourné  &  leur 

■  profit.  > 

Art.  213.  «  Les  majeurs  ne  sont  restitués  pour 

•  cause  de  lésion  aue  dans  les  cas  et  sous  les 

•  conditions  spécialement  exprimés  dans  le  pré- 

•  sent  Gode.  > 

M.  214.  «  Lorsque  les  formalités  requises  à 

•  Tteard  des  mineurs  on  des  interdits,  soit  pour 

•  awnation  d'immeubles,  soit  dans  un  partage 

•  de  successions,  ont  été  remplies,  ils  sont,  rela- 

•  tivement  à  ces  actes^  considérés  comme  s  ils  les 

•  avaient  faits  en  majorité  ou  avant  l'interdic- 

•  tiOQ.  a 

CHAPiTRE  Vt. 

De  la  preuve  de»  Migations^  et  de  eeUe  du  paie- 
ment* 

Art.  215.  «  Celui  qui  réclame  l'exécution  d'une 

•  obligation  doit  la  prouver. 

•  Réciproquement,  celui  qui  se  prétend  libéré 

■  doit  justifier  le  paiement  ou  le  fait  qui  a  pro- 

•  duit  l'extinction  de  son  obligation.  > 

Art.  216.  «  Les  règles  qui  conçcrnent  la  prepve 

■  littérale,  la  preuve  testimoniale,  les  presomp- 

<  tons,  l*avâa  de  la  partie  et  le  serment,  soat 
m  expliquées  dans  le»  MCtioni  soiTaotes.  » 

T,  TUI. 


I  leur  eff^  qu'entre  les.  parties  contractantes  : 
I  elles  n'ont  point  d'effet  contre  les  tiers.  • 
§11.  , 
De  Vacie  sou»  teing  privé. 
Art.222.  «  L'acte  sous  seing  privé,  reconnu  par 
>  celui  auquel  ou  l'oppose,  ou  légalement  tenu 
[  pour  recounu,  a  entre  ceux  qui  1  ont  souscrit  et 
'  entre  leurs  héritiers  ou  ayants  cause  la  ménie 
(  foi  que  l'acte  authentique.  * 

Art.  223.  e  Celui  auquel  on  oppose  un  acte  sous 
I  seing  orivë  est  obligé  d'avouer  ou  de  désavouer 
[  formellement  son  écriture  ou  sa  signature. 

«  Ses  héritiers  ou  ayants  cause  peuvent  se  coit- 
I  tenter  de  déclarer  qu'ils  ne  connaissent  point 
I  l'écriture  ou  la  signature  de  leur  auteur.  » 
Art.  224.  «  Oans  Tu  cas  où  la  partie  désavoue 
son  écriture  ou  sa  signature,  et  dans  le  cas  où 
I  ses  héritiers  ou  ayants  cause  déclarent  ne  les 
1  point  connaître,  la  vérification  en  est  ordonnée 
en  justice.  > 

Art.  225.  0  Les  actes  sous  seing  privé,  qui  con- 
:  tiennent  des  conventions  sy a atlagma tiques,  ne 
:  sont  valables  qu'autant  qulls  ont  été  Faits  en 

autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  ayant 

un  intérêt  distinct. 

«  Il  suffit  d'un  original  pour  toutes  les  personnes 
ayant  le  même  intérêt. 

•  Chaque  original  doit  contenir  la  mention  du 
nombre  des  originaux  qui  en  ont  été  faits. 
«  Néanmoins  le  défaut  de  mention  que  les  ori- 
ginaux ont  été  faits  doubles,  triples  ,  etc.,  ne 
peut  être  opposé  par  celui  qui  a  exécuté  de  su 
part  la  convention  portée  dans  l'acte.  • 
Art.  226.  «  Le  billet  ou  la  promesse  sous  seing 
privé  par  lequel  une  seule  partie  s'engage  en- 
vers 1  autre  À  lui  payer  une  somme  d'argent  ou 
une  chofe  appréciable,  doit  être  écrit  en  eotiei* 
:  de  la  main  de  celui  qui  le  souscrit;  ou  du  moins 
il  faut  qu'outre  sa  signatm-e  il  ait  écrit  de  sa 
main  un  bon  ou  un  approuvé  portant  en  tontw 
lettres  la  somme  ou  la  quantité  de  la  chose; 
a  Excepté  dans  le  cas  où  l'acte  émane  de  mar- 
chands, artisans ,  laboureurs,  vignerons,  gens 
de  journée  et  de  service.  » 
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Art.  227.  «  Lorsque  la  somifte  exprimée  au  corps 
<i  de  l'acte  est  dînante  de  celle  exprimée  au 
«  bon,  l'obligation  est  présumée  u'étre  que  de  la 
0  somme  moindre,  lors  môme  que  L'acte  ainsi  que 
»  le  bon  soQt  écrits  en  entier  de  la  main  de  celui 
a  qui  s'est  obligé,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé 
«  ae  quel  côté  est  Terreur.  » 

Art.  228.  «  Les  actes  sous  seiog  privé  n'ont  de 
«  date  contre  les  tiers  que  du  jour  où  ils  ont  été 
«  enregistrés,  du  jour  de  la  mort  de  celui  ou  de 
«  l'un  de  ceux  qui  les  ont  souscrits,  ou  du  jour 
«  où  leur  su^tance  est  constatée  dans  des  actes 
«  dressés  par  des  officiers  publics,  tels  que  pro- 
'  'Cëft-verbaux  de  scellé  ou  d'inventaire.  • 

Art.  229.  «  Les  registres  des  marchanda  ne  fout 
"  point,  contre  les  personnes  non  marcliandes, 
X  preuve  des  fournitures  qui  y  sont  portées  ;  sauf 

ce  qui  sera  dit  h  l'égard  du  serment.  » 

Art.  230.  «  Les  livres  des  marchands  font  preuve 
«  contre  eux  ;  mais  celui  qui  veut  en  tirer  ayan- 
«  tage  ne  peut  les  diviser  en  ce  qu'ils  conticn- 
«  nent  de  contraire  &  sa  prétention.  • 

Art.  231.  «  Los  registres  et  papiers  domestiques 
V  ne  ront  point  un  titre  pour  celui  qui  les  a  écrits. 
"  Us  font  loi  contre  lui  :  1"  dans  tous  les  cas  où 
«  ils  énoncent  formellement  un  paiement  reçu  ; 
«  2"  lorsqu'ils  contiennent  la  mention  expresse 

■  que  la  note  a  été  faite  pour  suppléer  le  défaut 
«  du  titre  en  faveur  de  celui  au  profit  duquel  ils 
«  énoncent  une  obligation.  > 

Art.  232.  K  L'écriture  mise  nar  le  créancier  à-la 
u  suite,  en  marge  ou  au  dosd  un  titre  qui  est  ton- 
«  jours  resté  en  sa  possession,  fait  foi,  quoique 
«  non  signée  ni  datée  par  lui,  lorsqu'elle  tend  à 
«  établir  la  libération  du  débiteur. 

«  Il  en  est  de  même  de  l'écriture  mise  le 
>  créancier  au  dos,  ou  eu  mai^e,  ou  à  la  suite  du 
"  double  d'un  titre  ou  d'une  quittance,  pourvu  que 

■  ce  double  aoit  entre  les  mains  du  débiteur.  > 

§  m. 

Des  tailles. 

Art.  233.  ■  Les  tailles  corrélatives  à  leurs 
«  échantillons  font  foi  entre  les  personnes  qui 
«  sont  dans  l'usage  de  constater  ainsi  les  fourni- 
«  tures  qu'elles  font  et  reçoivent  en  détail.  » 

S  IV. 

J)«  copies  des  Htm. 

Art.  234.  •  Les  copies,  lorsque  le  titre  original 
«  subsiste,  ne  font  foi  que  de  ce  qui  est  contenu  au 
»  titre,  dont  la  représentation  peut  toujours  être 
«  exigée.  »  ... 

Art.  235.  «  Lorsque  le  titre  original  n'existe 
<c  plus,  les  copies  fout  foi,  d'après  les  distinctions 
«  suivantes  :  .  * 

■  «  1»  Les  grosses  ou  premières  expéditions  font 
«  la  même  foi  que  l'original.  Il  en  est  de  même 
«  des  copies  qui  ont  été  tirées  par  l'autorité  du 
a  magistrat,  parties  présentes  ou  dûment  appe- 
«  lées,  ou  celles  qui  ont  été  tirées  en  présence  des 
«  parties  et  de  leur  consentement  réciproque; 

«  2«  Les  copies  qui,  sans  l'autorité  du  magistrat, 
«  ou  sans  le  consentement  des  parties,  et  depuis 
«  la  délivrance  des  grosses  ou  premières  expédi- 
«  tioDS,  auront  été  tirées  sur  la  minute  de  Facte 
«  par  le  notaire  qui  l'a  reçu  ou  par  l'un  de  ses 
"  successeurs,  ou  par  officiers  publics  qui,  en  cette 
«  qualité,  sont  dépositaires  des  minutes,  peuvent. 

■  en  cas  de  perte  de  l'original,  faire  foi  quand 
u  elles  sont  anciennes. 

«Elles  sont  wnsidéréescomme  anciennes  quand 
a  elles  ont  plus  de  trente  ans; 
0  Si  elles  ont  moins  de  trente  ans,  elles  ne  peu- 


f  vent  servir  que  de  commencement  de  preuve 
«  par  écrit; 

«  3**  Lorsque  les  copies  tirées  sur  la  minute 

•  d'un  acte  ne  l'auront  pas  été  par  le  notaire  qui 
«  l'a  reçu,  ou  par  l'un  de  ses  successeurs,  ou  par 
«  officiers  publics  qui,  en  cette  qualité,  sont  dé- 
«  positaires  des  minutes, elles  ne  pourront  servir, 

>  quelle  que  soit  leur  ancienneté,  que  de  com- 
«  mencement  de  preuve  par  écrit  ; 

«■  4»  Les  copies  de  copies  pourront,  suivant  les 

■  circonstances,  être  considérées  comme  simples 
«  renseignements.  ■ 

Art.  236.  «  La  transcription  d'un  acte  sur  les  re- 
«  gistres  publics  ne  pourra  servir  que  de  commcn- 
«  cément  de  preuve  par  écrit  ;  et  il  faudra  même 

■  pour  cela  : 

*  loQu'il  soit  constant  que  toutes  les  minutes  du 

>  notaire,  de  l'année  dans  laquelle  l'acte  paraît 
«  avoir  été  fait,  soient  perdues,  ou  que  l'on  prouve 
«  que  la  perte  de  la  minute  de  cet  acte  a  été  faite 
a  par  un  accident  particulier  ; 

»  2°  Qu'il  existe  un  répertoire  en  règle  du  no- 
«  taire,  qui  constate  que  l'acte  a  été  fiait  &  la 
»  même  date. 

«  Lorsqu'au  moyen  du  concours  de  ces  deux 
«  circonstances,  la  preuve  par  témoins  sera  ad- 

•  mise^  il  sera  nécessaire  que  ceux  qui  ont  été 
«  témoins  de  l'acte,  s'ils  existent  encore,  soieat 
«  entendus.  ■ 

SV. 

Da  aetea  récognitifi  et  eonfirmatifa. 
Art.  237.  «  Les  actes  récognitif  ne  dispensent 
«  point  de  la  représentation  du  titre  primordial. 

•  à  moins  que  sa  teneur  n'y  soit  spécialement 
«  relatée. 

«  Ce  qu'ils  contiennent  de  plus  que  le  titre  pri- 
«  mordial,  ou  ce  qui  s'y  trouve  de  diHërent,  n'a 
a  aucun  effet. 

«  Néanmoins,  s'il  y  avait  plusieurs  reconnais- 
«  sances  conformes,  soutenues  de  la  possession, 

•  et  dont  Tune  eût  trente  ans  de  date,  le  créao- 
«  cier  pourrait  être  dispensé  de  représenter  le 
et  titre  primordial.  » 

Art.  tZS.  «  L'acte  de  confirmation  ou  ratlBca- 
0  tion  d'une  obligation  contre  laquelle  la  loi  ad- 
«  met  l'action  en  nullité  ou  en  rescision,  n'est 
<c  valable  que  lorsqu'on  y  trouve  la  substance  de 
«  cette  obligation,  la  mention  du  motif  de  l'action 
R  en  rescision,  et  l'intention  de  réparer  le  vice 
«  sur  lequel  cette  action  est  fondée. 

•  A  défiiutd'actedeconflrmationouratincation, 

■  il  suffit  que  l'obligation  soit  exécutée  volontai- 
«  rcmeut  après  l'époque  à  laquelle  robligatiou 

>  pouvait  être  valablement  connnnée  on  ratifiée. 
■  La  confirmation,  ratification  ou  exécution 

«  volontaire  dans  les  formes  et  à  l'époque  déter- 
«  minées  par  la  loi,  emporte  la  renonciation  aux 
«  moyens  et  exceptions  que  l'on  pouvait  opposer 
a  contre  cet  acte,  sans  préjudice  néanmoins  du 
0  droit  des  tiers.  » 

Art.  239.  «  Le  donateur  ne  peut  réparer  par 
«  aucun  acte  confirmatif  les  vices  d'une  donation 
«  enlic-virs;  nulle  en  la  forme,  il  faut  qu'elle 
a  aoit  refaite  en  la  forme  légale.  » 

Art.  240.  «  La  confirmation  ou  ratification  ou 
«  exécution  volontaire  d'une  donation  par  les 
«  héritiers  ou  ayants  cause  du  donateur,  après  son 
8  décès,  emporte  leur  renouciation  à  opposer  soit 
«  les  vices  oc  forme,  soit  toute  autre  exception.» 

SECTION  H. 

/)«  la  prewja  te$timonùUê^ 
Art.  2M.  «  Il  doit  être  potté  «oto  demttt  no- 
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«  taires  on  sous  signature  privée,  de  toutes  choses 

•  exilant  la  somme  ou  valeur  de  cent  ciaquaate 

<  Traocs,  même  pour  dépôts  volontaires  ;  et  il  n'est 
d  reçu  aucune  preuve  par  témoins  contre  et  outre 

>  le  contenu  aux  actes,  ni  sur  ce  qui  serait  al- 

•  légué  avoir  été  dit  avant,  lors  ou  depuis  les 

•  actes,  encore  quMl  s'agisse  d'une  somme  ou 

•  Taleur  moindre  de  cent  cinquante  francs. 

<  Le  tout  sans  préjudice  de  ce  qui  est  prescrit 
s  dans  les  lois  râatives  au  commerce.  » 
Art.  242.  •  La  règle  ci-dessus  s'applique  au  cas 

•  où  l'actîou  contient,  outre  la  demando  du 

>  capital^  une  demande  d'intérêts  qui,  réunis 

■  au  capital,  excèdent  la  somme  de  cent  dn- 

■  qaante  francs.  > 

Art  243.  «  Celui  qui  a  formé  une  demande 

■  excédant  cent  cinquante  francs  ne  peut  plus 
être  admis  à  la  preuve  testimoniale,  même  en 

'  restreùrnant  sa  demande  primitive.  » 

Art.  244.  «  La  preuve  testimoniale,  sur  la  de- 
-  mande  d'une  somme  même  moindre  de  cent 
«  cinquante  francs,  ne  peut  être  admise  lorsque 

<  cette  somme  est  déclarée  être  Je  restant,  ou 

•  faire  partie  d'une  créance  plus  forte  qui  n'est 
B  point  prouvée  par  écrit.  » 

Art.  245.  ■  Si,  dans  la  même  instance,  une  partie 

■  fait  plusieurs  demandes  dont  il  n'y  ait  pomtde 
(  titre  par  écrit,  et  que,  jointes  enscmbre,  elles 

<  excèdent  la  somme  de  cent  cinquante  francs, 

•  la  preuve  par  témoins  n'en  peut  être  admise, 

■  encore  que  la  partie  allègue  que  ces  créances 

■  proTiennent  de  différentes  causes,  et  qu'elles 

•  se  Mient  formées  en  différents  temps,  si  ce 
«  n'était  que  ces  droits  procédassent,  par  succes- 
«  sion,  donation  ou  autrement,  de  personnes  dif- 

<  féreotes.  » 

Art.  246.  «Joutes  les  demandes,  à  quelque  titre 

■  que  ce  soit,  qui  ne  seront  entièrement  justifiées 

■  par  écrit,  seront  formées  par  un  même  exploit, 

•  après  l^uel  les  autres  demandes  dont  il  n'y 
«  anra  point  de  preuves  par  écrit  ne  seront  pas 

•  reçues.  » 

Art.  247.  «  Les  règles  ci-dessus  reçoivent  ex- 
«  ceptiou  lorsqu'il  existe  un  commeni«ment  de 

•  preuve  par  écrit.' 

«  On  appelle  ainsi  tout  acte  par  écrit  qui  est 

•  émané  de  celui  contre  lequel  la  demande  est 
4  formée,  ou  de  celui  qu'il  représente,  et  qui  rend 

<  vraisemblable  le  fait  allégué.  • 

Art.  248.  •  filles  reçoivent  encore  excejption 
«toutes  les  fois  qu'il  n'a  pas  été  possibfe  au 

■  créancier  de  se  procurer  une  preuve  littérale 

<  de  l'obligation  qui  a  été  contractée  envers  lui. 
ff  Cette  seconde  exception  s'applique  : 

■  1*  Aux  obligations  qui  naissent  des  quasi- 

■  contrats  et  des  délits  ou  quasi-délits  ; 

1 2**  Aux  dépôts  nécessaires  faits  en  cas  d'in- 
e  cendie,  ruine,  tumulte  ou  naufrage,  et  à  ceux 

•  faits  par  les  voyageurs  en  logeant  dans  une 

■  hôtellerie;  le  tout  suivant  la  qualité  desper- 

•  soones  et  les  circonstances  du  mit; 

■  3'  Aux  obligations  contractées  en  cas  d'accl- 
c  dents  imprévus,  où  Ton  ne  pourrait  pas  avoir 
I  fait  des  actes  par  écrit  ; 

I  40  Au  cas  ou  le  créancier  a  perdu  le  titre  qui 

•  loi  servait  de  preuve  littérale,  par  suite  d'un 
«  cas  fortuit,  imprévu  et  résultant  d'une  force 
«  augure.  » 

SECTION  IJl. 

Des  présompthna,- 

Art.  249.  <  Les  présomptions  sont  des  consé- 
c  gnences  qae  la  loi  ou  le  magistrat  tire  d'un 

■  ml  connu  &  un  bit  ioconau.  » 
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Des  présomptions  établies  par  la  loi. 

Art.  250.  ■  La  présomption  légale  est  celle  qui 
(  est  attachée  par  une  loi  spéciale  à  certains 

•  actes  ou  à  certains  faits;  tels  sont  : 

t  1»  Les  actes  que  la  loi  déclare  nuls,  comme 
«  présumés  faits  en  fraude  de  ses  dispositions, 
«  d'après  leur  seule  qualité  ; 

u  2o  Les  cas  dans  lesquels  la  loi  déclare  la  pro- 
tt  priété  ou  la  libération  résulter  de  certaines  cir- 
m  constances  déterminées; 

a  30  L'autorité  que  la  loi  attribue  à  la  chose 
«jugée; 

«  V  La  force  que  la  loi  attache  &  l'aveu  de  la 

«  partie  ou  à  son  serment.  » 
Art.  251.  <i  L'autorité  de  la  chose  jugée  n'a  lieu 

•  qu'à  l'égard  de  ce  qui  a  fait  l'onjet  du  juge- 
a  ment.  11  faut  que  la  chose  demandée  soit 
■  la  même;  que  la  demande  soit  fondée  sur  la 
«même  cause;  que  la  demande  soit  entre  les 
a  mêmes  parties,  et  formée  par  elles  et  contre  elles 
a  en  la  même  qualité.  « 

Art.  252.  La  présomption  légale  dispense  de 
t  toute  preuve  celui  au  profit  duquel  elle  existe. 

«  Nulle  preuve  n'est  admise  contre  la  présomp- 
N  tion  dp  la  loi,  lorsque,  sur  le  fondement  de 
«  cette  présomption,  elle  annule  certains  actes 
o  ou  dénie  l'action  en  justice,  à.  moins  qu'elle 
«  n'ait  réservé  la  preuve  contraire,  et  sauf  ce  qui 
«      dit  sur  le  serment  et  l'aveu  judiciaires.  ■ 

SU. 

Despréwmpliotuqui  neaontpomtétablies  par  la  loi. 

Art.  253.  ■  Les  présomptions  qui  ne  sont  point 
«  établies  par  la  toi  sont  abandonnées  aux  lu- 
«  mières  et  à  la  prudence  du  magistrat,  qui  ne 
a  doit  admettre  que  des  présomptions  graves,  pré- 

•  cises  et  concordantes,  et  dans  les  cas  seulement 
«  où,  la  loi  admet  les  preuves  testimoniales,  h 

•  moins  que  l'acte  ne  soit  attaqué  pour  cause  de 
«  fraude  ou  de  dol.  • 

SECTION  IV. 

De  Vaveu  de  la  partie. 

Art.  254.  <  L'aveu  qui  est  op[)osê  à  une  putie 
«  est  ou  extrajudiciaire  ou  juiliciaire.  » 

Art.  255.  «  L'allégation  d'un  aveu  extrajudi- 
«  claire  purement  verbal  est  inutile,  toutes  les 
«  fois  qu^l  s'agit  d'une  demande  dont  la  preuve 
a  testimoniale  ne  serait  point  admissible.  ■ 

Art.  256.  «  L'aveu  judiciaire  est  la  déclaration 

•  que  fait  eu  justice  la  partie  ou  son  fondé  de 
«  pouvoir  spécial.  ' 

«  11  fait  pleine  foi  contre  celui  qui  l'a  fait. 
«  II  ne  peut  être  divisé  contre  lui. 
•  Il  ne  peut  être  révoqué,  à  moins  qu'on  ne 
0  prouve  qu'il  a  été  la  suite  d'une  erreur  de  fait. 

•  Il  ne  pourrait  être  révoqué  sous  prétexte  d'une 
«  erreur  de  droit.  » 

■ 

SECTION  y. 
Du  serment. 
Art.  257.  9  Le  serment  judiciaire  est  de  deux 
«  espèces  : 

«  V  Celui  qu'une  partie  défère  b  l'autre  pour 
«  en  faire  dépendre  le  jugement  de  la  cause  :  il 
«  est  appelé  aécisoire; 

n  Celui  qui  est  déféré  d'office  par  le  juge  à 
<  l'une  ou  &  rautredes  parties.  » 

SI". 

Du  serment  déei$om. 
Art.  258.  ■  Le  serment  dédsoire  peut  être  déféré 
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•  sur  quelque  espèce  de  conteslation  que  ce  soit.  » 
Art.^59.  «  Il  oe  peut  être  déféré  que  sur  un 

■  fait  personnel  à  la  partie  àlaquelle  ou  le  défère.  » 
Art.  260.  ■  Il  peut  être  déféré  en  tout  état  de 

■  cause,  et  encore  qu'il  n'existe  aucun  commen- 

■  cernent  de  preuve  de  la  demande  ou  de  l'excep- 

>  tion  sur  laquelle  il  est  provoqué.  » 

Art.  261.  «  Celui  auquel  le  serment  tst  déféré, 
«  qui  le  refuse  ou  ne  consent  pas  à  le  référer  à 
«  son  adversaire,  ou  l'adversaire  fi  qui  il  a  été  ré- 
t  féré  et  qui  le  refuse,  doit  succomber  dans  sa  de- 
«  mande  ou  dans  sou  exception.  ■> 

Art.  262.  «  Le  serment  ne  peut  être  référé  qiiand 
«  le  fait  qui  en  est  l'objet  n'est  point  celui  des 
c  deux  parties,  mais  est  purement  personnel  & 
M  celni'  auquel  le  serment  avait  été  déféré.  > 

Art.  263.  «  Lorsque  le  serment  déféré  ou  référé 

■  a  été  fait,  l'adversaire  n'est  point  recevable  à.  en 
t  prouver  la  fausseté.  » 

Art.  264.  a  La  partie  qui  a  déféré  ou  référé  le 
«  serment  ne  peut  plus  se  rétracter  lorsque  l'adver- 
«  saire  a  déclaré  qu'il  est  prêt  à  faire  ce  serment.  » 

Art.  265.  a  Le  serment  fait  ne  forme  preuve 

•  qu'au  profil  de  celui  qui  Ta  déféré  ou  contre  lui, 

•  et  au  proQt  de  ses  héritiers  et.ayaDts  cause  ou 
«  contre  eux. 

M  Néanmoins  le  serment  déféré  par  'f'un  des 
«  créanciers  solidaires  au  débiteur  ne  libère  celui- 
«  ci  que  pour  la  part  de  ce  créancier; 

•c  Le  serment  déféré  au  débiteur  principal  libère 
«  également  les  cautions; 

■  Celui  déféré  à  l'un  des  débiteurs  solidaires 
«  profite  aux  codébiteurs; 

t  Et  celui  déféré  à  la  caution  profite  au  débiteur 
«  principal. 

«  Dans  ces  deux  derniers  cas,  le  serment  dn 

■  codét^teur  solidaire  ou  de  la  caution  ne  profite 
«  aux  au^B  codébiteurs  ou  au  débiteur  principal 
a  que  lorsqu'il  a  été  dëf^  sur  la  dette,  et  non  sur 

■  le  fiût  de  la  solidarité  ou  du  cautionnement.  * 

§11. 

Du  serment  déféré  d*offiee. 

Art.  266.  0  Le  juge  peut  déférer  à  l'une  des  par- 
«  ties  le  serment,  ou  pour  en  faire  dépendre  la 
<  décision  de  la  cause,  ou  seulement  pour  déter- 

•  miner  le  montant  de  la  condamnation.  » 

Art.  267.  «  Le  juge  ne  peut  déférer  d'ofGce  le  ser- 
«  ment,  soit  sur  la  demande,  soit  sur  l'exception 
K  qui  y  est  opposée,  que  sous  les  deux  conditions 
«  suivantes  :  il  faut, 

«  1°  Que  la  demande  ou  l'exception  ne  soit  pas 

•  pleinement  justifiée; 

«  2°  Qu'elle  ne  soit  pas  to.tatement  dénuée  de 
B  preuves. 

M  Hors  ces  deux  cas,  le  juge  doit  ou  adjuger  ou 

>  rejeter  purement  et  simplement  la  demsjide.  ■ 
Art.  268.  «  Le  serment  déféré  d'ofQce  par  le  juge 

c  k  l'une  des  parties  ne  peut  être  par  elle  référé 
«  à  l'autre.  » 

Art.  269.  *  Le  serment  sur  la  valeur  de  la  chose 
a  demandée  ne  peut  être  déféré  pai'  le  juge  au 
«  demandeur,  que  lorsqu'il  est  d'ailleui-s  impos- 

•  slble  de  constater  autrement  cette  valeur. 

«  Le  juçe  doit  même,  en  ce  cas,  déterminer  la 
«  somme  jusqu'à  concurrence  de  laquelle  le  de- 
t  maodeur  en  sera  cru  sur  son  serment.  » 
LIVREIU. 

utrb  m. 

0B8  ENGAGEMENTS  QUI  SB  FORHENT  SANS  CON- 
VENTION. 

Le  citoyen  Trellhard,  d'après  la  conférence 
tanne  avec  le  Tribunat,  présente  la  rédaction 
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définitive  du  titre  III  du  livre  III,  de$  engagmentê 

qui  se  forment  sans  convention. 
Le  Conseil  l'adopte  en  ces  termes  : 

Des  engagements  gui  se  forment  sans  convention. 

Art.  l•^  «  Certains  engagements  se  forment 
«  sans  qu'il  intervienne  aucune  convention,  ni  de 
«  de  la  part  de  celui  qui  s'oblige,  ni  de  la  part  de 
«celui  envers  lequel  il  estobli^. 

«  Les  tms  résultent  de  l'autorité  seule  de  la  loi, 
«  les  autres  naissent  d'un  feit  personnel  &  celui 
«  qui  se  trouve  obligé. 

«  Les  premiers  sont  les  engagements  fornu'-s 
u  involontairement,  tels  que  ceux  entre  propriô* 
(E  taires  voisins,  ou  ceux  des  tuteurs  et  des  autres 
«  administrateurs  qui  ne  peuvent  refuser  la  fonc  - 
«  tion  qui  leur  est  déférée. 

«  Les  engagements  qui  naissent  d'un  fait  per- 
«  sonnel  àcelui  qui  se  trouve  obligé,  résultent  ou 
«  des  quasi-contrats,  ou  des  délits  ou  quasi-délits. 
<■  Us  font  la  matière  dn  présent  titre.  > 

CHAPITRE  PREMIER. 

Des  quasi-contrats. 
Art.  2.  •  Les  quasi-contrats  sont  les  faits  pure- 
«  ment  volontaires  de  l'homme,  dont  il  résulte  un 
I  engagement  quelconque  envers  un  tiers,  etqucl- 

■  quefois  un  engagement  réciproque  des  deux 

•  parties.  ■ 

Art.  3.  •  Lorsque  volontairement  on  gère  l'af- 
«  faire  d'autrui,  soit  que  le  propriétaire  connaisse 
«  la  gestion,  soit  ipi'il  l'ignore,  celui  qui  gère  con- 
V  tracte  l'engagement  tacite  de  contmuer  la  ges- 
9  tion  qu'il  a  commencée,  et  de  l'achever  jusqu'à 
«  ce  que  le  propriétaire  soit  en  état  d'y  pourvoir 
«  lui-même  ;  il  doit  se  chaîner  égafementde  toutes 

•  les  dépendances  de  cette  mêmeaRlaire. 

«  It  se  soumet  à  toutes  les  obligations  qui  ré- 

<  sulteraient  d'un  mandat  exprès  que  lui  aurait 
«  donné  le  propriétaire.  » 

Art.  4.  >  Il  est  obligé  de  continuer  sa  gestion, 
«  encore  que  le  maître  vienne  à  mourir  avant  que 

•  l'affaire  soit  consommée,  jusqu'à  ce  que  l'bérî- 

■  tier  ait  pu  en  prendre  la  direction.  • 

Art.  5.  •  Il  est  tenu  d'apporter  à  la  gestion  de 
«  l'affaire  tous  les  soins  d*un  bon  père  de  famille. 

«  Néanmoins  les  circonstances  qui  l'ont  con- 
«  duil  à  se  charger  de  l'affaire  peuvent  autoriser 
«  le  juge  à  modérer  les  dommages  et  intérêts  qui 

■  résulteraient  des  fautes  ou  de  la  négligence  du 

<  gérant.  « 

Art.  6.  0  Le  maître  dont  l'affaire  a  été  bien  ad- 

•  minisb^  doit  remplir  les  engagements  que  le 

<  gérant  a  contractés  en  son  nom.  l'indemniser 
«  de  tous  les  engagementspersonnels  qu'il  a  pris, 
«  et  lui  rembourser  toutes  'es  dépenses  utiles  ou 

•  nécessaires  qu'il  a  faites.  » 

Art.  7.  a  Celui  qui  reçoit  par  erreur  ou  scîem- 
«  ment  ce  qui  ne  lui  est  pas  dû  s'oblige  &  le  res- 
te tituerà  celui  de  qui  il  l'a  indûment  reçu.  » 

Art.  8.  «r  Lorsqu'une  personne  qui,  par  erreur, 
«  se  croyait  débitrice,  a  acquitté  une  dette,  elle  a 
«  le  droit  de  répétition  contre  le  créancier. 

•  Néanmoins  ce  droit  cesse  dans  le  cas  où  le 
«  créancier  a  supprimé  son  titre  par  suite  du 
B  paiement,  sauf  le  recours  de  celui  qui  a  payé 
t  contre  le  véritable  débiteur.  > 

Art.  9.  ■  S'il  y  a  eu  mauvaise  foi  de  la  part  de 

<  celui  qui  a  reçu ,  il  est  tenu  de  restituer  tant  le 

•  capital  que  les  intérêts  ou  les  fruits,  du  jour  du  * 
«  paiement.  >> 

Art.  10.  «  Si  la  chose  indûment  reçue  est  un  im- 
«  meuble  ou  un  meuble  corporel,  celui  qui  l'a 
1  reçue  s'oblige  &.'  la  restituer  en  nature,  si  elle 
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■  euste,  on  sa  valeur,  ai  elle  est  pérîe  ou  dé- 

■  tériorëe  par  sa  faute  ^  il  est  même  garant  de  sa 

■  perie  pu  cas  fortuit,  s'il  l'a  reçue  de  mau- 
«  Taise  foi.  > 

Art.  11.  I  Si  celui  qui  a  reçu  de  bonne  foi  a 

*  vendu  la  chose,  iï  ne  doit  restituer  que  le  prix 

■  de  la  vente.  » 

Art.  12.  >  Celui  auquel  la  chose  est  restituée 

■  doit  tenir  compte,  même  au  possesseur  de  mau- 

•  Taise  foi,  de  toutu  les  dépenses  nécessaires  et 

■  utiles  qui  ont  été  Alites  pour  la  conservation  de 
«  la  chose.  » 

CHAPITRE  fl. 

Des  délits  et  des  quasi-délits. 

Art.  13.  <  Tout  fait  quelconque  de  Thomme, 

•  qui  cause  à  autrui  un  dommage,  oblige  celui 
«  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer.  » 

Art.  14.  <  Chacun  est  responsable  du  dommage 

<  qu'il  a  causé  non-seulement  par  son  fait,  mais 
«  encore  par  sa  n^ligence  ou  par  son  impru- 

Art.  15.  «  On  est  responsable  non-seulement 
«  dn  dommage  que  l'on  cause  par  son  propre 
«  foit,  oiais  encore  de  celui  qui  est  causé  par  le 
«  fkit  des  païennes  dont  on  doit  répondre,  ou 
«  des  choses  que  l'on  a  sous  sa  garde. 

•  Le  père,  et  la  mère,  après  le  décès  du  mari, 
«  sont  responsables  du  dommage  causé  par  leurs 
«  enbints  mineurs  habitant  avec  eux; 

■  Les  maîtres  et  les  commettants,  du  dommage 

■  causé  par  leurs  domestiques  et  préposés  dans 

*  les  fonctions  auxquelles  ils  les  ont  employés-, 
«  Les  instituteurs  et  les  artisans,  du  dommage 

a  causé  par  leurs  élèves  et  apprentis  pendant  le 
«  temps  qu'ils  sont  sous  leur  surveillance. 

•  La  respons^îlité  ci-dessus  a  lieu,  ù  moins 

<  que  les  père  et  mère,  instituteurs  et  artisans 
«  ne  prouvent  qu'ils  n'out  pu  empêcher  le  fait 

■  qui  donne  lieu  à  cette  respoosabilité.  » 
Art.  16.  s  Le  propriétaire  d'un  animal,  ou  celui 


«  Boit  qu'il  fût  égaré  ou  échappé.  9 
Art.  17.  •  Le  propriétaire  d'un  bâtiment  est 


responsable  du  dommage  causé  par  sa  ruine, 
lor^u'elle  est  arrivée  par  suite  du  défaut  d'en- 
tretien  ou  par  le  vïce-de  sa  construction.  » 
La  séance  est  levée. 

Pour  extrait  conforme  : 
Le  secrétaire  général  du  Conseil  d'Etat^ 
J.  G.  LonRÉ. 


SÊAKCB 

DU  7  PLimÔSE  AN  XII  DE  LA  RÉPUBUQUE. 
(Samedi  28  janvier  1804}. 
Le  Second  €•■•■!  préside  la  séance. 
Le  citoven  Portails  annonce  que  le  titre  11 
dn  livre  11  du  projet  de  Gode  civil,  de  la  pro~ 
priété,  a  été  décrété  par  le  Corps  législatif  dans 
IB  séance  du  6  de  ce  mois. 

LIVRB  111. 
TITRE  II. 

ras  CONTRATS  OD  DBS  OBLIGATIONS  CONVENTION- 
NELLES EN  GÉNÉRAL. 

Exposé  des  motifs. 
Le  citoyen  Blçol-Préamenea,  nommé  par 
le  Premier  Consul,  avec  les  citoyens  Réai  et 
^lat,  pour  présenter<«u  Corps  législatif,  dans 
sa  séance  de  ce  jour,  le  titre  II  du  livre  111  du 


projet  de  Gode  civil,  des  contrats  ou  des  obligations 
conventionnelles  en  général,  et  pour  en  soutenir  la 
discussion  dans  sa  séance  du  l7  pluvidse,  dépose 
sur  le  bureau  l'exposé  des  motifs  de  ce  titre. 

Cet  exposé  est  ainsi  conçu  : 
0  Citoyens  législateurs , 

«  Le  titre  du  Gode  civil,  ayant  pour  objet  les 
contrats  ou  les  obligations  couventionnefles  eu 
général,  offre  le  tableau  des  rapports  les  plus 
multipliés  des  hommes  en  société.  Les  obligations 
conventionnelles  se  répètent  chaque  jourj  à 
chaque  instant.  Mais  tel  est  l'ordre  admirable  de 
la  Providence,  qu'il  n'est  besoin,  pour  régler 
tous  ces  rapports,  que  de  se  conformer  aux  prin- 
cipes qui  sont  dans  la  raison  et  dans  le  cœur  de 
tous  les  hommes.  C'est  là,  c'est  dans  l'équité, 
c'est  dans  la  conscience,  que  les  Romains  ont 
trouvé  ce  corps  de  doctrine  qui  rendra  immoi^ 
telle  leur  législation. 

0  Avoir  prévu  le  plus  grand  nombre  de  con- 
ventions auxquelles  l'étal  des  hommes  en  société 
donne  naissance,  avoir  balancé  tous  les  motifs 
de  décision  entre  les  intérêts  les  plus  opposés  et 
les  plus  compliqués,  avoir  dissipé  la  plupart  des 
nuages  dontsouvent  l'équité  se  trouve  enveloppée, 
avoir  rassemblé  tout  ce  que  la  morale  et  la  philo- 
sophie ont  de  plus  sublime  et  de  plus  sacré;  tels 
sont  les  travaux  réunis  dans  cet  immense  et  pré- 
cieux dépôt  qui  ne  cessera  de  mériter  le  respect 
des  hommes,  dépét  qui  contribuera  à  la  civinsar- 
tion  du  globe  entier,  dépôt  dans  lequel  tontes  les 
nations  policées  se  félicitent  de  reconnaître  la 

RAISON  ÉCRITE. 

<  11  serait  dirdcile  d'espérer  que  l'on  pût  encore 
faire  des  progr.^s  dans  cette  partie  de  la  science 
législative.  Si  elle  est  susceptible  de  quelque 
perfectionnement  ,  c'est  en  lui  appliquant  une 
méthode  qui  la  rende  plus  facile  à.  ceux  qui  se 
livrent  à  cette  étude  ^  et  avec  laquelle  l'usage 
puisse  en  devenir  familier  à  ceux  qui ,  pour  di- 
riger leur  conduite,  voudraient  en  connaître  les 
principales  régies. 

«  Les  jurisconsultes  qui.  sous  /usfinten,  re- 
cueillirent le  Digeste  et  rédigèrent  les  Institutes^ 
reconnurent  combien  il  serait  utile  de  rassem- 
bler les  principes  qui  avaient  dicté  le  nombre  in- 
fini des  décisionsdont  le  Digeste  se  compose. 

«  Us  réunirent  à  la  fin  de  celte  grande  collec- 
tion, et  BOUS  les  deux  titres  de  verborum  signifi- 
catinne  et  de  regulis  juris,  un  assez  grand  nom- 
bre de  propositions  qui,  par  leur  précision  et 
par  leur  fréquente  application,  sont  de  la  plus 
grande  utilité  :  mais  elles  ne  sont  point  classées 
par  ordre  de  matières;  elles  ne  presententooint 
sur  chaque  partie  du  droit  des  notions  sumsan- 
tes-,  il  en  est  môme  plusieurs  qu'il  est  difficile  de 
concilier  ou  d'expliquer. 

«  Les  Institutes  sont  comme  les  précédents  ou- 
vrages, dignes  des  plus  grands  éloges  :  mais  ou 
regrette,  et  surtout  dans  la  matière  des  obliga- 
tions et  des  conUrats,  de  ne  pas  trouver  des  élé- 
ments assez  complets.  L'objet  d'utilité  qu'on  se 
proposait  n'a  pas  été  entièrement  rempli. 

«  Le  Digeste  a  d'^IIeurs  un  inconvénient,  eu 
ce  que  des  réponses  données  par  les  jurisconsul- 
tes, ou  par  les  empereurs,  sur  des  faits  particu- 
liers, ont  été  mises  au  nombre  des  régies  géné- 
rales; tandis  que  les  solutionsont  pu  souvent  dé- 
pendre des  circonstances  particulières,  tandis 
qu'il  était  connu  que,  pendant  un  long  temps,  les 
jurisconsultes  ont  été  divisés  dans  le  système  de 
leur  doctrine,  dont  les  résultats  ne  pouvaient  se 
concilier. 

'  '  Les  auteurs  du  projet  actuel  de  Gode  ont  cm 
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qae  ce  ser&lt  rendra  Bervice  à  la  société,  si  on  re- 
tirait du  dépât  des  lois  romaines  une  suite  de 
r^les  qui,  réunies,  formassent  un  corps  de  doc- 
tnae  élémentaire^  ayant  à  la  fois  la  précision  et 
l'autorité  de  la  ici. 

0  C'est  un  ouvrage  que,  dans  le  siècle  dernier, 
les  jurisconsultes  les  plus  célèbres  des  diverses 
parties  de  TEurope  ont  désiré,  qu'ils  ont  préparé 
par  de  grands  travaux.  Déjà  ce  vœu  a  été  réalisé 
par  plusieurs  gouvernements.  La  France  met  sous 
ce  rapport  au  nombre  des  ouvrages  les  plus  par- 
faits ceux  de  Domat  et  de  Pothier. 

a  Mais  il  était  encore  nécessaire  de  choisir 
dans  ces  vastes  compilations  les  principes  les  plus 
féconds  en  conséquences.  11  fallaitaussi  faire  ces- 
ser les  doutra  qui,  sur  plumeurs  pointa  impor- 
tants, n'avaient  point  encore  été  levés,  et  ceux 
qui,  ayant  donné  occasion  &  diverses  jurispru- 
dences, faisaient  regretter  qu'îln'y  eût  pas  d'uni- 
formité dans  la  partie  de  la  législation  qui  en  est 
le  plus  susceptible. 

«  Nais  ici  on  doit  déclarer  qu'en  cberchant  à 
remplir  cet  objet ,  on  n'a  point  entendu  arrêter 
ou  détourner  la  source  abondante  de  richesses 
que  l'on  doit  toujours  aller  puiser  dans  le  droit 
romain.  H  n'aura  pas  l'autorité  de  la  loi  civile 
de  France,  il  aura  l'empire  que  donne  la  raison 
sur  tous  les  peuples.  La  raison  est  leur  loi  com- 
mune. C'est  un  flambeau  dont  on  suit  spontané- 
ment la  lumière.  Ëllos  seraient  bien  mal  enten- 
dues les  dispositions  du  Gode  civil  relatives  aux 
contrats .  si  on  les  envisageait  autrement  que 
comme  des  règles  él^entaires  d'équité,  dont 
toutes  les  ramifications  se  trouvent  dans  les  lois 
romaines.  C'est  1&  que  sont  les  développements 
de  la  science  du  juste  et  de  l'injuste  ;  c'est  là  que 
doivent  s'inf^truire  ceux  qui  voudront  y  faire 
quelques  prwrés,  et  en  général  tous  ceux  gui 
seront  chargés  de  la  défense  ou  de  Texécution 
des  lois  consignées  dans  le  Code  français. 

•  Le  plan  général  de  la  division  de  ses  titres, 
relativement  aux  contrats,  est  celui  qui ,  déjà 
tracé  depuis  longtemps,  est  à  la  fois  le  plus  sim- 
ple et  le  plus  méthodique. 

■  Les  contrats,  soit  qu'ils  aient  une  dénomi- 
nation propre,  soit  qu'ils  n'en  aient  pas ,  sont 
soumis  a  des  regles  générales  :  elles  sont  l'objet 
du  titre  dont  je  vais,  citoyens  législateurs,  vous 
exposer  le3  motifs. 

•  On  a  compris  sous  les  titres  relatifs  à  cer- 
tains contrats,  les  règles  qui  leur  sont  particu- 
lières, et  on  a  réservé  pour  les  lois  commereiales 
celles  qui  concernent  spécialement  ce  genre  de 
transaction. 

«  On  a  cherché  à  resserrer  dans  un  cadre  étroit, 
et  en  évitant  l'obscurité  ou  la  confusion ,  les 
régies  qui  sont  communes  aux  contrats  et  aux 
obligations  conventionoelles  en  général.  Ce  sont 
les  bases  de  l'édifice  entier.  11  fullait  que,  mal- 
gré son  immensité,  l'ensemble  fUt  facile  à  saisir. 

«  Diviser  les  obligations  dans  leurs  différentes 
classes,  déclarer  quelles  sont  lescooditions  essen- 
tielles pour  leur  validité,  quels  doivent  en  être 
les  effets,  quelles  sont  leurs  principales  modifi- 
cations, de  combien  de  manières  elles  s'éteignent, 
comment  on  peut  prouver  qu'elles  ont  été  for- 
mées ou  acquittées  ;  tel  est  l'ordre  dans  lequel 
viennent  naturellement  se  placer  les  principes 
qui,  dans  leur  application  aux  divers  contrats, 
sont  te  moins  susc^tibles  d'exception. 

Division  des  obligations. 

t  La  division  des  obligations,  telle  qn-on  la  pré- 
sente, diffère  en  plusieurs  points  de  celle  qui 
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s'était  Introduite  dans  le  droit  romain.  Cette  diffé- 
rence exige  quelque  explication. 

«  Les  conventions,  qui  peuvent  être  multipliées 
et  variées  à  l'inBni,  ne  sauraient  par  ce  motif 
être  toutes  prévues  et  réglées  par  la  loi  ;  cepen- 
dant la  loi  seule  avait  chez  les  Romains  une  au- 
torité coêrcitive.  Aussi  définissent-ils  l'obligation, 
JURIS  vinculum  qw  necessitate  astringimur  alicu- 
jus  reisalvendœ  SECONDUH  nosth*  civriATis  juba. 

«  Les  auteurs  de  la  loi  des  Douze  Tables  crai- 
gnirent de  multiplier  les  procès  et  de  troubler  la 
tranquillité  publique,  si  [  exécution  de  toutes  les 
conventions  était  rigoureusement  exigée.  Ils 
eurent  encore  assez  de  confiance  dans  la  bonne 
foi  ded  citoyens,  pour  que  chamn  restftt  son  juge  : 
ils  exceptèrent  seulement  les  contrats  qui.  plus 
fréquents,  plus  importants,  plus  nécessaires  à  l'oiv 
dre  social,  ne  devaient  pas  ^re  impunément  vio- 
lés. Ils  furent  spécifié  dans  la  loi,  et  on  les  distin- 
gua sous  le  titre  de  contrats  nommés.  Est  contrac- 
tuum  nomiMtorum  or^o  quibus  legum  romana- 
rum  conditores  vim  astringendi  dederunt  sub 
certo  nomine,  quo  veluti  sigw  ««cmwrmtur  ab 
tUii»  quitus  eadem  via  tributa  non  est. 

«  Bientôt  l'inévitable  et  le  plus  fôcheux  incon- 
vénient de  la  civilisation  se  ut  ressentir;  les  rap- 
ports des  citoyens  entre  eux  se  multiplièrent.  En 
vain  Numa  Pompilius  avait-il  consacré  à  la  Fidélité 
sur  le  Gapitole,  un  temple  auprès  de  celui  de  Ju- 
piter :  ce  culte  religieux  ne  put  subjuguer  la 
mauvaise  foi,  et  le  silence  des  lois  toi  laisia pren- 
dre un  libre  et  funeste  essor. 

«  D'abord  la  voix  des  jurisconsultes,  soutenue 
par  l'opinion  publique,  s'éleva  pour  que  l'exécu- 
tion des  conventions  pût  être  exigée  lorstin'eUes 
auraient  été  accomplies  par  l'une  des  parties  :  i^c 
alias  eontingerety  contra  natunUem  OfUitotem, 
unum  cum  alteritu  factura,  et  détrimento  locuple- 
tiorem  Sert. 

«  Ce  fut  alors  que  l'on  voulut  comprendre,  sous 
des  expressions  générales,  et  régler  par  des  prin- 
cipes communs.  Tes  oblirations  qui,  n'étant  point 
désignées  spécialement  dans  les  lois,  étaient,  en 
général  appelées  contrats  innommés.  On  trouva 
que  tous  les  genres  de  «ontrats  se  réduisaient  à 
CCS  formules  :  Do  ut  d«s,  do  ut  faciasy  fado  ut 
d«s,  facio  ut  facias. 

«  Cependant  l'intervention  de  la  loi,  pour  con- 
traindre l'une  des  parties  à  remplir  son  engage- 
ment,  n'ayant  lieu  <me  quand  l'autre  partie  l'avait 
exécuté,  cela  ne  suifisait  point  encore  pourpre 
triompher  la  bonne  foi.  Il  n'y  avait  qu*un  seul 
moyen  de  la  maintenir,  celui  de  rendre  obliga- 
toires les  contrats  du  moment  qu'ils  auraient  été 
formés,  etavant  même  qu'ils  fUssent  exécutés  par 
l'une  ou  l'autre  des  parties.  Les  principes  de  la 
législation  romaine  n  atteignirent  à  la  perf^ition 
que  quand  il  fut  établi  que  les  contrats  auraient 
entre  les  parties  la  force  de  la  loi. 

«  Mais,  dans  les  {lassages  de  cette  législation 
d'un  état  à  l'autre,  il  n'y  a  point  eu  d'abolition 
assez  générale  ou  assez  précise  des  anciens  usa- 
ges, et  c'est  la  prtacipale  cause  des  difficultésque 
présente  l'étude  des  lois  romaines. 

a  Dans  les  premiers  temps,  des  formules  avaient 
été  prescrites  pour  distinguer  les  .contrats  :  sans 
ces  formules,  l'acte  était  mil  et  l'action  judiciaire 
n'était  point  admise. 

«  Elles  furent  pour  les  gens  de  loi  une  science 
aussi  utile  qu'elle  était  obscure. 

s  AppiM-Ctaudius,  consul  en  446,  crut  préve- 
nir cet  abus  en  faisant  ptdilier  les  Cormules  solis 
le  titre  de  Code  Flavienf  dn  nom  de  Flavius^  son 
secrétaire,  par  qui  elles  firent  rédigées.  Il  paraît 


Digitized  by 


[Dise,  du  projet  de  CodeeiWl.]  RfiPUBUQCE 

que  cette  mesure  ne  servit  qu'à  perpétuer  leur 
usa^.  It  ne  fut  aboli  que  sous  le  rèene  de  Cons'^ 
tontin.  Ce  sont  autant  de  Bubtilités  mtïgantes,  et 
dont  le  droit  romain  fourmille. 

•  L*autorité  des  premiers  magistrats  et  Torgani- 
Bation  des  tribunaux  furent  aussi  des  obstacles  h 
ce  que  la  marche  de  la  justice,  relativement  aux 
cootrats,  devînt  uniforme.  Le  juge  qui  interpré- 
tait les  conreations  suppléait  à  la  loi,  et  cette 
prérogative  ne  pouvait,  dans  la  constitution  ro- 
maine, appartenir  qu'au  premier  magistrat.  Ce 
fut  une  de  ces  causes  qui  fît,  en  l'an  387,  créer 
un  préteur  pour  le  charger  du  département  de  la 
justice,  exercée  jusqu'alors  par  les  consuls.  Il  était 
obligé  de  se  conformer  aux  lois;  mais  dans  tout 
ce  qu'elles  n'avaient  pas  réglé,  il  avait  un  pou- 
voir absolu.  Il  exerçait  sajuridiction  soit  en  ren- 
dant seul,  ou  avec  aes  assesseurs,  ses  jugements 
sous  le  nom  de  décrets^  soit  en  renvoyantles  par- 
ties devant  Icsjugesqui,  danscertaios  cas,  étaient 
tenus  de  se  conformer  aux  formules  qu'il  prescri- 
vait, et  aloi^  les  actions  étaient  appelées  stricH 
jitris,  et  qui,  dans  d'autres  cas,  pouvaient  juger 
suivant  réqdité;  c'étaient  les  actions  dites  bonœ 

-  Chaque  préteur  faisait,  à  son  entrée  en  charge, 
aflic^er  l'édit  par  lequel  il  déclarait  la  manière 
dont  it  rendait  la  justice.  Sous  Je  régne  et  par  les 
ordres  d'^rfncn,  le  jurisconsulte  Julien  fit  de  tous 
cesédits  l'extrait  dont  fut  composé  celui  quî>  sons 
le  nom  ^édit  perpétuel,  servit  de  rtele. 

•  Cette  autorité  des  préteurs,  égale  à  l'autorité 
de  la  loi  dans  tout  ce  qui  n'y  était  pas  réglé,  le 
renonTellement  annuel  de  ces  magistrats,  la  dif- 
férence dans  leurs  lumières  et  dans  leui-s  princi- 
pes, avaient  été  autant  de  causes  qui  s'étaient  op- 
posées à  ce  que  les  décisions  Aissent  uniformes. 

•  Ainsi  les  lois  romaines,  relatives  aux  contrats, 
nous  sontparvenues  embarrassées  de  formules  et 
de  distinctions  sans  nombre.  Les  simples  pactes, 
les  stipulations,  les  contrats,  y  forment  autant  de 
classes  séparées.  Les  obligations  sont  ou  civiles 
ou  prétoriennes  :  les  obligatioils  prétoriennes  se 
subdivisent  encore. 

<  Les  causes  qui  ont  introduit  h  Rome  et  qui  y 
ont  maintenu  ces  formules  et  ces  distinctions, 
n'existant  point  en  France,  les  contrats  n'ont  été 
considérés  dans  ce  dernier  pays  que  sous  les  rap- 
ports qui  naissent  de  leur  nature,  et  d('-s  lors  on 
a  pu  les  diviser  en  un  petit  nombre  de  classes. 

o  Les  parties  s'obligeât  mutuelteuient,  el  alors 
le  contrat  est  synallagmatique  ou  bilate'ral^ 

<  Si  entre  les  contractants  il  n'y  a  d'engage- 
ment que  d'un  cété,  il  est  unilatérw. 

•  ^  rengagement  de  Tun  est  regardé  comme 
l'équivalent  de  l'engagement  de  l'autre,  le  contrat 
est  commuiatif. 

<  H  est  aléatoire  si  l'ikpiivalent  consiste  dans 
la  chance  dé  gain  ou  de  perte. 

•  Le  contrat  est  de  bienfaisance  si  l'une  des 
parties  procure  â  l'autre  un  avantage  gratuit. 

■  11  est  à  HiTe  onéreuco  si  chacune  des  parties 
est.  assujettie  h  donner  ou  à  faire  quelque  chose. 

■  Cette  division,  facile  ù  saisir  et  qui  renferme 
tous  les  genres  de  contrats,  était- nécessaire  à  pla- 
cer h  la  iôte  de  ce  titre,  pour  faire  connaître  que 
le  Code  rejette  ou  regarde  comme  inutiles  foutes 
les  autres  distinctions  et  divisions  établies  par  les 
lois  romaines-,  c'est  h  la  fois  un  point  de  doctrine 
et  de  législation. 

Conditiom  pour  la  validité  des  obligations, 

•  Après  avoir  ainsi  distingué  les  divers  jgenres 
de  conb-ats.  les  premières  règles  à  établir  sont 
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celles  qui  fixent  les  conditions  essentielles  pour 
leur  Validité.  Ces  règles,  comme  toutes  celles  qui 
concernent  les  conventions,  ont  été  prises  dans  la 
nature  même  des  choses,  c'est-à-dire  dans  l'inspi- 
ration de  l'équité,  si  on  peut  s'exprimer  ainsi. 

«  L'équité  nepeutreconnaltrecomme obligatoire 
une  convention,  si  la  partie  qui  s'engage  n'y  a 
pas  consenti,  si  elle  est  incapame  de  contracter, 
s'il  n'y  a  pas  un  objet  certain  qui  forme  la  ma- 
tière de  rengagement,  si  cet  engagement  n'a  pas 
une  cause,  et  st  cette  cause  n'est  pas  licite. 

Da  consentement.- 

«  Le  consentement  n'est  pas  valable  s'il  n'a  été 
donné  que  par  erreur  ;  il  ne  doit  pas  l'être  davan- 
tage s'il  a  été  extorqué  par  violence  ou  surpris 
par  dol. 

<r  Pour  que  l'erreur  soit  une  cause  de  nullité 
de  la  convention,  il  fout  qu'elle  tombe,  non  sur 
une  qualité  accidentelle ,  mais  sur  la  substance 
même  de  la  chose  qui  en  est  l'objet.  Il  faut,  s'il  y 
a  erreur  sur  la  personne,  que  la  considération  de 
cette  personne  ait  été  la  cause  princij)ale  de  la 
convention  :  en  un  mot,  il  fautquele  juge  puisse 
être  convaincu  que  la  partie  ne  se  serait  point 
obligée  si  elle  n'avait  pas  été  dans  cette  erreur. 

«  C'est  eif  suivant  cette  règle  que  l'on  doit  dé- 
cider, avec  Barbeyrac  et  Pothter,  que  l'erreur  dans 
les  motifs  d'une  convention  n'est  une  cause  de 
.nullité  que  dans  le  cas  où  la  vérité  de  ces  motil^ 
peut  être  regardée  comme  une  condition  dont  il 
soit  clair  que  les  parties  ont  voulu  faire  dépendre 
leur  engagement.  - 

•  Celui  qui  consent  doit  être  libre  ;  il  n'y  apoint 
de  liberté  pour  celui  qui  est  forcé  d'agir,  soit  par 
la  viol^ice  delà  personne  même  avec  laquelle  il 
contracte,6oitpar1a  violenced'unetiercepersonnë. 

«  La  violence  qui  prive  de  la  liberté  de  contrac- 
ter est  caractérisée  par  la  lot  romaine,  mettes  non 
vani  hominiSf  sed  qui  in  bomine  constantissitno 
cadoi,  metus  majoris  malitatis^  metus  présens,  me- 
tus  in  se  aut  in  liberia  suis.  Ley.  V,  VI,  VIII, 
IX.  ff.  quod  metus  causa. 

«  Ces  expressions  *n  homine  constxintissimo  ont 
été  rendues  dans  leur  véritable  sens,  en  déclarant 
(pi'il  y  a  violence  lorsqu'elle  est  de  nature  à  faire 
impression  sur  une  personne  raisonnable,  et  en 
donnant  aux  juges,  pour  rinstruction,  qu'ils  doi- 
vent avoir  égara  à  l'fige,  au  sexe  et  à  la  condition 
des  personnes. 

«  Il  faut,  comme  dans  la  loi  romaine,  que  ce  soit 
une  violence  qui  puisse  inspirer  la  crainte  d'ex- 

Soser  sa  personne  ou  sa  fortune  à  un  mal  conri- 
érable  et  présent. 

•  La  loi  romaine  n'avait  égard  qu'à  la  crainte 
du  père  pour  ses'  enfants-,  la  crainte  des  enfants 
pour  leurs  ascendants,  et  des  époux  l'un  pour  l'au- 
tre, est  aussi  un  sentiment  trop  vif  pour  qu'on 
puisse  le  présumer  compatible  avec  une  liberté 
suffisante. 

«  Mais  ce  serait  en  quelque  sorte  interdire  les  con- 
trats entre  les  ascendante  et  les  descendants,  si  la 
seule  crainte  réverentielle  des  descendants  envers 
les  ascendants  était  une  cause  suffisante  de  nullité. 

«  Le  dol  se  compose  de  toutes  les  espèces  d'ar- 
tifices qui  sont  employés  pour  tromper  :  Labeo 
définit  rfoïum,  omnem  callidttatem^  fallaciam,  ma- 
chinalionem,  ad  circumveniendum,  fallendum,  d£- 
cipiendum,alterum,adhibitam.  L.  1,  §.  II,  ff.  de  dolo. 
Celui  qui  a  ainsi  extorqué  le  consenlemcnt  ne  doit 
pas  en  profiter;  mais  il  faut  que  les  manœuvres 
pratiquées  par  l'une  des  parties  soient  telles,  qu'il 
y  ait  évidence  que  sans  ces  maiœnvres  Tautro 
partie  n'eftt  pas  contracté. 
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«  Quoique  dans  le  consentement  il  y  ait  eu  er- 
reur, violence  ou  dol,  il  n*en  est  pas  moins  vrai 
que  le  contrat  existe  avec  un  consentement  appa- 
rent, et  que  dès  lors  ce  contrat  conserve  la  môme 
force  que  s'il  était  Intime,  jusqu'à  ce  que  ces 
exceptions  aient  été  prouvées  par  celui  qui  les 
oppose.  Ainsi  le  contrat  n'est  pas  nul  de  plein 
droit;  il  faut  que  l'acte  soit  rescindé,  c'est-à-dire 
déclaré  nul  par  le  juge. 

■  Il  résulte  de  la  n:écessité  du  consentement  de 
la  personne  oui  s'oMiae,  que  nul  ne  peut  sans  un 
pouvoir  exprès  en  obliger  un  autre,  et  que  celui 
auquel  on  aurait  promis  le  fait. d'un  tiers  n'aurait 
qu'une  action  en  indemnité  contre  la  personne 
ayant  donné  cette  promesse,  si  le  tiers  reiosait  d'y 
accéder. 

<  Mais  celui  qui  consent  à  s'engager  peut  con- 
tracter l'obligation  non-' seulement  envers  l'autre 
partie,  mais  encore  envers  une  tierce  [lersonne. 
Il  suffit  que  ce  soit  la  condition  d'une  stipulation 
que  l'un  des  contractants  fait  pour  lui-même  ;  telle 
est  l'obligation  contractée  au  profit  d'un  tiers  par 
une  donation  :  alors  l'équité  ne  permet  point  que 
la  personne  ainsi  obligée  ne  remplisse  pas  la  con- 
dition de  son  contrat. 

■  Si  la  tierce  perîtonne  a  déclaré  qu'elle  entend 
profiter  de  la  stipulation,  l'engagement  devient 
l'édproqae ,  et  dés  lors  il  ne  peut  plus  être  ré- 
voqué. 

De  la  capacité  des  parties  contractante». 

«  Ce  serait  en  vainqu'une  personne  aurait  donné 
son  consentement  à  un  contrat,  si  elle  n'avait  pas 
la  capacité  de  s'obliger. 

«  La  ré^le  générale  à  cet  égard  est  que  toute 
personne  à  qui  la  loi  ne  Tinterdit  pas  est  capable 
(le  contracter. 

*  tes  causes  d'incapacité  sont  ou  dans  la  pré- 
somption que  ceux  qui  contractent  n'ont  pas  un 
discernement  sufll8ant,ou  dans  des  considérations 
d'ordre  public. 

«  Ainsi  les  mineurs  sont  regardés,  à  cause  de 
la  foiblesse  de  leur  raison  et  à  cause  de  leur 
inexpérience,  comme  incapables  de  connaître 
l'étendue  de  leurs  eni^agements  ;  on  peut  con- 
tracter avec  eux  ;  mais  s'ils  sont  lésés,  on  est 
censé  avoir  abusé  de  leur  âge.  teur  capacité  cesse 
pour  tout  acte  qui  leur  est  préjudiciaote. 

«  L'incapacité  du  mineur  n'étant  relative  qu'à 
son  intérêt,  on  n'a  pas  cru  nécessaire  d'employer 
la  distinction  entre  les  mineurs  impubères  et  ceux 
<iul  ont  passé  l'àge  de  la  puberté. 

•  C'est  h  raison  du  mariage  que  l'ftge  de  la  pu- 
berté a  été  fixé.  Suivant  la  loi  romaine,  l'homme 
était  regardé  comme  impubère  ius^u'à  l'âge  de 
(tuatorze  ans  accomplis,  et  lesfllk-sjusqu'àdouze. 
On  distinguait  même  cette  puberté,  qui  suffisait 
pour  rendre  le  mariage  licite,  de  ta  pleine  puberté 
qui  le  rendait  plus  conforme  à  l'honnêteté  publi- 
que, et  qui  était  pour  les  hommes  de  dix-buit  ans 
accomplis  et  pour  les  femmes  de  quatorze.  Le  ma- 
riage n'est  pas  permis  en  France  aux  hommes 
avant  dix-huit  ans  révolus,  aux  femmes  avant 
quinze. 

«  Malgré  l'incertitude  du  coiu-s  de  la  nature,  il 
fallait  ponr  le  mariage  une  r^le  fixe  ;  mais  est-il 
nécessaire,  esî-il  même  convenable  que  celte  in- 
capacité résultant  de  l'iVge  soit  appliquée  d'une 
manière  absolue  aux  obligations  ? 

«  La  loi  elle-même .  reconnaît  qu'un  mineur 
peut,  avant  l'âge  de  dix-huit  ans  révolus,  avoir 
un  discernement  sufUsint  pour  contracter  tous 
les  engagem  ents  qu?  coiiportent  l'administration 
de  sa  fortune  et  la  Hbi^e  disposition  de^es  reve- 
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nus,  puisqu'elle  autorise  Fémancipation  du  mi- 
neur qui  a  perdu  ses  pére  et  mère  lorsqu'il  est 
parvenu  à  cet  &ge,  et  puisqu'il  peut  même  être 
émancipé  par  son  père,  ou.  au  défaut  du  père, 
par  sa  mère,  quoiqu'il  n'ait  encore  que  quinze 
ans  révolus. 

o  La  loi -présume  aussi  dans  le  mineur  Agé  de 
seize  ans  assez  d'intelligence  pour  disposer  par 
testament  de  la  moitié  des  biens  dont  peuvent 
disposer  les  majeurs. 

«  11  faudrait  donc,  si  l'on  voulait  prononcer,  à 
rai<;on  de  l'âge,  une  incapacité  absolue  de  con- 
tracter, il  faudrait  fixer  une  époque  delà  vie;  et 
comment  discerner  celle  où  on  devrait  présumer 
un  défaut  total  d'intelligence?  Ne  faudrait-il  point 
distinguer  les  classes  de  la  société  oti  il  y  a  moins 
d^iostruction?  Le  résultat  d'une  opération  aussi 
compliquée  et  aussi  arbitraire  ne  serait-elle  pas 
de  compromettre  l'intérêt  des  impubères,  au  heu 
de  le  protéger?  Dans  leur  qualité  de  mineurs, 
la  moindre  lésion  suflit  jionrqu'ils  se  fassent  res- 
tituer :  ils  n'ont  pas  besoin  de  recevoir  de  la  loi 
d'autres  secours,  et,  dans  aiu:un  cas,  des  gens 
capables  de  contracter  ne  doivent  être  admis  à 
faire  pK}noncer  ta  nullité  d'un  acte  qui  serait 
avantageux  à  des  mineurs,  même  impubères. 

«  Supposera-t-on  qu'une  personne  ayant  la  ca- 
pacité de  s'obliger,  contracte  avec  un  enfant  qui 
n'aitpoint  encore  l'usage  de  la  raison,  lorsqu'elle 
ne  pourra  en  tirer  aucun  avantage?  On  n'a  point 
à  prévoir  dans  la  loi  ce  qui  est  contre  l'ordre  na- 
turel, et  presque  sans  exemple. 

«  La  loi  n  admettant  l'interdiction  que  pour 
cause  de  démence,  il  est  évident  que  les  interdits 
sont  incapables  de  s'obliger. 

«  Au  nombre  des  droits  etdes  devoirs  respectifs 
des  époux  se  trouve  l'inhibition  à  la  femme,  a  celle 
même  qui  est  non  commune  ou  séparée  de  biens, 
dedonner,  d'aliéner,  d'hypothéquer  ou  d'acquérir, 
soit  &  titre  gratuit,  soit  *  a  titre  onéreux ,  sans  le 
concours  du  mari  dans  l'acte,  ou  sans  son  con- 
sentement par  écrit,  et,  en  cas  de  refus  du  mari , 
sans  l'autorisation  de  la  justice.  Cette  incapacité 
civile  ne  s'étend  point  au  delà  de  ce  qui  est  ex- 
primé par  la  loi. 

■  Enfin,  on  a  compris  dans  une  expression  gé- 
nérale I  incapacité  de  tous  ceux  auxquels  la  loi  in- 
terdit certains  contrats  ;  tels  sont  ceux  qui  peu- 
vent être  défendus  aux  administrateurs  des  corn- 
mune.<«,  des  hospices,  etc.  Cest  l'objet  de  lois  par^ 
tîculiéres,  susceptibles  de  variations,  et  qui,  par 
ce  motif,  ne  doivent  point  faire  partie  du  Gode 
civil. 

n  Au  surplus,  l'incapacité  du  mineur,  de  l'in- 
terdit et  de  la  femme  mariée,  n'a  été  prononcée 
que  pour  protéger  et  conserver  leurs  droits  :  elle 
ne  peut  pas  leur  être  opposée  par  les  personnes 
qui  se  sont  obligées  envers  eux. 

De  Fobjet  et  delà  matière  des  contrats. 

«  Il  ne  peut  y  avoir  d'obligation  sans  qn'une 
chose  ou  un  foil  en  soit  l'objet  et  la  matière. 

«  Si  c'est  une  chose,  elle  doit  être  dans  le 
commerce. 

■  11  faut  aussi  qu'il  soit  possible  de  la  distin- 
guer, et  pour  cela  il  suffît  qu'elle  soit  au  moins 
déterminée  quant  à  son  espace,  et  que  sa  quotité 
puisse,  d'après  l'obligation,  être  fixée.  Un  meuble, 
en  général,  ne  pourrait  être  l'objet  d'une  obliga- 
tion, lorsqu'on  ne  pourrait  savoir  quelle  en  est 
l'espèce;  il  en  serait  de  môme  ai  l'obligation 
avait  pour  objet  du  blé  ou  du  vin,  sans  que 
l'intention  des  parties  sur  la  quantité  pût  être 
connue. 
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«  Hais  si  on  Tend  ua  cheral,  l'objet  est  déter- 
miné quant  à  Tespéce  et  quant  à  la  quantité  :  il 
est  vrai  que  ce  n  est  encore  qu'un  être  iatelleo 
toel  j  le  créaucier  ne  peut  demander  que  d'une 
manière  indéterminée  la  chose  vendue,  et  le  dé- 
biteur a  le  choix  parmi  toutes  celles  du  même 
genre,  pourvu  qu  elles  soient  loyales  et  mar- 
diandcs. 

•  Les  choses  qui  n'existent  point  encore  peu- 
vent être  l'objet  de  l'obligation,  qui  alors  dépend 
de  la  condition  de  leur  future  existence.  11  faut 
seulement  excepter  les  conventions  incompatibles 
avec  l'honoëtete  puttlic[ue  ;  telle  serait  la  renon- 
ciatiou  h  une  succession  non  ouverte,  ou  toute 
autre  stipulation  sur  une  pareille  succession.  Le 
consentement  de  celui  sur  la  fortune  duquel  on 
stipulerait  ne  couvrirait  pas  un  pareil  vice. 

«  Il  faut  encore  excepter  les  ventes  sur  les- 
quelles il  y  a  des  règlements  de  police  rurale.' 

<  Quant  aux  faits  qui  peuvent  être  l'objet 
d*nne  obligation,  il  faut  qu'ils  soient  possibles, 
qu'ils  puissent  être  déterminés,  et  que  les  per- 
sonnes envers  qui  l'obligation  est  contractée 
aient,  b  ce  que  les  faits  s'accomplissent,  un  inté- 
rêt apprâciable. 

De  ta  catut. 

•  Il  n'y  a  point  d'obligation  sans  cause  :  elle 
est  dans  Fintérét  réciproque  des  parties  ou  dans 
la  bienfaisance  de  l'une  d'elles. 

■  On  ne  peut  pas  présumer  qu'une  oblifi^Uon 
soit  sans  cause  parce  qu'elle  n'y  est  pas  exprimée. 
Ainsi  lorsque  par  un  billet,  une  personne  déclare 
qu'elle  doit,  elle  reconnut  par  cela  même  qu'il  y 
a  une  cause  légitime  de  la  dette,  quoique  cette 
cause  ne  soit  pas  énoncée.  Mais  la  cause  que 
l'acte  exprime  on  tait  présumer  peut  ne  pas  exis- 
ter on  être  fausse  ;  et  si  ce  liait  est  constaté  par 
des  preuves  que  la  loi  autorise,  l'équité  ne  per^ 
met  pas  que  l'engagement  subsiste. 

•  Tonte  obligation  doit  être  proscrite,  si  elle  a 
été  contractée  malgré  la  défense  de  la  loi.  ou  si 
elle  est  contraire  aux  bonnes  moeurs  ou  &  l'ordre 
\mbUc. 

De  Feffet  des  obligations. 

«  Après  avoir  rassemblé  les  éléments  nécessai- 
res pour  former  une  obligation  valable,  le  con- 
sentement des  parties,  leur  capacité,  une  chose 
ou  un  fait  qui  soit  l'objet  de  la  matière  de  l'en- 
gïigement,  une  cause  légitime,  on  a  eu  à  rOglur 
quels  sont  les  effets  des  obligations. 

■  C'est  ici  que  ae  pressente  d'abord  le  principe 
qui  sert  de  base  à  celte  partie  du  Gode  civil,  et  qui 
s'ytrouTe  exprimé  en  des  termes  clairs  et  simples. 

■  Les  conventions  léealement  formées  tiennent 
Itea  de  loi  &  ceux  qui  les  ont  faites. 

•  Elles  ne  peuvent  être  révoquées  que  de  leur 
consentement,  ou  pour  tes  causes  autorisées  par 
la  loi. 

•  Biles  doivent  être  contractées  et  exécutées 
de  bonne  foî. 

«  Elles  obligent  non-seulement  à  ce  qui  y  est 
exprimé,  mais  encore  &  toutes  les  suites  que 
r<^té,  l'usage  ou  la  loi  donnent  à  l'obligation 
d'apn^s  sa  nature. 

•  Il  n'est  aucune  espèce  d'obligation,  soit  de 
donner,  soit  de  faire  ou  de  ne  pas  faire,  qui  ne 
repose  sur  ces  règles  fondamentales  :  c'est  à  ces 
r'>gles  qu'on  a  recours  pour  les  interpréter,  pour 
Ii-s  exécuter,  pour  en  déterminer  tous  les  euets. 

De  Vobligat'on  de  donner. 

«  L'obligation  de  donner  emporte  celle  de  li- 
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vrer  la  chose,  et  de  la  conserver  jusqu'à  la  li- 
vraison. 

•  Les  soins  que  le  débiteur  doit  apporter  h  la 
conservation  de  la  chose  sont  plus  ou  moins  ri- 
goureusement exigés,  suivant  la  nature  des  con- 
trats. 

«  Les  Romains  avaient  cru  pouvoir  distinguer 
les  di^ércnts  degrés  de  fautes  qui  se  commettent 
dans  l'exécution  des  conventions.  La  faute  la  plus 
rave  était  nommé  îata  cuîpa  et  dolo  proxiTna.  Ils 
istinguaient  les  autres  fautes  sous  ces  noms,  eulpà 
levis,  culjia  levissima.  Dans  les  contrats  qui  ne 
concernaient  que  l'utilité  des  créanciers,  tels  que 
le  dépôt,  le  dépositaire  était  seulement  tenu  lata 
culpà  :  si  le  contrat,  tel  que  la  vente,  avait  été 
formé  pour  l'uUlité  des  deux  parties,  le  vendeur 
était  tenu  levi  culpâ  :  si,  comme  dans  le  prêt, 
l'avantage  du  débiteur  avait  été  seul  considéré,  il 
était  tenu  culpa  letHssima. 

■  Cette  division  des  fautes  est  plus  ingénieuse 
qu'utile  dans  la  pratique  :  il  n'en  faut  pas  moins 
sur  chaque  faute  vérilier  si  l'obligation  du  débi- 
teur est  pinson  moins  stricte;  quel  est  l'intérêt 
des  parties;  comment  elles  ont  entendu  s'obliger; 
quelles  sont  les  circou stances.  Lorsque  la  con- 
science du  juge  a  été  ainsi  éclairée,  il  n'a  pas  be- 
soin de  règles  générales  pour  prononcer  suivant  l'é- 
quité. La  théorie  dans  laquelle  on  divise  les  fautes 
en  plusieurs  classes,  sans  pouvoir  les  déterminer, 
ne  peut  que  répandre  une  fausse  lueur  et  devenir 
la  matière  de  contestations  plus  nombreuses.  L'é- 
quité elle-même  répugne  à  des  idées  subtiles.  On 
ne  la  reconnaît  qu'a  cette  simplicité  qui  ftappe  & 
la  fois  l'esprit  et  le  cœur. 

<>  C'est  ainsi  qu'on  a  décidé  que  celui  qui  est 
obligé  de  veiller  à  la  conservation  d'une  chose, 
doit  apporter  tous  les  soins  d'un  bon  père  de  fa- 
mille, soit  que  la  convention  n'ait  pour  objet  que 
l'utilité  d'une  des  parties,  soit  qu'elle  ait  pour 
objet  leur  utilité  commune,  mais  que  cette  obtiga- 
tton  est  plus  ou  moins  étendue  à  Tégard  de  cer- 
tains coutrats,  dont  les  efïfets  sont  expliqués  sous 
les  titres  qui  les  concernent. 

«  C'est  le  consentement  des  contractants  qui 
rend  parfaite  l'obligation  de  livrer  la  chose.  Il 
n'est  donc  pas  besoin  de  tradition  réelle  pour  que 
le  créaucier  doive  être  considéré  comme  proprié- 
taire aussitét  que  l'instant  où  la  livraison  doit  se 
faire  est  arrive.  Ce  n'est  plus  alors  un  simple  droit 
à  la  chose  qu'a  le  créancier,  c'est  un  droit  de  pro- 
priété, jus  tn  re  ■  si  donc  elle  périt  par  force  ma- 
jeure ou  par  cas  fortuit  depuis  l'époque  où  elle  a 
dû  être  livrée,  la  perte  est  pour  le  créancier,  sui- 
vant la  régie  rea  périt  domino. 

«  ^s  SI  le  débiteur  manque  à  son  engagement, 
la  juste  peine  est  que  la  chose  qu'ii  n'a  pas  livrée 
au  terme  convenu  reste  à  ses  risques.  11  fout  seu- 
lement qu'il  soit  certain  que  le  débiteur  est  en 
faute  de  ne  pas  l'avoir  livrée;  il  faut  qu'il  ait  été 
constitué  en  demeure. 

«  Lorsqu'à  l'époque  convenue  paur  la  livraison 
le  créancier  reste  aans  l'inaction,  lorsqu'il  ne  fait 
pas  au  débiteur,  pour  le  provoquer  au  paiement, 
une  sommation  ou  un  autre  acte  équivalent,  on 
résume  qu'il  n'avait  pas  été  dans  son  intention 
'exiger  cette  livraison  au  terme;  il  est  considéré 
comme  ayant  suivi  la  foi  du  débiteur,  et  la  chose 
doit  rester  aux  risques  de  ce  créancier. 

a  II  avait  été  établi  par  la  jurisprudence  que  cette 
présomption  ne  doit  pas  cesser  dans  h!  cas  même 
uù  la  convention  porte  non-seulement  le  terme 
de  la  livraison,  mais  encore  qui?,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'acte,  et  par  la  seule  échéance  du  terme, 
le  débiteur  sera  en  demeure.  Le  créancier  qui. 
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dans  ce  cas,  ne  remplit  à  déchéance  aucune  for- 
malité pour  constituer  en  demeure  celui  qui  doit, 
ne  fait  que  se  conformer  à,  sa  convenlioa.  On  ne 
peut  donc  pas  présumer  quMl  y  ait  renoncé.  Cette 
convention  doit  donc  être  exécutée. 

«  Les  effets  de  robitgation  de  donner  ou  livrer 
un  immeuble  sont  réglés  aux  titres  du  contrat 
de  vente  et  des  privileget  et  hypothèques. 

«  A  Vég9vd  des  choses  mobmèrea,  quoique  res- 
pectivement aux  parties,  le  transport  de  la  pro- 

J)riëté  s'opère  à  l'époque  où  la  livraison  doit  se 
iaire;  cepieudant  on  a  dû  considérer  l'intérêt  d'un 
tiers  dont  le  titre  serait  postérieur  en  date,  mais 
qui,  ayant  acquis  de  bonne  foi^  aurait  été  mis  en 

{lossession  réelle.  La  bonne  foi  de  cet  acquéreur, 
a  nécessité  de  muialenir  )a  circulation  libre  des 
objets  mobiliers,  la  difficullé  de  les  suivre  ot  de 
les  reconnaître  dans  la  main  de  tierces  person- 
nes, ont  dû  faire  donner  la  préférence  u  celui 
qui  est  en  possession,  quoiqu'il  y  ait  un  titre 
antérieur  au  sien. 

■  11  ne  faut  pas  perdre  do  vue  que  ces  règles  du 
Code  civil  ne  dérogent  point  h  celles  du  commerce. 

Obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire. 

«  L'obligation  de  &ire  ou  de  ne  pas  foire  se  ré- 
sout en  dommaf^es  et  intérêts  en  cas  d'inexécution 
de  la  part  du  débiteur. 

>  Le  motif  est  que  nul  ne  peut  être  contraint 
dans  sa  personne  à  faire  ou  à  ne  pas  faire  une 
chose,  et  que,  si  cela  était  possible,  ce  serait  une 
violence  qui  ue  peut  pas  être  un  mode  d'exécution 
des  contrats. 

«  Mais  si  ce  qui  a  été  fait  en  contravention  de 
rengagement  est  susceptible  d'être  détruit,  et  si 
on  peut  faire  faire  par  un  tiers  ce  que  le  d('*biteur 
aurait  dû  faire  lui-même,  il  suffit  que  ce  soient 
des  moyens  possibles  d'exécution  de  l'engage- 
ment pour  Qu  il  soit  juste  de  les  autoriser,  et  le 
débiteur  devra,  outre  la  dépense,  les  dommages 
et  intérêts  qui  pourront  avoir  lieu. 

«  Les  dommages  et  intérêts  peuvent  être  dus 
noQ-seulement  1t  raison  de  l'inexécution,  mais 
encore  à  raison  du  simple  retard.  Il  faut,  cuins  ce 
dernier  cas,  que  le  débiteur  soit  en  demeure,  et 
il  y  est  constitué  non-seulement  par  une  somma- 
tion, par  un  acte  équivalent  ou  par  une  stipu- 
lation formelle,  mais  encore  par  l'obj^et  de  TodII- 
gation,  lorsque  la  chose  que  le  débiteur  devait 
faire  ne  pourrait  l'être  utilement  que  dans  un  cer- 
tain temps  .qu'il  a  laissé  passer.  On  ne  saurait 
douter  que  le  débiteur  ne  soit  en  faute,  lorsque 
le  fait  n^a  pas  été  accompli  en  temps  utile. 

Règlement  des  dommages  et  inte'rêts. 

«  On  entend  par  c%  expressions,  dommages  et 
intérêts^  la  perte  que  le  créancier  a  faite,  et  le  gain 
dont  il  a  été  privé  par  l'inexécution  de  l'obuga- 
tion:il8  ne  doivent  pas  en  excéder  les  bornes. 

«  Oe  là  plusieurs  conséquences. 

«Les  dommages  et  intérêts  ne  doivent. pas 
s'étendre  au  delà  de  ce  qui  a  été  prévu  ou  de  ce 
qu'on  a  pu  prévoir  lors  du  contrat. 

a  Si  néanmoins  le  délnteur  s'était  rendu  cou- 
pable de  dol  en  manquant  &  son  obligation,  il  de- 
vrait indemniser  non-seulement  à  raison  de  ce 
qu*on  eût  prévu  ou  pu  prévoir  en  contractant, 
mais  encore  à  raison  des  conséquences  particu- 
lières que  le  dol  peut  avoir  entraînées.  Le  dol  éta- 
blit contre  celui  qui  le  commet  une  nouvelle  obli- 
gation différente  de  celle  qui  résulte  du  contrat; 
cette  nouvelle  obligation  n'est  remplie  qu'en  ré- 
parant tout  le  tort  que  le  dol  a  causé. 

>  Mais  dans  ce  cas-là  même  les  dommages  et 
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intérêts  n'en  ont  pas  moins  leur  cause  dans 
l'inexécution  de  la  convention  ;  il  ne  serait  donc 
pas  juste  de  les  étendre  à  des  pertes  ou  à  des 

tains  qui  ne  seraient  pas  une  suite  immédiate  et 
irecte  de  cette  inexécution.  Ainsi  on  ne  doit 
avoir  égard  qu'au  dommage  souffert  par  rapport 
à  la  chose  ou  au  fait  qui  était  l'objet  de  l'ooliga- 
tion,  et  non  à  ceux  que  l'inexécution  de  cette  ooli- 

tïtion  aurait  d'ailleurs  occasionnés  au  créancier 
ans  ses  autres  affaù^  ou  dans  ses  autres  biens. 
0  Ces  rOgles  suffisent  pour  guider  le  juge  :  il  y 
eût  eu  de  l  inconvénient  à  dire  que  les  dommages 
et  intérêts  doivent,  lorsqu'il  n'y  a  point  de  dol, 
être  taxés  avec  modération.  La  modération  est  un  ' 
des  caractères  de  l'équité;  mais  lorsqu'il  est  réel- 
lement dû  des  dommages  et  intérêts  au  créancier, 
il*  ne  fallait  pas  que,  contre  l'équité,  on  pût  in- 
duire de  la  loi  que  sa  cause  est  défavorable. 

«  On  a  prévu  le  cas  où  la  somme  à  payer  à  titre 
de  dommages  et  intérêts,  en  cas  d'inexécution, 
aurait  été  fixée  par  la  convention  même.  On 
avait  d'abord  craint  que  cette  fixation  ne  fût  pas 
toujours  équitable  ;  on  avait  craint  trop  de  rigueur 
de  la  part  du  créancier,  trop  de  facilité  ou  crim- 
prudence  de  la  part  au  débiteur,  qui,  ne  pré- 
voyant point  d'obstacles  à  l'exécution  de  sa 
convention,  n'aurait  pas  imaginé  qu'il  eût  sé- 
rieusement à  craindre  de  payer  la  somme  à 
laquelle  il  se  serai tjWumis. Il  avait  paru  prudent  de 
faire  intervenir  le  juge  pour  réduire  la  somme 
qui  concéderait  évidemment  le  dommage  effectif. 

a  Mais  cette  évidence,  comment  la  caractériser? 
U  faut  supposer  des  conventions  déraisonnables. 
Si  on  eût  donné  aux  juges  le  droit  de  réduire  la 
.somme  convenue,  il  eût  aussi  fallu  leur  donner 
celui  de  l'augmenter  en  cas  d'insuffisance.  Ce  se- 
rait troubler  la  foi  duc  aux  contrats.  La  loi  est 
faite  pour  les  cas  ordinaires,  et  ce  n'est  pas  pour 
quelques  exceptions  que  l'on  devrait  ici  déroger 
à  cette  règle  fondamentale,  que  les  conventions 
sont  la  loi  des  parties. 

«  U  est  néanmoins  un  où  la  loi  générale  a 
pu  fixer  les  dommages  et  intérêts,  et  Tes  parties 
sont  obligées  de  87  conformer;  c'est  lorsque 
l'obligation  a  pour  objet  le  paiement  d'une 
somme.  Dans  ce  cas  on  présume  toujours  que  la 
perte  essuyée  par  le  créancier,  et  le  bénéfice  dont 
il  est  privé  sont  compensés  par  les  intérêts  tels  gue 
les  tribunaux  les  adjugent  conformément  à  la  loi. 

a  II  suffit  que  le  capital  n'ait  pas  été  payé,  pour 
que  le  créancier  soit  privé  de  ses  intérêts  :  c'est 
une  perle  évidente,  il  n'a  point  à  la  justifier. 

«  Les  intérêts  ne  sont  dus  que  du  jour  de  la 
demande,  si  ce  u'est  dans  les  cas  oû  la  loi  les  fait 
courir  de  plein  droit  :  si  néanmoins  il  a  été  con- 
venu qu'à  défaut  de  paiement  à  l'échéance  le 
débiteur  devrait  les  intérêts,  celui-ci  sera  tenu, 
par  la  force  de  la  convention,  de  tes  payer. 

n  On  ne  peut  nier  que  la  faculté  de  stipuler 
l'intérêt  ne  soit  par  elle-même  juste  et  avanta- 
geuse à  la  société.  On  a  seulement  &  craindre  l'abus 
que  l'on  peut  Mre  de  cette  faculté. 

«  A  Rome,  l'intérêt,  sous  le  nom  de  fœnus  on 
usura,  fut  toujours  permis  :  on  chercha  seulement 
à  en  réprimer  Texces  par  des  lois  qui  en  fixaient 
le  taux. 

«  En  France, une  interprétation  trop  rigoureuse! 
de  textes  religieux,  et  une  fausse  conséquence 
.  de  ce  que  les  métaux  ne  peuvent  par  eux-môme/i 
produire  aucuns  fruits  naturels,  avaient  conduit 
à  une  autre  extrémité  ;  le  créancier  ne  pouvait 
stipuler  l'intért-t  d'une  somme,  à  moins  qu'il 
renonçât  à  exiger  son  capital;  et  pourvu  que  s;i 
sûreté'lui  fût  conservée,  il  ne  devait  être  rem- 


Digitized  by 


[DUe.  dn  projetât  Gode  oivil.]       RÉPUBLIQUE  i 

boarsé  que  quand  il  plaisait  au  débiteur.  Il  est 
rrai  que  cette  doctrine  n'avait  pas  été  appliquée 
au  commerce,  et  qu'elle  avait  pu  y  faire  refluer 
des  capitaux.  Mais  elle  nuisait  &  la  circulation 
générale;  oo  ne  pouvait,  par  aucun  motif  d'ordre 
social,  la  légitimer  :  le  nombre  toujours  croissant 
des  transactions  de  tout  genre  avait  rendu, 
malgré  les  lois,  le  prêt  à  intérêt  d'un  usage 
ffëa^l,  et  ces  lois  n'avaient  d'effet  que  de  rendre 
le  débiteur  victime  de  la  prohibition,  en  lui 
faisant  paver  un  intérêt  plus  fort.  Ainsi,  loin  de 
pn^rrer  la  sociêLé  des  usures  excessives,  elles 
en  étaient  devenues  te  prétexte. 

- 11  é:ait  d'ailleurs  facile  d'éluder  l'autorité  dn 
juge  en  confondant  dans  le  titre  le  principal  et 
l'intérêt. 

«  Il  y  avait  même  en  France,  h  cet  égard,  di- 
versité de  jurisj)rudence. 

«  Le  prêt  à  intérêt  avait  été  autorisé  dans  le 
ressort  de  quelques  parlements. 

«  Dans  tous  il  était  permis  en  certain  cas  de 
stipuler  l'intérêt  ;  ainsi  on  pouvait  en  tirer  des 
sommes  qui  étaient  considérées  comme  représen- 
tatives de  fhiits  :  telles  étaient  les  sommes  dues 
pour  aliénation  d'immeubles,  pour  revenus.  On 
pouvait  aussi  stipuler  les  intérêts  au  profit  des 
mineurs. 

•  Dans  d'antres  cas  l'intérêt  des  sommes  dues 
courait  de  plein  droit,  quoiqft'elles  ne  fussent 
pas  représentatives  des  nuits;  tels  étaient  l'in- 
térêt des  sommes  dues  aux  femmes  ou  k  leurs 
béritiers  pour  leurâ  dots  et  leurs  droits  nup- 
tiaux, aux  cohéritiers  pour  les  légitimes,  pour 
les  rapports,  pour  les  soultes  de  partage,  etc. 

■  U  était  d'ailleurs  bizarre  que  Piatérêt  de 
rar;gent  fût,  dans  le  cas  de  retard  de  paiement, 
considéré  comme  des  dommages  et  intérêts,  et 
que  cette  indemnité  ne  dût  avoir  lieu  que  par 
jugement,  sans  que  les  parties  pussent  éviter  ces 
frais  par  une  convention. 

■  On  demande  encore  pourquoi,  lorsque  le  dé- 
bileor  avait  laissé  accumuler  des  intérêts,  il  n'était 

as  r^rdê  comme  faisant  au  créancier,  par  le 
<^fantde  paiement,  un  tort  également  susceptible 
d'être  répûé  par  une  indemnité,  comme  il  y  était 
condamné  pour  le  retard  dans  le  paiement  des 
sommes  principales. 

■  Ces  légles,  quelque  diverses  et  incohérentes 
qu'elles  soient,  offrent  cependant  un  résultat; 
c'est  que  l'intérêt  de  l'argent  était  même  consi- 
déré comme  une  chose  en  soi  léf^itime,  puisqu'en 
cas  de  retard  de  paiement  les  tnbunaux  ne  pou- 
vaient pas  se  dispenser  de  l'adjuger,  puisque  dans 

Slu^ieurs  cas  on  pouvait  le  stipuler,  et  que  dans 
'autres  il  courait  de  plein  droit. 
t  Ci-s  motifs,  qui  déterminèrenten  1789  l'Assem- 
blée constituante  à  autoriser  la  stipulation  ù'inté> 
rêt,  ont  aussi  dû  faire  consacrer  cette  règle  dans 
le  Gode  civil. 

•  U  n'en  est  point  qui  ne  soit  susceptible  d'abus; 
mais  les  mesures  qui  pourraient  être  prises,  soit 
pour  fixw  l'intérêt,  soit  pour  réprimer  l'usure, 
sont  susceptibles  de  varier,  et  des  lors  elles  ne 
peuvent  m  ne  doivent  trouver  place  daus  Ie(k)de. 

t  On  a  regardé  comme  une  conséquence  de  la 
fiicnlté  généralement  accordée  de  stipuler  les  in- 
térêts, la  foculté  de  les  stipuler  ou  le  droit  de  les 
demander  en  justice,  même  pour  les  sommes  pro- 
venant d'intérêts  échus  ;  mais  en  môme  temps  on 
a  prêvenn  l'abus  dont  se  rendent  coupables  les 
n^oriers  par  des  accumulations  trop  fréquentes 
des  intérêts  avec  les  capitaux,  pour  [aire  produire 
aux  sommes  provenant  de  ces  intérêts  de  non- 
vt^ux  intérêts.  On  a  statué  que  les  intérêts  échus  ' 
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des  capitaux  ne  pourraient  en  produire,  soit  par 
convention,  soit  en  justice,  h  moins  qu  il  ne  fût 
question  d'intérêts  dus  au  moins  pour  une  année 
entière. 

•  Les  revenus,  tels  que  fermages,  loyers,  arré- 
rages de  rentes  perpétuelles  ou  viagères,  et  les 
fruits  à  restituer,  ne  doivent  point  être  assimilés 
aux  inléi'èts  ordinaires  des  capitaux.  Ces  revenus 
peuvent  produire  intérêt  du  jour  de  la  demande, 
quoiqu'ils  ne  soient  pas  dus  pour  une  année  en- 
tière :  il  suflitqu'ils  soient  échus. 

<  Quant  aux  intérèls  payés  parun  tiers  en  acquit 
du  débiteur,  la  somme  ainsi  payée  ne  peut  être 
considérée  relativement  à  ce  tiers  que  comme  un 
capital  qui  peut  par  demande  ou  par  convention 
produire  intérêt. 

De  Vinterpre'tation  de»  comention». 

«  La  convention  sert  de  loi  aux  parties;  il  faut 
donc,  pour  interpréter  cette  loi,  rechercher  quelle 
a  été  l'intention  de  ceux  qui  l'ont  faite. 

•  Si  elle  est  mal  rendue  par  les  termes  qu'ils 
ont  employés,  il  faut  plutôt  considérer  la  volorité 
que  le  sens  littéral  des  expressions  grammati- 
cales :  /n  convmtionibus  contrahentium  volunta- 
tem  potius  çuam  verba  speetari  placuit.  h.  219.  ff. 
de  verb.  signif. 

«  Si  ta  clause  est  susceptible  de  deux  sens,  on 
doit  plutôt  l'entendre  dans  celui  avec  lequel  elle 
peut  avoir  quelque  effet,  que  dans  le  sens  avec 
lequel  elle  n  en  pourrait  produire  aucun.  Quoiièa 
in  stipulationibuê  coruuefudinte,  ambiffua  oratio 
est^  commodissimum  est  id  accipi  qw>  re»  dé  quâ 
agitvr  in  tuto  sit.  L.  80.  ff.  de  verb.  oblig. 

a  Si  les  termes  sont  susceptibles  de  deux  sens, 
ils  doivent  être  pris  dans  le  sens  qui  convient  le 
mieux  k  la  matière  du  contrat. 

'  Ce  qui  est  ambigu  s'interprète  par  ce  qui  est 
d'usage  dans  le  pays  où  le  contrat  est  passe. 

«  Toutes  les  clauses  des  conventions  s'inter- 
prètent les  unes  par  les  autres,  en  donnant  à 
chacune  le  sens  qui  résulte  de  l'acte  entier. 

«  Semper  in  stiptUationibus  et  in  cœteris  con- 
tractibus  id  sequimur  quod  aetum  esf,  aut  si  non 
appareat  quod  actum  est,  erit  consequens  ut  id 
sequamur  quod  in  regione  in  quà  actum  t»t  fré- 
quent atur.  L.  219.  ff.  de  reg.  jur. 

«  On  doit  suppléer  dans  le  contrat  les  clauses 
qui  sont  d'usage,  quoiqu'elles  n'y  soient  pas  expri- 
mées. In  eontraetibus  tMxte  veniunl  ea  qum  sunt 
maria  et  consuetudinis.  Leg. 

«  Dans  le  doute  la  convention  s'interprète  contre 
celui  qui  a  stipulé,  et  en  faveur  de  celui  qui  a 
contracté  l'obligation .  In  stipuïationibus  cum 
quceritur  quid  actum  sit,  verba  contra  sliputato- 
rem  interpretanda  sunt,  L.  §  18,  ff.  de  verb. 
obligat. 

n  Quelque  généraux  que  soient  les  termes  dans 
lesquels  une  convention  est  conçue,  elle  ne  com- 
prend que  les  choses  sur  lesquelles  il  parait  que 
les  parties  se  sont  proposé  de  contracter.  Iniquum 
est  perimi  pacto  iade  quo  cogitatum  non  docetur. 
L.  9.  ff.  de  traos. 

■  Lorsque  dans  un  contrat  on  a  exprimé  un 
cas  pour  l'explication  de  l'obligation,  on  n'est 
pas  censé  avoir  voulu  par  là  restreindre  l'étendue 
que  l'engagement  reçoit  de  droit  aux  cas  non 
exprimés.  Quœ  duMton'onw  tollendm  eoiua  eontrae- 
tibus inseruntur,  jus  commune  non  todunl.  L.  81, 
ff.  de  reg.  jur. 

V  Ces  axiomes  doivent  être  invariables  comme 
Téquité  qui  les  a  dictés.  Us  furent  à  la  fois  l'or- 
nement et  te  fondement  de  la  législation  rootaine  ; 
'  ils  ont  dft  être  consignés  dans  le  Gode  civil. 


Digiîized  by 


44    |Di30.  da  projet  dâ  GodeciTil.)  RÉPUBLIQUE 

De  l'tffet  des  eonvetUïons  à  Végard  des  tiers. 

«  Après  avoir  vu  commeat  les  conventions  doi- 
veat  s'interpréter,  il  faut  en  suivre  les  consé- 
quences et  Tes  effets. 

•r  Chacun  ne  pouvant  contracter  que  pour  soi, 
les  obliçatîoDs  ne  doivent  avoir  d'effet  qu'entre 
les  parties  contractantes  et  ceux  qui  les  repré- 
sentent. 11  serait  injuste  qu'un  acte  auquel  une 
tiercé  personne  n'a  point  concouru  pût  lui  être 
opposé.  Non  débet  aiu  nocerc,  qwd  inter  alita 
actum  est:  Leg.  10,  ff.  de  jur. 

«  Mais  celui  qui  contracte  des  dettes  engage 
tous  SCS  biens.  Ge  gage  serait  illusoire,  si  au  pré- 
judice de  ses  créanciers  il  négligeait  d'exercer 
ses  droits.  Ils  doivent  donc  être  admis  à  agir 
directement.  Leur  iotérôt  et  la  crainte  des  fraudes 
établissent  leur  qualité. 

<r  Si  le  débiteur  négligeait  de  faire  valoir  une 
exception  qui  fût  exclusivement  attachée  à  sa 
persouDe,  ils  ne  pourraient  pas  la  faire  valoir, 
u'est  leur  actioa  dii'ecte  que  les  créanciers  in- 
tentent :  ils  ne  représentent  pas  la  personne  du 
débiteur. 

a  11  faut  encore,  pour  que  les  contrats  ne  puis- 
sent nuire  aux  tierces  personnes,  que  les  créan- 
ciers aient  le  droit  d'attaquer  en  leur  nom  les 
actes  faits  en  fraude  do  leurs  droits. 

•  Un  n'a  cependant  pas  voulu  que  des  créanciers 
pussent  trouuler  le  repos  des  familles,  en  atta- 
quant comme  frauduleux  certains  actes  qui  sont 
nécessaires,  actes  qu'ils  ne  sont  point  censés 
avoir  igaorés,  et  dans  lesquels  ou  leur  donne 
seulement  le  droit  d'intervenir  pour  y  défendre 
leurs  droits.  Ces  cas  sout  prévus  dans  le  Code 
civil.  Tel  est  celui  d'un  cohéritier  dont  les 
créanciers  peuvent  s'opposer  à  ce  qu'il  soit  pro- 
cédé hors  leur  présence  au  partage  des  biens  de 
la  succession  qu'il  recueille,  et  y  intervenir  k 
leurs  frais,  mais  sans  avoir  le  droit  d'attaquer  ce 
partage  lorsqu'il  est.  consommé,  à  moins  qu'on 
eût  procédé  sans  égard  k  une  opposition  qu'ils  au- 
raient formée. 

Des  diverses  e«pècei  d'obligatioru. 

«  Après  avoir  établi  les  conditions  essentielles 
pour  la  validité  des  obligations,  après  avoir  dé- 
darô  leurs  eCfbts  généraux,  il  fout,  eu  entrant 
dans  un  ^men  plus  détaillé,  considérer  les 
princip^es  mudîGcations  sous  lesquelles  on  peut 
tes  fbrmer. 

■  Il  ne  s'agit  point  ici  de  ces  modifications  qui, 
dans  le  droit  romain,  dépendaient  des  formules 
d'actions,  ou  qui  étaient  nécessaires  pour  le  lien 
civil  :  les  modifications  à  examiner  sont  celles 
gui  sont  inhéreutesà  la  convention,  qui  en  diversi- 
fient la  nature  et  les  effets;  et  quoiqu'elles  sem- 
blent se  multiplier  et  varier  comme  les  conven- 
tions elles-mêmes,  il  en  est  cependant  plusieurs 
principales  dont  les  règles  doivent  être  posées. 

■  Ainsi,  dans  la  même  obligation,  on  peut 
trouver  les  modifications  suivantes  :  elle  peut 
être  pure  et  simple  ou  conditionnelle,  à  terme, 
alternative,  solidaire,  divisible  ou  indivisible, 
sanctionnée  par  une  clause  pénale. 

Des  obligations  condiUmmelles. 

c  II  y  a  des  conditions  de  diverses  espèces.  En 
effet,  on  peut  faire  dépendre  une  obligation  d'un 
événement  futur  et  iacertain,  soit  en  la  suspen- 
dant jusqu'à  ce  que  l'événement  arrive,  et  alora 
elle  est  nommée  condition  suspensiœ,  soit  en  la  ré- 
siliant selon  que  l'événement  arrivera  ou  qu'iln'u- 
rivcra  pas,  eC  c'est  alors  une  conditim  re'soUtoire. 
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*r  II  est  des  règles  communes  à  ces  deus  es- 
pèces de  conditions. 

•  Et  d'abord  on  prévoit  le  cas  oil  il  serait  au 
pouvoir  de  Tune  ou  de  l'autre  des  parties  con- 
tractantes de  faire  arriver  ou  d'empôcher  l'évé- 
nement dont  on  aurait  fait  dépendre  l'obligation. 
Cette  condition  est  nommée  potestative. 

«  Si  elle  ne  dépend  que  du  hasard,  elle  est  dé- 
signée sous  le  nom  de  caswUe. 

M  On  rappelle  mixte^  si  elle  dépend  tout  &  la 
fois  de  la  volonté  de  l'une  des  parties  contrac- 
tantes, et  de  la  volonté  d'un  tiers. 

«  Si  la  condition  dépend  de  l'une  des  parties 
contractantes  qui  est  la  maîtresse  de  rompre  ou 
de  maintenir  le  lien  que  l'acte  semble  former,  il 
n'y  a  point  réellement  d'obligation;  elle  est  nulle. 

«  ffi  la  condition  est  impossible,  si  elle  est 
contraire  aux  bonnes  mœurs,  si  elle  est  défendue 
par  la  loi,  elle  est  nulle;  et  une  convention  faite 
sous  une  condition  nulle  ne  peut  ellc-niéme  avoir 
aucun  effet. 

«  Cette  règle  n'a  rien  de  contraire  à  celle  qui  a 
été  établie  pour  les  conditions  opposées  à  un 
testament.  Lu  clause  par  laquelle  le  testateur  a 
disposé  est  aux  \eux  de  la  loi  sa  principale  vo- 
lonté; elle  ne  présume  point  qu'il  ail  réellement 
voulu  la  faire  dépendre  d'une  condition  impos- 
sible, contraire  aux  bonnes  mosurs  ou  défendue 
par  la  loi  :  la  coufitîon  n'est  alors  considérée  que 
comme  une  simple  erreur. 

•  Dans  toutes  les  conventions,  si  la  condition 
était  de  ne  pas  faire  une  chose  impossible,  cette 
condition  serait  extravagante,  mais  non  pas  im- 
possible, puisque  c'est  i  événement  contraire  qui 
serait  hors  de  la  possibilité.  C'est  encore  nn  cas 
où  on  ne  peut  pas  présumer  que  la  volonté  des 

Sarties  ait  été  de  faire  dépendre  la  convcatiou 
'une  pareille  condition. 

a  Les  autres  règles  communes  aux  diverses 
espèces  de  conditions  sont  celles  qui  sont  rela- 
tives à  leur  accomplissement. 

«  On  a  fait  à  cet  égard  dans  le  droit  romain 
une  subdivision  des  conditions  en  ne'aatives  et 

S}sitives  :  elles  sont  dites  positives,  si  la  condi- 
on  est  qu'un  événement  arrive  ;  négatives,  si  la 
condition  est  qu'un  événement  n'arrive  pas  : 
mais  cette  distinction  et  les  décisions  nombreuses 
qui  s[  sont  relatives  peuvent  se  simplifier  eu  les 
réduisant  aux  propositions  suivantes  : 

«  Lorsqu'une  obligation  est  contractée  soos  fa 
(  condition  qu'un  -  événement  arrivera  dans  un 
•  temps  fixe,  cette  condition  est. censée  défaillie 
«  lorsque  le  temps  est  expiré  sans  que  l'événement 
ff  soit  arrivé.  S'il  n'y  a  point  de  temps  fixe,  la 
«  condition  peut  toujours  être  accomplie  ;  et  elle 
«  n'est  censée  défaillie  que  lorsqu'il  est  devenu 
t  certain  que  l'événement  n'arrivera  pas. 

«  Lorsqu'une  obligation  est  contractée  sous  la 
«  condition  qu'un  événement  n'arrivera  pas  dans 
«  un  temps  fixe,  cette  condition  est  ac<!omplie 
«  lorsque  ce  temps  est  expiré  sans  que  l'événo- 
«  ment  soit  arrivé  :  elle  l'est  également  si  avant 
«  le  terme  il  est  certain  que  l'événement  n'arri- 
>  vera  pas  ;  et  s'il  n'y  a  pas  de  temps  déterminé, 
«  elle  n'est  accomplie  cfue  lorsqu'il  est  certain 
«  que  l'événement  n'arrivera  pas.  » 

«  Si  c'est  le  débiteur,  obligé  sons  une  condi- 
tion, qui  en  a  empêché  l'accomplissement,  il  doit 
une  indemnité  dont  l'effet  est  le  même  que  si  la 
condition  avait  été  accomplie. 

«  On  a  aussi  écarté  les  subtilités  de  l'école  sur 
la  manière  dont  les  conditious  doivent  être  ac- 
oomplies. 

ff  Doivent-elles  être  accomplies  suivant  la  lettre 
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(le  Tobligation  tn  forma  specifica  ?  Peuvent-elles 
Vétre  par  œquipoluns  et  pro  subjecta  materiatll 
ne  peut  y  avoir  k  cet  égard  d'autre  rC-gle  géné- 
rale que  la  recherche  de  l'iatention  des  parties  : 
il  faut  que  toute  condition  s'accomplisse  de  la 
manière  que  les  parties  ont  vraisemblablement 
voulu  et  entendu  qu'elle  le  Tût. 

a  II  r^ulte  aussi  de  la  rOgle  suivant  laquelle 
on  contracte  pour  soi  et  pour  ses  héritiers,  que 
les  conditions  des  actes  entre- vifs  peuvent  s'ac- 
complir après  la  mort  de  celui  au  proUt  duquel 
est  1  obligation.  11  en  est  autrement  de  celui  qui 
It'çue;  il  n'a  en  vue  que  la  personne  du  léga- 
taire :  d'où  il  suit  que  si ,  avant  l'accomplisse- 
ment de  la  condition,  le  testateur  décùde,  le  lé- 
gataire n'a  pas  encore  de  droit;  si,  dans  ce  cas, 
c'est  le  li^ataire  qui  meurt,  son  héritier  n'a  rien 
à  prétendre,  parce  que  le  legs  étant  personnel  ne 
peut  lui  être  transmis  qu'autant  qu'il  aurait  été 
acquis  au  légataire. 

•  Un  contrat,  pour  être  subordonné  &  une  con- 
dition, n'en  est  pas  moins  un  engagement  dont 
la  condition  n'est  qu'une  modification.  Il  est  donc 
juste  que  son  effet  remonte  au  jour  où  il  a  été 
contracté,  lorsque  la  condition  aé:é  accomplie  : 
m  stipulationibus  id  tempus  speclatur  qm  con- 
trahimus.  h.  18,  ff.  de  reg.  jur.  Celle  rôgle  de- 
vient un  motif  pour  que  celui  au  profit  duquel 
est  rengagement  conditionnel  puisse ,  avant  que 
la  conditioa  soit  accomplie,  fau'c  tous  les  actes 
conservatoires  de  son  droit. 

De  la  condition  suspensive. 

•  Les  régies  particulières  aux  conditions  sus- 
pensives et  aux  conditions  résolutoires  ne  sont 
que  des  déductions  de  ces  principes  généraux. 

«  Ainsi,  à  l'égard  delà  condition  que  Tes  parties 
ont  entendu  faire  dépendre  d'un  événement  futur 
et  incertain^  elle  ue  produit  d'effet  qu'après  l'évé- 
nement ;  mais  reflët  qu*elle  produit  alors  re- 
monte au  temps  de  Tengagemeut. 

«  Si  par  erreur  les  contractants  avaient  cru 
futur  et  incertain  un  événement  déjà  existant^ 
mais  qui  n'était  point  k  leur  connaissance ,  la 
modification  qu'ils  auraient  eu  l'iutention  défaire 
à  leur  engagement  se  trouverait  remplie:  consé- 
quemmeat  u  serait  valable ,  et  il  devrait  avoir 
SDr-lo-champ  son  exécution. 

«  L'obligation  sous  une  condition  suspensive 
n'étant  parfaite  que  par  raccomplisgement  de 
cette  condition,  il  en  résulte  qu'avant  l'accom- 
plissement, la  propriété  de  U  chose  qui  est  la 
matière  de  l'engagement  n'est  point  transportée, 
et  qu'ainsi  elle  demeure  aux  risques  du  débiteur. 

«  Si  donc  cette  chose  est  entièrement  périe  sans 
sa  faute,  il  ne  peut  plus  y  avoir  d'obligation,  lors 
même  que  la  condition  s'accomplirait ,  puisqu'il 
ne  peut  y  avoir  d'obligation  sans  une  cnose  qui 
en  suit  le  sujet. 

«  La  loi  romaine  8  ff.  de  perte  et  corn,  rei 
vend,  décidait  que  si  avant  la  condition  accom- 
plie il  f  avait  diminution  ou  détérioration  de  la 
cbosc  sans  la  faute  du  débiteur,  le  créancier  de- 
vait en  souffrir  de  mémo  qu'il  profltait  de  l'aug- 
mentation qui  serait  survenue. 

«  Cette  décision  ne  s'accorde  pas  avec  le  prin- 
cipe suivant  lequel,  dans  te  cas  de  la  condition 
suspensive,  il  n  y  a  pas  de  transport  de  propriété. 
Ce  duit  être  aux  risques  du  débiteur  encore  pro- 
priétaire que  la  chose  diminue  ou  se  détériore, 
par  la  même  raison  que  ce  serait  à  ses  risques 
qu'elle  périrait.  Voici  seulement  la  distinction 
à  laquelle  conduit  l'équité. 

•  M  le  débiteur  n'est  pas  en  faute,  le  créancier 
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doit  avoir  le  choix  ou  de  résoudre  l'obligation 
ou  d'exiger  la  chose  dans  l'état  oû  elle  se  trouve^ 
mais  sans  pouvoir  demander  une  diminution  de 
prix  :  il  en  doit  être  autrement  si  le  débiteur  est 
en  faute;  alors  le  créancier  doit  être  autorisé  h 
résoudre  l'obligation  ou  à  exiger  la  chose  dans 
l'état  où  elle  se  trouve,  avec  dommages  et  in- 
térêts. 

«  On  ne  peut  pas  ai^umenter  contre  cette  dé- 
cisio:i  de  ce  que  le  créancier  profiterait  des  aug- 
mentations qui  surviendraient.  Le  débiteur  qui, 
môme  sous  une  condition  suspensive,  s'est  obligé 
à  donner  une  chose,  est  par  cela  même  présumé 
avoir  renoncé  aux  augmentations  accessoires  pour 
le  cas  où  la  condition  s'accomplirait. 

De  la  condition  résolutoire. 

B  L'intention  des  contractants,  lorsqu'ils  stipu- 
lent une  condition  résolutoire,  est  que  cette  con- 
dition, lorsqu'elle  s'accomplit,  opère  la  Invocation 
de  l'engagement,  et  qu'elfe  remette  les  choses  au 
môme  état  que  si  l'engagement  n^vait  pas  été 
contracté. 

«  L'exécution  de  l'obligation  n'est  point  sus- 
pendue par  nette  condition;  il  en  résulte  seule- 
ment que-le  créancier  est  tenu  de  rendre  ce  qu'il 
a  reçu,  lorsqu'ensuite  la  condition  résolutoire 
s'accomplit. 

a  Dans  les  contrats  synallagmatiques ,  chaque 
partie  n'est  présumée  s'étru  engagée  que  sous 
une  condition  résolutoire  dans  le  cas  où  l'autre 
partie  ne  satisferait  point  à  cet  engagement. 

«  Mais  la  partie  qui  peut  réclamer  l'effet  de  cette 
condition  doit  être  en  même  temps  autorisée  h 
contraindre,  parles  moyens  de  droit,  l'autre  par- 
tie d'exécuter  la  convention  :  il  est  alors  n«;es- 
saire  qu'elle  ait  rerours  aux  tribunaux;  et  lors 
même  que  la  condition  résolutoire  serait  formel- 
lement stipulée,  il  faudrait  toujours  constater 
l'inexécution,  en  vérifier  les  causes,  les  distinguer 
de  celles  d'un  simple  retard;  et  dans  l'examen 
de  ces  causes,  il  peut  en  être  de  si  favorables  que 
le  juge  se  trouve  Torcé  par  l'équité  à  accorder  un 
délai. 

Des  obligations  à  terme. 

«  Dnns  une  obligation,  le  terme  diffère  de  la 
condition  en  ce  qu  il  ne  suspend  point  l'engage- 
ment dont  il  retarde  seulement  l'exécution. 

«  Lorsqu'on  dit  que  celui  qui  a  terme  ne  doit 
rien,  c'est  en  ce  sens  seulement  que  ce  débiteur 
ne  peut  être  poursuivi  avant  le  terme  ;  mais  l'obli- 
gation n'en  existe  pas  moins  :  et  si  elle  a  été  ac- 
quittée avant  l'échéance  du  terme,  le  débiteur  a 
librement,  etd'avance,  satisfait  à  son  engagement; 
il  pèserait  pas  juste  de  l'autoriser  à  en  demander 
la  répétition  pour  ne  le  payer  qu'à  l'échéance. 

«  Le  créancier  ne  peut  pas  même  refuser  le 
paiement  offert  avant  le  terme.  En  effet,  on  pré- 
sume que  c'est  une  facilité  accordée  au  débiteur. 
Hais  cette  présomption  doit  cesser  lorsqu'il  résulte 
de  la  stipulation  ou  des  circonstances  que  le 
terme  a  aussi  été  convenu  en  faveur  du  créancier. 
Celle  règle,  que  le  cours  variable  du  papier-mon- 
naiea  souvent  fait  appliquer,  est  une  de  cc.llescon- 
sacréesdansle  droit  romaîn.(L.XVIl^ff.dere|/.;ur.) 

«  On  ne  peut  pas  induire  de  la  stipulation  d'un 
terme,  que  le  débiteur  puisse  altérer  son  obliga- 
tion, et  elle  serait  altérée,  s'il  avait  diminué  les 
sûretés  qu'il  a  données  par  le  contrat.  Sur  ce  fait, 
comme  sur  toutes  les  clauses  dos  contrats,  l'équité 
guidera  le  juge  :  mais  il  est  évident  qu'en  cas  de 
raillîte  ou  de  déconfiture,  le  débitenrne  doit  plus 
être  autorisé  à  réclamer  le  bénéfice  dut?  rme. 
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Des  obligation»  alternatives. 

«  Une  obligation  peut  être  alternative  ;  et  cette 
modiQcation.  est  du  nombre  de  celles  qui  sont 
susceptibles  de  règles  particuUtVes. 

«  Une  obligation  est  alternative  lorsque  quel- 
qu'un s'oblige  à  donner  ou  à  faire  une  chose  ou 
une  autre,  de  manière  qu'en  s'acquittant  d'une 
des  choses  il  soit  entièrement  libéré. 

«  Si  le  choix  de  Tune  des  choses  promises  n'a 
pas  été  expressément  réservé  au  créancier,  on  pré- 
sume que  le  chois  a  été  laissé  au  débiteur;  celui- 
ci  peut  alors  invoquer  la  règle  suivant  laquelle 
ce  qui,  dans  on  contrat,  estincertain,  doit  s'inter- 
préter en  .faveur  de  celui  qui  doit  :  mais  il  ne 
peut  pas  y  avoir  de  doute  sur  ce  que  le  débiteur 
qui  a  promis  l'une  des  cnoses  ne  serait  pas  libéré 
en  offrant  partie  de  l'une  et  partie  de  iWtre.  Ce 
ne  Siérait  pas  interpréter  la  convention,  ce  serait 
la  changer. 

•  Si  1  une  des  deux  choses  promises  n'était  pas 
susceptible  d'être  l'objet  de  I  obligation  contrac- 
tée, il  ne  resterait  à  cette  obligation  qu'un  seul 
objet;  et  dès  lors  elle  serait  pure  et  simple.  Le 
débiteur  ne  pourrait  pasexciper  de  ce  qu'ifconip- 
tait  sur  un  choix  qui  n'existait  pas.  S'il  a  regardé 
comme  pouvant  être  l'un  des  objets  de  l'obliga- 
tion ce  qui  n'en  était  pas  susceptible,  c'est  un 
fait  qu'il  ne  peut  imputer  au  créancier,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  liraude  de  la  part  de  ce  dernier, 

«  Lorsque  l'une  ou  l'autre  des  deux  clioses  a 
été  promise,  il  y  a  incertitude  sur  celle  des  cho- 
ses qui  sera  délivrée  au  créancier,  ët  de  cette  in- 
certitude il  résulte  qu'aucune  propriété  n'est  trans- 
mise au  créancier  que  par  le  paiement  de  l'une 
des  choses.  Jusqu'alors  cette  propriété  reste  sur 
la  tète,  et  conséquemment  aux  risques  du  débi- 
teur. 

■  Si  l'une  des  choses,  ou  si  les  deux  périssent, 
il  faut  distinguer  le  ras  où,  soit  par  te  silence 
de  l'acte,  soit  par  convention,  le  débiteur  a  le 
choix,  et  le  cas  oQ  ce  choix  a  été  réservé  au  créali- 
cier. 

«  Dans  la  première  hypothèse,  celle  où  le  débi- 
a  le  choix,  si  l'une  de»  deux  choses  périt  ou  ne 
peut  plus  être  livrée,  l'obli^tion  devient  pure  et 
simple,  et  n'a  plus  poui'  objet  que  la  chose  exis- 
tante. 11  en  résulte  que,  dans  ce  cas,  il  ne  doit  pas 
offrir  le  prix  de  la  chose  pérïe  au  lieu  de  celle  qui 
existe  ;  et  réciproquement  le  créancier  ne  pouirait 

fias  exiger  qu  an  lieu  de  la  chose  existante  on 
ui  donnât  le  prix  de  celle  qui  est  périe  ;  cette 

Iirélentton  ne  serait  pas  fondée,  lors  même  que 
a  perte  de  l'une  de  ces  choses  serait  arrivée  par 
la  faute  du  débiteur,  parce  que  celui-ci  ayant 
le  choix,  le  créancier  ne  peut,  même  dans  ce 
cas,  se  plaindre  de  ce  que  Pobligation,  d'alterna- 
tive qu'elle  était,  soit  devenue  pure  et  simple. 

•  Si,  lorsque  le  débiteur  a  le  choix,  les  deux 
choses  sont  péries,  il  est  encore  indifférent  que 
ce  débiteur  soit  en  faute  à  l'égard  de  l'une  d'elles, 
ou  même  h  l'égard  des  deux,  puisqu'il  résulte 
également  de  ce  que  l'obligalion  était  devenue 
pure  et  simple  par  la  perle  de  la  première  chose, 
que  c'est  le  prix  do  la  chose  qui  est  périe  la  der- 
nière que  le  débiteur  doit  payer,  comme  il  eût 
dû  celte  chose,  si  elle  n'était  pas  périe. 

■  Le  débiteur  doit  alors  payer  le  prix  de  la 
chose  qui  est  périe  la  dernière,  dans  le  cas  même 
où  il  ne  serait  pas  en  fonte  &  l'égard  de  cette 
chose,  mats  seulement  à  l'égard  de  celle  qui  est 
périe  la  première,  parce  que  cette  faute  causerait 
on  préjudice  évident  au  créancier  si,  cette  8&< 
conde  chose  étant  périe,  il  n'avait  oucaa  recours. 
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En  donnant  à  celui-ci  le  prix  de  la  dernière  chose 
périe,  on  maintient  h.  la  fois  la  règle  suivant 
laquelle  la  convention,  d'alternative  qu'elle  était, 
est  devenue  pure  et  simple,  et  la  règle  qui  rend 
chacun  responsable  de  sa  faute. 

«(  Lorsque  le  créancier,  s'étant  réservé  le  choix, 
se  trouve  dans  le  cas  où  l'une  des  choses  seule- 
ment est  périe,  il  faut  examiner  si  c'est  par  la 
faute  ou  sans  la  faute  du  débiteur. 

«  Si  le  débiteur  n'est  pas  en  faute,  et  IL  serait 
en  faute  s'il  était  en  demeure,  le  créancier  doit 
avoir  la  chose  qui  reste.  Il  ne  peut  pas  réclamer 
le  prix  de  celle  qui  est  périe ,  parce  qu'elle  a 
cessé  d'être  l'objet  du  l'obligation,  sans  que  te  dé- 
biteur ait  manqoé  à  la  bonne  foi.  - 

*  Si  celui-ci  est  en  faute,  le  créancier  estfondé 
à  demander  soit  la  chose  qui  i%ste,  comme  étant 
l'objet  direct  de  l'obligation,  soit  le  prix  de  la 
chose  périe,  commeétant  la  juste  indemnité  de  la 
faute  du  débiteur. 

•  Lorsque  les  deux  choses  sont  péries,  et  que 
le  débiteur  est  en  faute,  soit  à  l'égard  des  deux, 
soit  à  l'égard  de  l'une  d'elles,  le  créancier  peut 
demander  le  prix  de  l'une  ou  de  l'autre  &  son 
choix.  Le  motif  est  que,  dans  le  cas  même  où  le 
débiteur  n'est  en  faute  qu'k  l'égard  de  l'une  des 
choses,  il  doit  répondre  de  ce  que  cette  faute  a 
privé  le  créancier  du  choix  entre  les  deux  choses, 
et  cette  indemnité  doit  être  dans  le  choix  laisse 
au  créancier  do  demander  le  prix  de  Tune  ou  de 
l'autre  des  choses  péries. 

«  Dans  tous  les  cas,  soit  que  le  débiteur  ait  te 
choix,  soit  qu'il  ait  été  réservé  au  créancier,  si 
les  deux  choses  sont  péries  sans  la  faute  du  débi- 
teur, l'obligation  est  éteinte,  suivant  les  principes 
qui  seront  ci-apr^  expliques. 

'  Les  mêmes  principes  s'appliquent  au  cas  où 
il  y  a  plus  de  deux  choses  comprises  dans  l'obli- 
gatioa  alternative. 

.    Des  obligatiom  solidaiTes. 

«  Une  quatrième  modification  des  obligations 
est  la  solidarité  soit  à  l'égard  des  créanciers,  soit 
de  la  part  des  débiteurs. 

Delà  solidarité  entre  les  créanciers. 

•  Lorsque  quelqu'un  est  obligé  à  une  même 
chose  envers  plusieurs  personnes,  cliacune  d'elles 
n'est  créancdere  que  pour  sa  part  :  tel  est  l'effet 
ordinaire  d'une  pareille  obtijïation.  Bbis  si,  par 
une  clause  particulière.  le  titre  donne  à  chacun 
do  CCS  cocreanciers  le  droit  de  demander  le  total 
de  la  créance,  de  manière  que,  par  le  paiement 
entier  fait  &  run  d'eux,  le  débiteur  soit  libéré  en- 
vers les  autres,  il  y  a  solidarité  d'obligation.  Ces 
créanciers  sont  nommés  en  droit  correi  stipu- 
landi. 

*  Cette  faculté  donnée  à  chacun  des  créanciers 
de  demander  te  paiement  total,  et  la  convention 
qu'ds  auraient  faite  en  même  temps  de  diviser 
entre  eux  le  bénéûce  de  l'obligation,  n'ont  rien 
d'incompatible. 

«  Si  le  débiteur  était  poursuivi  par  l'un  des 
créanciers,  il  perdrait  la  faculté  de  payer  àrl'autre. 
Ce  débiteur  ne  pourrait  pas  par  sa  faute  inter- 
vertir le  droit  du  créancier  qui  a  poursuivi;  et  le 
créancier^  qui  aurait  formé  sa  demande  le  second, 
ne  pourrait  pas  se  prév^oir  d'un  droit  dont  l'au- 
tre serait  déjà  dans  une  sorte  de  prascssion  par  ses 
poursuites. 

«  II  semble,  que  chacun  des  créanciers  pou- 
vant exiger  toute  la  dette,  on  doive  conclure  de 
ce  droit  qu'il  a  aussi  celui  de  faire  la  remise 
an  débiteur.  On  dit  pour  cette  opinion  que  la  re- 
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mise  de  la  dette  est  au  nombre  des  moyens  de 
libëntioa,  que  chacun  des  créanciers  |>aralt 
6tre  reUtivement  au  dt^biteur  comme  s'il  était 
l'uoiqoe  créancier,  qu'il  faudrait,  pour  qu'il  ne 
pût  pas  user  de  droit  de  faire  remise,  que  ce 
droit  ftkt  excepté  dans  l'obligation,  et  que  d'ait- 
teare  le  créancier  solidaire  pouvant  recevoir  le 
paiement,  il  lui  est  toujours  facile  de  donner  la 
quittance  d'un  paiement  qui  ne  serait  pas  réel  ;  en 
un  mot,  que  Les  cocréauciers  suivent  respective- 
ment leur  foi. 

«  Ces  raisons  avaient  été  adoptt^cs  par  la  loi  ro- 
maine. (Leg.  2,  fr.  de  duobus  reis). 

«  Hais  cette  décision  a  paru  peu  conforme  h 
l'équité  et  trop  favorable  à  la  mauvaise  foi. 

«  Oa  doit  suivre  riotenlion  présumée  des  par- 
lies.  Chaque  créancier  solidaire  a  droit  d'exécuter 
le  contrat.  La  remise  de  la  dette  est  autre  chose 

Î[ue  l'exécution  :  c'est  faire  un  contrat  de  bten- 
aisance  d'un  contrat  intéressé.  C'est  un  acte  de 
lib^lité  persouBclà  celui  qui  fait  la  remise;  il 
ne  peut  être  libéral  que  de  ce  qui  lui  appartient. 
S*il  est  bieoËiis&nt  envers  le  débiteur,  il  ne  doit 
pas  être  malfaisant  enven  ses  créanciers  qui, 
sans  la  remise  entière,  auraient  eu  action  contre 
ce  débiteur.  Une  volonté  n'est  généreuse  que 
quand  rite  n'est  pas  nuisible*  et  lorsqu'elle  a  ce 
dernier  caractère  l'équité  la  repousse:  elle  en 
confit  des  soupçons  de  fraude. 

■  Si  le  cocréancier  donne  une  quittance,  le  con- 
trat lui  a  donné  le  droit  derecevoir,  et  conséquem- 
mcnt  celui  de  donner  quittance.  C'est  l'exécution 
directe  et  naturelle  du  contrat,  et  c'est  à  cet 
ï^nl  seolement  que  ses  cocréanciers  ont  suivi 
sa  foi.  Ce  serait  à  eux  à  prouver  que  la  quittance 
n'est  qu'un  acte  simulé,  et  que  le  cocréancier  a 
fait  contre  son  droit  la  remise  de  la  dette. 

«  Quant  à  tous  les  actes  cons^vatoires,  celui 
qui  peut  recevoir  le  paiement  entier  de  la  dette 
peut,  par  la  même  raison,  faire  les  actes  propres  à 
la  conserver.  Ainsi  tout  acte  qui  interrompt  la 
prescrijuion  à  l'égard  de  l'un  des  cocréanciers 
profite  aux  antres. 

De  ta  solidarité  de  la  part  des  débiteurs. 

a  L'espèce  de  solidarité  la  plus  ordinaire  est 
celle  de  plusieurs  codébiteurs  envers  leur 
créancier  commun  .  Il  y  a  solidarité  de  la 

rrt  des  codétdlenra  lorsqu'ils  sont  obligés 
une  même  chose,  de  manière  que  chacun 
puisse  être  contraint  pour  la  totalité  comme  s'il 
était  senl  débiteur,  et  que  te  paiement  fait  par 
un  seul  libère  les  autres  envers  le  créancier.  Ces 
codébiteurs  sont  appelés  eu  droit  rorrn  debendi.* 
«  11  ne  snftitpasque  l'obligation  soit  contractée 
envers  le  même  créancier,  il  faut  qu'elle  ait  pour 
objet  une  même  chose  :  si  plusieurs  étaient  obligés 
k  des  choses  différentes  envers  la  même  personne, 
chacun  de  ces  débiteurs  serait  séparément  tenu 
de  la  chose  qui  so^t  l'objet  de  son  obligation  ; 
ils  ne  seraient  pas  codébiteurs. 

«  Mais  lorsque  plusieurs  débiteurs  doivent  une 
même  chose,  ils  n'en  sont  pas  moins  codébiteurs, 
quoique  l'obugation  de  chacun  d'eux  ait  été  con- 
tractée avec  des  modifications  différentes:  tel 
serait  le  cas  oti  l'un  d'eux  ne  serait  obligé  que  con- 
dition nellement  ou  à  terme,  tandis  que  l'engage- 
ment de  l'autre  serait  pur  et  simple  et  sans  terme, 
il  suffît  que  d'une  ou  d'autre  manière  le  créan- 
cier ait  le  droit  d'exiger  d'un  seul  des  débiteurs 
ta  totalité  de  la  dette,  pour  qu'il  y  ait  solidarité; 
mais  il  ne  peut  exiger  que  chaque  codébiteur  ac- 
quitte la  dette  autrement  qu'elle  n'a  été  convenue 
ancloi. 
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«  hes  exceptions  qui  résultent  de  la  nature 
même  de  l'obligation  sont  communes  à  tous  les 
codébiteurs;  mais  les  exceptions  personnelles  à 
l'un  d'eux  ne  peuvent  être  opposées  par  les  autres. 
C'est  encore  une  des  conséquences  de  ce  que  cha- 
cun d'eux  est  tenudelamani^re  dont  ils'est  obligé. 

<  L'obligation  solidaire  ne  doit  pas  se  présumer  : 
lorsque  plusieurs  débiteurs  s'obligentà  une  même 
chose  envers  la  mémo  personne  sans  exprimer 
la  solidarité,  l'obligation  se  trouve  remplie  par  le 
paiement  que  chacun  fait  de  sa  portion  :  exiger 
d'un  seul  la  totalité,  c'est  supposer  une  obligation 
de  plus  ;  et  lors  même  qu'à  cet  égard  il  y  aurait 
du  doute,  on  a  vu  que  l'interprétation  doit  être 
en  faveur  du  débiteur. 

«  Il  en  serait  autrement  s'il  s'agissait  d'obliga- 
tions pour  lesquelles  lasolidarité  serait  prononcée 

Kr  la  loi.  C'est  ainsi  qu'elle  a  été  prononcée  par 
rdonnancc  de  1673  (titre  VI,  art.  7),  entre  asso- 
ciés en  fait  de  commerce,  et,  par  les  lois  crimi- 
nelles, contre  ceux  qui  sont  condamnés  pour  le 
mtoio  délit,  etc. 

<t  Chacun  des  codébiteurs  étant  tenu  de  la  tota- 
lité do  la  dette  comme  s'il  sefAt  obligé  seul,  il  en 
résulte  que  le  créancier  ]>ent  s'adresser  ù  celui 
des  débiieursqn'ilveut  choisir,  sans  que  celui-ci 
puisse,  en  offrant  sa  part,  demander  que  le  créan- 
cier soit  tenu  d'exercer  son  action  contre  les 
autres,  chacun  pour  leur  part.  La  clause  de  renon- 
ciation au  bénèflce  de  division,  qui  est  de  style 
dans  les  actes  des  notaires,  suppose  un  droit  qui 
.n'existe  pas. 

(t  Non-seulement  le  créancier  n'est  point  tenu 
d'accéder  à  la  demande  do  division,  mais  encore, 
dans  le  cas  même  où  il  aurait  fait  des  poursuites 
contre  un  ou  plusieurs  des  codébiteurs  il  n'est 
point  présume  avoir  renoncé  à  son  droit  d'en 
exercer  de  pareilles,  et  pour  la  totalité  contre  les 
autres ,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  entièrement  payé. 

<  Le  créanuier  qui  interromptla  prescription  à 
l'égard  de  l'un  des  codébiteurs,  conserve  son  droit, 
non-seulement  âi  la  totalité  de  la  dette,  mais  en- 
core à  la  solidarité.  11  n'a  point  alors  d'acte  con- 
servatoûre  ft  faire  contre  lès  autres  débiteurs.  Bn 
agissant  contre  un  d'eux,  il  a  usé  do  son  droit 
contre  tous  :  aucun  ne  peut  plus  se  prévaloir  de 
la  prescription. 

«  C'est  par  le  même  motif  que  quand  le  créan- 
cier forme  une  demande  d'intérêts  contre  l'un  des 
déJ)iteurs  solidaires,  ces  intérêts  lui  sont  adjugés 
pour  la  totalité  do  la  dette,  et  dès  lors  c'est  comme 
si  la  demande  avait  été  formée  contre  tous. 

■  Le  créancier  ayant  le  droit  d'exiger  la  totalité 
do  chaque  codébiteur,  comme  si  celui-ci  était 
seul  obligé,  on  doit  encore  en  conclure  que  si  là 
diose  due  a  péri  par  la  faute  ou  pendant  la  de- 
meure de  l'un  des  débiteurs  solidaires,  les  codé- 
biteurs ne  sont  point  déchargés  de  l'obligation 
de  payer  le  prix  do  la  chose.  La  faute  du  codé- 
biteur ne  peut  être  pour  les  autres  un  moyen  de 
libération. 

«  Hais  aussi  de  ce  que  chacun  d'eux  est  tenu 
cwime  s'il  se  fût  seul  obligé  pour  le  tout,  on  ne 
peut  paseninduirequ'ilse  soitcngagéàrépondre 
des  dommages-intérêts  auxquels  donnerait  lieu 
la  faute  ou  la  demeure  de  run  des  codébiteurs. 
Ces  dommages  et  intérêts  sont  ta  peine  d'une  faute 
qui  est  personnelle.  Si  la  faute  de  l'un  des  débi- 
teurs ne  peut  pas  lil>érerlesautres, Une  peut  pas, 
par  la  même  raison  d'équité,  aggraver  leur  sort^ 

«  Des  diCBcultés  assez  fréquentes  se  sont  jus- 
qu'ici élevées  sur  les  différents  cas  où.  le  créan- 
cier doit  être  présumé  avoir  renoncé  &  son  droit 
de  solidarité. 
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«  On  doit  admettre  comme  règle  générale  que 
cette  renonciation  doit  être  prouvée  ou  littérale- 
mont,  ou  BU  moins  par  un  fait  assez  positif,  pour 
qu'on  ne  puisse  pas  élever  un  doute  raisonnabh: 
sur  l'intention  du  créancier. 

■  L'un  des  débiteurs  devient-il  héritier  nuique 
du  créancier,  ou  le  créancier  derient-il  Tunique 
héritier  de  Tun  des  débiteurs  ? 

fl  La  confusion  des  droits  qui  s'opère  par  leur 
réunion  sur  la  même  tétc  ne  doit  s'appliquer, 
dans  CCS  deux  cas,  qu'à  la  part  du  débiteur.  On 
doit  dire  de  cette  confusion,  avec  la  loi  romaine  : 
Magis  persorMm  débitons  examit  ab  obligatione, 
quam  cxtinguit  obligationem. 

«  Si  le  créancierconsentàla division  de  la  dette 
à  l'égard  de  l'un  des  débiteurs,  doit-on  présumer 
qu'il  ait  renoncé  à  la  solidarité  à  l'éganldes  autres? 

•  Il  ne  peut  pas  y  avoir  de  doute,  si,  dans  la 
'quittance,  le  créancier  a  fait  la  réserve  de  la  so- 
lidarité, ou  si  même  il  y  a  réservé  ses  droits  en 
général,  puisque,  dans  ce  dernier  cas,  le  droit  de 
solidarité  s'y  trouve  compris. 

•  Mais  s'il  n'y  a  pas  ae  réserve,  la  question 
peut  se  présenter  sous  deux  rapports,  dont  l'un 
est  entre  le  créancier  et  le  codébiteur,  et  l'autre 
entre  le  créancier  et  les  autres  codébiteurs. 

«  Le  créancier  est-il  présumé  avoir  renoncé  à 
son  action  solidaire  it  l'égard  du  codébiteur,  dont 
il  a  reçu  une  somme  égale  à  la  portion  dont  il 
était  tenu,  lorsque  la  quittance  ne  porto  point 
que  c'est  pour /a  part  de  ce  codébiteur? 

«  Il  y  avait  à  cet  égard  diversité  d'opinions  : 
on  a  préféré  celle  gui  maintient  la  solidarité.  Le 
créancier  avait  droit  au  paiement  entier.  II  résulte 
sans  doute  une  présomption  contre  lui  de  ce  que 
la  part  reçue  est  égale  à  celle  du  codébiteur:  mais 
une  autre  présomption  résulte  aussi  en  sa  faveur 
de  ce  qu'aucune  expression  du  créancier  ne  porte 
son  intention  de  déroger  à  son  droit,  et  alors  la 
régie  que  personne  n'est  facilement  présumé  re- 
noncer à  son  droit  doit  l'emporter. 

<  Hais  deces  expressions,  pour  sa  party  emplo- 
yées dans  la  quittance,  on  avait  conclu  avec  rai- 
son, dans  la  loi  romaine,  qne  le  codébiteur  avait 
été  reconnu  comme  étant  débiteur  d'une  part,  et 
dès  lors  comme  n'étant  plus  débiteur  solidaire. 

«  (ta  a  TU  dans  une  quittance  ainsi  motivée 
une  nouvelle  convention  (pji  rend  parfaite  le  con- 
cours du  créancier  qui  donne  la  quittance  et  du 
débiteur  qui  la  reçoit. 

«  C'est  par  cette  dernière  considération  que  l'on 
ne  regarde  point  ie  créancier  comme  étant  lié  par 
la  demande  qu'il  aurait  formée  contre  l'un  des 
codébiteurs  pour  sa  part,  si  celui-ci  n'a  pas  ac- 
quiescé à  la  demande,  ou  s'il  n'est  pas  int^enu 
un  jugement  de  condamnation. 

«J^orsqu'il  y  a  plus  de  deux  codébiteurs  soli- 
daires, ie  créancier  qui,  h  l'égard  de  l'un  d'eux,  a 
consenti  à  la  division  de  la  dette,  soit  en  rece- 
vant avec  la  déclaration,  pour  sa  part,  soit  autre- 
ment, est-tl  présumé  avoir  renoncé  à  la^solidarité 
contre  les  autres? 

•  liy  avaitaussi  sur  ce  point  partage  d'opinions. 
«  On  dit,  pour  les  codébiteurs,  que  la  division 

de  la  dette  sans  réserve  est  un  fait  positif,  et  que 
la  renonciation  à  la  solidarité  se  trouve  prouvée 
tant  par  ce  fait  en  lui-même  que  par  ses  consé- 
quences. 

m  Par  le  fait,  puisqu'il  est  directement  contraire 
h  l'exercice  du  droit  de  solidarité.  Si,  quand  on 
agit  contre  un  des  codébiteurs,  leur  sort  est  com- 
mun, réï(uité  ne  demande- t-el le  pas  que  récipro- 
quement ils  proiltent  de  la  décharge  donnée  & 
Tun  d'eux? 
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«  Par  les  circonstances  de  ce  fait,  qui  seraient 
de  changer  le  contrat;  ce  qui  n'est  pas  pjprmisau 
créancier. 

«  En  effet,  si  parmi  les  codébiteurs  il  y  en  a 
d'insolvables,  les  autres  paient  par  contribution 
entre  eux  la  part  des  insolvables.  Si  nonobstant 
la  division  de  la  dette  à  l'égard  de  l'un  d'eux,  on 
voulait  encore  foire  peser  sur  les  autres  la  solida- 
rité, au  moins  ce  recours  respectif  devrait-il  leur 
être  conservé. 

«  Il  faut  donc, 

«  Ou  que  le  créancier  lui-même  reste  respon- 
sable des  insolvabilités  à  raison  de  la  part  du  dé- 
biteur acquitté;  mais  on  ne  peut  pas  présumer 
qu'il  ait  entendu,  en  divisant  sa  dette,  s'exposer 
à  ces  risques  ; 

■  Ou  que  ta  contribution  aux  parts  des  insolva- 
bles continue  à  peser  sur  le  codébiteur  à  l'égard 
duquel  la  dette  a  été  divisée;  cependant  ce  codé- 
biteur a  une  décharge  pure  et  simple  :  comment 
ne  pas  admettre  l'exception  qu'il  fonderait  sur  ce 
qu'il  n'y  a  contre  lui  aucune  réserve  ? 

K  Les  auteurs,  qui  soutiennent  Topinion  favora- 
iÀe  au  créaaàer,  partent  de  deux  principes  qui 
sont  justes. 

t  Le  premier  est  que  la  renonciation  à  un  droit 
ne  peut  s'établir  pù*  présomption. 

«  Us  soutiennent  que,  du  fait  de  la  division  de 
la  dette,  il  ne  résulte  point  de  reaonciatioii  ex- 
presse; que  ce  n'est  point  un  a(Ue  qui  détruise  le 
droit  lie  solidarité,  puisque  le  créancier  gui  pou- 
vait exiger  du  débiteur  la  totalité,  pouvait  à  plus 
forte  raison  n'exiger  que  la  part  du  codébiteur  ; 

3 ne  les  coaventims  ne  peuvent  faire  acquérir  de 
roit  qu'aux  partitis  entre  lesquelles  ces  conven- 
tions interviennent;  nue  la  bonté  d'un  créancier 
pour  l'un  de  ses  codébiteurs  ne.  doit  pas  lui  pré- 
judicicr  à  l'égard  des  autres,  et  que  s"il  n'en  étnii 
pas  ainsi,  auctm  créancier  ne  voudrait  être  vic- 
time de  sa  complaisance  ;  que  l'on  ne  verrait  plua 
d'exemples  de  codébiteurs,  déchargés  de  la  soli- 
darité. 

<  Le  second  principe  dont  on  part  en  faveur  du 
créancier,  est  que  l'obligation  contractée  solidai- 
rement envers  lui  se  divise  de  plein  droit  entre 
tes  débiteurs,  qui  ne  sont  tenus  entre  eux  que 
chacun  pour  sa  part  et  portion. 

«  Soit  que  des  codébiteurs  aient  contracté 
l'obligation  solidaire  parlemème  contrat,  ou  que 
ce  soit  par  des  actes  différents,  l'équité  veut  que 
le  codébiteur  qui  paie  la  part  entière  ait  son  re- 
cours contre  ses  codébiteurs.  Chacun  s'est  obligé 
à  payer  la  totalité  au  créancier;  aucun  ne  s'est 
■obligé  à  payer  pour  les  autres.  C'est  entre  tous 
lés  codébiteurs  un  lien  de  droit  que  le  créancier 
n'est  pas  le  maître  de  rompre;  et  s'il  divise  la 
dette  a  l'égard  des  codébiteurs,  on  ne  doit  pas  en 
conclure  qu'il  ait  interverti  les  recours  respectifs 
des  codébiteurs  entre  eux.  La  division  de  ta  dette 
n'a  pu  être  consentie  ni  acceptée  que  sauf  te  droit 
d'autnii  ;  ainsi  le  codébiteur  déchaîné  de  la  soli- 
darité envers  le  créancier  a  dû  compter  qu'il  lui 
resterait  encore  une  obligation  à  remplir  à  l'égard 
de  ses  r4>débiteurs,en  cas  d'Insolvabilité  de  quel- 
qpies-uns  d'entre  eux. 

«  Les  codébiteurs  contre  lesquels  le  créancier 
veut,  après  cette  division  de  la  dette,  exercer  la 
solidarité,  n'ont  point  à  se  plaindre,  puisque  ce 
droit,  au  lieu  d'être  exercé  pour  la  totalité,  comme 
il  l'aurait  été  s'il  n'y  avait  pas  un  codébiteur  dé- 
chargé, ne  pourrait  plus  l'être  que  déduction  faite 
de  la  portion  de  ce  codébiteur,  dont  ils  n'ont 
plus  d'ailleurs  à  craindre  Tinsolvabilité. 

«  Ces  considérations  en  fàveur  du  créancier  oD| 
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prérala  et  par  leur  justesse  au  fond,  et  parce  que 
les  créanciers  se  porteroot  plus  focilement  à  di- 
Tiser  ies  obliKatious  solidaires  ;  ce  qui  peut  avoir 
une  heureuse  influence  sur  des  âtablissementa  de 
tout  genre  auxquels  ta  dette  solidaire  de  celui 
qoi  voudrait  les  former  pourrait  mettre  obstacle. 

<  U  est  r^lé  que,  nonobstant  la  division  de  la 
dette  faite  sans  réserve  k  l'égard  de  Tua  des  co- 
débiteurs,ie  créancier  conservera  Tactioa  solidaire 
contre  les  autres^  et  que  dans  le  cas  d'insolvabi- 
lité d'an  oa  plusieurs  des  codébiteurs  non  déchar- 
gés, la  part  des  insolvables  sera  contributoi re- 
ment répartie  entre  tous  les  débiteurs,  même 
entre  ceux  précédemment  décbargés  do  la  soli- 
darité. 

■  Le  recours  des  cod^Uiiteurs  entre  eux,  soit  que 
l'un  d'eux  a  payé  la  totalité,  soit  lorsqu'il  y  en  a 

d'insolvables,  ne  peut  être  par  action  solidaire. 
La  solidarité  ne  doit  pas  s'étendre  au  delà  de  ce 
qui  est  exprimé  par  la  convention ,  et  lors  même 
que  le  débiteur  qui  a  payé  la  totalité  est  subrogé 
dans  tous  les  droits  du  créancier,  il  ne  doit  pas 
être  admis  à  exercer  celui  de  la  solidarité,  parce 
q&'aiors  il  y  aurait  un  circuit  d'actions  récipro- 
ques dont  le  résultat  serait  que  chacun  ne  puiei-ait 

aa'h  raison  de  ce  qu'il  aurait  participé  à  la  cause 
e  la  dette. 

<  Lorsque  le  créancier  a  reçu  divisément  et  sans 
léserve  la  portion  de  l'un  des  codébiteurs  dans  les 
UTéraKesou  intérêts  de  la  dette,  la  solidarité  n'est 
éteinte  à  l'égard  de  ce  débiteur  que  pour  lesarré- 
lues  ou  intérêts  échus,  et  non  pour  ceux  à 
ëctioir,  ni  pour  le  capital.  Une  convention  ^e  doit 
paB  être  étendue  au  delà  de  son  objet. 

•  Si  néanmoins  le  paiement  divisé  des  arrérages 
et  intérêts  avait  été  continué  pendant  dix  ans 
consécutifs,  cette  dénu^atiou  à  Texercice  de  cette 
partie  du  droit  de  solidarité  doit  faire  présumer, 
que  le  créancier  y  a  renoncé  pour  l'avenir  ;  et  on 
en  doit  aussi  conclure  que  la  dette  est  divisée 
même  pour  le  capital  :  en  effet,  les  intérêts  sont 
représentatifs  du  capital  dû.  11  ne  serait  pas  con- 
séquent de  supposer  quele  créancier  eût  renoncé 
i  n'exiger  que  les  yitérêts  représentatifs  d'une 
partie  ou  capital,  et  qu'il  eût  entendu  conserver 
contre  ce  débiteur  son  action  pour  le  capital  en- 
tier. 

IhsobHgatioM  divisibles  et  indivisibleê. 

■  On  donne  à  une  obligation  le  nom  de  divis^fe 
lorsqu'elle  a  pour  objet  une  chose  qui,  dans  sa  li- 
vraison, ou  un  fait  qui,  dans  rcxécullon,  est  sus- 
ceptible de  division.  L'obligation  est  appelée  in- 
Hvinble  si  son  objet  ne  peut  se  diviser. 

•  La  division  dont  une  chose  est  susceptible 
est  réelle  ou  intellectuelle. 

■  Elle  est  réelle,  s'il  s'agit  d'une  chose  qui, 
comme  un  arpent  de  terre,  peut  se  diviser  réelle- 
ment en  plusieurs  parties. 

■  Elle  est  intellectuelle,  s'il  s'agit  d'un  simple 
droit;  tel  serait  le  droit  indivis  qu'aurait  un  co- 
héritier dans  un  effet  quelconque  d'une  succes- 
sion :  un  pareil  droit  est  mis  au  nombre  des 
choses  divisibles,  parce  qu'il  consiste  dans  une 
qpotité  susceptible  de  subdivision.  Il  faut  même 
obstfver  qu'un  droit  indivis  peut  également  se 
mbdiviser,  »At  qu'il  s'applique  à  une  chose 
divisible  réellemeot,  soif  même  gu'il  s'ap- 
plique à  une  chose  qui  en  soi  est  indivisible. 

t  11  y  a  des  droits  qui  ne  sont  même  pas  sus- 
ceptibTes  dedivision  iolellectuelle  :  telles  sont  plu- 
nnuBMpèces  de  servitudes. 

•  Mais  lora  même  qn'uoe  chose  ou  un  fàit  serait 
nuceptible  de  divisum,  ai  dans  l'intention  des 

T.  TIU. 
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parties  son  exécution  ne  doit  pas  être  partielle 
l'obligation  doit  être  regardée  comme  indivisible  : 
telle  serait  rohligation  de  construire  une  maison; 
telle  serait  l'obligation  de  donner  une  chose 
qui,  divisée,  ne  serait  plus  propre  à  sa  destina- 
tion. 

Des  effets  de  Vobtigation  divisible. 

<  Les  questions  qui  peuvent  naître  de  ce  qu'une 
obligation  est  divisible  ou  indivisible,  ne  peuvent 
s'élever  entre  les  personnes  même  qui  ont  con- 
tracté. Toute  obli^tion,  celle  même  qui  serait 
susceptible  de  division,  doit  s^exécuter  entre  le 
créancier  et  le  débiteur  comme  si  die  était  indi- 
visible. 

<  Les  effets  de  la  divisibilité  ou  de  l'indivisi- 
bilité qui  exigent  des  règles  spéciales  ne  con- 
cernent que  les  héritiers  du  débiteur  ou  ceux  du 
créancier. 

«  Si  l'obligation  est  divisible,  les  héritiers  du 
créancier  ne  peuvent  demander  la  dette  que  pour 
les  parts  et  portions  dont  ils  sont  saisis  comme 
représentant  le  créancier  ;  et  réciproquement  les 
héritiers  du  débiteur  ne  sont  tenus  de  la  payer 
qu'à  raison  de  leurs  parts  ou  portions  comme 
représentant  le  débiteur. 

«  Mais  il  peut  y  avoir  d'ailleurs  des  causes  par- 
ticulières qui  empëcbent  que  les  héritiers  du  dé- 
biteui  ne  puissent  opposer  au  créancier  la  règle 
générale  de  la  division  de  la  dette  entre  eux. 
quoique  robligatiou  soit  divisible. 

■  Ainsi,  lorsque  la  dette  est  hypothécaire,  il  ré- 
sulte de  cette  obiif^tion  une  double  action  :  l'action 

fiersonnelle,  qui  se  divise  entre  les  héritiers,  et 
'action  fondée  sur  l'hypothèque,  par  laquelle 
l'immeuble  est  devenu  le  gage  ladivi^Ie,  d«3s 
quelques  mains  qu'il  se  trouve. 

<  â  la  dette  est  d'un  corps  certain  qui  ait  été 
compris  dans  le  lot  de  l'un  des  héritiers,  le  créan- 
cier a  le  droit  de  l'ex^iger  de  lui  en  entier;  s'il 
s'adressait  aux  autres  héritiers,  il  faudrait  que 
ceux-ci  revinssent  vers  le  cohéritier  qui  en  se- 
rait possesseur.  Ce  serait  un  circuit  vicieux 
d'actions. 

a  S'il  s'agit  de  la  dette  alternative  des  choses 
au  choix  du  créancier  et  dont  l'une  soit  indivi- 
sible, les  héritiers  ne  sauraient  réclamer  une  di- 
vision qui  serait  coohrîure  au  droit  que  le  créan- 
cier a  de  choisir  ou  au  choix  qu'il  aura  fait. 

«  Si  l'un  des  héritiers  est  chargé  seul  de  l'exé- 
cution par  le  titre  de  l'obligation  ou  par  un  titre 
postérieur,  la  volonté  qu'a  eue  le  débiteur  dedis- 

Senser  sou  créancier  d'une  division  incommode 
oit  être  remplie. 

«  Enfin  s'il  résulte,  soit  de  la  nature  de  l'enga- 
gement, soit  de  la  chose  qui  en  fait  l'objet,  soit 
de  la  tin  qu'on  s'est  proposée  dans  le  contrat, que 
l'intention  des  parties  ait  été  que  la  dette  ne  pût 
s'acquitter  partiellement,  les  héritiers  du  débiteur 
ne  peuvent  se  soustraire  à  cette  obligation  eu  de- 
mandant la  division. 

M  Celui  des  héritiers  qui,  dans  ces  divers  cas, 
a  payé  plus  qu'il  n'eût  dû  en  cette  qualité,  a  son 
recours,  ainsi  que  de  droit,  vers  ses  cohéritiers, 
parce  que  ce  n'est  pas  l'obligation,  mais  seulement 
le  paiement  qui  a  été  à  sa  charge, 

«  Lorsque  la  chose  divisible  périt  par  la  faute 
de  l'un  des  liérîtiers,  il  est  tenu  de  rentière  in- 
demnité envers  le  créancier,  sans  recours  contre 
ses  cohéritiers.  Ceux-ci  sont  libérés,  comme  l'eût 
été  le  défunt  lui-même,  par  la  perte  de  la  chose 
arrivée  sans  sa  faute,  uhaque  héritier  est  tenu 
des  futs  du  défont;  il  ne  l'est  point  des  foits  de 
ses  cohéritiers. 
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■  Les  effets  de  la  division  de  la  dette  entre  les 
cohéritière  deyiendront  déplus  en  plus  sensibles 
en  observant  que  la  réunion  des  portions,  soit 
des  héritiers  du  créancier,  soit  des  héritière  du 
débiteur  en  nne  seule  pereonne,  fait  cesser  la  fa- 
culté de  payer  la  dette  par  partie.  Le  motif  est 
que,  nonobstant  la  division  entre  les  héritière,  il 
n'y  a  cependant  qu'une  obligadoQ  ;  conBéqaeid- 
ment,  u  avant  le  paiement  il  ne  se  trouve  plus 
qu'un  seul  débiteur  ou  un  seul  créancier  de  la 
dette,  la  cause  de  la  division  n'existe  plus. 

Des  effets  de  Pobligation  indivisible. 

■  Une  obligation  indivinble  étant  celle  d'une 
chose  ou  d'un  fait  qui  n^est  susceptible  de  divi- 
sion ni  réelle  ni  intellectuelle,  une  pareille  obli- 
gation ne  peut  être  remplie  partiellement  ;  ainsi 
quiconque  en  est  tenu  1  est  pour  la  totalité.  Lors- 
qu'elle a  été  contractée  par  plusieura  ,  aucun  ne 
peut  opposer  qu'il  n'y  a  point  eu  de  solidarité  sti- 
pulée ;  les  héritière  du  débiteur  ne  peuvent  se  pré- 
valoir de  ce  mi'ils  ne  lui  succèdent  que  pour  une 
portion  ;  les  nériti^  de  chaque  hérilier  ne  pour< 
raient  même  point  dans  ce  cas  opposer  cette  qua- 
lité, comme  ils  pourrairal  le  fiure  si  l'oUigalion 
é^t  solidaire  sans  être  indivisible. 

«  Par  la  même  raison  que  quiconque  est  tenu 
de  l'obligation  indivisible  doit  la  remplir  entiè- 
rement, quiconque  aussi  a  droit  à  une  cnose  indi- 
visible peut  l'exiger  en  totalité.  Ainsi  chacun  des 
héritière  du  créimcier  a  ce  droit  contre  le  débi- 
teiu". 

t  Kais.il  faut  observer  que  si,  par  la  nature  de 
Tobjet  indivisible,  l'un  des  héritière  du  créancier 
peut  l'exiger  en  entier,  il  n'a  pas  seul  droit  à.  La 
propriété.  Ainsi,  en  cas  d'inexécution,  les  dom- 
ma^  et  intérêts  qui  sont  indivisibles  ne  -loi 
seraient  pas  dus  en  entier. 

c  II  résulte  encore  de  ce  que  le  cohéritier  n'a 
pas  seul  droit  à  la  nropriété,  qu'il  ne  peut  seul  ni 
mire  remise  de  la  aette  ni  recevoir  le  prix  au  lieu 
de  la  chose,  et  que,  dansces  deux  cas,  rentre  cohé- 
ritier qiH  n'a  pu  étire  dépouillé  de  son  droit  peut 
l'exercer  en  demandant  ut  chose  entière  au  dfébi- 
teur,  pourvu  qu'il  tienne  compte  à  ce  débiteur  de 
la  valeur  ou  on  piix  de  la  chose  jusqu'à  concur- 
rence de  b  pwtion  du  cohéritier  qui  en  fait  la 
remise  ou  qui  en  a  reçu  le  prix.  C'est  ainsi  que 
.tous  les  droits,  tant  ceux  des  cohéritière  du  créan- 
cier que  ceux  du  débiteur,  peuvent  se  concilier 
avec  équité. 

«  De  même  que  chaque  cohéritier  du  créancier 
n'est  pas  propnétaire  de  la  totalité,  de  même  aussi 
chaque  cohéritier  nu  doit  pas  la  totalité,  quoi- 
qu'il ne  puisse  point  payer  partiellement.  Les 
droits  du  créancier  et  ceux  du  cohéritier  assigné 
seront  encore  conciliés  en  accordant  k  celui-ci, 
lorsqu'U  le  demandera,  un  délai  pour  mettre  en 
cause  ses  cohéritière,  si  la  dette  est  de  nature  à 
ne  pouvoir  être  acquittée  que  parrhéritier  assigné, 
la  condamnation  contre  lui  seul  ne  sera  point 
ainsi  différée.  11  aura  senlonent  aon  recoure  en 
indemnité  contre  ses  cohéritière. 

a  Si  l'obligation  était  de  nature  à  ne  pouvoir 
être  acquittée  que  par  tous  coiyointement.  il  est 
bon  de  doute  que  lotion  ne  pourrait  être  dirigée 
contre  un  senl. 

Des  obligations  avec  clatae  pénale. 

•  Il  nous  reste  &  considérer  dans  les  obligations 
une  dernière  espèce  de  modification,  qm  est  la 
clause  pénale. 

«  On  n(Hnme  ainsi  la  clause  par  laquelle  une 
personne,  pour  assurer  que  son  oUigation  sera 
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exécutée,  s'engage  à  quelque  chose  en  cas  d'inexé- 
cution. 

«  La  clause  pénale  n'est  donc  qu'un  accessoire 
de  l'obli^tion  principale. 

«  Ainsi  la  nullité  de  l'obligation  principale  doit 
entraîner  celle  de  la  clause  pénale;  an  tien  que  la 
nullité  de  la  clause  pénale  n'eatralue  point  cdle 
de  l'obligation  principale. 

I  La  fin  qu'on  se  propose  par  une  clanse  pénale 
est  d'assurer  l'exécution  de  l'obligation  princi- 

Sale.  Le  créancier  doit  donc  avoir  le  droit  ou  de 
emander  la  peine  stipulée  contre  le  débiteur  qui 
est  en  demeure ,  ou  de  poureuivre  l'exécution  de 
l'obligation  priucipale. 

«  La  peine  stipulée  est  la  compensation  des 
dommages  et  intérêts  réeultant  de  l'inexécution 
de  l'obligation  principale.  Ainsi  le  créancier  ne 
peut  demairàer  et  l'exécution  de  l'obligatiou  prin- 
cipale et  la  peine. 

'  Si  la  peine  n'avait  été  stipulée  qu'à  raison  du 
retard,  elle  serait  l'évaluation  des  dommages  et 
intérêts  résultant  de  ce  retard  :  le  créancier  pour- 
rait demauder  et  le  principal  et  la  peine. 

•  Suivant  les  lois  romaines,  la  peine  était  tou- 
jours encourue  par  l'd^ance  au  tenue.  Nos 
usages  avaient  modéré  cette  rigueur  :  ils  ont  été 
en  partie  maintenus.  Aimi,  dans  les  obligations  h 
terme  comme  dans  celles  qui  sont  sans  terme,  la 
peine  n'est  encourue  que  lorsquo  celui  qui  est 
obligé  est  en  demeure.  C'est  tUore  seulement  que 
la  faute  dont  il  doit  subir  la  peine  est  constante. 
Hais  il  sera  considéré  rximme  étant  en  demeure 
par  la  seule  échéance  du  terme,  si  telle  est  la 
stipulation. 

«  Lorsque  la  clanse  ptoale  est  ajoutée  à  l'oblî- 

SBtion  de  ne  pas  faire  nne  chose,  la  peine  est 
ne  anssitdt  que,  contre  la  stipulation,  la  chose 
a  été  faite.  La  preuve  de  la  (bute  est  tiondana  la 
chose  même. 

«  La  peine  stipulée  par  les  contractants  fait  la 
loi  entre  eax.  Le  créancier  ne  doit  pas  être  admis 
h  dire  que  cette  peine  est  insuffisante,  ni  le  dé- 
biteur &  prétendre  qu'elle  est  excessive.  Quel  serait 
le  juge  qni^  mieux  que  les  parties,  pourrait  con- 
naître les  circonstances  et  les  inti^ts  respectifs 
qui  ont  déterminé  la  fixation  de  hk  peine  T  On 
doit  appliquer  ici  les  raisonnements  nùts  sw  la 
fixation  d  une  somme  stipulée  pour  dommages  et 
intérêts. 

<  L'intervention  des  juges  est  nécessaire  lorsque 
l'obligation  principale  a  été  exécutée  en  partie  : 
c'est  atore  un  cas  différent  de  celui  qu'elles  ont 
prévu,  et  auquel  la  peine  a  été  attachée.  Le  créan- 
cier ne  peut  pas  avoir  une  partie  de  la  chose  et 
exieer  la  peine  entière.  C'est  une  évaluation  nou- 
veire  pour  laquelle  le  défaut  de  convention  rend 
indispensable  d'avoir  recours  aux  tribunaux. 

«  Les  règles  établies  ponr  les  effets  d'une  obli- 
gation divisible  ou  indivisible  reçoivoit  leur  ap- 
plication à  la  cause  pénale. 

*  Si  l'obligation  est  d*ane  chose  indivisible.  la 
peine  entiwe  est  encourue  pw  la  Gontavention 
d'an  senl  des  héritim  du  débiteur,  puisque  aeal 
il  empêche  l'exécutira  entière;  mais  la  peine 
n'étant  pas  indivisible,  c'est  seulement  è  raison 
de  la  faute  que  ce  cohériti^  peut  être  poursuivi 
ponr  la  totiuité.  A  Pégard  des  cohéritière  qui  ne 
sont  point  en  faute,  ils  ne  peuvent  être  inquiétés 
que  pour  l«ir  portion  on  hypolbâcurenient  ponr 
le  tout,  et  ils  ont  leur  recoure  contre  celui  qui  a 
fait  encourir  la  pane. 

tt  Si  l'obligation  nincipale  est  divisible,  chacun 
des  héritiers,  celui  même  nui  contreviendrait  à 
l'obllgatïon,  n'est  tenu  de  u  peine  que  jusqu'à 
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coDcairence  de  sa  part  dans  l'obligation  ;  et  consé- 
quemment,  il  ne  doit  y  avoir  aucune  action  cou- 
Ire  les  héritiers  qui  Tout  exécutée  en  ce  qui  les 
coQcerae. 

■  It  en  serait  autrement  si  la  clause  ayant  été 
ajoitfée  dans  l'intention  que  le  paiement  ne  puisse 
se  fedic  partiellement,  un  cohAitier  a  empécbé 
l'exécution  de  l'obligation  pour  la  totalité,  fin  ce 
ca5,  l*obligation  est  considérée  comme  indivisible, 
et  coDséauemment  la  peine  entière  peut  être  exigée 
delui;eUenepeutrâredes  autres  cohérilieraque 
pour  iear  pwtwn  seulemoit  et  sauf  leur  recours. 

De  rextinction  des  obligation». 

«  Après  avoir  établi  quelles  sont  les  conditions 
essaMielles  des  obligabons,  quelles  sont  leurs  di- 
verses espèces,  et  quels  liens  se  forment,  soit  en- 
tre les  contractants  ou  leurs  béritiers,  soit  vis-à- 
vis  des  tiers,  on  a  posé  les  principes  sur  les  di- 
vises manières  dont  s'éteigneot  obligations. 

«  Biles  s'éteignent  par  le  paiement,  par  la  no- 
vation,  par  la  remise  volontaire,  par  la  compcn* 
s^OD,  par  la  confusion,  par  la  perte  de  la  chose, 

Sr  la  nalhté  ou  la  resc^ion,  pstrrefTot  de  la  con- 
tion  résolutoire  qui  a  déjà  été  expliquée,  et 
par  la  fweseription,  qui  fera  Pobjet  d'un  titre  par- 
ticaUer. 

Du  paiement  en  général, 

«  Le  paiement  est  réel  lorsque  le  débiteur  ac- 
complit réellement  ce  qu'il  s'est  obligé  de  donner 
ou  oÎk  faire. 

•  Tout  paiement  suppose  une  dette,  et  consér 
quemment  ce  qui  aurait  été  payé  pour  une  deite 
qui  n'existait  pas  pourrait  me  répété. 

•  Hais  cette  répétition  doit-elle  avoir  lieu  lors- 
qu'une {d>ligation  naturelle  a  été  volontairement 
acquittée  ?  La  loi  qui  n'eût  point  admis  l'action 
contre  Le  débiteur  doit-elle  le  regarder  comme 
étant  lié  civilement  lorsqu'il  a  payé? 

«  Il  ne  s'agit  point  ici  de  ces  obligationB  qui, 
dans  la  Iteislation  romaine,  avaient  été  mises  an 
nombre  des  obli^cations  naturelles,  pan»  que, 
n'ayant  ni  la  qualité  du  contrat  ni  la  forme  des 
MifKiladoQS,  elles  étaient  regardées  comne  de 
simples  conventions  dont  une  action  civile  ne 
ponvait  naître.  Ces  (inventions  sont,  dans  notre 
légisUkicKi,  au  rang  des  obligations  civiles,  et  ou 
ne  r^rde  comme  obligationspurement  naturelles 
que  celles  qui,  par  des  motifs  particuliers,  sont 
considérées  comme  nulles  par  la  loi  civile. 

«  TellM  sont  les  obligations  dont  la  cause  eal 
trop  défovorable  pour  que  l'action  soit  admise,  et 
les  obligations  qui  ont  été  formées  par  des  person- 
nes auxquelles  la  loi  ne  permet  pas  de  contracter. 
Telles  aoat  même  les  obligations  civiles,  lorsque 
l^utorité  de  la  ctiose  jugée,  le  serment  décisoire, 
la  prescription  ou  toute  autre  exception  péremp- 
toire,  rendraient  sans  eObt  l'action  du  créaucier. 

«  Le  débiteur  qui  a  la  capacité  requise  pour 
ture  un  poiemeat  vriaUe,  et  qui,  an  lieu  d'opposée 
ces  dirers  moyens,  se  pwte  de  lui-même  et  sans 
BnrfRitt  à  remplir  son  engagement,  ne  peut  pas 
ennUte  dire  qu'il  ait  fait  un  paiement  sans  cause. 
Ce  paiement  est  une  roaonciation  de  fait  aux 
exceplioDB  sans  lesquelles  l'actioa  eût  été  admise  ; 
rmonmation  que  la  bonne  foi  seule  et  le  cri  de  la 
coQSciQDce  sont  présumés  avoir  provoquée;  re- 
nouciatioit  qui  fwmeun  lien  civil  que  le  ddhitanr 
ne  doit' plus  être  le  maître  de  rompre. 

>  L'oDligation  naturelle  ae  devenant  nu  lien 
dvil  que  par  inda^irat  tirée  du  paiement,  cette 
obligation  ne  peut  avoir  d'autre  eAt  que  celui 
d'empèober  la  répéttliott  de  ce  qui  a  été  payé. 
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Hais  elle  ne  peut  faire  la  matière  d'une  compen- 
sation, ni  avoir  les  autres  effets  que  leur  donnait 
la  loi  romaine  par  suite  de  cette  distinction  qjiie 
nous  n'avons  point  admise  entre  les  pactes  et  les 
contrats. 

«  11  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'un  paiement 
soit  valable,  qu'il  soit  fait  par  ceux  qui  y  sont 
intéressés.  L'obligation  peut  être  acquittée  par 
un  tiers  qui  n'y  a  aucun  intérêt,  lorsqu'il  agit  au 
nom  et  en  l'acquit  du  débiteur.  Si,  agissant  en 
son  nom  propre.  11  se  fût  subroger  aux  droits  du 
foncier,  ce  n  est  plus  un  puement,  c'est  un 
transport  de  l'obligatioo. 

«  Le  créancier  ne  pourrait  sereftiser  à  recevoir 
le  paiement  de  ce  tiers,  à  moins  qu'il  n'eût  uu 
intérêt  à  ce  que  l'oblisation  fût  acquittée  par  le 
débiteur  lui-même.  C'est  ainsi  que  Tobli^tion 
contractée  pour  un  ouvra^  d'art  est  déterminée 

ar  le  talent  personnel  de  l'artiste;  un  tiers  ne 

oit  pas  être  admis  à  le  suppléer. 

•  Le  paiement  est  un  transport  de  propriété  : 
HHir  payer  valablement,  il  faut  donc  être  à  la 
fois  propriétaire  et  capable  d'aliéner. 

«  Cette  règle  souffre  une  exception  duis  le  cas 
où  ]  soit  une  somme  d'argent,  soit  une  autre  chose 
qui  se  consomme  par  l'usage,  aurait  été  donnée 
en  paiement  par  celui  qui  n'en  était  pas  proprié- 
taire ou  qui  n'était  pas  ca[MbIe  de  raliéner. 
L'équité  ne  permet  pas  oue  le  créancier  qui.  de 
bonne  foi  l'a  consommée,  puisse  être  inquiété. 
Ce  swait  une  revendication,  et  il  ne  peut  y  en 
avoir  que  contre  le  possesseur  de  mauvaise  foi, 
ou  contre  celui  qui,  par  fraude,  a  oessé  de  pos- 
séder. 

«  Un  paiement  ne  serait  pas  valable,  s'il  n'était 
pas  tait  soit  au  créancier,  soit  à  quelqu'un  ayuit 
pouvoir  de  lui,  ou  autonsé  par  justice  on  par  la 
loi  à  recevoir  pour  lui. 

«  La  ratification  du  paiement  donnée  par  le 
créancier  équivaut  à  un  pouvoir,  et  il  serait  in- 
juste qu'il  put  contester  le  paiement  lorsqu'il  a 
tourné  &  son  profit. 

*  L'équité  vent  encore  que  le  paiement  soit  va- 
lable, lorsqu'ayant  été  fut  de  bonne  foi  par  le 
débiteur  à  celui  qui  était  en  possession  de  la 
créance,  ce  débiteur  avait  un  juste  sujet  de  le 
regardw  comme  le  vérit^le  créancier  ;  tel  serait 
un  héritier  qui,  d'abord  possessoir  légitime  de 
la  succession,  recevrait  le  paiement  des  sommes 
dues,  et  serait  ensuite  évincé  par  un  héritier  plus 
proche. 

a  Le  débiteur  serait  en  faute  ^il  disait  un 
paiement  à  celui  qui,  parRon  &ge  on  par  un  autre 
motif,  n'aurait  pas  la  capacité  de  recevoir.  La 
seule  ressource  de  ce  dêbîtear  serait  de  prouver 
que  la  chose  payée  a  tourné  au  profit  du  créan- 
cier. La  protection  que  la  loi  accorde  à  ce  créan- 
cier ne  saurait  être  pour  lui  un  mojwn  de  s'enri- 
chir aux  dépens  d'autrui. 

«  Si  des  tierces  personnes,  envers  lesquelles  le 
cféancier  est  lui-même  obligé,  ont  formé  oitre 
les  mains  des  délûtoirs  une  saisie  «i  une  oppo- 
sition, le  débiteur  n^  plus,  &  l'égard  des  créan- 
ciers saisissants  ou  opposants,  lil^  de  pAyor.  ^ 
dans  ce  cas,  il  paie  &  son  créander,  le  paiement 
est  valable  à  regard  de  ce  créancier;  il  est  tud  & 
l'égard  des  saisissante  on  opposants,  qui  peuvent 
exiger  de  ce  débiteur  uu  second  paiement,  sauf 
son  recours  contre  le  ciéancier. 

«  Un  créancier  ne  peut  être  contraint  de  rece- 
voir en  paiement  une  autre  chose  que  celle  qui 
lui  est  due  ;  et  sUl  l'avait  reçue  par  erreur,  il 
pourrait,  eai  (^frant  de  la  rendre,  ràger  celle  qui 
a  été  stipulée. 
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«  On  n'aviât  admis  que  dans  une  très-petite 
partie  de  la  France  la  nov.  4.  cbap.  Ui,  qui  per- 
met au  débiteur  n'ayant  pas  d'argent  ou  de  mo- 
bilier, de  donner  en  paiement  son  héritage  sur 
le  pied  de  Tcstimation,  ii  moins  que  le  créancier 
n'aimât  mieux  lui  trouver  un  acheteur.  C'est  stiu- 
metto«  celui-ci  à  des  chaînes  qui  ne  sont  point 
dans  son  codtrat  \  et  celte  mesure  n'est  ni  nëces* 
saîre  ni  juste  dans  un  pays  où,  par  la  publicité 
des  ventes  d'héritages,  on  se  procure  facilement 
des  acheteurs.  11  ne  peut  y  avoir  aucune  bonne 
raison  pour  contrai  ndm  le  créancier  de  recevoir 
autre  chose  que  celle  due  \  et  lorsqu'on  lui  en 
offrirait  une  autre  d'une  valeur  égale  ou  plus 
grande,  il  doit  même  en  ce  cas,  puisque  ce  n'est 
plus  l'exécutioa  de  son  contrat,  rester  le  maître 
de  refuser. 

«  Far  les  mêmes  motifs,  il  ne  peut  être  forcé  à 
recevoir  partiellement  le  paiement  d'une  dette, 
lors  même  qu'elle  est  susceptible  de  division. 
Ainsi  on  ne  pourrait  pas  lui  o^lr  le  capital  en- 
tier sans  payer  en  même  temps  les  intérêts. 

«  Si  néanmoins  le  débiteur  se  trouvait  dans 
des  circonstances  telles,  que  par  d^  motifs  d'bu- 
manité,  ou  peut-être  pour  l'intérêt  même  du 
créancier,  les  Juges  fussent  convaincus  que,  sans 
porter  préjudice  à  ce  créancier,  ils  feraient  un 
acte  d'humanité  en  accordant  des  délais  modérés 
pour  le  paiement,  la  loi  les  y  autorise,  mais  en 
leur  rappelant  le  respect  qu'ils  doivent  aux  con- 
trats, et  en  les  avertissant  de  n'user  de  ce  pou-  • 
voir  qu'avec  la  plus  grande  réserve.  Lorsqu'ils 
prennent  sur  eux  de  surseoir  ainsi  l'exécuiion 
des  poursuites,  ils  doivent  toujours  conserver  et 
les  droits  et  l'effet  des  procédures  du. créancier, 
en  ordonnant  que  toutes  choses  demeureront  en 
état. 

«  Le  débiteur  d'un  corps  certain  et  déterminé 
est  libéré  en  livrant  la  chose  au  terme  convenu 
dans  l'état  où  elle  se  trouve.  11  ne  répondrait  pas 

de  la  perte  même  de  la  chose,  à  moins  que  cette 
perte  ne  fût  survenue  par  sa  faute  ou  par  la 
faute  de  ceux  dont  il  répond,  ou  h  moins  qu'il 
ne  fût  en  demeure.  Ainsi,  hors  ces  cas  et  par  les 
mêmes  motifs,  il  n'est  pas  responsable  des  dété- 
riorations. 

•  Si  la  dette  est  d'une  chose  qui  ne  soit  déter- 
minée que  par  sou  espèce,  l'équité  n'autorise 
point  le  créancier  à  l'exiger  de  la  meilleuro  qua- 
lité :  mais  aussi  elle  ne  permet  pas  au  débiteur 
de  l  oiïrir  de  la  plus  mauvaise. 

«  Le  contrat  fait  loi  pour  le  lieu  du  paiement 
comme  sur  le  reste.  Lorsque  le  lieu  n'a  pas  été 
désigné,  le  créancier  est  présumé  avoir  voulu, 
s'il  s^agit  d'un  corps  certain  et  déterminé,  qu'il 
-lui  fût  livré  dans  le  lieu  où  il  était  lors  de  Tobli- 
gation  ;  ou  si  l'objet  de  la  dette  est  indéterminé, 
le  débiteur  peutinvoquer  la  règle  suivant  laquelle, 
dans  le  silence  du  contrat  ou  dans  le  doute  qu'il 
fait  naître,  il  doit  être  interprété  de  la  manière 
la  moins  onéreuse  pour  lui.  Le  paiement  doit  donc 
alors  être  foit  à  son  domicile. 

«  On  n'a  point  admis  l'exception  du  cas  où  la 
demeure  du  débiteur  et  celle  du  créancier  sont 
peu  éloignées,  et  où  le  transport  de  la  chose  à 
livrer  est  facile  :  ce  serait  une  sorte  de  procès,  et 
l'hypothèse  même  dans  laquelle  on  place  les 
contractants  prouve  que  le  créancier  n'aurait 
pas  un  intérêt  réd  k  ce  que  cette  distinction  ftit 
mite. 

■  C'est  le  débiteur  qui  doit  remplir  son  obliga- 
tion, et  qui  a  besoin  a'avoir  la  preuve  qu'il  ffest 
libéré  :  les  ikals  dû  paiement  doivent  donc  être 
à  sa  charge. 
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Du  paiement  avec  tubrogation. 

<  L'obligation  est  éteioteà  l'égard  du  créancier 
par  le  paiement  que  lui  fait  une  tierce  personne 
subrogée  dans  ses  droits,  sans  que  cette  obliga- 
tion soit  éteinte  à  i'éi.'ard  du  débiteur. 

0  La  subrogation  est  convunionnelle  ou  légale. 

*  Elle  peut  B*opérer  par  convention,  de  deux 
manières. 

0  D'abord,  lorsque  le  créancier,  recevant  son 
paiement  d'une  tierce  personne,  la  subn^  dans 
ses  droits,  actions,  privilèges  ou  bypotbègnes  con- 
tre le  débiteur. 

«  Cette  convention  diffère  du  contrat  de  trans- 
port de  la  créance. 

«  Le  transport  est  une  aliénation  qui  de  droit 
emporte  la  garantie  &  laquelle  le  créancier  reste 
obfiBé. 

«  Par  le  pidement  avec  subrogation.' tonte  obli- 
gation est  éteinte  vis-à-vis  du  créancier,  et  con- 
sèquemment  il  n'en  contracte  aucun   l'égard  du 

subrogé. 

t  De  ce  que;  l'obligation  s'éteint  à  l'égard  da 
créancier  pir  le  paiement,  on  doit  tirer  les  consé- 
quences suivantes  : 

«  La  première,  que  la  subrogation  doit  être 
faite  en  même  temps  que  le  paiement  ;  le  créan- 
cier ne  pourrait  jMwtmeurement  exercer  aucun 
droit  résultant  drnne  obligation  éteinte  &  son 
égard; 

«  La  seconde,  que  la  personne  qui  a  pavé  ne 

Sent  se  prévaloir  du  privilège  ou  de  l'hypothèque 
ont  il  n'y  aurait  pas  une  réserve  expresse  à  son 
prolit;  autrement  le  paiement  tait  au  créancier 
aurait  opéré  l'extinction  des  droits  qu'il  avait  tant 
au  fonds  que  pour  sa  sûreté. 

■  11  peut  encore  y  avoir  subrogation  par  con- 
vention ,  lorsque  le  débiteur  emprunte  une  somme 
pour  payer  sa  dette^  et  subroger  le  préteur  dans 
les  droits  du  créancier.  Cette  subrogation  B*(^ière 
sans  le  concours  de  la  volonté  du  créancier,  qnî, 
obtenant  par  ce  moyen  le  pdement  de  la  dette, 
n'a  point  d'intérêt  à  &'y  opposer. 

«  Mais  si  ta  subrogation  dans  les  hypothèques 
ou  privilèges  du  créancier  est  un  moyen  qu'on 
donne  au  débiteur  pour  trouver  un  créancier 
moins  rigoureux,  au  moins  fout-il,  pour  que  des 
tiers  ayant  des  hypothèques  ou  des  privil^es 
postérieurs  ne  puissent  pas  se  plaindre,  qu'il  soit 
certain  que  la  somme  a  été  empruntée  pour  le 
paiement,  et  qu'elle  y  a  été  emploj^ée.  Ainsi  on 
exige  que  l'acte  d'emprunt  et  la  quittance  soient 
passés  devant  notaires;  quedanslacte d'emprunt 
li  soit  déclaré  que  lasomme  a  été  empruntée  pour 
faire  le  paiement,  ce  qui  suppose  que  l'emprunt 
précède  le  paiement  de  l'ancien  créancier,  on  au 
moins  que  cet  emprunt  est  de  même  date  ;  enfln 
on  exige  que  duis  la  quittance  il  soit  déclaré  que 
le  paiement  a  été  fait  des  deniers  fournis  à  cet 
effet  par  le  nouveau  créancier.  Ce  mode  de  subro- 
gation est  celui  qui  avait  été  consacré  par  ud 
arrêt  de  règlement  du  parlement  de  Paris,  du 
6  juillet  1690. 
0  (Juant  à  la  subrogation  de  plein  droit,  elle  a 
,  Heu  dans  tous  les  cas  où  un  codébiteur,  une 
caution,  et  en  général  tous  ceux  qui  étaient  tenus 
avec  d'autres  ou  pour  d'autres  au  paiement  de  la 
dette,  avaient  intérêt  de  l'acquitter.  L'équité  ne 
permettrait  pas  de  se  prévaloir  de  ce  qu'ils  n'ont 
pas  requis  la  subrogation  :  ilsen  avaient  le  droit- 
il  ne  peut  être  prénimé  ni  que  le  créancier  qui 
eût  du  cmsentir  à  la  subromtioo,  s'il  en  eût  été 
requis,  ait  eu  l'intention  de  ne  pas  mettre  celui 
qui  pale  en  état  d'exercer  ses  recours,  ni  que  le 
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d^toir  ait  renoncé  &  nn  droit  anssi  important. 
Cette  intoprétation  dmt  donc  aToir  Bon  effét  b 
Tégint  des  tiers  créanciers.  Tel  avait  été  le  sen- 
timent de  Dvmouiin;  et  quoiqu'il  fût  difficile  à 
concilier  avec  les  textes  des  lois  romaines,  il  a 
dû  être  préréré  k  TopiDion  suirant  laquelle  la 
snbrogation  ne  devait  être  accordée  par  Ja  loi  que 
dans  le  cas  de  refus  du  créancier  sur  la  réqui- 
rïtion  qui  lui  en  aurait  été  faite. 

•  mêmes  motifs  ont  déterminé  à  re^rder 
égalementcomme  subrogé  de  droit  celui  qui  étant 
lai-méme  créancier  paie  un  autre  créancier  qui 
lui  est  préférable  à  raison  de  ses  privilèges  ou 
hypottieques.  Il  n'y  avait  pas  de  doute  à  cet  égard . 
La  loi  romaine  était  expresse  (Leg.  IV,  Goa.  De 
hi$  gm  in  prior  cred.).  Le  créancier  qui  a  ainsi 
payé  n'a  pu  avoir  d'autre  intérêt  ni  d'autre  objet 
que  celui  de  jouir  des  avantages  de  la  subroeatton. 

«  L*aoqnérair  d'un  immeuble  qui  emploie  le 
prix,  de  son  acqnisitioa  au  paiement  des  créan- 
ders  auxquels  cet  héritt^  était  hypothéqué, 
n'était  point  subrc^  par  les  lois  romaines,  ou  du 
moins  elles  orient  encore  à  cet  égard  de  l'obs- 
cnrité.  Cependant  racqnëreurne  peut  avoir  d'autre 
but,  lorsqu'il  paie  des  créanciers  ayant  hypothèque 
sur  Théritage  acquis,  que  celui  d  éviter  les  pour- 
soitM  en  délaissement;  et  sur  ce  point  la  justice 
est  si  évidente,  que  nonobstant  le  défaut  de  loi 
expresse,  la  jurisprudence  accordait  dans  ce  cas 
à  racquéreur  les  droits  de  la  subrogation,  sinon 
sur  tons  les  biens  du  vendeur,  du  moins  sur 
l'héritage  vendu  que  l'acquéreur  avait  eu  intérêt 
de  libérer  de  l'hypothèque.  On  avait  reconnu  que 
les  créanciers  postérieurs  ne  pourraient,  sans  se 
rendre  coupables  de  mauvaise  foi,  prétendre  que 
ce  paiement  tournât  à.  leur  profit. 

c  Enfin  la  subrogation  s'opère  de  droit  au 
profit  de  l'hMtier  bènéOciaire  qui  a  payé  de  ses 
demen  les  dettes  de  la  succession.  11  n'est  jamais 
présumé  avoir  voulu,  en  cette  qualité,  confondre 
ses  droits  personnels  avec  ceux  de  ta  succession. 

a  Lorsqu'on  Néander  n'a  été  payé  qu'en  partie, 
les  pOTonnesqui  lui  ont  foit  des  paiements  par- 
ties, et  qui  ont  été  à  cet  égard  subrogées,  ne  peu  vent 
venir  en  concurrence  avec  ce  OTeancier  pour  ce 

Soi  lui  reste  dû.  La  personne  qui  l'a  payé  ne 
oit  être  à  son  égard  considérée  que  comme  ayant 
voulu  acquitter  la  dette,  et  non  comme  ayant  en- 
tendu acquérir  un  droit  contre  lui  ou  en  con- 
currence avec  lui. 

De  Vimputation  des  paiements. 

«  Lorsqu'il  se  fait  un  paiement  par  un  débiteur 
ayant  plusieurs  dettes,  ou  ce  paiement  est  imputé 
BUT  l'une  des  dettes,  soit  par  le  débiteur,  soit  par 
le  créancier,  ou  il  n'y  a  i>oint  d'imputation. 

«  Le  dâiiteur  a  le  droit  de  déclarer,  lorsqu'il 
paie,  quelle  dette  il  entend  acquitter. 

'  Hais  lorsque  la  loi  romaine  en  donne  ce 
motif  :  votsumut  eertam  legem  dicere  et  quod  sol- 
cimt»  (Leg.  I,  ff.  de  Sotut.),  l'expression  certam 
kgem  explique  que  ie  débiteur  ne  doit  pas,  en 
nsant  de  ce  droit,  causer  un  préjudice  au  créancier. 

«  Si  le  débiteur  d'une  dette  qui  porte  intérêt  ou 
produit  des  arrérages  pouvait,  sans  le  consente- 
ment du  créancier,  imputer  le  paiement  qu'il  fhlt 
sur  le  capital  par  [Héférencu  aux  arrérages  ou  in- 
téréta,  il  nuirait  au  créancier  qui  a  dû  compter 
que  ces  arrérages  ou  intérêts  lui  seraient  payés 
avant  qu'on  pût  lui  rembourser  le  capital. 

«  C'est  par  ce  motif  que,  dans  le  cas  même  où 
ledébiloir  voudrait  payer  le  capital  entier,  sans 
comprendre  dans  le  patanent  les  intérêts  ou  ar- 
rérages dus,  le  créancier  pourrait  exiger  que  l'im- 
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putation  se  fit  d'abord  sur  ces  intérêts  ou  arré- 
rages. 

>  Lorsque  dans  la  quittance  acceptée  par  le  dé- 
biteur l'imputation  a  été  foite  sur  l'une  des  dettes 
spécialement,  il  ne  doit  plus  être  admis  à  revenir 
contre  son  acquiescement,  à  moins  qull  y  ait  eu 
dot  DU  surprise  de  la  part  du  créancier. 

«  Lorsqu'aucune  imputation  n'a  été  faite,  le 
débiteur  peut  invoquer  ta  règle  suivant  laquelle 
on  doit,  dans  le  doute,  prononcer  ce  gui  lui  est 
le  plus  favorable.  Ainsi  le  paiement  doit  être  im- 
puta sur  la  dette  que  le  débiteur  avait  te  plus  in- 
térêt d'acquitter.  On  exige  néanmoins  que  les 
dettes  entre  lesquelles  il  faut  choisir  pour  l'im- 
putation soient  toutes  échues.  Celles  non  échues 
ne  seraient  point  présumées  avoir  été  l'objet  du 
paiement,  lors  même  qu'elles  seraient  plus  oné- 
reuses. 

«  Si  les  dettes  étaient  d'égale  nature,  la  pré* 
somption  serait  que  le  débiteur  a  voulu  acquitter 
la  plus  ancienne. 

«  Si  toutes  choses  étaient  égales,  IMmputation 
se  ferait  snr  chacune  d'elles  proportionnellement 
au  paiement  :  ni  le  créancier,  nile  débiteur  n'au- 
raient intérêt  qu'elle  se  fit  autrement. 

Des  offres  de  paiement  et  de  la  consignatiwi. 

'  Le  débiteur,  qui  veut  s'acquitter,  doit  .d'abord 
offt*ir  le  paiement;  il  ne  serait  pas  juste  que,  par 
le  refus  de  recevou-,  le  créancier  pût  priver  le  dé- 
biteur de  l'avantage  de  se  libérer.  En  ce  cas,  la 
loi  l'autorise  à  consigner  la  somme  ou  la  chose 
offerte,  c'est-à-dire  a  la  remettre  dans  le  dépét 
qu'elle  lui  indique. 

'  >  Cette  consignation  n'est  pas  un  paiement  pro- 
prement dit,  en  ce  que  le  transport  de  propriété 
de  la  chose  payée  n'est  pas  accepté  par  le  créan- 
cier :  mais  elle  équivaut  au  paiement;  elle  met 
la  diose  consignée  aux  risques  du  créancier,  et 
elle  éteint  élément  la  dette.  Le  consignataire 
est  comme  un  mandataire  que  la  loi  donne  au 
créancier  lorsqu'il  a  fait  un  refhs  abusif  d'offres 
légitimes. 

a  Mais  elle  n'intervient  ainsi  entre  le  créancier 
et  le  débiteur  qu'en  prenant  toutes  les  précautions 
pour  qu'il  soit  certain  que  le  créancier  est  en 
faute  d'avoir  refusé  les  offres  réelles  qui  lui  ont 
été  faites. 

«  Pour  que  ces  offres  soçientvalables, il fautgu  el- 
les soient  faites  au  créancier  ayant  la  capacité  de 
recevoir,  ou  à  celui  qui  a  pouvoir  de  recevoir  pour 
lui  ;  il  faut  qu'elles  soient  faites  par  une  personne 
capable  de  payer;  il  faut  que  ce  ne  soient  pas  des 
offres  partielles,  et  ou  les  considère  comme  telles, 
si  elles  ne  sont  pas  â  la  fois  et  de  la  totalité  de  la 
somme  exigible,  et  des  airérages  ou  ÏQt^ts  dus, 
et  des  frais  liquidés,  et  d'une  somme  pour  les 
f^B  non  liquidés,  sauf  à  la  parfaire  ;  il  raut  que 
le  terme  soit  échu,  s'il  a  été  stipulé  en  faveur  du 
créancier  ;  il  faut  que  la  condition  sous  laquelle 
la  dette  a  été  contractée  soit  arrivée  ;  il  faut  que 
les  offres  soient  faites  au  lieu  dont  on  est  convenu 
pour  le  paiement.  Toutes  ces  règles  sont  celles 
précédemment  établies  pour  les  paiements  ordi- 

■  S'il  n'y  a  pas  de  convention  spéciale  sur  le 
lieu  du  paiement,  le  débiteur  ayant  à  procéder 
contre  le  créancier  est  tenu,  suivant  la  règle 
actor  seqtkitur  forum  m,  de  faire  des  offres,  soit 
a  la  persoune,  soit  au  domicile  du  créancier,  soit 
au  domicile  élu  pour  l'exécution  de  la  conven- 
tion, 

«  Il  ne  faut  pas  qu'il  puisse  y  avoir  sur  le  f^it 
même  des  offres  aucun  doute,  et  en  conséquence 
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on  exige  quelles  soient  foites  par  un  officier  mi- 
nistériel ayant  caractère  pour  ces  sortes  d'actes. 

■  Quant  aux  formes  de  ta  consignation,  on  les 
a  bornées  à  celles  qui  sunisent  pour  que  le  créan- 
cier, même  après  son  refus  de  recevoir  les  of- 
freSf  soit  encore  mis  à  pwtée  d'éviter  une  consi- 
gnation pour  laquelle  la  chose  déposée  est  mise  & 
ses  risques. 

■  Suivant  un  usage  presque  général,  la  consi- 
gnation devait  être  autorisée  par  le  juge  ;  cette 
procédure  n'a  point  été  regardée  comme  néces- 
saire. Le  débiteur  ne  doit  pas  sonffHr  des  délais 
qu'elle  entraînerait,  et  le  croancier  averti  par  les 
offres  réelles,  et  ensuite  par  une  sommation  qui 
lui  indiquera  te  jour,  l'heure  et  le  lieu  où  la  chose 
offerte  sera  déposée,  est  mis  à  l'abri  des  surpri- 
ses. 11  peut  prévenir  la  consignation  en  deman- 
dant la  nullité  des  offres  réelles.  C'est  alors  seu- 
lement qu'un  jugement  est  nécessaire  pour  auto- 
riser la  consignation,  s'il  est  décidé  que  les  offres 
sont  valables. 

■  Te'les  sont  les  formes  qui  précèdent  la  consi- 
gnation. Celles  qui  doivent  l'accompagner  et  la 


des  espèces  offertes,  du  refns  qu'a  fut  le  créan- 
cier de  les  recevoir,  on  de  sa  non-comparution, 
et  enOn  qu'en  cas  de  non-comparution  de  la  part 
du  créancier,  le  procès-verbal  du  dëpdt  lui  ait 
été  signifié  avec  sommation  de  le  retirer. 

c  G  est  par  cette  longue  suite  de  précautions 
que  les  droits  du  créanclw  sont  garantis,  sans 
qu'il  puisse  se  plaindre,  si  la  loi  ne  permet  pas 
qu'un  refus  arbitraire  et  injuste  nuise  au  débiteur. 

«  Quoiqu'aprés  la  consignation  la  chose  déposée 
soit,  quant  aux  risques,  considérée  comme  lapro* 
priéte  du  créancier,  cependant  il  ue  peut  pas  se 
plaindre  si,  avant  qu'il  ait  acquiescé  à  la  consi- 

S nation,  le  débiteur  retire  la  chose  déposée-  H 
oit  avoir  cette  liberté,  même  à  l'égard  des  codé- 
biteurs on  des  cautions.  Us  ne  peuvent  pas  pré- 
tendre que  la  consignation  ait  plus  de  force  & 
leur  égard  qo'elle  n'en  a  resinctivement  au 
crtander  Itd-méme. 

«  Il  en  est  autrement  si  le  débiteur  a  feit  juger 
définitivement  que  ses  o^res  et  la  consignation 
sont  valables.  Ce  jugement  équivaut  à  l'accepta- 
tion du  créancier  ;  la  dette  est  entièrement  éteinte  : 
dès  lors  le  débiteur  ne  peut  plus,  même  du  con- 
sentement du  créancier,  retirer  la  consignation 
au  préjudice  de  ses  codébiteurs  ou  de  ses  cautions. 

I  U  résulte  même  encore  de  cette  extinction 
de  la  dette,  que  si,  depuis  le  jugement  définitif, 
le  créancier  a  consenti  que  la  chose  consignée  fût 
retirée,  il  perd  les  droits  de  privilège  ou  d'hypo- 
thèque qui  étaient  attachés  an  titre  primitif  de  la 
dette.  Il  n'a  plus  d'hypothèque  que  du  jour  oA 
Tacte  par  lequel  il  a  consenti  que  la  consignation 
fftt  retirée,  aura  été  revêtu  des  formes  requises 
pour  emporter  hypothèque. 

SA  la  chose  due  n*est  pas  une  somme  d'areent, 
et  que  ce  soit  on  corps  certain  qui  doit  être  livré 
an  lien  où  il  se  trouve,  le  débiteur  qui  a  foit 
sommation  de  Tenlever  doit,  dans  le  cas  où  elle 
ne  serait  pas  enlevée,  être  autorisé  par  la  justice 
à  la  mettre  en  dépdt  dans  qnelqua  autre  lieu. 

De  la  cesaion  de  biens. 

«  La  cession  de  biens  a  été  placée  an  nombre 
des  divers  modes  de  paiement. 

«  C'est  l'abandon  qu'un  débiteur  fait  de  tous 
ses  biens  à  ses  créanciers  lorsqu'il  se  trouve  hors 
d'état  de  payer  ses  dettes. 


«  Si  les  créanciers  acceptent  volontairement 
cette  cession,  elle  n'a  d'autre  effet  que  celui  ré- 
sultant des  stipulations  mêmes  du  contrat  [«ssé 
entre  eux  et  le  débitrair. 

«  Mais  si  les  créanciers  refusent  la  cession*  la 
loi  intervient  :  elle  fait  examiner  si  les  inalbeurs 
du  débiteur  sont  réels,  si  sa  bonne  foi  est  sans 
reproche;  et  It^n'il  parait  que  les  crëauciws 
n'ont  au(»n  motif  raùonnable  pour  refuser  qu'on 
remette  dans  leur  main  le  gage  entier  des  créances, 
la  loi  regarde  comme  étant  a  la  fols  un  acte  d'hu- 
manité et  d'utilité  générale  d'obliger  ces  créan- 
ciers à  recevoir  la  cession,  et  de  leur  interdire  tes 
poursuites  contre  la  personne  du  délHteur. 

■  La  cession  ainsi  autorisée  par  les  juges  n'est 

fioint  un  paiement  réel  :  elle  ne  tran^^porle  point 
a  propriété  des  biens  aux  créanciers  -,  elle  leur 
donne  seulement  le  droit  de  les  faire  vendre  à 
leur  profit,  et  d'en  percevoir  les  revenus  jusqu'à 
la  vente.  Ëlle  ne  libère  le  débiteur  que  jusqu'à 
concurrence  de  la  valeur  des  biens  Redonnés; 
et  s'ils  sont  insuffisants,  il  est  oblicé  de  faire  un 
aliandon  semblable,  et  jusqu'à  parmit  paiement, 
des  biens  qui  lui  surviendraient  ensuite. 

De  h  novtttion. 

«  La  deuxième  manière  dont  les  obligations 
peuvent  s'éteindre  est  la  novatioo. 

«  On  donne  le  nom  de  novatlon  à  la  substitu- 
tion d'une  nouvelle  dette  à  l'ancienne  :  Twcienne 
est  éteinte  au  moyen  de  ce  qu'il  y  en  a  une  an- 
tre contractée  à  sa  place. 

«  Cette  novation  ou  substitution  d'une  dette 
à  l'autre  p^t  s'opérer  de  trois  manières. 

«  La  première  est  lorsque  le  débiteur  foit  lui- 
môme  avec  son  créancier  cette  substitution  d'une 
dette  à  l'autre.  C'est  ce  qu'on  appelait  en  droit 
simplement  novation. 

«  La  deuxième  manière  est  lorsqu'un  débiteur 
est  substitué  à  l'ancien,  qui  est  déchargé  par  le 
ci-éancier.  Cette  deuxième  espèce  de  novation  se 
nommait  ex  promisêion. 

«  Butin  la  troisième  est  lorsqu'un  nouveau 
créanciw  est  substitué  à  l'uicien,  envers  lequel 
le  débiteur  se  trouve  dédiargé. 

■  Toute  novation  étant  un  nouveau  contrat  sub- 
stihié  à  l'ancien,  il  fout  que  kt  v^ontéde  former 
ce  contrat  résulte  clairement  de  l'acte.  La  renon- 
ciation aux  droits  que  donnait  la  première  obli- 
gation ne  doit  pas  dépendre  d'une  présomption; 
et  si  on  n'exige  pas  une  déclaration  en  termes 
précis  et  formels,  il  faut  au  moins  que  l'intention 
ne  puisse  être  révoquée  en  doute.  Ainsi,  lorsque 
la  novation  s'opère  entre  le  créancier  et  le  débi- 
teur, il  faut  que  l'acte  présente  des  différences 
sufTisantes  pour  caractériser  cette  intention. 

«  Dans  le  cas  où  la  novation  se  fait  par  la  sub- 
stitution d'un  débiteur  à  l'autre,  ce  nouveau  con- 
trat peut  se  former  sans  le  concours  du  premier 
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eu,  pour  payer  en  acquit  dn  débiteur,  besoin  de 
son  inl^aïUon. 

tf  La  délégation  ne  doit  pas  être  conlbodue  avec 
la  simple  nov^on. 

c  La  délégation  se  taxi  entre  trois  personnes  au 
moins  :  l'ancien  débiteur  qui  donne  à  so»  cféan- 
cier  un  autre  débiteur  en  sa  place  ;  la  personne 
déléguée  qui  s'oblige  envers  le  créancier  à  la 
place  de  l'ancien  débiteur  ou  eoven  la  penonne 
indiquée  par  le  créancier,  et  le  créancier  ^i  ac- 
cepte l'obligation  de  la  penonne  déléguée  ou  in- 
diquée. 
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<  Ponrqne  la  délé^tioa  opère  une  inooTatiOD, 
il  faut  que  le  créancier  qui  accepte  la  délégation 
de  U  p^aonne  déléguée  on  indiquée  décharge  le 
premier  débiteur  :  autrement  son  dbligation  ne 
serait  point  éteinte. 

■  Hais  lorsqu'une  fois  le  créancier  a  consenti  à 
cette  dédiarge,  il  ne  peut  plus  avoir  de  recours 
rontre  le  débiteur,  dont  l'obligation  est  éteinte 
lofs  même  que  la  personne  déliée  deviendrait 
insolnble. 

«  Sli  avait  mis  dans  l'acte  de  décharge  une  ré- 
anre  en  cas  dMnsolTafaUité,  ce  serait  une  obliga- 
tioa  cnie  le  premier  débiteur  serait  tenu  de  rem- 

(>lir.  Cette  clause  de  réserve  ^t  considérée  dans 
a  loi  mnaine  comme  un  mandat  d'après  lequel 
le  créancierlanrait,  aux  risques  de  sou  pranierdé- 
biteor,  pris  nn  autre  déblteurà  sa  place. 

K  Le  créancier  pourrait  aussi  être  admis  h  re- 
venir contre  la  déehai^  donnée,  si  elle  avait  été 
sorprise,  et  on  le  {Résumerait  si  la  personne  dé- 
léguée était  déjà  en  faillite  ouverte  ou  tombée  en 
déconiiture  au  moment  de  la  délégation.  L'équité 
a  dû  faire  consacrer  cette  opinion.  La  délation 
est  lin  contrat  commntatif  dans  lequel  le  créan- 
cier qui  doit  recevoir  un  équivalent  de  la  déchaîne 
qu'il  consent  au  profit  du  premier  débiteur,  n'en 
recevrait cependantaucun,  si  le  débiteur  sobstltuô 
était  dés  lors  notOH«ment  insolvable. 

La  simple  indication  faite  ou  par  le  débiteur 
dime  penoone  qui  doit  payer  à  sa  place,  ou  par 
le  o^ncier  d'une  personne  qui  doit  recevoir 
pour  lui,  n'opère  point  denovation.  Le  («éancier» 
le  débiteur  et  l'obligation  restent  toujours  les 
mêmes.  L'indication  est  un  simple  mandat  donné 
par  le  débiteur  à  la  persMine  indiquée  pour  payer 
a  sa  place,  ou  par  le  créancier  &  la  perBonne  in- 
diquée pour  recevoir. 

•  L'efTet  de  la  novation  étant  d'éteindre  l'aa- 
cienne  dette,  cette  extinction  entraîne  celle  «les 
hypothèques  qui  eo  étaient  l'accessoire.  Mais  il  a 
toojoars  été  pramis  au  créancier  de  transporter 
sur  la  seconde  dette,  et  par  l'acte  même  qui  con- 
tient la  novation,  les  hypothèques  sous  lesquelles 
la  première  avait  été  stipulée  ;  ta  position  des 
autres  créanciers  hypothécaires  reste  la  même  ; 
ils  n'ont  pas  de  droit,  parce  qu'ils  n'ont  pasd'in- 
tértt  de  s'y  opposa.  Mais  pour  que  l'ancienne 
bvpotbèqae  soit  ainsi  transférée,  il  faut  que  le 
débiteur  reste  le  même  :  on  ne  pourrait  pas  faire 
remonler  l'hypothèque  sur  les  biens  d'un  nou- 
▼wm  débiteur  ft  une  date  antérieure  à  la  nova- 
tion, sans  s'exposer  6  nuire  aux  autres  créan- 
den  de  ce  nouveau  débiteur. 

I  On  ne  peut  aussi,  dans  l'acte  de  novation, 
transporter  rbypotfaèque  sur  les  biens  d'un  tiers, 
lors  même  que  ce  tiers  aurait  été  nn  des  codé- 
biteurs solidaires  delà  première  dette. 

■  Et  en  effet  c'est  encore  une  des  conséquen- 
ces de  l'extinction  de  la  première  dette  par  la 
novation,  que  si  cette  novation  s'opère  entre  le 
créancier  et  Tun  des  débiteurs  solidaires,  les  co- 
débiteurs sont  libérés;  si  elle  s'opère  à  l'^rd 
d'un  dateur  qui  ait  donné  des  cautions,  le  cau- 
tionnement cesse  avec  l'obligation  principale. 

<  ffi  le  crtencîCT  avait  exigé  que  les  codébiteurs 
on  les  cautions  accédassent  au  nouvel  arrange- 
moit,  cette  condition  devrait  être  remplie,  sinon 
Imienae  créance  subsisterait. 

De  ia  remtM  de  la  dette. 

•  Les  obligations  s'élèvent  encore  par  la  re- 
mise qae  le  créancisr  MX  de  la  dette. 

«  Duis  la  I^islatton  romaine,  la  remise  pou- 
vait, à  regara  des  obligations  civiles  contac- 


tées ^r  le  seul  consentement  des  parties,  se  faire 
par  simple  convention  ;  mais  à  l'égard  des  autres 
obligations  civiles,  il  fallait  remplir  les  forma- 
lités de  Vacceptation  simple^  si  l'oDliffation  résul- 
tait d'une  stipulation ,  et  celle  de  Vacceptation 
a^utli«nne,  si  elle  résultait  d'un  contrat  réel.  Une 
simple  convention  u'elXt  pas  éteint  de  plein  droit 
ces  obligations,  et  n'eût  pu  servir  que  d  exc^tbu, 
ou  de  no  de  non-recevoir  au  débiteur. 

«  Déjà  on  a  vu  que  ces  distinctions  et  ces  sub- 
tilités n'ont  point  été  admises  en  France  :  une 
simple  convention  entre  le  débiteur  et  le  ci  éan- 
der  suffit  pour  éteindre  de  plein  droit  une  dette 
de  quelque  nature  qu'elle  soit. 

«  Cette  convention  peut  être  expresse  ou  tadte. 

0  ËUe  est  tacite  si  elle  résulte  de  certains  Mts 
dont  les  nos  suffisent  pour  la  prouver  et  les  au- 
tres la  font  seulement  présumer. 

a  Ainsi  la  remise  volontaire  du  titre  origlaal 
sous  signature  privée,  par  le  créancier  au  débi- 
teur, fait  preuve  de  la  libération.  Cette  remise  du 
litre  équivaut  à  une  quittance.  Le  créancier  s'est 
lui-même  misbors  d'état  d'intenter  aucune  action. 

'  11  faut  que  la  remise  ait  été  volontaire.  11  est 
possible  que  le  titre  ait  tombé  dans  les  mains  du 
débiteur  à  Tiosu  ou  contre  le  gré  du  créancier, 
et  qu'il  y  ait  eu  surprise  ou  abus  de  confiance. 

■  La  preuve  de  ces  faits  est  admissible ,  lors 
même  quil  s'agit  d'une  somme  de  plus  de  cent 
cinquwte  fnmcs.  Ce  n'est  pas  une  ooligationque 
l'on  veuille  établir,  c'est  l'allégatioa  du  fait  d'une 
remise  volontaire  on  titre  qui  est  contestée. 

*  Cette  preuve  ne  doit  pas  être  &  la  charge  du 
débiteur,  parce  que  la  remise  du  titre  étant  un 
moyen  naturel  et  usité  de  se-libérer,  il  faut,  pour 
écarter  ce  moyen,  prouver  qu'il  n'existe  pas  réel- 
lement, et  que  la  remise  n'est  pas  volontaire. 

«  S'il  s'agit  d'une  obligation  passée  devant  no- 
taires, la  grosse  du  titre  est,  sous  plusieurs  rap- 
ports, considérée  dans  la  main  du  créancier 
comme  le  titre  original  ;  cependant,  lors  même 
qu'U  serait  certain  que  la  grosse  aurait  été  volon- 
tairement remise  au  débiteur,  sa  libération  n^en 
serait  pas  une  conséquence  nécessaire. 

«  Le  créander  a  pu  avoir  plus  de  Milité  à  se 
dessaisir  de  la  grosse  et  à  la  remettre  au  débi- 
teur, en  se  reposant  sur  la  minute  existante  sans 
quittance.  Ainsi,  quoique  la  grosse  du  titxe  ait 
été  volontairement  remise  an  débiteur ,  cette  re.- 
mise  n'est  considéi^  que  comme  une  présomp- 
tion qui  peut  être  écartée  parnne  preuve  contraire. 

«  I^r^ise  ou  décharge  conventionnelle  de  la 
dette  au  profit  de  l'un  des  codébiteurs  solidaires 
libère  tous  le^  autres,à  moins  que  le  créancier  a  ait 
expreMémentréservésesdpoitscontrecesdemiers. 

■  La  remise  d'une  dette  à  l'un  des  débiteurs  so- 
lidaires ne  doit  pas  être  confondue  avec  la  divi- 
Bion  de  la  dette  que  le  créancier  consentirait, a 
l'égard  de  ce  débiteur,  ou  avec  le  paiement  qu  il 
en  recevrait  pour  sa  part. 

•  Lorsque,  comme  dans  ces  deux  derniers  cas 
il  y  a  une  division  certaine  de  ladette,  on  a  décidé 
que  l'on  ne  devait  pas  en  conclure  l'extinction 
de  la  solidarité.  Mais  dans  le  cas  de  la  remiw  ou 
décharge  de  latlette  au  profit  de  l'un  des  débi- 
teurs solidaires,  la  question  estde  savoir  fil  y  a  di- 
vision de  la  dette;  et  il  ne  s'agit  pas  seulement  de 
l'extinction  de  la  solidarité,  mais  de  rextinction  de 
la  dette  même.  Or  la  loi  décide  que  U  division  n  est 
point  à  plumer  dans  ce  cas,  et  quela  dette  est 
«itièrement  éteintesil  n'y  a  une  réserve  expresse. 
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■  Lorsque  le  créancier  rend  an  débiteur  le  gage 
donné  en  nantissement,  il  est  plutôt  à  présumer 
qu'il  a  consenti  à  ss  désister  du  gage  qu'il  n'est 
a  présumer  qu'il  ait  voulu  remettre  la  dette. 

«  La  dette  étant  éteinte  par  la  remise  qu'en 
fait  le  créancier,  te  cautionnement  qui  en  était 
l'accessoire  cesse  également.  Hais  aussi,  par  la 
raison  que  le  cautionnement  n'est  qu'un  accessoire 
de  i'obllgation,  ta  remise  peut  en  être  faite  à  la 
caution  sans  qu'elle  serve  au  débiteur  principal  ; 
et  s'il  y  a  plusieurs  cautions,  la  remise  peut  être 
faite  à  l'une  d'elles  suis  que  les  autres  puissNit 
s'en  prévaloir. 

■  Les  jurisconsnltes  étaient  partagés  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  ce  que  le  créancier  a  reçu  d'une 
caution  pour  le  décharger  de  son  cautionnement, 
doit  être  imputé  sur  la  dette,  et  tourner  à  la  dé- 
cfaaivedu  débiteur  principal  et  des  autres  cautions. 

•  On  a  dit,  en  faveur  du  créancier,  que  ce  qu'il 
a  reçu  est  le  prix  du  risque  auquel  la  caution 
était  exposée,  et  que  s'il  a  bien  voulu  prendre 
sur  lui  ce  risque,  on  ne  doit  pas  en  induira  qu'il 
ait  donné  déchaîne  d'une  parue  de  la  dette. 

•  Cette  opinion  n'est  spécieuse  que  dans  le  cas 
où  l'insolvabilité  du  dâsiteur  principal  était  à 
CTdindre.  Mais  comment  prouver  qu'il  y  avait  des 
riBque8d'iD8oivabilité,etnedoit-on  pas  aussi  crain- 
dre que  ce  ne  soit  un  moyen  de  ft'aude  à  l'égard 
des  autres  cautions,  si  le  créancier  et  la  caution 
s'entendent  pour  que  la  somme  payée  ne  soit  pas 
imputée  sur  la  dette? 

«  Cette  imputation  a  été  ordonnée. 

De  la  eompeiuation. 

«  Les  obligations  s'éteignent  aussi  par  la  com- 
pensation. (Test  la  libération  respective  de  deux 
personnes  qui  se  trouvent  débitrices  l'une  envers 
l'autre. 

«  Cette  libération  estde  plein  droit.  Elle  s'opère 

gar  la  seule  force  de  la  loi,  sans  qu'il  soit  besoin 
e  jugement,  et  même  &  l'insu  des  débiteurs.  Ils 
n'ont  pas  d'autre  intérêt  que  celui  d'être  respec- 
tivement quittes,  et  d'être  dispensés  d'un  circuit 
de  procédures  long,  inutile  et  dispendieux.  C'est 

Sour  atteindre  à  ce  but  qu'il  est  établi  que  les 
eux  dettes  s'étei^ent  réciproquement  l'instant 
même  où  elles  existent  à  la  fois. 

fl  Ces  motife  de  la  loi  seraient  mal  appliqués 
si  toutes  choses  n'étaient  pas  égales  entre  les  deux 
débiteurs,  si  i'no  d'eux  pouvait  avoir  par  son 
action  des  droits  différents. 

«  Ainsi  la  compoisatiou  u'a  lieu  qu'entre  deux 
dettes  qui  ont  égal«nent  pour  objet  une  somme 
d'argent,  ou  une  certaine  quantité  de  choses 
fungibtes  de  la  même  espèce. 

«Il  faut  que  les  deux  dettes  soient  exigibles. 
Qeluî  des  débiteurs  qui  a  un  terme  n'est  point  jus- 
qu'à l'écbêance  réputé  devoir.  Un  terme  de  grace 
qui  serait  accordé  par  le  juge  ou  par  le  créancier, 
ne  serait  pas  un  obstacle  &la  compensation. 

«  Il  faut  que  les  dettes  soîentliquides.  Celle  qui 
est  liquide  peut  être  exigée,  tandis  que  la  dette 
non  fiquide  n'est  pas  encore  susceptible  de  paie- 
ment 

c  OaiuplusieursMbunauXile  désir  de  prévenir 
les  actions  judiciaires  avait  introduit  l'usage  de 
regarder  comme  liquides  des  dettes  susceptibles 
d'une  fbicile  liqdidauon  ;  mais  il  était  im|>QS8ible 
qu'il  n'y  eût  pas  de  rarbiti:airo,  etropanuiTpour 
prévenir  l'Inconvénient  des.  procédu;i;eSi  cë  que 

Sennet  le  maiùtièn  des  droits  respectifs  des  deux 
ébiteurs,  en  décidant  que  dea  prestations  en 
grains,  ou  denrées  non  contestées  et  dont  le  prix 
serait  réglé  par  les  mercuriales^  peuvent  se  com- 
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penser  avec  des  sommes  liquides  et  exigU)les. 

«  On  a  encore  eu  le  môme  but  en  admettant  la 
compensation  dans  le  cas  où  deux  dettes  ne  sont 
pa3  payables  au  même  lieu.  Quoiqu'alors  toutes 
choses  ne  soient  pas  ^les  quantau  paiement  dans 
lequel  les  frais  de  transport  peuvent  occasionner 
des  différences,  etquoique  ces  frais  ne  soient  pas 
encore  liquides,  la  compensation  ne  s'en  opère 
pas  moins  ;  il  suffit  de  faire  raiscm  des  frais  de  la 
remise. 

0 11  n'est  pas  nécessaire  que  les  deux  dettes  aient 
une  cause  semUable^  et  qu  elles  soient  de  la  même 
somme  ou  de  la  même  quantité. 

a  Ce  n'est  point  la  cause  de  la  dette  que  l'on 
consid^  ;  on  n'a  ég<trd  qu'au  paiement  réciproque 
qui  en  est  la  fin,  et  pour  lequel  il  y  a  un  droit  é|^l. 

I II  n'est  pas  nécessaire  qu'elles  soient  de  la 
même  somme  ou  de  la  même  quuitité.  On  ne  peut 
être  réellement  créancier  d'une  personne  que  sous 
la  déduction  de  ce  qu'on  lui  doit.  Ainsi  la  compen- 
sation s'opère  jusqu'à  concurrence  de  œ  qui  est 
respectivement  dù. 

•  Ces  règles  générales  souffrent  peu  d'excep- 
tions. 

«  La  compensation  ne  peut  être  opposée  par  celui 
qui  est  spoliateur  d'une  chose,  à  la  demande  de 
restitution  qui  lui  «n  est  faite.  Le  spoliateur  ne 
peut,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  être  au- 
torisé à  retenir  ce  qu'il  a  volé;  Vorére  public 
l'exige.  De  là  cette  maxime  :  Spoliatu$  mto  omnta 
restUumdui. 

«  La  demande  en  restitution  d'un  dépôt  ou  d'an 
prêt  à  usage  ne  saurait  être  repoussée  par  la 
compensation.  La  cbose  déposée  ou  prêtée  est 
considérée  dans  les  mains  du  dépositaire  ou  de 
l'emprunteur  comme  si  elle  était  dans  celles  du 
propriétaire.  Vouloir  la  retenir,  même  sous  pré- 
texte de  compensation,  c'est  raire  acte  de  spo- 
liation. 

•  Le  débiteur  d'une  somme  pour  aliments,  qui, 
par  le  titre,  sont  déclaré  insaisissables,  ne  peut 
en  refuser  le  paiement  par  motif  de  compensation. 
Une  tierce  pûwnne  ne  pourrait  saisir  cette  somme 
entre  les  mains  du  débiteur  :  ce  serait  une  sorte 
de  saisie,  s'il  voulait  retenir  cette  somme  en  la 
compensant. 

•  La  compensation  a  pour  but  d'éviter  le  circuit 
d'action  entre  deux  personnes  qui  se  dmvwit. 
Chacune  d'elles  n'ayant  pour  sa  dette  d'action  que 
contre  l'autre,  il  en  résulta  que  l'une  ne  peut  pas 
oj)poser  à  l'autre  la  compensation  arec  ce  qu  on 
tiers  lui  devrait. 

«  Ainsi,  le  débiteur  principal  ne  peut  opposer 
la  compensation  de  ce  que  le  créancier  doit  à  la 
caution.  L'action  relative  à  ce  que  le  créancier 
doit  à  la  caution  ne  peut  appartenir  qu'à  la  cau- 
tion elle-même,  et  la  circonstance  du  cautionne- 
ment ne  donne  à  cet  égard  aucun  droit  au  débi- 
teur principal  contre  le  créancier. 

<  Par  le  même  motif,  le  débiteur  solidaire  ne 
peut  opposer  la  compensation  de  ce  que  le  créan- 
cier doit  à  son  codébiteur. 

M  Hais  la  caution  peut  opposer  la  compensation 
qui  s'^t  opérée  de  plein  droit  entre  le  créancier 
et  le  débiteur  principal;  l'extinction  de  l'obliga- 
tion priDcipala  a  dans  ce  cas  entraîné  celle  de 
PoUigation  accessoire  de  la  cauîitm. 

«  La  compensatitm  ne  s'opérant /qu'entée- 4eux 
personnesqui  se  trquven(nd«Ta&leBruile<enTer8 
rautréiellene  poumitimsaTOfrlieafli  Ucréance 
de  Tune  d'elles  avait  été  transportée  A  une  tierce 
peraonae;  mais  lorsqu'il  s'ogit  de^transpoct  ou  de 
cession  ne  droits ,  certaines  formalités  ont  éte 
établies  pour  fixer  à  quelle  époque  le  dé^teur  est 
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considM  comme  ayant  an  nooTean  créander. 
Aiosi  OD  exige  «rue  fe  créancier  notifie  la  cession 
au  débiteur  ou  la  lui  fosse  agréer. 

«  Si  le  débiteur  a  accepté  la  cession  qu'un 
créancier  a  faite  de  ses  droits  à  un  ti^,  ce  créan- 
cier ne  peut  plus  opposer  au  cessionnaire  la  com- 
pensation qu  il  eût  pu,  avant  l'acceptation,  opposer 
au  cédant.  Il  ^  a  dans  ce  cas  renonciation  de  la 
part  de  ce  débiteur  à  proposer  l'exception  de  conv- 
peosation. 

>  S'il  s'agit  d'une  cession  qui  n'ait  point  été  ac- 
ceptée par  le  débiteur,  mais  qui  lui  ait  été  sîgni- 
Me,  le  débiteur  ne  peut  plus  compenser  avec  la 
créaacf^  cédée  celle  qui  lui  surviendrait  contre  le 
cédant  depuis^  la  signification,  parce  qu'au  moyen 
de  cette  lonnalité  le  cédant  a  cessé  d'être  créan- 
cier. Hais  si  le  débiteur  avait  des  créances  antë- 
rieues  fc  la  aigniflcationf  ni  la  cession  fûte,  ni 
cette  fbnnalité,  n'rat  pu  prirer  le  débiteur  d'op- 
poea  nue  compeiuation  qôi  s'était  opérée  de  plein 
drtHt  avant  la  cesùon. 

«  â  l'une  des  personnes  entre  lesquelles  se  fait 
la  compensation  était  obligée  envers  l'autre  pour 
plosirars  dettes  plus  ou  moins  onéreuses,  quelle 


devenu  créancier,  il  n'jr  aurait  pas  de  question  : 
cette  dette  aurait  été  dès  lors  éteinte  de  plein 
droit,  ^  la  compensation  ne  pourrait  plus  s'appli- 

3uer  à  une  dette  postérieure.  Mais  si  l'une  des 
eux  personnes  était  obligée  pour  plusieurs  dettes 
au  moment  où  elle  est  devenue  créancière,  la 
omipeasation  doit  étre«)Dsidérée  comme  un  paie- 
ment respectif;  et  ce  paiement  se  trouvant  opéré 
de  pldD  oroit,  il  n'y  a  pas  eu  de  convention  sur 
l'imputation.  U  faut  donc  alors  appliquer  les  ré- 
gies AtaMiea  pour  l'imputation. 

«  Lorsqu'une  saisie-arrêt  a  été  faite  entre  les 
mains  d'un  débiteur,  il  est  devenu,  quant  à  la 
somme  due,  dépositaire  de  justice  :  il  ne  peut  plus 
payer  «u  pr^uoice  du  saisissant.  La  compensation 
Dejpeutdoncplnsavoir  lieu  depuis  la  saisie-arrêt^ 
puisqu'elle  équivaudrait  à  un  paiement  que  ce 
débiteur  se^ferait  à  lui-même. 

■  La  compensation  s'opérant  de  plein  droit  et 
éteignant  TobliffatioD,  le  privilège  ou  l'hypothèque 
qui  en  étaient  1  accessoire  sont  aussi  anéantis.  Ge 
seraitdoncen  vaio  que  le  créancier  voudrait  faire 
revivre  Tobligatiou  en  alléguant  qu'il  n'a  point 
opposé  la  compensation.  U  ne  pourrait  plus  se 
prévaloir  de  son  privil^e  ou  de  son  hypoUiôqne, 
au  préjudice  des  autres  créancier. 

«  Cependant ,  si  le  débiteur  ayant  une  juste 
cause  d^orer  la  créance  qui  devait  compraser 
sa  d^te.  ne  s'était  point  prevalu  de  la  compen- 
sation, l  équité  ne  permettrait  pas  qu'il  fût  dé- 
unillé  de  l'avantage  do  privilège  ou  de  l'hypo- 
thèque attadié  à  son  ancienne  créance. 

De  la  Dwfwion. 

•  Lorsque  les  deux  qualités  de  débiteur  et  de 
créancier  se  réunissent  dans  la  même  personne, 
l'nne  de  ces  qualités  détruit  Tautre  :  ^les  se  con- 
fondent et  ne  peuvent  plus  se  distinguer.  Cette 
confusion  de  droits  est  encore  une  des  manières 
dont  s'éteignent' les  oMigalions. 

•  Si  leaveox  qn^itès  de  caution  et  de  débiteur 
principal  se  trouvaient  confondues.  l'obtigatioA 
accessoire  du  cautionnement  serait  éteinte;  mais 
les  qualités  de  eréander  et  de  d^iteur  resteraient 
distmctes,  et  dès  lors  l'obligation  principale  sub- 
ristenit. 

■  Si  l'an  dee  codébiteur»  solidaires  devient 


(^éancier,  cette  confusion  de  dnrits  ne  profite  h 
ses  cohéritiers  solidaires  que  pour  la  portion  dont 
il  était  débitenr.  C'est  l'application  des  principes 
déj&  expliqués.  ^ 

De  la  perte  de  la  ckoêe  àue. 

a  On  a  vu  que  l'obligation  de  livrer  mettait  la 
chose  aux  risques  du  créancier  devenu  proprié- 
taire dès  l'instant  où  elle  aurait  dû  être  livrée, 
lors  même  que  la  tradition  n'en  aurait  point  été 
faite,  et  que  cette  chose  ne  restait  aux  risques  du 
débiteur  que  dans  le  cas  où  il  n'aurait  apporté  les 
soins  d'un  bon  père  de  famille  pour  la  conser- 
ver, et  dans  le  cas  où  il  serait  en  demeure. 

a  Plusieurs  conséquences  naissent  ^e  ce  prin- 
cipe. 

'  Si  la  chose  périt,  si  elle  est  mise  hors  du 
commerce,  ou  si  elle  se  perd  sans  la  faute  du 
débiteur  et  avant  qu'il  soit  en  demeure,  l'oMi^- 
tion  est  éteinte. 

«  Si  le  débiteur  est  en  faute  ou  en  demeure, 
l'obligation  n'est  pas  éteinte.  Ge  n'est  plus  la 
chose  même  qui  en  est  l'objet,  mais  le  prix  de 
cette  chose.  Il  fout  néanmoins,  lorsque  le  débi- 
teur est  en  demeure,  excepter  le  cas  où  la  chose 
fût  également  périe  chez  le  créancier,  si  elle  lui 
eût  été  livrée,  fin  effet,  malgré  le  défaut  de  li- 
vraison, le  créancier  n'en  est  pas  moins  proprié- 
taire; si  le  débiteur  est  responsable  de  la  perte, 
c'est  à  titre  de  dommages-intérêts:  mais  on  ne 
peut  plus  lui  imputer  la  perte,  ni  le  condamner 
aux  dommages-intérêts  qui  seraient  la  suite  de 
cette  faute,  lorsque,  ne  s'étant  pas  charaê  des  cas 
fortuits,  il  prouve  que  la  chose  fût  également 
pèrie  si  elle  eût  été  livrée  au  créancier. 

>  Si  la  cause  de  la  dette  était  un  vol,  Tordre 
public  s'opposerait  &  ce  que  le  débiteur  fot  admis 
a  proposer  contre  la  demande  de  restitution  au- 
cune exception,  pas  même  celle  de  la  perte  de  la 
chose  sans  sa  faute. 

<  Lorsque  la  chose  est  périe,  lorsqu'elle  est 
mise  hors  du  commerce  ou  perdoe  sans  la  foute 
du  débiteur,  il  n'en  répond  pas,  et  à  cet  égard 
Tobligation  est  éteinte  ;  mais  il  serdit  injuste  que' 
ces  événements  lui  profitassent.  Si  donc  il  en  ré- 
sulte quelques  droits  ou  actions  en  indemnité 

§ar  rapport  à  cette  chose,  il  ne  peut  se  dispenser 
'en  faire  la  cession  au  créancier.  Ainsi  l'arpent 
de  terre  qu'on  devait  livrer,  et  qui  a  été  pris  pour 
un  grand  chemin,  a  été  mis  hors  du  commerce  ; 
il  ne  peut  plus  être  l'objet  de  l'obligation,  qui 
conséquemment  est  éteinte  :  mais  cet  arpent 
n'ayant  pu  être  pris  pour  le  service  public  sans 
une  indemnité,  celui  auquel  il  devait  être  livré 
doit  profiter  de  cette  indemnité. 

De  Vaction  en  nullité  ou  en  radMitm  âês  oon- 
venttortf. 

«  Au  nombre  des  manières  dont  les  conventions 
s'éteignent,  est  leur  annulation. 

>  fille  se  foit  tonlours  par  l'autorité  du  juge, 
qui  prononce  sur  raction  en  nullité  ou  en  res- 
cision. 

«  Un  changement  important  a  été  foit  à  J'ancten 
ordre  de  choses,  quant  an  dêlaî  pèod^t' lequel 
cette  action  peut  être  intentée. 

Lorsqu'il  s'agissait  d'annuler  un  contrat,  ce 
délai  comprenait  tout  le  temps  pendant  lequel  le 
contrat  pouvait  èh*e  opposé,  c'est-à-dire  le  long 
espace  de  trente  années,  à  moins  que  la  loi  n'eût 
fixé  un  tetme  moindre. 

«  H  est  vrai  que,  dans  la  plupart  des  cas  où  il 
pouvait  y  avoir  lieu  à  de  pareilles  actions,  on 
avait  senti  la  nécessité  de  ne  pas  laisser  dans 
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nne  aussi  longue  incertitude  le  sort  des  contrac- 
tants, et  le  délai  avait  été  limité  à  dix  ans. 

«  Le  temps  de  dix  années  a  été  regardé  comme 
le  plus  long  délai  dont  une  partie  puisse  avoir 
"besoin  pour  recomir  à  ta  iustice.  Ainsi,  dans  tous 
les  cas  où  l'action  en  resasion  ou  en  nullité  n'est 
pas  limitée  à  un  moindre  temps  par  une  loi  pa> 
ticuUâre,  cette  action  ne  durera  que  dix  ans. 

«  On  a  maintenu  les  anciennes  règles  qui  fixent 
de  quelles  ôpoques  ce  temps  doit  comoiencer. 

«  u  ne  commencera  t  sll  s'agit  de  violence, 
que  du  jour  où  elle  aura  ce^.  Pendant  tout  le 
temps  qu'elle  dure,  elle  renouvelle  ot  confirme 
le  droit  de  se  pourvoir,  et  le  délai  ne  serait  plus 
de  dix  ans  s'ilcommeugait  plus  tât. 

0 II  faut,  pour  que  le  délai  dans  lequel  l'action 
doit  être  formée  commeoce,  qu'il  ait  été  possible 
de  riotenter  :  ainsi,  dans  le  cas  d'erreur  ou  dot, 
ce  ne  peut  être  que  du  jour  oii  ils  ont  été  dé- 
couverts. 

■  Ou  regarde  comme  étant  dans  l'impossibilité 
d'agir,  les  personnes  qui  n'ont  pas  l'exercice  de 
leurs  droits  ou  la  capacité. 

«  Ainsi  le  temps  ne  commencera  que  du  jour 
de  la  dissolution  du  mariage,  à  régard  des 
femmes  qui  reviendront  contre  les  actes  passés 
(MireUt»  sans  autorisation  pendant  leur  mariage. 

«  Ainsi  le  temps  ne  doit  courir^  à  l'égard  des 
actes  Eaits  narlesmterdits,  que  du  jour  ou  l'inter- 
diction estlevée  ;  et  à  l'égard  de  ceux  liâits  par  les 
mineurs,  que  du  jour  de  leur  majorité. 

a.  11  résulte  de  l'incapacité  du  mineur  non 
émancipé,  qu'il  suffit  qu'il  éprouve  une  lésion 
pour  que  son  action  eo  rescision  soit  Fondée.  S'il 
n'était  pas  lésé,  il  n'aurait  pas  d'intérêt  à  se 
pourvoir;  et  la  loi  lui  serait  même  préjudiciable, 
Bi^  sous  prétexte  de  l'incapacité,  un  contrat  qui 
Jui  est  avantageux  pouvait  être  annulé.  Le  ré- 
sultat de  son  incapacité  est  de  ne  pouvoir  être 
lésé,  et  non  de  pouvoir  contracter,  /testituttur 
tanquam  lœ$iu,  non  tanqmm  minor. 

•  Lorsque  le  mineur  est  émancipé,  la  loi  l'assi- 
mile au  majeur  pour  un  certain  nombre  d'actes 
à  l'égard  desquels  il  ne  doit  plus  être  ^missibte 
&  réclamer  le  privilège  de  minorité. 

«  La  min^  est  encore  assimilé  au  miqeur, 
lorsqu'étant  commerçant}  banquier  ou  artisan,  il 
prend  des  engagements  à  raison  de  son  commerce 
et  de  son  art.  U  ne  peut  pas  fàire  le  commerce 
sans  avoir  la  capacité  de  contracter  avec  toute 
garantie  les  en^ements  qui  en  sont  la  consé- 
quence nécessaire.  L'intérêt  général  du  commerce 
exige  que  cela  soit  ainsi. 

«  Le  mineur  non  émancipé  ne  serait  pas  admis 
à  se  plaindre  de  lésion,  si  elle  ne  pouvait  aucu- 
nement être  attribuée  a  la  personne  qui  a  traité 
avec  lui  ;  tel  serait  le  cas  d  un  événement  casuel 
et  imprévu.  On  ne  l'admet  à  la  restitution  contre 
ses  actes,  que  pour  empêcher  ceux  qui  traitent 
avec  lui  d'abuser  de  Ituexpérience  de  sou  âge. 

•  On  a  voulu  proscrire  un  moyen  souvent  em- 
ployé pour  mettre  obstacle  h  la  institution  dt» 
mineurs:  on  leur  opposait  la  déclaration  de  ma* 
jorité  qu'ils  avaient  faite  dans  l'acte.  La  Loi  prë- 
Bume  ^ie  cette  46claratios,  dont  la  fausseté  pou- 
vait fadlenieut  être  vérifiée  sur  les  registres  des 
actes  de  Tétat  civil,  a  étd  demandée  par  le  créan* 
cier  pour  exclure  raction  eu  restitution,  et  elle 
ne  veut  pas  Qu'une  parcâlle  dédarfition  wuese 
être  opposée.  Si  aéanjnouis  celui  qui  veiu  B*eo 
prévaloir  prouvait  que  le  mioeuif  l'a  trompé;  slU 
prouvait,  par  exempte,  que  ce  oiioeur  «  repré- 
senté des  actes  fàux.  ce  ne  serait  plus  cette  simple 
déclaration  dont  U  s^t  daus  la  loi. 
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«  Déjà  il  a  été  réglé  au  titre  des  donation»  entre- 
vifs  et  des  ttêtammis  [art. '384),  que  le  mineur 
pourrait,  avec  te  consentement  et  l'assistance  de 
ceux  dont  le  consentement  est  requis  pour  la 
validité  de  son  mariage,  donner  tout  ce  que  la 
toi  permet  à  l'époux  majeur  de  donner  à  l'autre 
époux.  Le  motif  de  cette  disposition  s'applique 
aux  autres  conventions  portées  dans  le  contrat 
de  mariage  du  mineur,  et  pour  lesquelles  la  même 
formalité  se  trouve  remplie. 

«  Les  obligations  qui  naissent  d'un  délit  ou 
d'un  quasi-délit  ne  sont  point  au  nombre  de 
celles  dans  lesquelles  le  mineur  puisse  se  plaindre 
de  lésion  ;  c'est  la  réparation  d'un  tOTt  qu'il  a 
lui-même  fait.  Ce  n'est  point  une  convention  dans 
laquelle  la  personne  qui  aurait  traité  avec  lui 
aurait  eu  un  profit  à  son  préjudice  :  elle  oc  profite 
point,  elle  ne  fait  que  recevoir  l'indemnité,  et 
uiccoque  peut  se  rendre  coupable  d'une  foute 
oit  en  subir  la  peine. 
«  Celui  qui,  devenu  majeur,  ratifie  rengage- 
ment qu'il  avait  souscrit  en  minorité,  n'est  plus 
recevable  à  revenir  contre  cet  engagement,  soit 
qu'il  y  eût  nullité  dans  sa  forme,  soit  qu'il  y  eût 
seulement  lieu  à  restitution.  Loréque  la  ratifica- 
tion estdonnéeeu  majorité,  elle  ne  fait  plus  qu'ua 
acte  avec  l'engagement,  qui  rentre  daus  laâaase 
des  actes  faits  par  le  majeur. 

ff  Ce  serait  eu  vain  que  les  miueniï,  les  inter- 
dits ou  les  femmes  mariées,  seraient  admis  à  se 
faire  restituer  contre  leurs  engagements,  si  le 
remboursement  de  ce  qui  aurait  été.  en  consé- 
quence de  ces  en^igements,  payé  pendant  la 
minorité,  rinterdictiou  ou  Le  manage,  ne  pouvait 
pas  être  exigé.  Mais  eu  même  temps  la  bonne  foi 
ne  leur  permettrait  pas  de  répéter  ce  qui  aurait 
tourné  à  leur  profit  :  si  la  loi  ne  veut  nas  qu'ils 
soient  lésés,  elle  ne  veut  pas  auau  qu'ils  s'enri- 
cbissent  aux  dépens  d'autrui. 

s  u  est  certains  cas  daus  lesquels  les  majeurs 
eux-mêmes  sont  restitués  pour  cause  de  lésion  : 
ce  sont  ceux  prévus  et  ex^qués  aux  titres  de  la 
vente  et  de»  swcetsionè. 

«  Lorsque  les  formalités  requises  à  l'égard  des 
mineurs  ou  interdits,  soit  pour  aliénation  d'im- 
meubles, soit  daus  un  partage,  ont  été  remplies, 
ils  doivent,  relativement  à  ces  actes,  être  consi- 
dérés comme  s'ils  les  avaient  faits  en  majorité  ou 
avant  l'interdiction  ;  ils  peuvent  conséquemment 
se  f^re  restituer  dans  les  mêmes  cas  où  la  loi 
donne  ce  droit  aux  majeurs.  On  a  voulu  par  ces 
formalités  mettre  le  mineur  dans  la  possibilité 
de  contracter,  et  non  le  placer  dans  une  position 
moins  favorable  que  le  majeur. 

PREUVES. 
Tiire  authentique. 

<  Après  avoir  ainsi  fixé  les  r&gles  sur  la  na- 
ture des  obligations,  sur  les  effets^  sur  leurs 
diverses  espèces,  sur  leur  extinction,  il  ne 
reste  plus  qu'à  déterminer  par  quelles  preuves 
l'obligation  dont  on  réclame  l'exécution,  et  le 
paiement  que  la  personne  obligée  prétendrait 
avoir  fait,  doivent  être  justifiés. 

«  Les  obligations  et  leurs  paiements  sont  des 
faits  sur  lesquels,  comme  sur  tous  les  autrw,  il 
peut  y  avoir  ou  une  preuve  littérale,  ou  une 
preqve  teslMnoniale,  ou  des  présomptions,  ou 
l'aveu  de  ^  pen^one  obli^,  ou  son  serment. 
;  «  Là  preuve  littérale  est  celle  qui,  comme  le 
Dom  l'indique^  est  fondée.sor  un  écrit.  Cet  écrit 
iest  ou  authentique,  ou  sous  signature  parivée. 

«  Les  actes  authentiques  sont  ceux  qui  ont  été 
refios  par  des  offiders  publics  ayant  le  droit  d*in-. 
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stnuDCTter  dans  le  lien  où  ils  ont  été  rédigés,  et 
avec  les  solennités  requises. 

«  Si  l'officier  public  qui  a  reçu  l'acte  n'était  pas 
compétent,  s'il  n'a  pas  rempli  les  formes  pres- 
crites, l'acte  n'est  pas  authentique  ;  mais  ce  défaut 
d'authenticité  n'entraîne  pas  la  nullité,  à  moins 
qu'elle  ne  soit  prononcée  par  la  loi.  On  ne  doit 
pas  présumer  que  l'intention  des  parties  ait  été 
de  n^arder  t'autbenticilé  de  l'acte  comme  une 
condition  essentielle  de  l'eugagement;  et  dès 
hxs  que  la  volonté  des  parties  est  constatée  par 
leur  signature,  l'acte  est  une  preuve  de  la  seconde 
classe,  celle  des  écrits  privés. 

t  L'acte  authentique  làît  une  pleine  foi,  et  nulle 
cauâe  ne  peut  en  suspendre  l'exécution,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  inscription  de  fous. 

«  Dans  ce  cas-là  même,  la  loi  romaine  voulait 
que  l'acte  fût  provisoirement  exécuté,  parce  que 
le  crîoie  ne  se  présume  pas.  Leg.  U,  God.  ad  teg. 
oon».  De  foi. 

SauB  doute  il  ne  doit  pas  dépmdre  de  la  per^ 
sonne  obligée  de  suspendre  son  ei^fagement  par 
0»  plainte  en  faux  :  mais  si  lorsqu'ir  s'agit  d^un 
lanx  pnncipal  te  prévenu  a  été  mis  en  accusation, 
et  ù,  lora((u'il  s'agit  d'une  inscription  de  faux 
faite  incidemment,  les  juges  sont  frappés  des 
appsfences  de  fausseté,  n'y  a-t-il  pas  trop  d'in- 
convénients à  une  enécntion  provisoire,  dont 
l'effet  peut  être  irréparable  ?  Le  prévenu  doit  subir 
dans  le  tribunal  criminel,  sur  la  vérité  de  cet 
acte,  un  examen  dont  dépendent  son  honneur 
et  une  peine  corporelle  tres-grave;  oa  ne  peut 
donc  plus  dire  que  l'acte  ait  une  foi  entière.  La 
suspension  de  l'exécution  provisoire  des  actes 
étant  limitée  à  ces  cas,  on  n^  poiut  ft  craindre 
que  la  foi  due  aux  contrats  smt  troublée. 

«  Un  acte  antbeatique  ou  sous  seing  privé  a 
pour  objet  les  obligations  qui  y  sont  contenues  : 
il  les  constate  ;  mais  il  peut  y  avoir  dans  cet 
acte  des  fiaits  énoncés  de  mauière  qu'il  y  ait  du 
doute  si  les  parties  ont  entendu  que  par  cette 
^onciation  ils  fussent  constatés. 

«  1^  règle  pour  lever  ce  doute  est  d'examiner 
si  l'énonciation  a  un  rapport  direct  avec  la  dis- 
position, c'est-à-dire  avec  les  obligations  qui  sont 
Tob}ex  de  l'acte.  Alors  l'énonciation  hii  foi  comme 
le  reste  de  l'acte.  Âinsi,  dans  le  cas  où  il  s'agirait 
d'un  prêt  à  interét,  s'il  était  dit  que  les  intérêts 
en  ont  été  payés,  sans  qu'il  y  ait  aveu  de  la  par- 
tie qui  doit  les  avoir  reçus,  ce  seraif  une  simple 
éaonciaticHi  ;  mais  comme  elle  aurait  un  rapport 
direct  avec  le  prêt  (pii  est  l'objet  de  Tacte,  elle 
ferait  preuve  du  paiement. 

■  Si  au  contraire  te  fait  énoncé  n'a  point  de 
rapport  avec  les  obligations  qui  sont  robjet  de 
Pacte,  les  parties  ne  sont  point  présumées  avoir 
f(xA  tonr  attentioa  sur  un  pareil  fait,  ni  consë- 
qnaninent  avoir  entendu  qu'il  dût  être  regardé 
comme  reconnu  par  elles.  Une  pareille  énoncia- 
tion  ne  pnt  aloia  servir  que  d'un  ammetuiement 
de  preuves,  et  éaas  la  suite  on  verra  ce  qu'on  en- 
teod  par  ces  expressions. 

>  Les  contractants  peuvent  révoguer  ou  modifier 
à  leur  gré  leurs  obligations  :  mais  lorsqu'ils  re- 
viament  ainsi  snr  leurs  engagements,  et  surtout 
lorsque  c'est  dam  le  même  temps  oû  ils  ont  été 
fbnnés,  il  y  a  une  intention  coupable,  celle  de 
trompé  des  tienesi  personnes  par  wtt  acte  qui  est 
en  apparence  sérieux.  Ge  n'est  pas  un  motif  pour 
défendre  ei^nêral  etsans  distinction  les  fsoafre- 
lettres  :  les  <iontractant8  peuvent  résoudre  ou 
révoquer  leurs  engagemeats  eomaie  ils  peuvent 
les  former.  Le  droit  nBtiM*él'  deS'  eontKadaHts  et 
celui  des  lieroes  personaes  «ont  maintenus  en 
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déclarant  que  les  contre-lettres  n'ont  d'effët  qu'en- 
tre les  parties,  et  ne  peuvent  être  opposées  aux 
tierces  personnes.  Il  n'y  a  d'exception  que  pour 
les  cas  exprimés  au  ti^  du  contrat  de  matiage. 

De  l'acte  sous  %eing  privé. 

«  11  y  a  plusieurs  espèces  d'écritures  privées  : 
ce  sont,  ou  des  actes  ordinaires  sons  sein^;  privé, 
ou  des  livres  de  marchands,  ou  des  registres  et 
des  papiers  domestiques  signés  on  non  signés. 

a  L'acte  sous  signature  privée  ne  peut  pas  avoir, 
aux  yeux  du  ju^e,  la  même  foi  que  l'acte  authenti- 
que, il  n'est  point  intervenu  entre  les  parties  un 
officier  public  n'ayant  d'autre  intérêt  que  celui  de 
la  vérité.  Le  crime'  ne  se  présume  pas  ;  mais  aussi 
l'obligation  n'est  point  prouvée  aux  yeux  du  juee 
par  une  signature  qu'A  ne  connaît  pas  ;  il  dmt 
donc  avant  tout  appeler  la  partie  qul>n  mi  pr^ 
sente  comme  obligée,  pour  qu'elle  reconnaisse  ou 
qu'elle  conteste  la  vérité  de  l'acte. 

«  Si  elle  ne  comparait  pas,  elle  est  présumée 
reconnaître  sonobngatioo. 

f  Dans  le  cas  où  elle  la  reconnaît,  et  dans  celui 
où  elle  est  présumée  la  reconnaître,  l'acte  sous 
seinfï  privé  a  entre  ceux  qui  t'ont  souscrit,  leurs 
héritiers  ou  ayants  cause,  la  même  foi  que  s'il 
était  authentique.  Si  la  partie  que  l'on  présente 
comme  oblij^ée  désavoue  récriture  ou  la  signature, 
si  les  héritiers  ou  ayants  cause  déclarent  qu'ils 
ne  connaissent  point  l'écriture  ou  la  signature  de 
leur  auteur,  la  foi  que  l'on  doit  donner  à  l'acte 
est  en  suspens  jusqu'à  ce  que  la  vérification  en 
ait  été  faite. 

■  Pour  qu'un  acte  sous  signature  privée  puisse 
fcMrmer  un  engagement  réciproque,  il  faut  qiie 
diacun  de  ceux  qui  l'ont  contacté  puisse  en  ae- 
maader  l'exécution.  S'il  n'y  a  qu'une  copie  de 
l'acte,  elle  ne  peut  servir  ne  titre  qu'àja  partie 
qui  en  est  saisie.  Les  aubes  parties  sont  comme 
si  elles  n'avaient  pas  de  droit,  puisqu'elles  n'ont 
aucun  titre  pour  l'exercer  :  mais  lorsqu'elles  n'ont 
pas  un  droit  qu'elles  puissent  réaliser,  l'engage- 
ment doit  étee  considéré  comme  s'il  n'éteit  pas  ré- 
ciproque, et  dès  lors  il  est  nul.  U  faut  donc,  pour 
la  validité  des  actes  sous  seing  privé  qui  contien- 
nent des  convenlloQs  synallagmatiquee,  qu'ils 
soient  faits  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de 
parties  ayant  un  intérêt  distinct. 

«  U  but  aussi  que  dans  chaque  original  il  soit 
énoncé  en  combien  de  doubles  il  a  été  foit,  dÊA 
que  chaque  partie  ne  puisse  pas  mer  qu'elle 
ait  eu  le  sien. 

«  Celui  qui  aurait  exécute  l'obligation  ae  pour^ 
n\t  plus  <q)posw  que  do»  l'acte,  sur  lequel  on 
intente  l'action'  contre  lui,  il  ne  soit  pas  Mt  men- 
tion du  nombre  des  originaux.  On  n'a  pas  besoin 
contre  lui  de  celte  preuve  lorsqu'il  eu  est  une 
qui  résulte  de  son  propre  fâit. 

«  Lfslnllets  ou  promesses  sous  seing  privé  pour 
valeur  eu  argent  ont  toujours  éte  une  occasion 
d'escroquerie.  Des  signatures  sont  données 'à  des 
actes  dont  on  croit  cminaltre  le  contenu  au  mo'> 
ment  où  on  le  signe  :  on  abuse  d'une  signature 
au-dessus  de  laquelle  se  trouve  quel<{ue  blaoc,  ou 
même  on  parvient  à  supprimer  l'écnture  Qui  est 
au-dessus  du  nom.  La  crainte  des  peines  ne  suf- 
fisant "ptunt  'pour  empêclier  un  genre  de  crime 
qui  compromet  la  foi  pubHque,  on  a  cm  pouvoir 
en  Pranoe  arrêter  ce  mal  à  1»  source  :  il  a  ëte 
iéglé,  par  une  déclaratioft^ln  roi,  du  22  septem- 
bre 17^  'qné  lé  paiement  de  ces  billets  ou  pro- 
aieSMbœ  pourrat  «treordonaé  en  justice,  si  le 
corps' dn  billet  lï'est  ë»it  de  la  main  de  celui  qui 
l'aura  signé,  ou  du  moins  ai  la  somme  portée  au 
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billet  n*»t  reconnue  par  une  approbation  écrite 
en  tontes  leures  de  sa  main  ;  oo  a  excepté  lesmaN 
chands,  tes  artisans,  les  laboureurs,  les  vignerons, 
les  gens  de  journée  et  de  service.  Il  était  sage  de 
ne  pas  enu^drer  ^  des  peines  de  nullité  la  mar- 
che simple  et  rapide  du  commerce,  et  de  ne  pas 
priver  de  ta  facilité  de  traiter,  «ans  avoir  recours 
aux  notaire,  an  grand  nombre  de  posonnes  qui 
nesaveot  pM  suffisamment  écrire. 

■t  Ces  riispositioBs  ont  été  maintenues,  et  on  a 
levé  les  doutes  qu'elles  avaient  fait  naître.  Ainsi 
on  a  prévu  le  cas  où  la  somme  portée  au  corps 
de  l'acte  est  difTérente  de  celle  exprimée  au  bon. 
Un  a  déaidé  qiï*il  n'y  a  point  à  distinguer  si  la 
Bmeaao  plus  forte  se  tpoove  dans  le  corps  de  l'acte 
ou  sevlenKat  dans  le  ton,  et  qoe  dans  ces  deux 
caB,  et  ion  mènie  que  Pacte  ainsi  que  le  bon 
seraient  écrits  en  entier  de  la  m^n  de  Fcelui  qui 
se  serait  obligé,  ou  ne  peut  exiger  que  la  somme 
mcHodro.  11  iry  a  pas  de  motif  pour  supposer  que 
celui  qui  s'oblige  ait  son  attention  plus  Axée,  et 
qu'il  soit  moins  capable  d'errrar  quand  il  écrit 
le  cprpsdu  billet  que  irnand  il  met  le  bon.  Il  reste 
dans  ce  cas,  comme  dans  les  autres,  un  doute 
aifOsant  pour  que  la  faveur  de  la  libération  doive 

Srëvmloir,  à  moms  que  ce  doute  ne  soit  levé  par 
'autres  circomtances  :  telle  serait  l'énonciation 
faite  dans  l^acte  de  ta  cause  de  l'obligation,  cause 
qui  découvrirait  de  quel  côté  est  l'erreur. 

«  11  est  sooveat  du  plus  faraud  intérêt,  soit  pour 
les  parties,  soit  poar  les  tierces  personnes,  que 
la  date  des  actes  soos  seing  privé  soit  prouvée. 
Ceux  qui  les  ont  écrite  ont  tafecilité  de  les  écrire 
une  seconde  toii  sous  une  aatre  date.  La  date 
nortfie  dans  un  écrit  sons  seing  privé  ne  fait  donc 
M  iqu*à=  Végard  de  ceux  qui  ont  signé;  il  fout 
qu'à  l'égaru'  des  antres  la  date  soit  d'ailleurs 
UBurée^ 

■«  Ainsi  les  écrits  sous  seing  privé  n'ont,  k  Té- 
eard  des  tierces  personnes,  de  date  certaine  que 
du  jour  où  ils  ont  été  enregistrés,  du  jour  de  la 
mert  de  celui  ou  de  l'un  de  ceux  qui  I  ont  sous- 
crit,>cknjonroùil6  sonténoncésen  subetuice  dans 
éea  actes  dressés  par  des  officiers  publics. 
'  •  La.  foi  due  aux  livres  des  marctiands  doit  être 
considérée  respectivienient  à  eux-mêmes  et  res- 
pectivement aux  autres  citoyens. 

B  II  ne  s'agit  point  dans  le  Code  civil  des  r^les 
ou  des  usages  particuliers  aux  marchands  entre 
eux. 

«  Qnaat  aux  personnes  qui  ne  sont  pas  dans 
le  commerce,  on  a  dA  maintenir  la  règle  suivant 
Itnnelle  nul  ne  peut  se  Iktre  de  titre  aluinnéme, 
et  Vofére  que  les  marchands  sont  tenus  de  tenir 
dans  leurs  re^stres  ne  saurait  garantir  que  les 
fournitures  qvti  v  sont  portées  soient  réelles.  Ils 
n'ont  à  cet  égard  d'antre  droit  que  celui  d'exiger 
le  serment  des  personnes  qui  contesteraient  leurs 
^nandecr.  - 

«  D'un  autre  cété,  il  résulte  de  ce  que  !a  tenue 
des  livres  escletn*  propre  f^it,  et  de  ce  qu^ls  sont 
obligés  de  les  tenir  régulièrement,  qu'ils  ne  sont 
point  recevables  â  contester  oe  qui  s'y  trouve 
porté  ;  mais  aussi  celui  qui  demande  fa  repré- 
sentation des  livres  d'an  marchand  pour  en  tirer 
avantage,  ne  doit  pbs  être  admis  k  nier  ce  qui  lui 
serait  contraire,  en  ne  prenant  dhMt  que- ne-  ce 
qui  lui  serait  favorable.  ^ 

«  Quant  aux  ruistres  et  papiers  domtntlqMs, 
il  est  sans  dîfflcnité  qu'ils  ne  pentent  Mre  m 
titre  pour  ceini  qui  les  a  écrite.  Hais  dans  quel 
cas  font-ils  fol  contre  lui?  C'était  la  matière  de 
nombreuses  controTeraes.BllesBuvntau  moins  en 
grande  partie  terminées  parles  règles  saivantes. 
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a  Si  les  registreset  papiers  domentiques  énonceih  t 
formellement  un  paiement  reçu,  on  doit  présumer 
qu'il  y  a  eu  une  quittance  donnée,  ou  gue  le  dé- 
biteur s'est  contenté  de  la  mention  faite  par  le 
créancier  :  elle  fait  foi  au  proGt  du  débiteur. 

<  La  mention  sur  les  registrîps  ou  papiers  do- 
mestiques devra  encore  être  un  titre  contre  celui 
qiii  l'aura  faite,  lorsqu'il  y  sera  expressément  dtV- 
clarë  que  c'est  pour  suppléer  au  défaut  de  titre 
en  faveur  de  celui  au  profit  de  qui  est  cette  men- 
tion expresse  de  l'obligation  :  on  n'a  point  admis 
l'opinion  des  auteurs  qui  regardaient  comme  suf- 
fisante la  mention  sur  le  journal  ou  sur  les  ta- 
blettcf,  lorsqu'elle  était  signée.  On  ne  doit  pas 
accorder,  quand  il  s'agit  d'établir  un  titre,  la 
même  faveor  qu'on  donne  k  la  libération. 

«  L'écriture  qu'un  créancier  met  &  la  suite,  eu 
marge,  on  au  dos  d'un  titre  qui  est  toujours  resté 
en  sa  possession,  fait  foi  contre  lui,  quoiqu'elle 
ne  soit  ni  datée  ni  signée  par  lui,  lorsqu'elle  tend 
à  établir  la  libération  du  débiteur. 

«  Il  en  est  de  même,  et  à  plus  forte  raison,  de 
l'écriture  qui  est  mise  par  le  créancier  au  dos, 
en  marge,  ou  à  la  suite  du  double  d'un  titre  ou 
d'une  quittance,  lorsque  ce  double  est  entre  les 
mains  du  délateur. 

a  Avoir  mis  cette  écriture  sur  le  litre  même; 
c'est  lui  en  avoir  donné  la  force  :  c'est  une  sorte 
de  déclaration  faite  &  la  justice,  sous  les  yeux  de 
laquelle  ce  qui  a  été  ainsi  écrit  sur  le  titre  ne 
peut  pins  en  être  divisé. 

Taitta. 

«  Lwsgue  deux  personnes  se  serrent  des  deux 
parties  d'un  morceau  de  bois  pour  marqura*  par 
des  coches  correspondantes  la  fourniture  que  l'une 
fait  k  l'autre,  celle  des  deux  parties  qui  est  aux 
mains  du  marchand  se  nomme  (atUe,  et  celle  qui 
est  aux  mains  du  consommateur  se  nomme  ecAan- 
tillon  :  ced  tailles  tiennent  lien  d'écritures,  et  font 
foi  entre  les  personnes  qui  sont  dans  l'usage  de 
constater  ainsi  les  fournitures  qu'elles  font  et  re- . 
çoivent  en  détail. 

Copies  de  titres. 

•  On  vient  de  voir  quelle  est  la  foi  due  aux  titres 
soit  authentiques,  soit  privés  :  mais  si  on  produit 
seulement  des  copies  de  ces  titres,  quelle  coa- 
fiance  mériteront-elles,  et  comment  sera-t-on  as- 
suré de  leur  exactitude? 

«  11  ne  peut  y  avoir  de  difflcnltô  lorsque  l'acte 
(vigin^  subsiste  :  on  peut  toujours  exiger  qu'il 
soit  représenté. 

•  Mais  si  le  titre  original  n'existe  plus,  on  doit 
suivre  les  règles  suivantes. 

■  On  ne  peut  révoquer  en  doute  que  les  grosses 
ou  première  expéditions  n'aient  été  pnses  siir 
la  minute  même;  elles  sont  en  quelque  sorte  con- 
sidérées dans  les  mains  des  contractante  comme 
le  titre  orignal,  et  déjà  on  a  vu  que  la  remise 
volontaire  qui  en  est  oite  aa  débitenr  foit  pré- 
sumer le  paiement. 

«  On  doit  encore  donner  une  pleine  foi  aux 
copies  qui  ont  été  tirées  par  l'autorité  du  magis- 
trat esa  présence  des  parties,  ou  après  les  avoir 
Bppriées,  et  aux  copies  qui  ont  été  tirées  en  pré- 
s0noe  des  parties,  ou  de  leur  eouseatement^  Dans 
ces  cas,  les  o^es  tirées  sons  lee  yeux  des  parties 
sont  en  qnelqve  sorte  leur  piiwrefoit,  ou  ai  ayant 
été  appelées  etles  ont  cruhmtile  d^tra  présentes, 
on  peut  en  induire  qu'elles  ont  regardé:  comme 
certaine  l'exactttsde  »i«e  laquelle  ces  copies  se- 
raient feites. 

•  Hais  si  les  copies  ont  été  tirées  sous  l'autorité 
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do  magistnt  ou  sans  le  consentement  des  parties, 
si  dles  Tont  été  depois  la  délivraDce  des  grosses 
ou  premières  expéditions,  il  faut  distinguer  le  cas 
où  CRs  copies  auraient  été  tirées  sur  la  minute  de 
Tacte.  soit  par  le  notaire  qui  Ta  reçu,  soit  par 
l'on  de  ses  successeui's,  soit  par  roracier  public 
<tëpo8(t«ire  des  minutes^  et  le  cas  où  elles  auraient 
été  tirées  sur  la  minute  par  d'autres  notaires  ou 
officiers  publics. 

>  Dans  le  premier  de  ces  deux  cas,  on  a  égard 
à  l'ancienneté  de  la  copie.  Si  le  temps  où  elle  a 
été  faite  n'était  pas  fort  éloigné  de  celui  où  on 
s'en  sert,  l'impossibilité  de  la  vérifier  sur  uoe 
minute  qui  n'existerait  plus  laisserait  des  inquié- 
tudes  et  mettrait  en  action  toutes  les  ruses  des 
faussaires,  il  n'^  aurait  pas  de  certitude  lors 
même  que  la  copie  aurait  été  tirée  par  le  notaire 
qui  aurait  reçu  la  minute,  fin  effet  lorsque,  su- 
la  donande  dt-s  contractants,  un  notaire  atteste 
un  fait,  il  mérite  une  fol  enti^;  mais  quand  il 
déclare  qu'Une  copie  a  été  tirée  sur  la  minute, 
^est  un  fût  qui  lui  est  personne);  et  quand  il 
ne  peut  plus  le  jostilier  par  la  présoitation  de  la 
minute,  il  ne  peut  plus,  même  comme  officier 
inblk,  mériter  le  même  degré  de  foi.  Mais  si  ia 
copie  tirée  sur  la  minute  par  le  notaire  qui  l'a 
reçue  ou  par  ceux  qui  lui  ont  succédé  est  ancienne, 
toute  idée  de  fraude  est  bors  de  vraisemblance, 
et  la  vérité  d'une  pareille  copie  peut  ^re  foi. 
C'^t  alors  que  s'applique  la  regle  :  /n  antiguis 
tnunciativa  probant. 

<  On  doit  regarder  comme  ancienne  une  copie 
qui  a  plus  de  trente  ans  de  date.  C'est  le  plus  long 
délai  pendant  lequel  on  puisse,  en  vertu  d'un 
contrat,  intenter  une  action.  Quand  ce  délai  s'est 
éoKiléaepuisqae  la  copie  aété  tirée,  ou  doit  en  con- 
clure eue  l'on  n'avait  point  alors  en  vue  l'affaire 
qui  a  aooné  occuion  ae  la  produire.  Si  œs  copies 
ont  moins  de  trente  ans,  elles  ne  pourront  servir 
que  de  commencement  de  preuve  par  écrit. 

<  Hais  si  la  copie  n'avait  pas  été  tirée  sur  la 
minute  par  le  notaire,  ou  par  ses  successemrs,  ou 
par  les  officiers  pubUcs  dépositaires  des  minutes, 
l'aocienneté  de  cette  copie,  à  quelque  époque  que 
remonte  sa  date,  ne  lui  donne  point  la  force  d'une 
praive  complète  :  le  notaire  qui  l'a  tirée  est  sans 
caractère  pour  attester  la  vénté  de  minutes  qui 
ne  sont  pas  les  siennes  ou  celles  de  ses  prédéces- 
seurs. 11  n'a  point  alors  de  garantie  de  n'être  point 
trompé  par  celui  qui  lut  produit  la  minute  sur 
laquelle  il  donne  la  copte  ;  il  excède  les  bornes 
de  son  ministère,  et  c'est  encore  conserver  à  sa 

aualité  d'officier  public  une  grande  confiance  que 
e  considérer  cette  copie  comme  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit;  c'est  Bupp(»er  non- 
seulement  qu'il  a  été  de  bonne  foi  quand  il  a  dé- 
livré cette  copie,  mais  encore  qu'il  a  pris  alors 
les  informations  et  les  mesures  qui  dépendaient 
de  lui  pour  n'être  pas  trompé. 

•  Quant  aux  cornes  de  copies,  la  qualité  de  la 
penonoe  qui  les  délivre  ne  saurait  leur  donner  un 
caractère  de  vérité;  et  lors  même  que  leur  confor- 
mité au  titre  original  serait  vraisemblable,  elles 
ne  peuvent  servir  que  de  simples  renseignements, 
aoxquds  les  juges  ont  tel  égard  que  de  raison. 

■  La  transcriptian  d'un  acte  sur  les  regisiros 
publics  ne  peut  pas  st^pléer  à  l'acte  même.  Cette 
transGriptiMi  ne  se  fait  que  sur  une  copia,  et  il 
pourrait  arriver  que  l'on  ferait  transcrire  une  co' 
pie  in&lélej  tbaM  qui  passerait  pour  vraie  ûa 
supprimant  l'orisiiiak 

■  Cependant  bjI  est  con^st  que  toutes  les  mir 
□tttes  de  Tannée  dans  laquelle  Pacte  jiaralt  avoir 
été  fbit  soioDt  perdus,  ou  que  la  minute  de  cet 
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acte  ait  été  pNdue  par  un  accident  particolia*, 
et  si  en  même  temps  il  eidste  un  répertoire  en 
règle  du  notaire,  ces  circonstances  donnent  &  la 
vérité  de  l'acte  transcrit  un  tel  d^^  de  vrai- 
semblance, que  l'on  doit  regarder  cette  transcrip- 
tion comme  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  dont  l'effet  est  de  rendre  ad  midsibJe  ia  preuve 
par  témoins.  Mais  dans  ce  cas  li  même,  si  les 
personnes  qui  ont  été  témoins  de  l'acte  exilât 
encore,  elles  ont  une  connaissauce  directe  des 
foits.  La  loi  exi^  qu'elles  soient  entendues. 

Des  actes  récognitifs  et  eonfirmatxfs. 

.  >  On  vient  d'exposer  les  règles  sur  les  titres 
originaux  et  sur  les  copies  :  il  est  une  troisiérae 
classe  d'actes;  ce  sont  ceux  qui  n'ont  point  été 
faits  pour  établir  uoe  obligation,  mais  seulement 
pour  reconnaître  ou  confirmer  uoe  obligation 
déjà  existante. 

«  Ces  actes  ne  dùveot  point  être  asaimUés  an 
titre  primordial;  ils  en  supposent  la  vMté;  ils 
ne  sont  obligatoires  qu'autant  qu'Us  f  sont  con- 
formes, et  conséqnemraent  ils  ne  dispensent  point 
de  le  reiH'ésenter. 

«  Si  néanmoins  il  était  expressément  déclaré 
dans  l'acte  récognitif  ou  confirmatif  que  la  teneur 
du  titre  primordial  y  est  relatée,  eelui  qui  aurait 
souscrit  cet  acte  ne  pourrait  plus  démentir  son 
propre  témoignrà^e. 

•>  Quoiqu'en  général  les  parties  ne  soient  pas 
liées  par  tes  actes  récognitifs  ou  confirmatifs 
dans  tout  ce  qui  diffère  du  titre  primordial  , 
cependant,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  rectHinaissaiices 
conformes  soutenues  de  la  possession,  et  dont 
l'une  a  trente  ans  de  date,  le  créancier  peut  èïre 
dispensé  de  représenter  le  titre  primordiid.  Leur 
date,  qui  remonte  à  des  temps  plus  rapprochés 
du  titre  primordial,  et  l'exécution  donnée  à 
actes  pendant  le  temps  nécessaire  pour  ia  plus 
longue  prescription,  sont  des  movens  que  te  juge 
appréciera;  car  alors  même  le  créancier  n'est  Mis 
de  plein  droitdispensédeiareprésttitatïondu  tiue. 

«  Lorsqu'on  veut  confirmer  ou  ratifier  un  acte 
dont  la  nollitè  pourrait  être  prononcée,  il  fiant 
que  l'acte  par  Irâuel  on  confirme  ou  on  ilatifie 
fasse  connaître  d'une  manière  certaine  celui  qui 
est  confirmé  ou  ratifié,  eu  même  temps  qne  la 
volonté  de  faire  disparaître  le  vice  de  nullité. 
Cette  preuve  ne  peut  être  complète  quMant 
qu'on  trouvera  dans  l'acte  de  conlirmation  ou  de 
ratification,  la  substance  de  l'acte  primitif,  la 
mention  de  la  nullité  et  l'intention  de  la  réparer. 
La  distinction  que  l'on  élisait  entre  la  cotmrmar- 
tion  et  la  ratification  a  paru  inutiie^  Leur  effet 
est  le  même,  celui  d'emporter  la  ronooci^onanx 
moyens  et  exceptioos  que  l'on  pouvait  cptoBtr 
contre  Tacte  connrmé  ou  ratifié. 

*  U  est  dans  oertaiesactesdes  vices  qui  ne  peu- 
vent être  ré|)arës  par  ce  moyen,  ce  sont  les  W0B 
de  forme  qui,  dans  un  acte  de  donation  entre- 
virs,  entraînent  la  nullité  aux  termes  de  la  loi. 
Ces  vices  n'existeraient  pas  moins,  quoique  l'acte 
fût  confirmé.  D'ailleurs,  ces  formes  ont  été.pres- 
critespour  l'intérêt  des  tiers  ;  elles  ne  peuvoit 
être  suppléées  :  il  est  dooc  Indispensable  que 
Tacte  dedooatioQ  soit  refait danalatorme  iégale. 

•  Au  oooibrB  {des  tierces  pereonnes  que  ces 
formes  intéressent,  sont  les  héritiers  ou  ayants 
cause  dn  idonaiteor  :  ils  ne  peuvee^,  pendant  sa 
vie,  renoncer  À  opposer  les  vices  de  forme  de  la 
d«i^(ioB(  ils  n'ont  aucun  droit  ouvert,  et  ce  serait 
One  convention  sur  une  succession  non  écbue  : 
ce  qui  rat  défendu.  Mais  si  après  la  mort  du  do- 
nateur ses  héritiers  ou  ayants  cause  coofirmeat 
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OU  ratifient  la  donation,  ou  s'ils  l'exécutent  volon- 
tairement,  il  en  résulte,  comme  dans  toiu  les 
actes  de  confirmation  onde  ratiUcation,  qu'ils  re- 
noncent à  opposer  soit  les  vices  de  forme,  soit 
toute  autre  exception. 

De  la  preuve  tesitmonuile. 

«  Les  actes  écrits  sont  le  premier  genre  de  preuve 
et  le  plus  certaiu.  Le  second  genre  est  celui  de  la 
preuve  testimoniale. 

«  Une  première  règle  depuis  longtemps  consa- 
crée en  Trance,  est  qu'il  doit  être  oassé  acte 
devant  notaires,  ou  sous  seing  prive,  de  toutes 
choses  excédant  une  somme  de  cent  livres.  Cette 
r^lc  s'applique  même  aux  dépôts  volontaires. 

«  Une  seconde  règle^  qui  ess  la  suite  de  la  pré- 
cédeaie,  est  que  la  foi  due  aux  contrats  oe  peut 
être  détnute  parde  simples  témoignages,  quelque 
modique  que  soit  la  somme  dont  il  s'a^t,  et 
qu'aucune  preuve  par  témoins  n'est  admissible 
ni  coijtre  ce  qui  est  conienu  dans  les  actes,  ni 
pour  constater  ce  qu'on  ^tendrait  y  avoir  été 
omiâ,  ni  sur  ce  qui  serait  aligné  avoir  étë  dit 
avant,  iors^  ou  depuis  les  actes. 

«  On  avait  pris  toutes  les  précautions  pour  que 
cette  régie  ne  fût  point  éludée. 

«  Ed  vain  celui  qui  aurait  formé  une  demande 
excédant  cent  livres,  eût  ensuite  voulu  ta  réduire 
au-<lessous  de  cette  somme  pour  être  admis  ï  la 
preuve  testimoniale,  ou  n'aurait  pointeud'égard 
a  cette  réduction  :  il  suCOsait  qu'il  fût  connu  que 
i'obligatioD  arait  pour  olyet  une  somme  ou  une 
valeur  de  plus  de  ceut  livres,  pour  qu'il  fût  cer- 
tain que  la  loi  avait  été  violée. 

«  Cest  par  ce  même  motif  que  la  preuve  tesli> 
moniale  n'était  point  admise  sur  la  demande 
d*uae  somme  moindre  de  cent  livres,  lorsqu'on 
avait  déclaré  que  cette  somme  était  le  restant 
d'une  créance  plus  forte  qui  n'était  point  prouvée 
par  écrit. 

«  Si  dans  la  môme  instance  une  partie  faisait 
plusieurs  demandes  dont  il  n'y  avait  point  de 

SreuvQ  par  dorit,  et  qui,  jointes  ensemble,  excé> 
^eat  ta  somme  de  cent  livres,  en  vain  alléguait- 
elle  que  ces  créances  provenaient  de  différentes 
causes,  et  qu'elles  s'étaient  formées  en  différents 
temps,  on  n'admettrait pointlapreuve  dece fait  : 
les  témoins  ne  méritent  pas  plus  de  foi  sur  la 
cause  ou  stu*  l'époque  de  a,  dette  que  sur  la  dette 
ell&^iéDie,  et  ereûtétë  un  moyen  fccile  d'éluder 
laUri. 

«  Si  néanmoins  il  s'agissait  de  droits  procédant 
par  moces^oD,  donatioti  ou  autrement,  de  per- 
sonnes différentes,  ces  faits,  qni  étalent  antres 
que  ceux  de  la  dette,  pouvaient  être  constatés 
^  le  gttire  de  preuve  dont  ils  étaient  enscepti- 

•  BUfin  il  avait  été  prévu  gue  pour  ne  pas  se  pré- 
senter  â  la  justloe  comme  rormant  à  la  fois  plu- 
sieurs demandes  accédant  la  somme  pourlaquelle 
il  doit  y  avoir  preuve  par  écrit,  on  parviendrait  à 
diviser  la  dette  en  faisant  les  aemandes  successi- 
vement et  par  instances  séparées.  La  loi  a  encore 

Srévn  ce  snbterÂige  en  déclarant  que  toutes  les 
emandes,  ft  quelque  titre  que  oe  soit,  qui  ne 
Boraient  bas  entièrement  lustiOées  par  écrit, 
seraient  formées  par  un  même  exploit,  aptês  le- 
quel les  autres  demandes  dont  11  n^y  aurait  point 
oe  preuves  par  éerit  ne  mrafent  pas  reçues. 

«  Où  doit  obaerm  que  celle  ex<Huflfon  de  la 
preuve  testimomats  ne  détend  ni  aaz  eaade 
nw^  tà  aux  tieroes  personnefl. 

«  Telles  sont  les  règles  dont  les  bases  avaient  été 
ixniBÏgndes  dans  l'oraDanance  de  Houlins,  en  1506, 
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et  qui  ont  été  développées  dans  l'ordonnaDce 
rendue  en  1667  sur  la  procédure  âvUe. 

c  II  eût  été  imprudent  de  ne  pas  maintenir  m- 
ionrd'bui  des  mesures  que  la  mauvaise  foi  des 
hommes  a  depuis  longtemps  fait  regarder  comme 
indispensables. 

c  On  n'a  même  pas  cru  devoir,  en  fixant  à  cent 
cinquante  francs,  au  lieu  de  cent  livres,  la  somme 
que  Ton  ne  pourrait  excéder  sans  une  preuve 
écrite,  avoir  égard  k  tonte  U  différence  qm  existe 
entre  la  valeur  de  l'ugeut  ft  l'époque  de  œs  1(hs 
et  sa  valeur  actuelle. 

«  Cependant  on  peut  demander  pourquoi  la  loi 
a  pris  tant  de  précautions  pour  garantir  de  IlaB- 
delité  des  témoignages  pour  des  intérêts  jpéai- 
niaires  peu  consumbles,  tandis  que  pour  rhon- 
neur  et  la  vie  elle  s'en  rai^mrte  k  ces  mêmes  té- 
moignages. 

«Du  n'admet  en  justice  criminelle  les  preuves 
vocales  que  parce  qu'il  y  a  nécessité.  Les  crimes 
se  commettent  (Uns  les  ténèbres  ;  il  n'y  a  le  pins 
souvent  d'autres  preuves  possibles  que  celles  qui 
sont  données  parles  témoins  ;  le  foox  témoignage 
contre  un  accusé  est  un  forfait  si  atroce,  que  lafoi 
a  moins  à  craindre  ce  dernier  d^^^  de  la  perver- 
sité. Si  l'humanité  gémit  des  exemples  fort  rares 
des  victimes  de  faux  témoignages,  l'humanité 
souffrirait  bien  davanta^  si,  par  l'impunité  des 
crimes,  nul  n'étut  assuré  de  sa  fortune  ni  de  son 
existence. 

«  La  preuve  testimoniale  est  même  admise  en 
matière  civile  Iwsque  celui  qui  bit  une  demande 
n'a  pu  se  procurer  un  titre  pour  la  iustifin*.  Dans 
ces  cas  on  a^  encore  moins  a  craindre  l'infidélité  ' 
des  témoins,  qui  nV>nt  pas  uu  intérêt  personnd, 
que  nnfidéhté  du  débiteur  lui-même,  s^U  lui  était 
loisible  de  nier  sa  dette. 

«  C'est  ainsi  que  la  preuve  testimoniale  est  ad- 
mise lorsqu'il  s'agit  d'obligations  qui  se  sont  for*  | 
mées  sans  convention,  oomme  celles  qui  rêsuheot 
de  quasi-contrats,  de  délits  et  de  quasi-délits. 

*  Elle  est  admise  pour  les  dépôts  futs  en  cas 
d'incendie,  de  ruine,  de  tumulte,  de  naufrage; 
pour  ceux  faits  par  les  voyageurs  enlogOBtdaus 
une  hôtellerie. 

«  Dans  ces  cas,  deux  fûts  sont  à  prouver:  celui 
du  dépôt  et  cdui  de  la  quantité  de  lacbosedépo- 
Bée.  11  fallait  mettre  les  dépositaires  i'abri  des 
déclarations  fausses  on  exagjMes,  en  recomman- 
dant aux  juges  d'avoir  égard  à  la  qualité  des  per- 
sonnes et  aux  circonstances  du  fut. 

«  Il  peut  encore  arriver  que  le  créancia*  ait 
perdu  le  titi^  qui  lui  servait  de  preuve  littérale  : 
mais  la  loi  qui  l'exige  serait  facilemeot  éludée, 
si  cette  perte  pouvait  être  autrement  constatée  que 
par  un  fait  susceptible  d'une  preuve  positive  :  tels 
sont  les  cas  fortuits,  imprévus  et  résultuit  d'une 
force  majeure,  comme  rinoendie,  le  umfrage,  le 
pillage. 

«  n  est  enfin  une  modification  importante,  qm  a 
toujours  été  faite  à  la  régie  exclusive  de  la  preuve 
testimoniale  en  matière  civile. 

K  Lorsque  celui  qui  n'a  point  pour  établir  sa 
demande  un  titre  formel,  représente  néanmoins 
un  écrit  émané  de  la  personne  contre  laquelle  celte 
demande  est  ftomée,  ou  de  celui  qne  cette  per- 
sonne représente  ;  lorsque  cet  éerit  rend  vraiMm- 
blable  lefoit  allégué,  les  témoins  sent  adulte  pour 
comMéter  cëtte  preuve.Mors  un  pratoier  pas  est 
foit  ven  In  vérité  :  elle  n'eaiplM  entièrement  dé- 
pendante de  simples  témoignages. 

fl  An  nombre  dei  meyena  qnl  peuvent  aertir  à 
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découvrir  la  vérité,  soqI  les  présomptions,  c'est- 
à-dire  Ie8  coaséquences  que  la  loi  eUe-mème  ou 
le  magistral  tire  d'ua  fait  conou  à  un  £ait  incoanu. 

>  Dans  la  législalion  romalae,  ou  avait  distin- 
gué trois  e^iéces  de  présomptions  : 

•  La  présomption  dite  jwù  et  dt  jurt^  parce 
qu'elle  était  introduite  par  le  droit,  et  pa^  que 
la  preave  contraire  n'étant  pas  admissible,  elle 
établissait  le  droit; 

•  La  présomption  de  droit,  qui  est  aussi  établie 
par  la  loi,  qui  di^nse  de  la  preuve,  tbais  qui 
n'exclut  pas  la  preuve  contraire; 

•  Et  eufin  la  présomption  qui,  sans  étiv  établie 
par  une  loi,  se  présente  à  la  conscience  des  juges, 
et  à  laquelle  ils  doivent  avoir  é^d. 

■  Cette  distinction,  fondée  sur  une  uialvse  ex- 
acte des  présomptions,  est  mainteoue  dans  le 
Code. 

<  On  y  pose  la  règle  commune  à  toutes  les  pré- 
Bomptioos  établies  par  laioi,  règle  suivant  laouelle 
celui  au  profit  duauel  une  présomption  lé^ila 
existe  est  dispensé  de  toute  preuve. 

«  Oo  5  rappelleles  principaux  exemples  depré- 
MMuptioos  légales. 

■  Telle  «st^.  k  réffird  de  certains  actes,  la  nul- 
lité quK  la  loi  prononce,  en  présumant,  d'après 
feur  seule  qualité,  qu'ils  ont  ét  >  faits  en  fraude 
de  ses  dispoÀitioos.. 

■  Tels  s<Hil  les  cas  ÔaoB  lesquels  la  loi  déclare 
que  la  propriété  on  la  libération  résulte  de  cer^ 
taioea  circonstances  déterminées. 

■  Telle  est  encore  la  présomption  qui  donne  à 
la  chose  jugée  une  autorité  irrévocable  :  s'il  était 
permis  de  remettre  en  question  ce  qui  aurait  déjà 
été  jo^  les  contestations  seraient  interminables. 

«  Le  Code  judiciaire  détermine  les  jugements 
qui  ne  sont  plus  susceptibles  d'être  attaqués  : 
OD  a  posé  dans  le  Gode  civil  la  règle  suivant  la- 
quelle l'autorité  de  la  chose  jugée  ne  doit  avoir 
usa  qu'à  l'égard  de  ce  qui  a  &it  l'objet  du  juge- 
m«it.  U  fout  quela  chose  demandée  soit  la  même, 
que  la  demande  soit  fondée  sur  la  même  cause, 
qoe  cette  demande  soit  entre  les  mêmes  parties 
et  fonnée  par  eUea  ou  contre  elles  en  la  même 
qualité.  Si  tontes  ces  circonstances  ne  se  rencon- 
freot  pas,  on  ne  peut  pas  dire  que  le  second  ju- 
graient  qui  seniil  rema  fût  le  même  que  le  pre- 
et  la  loi  n'aurait  plus  un  motif  suffisant 
pour  présumer  que  le  premier  jug«nent  suffît. 

■  Un  quatrième  exemple  des  présomptions  de 
la  loi  est  celui  qui  résulte  de  l'aveu  de  la  partie 
ou  de  son  sennMit. 

<  Apr^  avoir  donné  les  exemples  des  présomp- 
tions léealsSj  on  pose  une  régie  générale  pour 
reconnaître  entre  ces  présomptions  celles  nom- 
mées en  droit  juris  et  de  jtire^  contre  lesqueles 
noUe  preuve  n  est  admise.  Ce  sont  les  présomp- 
tions sur  le  fondement  desquelles  la  loi  annufie 
certains  actes,  ou  dénie  l'action  en  justice.  Lors- 
que la  toi  eUé-méme  tire  du  fait  co^nn  une  telle 
crasétmence  qu'elle  prononce  la  nullité,  ou  qu'elle 
dénie  l'action,  ie  ju^  ne  doit  pas  tirer  une  consé- 
quence dUMreota  «a  admettant  une  pceuve  con- 
Indra.  Oa  ne  doit  excepter  que  le  cas  où  la  loi, 
n'Ayant  pas  cru  la  présomption  asses  forte  pour 
prononcar  d'un  maïuère  absolue  la  nullité  de 
netb  00  la  déoégatioa  ûa  l'aotion,  a  réservé  la 
pievrei«ODl»ire. 

•  On  Cait  CQsttr,  par  une,  règle,  aussi  simple  et 
aussi  iuste,  d»  longues  contivvwaesnu'  las  carac- 
tères distinctiGi  ds  présomptions  de  droit. 

•  A  l'éigard  des  présomptions  qui  ne  sont  point 
établies  parja  loi,  eHê  les  ata&denne  auxlttouëres 
et  ft  la  fiBneoce  il»  magistrat,  en  ravertisBant 
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que  sa  religion  ne  peut  ÔU^e  réellement  éclairée 
que  par  des  présomptions  graves,  précises  et  con- 
cordantes, et  en  lui  rappelant  que  de  pareilles 
présomptions  ne  sont  adinissibles  que  dans  les  cas 
où  la  preuve  par  témoins  est  permise,  à  moins 
que  l'acte  ne  soit  attaqué  pour  cause  de  fraude  on 
de  dol. 

De  Vaveu  de  la  partie. 

«  Lorsqu'un  fait  opposé  k  une  partie  a  été 
ou  est  avoué  par  elle,  la  présomption  qui  résulte 
de  cet  aveu  est  si  forte  et  ai  directe,  qu'elle  ne  doit 
pas  être  admise  à  te  rétracter.  . 

«  Cet  aveu  est  extrajudiciaire  ou  judiciaire. 

«  S'il  est  extrajudiciaire,  il  faut  absolument 
qu  ilsoit  écrit.Il  vaudrait  antant  admettre  directe- 
ment la  preure  par  témoins  pour  sommes  et  valeurs 
excédant  cent  cinquante  francs,  que  d'autoriser 
à  prouver  ainsi  l'allégation  d'un  aveu  verbal  de 
la  dette. 

«  puant  *  l'aveu  iudiclaire  que  feit  en  justice  la 
partie  ou  celui  qu!  est  fbndé  d'une  procuration 

spéciale,  cet  aveu  est  consigné  dans  des  écrits 
aigmfiés,  ou  il  est  fait  en  présent  du  juge.  U 
fait  pleine  foi  contre  celui  qui  l'a  fait,  et  sil  Ta 
été  par  procuration,  il  faut  que  la  partie  ait  pour 
ie  désaveu  des  moyens  valables. 

«  Il  ne  serait  pasjuste  que  l'adversaire  de  celui 
qui  fait  l'aveu  profitât  de  la  déclaration  en  ce 
gu'elle  lui  est  favorable,  sans  accorder  la  même 
foi  à  ce  nui  serait  défavorable.  L'aveu  ne  peut 
pas  être  divisé  contre  celui  qui  le  fait. 

•  Cependant  ta  preuve  qui  résulte  de  l'aveu 
n  est  pas  telle  que  cet  aveu  ne  puisse  être  révo- 
qué dans  le  cas  où  il  serait  prouvé  qu'il  y  a  er- 
reur, et  conséquemment  cette  présoraprion  n'a 
pas  tout  l'eiTet  de  celle  juris  et  de  jure,  qui  n'ad- 
met aucune  espèce  de  preuve  contraire.  Mais  par 
la  même  raison  que  celui  qui  est  dans  l'erreur  ne 
donne  pas  un.conseiitement  valable,  de  même 
aussi  l'aveu  de  celui  qui  est  dans  l'eirenr  iro  doit 
point  être  r^rdé  comme  réel  :  Non  fatetur  qui 


que  d'erreur  de  fiiif: 

j  .  \    .  autre  chose  que  l'ignorance 

de  la  lot.  Ignorance  qui  ne  doit  être  ni  présumée 
ni  excoaée. 

Du  serment. 

«  Au  nombre  des  présomptions  légales,  est  an- 
core  celle  qui  résulte  du  serment  fut  en  justice 

c  On  distingue  les  dlOérents  cas  dans  lesquels 
le  serment  est  fait. 

•  Ou  c'est  une  partie  qui  le  défère  l'autan  pour 
en  faire  dépendre  le  jugement  de  la  cause,  et  alnii 
il  est  ^peié  déeisQtre. 

«  Ou  il  est  déféré  d'office  par  le  juge  à.  l'un»  ou 
a  l'auti-e  des  parties. 

«  Lorsqu'une  oartie  se  repose  sur  la  prabité  de 
Lauti^au point  de  prendre  droit  par  s«n  serment 
ou  lorsqu  une  partie  est  dénuée  de  preuves  suffi- 
santes, pour  établir  sa  demande,  il  ost  juste  de 
1  admetti^  à  déférer  le  serment ,  quel  que  soit 
l'objet,  de  la  contestation. 

i  On  n'apoiDtsuiviTopiaiondesjttrisconsulles 
qui. pensent <{ae  le  sesment  ne  peut  ^déféré 

nar    nAlui    nill    n.'n.  naa.  ou  mnina  »n  nn«.>nn«AA_ 


faire  prêter  au  demandeur  le  serment  qu?  agit 
de>bonne.foi,  juramentum  de  eolwnmd,  on  a  cru 
devoir  également  décider  (pie  celui  auquel  on 
défère  le  serment  ne  peut  s'y  refuser,  oarce  qu'il 
n'est  ceoaé  souffrir  aucun  préjudice  de  ce  «n'en 
kù  dauuade  la  déclaration  de  la  vérité  :  on  a 
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donc  admis  sans  restriction  ce  principe  de  morale 
et  d'équitÉ  consacré  dans  la  loi  romaine,  qui  met 
au  nombre  des  actions  les  plus  honteuses  le  refus 
du  serment,  et  qui  assimile  ce  refus  à  un  aveu  : 
iianifesta  turpitwUniê  et  confesaionis  est  noU«yu- 
rare  nec  juramentum  referre.  Leg .  38 .  ff.  de 
Jur.  ïw. 

a  11  résulte  enrare  de  ce  priccii»,  qu'il  peut 
être  déféré  en  tout  état  de  cause  :  il  faut  seule- 
ment que  ce  soit  sur  un  fait  personnel  à  la  partie 
t  laquelle  on  le  défère.  On  ne  peut  plus  prérâmer 
que  le  fait  soit  t  sa  connaissance,  ni  qu'elle  fasse 
à  ta  Justice  une  dissimulation  coupable  quand  ce 
n'est  pas  son  propre  fait. 

N  Sl  la  partie  à  laquelle  on  défère  le  serment 
CToit  avoir  quelque  intérêt  de  le  référer  à  son  ad- 
versaire, c'est-à-dire  de  prendre  elle-même  droit 
par  la  déclaration  de  cet  adversaire,  celui-ci  ne 
peut  se  refuser  de  rendre  à  la  justice  le  même 
témoignage  qu'il  voulait  exiger  cle  l'autre  partie. 

«  Il  faut  seulement,  pour  que  le  serment  puisse 
être  ainsi  référé,  que  le  fait  qui  en  est  l'objet  soit 
le  faillies  deux  parties,  et  qu  il  ne  soit  pas  pure- 
ment personnel  a  celui  auquetll  avait'été  déféré. 
C'est  une  conséquence  de  la  riîgle  qui  n'assujettit 
au  serment  la  {lartie  &  laquelle  on  le  défère,  que 
sac  les  faits  qui  lui  sont  propres. 

«  Ce  Rermeut  déféré  par  une  partie  à  l'autre  est 
décisoire  :  c'est  la  conditioo  sous  laquelle  la  loi 
donne  le  droit  de  l'exiger.  Ainsi,  de  1  exercice  de 
ce  droit  résulte  le  consentement  de  se  soumettre 
k  la  condition,  et  dés  lorg  celui  ciui  a  déféré  le 
swmeat  ou  qui  l'a  référé  n'est  plus  recevable, 
lorsqu'il  a  été  fait,  à  en  prouver  la  fàusseté  ; 
et  même  avant  le  serment  prêté,  le  consentetnent 
qui  résulte  de  ce  qu'on  l'a  déféré  ou  référé  ne 
peut  plus  être  révoqué,  si  l'adversaire  a  déclaré 
qu'il  est  prêt  à  le  faire. 

Ce  sont  ces  motifs  qui  ont  kit  donner  au  serment 
décisoire  respectivement  à  celui  qui  l'a  déféré  ou 
référé,  et  respectivement  à  ses  béntiers  ou  ayants 
cause,  toute  la  force  d'une  présomption  >urû  et 
de  jure,  contre  laquelle  aucune  preuve,  pas  même 
celle  de  pièces  nouvellement  recouvrées,  n'est 
admissible.  Adversia  exc&ptionemjuriajurandi  re- 
plicatio  doU  mali  non  débet  dari,  cùnv  prœtor  id 
ère  debet,ne  de  jur^urando  quceratur.  L.  15,  ff. 
Saxêpt. 

«  Le  serment  décisoire  étant  regardé  comme 
une  convention  entre  celui  qui  prête  le  serment 
et  celui  qyi  te  défère,  il  en  résulte  que,  comme 
toute  autre  convention,  il  n'a  d'effet  qu'entre  les 

Sarties,  leurs  héritiers  ou  ayants  cause,  et  à  l'égard 
e  la  chose  qui  en  a  fait  l'objet, 
a  Si  le  débiteur  principal  est  libéré  par  le  ser- 
ment, ses  cautions  le  sont  également.  L'obliga- 
tion principale  cessant,  celle  des  cautions,  qui 
n'est  qu'accessoire,  doit  aussi  cesser, nuisqu'autre- 
meot  les  cautions  qui  seraient  forcées  de  payer 
auraient  leur  recours  contre  le  débiteur,  et  ce 
serait  de  la  part  du  créander  éluder  renet  do 
serment. 

«  Sl  c'rat  à  la  caution  que  l'on  défère  le  serment 
sur  l'obligation  principale,  et  si  elle  fait  le  serment 
qu'il  n'est  rien  aû,  le  débiteur  prîncî[)al  est  libéré, 
parce  que  ce  serment  équivaut  à  un  raiement,  et 
que  le  paiement  foit  par  la  caution  libère  le  dé- 
biteur principal. 

•  Par  le  même  motif,  le  serment  déféré  à  l'un 
des  débiteurs  solidaires  profite  aux  cod^iteura. 

«  Il  n'en  est  pas  ainsi  du  serment  déféré  par 
l'on  des  créanciers  solidaires  au  débiteur  :  chaque 
fonder  solidaire  peut  exiger  l'exécution  eotiëre 
de  l'obligation;  mais  il  n'a  pas  seul  le  droit  de 
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changer  ou  d'anéantir  cette  oUigation  ;  ainsi  on  a 
déjà  vu  que  le  débiteur  n'est  libéré  par  la  remise 
de  la  dette  que  lui  fait  un  des  crèanders  soli- 
daires, que  jusqu'à  concurrence  de  la  part  de  ce 
créancier.  Lorsqu'un  cocréancier  défère  le  ser- 
ment au  débiteur,  c'est  également  une  conven- 
tion particulière  entre  eux  ;  elle  ne  doit  pas  lier 
les  autres  créandm.  Ce  serait  une  occasion  de 
fraudes. 

«  Le  serment  est  an  nombre  des  moyens  par 
Iraquelsla  loi  espère  que  la  vérité  sera  découverte. 
Ce  moyen,  comme  tons  tes  autres,  a  dû  ètre-confié 
à  la  prudence  du  juge,  soit  qu'en  le  déférant  il 
en  fasse  dépendre  la  décision  de  la  cause,  soit 
qu'il  le  défère  seulement  pour  déterminer  le  mon- 
tant de  la  condamnation. 

«  Le  juge  ne  peut  pas  avoir  asset  de  confiance 
dans  la  probité  des  plaideurs  pour  regarder  le 
serment  comme  une  preuve  suffisante  de  la  de- 
mande :  il  ne  doit  doue  pas  le  déférer  lorsqu'elle 
est  totalement  dénuée  de  preuve. 

«  Il  ne  peut  également  exiger  le  serment  lors- 
qu'il est  inutile,  et  il  l'est  à  son  égard  lorsqne  la 
preuve  de  la  demande  est  complète. 

«  Lorsque  le  juge  défère  le  serment  à  l'une  des 
parties,  c  est  uq  choix  dans  lequel  on  a  présumé 
çiu'il  a  été  déterminé  par  des  motifs  qui  (loiveot 
influer  sur  la  découverte  de  la  vérité.  Il  ne  doit 
pas  dépendre  de  la  partie  à  laquelle  il  a  été  dé- 
féré de.se  soustraire  a  ce  jugement  en  référant  ce 
serment  à  son  adversaire. 

«  Le  droit  de  déférer  le  serment  n'étant  confié 
an  juge  que  comme  une  dernière  ressource  à 
défonf  d'auUm  moyens  d'éclairer  sa  religion,  il 
en  résulte  encore  qu'il  ne  doit  déférer  le  serment 
sur  la  valeur  de  la  chose  demandée  que  lorsqu'il 
est  d'ailleurs  impossible  de  constater  autrement 
cette  valeur.  Il  ne  doit  pas  même,  dans  ce  cas, 
avoir  une  confiance  illimitée  dans  celui  auquel 
il  défère  le  serment  :  il  doit  déterminer  la  somme 
jusqu'à  concurrence  de  laquelle  ce  serment  fera 
foi. 

«  Telles  sont,  dtoyens  législateurs,  les  diffé- 
rentes espèces  de  preuves  qnil  est  possible  d'em- 
ployer pour  constater  qu'une  obligation  existe  ou 
qu'elle  a  été  acquittée. 

«  C'est  ici  que  se  termine  la  série  des  principes 
dont  se  compose  le  titre  des  oontrats  ou  des  ooU- 
gations  conventionnelles  en  générât.  Ces  principes 
sont  susceptibles  de  modincations  et  exceptions 
relativement  à  plusieurs  contrais  qui,  par  ce  motif 
et  par  le  développement  qu'exige  leur  impor- 
tance, seront  ta  matière  des  titres  qui  vous  seront 
successivement  présentés  et  qui  termineront  le 
Gode  dvil.  » 

LIVRBIU. 
TITRE  IV. 

CONTRAINTE  PAR  GOHPS  EN  MATiiRB  CIVILE. 

Le  citoyen  Portails,  d'après  la  conférence 
tenue  avec  le  Tribuoat,  présente  la  rédaction  dé- 
finitive du  titre  IV  du  livre  III,  de  la  «mtratnte 
par  corps  en  matière  civile. 

Le  Conseil  l'adopte  en  ces  termes  : 

DE  LA  CONTRAINTE  PAR  CORPS  BN  HATUkRB  CIVILE. 

Art.  1*'  «  La  contrainte  par  corps  a  lieu  en 
•  matière  civile  pour  le  steUionat. 
<  Il  y  a  SteUionat: 

«  Lorsqu'on  vend  ou  qu'où  hypothèque  un 
■  immeuble  dont  on  sait  nétre  pas  propriétaire; 

•  Lorsqu'on  présente  comme  liiffes  des  biens  by- 
«  poUiéqués,  ottqne  l'ondôelare  desbypothèqaes 
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moindresquecetlesdontces  biens  Bontchargés.B 
Art.  2.  •  La  contrainte  par  corps  a  lieu  pareil- 
lement: 

■  1*  Pour  dén6t  nécessaire  ; 

«  2*  6n  cas  de  réintégrande,  pour  le  délaisse- 
ment ordonné  par  Justice  d'ua  Tonds  dont  le 
propriétaire  a  été  dépouillé  par  voie  de  fait  ; 
pour  la  restitution  des  fruits  qui  ont  été  perdus 
pendant  l'indue  possession,  et  pour  le  [wfemcnt 
des  dommages  et  intérêts  adjugés  au  proprié- 
taire; 

•  3"  Poar  répétition  de  deniers  consignés  entre 
les  mains  de  personnes  publiques  établies  à  cet 
effet  : 

•  4"  Pour  la  représentation  des  choses  déposées 
aux  séquestreSfCommissaires  et  autres  gardiens  ; 

■  5'  Contre  les  cautions  judiciaires  et  contre 
les  cautions  des  contrai^ables  par  corps,  lors- 

•  qu'elles  se  sont  soumises  à  cette  contrainte; 

•  G*  Contre  tous  officiers  publics^  pour  la  ro* 
«  présentation  de  leura  minutes,  quand  elle  est 
«  ordonnée  ; 

■  7*  Contte  les  notaires,  lea  avoués  et  huissiers, 

•  pour  la  restitution  des  titres  ft  eux  confiés,  et 
«  des  déniera  par  eux  re;^us  pour  leurs  clients, 

•  par  soite  de  leurs  fonctions.  » 

Art.  3  •  Ceux  qui,  par  un  jugement  rendu  an 

•  péUloire,  t-t  passé  en  force  de  chose  jugée,  ont 

•  élé  condamnés    désemparer  un  fonds,  et  qui 

•  refusent  d*obétr,  peuvent,  par  un  second  jugo- 

•  ment,  être  contraints  par  corps,  quinzaine  après 
«  la  signification  du  premier  jugement  à  personne 
(  ou  domit  ile. 

■  Si  le  fonds  on  Théritage  est  éloigné  de  plus 
«  de  cinq  myriamëtres  du  domicile  de  la  partie 

<  condamnée,  il  sera  ajouté  au  délai  de  quinzaine 

•  un  jour  par  cinq  myriamétres.  » 

Art.  4.  «  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être 
4  ordonnée  contre  les  fermiers  potfl*  le  paiement 
f  des  fannages  des  biens  ruraux,  si  elle  n'a  été 

•  BtipaUe  formellement  dans  l'acte  de  bail.  Néan- 
•>  moiob  les  fermiers  et  les  colons  partiaires  peu- 

•  vent  être  conto^ints  par  corps,  foute  par  eux 
4  de  représenter,  à  la  Un  du  bail,  le  (Cheptel  de 

■  bétail,  lea  semences  et  les  instruments  aratoires 

•  qui  leur  ont  été  conflés  ;  ft  moins  qu'ils  ne  jus- 

•  tifient  que  le  déficit  de  ces  objets  ne  procède 
«  point  de  leur  fait.  > 

Art.  5.  «  Hors  tes  cas  déterminés  par  les  articles 

•  précédents,  oo  qui  pourraient  Tetre  à  Tavenir 

<  par  nne  loi  forojeile,il  est  défendu  à  tous  juges 
«  de  prononcer  la  contrainte  par  corps,  à  tous 

•  notaires  et  greffiers  de  recevoir  des  actes  dans 

•  lesquels  elle  serait  stipulée,  et  â  tou^  Français 

•  de  consentir  pareils  actes,  encore  qa'ils  eussent 
c  été  passés  en  pays  étrangers  :  le  tout  à  peine 
«  de  nullité,  dépens,  dommages  et  intérêts.  » 

Art.  6.  <  Dans  les  cas  ménie  ci-dessus  énoncés, 
«  la  conUuote  par  corps  ne  peut  être  prononcée 

■  contre  tes  mineors.  > 

Art.  7.  t  Elle  ne  peut  être  prononcée  pour  une 

■  somme  moindre  de  trotA-eents  n^ncs.  » 

Art.  8.  •  Elle  ne  peut  être  prononcée  contre  les 

■  Kptaagénaires,  les  femmes  et  les  Rllcs,  que 

•  dans  les  cas  de  stellionat. 

I  II  suffit  que  la  soixante-âitlëme  année  soit 

<  eammenééè^tlrjotfiPde  I&ftiveUr  Accordée  aux 
«  BeotUBjvénalre::.  :  ■    .  r 

<  La  contrainte  par  corps  poor  cmii^e  de  stel- 

•  lionat  pendant  le  mariage,  n*a  lieu  eoiittiB  les 

•  femmes  nkAyiëes  qoe' lorsqu'elles  sont  séparées 

<  de  biens,  on-  lorsqu'elles  ont  des  biens  dont 

•  elles  se  sont  r<éser?ë  la  libre  administralion,ëtà 

■  nisondeseogagements  qui  cooeeraent  ces  biens. 

T.  nu. 


■  Les  femmes  qui,  étant  eu  communauté,  se 

<  seraient  obligées  conjointement  ou  aoUdaire- 
«  ment  avec  leurs  maris,  ne  pouiront  être  réimtéea 
t  stellionataires  à  raison  de  ces  contrats.  » 

Art.  9.  «  La  contrainte  par  corps,  dans  les  cas 

<  même  où  elle  est  autorisée  par  la  loi,  ne  peut 
«  être  appliquée  qu'en  vertu  d'un  jugement.  » 

Art.  10.  «L'appel  ne  suspend  paslaooatraînte 
«  par  corps  pronnncée  par  un  jugement  provi- 
«  soirement  exécutoire  en  donnant  caution.  » 

Art.  11.  «  L'exercice  de  la  contrainte  par  corps 

•  n'empêche  ni  ne  su<ipend  les  poursuiies  «t  wa 

■  exécutions  sur  lea  biens.  • 

Art.  12.  a  11  n'est  point  dérogé  aux  lois  parti- 
"  culiëres  qui  autorisent  la  contrainte  par  corps 
1  dans  les  matières  de  commerce,  ni  aux  lois  de 

•  police  correctioanclle,  ni  k  celles  qui  coocer- 
«  nent  l'administration  des  deniers  publics.  » 

LIVRE  111. 
TUBE  V. 

DU  CMmOMNEHBNT. 

Le  citoyen  Btg»i-PréiiMeiieH,  d'après  la 
conférence  tenue  avec  le  Tribunat.  présente  ta 
rédaction  définitive  du  titre  V  du  livra  lU,  du 
cautionnement. 

Le  Conseil  l'adopte  en  ces  termes  : 

oc  CAimO.NNEMBNT. 

CHAHTRB  PRSmBII. 

De  la  nature  et  de  Pétendue  du  oautioiuimnênt. 

Art.  1".  «  Celui  qui  se  rend  caution  d'une  obli- 
•t  eation  se  soumet  envers  le  créancier  à  satia- 
«  raire  à  cette  obligation,  si  le  débiteur  n'y  ^a- 

0  tisfait  pas  lui-même.  » 

Art.  2.  ■  Le  cautionnetneot  nepeut  exister  que 

<  sur  une  obligation  valable. 

V  On  peut  néanmoins  cautionner  une  obliga- 
t  tion.  encore  qu'elle  pût  être  annulée  par  une 

1  exception  purement  personnelle  à  l'obUgé^ 
«  par  exemofe,  dans  le  cas  de  minorité.  ■< 

Art.  3.  «  Le  cautionnement  ne  peut  excéder  ce 
«  qui  est  dû  par  le  débiteur,  ni  être  oontractÀ 
«  sous  des  conditions  plus  onéreuses. 

«  Il  peut  être  contracté  pour  une  partie  de  la 

<  dette  seulement,  et  sous  des  conditions  moins 
t  onéreuses. 

«  Le  cautionnement  qui  excède  la  dette,  ou  qui 
«  est  contracté  sous  des  conditions  plus  oné- 

■  reuseâ,  n'est  point  nul  :  il  est  seulement  réduc- 
tt  tible  à  la  mesure  de  Tobligation  principale.  ■ 

Art.  4.  «  On  peut  se  rendre  caution  san/s  ordre 
a  de  celui  pour  lequel  ou  s'oblige,  et  miâma  à  sou 

<  insu. 

■  On  peut  aussi  se  rendre  caution,,  non-scule- 
fl  ment  du  débiteur  principal,  ixiais  fnoore  de 
«  celui  qui  Ta  cautionné.  >        '  '  ' 

Art.  5.  •  Le  cautionnement  ne  sé  présume  point; 
K  il  doit  être  expr^,  et  on  ne  peut  pas  l'étendre 
«  an  delà  des  limifês  dans  lesquellet^  3  été  con- 
•  tracté.  » 

Art.  6.  •  Le  cautionnement  indéfini  d'une  obli- 
«  gation  prïncipale  s'étend  îi  tous  les  açisssoires 
«  de  la  dette,  même  aux  frais  de  la  première  d^ 
«  mande,  et  à  tous  ceux  postérieiirs  à  la  dénon- 
I  éiatlon  qui  eh  est  faite  a  la  cauUon.  » 

Art.  7.  0  Li'S  engnfrements  des  cautions  passent 
a  &  leurs  héritiers,  a  l'exreptiun  de  lu  contrainte 
«  par  corps,  si  Pi-ngagement  était  tel  que  la  cau- 
«  tion  V  fût  obligée.  » 

Art  8.  >  Le  débiteur  obligé  à  fournir  une  cau- 
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«  tion  doit  en  présenter  une  qui  ait  la  capacité 
<  de  contracter,  (^i  ait  un  bien  Buffisaut  pour 
«  répondre  de  l'objet  de  l'obligation,  et  dont  le 
«  domicile  soit  dans  le  ressort  du  trioanal  d'appel 

■  où  elle  doit  être  donnée.  » 

Art.  9.  a  La  solvabilité  d'une  caution  ne  s'es- 
«  tîme  qu'eu  égard  à  ses  propriétés  foncières, 
«  excepté  en  matière  de  commerce,  ou  lorsque  la 

■  dette  est  modique. 

■  Un  n'a  point  ^gard  aux  immeubles  liti^eux, 
«  ou  dont  la  discussion  deviendrait  trop  difficile 
«  par  râoignement  de  leur  situation.  » 

Art.  10.  «  Lorsque  la  caution,  reçue  par  le 

■  OTôancier  volontairement  ou  en  lustice,  est 
«  ensuite  devenue  insolvable,  U  doit  en  être 
«  donné  une  autre. 

«  Cette  règle  reçoit  exception  dans  le  cas  seu- 
>  lement  où  la  caution  n'a  été  donnée  qu'en  vwtu 
«  d'une  convention  par  laquelle  le  créancier  a 
«  exigé  une  telle  personne  pour  caution.  » 

CHAPintE  II. 

De  l'effet  du  amtionnement. 

SECTION  PREMIÈRE. 
De  Veffet  du  cautionnement  entre  le  créancier  et 
la  caution. 

Art.  11.  ■  La  caution  n'est  obligée  envers  le 
créancier  à  le  payer  qu'à  défaut  du  débiteur, 
qui  doit  être  préalamement  discuté  dans  ses 
biens,  à  moins  que  te  caution  n*ait  renoncé  au 
bénrace  de  diacuBaion,  ou  à  moins  qu'elle  ne 
se  soit  (rf)UKée  nlidairemmt  avec  le  débiteur; 
auquel  cas  Teffet  de  son  engagemenl  se  règle 
par  les  principes  qui  ont  été  établis  pour  Tes 
dettes  solidaires.  » 

Art.  12.  «  Le  créuicier  n'est  obligé  de  discuter 
le  débiteur  principal  que  lorsque  la  caution  le 
requiert,  sur  les  premières  poursuites  dirigées 
contre  elle.  » 

krt.  13.  «  La  caution  qui  requiert  la  discussion 
doit  indiquer  au  créancier  les  biens  du  dt^biteur 
principal,  et  avancer  les  deniers  suftisanto  pour 
foire  la  discussion. 

«  Etie  ne  doit  indiquer  ni  des  biens  du  débiteur 
principal  situés  hors  de  Tarrondissement  du 
tribuuald'appeidu  lieu  où  le  paiement  doit  être 
f^t,  ni  des  Biens  litigieux,  ni  ceux  hypothéqués 
A  la  dette  qui  ne  sont  plus  en  la  possession  du 
débiteur.  » 

Art.  14.  «  Toutes  les  fois  que  la  caution  a  fïiit 
l'indication  de  Mens  autoruée  par  l'article  pré- 
cédait, et  qu'elle  a  fourni  les  deniers  suffi- 
sants iwur  la  discussion,  le  créancier  est,  jus- 
qu'à concurrence  des  biens  indiqués ,  respon- 
sable, à  l'égard  de  la  caution,  de  l'insolvabilité 
du  débitew  principal  survenue  par  le  défout  de 
poursuites.  * 

Art.  15.  t  Lorsque  plusieurs  personnes  se  sont 
rendues  cautions  diin  même  débiteur  pour  une 
même  dette,  elles  sont  obligées  chacune  ft  tonte 
la  dette.  » 

Art.  16.  *  Néanmoins  chacune  d'elles  peut,  k 
moins  qu'elle  n'ait  renoncé  au  bénéfice  de  di- 
vision ,  exiger  que  le  créancier  divise  préala- 
blement son  action ,  et  la  réduise  à  la  part  et 
portion  de  cbsque  caution, 
tt  Lorsque  dans  le  temps  où  une  des  cautions 
a  fait  prononcer  la  division,  il  y  en  avait  d'in- 
solvables, cette  caution  est  tenue  proportion- 
nellement de  ces  ittsolvabilités  ;  mais  elle  ne 
«  peut  plus  être  recherchée  à  raison  des  insolva» 
«  biiités  survenues  depuis  la  division.  » 
Art.  17.  «  Si  le  créancier  a  divisé  lui-même  tA 


«  volontairement  son  action ,  il  ne  peut  revenir 
«  contre  cette  division  ,  quoiqu'il  v  eût,  même 
t  antérieurement  au  temps  on  il  l'a  ainsi  con- 
«  sentie,  des  cautions  insolvables.  » 

SECTION  U. 

De  Veffet  Au  cautUmnement  entre  le  débiteur  et 
ta  caution. 

Art.  18.  •  La  caution  qui  a  payé  a  son  recours 
contre  le  débiteur  principal,  soit  que  le  eau- 
tioooement  ait  été  donné  au  su  ou  à  l'insu  du 
débiteur. 

«  Ge  recours  a  lieu  tant  pour  le  principal  que 
pour  les  intérêts  et  les  frais;  néanmoins  la  cau- 
tion n'a  de  recours  que  pour  les  frais  par  âle 
faits  depuis  qu'elle  a  dénoncé  au  débiteur  ^rin- 
(Àaai  les  poursuites  dirigées  contre  elle, 
t  Bile  a  aussi  recours  pour  les  dommages  et 
intérêts,  s'il  y  a  Heu.  » 

Art.  19.  «  La  caution  qui  a  payé  la  dette  est 
subrogée  à  tous  les  droits  qnVvait  le  crétueier 

contre  le  débiteur.  ■ 

Art.  20.  û  Lorsqu'il  y  avait  plusieurs  débiteurs 
principaux  solidaires  d'une  même  dette,  la 
caution  qui  les  a  tous  cautionnés  a  contre 
chacun  d  eux,  le  recours  pour  la  répétition  du 
total  de  ce  qu  elle  a  payé.  » 
Art.  21.  x  Ia  caution  qui  a  payé  une  première 
fois  n'a  point  de  recours  contre  le  débiteur 
jirincipat  qui  a  jiayé  une  seconde  fois,  lors- 
au'elle  ne  Va  point  averti  du  paiement  par  elle 
fait;  sauf  son  action  en  répétition  contre  le 
créancier. 

■  Lorsque  la  caution  aura  payé  sans  être  ponN 
suivie  et  sans  avoir  averti  le  débiteur  prind|ial, 
elle  n'aura  point  de  recours  contre  lui  daus  le 
cas  où,  au  moment  du  paiement ,  ce  débiteur 
aurait  eu  des  movens  pour  faire  déclarer  la 
dette  éteinte  ;  sauf  son  action  en  répétition  con- 
tre le  créancier.  » 

Art.  22.  «  La  caution,  même  avant  d'avoif  payé, 
peut  açir  contre  le  dateur  pour  être  par  lui 

indemnisée  : 

«  1"  Lorsqu'elle  est  poursuivie  en  justice  pour 

le  paiement; 

K  2»  Lorsque  le  débiteur  a  ftit  faillite,  ou  est 

en  déconfiture  ; 

<  3"  Lorsque  le  débiteur  s'est  obligé  de  lui  rap- 
porter sa  décbarse  dans  un  certain  temps  ; 

«  4°  Lorsque  la  dette  est  devenue  exigible  par 
l'échéance  du  terme  sous  lequel  elle  avait  été 

«  5*  An  bout  dedixannées,  lorsque  l'obligation 
principale  n'a  point  de  terme  fixe  d'écta&nce, 
à  moins  que  l'obligation  prindpale,  tdle  qu'une 
tutelle ,  ne  soit  pas  de  nature  à  pouvoir  être 
éteinte  avant  un  temps  déterminé.  » 

SECTION  III. 

De  Veffet  du  cautionnement  enfre  teê  cofidéjusseurs . 

Art.  23.  «  Lorsque  plusieurs  personnes  ont  cau- 
M  tionné  un  même  débiteur  pour  une  même  dette, 
a  la  caution  qui  a  acquitté  la  dette  a  recours 
>  contre  les  autres  cautions,  chacune  pour  sa 
c  part  et  portion  ; 

t  Mais  ce  recours  n'a  lieu  qne  lorsque  la  can- 
«  tion  a  payé  dans  l'un  des  cas  énonces  en  l'arti- 
«  de  précèdent.  » 

CHAPITRE  ni. 

De  VeoBtinetion  d«  eantionnemetU^ 
Art.  24.  f  L'obligation  qui  résulte  du  caution- 
«  uement  s'éteint  par  les  mAmes  causes  que  les 
«  autres  obugations.  * 
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Art  âS.  «  La  ctmfoaioD  qui  s'opère  dans  la  pcr- 

<  sonoe  du  débitaor  piinei|«t  et  de  ea  cautioa, 
t  lorsqu'Us  deTieDnenl  hénliers  l'on  de  l'autre, 

■  n'éteiDt  poiat  l^ction  ^  créancier  contre  celui 
«  qui  s'est  rendu  caution  de  la  caution.  • 

Alt-  26.  «  La  caution  peut  opposer  au  créancier 

■  lootes  les  exceptioas  qui  appartiennent  au  débi- 
I  leur  principal,  et  cfoi  sont  mbérentes  à  la  dette  ; 

<  Hus  elle  ne  peut  opposer  les  exceptions  qui 
I  sont  purement  personnelles  au  débiteur.  • 
Art.  27.  «  La  caution  est  dôchajsée,  lorsque  la 

■  subro^on  aux  droits,  faypotbeques  et  t)rivi- 

<  léges  du  créancier,  ne  peut  plus,  par  le  fait  de 

•  ce  cFÉancier,  s'opérer  en  fàveur  de  la  caution .  • 
Art.  28.  •  L'acceptation  volontaire  que  le 

•  créancier  a  faite  d'un  immeuble  on  d'un  effet 

>  quelconque  en  paiement  de  la  dette  principale 

■  déckkwn^  la  caution,  encore  que  le  créancier 
s  vienoe  à  en  être  évincé.  ■ 

AiL  -iâ.  ■      ekta^  prorogation  de  leroie, 

•  JUjttHWia  pw  le  créander  au  débiteur  principal, 

•  m  dédwgB  point  la  cmuîmi,  qui  peut,  en  ce 

•  OB,  pooisniTm  le  dèbilear  poor  le  finicer  au 

■  paiement.  • 

CHAPITRE  ÏV. 

De  ia  caution  légc4e  et  de  la  caution  judieioin. 

Art.  30.  ■  Toutes  les  fois  qu'une  personne  est 
t  obligée,  parla  loi  ,on  ptu*  une  condamnation,  à 
t  brnmïr  aoe  caution,  la  caution  offerte  doit  rem- 

■  plir  les  conditions  prescrites  par  les  articles  8 

■  et  9  du  présent  titre. 

•  Lor-'^qu'il  s'affit  d'un  cantionnement  judiciaire, 

■  la  caution  doit,  en  outre,  être  susceptible  de 

•  contrainte  par  corps.  * 

Art.  31.  ■  ueiuî  qui  ne  peut  pas  trouver  une 
t  caution  est  re^u  a  donner  k  sa  place  un  gage 

■  en  nantissement  suHlsant.  > 

Alt.  du.  "Ia  caution  judiciaire  ne  peut  point 

•  demander  la  discussion  du  débiteur  principal.» 
Art.  33.  «  Celui  qui  a  simplement  cautionné  la 

•  caution  judiciaire  ne  peut  demander  la  dis- 
«  cuasion  du  débiteur  principal  et  de  la  caution.» 

LITRBIII. 
TITRE  Xm. 

Du  louage. 

Le  citoyen  ttall^  présente  le  titre  XIII  du  livre 
m,  du  louage^  réàStgfi  coufonnémeat  aux  amen- 
dements adoptés  mis  les  séances  des  9,  14  et  28 
nivAse. 

Le  Gmiseil  l'adopte  ea  ces  termes  : 
Du  louage. 
CHAPITRE  PREWBR. 
Diapotitùnu  générales. 
Art  l".  •  U  y  a  deux  sortes  de  contrats  de 

«*cSui  des  choses, 
■  Bt  celui  d'ouvrage.  » 

Art.  2.  «  Le  louage  des  choses  est  un  contrat 

>  par  lequel  l'un  Èroblige  à  faire  jouir  l'autre 

■  d'une  chose  pendant  un  certain  temps,  et  moyen* 

•  nant  un  certain  prix  que  celui-ci  s'oblige  de 
«  lui  payer.  ■ 

Art  ' 

■  par 

«  chose  

•  venu  entre  elles.  ^. 
Art.  4.  >  Ces  deux  genres  de  louage  se  subdivir 

•  sent  eucore  en  plusieurs  espèces  particulières. 


■  On  appelle  baU  à  hyety  le  loua^  des  maisons 
<  et  celui  des  meubles; 

*  Bail  à  ferme^  celui  des  héritages  ruraux  ; 

"  Loyer,  le  louage  du  travail  ou  du  service; 

•  Bail  à  cheptel,  celui  des  animaux  dontie  pro- 

■  fit  se  partage  entre  le  propriétaire  et  ceUii  à  qui 
«  il  les  confie. 

«  Les  devisy  maroAe,  ou  prix  fait,  pour  l'entre- 
>  prise  d'un  ouvrage  moyennant  un  prix  déter- 
«  miné,  sont  aussi  un  loiuige,  lorsque  le  m^tre 
«  fournit  la  matière. 

«  Ces  trois  dernières  espèces  ne  sont  comprises 
t  dans  le  louage  que  dans  un  sens  trés-étradn  ; 
«  elles  ont  des  règles  particulières.  • 

Art.  5.  «  Les  baux  des  bieus  nationaux,  des 
«  biens  des  communes  et  des  établissements  pu- 

•  blicBfSODtsonmisftdes  réglemeotfl  particuliers.  » 

CHAPmtB  u. 
Du  louage  des  ohoees. 

Art.  6.  «  On  peut  louer  tontes  sortes  de  biens 

■  meubles  ou  immeubles.  » 

SBCnON  PRBHIÈRB. 

Des  f^in  communes  atuc  bauœ  des  moMotu  -  et 
des  bien»  ruraux. 

Ark  7.  -  Ou  peut  louer  ou  par  écrit,  ou  ver- 

•  bsUement  » 

Art.  8.  •  Si  le  bail  fait  sans  écrit  n'a  encore  rerai 
<t  aucune  exécution,  et  que  l'une  des  parties  le 

■  nie,  la  preuve  ne  peut  être  rogue  par  témoins, 

•  quelque  modique  qu'en  soit  le  prix,  et  quoiqu'on 
1  allègue  qu'il  y  ait  eu  des  arrhes  données. 

«  Le  serment  peut  seulement  être  déféni  à  celui 
i  qui  nie  le  bail.  « 

Art.  9.  «  Lorsqu'il  y  aura  contestation  sur  le 
<r  prix  du  bail  verbal  dont  l'exécution  a  corn- 


estima- 

€  tioo  par  experts;  auquel  cas  les  fraÏB  de  l*ex- 
«  pertise restentasa charge,  si  l'estimtlion  excède 
«  le  prix  qu'il  a  déclaré.  ■ 

Art.  10.  •  Le  preneur  a  le  droit  de  eous^loner, 
«  et  même  de  câler  son  bail  à  un  autre,  si  cette 
M  faculté  ne  lui  a  pas  été- interdite. 
■   «  Bile  peut  être  interdite  pour  le  tout  ou  par- 
«  tie. 

«  Cette  clause  est  toujours  de  rigueur.  ■ 
^t.  il.  «  Les  articles  du  titre  ÏXdu  contrat  de 
.«  mariage  et  des  droitf  respectifs  dee  époux,  rela- 
f  tife  aux  baux  des  biens  des  femmes  mariées, 

•  sont  applicables  aux  baux  des  biens  des  mi- 
«  neurs.  ► 

Art.  12.  «  Le  bailleur  ,  est  obligé  par  la  nature 

■  du  contrat,  et  sans  quil  soit-fissoiii  d'aucune 
«  stipulation  particuliwe  :         -  - 

•  1  *  De  délivrer  «i  preneur  la  diose  louée  ; 

«  2"  D'entretenir  cette  chose  ea.état  de  servirA 

•  l'usage  pour  lequel  elle  a  été  kwée  ; 

■  3"  D'en  faire  jouir  paisiblement  le  preneur 
«  pendant  la  durée  du  bail.  > 

Art.  ,13.  «  Le  bailleur  est  tenu  de  délivrarla 
«  chose  en  bon  état  de  réparations  de  toute  es» 

■  pèce. 

<  Il  doit  y  fïiire,  pendant  la  daréednJ>ail,toiile8 
«  les  réparations  qui  peuvent  deivuiir  nécessaire!, 
«  autres  que  les  locatives.  » 

Art.  14.  «  U  est  dû  garantie  au  preneur  pour 
Il  tous  les  vices  ou  défauts  de  la  chose  louée  qui 
«  eu  empêchent  l'usage,  quand  même  le  bailleur 
«  ne  les  aurait  pas  connus  lors  du  bail. 

*  S'il  réflulte  de  ces  vica  w  débuts  gœlqne 
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a  perte  pour  le  preneur,  le  bailleur  est  tenu  de 
«  rindemniser.  » 
Art.  15.  «  Si,  peadant  la  durée  du  tiail^  la  choBe 

•  louée  est  détruite  en  tout  ou  en  partie  par  cas 
c  fortuit  le  preneur  peut,  suivant  lus  circoa- 
«  stances,  demander  ou  une  diminution  du  prix, 
«  ou  la  résiliation  même  du  bail,  mais  sans  au- 
I  cun  antre  dédommagement.  » 

Art.  16.  •  Le  bailleur  ne  peut,  pendant  la 
«  durée  da  bail,  cbanger  la  forme  de  la  chose 
«  louée.  » 

Art.  17.  «  Si,  durant  le  bail,  la  chose  louée  a 

■  besoin  de  réparations  urgentes  et  qui  ne  puis- 
«  sent  être  dinérées  jusqu'à  sa  fin ,  le  preneur  doit 
N  les  souffrir,  quelque  intïommodité  qu'elles  lui 
R  causent,  et  quoiqu'il  soit  privé,  pendant  qu'elles 
«  se  font,  d'une  partie  de  la  cliose  louée. 

«  Mais  si  ces  réparations  durent  plus  de  qua- 
«  rante  jours,  le  prix  du  bail  serd  diminué  k  con- 

■  currence  du  temps  et  de  la  partie  de  la  chose 
«  louée  dont  il  aura  été  privé. 

«  Si  les  réparations  sont  de  telle  nature  qu'elles 
«  rendent  innabitablece  qui  est  nécessaire  au  lo- 
«  gement  du  preneur  et  de  sa  famille,  celoi-ci 
a  aura  la  faculté  dt;  résilic-rle  bail.  » 

Art.  18.  <  Le  bailleur  n'est  pas  tenu  de  garantir 

■  le  preneur  dn  trouble  que  des  tiers  apportent 
«  par  voies  de  fait  à  sa  jooiraance,  sans  prétendre 

<  aÛUeurs  aucun  droit  sur  la  chose  louée  ;  sauf 
«  au  preueur  &  les  poursuivre  en  son  nom  per- 
«soauel.  » 

Art.  19.  cSi,  au  contraire,  le  locataire  ou  le  fër- 

•  mier  ont  été  troublés  dans  leur  jouissance  par 
«  suite  d*une  action  concernant  la  propriété  du 

■  fonds,  le  propriétaire  leur  doit  toujours  un  ra- 
«  hais  proportionné  Burle  prix  du  bail  ù  loyer,  ou 
«  à  ferme^  pourvu  que  le  trouble  et  l'empéche- 

•  ment  Im  aient  été  dénoncés.  » 

Art.  20.  ■  Si  ceux  qui  ont  commis  les  voies  de 

■  fait  prétendent  avoir  quelque  droit  sur  la  chose 

■  louée,  ou  si  le  preneur  est  lui-même  cité  en 
«  justice  pour  se  voir  condamner  au  délaiS!«emcnt 

<  de  la  totalité  ou  de  partie  de  cette  cbose^  ou  à 
c  souffrir  l'exercice  de  quelque  servitude,  il  doit 
«  appeler  le  bailleur  À  sa  garantie,  et  doit  être 

•  nus  hors  d'instance,  s'il  rexige,en  nommant 

>  le  bailleur  pour  lequel  il  possMe.  ■ 

Art.  21.  ■  Le  preneur  est  tenu  de  deux  obliga- 

■  tiens  principules: 

«  !•  D'user  de  la  chose  louée  en  bon  père  de 
a  femille,  et  suivant  la  destination  qui  lui  a  été 
«  donnée  par  le  bail  ou  par  l'usage  à  défaut  de 
K  convention  *, 

«  2"  De  payer  le  prix  du  bail  aux  termes  con- 

«  venus.»  .  .  ,  ,  ^ 

Art.  22.  «  Si  lepreneur  emploie  la  chose  louée 
«  à  un  autre  usage  que  celui  auquel  elle  a  été 

■  destinée,  ou  dont  il  puisse  résulter  un  dora- 
t  mage  pour  le  bailleur,  celui-ci  peut,  suivant 
«  les  circonstances,  obtenir  la  résiliation  du  bail .  » 

Art.  23.  «  S'il  a  été  fait  un  état  des  lieux  entre 
«  le  bailleur  et  le  preneur,  au  commeni  einent  du 
ff  bail,  le  preneur  doit  rendre  la  cliose  telle  qu'il 
«  ra  reçue,  suivant  cet  état,  excepté  ce  nui  a  péii 

>  ou  a  élédégradé  par  vétusté  ou  force  majeure.  • 
Art.  24.  «S'il  n'a  pas  été  fait  d'état  des  lieux, 

«  le  preneur  est  pi^umé  les  avoir  reçus  en  bon 
t  état  de  réparations  Iocatives,etdoit  les  rendre 
€  tels  :  sauf  la  preuve  ï  outraire.i 
Art  25.  «  lie  preneur  est  tenu  des  dégradations 

•  et  des  perte»  qui  arrivent  par  le  Éait  des  per- 
«  sonnes  de  sa  maison ,  ou  des  BOU»-localaires 

•  îrt'/zJ.  «  u'rtpond  aoBSi  des  dégradationa  ou  dea 


■  pertes  qui  arrivent  p«idant  sa  jouissance,  à 

•  moins  qu'il  ue  prouve  qu'ellea  ont  eu  lien  sans 
«  sa  faute.  ■ 

Art.  27. 0  II  répoDd  de  l'incendie,  àmoins  qu'il 
«  neprouve  : 
«  Que  l'incendie  est  arrivé  par  cas  fortuit  ou 

<  force  majeure,  ou  par  vice  de  constructioa. 

«  Ou  qu'il  a  été  communiqué  par  nue  maison 

<  Toi^ne.  « 

Art.  28.  a  S'il  y  a  plusieurs  locataires,  tons  sont 
0  solidairement  responsables  de  l'incendie, 

t  A  moins  qu'ils  ne  prouvent  que  l'incendie  a 
u  commencé  dans  l'habitation  de  l'un  d'eux,  an- 

•  quel  cascelui-là  seul  en  est  tenu; 

■  Ou  que  quelques-uns  ne  prouvent  que  l'in- 
cendie n'a  pu  commencer  chez  eux,  auquel  cas 
ceux-là  n'en  sont  pas  tenus.  >• 
Art.  29.  «  Si  le  bail  a  été  fait  sans  écrit,  l'une 
des  parties  ne  pourra  donner  congé  à  l'autre 
qu'en  observant  les  délais  fixés  par  l'usage  des 
lieux.  B 


qu  II  soit  nécessaire  de  donner  congé. 
Art.  31.  a  Si,  k  l'expiration  des  baux  écrits,  le 
preneur  reste  et  est  laissé  en  possession ,  il 
s'opère  un  nouveau  bail  dont  l'effet  est  r^lé 
par  l'article  rehiUf  aux  locations  faites  eans 
écrit.  » 

Art.  32.  «  Lorsqu'il  y  a  un  congé  signifié,  le  pre- 
neur^ quoiqu'il  ait  continué  sa  jouissance,  ne 
peut  invoquer  la  tacite  réconductioo.  ■ 
Art.  33.  Dans  le  cas  des  deux  articles  précé- 
dents, la  caution  donnée  pour  le  bail  ne  s  étend 
pas  aux  obligations  résultant  de  la  prolonga- 
tion. » 

Art.  34.  «  Le  contrat  de  louage  se  résout  par  la 
perte  de  la  chose  louée,  et  par  le  défaut  respec- 
tif du  bailleur  et  du  preneur  de  remplir  leurs 
engagements.  • 

Art.  35.  «  Le  contrat  de  louage  n'est  point  ré- 
solu par  la  mort  du  bailleur  m  par  celle  du  pre- 
neur. 

«  Les  héritiers  sont  respectivement  tenns  des 

mêmes  obligations.  » 

Art.  36.  ■  Si  le  bailleor  vend  la  chose  louée, 
l'acquéreur  ne  peut  expulser  le  fermier  ou  le 
locataire  qui  a  un  bail  authentique  ou  dont  la 
la  date  est  certaine,  à  moins  que  la  réserve  n'en 
ail  été  faite  dans  le  contrat  de  bail.  » 
Art.  37.  «  S'il  a  été  convenu,  lors  du  bail, 
qu'en  cas  de  vente  l'acquéreur  pourrait  expulser 
le  fermier  ou  le  locataire,  et  qu'il  n'ait  été  fait 
aucune  stipulation  surles  dommages  et  intérêts, 
«  le  bailleur  est  tenu  d'indemniser  fe  fermier  on 
«  le  locataire  de  la  manière  suivante.  > 

Art.  38.  ■  S'il  s'agit  d'une  maison,  appartôment 
<  ou  boutique,  le  bailleur  paie,  à  titre  de  dom- 
V  mages  et  intérêts,  au  locataire  évincé,  une 

•  somme  égale  au  prix  du  loyer  pendant  le  temps 
«  qui,  suivant  l'usage  des  lieux,  est  accordé  entre 
«  le  congé  et  la  sortie.  » 

Art.  39.  «  S'il  s'agit  de  biens  ruraux,  l'indem- 
<r  nité  que  le  bailleur  doit  payer  au  fermier  est 

0  du  tiers  du  prix  du  bail  pour  tout  le  temps  qui 
«  reste  à  courir.  • 

Art.  40.  u  L'indemnité  se  râlera  par  experts, 
«  s'il  s'agit  de  manufactures,  ufdnes,  on  autres 
«  établissements  qui  exigent  de  grandesavances.» 

Art.  41.  «  L'acquéreur  qui  veut  user  de  la  fa- 
«  culté  réservée  par  le  bail,  d'expulser  le  fermier 

•  ou  le  locataire  en  cas  de  vente,  est,  en  outre, 

1  tenu  d'avertir  le  locataire  au  temps  d'avance 
«  usité  dans  le  lieu  pour  les  congés. 
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■  11  doit  aussi  avertir  le  fennier  de  biens  ru- 
«  raux  au  moins  un  an  à  l'avance.  » 

Art.  42.  •  Les  fermiers  ou  les  locataires  ne peu- 

•  vent  être  expulsas  qu'ils  ne  soient  payf's  par  le 
t  bailleur,  ou,  à  son  défaut,  par  le  nouvel  acqué- 

■  reur,  des  dommages  et  intérêts  ci-deasus  expli- 

■  qués,  et  de  toutes  les  autres  reprises  qu'ils  peu- 

•  vent  avoir.  » 

Art.  43.  ■  Si  le  bail  n'est  pas  fait  par  acte  au- 

■  ttientique,  ou  n'a  point  de  date  certaine,  Tac- 

•  qaéreur  n'est  tenu  d'aucuns  dommages  et  in- 
.  téréts.  . 

Art.  44.  ■  L'acquéreur  à  oacte  de  rachat  ne  peut 

■  oser  de  la  faculté  d'expulser  le  preneur,  jusqu'à 
«  ce  qae,  par  l'expiration  du  délai  fixé  pour  le 
«  réméré ,  il  devienne  propriétaire  incommu- 

•  table.  * 

SECTION  II. 

Dfs  règlet  particulièrea  aiâx  baux  à  loyer. 
Art.  45.  ■  Le  locataire  qui  ne  garnit  pas  la  mai- 

•  son  de  meubles  suffisants  peut  être  expulsé,  à 

•  moins  qu'il  ne  donne  des  sûretés  capables  de 
«  répondre  du  loyer.  • 

Art,  46.  ■  Le  sous-locataire  n'est  tenu  envers 
-  Je  propriétaire  que  jusqu'à  concurrence  du  prix 

■  de  sa  sous-location^  dont  il  peut  être  débiteur 

•  an  moment  de  la  saisie,  et  sans  qu'il  puisse  o|)- 

■  poser  des  paiements  faits  par  anticipation. 

<  Les  paiements  faits  par  le  sous-locataire,  soit 

•  en  vertu  d'une  stipulation  portée  en  son  bail, 

•  soit  en  conséquence  de  i'unage  des  lieux,  ne 
t  sont  pas  réputés  faits  par  anticipation.  » 

Art.  47.  *  Les  répantions  locatives  ou  de  menu 

■  entretien  dont  le  locataire  est  tenu,  s'il  n  v  a 
«  clause  contraire,  sont  celles  désignées  comme 
I  telles  par  l'usage  des  lieux,  et  entre  autres  les 

•  réparations  à  faire: 

■  Aux  âtres,  contre-cœurs,  chambranles  et  ta- 

•  blettes  des  cheminées; 

«  Au  récrépimeot  du  bas  des  murailles  des  ap- 
«  oartements  et  autres  lieux  d'habitation,  à  Ta 

•  hauteur  d'un  métré  ; 

■  Aux  pavés  et  carreaux  des  chambres,  lorsqu'il 

■  y  en  a  seulemeiit  quelques-uns  de  cassés; 

«  Aux  vitres,  à  moins  qu'elles  ne  soient  cassées 

•  par  la  grêle,  ou  autres  accidents  extraordinaires 

•  et  de  rorce  majraire,  dont  le  locataire  ne  peut 

•  être  tenu  ; 

•  Aux  portes,  croisées,  planches  de  cloison  ou 

•  de  fermeture  de  bouti^es,  gonds,  targettes  et 

■  amvres.  > 

Art.  48.  «  Aucune  des  réparations  réputées  to- 

•  catives  n'est  à  la  charge  des  locat^rês,  quand 

•  elles  ne  sont  occasionnées  que  par  vétusté  ou 

•  force  majeure.  • 

Art.  49.  «  Le  carenient  des  puits  et  celui  des 
«  fosses  d'aisance  sont  à  la  charge  du  bailleur, 
I  s'il  n'y  a  clause  contraire.  » 

Art.  50.  «  Le  bail  des  meubles  fournis  pour 

•  garnir  une  maison  enti(^re,  un  corps  de  logis 
«  entier,  une  bouUque  ou  tous  autres  apparte- 
t  ments,  est  censé  fait  pour  la  durée  orainaire 

■  des  baux  de  maisons,  corps  de  logis,  boutiques 
«  ou  autres  appartements ,  selon  1  usage 

•  lieux.  > 

Art.  51.  <  Le  bail  d'un  appartement  meublé  est 
«  censé  fait  à  l'année,  quand  it  a  été  fait  à  tant 
<  par  an  ; 

c  Au  mois,  quand  il  a  été  fait  à  tant  par  mois; 

«  Au  jour,  sMI  a  été  fait  ft  tant  par  jour, 

«  Si  nen  ne  constate  que  le  bail  soit  bit  à  tant 

■  par  an.  par  mois  ou  par  jour,  la  location  est 
«  censée  faite  solvant  l'usage  des  lieux.  » 
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Art.  52.  «  SI  le  locataire  d'une  maison  ou  d'un 

■  appartement  continue  sa  jouissance  après  l'expi- 
<  ration  du  bail  par  écrit,  sans  opposition  de  la 
«  part  du  bailleur,  il  sera  censé  les  occuper  aux 
«  mêmes  conditions,  pour  le  terme  fixé  par  l'usage 
a  deslicux,  et  ne  pourra  plus  en  sortir  ni  en  être 
«  expulsé  qu'après  un  congé  donné  de  la  manière 
«  prescrite  en  1  article  12.  » 

Art.  53.  «  £n  cas  de  résiliation,  le  locataire  est 
«  tenu  de  payer  le  prix  du  bail  pendant  le  temps 

•  nécessaire  a  la  relocation,  sans  préjudice  des 
«  dommages  et  intérêts  qui  ont  pu  résulter  de 
«  l'abus.  • 

Art.  54.  a  Le  bailleur  ne  peut  résoudre  la  loca- 
'  tion,  encore  qu'il  déclare  vouloir  occuper  par 

■  lui-même  la  maison  louée,  s'il  n'y  a  eu  conven- 
«  tion  contraire.  » 

Art.  55.  «S'il  a  été  convenu,  dans  le  contrat  de 
«  louage,  que  le  bailleur  pourrait  venir  occupa 
«  la  maison,  il  est  tenu  de  signifia  un  congé  au. 
"  temps  d'avance  usité  dans  le  lieu.*» 

SECTION  m. 
Desrègles  particulières  atasbaucc  à  ferme.  - 
Art.  56.  «  Le  colon  partiaire  n'a  pas  la  faculté 
«  de  sous-louer  ni  de  céder,  si  elle  ne  lui  a  pas 
«  été  expressément  accordée  par  le  bail,  a 
Art.  57.  «  En  casde  contravention, le  proprit-^taire 

>  a  droit  de  rentrer,  et  le  preneur  est  condamné  à 

•  payer  le  prix  du  bail  pendant  le  temps  nëces- 

•  saire  pour  la  relocatioo,  et  en  outre  aux  dom- 
«  mages-in téréts  du  bailleur.  » 

Art.  58.  «  Si,  dans  un  bail  fc  fërme,  on  donne 
«  aux  fonds  nue  contenance  moindre  ou  plus 
«  grande  que  celle  qu'ils  ont  réellement,  il  n'y  a 
«  lieu  à  augmentation  ou  diminution  de  prix  pour 
«  le  fermier,  que  dans  les  cas  et  suivant  les  r^les 
«  exprimés  au  titre  d«  la  vente.  » 

Art.  59.  «  Si  le  fermier  d'un  héritage  rural  ne  le 
«  garnit  pas  des  bestiaux  et  des  ustensiles  uéces- 
«  saires  a  son  exploitation ,  s'il  abandonne  la 
«  culture,  s'il  ne  cultive  pas  en  bon  ménager  et 
a  père  de  famille,  s'il  emploie  la  chose  louée  à  un 

>  autre  usage  que  celui  auquel ellea  été  destinée, 
«  ou,  en  général,  s'il  n'exécute  pas  les  clauses  du 
t  bail,  et  qu'il  en  ré-ulte  un  dommage  pour  te 
«  bailleur,  celui-ci  peut,  suivant  les  circonstances, 
t  obtenir  la  résiliation  du  bail. 

•Bn  cas  de  r^iliation,  le  fermier  est  tenu  ainsi 

■  qu'il  est  dit  à  l'article  42  de  ce  titre.  » 

Art.  60.  ■  Tout  fermier  de  bien  rural  est  tenu 

•  d'engranger  dans  les  lieux  &  ce  destinés  d'ajvès 
«  le  bail,  a 

Art.  61.  "  Le  fermier  d'un  bien  rural  est  tenu , 
«  BOUS  peinede  tons  dépens,  dommages  et  intérêts, 
«d'avertir  le  propriétaire  des  usurpations  qui 
«  peuvent  être  commises  sur  les  fonds. 

«  Cet  avertissement  doit  être  doimé  dans  le 

<  même  délai  que  celui  qui  est  réglé  en  cas  d'as- 

•  signation,  suivant  la  distance  des  lieux.  » 

Art.  62.  ■  Si  le  bail  est  pour  plusieurs  année?, 
0  et  qu'il  arrive,  dans  quelqu'une  de  ces  années, 
s  des  cas  fortuits  qui  enlèvent  ou  la  totalité  ou  du 
o  moins  la  moitié  de  la  récolte,  leur  effet  sera 
a  réglé  d'après  la  distinction  suivante.  > 

Art,  63.  s  Si  lu  cas  fortuit  arrive  après  plusieurs 

<  années  écoulées  du  bail,  on  vérifie  si  le  fermier 
tt  est  récompensé  par  les  récoltes  précédentes.  * 

Art.  64.  <  Si  le  cas  fortuit  arrive  ou  dans  les 
t  premières  années  ou  vers  la  fin  du  bail;  ou  si, 
«  arrivant  après  plusieurs  années  écoulées,  le 

•  fermier  ne  se  trouve  pas  récompensé  par  les 

>  récoltes  précédentes,  on  attend  la  tin  du  bail  . 

•  pour  foire  la  compensation  de  tontes  les  années. 
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I.  Et  cependant  le  jngu  peut  proTÏsoirement  dis- 
penser le  fermier  de  payer  une  purtie  du  prix 
correspondant  à  la  perte  qu'il  a  soufferte.  » 
Art.  65.  t  Si  le  bail  n'est  que  d'une  année  et 
que  la  perte  soit  ou  totale,  ou,  du  moins,  de 
moitié  des  fruits*  le  fermier  sera  déchiu^ë  d'une 
partie  proportionnelle  du  prix  de  la  ferme, 
i  II  ne  pourra  point  prétendre  de  remise,  si  la 
perte  est  moindre  de  moitié.  > 
Art.  66.  I  Le  fermier  ne  j[)eut  obtenir  de  remise, 
lorsque  la  perte  des  fruits  arrive  après  qu'ils 
sont  séparés  de  la  terre,  à  moins  que  le  bail  ne 
donne  au  propriétaire  une  quotité  de  la  récolte, 
telle  que  la  moitié  on  le  tiers  en  nature;  au- 
quel cas  le  propriétaire  doit  su|)porter  sa  part 
de  la  perte,  pourra  que  le  fermier  ne  fftt  pas 
en  demeure  de  lui  délivrer  sa  portion  de  ré- 
colte. 

«  H  ne  peut  également  en  demander,  Iwsqne 
la  cause  du  dommage  était  existante  et  connue 
k  l'époque  ou  le  bui  a  été  passé. 
Art.  67.  t  Le  fërmier  peut  être  valablement 
chargé  des  cas  fortnits  par  une  stipulation 
expresse.  » 

Art.  68.  >  Cette  stipulation  ne  s'entend  que  des 
cas  fortuits  ordinaires,  tels  que  grêle,  feu  du 
ciel,  gelée  ou  coulure. 

«  Bile  ne  s'entend  pas  des  cas  fortnits  extraor- 
dinaires, tels  que  les  ravages  de  la  guerre, 
ou  une  inondation,  auxquels  le  pays  n'est  pas 
ordinairement  sujet,  &  moins  âne  le  fermier 
n'ait  été  cbargé  de  tous  les  cas  fortuits  prévus 
ou  imprévus.  • 

Art.  6d.  «  Le  bail,  sans  écrit,  d'un  fonds  rural, 
est  censé  fait  pour  le  temps  qui  est  nécessaire 
afin  que  le  preneur  recueille  tous  les  fruits  de 
l'héritage  affermé. 

«  Ainsi,  le  bail  à  ferme  d'un  pré,  d'une  vigne, 
et  de  tout  autre  fonds  dont  les  flruits  se  recueil- 
lent en  entier  dans  le  cours  de  Tannée,  est  censé 
fait  pour  un  an. 

«  Le  bail  des  terres  labourables,  lorsqu'elles  se 
divisent  par  soles  ou  saisons,  est  censé  fait  pour 
autant  d  années  qu'il  y  a  de  soles.  > 
Art.  70.  t  Le  bail  des  héritages  ruraux,  quoique 
fait  sans  écrit ,  cesse  aussi  de  plein  droit  à 
l'expiration  du  temps  pour  lequel  il  est  censé 
fait,  selon  l'article  précédent.  > 
Art.  71.  «  Si  à  l'expiration  des  baux  ruraux 
écrits,  le  preneur  reste  et  est  laissé  en  posses- 
sion, il  s'opère  un  nouveau  bail  dont  l'effet  est 
r^le  par  l'article  relatif  aux  locations  faites 
sans  écrit.» 

Art  72.  «  Le  fsnnlw  doit,  la  demiâre  année  du 
bail,  Idsser  à  celui  qui  lui  succède  dans  la  cul- 
ture, la  fociUté  et  les  lo^sments  nécessaires 
pour  [es  travaux  de  l'année  suivante,  selon 
l'usage  des  lieux. 

«  Ht  réciproquement,  le  fermier  entrant  doit 
procurer  a  celui  qui  sort,  la  facilité  et  les  loge- 
ments nécessaires  pour  la  consommation  des 
fimrrages  et  pour  les  récoltes  restant  à  faire.  » 
Art.  73.  «  11  doit  asssi  laisser  les  pailles  et  en- 
grais de  l'année,  s'il  les  a  reçus  lors  de  son  en- 
Me  en  jouissance  ;  et  quana  même  il  ne  les 
aurait  pas  reçus,  le  propriétaire  pourra  les  re- 
teidr  sninat  l'ertiinatîoQ.  > 

SBCnOH  IT. 

Du  huage  ^ouvrage  et  ^inéiutrit. 

Art.  74.  c  Ce  louage  a  trois  objets  inincîpauz  : 
<  1*  Celui  des  gens  de  travail  qo!  se  louent  au 
«  service  de  quelqu'un  ; 
V  2*  Celui  nés  voitoriers,  tant  par  terre  que  par 


«  eau,  qui  se  chargent  du  transport  des  personnes 

■  ou  des  marchandises  ; 

«     Les  devis  ou  marchés  d'ouvrages, 

a  Pour  le  paiement  du  salaire, 

«  Et  pour  les  àpcomptes  donnés.  »  ' 

SI". 

Du  louage  des  domestiques  et  ouvrier». 

Art.  75.  <  On  ne  peut  engager  ses  services  qu'à 
d  temps,  ou  pour  une  entreprise  déterminée.  ■ 

Art.  76.  «  Lemaltre  est  cru  sursonafGrmation, 

<r  Pour  la  quotité  des  gages.  ■ 

Art.  77.  K  Si  l'individu  qui  a  loué  ses  services 
«  n'exécute  pas  son  engagement,  il  est  condamné 
«  auxdomaùgeBetinterét8;maisilnepeut jamais 
c  être  contraint  personnellement  à  l'exécution.  » 

Des  voituriers  par  terre  et  par  eau. 

Art.  78.  ■  Le  marché  fait  avec  les  voituriers  par 

<  terre  et  par  eau  est  un  contrat  mixte,  qui  par- 

■  ticipe  de  la  nature  du  contrat  de  louage  et  de 
«  celui  du  dépôt.  » 

Art.  79.  '  Les  voituriers  par  terre  et  par  eau 
«  sont  assujettis,  pour  la  garde  et  la  conservation 
«  des  choses  qui  leur  sont  confiées,  aux  mêmes 
«  obligations  qud  les  aubergistes,  dont  il  est  parlé 

■  au  titre  du  dépôt  et  du  séquestre.  > 

Art.  80..  R  Ils  ne  répondent  pas  seulement  de  ce 
v  qu'ils  ont  déjà  reçu  dans  leur  b&timent  ou  voi- 
•I  ture,  mais  encore  'de  ce  qui  leur  a  été  remis  sur  le 
«  port  ou  dans  l'entrepât,  pour  être  placé  dans 
a  leur  bâtiment  bu  voiture.  • 

Art.  81. 1  Les  entrepreneurs  de  voitures  et  rou- 
«  lages  publics  doivent  tenir  registre  de  l'argent, 
«  des  sacs  et  des  paquets  dont  us  ie  chargent'.  » 

Art.  82.  «  Les  voituriert  sont  responsables  de 
o  la  perte  et  des  avaries  des  choses  qui  leur  sont 
f  confiées,  à  moins  qu'ils  ne  prouvent  qu'elles 

•  ont  été  perdues  et  avariées  pas  cas  fortuit  on 

<  force  majeure,  b 

Art.  83.  «  Les  entrepreneurs  et  directeurs  de 
«  voitures  et  roulages  publics,  les  maîtres  de 
f  barques  et  navires^  sont  en  outre  assujettis  k 
«  des  r^lements  particuliers,  qui  font  la  loi  entre 
«  enx  et  les  autres  citoyens.  » 

S  UI. 

Des  devis  et  des  marchét. 

Art.  84.  <  Lorsqu'on  charge  quelqu'un  de  fiiire 
>  un  ouvrage,  on  peut  convenir  quîl  fournira 
c  seulement  son  travail  on  son  industrie,  on  bien 

•  qu'il  fournira  aussi  la  matière. 

•  Dans  le  premier  cas,  c'est  un  pur  louage  ; 
«  Dans  le  second,  c*est  une  vaste  d*nne  moee 

•  une  fois  faite.  > 

Art.  85.  «  Si,  dans  le  cas  où  l'ouvrier  fournit  la 

•  matière,  la  chose  vient  àpérir,dequelqu6mamëre 
«  que  ce  soit,  avant  d'être  livrée,  ta  perte  en  est 

•  pour  l'ouvrier,  à  moins  que  le  maître  ne  fftt  en 

■  demeure  de  recevoir  la  chose.  > 

Art.  86.  «  Dans  le  cas  où  l'ouvrier  fournit  seu- 
d  lementson  travail  ou  son  industrie,  si  la  chose 
«  vient  k  périr,  l'ouvrier  n'est  t^u  que  de  sa 
a  faute.  » 

Art.  87.  «  Si,  dans  le  cas  de  l'article  précédent, 

■  la  chose  vient  &  périr,  quoique  sans  aucune 
«  foute  de  la  part  de  l'ouvrier,  avant  que  Tou- 
«  vra^  ait  été  reçu,  et  sans  que  le  maître  fût  en 

<  demeure  de  le  vérifier,  l'ouvrier  ti'a  point  de 

•  salaire  k  réclamer,  à  moins  que  la  cbnte  n'ait 

<  péri  par  le  vice  de  la  matière.  ■ 

Art.  88.  «  S'il  s'agit  d'un  ouvrage  à  plnsieurs 
«  pièces  ou  à  la  mesure,  ia  Vériftcation  p&it  b'en 
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«  fure  pw  nartieB;  et  elle  «si  censée  faite,  si  le 
«  maître  pttël'OQTrier  en  proportion  de  l'ouvrage 
X  frit.  » 

Art.  89.  ■  Si  Tédifice  donné  à  prix  bit  périt  en 
t  tout  on  en  pairie      le  vice  de  la  construirions 

>  même  par  le  vice  du  sol,  Tardiitecte  en  est  ree- 
«  poDsable  pendant  dix  aos.  > 

Art.  90.  «  Loraqu*ttn  arcfailecle  on  on  entr^re- 
I  nenr  s'est  charké  de  la  conetroction  à  foriàit 
«  d*Dn  bfttimentja*aprës  un  plan  arrêté  et  convenu 

■  avec  le  propriétaire  du  sot,  il  ne  peut  demander 

■  ancone  augmentation  de  prix,  ni  sons  le  pré- 
t  trate  d'aDgmentatioD  de  la  main-d'œuvre  ou  des 

•  matériaux,  ni  sous  celui  de  diangements  ou 
m  d'augmentations  Taits  sur  ce  plan,  si  ces  chan- 
«  gjeninnts  ou  augmentations  n'ont  pas  été  auto- 

•  nsés  par  écrit,  et  le  prix  convenu  avec  le  pro- 
«  priétaire.  » 

Art.  91  •  Le  maître  peut  ^lier,  par  sa  seule 
«  volonté,  le  marché  k  forfait,  quoique  l'ouvrage 

•  9oit  déj&  commencé,  en  dédommageant  l'entre- 

■  preneur  de  toutes  ses  dépenses,  de  tous  ses  tra- 

■  vaux,  H  de  tout  ce  qu'il  aorait  pu  gagner  dans 

•  celle  entreprise.  • 

An.  92.  «  Le  contrat  de  louage  d'ouvrage  est 

•  dissODs  par  la  mort  de  l'ouvrier.  » 

Art.  93.  «  Hais  le  propriétaire  est  teno  de  payer 

■  en  proportion  do  prix  porté  par  la  convention, 

•  i  b  succession  tie  l'entrepreneur,  la  valeur  des 
«  ouvrages'  fàits  et  celle  des  matériaux  préparés, 
«  lors  seulement  que  ces  travaux  on  ces  maté- 

•  riaox  peuvent  lui  être  utiles.  » 

Art.  9i.  c  Si  l'ouvrier  ne  fait  pas  l'ouvrage  con- 
«  venu,  ou  s'il  ne  le  fait  pas  tel  et  dans  le  temps 

•  qu'il  Fa  promis,  il  est  tenu  de  tons  les  domma^ 
«et  intérêts  qui  peuvent  résulter  de  l'inexécution 

■  de  son  obligation.  ■ 

Art.  95.  •  L'entrepreneur  répond  du  frit  des 
«  personnes  qu'il  emploie.  » 
Art.  96.  ■  Leâ  maçons,  charpentiers  et  autres 

•  ouvrieiv  qui  ont  été  employés  à  la  construction 

•  d'un  b&timent  ou  d'autres  ouvrages  faits  à 

■  l'entreprise,  n'ont  d'action  contre  le  propriétaire 

■  pour  lequel  les  ouvrages  .ont  été  faits,  que  jus- 

•  qu'à  concurrence  de  ce  dont  il  peut  se  trouver 

•  uébiteur  envers  l'entrepreneur  au  moment  oA 
<  I^ir  actioaest  intentée.  » 

Alt.  97.  «  Lès  maçons,  charpentiers,  serruriers, 
«  et  autres  ouvriers  qui  font  directsment  des  mar^ 
«  cfaâs  à  prix  frit,  sont  astreints  aux  régies  près- 

>  entes  dans  le  présent  paragraphe  :  ils  sont  eu- 
c  tre preneurs  dans  Ui  partie  qu'ils  traitent.  > 

CBAPITRE  m. 
Dv  hailà  chepUt. 

SECTION  PREMIÈRE. 
Dispositions  générales. 
Art.  98.  t  Le  bail  à  cheptel  est  un  contrat  par 

■  lequel  l'une  des  parties  donne  à  l'autre  un  fonds 
«  de  bétail  pour  le  garder,  le  nourrir  et  le  soigner, 
«  sous  les  conditions  convenues  entre  elles.  » 

Art.  99.  «  II  y  a  plusieurs  sortes  de  di^tels: 
<  Le  cheptel  simple  ou  ordinaire, 

•  Le  dieptel  à  moitié, 

«  Le  cheptel  donoé  au  fennieron  colon  parUaire. 

•  U  7  a  encore  une  (matriëme  espèce  de  contrat 
«  iai{«oprement  appelée  ch^tel.  ■ 

Art.  iw.  «  On  peut  dohnw  ii  cheptel  tQUlB  es- 

<  Déce  d'animaux  susceptibles  de  crott  ou  de  pro- 

■  m  pour  l'agriculture  ou  le  commerce.  • 

Art.  101.  «  A  défrnt  de  conventions  particuUè- 
«  ns,  ees  contrats  ae  règlent  par  les  principes 

<  nu  saivent.  » 


SECTION  a. 
Du  cheptel  simple. 

Art.  102.  «  Le  dieptel  simple  est  un  contrat 
par  lequel  l'un  donne  à  l'autre  des  bestiaux 
a  garder  ^  nourrir  et  soigner,  à  condition 

que  celui-ci  profitera  de  la  moitié  du  croit,  et 

qu'il  supportera  aurai  la  moitié  de  la  perte.  » 

Art  103.  «  Le  cheptel  est  estimé  dans  le  bail 

fiour  fixer  ta  perte  ou  le  proGt  qui  pourra  se 
ronverà  son  expiration  ; 
•  Hais  le  bailleur  ne  demeure  pas  moins  pro- 
priétaire du  cheptel.  * 

Art.  104.  t  Le  preneur  doit  les  soins  d'un  bon 
pére  de  famille  à  la  conservation  du  cheptel.  » 
Art.  105.  «  U  n'est  tenu  du  cas  fortuit  que  lors- 
qu'il a  été  précédé  de  quelque  frute  de  sa  part, 
sans  laquelle  la  perte  ne  serait  pas  arrivée.  > 
Art.  106.  •  Bn  cas  de  contestation,  le  preneur 
est  tenu  de  prouver  le  cas  fortuit,  et  le  oailleur 
est  tenu  de  prouver  la,  fonte  qn  il  ittipute  an 
preneur.  » 

Art.  107.  <  Le  preneur,  qui  est  déchargé  par  le 
cas  fortuit,  est  toujours  tenu  de  rendre  compte 
des  peaux  des  bêtes.  • 

Art.  108.  •  Si  te  cheptel  périt  en  entier  sans 
la  frnte  du  preneur,  la  p^  en  est  pour -le 
bailleur. 


oru^inaire 
l'expiration  du  bail.  » 
Art.  109. 1  On  ne  peut  stipuler 
«  Que  le  preneur  supportera  la  perte  totale  du 
cheptel,  quoique  arrivée  par  cas  fortuit  et  sans 
sa  faute, 

«  Ou  qu'il  supportera  dans  la  perte  nne  part 

plus  grande  que  dans  le  profit, 

■  Ou  que  le  bailleur  prélèvera,  à  la  fin  dn  bail, 

quelque  chose  de  pms  que  le  cheptel  qu'il  a 

fourni. 

•  Toute  convention  semblable  est  nulle. 

«  Le  preneur  proUte  seul  des  laitages  ,  du 
fumier  et  du  travail  des  animaux  donnés  à 
cheptel. 

<  La  laine  et  le  croit  se  partagent.  » 
Art.  110.  «  Le  prenenr  ne  peut  disposer  d'au- 
cune béte  du  troupeau,  soif  du  fonds,  soit  dn 
croit,  sans  le  consentement  dn  bailleur,  qui  ne 
peut  lui-même  en  disposer  sans  le  consente- 
ment du  preneur.  > 

Art.  111.  «  Lorsque  Ip  cheptel  est  donné  au 
fermier  d'autrui,  U  doit  être  notifié  au  proprié- 
taire de  qui  ce  fermier  tient;  sans  quoi  il  peut 
le  saisir  et  le  frire  vendre  pour  ce  que  son  fer- 
mier lui  doit.  9 

Art.  112.  «  Le  preneur  ne  pourra  tondre  sans 

en  prévenir  le  oàilleur.  * 

Art.  113.  t  S'il  n'y  a  pas  de  temps  fixé  par  la 

convention  pour  la  durée  dn  cheptel,  il  est 

censé  fait  pour  trois  ans.  • 

Ari.  1  U,  «  Le  bailleur  peut  en  demander  plusldt 

la  résolution,  si  le  preneur  ne  remplit  pas  ses 

obligations.  ■ 

Art.  115.  c  A  la  fin,  on  Ion  de  la  résointion  du 
bail,  il  se  frit  une  nonvelle  estimation  du 
cheptel. 

•  Le  bailleur  peut  prélever  des  bétes  de  chaque 
espèce,  josqu'a  concnrrence  de  la  première  es* 
timation;  l'excédant  se  partage. 

«  S'il  n'existe  pas  assez  de  bêtes  pour  remplir 
la  première  estimation,  le  bailleur  j)rend  ce 
qui  reste;  et  les  parties  se  feront  raison  de  la 
perte.  » 
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SBCTION  UI. 

Du  cheptel  à  moitié. 

Art.  116.  •  Le  cheptel  &  moitié  est  une  société 

■  dans  laquelle  cti^cuii  des  contractants  fournit  la 
i  moitié  des  bestiaux,  qui  demeurent  communs 
«  pour  (e  proQt  ou  pour  la  perte.  • 

Art.  UT.  (c  Le  preneur  profite  seul,  comme 
fl  (Uns  le  cheptel  simple,  des  laUages,  du  fumier 
«  et  des  travaux  des  bètee. 

«  Le  bailleur  n*a  droit  qa'&  la  moitié  des  laines 
c  et  du  croît. 

0  Tonte  convention  contraire  est  nulle,  à  moins 
>  qne  le  bailleur  ne  soit  propriétaire  de  la  mé- 
«  tairie  dont  le  prnieur  est  fermier  on  colon  pai^ 
1  tiaire.» 

Art.  \  18.  «  Toutes  (es  autres  règles  du  cheptel 
«  simple  s'appliquent  au  cheptel  à  moitié.  > 

SECTION  IV. 

Du  eheptel  donné  par  le  propriétaire  à  son  fentUer 
ou  colon  partiaire. 

8K 

Du  cheptel  donné  au  fermier. 
Art.  1 19.  t  Ge  cheptel  (aussi  a|)pelé  cheptel  de  fer) 
«  est  celui  par  lequel  le  propriétaire  d'une  mé- 
«  tairie  la  donne  à  ferme,  à  la  churgfi  qu'à 

■  l'expiration  du  Iwil  le  fermier  laissera  des 
f  bestiaux  d'une  valeur  égale  au  prix  de  l'esti- 
«  matiutt  de  ceux  qn'il  aura  reçus.  » 

Art.  120.  «  L'eslimaUon  do  cheptel  donné  au 

■  fermier  ne  lui  en  transfère  pas  la  propriété, 
«  mais  néanmoins  le  met  à  ses  risques.  ■ 

Art.  121.  «  Tous  les  profits  appartiennent  au 
«  fermier  pendant  la  durée  de  son  bail,  s'il  n'y  a 
«  convention  contraire.  > 

Art.  122.  «  Dans  les  cheptels  donnés  au  fermier 

<  ou  au  colôn  partiaire,  le  fumier  n'est  point  dans 

■  les  profits  personnels  des  preneurs,  mais  appar- 

<  tient  à  la  métairie,  à  l'exploitation  de  laquelle 
«  il  doit  être  uniquement  employé.  ■ 

Art.  123.  «  La  perte,  même  totale  et  par  cas 

■  fortuit,  est  aussi  en  «ntier  pour  le  fernuw,  s'il 
«  n'y  a  convention  contraire.  » 

Art.  124.  «  A  la  fin  du  bail,  le  fermier  ne  peut 
f  retenir  le  chentel  en  en  payant  l'estimation 
t  orinnaire:  il  doit  en  laisser  un  de  valeur  pa- 
ît reilie  à  celui  qu'il  a  reçu. 

«  S'il  y  a  du  déficit,  tl  doit  le  payer:  et  c'est 
*  seulement  l'excédant  qui  lui  appartient. 

511. 

Du  cheptel  donné  au  colon  partiaire. 
Art.  125.  «  Si  le  cheptel  périt  en  entier  sans  la 
m  faute  du  colon,  la  perte  est  pour  le  bailleur, 

<  s'il  n'y  a  stipulation  contraire.  » 
Art.  126.  «  ûn  peut  stipuler 

«  Que  le  colon  délaissera  au  bailleur  sa  part  de 

■  la  toison  à  un  prix  inférieur  à  la  valeur  ordi- 
«  naire; 

■  Que  le  bailleur  aura  une  plus  grande  part  du 
a  profit: 

■  Qu'il  aura  la  moitié  des  laitages  : 

<  luiB  on  ne  pent  pas  stipuler  que  le  colon 
a  sera  tenu  te  tcnite  la  perte.  • 

Art.  127.  «  Ge  cheptel  finit  avec  le  bail  fc  mé- 
a  tairie.  • 

Art.  128.  a  n  est  d'ailleurs  soumis  ï  toutes  les 
a  règles  du  cheptel  simple.  ■ 

SECTION  V. 

Du  contrat  improprement  appelé  ehq>tel. 
Art.  129.  a  Lorsqu'une  ou  pluneors  vaches  sont 


FEANCAISB.       [Proeès-rari»!  do  Cou.  d'Éi&t.| 

€  données  pour  les  loger  et  les  nourrir,  le  bail- 
«  If  ur  en  conserve  la  propriété,  et  if  a  seulemont 
«  le  profit  des  veaux  qui  en  naissent.  » 

Le  Consul  ordonne  que  le  titre  ci-dessus  sera 
communiqué  onicieusement,  par  le  secrétaire  ^ 
néral  du  Conseil  d'État,  à  )a  section  de  législation 
du  Tribunat,  conformément  à  l'arrêté  du  18  ger- 
minal an  X. 

LIVRE  111. 
TITRE  XIX. 

DES  CONTRATS  ALÉATOIRES. 

Le  citoyen  Pmrtall*  présente  une  nouvelle  ré- 
daction du  titre  XIX  du  livre  Ut  du  projet  de  Gode 
civil,  deà  eontrati  MaUnns. 

Le  Gonseil  l'adopte  en  ces  termes  : 

De»  eontmtt  aléatoires. 

Art.  t".  «  Le  contrat  aléatoire  est  celui  par  le- 
«  quel  chacune  des  parties  contractantes  s  engage 
«  à  donnw  ou  fc  faire  une  chose,  et  ne  reçoit,  en 
«  équiralent  de  ce  qu'elle  donne  ou  promet,  que 
«  l'avantage  casnel  d'un  événement  incertain. 

■  Tels  sont  : 

'  Le  contrat  d'asrarance, 

Le  prêt  à  erosse  aventure, 
a  Le  jeu  et  le  pari,  • 
«  Le  contrat  w  rente  viagère. 
•<  Les  deux  premiers  sent  régis  par  les  lois  ma- 

<  ritimes.  » 

CHAPITRE  PRBlflER. 

Du  jeu  et  du  pari. 

Art.  2.  ■  La  loi  n'accorde  ancnne  action  pour 
«  le  paiement  de  ce  qui  a  été  gsgné  au  jeu  ou  par 
0  un  pari.  » 

Art.  3.  ■  lies  jenx  nropres  fc  exercer  au  fait  des 
«  armes,  les  courses  a  pied  ou  à  cheval,  les  courses 

<  de  chariot,  le  jeu  de  paume  et  autres  jeux  de 

■  même  nature  qui  tiennent  à  l'adresse  et  à 
•I  l'exercice  du  corps,  sont  exceptés  de  la  dispo- 

•  sition  précédente.  . 

0  Néanmoins  le  tribunal  peut  rejeter  la  demande, 
«  quand  la  somme  lui  parait  excessive.  * 

Art.  4.  a  Dans  aucun  cas^  le  perdant  ne  peut  ré- 
«  péter  ce  qu'il  a  volontairement'  payé,  a  moins 
«  qu'il  n'y  ait  eu,  de  la  part  du  gagnant,  dol,  su- 
«  percbwie  ou  escroquerie.  • 

CHAPITRE  11. 

Du  contrat  de  rente  viagère. 
SECTION  PRBmfcRE. 

Des  conditions  requises  pour  la  validité  du  contrat. 

Art.  5.  >  La  rente  viagère  peut  être  constituée 
«  à  titre  onéreux,  moyennant  une  somme  d'ar- 
«  gent  ou  une  chose  mobilière  appréciable,  ou 

•  pour  l'abandonnement  d'un  immeuble.  « 

Art.  6.  «  Bile  peut  être  aussi  constituée  à  titre 

■  purement  gratuit,  par  donation  entre-vifs  ou 

*  oar  testament.  Elle  doit  être  revêtue  alors  des 

*  formes  requises  par  la  loi.  » 

Art.  7.  c  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  la 

<  rente  viagère  est  réductible,  si  elle  excède  ce 
«  dont  il  est  permis  de  disposer  :  elle  est  nulle, 
a  si  elle  est  au  profit  d'une  personne  incapable 
«  de  recevoir.  ■ 

Art.  8.  ■  La  rente  viagère  peut  être  constituée, 

■  soit  sur  la  téte  de  celui  qui  en  fournit  Je  prix, 
a  soit  sur  la  tête  d'un  tiers  qui  n'a  auoun  drait 

■  d'en  jouir.  > 
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Art.  9.  «  Bile  peat  être  constituée  sur  une  ou 
«  plusieurs  létes.  * 
Art.  10.  <  Bile  peut  être  constituée  au  profit 

■  d'uD  tiers,  quoique  le  prix  en  soit  fourni  par 

•  une  autre  personne. 

c  Dans  ce  dernier  cas,  quoiqu'elle  ait  les  ca< 
ff  nctëi^s  d'uue  libéralité,  âle  n'est  point  assu- 

■  jettie  aux  formes  requises  pour  les  donations, 
c  sauf  les  cas  de  réduction  et  de  nullité  énoncés 
«  dans  Tarticle  7.  » 

Art.  11.  •  Tout  contrat  de  rente  TÎagère  créé  sur 
t  la  téte  d'une  personne  qui  était  morte  au  jour 
«  du  contrat,  est  radicalement  nul.  » 

Art.  12.  «  11  ;  a  'pareillement  nullité  dans  le 
«  contrat  par  lequel  la  rente  a  été  créée  sur  la 
<  téte  d'une  personne  aUeinte  de  la  maladie  dont 

•  elle  est  décédée  dans  les  vingt  jours  de  la  date 
«  du  contrat  • 

Art.  13.  «  La  rente  viag^  peutéti-e  constituée 
«  au  taux  qu'il  plaît  aux  parties  contractantes  de 
c  fixer.  > 

SECTION  U. 

Des  «ffttâ  du  contrat  nUre  les  partiel  «hUfoo- 
tantêi. 

Art.  i4.  «  Celui  au  proflt  duquel  la  rente  viagère 
«  a  étd  constituée  moyennant  un  prix,  peut  de- 

•  mander  la  résiliation  du  contrat,  si  le  coosti- 

■  tuant  ne  lui  donne  pas  les  sftrétés  stipulées 
«  pour  80D  exécution.  > 

Ari.  15.  I  Le  seul  défaut  de  paiement  des  arré- 
«  rages  de  la  rente  n'autorise  point  celui  en  fa- 

■  veur  de  qui  elle  est  constituée  h  demander  le 
«  remboursement  du  capital,  ou  k  rentrer  daos  le 
«  fonds  par  lui  aliéné  :  il  n'a  que  le  droit  de  sai- 
c  sir  et  ue  faire  vendre  les  biens  de  son  débiteur, 
«  ^  de  faire  ordonner  ou  consentir,  sur  te  pro- 
K  duit  de  la  vente,  l'emploi  d'une  somme  suffi- 
€  saute  pour  le  service  des  arrérages.  > 

Art.  16.  «  Le  constituant  ne  peut  se  libérer  du 

■  paiement  de  la  rente,  en  ocrant  de  rembourser 

•  le  capital,  et  en  renoagant  à  la  répétition  des 

■  arrérages  payés;  il  est  tenu  de  servir  la  reote 
€  pendant  toute  la  vie  de  la  personne  ou  des  per- 
«  sonnes  sur  ta  téte  desquelles  la  rente  a  été  con- 

•  stituée,  quelle  que  soit  la  durée  de  la  vie  de  ces 
«  personnes,  et  quelque  onéreux  qu*ait  pu  de- 
«  venir  le  service  de  la  rente.  » 

Art.  17.  •  La  rente  viagère  n'est  acquise  au  pro- 
«  priétaire  que  dans  la  proportion  du  nombre  de 
«  jours  qu'il  a  vécu,  quand  elle  anrait  éié  stipu- 

■  lée  payable  par  trimestre,  semestre,  ou  par  mois, 
t  ou  par  termes  d'avance. 

<  Le  constituant  a  l'action  en  répétition  pour 

•  les  termes  qu'il  aurait  payés  d'avance,  sans  y 

•  être  obligé  par  te  contrat.  »  ' 

Art.  17.  ■  La  rente  via^gère  ne  peut  être  stipulée 
I  insaisissable  que  lorsqu'elle  a  été  constituée  à 

•  titre  gratuit.  > 

Art.  18.  >  La  rente  viagère  ne  s'éteint  ças 

■  par  la  mort  civile  du  propriétaire  ;  le  paie- 
«  meutdoiten  être  continué  pendant  sa  vie  nato- 
<  relie.  ■ 

Art.  19.  <  Le  propriétaire  d'une  rente  viagère 
a  n'en  peut  demander  les  arrérages  qu'en  justi- 

•  fiant  de  son  existeoee,  ou  de  celle  de  la  per- 

•  aonne  sur  la  tête  de  laquelle  elle  a  été  consti- 

■  tote.  » 

Le  Congul  ordonne  que  le  titre  ci-dessus  sera 
coflunnniqué  ofRcieusement,  par  le  secrétaire 
eéoéral  da  Conseil  d'Btat,  k  la  section  de  l^is- 
iation  da  Tribunat,  conformément  à  l'arrêté 
da  18  germinal  an  X. 


FRANÇAISE.      [Procèft-TM-bal  da  Goni.  d'État.}  78 

LIVRBIII. 
THRB  XV. 
Du  prit, 

Af  ddotion  eommvniquét  on  TVîfruiiat. 

Le  citoyen  Cally  présente  le  titre  XV  du  li- 
vre m  du  projet  de  Gode  civil  du  prii. 
11  est  ainsi  conçu  : 

Du  prêt. 

Art.      0  II  y  a  deux  sortes  de  prêt  : 
«  Celui  des  choses  dont  on  peut  user  sans  les 
o  détruire, 

«  Et  cului  des  choses  qui  se  consomment  par 
«  l'usage  qu'on  en  fait, 
c  La  première  espèce  s'appelle  pr^t  à  usage^on 

■  commodatf 

«  La  deuxième  s'appelle  simplement  prêt.  » 
Art.  2.  a  Cette  secoade  espèce  se  subdivise 
«  encore  en  prêt  gratuit  et  prêt  à  intérêt  » 

CHAPITRB  raSMIER.  ' 
Du  prêt  à  usage  ou  commodat. 

SECTION  PREMIÈRE. 
Delà  uaturêdu  prêt  à  usage^ 
Art.  3.  ■  Le  prêt  à  usage  ou  commodat  est  une 

■  convention  {»r  laquelle  l'un  livre  une  chose  à 
«  l'autre  pour  s'en  servir  dans  ses  besoins .  à  la 

<  charge  par  cdui-ci  de  la  rendre  après  qu'il  s'en 

■  sera  servi.  » 

Art.  4.  t  Ce  prêt  est  essentiellement  gratuit,  i 
Art.  5.  «  Le  préteur -demeure  propriétaire  de  la 
«  cbose  prêtée.  » 
Art.  6.  *  Tout  ce  qui  est  dans  le  commerce,  et 

•  qui  ne  se  consomme  pas  par  l'usage,  peut  être 

<  1  objet  de  cette  convention.  ■ 

Art.  7.  «  Les  engagements  qui  se  forment  par 

•  le  commodat  passent  aux  héritiers  de  celui  qui 
«  prête  et  aux  nérîtiers  de  celui  qui  emprunte. 

■t  Itlais  si  l'on  n'a  prêté  qu'en  considération  de 

■  l'emprunteur,  et  à  lui  personnellement,  alors 

■  ses  liéritiers  ne  peuvent  continuer  de  jouir  du 

<  prêt  à  usage.  » 

SBcnoN  u. 
Des  engagements  de  ^emprunteur. 
Art.  8.  «  L'emprunteur  est  tenu  de  veiller  en 

■  bon  père  de  femille  à  la  garde  et  k  la  conser^ 
>  vatlon  de  Ui  chose  prêtée.  » 

Art.  9.  «  Si  l'emprunteur  emploie  la  chose  à. 
«  un  autre  usage,  ou  pour  un  temps  plus  long 
t(  qu'il  ne  le  devait,  il  sera  tenu  de  n  perte  arri- 
«  vée,  même  par  cas  fortuit.  » 

Art.  10.  •  Si  la  chose  prêtée  périt  par  cas  for- 

■  tuit  dont  l'emprunteur  aurait  pu  la  garantir  en 
«  employant  la  sienne  propre,  ou  si,  ne  pouvant 
a  conserver  que  l'une  des  deux  ,  il  a  préféré  ta 

■  sienne,  il  est  tenu  de  la  perte  de  l'autre.  • 
.Art.  II.  •  Si  ta  chose  a  été  estimée  en  ta  prê- 

■  tant,  ta  perte  qui  arrive,  môme  par  cas  fortuit, 
«  est  pour  l'emprunteur,  s'il  n'y  a  convention 

■  contraire.  •  ,  . 
Art.  12.  «  Si  la  chose  se  détériore  parle  seul 

«  effet  de  l'usage  pour  lequel  elle  a  été  emprun- 
<■  tée,  et  sans  aucune  faute  de  la  part  de  l'em- 

•  imiutear,  il  n'en  est  pas  tenu.  » 

Art.  13.  •  L'emprunteur  ne  peut  pas  retenir  la 
«  tâi096  par  compensation  de  ce  que  le  prêteur 
«  lui  doit.  « 

Art.  U.  <  Si,  pour  user  de  la  cliose,  l'emprnn- 

■  teur  a  fait  quelqup  dépense,  il  ne  peut  pas  la 

•  répéter.  * 

Art.  1$.  «  Si  plusieurs  ont  c^njoiatement  em* 
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>  pmnté  1»  même  chose,  Hb  en  sont  solidaire- 

■  meat  respoDBahles  eoTMa  le  préteur.  » 

sEcnoNin. 
Dei  sngagemmt$  àt  eetui  qui  prête  à  uêoge. 
Art.  16.  *  he  prêteur  ne  peut  retirer  sa  chose 
«  qu'après  le  twœe  oonveau ,  ou,  à  défaut  de 

•  couTeutioD,  qu'après  qu'elle  a  Bervi  h  l'usage 
«  pour  lequel  eue  a  été  empruntée.  > 

Art.  17.  <  Néanmoins  si,  pendant  ce  délai,  ou 

>  avant  que  le  besoin  de  rempnintear  ait  cessé,  il 
«  survient  au  préteur  un  besoin  pressaot  et  impré- 

•  vudesachose,  le  juge  peut,  suivant  tescircons- 
«  tances,  oblige  l'emprunteur  ji  la  lui  rendre.  » 

Art.  18.  -^i,  pendant  la  durée  do  prêt,  l'em- 
I  pninteur  a  été  obligé,  pour  la  conservation  de 
«  la  chose,  à  quelque  dépense  extraordinaire,  né- 
«  cessaire  et  tellement  urgmte  qu'il  n*ait  pas  pu 
«  en  prévenir  le  préteur,  celni-a  sera  tenu  de  la 
t  lui  rembourser.  > 

CBAPITBB  II. 

D»j»étd8  eoluommaiiM, 

SBCTION  prbbuérb. 
De  la  notme  du  prêt  de  «ontommofim. 

Art.  19.  *  Le  prêt  de  consommation  est  une 

■  convention  gratuite,  par  laquelle  l'un  livre  à 

•  loutre  une  certaine  quantité  de  choses  qui  se 

>  consomment  par  l'usage,  à  la  charge  par  ce  der- 
«  nier  de  lui  en  rendre  autant  de  même  e^;>6oeet 
«  qualité.  > 

Art.  20.  <  Par  l'effet  du  prêt,  l'emprunteur  de- 

■  vient  le  propriétaire  de  la  chose  prêtée^  et  c'est 
«  pour  lui  qu'eliti  périt,  de  quelque  manière  que 
«  cette  perte  arrive.  » 

Art.  zt.  «  On  peut  donner  à  titre  de  prêt  tout  ce 
«  qui  est  tel  qu'on  peut  en  rendre  de  même  espèce 
t  et  qualité;  mais  on  ne  peut  pas  doonerà  titre  de 
«  prêt  des  .choses  qui,  quoique  de  même  espèce, 

<  dînèrent  dans  l'individu,  comme  les  animaux: 

•  alors  c'est  un  prêt  ft  usage.  • 

Art.  '22.  t  L'obligation  qui  résulte  d'un  prêt  en 

<  argent  n'est  toujours  que  de  la  somme  niuné- 
«  rique  énoncée  au  contrat. 

<  S'il  y  a  eu  augmentation  ou  diminution  d*es- 

•  pëces  avant  l'époque  du  paiement,  le  débiteur 
«  doit  rendre  là  somme  numérique  prêtée,  et  ne 

<  doit  rendre  que  cette  somme  dans  les  espèces 
I  ayant  cours  au  moment  du  paiement.  .* 

.  Art.  23.  t  La  règle  portée  en  l'article  précédent 
«  n'a  pas  lieu,  si  le  prêt  a  été  fait  en  hngots  ou 
«  en  marcs.  • 

Art.  24.  ■  Si  ce  sont  des  lingots,  ou  des  marcs, 
«  ou  des  denrées  qui  ont  été  prêtés,  quelle  que  soit 
c  l'augmentation  ou  la  diminution  de  leur  prix, 

<  le  débiteur  doit  toujours  rendre  la  même  quu- 
«  tité  et  qualité,  et  ne  doit  rendre  que  cela.  > 

SBCnoNn. 
Dei  obUgationt  du  préteur. 

Alt.  25.  «  Lorsque  la  ehose  prêtée  a  des  défauts 
I  tels  qu'elle  puisse  causer  du  préjudice  à  celui 
«  qui  s'en  sert,  le  prêteur  est  responsable,  s'il  n'a 
«  pas  fait  connaître  ces  défauts  à  l'emprunteur.  « 

Art.  26.  a  Le  préteur  ne  peut  pas  redemander 

•  les  choses  prêtées  avant  le  terme  convenu.  ■ 
Alt.  27.  «  SU  n'a  pas  été  fixé  de  terme  pour  la 

c  restitutiou.  le  Juge  peut  accorder  à  l'empran- 
«  teur  un  délai  suivant  les  drconstanoes,  » 

Art.  28.  *  S'il  a  été  seuIeqMnt  convenu  (pie  rem* 
«  pruDteitf  nïnralt  «piaud  il  le  pouirait  ou  quand 

>  il  en  aurait  les  moyens,  le  juge  lui  Ixera  ua 
«  terme  de  paiement  suivant  les  drconstanees.  » 
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sBCnoN  m. 
Dei  engaf^menH  de  Vempruntéur. 

Art.  29.  «  Le  premier  enjgagemeut  de  l'emprun- 
«  teur  est  de  rendre  les  ciïoses  prêtées  en  même 
«  quantité  et  qualité,  et  au  terme  convenu.  » 

Art.  30.  K  S'il  est  dans  l'impossibilité  d^y  satis- 
«  faire,  il  est  tenu  d'en  payer  la  valeur  eu  égîurd 
>  au  temps  et  au  lieu  ou  la  chose  devait  être  ren- 
«  due  par  la  convention. 

•  Si  ce  temps  et  ce  Heu  n'ont  pas  été  réglés,  le 

•  paiement  se  fait  au  prix  du  temps  et  du  lien 
a  où  l'emprunt  a  été  fait.  • 

Art.  3 1 .  ■  Si  l'emprunteur  nef  rend  pas  les  choses 

<  prêtées  ou  leur  valeur  au  terme  convenu,  il 

•  en  doit  l'intérêt  du  jour  de  la  demande  en  jus- 
t  tice.  • 

CHimas  u. 
Du  prêt  à  intérêt. 
Art.  32.  <  11  est  permis  de  stipuler  des  intérêts 
«  pour  simple  prêt  soit  d'argbnt,  soit  de  denrées, 
t  ou  autres  choses  mobilières.  ■ 

Art.  33.  ■  L'emprunteur  qui  a  payé  des  intérêts 
«  qui  n'étaient  pas  stipuleis  ne  peut  ni  les  r6- 
«  péter  ni  les  imputer  sur  le  capital.  » 
Art.  34.  ■  Le  taux  de  rintérèt  est  détermine  - 

•  par  des  l(ds  parliculiéres. 

«  L'intérêt  qui  aura  été  stipulé  fc  uu  taux  plus 
«  fbrt  sera  réduit  contwmémentà  la  loi. 

fl  Si  rintérèt  a  été  payé  au-dessus  du  taux  lé- 
c  gîtime,  l'accédantsera  imputé,  année  par  année, 
c  sur  le  capital,  qui  sera  réduit  d'autant 

c  Ces  di^tositions  ne  s'appliquent  pas  aux  négo- 
c  ciatîons  commerciales.  » 

Art.  35.  ■  La  quittance  du  capital,  donnée  sans 
«  réserve  des  intérêts,  en  fait  présumer  le  paie- 
a  ment  et  en  opère  la  libération.  * 

Krt.  36.  a  On  peut  stipuler  un  intérêt  moyen- 

<  nant  un  capital  que  le  prêteur  s'interdit  d'exiger. 
«  Pans  ce  cas,  le  prêt  prend  le  nom  de  coiuti- 

a  tution  de  rente.  • 

Art.  37.  a  Cette  rente  peut  être  constituée  de 
«  deux  manières,  en  perpétuel  ou  en  viager.  » 

Art.  38.  «  La  rente  constituée  est  essentiellement 
«  racbetable. 

«  Les  parties  peuvent  seulement  convenir  que  le 
«  rachat  ne  sera  pas  bit  avant  un  d^al  qui  ne 

■  pourra  excéder  dix  ans,  on  sans  avoir  avCTti 

•  le  oréancier  au  terme  d  avance  qu'elles  déter- 
«  mineront.  » 

Art.  39.  (t  Le  débiteur  d'une  rente  constituée 

<  peut  être  contraint  au  rachat  : 

«  1*  S'il  cesse  de  remplir  ses  obligations  peu- 
«  daot  deux  années  ; 
«  2*  S'il  manque  &  fournir  au  préteur  les  sûretés 

•  promises  par  le  contrat.  • 

Art.  40.  K  Le  capital  de  la  rente  constituée  de- 

■  vient  aussi  exigible  en  cas  de  faillite  on  de  dé- 
t  confiture  du  débiteur.  » 

Les  articles  1«  et  2  sont  soumis  à  ladiacnesloo 
et  adoptés. 

Le  citoyen  «ally  fait  lecture  du  chapitre  K , 
du  prêt  à  u»age  ou  commodat. 

La  secUon  i** ,  de  la  nature  du  prit  à  ueage^  est 
soumise  h  U  discussion. 

Les  articles  3, 4, 5, 6  et  7  qui  U  composent 
sont  adoptés. 

La  section  ii,  des  engagements  ^  Vempnmteur^ 
Mt  soumise  &  la  discusudn. 

Les  articles  8, 9. 10,11,  (2,  13,  14  0t  ISqui  la 
composent  sont  adoptes. 

La  section  m,  det  engagement*  de  celui  qui  prête 
à  «Rve,  est  soumise  à  la  dikussioa. 
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Lflssrtîch»  16, 17  et  18  qoila  composent  sont 
adoptes. 

be  citoyen  Sully  fait  lecture  du  chapitre  11, 
dv  prél  de  eoruoinmation. 

lÂ  section  f*,  de  fa  nature  du  prjt  de  coneom- 
flwiMm,  est  sonmifse  à  la  discussion. 

Les  articles  19, 20,  21  et  22  sont  adoptés. 

L*article  23  est  discuté. 

Le  citoyen  J^nivet  demande  la  suppression  du 
mot  mare,  lequel  n'est  plus  en  usage. 

Le  citoyen  Portail*  pense  que  l'on  pourrait  y 
sobstitaer  le  mot  potd». 

Le  citoyen  JelAvet  dit  qu*il  snfflt  d'employer 
le  mot  tmgot^  lequel  snppa«e  que  la  chose  a  été 
pesée: 

L'article  est  adopté  eu  retranchant  ces  mots, 
ou  en  mores. 

L'article  24  estadopté  en  retranchant  également 
tes  mots  ou  de»  morce. 

La  section  H,  des  obligation»  dv  prêteur,  est 
soumise  à  la  disoiBsioQ. 

L'article  K  est  discuté. 

Ledtoyen  liaeaée  demande  comment  et  dans 
qael  cas  cet  article  rend  le  préteur  responsable. 

Le  cito^fcn  JenWet  dit  qn'au  lieu  d'établir  une 
,  r^e  positrre,  il  conviendrait  de  laisser  le  juge 
DfVDoncer  sur  la  resiwnsabilité  da  prêteur;  car 
le  prêt  étant  gratuit,  il  faut  sans  doute  des  cir- 
constances tres-graTes  pour  que  le  préteur  de- 
vienne responsable. 

Le  citoyen  Trcllhard  répond  que  l'esprit  de 
l'article  irest  point  d'imposer  au  prêteur  une  res- 
ponsabilité hors  des  cas  où  féquité  l'exige. 

On  a  demandé  quand  et  comment  il  serait  res- 
ponsable. 

Ce  sera  quand,  faute  d'avoir  déclaré  les  défauts 
de  la  diose  prêtée,  il  aura  causé  quelque  dommage 
à  l'emprunteur  ;  par  exemple,  s'il  a  prêté  un  che- 
val morveux  qui  ait  fait  périr  les  chevanx  de  ce 
dernier. 

Le  citoyen  I>aeaée  dit  qu'on  pourrait  abuser 
de  la  r^te  pour  inquiéter  trop  légèrement  le  pré- 
teur. On  prétendrait,  par  exemple,  que  lorsqu  il  a 
wèté  une  échelle  en  mauvais  état,  il  i^pond  de 
Accident  arrivé  à  celui  qui  s'en  est  servi. 

Le  consul  Canbiieérèfl  dit  qu'il  ne  s'agit  point 
ici  du  prêt  à  usage,  dont  les  règles  sont  fixées  par 
le  chapitre  1",  mais  du  prêt  de  consommation. 

Le  citoyen  Elevée  craint  que  les  dispositions 
de  rarticle25  ne  détooraent  les  personnes  officieu- 
ses de  préter.- 

Le  citoyen  Trellhard  dit  que  cette  règle  n'est 
point  nouvelle  ;  qu'elle  est  dans  les  principes  de 
i'éçpiité  naturelle,  et  que  jusqu'i  présent  elle  n'a 
point  empêché  de  prêter. 

Le  citGTen  JelIlTet  ajoute  qu'en  effet,  si  quel- 
qu'un prête  un  blé  avarié  qui  puisse  nuire  la 
saoi6,  il  doit  répondre  de  cette  faute. 

Le  citoyen  Beriier  propose  de  ne  rendre  le 
prêteur  respoiuable  que  lorsqu'il  connaissait  les 
oéËantB  de  la  chose,  et  qu'il  n'en  a  pas  averti 
l'emprunteur. 

L'article  est  adopté  en  substituant  &  ces  mots  : 
Lt  préteur  est  resporuable  s'il  n'a  pas  fait  connof- 
tr»  cet  défaut»  à  Cemprunteur,  ceux-ci  :  Lé  prê- 
teur est  responsdAIe  s'il  connaissait  les  défavts  et 
n*en  a  pas  arerti  reniprxmteur. 

Les  articles  26,  27  et  28  sont  adoptés. 

Le  citoyen  Mei^aal#  [deSaint-Jèan-^Anaélv) 
bit  une  observation  ffënérale  sur  là  totalité  ne  fa 
section  n.  11  dit  qu'eue  est  intitulée  :  Des  obliga- 
tions du  préteur  ;fijaQ  cependant,  suivant  PotMer, 
le  prêt  n'impose  des  obligations  qu'à  l'emprunteur. 

Le  dtoyen  Bcrticr  dit  qu'en  effet  les  articles 


27  et  28  nHmpOBent  aucune  obligation  an  prêteur. 
On  peut  donc  supprimer  la  section  u,  en  ph^ant 
ailleurs  l'article  25. 

Le  citoyen  Tr«Mhet  observe  que,  l'article  25 
devant  être  conservé,  on  estJorcé  de  reconn^tré 
que  le  prêt  impose  des  obïïgations  au  fréteur; 
et  même  ce  n'est  point  là  l'unique  engagement 
auquel  ce  contrat  le  soumette.  L'article  26  ne  lut 
permet  pas  de  retirer  la  chose  préfee  avant  le  terme 
convenu. 

Le  citoyen  J«lllTet  ajoute  que  les  articles  27 
et  28  ne  font  que  développer  les  articles  25  et  26. 
Ainsi  tous  les  article^  de  m  section  11  se  rappor- 
tent aux  engagements  du  prêteur. 

Le  consul  Cambaeérès  dit  que  Pothier  pense 

Îue  le  contrat  de  prêt  étant  unilatéral,  ne  soumet 
irectement  le  préteur  à  aucune  obligation  :  que 
néanmoins,  comme  ce  contrat  doit  être  exécuté 
de  bonne  mi,  it  impose  au  préteur  des  devoirs. 
Le  Conseil  maintient  la  section  u. 
La  section  m,   des  engagements  de  l'emprun- 
teur, est  soumise  à  la  discussiou. 

Les  articles  29>  30  et  31  qui  la  composent  sont 
adoptés. 

Le  citoyen  fially  fàit  lecture  du  chapitre  m, 

du  prêt  à  intérêt. 
Les  articles  32  et  33  sont  adoptte. 
L'article  34  est  discuté. 

Le  consul  CanbaeérAe  propose  de  retrancher 
le  dernier  alinéa  de  cet  article.  On  pourrait  en 
conclure  que  le  taux  des  négociations  commer- 
ciales demeurera  toujours  abandonné  aux  par- 
ties. On  verra,  au  contraire,  lorsqu'on  s'occupera 
des  lois  qui  fixeront  llntérét  de  l'argent,  s'il  ne 
doit  pas  être  réglé,  même  par  rapport  au  com- 
merce ;  car  il  serait  choquant  que  si,  par  exempte, 
l'intérêt  était  en  général  fixé  à  cinq  ponr  cent,  les 
négociants  eussent  le  droit  de  le  porter  à  vingt- 
cinq. 

Le  citoyen  Tretlhard  voudrait  qoe  l'article 
tùx  moins  absolu  ;  qu'il  se  bornftt  à  dke  que  le 
taux  de  l'intérêt  pourra  être  déterminé  par  des 
lois  particulières. 

Le  citoyen  ReSBaaM  [de  Saint-fean^Angély) 
dit  que  cet  article  décide  une  question  depuis 
longtemps  controrersée,  celle  de  savoir  si  la  loi 
doit  fixer  le  taux  de  l'intérêt,  et  si  les  particuliers 
ne  peuvent,  dans  leurs  stipulations,  râever  plus 
haut. 

L'afBrmative  a  certainement  des  avantagea, 
mais  elle  n'est  pas  sans  inconvénient. 

C'en  est  un  d'abord  que  de  porter  une  loi  qui 
sera  éludée  au  gré  des  parties  ;  car  il  serait  focile 
de  marquer  la  stipulation  d'un  intérêt  excédant 
le  taux  que  la  loi  aurait  fixé. 

C'est  un  autre  inconvénient  non  moins  fôcheux 
que  de  mettre  le  système  de  ta  législation  en  con- 
tradiction avec  le  système  administratif,  de  lier 
les  particuliers  daps  leurs  négociations  à  une 
,  règle  dont  le  Gouvernement  sera  forcé  de  s'écar- 
ter dans  les  siennes.  On  ne  pourra,  par  exemple, 
placer  qu'à  cinq  pour  cent  sur  les  particuliers, 
tandis  qu'on  placera  à  dix  pour  cent  sur  l'Btat 
en  achetant  des  rentes  à  cloquante-miatre  ou  à 
cinquante-cinq  ponr  cent,  ou  en  prenant  des  effets 
publics  à  frois  <iuart6pour  cent  par  mois. 

Gepé&dant,  si  le  Conseil  adopte  le  principe,  et 
que  le  taux  de  Ilmtérôt  doive  être  régté  par  la 
loî,  du  moins  f^ut-îl  pourvoir  à  ce  on'on  n  mtére 
pas  de  cette  disposition,  qUe.  jusque  ce  qu'il  ait 
été  porté  une  loi  nouvelle  sur  ce  sujet,  la  loi  qui 
fixe  l'intérêt  à  cinq  ponr  cent  doit  conserver  sa 
fbrcc;  ce  qni  n'est  pas,  quoique  le  tribunal  de 
cassation  paraisse  an^i  l'avoir  décidé. 
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Lo  citoven  Trelllwnl  dit  qu'en  rendant  l'ar- 
ticle facultatif,  on  ne  pourra  eo  conclure  que  la 
loi  dont  il  vient  d'être  parlé  soit  maintenue. 

Le  citoyen  Re0;HiiaM((ie  Saint-Jean-^ Angély] 
pense  qu  il  conviendrait  de  s'en  expliquer  d  une 
manière  plu^^  positiv* 

Le  consul  CanlMieérés  dit  que  la  première 

Suestion  est  de  savoir  si  le  taux  de  l'intérêt  sera 
xé  par  la  Loi  r  c'est  celle  qu'il  faut  d'abord 
traiter. 

Les  autres  questions  ne  sont  que  secondaires  ; 
elles  viendront  ensuite  :  et  parmi  elles  se  place 
rimportante  question  qu  on  vient  d'élever  sur  la 
force  de  l'ancienne  loi. 

Le  citoyen  Tnaehet  pense  qu'il  faut  d'abord 
examiner  sî  le  législateur  a  le  droit  de  régler 
riotérét;  ou  verra  ensuite  s*il  convient  de  le 
foire. 

Le  droit  ne  peut  être  contesté  ;  il  est  consacré 
par  l'usage  de  tous  les  peuples  civilisés.  Dans 
tous  les  codes,  on  trouve  des  lois  sur  le  taux  de 
l'intérêt. 

11  y  a  plus  :  ces  lois  sont  indispensables  pour 
le  cas  particulier  des  condamnations  à  des  domma- 
Re8-intérét8.Gomnient  le» tribunaux  pourraient-ils 
les  liquider,  si  la  loi  ne  leur  donnait  une  rèçle? 

Le  citoyen  Berller  observe  que  ce  qu'a  dit  le 
citoyeu  2VoncA«(  sur  la  nécessité  de  fixer  Tin- 
térét  considéré  comme  peine  de  i'tnexéoition  des 
contrats,  est  vrai,  mais  ne  résout  pas  laditQcultéf 
et  ne  prouve  pas  inéme  que  la  règle  qu'il  a  rap- 
pelée soit  ici  conveaablement  placée,  si  elle  ne 
s'applique  aux  condamnations  juiticiairos,  et  doive 
restu*  sans  influence  sur  le  contrat  de  prêt,  qui 
Wt  le  seul  objet  dont  on  traite  dans  le  chapitre 
en  discussion. 

Le  consul  Canbueérès  dit  que  le  citoyen 
Tronchet  n'a  traité  la  question  qu'à  demi.  La 
règle  qu'il  demande  pour  déterminer  judiciaire- 
ment les  intérêts  dé|]end  de  celle  qui  sera  établie 
sur  la  stipuliitîon  d'intérêt.  On  pourrait,  en  effet, 
décider  que  les  parties  ri«leront  les  intérêts  de 
gré  à  gré,  et  que  lorsqu'elles  n'auront  pas  usé  de 
cette  Acuité,  l'intérêt  sera  fixé  à  cinq  pour  cent. 

Le  citoyen  J«lllvet  demande  ta  suppression 
du  premier  alinéa  de  l'article.  11  le  croit  inutile, 
attendu  que  le  l^islateur  n'a  pas  besoin  de  se  ré- 
server expressément  un  droit  qui  lui  appartient 
par  la  nawre  de  son  pouvoir. 

11  suffirait  donc  de  dire  que  l'intérêt  ne  pourra 
être  stipulé  à  un  taux  plus  fort  quecelui  qui  aura 
été  déterminé  par  la  loi. 
Le  citoyen  Trellharil  est  aussi  d'avis  de  sup- 
rimer  le  premier  alinéa  de  l^rticle,  mais  f»r 
'autres  motifs  que  ceux  qui  viennent  d*6tre  pré- 
sentés. 

.  Il  partage  l'opinion  du  citoyen  Regnauld  {de 
Saint'Jean-d'Ângély)  sur  la  nécessité  de  ne  pas 
mettre  en  contradiction  le  système  de  la  loi  et  le 
système  administratif.  Il  adopte  ^lemeut  la  dis- 
tinction faite  par  le  citoyen  TroncheL  entre  l'inté- 
rêt légal  et  rintérêt  conventionnel,  filais  il  observe 
que  la  question  sera  beaucoup  plus  udue^  lora- 
qu!il  y  aura  une  convention. 

Etablira-t-on  que  l'intérêt  conventionnel  ne 
pourra  jamais  être  élevé  plus  haut  que  l'intérêt 
légal  ?  Alors  il  est  i  craindre  que  la  loi  et  les 
drcoostances  ne  se  trouvent  pas  toujours  d'ac- 
cord. La  loi  aura  fixé  l'intérêt  à  un  taux  modéré, 
et  les  circonstances  cependant  pourront  quelque* 
fois  être  telles  qu'il  deviendra  impossible  de 
trouver  de  l'argeut  à  ce  prix. 

Pour  se  détraminer.  il  importe  de  se  bien  pé- 
nétrer de  cette  vérité,  que  ce  ne  sont  pas  les  con- 
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ventions  qui  gênent  les  emprunteurs.  Jamais  on 
ne  stipule  ouvertement  vingt,  b^nte,  quarante 
pour  cent  d'intérêt  ;  et.  d'un  autre  côté,  la  loi 
défendrait  inutilement  de  semblables  stipulations: 
comme  actuellement  on  les  ferait  par  des  moyens 
indirects,  on  cumulerait  dans  robligation  les 
intérêts  avec  le  capital. 

Ou  doit  donc  se  uorner  à  décider  que  l'intérêt 
sera  réglé  par  des  lois  particulières,  lorsqu'il  ne 
l'aura  pas  été  par  la  convention. 

Le  citoyen  Tr»achel  propose  dédire  que  Tin- 
térêt  est  ou  légal  ou  conventionnel  -,  que  rîntérét 
légal  est  celui  que  la  loi  détermine;  que  ï'iuiérét 
conventionnel  peut  s'élever  plus  liaut,  lorsque  la 
loi  ne  l'a  pas  prohibé  ;  que  si  elle  le  prohibe, 
l'excédant  est  imputé  sur  le  capital. 

Le  citoyen  Malevlll»  réponu  aux  réflexions  du 
citoyen  freilhard.  Il  dit  aucune  loi  sur  le  taux  de 
l'intérêt  aura  l'avantage  ae  donner  aux  citoyens 
honnêtes  une  règle  à  laquelle  ils  se  conforment  ; 
que  si  cette  règle  n'existe  pas,  ils  prendront  pour 
guide  l'usage,  et  le  suivront  sans  scrupule.  Hais 
un  Etat  ne  peut  subsister  sans  une  telle  loi  :  la 
justice  y  serait  paralysée,  et  les  tribunaux  ne 
sauraient  que  prononcer  dans  les  cas  si  fréquents 
où  il  s'agit  de  déterminer  la  peine  du  refus  ou  du 
retard  à  remplir  ses  obligations. 

Aussi^  dans  le  moment  actuel  même,  la  loi  gui 
a  fixé  l'intérêt  à  cioq  pour  cent  est-elle  eo  pleine 
vigueur  :  la  Convention  nationale  t'avait  abrogée, 
il  est  vrai,  en  déclarant  l'argent  marchandise; 
mais  les  fuuestes  inconvénients  de  cette  déclara- 
tion furent  bientôt  sentis,  et  vingt-trois  jours 
après  elle  fut  rapportée.  G  est  donc  bien  mal  & 
propos  qu'on  a  dit  qu'on  pourrait  conclure  de 
l'article  en  discussion,  que  la  loi  qui  fixe  l'inté- 
rêt à  cinq  pour  cent  existe  encoro  :  oui,  elle 
existe,  et  on  ne  peut  la  révoquer  qu'en  en  por- 
tant une  autre  qui  donne  un  nouveau  taux  à  l'in- 
térêt. 

Il  suffit,  au  reste,  de  la  U'iste  expérience  que 
nous  en  avons  faite,  et  de  ce  qui  se  passe  chaque 
jour  sous  nos  yeux,  pour  savoir  s'il  est  bien  utile 
de  laisser  le  taux  de  l'intérêt  à  l'arbitraire  des 
conventions,  et  de  ne  pas  fixer  au  moins  une  me- 
sure à  ces  conventions.  A-t-on  jamais  vu  en 
France  l'intérêt  porté  k  un  taux  aussi  scandaleux 
que  depuis  que  la  Convention  a  lâché  législative- 
ment  cette  déclaration  imprudente,  que  l'argent 
était  une  marchaudise?  Mais  qui  est-ce  qui 
ignore  que  Tintérét  excessif  de  l'argent  produit 
nécessairement  l'avilissement  des  fonds  de  terre, 
la  ruine  du  commerce,  et  un  tel  renchérissement 
des  objets  manufacturés,  qu'il  est  impossible  du 
soutenir  la  concurrence  dans  le  marcné  des  na- 
tions? 

On  a  dit  que  ce  sont  les  cirœnstances  qui  font 
le  taux  de  1  intérêt  :  c'est  une  erreur.  L'opinant 
vient  de  parcourir  des  départements  ravagés  par 
l'usure,  et  il  a  reconnu  que  le  prix  excessif  de 
l'argent  est  bien  moins  l'ouvrée  des  circonstances 
que  de  la  cupiditéqni  abuse  du  besoin. 

Le  citoyen  Béreacer  dit  que,  dans  l'ancienne 
législation,  tout  préll  intérêt  était  réputé  usu- 
raire. 

Ce  préjugé  a  été  écarté.  Cependant  on  l'a  mé- 
nagé encore  en  ét^lissant  l'intérêt  légal  coipme 
un  correctif  et  un  remède  du  prêt  &  intérêt, 
dans  lequel  on  semblait  voir  encore  un  mal  qui! 
était  bon  de  restreindre. 

De  1&  sont  venues  les  idées  que  vient  de  rap- 

Peler  le  citoyen  ViiUevUle  ;  on  a  distingué  entre 
iutérél  juste  et  l'intérêt  injuste. 
Si  on  raisonne  d*aprôs  la  loi,  il  a*y  aura  sans 
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doute  d'intérêt  juste  que  celui  qu'elle  détennine. 

Cependant,  dans  les  idées  naturelles,  un  intérêt 
de  sept  pour  cent  peut  n'être  pas  plus  injuste 
qu'un  iotérét  de  trois  *,  car  il  est  de  la  nature  de 
Piottirét  d'être  variable  comme  le  prix  des  loyers, 
comme  tontes  les  chof^s  sur  lesquelles  les  cir- 
constances peuvent  influer. 

Lorsqu'on  a  Hxé  riutêrétàcinq  pour  cent,  l'ar- 
gent u'était  employé  qu'à  l  exploîtation  des  terres  : 
ainsi  les  bénéfices  qu'il  pouvait  donner  se  trou- 
vaient plus  circonscrits  que  dans  nos  temps  mo- 
dernes, où  une  industrie  plus  active  remploie  à 
beaucoup  d'autres  usa^.  Aujourd'hui,  en  em- 
pruDtant  à  sept  pour  cent,  on  peut  obtenir  des 
gains  braucoup  plus  considérables  que  dans  les 
temps  plus  reculés,  où  Ton  avait  l'argent  à  cinq. 

U  n'y  a  donc  pas  de  règle  d'une  justice  absolue 
pour  la  fixation  de  l'intérêt*,  on  ne  peut  pas  plus 
le  déterminer  qu'on  ne  peut  fixer  un  maximum 
au  prix  des  denrées  et  des  marchandiscB. 

D  ailleurs  la  loi  serait  presque  toujours  éludée  -, 
car  les  consciences  timorées  dont  a  parlé  le  ci- 
toyen MalerUte  mnt  très-rares.  Chacun  se  dit  que, 
pouvant  tirer  dix  pour  cent  de  son  argent,  il 
lionne  la  moitié  de  son  bénéfice  à  l'emprunteur, 
fAI  prête  à  cinq.  Cependant  il  est  dangereux 
d'accoutnœer  les  citoyens  à  se  soustraire  à  la  loi. 
Celle  qui  serait  portée  sur  l'intérêt  de  l'argent 
ne  servirait  qu'&  le  foire  hausser,  et  6  rendre  les 
emDmDtsplus  rares  et  plus  difficiles. 

Lintérét  de  t'atgent  ne  doit  donc  être  fixé  par 
la  loi  que  pour  le  cas  où  il  ne  l'a  pas  été  parles 
parties. 

UcitoyenTroii«lietâit  qu'on  vient  de  recon- 
naître (HK  llntérét  de  l'argent  doit  être  fixé  par 
la  loi,  du  moins  pour  un  cas,  et  que  cependant  la 
conséquence  des  raisonnements  qu'on  a  foits  se- 
raitqoM  est  impossible  de  trouver  une  juste  règle 
poor  le  détermmer. 

C'est  ce  qu'il  faut  éclaircir. 

Il  est  vrai  qu'autrefois,  donnant  un  sens  trop 
étendu  à  ce  texte  de  l'évangîU'j  mutuum  date,  ni- 
kU  inde  gperantes,  et  convertissant  en  précepte 
ce  qui  n'était  qu'un  conseil,  on  réprouvait  comme 
Dsaraire  toute  espèce  de  prêt  à  Intérêt.  Mais  de- 
puis, ce  principe  a  été  abandonné  dans  le  droit 
civil,  et  l'on  a  considéré  l'intérêt  comme  une 
iodemnîté  juste  des  bénéflras  que  le  préteur  au- 
rait pu  tirer  de  son  argent,  s'il  s'en  était  réservé 
l'usage. 

Cependant  quelle  règle  la  loi  pouvait-elle  éta- 
blir? 

Bile  a  dû  considérer  que  celui  qui  stipule  des 
int^ts  les  évalue  d'après  les  bénéfices  ordinaires 
que  peuvent  lui  donner  les  moyens  d'emploi  qui 
existent.  C'est  par  cette  raison  qu'autrefois  la  lé- 
gislation fixait  à  cinq  pour  cent  l'intérêt  de  l'ar- 
gent, parce  que  c'était  le  bénéfice  ordinaire  de 
tout  emploi  de  fonds. 

Mais  les  circonstances  faisant  varier  l'espoir  des 
bénéfices,  la  loi  peut-elle  prendre  ces  bénéfices 
pour  base  d'une  règle  générale  sur  la  fixation  de 
l'intérêt? 

Tout  ce  qu'il  faudrait  conclure  de  là,  c'est  que 
la  loi  devant  se  régler  sur  les  circonstances  qui 
changent  et  qui  varient,  elle  ne  peut  ôtre  inva- 
riable. 

La  rédaction  proposée  par  l'opinant  est  dans 
ces  termes.  Bile  décide  qu'il  appartient  à  la  loi 
de  Rxer  l'intérêt  légal,  et  qu'il  lui  appartient  éga- 
lement de  prohiber  l'intéiiSt  conventionnel,  si  les 
drconstan ces  permettent  une  telle  prohibition. 

Le  citoyen  Trcilhapd  propose  d*ajouter  qu'on 
n'ann  é^rd  aox  conventionB  d'intérêts  que  lors- 
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qu'elles  seront  rédigées  par  écrit  :  autrement,  la 
stipulation  sera  réduite  au  taux  de  l'intérêt  légal. 

L'article  34  est  supprimé  et  remplacé  par  la  ré- 
daction du  citoyen  Tronehet^  amendé  par  le  ci- 
toyen Treilhard. 

Cette  rédaction  est  ainsi  conçue  : 

«  L'intérêt  est  légal  ou  conventionnel.  L'intérêt 
«  légal  est  fixé  par  la  loi.  L'intérêt  conventionnel 

■  peut  excéder  celui  delà  loi  toutes  les  fois  que  la 
«  lui  ne  le  prohibe  pas. 

•  Le  taux  de  l'int&iêt  conventionnel  doit  être 
«  fixé  par  écrit.  > 
Les  articles  35,  36  et  37  sont  adoptés. 
L'article  38  ei^t  discuté. 

Le  citoyen  JoHlvet  propose  d'ajouter  à  ces 
mots,  la  rente  congfituée^  ceux-ci,  en  perpétuel, 
afin  de  ne  pus  dérober  à  ce  qui  a  été  dit  relati- 
vement aux  rentes  viagères. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

Les  articles  30  et  40  sont  adoptés. 

Le  Consul  ordonne  que  le  titre  ci-dessus, 
qui  vient  d'être  arrêté  par  le  Conseil  sera  commu- 
niqué officieusement,  par  le  secrétaire  fti^néral 
du  Conseil  d'Blat,  à  la  section  de  législation  du 
Tribunal,  conformément  à  l'arrêté  du  18  germi- 
nal anX. 

LIVRE  m. 

TITRE  XX. 

DE  LA  PRESCRIPTION. 

Le  citoyen  P«rtiillii  présente  le  titre  XX  dn 
livre  m  du  projet  de  Goae  civil,  de  te  areiortp- 
tion. 

CHAPITRE  PREBUEA. 
,    Dispositions  géne'rales. 

Art.  H.  «  La  prescription  est  un  moyen  d'ac- 

•  quérir  ou  de  se  libérer.  |)ar  un  certain  laps  de 
«  temps,  et  sous  les  conditions  déterminé^  par 
R  la  loi.  ■ 

Art.  2.  H  On  nu  peut,  d'avance,  renoncer  au 
d  bénéfice  de  la  prescription  :  on  peut  renoncw 
N  à  la  prescription  acquise.  ■ 

Art.  «  La  renonciation  à  la  prescription  est 
«  expresse  ou  tacite  :  la  renonciation  tacite  ré- 

■  suite  d'un  fait  qui  suppose  l'abandon  du  droit 

■  acquis.  > 

Art.  4.  a  Celui  qui  ne  peut  aliéner  ne  peut 
«  renoncer  à  la  prescription  acquise.  > 
Arl.  5.  •  Les  juges  ne  peuvent  pas  suppléer. 

■  d'office  le  moyen  déduit  de  la  prescription.  > 
Art.  6.  «  La  prescription  peut  être  opposée  en 

■  tout  état  de  cause,  même  dn.vant  le  tribunal 
a  d'appel,  à  moins  que  la  partie  qui  n'aurait  pas 
»  opposé  le  moyen  de  la  prescription  ne  doive, 
«  par  les  drconstances,  être  présumée  y  avoir 
«  renoncé.  > 

Art.  7.  «  Les  créanciers,  ou  toute  autre  personne 
<■  ayant  intérêt  à  ce  que  la  prescription  soit  ac- 
t  qulse,  peuvent  l'opposer,  encore  que  le  déM- 
u  tt'ur  ou  le  propriétaire  y  renonce.  » 

Art.  8.  •  On  ne  peut  prescrire  le  domaine  des 
0  choses  qui  ne  sont  point  dans  le  commerce.  ■ 

Alt.  9.  «  La  nation,  les  établissements  publics 

•  et  les  communes  sont  soumis  aux  mêmes  pres- 
«  criptions  que  le»  particuliers,  et  petivent  ëga? 
«  lement  les  opposer.  » 

CHAPITRE  II. 

De  la  posHêsion. 

Art.  10.  «  La  possession  est  la  détention  d'une 
«  chose  ou  d'un  droit  que  nous  tenons  en  notra 
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«  puissance,  ou  par  aou&4n6meB,  ou  pu*  un  autre 
<  qui  la  tient  en  notre  nom.  * 

Art.  il.  o  Pour  pouvoir  prescrire,  il  fout  une 
«  possession  continue  et  non  interrompue,  pai- 

•  sible,  publique,  non  équivoque,  H  a  titr&  de 
«  propriétaire.  » 

Arl.  12.  «  On  est  toujours  présumé  posséder 
«  pour  soi,  et  à  titre  de  propriétaire,  s'il  n'est 
«  prouvé  qu'on  a  commeacé  à  posséder  pour  un 
«  autre.  > 

Art.  13.  a  Quand  on  a  commencé  à  posséder 
«  pour  autrui,  on  est  toujours  présumé  posséder 
«  au  même  titre,  B*il  n'y  a  pxean  du  contraire.  > 

Art.  14.  «  Lrâ  actes  lacultatift  et  osax  do 
«  simple  tolérance  ne  pniveat  fonder  ni  posses- 
«  sion  ni  prescription.  » 

Art.  15.  «  Les  actes  de  violence  ne  peuvent 
«  fonder  non  plus  une  possession  capable  d'opé- 
«  rer  la  presoription ,  tant  que  cette  violence 
«  dure.  » 

Art.  16.  «  Le  possesseur  actuel  qui  prmive 
«  avoir  possédé  anciennement,  est  présumé  avoir 
d  possédé  dans  le  temps  intermédiaire.  > 

Art.  17.  <  Pour  compléter  la  préemption,  on 

•  peut  joindre  à  sa  possesàon  cette  de  son  auteur, 
«  soit  qu'on  lui  ait  succédé  à  titre  universel  ou 
«  particulier,  lucratif  ou  onéreux.  » 

cBAprruBUi. 
Des  causes  qui  empêchent  la  pruerîpfton. 

Art,  18.  •  Ceux  gui  possèdent  pour  autrui  ne 
•>  prescrivent  jamais  par  quelque  i^M  de  temps 

■  que  ce  soit. 

«  Ainsi  le  fermier,  le  dépositaire,  l'nsu&iiitier, 
«  et  tous  autres  (|ui  détiennent  précairement  la 
«  (Âosedtt  propriétaire,  ne  peuvent  la  prescrire.  » 

Art.  19.  I  LÂs  bériUera  de  ceux  gui  tenaient  la 

•  cbrae  à  quelqu'un  des  titras  désignés  par  l'ar- 
«  ticle  précédent,  ne  peuvent  non  plus  près- 
«  crire.  » 

Art.  20.  «  Néaummus,  les  personnes  énoncées 
«  dans  les  articles  18  et  19  peuvent  prescrire,  si 

•  le  titre  de  leur  possession  se  trouve  interverti, 

•  soit  par  une  cause  venant  d'un  tiers,  soit  par 
«  la  contradiction  qu'elles  ont  opposée  aux  droits 

■  du  propriétaire.  ■ 

Art.  2r.  <•  Ceux  à  qui  les  fermiers,  dépositaires 
i  et  autres  détenteurs  précaires,  ont  transmis  la 
«  chose  par  un  titre  translatif  de  propriéK,  peu- 
«  vent  la  prescrire.  • 

Art.  22.  •  On  ne  puut  pas  prescrire  contre  son 
«  titre,  en  ce  sens  que  J'od  ne  peut  point  se  chan- 
«  ger  &  soi-même  u  cause  et  le  i^incipe  de  sa 
«  poeeession.  » 

Art.  23. 1  On  peut  prescrire  contre  son  titre,  en 

■  ce  sens  que  l'on  prescrit  la  libéntion  de  l^tt- 
«  gatirat  que  l'on  a  contractée.  » 

CBAPITBE  IV. 

Dit  oanm  9m  «nterrompent  ou  qui  twptntfmt  It 

«Km  de  la  pretcription^ 

BBCnON  P^BHI&RB. 
Da  eMues  qui  interrompent  la  prescription. 
Art.  th.  «  La  prescription  peut  être  interrompue 
«  ou  natureHement  ou  civîtement.  > 

Art.  25.  R  II  y  a  interruption  naturelle,  lorsque 
t  le  possesseur  est  privé,  pendant  plus  d'un  an, 
«  de  la  jouissance  de  la  chose,  soit  par  l'ancien 
I  propnétaire,  soit  même  par  nn  tiers.  » . 
Art.  26.  •  Une  citation  en  justice,  un  comman- 

■  dément  ou  une  saisie  signiflës  a  celui  qu'on 
«  veut  empêcher  de  prescrire,  forment  l'intermp- 

•  tion  dvile.  » 
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Art.  27.  f  La  dlation  en  conciliation  devuit  le 
«  bureau  de  paix  int^rompt  la  prescription, 
«  du  jour  de  sa  date,  lorsqu'elle  est  suivie  d'une 

■  assignation  en  justice  donnée  dans  les  délais  de 
t  droit.  • 

Art.  28.  «  La  citation  en  justice  donnée,  mtaie 

•  devant  un  juge  incompétent,  interrompt  la 

•  prescription.  ■ 

Art.  29.  «  Si  l'assignation  est  nulle  par  défaut 
t  de  forme, 

«  Si  le  demandeur  se  désiste  de  sa  demande, 

K  S'il  laisse  périmer  Tinstance, 

«  Ou  si  le  possesseur  est  relaxé  de  sa  demande, 

«  L'intOTUption  est  r^ardée  comme  non 
«  avenue.  ■ 

Art.  30.  «  La  prescription  est  interrompue  par 
c  la  reconnaissance  que  le  débiteur  ou  le  possea- 
«  seur  font  du  droit  de  celui  cobIm  lequri  ils 

•  presctivaioiL  » 

Art.  31.  >L'intBrpdlBtinijaAid>ipeftaîaBftrkB 

•  def  débiteurs  soudairee,  ou  sa  racoBuaiaBwice^ 

«  interrompent  la  prescription  contre  tons  les  au- 

f  tres^  même  contre  leurs  héritiers. 

■  L'mterpellation  00  la  reconnaissance  de  Tua 

■  des  héritiers  d'un  débiteur  solidaire  n'interrompt 
«  pas  la  prescription  à  l'égard  des  autres  cohe- 
«  ritiere,  quand  même  la  o-éance  serait  hypo- 

■  tbécaire,  si  l'obligation  n'est  indivisible. 

■  Cette  mterpellation  ou  cette  recounaissance 
'  de  l'un  des  héritiers  du  débiteur  solidaire  n'in- 

•  lerrompt  la  prescription,  à  l'égvd  des  antres 

<  codébiteurs,  qne  pour  la  part  dont  cet  hMtier 

■  est  tenq.  • 

«  Pour  interrompre  la  prescription  pour  le  tout, 
«  à  l'égard  des  antres  codébiteur*,  if  Aut  Tinter- 
t  pellation  ou  la  reconnaissance  de  tous  les  hé- 
«  ritiers  débiteurs  dn  décédé.  • 

Ari.  32.  •  L'interpellation  ou  la  reconnaissance 
t  du  débiteur  principal  interrompt  la  prescrip- 
«  tion  contre  la  caution.  ■ 

SECnON  II. 

Des'causet  qui  suspendent  le  court  delà  prescription. 

Art.  33.  •  La  prescription  court  contre  tontes 
«  personnes,  à  moins  qu'elles  ne  soient  c^nsqud- 
«  que  exception  établie  y^r  une  loi.  » 
Art.  34.  •  Bile  ne  court  point  entre  époux.  • 
Art.  35.  •  La  prescription  court  contre  la  femme 

<  mariée,  encore  qu'elle  ne  soit  point  séparée  ç&t 

■  contrat  de  mariage  ou  en  justice,  k  T^ard  des 

■  biens  dont  le  mari  a  radouoistnUion,  sauf  son 
i  recours  contre  le  mari.  > 

Art.  36.  «  Néanmoins  elle  ne  court  point,  pen- 
«  dwt  le  mariage.  coDb«  l'aliénation  d'un  fonds 
a  constitué  selon  le  régime  dotal  et  sans  commo- 

■  nanté.  » 

Art.  37. 1  La  prescription  est  parlement  sus- 
«  pendue  pendwt  le  mariage  : 

a  1*  Dans  le  cas  où  rai-tioo  de  la  femme  ne  pour* 
«  rait  être  exercée  qu'après  une  option  b  foire 

■  sur  l!acceptatioo  on  la  renonciation  à  la  com- 
«  munauté  ; 

«  2'  Dans  le  cas  ot  le  mari,  ayant  vendu  le  bien 
«  propre  de  la  femme  sans  son  consentement,  est 
«  earantde  la  vente,  et  dans  tous  les  autres  cas  oti 

■  l'action  de  la  femme  réfléchirait  contre  le  mui.  ■ 
Art.  38.  «  La  prescription  ne  court  point: 

■  A  l'éfprd  d'une  créance  qui  dépend  d'une  con- 

■  dition,  jusqu'à  ce  que  la  condition  arrive  ; 

■  Contre  une  action  en  garantie,  jusqu'fc  ce  que 
«  l'éviction  ait  lien  ; 

«  Contre  une  (U^ce  &  jour  fixe,  jusqu'ft  ce 
«  que  ce  jour  soit  arrivé.  ■ 
Art.  39.  «  La  prescriptioa  ne  eoort  pae  cootra 
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■  rbéritwr  béoéfidaire,  à  TAgard  des  créances 

•  qa*U  a  contre  la  succession. 

«  BUe  court  contre  une  succession  vacante, 

>  ooraque  non  pourvue  de  curateur.  » 

Art.  40.  «  Elle  conrt  encore  pendant  les  trois 
t  mois  pour  fiiire  inventaire,  et  les  quarante  jours 

•  poar  délibérer.  » 

CHiPmE  V. 

Du  iempi  nquû  pour  prgacrire. 

secnON  PREUâKE. 
Dispositions  géneTtUei. 
Art.  41.  «  La  prescriptlOQ  se  compte  par  jours, 

■  et  non  par  heures.  Bile  est  acquise  lorsque  le 

■  dernier  jour  du  terme  est  accompli.  » 

Art.  42.  ■  Dans  les  prescriptions  qui  s'accom- 
<  pliaseat  dans  un  certaio  nombre  de  jours,  Ids 
«  jours  complémentaires  sont  comptés. 

m  Hans  celles  qui  s'accomplissent  par  mois, 
«  ceini  de  fhictidor  conqtrend  les  jours  complé- 

>  mentaires.  ■ 

SECTION  H. 

De  ia^fre$cription  trmtenaire. 
Art.  4%.  t  Toutes  les  actions,  tant  réelles  que 

•  personnelles,  sont  prescrites  par  trente  ans, 
'  saos  oae  celai  qui  allègue  cette  prescription 
«  soit  obligé  d'en  rapporter  un  titre,  ou  qu'on 
«  poisse  lui  opposer  rezceptlon  dédnite  de  la 
-  mauvaise  foi.  • 

Art.  44.  <  Les  règles  de  la  prescription  sur 

•  d'autres  objets  que  ceux  mentionna  dans  le 
c  présent  litre,  sont  expliqnées  dans  les  titres  qui 
«  leur  sont  propres.  ■ 

SEcnoN  m. 
ta  pre$eription  par  dto  et  vingt  ans. 

Art  4&.  «  Celui  qui  acquiert  de  bonne  foi  et 

>  par  juste  titre  un  immeuble,  en  prescrit  la  pro- 

•  nléié  par  dix  ans,  si  le  véritable  propriétaire 
«  habite  dans  le  ressort  du  tribunal  d'appel  dans 

■  l'étendue  duquel  l'immenble  est  situé;  et  par 
«  vingt  ans,  s'il  est  domicilié  hors  dudit^  res- 

■  sort.  » 

Art.  46.  «  Si  le  véritable  propriétaire  a  eu  son 
I  domicile  en  différenls  temps  dans  le  ressort  et 

>  hors  du  ressort,  il  faut,  pour  compléter  la  pres- 

<  cription,  ajouter  à  ce  qui  manque  aux  dix  ans 

<  de  présence,  un  nombre  d'années  d'absence 

•  double  de  celai  qui  manque,  pour  compléter 
t  les  dix  ans  de  présence.  » 

Art.  47.  <  Le  titre,  nul  par  défaut  de  forme, 

<  n'autturise  pas  la  prescription  de  dix  et  vingt 
«  ans.  • 

Art  48.  «  La  bonne  foi  est  toujours  présumée, 
«  et  ^est  à  celui  qui  allègue  la  muivaiae  foi  à  la 
«  prouver.  ■ 

Art  49.  «  U  suffit  que  la  bonne  fid  ait  existé 

■  an  moment  de  l'acquisition.  ■ 

Art.  50.  «  Après  dix  ans,  l'architecte  est  déchargé 

•  de  la  garantie  des  gros  ouvrages  qu'il  a  fûts 
«  on  dirigés.  » 

SECTION  IV. 

De  quelques  preseriptieta  portieutière$. 

Art.  SI.  «  L'action  d^  maîtres  et  instituteurs 

■  des  sdeoces  et  arts,  pour  les  lefions  qnlls  don- 
«  nent  an  mois; 

<  Celle  des  hôteliers  et  traiteurs,  à  raison  du 

■  logHneut  et  de  la  nourriture  ou'iis  fournissent; 
■  Celle  des  ounlers  et  gens  de  travail,  pour  le 

•  ^umeat  de  leurs  journéest  fournitures  et  sa- 


"  Se  prescrivent  par  six  mois.  » 

Art.  52.  •  L'action  des  médecins,  chirurgiois 

et  apothicaires,  pour  leurs  visites,  opérations 

et  médicumeats; 

■  Celle  des  huissiers  et  sergents,  pour  le  salaire 
des  actes  qu'ils  signifient,  et  des  commissions 
qu'ils  exécutent; 

«  Celle  des  marchands,  pour  les  marchandises 
qu'ils  veudeut  aux  particuliers  non  marchands; 
<  Celle  des  maîtres  de  pension  contre  leurs 
élèves,  pour  le  prix  de  cette  pension;  et  des 
autres  maîtres  contre  leurs  apprentis,  pour  le 
prix  de  leur  apprentissage^ 
«  Celle  des  domestiques  qui  se  louent  à  l'année, 
pour  le  paiement  de  leur  salaire, 
*  Se  prescrivent  par  un  an.  > 
Art.  53.  i  L'action  des  avoués,  pour  le  paie- 
ment de  leurs  frai»  et  salaires,  se  prescrit  par 
deux  ans,  à  compter  du  jugement  des  procès, 
ou  de  la  conciliation  des  Mties,  ou  depuis  la 
révocation  desdits  avoués.  A  régard  des  affolrea 
non  déterminées,  ils  ne  peuvent  fwmer  de  de- 
mandes pour  leurs  frais  et  salaires  qui  ranon- 
teraient  a  plus  de  cinq  ans.  » 
Art  54.  «  La  prescription,  dans  les  caBci-dessas, 
a  lieu,  quoiqu'il  y  ait  eu  continuation  de  four- 
nitures, livraisons,  services  et  travaux. 
«  Elle  ne  cesse  de  courir  que  lorsqu'il  y  a  eu 
compte  arrêté,  cédule  ou  obligation,  on  ration 
en  justice  non  périmée.  » 
Art.  55.  I  Néanmoins  ceux  auxquels  ces  pres- 
criptions seront  opposées  peuvent  déférer  le 
serment  à  ceux  qui  les  opiwsent,  sur  le  fait  de 
savoir  si  la  chose  a  été  réellement  payée. 
«  Le  serment  pourra  être  déféré  aux  veuves  et 
héritiers,  ou  aux  tuteurs  de  ces  derniers,  s'ils 
sont  mineurs,  pour  qu'ils  aient  à  déclarer  s'ils 
ne  savent  pas  que  la  chose  est  due.  » 
Art.  56.  •  Les  juges  et  avoués  sont  dédiargés 
des  pièces  cinq  ans  après  le  jugement  des  procès; 
«  Les  huistiers  et  sergents,  après  drax  ans, 
depuis  l'ex^ution  de  la  commission,  ou  la  si- 

Îaification  des  actes  dont  ils  étaient  tbai^.  » 
rt.  57.  «  Les  arrérages  de  rentes  perpétuelles 
et  viagères; 

I  Ceux  des  pensions  alimentaires; 

«  Les  loyers  des  maisons,  et  le  prix  de  ferme 

des  Mens  ruraux  ; 

«  Les  intérêts  des  sommes  prêtées,  et  généra- 
lement tout  ce  qui  est  payable  par  année,  ou  à 
des  termes  périodiques  plus  cour  s, 
«  Se  prescnvent  par  cinq  ans.  > 
Art.  58.  q  Les  prescriptions  dont  il  s'a^t  dans 
les  articles  de  la  présente  section  courent 
contre  les  mineurset  interdits, swf  leorrecoun 
contre  leurs  tuteurs.  » 

Art.  59.  «  Bn  bit  de  meubles,  la  poaseadon 

vaut  titre. 

«  Néanmoins  celui  qui  a  perdu  ou  auquel  il  a 
été  volé  une  chose,  peut  la  revendiquer.pmdaat 
trois  ans,  àeompter  du  jour  de  la  perte  ou  dif 
vol,  contre  celui  dans  les  mains  duquel  il  la 
trouve  :  sauf  ft  celui-ci  son  recours  oontre  cdui 
duquel  il  la  tient.  » 

Art.  60.  •  Si  le  possesseur  actuel  de  la  chose 
volée  ou  perdue,  l'a  achetée  dans'une  Âùre  ou 
dans  un  mardié,  ou  dans  une  vente  publiome, 
ou  d'un  marchand  vendant  des  choses  pareilles, 
le  propriétaire  originaire  ne  peut  sela&ira 
rendre  qu'en  rembuursantau  pomwwnurle  prix 
qu'elle  lui  a  coûté.  > 

Le  citoyen  P*rtall«  fait  lecture  du  cbapitEO-i*, 
contenant  les  di$po$itiotu  génénUes. 
Les  articles  1.2, 3, 4,  5,  6|  7, 8«l  9  «ui  esai- 
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posent  ce  chapitre  sont  soumis  à  la  discussion  et 
adoptés. 

Le  citoyen  Pertalto  fait  lecture  du  chapitre  ii, 
dt  ta  possession. 

Les  articles  10,  11, 12, 13,  U,  15, 16  et  17  qui 
composent  ce  chapitre  sont  soninis  à  la  discus- 
eion  et  adoptés. 

Le  citoyen  P«rtalls  fait  lecture  du  chapitre  Ul , 
des  cattses  qui  empêchent  la  prescription. 

Les  articles  18,  19, 20,  21,  22  el  23  qui  compo- 
sent ce  chapitre  sont  soumis  à  la  discufflion  et 
adoptés. 

Le  citoyen  P«rtal|«  tait  lecture  do  chapitre  iv, 
des  causes  qui  interrompent  ou  qui  nupendent  ie 
cours  de  la  prescription. 

La  section  l",  des  causes  qui  interrompent  la 
prescription,  est  soumise  à  la  discussion. 

Les  articles  24, 25. 26, 27^8  et  29  sont  adoptés. 

L'arlicle  30  est  discuté. 

Le  citoyen  JaHvet  dit  que  la  'jurisprudence 
variait  sur  le  délai  après  lequel  te  titre  nouvel 
d'une  rente  pouvait  être  demandé,  et  qu'il  importe 
de  le  Hxer. 

Le  citoyen  Berll«r  obserre  que  la  discussion 
de  cet  amendement  se  lie  â  l'article  43. 

La  proposition  du  citoyen  JoUivet  est  ajournée 
après  la  discussion  de  cet  article. 

Les  articles  31  et  32  sont  adoptés. 

La  section  II,  des  cauaea  qui  suspendent  le  cours 
de  la  prescription^  est  soumise  à  la  discussion. 

Les  articles  33,  34.  35,  36,  37,  38,  39  et  40  qui 
la  composent  sont  adoptes. 

Le  citoyen  Psrtulla  foit  lecture  du  chapitre  v , 
du  temps  requis  pour  prescrire. 

La  section  i'»,  contenant  les  ditpoHtions  géné- 
rales, est  soumise  k  la  discussion. 

Lesarticle&41  et42  qui  la comiMsentKnt  adoptés. 

La  section  ii,  de  la  prescription  trenienaire,  est 
soumise  à  la  discussion. 

L'article  43  est  discuté. 

Le  citoyen  JvHtvet  rappelle  robserration  qu'il 
a  faite  sur  l'article  30  :  il  propose  de  fixer  le  délai 
à  vingt  ans. 

Le  citoyen  Berller  dit  que  ce  délai  est  trop 

court. 

Le  citoyen  J«lllvel  propose  de  ie  fixer  ïTingt- 

cinq  ans. 

Le  citoyen  Berller  dit  gae  la  loi  ne  doit,  &cet 
^rd,  accorder  que  ce  qui  est  strictement  néces- 
saire; or  puisque  la  preso-iption  ne  s'acquiert, 
relativemejil  aux  rentes,  que  par  trente  ans,  pour- 

Sioi  l'action  en  renouvellement  du  titre  serait- 
ie  accordée  avant  l'expiration  de  ta  vingt-neu- 
vième année?  Une  année  est  bien  suffisante  pour 
poursuivre  le  titre  nouvel,  ou  du  moins  pour  en 
former  la  demande,  qui  seule  est  interruptive 
de  la  prescription  :  il  fdut  donc  s'arrêter  là;  car 
d'ailleurs  la  passation  du  nouveau  litre  est  aux 
frais  du  débiteur,  et  il  ne  faut  pas  aggraver  sa 
condition  sans  nécessité. 

Le  citoyen  Jf^lllvet  dit  que  les  créanciers  qui 
reçoivent  régulièrement  leurs  arrérages  sont  or- 
dinairement insouciants  à  l'égard  du  titre  nouvel; 
que  cependant  cette  négligence  les  expose  à  perdre 
la  rente  par  la  prescription.  Elle  paraît  en  effet 
acquise  contre  eux,  lorsqu'ils  n'ont  pas  pris  de 
titre  nouvel;  car  les  quittances  étant  entre  les 
mains  du  débiteur,  ils  ne  peuvent  justifier  que  la 
rente  leur  a  été  payée  exactement  pendant  les 
trente  années  antérieures. 

Le  citoyen  TrMiehet  dit  qn'abréger  le  délai 
après  lequel  le  titre  nouvel  peut  être  exigé,  c-'est 
aoréger  la  prescription  elle-même  ;  carelle  nedolt 
s'acGonq^  qu'après  trente  ans. 


Le  citoyen  Trellhard  dit  qu'il  suffit  d'une 
année  pour  que  le  créancier  ne  soit  pas  surpris 
par  l'accomplissement  de  la  prescription  ;  qu'ainsi 
le  délai  pour  exiger  le  titre  nouvd  parait  devoir 
être  fixé  à  vingt-neuf  ans. 


L'article  est  adopté. 
Le  Conseil  adopte  1' 


le  44 


article  suivant,  qui  sera 


«  Après  vingt-neuf  ans  de  la  date  du  dernier 
«  titre,  le  débiteurd'une rente  peut  être  contraint  à 
«  fournir  a  ses  bais  un  titre  nouvel  à  son  créan- 
«  cier  ou  à  ses  ayants  cause.  ■ 

L'article  30,  ajourné  après  la  discussion  de  l*ar^ 
ticle  43,  est  adopté. 

L'article  44  est  adopté. 

La  section  m,  de  la  prescription  par  dix  et  vingt 
ans,  est  soumise  à  la  discussion. 

Les  articles  45,  46,  47,  48,  49  et  50  qui  la  com- 
posent sont  adoptés. 

La  section  iv,  de  quelques  prescriptions  parti- 
culières, est  soumise  à  la  discussion. 

Les  articles  51  et  52  sont  adoptés. 

L'article  53  est  discuté. 

Le  citoyen  Pelet,  afin  d'empêcher  que  les 
avoués  n'abusent  de  cet  article  pour  prolonger 
inutilement  des  procédures  dispendieuses,  pro- 
pose de  ne  faire  durer  que  pendant  deux  ans  au 
lieu  de  cinq,  leur  action,  même  pour  tes  affaires 
non  encore  termioées. 

Le  citoyen  Berller  dit  que  la  distinction  Faite 
par  l'article  est  Juste  et  doit  être  maintenue. 

Quand  une  affaire  est  terminée,  l'avoué  doit  plus 
spécialement  songer  à  se  fàire  payer  ;  el  la  pres- 
cription, qui  n'est  qu'une  présomption  léj^aTe  de 
paiement,  peut,  en  ce  cas,  s'acquérir  par  un  moin- 
dre temps. 

Mais  tant  que  l'affaire  dure,  la  loi  peut  et  doit 
présumer  quelques  ménagements  de  plus  envers 
le  client  ;  et  dans  ce  cas,  Ta  présomption  légale  ne 
doit  s'établir  que  par  un  plus  grana  laps  de  temps. 

Ne  serait-ce  pas  d'ailleurs  aggraver  la  condition 
des  clients  en  général,  que  d'obliger  l'avoué,  même 
pendant  le  litige,  à  poursuivre  son  paiement  dans 
le  terme  de  deux  ans,  sous  peine  de  prescription  ? 
On  peut  bien  croire  qu'il  n  y  manaueratt  pas;  et 
la  règle  qui  le  forcerait  à  être  dur  envere  son 
client,  ne  tournerait  certainement  pas  au  profit 
de  celui-cî. 

Le  citoyen  PortalU  ajoute  que  si  la  proposi- 
tion du  citoyen  Pelet  était  adoptée,  le  pauvre  ne 
■  trouverait  plus  d'avoués  qui  voulussent  faire  des 
avances  pour  lui  ;  que  d'ailleurs  elle  n'enchaîne- 
rait pas  la  cupidité,  car  il  est  possible  de  faire, 
en  deux  ans,  des  frais  aussi  coutiidérehleâ  que 
dans  un  laps  de  temps  beaucoup  plus  long. 
L'article  est  adopte. 

Les  articles  54,  55,  56,  57,  58,  59  et  60  sont 

adoptés. 

Le  Consul  ordonne  que  le  titre  qui  vient  d  être 
arrêté  par  te  Conseil  sera  communiqué  oflideu- 
sement,  par  le  secrétaire  général  du  Conseil  d'Btat, 
à  la  section  de  législation  du  Tribunat,  conformé- 
ment à  l'arrêté  du  18  germinal  an  X. 

KtelME  HYPOTH^AIRE. 

Impreuion  de»  dmas  apporte  de  la  section. 

Le  Consul  charge  la  section  de  législation  de 
présenter,  jeudi  prochain  12  pluviôse,  les  deux 
rapports  qu'elle  a  préparés  sur  les  deux  systèmes 
du  régime  hypothécaire;  savoir,  -celui  proposé 

Sar  les  rédacteurs  du  projet  de  Code  âvil  et  celui 
e  la  loi  du  1*'  brumaire  an  VU. 
Ces  rapports  seront  imprimés. 
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RENTES  FONCIÈRES. 
iteiMTOi  de  la  ieetiot^  à  la  question  de  tavoir  s'il 
convient  de  les  Tétablir. 
Le  Consul  charge  également  la  section  d'exa- 
miner la  question  de  Bavoir  s'il  convient  de  réta- 
blir l'usage  des  rentes  foncières. 

LIVRB  m. 
TITRE  XIU. 

DE  LA  VENTE. 

D'après  le  principe  adopté  dans  la  séance  du 
21  nivôse,  sur  la  rescision  entre  majeurs  pour 
cause  de  lésion  énorme,  la  section  ii  du  chapitre  vi 
da  titre  XIII,  de  la  rescision  la  vente  pour 
eauie  de  le'sion,  est  soumise  à  la  discussion. 

L'article  94,  qui  est  le  premier  de  cette  section, 
est  discuté. 

Le  citoyen  Jlallivel  dit  que  si  l'action  en  res- 
cision est  accordée  à  l'acheteur,  il  sera  indispen- 
sable d'élever  pour  lui  le  taux  de  la  lésion,  et 
qu'alors  il  parait  juste  de  l'élever  également  pour 
le  vendeur. 

Le  citoyen  Cretel  dit  que  l'objet  de  cette  pro- 
pofiilion  est  d'adoucir,  dans  l'applicatioD,  le  ré- 
tablissement de  l'action  en  rescision;  mais  que, 
sous  ce  rapport,  la  quotité  de  la  lésion  parait  in- 
âifféreate  :  c'est  principalement  sur  la  durée  de 
J'actioD  qu'il  importe  de  s'arrêter.  Sur  le  taux  de 
la  lésion,  ou  pourrait,  sans  inconvénient,  suivre 
Tancieone  maxime,  qui  voulait  qu'elle  fût  d'outre 
moitié.  Or  la  proposition  de  la  porter  h  sept  dou- 
zièmes s'éloigae  si  peu  de  la  règle  autrefois  en 
usage,  qu'elle  n'appelle  aucune  objection. 

Le  citoyen  BéreiiK«r  dit  que  s'il  reproduit  les 
argomentâ  par  lesquels  il  a  combattu  le  principe 
de  la  rracision,  ce  n'est  point  pour  atténuer  de 
nouveau  ce  principe;  c'est  uniquement  pour  prou- 
ver qu'il  importe  d'élever  le  taux  de  la  lésion. 

En  effet,  pour  estimer  la  véritable  valeur  de 
l'immeuble  au  temps  de  la  vente ,  il  faut  voir 
dans  quelle  circonstance  et  à  quelle  époque  les 
parties  ont  contracté;  car  il  est  possible  que  le 
Tendeur  eût  fait  un  marché  utile,  quoique,  si 
l'on  s*en  rapportait  aux  apparences,  il  parût  avoir 
souffert  ane  lésion  énorme. 
L'opinant  propose  d'exiger  une  lésion  dea  deux 

Le  citoyen  Cretct  dit  qu'il  existe  déjà  dans  la 
législation  une  rescigionqu'oa  peut  prendre  pour 
modèle,  quant  à  la  quotité  de  Ïr  lésion  et  quant  à 
la  durée  de  l'action:  c'est  celle  qoi  s'opère  par 
l'e^et  de  la  surenchère  des  créanciers  hypothé- 
caires. 

Le  citoyen  Treneket  dit  qu'il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  le  principe  qui  a  fait  adopter  l'action 
en  rescision.  On  l'a  puisé  dans  la  nature  du  con- 
trat de  vente,  lequel  est  cumulatif.  Or  il  n'y  a  plus 
d'équivalent,  mais  il  y  a  lésion,  quand  on  voit, 
d'un  c6té,  plus  de  la  moitiéde  la  valeur  du  contrat. 

Ou  a  cru  néanmoins  .devoir  exiger  une  lésion 
de  sept  douzièmes,  parce  que  c'était  établir  une 
règle  trop  incertaine  que  de  se  borner  à  la  moitié  : 
la  différence  la  plus  légère,  ne  fût-elle  que  d'un 
franc,  aurait  emporté  la  balance  ;  mais  aller  plus 
loin,  et  regarder  celui  qui  a  reçu  moins  de  sept 
douzièmes  du  prix  comme  ayant  obtenu  l'équi- 
valent de  ce  qu'il  donne,  ce  serait  détraire  le 
principe  même. 

Le  Conseil  adopte  en  principe  qu'il  y  aura 
rescision  pour  lésion  des  sept  douzièmes  du  juste 
prix. 

L'article  95  est  discuté. 
Le  citoyen  JclUvet  demande  rajoumement  de 
cet  article,  parce  que,  dit-il,  il  tient  au  mode  d'es- 

T.  vxn. 
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timer  l'immeuble,  lequel  n'est  pas  encore  déter- 
miné. 

Le  consul  Camhaeérès  dit  que  l'article  ne 
préjuge  rien  sur  te  mode  d'estimation  ;  qu'il  sup- 
pose seulement  que  l'immeuble  sera  estimé,  ce 
qui  est  incontestable  ;  et  qu'il  veut  que,  dans  ce 
cas,  on  s'arrête  à  la  valeur  qu'il  avait  au  tem^  de 
la  vente.  Cette  régie  ne  peut  pas  souffrir  de  dif- 
ficulté. 

Cependant  on  pent  calmer  tontes  les  craintes 
en  adoptant  une  autre  rédaction  :  il  BofBt  de  dire  : 
La  valeur  de  Vimmeuble  $tra  esnmtfe,  etc. 

L'article  est  renvoyé  à  la  secticHi. 

L'article  96  est  discuté. 

Le  citoyen  Cretel  examine  s'il  est  néceseaire 

de  faire  durer  l'action  pendant  deux  ans. 

L'une  des  plus  grandes  difficultés  contre  le  prin- 
cipe même  de  la  rescision,  c'est  qu'il  laisse  pen- 
dant un  temps  la  propriété  incertaine  ;  ce  qui  géne 
le  propriétaire  dans  l'exercice  de  son  droit,  et 
prive  la  société  de  tous  les  avantages  qu'elle 
tire  des  améliorations. 

C'est  sans  doute  déjà  beaucoup  faire  que  de 
réduire  à  deux  ans  cet  état  fôcheux  qui,  dans  l'an- 
cienne législation,  durait  pendant  le  long  espace 
de  dix  années. 

Mais  y  a-t-il  mielque  motif  de  prolonger  l'ac- 
tion, même  pendant  deux  ans  ? 

La  lésion  vient,  ou  de  l'erreur  de  celui  qui 
vend,  ou  de  ses  besoins. 

Il  ne  lui  faut  point  deux  ans  pour  se  détromper, 
s'il  n'y  a  qu'erreur. 

S'il  a  voulu  se  procurer  un  secours  que  les  cir- 
constances lui  rendaient  nécessaire  ou  utile,  il 
cesse  d'être  favorable;  on  ne  lui  doit  aucune  ga- 
rantie pour  les  fausses  spéculations  auxquelles  il 
a  pu  se  livrer.  Il  y  a  plm  :  la  loi  ne  pourrait  le 
secourir  sans  fournir  a  l'agiotage  un  moyen  nou- 
veau. En  effet,  on  vendrait  à  vil  prix,  pour  se 
procurer  des  fonds  dont  on  tirerait  des  bénéfices 
considérables,  et  on  les  rendrait  après  deux  ans 
à  l'acheteur,  en  reprenant  sa  chose. 

Lorsqu'on  n'accorde  que  deux  mois  à  deso^n- 
ciers  pour  reconnaître  si  la  vente  de  leur  gage  leur 
est  préjudiciable,  et  pour  surenchérir,  pourquoi 
accorderait-on  deux  ans  à  un  vendeur?  Six  mois 
devraient  lui  suffire  ;  mais  afin  de  n'être  pas  trop 
rigoureux,  onpeut  lui  donner  un  an 

Le  citoyen  Halevllle  dit  que  le  délai  n'estpas 
seulement  établi  pour  que  le  vendeur  puisse  re- 
connaître la  lésion  quil  a  soufliarte,  mais  aussi 
pour  qu'il  trouve  des  ressources  avec  lesquelles 
il  puisse  la  réparer.  Ce  n'est  pas  parce  qu'il  a  été 
trompé  que  la  loi  le  restitue  en  pareil  cas,  mais 
parce  que  le  besoin  l'a  forcé  de  donner  sa  propriétA 
a  vil  prix. 

C'est  à  tort  qu'on  a  dit  que,  pendant  la  durée 
de  l'action,  les  terres  demeurent  sans  culture  : 
l'acbeteur  ne  doit  pas  craindre  de  se  livrer  aux 
améliorations,  puisqu'il  en  sera  remboursé  en  cas 
de  rescision. 

Le  citoyen  Jolllvet  dit  que  l'acheteur  sera  tou- 
jours très-circonspect,  parce  qu'il  craindra  que  les 
améliorations  qu'il  aura  faites  ne  soient  pas  esti- 
mées à  leur  juste  valeur  :  la  durée  de  l'action  eu 
rescision  lui  porte  donc  préjudice. 

Le  vendeur,  au  contraire,  qui  connaît  sa  chose, 
ne  peut  pas  se  tromper  longtemps  sur  le  prix. 

•Il  pouvait  d'ailleurs,  en  venoant  i  réméré,  se 
donner  tout  le  temps  nécessaire  poor  reprendre 
son  bien. 

La  proposition  du  citoyen  Cretet  parait  Aaac 
devoir  être  admise. 
Le  citoyen  Portiills  combat  cette  proposition. 

6 
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Il  observe  d'abord  qu'autrefois  l'action  eu  res- 
cision subsistait  pendant  dix  ans.  et  que  c'est  en 
abr^er  prodigieiiBement  la  durée  que  dô  la  ré- 
duire à  deux. 

11  ajoute  qu'elle  existera  au  profit  des  femmes, 
des  mineurs^  enfin  de  tous  ceux  que  la  loi  re- 
garde comme  privilégiés,  et  que,  jpar  cette  raison, 
eiie  n*a  pas  soumis  à  ta  prescriptiou  ordinaire.  11 
rat  difficile  de  la  réduire,  k  l'égard  de  toutes  ces  , 
personnes,  à,  une  durée  d'un  an. 

Uo  absent,  par  exemple,  qui  a  agi  par  un  fondé 
de  pouvoir,  ne  peut,  dans  un  délai  si  court,  se 
procurer  les  renseignements  dont  il  a  besoin 
pour  reconnaître  s'il  a  été  lésé. 
-  Ou  objecte  que  la  loi  oe  donne  que  deux  mois 
aux  cré^ciers  pour  suruncJiérir  :  mais  on  ne 
prend  pas  garde  qu'ils  n'ont  aucune  lésion  à 
prouver  -,  qu  ils  exercent  leurs  droits  sans  ren- 
contrer aucun  obstacle;  et  qu'entia  ce  qu'ils 
obtiennent  au  delà  du  fH-îx  vendu  est  en  béné- 
fice pour  eux. 

Ce  qu'on  a  dit  sur  les  améliorations  se  toarae- 
Eflit  paiement  en  objection  contre  toutes  les 
causes  qui  peuvent  opérer  l'expulsion  d'un  acqué- 
reur. Mais  tout  acquéreur,  s'il  est  prudent,  a 
soin,  lorsqu'il  entre  en  j[ouissance,  de  raîre  cons- 
tater l'état  dans  lequel  u  prend  le  bien,  et  alors 
il  ne  craint  plus  de  se  permettre  des  améliora- 
tions. Quelle  améliorations,  d'ailleurs,  peut-on 
faire  en  deux  ans  ?  U  faut  au  moins  ce  terme,- 
et  plus  d'une  récolte,  pour  connaître  le  produit 
d'un  domaine. 

Le  Preailer  Consul  vient  présider  la 'séance. 

Le  citoyen  Béreoger  répond  aux  objections 
du  citoyen  MaieviUe.&i  le  vendeur,  dit-il,  étant 
pressé  de  vendre,  n'a  pu  trouver  un  acquéreur 
qui  lui  donn&t  un  prix  plus  haut  que  celui  qu'il 
a  reçu,  il  ne  peut  pas  prétendre  qu'il  a  été  lésé. 
Le  bien  a  été  vendu  h  la  valeur  qu'il  pouvait  avoir 
dans  les  circonstances  ;  car  le  cours  est  la  mesure 
la  plus  exacte  de  l'évaluation  :  autrement  il  fau- 
drait également  soumettre  à  la  rescision  les  rentes 
qui  sont  faites  par  autorité  publique  ;  mais  on 
les  en  exempte,  parce  qu'il  est  évident  que  lorsque 
lediHnaine  aéte  livrâan  concours  des  acheteurs, 
il  a  été  vendu  à  son  juste  prix.  En  g^rai,  on 
confond  trop  la  valeur  exacte  des  biens  arec 
leur  valeur  relative^  qui  résulte  de  la  situation 
des  parties.  Celui  qui  retire  d'une  vente  les  res- 
sources dont  il  u  besoin  dans  les  circonstances 
où  il  se  trouve,  a  obtenu  tout  l'avantage  qu'il 
Toidait  s'assurer  en  vendant. 

Le  terme  de  deux  ans  ne  servirait  qu'à  donner 
des  facilités  à  la  fraude  ;  on  eo  proSterait  pour 
faire  valoir  le  prixqu'on  aurait  retiré  de  laveute; 
et  après  s'être  assuré  les  bénéfices  qu'on  espérait 
de  cette  spéculation ,  on  reviendrait  déposséder 
l'acquéreur  en  lui  rendant  ses  fonds,  dont  on 
n'aimiit  plus  besoin. 

Le  citoyen  Cretel  dit  qu'il  n'est  point  touché 
de  ce  que  1&  citoyen  Portofis  a  dit  r^tivemont 
aux  personnes  pnvil^ées. 

ÉUes  méritent  sans  doute  la  fàveur  de  la  loi; 
mais  la  loi  a  épuisé  sa  protection  à  leur  égard, 
lorsqu'elle  a  entouré  les  aliénations  qui  les  inté- 
ressent des  formes  propres  à  les  rendre  aussi 
avantageuses  qu'il  soit  possible.  Elle  peut  donc, 
au  delà,  les  confondre  avec  les  mî^eurs,  et  ne 
leur  pas  accoi*der  un  délai  plus  long  potir  exercer 
l'action  en  rescision. 

Les  précautions  qu'on  a  supposé  être  prises  par 
les  acquéreurs,  lorsqu'ils  entrent  en  possession, 
sont  ti%8-rarement  employées.  Sur  ce  fait  on  peut 
attMtcr  rasage. Uy  apeudepâm  defomiUtqai 


FRANÇAISE.       (Procès-verbal  du  Cobs.  d'ËtaL] 

fassent  constata  l'état  dans  lequel  ils  prennent  un 
bien.  Ces  formalités  sont  trop  embanassantes  et 
trop  dispendieuses,  quand  ou  veut  les  rendre  régn- 
lières;  car  un  simple  procès-verbal  fait  hors  de  la 
présence  de  la  partie  adverse,  ne  forme  pas  contre 
elle  une  preuve  complète  ;  il  donne  seulement  le 
droit  de  contester  ses  assertions  :  ainsi,  un  acqué- 
reur prudent  ne  së  contentera  pas  de  ces  forma- 
lités illusoires;  il  trouvera  plus  sage  de  ne  point 
faire  d'améliorations. 

Le  citoyen  J«lllvet  croit  qu'un  délai  d'un  an 
doit  suffire  à  l'acquéreur;  car  U  a  encore,  pour 
trouver  des  ressources,  tout  le  temps  que  dure  la 
contestation,  puisque,  pour  la  commencer,  il 
n'est  point  obligé  de  mire  d'offres  réelles. 

Le  citoyen  l'r*n«liel  dit  que,  loin  de  trouver 
le  délai  trop  long,  il  le  trouve  au  contraire  trop 
court,  et  qu'il  ne  l'admet  que  pour  concilier  les 
opinions  diverses. 

On  sera  convaincu  que  ce  terme  est  évidem  ; 
ment  trop  court,  si  Ton  jeUe  les  yeux  sur  les 
diverses  classes  aes  vendeurs. 

Ce  sont  (tes  mctjeiira,  dira-t-on  :  oui,  sans  doute  ; 
mais  ce  sera  un  jeune  homme  de  vingt  et  un  ans 
qui  aura  sacrifie  son  héritage  à  la  fougue  de  ses 
passions,  et  qu'un  acquéreur  avide  aura  dépouillé. 

Ce  sera  un  homme  dans  le  malheur,  et  que  U 
nécessité  aura  forcé  de  vendre.  Il  est  étonnant 

âu'on  dise  qu'en  aliénant  son  bien,  il  se  place 
ans  une  position  meilleure.  Quoi!  parce  qu'à 
défaut  des  ressources  qu'il  espérait,  il  axira  sacrifié 
sa  propriété  pour  sauver  son  honneur  et  se  sous- 
traire à  la  poursuite  de  ses  créanciers,  sa  situa- 
tiori  sera  améliorée. 

Ce  sera  une  femme  qui,  n'administrant  pas  par 
elle-même,  n'aura  pas  connu  la  valeur  m  bien 
qu'on  lui  a  fait  vendre. 

Gomment  toutes  ces  personnes  profiteront-elles 
de  l'action  en  rescision,  si  la  durée  en  est  abrégée? 
Ce  ne  sera  pas  daas  un  délai  de  six  mois  qu'un 
jeune  homme  reviendra  de  ses  égarements,  qu'une 
îienime  reconnaîtra  le  tort  Qu'elle  a  souffert,  qu'on 
malheureux  réparera  le  desordre  de  ses  af&irea. 

Hais,  dtt-on,  puisqu'il  n'est  pas  forcé  à  fiùre  des 
ofllres  réelles,  le  délai  pour  trouver  des  ressources 
se  prolonge  à  son  égard.  Vaine  défaîte!  L'acqué- 
reur, qui  connaît  Ta  position  malheureuse  du 
vendeur,  se  h&te  d'acquiescer  à  sa  demande,  bien 
certain  de  l'exclure  plus  .sûrement  en  le  rédui- 
sant à  l'impuissance  de  rendre  le  prix. 

Autrefois  l'action  en  rescision  durait  dix  ans. 
et  ce  terme  n'était  pas  trop  long.  Maintenant  il 
va  être  infiniment  abrégé;  mais  si  l'on  veut  l'a- 
bréger encore  d'avantage,  le  bienfait  de  la  resci- 
sion devient  illusoire. 

Le  Premier  Consal  propose  de  lîxer  le  délai 
à  quatre  ans,  afin  qu'un  jeune  homme  de  vingt  et 
un  ans  ait  le  secours  de  la  rescision  jusqu'à  r&ge 
de  vingt-cinq  ans,  c'est-à-dire  pendant  tout  le 
temps  que  durait  autrefois  la  minorité. 

Le  citoyen  Cr«tel  demande  que,  du  moiits,  un 
délai  aussi  long  se  soit  pas  accordé  à  tous  les 
autres  vendeurs. 

Le  consul  CambMéris  dît  uu'à  l'égard  du 
jeune  homme  de  vingt  et  nu  ans,  la  nouvelle  ju- 
risprudence abrégera  le  délai  de  douze  ans ,  car  il 
ne  sera  plus  restitué  après  l'fôtpiration  de  sa 
vingt-troisième  année,  tandis  qu'autrefois  il  ôtût 
restituable  jusqu'à  l'âge  de  trente^^inq  ans. 

On  a  rétabli  l'action  en  lésion,  comme  un  re- 
mMe  contre  l'usure  devenue  trop  commune;  il 
ne  faut  donc  point  rendre  ce  remède  inutile,  en 
ne  laissant  pas  le  temps  d'en  faire  usage.  Déjà 
OB  a  fait,  &  l'égatd  des  mineurs  et  de*  interdits, 
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des  innovations  qui  peuvent  ne  leur  être  pas  avan- 
tageuses \  du  moins  faut-il  ne  pas  aller  plus  loin. 
Ce  ne  serait  pas  trop  les  favoriser  que  de  leur 
accorder  l'action  en  rescision  pendant  quatre  ans. 

A  l'ëçard  de  tous  les  autres,  peu  importe  que 
le  délai  soit  d'une  ou  de  deux  années. 

Le  Premier  CoBsnl  dit  qu'il  ue  faut  pas 
perdre  de  vue  qu'en  rétablissant  l'action  en  res- 
cision, on  s'est  surtout  proposé  de  prévenir  la 
lésion.  Plus  on  multipliera  les  chances  défavora- 
bles contre  celui  qui  oserait  se  la  permettre,  plus 
on  atteindra  sûrement  ce  but.  On  le  manquera, 
an  contraire,  si  I*on  organise  le  principe  de  la 
l^on  de  manière  que  dans  l'appucatiou  il  de- 
vienne illusoire. 

Le  Consul  désirerait  que,  le  délai  pût  être  de 
quatre  ans;  dix  ans  mâme  ne  lui  paraîtraient  pas 
trop  longs  :  mais  puisque  la  majorité  a  été  Gxée  à 
viogt  et  un  ans.  et  que  la  loi  ne  doit  pas  se  contre- 
dire, que  le  délai  soit  du  moins  de  deux  ans. 

citoyen  Jelilvei  dit  que  le  cas  de-lésion 
n'étant  pas  patent,  il  est  à  craindre  que  les  veu- 
detirs,  par  la  menace  d'un  procès,  ne  tourmentent 
les  acquéreurs,  et  ne  parviennent  à  leur  arradier 
des  suppléntenla  de  prix,  sans  qu'il  y  ait  réelle- 
ment lésion. 

Le  Premier  €onial  demande  si  l'on  a  vu 
beaucoup  d'actions  en  rescision  formées  sans 
qu'il  y  eût  lésion  réelle. 

Le  citoyen  Portails  dit  que,  dans  le  ressort 
du  parlement  d'Aix,  on  formait  rarement  de  telles 
actions  sans  qu'il  y  eût  un  juste  motif. 

Le  citoyen  MalevIUe  dit  que  peu  de  vendeurs 
ont  deoundè  la  rescision  sans  avoir  été  réelle- 
ment lésés.  Qoaad  ils  ont  échoué,  c'est  parce 
que  /a  moindre  erreur  dans  l'évaluation  ne  por- 
tait plas  la  lésion  â  la  proportion  exacte  de  plus 
de  la  moitié  du  juste  pnx,  ou  parce  qu'en  effet  la 
lésion  D'avait  pas  été  précisément  portée  à  ce 
taux  ;  mais  en  rejetant  leur  demande,  les  trî- 
buaanx  étaient  bien  convuncus  qu'ils  avaient 
réellement  souffert  une  lésion  très-considé- 
rable :  et  souvent  la  seule  action  produisait  ce 
bicD  que,  sans  attendre  le  jugement,  l'acquéreur 
rendait  justice  au  vendeur  par  un  supplément  de 
prix. 

Le  citoyen  Berller  dit  que,  pour  répondre  à 
la  demande  du  Premier  Consul,  il  importe  de  sa- 
voir ce  qu*on  entend  par  ces  mots  le'sion  réeUe. 

Si  l'on  veut  dire  une  le'sion  quelconque^  comme 
de  cinq,  dix  ou  quinze  pour  cent,  le  résultat  des 
expertises  a  pu  souvent  offrir  une  lésion  de  cette 
espèce  -,  lésion  au  surplus  insignifiante,  puisqu'elle 
n'opérerait  pas  la  rescision  du  contrat. 

uis  si  Ton  veut  parler  d'une  lésion  propre  à 
tesdndOT  le  contrat,  l'opinant  nie  formellement 
VK,  sur  aucun  point  du  territoire,  il  y  eût  sou- 
TCDt  lieu  de  l'appliquer.  Sur  trente  actions  diri- 
gées vers  ce  but,  il  en  échouait  vingt-neuf  : 
cette  considération  est  Tune  de  celles  qui,  dans 
les  précédentes  séances,  avalent  engagé  l'opinant 
à  s'élever  contre  le  rétablissement  du  système 
doai  il  s'agit  :  la  décision  contraire  a  passé,  et  il 
a  respecte  ;  mais  cela  ne  change  pas  la  nature 
d»ï  rails.  - 

Le  citoyen  Defermoa  dit  que,  pour>éluder  la 
loi  de  la  rescision,  il  suffira  d'exprimer  dans  l'acte 
nn  prix  plus  élevé  que  celui  qui  aura  été  réelle- 
ment reçu. 

Le  Preaaler  ComkI  dit  qu'on  attaquât 

''acte  comme  frauduleux. 

Le  citoyen  Defcrmoa  répond  que  la  firaude 
serait  difficile  à  prouver. 

ll^oute  que  d'aillenis  nn  acquéreur  de  bonne 


foi  peut  être  surpris.  Il  aura  pris  chez  un  notaire 
chargé  de  vendre  un  bien,  des  rcnsei^mements  sur 
le  produit;  on  lui  en  aura  donné  d'inexacts  ;  U 
crou^  avoir  payé  le  bien  son  juste  prix,  et  neuf  ans 
après,  c'est-a-dire  lorsqu'il  aura  dénaturé  ce  bien, 
qu'il  l'aura  changé  de  forme  et  peut-être  démem- 
bré, on  viendralui  dire  qu'il  valait  deux  fois  ce 
qu'il  l'a  payé,  et  le  menacer  d'un  procès. 

Le  Premier  Connil  dit  que  si  le  domaine 
vaut  réellement  le  double  dece  qu'il  a  été  acheté, 
il  n'y  a  pas  d'inconvénient  que  l'acquéreur  en 
complète  le  prix:  car  il  n'est  pas  juste  que  pour 
enrichir  sa  lamillo,  il  en  appanvrisse  une  autre. 
Si  on  voulait  leluibireren(ue,  on  serait  injuste; 
il  s'y  est  ét^li  :  mais  qu*il  paie  la  dii^^nce. 

Le  citoyen  TrwMhei  s'étonne  que,  lorsqu'il  ne 
s'agit  plus  que  de  régler  l'appUcatioa  du  pnncipe, 
on  revienne  sur  le  principe  même. 

On  a  &it  une  hypothèse  Tort  extraordinaire,  lors- 
qu'on a  présenté  un  homme  qui  achète  d'après 
quelques  renseignements  pris  chez  un  notaire.  Ce 
n'est  pas  ainsi  que  traitent  ordinaii«m«it  les  ac- 
quéreiu^  ;  ils  examinent  avec  beanconp  plus  de 
soin,  et  presque  toujours  ih  se  transporteot  ou 
ils  envoient  sur  les  lieux. 

Hais  quand  il  y  aurait  en  incertitude  ^  erreur, 
à  qui  nuisent-elles?  A  l'acquérev  :  qnll  descende 
dans  sa  conscience.  Hua  la  loi  sera  sévère,  plus 
elle  sera  morale. 

Le  Premier  €7*ubI  demande  qui  est  le  plus 
fôvorable  du  vendeur  ou  de  l'acheteur  :  c'est  sans 
doute  le  vendeur:  il  a  été  violenté  par  le  besoin; 
il  a  dépouillé  sa  famille  :  l'acheteur  au  contraire 
était  parfaitement  tibre;  rien  ne  le  forçait  d'ac- 
quérir: il  a  tous  les  profits  du  contrat. 

D'ailleurs  il  ne  faut  paa  toqjoun  Toir  id  des 
domaines  considérables,  des  vendeurs  opulents: 
il  faat  aussi  descendre  dans  les  petites  familles, 
dans  les  petites  fortunes  qui  ne  se  composent  que 
d'une  seule  propriété.  Celui  qui  la  sacrifie  dé- 
shérite sa  postérité  toute  entière  ;  11  la  fait  des- 
cendre de  l'aisance  quelconque  dont  elle  était 
appelée  à  jouir,  pour  la  réduire  à  la  misère  : 
voilà  ce  qui  n'arrive  point  à  l'acbetenr;  il  ne 
dépouille  point  sa  famille,  il  consolide  au  ewtnire 
le  patrimoine  qu'il  lui  laisse. 

L'article  est  adopté. 

L'article  97  est  adopté. 

Le  citoyen  Jalllvct  dit  que  cet  article  est 
inutile,  puisque  l'action  en  rescision  pour  lésion 
ne  peut  être  admise  que  par  un  jugement. 

Le  citoyen  Tronehet  répond  que  rariicle  est 
destiné  à  avertir  le  juge  quil  ne  doit  admettre  & 
la  preuve  de  la  lésion  que  lorsqu'il  y  a  déjà  quel- 
que présomption  que  le  vendeur  a  été  lésé.  Ôette 
disposition  est  nécessaire,  parce  que,  dans  l'an- 
cienne jurisprudence,  il  suffisait  de  se  pourvoir 
au  gr^e. 

Le  consul  Camtoeérèn  pense  mi'on  pourrait 
ramener  les  dispositions  de  la  section  en  dtoous- 
sion  à  un  ordre  plus  naturel. 

On  pourrait  déclarer  d'alxnd  que  les  juges  de- 
vront examiner  par  eux-m^es  les  drconstaoccs 
de  la  cause:  et  ex  la  lésion  leur  parait  évidente, 
prononcer  la  rescisioo,  sans  employer  le  minis* 
tère  d'experts.  Il  y  a  en  effët  des  cas  où  l'inspec- 
tion des  titres  snmt  pour  vérifier  ht  lésion,  comme 
dans  le  cas  ott  un  bien  est  vendu  six  mois  après 
avoir  été  estimé  à  l'occasion  d'un  partage. 

On  ajouterait  que,  si  la  lésion  ne  peut  pas  être 
vérifiée  directement  par  les  juges,  ils  ordonne- 
ront quel'immeuble  sera  estimé  par  des  expert». 

On  placerait  ensuite  les  articles  qui  organise* 
raient  l'expertise. 
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Mais  il  serait  injuste  d'appUguer  rigoureuse- 
ment  ce  principe  à  tous  les  acquéreurs  indistinc- 
tement ;  une  telle  sévérité  ne  conviendrait  que 
contre  ceux  qui,  en  achetant  ta  chose  au-dessous 
de  sa  valeur,  ont  eu  l'intention  de  frauder  le 
vendeur  :  or  il  y  a  sous  ce  rapport  des  dis- 
tinctions à  faire  entre  les  acheteurs.  Il  en  est  qui 
n*oat  pas  agi  dans  des  vues  aussi  coupables,  et 
desquels  le  vendeur  a  tiré  des  secours  utiles,  qu'il 
n'a  pas  cru  payer  trop  cher  en  faisant  des  sacri- 
flces  sur  le  pnx.  Si  tous  les  acquéreurs  étaient 
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Le  Pramler  Cmnl  dit  que  la  loi  doit  donner 
aux  juges  une  règle  pour  les  trois  cas  suivants  : 
Celiu  où  ils  sont  convaincus  qu'il  y  a  lésion  ; 
Celui  où  ils  voient  clairement  qu'il  n'en  existe 

nn  g  « 

Celui  où  ils  croient  que  le  fait  articulé  doit  être 
vérifié  par  des  experts. 
Cette  proposition  est  admise  et  renvoyée,  a  la 

Les  articles  97, 98,  99, 100  et  101  sont  adoptés. 

L'article  102  est  discuté. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'il  est  peut-^tre 
trop  rigoureux  d'imposer  à  l'acquéreur  i  obliga- 
tion- de  parfaire  le  juste  prix. 

»  ,     o«u-.>.  «   quarante. 

que  c'est  mettre  trop  de  différence  dans  la  condi- 
tion de  l'un  et  de  l'autre,  que  d'obliger  ce  dernior 
à  payer  la  valeur  exacte  de  la  chose.  Il  paraît 
miéux  de  ne  lui  en  faire  payer  que  quatre-vingts 
ouquatre-vingt-d's  pour  cent. 
Le  citoyen  iUsot-Préameneu  dit  que  la  dis- 

{losition  est  prise  dans  les  lois  romaines.  Elle  est 
dndée  sur  ce  que,  quand  la  loi  intervient  pour 
tenir  la  balance  entre  les  parties,  elle  ne  peut 
ulus  permettre  que  l'une  ait  l'avantage  sur  1  auti-e. 

Le  Premier  Conaol  dit  que  la  réponse  à  ce 
raisonnement  est  que,  si  le  vendeur  avait  voulu 
tenir  rigoureusement  au  juste  prix,  1  acquéreur 
n'aurait  pas  acheté.  Il  est  doue  raisonnable  de  ré- 
duire le  juste  prix  de  dix  pour  cent.  Rarement 
on  achète  une  chose  à  sa  valeur  exacte.  L  acqué- 
reur après  tout,  est  venu  au  secours  du  vendeur; 
et  celui-ci  aurait  certainement  consenti  à  recevoir 
quatre-vingt-dix  pour  cent  de  la  valeur  de  son 

^'iS  citoven  Bérenger  dit  que  la  section  ne 
neut  exciper  de  la  rigueur  du  principe  :  elle  veut 
oue  la  lésion  soit  mesurée  sur  le  juste  pnx,  et 
ceoendant  elle  n'accorde  la  rescision  que  lorsqu'il 
V  a  une  différence  de  sept  douzièmes.  Pourquoi 
cette  modification?  C'est  parce  qu'il  est  difficile 
de  déterminer  le  juste  prix;  or  celte  incertitude 
doit  également  engagera  ne  pas  exiger  de  1  ac- 
auôreur  la  différence  exacte. 

Le  Premier  Consul  propose  d'ajouter  à  1  ar- 
ticle: Le  juste  prix  s'évalue  d'après  la  valeur 
exacte  de  la  chose,  diminuée  de  diecpour  cent. 
Le  citoyen  Tronefcet  dit  que  celte  déduction 
st  toujours  faite  dans  l'estimation  des  experts. 
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pour  ceniiexauHJ  voicui  w  tu  uuub^,  « 
Dense  que  le  but  serait  encore  mieux  rempli  si 
l'on  n'obligeait  l'acquéreur  qu'à  fournir  la  moitié 
de  ce  qui  manque  au  juste  prix. 

Le  citoyen  Bérenger  dit  qu'il  importe  de 
considérer  qu'il  y  a  ici  deux  personnes  S  indem- 
niaer  celui  qui  a  vendu  &  bas  prix,  et  celui  dont 
la  rescision  change  toutes  les  convenances,  les 
combinaisons  et  la  situation  quant  à  ses  affaires. 

Le  citoyen  Bigot-Préameneu  dit  que  c'est 
touiours  offrir  une  chance  et  une  prime  au  dol. 

Le  premier  Consnl  dit  que  la  dôducUon 
d'un  dixième  ne  peut  tenter  la  mauvaise  foi, 
puisqu'il  lui  est  facile  de  s'assurer  impunément 
Sesavantages  beaucoup  plus  considérables  en 
achetant  le  bien  à  cinquante  pour  cent. 

Ou  ne  voit  donc  plus  d'autre  motif,  pour  refu- 
ser cette  déduction,  que  le  principe  très-nioral 
que  celui  qui  achète  à  vil  prix  ne  ménte  m  mé- 
nagement ni  cooBidÉration. 


teur,  et  on  ne  l'obliée  qu'à  en  parfaire  le  prix. 
La  proposition  du  Premier  Consul  est  adoptée. 
L'article  103  est  adopté. 
L'article  104  est  discuté. 
Le  citoyen  Ségur  dit  que  quoique  l'acheteur 
soit  moins  exposé  à  être  trompé,  lajustice  semble 
cependant  exiger  que  lorsqu'il  l'a  été  la  loi  vienne 
à  son  secours. 

Le  citoyen  JelllTel  pense  que  cette  protection 
serait  d'autant  plus  juste  que,  dans  ces  derniers 
temps,  on  a  imaginé  une  fraude  infôme  pour  sur- 
prendre les  acquéreurs  :  on  leur  présente  des 
baux  simulés  qui  donnent  au  domaine  un  pro- 
duit apparent  beaucoup  supérieur  au  produit 
réel. 

Le  citoyen  Troneket  dit  que  ces  manœuvres 
ne  constituent  pas  une  simple  lésion,  mais  le 
dol  et  la  surprise,  qui  ne  seront  pas  l'objet  du 
titre  en  discussion. 

A  l'égard  de  l'action  en  lésion,  les  lois  romaines 
la  refusaient  à  l'achetear  par  U  raison  que  per- 
sonne n'est  forcé  d'acheter,  au  lieu  que  les  cir- 
constances et  le  besoin  des  affaires  forcent  quel- 
quefois de  vendre. 

Les  auteurs  ont  adopté  le  systèo»  du  droit  ro- 
main. Us  ont  pensé  que  l'acheteur  qui  mettait  un 
trop  haut  prix  à  la  chose  s'y  étant  déterminé 
librement,  soit  par  des  raisons  solides,  ou  pour 
augmenter  ses  jouissances,  avait  calculé  ses  sa- 
crilices  et  y  avait  consenti  ;  que  dès  lors  il  ne 
devait  être  relevé  que  dans  le  cas  où  il  aurait  été 
trompé  par  des  déclarations  mensongères  et  par 
de  faux  renseignements. 
11  y  avait  diversité  dans  la  jurisprudence. 
Le  citoyen  Portails  dit  qu'il  avait  pensé  que 
l'action  en  lésion  devait  être  accordée  aux  deux 
parties  ;  mais  que  la  section  a  cru  devoir  ]&  res- 
veindre  au  vendeur. 
Lui  était-^le  particulière  dans  le  principe? 
On  ne  peut  pas  décider  cette  question  par  le 
texte  de  la  loi  G,  de  rescend.  vend.  ;  car  il  faut  se 
rappeler  qu'à  Rome  on  rendait  des  rescrits  sur 
des  cas  particuliers,  et  qu'ainsi  le  silence  delà 
loi  ne  préjugeait  rien  contre  les  cas  différents  de 
celui  sur  lequel  elle  s'est  expliquée.  Hais  on  voit, 
par  d'autres  lois,  quel  était  sur  la  question  l'esprit 
de  la  législation  romaine  :  elles  déi-iarent  que 
tontes  les  dispositions  sur  la  vente  sont  commu- 
nes au  vendeur  et  à  l'acheteur. 
La  juritiprudence  était  d'abord  divisée- 
Un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  rendu  en  1676, 
et  rapporté  au  Journal  du  palais,  a  paru  fixer  les 
principes. 

On  a  considéré  que  toutes  les  fois  que  le  dol 
est  prouvé  par  la  chose  même,  la  loi  ne  peut  se 
dispenser  de  réparer  la  lésion,  de  quelque  cdté 
qu'elle  se  rencontre. 

L'acquéreur  peut  sans  doute  avoir  des  raisons 
pour  suracheter,  savoir  qu'il  paie  la  cliose  ao 
delà  de  son  prix,  y  consentir  lifavment  ;  mais  on 
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est  forcé  de  reconnaître  aussi  qu'il  peut  être 
trompé,  ou  même  se  tromper  ;  or,  dans  cette  der- 
nière hypothèse,  il  est  lésé. 

Aussi  Pothier  veuNil  (pîe  la  rescision  lui  soit 
accordée  ;  et  ^Agveueau^  qui  écrivait  avant  que 
la  jurisprudence  fût  fixée,  est  de  la  môme  opi- 
nion. 

Depuis,  la  jurisprudence  est  devenue  uniforme, 
et  les  acheteurs  lésés  ont  obtenu  la  rescision. 

Le  citoyen  Troneket  dit  qu'il  ne  s'oppose  pas 
à  ce  que  Faction  en  rescision  soit  accordée  aux 
acheteurs  lorsqu'ils  se  trouvent  lésés  ;  mais  que, 
pour  rendre  cette  disposition  juste,  il  faut  la 
restreindre  par  un  amendement. 

U  arrive  en  effet,  assez  souvent,  qu'un  pro- 
priétaire qui  désire  s'agrandir  sollicite  le  pro- 
priétaire voisin  de  lui  céder  une  partie  de  sa 
chose.  Celui-ci  se  dét^mine  avec  peine  :  l'ache- 
teur le  décide  en  lui  offrant  des  conditions  très-  : 
vrantageuses.  Il  ne  serait  pas  juste  que,  dans 
ces  drconstaoces,  il  pût  se  faire  restituer. 

Le  Premier  CouBal  dit  qu'en  accordant  l'ac- 
tion en  rescision  h  racheteurJésé,on  embarrassera 
souvent  les  propriétés. 

Un  particulier,  qui  a  le  projet  d'établir  une  ma- 
nufacture, achète  un  terrain  où  il  trouve  un  cou- 
rant d'eau  dont  il  a  besoin  pour  son  entreprise. 
Les  circonstances  changent;  il  ne  réalise  pas  ses 
projets,  ou  il  vient  à  mourir  :  lui-même  ou  ses 
néntiers  viennent  alléguer  qu'ils  ont  payé  ce  ter- 
rain cinq  fois  sa  valeur,  et  demandent  la  restitu- 
tion. Le  vendeur  cependant  s'est  défait  des  terres 
voisines;  il  les  a  aliénées  à  un  prix  inférieur  à 
celui  qu'elles  auraient  eu  si  l'héritage  eût  été 
entitr,  et  il  s'y  est  déterminé  par  l'indemnité  que 
lui  offrait  la  première  vente.  11  est  évident  que, 
dans  cette  hypothèse,  la  rescision  du  contrat  ne 
le  replacerait  pas  dans  la  position  où  il  se  trouvait. 

On  voit,  par  cet  exemple,  que  si  l'on  accordait 
la  rescision  à  Tachoteur,  ce  ne  pourrait  être  qu'en 
distinguant  entre  les  divers  cas  ;  ce  qui  rendrait 
la  loi  trt'B-conftise,  en  même  temps  qu  incomplète, 
car  il  serait  impossible  de  prévoir  ni  «le  saisir 
toutes  les  distinctions  qu'exigerait  l'équité. 

U  n'eu  est  pas  de  même  de  la  rescision  accordée 
au  vendeur  ;  elle  ne  porte  jamais  préjudice  à 
l'acheteur,  :  son  intérêt  et  sa  volonté  sont  d'avoir 
la  chose  qu'il  a  achetée.  Si  la  rescision  la  lui  ôtait, 
elle  serait  mauvaise  et  injuste  ;  mais  elle  la  lui 
laisse,  et  ne  l'oblige  qu'à  en  payer  le  xèritahle 
pix. 

La  loi  qui  accorderait  la  rescision  à  L'acheteur 
blesserait  les  intérêts  du  fisc,  en  ouvrant  la  porte 
aux  fraudes.  Le  prix  réel  de  la  vente  ne  serait 
plus  exprimé  dans  les  contrats;  le  vendeur  exi- 
eerait  que  ce  qui  est  au  delà  de  l'exacte  valeur 
de  la  chose  fût  donné  par  forme  de  pot-de-vin. 

Bnfln,  un  dernier  inconvénient  serait  que,  si 
le  prix  exprimé  dans  [le  contrat  n'est  plus  cer- 
tainement le  véritable  prix,  on  ne  saurait  pas 

Snelle  valeur  donner  à  l^éritage'da^  les  partages 
e  famille. 

La  proposition  d'accorder  à  l'acheteur  Taction 
en  rescision  est  rejetéc. 
Le  Conseil  adopte  l'article  104. 
Les  articles  105  et  106  sont  adoptés. 
La  séance  est  levée. 

Pour  extrait  conforme  : . 
Le  $ecrétaire  général  du  Conseil  âtÈtat^ 
J.  G.  LOCRÉ. 
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OU  13  PLUVIÔSE  AN  XU  DE  u.  BÉPUBtIQUE. 

(Jeudil  février  1804). 

Le  Premier  Consul  préside  la  séance. 

Le  second  et  troisième  Consul  sont  présents. 

Le  citoyen  6ally  annonce  que  le  titre  111  du 
livre  II  du  projet  de  Code  civil,  êa  Cusufruit,  de 
l'usage  et  de  Chabitation^  a  été  décrété  par  le 
Corps  législatif,  dans  sa  séance  du  9  pluviôse. 

Le  citoyen  Berlier  annonce  que  fe  titre  IV  du 
livre  11  du  projet  de  Code  civil,  des  servitudes  ou 
services  fmders^  a  été  décrété  par  le  Corps  légis- 
latif, dans  sa  séance  du  10  pluvldse. 

LIVRE  IIL 
TITRE  m. 

DES  ENGAGEMENTS  QUI  SE  FORMENT  SANS  GOMVEN- 

TION. 

Exposé  des  motifs. 

Le  citoyen  Trellhard*,  nommé  par  le  Pre- 
mier Consul,  avec  les  citoyens  Fonreroy  et  I^an- 
mond,  pour  présenter  au  Corps  législatif,  dans 
sa  séance  du  9  pluviése,  le  titre  m  du  livre  111 
du  projet  de  Code  civil  des  engagenients  q\ii  se 
forment  sans  convention^  et  pour  en  soutenir  ia 
discussion  dans  sa  séance  du  19  du  même  mois, 
dépose  sur  le  bureaa  l'exposé  des  motifs  de  ce 
titre. 

Cet  exposé  est  ainsi  conçu  : 
•  Citoyens  lègislateui^, 

€  Le  titre  du  Code  civil  que  le  Gouvernement' 
vous  présente  aujourd'hui  ne  contient  qu'un  petit 
nombre  d'articles  :  U  a  pour  ohiet  les  engagements 
qui  se  forment  sans  convention. 

M  Une  société  politique  serait  bien  imparité, 
si  les  membres  qui  la  composent  n'avaient  entre 
eux  d'autres  engagements  que  ceux  qu'ils  auraient 
prévus  et  réglés  par  une  convention. 

<c  Quel  est  celui  qui  pourrait  se  flatter  de  lire 
dans  les  profondeurs  de  l'avenir  tous  les  rapports 
que  les  événements  établiront  entre  lui  et  .ses 
concitoyens?  Bt  quelle  opinion  devrait-on  se  for- 
mer de  la  sagesse  d'un  législateur  qui  laisserait 
les  hommes  errants,  sans  guide  et  sans  boussole, 
dans  cette  vaste  mer  dont  personne  ne  sonda  ja- 
mais les  abîmes? 

«  Que  le  philosophe  recherche  si  l'homme  est 
sorti  bon  aes  mains  de  la  nature  ;  le  législateur 
ne  saurait  ignorer  que  les  passions  ont  trop  sou- 
vent étouffé  la  raison  et  fait  taire  la  bonté. 

«  La  loi  doit  donc  vouloir  pour  nous  ce  que 
nous  voudrions  nous-mêmes  si  nous  étions  justes, 
et  elle  suppose  entre  les  hommes,  dans  les  cas 
imprévus,  les  obligations  nécessaires  pour  le 
maintien  de  l'ordre  social. 

a  Voilà  le  principe  des  engagements  qui  se  /br- 
ment  sans  conventwn. 

«  Ces  engagements  peuvent  être  considérés 
sous  d«ix  rapports  :  ou  ils  résultent  de  la  seule 
autorité  ÔB  la  loi,  ou  ils  ont  pour  cause  un  fait 
personnel  à  celui  qui  se  trouve  obligé. 

«  Les  engagements  des  tuteurs,  obligés  en  cette 
qualité,  quoiqu'il  n'ait  pas  été  eu  leur  pouvoir  de 
la  refuser;  les  engagements  des  voisins,  obligés 
entre  eux  à  raison  de  leur  seule  position  et  sans 
aucun  acte  de  leur  volonté  particulière,  sont 
dans  la  première  classe.  Ces  onligations  et  les 
autres  de  la  même  nature  prennent  leur  racine 
dans  tes  besoins  de  la  société. 

<c  Quel  serait  le  sort  d'un  malheureux,  privé 
des  soins  paternels  dans  sa  plus  tendre  enfance, 
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Bi  la  loi  ne  réparait  pas  envers  lui  les  torts  de  la 
nature? 

<  Où  serait  la  garantie  des  propriétés,  si  nos 
voisins  pouvaieDtjouir  de  la  leur  d'une  manière  qui 
compromettrait  la  nôtre?  L'autorité  du  li^gislateur  a 
dû  y  pourvoir.  Mais  les  engagem^ts  de  cette  es- 
pèce ne  sont  pas  l'objet  du  présent  titre  ;  les  règles 
qui  les  concernent  sont  répandues  dans  les  di- 
verses parties  du  Code  :  il  s^agit  daus  ce  moment 
des  engagements  qui  se  forment  par  le  fait  d'une . 
seule  personne.  Un  projet  de  loi  vous  fut  pré- 
senté, it  y  a  peu  de  jours,  sur  les  engagements 
qui  résultent  du  concours  4es  volontés  de  toutes 
les  parties  intéressées  :  ici  nous  ne  nous  occu- 
pons que  des  engagements  qui  naissent  d'un  fait, 
et  sans  qu'il  intervienne  aucune  convention. 

«  Les  faits  qui  peuvent  donner  lieu  à  ces  enga- 
gements S(mt,  ou  çwfflis  ou  illicites. 

«  Les  &its  permis  fonnent  ce  qu'on  a  appelé  des 
ffuosi-eofifrats;  les  Mta  illicites  sont  des  délits  ou 
ûBB  gwui-âéHts  :  cette  diTÏsion  fournit  la  matière 
de  deux  chapitres. 

«  Dans  les  contrats,  c'est  le  consentement  mu- 
tuel des  parties  contractantes  qui  produit  entre 
elles  l'obligation. 

c  Dans  les  quasi-contrats,  au  contraire,  comme 
dans  Jes  délits  et  les  quasi-délits^  l'obligation, 
ainsi  que  je  l'ai  déjà  observé,  résulte  d'un  fait  : 
c'est  la  loi  qui  le  rend  obli^toire.  Les  engage- 
ments de  cette  espèce  sont  fondés  sur  ces  grands 

{trincipes  de  morale  si  profondément  gravés  dans 
e  cœur  de  tous  les  hommes,  qu'il  faut  faire  aux 
autres  ce  que  nous  désirerions  qu'ils  fissent  pour 
nous  dans  les  mêmes  circonstances,  et  que  nous 
sommes  tenus  de  réparer  les  torts  et  les  dom- 
mages que  nous  avons  pu  causer. 

«  Les  dispositions  dont  tous  entendrez  la  lec- 
ture sont  toutes  des  conséquences  plus  ou  moins 
éloignées,  mais  nécessaires,  de  ces  vérités  éter- 
nelles. 

a  Ainsi  celui  qui,  volontairement  et  sans  man- 
dat, gère  l'aObire  d*autrui,  s'oblige  par  ce  seul 
tait  à  continuer  sa  gestion  jusqu'à  ce  que  l'affaire 
soit  terminée  :  il  est  tenu  d'y  porter  les  soins 
d'un  bon  père  de  famille. 

*  N'est-ce  pas  là  en  effet  ce  qu'il  exigerait  pour 
lui  dans  la  même  position?  Si  c'est  une  action 
louable  de  prendre  en  main  Ta^iire  d'un  absent, 
cet  acte  de  bienfaisance  ne  serait-il  pas  une  vé- 
ritable trahison ,  si ,  après  avoir  commencé  de 
gérer,  après  avoir  peut-être  prévenu  et  écarté,  par 
ime  diligence  apparente,  des  amis  plus  éclairés 
et  plus  solides,  i  on  pouvait  abandonner  l'affaire 
sans  l'avoir  terminée,  ou  si  on  ne  la  suivait  qu'a- 
vec une  incurie  fatale  au  propriétaire  ? 

*  En  prenant  la  gestion  d'une  affaire,  on  con- 
tracte donc  nécessairement  l'obligation  de  la  finir  ; 
et  s'il  ne  faut  pas  ^cer  le  zèle  des  amis  par  trop 
d'exigence,  il  ne  convient  pas  moins  de  se  ga- 
rantir de  ces  officieux  indiscrets,  si  actifs  quand 
il  s'agit  d'otirïr  des  services ,  si  prompts  à  se 
mettre  en  mouvement,  mais  dont  l'ardeur  se 
calme  avec  la  même  promptitude,  et  dont  les 
.empressements  seraient  une  véritable  oïlamîtè, 
si  la  loi  ne  les  chatveait  pas  de  toutes  les  suites 
de  leur  légèreté  et  de  leur  Inconstance. 

«  En  forçant  celui  qui  s'est  ingéré  dans  une 
affaire  à  la  terminer,  il  est  aussi  bien  juste,  lors- 
qu'il l'atua  gérée  avec  loyauté,  qu'il  puisse  ré- 
clamer l'indemnité  de  tous  les  engagements  qu'il 
aura  pris,  et  le  remboursement  de  toutes  les  dé- 
penses utiles  et  nécessaires  qu'il  aura  faites. 

«  Cette  indemnité,  ceremboursemcnL  sont  une 
obligation  étroite  et  sacrée  pour  celui  dont  on  a 
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érë l'affaire;  obligation  qui  résulte  du  foit  seul 
e  la  gestion,  et  qui  se  forme  sans  le  consente- 
ment et  même  à  rinsu  de  celui  qui  est  obligé.  , 
•  Je  ne  m'attacherai  pas  à  prouver  la  sagesse 
de  dispositions  si  constamment  fondées  sur  l'é- 
quité naturelle;  il  ne  serait  pas  moins  superflu 
de  m'arrêter  sur  les  autres  articles  du  chapitre  \". 
Qui  pourrait  en  effet  contester  que  celui  qui  a 
reçu  une  somme,  ou  toute  autre  chose  qui  ne  lui 
était  pas  due,  est  obligé  par  le  fait  à  la  rendre; 
que  celui  qui  l'a  reçue  de  mauvaise  foi  est  res- 

fionsable  même  des  cas  fortuits;  que  celui  à  qui 
a  chose  est  restituée  doit,  de  sou  côté,  tenir 
compte  des  dépenses  nécessaires  et  utiles  âites 
pour  sa  conservation  ? 

«  Toutes  ces  propositions  sont  d'une  évidence 
à  laquelle  il  n'est  permis  à  personne  de  se  re- 
fuser. 

■  Les  dispositions  du  chapitre  u,  des  délita  et 
des  quasi^lits,  ne  sont  pas  moins  nécessairee, 
moins  justes,  moins  incontestables. 

■  Celui  qui,  par  son  fait,  a  causé  du  d(»nmagd 
est  tenu  de  le  réparer  ;  il  est  engagé  k  cette  répa- 
ration, même  quand  il  n'y  aurait  de  sa  part 
aucune  malice,  mais  seulement  négligence  ou 
imprudence  :  c'est  une  suite  nécessaire  de  son 
délit  ou  quasi-délit.  II  offrirait  lui-même  cette 
réparation,  s'il  était  juste,  comme  il  t'exigerait 
d'un  autre,  s'il  avait  éprouvé  le  dommage, 

«  Dirai-je  que  de  graves  docteurs  ont  mis  en 
question  si  un  interdit  pour  cause  de  prodigalité 
s  oblige  de  réparer  les  torts  causés  par  ses  délita? 
Diraî-je  que  quelques-uns  ont  eu  le  courage  de 
décider  qu'il  n'était  pas  tenu  de  cette  réparation; 
qu'il  pouvait,  à  la  vérité,  compromettre  par  son 
délit  sa  liberté,  même  sa  vie,  mais  qu'il  ne  pou- 
vait pas  compromettre  sa  fortune,  parce  que  toute 
aliénation  lui  est  interdite? 

■  Vous  croirez  sans  peine,  citoyens  législateurs, 
que  nous  n'avons  pas  dû  supposer  qu'une  pareille 
question  pût  8*élever  de  nos  jours,  et  vous  nous 
approuverez  de  n'avoir  pas  fait  a  notre  siècle 
l'injure  de  la  décider. 

■  Le  principe  une  fois  établi,  nous  n'avons  eu 
qu'une  dîspœltbn  à  ajouter  :  c'est  qu'on  est  res- 
ponsable non-seulement  du  dommage  qu'on  a 
causé  par  son  propre  fait,  mais  encore  de  celui 

3ui  a  été  causé  par  le  fait  des  personnes  dont  on 
oit  répondre,  ou  des  choses  que  l'on  a  sous  sa 
garde. 

«  La  responsabilité  des  pères,  des  instituteurs, 
des  mïdtres,  est  une  garantie  et  souvent  la  seule 
garantie  de  la  réparation  des  dommages;  sans 
doute  elle  doit  être  renfermée  dans  de  justes  limi- 
tes. Les  pères  ne  répondront  que  du  fait  de  leurs 
enfants  mineurs  et  habitant  avec  eux  ;  les  maîtres, 
que  du  fait  des  domestiques  dans  les  fonctions 
auxquelles  ils  sont  employés  ;  les  instituteurs,  les 
artisans,  que  des  domnuùges  causés  pendant  le 
temps  que  les  élèves  ou  les  apprentis  sont  sous 
leur  BurTeillance. 

«  Ainsi  réglée,  la  responsabilité  est  de  toute 
justice.  Ceux  à,  qui  elle  est  imposée  ont  à  s'impu- 
ter, pour  le  moins,  les  uns  de  la  faiblesse,  les 
autres  de  mauvais  choix,  tous  de  la  négligence  : 
heureux  encore  si  leur  conscience  ne  leur  repro- 
che pas  d'avoir  donné  de  mauvais  principes  et 
de  plus  mauvais  exemples  I 

«  Puisse  cette  charge  de  la  responsabilité  ren- 
dre les  chefs  de  famille  plus  prudents  et  plus  at- 
tentifs! Puisse-t-elle  faire  sentir  aux  instituteurs 
toute  l'importance  de  leur  mission  !  Et  puissent 
les  pères  surtout  se  pénétrer  fortement  de  l'éten- 
due et  de  la  sainteté  de  lem  à  devoirs  !  La  vie  que 
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OM  «iltota  tûnaeat  de  noas  n'est  phu  on  bien- 
ftit,  si  nous  ne  les  formons  pas  li  la  verto*  et  sî 
BOUS  nVn  Cbïbodb  pas  de  bons  citoyens.  > 

ilVRB  m. 
TITRBX. 

ou  CONTRAT  DB  HARUGE  ET  DES  DBOIÏS  BESPECTIFS' 

DES  ÉPOUX. 

Exposé  des  motifs. 
Le  citoyen  Beriler,  nommé  par  le  Premier 
Consul,  avec  les  citoyens  Portail»  etTrell- 
hard,  pour  présenter  au  Corps  législatif,  dans  sa 
séance  du  10  pluviôse,  le  titre  X  du  livre  III  du 
projet  de  Gode  civil,  ou  contrat  de  mariage  et  des 
droits  respectifs  des  époux,  et  pour  en  soutenir  la 
disoission  dans  sa  séance  du  20  du  même  mois, 
dépose  sur  le  bareau  l'espoaé  des  motifs  de  ce 
projet. 

Cet  exposé  est  ainsi  conçu  : 

■  Citoyens  législateurs, 

■  L'une  des  lois  qne  vous  avec  portées  dans 
Yotie  dernière  session  détermine  les  conditions 
lequisa  pour  le  maiiage,  en  règle  les  formes,  et 
statue  nr  ks  droits  et  devoirs  principaux  qu*éta- 
Uit  enUre  ks  époux  le  lien  justement  révéré  qui 
estie  âMideinent  des  familles  et  de  la  société. 

«  Cette  loi  s'est  occupée  de  tout  ce  qui  touche 
il'élat  civil  des  époux,  et  a  laissé  à  d'autres  dis- 
positions du  Godele  soin  de  régler  ce  qui  r^arde 
les  conventions  qoe  les  époux  peuvent  établir  par 
rapport  à  leurs  biens,  et  les  droits  que,  dans  leur 
silence,  la  loi  doit  suppléer. 

■  ffest  C8  complément  que  renferme  le  projet 

rt  nous  vous  apportons  aujourd'hui,  intitulé 
contrat  de  manage  et  des  droits  respectifs  des 
époux. 

«  Dans  cette  importante  matière,  le  (louverne- 
ment  a  dft  ne  rien  admettre  qui  pût  blesser  Tins- 
titution  fondamentale,  fût-on  capable  de  ralentir 
cet  heuroix  élan  que  la  nature  elle-même  a  pris 
soin  d'imprimer  aux  hommes  en  les  dirigeant 
ters  le  mariage. 

«  Ainsi,  point  d*inutiles  entraves  ;  car  si  la  vo- 
lonté doit  essentiellement  présider  aux  contrats, 
t^est  snrtont  lorsqu'il  s'a^t  de  conventions  ma- 
trimoniales. 

«  Cependant  cette  volonté  doit  être  limitée  en 
quelques  circonstances,  éclairée  toujours  et  sup- 
pléée quelquefois. 

I  De  là  la  nécessité  d'une  loi  ;  puisse  celle  dont 
nous  vous  offrons  le  projet,  remplir  les  vues 
qu'on  s'est  proposées! 

■  Pour  bieu  comprendre  et  surtout  pour  juger 
ses  dispositions,  il  n'importe  pas  seulement  de 
connaître  le  dernier  état  de  notre  législation  sur 
les  rapports  qui  existent  entre  les  époux  quant 
aux  byma  ;  mais  il  ne  sera  pas  inutile  peut-être  de 
remonter  à  la  source  de  cette  législation,  et  de 
porter  an  coup  d'œil  général  sur  cette  partie  de 
notre  droit. 

«  Ici,  comme  en  beaucoup  d'autres  matières,  il 
serait  difficile  de  ne  point  citer  Rome  et  ses  lois. 
Les  femmes,  qui  y  furent  longtemps  incapables 
de  succéder,  ne  pouvaient  rien  apporter  à  leurs 
maris  :  ceux-ci  les  nreuaient  sans  Dieos:  ils  les 
recevaient  de  leurs  ramilles  sous  la  fbrmale  d'une 
vent&  et  ce  contrat  fut  appelé  mariam  par  oeftaf. 

■  Hais  cet  état  de  cboses  cessa  quand  les  femmes 
fiirent  rendues  habiles  à  succéder  :  alora  s'éta- 
blit le  régime  dotal,  dont  les  principaux  effets 
consistèrent  à  donner  les  fruits  de  la  dot  au  mari 
pour  soutenir  les  charges  du  mariage,  en  frap- 
pant d'inaliénabilité  les  immeubles  dotaux  delà 


femme,  el  en  laissant  à  celle-d  la  pleine  disposi- 
tion de  tout  ce  quin'avait  point  été  stipulé  dotal. 

«  Cette  règle  de  rinaliénabitité  des  fonds  dotaux 
de  la  femme  fut  puisée  duis  cette  considération 
d'ordre  public  qui  devint  une  maxime,  intereU 
reipublicœ  dotes  muliervm  salvasesse. 

«  Dans  ce  dernier  état  de  la  législation  ro- 
maine, la  séparation  entière  des  deux  patrimoi- 
nes fut  le  but  constant  de  ses  dispositions  :  la 
femme  devait ,  à  la  dissolution  du  mariage  ,  re- 
couvrer le  principal  de  8a  dot;  elle  conservait, 
pendant  le  mariage,  la  disposition  de  ses  biens 
paraphernaux,  et  demeurait  étrangère  à  tout  le 
reste. 

s  Cet  isolement  des  intérêts  respectifs  était  en 
harmonie  avec  les  autres  institutions  du  peuple 
qui  nous  a  transmis  un  si  grand  nombre  de  ses  lois. 

«  Celle-ci,  pourtant,  est  loin  d'avoir  obtenu  on 
succès  général  en  France. 

«  Je  n'entreprendrai  point  la  recherche  de  l'é- 
poque prédse  où  la  coomiunauté  conjugale  s'in- 
troduiat  dans  un  grand  nombre  de  nos  provin- 
ces. 

■  Le  voile  qui  couvre  cette  origine,  comme  tant 
d'autres,  n'a  pas  besoin  d^âtrelevé  pour  fixer  nos 
résultats. 

•  Il  serait  sans  doute  difficile  de  déternùner  le 
d^é  d'influence  que  purent  obtenir  soit  le  ré- 
gime dotal,  soit  la  communauté,  quand  les  lois 
étaient  sans  territoire,  et  lorsque  le  Bomain,  le 
Franc,  le  Bourguignon  et  le  Gaulois;  quoique  na- 
iHtant  le  même  pays,  étaient  jugés  chacun  selon 
les  lois  personnelles  qui  pouvaient  les  r^r  d'a- 
près le  seul  titre  del^  origine:cequi  aiaitdire 
à  Montesquieu  que  le  territoire  était  le  m^hne^  et 
les  nattons  diverses. 

t  Sans  recourir  à  de  vagues  hypothèses,  il  est 
du  moins  certain  que  la  communauté  conjugale 
était  déji.  et  depuis  longtemps  dans  les  habitudes 
d'une  grande  partie  de  la  nation  fhtnçaise,  lors- 
que nos  coutumes  furent  rédigées  par  écrit,  et 
vinrent  toutes  {à  l'exception  de  celles  de  Normal^ 
die,  Reims  et  Auvergne]  consacrer,  chacune  àans 
leur  ressort,  la  communauté  comme  une  loi  terri- 
toriate  qui  devenait  le  drt^l  commun  de  quicon- 
que n'y  avait  pas  formellement  dérogé. 

c  Tel  est  le  demi^  état  des  choses  qui  nous 
lai^  apercevoir  la  France  divisée  sur  ce  point 
en  deux  grandes  parties,  se  composant,  IMne  des 
pays  appelés  de  coutume,  et  l'autre  des  pays  res- 
tés fidèles  au  droit  romain;  les  premiers. vivant 
sous  le  régime  de  la  communauté,  et  les  seconds 
sons  te  régime  dotal. 

«  Dans  une  telle  situation,  on  comprend  com- 
bien de  ménagements  exige  la  matière  que  nous 
traitons;  car  loin  de  heurter  les  habitudes  qui 
ne  nuisent  point  au  corps  social,  celui-ci  doit, 
sans  distinction  de  lieux,  inviter  les  citoyens  au 
mariage  ;  et  cet  appel  de  la  patrie  sera  d'autant 
mieux  reçu,  que  chacun  pourra  plus  librement 
régler  ses  conventions  matrimoniales. 

<  Que  la  plus  grande  liberté  y  préside  donc,  et 
qu'elle  n'ait  d'autres  limites  que  celles  que  lui 
assignent  les  bonnes  mœurs  et  l'ordre  public; 
car  rien  en  cette  matière  ne  doit  être  spécialement 
commandé;  mais  ce  qui  serait  contraire  à  TordK 
public  peut  et  doit  être  po^tlvement  défendu. 

«  C'est  d'après  ces  vues  que  notre  projet  ex- 
prime, dans  ses  dispositions  générales,  qne  les 
époux  ne  peuvent  déroger  ni  auœ  droits  résultant 
de  la  puissance  maritale  sur  la  personne  de  la 
femme  el  des  enfants-,  ou  qui  appartiennent  au  mari 
comme  chef,  m  a«aî  droits  conférés  ou  survivant 
des  époaaa  par  le  titre  de  la  puietance  patemette 
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9t  par  te  titre  de  la  minorité^  de  la  tutelle  et  de 
P émancipation  i  et  c'est  dans  les  mêmes  vues  que 
toutes  conventions  tendantes  à  interrertir  l'ordre 
légal  des  saccessions  sont  spécialement  défen- 
dues. 

fl  Nais  sera-MI  aussi  défendu  de  stipuler,  en 
termes  généraux,  que  les  droits  des  époux  seront 
réglés  selon  telle  ancienne  loi  ou  coutume? 

■  Cette  disposition  qui,  au  premier  coup  d'œil, 
ne  semble  renfermer  rien  de  contraire  &  l'ordre 
social,  aurait  cependant  l'inconvénient  majeur  de 
perpéhier  comme  lois  de  l'Etat  cette  foule  d'usa- 
ges divers  qui  couvraient  le  territoire  firançais. 

«  Le  but  du  Gode  civil  serait  totalement  manqué, 
sMI  pouvait  en  être  ainsi  :  notre  projet  défend 
donc  de  tels  référés,  sans  néanmoins  porter  at- 
teinte à  la  faculté  qui  appartient  aux  époux  de 
stipuler  spécialement,  et  sauf  les  1  imites  ci-dessus 
indiouées,  tout  ce  qui  leur  conviendra. 

•  Cependant,  comme  cette  spéciflcation  même, 
si  elle  devait  s^aiipliquer  à  toutes  les  parties  d'un 
grand  système,  serait  presque  toujours  accompa- 
gnée de  graves  dinicutlés,  il  a  été  jugé  non-seu- 
lement commode,  mais  utile  pour  les  citoyens,  de 
tracer  séparément  et  les  règles  qui  s'adaptent  le 
mieux  au  régime  de  la  communauté,  et  celles  qui 
ont  paru  le  mieux  convenir  au  régime  dotal. 

«  Ùes  règles,  posées  dans  deux  chapitres  dis- 
tincts, et  parallèlement,  auront  pour  avantage 
certain  d'offrir  aux  citoyens  une  collection  de 
principes  auxquels  ils  pourront  se  référer  en  ter- 
mes généraux  ;  et  s'ils  veulent  7  déroger  en  quel- 
ques points,  le  soin  da  rédacteur  se  Aomeni  a  ex- 
primer les  modifications  dictées  par  la  volonté 
particulière  des  contractants. 

•  Jusqu'à  présent,  citoyens  législateurs,  la  mar- 
che de  notre  projet  est  simple  et  facile  -,  mais  il 
faut  aborder  une  dîfflcallë  plus  sérieuse. 

■  Nous  n'avons  vu  encore  que  des  époux  stipu- 
lant leurs  intérêts  avec  toute  la  liberté  que  la 
matière  réclame,  adoptant  l'un  des  deux  systèmes 
qui  leur  sont  offiarts,  on  les  modiflaut  selon  leur 
volonté. 

<  Mais  il  fallait  apercevoir  amsi  le  cas  assez 
Arquent  où  nulles  conventions  particulières  n'au- 
ront précédé  l'acte  civil  du  mariage. 

«  Sn  l'absence  de  toutes  conventions,  ta  loi  doîl 
nécessairement  régler  les  droits  respectifs  des 
époux,  ou,  en  d'autres  termes,  il  doit  y  être 
pourvu  par  un  droit  commun  quelconque;  mais 
quel  sera-t-il? 

«  On  avait  à  se  décider  ici  entre  les  deux  sys- 
tèmes que  j'ai  exposés  :  car  il  n'était  pas  possible, 
sans  renverser  toutes  les  idées  d'uniformité, 
d'établir  un  droit  commun  qui  ne  fftt  pas  le  môme 

Sour  toute  la  République;  il  était  nécessaire 
'opter,  et  le  plus  mûr  examen  a  présidé  au  (ùoîx 
qu'a  foit  le  projet. 

«  Sans  doute  le  régime  dotal  pourvoit  mieux  à 
la  conservation  de  la  dot,  puisqu'il  en  interdit 
l'aliénation. 

«  Sans  doute  aussi  il  présente  quelque  chose  de 
plus  simple  que  la  communauté  :  voilà  ses  avan- 
tages :  mais  la  communauté  a  aussi  les  siens. 

«  D'abord  l'union  des  personnes  ne  conduit-elle 
pas  à  la  société  des  biens,  et  la  communanté  des 
travaux  n'établit-elte  point  la  communanté  des 
bédéfices? 

«  A  la  vérité,  quelques  personnes  ont  voulu 
rapporter  au  mari  seul  les  bénéfices,  comme  pro- 
venant presque  exclusivement  de  son  proi)re 
travail;  mais  cette  proposition. est-elle  bien  vraie, 
at  doit-elle  surtout  8%ppliquer  à  la  classe  nom- 
breuse  des  artisans  et  des  agriculteurs?  Leurs 
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femmes  ne  travaillent-elles  pas  autant  qu'eux,  et 
ne  sont-elles  pas  ordinairement  plus  économes  ? 
Et  comme  c'est  principalement  dans  cette  classe 
qu'on  se  marie  sans  contrat,  n'est-ce  pas  elle  que 
le  législateur  doit  avoir  en  vue  quand  il  établit 
un  droit  commun  précisément  pour  le  cas  où  il 
n'y  a  point  de  contrat? 

Au  surplus,  si  l'on  examine  la  question  d'une 
manière  plus  générale,  on  trouvera  qu'un  grand 
nombre  de  femmes,  autres  qne  celles  dont  nous 
venons  de  parler;  contribuent  aux  bénéfices,  si- 
non par  des  travaux  semblables  à  ceux  de  leurs 
maris,  du  moins  par  les  capitaux  qu'elles  ont 
versés  dans  la  communauté,  et  par  les  soins 
qu'elles  prennent  du  ménage. 

a  Mais  d'ailleurs  cette  société  serait-elle  la  seule 
où  l'on  exigeât  une  mise  parfîaitement  ^ale.  et 
la  femme  devrait-elle  rester  sans  participation 
aux  bénéfices,  parce  qu'elle  n'y  aurait  pas  con- 
tribué autant  que  son  mari? 

a  Laissons  ces  froids  calculs,  et  revenons  à  ce 
que  prescrit,  en  cette  matière,  la  simple  qualité 
d'époux,  en  l'absence  de  toutes  conventions;  car 
alors  c'est  la  nature  des  choses  qui  exerce  son 
empire,  et  certes  elle  ne  saurait  prononcer  la  sé- 
paration des  intérêts  pécuniaires  de  toute  espèce 
entre  personnes  aussi  étroitement  uoies  que  le 
sont  un  mari  et  une  femme. 

■  Jusqu'ici  je  n'ai  examiné  la  communauté  que 
sous  les  rapports  de  la  justice;  mais  ce  régime 
a  paru  aussi  plus  favcHanle  à  l'ordre  social  &.  plus 
conforme  au  caractère  national. 

«  Loin  de  nous  l'idée  d'imprimer  aucun  carac- 
tère de  réprobation  au  régime  dotal nous  avons 
indiqué  ses  avantages,  et  le  projet  lui  réserve  une 

S lace  honorable  parmi  ses  difipositiona  ;  ccpen- 
ant  si  l'on  calcule  la  juste  influence  des  deux 
réfcimes  sur  l'union  conjugale,  on  devra  trouver 
sous  l'un  plus  de  froides  compagnes,  et  sous  l'au- 
tre plus  de  femmes  affectionnées  et  attachées  par 
leur  propre  intérêt  aux  succès  communs. 

•  Disons  aussi  que  les  mœurs  françaises  sont 
généralement  plus  en  harmonie  avec  le  régime  de 
la  communauté,  et  que  peut-être  les  femmes  n'ont 
acquis  chez  nous  la  juste  considération  dont  elles 
jouissent  que  par  ce  titre  d'associées,  qui,  en  leur 
imprimant  plus  de  dignité,  ne  saurait  être  sans 
inuuence  sur  le  bonheur  domestique. 

«  Comment  d'ailleurs  pourrait-on  méconnaître 
la  tendance  de  l'esprit  national  vers  la  commu- 
nauté conjugale,  quand  on  voit  que  les  stipula- 
tions de  sociétés  d'acquêts  étaient  devenues  très- 
communes,  même  dans  plusieurs  ressorts  soumis 
BU  rggime  dotal? 

■  lant  de  considérations  ne  pouvaient  être  im- 
puissantes sur  l'esprit  du  Gouvernement,  et  il 
croit  avoir  répondu  au  vœu  de  la  nation,  en  lui 

E résentant  la  communauté  non  comme  un  sys- 
ïme  absolu  qu'il  faille  suivre,  mais  comme  la 
loi  qui  régit  les  époux  quand  ils  ne  l'ont  pas 
exclue. 

>  Cette  disposition  du  projet,  l'une  des  plus 
importantes  du  chapitre  i"^,  est  suivie  de  deux 
autres  dont  l'utilité  sera  facilement  sentie. 

«  L'une  porto  que  toutes  conventions  matrimo- 
nitUes  seront  rédigées  avant  le  mariage,  devant  no- 
taire, 

■  L'autre  interdit  tout  changement  après  la  cé- 
lébration du  mariaee,  et  prescrit  la  manière  dont 
les  changements  faits  antérieurement  devront 
âtre  constatés  pour  être  valE^les. 

<  Ces  dispositions,  communes  aux  deux  ré- 
gimes que  nous  venons  d'examiner,  ont  eu  pour 
objet  d'empêcher,  dans  l'un  et  dans  l'autre,  des 
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fraudes  envers  les  tiers,  telles  que  ct;lles  dont  le 
pi^n'a  offert  qne  trop  d'exemples. 

•  Le  GoaTernement  entre  certamement  dans  T08 
vues,  toutes  les  fois  qu'il  enlève  &  la  mauvaise  foi 
quelques-uns  de  ses  nombreux  asiles,  ou  qu'il  en 
rend  Taccès  plus  difficile. 

«  Je  Tiens,  citoyeas  législateurs,  de  vous  ex- 
poser les  dispositions  générales  comprises  au  cha- 
pitre de  notre  projet  de  loi;  mais  le  n'ai  rempli 
qu'une  très-faible  partie  de  ma  t&cne  :  et  je  dois 
maîntenaot  vous  faire  connaître  la  route  qu'on  a 
suivie  pour  organiser  soit  htrégimeencoriMnunauté, 
soit  le  régime  dotal,  objet  des  chapitres  ii  et  ui. 

«  Le  régime  en  communauté  se  divise  lui- 
même  en  deux  parties  :  Tuoe  relative  à  la  com- 
munauté légale  (c'est  celle  qui  a  lieu  quand  1  es 
parties  se  sont  mariées  saus  contrat);  l'autre  rela- 
tive à  la  communauté  conventionnelle,  ou  modi- 
fiée par  des  conventions  particulières. 

De  la  communauté  légale. 

a  n  n'entre  pas  dans  mou  plan,  citoyens  légis- 
lateurs, de  fixer  successivement  votre  attention 
BUT  chaque  artide  du  projet;  il  en  est  beaucoup 
dont  Vexttème  simplicité  ou  la  justice  évidente 
repousse  tout  commentaire. 
-  Je  meiwmerai  donc  &  motiver  les  vues  principa- 
les du  système,  et  si  je  m'uiTéle  sur  quelques  dlspo- 
aitioDS  d'un  ordre  secondaire,  je  ne  le  fend  qu'au- 
tant qn'ellesporteront  sur  des  points  controversés 
on  qu'elles  seront  nécessaires  pour  l'explication 
ou  1  intelli^euce  du  plan  général. 

■  De  quoi  la  communauté  se  composera-t-elle? 
Par  qui  et  commentsera-t-elleadmiiu8trée?Com- 
meat  se  dissoudra-t-elle?  Et  quels  seront,  après 
sa  dissolution,  les  droits  des  époux,  et  priacipa- 
l^ent  ceux  de  la  femme?  Telles  sont  les  matières 
dont  je  vais  vous  entretenir. 

«  Je  reprends  successivement  ces  diverses  ques- 
tion». 

•  De  quoi  la  communauté'  légale  se  composer»4- 
eile? 

«  Dans  le  dernier  état  des  choses,  les  coutumes 
variaient  entre  elles  sur  la  composition  de  cette 
communauté  :  dans  quelques-unes,  la  commu* 
B»ité  ne  portait  que  sur  les  acqu^te;  mais,  dans 
le  plus  grand  nombre,  elle  embrassait  les  meubles 
comme  les  acquêts. 

a  Cependant  les  meubles  mômes  étaient  régis 
div^Bement  par  les  diverses  coutumes  :  ainsi, 
dans  plnsïenrs,  la  communauté  ne  profitait  que 
des  meubles  existants  lors  du  mariage,  tandis 
qu'ailleurs  on  ne  faisait  nulle  distinction  entre  les 
meubles  existants  lors  du  mariage  et  ceux  qui 
échéaient  pendant  son  cours. 

«  Notre  projet  a  adopté  cette  dernière  vue;  et 
si  voua  lut  accordez  votre  sanction,  1»  commu- 
nauté conjugale  embrassera,  outre  les  acquêts,  les 
meubles  respectifs  des  époux,  présents  et  futurs  ; 
car.  en  toute  institution,  le  but  du  l^islateur  doit 
être  d'éviter  les  embarras  qui  deviennent  eux- 
mêmes  des  sources  de  discorde. 

■  Que  l'on  admette  des  distinctions  en  cette 
matière,  et  l'on  ne  pourra  plus  y  faire  un  pas 
sans  inventaire.  Que  d'embarras  dans  cette  seule 
obligation,  et  que  de  difQcultés  dans  le  récole- 
ment  1  Reconual^t-on  facilement,  après  un  long 
nsage,  les  meublée  qui  auront  appartenu  au  man 
ou  S  la  femme,  et  qui  auront  été  longtemps  con- 
foodus  ?  Et  si,  à  déntut  de  documents  écrits,  il  faut 
arriver  par  la  preuve  vocale  à  la  connaissance  de 
ce  qui  appartient  à  chacun,  oU  en  sera-t-on  ?  Que 
deviendront  surtout  le  bonheur  et  le  repos  des 
Amilles? 
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•  Ces  puissantes  considérations  ont  dicté  le^ 
dispositions  de  notre  projet,  contre  lesquelles  on 
objecterait  vainement  que  souvent  le  mobilier 
peut  être  d'un  grand  pnx^  car  s'il  en  est  ainsi, 
et  que  cette  consid^tion  mflue  sur  les  parties, 
elles  stipuleront  ce  qui  leur  conviendra  le  mieux; 
cette  faculté  ne  leur  est  point  ravie  ;  mais  le  droit 
commun  pécherait  par  la  base,  s'il  se  réglait  sur 
quelques  situations  particulières,  et  non  sur  les 
cas  généraux. 

«  Ainsi  les  meubles  présents  et  futurs  entreront 
dans  la  communauté,  et  par  la  môme  raison,  les 
dettes  mobilières  respectives  seront  à  la  chatte 
de  cette  communauté,  soit  qu'elles  existent  au 
moment  du  mariaee,  soit  qu  elles  dépendent  de 
successions  ou  de  donations  échues  pendant  son 
cours. 

«  Ces  dispositions  tendent  toutes  à  simpliOer 
une  institution  respectable  et  utile. 

■  Cependant  une  succession  ou  une  donation 
peut  être  ou  purement  mobilière  ou  totalement 
immobilière, ou  composée  d'objets  qui  participent 
de  l'une  et  de  l'autre  espèce  ;  et  ces  cas  divers 
doivent  trouver  chacun  des  règles  qui  leur  soient 

Sropres  et  qui,  sans  grever  la  communauté  au 
ela  de  son  émolument,  assurent  aux  tiers  l'exer- 
cice de  leurs  droits  légitimes,  et  aux  époux  de  suf- 
fisantes indemnités  quand  il  y  a  lieu.  Notre  projet 
y  a  pourvu. 
«  Je  passe  à  la  seconde  question, 
a  Par  qui  et  comment  la  communauté'  scra-(-e/(e 
administrée  ? 

«  Sans  doute  il  est  inutile  d'énoncer  que  le  mari 
sera  seul  administrateur  légal  de  la  commu- 
nauté ;  cette  qualité  ne  pouvait  être  conférée  qu'à 
lui. 

«  Ainsi  il  pourra  seul  vendre,  aliéner  et  hypo- 
théquer les  biens  de  la  communauté. 

«  Ainsi  la  femme  (à  moins  qu'elle  ne  soit  mar- 
chande publique)  ne  pourra  s  obliger  ni  exercer 
aucune  action,  non-seulement  par  rapport  aux 
biens  de  la  communauté,  mais  même  relativement 
à  ses  biens  propres,  sans  le  consentement  de  son 
mari. 

«  Hais  le  mari,  chef  de  communauté  et  maître 
des  acquêts,  ne  pourra  néanmoins  disposer  entre- 
vifs  et  a  titre  gratuit  ni  des  immeubles  acquis 
pendant  la  communauté,  ni  de  l'univergalité  ou 
d'une  quotité  du  mobilier. 

>  11  ne  pourra  non  plus  donner  par  testament 
au  delà  de  sa  part  dans  la  communauté  ;  car  les 
facilités  qui  lui  sont  dues  pour  sa  gestion  ne  vont 
pas  jusqu  à  autoriser  des  dispositions  qui,  évidem- 
ment hors  de  L'intérêt  de  la  société,  ne  tendraient 
qu'à  dépouiller  la  femme. 

■  Au  surplus,  il  administrera  les  immeubles 
propres  à  celle-ci,  mais  il  ne  pourra  les  aliéner 
sans  son  consentement;  car  la  femme  en  est  es- 
sentiellement restée  propriétaire  ;  et  la  mise 
qu'elle  ed  a  faite  dans  la  communauté,  n'a  eu  lieu 
que  pour  les  fruits  et  non  pour  le  fonds. 

«  Par  une  suite  du  même  principe,  si  le  mari, 
simple  usufruitier  des  immeubles  appartenant  a 
sa  femme,  meurt  après  en  avoir  passe  des  baux 
par  anticipation  ou  à  trop  long  cours,  leur  effet 
sera  nul  ou  réductible,  selon  que  les  limites  or- 
dinaires auront  été  dépassées. 

Dans  cette  partie  du  projet,  vous  reconnaîtrez, 
dtoyens  l^slateurs,  les  soins  qu'on  a  pris  pour 
garantir  les  biens  propres  de  la  femme,  autant  que 
cela  se  pouvait  dans  un  système  qui  n  en  prescrit 
point  l'inaliénabilité,  et  qui.ne  suppose  ni  le  mari 
disposé  à  ruiner  sa  femme  (parce  qu'il  n'y  a  pas 
d'intérêt  ou  qu'il  a  mÔme  rintérèt  contraire),  ni 
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la  femme  assez  faible  doàle  pour  suîquiescer 
à  des  actes  qui  mettraientses  biuis  persoQQels  eD 
péril. 

«  Vous  remarque'^  ^ussi  qu'en  cas  d'aliénation 
de  tout  ou  partie  des  biens  de  la  femme,  ses  rem- 
plois s'exercent  et  sur  les  biens  de  la  communauté 
et  sur  ceux  de  son  mari. 

«  Nous  voici  arrivés  à  la  discussion  d'une  autre 
partie  du  système:  je  veux  parler  de  la  dissolution 
de  la  communuuté. 

€  Comment  la  communauté  sera-U^lle  dissoute  ? 

«  Toutes  les  causes  qui  dissolvent  le  mariage 
opèrent  naturellement  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, car  l'acceasoire  ne  peut  survivre  au 
principal.  Ainsi  la  mort  naturelle  ou  civile  et  le 
divorce  font  cesser  la  communauté  ;  mais  elle  est 
aussi  dissoute  par  la  séparation  de  corps  et  par 
celle  de  biens,  quoiqu'en  ces  deux  derniers  cas 
le  mariage  continae  de  subsister. 

«  De  ces  diverses  causes  de  dissolution  de  la 
communauté,  la  plus  fréquente,  sans  doute,  celle 
qui  s'opère  par  la  mort  naturelle,  recevait  néan- 


moins dans  plusieurs  coutumes,  et  notamment 


époux 
survivant  et  ses  enfants. 

«  Le  but  de  cette  disposition  était  louable  sans 
doute;  mais  le  moyen  ètail-ilbien  choisi? 

■  Le  défaut  d'inventaire  n'est  pas  toujours  l'effet 
de  la  mauvaise  foi;  il  est  plus  souvent  peut-être 
le  fruit  de  l'ignorance  ou  la  suite  de  rextrême 
modicité  de  Phéritage  et  du  désir  d'éviter  des 
frais  :  et  comme  les  petites  successions  sont  en 
grand  nombre,  il  est  évident  que  la  disposition 
qu'on  examine  a  dû  atteindre  beaucoup  d'inno- 
cents; aussi  peu  de  cou  tûmes  ravaient^lles  adoptée, 
et  la  raison,  d'accord  avec  la  justice,  la  repousse 
invinciblement  aujourd'hui. 

«  Toute  société  se  rompt  par  la  mort  de  l'un 
des  asBodôs  :  ce  principe  est  incontestable,  et  il 
ne  l'est  pas  moins  qu'on  ne  peut  être  placé  mal- 
gré soi  dans  les  liens  d'âne  société  qu'on  n'a 
point  contractée  ni  voulu  contracter. 

■  L'esprit  d'ailleurs  couçoit-il  les  suites  d'une 
pareille  diapositioD  et  toutes  les  difûcultés  nais- 
santes d'une  société  involontaire  ?  La  loi  peut  in- 
fliger des  peines;  mats  son  autorité  ne  doit  point 
fàire  violence  à  la  nature  des  choses. 

K  EnGn  gu'arrivait-il  quand  l'époux  survivant 
se  remariait?  Que  le  nouvel  époux  entrant  dans 
la  société  y  prenait  une  part  gui  faisait  décroître 
celle  des  autres  associés  et  en  opérait  la  division, 
non  plus  en  deux,  mais  en  trois  parties. 

■  Tant  d'embarras  ne  doivent  point  renaître 
quand  on  a  d'ailleurs  un  moyen  simple  et  facile 
d'atteindre  le  but  qu'on  se  propose.  De  quoi  s'agit- 
il  en  effet  ?  De  veiller  k  la  conservation  des  droits 

âui  appartiennent  aux  enfants  du  mariage.  Mais 
e  deux  choses  l'une,  ou  ils  sont  majeurs,  ou  Ils 
ne  le  sont  pas. 

«  S'ils  sont  majeurs  et  qu'ils  ne  provoquent 
point  l'inventaire,  ils  partagent  la  foute  de  l'é^poux 
Burrivant  :  il  ne  leur  est  dii  aucune  indemnité. 

t  S'ils  sont  mineurs,  leur  subrogé-tuteur,  qui 
aura  négligé  de  faire  procéder  à  l'inventaire,  en 
deviendra  personnellement  responsable  envers 
eux,  et  l'époux  survivant  perdra  déplus  lesdroits 
que  la  loi  lui  accordait  sur  les  revenus  de  ses 
enfants.  Voilà  la  peine. 

•  Dans  tous  les  cas,  la  preuve  par  commune  re> 
nommée  sera  admise  pour  établir  la  consistance 
de  la  communauté. 
«  Un  telordre  de  choses  a  para  sur  oe  point  bien 


préférable  à  ce  qui  était  autrefois  pratiqué,  seule- 
ment dans  quelques  coutumes. 

«  Je  reviens  sur  une  autre  cause  de  dissolution 
de  la  communauté,  sur  celle  qui  s'opère  par  la 
séparation  de  biens, 

>  Ge  mot  ne  pouvait  être  prononcé  sans  rappe- 
ler les  Traudes  qui  se  sont  trop  souvent  pratiquées 
à  ce  sujet;  mais  il  n'était  pas  possible  de  rejeter 
toutes  fes  séparations  de  biens,  parce  qu'il  y  en 
a  eu  quelquefois  de  frauduleuses  :  de  quelle  in- 
stitution n'a-t-oa  pas  abusé  ! 

«  Le  secours  de  la  séparation,  dû  h  l'épouse 
malheureuse  d'un  mari  dissipateur,  ce  secours  dû 
daus  tous  les  systèmes  et  sous  le  régime  dotal 
comme  sous  celui  de  la  communauté,  ne  pouvait 
disparaître  de  nos  lois  ;  mais  il  est  auûi  du  devoir 
du  législateur  de  ^ndre  la  fraude  plus  difficile, 
en  appelant  surtout  la  surveillance  de  ceux  qu'elle 
'  peut  blesser, 

*  Notre  projet  tend  &  ce  but.  Mais  le  complément 
de  la  garantie  réclamée  sur  ce  point  par  l'ordre 
public  se  trouve  dans  les  formes  mêmes  qui  se- 
ront employées  pouï  arriver  à  la  sépuation  de 
biens  :  et  ce  travail  n'a  pu  qu'être  renvoyé  au 
Gode  de  la  procédure  civile.  Le  zèle  du  Gouverne- 
ment pour  tout  ce  qui  est  bon  et  utile  vous  est  un 
sûr  garant  que  cet  objet  ne  sera  point  perdu  de 


vue. 


•  Doîs-je  au  surplus  observer  que  la  femme, 
simplement  séparée  de  corps  ou  de  biens,  ne  re- 
couvre point  la  faculté  d'aliéner  ses  immeubles 
sans  l'autorisation  de  son  mari  ?  Le  projet  en  con- 
tient une  disposition  expresse,  dont  le  principe 
réside  dans  la  puissance  maritale,  qui  existe  too- 
jours  tant  que  le  mariage  n'est  point  dissous. 

I  Mais  qu'arrive-t-il  après  la  dissolution  de  la 
communauté?  Il  convient  de  considérer  principa- 
lement  cette  dissolution  dans  sa  cause  la  plus  or- 
dinaire, c'est-à-dire  dans  la  mort  de  iVu  des 
époux. 

■  La  proposition  ainsi  établie,  elle  doit  être 
examinée  sous  le  double  rapport  du  prédécès  da 
mari  ou  du  prédécès  de  la  femme. 

«  Si  la  femme  survit,  elle  pourra  accepta  la 
communauté  ou  y  renoncer,  sans  être  privée  du 
droit  d'exercer  ses  reprises  ou  remplois  relative- 
ment à  ses  biens  personnels. 

«  Si  la  femme  prédécëde,  les  mêmes  droits  ap- 
partiendront à  ses  héritiers. 

«  Quelques  coutumes,  il  est  vrai,  distinguaient 
ces  deux  cas,  et  considéraient  la  faculté  de  renon- 
cer comme  un  droit  personnel  à  la  femme,  et  qui, 
sans  une  stipulation  spéciale,  ne  passait  point  a 
ses  héritiers. 

«  Notre  [irojet  n'a  point  admis  cette  distinction, 
et  ne  devait  point  Fadmeth^.  En  effet,  la  loi  n'a 
introduit  Ja  faculté  dont  il  s'agit  qu'en  considéra- 
tion des  différences  qui  existent  entre  la  commu- 
nauté conjugale  et  les  autres  sociétés. 

«  Dans  la  communauté  conjugale,  le  mari  est 
maître  absolu;  la  femme  ne  peut  s'opposa  &  au- 
.  cun  de  ses  actes  :  en  un  mot,  après  avoir  mis  dans 
là  masse  commnne  son  mobilier,  la  jouissance  de 
ses  immeubles  et  son  travail,  tous  les  droits  de  la 
femme  se  réduisent  à  l'espoir  de  partager  les  bé- 
néûces  s'il  y  en  a. 

«  Rien  donc  de  plus  juste  que  la  faculté  dont 
il  s'agit  :  mais  sa  justice  n'est  pas  seulement  rela- 
tive, elle  est  absolue,  et  n'appartient  pas  moine 
aux  héritiers  de  la  femme  qu'à  la  femme  elle- 
même.  Quels  seront-ils  d'ailleurs,  ces  héritiers? 
Le  plus  souvent  ce  seront  les  enfants  du  mariage, 
d^es  sous  ce  rappori  de  toute  la  faveur  des  lois. 

>  La  £EÎculté  accordée  à  la  femme  on  aux  siens 
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de  renoncer  à  la  conamanauté  est  essentieUemeat 
d*ordre  public  :  sang  cette  facuIM,  les  biens  per- 
sonnels de  la  femme  seraient  à  la  merci  du  mari, 
pnteqa*une  manTaise  administration  donnerait 
lieu  aux  créanciers  de  les  atteindre;  et  c'est  bien 
alors  que  les  détracteurs  de  la  communauté  pour- 
tùenc  dire  que  les  biens  de  la  femme  restent  sans 
protection  dans  ce  système;  mais  notre  projet  a 
jffévena  cette  obieclioD,  en  mterdisant  formelle- 
ment tonte  stipulation  tendante  à  l'abandon  de  ce 
privilège. 

«  AîDslf  par  la  prévoyance  d'une  disposition 
inaltérable, la  femme  ou  ses  héritiers  pourront, 
ICH^  même  que  le  contrat  de  mariage  contiendrait, 
une  clause  contraire,  accepter  la  communauté  ou 
y  renoncer;  mais  cette  faculté  cessera  par  l'im- 
mixtion, et  son  exercice  sera  accompagne  de  quel- 
ques règles  projires  à  ne  pas  laisser  trop  long- 
t^ps  les  qualités  incertaines;  car  la  foi  doit 
pourvoir  aussi  aux  intérêts  des  tiers.  Il  y  aura 
donc,  soit  pour  faire  inventaire,  soit  pour  déli- 
bérer, un  délai  passé  lequel  la  femme  ou  ses  bé- 
Û6en  pourront  être  personnellement  poursuivis  ; 
et  œ  qne  nous  avons  dit  pour  le  cas  oA  la  com- 
munaott  est  dissoute  pu  h  mort  naturelle,  a'ap- 
pUqne  sacu  restriction  à  la  dissolution  par  la  mort 
civile,  et,  eôus  de  très-l^ières  modifications,  à  la 
dissoiutioD  qtd  s'opère  par  le  divorce  et  la  sépa- 
ration de  coros. 

€  Je  Tiens  de  nommer  le  divorce,  et  ceci  appelle 
imelques  explications  ;  car  il  résulte  de  cequi  vient 
d'être  dit,  que  le  divorce  ne  sera  point  un  obs- 
tacle au  partage  des  bénéfices  gue  la  communauté 
pourra  omir,  lors  même  que  le  divorce  aura  été 
obtenu  contre  la  femme. 

■  La  motif  de  cette  disposition  est  qu'il  ne  s'agit 
point  d'une  libéralité  que  la  femme  recueille 
comme  dans  le  cas  de  l'article  293  du  livre  1"^  du 
Gode  dvil,  mais  d'un  droit  qu'elle  exerce  et  qui 
ne  fait  que  représenter  la  mise  qu'elle  a  faîte  de 
son  mobilier,  des  fruits  de  ses  immeubles  et  de 
son  travail  dans  la  masse  commune  :  tout  cela 
pourrait-il  être  perdu  pour  elle-même  sans  entrer 
en  compte? 

«  Hais  reprenons  les  idées  générales  qu'appelle 
te  chapitre  que  noi»  discutons. 

«  La  fraune  on  ses  héritien  accepteront  ou  ré- 
pudieront la  communauté  ;  la  loi  doit  poser  ûes 
régies  pour  cette  double  hypothèse. 

■  Dans  l'un  et  Vaaùe  cas,  ces  règles  seront  fort 
simples. 

«Si  la  communauté  estacceptée,  il  faudra  faire 
une  masse  commune  de  l'actif  et  du  passif  et 
après  l'acquittement  des  charges  et  le  prélèvement 
réciproque  des  biens  personnels  de  cb^nn  des 
époux,  faire  le  partage  du  surplus. 

I  Si  quelques-uns  des  Mens  propres  h  l'un  des 
époux  ont  été  aliénés,  le  remploi  s  en  fera  pi'éala- 
blement  sur  la  masse. 

«  Si,  au  contraire,  ces  biens  ont  été  améliorés 
aux  frais  de  la  communauté,  ceUe-d  en  sera  iu- 
demnisée  on  récompensée. 

•  Rien  de  plus  juste  ni  de  plus  clair  que  ces 
règles;  cependant,  comme  toutes  les  choses 
humaines,  elles  peuvent  se  compliquer  acciden- 
teUeawBt. 

X  II  peut  arriver,  par  exemple,  que  la  femme 
laisse  plasienrs  héritiers,  et  que  ceux-ci  soient 
divisés  entre  eux  de  telle  manière  que  l'un  ac- 
cepte la  communauté  tandis  que  l'autre  y  renon- 
cera. 

«  Notre  projet  pourvoit  à  ce  cas  d'une  manière 
juste,  et  que  la  sunpie  lecture  du  texte  justifiera 
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0  U  peut  arriver  aussi  que  des  sousbw^tioas  ou 
des  recélés  aient  été  faits  par  l'un  des  époux;  et 
ce  ne  serait  point  fàire  assez  qm  d'obliger  le  re- 
céleur  à  rapporter  à  la  masse  ce  qu'il  a  voulu  lui 
dérober  ;  il  est  juste  de  le  priver  du  droit  de  pren- 
dre, part  dans  1  effet  rapporté  ou  dans  sa  valeur. 

«  Ces  divers  accidenta  n'offrent  d'ailleurs  rien 
qui  puisse  sensiblement  embarrasser  le  système, 
et  il  faut  en  dire  autant  de  tout  ce  qui  touche  au 
paiement  des  dettes  après  le  partage  et  à  la  dis- 
tinction de  ce  qui  est  à  la  charge  de  chacun  des 
époux,  selon  les  diverses  espèces  de  dettes. 

«  Parmi  les  dispositions  de  cette  catégorie 
comprises  dans  le  projet  de  loi  qui  vous  est  sou- 
mis, il  n'en  est  qu^une  qui  soit  ,en  ce  moment 
digne  de  remarque  :  c'est  celle  qui  statue  qu'en 
tout  état  la  femme  n'est  tenue  des  dettes  de  la 
communauté  que  jusqu  à  concurrence  de  son  émo- 
lument, pourvu  qu'il  y  ait  eu  inventaire,  et  qu'elle 
rende  compte  du  contenu  de  cet  inventaire  et  de 
ce  qui  lui  en  est  échu  par  le  partage. 

a  C'est  encore  une  disposition  protectrice  et  qui 
prouve  tout  le  soiu  qu'on  a  pris  pour  que  le  ré- 
gime de  la  communauté  ne  vint  point  compro- 
mettre les  intérêts  de  la  fenune. 

«  Nous  venons  de  voir  ce  qui  a  lieu  lorsque  la 
communauté  est  acceptée;  et  si  toutes  les  règles 
qui  se  rapportent  à  ce  cas  ne  présentent  aucune 
difficulté  sérieuse,  celles  relatives  au  cas  de  re- 
nonciation sont  plus  simples  encore. 

«  Ici  tout  se  réduit  de  la  part  de  la  femme  k 
poursuivre  la  reprise  de  ses  biens  personnels,  s'ils 
existent  en  natura  ou  de  leur  valeur  s'ils  ont  été 
aliénés,  et  des  indemnités  qui  peuvent  lui  être 
dues. 

<  Elle  ne  peut  répéter  le  mobilier  qu'elle  a  mis 
dans  la  communauté,  et  ne  retire  que  les  linges 
et  bardes  à.  son  usage. 

«  Bile  est  au  surplus  déchargée  de  toute  con- 
tribution aux  dettes  de  la  communauté,  excepté 
de  cdles  pour  lesquelles  elle  se  serait  personnel- 
lement obligée,  et  sauf  en  ce  cas  son  recours  sur 
les  biens  de  la  communauté  ou  sur  ceux  de  son 
mari. 

«  Cette  dernière  situation,  qui  vous  présente  le 
câté  malheureux  d'un  contrat  sur  lequel  les  parties 
avaient  fondé  de  plus  grandes  espérances,  ne  fera 
point  sortir  de  votre  mémoire  tous  les  avantages 
qui  doivent  généralement  résulter  du  ré^me  au- 
quel elle  appartient. 

■  La  renonciation  à  la  commimauté  est  une 
exceptiou.  et  l'on  a  même,  dans  ce  cas,  j^urvu 
aux  intérêts  de  la  femme  autant  qu'il  était  pos- 
sible. 

a  Citoyens  législateurs,  j'ai  retracé  les  princi- 
paux caractères  du  régime  en  communauté,  j'en 
ai  motivé  les  principales  dispositions,  et  je  croîs 
avoir  établi  moins  par  des  arguments  que  par  la 
simple  exposition  de  ses  règles,  quela  société 
dont  il  s'agit  est  beaucoup  moins  environnée  de 
diffîcultés]  et  d'embarras  que  ne  l'ont  craint  de 
bons  esprits  peu  habitués  a  en  suivre  les  mouve- 
ments et  l'action. 

>  Sans  doute  un  système  dans  lequel,  sans  par- 
ticipation à  la  société,  la  femme  n'a  qu'à  retirer 
ses  apports  constatés,  est  plus  simple  ."mais  celui 
qui  vient  de  vous  être  exposé  est  aussi  simple 
qu'une  sodété  puisse  l'être,  et  doit  gagner  beau- 
coup aux  dispositions  qui  y  font  entrer  tout  le 
mobilier;  car  les  principales dilficultésrésultaient 
des  distinctions  que  pinceurs  coutumes  admet- 
taient a  ce  sujet 

<  Amélioré  sous  ce  rapport  et  sous  plusieurs 
autres,  le  régime  delà  commaaftuté>  depuislong- 
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temps  si  cher  à  une  grande  partie  du  territoire 
Arançais,  le  deviendra  davantage  encore  et  rem- 
plira mieux  son  objet. 

t  Haïs  le  système  que  nous  venons  de  vous  dé- 
velopper recevra-t-il  quelques  modiflcations  ou 
amendements ,  quand  les  époux  ou  l'un  d'eux 
auront  des  enfants  d'un  précédent  mariage?  Cette 
circonstance,  d'une  application  assez  fiiquente, 
ne  pouvait  échapper  h  la  sollicitude  du  Gouver- 
nement. 

«  On  a  doue  examiné  la  queslion  ;  et  sans  puiser 
sa  décision  dans  la  loi  Fœminœ  3.  G.  De  sec.  nup., 
ni  dans  l'édit  de  François  11  sur  les  secondes  noces, 
on  l'a  facilement  trouvée  dans  Tarticle  387  du 
livre  111  du  Gode  civil,  déjà  décrété. 

Cet  article  régie  et  limite  les  libéralités  que 
toute  personne  ayant  des  enfants  peut  faire  à  son 
second  époux. 

*  Dans  le  cas  particulier,  il  suffit  donc  de  se 
référer  à  cet  article,  en  exprimant  que  si,  par  la 
mise  de  son  mobilier  dans  la  communauté  ou  le 
aiemcnt  des  dettes  de  l'autre  époux,  celui  qui  a 
es  enfants  se  trouvait  donner  au  delà  de  la  por- 
tion disponible,  les  enfants  du  premier  lit  auront 
l'action  en  retranchement. 

V  De  cette  manière,  et  sous  cette  seule  modi- 
fication, le  droit  commun  peut  sans  nul  incon- 
vénient exercer  son  empire  sur  cette  espèce  comme 
sur  toutes  les  autres. 

«  On  conçoit  d'ailleurs  que  la  même  restriction 
s'étendra  au  cas  de  la  communauté  convention- 
nelle  dont  il  sera  ci-après  parlé  ;  mai;;,  dans  tous 
les  cas,  les  simples  bénéflces  résultant  des  tra- 
vaux communs  et  des  économies  faites  sur  les 
revenus  respectifs,  quoique  inégaux,  des  époux, 
ne  devront  point  être  classés  parmi  les  avantages 
sujets  à  réduction. 

«  Tout  ce  qui  vient  d'être  dit,  citoyens  législa- 
teurs, s'applique  à  la  communauté  légale,  à  cette 
communauté  qui,  dans  le  silence  des  parties,  doit 
former  le  droit  commun  de  la  France. 

«  Mais  si  les  époux  s'y  soumettent  par  leur  si- 
lence, et  à  plus  forte  raison  par  leur  adhésion 
expresse,  ils  peuvent  aussi  moaiQer  ce  droit  com- 
mun par  des  conventions  particulières,  et  la  com- 
munauté devient  alors  purement  conventionnelle 
dans  les  points  qui  ont  été  l'objet  de  stipulations 
spéciales. 

De  la  communauté  conventionnelle. 

«  En  traitant  particulièrement  de  plusieurs  mo- 
diflcations de  la  communauté  légale,  comme  on 
l'a  fait  dans  la  seconde  partie  du  chapitre  U,  no- 
tre projet  n'a  pas  eu  pour  but  d'embrasser  toutes 
les  espèces  dont  se  compose  le  vaste  domaine  de 
la  volonté  des  hommes. 

>  Le  tableau  de  quelques-unes  n'entrait  donc 

Sas  essentiellement  et  nécessairement  dans  le  plan 
e  ce  travail  ;  et  après  avoir  tracé  les  régies  de 
la  communauté  I^le ,  on  pouvait  se  borner  à 
laisser  agir  au  surplus  la  liberté  des  conventions, 
sans  autres  limites  que  celles  qui  sont  assignées 
par  le  chapitre  i"  du  projet  de  loi. 

«  Mais  sans  vouloir  restreindre  cette  liberté,  si 
nécessaire  et  si  fortement  consacrée  en  cette  ma- 
tière, le  Gouvernement  a  pensé  qu'il  était  digne 
de  sa  sollicitude  de  s'occuper  spécialement  de 
certaines  modifications,  surtout  de  celles  qui  sont 
le  plus  usitées,  et  que  des  stipulations  journa- 
lières indiquent  comme  étant  plus  dans  les  habi- 
tudes de  quelques  parties  de  notre  immense  po- 
pulation' 

«  C'est  dans  ces  vues  que  le  projet  exprime  ce 
qui  résultera  des  diverses  conventions  qui  auront 
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eu  pour  objet  d'établir  l'un  des  points  suivants, 
savoir  : 

■  1»  Que  la  communauté  n'embrassera  que  les 
acquêts; 

•  2«  Que  le  mobilier  présent  ou  fùtur  n'entrera 
point  eo  communauté,  ou  n'y  entrera  que  pour 
une  oartie; 

«  3o  Qu'on  y  comprendra  tout  ou  partie  des 
immeuDles  présents  ou  futurs ,  par  la  voie  de 
l'ameublissement  ; 

«  4<'  Que  les  éponx  paieront  séparément  leurs 
dettes  antérieures  au  mariage; 

«  b"  Qu'en  cas  de  renonciation,  la  femme  pourra 
reprendre  ses  apports  francs  et  quittes  ; 

>  6°  Que  le  survivant  aura  un  préciput  ; 

«  7°  Que  les  époux  auront  des  parts  inégales; 

■  8"  Qu'il  y  aura  entre  eux  communauté  a  titre 
universel. 

«  Chacune  de  ces  espèces  s'éloigne  diversement 
du  système  général  :  les  unes  le  restreignent,  les 
autres  y  ajoutent,  mais  toutes  le  modiflent,  et 
chacune  est  susceptible  de  quelques  règles  qui 
seront  posées  ou  comme  la  conséquence  du  pacte 
spécial  auquel  elles  se  rapportent^  ou  comme 
mesures  propres  à  prévenur  les  difflcultés  qui 
naîtraient  du  texte  isolé. 

a  Voilà,  citoyens  lé^slaleurs,  le  but  qu'on  s'est 
proposé  dans  la  rédaction  d'un  assez  grand  nom- 
bre d'articles,  dont  les  dispositions,  puisées  pour 
chaque  cas,  ou  dans  nos  coutumes,  ou  dans  la 
jurisprudence,  seront  facilement  comprises  et 
appliquées. 

«  Je  ne  les  analyserai  donc  pas,  car  elles  sont 
peu  susceptibles  d  analyse,  et  il  ne  s'agit  pas  ici 
d'expliquer  un  système  :  cette  partie  de  notre 
projet  n'offre  qu'une  série  de  propositions  indé- 
pendantes les  unes  des  autres,  quelquefois  con- 
traires, et  toiqours  aussi  variées  que  la  volonté 
humaine. 

«  Vous  jugerez,  lors  de  la  lecture  qui  en  sera 
faîte,  si  les  décisions  qu'elles  renferment  sont  en 
harmonie  avec  les  situations  diverses  auxquelles 
elles  se  rapportent. 

•c  Mais  je  ne  puis  terminer  la  discussion  rela- 
tive au  chapitre  u  du  projet  de  loi,  sans  arrêta 
un  moment  votre  attention  sur  la  section  ix  et 
dernière  de  la  seconde  partie  de  ce  chapitre. 

«  Cette  section  fixe  la  condition  des  époux  gui, 
sans  se  soumettre  au  régime  dotal,  se  manent 
sans  communauté  ou  stipulent  qu'ils  seront  sé- 
parés de  biens. 

■  Au  premier  coup  d'ceil,  on  serait  porté  à  clas- 
ser séparément  cette  espèce,  qui  exclut  tout  à  la 
fois  et  la  communauté  et  le  régime  dotal  ;  mais 
si,  pour  ne  rien  omettre,  il  a  fallu  parler  de  cette 
stipulation  très-rare  et  en  régler  les  effets,  c'eût 
été  trop  faire  pour  elle  que  de  la  considérer 
comme  constituant  un  troisième  système,  et  de 
la  placer  sur  le  niveau  des  deux  autres  régimes. 

■  Ge  pacte  particulier,  qui  est  une  preuve  de  la 
liberté  indéfmîe  qui  régnera  dans  les  conventions 
matrimoniales,  termine  convenablement  le  cha- 
pitre où  sont  placées  les  conventions  qui  modi- 
fient, quant  aux  biens,  la  situation  naturelle  des 
époux. 

«  J'atteins,  citoyens  législateurs,  la  partie  du 
projet  qui  traite  du  régime  dotal. 

Du  régime  dotal. 

0  Déjà  vous  connaissez  les  motifs  qui  ont  con- 
seillé de  maintenir  le  régime  dotal  non  plus 
comme  la  loi  spéciale  ou  le  droit  commun  d  une 
partie  du  ternloire  français,  mais  comme  un 
corps  de  r^les  auquel  tons  les  citoyens  do  la 
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République,  quelque  part  qu'ils  habitent,  puis- 
sent se  référer  quand  ils  préféreront  ce  régime  & 
celui  do  la  communaulé. 

■  De  là  l'obligation  pour  nous  de  motiver  en- 
core, sinon  tous  les  détails,  du  moins  les  priU" 
cipales  dispositions  de  ce  régime. 

<  Le  r^ime  dotal  ne  tire  pas  son  nom  de  la 
seule  circonstance  qu'il  y  a  une  dot  constituée, 
car  le  régime  de  la  communauté  admet  aussi  la 
constitution  de  dot. 

«  Le  régime  dotal  n'est  donc  ainsi  appelé  qu'à 
raison  de  la  manière  particulière  dont  la  dot  se 
tronre  non  pas  constituée,  mais  régie  après  la 
conslitulion  qui  en  a  été  faite.  II  n  est  pas  inu- 
tile de  bien  connaître  la  valeur  des  mots  pour 
s'entendre  sur  le  fond  des  choses. 

«  il  peut  être  utile  aussi  de  remarquer  dès  à 
présent  que  sous  les  deux  régimes  les  dots  sont 
assujetties  à  plusieurs  régies  semblables. 

1  Telles  sont,  entre  autres,  celles  relatives  &  la 

Sarantie  de  la  dot,au  paiement  des  intérêts  de  cette 
ot.  et  même  à  la  portion  contributoire  des  père 
et  m^,  quand  ils  ont  conjointement  doté  leurs 
enfants;  dispositions  qui,  après  avoir  été  placées 
dans  le  chapitre  ii  relatif  a  la  communauté^  se 
retrouvent  dans  le  chapitre  m  relatif  au  régime 
dotai,  et  dont  on  eût  pu  faire  nn  chapitre  com- 
mun, si  l'on  n'eût  pas  craint  de  morceler  l'un 
et  l'autre  système  par  cette  voie  plus  courte  sans 
doute,  mais  moins  favorable  au  but  qu'on  s'était 
proposé.  En  effet  ce  but  a  été  de  réunir  dans 
chacun  des  chapitres  toutes  les  règles  qui  étaieut 
propres  îi  chacun  des  régimes,  de  manière  qu'il 
n'y  eût  ni  confusion  ni  renvoi  de  l'un  &  l'autre, 
ou  de  l'un  et  de  l'autre  à  un  chapitre  de  disposi- 
tions commuoes. 

■  Après  ces  observations^  je  dois  fixer  votre 
attention  sur  les  points  qui  différencient  essen- 
tieltemeut  le  régime  dotal  d'avec  celui  de  la  com- 
munauté. 

■  Dans  le  régime  dotal,  le  mari  n'a  pas,  comme 
dans  celui  de  la  communauté,  Fadministration  de 
tons  les  biens  de  la  femme,  sans  distinction  de 
cenx  qui  ont  été  constitués  en  dot  à  celle-ci,  ou 
qui  lui  sont  échus  depuis  le  mariage;  il  n'a  que 
I  administration  et  la  jouissance  desoienr.  stipulés 
dotaux;  mais  une  autre  différence  existe  encore, 
en  ce  que  les  immeubles  dotaux  deviennent  de 
leur  nature  inaliénables  pendant  le  mariage. 

«  Ainsi  ce  n'est  joint  seulement  le  mari  qui  ne 
pourra  aliéner  les  immeubles  dotaux  de  sa  femme, 
car  dans  aucun  système  cette  aliénation  ne  sau- 
rait être  l'ouvrage  de  celui  qui  n'est  pas  pro- 
priétaire ;  mais  c'est  la  femme  elle-même  qm  ne 
pourra  aliéner  ses  immeubles  dotaux  lors  même 
que  son  mari  y  consentirait. 

«  Cette  disposition  du  droit  romain ,  née  du 
désir  de  protéger  la  femme  contre  sa  propre  fai- 
blesse et  contre  l'iaQuence  de  son  mari,  est  l'un 
des  pointa  fondamentaux  du,  système.  Notre  pro- 
jet 1  a  conservée. 

■  Cependant,  comme  il  est  peu  de  piindpes 
qui  n'admettent  des  exceptions,  celui  que  nous 
discntoDs  aura  les  siennes. 

«  Ainsi,  et  sans  parler  de  la  dérogation  qui 
pourra  y  être  faite  par  le  contrat  de  mariage 
même,  la  dot  de  la  femme  pourra  être  par  elle 
aliénée,  avec  l'autorisation  do  son  mari,  pour 
l'établissement  de  ses  enfants  ;  car  la  cause  de 
l'inaliénabilité  se  plaçant  essentiellement  dans 
l'intérêt  même  de  ces  enfants,  on  n'est  point 
censé  l'enfreindre  quand  l'aliénation  n'a  lieu  que 
pour  leur  avantage. 

•  Après  cette  exception  d'un  ordre  supérieur. 
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il  en  est  quelques  autres  que  Ie«  juges  seuls  pout^ 
ront  appliquer  ;  car  s'il  est  sans  inconvénient 
et  même  avantageux  de  laisser  à  la  femme  auto- 
risée par  son  mari  le  soin  de  remplir  un  devoir 
naturel  en  dotant  ses  enfants,  en  toute  autre  cir- 
coostauce  la  collusion  des  époux  serait  à  redouter 
si  riotervention  de  la  justice  n'était  ordonnée. 

«L'aliénation  des  immeubles  dotaux  pourra  doue 
être  autorisée  par  la  justice  dans  les  cas  suivants  : 

a  Ou  pour  tirer  de  prison  le  mari  oula  femme, 

>  Ou  pour  fournir  des  aliments  en  certains  cas 
et  à  certain  membre  de  la  famille, 

«  Ou  pour  payer  des  dettes  de  la  femme  anté- 
rieures au  mariage, 

«  Ou  pour  pourvoir  aux  grosses  réparations  de 
l'immeuble  dotal, 

a  Ou  enfin  pour  Bor^r  d'indivision,  quand  cette 
indivision  ne  peut  cesser  qne  par  une  licitation. 

«.  Mais  c'eût  été  s'arrêter  trop  rigoureusement 
à  là  ligne  tracée  par  le  besoin  que  de  l'en  tenirU. 

«  mas  ces  divers  cas,  lorsqu'ils  sont  bien 
constatés^  il  est  aisé  de  reconnaître  l'empire  de 
la  nécessité;  et  la  loi  ne  saurait  avec  sagesse 
refuser  ce  que  réclame  une  telle  cause. 

«  Dans  le  cours  ordinaire  do  la  vie,  il  est  des 
choses  si  éminemment  utiles,  qu'il  y  aurait  de  la 
dureté  à  ne  les  point  placer  quelcpiefois  sur  le 
niveau  des  choses  nécessaires. 

«  Supposons  donc  le  cas  assez  fréquent  sans 
doute  ou  l'immeuble  dotal  sera  situé  à  une  grande 
distance  du  domicile  des  époux,  tandis  qu'il  se 
trouvera  à  leur  portée  un  autre  immeuble  de 
valeur  égale  ou  a  très-peu  de  chose  prés,  dont 
l'administration,  inSnimeot  plus  facile,  offrirait 
d'immenses  avantages. 

a  Dans  cette  hypothèse,  les  lois  romaines  per- 
mettaient l'échange  avec  l'autorisation  de  la  jus- 
tice, et  en  reportant  sur  le  fonds  acquis  tous  les 
caractères  et  privilèges  du  fonds  aliéDé.  Notre 
projet  a  adopté  cette  exception,  qui  a  paru  ne  point 
blesser  les  intérêts  de  la  femme. 

«  Au  delà  des  espèces  que  je  viens  de  récapi- 
tuler, le  principe  de  l'inaliénabilité  du  fonds  do- 
tal ne  peut  recevoir  aucune  atteinte,  même  par 
la  prescription,  &  mtiins  qu'elle  n'ait  commencd 
avant  le  mariage. 

a  11  restera  d'ailleurs  peu  de  chose  à  dire  sur  les 
suites  de  l'administration  du  mari,  quand  on  aura 
exprimé  qu'il  en-est  tenu  comme  tout  usufruitier. 

R  Mais  au  décès  de  l'un  ou  de  l'autre  des  époux, 
la  dot  devra  être  restituée  à  la  femme  ou  à  ses 
héritiers,  et  ceci  appelait  quelques  dispositions. 

«  Si  la  dot  consiste  en  immeubles,  la  restitu- 
tion s'en  fera  en  nature  et  sang  délai  ; 

•  Si  elle  consiste  en  mobilier,  on  distinguera 
si  ce  mobilier  a  été  estimé  ou  non  :  au  premier 
cas,  le  mari  sera  débiteur  du  prix ,  dos  œsUmaia, 
doê  vendita  ;  au  second  cas,  la  restitution  sera 
due  en  nature,  quelque  dépérissement  que  la 
chose  ait  souffert,  si  c'est  par  l'usage  et  sans  la 
faute  du  mari. 

■  Telles  sont  les  distinctions  essentielles  qui 
devront  présider  à  la  restitution,  dont,  en  certain 
cas,  notre  projet  n'ordonne  l'accomplissement 
qu'après  des  délais  dont  la  faveur  est  due  au  sou- 
venir du  lien  qui  a  existé  entre  les  époux.  L'évé- 
nement malheureux  de  la  mort  de  la  femme  ne 
doit  pas,  dans  des  moments  consacrés  h  la  dou- 
leur, laisser  son  mari  exposé  i  de  rigoureuses 
poursuites  de  la  part  des  héritiers  mêmes  de  celle 
qui  fut  son  épouse. 

a  Cette  partie  du  projet  de  loi  ne  contient  au 
surplus  que  des  disj^ositions  peu  susceptibles  de 
discussion.  Je  ne  puis  cependant  passer  a  d'autres 
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^objets  sans  arrêter  un  moment  votre  attention  sur 
.  l'article  qui  porte  que  la  femme  et  ses  he'ritiers 
n*ont  point  de  privuége  pour  la  répétition  de  ta 
dot  sur  let  créanciers  anUrievn  à  elle  0n  hypo' 
thèques. 

R  On  pourrait  demander  à  quoi  sert  cette  dis- 
position, si  elle  ne  tendait  à  abolir  formellement 
la  loi  Aniduis^  qui,  euccessivemeot  tombée  en 
désuétude  dans  la  plupart  des  pays  même  de  droit 
écrit,  était  pourtant,  encore  de  nos  jours,  ob- 
S^ëe  dans  quelques-uns,  notamment  dans  le 
ressort  du  ci-devant  parlement  de  Toulouse. 

■  Cette  loi,  qui  sacrifiait  à  la  dot  la  so- 
ciété toute  entière,  et  qui  fut  Toccasion  d'une 
multitude  de  rrandies  envers  des  tiers  de  bonne 
foi,  n'était  qu'une  feveur  mal  entendue,  et  ne 

Eravait  trouver  place  ^ns  notre  nouvelle  légis- 
tion. 

>  Je  viens,  citoyens  législateurs,  d'indiquer 
les  principales  dispositions  comme  les  principaux 
effets  du  régime  dotal;  mais  dans  ce  régime,  ou 

Êlutût  a  l'occasion  de  ce  régime,  viennent  les 
iens  paraphertiaux. 

a  Ces  biens,  qui  comprennent  tout  ce  qui  n'a 
pas  été  eiipressément  stipulé  dotal,  restaient  dans 
le  droit  romain  à  la  pleine  disposition  de  la  femme, 
qui,  pour  les  aliéner,  n'avait  pas  besoin  du  con- 
sentement de  son  jnari. 

«  Notre  projet  ofllre  un  idiangement  notable  à 
ce  sujet,  ou  plutdt  ce  changement  existait  déjà 
dans  l'une  des  lois  que  vous  avez  portées  dans 
votre  dernière  seœion. 

«  L'article  211  du  premier  livre  du  Gode  dvil  a 
posé  la  règle  relative  &  la  nécessité  du  consentemen  t 
du  mari  ou  de  l'antorisation  judiciaire,  en  cas  que 
le  mari  refuse  son  consentement  :  le  projet  actuel 
devait  se  conformer  &  cette  sage  disposition;  il 
l'a  fait. 

>  Ainsi  le  pouvoir  de  la  femme  sur  ses  biens 
parapbernaux  se  réduira,  comme  le  prescrivaient 
la  raison  et  son  propre  intérêt,  à  l'admiDistration 
et  jouissance  de  cette  espèce  de  biens. 

«  Mais  qu'arrivera-t-îl  si  le  mari  gère  et  jouit 
lui-même?  Notre  projet  le  considère  dans  Tune 
des  trois  situations  suivantes  : 

«  Ou  il  n'aura  joui  qu'en  vertu  d'un  mandat 
exprès,  et  il  sera  tenu  des  mêmes  actions  que 
tout  mandataire;  . 

«  On  il  se  sera  entremis  et  maintenu  dans  la 

i'ouissance  par  la  force  et  contre  le  grê  de  sa 
èmme  ;  et  alors  il  devra  les  fruits,  car  il  n'a  pu 
les  acquérir  par  un  délit; 

<  Ou  enfin  sa  jouissance  aura  été  paisible  ou 
du  moins  tolérée;  et  dans  ce  cas  il  ne  sera  tenu, 
lors  de  la  dissolution  du  mariage,  qu'à  la  repré- 
sentation des  fruits  existants. 

1 1l  importait  sans  doute  de  prévoir  tous  ces 
cas  et  de  les  distinguer;  car  si  les  biens  para- 
heruaux  ont  une  existence  et  une  admîaistration 
part,  s'ils  sont  de  droit  séparé£  et  de  la  dot  et 
des  biens  du  mari,  souvent  et  par  la  nature  des 
choses  ils  leur  seront  unis  de  fait  :  il  fallait  doitc 
pourvoir  a  ce  qu'à  raison  de  cette  jouissance  les 
époux  ne  laissassent  pas  des  procès  pour  héri- 
tage. 

«  Je  vous  ai  exposé,  cito;ren9  législateurs,  tous 
les  points  essentiels  du  régime  dotal. 

«  Une  disposition  particulière,  terminant  le 
chapitre  qui  lui  est  consacré,  exprime  qu'en  se 
sownettant  au  régime  dotal,  les  époux  peuvent 
néanmoins  stipuler  une  société  ^acquêts. 

«  Sans  doute  les  dispositions  générales  du 
pruet  de  ku,  sainement  interprétées,  eussent  été 
sofasuiteB  p(mr'êtid)lif  ce  droit  on  cette  faculté; 
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mais  le  Gouvernement  n'a  pas  cru  qu'il  dtit  en 
refuser  l'énonciation  précise,  réclamée  pour  quel- 
ques coutumes  du  droit  écrit,  où  cette  stipula- 
tion est  fréquente. 

«  Cette  mesure  aura  d'ailleurs  le  double  avan- 
tage et  de  calmer  des  inquiétudes,  et  de  prouver 
formellement  que  nos  d^x  récimes  ne  sont  pas 
ennemis,  puisqu'ils  peuvent  smir  jusqu'à  an 
certain  point. 

■  Citoyens  législateurs,  ma  t&che  est  fort 
avancée,  mais  eue  n'est  ims  finie.  Je  n'ai  plus  à 
justifier  les  dispositions  écrites  du  projet,  mais 
son  silence  sur  certains  avantages  qu'en  quelqaes 
lieux  les  femmes  survivantes  obtenaient  à  titre 
d'augment  de  dot,  et,  dans  le  plus  grand  nombre 
de  nos  coutumes,  sous  !e  nom  de  douaire. 

a  Sur  ce  point,  le  projet  a  imité  la  sage  discré- 
tion du  droit  écrit;  et  u  le  devait  d'autant  plus, 
qu'en  établissant  la  communauté  pour  droit  com- 
mun, il  donne  assez  h  la  Temme  si  la  communauté 
est  utile,  puisqu'elle  en  pvtagera  les  bénéfices, 
et  lui  accorderait  trop,  au  cas  contraire,  pui8C[ue 
la  libéralité  de  la  loi  s'exercerait  sur  une  masse 
déjà  appauvrie  ou  ruinée. 

a  En  se  dépouillant  d'ailleurs  de  tous  les  sou- 
venirs de  la  routine^  il  fallait  revenir  aux  pre- 
mières r^^l^  de  la  raison.  Or  la  loi  permet  les 
libéralités,  mais  elle  ne  les  fait  pas,  et  ne  doit 
point»  en  cette  matière,  substituer  sa  volonté  ft 
celle  de  l'homme,  parce  que  souvent  elle  la  con- 
trarierait sous  préteste  de  la  suppléer. 

■  Que  les  époux  puissent  donc  stipuler  des 
droits  de  survie  avec  ou  sans  réciprocitéJla  loi  ne 
doit  point  s'y  opposer;  mais  comme  les  libéralités 
sont  dans  le  domaine  de  la  volonté  particulière, 
on  ne  saurait  en  établir  par  une  disçositioa  de 
droit  commun  sans  blesser  tous  les  principes. 

«  Citoyens  lé^slateurs,  je  vous  ai  retracé  tout 
le  plan  de  la  loi  qui  vous  est  proposée. 

■  Dans  une  matière  de  si  haute  importance,  et 
que  la  diversité  des  u.sages  rendait  si  délicate  et 
Si  diiïîcile,  on  a  moins  cherché  à  détruire  qu'à 
concilier,  et  surtout  on  a  désiré  que  chacun  pCU 
facilement  jouir  de  la  condition  fègale  dans  la- 
quelle il  voudrait  se  placer. 

«  Si  donc  on  a  pu  scinder  la  France  pour  don- 
ner des  règles  diverses  aux  diverses  contrées  qui 
la  composent,  on  a  fait  beaucoup,  et  tout  ce  qu'il 
était  possible  de  faire,  en  disant  i  tous  les  ci- 
toyens de  la  République  : 

«  Voilà  deux  régimes  qui  répondent  à  vos  habî- 

■  tudes  diverses;  choisissez. 

R  Voulez-vou  s  même  les  modifier,  vous  le  pouvez. 

«  Tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  l'ordre  pu- 
ï  biic  ou  formellement  prohibé  peut  devenir  1  ob- 
"  jet  de  vos  conventions;  mais  si  vous  n'en  fai- 

■  tes  point,  la  toi  ne  saurait  laisser  les  droits  des 
a  époux  à  l'abandon:  et  la  communauté,  comme 
t  plus  conforme  à  la  situation  des  époux  et  à 
«  cette  société  morale  qui  déjà  existe  entre  eux  par 
«  le  seul  titre  de  leur  union,  sera  votre  droit  com- 
•  mun.  » 

•  Citoyens  léjgislateurs,  si  cette  communauté  a 
été  bien  organisée,  et  si  elle  a  conservé  tout  ce 
qu'il  y  avait  de  bon  dans  nos  anciens  usages  en 
rejetant  seulement  ce  qui  pouvait  l'embarrasser 
sans  fruit; 

«  Si,  d'un  autre  cèté,  le  régime  dotal,  quoique 
dirigé  vers  une  antre  fin,  mais  oi^nisé  dans  les 
mômes  vues,  a  recueilli  et  conservé  les  meilleurs 
éléments  que  nous  eussions  sur  cette  mati&«  ; 

■  Si  ennu  le  projet  a  laissé  à  la  volonté  lajuste 
latitude  qu'elle  devait  avoir,  le  Gouvernement 
aura  rempli  ses  vues. 
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«  Bt  VOUS,  citoyens  législateurs,  en  consacrant 
son  traraîl  par  votre  approbation,  tous  acquerrez 
de  nouveaux  droits  à  la  reconnaissance  publi- 
que. > 

LIVRE  m. 
UTRE  IV. 

DC  LU  CXXimUStE  FAR  GffltPS  EN  HATItlIB  OVILB. 
Ewposé  des  motifs. 
Le  citoyen  BlMt-PréanieDen,  nommé  par 

le  Premier  Consul,  avec  les  citovens  Bé^onen 
etFlearlev,  pour  présenter  auCoips  législaUf, 
dans  sa  séance  de  ce  jour,  le  titre  IV  du  livre  01 
dn  projet  de  Gode  civil,  de  la  contrainte  par  corp$ 
en  matière  civile,  et  pour  en  soutenir  la  dîscus- 
siûD  dans  sa  séance  au  23  pluviôse^  dépose  sur 
le  bureau  l'exposé  des  molira  de  ce  titre. 
Cet  exposé  est  ainsi  conçu  : 
•  Citoyens  I^slateurs, 

■  Les  règles  établies  dans  le  Code  civil  sur  la 
contrainte  par  corps  sont  conformes  aux  senti- 
ments généreux  et  humains  qui  sont  propres  au 
caractère  français  :  elles  sont  conformes  au  res- 
nccl  ((ne  toute  nation  policée  doit  à  la  dignité  de 
l'homme  et  &  sa  liberté  individuelle. 

te  Montesquieu  était  pénétré  de  ces  sentiments, 
Jors^u'aa  âjjet  de  la  contrainte  par  corps  il  s'ex- 
primait ainsi  : 

•  Dans  les  affaires  qui  dérivent  des  contrats 
c  dvils  ordinaires,  la  loi  ne  doit  pas  donner  la 
I  contrainte  par  corps,  parce  qu'elle  fait  plus  de 
t  cas  de  la  liberté  d*uu  citoyen  que  de  l'aisance 

*  d'un  antre;  mais  dans  les  conventions  qui  dé- 
a  rivent  du  commerce,  la  loi  doit  foire  ^us  de 

•  cas  de  Tairance  publique  que  de  la  liberté  d'un 
(Citoyen.  ■ 

■  Un  système  contraire  &  cette  doctrine  a  tou- 
jours été  suivi  à  Rome. 

<  Vivant  au  milieu  des  combats,  les  Romains 
ne  voyaient,  même  dans  les  affaires  civiles,  que 
des  exécutions  militaires.  Les  créanciers  traitaient 
leurs  débiteurs  comme  des  vaincus  qu'ils  pou- 
vaient réduire  h  Tesclavage,  chaiger  de  fers,  ou 
même  dépouiller  de  la  vie. 

«  On  ne  se  rappelle  point  sans  surprise  et  âans 
iodignation  les  traitements  cruels  que  les  débi- 
tenrs  souStirent  h  Rome  au  commencement  et 
même  dans  les  plus  beaux  temps  de  cette  Répu- 
blique. 

■  Le  créancier  donnait  à  son  débiteur,  après 
mie  cdnî-ci  avait  avoué  ia  dette,  ou  qu*il  avait 
été  condammé  k  le  payer,  un  délai  de  trente  jours. 
Si  i  l'expiration  de  ce  délai  la  dette  n'était  pas 
acquittée,  le  débiteur  était  saisi  au  corps  et  con- 
duit devant  le  prêteur  :  s'il  était  dans  l'impuis- 
sance de  payer,  ou  si  personne  ne  se  rendait  sa 
caution,  le  préteur  le  livrait  entre  les  mains  de 
son  créancier,  qui  avait  le  droit  de  le  tenir  dans 
les  fers  jusqu'à  ce  qu'il  eût  payé.  Le  débiteur  qui 
se  trouvait  insolvable  à  l'égard  de  plusieurs  cré- 
anciers pouvait,  après  quelques  formalités,  être 
mis  à  mort  on  vendu  à  des  étrangers. 

•  Â  ces  coutumes  barbares  su^da  l'usage  en- 
core très-inhumain  d'emprisonner  les  débiteurs, 
et  de  les  réduire  à  une  espèce  d'esclavage,  sous 
le  nom  de  nexi,  pour  indiquer  qu'ils  étaient  dans 
les  liens  de  la  servitude  jusfpi'au  paiement  de 
leurs  dettes. 

<  Ces  lois  éprouvèrent  ensuite  changements 
qui  adoucirent  le  sort  des  débiteurs,  et  illenr  fat 
enfin  pOTnis  par  la  loi  /ulia  d^urer  la  liberté 
de  leur  personne,  en  feisant  vs»  cession  entière 
de  leon  biens  ft  leurs  oréanciers. 
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«  Hais  ces  lois  ne  sont  jamais  parvenues  à  un 
degré  de  modération  tel  qu'il  fût  défendu  à  un 
créancier  de  stipuler  la  contrainte  par  corps,  à 
moins  qu'il  n'y  fût  autorisé  par  une  loi  spéciale. 

«  La  contrainte  par  corps  pour  dette  avait  au- 
trefois lien  en  France  lorsqu'il  y  en  avait  une 
clause  expresse;  mais  cette  clause  était  en  quel- 
ue  sorte  une  formule  des  actes  des  notaires.  On 
isait  communément  alors  :  Nullum  tins  corporo 
pignus. 

«  L'ordonnance  rendue  à  Uoulius,  en  1566,  fut 
encore  plus  rigoureuse  envenles  débiteurs,  puis- 
que dans  le  cas  même  où  la  contrainte  par  corps 
n'avait  pas  été  stipulée,  il  fut  statué  que  cette 
mesure  swait  employée  contre  quiconque  serait 
condamné  pour  dette,  quelle  que  fût  la  cause  de 
cette  dette,  si  elle  n'était  pas  acquittée  dans  les 
quatre  mois  du  jour  de  la  condamnation  signifiée. 

■  Le  chanceher  de  L'Hôpital  avait  espéré  que 
par  une  loi  aussi  sévère  on  ferait  cesser  tous  les 
subterfuges  que  les  condamnés  emploient  pour 
ne  pas  payer,  et  qu'on  préviendrait  la  multipricitê 
des  jugements  par  la  crainte  que  les  débiteurs 
auraient  d'en  suoir  l'exécution  :  mais  cette  loi  ne 
pouvait  convenir  longtempsaux  mcwrs  douces  et 
bienfaisantes  des  Français,  et  les  magistrats  phi- 
losophes qui,  en  1667|  rédigèrent  un  code  judi- 
ciaire, firent  adopter,  relativement  &  la  contrainte 
par  corps,  le  système  dans  lequel  on  balance  le 
respect  dû  à  la  liberté  individuelle  avec  le  re^iect 
dû  a  la  foi  des  contrats. 

■  L'exagération  des  idées  dans  des  temps  de 
trouble  et  roubli  des  principe  sur  la  liberté  ci- 
vile, avaient  fiait  adopter  l'opinion  que  chez  un 
peuple  libre  il  ne  doit  point  exister  de  loi  qui 
autorise  la  contrainte  par  corps,  et  elle  fat  abolie. 
C'était  donner  un  champ  libre  à  la  mauvaise  foi 
dans  un  temps  où  le  besoin  de  la  comprimer  était  - 
le  plus  pressant.  Aussitôt  que  les  orages  révolu- 
tionnaires furent  un  peu  calmés,  le  rétablisse- 
ment des  anciennes  lois  sur  la  contrainte  par 
corps  fut  réclamé  avec  force  par  l'opinion  publi- 
que :  ces  lois  furent  remises  en  vigueur  avec 
quelques  modifications  par  les  décrets  06824  ven- 
tôse an  V  et  15  germinal  an  VI. 

a  On  a  déclare  dans  le  décret  de  l'an  VI,  ainsi 
qu'on  le  fait  encore  dans  le  présent  Gode,  comme 
règle  fondamentale,  que  la  contrainte  par  corps 
ne  peut  être  prononcée  si  elle  n'est  autorisée  par 
une  lot  formelle. 

•  Ce  qui  intéresse  la  liberté  personnes  est 
ce  qui  tient  le  plus  essHitieUement  au  droit  pu- 
blic; cela  ne  doit  dépendre  de  la  volonté  des 
parties,  ni  même  être  laissé  à  l'arbitrage  des  jujses  : 
c'est  seulement  la  volonté  générale  mtpnmêe 
par  ta  loi  que  peut  être  subordonnée  la  liberté 
individuelle,  parce  qu'alors  chacun  est  sûr  d'être 
îi  l'abri  des  passions,  et  qu'un  aussi  grand  sacri- 
fice ne  sera  exigé  que  dans  le  cas  où  l'intérêt  par^ 
ticulier  du  créneler  se  trouvera  jointe  une  con- 
sidération assez  puissante  d'intérêt  public. 

«  Il  vous  sera  facile,  citoyens  législateurs,  de 
reconnaître  les  motifs  du  petit  nombre  d'excep- 
tions faites  à  la  règle  générale  qui,  en  matière 
civile,  interdît  la  contrainte  par  corps. 

a  Dans  ces  exceptions,  la  loi  recherche  si  la 
cause  de  la  dett&n^est  pas  telle  que  le  débiteur 
soit  indigne  de  toute  protection,  et  si,  lorsque 
son  immoralité  ne  l'expose  pas  a  des  poursuites 
criminelles.  Tordre  social  n  exige  pas  qu'elle  soit 
réprimée  par  la  privation  de  sa  liberté  jusqu'à  ce 

Sril  ait  réparé  sa  fàute  en  payant  sa  dette.  (Test 
ors  le  premier  dc^ré  des  peines  nôcesaainspov 
mùnteoir  Tordre  public. 
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•  Le  stdlionat  a  toujours  été  au  nombre  des 
causes  qui  ont  fait  prononcér  la  contrainte  par 
corps. 

«  Biais  l'expression  même  de  stellionat  n  a  ja- 
mais été  sufitsamment  déterminée.  Dans  le  droit 
romain,  on  regardait  comme  stellionataire,  non- 
Beulement  celui  qui  vendait,  cédait,  engageait  à 
l'un  ce  qu'il  avait  déjà  vendu,  cédé  ou  engagé  à 
un  autre,  ou  celui  qui  donnait  en  paiement  ce 
qui  ne  lui  appartenait  pas,  mais  encore  celui  qui 
avait  soustrait  ou  altère  des  effets  déjà  engagés, 
ceux  entre  lesquels  il  y  avait  eu  collusion  au  pré- 
judice des  tiers,  ceux'qui  faisaient  de  fausses  dé- 
clarations dans  les  actes,  et  en  général  tous  ceux 
qui  s'étaient  rendus  coupables  de  fraude. 

1  Dans  le  droit  français,  on  a  donné  le  plus 
communément  le  nom  de  stellionat  à  la  déclara- 
tion frauduleuse  que  fait  dans  un  contrat  celui 
qui  vend  un  bien  immeuble,  comme  lui  apparte- 
nant, lorsqu'il  sait  qu'il  n'en  a  pas  la  propriété, 
ou  celui  qui  engage  comme  franc  et  quitte  de 
toute  charge  un  bien  déjà  hypothéqué.  Mais  aucune 
règle  fixe  n*avait  été  à  cet  égard  établie.  Des  per- 
sonnes ont  été  condamnées  comme  stellionataires 
pour  avoir  donné  en  gage  une  chose  au  lieu  d'une 
autre  ayant  plus  de  valeur,  d'autres  personnes 
pour  avoir  passé  des  actes  simulés. 

c  La  conirainle  par  -corps  étant  considérée 
comme  une  sorte  de  peine,  il  était  nécessaire  de 
spécifier  la  faute  qui  la  ferait  encourir.  Le  stel- 
lionat a  été  réduit  au  cas  qui  avait  été  le  plus 
généralement  reconnu  comme  distinguant  ce  genre 
de  fraude,  lï  y  a  stellionat,  lorsqu'on  vend  ou 
qu'on  hypothèque  un  immeuble  dont  on  sait 
n'être  pas  propriétaire,  et  encore  lorsqu'on  vend 
comme  libres  des  biens  hypothéqués,  ou  que  l'on 
déclare  des  hypothèques  moindres  que  celles  dont 
ces  biens  sont  chargés. 

«  Il  est  possible  que  le  stellionat  soit  accom- 
pagné de  circonstances  qui  caractérisent  un  vol 
punissable  suivant  la  loi  crimineUe  ;  il  est  possible 
aussi  que,  par  des  circonstances  atténuantes,  celte 
fraude  ne  soit  pas  au  nombre  des  délits  contre 
lesquels  s'arme  la  vengeance  publique-,  mais , 
dans  tous  les  cas,  la  loi  présume  une  faute  assez 
grave  pour  que  m  personne  envers  laquelle  on 
doit  la  préparer  ait  le  droit  de  contrainte  par 
corps. 

«  Celui  qui  s'e^  volontairement  établi  déposi- 
taire, et  qui  viole  le  dépôt,  manque  à  un  des  de- 
voirs les  plus  sacrés  de  l'honneur  :  mais  il  ne 
s'agit  alors  que  de  l'intérêt  privé  du  déposant; 
celui-ci  doit  s'imputer  d'avoir  mal  placé  sa  con- 
fiance; et  il  n'y  a  pas  d'intérêt  général  pour  lui 
donner  le  droit  de  contrainte  par  corps. 

I  Mais  lorsque  l'hêleou  levoiturierontlagarde 
des  effets  du  voyageur;  lorsque  dans  un  tumulte, 
dans  an  naufrage,  dans  un  incendie,  on  déoose 
à  la  hftte  ce  qu'il  est  possible  de  sauver  ;  dans 
ces  cas  et  dans  tous  ceux  de  dépôt  nécessaire,  on 
doit  avoir  pour  ^antie,  contre  celui  qui  en  est 
chargé,  la  contrainte  par  corps. 

•  C'est  sur  la  foi  publique  que  les  effets  du 
voyageur  sont  mis  à  la  garde  de  l'hôte  ou  du 
voiturier  :  lorsqu'ils  exercent  cet  état,  ils  se 
constituent  responsables  de  la  violation  de  la  foi' 
publique.  ,  ,  ,  ,  . 

«  C'est  au  nom  de  l'humanité,  c'est  sur  la  foi 
due  à  l'infortune,  que  le  dépôt  se  fait  et  est  reçu 
en  cas  d'incendie,  tumulte  ou  naufrage  :  la  so- 
ciété entière  est  intéressée  à  ce  que  les  victimes 
d'aussi  grands  malheurs  ne  soient  pas  privées  de 
la  ressource  qui  peut  leur  rester  dans  le  dépôt  de 
leurs  effets. 
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>  A  plus  forte  raison  la  contrainte  par  corps 
doit-elle  être  ordonnée  pour  la  restitution  de  tout 
ce  qui,  ayant  été  mis  sous  la  main  de  la  justice, 
est  confié  par  elle  à  ceux  qui  se  constituent  ou 
qu'elle  établit  ses  dépositaires. 

«  D'une  part,  ce  n  est  plus  alors  le  dépositaire 
seul  qui  répond,  c'est  la  justice  elle-même;  et  j 
l'ordre  pubac  vent  que  tous  les  moyens,  celui 
même  de  la  contrainte  par  corps,  soient  employés 
pour  que  la  foi  qu'elle  doit  inspirer  ne  soit  pas  i 
violée.  I 

a  D'une  autre  part,  celui  dont  les  biens  sont 
sous  la  garde  de  la  personne  commise  par  la  jus- 
tice, est  dans  le  cas  du  dépôt  nécessaire.  Ce  irest 
point  un  acte  de  confiance;  par  cette  raison  seule, 
ce  dépositaire  devrait  être  assi^etti  à  la  contrainte 
par  corps. 

«  Elle  a  donc  dû  être  admise  contre  les  per- 
sonnes publiques  établies  pour  recevoir  les  de- 
niers consi^és.  contre  les  séquestres,  les  com- 
missaires et  autres  gardiens. 

«  On  doit  assimiler  à  ces  dépositaires  la  caution 
judiciaire  qui  s'oblige  également  non-seulement 
envers  le  créancier,  mais  encore  envers  la  jus- 
tice. 

I  Quant  aux  cautions  des  contraignablea  par 
corps,  dès  lors  que  par  des  motifs  d'intérêt  public 
l'obligation  principale  est  assujettie  à  cette  exé- 
cution rigoureuse,  le  même  intérêt  général  doit 
autoriser  l'obligation  accessoire  de  la  caution. 

«  Lorsqu'il  est  ordonné  à  des  officiers  publics 
de  représenter  leurs  minutes,  s'ils  s'y  remsent, 
ils  arrêtent  le  cours  de  la  justice,  ils  enfreignent 
un  des  devoirs  sous  la  condition  desquels  ils  ont 
été  admis  à  remplir  leurs  fooctionSj  ils  violent  la 
foi  pubUque;  ils  doivent  être  contraints  par  corps. 

II  en  est  ainsi  des  notaires,  des  avoués  et  des 
huissiers,  pour  la  restitution  des  titres  qui  leur 
sont  confies,  et  des  deniers  qu'ils  reçoivent  de 
clients  par  suite  de  leurs  fonctions,  un  ne  peut 
employer  ces  oniciers  publics  sans  être  dans  la 
nécessité  de  leur  confier  les  titres  et  l'aident  né- 
cessaires pour  agir.  Ministres  secondaires  de  la 
justice,  ils  doivent  élre  mis  dans  la  classe  de  ceux 
qui  sont  ses  dépositaires  ;  et  s'ils  manquent  ainsi 
à  la  confiance  publique,  ils  sont  assujettis  à  la 
contrainte  par  corps. 

a  Elle  est  encore  au^torisée  en  cas  de  réînté- 
grande  pour  le  délai^ement  ordonné  par  justice 
d'un  fonds  dont  le  propriétaire  a  été  dépouillé 
par  voie  de  fait,  ainsi  que  pour  la  restitution  des 
fruits  perçus  pendant  l'indue  possession^  et  pour 
le  paiement  des  dommages  et  int^ôts  adjugés  au 
propriétaire. 

«  Dans  ce  cas,  il  y  a  une  faute  très-«rave,  celle 
de  s'être  emparé  par  voie  de  £ait  du  fonds  d'au- 
trui.  Un  pareil  trouble  à  la  propriété  ne  serait 
point  suffisamment  réprimé  par  une  action  civile  i 
ordinaire',  et  c'est  pour  servir  de  garantie  à  la  ' 
paix  publique  que  la  contrainte  par  corps  est  dé- 
cernée contre  ceux  qui  se  sont  rendus  coupables 
de  ces  voies  de  fait.  La  restitution  des  fruits  et 
le  paiement  des  dommages  et  intéi^ts  sont  la 
suite  de  la  même  faute,  et  doivent  conséquem- 
ment  assujettir  à  la  même  peine. 

•  Dans  le  cas  même  où  le  fonds  n'aurait  pas 
été  usurpé  par  voie  de  fait,  si  un  Jugement  rendu 
au  pétitoire  et  passé  en  force  de  cnose  jugée,  con- 
damne le  possesseur  à  désemparer  ce  fonds,  et 
s'il  refuse  d'obéir,  il  peut  être  condamné  par  corps 
par  un  second  jugement  dans  lequel  on  lui  ac- 
corde encore  un  délai. 

a  Si  enfin  il  ne  désempare  pas  ce  fonds,  ce  n'est 
point  une  simple  désobéissance  à  la  justice,  c'est 
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une  sorte  de  rébellioa  caractérisée  par  la  somma- 
tioD  d'exécuter  le  premier  jugement,  par  la  signi- 
fication d'un  second  jugement  qui  le  constitue  en 
état  de  résistance  ouverte,  et  enfin  par  le  délai 
(fui  lui  est  encore  donné  pour  venir  h  résipiBceuce. 
L'ordre  social  exige  que  Tautorité  de  la  chose 
jugée  i^oit  respectée,  que  force  reste  à  la  justice, 
et  <iu'il  y  ait  enfin  un  terme  à  ropini&lreté  des 
^deors.  11  faut  donc  que  celui  qui  est  victime 
de  cette  coupable  résistance  puisse  alors  mettre 
i  exécutioD  la  contrainte  par  corps. 

*  On  doit  observer  combien  la  loi  prend  de 
précautions  pour  n'autoriser  cette  mesure  que 
quand  elle  est  devenue  absolument  nécessaire. 

■  Il  faut  que  le  iugement  ait  été  rendu  au  péti- 
toire;  il  faut  qu'il  soit  passé  en  force  de  chose 
jt^;  il  faut,  dans  le  cas  de  la  réintégrande 
a)!uaie  danscelui  du  simple  délai8sement,qu'il  soit 
question  d'un  fonds,  parce  que  la  possession  de 
celui  qui  est  condamné  à  le  délaisser  est  cer- 
taine :  mais  lorsqu'il  s'agit  d'une  somme  ou  d'une 
chose  mobilière,  il  n'est  pas  éealemeot  possible 
de  prouver  qu'elle  soit  encore  dans  les  mains  de 
celai  qui  s'en  est  emparé,  ni  qu'il  soit  en  état 
d'acqmU»  aa  dette;  l'intérêt  public  n'est  plus  le 
même  :  cette  dette  est  mise  au  rang  des  dettes  ci- 
viles ofdiaaires,  à  moins  que,  par  les  circon- 
stances, U  n'y  ait  un  délit  caractérisé. 

*  Les  femuigea  des  biens  ruraux  sont  destinés 
i  la  nourriture  du  propriétaire,  et  sont  représen- 
tatifs des  Irnits  que  le  fermier  recueille.  Si  ce 
fermier  en  dispose  sans  acquitter  le  fermage, 
cette  iuRdélité  est  mise  par  la  loi  romaine  au 
nombre  des  larcins.  IL.  3,  ^  Locavi.  B.  de  Furi.). 

t  Malgré  ces  motifs,  la  loi  n'autorise  point  la 
contrainte  par  corps  contre  le  fermier,  à  moins 
qu'elle  n'ait  été  stipulée  formellement  dans  l'acte 
de  bail. 

*  Mais  ia  loi  permet  cette  stipulation,  parce  que 
c'est  une  sorte  de  dépôt  qui,  par  sa  nature  et  son 
objet,  constitue  le  fermier  dans  une  faute  qui^  si 
elle  n'est  pas,  comme  dans  la  loi  romaine,  mise 
au  nombre  des  délits,  est  celle  qui  en  approche  le 
plus  ;  parce  que  les  propriétaires,  qui  la  plupart 
soQt  éloignés,  n'ont  presc[uc  Jamais  aucun  moyen 
desegarantir  de  pareille iandélité;  parce  qu'ennu, 
si  la  soumission  a  la  contrainte  est  rigoureuse,  il 
peut  anssi  être  utile  au  fermier  le  plus  honnête 
de  donner  cette  espèce  de  garantie  au  propriétaire 

S ai  ne  lui  confierait  pas  son  héritage  sans  exiger 
es  cautionnements  que  ce  feimier  ne  pourrait 
pas  fournir. 

<  L'intérêt  général  de  l'agriculture  veut  encore 
qne  les  fermiers  et  les  colons  partiaires  puissent 
^tre  contraints  par  corps  faute  par  eux  de  repré- 
senter, à  la  fin  du  bail,  le  cheptel  de  bétail,  les 
semences  et  les  instruments  aratoires  qui  leur  ont 
été  confiés.  Ils  ne  peuvent  s'excuser  à  l'égard  de 
ceux  de  ces  objets  qu'ils  ne  remettraient  pas, 
qu'en  justifiant  que,  s'ils  manquent,  ce  n'est  point 
par  leur  fait. 

>  L'ordonnance  de  1667,  sur  la  procédure  civile, 
avait,  relativement  aux  causes  qui  peuvent  mo- 
tiver la  contrainte  par  corps,  consacré  en  grande 
partie  la  doctrine  qui  vient  d'ëtreexposée  :  mais 
elle  avait,  à  l'égard  des  dépens,  maintenu  toute  la 
sévâité  de  la  loi  de  1566,  eu  statuant  que  la  con- 
trainte par  corps  pouititlt  être  prononcée  pour 
les  dépens  adjugés,  après  quatre  mois  écoulés  de- 
puis la  signification  du  jugement,  et  ({u'ilen  serait 
de  même  pour  la  restitution  des  fruits  et  pour  les 
dommages  et  intérêts,  lorsque,  pour  ces  divers 
objets,  il  s'agirait  d'une  somme  excédant  deux 
cents  itTres. 

t.  nii. 


«  Cette  disposition  n'a  point  été  adoptée. 

«  Il  est  vrai,  en  général,  que  les  dépens  sont  la 
peine  du  téméraire  plaideur  :  mais  il  est  égale- 
ment certain  qu'un  grand  nombre  de  contestation 
ont  pour  cause  des  doutes  qui  s'élèvent  de  bonne 
foi  dans  l'esprit  des  plaideurs;  et  c'est  aux  tribu- 
naux que  laloi  elle-même  leur  indique  de  s'adre»» 
ser.  Cette  considération  avait  sans  doute  déter- 
miné les  auteurs  des  lois  de  1566  et  1667  à  ne  pat 
statuer  d'une  manière  absolue  que  la  contrainte 
par  corps  serait  prononcée  pour  les  dépens,  la 
restitution  des  fruits  et  les  dommages  et  intéréto, . 
et  à  laisser  ce  jKiuvoir  à  la  discrétion  des  juges. 

«  Les  principes  que  j'ai  exposés  ne  peuvent  se 
condlier  avec  l'autorisation  de  la  contrainte 
par  corps  dans  des  cas  qui  ne  sont  point  spécifiés 
par  la  loi  ;  et  quoique  le  caractère  des  juges  mé- 
rite toute  confiance,  leur  autorité  ne  saurait  sup- 
pléer celle  de  la  loi,  qui  seule  peut  prononcer  sur 
ta  Liberté  individuelle. 

«  Les  prérogatives  des  Français,  relativement  à 
leur  liberté,  sont  [es  mêmes,  quoiqu'ils  se  trouvent 
en  pays  étranger  ;  mais  à  l'égard  des  étrangers, 
les  divers  moyens  que  l'on  doit  employer  contre 
eux  pour  les  contraindre  à  remplir  leurs  obligfr< 
tiens,  font  parliedeslois  commercialesetduGode 
de  procédure  civile. 

■  Vous  venez  d'entendre,  citoyens  lédsiateurs, 
les  motifs  du  petit  nombre  d'exceptions  a  la  rtele 
générale  qui  défend,  sous  peine  de  nullité*  dés 
dépens  et  des  dommages  et  intérêts,  à  tous  juges 
de  prononcer  la  contrainte  par  corps  m  matière 
civile,  à  tous  notaires  et  greffiers  de  recevoirdes 
actes  dans  lesquels  elle  serait  stipulé,  et  à  tous 
Français  de  consentir  pareils  actes,  lors  m&ne 
qu'ils  eussent  été  passés  en  pays  étranger,  si  ce 
n'est  dans  les  cas  déterminés  nar  cette  même  bi, 
et  dans  ceux  qui  pourraient  1  être  à  l'aTenir  par 
une  loi  formelle. 

0  Ces  exceptions  sont  elles-mêmes  modifiées,  et 
elles  ne  reçoivent  leur  application,  ni  dans  les 
cas  où  ceux  qui  seraient  ainsi  contraignables 

fieuvent  invoquer  les  privilèges  personnels  que 
a  loi  leur  accorde  sous  d'autres  rapports,  ai  dans 
les  cas  où  cette  rigueur  a  paru  excessive. 

«  Si  on  voulait  exercer  la  contrainte  par  corps 
pour  l'accompUssemeot  d'une  obligation  con- 
tractée par  un  mineur,  il  opposerait  la  loi  qui  le 
met  à  l'abri  de  toute  lésion  par  suite  de  ses  eneap 
gements  personnels.  II  n'est  point  de  lé^nplus 
grave  que  la  privation  de  la  liberté.  La  loi  lui 
fait  supporter  la  peine  de  ses  délits  ;  mais  nul, 
en  matière  civile,  ne  peut  le  priver  du  priviléga 
de  la  minorité. 

La  rigueur  de  la  contrainte  par  corps  serait 
excessive,  si  elle  était  prononcée  pour  une  somme 
moindre  de  trois  cents  livres.  L'impossibilité 
d'obtenir  ce  paiement  par  les  voies  ordinaires 
suppose  l'indigence  du  débiteur  et  fait  présumer 
que  la  contrainte  par  corps  ne  procurerait  pas  le 
paiement.  On  présume  encore  qu'en  généru  une 
somme  aussi  modique  n'a  pas  assez  d^nfluence 
sur  la  fortune  du  créancier  pour  lui  sacrifier  la 
liberté  du  débiteur. 

«  La  rigueur  de  la  contrainte  par  corps  serait 
encore,  excessive  si  elle  était  prononcée  contre 
les  septuagénaires. 

«  A  l'âge  de  soixante^ix  ans,  l'homme  parvenu 
à  la  dernière  période  de  la  vie  est  courbé  sous 
le  poids  des  inllrmités  ;  la  privation  des  soins  et 
des  secours  de  sa  famille  est  une  peine  qui  peut 
devenir  mortelle.  L'humanité  s'oppose  à  ce  que, 
pour  l'intérêt  pécuniairo  du  créancier,  û  vie  de 
son  débiteur  soit  exposée, 
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«  La  contrainte  par  corps  a  toujours  aussiparu 
trop  rigoureuse  contre  les  femmes  et  les  filles. 
Ceux  qui  contractent  avec  élira  conaaissent  la  fai- 
blesse de  leur  sene,  cumbien  leurs  travaux  sont 
en  général  peu  lucratifs.  Les  bonnes  mœurs  sont 
môme  iiitëressùesà  ce  qu'on  ne  les  mette  pas  dans 
une  aussi  grande  dépendance  de  leurs  cr^nciers. 
C'est  ce  dernier  motif  qui,  dans  la  loi  romaine^ 
avait  déterminé  la  même  exception. 
.  «  Ainsi  les  septuagénaires,  les  femmes  et  les 
filles  ont  été,  par  ce  motif,  mis  à  l'abri  de  la  con- 
trainte par  corps  dans  tous  les  cas,  si  ce  n'est  un 
seul,  celui  de  stellionat.  Quand  on  se  rappelle 
combien  cette  faute  est  énorme,  en  reconnaît  que 
ni  la  vieillesse  ni  le  sexe  ne  peuvent  servir 
d'excuse. 

*  «  Bt  mémo  encore  a-t-on  fait  b  cet  égard  une 
distinction  entre  les  femmes  mariées  qui  seraient 
séparées  de  biens  ou  'lUi  auraient  des  biens  dont 
elles  se  seraient  résorve  IMministration,  et  celtes 
qui.  étant  en  communauté,  se  seraient  obligées 
coiqointemeot  ou  solidaireaient  avec  leur  mari. 

«  Gedles  qui  sont  séparées  de  biens,  et  celles 
qui  ont  des  biens  dont  elles  se  sont  réservé  I^d- 
ministratîon,  sont  soumises  â  la  contrainte  par 
corps  pour  stellionat  à  raison  des  engagements 
qui  concernent  ces  biens. 

a  Le  steltîonat  est  alors  la  foute  personnelle  de 
la  femme,  sans  qu'elle  puisse  la  rejeter  sur  son 
mari,  sous  prétexte  de  rautorisation  qui  lui  aurait 
été  donnée.  Cette  prérogative  du  fnari  ne  saurait 
être  un  mo^lf  pour  le  rendre  responsable  da  la 
mauvaise  foi  de  sa  femme  relativement  à  des  biens 
qu'il  n'a  jaiHius  administrés,  sur  lesquels  la  toi 
ne  lui  donne  pas  de  surveillance.  Il  fdutlrait,  pour 
soutenir  que  le  mari  est  responsable  du  steliîoaat, 
pouvoir  dire  que  dftns  lecasoA  la  femme  séparée 
vendrait  un  bien  qu'elle  saurait  ne  pas  lui  appar- 
tenir, le  mari  qui  n'aurait  pas  reçu  le  prix  et  qui 
n'en  aurait  pas  profilé,  serait  tenu  de  rendre  ce 
prix,  et  pourrait  y  être  contraint  par  corps.  Quel- 
que ascendant  que  Ton  suppose  aux  maria  sur 
leurs  femmes,  ce  ne  peut  pas  être  un  motif  pour 
les  présumer  coupables  dans  l'exercice  d'une  pré- 
rogative qui  ne  leur  donne  aucun  droit  pécuniaire. 
S'il  en  était  autrement,  aucun  mari  ne  voudrait 
courir  des  risques  personnels  par  une  autorisation. 
Les  femmes  anraient  recours  à  la  jnstice,  qui 
pouirait  encore  moins  que  le  mari  connaître  leurs 
engagements  antérieurs.  Il  n'est  pas  douteux  que 
la  femme  qui,  c:Mipable  de  stellionat,  aurait  sur- 
pris la  religion  du  juge,  pût  être  contrainte  par 
corps  \  elle  n'en  doit  pas  être  dispensée  par  le 
motif  que  c'est  d'abord  à  sou  mari  qu'elle  a  dû 
démander  l'autorisation. 

«  La  loi  voit  d'an  autre  œil  ta  femme  qui  est 
en  communauté.  LMsque  dans  ce  eu  elle  s^oblige 
conjointement  et  solidairement  avec  son  man, 
^Mtle  mari  qui,  comme  dief  de  lacommunauté  et 
comme  admmistrateur  général  des  iHens,  est  pré- 
sumé avoir  la  connaissance  de  tout  ce  qui  est  relatif 
au  contrat  :  c'est  alors  que  la-femme  est  présumée 
nejoner  qu'un  rôle  secondaire  et  subordonné.  La 
loi,  ne  voulant  atteindre  que  celui  du  mari  on  de 
la  femme  qui  doit  être  présumé  coupable,  décide 
qu'en  cas  de  communauté  les  femmes  ne  peuvent 
être  réputées  steUionataires  h  raison  des  contrats 
dans  lesqu^  elles  se  sont  obligées  conjointement 
ou  solidairement  avec  leurs  maris. 

>  C'est  ainsi  qu'un  édit  du  mois  de  juillet  1680 
avait  interprété  l'article  8  du  titre  XXXIV  de 
l'ordonnance  de  1667  sur  la  procédure  civile. 

«  BaQu,  la  loi  donne  à  ceux  même  qu'elle  as- 
sujettit à  la  contrainte  pas  corps,  une  garantie 


que  les  créanciers  ne  pourront  en  abuser,  et  en 
même  temps  un  délai  pour  satisfaire  k  leur  dette. 
La  contrainte  par  corps  ne  pourra  être  appliquée 

qu'en  vertu  d'un  jugement. 

■  Il  avait  été  réglé  par  la  môme  ordonnance 
de  1667  (tit.  XXXTv,  art.  12),  que  ai  une  partie 
appelait  de  la  sentence,  si  elle  s'opposait  à  f'exé- 
cution  de  l'arrêt  ou  du  jugement  portant  cou- 


tion  signiriée,  les  buissiers  ou  Benîents  s'étaient 
saisis  de  sa  personne,  il  ne  serait  point  sursis  à 
la  contrainte. 

•  On  vous  propose  une  disposition  qui  a  paru 
plus  simple  et  plus  conforme  aux  r^les  ordi- 
naires de  la  procédure. 

•  L'appel  ne  suspendra  point  la  contrainte  par 
corps  prononcée  par  un  jugement  provisoirement 
exéculmre  en  donnant  caution. 

•  Ainsi  rexôciUion  du  jugement  ne  dépendra 
point  de  la  céléritô  qu'aura  mise  le  créancier  à 
poursuivre  1«  débiteur  ou  de  celle  qu'aura  mise 
le  débiteur  à  se  rendre  appelant  ou  opposant;  ce 
qui  n'est  pas  fondé  en  raison  :  mais  cette  exécu- 
tion dépendra  de  l'objet  et  des  drconstances  de 
l'affaire,  et  ce  seront  les  juges  eux-mêmes  qui, 
d'après  les  régies  prescrites  par  te  Gode  de  pro- 
cédure, déclareront  dans  leur  jugement  s'il  est  ou 
s'il  n'est  pas  provisoirement  exécutoire. 

«  La  loi  présentée  procure  d'ailleurs  au  con- 
damné par  corpi  une  garantie  qu'il  n'avait  pas 
lorsque,  conformément  à  la  loi  de  1667,  il  avait 
été  arrêté  :  c'est  celle  d'une  caution  qui  lui  ré- 
pondra des  dtHumages  et  intérêts,  s'il  est  définiti- 
vement jugé  que  ta  contrainte  par  corps  a  été 
exercée  contre  lui  sans  que  les  faits  fussent  fondés 
ou  sans  qu'elle  eût  été  autorisée  par  la  loi. 

«  Les  dispositioas  du  présent  titre  n'avantpour 
objet  la  contrainte  par  corps  qu'en  matière  civile, 
elles  ne  dérogent  ni  aux  lois  particnliâit»  qui 
l'autorisent  dans  les  matières  de  commerce,  ni 
aux  lois  de  police  correctionnelle,  ni  à  celles  qui 
concernent  l'administration  des  deniers  publics.» 

LIVRE  ni 

TITRE  XI. 

DE  Là  vente. 

Le  citoyen  G«lly  présente  le  titre  XI  du  livre  Ul 
du  projet  de  Gode,  Ml  de  la  vente,  rédigé  confor- 
mément aux  amendements  adoptés  dans  les 
séances  des  30  frimaire,  9  et  21  nivAse  et  7  plu- 
viôse. 

Le  Conseil  l'adopte  en  ces  termes  ; 
De  ta  vente. 
CHAmaS  PBBBUBB. 
De  la  nature  et  de  ta  forme  de  ta  vente. 

Art.  l".  c  La  vente  est  une  convention  par  la- 
a  quelle  l'un  s'oblige  à  livrer  nue  cboseï  et  l'autre 
t  à  la  payer. 

■  La  vente  d'un  immeuble  peut  être  Cute  par 
9  acte  authentique  ou  sous  seing  privé.  » 

Art.  2.  <  Elle  est  parfaite  entre  les  parties,  et 
«  la  propriété  est  acquise  de  droit  à  l'acheteur 
<  vis-à-vis  du  vendeur,  dés  qu'on  est  convenu 
I  de  la  cbose  et  du  prix,  quoique  la  chose  n'ait 
«  pas  encore  été  livrée  ni  le  prix  payé.  » 

Art.  3.  «  ËUe  peut  être  faite  purement  et  sim- 
«  plement,  ou  sous  une  condition  soit  suspeualve, 
a  soit  résolutoire. 
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c  Bile  peut  aussi  avoir  pour  ol^et  deux  ou  plu- 

■  siears  cbmes  alternatives. 

<  Daus  tons  ces  cas,  son  effet  est  réglé  par  les 
(  principes  généraux  des  cooTentions.  » 

Alt.  4.  >  Lorsque  des  marchandises  ne  sont  pas 

•  TOidues  en  bioc,  mais  au  poids^  au  compte  ou 
a  &  la  mesure,  la  vente  n'est  parfiaite  qu'après  que 

■  les  marchandises  ont  été  pesées,  comptées  ou 

•  mesurées,  s 

Art.  5.  e  Si  au  contraire  les  marchandises  ont 

•  été  vendues  en  bloc,  ta  vente  est  parfaite,  quoi- 

■  que  les  marchandises  n'aient  pas  encore  été 
«  pesées,  comptées  ou  mesurées.  > 

Art.  6.  «  A  l'égard  du  vin,  de  l'huile  et  des 

<  antres  choses  que  Ton  est  dans  l'usage  de  goûter 

■  avant  d*ca  faire  l'achat,  il  n'y  a  point  de  vente 
«  tant  que  Tacheteur  ne  les  a  pas  goûtées  et 

•  agrtées.  » 

Art.  7.  ■  La  vente  faite  à  l'e^  est  toujours 
«  présumée  faite  sous  une  condition  suspeiûive, 

<  ri  le  ooatraira  n'est  prouvé  par  la  convention.  * 
Art.  8.  c  La  promesse  de  vente  vaut  vente,  lors- 

•  qu'il  y  a  consentement  réciproque  des  deux 
t  parties  sur  la  chose  et  sur  le  prix.  • 

Art.  9.  «  Si  la  promesse  de  vendre  a  été  faite 
c  avec  des  arrties,  chacun  des  contractants  est 
d  maître  de  s'en  départir  : 

«  Celui  qui  les  a  domiées,  en  les  perdant; 

c  fit  celui  qui  les  a  reçues,  en  restituant  le 

■  double.  ■ 

Art.  10.  «  Le  prix  de  la  vente  doit  être  certain, 

■  et  cottfflster  dans  une  chose  détmninée.  > 

Art.  11.  «  Il  peut  cependant  être  laissé  à  l'arbi- 
«  trage  d'un  tiers.  ■ 

Art.  12.  t  Les  frais  d'actes  et  autres  accessoires 
«  à  la  vente  sont  à  la  charge  de  l'acheteur.  » 

CHAPITRE  II. 
Qm  peut  acheter  ou  vendre. 
Art.  13.  c  Tons  ceux  auxquels  la  loi  ne  l'interdit 

•  pas  peuvrat  acheter  ou  vendre.  »  . 

Alt.  14.  «  Le  contrat  de  vente  ne  peut  avoir  lieu 
«  entre  époux  que  dans  les  trois  cas  suivants  : 
■  1"  Celui  où  l'un  des  deux  époux  cède  des 

•  biens  à  l'antre,  séparé  judiciairement  d'avec  lui, 

•  en  paiement  de  ses  droits  ; 

<  2°  Celui  oû  la  cession  que  le  mari  fait  à  sa 
«  femme,  même  non  séparée,  a  une  cause  légi- 
«  time,  telle  qaele  remploi  de  ses  propres  aliéné, 
<t  on  de  deniers  àelleappartenantquine  tombent 
t  pas  en  communauté  ; 

«  3»  Celui  où  la  femme  cède  des  biens  à  son 
t  mari  en  paiement  d'une  somme  qu'elle  lui  au- 

•  rait  antérieurement  apportée  en  dot,  et  lors- 

<  qu'il  y  a  exclusion  de  communauté  ; 

•  Sauf,  dans  ces  trois  cas,  les  droits  des  faéri- 

•  tiers  des  parties  contractantes,  s'il  y  a  avantage 

■  indirect.  ■ 

Art.  15.  <  Ne  pravent  se  rendre  adjudicataires^ 

■  sons  peine  de  nullité,  ni  par  eux-mêmes,  m 

■  par  personnes  interposées  : 

«  Les  tuteurs,  des  niens  de  ceux  dont  ils  ont 

•  la  Intelle  ; 

•  Les  mandataires,  des  biens  quUls  sont  char- 

•  gés  de  vendre  ; 

<  Les  administrateurs,  de  ceux  des  communes 

•  ou  des  établissements  publics  confiés  à  leurs 
«  soins  ; 

•  Les  officiers  publics,  des  biens  nationaux 

•  dont  les  ventes  se  font  par  leur  ministère.  • 
Art.  16.  «  Les  juges,  leurs  suppléants,  les  com- 

I  missaires  du  Gouvernement,  leurs  substituts, 
c  les  greffiers ,  huissiers,  avoués,  défenseurs 

<  ofOaeox,  ne  peuvent  prendre  cession  des  pro- 
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«  cés,  droits  et  actions  litigieux  qui  sont  de  la 
«  com|>étence  du  tribunal  oû  ils  exercent  leurs  . 
«  fonctions,  à  peine  de  nullité,  et  des  dtoens 
t  et  dommages  et  intérêts.  ■ 

CHAPITRE  m. 
Des  choses  qui  peuvent  être  vendues. 
Art.  17.  a  Tout  ce  qui  est  dans  le  commerce 
«  peut  être  vendu,  lorsoue  des  lois  particulières 

•  n'en  ont  pas  prohibé  l'aiiéaation.  » 

Art.  18.  >  La  vente  de  la  chose  d'autruî»  encore 
qu'elle  soit  qualifiée  telle  dans  le  contrat,  est 

■  nulle,  et  n'est  point  obligatoire.  Cependant  le 
«  vendeur  sera  toujours  obligé  à  la  renitution  du 

•  prix  avec  les  intérêts.  >• 

Art.  19.  <  On  ne  peut  vendre  la  succession 

>  d'une  personne  vivante,  même  de  son  consente- 

<  ment.  > 

Art,  20.  «  Si,  au  moment  de  la  vente,  la  chose 
«  vendue  était  périe  en  totalité,  la  vente  serait 
«  nulle. 

"  Si  une  partie  seulement  de  la  chose  est  périe, 
«  il  est  au  choix  de  l'acquéreur  d'abandonner  la 
«  vente  ou  de  demander  la  partie  coosearvée,  en 

>  faisant  déterminer  le  prix  par  la  Tendlatïon.  » 

CHAPITRE  IV. 

Des  obligations  du  vendeur. 

SECTION  PREHIÉRB. 

Dispositions  générales. 

Art.  21. 0  Le  vendeur  est  tenu  d'expliquer  clai- 

■  rement  ce  à  quoi  il  s'oblige. 

«  Tout  pacte  obscur  ou  ambigu  s'interprète 
t  contre  le  vendeur.  • 
Art.  22.  c  11  a  deux  obligations  principales, 

•  cellededélivreretceliedegarantirladiosequ'ii 
«  vend. • 

sBcrnoN  u. 
De  la  délivrance. 

Art.  23.  'La délivnmce est  le  transport  de  Is 
«  chose  vendue  en  la  puissance  et  possession  de 
«  l'acheteur.  » 

Art.  24.  <  L'obligation  de  délivrer  les  immeubles 
(C  est  remplie  de  la  part  du  vendeur,  lorsqu'il  a 
«remis  les  clefs,  s'il  s'agit  d'un  bâtiment,  oa 

<  lorsqu'il  a  remis  les  titres  de  propriété.  » 

Art.  25.  «  La  délivrance  des  enets  mobiliers 
«  s'opère  : 
•  Ou  par  leur  délivrance  réelle, 
«  Ou  par  la  remise  des  défit  des  bfttiments  qui 

•  les  contiennent. 

<(  Ou  même  par  le  seul  consentement  d»  parties 
«  si  le  transport  ne  peut  pas  s'en  faire  au  moment 
de  la  vente,  on  si  l'acheteur  les  avait  d0jà  en 

•  son  pouvoir  à  un  autre  titre.  » 

Art.  26.  «  La  tradition  des  droits  incorporels  se 
«  fait  ou  par  la  remise  des  titres,  on  par  l'usage 
«  que  Tacquéreur  en  fait  du  consentement  do 
«  vendeur.  » 

Art.  27.  •  Les  tnîs  de  la  délivrance  sont  &  la 

■  charge  du  vendeur,  et  ceux  de  l'enlèvement  à 

■  la  cha^e  de  l'acheteur,  s'il  n'y  a  eu  stipulation 
«  contraire.  * 

Art.  28.  <  La  délivrance  doit  se  bire  au  lieu 
t  où  était^  au  temps  de  la  vente,  la  chose  qui  en 

■  hit  l'objet,  s'il  n'en  a  été  autrement  convenu.  « 
Art.  29.  «  Si  le  vendeur  manque  à  faire  la  dè- 

«  livrance  dans  le  temps  convenu  entre  les  par- 
N  ties,  Tacquéreur  pourra,  il  son  choix,  demander 

•  la  résolution  de  la  vente,  ou  sa  mise  en  posses- 

<  sioQ,  si  le  retard  ne  vient  que  du  Âdt  ao.  ven- 
«  deur.  » 
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Art.  30.  t  Dans  tous  les  cas,  le  vendeur  doit 
«  êlre  condamné  aux  dommages  et  intérêts,  s'il 

■  en  résulte  pour  l'acquéreur,  du  défaut  de  dô- 
«  livrance  au  terme  convenu.  >> 

Art.  31 .  -(Le  vendeur  n'est  pas  tenu  de  délivrer 
<t  la  chose  si  Tacheteur  n'en  paie  pas  te  prix,  et 
«  que  le  vendeur  ne  lui  ait  pas  accordé  un  délai 
«  pour  le  paiement.  » 

Art.  32.  ■<  11  ne  sera  pas  non  plus  obligé  à  ladë- 
«  livrance,  quandmôraeil  auraitaccordé  un  délai 
«  pour  le  paiement,  si,  depuis  la  vente,  l'acheteur 
«  est  tomoé  en  faillite  on  en  étal  de  déconfiture, 

•  en  sorte  que  le  vendeur  se  trouve  en  danger 

■  imminent  de  perdre  le  prix  ;  à  moins  que  l'acne- 
«'  tem'  ne  lui  donne  caution  de  payer  au  terme.  » 

Art.  33.  s  La  chose  doit  être  délivrée  en  l'état 
t  où  elle  se  tronve  au  moment  de  la  vente. 
'  «  Depuis  ce  jour,  tous  les  fruits  appartiennent 
«  à  l'acquéreur.  * 

Art.  34.  <  L'obligation  de  délivrer  la  cbosè 
«  comprend  ses  aeceesoires  et  tout  co  qui  a  été 
u  destiné  k  son  usace  perpétuel.  ^ 

■  Art.  35.  ■  Le  vendeur  est  tenu  de  délivrer  la 
«  contenance  telle  qu'elle  est  portée  au  contrat, 
«  Bons  les  modifications  cî-après  exprimées.  » 

Art.-36.  «  Si  la  vente  d'un  immeuble  a  été  faite 

■  avec  indication  de  la  conteoMice,  à  raison  de 
«  tant  la  mesure,  le  vendeur  est  obligé  de  déli- 
ft vrer  à  Taoïuéreur,  s'il  Pexige,  laqoantité  indi- 
«  quée  au  contrat  ; 

«  Et  si  la  chose  ne  lui  est  pas  possible,  ou  si 

■  l'acquéreur  ne  Texi^  pas,  le  vendeur  est  obligé 
«  de  BoufMr  une  diminution  proportionnelle  du 
«  prix.  » 

Art.  37.  «  Sian  contraire,  danslecasde  rarticle 
«  précédent ,  il  se  miuve  une  contenance  plus 
€  grande  que  celle  exprimée  au  contrat,  Tacqué- 
«  reur  a  le  choix  de  fournir  le  supplément  du 
K  prix,  ou  de  se  désister  du  contrat,  si  Texcé- 
«  ctant  est  d'un  vingtième  au-dessus  de  la  con- 

•  tenance  déclarée.  " 

Art.  38.  «  Dans  tous  les  autres  cas, 
•  Soit  que  la  vente  soit  faite  d'un  corps  certain 
«  et  limité, 

«  Soit  qu'elle  ait  pour  objet  des  fonds  distincts 
0  et  séparés, 

«  SoU  qu'elle  commence  par  la  mesure  ou  par 
0  la  désignation  de  l'objet  vendu,  suivie  de  la 
«  mesure, 

'  «  L'expression  de  cette  mesure  ne  donne  lieu  k- 
«  aucun  supplément  de  prix  en  faveur  du  veu> 
«  deur,  pour  l'excédant  de  mesure,  ni  en  faveur 
«  de  l'acquéreur  &  aucune  diminution  du  prix, 
«  pour  moindre  mesure,  qu'autant  que  la  aitté- 

■  rence  de  la  mesure  réelle  à  celle  exprimée  au 
«  contrat  est  d'un  vingtième  en  plus  ou  en 
o  moins,  eu  égard  à  la  valeur  de  ta  totalité  des 
«  objets  vendus,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire.» 

Art.  39.  *  Dans  le  cas  où,  suivant  l'article 
«  précédent,  il  y  a  lieu  à  augmentation  de  prix 
<r  pour  excédantdu  mesure,  I  acquéreur  a  le  choix 

■  ou  de  se  désister  du  contrat,  ou  de  fournir  le 
a  supplément  du  prix,  et  ce,  avec  les  intérêts  s'il 
«  a  gardé  l'immeuble.  » 

Art.  40.  «  Dans  tous  les  cas  oii  l'acquéreur  a  le 
«  droit  de  se  désister  du  contrat,  le  vendeur  est 
»  tenu  de  lui  restituer,  outre  le  prix,  s'il  Ta  reçu, 
o  ies  frais  de  ce  contrat.  » 

Art.  41.  «  L'action  en  supplément  de  prix,  de 
«  la  part  du  vendeur,  et  celle  en  diminution  de 
«  prix  ou  en  résiliation  du  contrat,  do  la  part  de 
«  f'acquércur.doivent  être  intentées  dans  1  année, 
é  à  compter  du  jour  du  contrat,  à  peine  de  dé- 
c'ebêance.  » 
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Art  42.  «  S'il  a  été  vendu  deux  fonds  par  le  même 
«  contrat,  et  pour  un  seul  et  même  prix,  avec 
«  désignation  de  la  mesure  de  chacun,  et  qu'il  se 
a  trouve  moins  de  contenance  en  l'un  et  plus  en 
«l'autre,  on  fait  compensation  jusqu'à  due 
«  concurrence^  et  l'action,  soit  en  supplément, 
a  soit  en  diminution  du  prix,  n'a  lieu  que  sui- 
«  vaut  les  règles  ci-dessus  établies.  > 

Art.  43.  a  La  question  de  savoir  sur  lequel,  du 
«  vendeur  ou  de  l'acquéreur,  doit  tomber  la  perte 
«  ou  la  détérioration  de  la  chose  vendue,  avant 

<  la  livraison,  est  jugée  d'après  les  r^les  prea- 
«  crites  au  titre  II  du  présent  livre.  > 

SECTION  ni. 
De  la  garantie. 

Art  44.  >  La  garantie  que  le  vendeur  doit  & 
«  l'acquéreur  a  deux  objets  :  le  premier  est  la 
«  possession  paisible  de  la  chose  vendue;  le  se- 

<  cond  lea  défauts  cachés  de  cette  chose,  ou  les 
«  vices  rdéhibitQirea  » 
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Delà  garantie  en  cas  d'e'viction. 

Art.  45.  «  Qaoique,  lu  rs  de  la  vente,  il  n'ait  été 
a  fait  aucune  stipulation  sur  la  garantie,  le  ven> 

•  deur  est  obligé  de  droit  à  garantir  l'acquéreur 
«  de  l'éviction  qu'il  souffre  dans  ta  totalité  ou 
«  partie  de  l'objet  vendu,  on  des  charges  préten- 
«  dues  sur  cet  objet,  et  non  déclarées  lors  de  la 
«  vente.  « 

Art.  46.  «  Les  parties  peuvent,  par  des  conven- 
«  tions  particulières,  ajouter  à  cette  obligation  de 
«  droit,  ou  en  diminuer  l'effet;  elles  peuvent 
«  même  convenir  que  le  veudeoc  ne  sera  soumis 
c  à  aucune  garantie.  » 

Art.  47.  «  Quoiqu'il  soit  dit  gue  le  vendeur  ne 

•  sera  soumis  à  .aucune  garantie.  U  demeure  ce- 
«  pendant  tenu  de  celle  qui  résulte  d'un  fait  qui 
a  lui  est  personnel  :  toute  convention  contraire 
1  est  nulle.' 

Art.  48.  «  Dans  le  même  cas  de  stipulation  de 
ff  non-garantie,  le  vendeur,  en  cas  d'éviction,  est 

■  tenu  a  la  restitution  du  prix  ; 

«  A  moins  que  l'acquéreur  n'ait  connu,  lors  de 

•  la  vente,  le  danger  de  l'éviction,  ou  qu'il  n'ait 
a  acheté  à  ses  périls  et  risques.  ■ 

Art.  49.  «  Lorsque  la  garantie  a  été  promise, 
a  ou  qu'il  n'a  rien  été  stipulé  k  ce  sujet ,  si  l'acqué- 
<•  reur  est  évincé,  il  a  droit  de  demander  contre 
«  le  vendeur  ; 

a  1'  La  restitution  du  prix  ; 

■  2"  Celle  des  fruits,  lorsqu'il  est  obligé  de  les 
«  rendre  au  propriétaire  qui  l'évincé  : 

«  3°  Tous  les  fhiis  faits  tant  sur  la  demande 
«  en  garantie  de  l'acheteur  que  ceux  faits  par  le 
«  demandeur  originaire; 

«  4°  Enlin  les  dommages  et  intérêts,  ainsi  que 
a  les  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat  ■ 

Art.  50.  te  Lorsque,  à  l'époque  de  l'éviction,  la 
«  chose  vendue  se  trouve  diminuée  de  valeur, 
0  ou  considérablement  détériorée,  soit  par  la  né- 
«  glîgence  de  l'acheteur,  soit  par  des  accidents 
«  de  force  majeure,  ie  vendeur  n'en  est  pas  moins 
«  tenu  de  restituer  la  totalité  du  prix.  » 

Art.  51 .  «  Mais  si  l'acquéreur  a  tiré  profit  des 
>  dégradations  par  lui  faites,  le  vendeur  a  droit 
a  de  retenir  sur  le  prix  une  somme  égale  à  ce 
«  profit  » 

Art.  52.  «  Si  la  chose  vendue  se  trouve  avoir 
«  augmenté  de  prix  k  l'époque  de  l'éviction,  in- 

■  dépendamment  même  du  fait  de  racquéreur,  le 

■  vendeur  est  tenu  de  lui  payer  ce  qu^olle  vaut 
«  ^u-desBus  du  prix  de  la  vente,  a 
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Art.  53.  •  Le  vendeur  est  teou  de  rembourser, 
«  on  de  faire  rembourser  à  l'acquéreur,  par  celui 
«  qui  l'évincé,  toutes  les  réparations  et  améliora- 

■  UOQS  utiles  qu'il  aura  faites  au  fonds.  • 

Art.  54.  •  Si  le  vendeur  avait  vendu  de  mau- 
«  Taise  foi,  et  en  connaissance  de  cause,  le  fonds 

■  d'autrui,  il  sera  obligé  de  rembourser  à  Tacqué- 

■  reur  toutes  les  dépense?,  même  voluptuaires 

•  ou  d'agrément,  que  cclui-ci  aura  faites  au  fonds.  » 
Art.  55.  «  Si  l'acquéreur  n'est  évincé  que  d'une 

<  partie  de  lachose ,  et  qu'elle  soit  de  telle  con- 

■  séquence  relativement  au  tout,  que  l'acquéreur 

<  n'eut  point  acheté  sans  la  partie  dont  il  a  été 
«  évince,  il  peut  faire  résilier  la  vente.  » 

Art.  56.  ■  Sif  dans  le  cas  de  l'éviction  d'une 

■  lortie  du  fonds  vendu,  la  venté  n'est  pas  rési- 
>  liée,  la  valeur  de  te  partie  dont  l'acquéreur  se 

<  trouve  évincé  lai  est  rembonrsëe  snivaut  l'es- 
«  limation  ft  l'époque  de  l'éviction,  et  non  pro- 

•  portionnellement  aa  prix  total  de  la  vente,  soit 
'  que  la  chose  vendue  ait  augmenté  ou  diminué 

■  de  valeur.  • 

Art.  57.  ■  Si  l'hérilagc  vendu  se  trouve  grevé, 

•  sans  qu'il  en  ait  été  fait  de  déclaration,  de  ser- 
t  vitttdes  non  apparentes ,  et  qu'elles  soient  de 

■  telle  importance  qu'il  y  ait  lieu  de  présumer 

•  que  l'accfuéreur  n'aurait  pas  acheté  s'il  en  avait 

•  élé  instruit,  il  peut  demander  la  résiliation  du 

■  contrat,  si  mieux  il  n'aime  se  contenter  d'une 
a  indemnité,  v 

Art  58.  «  Les  autres  questions  auxquelles  peu- 

•  vent  donner  lieu  les  dommages  cl  intérêts  ré- 

■  fiultaot,  pour  l'acquéreur,  de  rinexécution  de 
«  ta  vente,  doivent  étredécioéessuivant  les  règles 
'  générales  ét^Uesau  titre  H  du  préeenl  livre.  » 

Art.  59.  <  La  garantie  pour  cauee  d'éviction 
«cesse  lorsque  l^icquéreur  s'est  laissé  condam- 

■  ner  par  un  jugement  en  dernier  ressort,  ou  dont 

■  rappel  n*eflt  plus  recevable ,  sans  appeler  son 
t  Tendenrf  si  celui-ci  prouve  qu'il  existait  des 
«  moyens  suffisants  pour  faire  rejeter  la  de- 

■  mande.  > 

§  u. 

De  la  goTontie  des  défauts  de  la  chose  vendue. 

Art.  60.  «  Le  vendeur  est  tenu  de  la  garantie  à 

•  raison  des  défauts  cachés  de  la  chose  vendue,  qui 
«  la  rendent  impropre  à  l'usage  auquel  ou  la  des- 

•  line,  ou  qui  diminuent  tellement  cet  usage  que 

•  l'acheteur  ne  l'aurait  pas  acquise,  ou  n'en  au- 
t  rait  donné  qu'un  moindre  prix,  s'il  les  avait 

■  connus.  ■ 

Art.  61.  «Le  vendeur  n'est  pas  tenu  des  vices 

•  apparents  et  dont  l'acheteur  a  pu  se  convaincre 

•  lui-même.  > 

Art  62.  «  U  est  tenu  des  vices  cachés,  quand 
«  même  il  ne  les  aurait  pas  connus  ;  h  moins  que, 
a  dans'ce  cas,  il  n'^t  stipulé  quMl  ne  sera  obligé 

■  à  aucune  garantie.  » 

Art.  63.  «  Dans  les  cas  des  articles  60  et  62, 
K  l'adieteur  a  le  choix  de  rendre  la  chose  et  de 
«  se  faire  restituer  le  prix,  ou  de  garder  la  chose 

<  et  de  se  foire  rendre  une  partie  du  prix,  telle 
«  qu'elle  sera  arbitrée  par  experts.  » 

Art.  64.  «  Si  le  vendeur  connaissait  les  vices  de 

<  le  chose,  il  est  tenu,  outre  la  restitution  du  prix 
I  qu'il  en  a  reçu,  de  tous  les  dommages  et  inté- 

•  réts  envers  Pacheteur.  » 

Art.  65.  0  Si  le  vendeur  ignorait  les  vices  delà 
a  chose,  il  ne  sera  tenu  qu'à  la  restitution  du  prix 
«  et  à  rembourser  h  l'acquéreur  les  frais  occa- 
«  sîonn^  par  la  vente.  » 

Art.  66.  •  Si  la  chose  qui  avait  des  vices  a  péri 
«  par  suite  de  sa  mauvaise  qualité,  la  perte  est 
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■  pour  le  Tendeur,  qui  sera  tenu,  envers  l'ache- 
"«  tieur,  à  la  restitution  du  prix  et  aux  autres  dé- 
>  dommagements  expliqués  dans  les  deux  aiîicles 
"  précédents. 

ff  Mais  la  perte  arrivée  par  cas  fortuit  sera  pour 
«  le  compte  de  l'acheteur.  » 

Art.  67.  a  L'action  résultant  des  vices  rédhibi- 
8  toires  doit  être  intentée  par  l'acquéreur,  dans 
«  un  bref  délai,  suivant  la  nature  des  vices  rédlU- 
«  biloires  et  l'usage  du  lieu  où  la  vente  a  étéfaite.» 

Art.  68.  «  KUe  n'a  pas  lieu  dans  les  ventes  faites 
8  par  autorité  de  justice.  » 

CHAPmtB  y. 
Des  obligations  de  racketeur. 
Art.  69.  «  La  principale  obligation  de  l'acheteur 

•  est  de  payer  leprixaujour  et  au  lieu  réglés  par 
a  la  vente.  * 

Art.  70.  «  S'il  n'a  rien  été  réglé  à  cet  égard  lors 
«  de  la  vente,  l'acheteur  doit  payer  au  lieu  et 

<  dans  te  temps  où  doit  se  faire  la  délivràuce.  * 
Art.  71.  K  L'acheteur  doit  l'inb^ôt  du  prix  de 

■  la  vente  jusqu'au  paiement  du  capital,  dans 
«  les  trois  cas  suivants  : 

«  S'il  a  été  ainsi  convenu  lors  de  hi  vente: 
a  Si  la  chose  vendue  et  livrée  produit  dea,iruît8 
«  ou  autres  revenus; 
*  Et  si  l'acheteur  a  été  sommé  de  payer. 
«  Dans  ce  dernier  cas,  l'intérôt  ae  court  que 

■  depuis  la  sommation.* 

Art  72.  «  Si  l'acheteur  est  troublé,  ou  a  juste 
K  sujet  de  craindre  d'être  troublé  par  une  action 
«  soit  hyDoIhécaire,  soit  en  revenucation,  il  peut 

•  suspendre  le  paiement  du  prix  jusqu'à  ce  que 
«  le  vendeur  aiL  fait  cesser  le  trouble,  si  mieux 

■  n'aime  celui-ci  donner  caution,  ou  à  moins 
«  qu'il  n'ait  été  stipulé  <{ae,  nonobstant  le  trouble, 
I  l'acheteur  paiera.  > 

Art.  73.  «  Si  Vachetear  ne  paie  pas  le  prix,  le  veu- 
«  deur  peut  demander  la  résc^atîon  de  la  vente.  ■ . 

Art  74.  •  La  résolution  de  la  vente  d'immcu- 
a  bles  estproQoncée  de  suite,  si  le  vendeur  est  en 
«  danger  de  perdre  la  chose  et  le  prix. 

it  Si  ce  danger  n'existe  pas,  le  juge  peut  accorder 
«  à  l'acquéreur  un  délai  plus  on  moins  long,  sui- 

■  vant  les  circonstances. 

■r  Et  ce  délai  passé  sans  que  l'acquéreur  ajt 
a  payé,  la  résolution  de  la  vente  sera  prononcée.  » 
Art.  75.  <  S'il  a  été  stipulé^  lors  de  la  vente 

•  d'immeubles,  que,  faute  de  pai«nenl  du  prix 

<  dans  le  terme  convenu,  la  vente  serait  résolue 
«  de  plein  droit,  l'acquéreur  peut  néanmoins 

,  a  payer  après  l'expiration  du  délai,  tant  qu'il  n'a 
•r  pas  été  mis  en  demeure  par  une  sommation  : 
«  mais  après  cette  sommation,  le  juge  ne  peut 
X  pas  lui  accorder  de  délai.  ■ 

Art.  76.  •  En  mràère  de  vente  de  denrées  et 
«  efifets  mobiliers,  la  résolution  de  la  vente  aura 

■  lieu  de  plein  droit,  et  sans  sommation,  au  profit 
>  du  vendeur,  après  l'expiration  du  tcvme  con- 
«  venu  pour  le  retireraent.  • 

Art.  77.  »  Le  privilège  du  vendeur  sur  ta  chose 
vendne,  et  les  cas  ou  il  peut  la  revendiquer  à 
«  défaut  de  paiement,  sont  expliqués  au  titre  VI 

■  du  présenC  livre.  ». 

CHAPITRE  VI. 

De  la  nullité'  et  de  la  résolution  de  la  vente. 

Art  78.  a  ladépendammenl  des  causes  de  nul- 
«  lité  ou  de  résolution  déjà  expliquées  dans  ce 
«  titre,  et  de  celtes  qui  sont  communes  à  toutes 
M  les  conventions,  le  contrat  de  vente  peut  être 
«  résolu  par  l'usage  de  la  tiaculté  de  rachat  et 
«  par  la  vileté  du  prix.  • 
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SECTION  PREMIÈRE. 
De  la  faculté  du  radutt. 

Art:  79.  a  La  faculté  de  racliat  est  un  pacte  par 
«  lequel  le  vendeur  se  réserve  de  reprendre  la 
«  chose  vendue,  moyennant  la  restitution  du  prix 

Srincipal  et  le  remboursement  dont  il  est  parlé 
l'article  93,  - 
Art.  80.  1  La  faculté  de  rachat  ne  peut  étresti- 

•  pulée  pour  un  terme  excédant  cinq  années. 

«  Si  elle  a  été  stipulée  pour  un  terme  plus 
«  long,  elle  est  réduite  &  ce  terme.  ■ 

Art.  81.  t  Le  terme  flxé  est  de  rigueur,  et  ne 
«  peut  être  wolongé  par  le  juge.  • 

Art.  82.  «Faute  par  le  vendeur  d'avoir  exercé 
«  son  action  de  réméré  dans  le  terme  prescrit, 
t  Tacquéreur  demeure  propriétaire  irrévocable.  » 

Art.  83.  «  Le  délai  court  contre  toutes  per- 
K  sonnes,  même  contre  le  mineur,  sauf,  B*il  y  ^ 
«  lieu,  le  recours  contre  qni  de  droit.  ■ 

Art.  84.  <  Le  veiuleur  a  pacte  de  rachat  peut 
«  exercer  son  action  contreun  second  acquéreur, 
«  quand  même  la  faculté  de  réméré  n'aurait  pas 
«  été  déclarée  dans  le  second  contrat.  > 

Art.  85.  <i  L'acquéreur  à  pacte  de  rachat  exerce 
«  tous  les  droits  de  son  vendeur  ;  il  peut  pres- 

>  crire  tant  contre  le  véritable  maître  que  contre 
«  ceux  qui  prôtendrRient  des  droits  ou  hypothë- 

Îues  sur  la  chose  vendue.  > 
.rt.  86.  ■  Il  peut  opposer  le  bénéfice  de  la  dis- 
«  cussiou  aux  créanciers  de  son  vendeur.  ■ 

Art.  87.  «Si  l'acquéreur àpacte  de  réméré d*une 
«  partie  indivisible  d'un  néritage  s'est  rendu 
«  adjudicataire  de  la  totalité  sur  une  licitation 
«  provoquée  contre  Itti.  il  peut  obli^r  le  vendeur 
«  a  retirer  le  tout,  lorsque  celui-a  vent  user  du 
«  pacte.  > 

Art.  88.  •  Si  plusieurs  ont  vendu  conjointe- 
t  ment,  et  par  un  seul  contrat,  un  héritage  com- 

■  mun  entre  eux,  chacun  ne  peut  exercer  l'action 
«  en  réméré  que  pour  la  part  qu'il  y  avait.  • 

Art.  89.  "  lien  estde  même  si  celui  qni  a  rendu 
«  seul  un  héritage  a  laissé  plusieurs  héritiers. 
«  Chacun  de  ses  cohéritiers  ne  peut  user  de  la 

>  foculté  de  rachat  que  pour  la  part  qu'il  prend 
«  dans  la  succession.  > 

Art.  90.  «  Mais,  dans  le  cas  des  deqx  articles 

Çrécédents,  l^cquéreur  peut  exi^r  que  tous 
es  covendeurs  ou  tous  les  cohéritiers  soient 
«  mis  en  cause,  afin  de  se  concilier  entre  eux 

<  pour  la  reprise  de  l'héritage  entier  ;  (àute  de  ce, 

■  il  sera  renvoyé  de  la  demande.  « 

Art.  91.  X  Si  la  vente  d'un  héritage  appartenant 
«  à  plusieurs  n'a  pas  été  faite  conjointement  et  de 
«  tout  l'bériti^e  ensemble,  et  que  chacun  n'ait 

■  vendu  que  la  part  qu'il  y  avait,  ils  peuvent 
«  exercer  séj>arément  l'action  en  réméré  sur  la 

•  portion  qui  leur  appartenait; 

«  Bt  I*acquéreur  ne  peut  forcer  celui  qui  ^exe^ 

■  cera  de  cette  manière  ft  retirer  le  tout.  » 

Art.  92.  ■  Si  l'acquéreur  a  laissé  plusieurs  héri- 
«  tiers,  l'action  en  réméré  ne  peut  être  exercée 

•  contre  diacun  d'élue  que  pour  sa  part,  dans  le 

•  cas  où  elle  est  encore  indivise,  et  dans  celui  où 
«  la  chose  vendue  a  été  putagée  entre  eux. 

«  Mais  s^l  y  a  eu  partage  de  l'hérédité,  et  mie 
«  la  chose  vendue  soit  éâiue  au  lot  de  l'un  des 

<  héritiers.  Faction  en  réméré  peut  être  intentée 

■  contre  lui  pour  le  tout.  » 

Art.  93.  •  Le  vendeur  qui  use  du  pacte  de  ra- 
«  chat  doit  rembourser  non-seulement  le  prix 

<  principal,  mais  encore  les  frais  et  loyaux  coûts 

•  de  la  vente;  les  réparations  nécessaires  et  celles 
«  qui  ont  augmente  la  raleardu  fonds,  jusqu'à 
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«  concurrenoe  de  cette  augmentation.  Il  ne  peut 
m  entrer  en  possession  qu'après  avoir  satisMt  k 
«  toutes  ces  obligations. 

«  Lorsque  le  vendeur  rentre  dans  son  héritage 
s  par  l'eiTet  du  pacte  de  rachat,  il  le  reprend 
«  exempt  de  toutes  les  charges  et  hypothèques 

■  dont  l'acquéreur  l'aura  grevé  :  il  est  tenud'exô- 
«  Ruter  les  baux  foits  sans  fraude  par  l'acquéreur.» 

SECTION  n. 

De  la  rescision  de  la  vente  pour  cause  de  lésion. 
Art.  94.  «  Si  le  vendeur  a  été  lésé  de  plus  de 

■  sept  douzièmes  dans  le  prix  d'un  immeuble,  il 

•  a  le  droit  de  demander  la  rescision  de  la  vente, 
«  Quand  même  il  aurait  expressément  renoncé, 

■  dans  le  contrat,  à  la  faculté  de  demander  cette 
a  rescision,  et  qu'il  aurait  déclaré  donner  la  plus- 
«  value.  » 

Art.  95.  «  Four  savoir  s'il  y  a  lésion  de  pins  de 
«  sept  douzièmes,  il  faut  estimer  l'immeuble  sui- 
K  vaut  son  état  et  sa  valeur  au  moment  de  la 
«  vente.  » 

Art.  96.  «  La  demande  n'est  plus  recevabic 

<  après  l'expiration  des  deux  années,  à  compter 
«  du  jour  de  la  vente. 

■  Ce  délai  court  contre  les  femmes  mariées  et 
a  contre  les  absents,  les  interdits  et  les  mineurs, 
a  venant  du  chef  d'un  majeur  qui  a  vendu. 

V  Ce  délai  court  aussi  et  n'est  pas  suspendu 

<  pendant  la  durée  du  temps  stipule  pour  le  pacte 
«  du  rachat.  » 

Art.  97.  ■  La  preuve  de  la  lésion  ne  pourra  être 
«  admise  que  par  jugement,  et  dans  le  cas  seu- 
«  lemenl  où  les  faits  articulés  seraient  assez  vrai- 

•  semblable  et  assez  graves  pour  faire  présumer 
«  la  lésion.  > 

Art.  98.  *  Cette  preuve  ne  pourra  se  foire  que 

<  par  un  rapport  de  trois  «perts.  qui  smint  tenus 
«  de  dresser  un  seul  procès-veroal  commun,  et 

•  de  ne  former  qu'un  seul  avis  à  la  pluralité  des 
f  voix.  » 

Art.  99.  «  Le  procès-verbal  contiendra  les  mo- 
rt tifs  des  avis  différents,  si  aucun  y  a,  sans  qu'il 
ff  soit  permis  de  faire  ronnaltre  de  quel  avis 
t  chaque  expert  a  été.  * 

Art.  100.  ■  Les  trois  experts  seront  nommés 
f  d'ofllce,  h  moins  que  les  parties  ne  se  soient  ac- 
«  cordées  pour  les  nommer  tous  les  trois  conjoin- 
«  tement.  » 

Art.  101.  t  Pourront  néanmoins  les  juges  res- 
I  cinder  un  acte  de  vente,  sans  qu'il  soit  besoin 
«  d'estimation  d'experts,  lorsquiine  lés^îon  suf- 
a  fisante  sera  déjà  établie  par  preuve  littérale.  • 

Art.  102.  «  Dans  le  cas  où  l'action  en  rescision 
R  est  admise,  Tacquérour  a  le  choix  ou  de  rendre  la 
t  chose  en  rptirant  le  prix  qu'il  en  a  payé,  ou  de 

0  garder  Ir  fonds,  en  payant  le  supplément  du 

<  ]uste  prix,  sous  la  déanction  du  dixième  du 

1  prix  total. 

«  Le  tiers  possesseur  a  le  même  droit,  sauf  sa 
>  garantie  contre  son  Tendeur.  • 
Art.  103.  «  Si  l'acquéreur  préfère  garder  la 

■  chose  en  fournissant  le  supplément  réglé  par 
«  l'article  précédent  il  doit  l'intérêt  du  supplô- 
«  ment  du  jour  de  la  demande  en  rescision. 

«  S'il  préfère  la  rendre  et  recevoir  le  prix,  il 
«  rend  les  fruits  du  jour  de  la  demande. 

«  L'intérêt  du  prix  qu'il  a  payé  lui  est  aussi 
«  compté  du  jour  de  la  même  demande,  ou  du 
«  jour  du  paiement,  s'il  n'a  fauché  aucuns  fruits.  » 

Art.  104.  •  La  rescision  pour  lésion  n'a  pas  lieu 
«  en  faveur  de  l'achetpur.  » 

Art.  105.  «  Elle  n'a  pas  lien  en  vente  forcée.  > 

Art.  106.  «  Les  règles  expliquées  dans  la  sec- 
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•  don  précédente,  pour  les  cas  oft  plusieurs  ont 

•  Tendu  conjointement  ou  séparément,  et  pour 

•  celui  où  le  vendeur  ou  Tacbeteur  a  laissé  plu- 

•  ûeun  béritien.  sont  pareillement  obsenrées 
"  pour  Texercice  de  l'acboa  en  reacisioa.  » 

CHAPITRE  vu. 

ne  la  lieUatiim. 
Art.  107.  <  Si  une  chose  commune  à  plusieurs 
t  ne  peut  être  partagée  commodément  et  sans 
c  perte, 

«  On  ai,dan6  un  |»rtage  fait  de  epré  &  gré  de  Mens 

■  communs,  il  s'en  trouve  quelques-uns  qu'aucun 
€  des  copartageants  ne  puisse  ou  ne  venilie 

•  prendre, 

■  La  vente  s'en  fait  aux  enchères,  et  le  prix  en 

•  est  partagé  entre  les  copropriétaires.  » 

Art.  108.  «  Chacun  des  copropriétaires  est  le 

■  maître  de  demander  que  les  étrangers  soient 

<  appelés  à  la  licitation.  Ils  sont  nécessairement 
«  appelés  lorsque  Tan  des  copropriétaires  est  mi- 

•  neur.  » 

Art.  109.  «  Le  mode  et  les  formalités  à  Observer 

■  pour  la  Ucltation  sont  expliqués  an  titre  ie$ 

•  nwcessioM  et  au  Code  judiciaire.  » 

CEAPITRB  Vffl. 

Du  transport  des  crécmeeê  et  autres  éiMts  incor- 
porels. 

Art.  liO.  «  Dans  le  transport  d'une  créance, 

■  droit  ou  action  sur  un  tiers,to  délivrance  a'opére, 

•  entre  le  cédant  et  le  cesaionoaire,  par  la  remise 
c  du  titre.  » 

Art.  111.  «Le  cessionnaire  n'est  saisi,  à  l'^rd 
«  des  tiers,  que  par  la  signification  du  transport 

<  faite  au  dénitenr. 

I  NéaiuDoioa  le  cessionDaire  peut  être  égale- 

•  ment  saisi,  soit  par  Tacceptalion  du  transport 
c  faite  par  le  débile  ivèsent  à  l'acte  authen- 
«  tique,  soit  par  ladite  acceptation  contenue  dans 

■  toot  autre  acte  authentiques  > 

Art  112.  «  Si,  arantqne  le  cédant  ou  le  ces- 
«  sionnaire  eussent  s^^fié  le  transport  au  d^i- 

<  teur,  celui-ci  avait  payé  le  cédant,  il  sera  valsr 
c  blement  libéré.  »  - 

Art.  113.  «  La  vente  ou  cession  d'une  créance 

•  comprend  les  accessoires  de  la  créance,  tels 
'  oue  caution,  privilège  et  hypothèque.  « 

Art.  114.  «  Celui  qui  vend  une  créance  ou  autre 

■  droit  incorporel  doit  «n  garantir  Texistence 
«  au  temj)S  du  transport,  quoiqu'il  soit  fait  sans 

•  garantie,  « 

Art.  115.  «  U  nerépond  de  la  solvabilité  du  dé- 
€  biteur  que  lorsou'il  s'y  est  engagé,  et  jusqu'à 

<  concurrence  seoiement  du  pris  qu'il  a  reUrôde 
«  la  CTéance.  ■ 

Art  116.  «  Lorsqu'il  a  promis  la  garantie  de 

<  û  solvabilité  du  débiteur,  cette  promesse  ne 
«  s'entend  que  de  la  solvabilité  actuelle,  et  ne 
«  s'Mitend  pas  au  temps  à  venir,  si  le  cédant  ne 
«  l'a  expreseém^it  stipulé.  » 

Art  117.  <  Celui  qui  vend  une  hérédité  sans  en 
«  qtéciflw  en  détail  les  objets,  n'est  tenu  de  ga- 

■  rantir  que  sa  qualité  d'héritier,  n 

Art  US.  *  S'il  avait  déià  proQtë  des  fruits  de 

•  quelque  fonds,  ou  reçu  le  moutant  de  quelque 
«  créance  appartenant  a  cette  hérédité,  ou  vendu 

•  quelques  effets  de  la  succession,  il  est  tenu  de 
«  les  rembourser  à  l'acquéreur,  s'il  ne  les  a 
I  expressément  réservés  lors  de  la  vente.  > 

Art.  119.  <c  L'acquéreur  doit,  de  son  cdté,  rem- 
m  bourser  au  vendeur  ce  que  celui-ci  a  payé  pour 
«  les  dettes  et  charges  de  la  succession,  et  lui 
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«  faire  raison  de  tout  ce  dont  il  était  créancier, 
«  s'il  n'y  a  stipulation  contraire.  > 

Art.  120.  «  Celui  contre  lequel  on  a  cédé  un 
«  droit  litigieux  peut  s'en  faire  tenir  quitte  par 

*  le  cessionnaire,  en  lui  remboursant  le  prix  réel 
«  de  la  cession,  avec  les  frais  et  loyaux  coûts,  et 

•  avec  les  intérêts  à  compter  du  jour  où  le  ces- 
<>  sionnaire  a  payé  le  prix  de  la  cession  à  lui 
«  faite,  » 

Art  121.  c  La  chose  est  censée  litigieuse  dés 
qu'il  y  a  procès  et  contestation  sur  le  fond  du 

«  droit.  » 

Art.  122.  «  La  disposition  portée  en  Tartiele  120 

■  cesse: 

t    Dans  le  cas  où  la  cession  ^  élé  faite  b  un 

<  cohéritier  ou  copropriétaire  du  droit  cédé  ; 

«  2»  Lorsqu'elle  a  été  faîte  à  m  c^ander  en 
«  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû  ;  . 
«  3°  Lorsqu'elle  a  été  faite  au  possesseur  de 

<  rhérîtage  sujet  au  droit  litigieux.  > 

Le  Premier  Consul  ordonne  que  le  titre  ci-des- 
sus sera  communiqué  offideusement.  par  le  secré- 
taire général  du  Conseil  d'Etat,  &  la  Action  de 
législation  du  Tribunat,  conformément  Tarrété 
du  18  gern^nal  an  X.  , 

KftGnrB  HYPOtHÉGAntn.  ' 

Le  citoyen  Ml^tr-PréaoHBeH^  au  nom  d'une 
partie  de  la  section  de  iégislationi,  .  fait  l'exposé 
suivant  des  motifs  du  ri^inie  hypothécaire  adoptâ 
dans  le  projet  de  Gode  civil. 

Ce  rapport  est  ainsi  conçu  : 

*  Le  nouveau  système  de  la  publicité  et  de  la 
spécialité  dea  hypothèques  est-U  préférable  aux 
règles  suivies  dans  cette  matière  jusqu'à  la  loi  du 
il  briunaire  an  VU? 

«  Les  motifs  qui  s'opposent  à  ce  que  ce  système 
soit  adopté  vont  .être  exposés. 

«  On  rappellera  quelle  est,  dans  cette  matière, 
l'ancienne  lé^lation  que  l'on  propose  de  main- 
tenir, et  l'on  discutera  ensuite,  les  questiona  de 
pubficitô  et  de  spécialité.  i 

SECTION  PBfUlÂRB, 
État  de  ta  légidation  jus^^à  Pan  Vit. 

*  Un  iMincipe  foodamentid  sur  lequel  il  ne  peut 
«  y  avoir  diversité  d'opinions,  se  trouve  rappelé 

■  en  tète  de  tous  les  pn^ets  de  loi  sur  les  faypo- 
K  thèques  :  Quiconque  s^est  obHgé  fteraonnellement, 
«  est-tenu  de  remplir  son  engagement  tur  tous  ses 
«  biens  mobiliers  et  immobiliers  puésents  et  à  t)&- 

■  nir. 

a  La  conséquence  de  ce  principe  est  que  le  cr6- 
«  dit  de  celui  qui  contracte  un  en^ement  se 
«compose,  non-seulement  de  ses  immeubles, 
«  non-seulement  de  tous  ses  bleus  actuels,  mais 
a  encore  de  ceux  que  sa  bonne  conduite,  que  son 
«  industrie,  que  l'ordre  naturel  des  successionB, 
«  peuvent  lui  faire  espérer. 

«  Lee  Romaia8tnosmattïea«nIénslation,  n'ont 
jamais  fait  la  moindre  dérogation  un  pnncipe 
ansai  fécemd  dans  ses  heureux  effets.  Si,  d'une 
part,  ils  ont  voulu  faire  r^koser  la  foi  des  enga- 
gements sur  tout  ce  que  le  débiteur  possède  et 
pourra  posséder,  ils  auruent  également  cru  por- 
ter atteinte  au  droit  de  propriété  da  débiteur,  s'ils 
l'avalMt  privé  de  l'avuitage  d'offrir,  dans  tonte 
son  étendue,  la  garantie  qui  est  en  son  pouvoir. 

«  Quant  aux  droits  des  créanciers  entre  eux, 
ils  étaient  réglés  sur  des  principes  d'équité. 

*  Dans  tous  les  tempe,  il  s'est  trouvé  des  créan- 
ciers qui,  non  contents  d'une  c^ligation  person- 
nelle et  générale,  ont  voulu -rendre  leur  créance 
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préférable  &  celle  des  autres  créanciers.  Ils  ont 
eziffé  qu'on  mit  en  leur  possession  des  choses 
mobilières,  qui  devinssent  ainsi  leur  gage  spécial, 
ou  que  le  débiteur  aïïëctàt,  sous  le  nom  d  hypo- 
thèque, tout  ou  partie  de  ses  biens  présents  el  à 
Tenir.  Le  débiteur  n'était  point  dépossédé  par 
Terfet  de  cette  hypothèque,  mais  il  ne  pouvait  dis- 
poser du  bien  hypothéqué  qu'avec  la  charfçe  dont 
li  était  grevé  envers  le  créancier  :  celui-ci  pou- 
vait le  suivre  entre  tes  mains  des  tierces  person- 
nes auîtquelles  il  aurait  été  transmis,  et  soa  droit 
ne  se  perdait  que  par  la  prescription. 

a  Ainsi  le  créancier  avait,  du  moment  où  l'en- 
gagement était  contracté,  un  droit  réel  sur  le  bien 
Sypothéqué,  droit  considéré  comme  un  accessoire 
à  rengagement,  et  qui  conséqueniment  s'appli- 
quait aux  biens  présents  et  aux  biens  futurs. 

a  De  là  ces  r^les  que  le  créancier  bvpothécaîre 
est  préféré  à  celui  qui  n'a  qu'une  obligation  per- 
sonnelle, et  que  dans  Je  concours  de  plusieurs 
créanciers  hypothécaires,  celui  dont  l'hypothèque 
remonte  h  une  date  antérieure  est  préférable. 

«  Tel  était  l'ordre  simple  entre  les  créanciers 
qui  avaient  obtenu  l'hypothèque  par  convention 
avec  le  débiteur:  mais  u  est  aussi  aes  engagements 
qui,  par  leur  objet  et  par  des  principes  d'huma- 
nité ou  de  justice,  doivent  être  exécutés  de  pr^ 
férence  aux  autres  conventions,  et  conséquem- 
ment  aux  hypothèques  qui  en  sont  l'accessoire  ; 
ce  sont  les  créance  qui,  par  ces  motifs,  sont  mises 
comme  privilégiées  dans  une  classe  à  part,  il  tàvA 
qu'à  cet  ^;ard  les  règles  de  l'équité  soient  aussi 
impériéases  qiie  certaines,  puisqu'elles  se  retrou- 
vent dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  Godes. 

«  n  ôst  encore  des  engagements  qui  se  forment 
flans  convention,  et  par Tautorité  de  la  loi.  Bile 
intervient  alors  pour  conserver  aux  créanciers  un 
droit  que  la  nécessité  de  maintenir  l'ordre  public 
doit  garanUr-  et  du  moment  que  ce  droit  légal  est 
établi,  il  ne  doit  plus  dépendre  du  débiteur  d'at- 
tribner  à  un  autre,  çar  simple  convention,  un 
droit  d'hypothèque  qui  puisse  prévaloir. 

0  Telles  sont  les  hypothèques  que  la  loi  donne 
à  la  femme  sur  les  biens  de  son  mari,  aux  mi- 
neurs et  aux  interdits  sur  les  biens  des  tuteurs,  etc. 

«  La  force  des  jugements  n'eût  été  qu'illusoire, 
si  le  condamné  eût  pu  ensuite,  par  une  simple 
convention  d'hypothèques,  donner  sur  ses  biens 
un  droit  préférable  :  il  était  encore  d'une  nëc^ 
mté  atoolue  que  les  condamnations  judiciaires, 
comme  les  engagements  légaux,  eussent,  suivant 
leur  date,  rang  au  nombre  desdetteshypothécaires. 

«  Telle  est  en  peu  de  mots  cette  théorie  simple 
qui,  depuis  tant  de  siècles,  fixe  les  droits  entre 
les  créuiciers  et  les  débiteurs,  et  les  droits  des 
créanciers  entre  eux  ;  théorie  fondée  sur  l'usage 
le  plus  étendu  du  droit  de  propriété,  soit  pour 
assurer  le  sort  des  créanciers,  soit  pour  multiplier 
le  crédit  et  les  ressources  du  débiteur;  théorie 
qui  n'a  jamais  souffert  d'altération  chez  le  peuple 
le  plus  profond  dans  la  science  des  lois  civiles; 
théorie  avec  laquelle  la  France  était  parvenue  au 
plus  haut  degré  de  prospérité  ;  théorie  qui  ne  peut 
être  détruite  ou  altérée  sans  porter  atteinte  à  l'or- 
dre public,  et  spécialement  au  droit  le  plus  sacré 
de  tous,  celui  de  la  propriété. 

«  Les  changements  que  la  législation  romaine 
avait  easnvâs  en  France  avant  la  loi  du  11  bru- 
maire an  vll  n'avaient  rien  de  contraire  aux 
priadpes  qui  viennent  d'être  exposés. 

a  Les  Romains  donnuent  à  l'hypothèque  le 
même  effet  sur  les  meubles  que  sur  les  immeu- 
bles, et  cette  ri^Ie  s'était  conservée  dans  quelques 
parties  de  la  France. 
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a  Mais  on  avait  en  général  reconnu  qu'il  était 
très-dif&cile,  ou  le  plus  souvent  impossible,  de 
suivre  les  meubles  dans  les  mains  des  tierces  per- 
sonnes auxquelles  le  débiteur  les  avait  transmis. 
Cette  sorte  d'hypothèque  a  été  regardée  comme 
nulle,  ou  comme  moins  utile  que  nuisible  au 
créancier,  à  cause  de  la  difficulté  de  l'exeroer.  De 
là  cette  règle  que  les  meubles  n'ont  point  de  suite 
par  hypothèque^  règle  r^rdée  cemme  si  raison- 
nable, que,  dans  les  divers  projets  de  loi  qui  sont 
présentés,  on  la  conserve. 

«  A  Rome,  l'hypothèque  pouvait  s'établir  par  le 
seul  effet  d'une  convention,  sans  qu'il  f ûtbesoin  dn 
minière  d'un  officier  public,  et  même  sans  iait. 
L'empereur  £^on  exigea  s^ement  qu'ui»  pa- 
reille stipulation  se  fit  prôaeace  de  trois  té- 
moins dignes  de  confiance. 

•  En  France,  on  a  voulu  que  l'hypothèque  eût 
une  date  certaine,  et  il  a  été  statué  que,  pour  la 
constater,  il  était  nécessaire  qu'il  y  eût  un  acte 
passé  devant  notaire  on  reconnu  en  jugement. 

■  Cette  mesure  a  encore  été,  quelque  parti  que 
l'un  prenne,  regardée  comme  nécessaire. 

a  Les  partisans  de  la  loi  nouvelle  ne  cessent 
de  répéter  que,  par  l'édit  de  1771,  on  a  créé,  pour 
les  hypothèques,  un  système  qu'ils  prétendent 
mettre  en  opposition  avec  celui  de  l'an  Vll. 

■  L'édit  de  1771  n'est  qu'un  règlement  de  pro- 
cédure. On  a  voulu  faire  cesser  l^us  des  dé(^t8 
volontaires. 

«  Les  lois  sur  les  ventM  forcées  avaient  établi 
que  l'adjudication,  précédée  des  formes  prescrites, 
mettait  Tudjudicataire  à  l'abri  des  recherches  de 
tous  les  créanciers,  de  ceux  même  ayant  hypothè- 
que. 

«  Mais,  dans  les  ventes  volontaires,  l'acquéreur 
pouvait,  suivant  les  régies  ordinaires  du  droit, 
être  .inquiété  pendant  tout  le  temps  que  la  loi  don- 
nait aux  créanciers  pour  exercer  leui?  droits 
d'hypothèque.  La  crainte  de  laisser  les  acquéreurs 
dans  une  trop  longue  incertitude  avait  fait  intro- 
duire l'usage  de  remplir,  sous  le  nom  de  décret 
volontaire,  les  mêmes  formalités  que  si  le  décret 
eût  été  forcé.  L'acquéreur  parvenait  ainsi  à  ren- 
dre son  immeuble  libre  des  hypothèques  dont  le 
vendeur  l'avait  jgrevé;  mais  cette  procédure,  quoi- 
que longue  et  dispendieuse,  n'était,  dans  la  vérité, 
qu'un  vain  simulacre.  D'une  part  elle  était  oné- 
reuse à  l'acquéreur,  et,  de  l'autre,  les  créanciers 
se  irouvaient  le  plus  souvent  dépouillés  de  leurs 
droits  sans  avoir  eu  connaissance  de  ces  pour- 
suites illusokes. 

«  Ce  fut  pour  prévenir  ce  double  abus  qu'on 
voulut,  par  l'édit  de  1771,  donner  aux  ventes 
nue  publicité  telle,  que  les  créanciers  pussent  en 
être  avertis.  On  imposa  aux  acquéreurs  l'obli^- 
tion  d'afficher  leurs  contrats  pendant  deux  mois, 
et  de  les  notilier  aux  créanciers  qui  auraient  formé 
leurs  oppositions  au  bureau  des  hypothèques. 
Au  moyen  de  res  formalités,  qui,  sans  contredit, 
étaient  préférables  au  décret  volontaire,  les  ac- 
quéreurs recevaient,  sous  le  titre  de  lettres  de 
ratification,  un  acte  d'affranchissement  de  toutes 
les  hypothèques  des  créanciers  qui  auraient  né- 
gligé de  s'opposer  avant  le  sceau  de  ces  lettres. 
(Art.  7|. 

>  Dans  ce  système,  l'opposition  n'était  point 
nécessaire  pour  établir  le  droit  d'hypothèque, 
mais  seulement  pour  l'exercer  sur  le  prix 
de  l'immeuble  vendu,  et  les  créanciers  n'étaient 
point  payés  suivant  l'ordre  des  oppositions,  mais 
suivant  Ja  date  de  leurs  hypothèques.  Le  droit  des 
créanciers  était  conservé,  lors  même  qu'ils 
n'avaient  point  formé  d'opposition  avant  l'allé- 
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nation  de  rimmeuble,  pourvu  quMIs  s'opposas- 
sent avant  le  sceau  des  lettres,  lis  étaient  r^r- 
dés  comme  saffisamment  avertis  par  une  afncbe 
dans  l'auditoire  pendant  deux,  mois  ;  et  la  peine 
de  leur  négligence  était  d'être  privés  du  droit 
qu'ils  auraient  eu  dans  la  distribution  de  rim- 
meuble vendu,  lorsqu'ils  ne  se  [ffésentaient  pas 
à  cet  apfKel.  Ou  n'avait  cependant  fnscru  pouvoir 
meure  ainsi  les  acquéreurs  à  l'abri  des  hypotbô- 
ques  Iteales  qui  aoot  éaoneées  dans  l'ôdit. 

«  La  forine  de  déchéance,  établie  par  cet  édit, 
était  sana  doute  siqette  à  des  iaconvénients  : 
les  rédacteurs  du  projet  de  Oode  sont  lee  premiers 
à  désirer  que  de  meilleun  moyens  lui  soient  sub- 
Btitoés  ;  il  leur  suffit  d'avoir  observé  que  la  loi 
de  1771  n'a  eu  aucunement  pour  objet  d'établir 
un  nouveau  régime  d'hypothèque,  et  qu'il  ne  porte 
aneuoe  atteinte  aux  principes  en  cette  matière. 

>  Changer  le  mode  de  créer  les  hypothèques, 
vouloir  que  de  simples  bypothëftues,  si  ellés  sont 
iDScrites,remportent,malgrél'éYid«icede  l'équité, 
sur  des  privilèges  résultant  de  la  nature  même 
de  la  créance,  réduire  le  débiteur  à  n'offrir  pour 
fagrt  que  ses  biens  présents,  ne  l'autoriser  ji 
hypothéquer  tous  ses  bleos  présents  qu'avec  des 
fiomaUta  ruioeus»,  voilà  ce  qu'on  doit  appeler 
une  grande  et  eiïrayante  innovation  ;  et  ce  qui 
doit  encore  être  ainsi  qtalifiét  lorsque  Ton  com- 
pare sou  existHioe  depuis  cinq  ans,  avec  plus  de 
vio^  siècles  pendaot  lesqueu  il  n'est  point  h 
croire  que  Ton  ait  mécounu  quels  sont  les  droits 
respectifs  des  débiteurs  vie-^vis  des  créancier-^  et 
des  créanciers  entre  eux,  et  quel  est  le  régime  le 
plus  convenable  soit  au  crédit  gteéral,  soit  à 
l'ordre  public. 

«  Cependant  les  auteurs  de  la  loi  de  Tan  VII 
ont  cru  qu'il  n'y  aurait  de  propriété  en  France 
que  sous  les  conditions  suivantes  : 

•  La  premiëre«qu'aucunehypotbèque  ou  privi- 
lège n'aurait  d'effet  que  du  jour  de  Piusmption 
siir  un  registre  public; 

■  La  deuxième,  que  chaque  créancier  serait 
tenu  desecouteuterd'unebypotbf'que  spéciale. 

SECTION  II. 
De  la  jnMieUé  des  hypothèque/. 
■  §  I«. 

Divtn  essais  du  fisc  powr  établir  cette  puMidté. 

«  L'idée  de  la  publicité  des  hypothèques  n'est 
point  nouveUe  ;  les  gens  de  Hoanceont  depnis 
très-loDgtemps  provoqué  ce  régime,  avec  la  per- 
spective que  ce  serait  pour  le  fisc  une  mine  três- 
ncbe  à  exploiter.  Elle  a  été  introduite  dans  la 
Belgique  et  dans  quelques  parties  de  la  France 
par  les  se^neurs  de  fiefs,  sous  le  nom  de  nantis- 
sement, pour  multiplier  leurs  droits  de  mutations. 

•  L'on^ne  do  contrôle  des  actes  remonte  à 
Hairi  III.  Un  édit  du  mois  de  juin  1581  créa  dans 
chaque  siège  royal  un  office  de  contréleur  des 
titres,  pour  enregistrer  tous  les  contrats  qui  excé- 
deraient cinq  écns  de  principal,  ou  trente  sous' 
de  rente  foncière;  et  l'on  mit,  pour  peine  du  dé- 
fant  de  contrôle  et  d'enregistrement  de  ces  actes, 
qu'ils  n'emporteraient  point  de  droit  de  propriété 
ni  d'hypothèques. 

I  On  ne  songeait  certainement  pas,  dans  cette 
loi.  à  établir  fé  cK'dît  général  :  les  offices  ne  pu- 
rent être  établis  que  dans  un  petit  nombre  de 
lieux;  l'opinion  publique  l'emporta;  l'èdit  fut 
révoqué  en  1588. 

«  Le  moyen  d'assurer  la  date  des  actes  par  le 
coDtréle  tat  rniroduit  el  mis  h  exécution  sous  le 
régne  de  Menn  IV;  nuis  il  ne  fut  plus  question 
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de  faire  dépendre  de  cette  formalité  les  hypothè- 
ques et  la  transmission  de  propriété- 

■  Le  fisc  avait  réussi  à  èlaolir  le  contrôle,  en 
présentant  un  motif  d'utilité,  celui  d'assurer  la 
date  des  actes;  il  fît,  en  1573,  à  celte  époque  où 
Ixmis  XIV  épuisait  tous  ïes  moyens  d'asseoir 
des  impôts,  un  nouvel  essai,  sous  le  prétexte  de 
conserver  les  fortunes  en  assurant  les  hvpothè- 
ques,  et  de  donner  aux  débiteurs  solvatires  les 
moyens  de  constater  leur  solvabilité,  en  garan- 
tissant leurs  biens  d'être  consumés  en  frais  de 
justice. 

«  L'ëdit  du  mois  de  mars  1673  créa  des  greffes 
où  les  crèanciersdevaientformerleurs oppositions, 
et  ces  oppositions  devaient  contenir  tes  sommes 
ou  les  droits  pour  lesquels  elles  étaient  formées. 

•  Les  hypothèiues  enregistrées  sur  les  biens 
présents,  dans  le  délai  de  quatre  mois,  à  compter 
de  la  date  des  titres,  et  dans  un  pareil  délai,  à 
compter  du  jour  où  de  nouveaux  biens  survien- 
draient au  débiteur,  étaient  préférés  aux  hypothè- 
ques antérieures  ou  même  privilégiées  qui  n'au- 
raient pas  été  enregistrées. 

«Les  créanciers' avaient  aussi  un  délai  de 
quatre  mois,  en  cas  de  mort  du  débiteur,  pour 
obtenir,  par  l'enregistrement,  la  préférence  sur 
les  créanciers  personnels  de  l'héritier. 

t  Les  créanciers  en  sous-ordre  étaient  admis  à 
se  conformer  «u  même  rérime. 

«  L'enregistrement  avait  son  effet,  sans  qu'il 
fût  besoin  de  !e  renouveler. 

«  Les  hypothèques  non  enregistrées  venaient 
dans  l'ordre  de  leurs  dates  sur  les  biens  restants. 

<  Les  titres  de  propriété  des  biens  survenus  aux 
débiteurs  étaient  notifiés  aux  créanciers  dont  les 
hypothèques  étaient  enregistrées. 

n  On  dispensa  de  l'enregistrement  les  hypo- 
thèques légales  sur  les  biens  des  maris,  des  tu- 
teurs, des  comptables  de  deniers  publics,  des  re- 
ceveurs de  consignations,  etc. 

«  Ces  principales  dispositions  de  l'èdit  de  1673 
sufllsent  pour  convaincre  que  le  crédit  public  et 
le  droit  de  propriété  y  étaient  beaucoup  moins 
compromis  que  dans  le  nouveau  système. 

■  Les  partisans  de  la  loi  de  Tan  VLl  disent  gue 
si  cet  édit  fUt  retiré  l'année  suivante,  il  faut  l'im- 
puter aux  brigues  du  parlement.  Us  citent  le  tes- 
tament politique  de  Cotbert,  dans  lequel  on  lit  : 
«  Que  le  parlement,  qui  tirait  sa  suDstancc  des 

•  cent  tètes  de  Phydre.  craignit  qu'elle  ne  les 
■  perdu  ;  r[u'il  voulut  ravorker  les  gens  de  la 

•  cour,  qui  n'eussent  pu  trouver  des  ressources 
«  quand  leura  affaires  eussent  été  découvertes.  ■ 

«  Personne  n'igaore  que  le  livre  qui  a  paru  sous 
le  titre  de  Testament  de  Cotbert,  n'est,  point  en 
général  regardé  comme  l'ouvragé  de  ce  grand 
ministre  :  on  en  est  même  encore  plus  pei'suadé 
à  la  lecture  d'un  passage  qui  ne  présente  que  de 
l'animositè,  des  faits  erronés,  des  idées  fausses. 

«  C'est  en  1673  que  le  parlement  est  accusé 
d'avoir  voulu  sacrifier  le  bien  public  à  la  chicane, 
lorsqu'il  venait  de  concourir  a  ces  ordonnances 
célôha'S.  devenues  des  modèles  de  sagesse  et  de 
simplicité,  et  qui  avaient  détruit,  autant  que  l'in- 
telligence  humaine  le  permettait,  l'hydre  de  la 
chit-ane.  On  n'a  point  reproché  aux  parlements, 
jaloux  de  leur  pouvoir,  d'être  d'accord  avec  les 
gens  de  cour.  Colhert  n'eût  point  dit  que,  pour 
les  favoriser,  il  fallait  les  laisser  se  ruiner  de  fond 
en  comble.  En  effet,  lorsqu'ils  empruntaient  au 
délit  do  leurs  facultés,  le  moment  de  la  déconfi- 
ture arrivait,  et  la  Ûimille  perdait  sa  vraie  puis- 
sance, celle  de  la  richesse. 

>  Ce  n'est  point  û  oe^motifiB  vagues  et  dénués 
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de  fondement  qu'il  foui  attribuer  la  révocation 
de  l'édit  de  1673.  Une  réclamation  universelle  en 
démontra  rinjuslice  et  les  inconvénients. 

■  Son  premier  défaut  était  d'être  impraticable. 

•  Cette  loi,  dit  Basnage  {Traité des  hypot,,  cba- 

•  pitre  1").  était  si  bursale  et  si  dlfUcile  a  exécuter, 

•  qu'elle  n'a  point  eu  d'effet.  > 

«  Ou  voulait  rendre  les  hypothèques  publiques, 
afin  que  le  créancier  connût  pour  quelle  somme  le 
bien  était  déjà  çrevé  d'hypothèques  antérieures  :  et 
Fou  ne  songeait  pas  que  les  hypothèques  les  plus 
nombreuses  sont  affectées  dés  créances  indé- 
terminées. 

«  Elle  ne  procurait  point  aux  créanciers  la  sû- 
reté promise,  puisque,  dans  le  délai  de  quatre 
mois  donné  pour  inscrire  les  hypothèques  sur  les 
registres,  on  pouvait  y  porter  des  hypothèques 
antérieures,  et  que  le  (fernier  préteur  ignorait. 

0  II  ne  restait  de  certain  que  la  surcharge  d'un 
nouvel  impôt,  et  la  loi  de  Tan  VU  n*a  point  ei^core 
eu  d'autre  résultat. 

«  Les  auteurs  de.cette  dernière  loi  avaîentsous 
les  yeux  le  tableau  des  malheurs  de  tout  genre 
dont  les  créanciers  n'ont  cessé  d'être  accablés 
pendant  la  Révolution.  Non-senlement  les  débi- 
teurs avaient  payé  avec  un  papier-monnaie  dé- 

grécië,  ou  de  nulle  valeur,  mais  encore  ils  con* 
nuaient  à  employer  sans  pudeur  les  moyens  les 
plus  répréhensibfes  pour  tromper  leurs  créan- 
ciers. 

0  La  nation  a  paru  aux  législateurs  dépravée 
au  point  qu'il  ne  restait  plus,  pour  rétablir  la 
bonne  foi,  d'autre  ressource  que  celle  de  chercher 
à  enchaîner  les  débiteurs  de  manière  que  la  fhmde 
devint  impossible.  Ils  n'ont  vu,  pour  y  parvenir, 
d'autre  moven  que  de  réduire  toutes  les  transac- 
tions avec  hypothèque  à  la  forme  d'un  prêt  sur 

âge  public  et  spécial.  Ils  ont  cru  que  la  publicité 
onnerait  aux  créanciers  une  connaissance  cer- 
taine de  Fétat  de  la  fortune  de  leurs  débiteurs, 
et  les  mettrait  à  l'abri  de  toute  inquiétude  sur 
des  hypothègaes  antérieures.  11  est  impossible 
d'atteindre  ainsi  ce  but,  ni  même  d'en  approcher. 

III. 

EFFETS  DE  LA  PUBLICITÉ. 

Iniuf/isanee  de  ce  moyen  pour  constater  la  fortune 
des  débiteurs. 

«  11  faut  distinguer  plusieurs  causes  principales 
des  transactions  quiop^nt  la  circulation  géné- 
rale. 

t  Au  premier  ran^  sont  les  transactions  com- 
merciales et  industrielles,  qui,  fort  heureusement, 
se  font  presque  toutes  sans  recourir  à  des  hypo- 
thèques, et  pour  lesquelles  les  seules  rt^gles  de 
l'équité  ont  été  conservées  dans  leur  pureté  :  il 
n'est  point  ici  question  de  ce  genre  de  créance. 

«  Au  second  rang,  pour  le  nombre  et  l'impor- 
tance, doivent  être  placées  les  hypothèques  lé- 
gales. 

a  Ce  ne  sont  pas  quelques  personnes  seulement, 
mais  des  dassea  entières  de  citoyens,  dont  les 
biens  sont  grevés  de  ces  hypothèques  : 

«  1*  Les  maris,  pour  sûreté  des  droits  de  leurs 
fémmes  ; 

(c  2°  Celui  des  ëponx  qui  survit  avant  la  majorité 
de  tous  ses  enfonts,  ce  qui  est  dans  le  cours  ordi- 
naire de  ia  nature  ; 

3°  Tous  les  autres  tateurs,  soit  de  mineurs,  soit 

d'interdits  ; 

K  4»  Tous  les  héritiers  acceptantdessaccessions 
sous  bénéfice  d'inventaire  ; 

1  5*  Tous  les  comptables  de  deoiers  pubtics  -, 
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m  6>  Tons  les  dépositaires  de  instice. 

<  Au  troisième  rang  sont  les  nypothëqnes  con- 
ventionnelles ;  elles  se  sous-diTisent  en  denx 
classes. 

K  L'une  comprend  les  «ngagements  pour  des 

sommes  déterminées. 

«  L'autre  classe  se  emnnose  des  obligations  gui 
peuvent  être  indéterminées,  soit  relativement  à 
ta  quotité,  soit  parce  qu'elles  dépendent  d'une 
condition  ou  d'un  événement  inceitaîn. 

B  Telles  soot  les  garanties,  en  cas  d'éviction 
totale  ou  partielle,  en  matière  de  vente  ou  de  po- 
tage; 

K  Les  obligations  contractées,  sous  la  condition 
qu'un  événement  arrivera  ou  n'arrivera  pas,  et  en 
général  sous  des  conditions  Buspensives  ou  ré- 
solutoires ; 

■  Lee  libéralités  faîtes  pour  le  cas  de  survie  : 

«  l^es  obligations  dont  l'objet  est  susceptible 
d'une  liquidation  plus  ou  moins  longue,  plus  ou 
moins  incertaine. 

ff  Au  quatrième  rang  sont  les  hypothèques  ju- 
diciaires, dont  un  très-grand  nombre  est  encore 
ou  indéterminé,  ou  incertain. 

«  Biles  soot  indéterminées,  lorsque  les  Jugemenls 
portent  des  concUmnations  a  des  sommes  non  li- 
quides, à  des  restitutions  de  fruits,  à  des  domma- 
ges et  intérêts,  à  des  redditions  de  compte,  à  des 
garanties  éventuelles  de  valeurs  încertames. 

«  Les  hypothèques  judiciaires  incertaines  sont 
celles  que  dounent  les  jusements  qui,  rendus  par 
défaut,  on  susceptibles  d'appel,  peuvent  être  ré- 
formés. 

«  On  ne  saurait  contester  que  la  qnantité  des 
hypothèques  indéterminées  ne  soit  immense,  et 
que  le  nomtH%  des  maris,  des  tuteurs,  des  compta- 
bles^ ne  soit  pas  beaucoup  plus  considénihie  qne 
celui  des  emprunteurs  par  hypothèque. 

«  U  faut  de  plus  observer  que,  par  la  nature 
des  obligations  que  garantisœnt  les  hypothèques 
légales,  elles  sont  d'une  longue  durée. 

■  Les  hypothèques  qne  la  loi  a  établies  au  profit 
des  femmes  ne  doîvmt  œsswqu^vec  le  mariage; 
les  hypothèques  an  profit  des  mineurs  dorent 
jusqn  fc  ce  que  les  comptes  de  tutelle  aient  èbé 
rendus  et  soldés  ;  celles  au  profit  dm  interdite, 
peodaht  toute  leur  vie  ;  celles  au  profit  du  trésor 
national,  pendant  la  gestion  des  comptables. 

t  Si,  d'une  part,  les  obligations  pour  prêt  se 
renouvellent,  cela  est  plus  qne  balancé  par  la 
longue  durée  des  engagements  indéterminé. 

<  Le  rësultatflnal  et  certain  est  que  la  plus  grande 
masse  d'immeubles  est  habituellement  grevée 
d'hypothèques  indéterminées,  et  que,  par  ce  mo- 
tif, on  ne  peut  connaître  la  situation  de  la  for- 
tune du  plus  grand  nombre  de  i»vpriétaires. 

•  Cet  ODstacle  au  nouveau  projet  ^t  insurmon- 
table :  c'est  en  vain  que  ses  auteurs  cherchent  à 
l'éluder  en  proposant  de  soumettre  à  une  évalua- 
tion une  partie  des  hypothèques  indéterminées. 

Les  hypoUièqties  indétermme'es  ne  sont  pat  tuscep- 
tibles  d^évalu&tio», 

«  C'est  une  mesure  qoe  l'on  n'avait  même  pas  cru 
pouvoir  admettre  dans  la  loi  de  l'an  TU  ;  il  serait 
impossible  de  l'exécuter  :  elle  causomit  des  procès 
sans  nombre  ;  elle  ne  saurait  être  favorable  ni  an 
créancier  ni  au  débiteur. 

«  Les  hypothèques  Indéterminées  ne  sont  pas 
susceptibles  d'évaluation,  même  approximative. 
Gomment  apprécier  les  droits  qui  peuvent, 

Sendanttout  le  cours  du  mariage,  devenir  l'objet 
e  l'hypothèque  d'une  femme  sur  les  biens  de 
son  mari?  Gomment  prévoir  les  résollats  d'une 
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manvaise  admiaistration,  les  droits  qu'il  aura, 
laissé  preflcrire,  les  biens  qui  surviendront  à  la 
femme  jiar  snccessUin  ou  autrement,  et  qu'il 
n'aura  ni  coustalés,  ni  coaservés;  en  un  mot, 
tons  les  genres  de  fautes  dont  il  est  responsable? 

•  Gomment  évaluer  les  gains  nuptiaux,  qui  dé- 
pendent de  révénement  de  la  survie? 

<  La  rraponsabilîté  des  tuteurs  n'est  ni  moins 
étendue,  ni  moins  incertaine;  et  il  serait  égale- 
ment  impossible  d'évaluer  à  une  somme  fixe  la 
dette  éveatuelle  des  comptables  ou  des  déposi- 
taires publics.  ' 

■  Mais  d'ailleurs  quel  serait  le  mode  possible 
d'exécution?  Quel  est  le  genre  d'arbltraae  ou 
d'expertise  qui  serait  employé  pour  fixer  lliypo- 
tbëqne  d'une  femme  ou  d'un  mmeur? 

«  11  n'y  aurait,  pour  une  semblable  opération, 
ancnnebaseXes  femmes  etles  mineurs  ne  seraient- 
ils  ^  exposés  à  des  risques  évidents,  si  l'on  ju- 
geaiL  du  mari  ou  du  tuteur  par  les  apparences,  qui 
sont  touiiours  favorables  à  l'époque  où  lemariageet 
la  tutelle  commencent^  et  si  l'on  calcnlatt  sur  les 
tnens  alors  existants,  tandis  que  le  plus  souvent  la 
fortune  s'accroissant  pendant  la  tuleile,  exige 
nue  garantie  plus  forte.  La  loi,  plus  sage  et  plus 
prévoyante,  a  jusqu'ici  établi  cette  hypothèque 
snr  tous  les  biens  présents  et  à  venir  ;  elle  ne 
peut  donc  pas  être  évaluée. 

•  Descootestations  scandaleuses  s'élèveraient,  ou 
plotAt  les  parents  eux-mêmes  de  la  femme  ou  du 
mineur  aimeraient  mieux  éviter  toute  discussion, 
en  se  rendant  trop  faciles,  que  d'ouvrir  ainsi 
l'arène  judiciaire  pour  une  évaluation  de  biens  et 
de  droits  respectifs  de  la  femme  contre  le  mari, 
au  moment  même  du  mariage,  de  l'enfant  contre 
son  père  ou  sa  mère,  au  moment  où  la  nature  les 
appelle  à  se  témoigner  plus  d'affection  et  à  se 
consoler  d'un  malheur  commun. 

■  L'évaluation  des  autres  hypothèques  indéter- 
minées serait  également  presque  toujours  impos- 
sible. 

c  Comment  prévoir  à  quel  degré  seront  respon- 
sables des  comptables  de  deniers  publics,  des  héri- 
tiers n^ligents  ou  infidèles^  qui  accepteront  des 
successions  sons  bénéfice  d'inventaire?  Gomment 
prévoir  quel  sera  le  résultatd'unc  liquidation  ?  etc. 

«  Gepeudanl  les  auteurs  du  nouveau  proj^et  re- 
connaissent que,  sans  évaluation,  lapuolicitédes 
hypothèques  ne  serait  rien  pour  les  tiers,  auxquels 
il  seraitinutile  de  savoir  qu  il  y  a  une  hypothèque, 
s'ils  ignoraient  pour  quelle  somme  l'héritage  se- 
rait grevé;  mais  ils  croient  pouvoir  autoriser  des 
opérations  purement  arbitraires;  et  ils  en  don- 
nent pour  motifs  a  que  la  dette  principale  n'a 

fas  besoin  d'une  estimation  anticipée,  mais  que 
hypothèque  n'est  qu'une  sûreté,  un  cautionne- 
ment qui  survient  à  la  dette  et  l'appuie  ;  que  c'est 
là  ce  qui  doit  être  limité  à  une  somme  détermi- 
née à  forfait,  selon  le  plus  ou  le  moins  d'étendue 
probable  de  la  dette.  » 

>  C'est  ainsi  que.  pour  lever  un  obstacle  insur- 
montable, ils  oublient  ce  que  l'on  entend  par 
hypothèque,  ils  eu  dénaturent  l'idée.  Ce  n'est  pas 
la  personae  du  débiteur  qui  peut  répondre  d'une 
d^te,  ce  sont  ses  biens.  Ses  biens  ne  sont  point 
nu  accessoire  de  la  dette,  un  cautionnement  ;  ils 
sont  la  matière  directe  de  l'engagement.  L'hypo- 
th^oe  est  encore  moins  un  cautionnement  ;  elle 
n'a  pour  objet  que  d'assurer  le  droit  acquis  sur 
les  biens  par  la  priorité  de  date.  Evaluer  à  for- 
fait la  partie  des  biens  sur  laquelle  le  créancier 
conservera  son  droit  de  prionté,  c'est  altérer  ce 
droit;  c'est  soustraire  une  partie  de  la  matière  de 
la  dette  ;  c'est  fiùie  un  nouveau  contrat  entre  lui 


FRANÇAISE.      [Procès-verbal  daCoDs.  d'État.]  107 

et  le  débiteur  ;  contint  qui  d'ailleurs  serait  illicite, 
lorsqu'il  s'agit  d'une  hypothèque,  qui,  créée  par  la 
loi  et  par  des  considérations  d'ordre  public,  ne 
doit  pas  dépendre  d'une  convention. 

•  11  reste  donc  pour  constant,  d'une  part,  que 
la  plus  grande  masse  des  immeubles  est  grevée 
d'hypothéqués  indétonnînées,  et,  de  l'autre,  que 
toute  évafuation  de  ces  hypothèques  Krait  im- 
possible et  injuste. 

«  Or  les  partisans  de  la  publicité  reconnais- 
sent eux-mêmes  qu'elle  est  inutile  si  elle  ne  fait 
pas  connaître  l'étendue  des  engagemmts  du  dé- 
biteur; ainsi  ce  système  manque  par  sa  base. 
Le  »^tèm$àe publicité  ettûneintèîfliietionauœ  fa- 
milles de  garder  le  eecret  de  teun  affaires. 
'  Ne  devrait-on  pas  encore  être  arrêté  par  la 
crainte  de  dépouiller  les  fomilles  de  la  fiiculté  de 
garder  le  secret  de  leurs  affaires? 

•  Ce  secret  a  toujours  été  regardé  comme  un 
des  principaux  droits  de  là  liberté  individuelle. 

■  Il  n'est  presque  aucune  affaire,  aucun  événe- 
ment de  famille,  qui  ne  soit  l'occasion  d'une 
hypothèque. 

«  Il  faudrait,  pour  exiger  de  tous  les  citoyens 
une  renonciation  absolue  à  tout  secret  sur  ce 
qu'ils  ont  de  plus  intime  et  de  plus  précieux , 
non-seulement  qu'il  n'y  eût  pas  de  doute  sur 
l'utilité  d'ua  pareil  dévoilement,  mais  encore  que 
la  nécessité  en  fût  clairement  démontrée. 

«  Dire  qu'on  ne  peut  désirer  de  conserver  le 
secret  de  ses  aHaires  sans  être  de  mauvaise  foi, 
c'est  une  proposition  démentie  par  ce  sentiment 
que  les  hommes  les  plus  probes  ont  de  tout  temps 
éprouvé,  et  par  leur  conduite  habituelle. 

0  S'il  se  trouve  des  emprunteurs  qui  abusent 
d'un  pareil  secret,  doit-on  sacrifier  le  droit  géné- 
ral à  la  crainte  qu'inspirent  les  gens  de  mau- 
vaise foi  ?  Devrait-on  écouter  celui  qui  porterait 
le  mépris  de  ses  concitoyens  au  point  de  suppo- 
ser que  les  fripons  composent  fa  généralité,  et 
que  les  gens  honnêtes  ne  font  qu'une  exception? 
Est-ce  sur  une  iMureille  théorie  que  Ton  peut  (ùie 
des  lois? 

a  Mais,  d'ailleurs,  le  propriétaire  que  l'on  vou- 
drait ne  point  admettre  à  emprunter  avec  hypo- 
thèque, SI  pendant  toute  sa  vie  il  n'avait  mis  au 
plus  grand  jour  toutes  les  transactions  nui  peu- 
vent grever  son  patrimoine,  ne  devrait-il  pas  res- 
ter le  maître  de  dire  :  «  Je  consens  de  subir  cette 
«  incapacité;  j'aime  beaucoup  mieux  ne  trouver 
«  jamais  à  emprunter  que  sur  mon  crédit  person- 
«  nei;  il  sera  pour  moi  plus  avantageux.  Mais, 
a  lorsque  je  me  soumets  à  l'interdiction  que  vous 

>  prononcez,  ne  me  dépouillez  pas  de  mes  droits 

>  de  privilège  ou  d'hypothèque,  parce  que  je  ne 
«  vous  aurai  pas  rendu,  par  une  inscription,  te 
0  compte  public  de  toutes  mes  aHàires;  compte 
«  qui  nuit  à  mes  intérêts,  qui  n'est  &  mra  yeux 
«  qu'une  Inquisition  odieuse,  et  dont  on  peut 
«  aniiser  contre  moi.  » 

SECTION  III. 

De  Vvueription  cotuidére'e  comme  moyen  d?étabîir 
le»  hypothèques. 

Incompatibilité  de  ee  moyen  avec  le  droit  de  pro- 
priété. 

t  Supposons  qu'il  soit  possible  de  procurer  au 
créancier  une  parfaite  sécurité,  en  exigeant  des 
inscriptions  publiques  ;  on  ne  doit  pas  employer 
un  pareil  moyen,  s'il  ne  peut  se  concilier  avec 
les  principes  du  droit  de  propriété. 

•  Ne  les  renverse-t-on  pas  ces  principes ,  en 
proposant  qu'un  privilège ,  qu'une  bypottiéque 
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légale,  n'aient  point  d'effet  sans  inscription T 

■  Et  d'abord,  quel  est  le  fondemeot  des  privi- 
l^s?  ils  n'en  ont  pas  d'autre  nue  des  motifs 
d'Humanité,  ou  un  motif  évident  d'équité. 

«  Ainsi,  c'est  par  humanité  que  l'on  donne  pri- 
vilège aux  médecins,  auxchirui^iens,  aux  phar- 
maciens et  pour  les  frais  quelconques  de  dernière 
maladie,  â  ceux  qui  fournissent  des  subsistances; 
les  fhiis  funéraires  seraient  dus  par  privil^e, 
môme  chez  le  peuple  le  moins  civilisé. 

*  C'est  à  la  lois  sur  l'humanité  et  sur  l'équité 
qu'est  établi  le  privilège  du  propriétaire. 

*  C'est  sur  la  foi  publique  que  repose  te  privilège 
sur  les  biens  des  fonctionnaires  publics  coupabfês 
d^abus  ou  de  nrévarications. 

n  C'est  par  I  évidence  de  l'équité  que  se  fonnent 
les  privilèges  du  vendeur  ou  de  celutqui  a  fourni 
le  prix  de  la  renie  sur  l'immeuble  vendu,  du 
cohûritier  sur  les  inuneublea  de  la  auccession, 
de  rentrepreneuretdel'ouvràer  sur  les  bfttiineniB 
quUls  construisent 

■  Les  privilège»  du  trésor  public  sont  dans  un 
ordre  supérieur  à  celui  des  intérêts  privés. 

«  Les  partisans  du  nouveau  système  consen- 
tent de  ne  pua  exiger  d'inscription  pour  quelques 
créances  privil^îées,  &  cause  do  leur  peu  d'im- 
portance. Cette  idée  arbitraire  n'obtiendra  point 
la  préférence  sur  des  principesd'étcrnelle justice. 

*  LorsçiQ'un  privilège  est  fondé  sur  l'humanité, 
celui  qui  fait  raoted'liamflnité  a  dès  ce  moment 
un  droit  acquis;  l'existence  d'un  droit  acquis  ne 
doit  pas  dépendre  d'une  formalité. 

»  Gomment  persuadera- t-on  que  la  loi  elle- 
mëmenc  commettrait  pas  une  injustice,  si  un  pro^ 
priétaire.  si  un  vendeur  ou  celui  qui  a  fourni  le 

Srix  de  la  vente,  étaient  privés,  par  un  simple 
éCaut  de  formalité,  d'un  gage  que  nul  autre  ne 
peut  avoir  comme  eux? 

I  II  n'est  pas  douteux  qne  tout  est  focile  à 
celui  qui  a  le  droit  do  l^ire la  loi,  et  que  quand 
elle  sera  promulguée,  le  créancier,  celui  mémo 
qui  sera  prîvili^é,  et  qui  ne  l'exécutera  point, 
sera  en  faute:  mais  la  loi  ne  doit  faire  que  ce  qm 
est  juste;  elle  peut  établir  des  formalités  pour 
créer  ou  constater  des  obligations  ;  elle  ne  doit 

Sas  faire  dépendre  d'une  simple  formalité  des 
roits  acquis  par  la  nature  des  choses.  Bile  doit 
plutôt  éviter  de  compromettre  les  droits  de  l'hu- 
manité et  de  l'équité,  que  do  procurer  des  facilités 
pour  des  emprunts  éventuds.  Agir  autrement, 
c'est  ébranler  l'ordre  social  plutôt  que  rétablir. 

«  Bnfin  il  est  des  privilèges  qui  intéressent  la 
nation  entière  ;  ce  sont  ceux  sur  les  biens  des 
personnes  qui  ont  le  maniement  des  deniers  pu- 
blics, et  sur  ceux  des  contribuables. 

>  Il  est  à  désirer  que  Ton  puisse  maintenir  la 
règle  qui  soumet  le  Gouvernement,  pour  tout  ce 
qm  a  trait  à  la  propriété,  aux  mêmes  règles  que 
les  simples  citoyens.  L'expérience  seule  ai^rendra 
s'il  n'y  a  pas  trop  d'inconvénients  à  foire  dépen- 
dre les  revenus  de  l'Etat  de  l'infidélité  ou  ae  la 
négligence  des  agents;  et  s'il  est  même  possible 
que  ces  agents  connaissent  tons  les  biens  que  des 
comptables  achèteront  dans  des  lieux  plus  ou 
moins  éloignés  de  leur  résidence;  si  ces  comp- 
tables auront  sur  les  lieux  des  supérieurs  qui  les 
surveillent  ;  en  un  mot,  si  l'on  devrait  imposer 
aux  agents  du  trésor  public  une  formalité  qui 
pourrait  être  impossible  dans  l'exécution. 

«  Nous  dira*t-on  que  le  bien  public  exige 
que  le  créancier  privilégié  remplisse  cetteforma- 
lité  ;  que,  malgré  toute  ta  faveur  de  son  droit,  il 
ne  doit  pas  laisser  son  débiteur  dans  une  sorte 
dlaterdiction;  etqu'onlonnerttneiascriptionpour 
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formw  le  privilège  ce  n'est  pas  imposer  one  plus 
grande  gêne  que  d  exiger,  commele  foit  Tédit  de 
1771, une  oppositiooavant  leslettreaderatific&tionT 
«  On  répond  que  le  bien  public  exige  encore 
bien  plus  impérieusement  que  les  drmts  fondés 
sur  l'humanité  ou  sur  un  motif  d'équité  incon- 
testa|)le  soient  toujours  respectés.  Blalbenr  à  la 
nation  qui,  pour  seconder  des  vues  de  commerce 
ou  d'industrie,  commencerait  par  violer  daos  les 
lois  ce  que  la  bonne  foi,  ce  que  le  droit  de  pro- 
priété, auraient  de  plus  sacré  I 

■  Mais  il  n'est  point  vrai  qu'il  soit  nécessaire  de 
mettre  celte  entrave  aux  privilèges,  pour  qu'un 
débiteur  ne  tombe  pas  dans  l'état  d'mterdiclion. 
Leedébiteurs  de  créances  privilégiées  ont-ilsjamais 
imaginé  qu'ils  fussent  dans  un  pareil  état  T 11  faut 
même  observerouqueles  dettes  privilégiéesnesont 

Sas  d'une  grande  importance  dans  la  fortune  du 
ébitenr,ouquesi  ces  dettes  s'élèvent  àdes  sommes 
considérables,  il  est  toujours  fàcUe  au  préteur  de 
les  connaître.  Les  orivuéges  sur  immeubles,  les 
plus  ordinaires  et  les  plus  importants,  sont  ceux 
des  vendeurs,  des  bailleurs  de  fonds,  des  cohéri- 
tiers; ces  privilèges  seront  toujours  facilfîment 
connus  par  la  demande  -de  communicatioa  des 
titres  de  propriété  de  l'acquéreur;  et  cette  pré- 
caution, usitée  avant  la  loi  de  l'an  VU,  était  n- 
^rdéc  comme  sufOsantepour  lastïreté  d*im  créan- 
cier postérieur. 

«  L'inscription  exigée  pour  établir  un  privilège 
oe  peut  être  assimilée  avec  les  oppositions  pres- 
crites par  la  loi  de  1771. 

«  Que  l'acquéreur  soit  autorisé  à  faire  l'appel  de 
tous  les  créanciers  pour  s'acquitter,  aucun  n'a 
droit  de  se  plaindre;  la  juste  peine  de  la  négli- 
gence est  que  le  prix  de  l'immeuble  vendu  soit 
distribué  aux  créanciers  opposants.  Il  esi présumé 
consentir  À  cette  distribution,  et  se  contenter 
d'exercer  son  action  sur  les  autres  biens.  Si  l'im- 
meable  dont  le  prix  aurait  été  distribué  n'est  pas 
celui  sur  lequel  repose  le  privilège,  il  le  conserve 
nonobstant  le  défaut  d'opposition  ;  si  c'est  le  même 
immeuble,  il  lui  reste  encore  pour  sa  sûreté  une 
hypothèque  sur  1rs  autres  biens.  Bn  un  mot,  la  loi 
de  1771  ne  porte  aucune  atteinte  aux  règles  d'hu- 
manité ou  d'équité  qui  constituent  les  privilèges. 

■  Quant  aux  simples  hypothèques,  on  ne  peut 
les  faire  dépendre  d'une  inscripUon  sans  oublier 

ue,  par  la  nature  des  engagements,  il  existe  un 
roit  acquis  au  profit  du  créancier  le  'premier  en 
date;  qui  prior  m  fempore,  potior  est  jure.  Ce 
n'est  point  une  simple  cooBidéralion  d'équité, 
c'est  un  droit  positif:  i>otior  est  Jure. 

•  Pour  éviter  toute  incertitude  sur  les  dates, 
on  avait  réglé  en  France  que  nulle  hypothèque 
ne  pourrait  être  établie  qoe  par  un  acte  authen- 
tique ou  par  un  jugment  ;  mais  il  sufSsait  que  le 
droit  de  priorité  fut  niosi  constaté,  pour  qiril  fût 
acquis  sur  tous  les  immeubles,  sans  qu'il  pût  y  eu 
avoir  d*exceptés. 

«  Dans  le  système  où  rfaypothéqne  n'est  point 
acquise  par  le  contrat,  mais  sealement  par  une 
inscription  sur  chaque  immeuble,  le  droit  de 
priorité  n'existe  plus  qu'al.èré  et  dénaturé,  lors- 
qu'un créancier  qui  voudrait  avoir  pour  gage  tous 
les  biens  de  son  débiteur  ne  les  connaît  pas,  ou 
lorsqu'un  créancier  postérieur  s'inscrit  avant  celui 
qui  devait  avoir  le  premier  rang. 

«  Ces  observations  sont  communes  à  tontes  les 
hypothèques;  il  en  est  de  particulières  aux  hypo- 
thèques légales  et  judiciaires. 

«  Ce  n'est  pas  seulement  pour  l'intérêt  privé 
des  parties  que  les  hypothèques  légales  ont 
été  établies  indépendammeat  de  lean  conveo- 
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tioDs;  c'est  encore  par  des  motifs  d'ordre  public. 

■  Ces  motifs  forent  regardés,  en  1G73,  comme 
assez  jiuissaats  pour  ne  pas  foire  dépendre  d'un 
enregistrement  de  semblables  hypothèques  .  et 
IM>ur  eu  excepter  plusieurs  dans  l'edit  de  1771. 

■  Si,  à  celte  dernière  époque,  les  mineurs  fu- 
rent déclarés  déchus  de  leur  droit  à  la  distribu- 
tion du  prix  de  l'immeuble  vendu,  lorsque  le 
tuteur  ne  s'était  pas  opposé,  c'est  parce  que  celui 
qui  a  un  droit  exercer  contre  un  mineur  peut 
le  poursuivre  dans  la  personne  du  tuteur  ;  et  que 
l'acquéreur  ayant  le  droit  de  se  libérer,  ne  devait 
pas  en  être  privé  par  la  Diligence  du  tuteur 
averti  dans  lee  formes  légales. 

>  Mais  la  loi  serait  en  contradiction  avec  elle- 
même,  si  d'une  part  elle  déclarait  que  l'ordre  publii: 
que  le  droit  d'hypothèque  soit  inhérent  à  telle 
créance,  taudis  que  d'une  autre  part  elle  ferait  dé- 
pendre cette  hypothèque  d'une  inscription  qui  pour>- 
rait  être  involontairement  ou  m^e  volontairement 
omis&  Ge  serait  créer  d'une  matn  te  que  Ton  dé- 
truirait de  l'autre. 

■  A  l'égard  des  femmes,  la  réclamation  est  g&* 
nërale  en  leur  faveur.  L'expérience  a  appris  que 
non-aeulement  h  l'époque  an  changement  de  loi, 
en  l'an  VU,  mais  encore  depuis  que  le  système  non- 
veau  est  en  pleine  activité,  cette  classe,  formant 
une  moitié  de  la  société  et  jusqu'alors  pro- 
tégée, a  été  en  grande  partie  dépouillée  sans  re- 
tour de  Bcs  biaos. 

-  Les  femmes  o'ont  auouno  part  à  la  formation 
ni  à  l'exécution  de  la  loi.  On  ne  peut  pas  sup- 

Siser  qu'elles  la  connaîtront  mieux  à  l'avenir, 
les  sont,  sons  tous  les  rapports,  dans  la  dépen- 
dance de  leurs  maris  intéressés  &  ce  que  les 
malités  ne  soient  pas  remplies;  et  parmi  ceux 
même  qui  ne  voudraient  pas  titire  tort  à  leurs 
femmes,  combien  n'en  est-il  pas  qui  négligent  ou 
qui  regardent  comme  inutile  la  formalité  de  l'in- 
scription t  et  c'est  en  vain  que  des  malheurs  im- 
prévus font  ensuite  regretter  de  ne  l'avoir  pas 
remplie^ 

«  Ou  a  établi  pour  droit  général  la  commu- 
nauté de  biens,  qui  donne  au  mari,  dans  son 
adoiinistration,  une  telle  autorité,  que  tes  femmes 
sont  dans  l'impuissance  même  de  payer  Ipr  fhtis  de 
rioscriptionsanslaqnelleleurpatnmoine  est  perdu. 

«  Pourrait-on  n'être  pasinqigné,  en  voyant  une 
femme  ainsi  dépouillée  du  patrimoine  qu'elle  au- 
rait apporté,  et  qui  serait  livré  aux  créanciers  en- 
vers lesquels  il  aurait  plusu  mari  de  s'obliger,  et 
qui  pourraient  même  être  de  collusion  avec  lui? 

«  Voudrait-on  rendre  responsables  du  défaut 
d'inscripttOQ  les  parents  qui  dotent?  Mais  déjà  on 
a  statué  que  les  pères  et  mères  eux-mémL's  ne 
Eoot  pas  obligés  de  doter;  à  plus  forte  raison  ne 
doivent-ils  pas  être  responsables  de  la  dot. 

«  Si  tes  femmes  qui  se  marient  avant  leur  majo- 
rité ont  perdu  leurs  pères  et  mères,  le  tuteur  ne 
peut  pas,  avant  le  mariage,  couvrir  d'inscription 
les  biens  du  futur  époux  ;  les  devoirs  et  les  aroits 
de  ce  tnteur  cessent  aussitôt  que  le  mariage  est 
célébré;  on  ne  peut  plus  vi&n  concourir 
son  autorité  avec  celle  du  mari. 

•I  Les  immeubles  restent  ordinairement  dans 
les  mains  des  pères  et  mères,  lorsqu'ils  marient 
leurs  enfants.  Le  mari  n'aura  point  alors  de  biens 
sur  lesquels  la  femme  puisse  prendre  inscription. 
Il  serait  injuste  que  des  créanciers  pussent  s'in- 
scrire avant  elle  sur  les  biens  qui  écherraient 
an  mari  et  dont  souvent  elle  n'aurait  même  pas 
connaiasanee.  Observes  enfin  qu*il  s*e6t  toujours 
foit  un  asses  grand  nombre  de  mariages  sans  que 
htt  conditions  en  aient  été  réglées  par  un  contrat; 
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aucune  loi  ne  l'exige  encore,  le  système  des  in- 
Bcripllons  en  Imposerait  la  nécessité.  C'est,  en  ou- 
bliant ta  nature  de  t'hypothèque  légale,  mettre 
une  gêne  aux  mariages,  lorsque  tout  devrdit  tendre 
il  les  favoriser. 

«  Les  mineurs  ont  le  pins  souvent  pour  tuteur 
le  survivant  des  père  elmf're.  Il  feul  toujours 
éviter  de  mettre  en  opposition  d'intérêts  les  maris 
et  les  femmes,  les  enrants  et  leurs  pères  ou  mères. 
La  paix  des  familles  constitue  le  bonheur  public  : 
celte  idée  mcmle  et  politique  a  êU  jusqu'à  pré- 
sent suivie  dans  la  compontion  du'Goile,  et  eHe  a 
eu  Tassentiment  général  ;  on  s'en  écartera  si  Ton 
fiii  dépendre  d'une  inscription  Ih  fbrtune  des 
femmes  et  des  mineurs  ;  c'est,  an  lieu  de  la  paix, 
établir  dans.  les  femilles  llnjuslîce,  la  fraude  et 
la  discorde. 

«  Quant  aux  hypothèques  judieiairës,  elles  ont 
été  établies  pour  que  l'autorité  de  la  chose  jugée 
ne  fût  pas  compromise  par  les  hypothèques  que 
la  partie  condamnée,  ou  sur  le  point  de  l'être, 
accorderait  à  un  tiers  qui  doViendrait  aussi  pré- 
férable. Le  système  dans  lequel  une  condamna- 
tion ne  doit  donner  l'hypothèque  que  par  l'iu- 
scription  donne  à  la  fraude  plus  de  ftunlité 
qu'elle  n'en  eut  jamais. 

SECnON  IV. 

De  l'iMçriptUm  cùnsidérëe  comw  moym  de  publi- 
oitê  de»  è^tkèquee, 

1°  InuHUté  de  VinsoripUon  de»  hypothèques  légales, 

.  0  Le  motif  pour  lequel  on  veut  exiger  l'inscrip- 
tion est  l'intérêt  des  créanciers  postérieurs.  C'est, 
ù  l'égard  des  hypothèques  légales,  une  formalité 
inutîte. 

«  L'état  de  femme  mariée  n'ést-il  pas  rendu 
complètement  notoire  par  les  solennités  qui  l'ac- 
compagnent et  par  la  cohabitation  des  époux?  La 
qualité  de  tuteur,  celle  de  comptable,  ne  sout- 
elles  pas  publiques?  11  ne  résulte  donc,  pour  les 
autres  créanciers,  aucun  avantage  réel  de  cette 
inscription;  et  c'est  de  cette  vaine  formalité  que 
l'on  veut  faire  dépendre  le  sort  des  femmes,  des 
mineurs,  et'le  recouvrement  des  deniers  publics. 

«  Les  réflexions  qui  viennent  d'être  faites  sur 
la  nature  et  sur  l'objet  des  hj^pothèques  légales, 
avaientarrêté  en  1673  tes  premiers  auteurs  du  sys- 
tème de  la  publicité  des  hypothèques.  On  dispensa 
de  l'enregistrement  les  hypothèques  des  mineurs 
sur  les  biens  des  tuteurs  pendant  la  minorité;  et 
les  mineurs  eurent  une  année,  à  compter  de  leur 
majorité,  pour  remplir  cette  formalité. 

2o  De  la  nécessité  d'un  délai  pour  VinscriptUm. 

«  Les  partisans  du  système  de  publicité  se  ba- 
vent entre  deux  écucils  :  ou  ils  donneront  un 
certain  délai  pour  s'inscrire,  et  alors  celui  qui 
contracte  ignore  quels  sont  les  créanciers  anté- 
rieurs qui  peuvent  lui  être  préférés  par  une  ins- 
cription prise  dans  ce  délai;  ou  bien  ils  ne 
donneront  l'hypothèque  que  du  moment  de  l'ins- 
cription, et  dès  lors  le  créancier  ayant  une  hypo- 
thèque légale  ou  judiciaire  est  dans  TimpossiU- 
litê  de  conserver  son  droit. 

«  Bn  1673,  on  crut  qu'il  était  indispensable 
de  donner  un  certain  délai  pour  Tenregistre- 
ment  des  titres  hypothécaires;  ce  délai  fut  fixé 
à  quatre  mois  pour  avoir  hypothèque  sur  les  biens 
présents,  et  k  pareil  délai  pour  étendre  cette  hy-  * 
pothèque  aux  biens  qui  survenaient  au  débiteur 
par  acquisition,  succession  ou  autrement. 

*  On  avait  ainsi,  dans  cette  loi,  maintenu  le  prin- 
cipe suivant  lequel  le  débiteur  peut  donner  et  le 
Gi&ncier  prendre  pour  gage  tous  les  lùens  présents 
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et  futUTB;  mais,  d'une  autre  part ^  le  créaDcier, 
ainsi  qu'on  l'a  observé,  avait  à  craindre,  lorsqu'il 
contractait,  que  des  créanciers  antérieurs,  à  t'égard 
desquels  le  délai  de  quatre  mois  ne  serait  pas 
encore  expiré,  n'obtinssent  la  préférence  par  l'en- 
registrement  fait  dans  ce  délai. 

«  Oaa  ToiUii,  dans  la  loi  de  l'an  VU,  barer  à  cet 
înconTénient  :  on  nedonne  aucun  délai  au  créan- 
cier; son  hypothèque  n'a  d'efTet  que  du  jour  de 
rinscnption. 

■  S*agit-il  d'une  hypothèque  légale  ou  judi- 
daire-,  c'est  mettre  le  créancier  dans  l'impossibi- 
lité do  conserver  sa  propriété;  En  effet,  on  De  peut 
pas  supposer  qu'il  coanaisse  ainsi,  sur-le-champ, 
tous  les  mens  de  son  débiteur;  que  ces  biens  aoieut 
k  sa  portée  ;  jamais  on  ne  doit  faire  dépendre  le  . 
droit  de  pro^été  d'une  formalité  sans  consti- 
tuer eu  demeure,  par  délai  suffisant,  celui  qni, 
étant  tenu  de  la  reosplir,  la  négliaerait.  Ët  dans 
quel  cas  éoarte-l-on  ce  principe?  C'est  lorsqu'on 
prononce  la  peine  la  plus  rigoureuse,  celle  de  la 
perte  de  la  propriété. 

Z'De  ta  possibilité  de  la  fraude^  lors  même  qu'il  n'y 
a  pas  de  délai  pour  Vinscr^tion. 

«  S'agit'it  d'tme  hypothèque  pour  prêt ,  le  pré- 
teur ne  peut,  dans  £e  cas  même  où  il  n'y  pas  de 
délai  pour  iDSoire.étre  assuré  qu*un  autre  créan- 
eier  ne  sera  pas  plus  prompt  que  lui  à  prendre 
une  inscription  sur-nn  immeuble  éloigné  du  lieu 
où  le  contrat  aura  été  fait;  le  prêter,  tourmenté 
par  cette  inquiétude,  ne  veut  point  délivrer  la 
Bomme  avant  qu'il  soit  {MTOUTé  que  son  inscrip- 
tion sera  utile. 

■  Biais  la  loi  qui  lui  impose  la  nécessité  de 
s'inscrire  n'a  aucun  moyen  de  le  mettre  à  l'abri 
de  la  mauvaise  foi.  11  ne  peut  même  pas  faire 
deux  actes,  dont  l'un  qui  ne  serait  qu  une  pro- 
messe de  prêter  serait  inscrit ,  sauf  ensuite  Â  réa- 
liser le  prêt*  on  ne  peut  prendre  d'hypothèque 
sur  une  simplie  promesse  de  prêt. 

«  Les  pEuHQs  ne  croient  pouvoir  swtir  de  celte 
perplexité  qn'ra  foisant  un  acte  feux.  On  y  sup- 
pose que  h  somme  a  été  venée  i  l'empruateor  ; 
eUe  reste  dépmée  dans  les  mains  du  notaire,  pour 
n'être  délivrée  qu'après  rinscriptioa.  D^à  il  est 
notou«  que  Tusage  d'un  moyen  aussi  répréhen- 
sible  s'introduit:  on  croit  pouvoir  eu  rejeter 
l'odieux  sur  une  loi  impossible  i,  pratiquer. 

fl  Quel  contraste  entre  cette  Id,  qui  provoque- 
rait au  crime  de  faux,  et  qui  dans  l'opinion  pu- 
blique semblerait  l'excuser,  et  celles  qui  ont  pro- 
noncé les  peines  les  plus  rigoureuses  pour  sauver 
la  société  de  ce  dangereux  fléau! 

«  Il  est  impossible  de  maintenir  un  système 
dans  lequel  le  prêteur,  pour  se  garantir  de  la  mau- 
vaise foi  de  l'emprunteur,  est  obligé  non-seule- 
ment de  souscrire  à  un  ^x.  mais  encore  de  suivre 
la  jfoi  du  tiers  qui  est  sans  caractère  public  pour 
recevoir  le  dépôt,  et  qui  ne  donne  aucune  garantie 
de  la  resUtution. 

«  Dira-t-on  que  l'on  ne  peut  présumer  ni  un 
accord  criminel  entre  le  dépositaire  eM'emtHun' 
teur,  ni  même  que  l'emprunteur  se  rende  coupable 
de  stelUonat  en  donnant  une  hypothèque  qui  pût 
être  inscrite  avant  celle  qu'il  aurait  déjà  con- 
sentie,  lorsqu'il  uirait  la  certitude  d'être  promp- 
tement  découvert  et  puni? 

«  On  ne  songe  pas  que  le  prêteur  ne  pour- 
rait exercer  de  poursuites,  coalre  le  déposi- 
taire ou  l'emprunteur,  sansse  découvrir  lui-même 
comme  complice  du  crime  de  faux. 

<  D'ailleurs,  si  la  peine  du  stellionat  est  im 
moyen  saffisaot  de  provenir  les  fraadeB,oa  a  égsr 
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lement  ce  moyen  dans  tous  les  systèmes  but  les 
hypothèques,  puisque,  dans  tous,  l'intérêt  du 
créancier  lésé  fait  inévitablement  découvrir  l'io- 
fidélité  du  débiteur  dans  la  déclaration  desbyiio- 
thi^ques  dont  sés  biens  sont  grevés. 

■  Xa  peine  infligée  au  débiteur  coupable  n'em- 
pêche  pas  que  le  créancier  trompé  ne  soit  victime. 

«  Mais  il  y  a  plus  :  le  cas  dont  il  s'agit  peut  ar- 
river très-souvent  sans  qu'il  y  ait  fraude  de  la 
tnrt  du  débiteur. 

<  L'emprunteur  peut  avoir,  sur  les  lieux  où 
l'immeuble  situé,  un  fondé  de  pouvoir  qui^  à 
son  insu  et  sans  qu'il  ait  le  temps  de  le  (vrèveoir, 
fasse  un  emprunt  dont  le  titre  soit  inscrit  avant 
celui  de  l'emprunt  foit  par  le  débiteur  direct. 

«  Des  titres  peuvent  se  trouver  entre  les  maios 
de  créanciers  qui  ne  les  ont  [>oint  encore  fait  in- 
scHre  au  moment  où  le  débiteur  contracte  une 
nouvelle  obligation,  et  qui  remplissent  cette  for- 
malité avant  qu'elle  l'ait  été  par  le  nouveau  créai>- 
cier  :  tels  seraient  des  jugements';  ceux  crui  les 
ont  obtenus  peuvent  toujours  s'inscrire  sur  le  hita 
qu'ils  jugent  à  propos  :  tels  seraient  encore  des 
ti^es  qui  emporteraient  une  hypothèque  lé^e 
sur  tous  les  biens. 

«  Quant  aux  créanciers  par  ^vg«ment,  ils  se- 
raient  entièrement  livrés  k  la  mauvaise  foi  du  dé- 
Intenr,  «pu,  se  voyant  condamné,  et  avant  aae 
l'on  ait  pu,  en  exécution  du  jugement,  prendre 
une  inscription,  pourrait  s'entendre  avec  an 
tiers  dont  la  dette  supposée  et  «ttêrieorement  in- 
serite  ab80ri>entit  la  fortune  de  ce  débUenr.  ■ 

De  la  possibilité  dex  erreurs. 

*  Les  fbnnalités  de  l'inscription  sont  malti- 
pliées  ;  elles  sont  exiges  sous  peine  de  nullité. 

«  Souvent  les  noms  sont  mal  indiqués  :  ceai 
des  domaines  varient,  ou  ces  domaines  ne  sont 
point  connus  sur  les  lieux  par  les  noms  qui  se 
trouvent  dans  les  titres;  on  ne  peut  {dus  les  dis- 
tinguer &  cause  des  (Rangements  dans  la  conte- 
nance, dans  les  bornages,  dans  la  culture;  le 
créancier  est  le  plus  sonvent  <Aliffê  de  s^  raiH 
porter  à  la  désignation  que  fidt  le  d^itcur,  qui 
trompera  s'il  est  de  orauvaise  11».  et  qui,  même 
avec  de  la  probifê,  ne  sera  pas  sûr  de  ne  point 
induire  en  erreur. 

'  Ajoutez  à  tous  ces  risques  ceux  auxquels  le 
créancier  est  encore  expo^,  le  conservateur 
des  hypothèques  se  trompe,  soit  dans  l'inscrip- 
tion quil  porte  sur  le  recistroj  soit  dans  le  ce^ 
tiflcat  qu'il  délivre  sur  la  francAiise  do  rirameuble 
ou  sur  les  hypothèques  dont  il  est  grevé.  Rendre 
les  conservateurs  responsables,  sur  toute  leur 
fortune,  d'une  simple  erreur,  ce  serait  un  moyeu 
excessivement  rigoureux,  et  presque  toujours  in- 
BufGsant. 

*  L'expérience  a  prouvé  que,  8<Mt  pour  les 
inscriptions ,  soit  pour  les  expropriations ,  les 
exemples  de  nullité  dans  la  forme  sont  tr^- 
moltipliés.  Lorsque,  d'une  part ,  Ton  est  hrcé  de 
reconnaître  qhe  l'hypothèque  est  nn  droit  de 
propriété  résultant  delà  loi  ou  de  la  conventioo, 
comment,  de  l'autre,  p^t-on  fbire  dépendre  ce 
droit  d'une  formalité  qui  expose  à  d'aussi  grauds 
risques,  sans  aucun  moyen  de  les  prévenir  7 

SECTION  V. 

Dt  la  spécialité  des  hypothéqua, 
g  I". 

Règles  observées  jusqu^à  Van  VII  sur  ta  généra' 
tité  et  sur  la  spécialité  des  hj/poMques. 

*  De  tout  temps  il  a  été  permis  de  donner  une 
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hypothèque  séDérale  sur  tous  aes  bieas  présents 
et  futurs  :  le  créancier  pouvait  même  encore 
exiger,  et  [e  débiteur  consentir,  que  parmi  les 
bieDS  généralement  hypothéqué  it  y  eût  des 
bkns  présents  spécialement  aifectés. 

<  Les  r^es  sur  ce  genre  de  convention  sont 
rappelées  dans  le  projet  de  Gode;  on  y  prévient 
les  diflicuités  qu'elles  avaient  fait  naître. 

1  Des  doutes  s'étaient  élevés  sur  le  point  de 
savoir  si  celui  qui  avait  stipulé  une  hypothèque 
spéciale  n'avait  point  par  Ib.  ùésogiè  a  l'hypo- 
tnéqoc  générale  que  lui  eût  donnée  son  contrat 
aolbentiqne.  ou  si  du  nioins,  en  «ooserraot  Thy- 
pothèque  générale  il  n'était  pas  (enu  de  com- 
mencer par  discuter  l'immeuble  spécialement 
hypothéqué. 

■  On  a  décidé  que  celui  à  qui  l'acte  authenti- 
que donoe  l'hypoUièaue  géoérale,  n'est  point 
ceu^  avoir  renoncé  a  ce  droit  en  stipulant  une 
bvpotbéque  spéciale,  à  moins  qu'il  n  y  ait  une 
clause  formelle. 

«  Le  droit  que  donne  l'hypothèque  ^nérale 
eat  de  [louvoir  discuter,  soit  le  bien  spécialement 
hypothéqué,  soit  les  aulrcs  immeubles  du  dé- 
biteur. 

•  Ces  décisions,  loin  d'être  contraires  &  la  vo- 
lonté des  parties,  sont  la  présomption  la  plus  juste 
(l£  cette  volonté,  à  moins  qu'il  n'y  en  ait  une  au- 
tre exprimée  dans  l'acte. 

<  Il  y  avait  encore  dissentiment  sur  1 1  question 
de  savoir  si,  dans  l'ordre  entre  les  cpéanciers, 
Ihvpotbéque  spéciale  ne  devait  pas  être  préférée 
albvpottttque  générale,  même  antérieure. 

•  Cette  préférence  eût  été  contraire  aux  autres 
r^lea  et  il  l'équité.  11  serait  d'une  injustice  ôvi- 
denie  cfue  le  débiteur  pût,  sans  le  concours  de 
m  créancier,  lui  enlever  une  partie  de  son  gage, 
eo  créant,  au  proQtd'un  créancier  postérieur,  une 
pvDolhéque  spéciale.  Gela  était  ainsi  décidé  par 
la  loi  romaine.  Tout  l'avantage  que  la  justice  per^ 
mellait  d'accorder  au  créaocier  ayant  une  hypo- 
tbiv[ue  spéciale,  était  de  lui  donner  sur  le  bien 
aÎDSi  hypothéqué  la  préférence,  lorsqu'il  se  trou* 
vaii  «1  concurrence  avec  un  créancier  ayant  une 
hypothèque  géniale  de  même  date. 

(Telles  ont  été  les  r^les  admises  jusqu'à  l'an  vn 
sur  les  hypothèques  spéciales.  On  les  u  regardées 
comme  un  avantage  particulier  que  diaque  créan- 
cier pouvait  toujours  se  procurer  sans  nuire  à  son 
ilroit  d'hypotbèaue  générale,  et  ce  droit  lui  était 
çertaiaemaat  plus  avantageux  que  le  système 
daos  lequel  ou  le  réduirait  &  une  hypothèque 
sjx^e. 

8Ii. 

De  r hypothèque  spéciale  telle  qu'on  la  proposé. 

'  La  loi  de  Tan  VII  établit  les  règles  suivantes  : 
'  La  natare  et  la  situation  des  immeubles  doi- 
veot  être  indiquées  dans  l'acte  qui  établit  l'hy- 
pothèque. Il  résulte  de  cette  première  règle,  que 
les  biens  futurs  ne  peuvent  êtro  hypothéqués;  la 
mËme  esclusion  des  biens  futurs  a  été  prononcée 
*  l'Égard  des  hypothèques  judiciaires. 

'  Quant  k  toutes  les  hypothèques  lé^'ales,  elles 
[rappent  tous  les  biens  du  débiteur  situés  dans 
larroadissementoùsefaitrinscription.  Le  créan- 
cier peut  aussi,  par  des  inscriptions  ultérieures, 
[Dais  sans  préjudice  de  celles  antérieures  à  la 
^DQe,  faire  porter  son  hypothèque  sur  les  biens 
<|Qi  écherront  au  débiteur  ou  qu'il  acquerra  par 
la  suite. 

•  Les  partisum  de  cette  loi  y  proposent  quel- 
qoea  modifications. 

'  Ils  veulent  que  n  les  biens  présents  et  libres 
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du  débiteur  sont  insuffisants  pour  la  sûreté  de  ia 
créance,  il  puisse,  en  exprimant  cette  insuffisance, 
consentir  que  le  créancier  s'inscrive  sur  chacun 
des  biens  à  venir,  à  mesure  de  leur  acquisition; 
sauf  k  faire  réduire  ces  inscriptions,  si  elles  sont 
excessives. 

«  Ils  prévoient  le  cas  du  dépérissement  ou  de 
la  dégradation  de  l'immeuble  hypothéqué;  et, 
dans  ce  cas,  ils  donnent  au  créancier  le  droit  ou 
de  se  faire  rembourser,  ou  d'obtenir  un  supplé- 
ment d'bypotiiëque,  ou  de  s'inscrire  sur  chacun 
des  biens  à  venir,  à  mesure  qu'ils  surviendront 
au  débiteur,  et  sauf  encore,  dans  ce  dernier  cas, 
la  réduction  des  inscriptions. 

e  Quant  aux  hypothèques  légales,  on  veut  que 
ai  les  i»ens  hypotuéqués  ont  été  spécifiés^  ou  si 
les  droits  d'hy|)othèque  &  réaliser  par  l'inscription 
ont  été  déterminés,  le  créancier  ne  puisse  prendre 
inscription  que  sur  les  biens  indiqués,  et  seule- 
ment jusqu'à  concurrence  de  la  somme  réglée. 

«  On  veut  môme  que  s'il  n'y  a  point  de  conven- 
tion de  cette  espèce,  et  que  le  créaocier  ait  pris 
inscription  sur  une  masse  de  biens  excessive,  eu 
égard  au  montant  des  créances  fixes  et  à  la  va- 
leur estimative  des  créances  conditionnelles  ou 
indéterminées,  le  débiteur  soit  autorisé  à  deman- 
der la  réduction  des  inscriptions,  en  ce  qu'elles 
excéderaient  ia  proportion  convoeable  avec  les 
créaucf». 

«  On  ne  donne  aux  femmes,  pour  le  remploi  de 
leurs  biens  aliénés,  ou  pour  indemnité  de  dettes 
contractées  par  elles  avec  leurs  maris,  d'hypothè- 
que qu'à  compter  dn  jour  de  rinscnption  faite 
depuis  les  aliénations  ou  depuis  les  a^OiBB  con- 
tractées; on  accorde  néanmoins  à  la  femme  une 
hypothèque  dn  jour  de  l'inscriptiMi  que  le  créan- 
cier, envers  qui  elle  sera  obligée,  aura  prise  sur 
les  biens  du  mari. 

«  L'hypothèque  sur  les  biens  des  tuteurs  et  des 
«ibrogés-tuteurs  pourra  être  fixée  dans  les  actes 
de  tutelle,  sauf  an  tuteur  à  obtenir  des  réductions. 

•  Quant  à  la  nation  eC  aux  établissemenis  pu- 
blics, on  leur  donne  un  délai  de  deux  mois,  à 
compter  de  la  transcription  des  contrats  d'acqui- 
sition bits  par  .les  comptables,  pour  iffendre  in- 
scription sur  les  immeubles  acquis. 

•I  Les  auteurs  du  dernier  projet  proposent  d'a- 
broger la  disposition  de  la  loi  de  l'an  Yll,  suivant 
laquelle  l'hvpothèque  judiciaire  ne  pouvait  al^c- 
ter  que  les  biens  appwtraant  au  débiteur  lors  du 
jugement  :  ils  consentent  qne  le  cri^cier  puisse 
prendre  insraiptiott  sur  les  tnens  qui  surviendront 
an  dânteur,  sauf  réductioa. 

§ni. 

L'inscription  limitée  aucc  biens  présents  est  con- 
traire au  droit  de  propriété, 

V  Pour  établir  le  rérame  dans  lequel  l'hypotliè- 
que  ne  doit  avoir  d'enet  que  du  jour  de  l'inscrip- 
tion, on  a  été  entraîné  a  faire  une  innovation 
contraire  au  principe  fondamental  du  droit  de 
■  propriété.  On  a  limité  aux  biens  présents  du  dé- 
biteur la  foculté  de  les  hypothéquer,  tandis  que 
jusqu'alors  on  avait  mis  au  nombre  des  biens 
qu'il  pouvait  donner  pour  gage,  même  ses  biens 
futurs.  Il  est  vrai  que,  si  Ton  avait  maintenu 
cette  règle,  il  aurait  follu  donner  an  créaucier 
un  délai  pour  s'inscrire  sur  les  biens  nouvelle- 
ment acquis  de  son  débiteur,  et  que  cette  hypo- 
thèque aurait  dû  remonter  m  temps  de  la  pre- 
mière inscription. 

■  On  ose  affirmer  que  celui  qui  a  le  premier 
conçu  celte  idée  de  réduire  aux  mena  prments  la 
fsciuté  d'hypothéquer,  a  méconnu  la  mUore  des 
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obliffations:  qu'il  a  resserré  l'exercice  du  droit 
de  propriété  aaos  des  limites  qui  n'avaient  encore 
jamais  été  posées,  et  qu'il  en  doit  résulter  une 
grande  altération  dans  le  crédit  public. 

■  Les  auteurs  de  ce  système  disent  que  renga- 
gement des  biens  présents  et  futurs  est  maintenu 
au  moyeu  des  poursuites  que  peut  toujours  foire 
le  créancier  ;  mais  que  le  crédit  du  débiteur  ne 
doit  pas  être  paralysé  par  des  inscriptions  exces- 
sives; que  les  biens  sont,  à  mesure  qu'ils  sur- 
viennent, le  gage  de  tous  les  créanciers  alors 
existants;  qu  aucun  d'eux  ne  pouvait  avoir  eu 
antérieurement  le  gage  qui  n existait  pas,  et 
qu'ainsi  la  priorité  des  dettes  est  à  cet  égard  in- 
différente. 

«  Toutes  ces  assertions  sont  contraires  aux 
«  premiers  éléments  du  droit. 

<t  Quel  a  pu  être  le  motif  pour  autoriser  celui 
qui  s'engage  à  bypottiéquer  des  biens  futurs,  si 
ce  n'est  de  procurer  à  chacun,  soit  pour  seconder 
son  industrie,  soit  pour  remplir  des  besoins  ou 
réparer  des  malheurs,  tous  les  moyens  qu'il  peut 
avoir  d'insmrer  ta  confiance  ?  Ainsi,  non-seule- 
ment ses  biens  actuels,  mais  encore  sa  bonne 
condoite,  sa  probité,  sou  travail,  ses  talents,  les 
biens  que  l'ordre  de  la  nature  doit  lui  trans- 
mettre, composent  l'actif  qu'il  peut  offrir  pour 
gage.  Oserait-ou  dire  que  réduire  ce  gage  anx 
Biens  préseots.  ce  soit  le  multiplier?  Cerui  qui 
n'a  que  peu  d'immeubles  ou  qui  n'en  a  point  au 
moment  où  il  a  besoin  d'emprunter,  trouvera-t-il 
donc  un  préteur  aussi  facilement  que  si,  avec 
ses  biens  présents,  il  pouvait  hypothéquer  ceux 
à  venir  t   

a  Depuis  plus  de  vingt  siècles  qu  il  est  permis 
d'hypoth^ef  see  biens  présents  et  k  venir,  ou 
n'avait  point  encore  entendu  dire  que  cette  fa- 
culté  fût  immorale,  et  encore  moins  qu'elle  fat 
contraire  au  droit  de  propriété. 

■  Bile  «st,  nous  dit-on,  contraire  an  droit  de 
propriété,  en  ce  qu'on  ne  peut  disposer  d'une 
propriété  que  l'on  n'a  point  encore  et  que  Ton 
n'aura  pemMlre  jamais. 

t  Hais  cehn  qiu  s'oblige  n'est-il  pas  astreint  à 
remplir  son  cngagMoent  par  tous  les  moyens  qui 
seront  en  son  pouvoir,  et  conséquemmeotsur  tous 
ses  biens  pnAscnts  et  futurs?  Quiconque  s'oblige 
dispose  doncpar  cela  mémo  de  ses  biensà  venir; 
et  les  partisans  de  l'hypothèque  spéciale  n'en-; 
tendent  pas  les  arb-anchlr  des  dettes  antérieures  k 
l'acquisition  :  s'ils  les  affectent  d'une  manière 
générale,  il  n'y  a  aucuno  raison  pour  qu'ils  ne  les 
affectent  pas  par  hypothèque. 

f  Comment  pourrait-il  se  faire  que  ce  qui  tient 
à  la  nature  même  des  obligations  lilt  immoral  et 
contraire  à  l'ordre  public? 

M  On  parait  eCfravé  de  l'abus  qui  pourra  être 
foit  de  l^ypotbèque'  des  ISieas  à  venir.  On  spécu- 
lera sur  des  successions  futures,  on  les  consumera 
d'avance;  la  jeunesse  sera  victime  de  ses  passions 
et  de  la  cupidité  des  créanciers. 

«  La  loi  doit  remédier  aux  abos  que  chacun 
peut  ftiire  de  la  propriété,  lorsqu'ils  intéressent 
f ordre  public;  mais  c'est  toujours  en  respectant 
et  en  maintenant  le  droit  de  propriété;  et  déjà  les 
règles  contre  les  abus  dont  il  s'agit  ici,  ont  été 
posées  par  la  défèaae  de  traiter  sur  des  successions 
futures,  et  par  la  faculté  donnée  aux  mineurs 
de  se  restituer  contre  les  engagements  qui  leur 
seraient  préjudiciables.  Ainsi  on  ne  pourrait  pas 
hypothéquer  spécialement  les  biens  d^une  succes- 
sion; mais  il  est  juste  que  ces  biens  soient,  dès 
le  tempsd'une  obligation  non  défendue  par  la  loi, 
aflècteB  au  paiement  dans  le  cas  oft  ilsécberroBt. 
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<  Cest  une  erreur  de  dire  que  le  bien,  au  mo- 
ment qu'il  échoit  au  débiteur,  doit  être  le  gage 
commun  des  créanciers  alors  existants,  parce  que 
ce  débiteur  n'a  lui-même  de  droit  sur  ces  biens 
qu'au  moment  où  il  en  devieut  propriétaire. 

«  Pour  dissiper  celte  erreur,  it  sufRt  encore  de 
rappeler  que.  par  la  nature  même  des  obligations, 
ces  biens  a  venir  leur  ont  été  affectés  conditionnel- 
lement  à  ta  propriété  future;  que  s'ils  ont  pu  être 
affectés,  les  mêmes  règles  d'équité  doivent  exister 
pour  la  préférence  entre  les  créanciers  sur  les 
biens  présents  comme  sur  ceux  à  venir. 

■  U  est  un  grand  nombre  de  droits  d'hypothèque 
qui  seraient  souvent  nuls,  si  l'application  ne  pon' 
Tait  en  être  faite  aux  biens  futurs. 

•  Telles  seraient  les  hypothèques  légales,  et 
notamment  celles  des  femmes  sur  les  oiens  de 
leurs  maris.  11  arrive  te  plus  ordinairement  que 
le  patrimoine  reste  en  totalité,  ou  au  moins  en 
grande  partie,  dans  ta  possession  des  nèrcs  et 
mères  à  l'époque  où  ils  marient  leurs  enfants.  U 
faveur  due  à  ceux  qui  ont  ces  hypothèques  a 
paru  aux  auteurs  môme  du  nouveau  projet,  telle- 
ment nécessaire  k  maintenir^  qu'ils  ont  cm  que 
de  pareilles  hypothèques  doivent  s'étendre  aux 
biens  futurs. 

a  Us  sont  aussi  forcés  de  faire  le  même  aveu 
pour  les  hypothèques  qui  résultent  de  condam- 
nations judiciaires  ;  il  est  possible  que  le  débiteur 
n'aitpas  d'immeubles,  ou  qu'ils  soientinsuffisants; 
et  comment  celui  qui  peut  exécuter  son  jugement 
sur  tous  les  biens  présents  età  venir  du  condamuè, 
ne  pourraît-U  pas  exercer  un  droit  moindre,  celui 
d'hypothèque?  Ne  pas  laisser  au  débiteur  ce 
moyen  d'obtenir  des  facilités,  c'est  le  livrer  à 
toutes  les  ri^curs  desooursuites. 

•I  N'yaurail-il  pas  de  la  wntradiction  à  soutenir 

Su'on  no  peut,  sans  blesser  la  m(H«le  ou  sans 
onner  trop  d'extension  à  l'exercice  du  droit  de 
propriété,  appliquer  le  droit  d'hvpolhècnie  aux 
biens  futurs  du  débiteur,  tandis  qu'on  est  forcé  de 
convenir  que,  dans  des  cas  tr6B»nombreox,  non- 
seulement  cela  est  juste,  mais  encore  nécessaire? 

§  IV. 

Motif»  qui  $^oppo8ent  à  la  réduction  d'inscriptioM 
de  trop  fortes  sommes. 

■  L'idée  de  réduire  les  inscriptions  d'hypothè- 
ques indéterminées,  BOUS  prétexte  que  ces  inscrip- 
tions seraient  de  trop  fortes  sommes,  est  inadmis- 
sible, 

«  X"  Parce  qu'un  pareil  droit  donné  au  débiteur 
serait  contraire  k  la  nature  de  son  engagement; 

■  2°  Parce  que  ce  serait  une  source  de  procès 
interminables,  et  dont  ta  plupart  seraient  entre 
personnes  qui  ne  doivent  pas  être  mises  en  oppo- 
sition. 

■  Comment  a-t^n  pu  imaginer  de  donner  le 
droit  d'enlever  au  créancier  actuel  une  partie  de 
son  gage,  pour  laisser  an  débiteur  la  lacult^  de 
l'affecter  a  d'autres  dettes? 

0  Ou  le  débiteur  avait  consenti  à  cette  inscrqi- 
tion,  ou,  comme  dans  le  cas  d'une  hypothèque 
soit  légale,  soit  judiciaire,  l'ioser^ition  avait 
été  prise  sans  participation. 

«  Dans  le  premier  cas,  comment  le  débiteur  se- 
rait-il recevable  k  revenir  cootre  son  propre  fait? 
Serait-ce  sous  prétexte  de  lésion?  mais  il  a  été 
reconnu  que  cette  action  n'a  lieu  que  dans  le  cas 
de  partage  ou  de  vente  d'immeubles;  il  y  a  une 
diffi^rence  décisive  entre  la  vente  et  l'hypothèque. 
La  vente  est  un  contrat  coramutatif  dans  lequel 
l'immeuble  est  transporté  pour  un  prix  :  l'hypo- 
thèque plus  ou  moins  étendue  n'est  que  le  resul- 


Digiti^ed  by 


[Dise,  dn  pntfei  de  Code  eivil.J       RÉPUBLIQUE  FaANCAISE.       [Proeès^rbil  du  Coni.  d'Ét«.|  113 


M  naturel  de  l'engagement  dn  débiteur,  et 
n'ajoute  rien  à  sa  dette. 

«  Dans  qu^le  position  placera-t^n  le  débiteur 
qui  dcmaDdera  ta  réduction?  Sera-ce  simplement 
pour  lui  procurer  la  faculté  de  Taire  d'autres  em- 
prunts?  Hais  il  Berait  trop  déraisonnable  de  per- 
mettre au  débiteur  de  violer  son  contrat,  pour  se 
ménager  une  focnlié  ércntuelle. 

c  Supposera-t-on  que  le  débiteur  ne  demande  la 
réduction  que  pour  procurer  &  un  créancier  pos- 
lérieur  existant  une  plus  grande  sûreté?  Ce  ne 
serait  plus  le  débiteur,  mais  ce  créancier,  auquel 
l'action  pourrait  appartenir,  s'il  n'y  avait  pas  une 
injustice  évidente  h  la  lui  accorder. 

■  Sil  s'agit  d'une  inscription  pour  hypothèque 
légale  ou  judidaire,  la  demande  en  réduction  doit 
être,  à  plus  Torte  raison,  rejetée  :  on  ne  peut  pas 
dérofïer  à  un  engagement  ctont  la  cause  est  dans 
Vonic  public. 

>  Les  procès  qui  s'élèveraient  entre  tes  femmes 
tt  les  maris,  entre  les  mineurs  et  les  pères,  mères 
on  antres  tateurs,  sur  ces  réductions,  seraient  en- 
core plus  sctuidalenx  et  plus  contraires  t  la  paix 
des  lamilles  que  les  procès  dont  on  a  déjà  fait 
te  tableau,  en  repoussant  lldée  de  l'évaluation  des 
hypothèques. 

■  Gomment,  d'ailleurs,  procèderait-on  à  de  pa- 
rnlles  réductions?  Au  moyen  de  contre-lettres,  le 

Ex  d(s  baux  des  immeubles  peut  être  enflé.  Tous 
ÏHens  ne  sont  pas  donnés  a  bail,  ou  ne  le  sont 
pas  à  prix  déterminé.  Il  faudrait  essuyer  des  len- 
teurs, les  lïais  et  l'incertitude  des  estimations. 
Les  débiteurs  eux-mûmes  ne  voudraient  pas, 


provoqués  par  le  besoin  actuel  d'emprun- 
ter, ils  ne  trouveraient  aucun  préteur  qui  voulût 
attendre  l'isnie  de  pareils  procès. 

6EGTK»«  VI. 
KÉSULTATS  DU  NOUVEAU  STSTÊHE. 
1*  Les  k^/potkèmt»  légtUes  et  judiciatres,  et  leihypo- 

Utèmm  indéterminées^  reeteront  génértUes  sur 

les  Mens  présents  et  à  venir. 

■  U  faut  partir  d'une  idée  que  l'expérience  a 
lonjours  confirmée;  c'est  qu'un  créancier  emploie 
tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  pour  ne 
courir  aucun  risque  :  son  intérêt  le  lui  commande, 
et  il  fait  la  loi.  U  y  sera  encore  plus  porté,  il  se 
croira  moins  rigoureux,  lorsqu'il  verra  qu'on  fonde 
te  système  entier  de  la  législation  sur  ce  qu'il  n'y 
a  que  mauvaise  foi  parmi  les  débiteurs,  sur  ce 
qae  les  (»<anciers  doivent,  pour  conserver  leur 
lorUine,  mettre  les  débiteurs  dans  rimposstbiliié 
de  tromper,  et  que  l'ordre  public  y  est  lui-même 
inléressè. 

•  U  est  facile  de  prévoir  ce  que  produira  ce  sen- 
limeot  de  défiance  de  la  part  de  chaque  espèce  de 
criuicier. 

f  Suivant  la  loi  de  l'an  VII.  les  hypothèques  léga- 
les peuvent  grever  tous  les  biens  présents  au  mo- 
yea  d'inscriptions  dans  chaque  arrondissement  ; 
00  pt!ut  même,  par  des  inscriptions  ultérieures, 
>«  étendre  anz  oiens  futurs  à  mesure  qu'ils  sur- 
viendront. 

<  Les  créanders  d'hypothèques  légales  manque- 
ront d'autant  moins  d'exercer  ce  droit,  que  pres- 
que toujours  ce  sont  des  tierces  personnes  qui 
3^^Qt  pour  eiK,  et  qui  se  rendraient  respou- 
ubles  si  elles  ne  prenaient  pas  une  sûreté  que 
la  loi  leur  commande,  par  cela  même  qu'elle  l'au- 
torise. 


■  Les  dots  reçues  par  le  mari  et  la  femme  sont 
plus  souvent  proportionnées  l'une  ^  l'autre.  Si 


la  dot  a  été  reçue  par  le  mari  en  immeubles  et 
par  la  femme  en  argent,  le  mari  sera,  par  l'in- 
scription sur  tous  ses  biens,  en  état  d'interdiction. 

«Les  partisans  du  nouveau  système  permettent 
au  créancier,  par  jugement,  de  prendre  des  ins- 
criptions sur  les  biens  présents  du  débiteur  et  sur 
ceux  qui  lui  surviendront. 

a  De  deux  choses  l'une  :  ou  le  créancier  qui 
sera  obligé  d'obtenir  un  jugement  pour  exercer 
ses  poursuites  sera  exposé  à  la  mauvaise  foi  du 
débiteur  qui,  avant  que  te  jugement  puisse  être- 
expédié  et  inscrit,  peut  faire  inscrire  des  dettes 
simulées,  ou  te  créancier  qui  croira  son  débiteur 
incapable  d'un  pareil  délit,  préférera  avoir  pour 
titre  un  jugement  qui  lui  donne  le  droit  d'étendre 
son  inscription  aux  biens  présents  et  futurs. 

'  Ainsi  on  donne  un  moyea^c  fraude  au  débi- 
teur, ou  on  provoque  des  jugements  ruineux  pour 
le  débiteur  et  qui  rondent  trop  inégal  le  sort  des 
créanciers.. 

2*  Vinscritition  de  chaque  hypothèque  convention 
netU  sera  prise  sur  tous  les  biens, 

«  Quant  aux  hypothèques  couventionnelles,  si 
la  dette  est  indetermineo,  le  créancier  prendra 
dçs  inscriptions  sur  tous  les  biens  prés«)ts. 

<  Si  la  dette  est  déterminée,  le  préteur  commen- 
cera par  demander  une  hypoUièque  spéciale  sur 
tous  les  immeubles  qu'il  trouvera  non  grevés, 
fussentpïls  d'une  valeur  plus  que  double  de  la 
somme  prêtée.  Le  débiteur  sera  toujours  trop 
pressé  par  le  besoin  d'un  emprunt  actuel,  pour 
être  arrêté  par  la  considération  d'un  emprtmt  ul- 
térieur que  souvent  il  ne  prévoit  pas. 

■  Ce  même  préteur,  persuadé  nue  les  biens  anté- 
rieurement bypottiéqués  sont  d  une  valeur  beau- 
coup plus  grande  que  les  dettes  inscrites,  aura 
intérêt  à  prendre  une  inscription,  même  en  second 
ordre,  sur  ces  biens;  il  lui  sufllt  d'ailleurs  de  ne 
pas  connaître  leur  valeur,  ou  d'ignorer  le  prix 
auquel  ils  seraient  vendus^  pour  qu'à  tout  événe- 
ment il  prenne  cette  inscription,  qui  peut  lui  être 
utile  sans  qu'elle  puisse  lui  préjuoicier. 

«  On  ne  sera  point  surpris  que  des  calculs  aussi 
simples  soient  ceux  qui  se  réiUisent  depuis  la  loi 
de  fan  VU  ;  et  il  serait  diffirile  de  citer  un  seul 
exemple  de  gens  devenus  insolvables  depuis  cette 
lui,  dont  chaque  immeuble  ne  soit  grevé  de  l'in- 
scription de  tous  les  cféauciers.  de  ceux  dont  les 
titres  sont  postérieurs  à  l'an  VU,  comme  de  ceux 
dont  les  titres  sont  antérieurs. 

3'  Jamais  le  créancier  ne  se  contentera  d'une  hypO' 
thèque  proportionnée  à  la  dette. 

*  Dansl'hynothésemêmeoùle  créancier  renon- 
cerait audroitde  priorité  sur  une  partie  des  biens, 
et  bornerait  son  inscription  à  ceux  qui  lui  seraient 
spécialement  hypothéqués,  on  ne  croira  pas  que, 
dans  l'incertitude  de  la  valeur  du  bien  hypothé- 
qué, et  surtout  s'il  est  éloigné,  le  débiteur  se 
contente  d'une  valeur  égale  on  à  peu  près  égale 
à  la  somme  prêtée,  11  calculera  tous  les  événe- 
ments qui  peuvent  faire  périr  l'immeuble  ou  en 
diminuer  la  valeur,  l'incendie  des  maisons,  les 
inondations,  des  d^radations  par  le  défaut  soit 
de  culture,  sMt  d'enu^tien,  par  les  coupes  extra- 
ordinaires d*arbres,  par  les  grandes  variations 

Ïue  les  événements  politiques  peuvent  mettre 
ans  la  valeur  àes  immeubles;  il  aura  é^rd  aux 
embarras  d'une  ex(>ropriation,  aux  frais  inévi- 
tables d'une  discussion;  il  voudra  que  toutes  les 
chances  soient  en  sa  faveur;  et  un  immeuble 
d'une  valeur  au  moins  double  ne  lui  paraîtra 
qu'une  garantie  nécessaire.  Ainsi  le  propriétaire 
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d'un  immeuble  de  100,000  francs  n'aura  même 
pas  de  crédit  pour  50,000  francs  ;  tandis  que  si  la 
conGance  n'est  pas  anéantie  par  le  système  de  prêt 
sur  gage  immobilier,  ce  propriétaire  aura  un 
crédit  proportionné  à  sa  fortune  entière  et  à  sa 
bonne  conduite. 

«  Dans  le  nouveau  projet,  on  donne  au  créan- 
cier dont  le  {gage  immobilier  périra  ou  sera  dété- 
rioré, le  droit  d'exiger  son  remboursement  ou  un 
supplément  d'immeubles  à  bypothéguer;  ainsi, 
dans  ce  casi  et  si  le  débiteur  avait  aliéné  ses  au- 
tres bieosi  ou  s'ils  n'étaient  pas  libres,  le  créancier 
serait  privé  de  sa  propriété,  parce  qu'il  n'aurait 
pas  d'abord  exigé  une  bypolnéque  sur  des  biens 
d'une  valeur  beaucoup  plus  grande.  Nul  ne  vou- 
dra s^expDser  à  ces  risques. 

4*  De  l'ordre  entre  créanciers. 

«  Il  n^eatpas  plus  possible,  sous  la  loi  de  l'an  VU 
que  sous  le  régime  antérieur,  d'empécber  qu'il  n'y 
ait  un  ordre  à  discuter  et  &  le  régler  entre  les 
créanciers  ;  et  si  l'on  a  cru  que  les  créanciers  ayant 
des  hypothèques  spéciales  pourront  s'isoler  pour 
recevoir,  saps  essuyer  ni  lenteurs  ni  frais,  le  mon- 
tant de  leurs  créances,  c'est  une  erreur  qui  devait 
être  bientôt  démentie  par  l'expérience.  On  imagi- 
nait qu'il  n'y  aurait,  sur  chaque  immeuble  spécia- 
lemeiitbypolhéqué,  que  l'inscription  du  créancier 
ayant  cette  hypothèque,  mais  deouis  on  a  toujours 
vu  que,  sur  chaque  immeuble  a'uo  débiteur,  il  y 
a  autant  dïnscribtions  qu'il  y  a  de  créanciers. 

«  D'ailleurs»  a  est-il  pas  évident  oue  quand  le 
débiteur  tombe  en  déconfiture,  ses  mens  sont  le 
gage  de  tous  sea  créanciers,  qu'ils  aient  ou  non 
des  hypothèques?  Et  iilus  le  titre  de  celui  qui  se 
présente  avec  un  privil^e  ou  avec  une  hypothè- 
que spéciale  devra  lui  procurer  d'avantages  sur 
les  autres  créanciers,  et  plus  ce  titre  devra  être 
soumis  à  un  sévère  examen,  soit  sur  sa  validité, 
soit  sur  la  validité  de  l'hypothèque. 

t  Que  l'on  simplifie  les  frais  de  la  procédure 
eatre.  les  créanciers,  c'est  le  vœu  général  :  cette 
mesure  doit  être  complète  et  s'appliquer  à  tous 
les  créanciers,  aux  simples  cfairographaires  comme 
k  ceux  qui  ont  des  hypothèques.  La  toi  rendue  en 
l'an  VU  a  réformé,  h.  cet  ég^,  plusieurs  abus  :  il 
en  reste  encore  que  Ton  peut  prévenir  :  mais  la 
spécialité  des  hypothèques  ne  saurait  être  mise 
au  nombre  des  moyens  de  parvenir  k  ce  but. 

S"  CtrcufoMon  moindre. 

«  La  publicité  et  la  spécialité  ont  pour  objet  de 
donner  à  chaque  citoyen  une  plus  grande  facilité 
pour  empruBtèr. . 

•  Hais,  en  supposant  possibles  et  justes  de  pa- 
reils moyens^  les^mprunts  n*en  deviendraient  pas 
plus  faciles* 

«  II  est  évideai  que  tout  système  qui  tend  à  ré- 
duire les  créances  au  petit  nombre  de  celles  qui 
n'offriront  au  créancier  aucua  doute,  doit  beau- 
coup diminuer  la  circulaxiou  génèrftle.  D'une  part, 
il  en  fort  peu  de  citoyens,  metne  des  plus  riches, 
dont  les  biens  ne  soient  frappés  de  quelque  hypo- 
thèque indéterminée,  et  qui  puissent  donner  une 
entière  certitude  sur  l'état  de  leur  fortune  :  d'une 
autre  part,  on  renonce  k  la  principale  causo  du 
crédit  public,  la  confiance  dans  la  movalité,  dans 
l'industrie  de  l'emprunteur. 

«  L'expérience  prouve  malheureusement  qu'il 
D'est  pas  vrai  que,  pour  les  transactions  relatives 
air  commerce,  il  y  ait  une  garantie  suffisante 
dans  rinlërët  qu'a  le  débiteur  de  ne  pas  perdre 
Bon  crédit,  et  dans  les  contraintes  rigoureuses  qui 
peuvent  être  exercées.  C'est  dans  le  commerce 
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qu'arrivent  la  plupart  des  faillites,  et  surtout  ces 
faillites  ruineuses  qui  ne  laissent  aucun  ee^oît 
aux  créanciers. 

■  Voudrait-on  aussi  établir  la  doctrine  que,  pour 
parvenir  h  ce  qu'il  n'y  ait  plus  de  commerçants 
trompeurs,  et  pour  multiplier  ce  ^enre  de  circu- 
lation, aucun  prêt  ne  serait  lé^time  s'il  n'était 
sur  un  gage  mobilier  ou  immobilier? 

«  Il  n^est  que  trop  certain  que  l'influence  de  la 
loi  de  l'an  VII  sur  les  emjNrunts  commerciaux  se 
fàit  ressentir,  et  qu*&  Paris  notamment  la  plupart 
de  c&s  o^rations,  lorsqu'elles  sont  de  quefque 
importance,  ne  se  font  que  sur  un  nantiasemeat. 

«  Les  partisans  de  la  nublicité  et  de  la  spé^- 
lité  conviennent  que  si  la  confiance,  qui  anime 
l'industrie  de  toutes  les  nations  commerçantes, 
était  bannie  du  commerce  de  France,  ce  serait  le 

Elus  grand  malheur.  Est-il  plus  sage  de  vouloir 
anoir  la  confiance  réciproque  des  citoyens  (pii 
ne  sont  pas  commerçants?  Il  semble,  au  contraire, 
qu'elle  doive  avoir  plus  d'effet  où  il  y  a  moins  de 
risques.  Les  propriétaires  ne  sont  point  exposés 
aux  hasards  du  commerce  ;  les  causes  de  leurs 
emprunts  sont  presque  toujours  connues:  la  plus 
fréquente  est  celle  des  ac(|uùitioQs,etle  bien  ac- 
quis sert  de  gage  privilégié.  Si  ce  sont  des  entre- 
prises de  b&timents  ou  d'agriculture,  le  préteur  i 
calcule  lui-même  les  degrés  de  confiance  que  lui  | 
inspirent  ces  spéculations,  et  il  a  un  nouveau 
dans  la  plus  grande  valeur  ainsi  donnée  à  nm- 
meuble.  Si  ira  emprunteurs  sur  hypothèque  ne 
font  pas  un  emploi  extérieuret  facile  à  apprécier, 
ils  découvrent  par  cela  même  que  la  posonoe 
qui  emprunte  dissipe;  et  d'ailleors  la  dissipation 
est  elle-même  un  abus  de  fortune  qui  ne  saurait 
être  secret ,  et  tfui  écarte  toute  confiance.  Les 
grandes  fraudes  dans  ce  goire  ont  été  celles  des 
propriétaires  qui,  grevés  de  substitatiou,  sem- 
blaient présenter  pour  gage  une  fivtane  immense 
qui  n'était  point  à  leur  disposition.  Cet  abus  a  été 
reformé, 

■  Si  la  confiance  est  une  cause  de  circulation 
dans  le  commerce,  à  plus  forte  raison  à  l'égard 
des  propriétaires.' 

«  Supprimer  cette  cause,  c'est  supprimer  une 
grande  partie  de  la  circulation.  1 

5*>  Obstacle  à  la  baisse  de  Vintérit.  I 

*  Les  partisans  de  la  publicité  et  de  la  spécia-  | 
lité  regardent  comme  cwtain  que,  si  les  emprun-  I 
teurs  étaient  tous  des  propriétaires  d'immeubles, 
pouvant  ou  voulant  rendre  leurs  affoires  publi- 
ques et  donner  un  ga^  spécial  et  &  Talu-iae  tout 
risque,  le  prêteur  serait  moins  exigeant  pour  les 
intérêts;  ce  qui  en  opérerait    baisse  générale. 

a  Us  sont  encore  à  cet  égard  dans  TeiTear.  Le 
nombre  le  plus  considérable  d'empntatears, parmi 
ceux  même  qui  ne  sont  pas  négociants,  sen  tou- 
jours celui  des  gens  dont  les  imineoblM'  ne  se- 
ront point  libres  d'hyp(Abéqnes  antérieures,  ou 
même  qui  n'auront  (ms  d'immeubles.  U  faudra 
qu'ils  rachètent  par  un  taux  excessif  d'intérêts  la 
sûreté  qu'ils  ne  peuvent  pas  THt)cU£er.  Les  pré- 
teurs seront  séduits  par  oet  intérêt  ;  et  quand  lea 
prêts  de  confiance  se  soutiendront  àiosi  h  un  gros 
intérêt,  il  ne  fiant  pas  cnsire  que  l'on  obtienne 
une  grande  différence  dans  l'intérêt  duprét  sur 

fiaga  en  immeubles;  C'est  un  résultat  devenu  par 
'expérience  aussi  positif  qu'il  est  inévilable. 

■  Loin  que  Le  véritable  intérêt  du  commerce  et 
de  l'fitat  soit  d'établir  un  i^stème  qui  tende  à  dé- 
truire ou  à  diminuer  la  confiance,  qui  sm  tour 
jours  le  principal  ressort  de  la  circulation  géné- 
rale, il  faudrait  au  contraire  que  le  but  de  toutes 
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nos  lois  fût  de  la  rétablir,  soit  au  moyen  de  pei- 
nes sévères  contre  les  noureaux  genres  de  ^ude 
qae  I98  érénementa  de  la  Révolution  ont  fait  nal- 
lre«  soit  en  faisant  une  distinction  consolante  des 
dNuteurs  malheureux  dont  la  bonne  foi  serait 
cer^oft  :  mais  soutenir  que  l'on  ne  doit  avoir 
aucune  confiance,  et  que  l'on  ne  doit  prêter  mi'à 
celui  gui  rendra  un  compte  public  de  ses  affai- 
res, ans  de  pouvoir  donaer  un  gage  spécial  et 
certain,  c'est  démentir  toutes  les  notions  re(;ues 
jasquïci,  c*est  aller  contre  son  but  ;  c'e»t,  après 
nnetoarmente  dans  laquelle  tous  les  genres  de 
crédit  ont  été  anéantis  ou  ébranlés,  mettre  un 
obstacle  insurmontable  à  ce  qu'ils  se  rétablissent. 

1  Les  auteurs  de  la  loi  de  ran  VU  ont  commis 
une  grande  erreur,  quand  ils  ont  pensé  que  les 
causes  dimmoralitë  avaient  acquis  tant  de  force, 
d  qu'elles  étaient  en  même  temps  devenues  si 
généralve,  qu'il  n'y  avait  plus  d'autre  ressource 
qne  celle  de  substituer  &  la  con&ance  un  système 
daw  lenoel  elle  ne  fût  pas  nécessaire.  Il  ne  faut 
pas  é^mr  les  r^l^  permanentes  d'un  Gode  civil 
sur  des  cireonstaoces  passagères. 

«  Poitoit  la  Révolution ,  l'agiotage  avait  dé- 
trait  et  remplacé  tous  les  genres  d'industrie  ;  son 
fHincipal  arment  était  dans  un  papier-monnaie 
rariaUe  chaque  jour  et  répandu  sans  mesure  : 
spécaier  d'word  sur  la  valenr  casuelle  de  ce 
papier,  pour  spéculer  ensuite  avec  le  papier  sur 
tes  marchandises  de  tout  genre,  sur  les  immeu- 
bles même,  comme  sur  tous  les  effets  mobiliers, 
tel  était  le  monv^ent  rapide  et  périlleux  im- 
primé à  tontes  les  affaires.  Les  habitants  des  vil- 
les étaient  tons  commerçants,  c'est-à-dire  agio- 
tenrs;  M  les  habitants  des  campagnes  ont  aussi 
nemj^yer  ce  moyen  de  profiter  de  leur  posi- 
tif. Cependant,  l'agiotage  n'était  que  l'art  de  se 
tnMnper,  c«hii  d'enrichir  l'un  aux  dépens  de  l'au- 
tre; 9b  lieu  que,  dans  les  affofres  industrielles 
et  commerciales,  l'objet  et  te  résultat  des  tran- 
sactions sont  l'avantage  réciproque  de  cent  qai 
eoiiiractmit  ensemble. 

«  Il  o'éCait  pas  possible  qne  tout  k  coup  ce  fiéan 
disparût  enUèreoient;  un  certain  nombre  d'an- 
utes  eitnâoeanbre,  après  que  toutes  les  bases  des 
trama^ons  ont  été  Mulerersées  par  an  papier- 
momitiet  pour  qne  lecoars  des  valeurs  et  des 
prix  se  fixe.  Chacun  a  voulu  maintenir  les  an- 
cieM  iHix  des  effets  mobiliers  ou  immobiliers 
qa^l  possédait  ;  on  a  bit  des  efforts  quela  bonne 
H>i  a'eût  pas dfl permettre  ;  mais  chaque |our  cette 
cause  de  variatKms  dans  le  cours  des  prix  dispa- 
raît. La  tourbe  des  commerçants  agioteurs  a  été 
victime  de  sa  cupidité  ;  le  nombre  des  spécula- 
teurs se  réduit  chaque  jour  à  ceux  qui  se  livrent 
aux  genres  d'industrie  ou  de  commerce  auxquels 
il9  aoQt  propres.  Tout  repr^  cet  équilibre  dans 
lequet  coacon  des  co&tra<^ntspent  appréciera 
enMBseiMs;  et  cette  connaissance  mur 
toâleiiai  est  le  moyen  le-plas  efficace  pour  dd- 
taamfOieli  les  trompeurs,  pon^  faire  triomptier  la 
boniiB^M,'«tpocnr  rétablir  ainsi  la  confiance.  ' 

«  QOflkBMBC  Papnioa  pnbllqne  elle-même  n^ftt- 
.eUe«wtéfll>ddpFavée,  lorsque  tons  les  citoyens  s& 
liTiueDtà^des  Bpéoulatlons  immorales  r  mis  ait^ 
tant  l^ipii^an  -MiMiqae^^  eiMndrageatt  alors  lee 
inm^peoffV  datant'  eUe  doU  démasquer  et  flétrir 
ceux  doot>ld'mflttvniBe  foi  fendt  twntraste  avec  le 
r«tabU8seaiéai  d&Kotttré.  - 

m  Lopoquittii'  contrat:  devant  notaires  ou  un  ju- 
gement sdfRnientpottnoréor  et  conserverPhy- 
pothémie,  il  était  ira  nombre  infini  de  créances 
poar  fesquelles  on  ne  croyait  même  pas  néoes- 
saire  de  s'opposer  à  la  vente  des  biens. . 
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«  S'il  n'y  avait  point  dliypothéaueB  sans  in- 
scriptions, la  conséquence  inévitable  serait  que 
bientét  presque  toutes  les  propHétés  foncières  de 
la  France  se  trouveraient  inscrites  sur  1^  regis- 
tres des  hypothèques.  Ainsi  on  oi^aniserait  une 
des  plus  grandes  contributions  qni  puissent  être 
établies. 

SECTION  TII. 
De$  pays  de  nantissement. 

«  Les  partisans  de  la  nonvelle  loi  citent  l'exem- 
ple de  divers  pays  connue  sous  le  nom  de  pays 
de  nantissement^  OÙ  les  hypothèques  s'établissent 
par  l'inscription  sur  des  registres  publics,  et  en  y 
spécifiant  les  immeubles  qui  en  sont  grevés. 

«  Il  est  vrai  qu'une  loi  rendue  en  1611  pour  la 
Belgique,  avait  étatiU  que  nul  droit  réel,  soit  en 
tout  par  vente  ou  donation,  soit  en  partie  par 
hypothèque,  ne  pourrait  sétablir  que  par  les 
œuvres  de  loi,  c%8t-a-dire  par  un  dessaisisse- 
ment oti  une  mainmise  devant  les  officiers  pu- 
blics. 

«  L'hypothèque  étant  ainsi  assimilée  fcnne  alié- 
nation, il  était  nécessaire  de  spécifier  les  immeu- 
bles qui  en  étaient  Tobjet. 

«  Il  n'est  pereonne  qui  soutienne  qne  la  loi 
de  1611  ait  eu  pour  objet  de  créer  un  nouveau 
système  d'hypothèque  pins  convenable  à  la  pros- 
périté publique  :  elle  fut,  au  contraire,  une  me- 
sure oppressive,  pour  assurer  l'usurpation  des 
seigneurs  féodaux,  qui,  afin  de  multiplier  leurs 
droits  de  mutation,  parvinrent  à  faire  décider 
que  de  simples  hypothèques  seraient  considérées 
comme  des  aliénations  effectives.  Ainsi,  d'une 
part,  les  créanciers  exigeaient  dans  ces  pays, 
comme  dans  tous  les  autres,  que  les  débiteurs 
leur  fournissent  des  hypothèques,  et,  de  l'autre, 
les  seigneurs  obligeaient  des  droits  de  mutation, 
comme  si  ces  débiteurs  eussent  aliéné  leurs  Im* 
meubles. 

a  Mais  au  moins,  nous  dit-on.  il  a  r^ulté  de 
ce  régime  que  toutes  les  hypothèques  étant  spé- 
ciales et  publiques,  chaque  débiteur  a  pu,  dans 
les  pays  de  nantissement,  foire  connaître  sa  si- 
tuation, et  que  chaque  créancier  avait  une  pleine 
sûreté. 

*  Ce  résultat  n'est  pas  exact  ;  et  le  régime  des 
pays  de  nantissement  avait  d'aillears  des  consé- 
quences funestes. 

■  On  doit  distinguer  daqs  ces  uavs  ceux  où, 
par  suite  de  cette  idée  d'aliénation  et  de  gage 
électif  attachée  à  la  stipulation  d'hypothèques, 
on  n'admettait  ni  les  hypothèques  légales,  ni  les 
hypothèques  judiciaires,  ni  môme  celles  pour 
conventions  dont  l'objet  était  indéterminé. 

>  Un  pareil  système  est  étranger  &  nos  prin- 
cipes, trop  contraire  aux  droits  de  propriété  les 
plus  sacrés,  pour  pouvoir  être  adopté. 

«  Dans  l'autre  partie  des  pays  de  nantissement, 
et  de  ce  ûombre  étaileiit  ceux  situés  dans  le  res- 
sort du  parlement  de  Vàris,  les  formalités  du 
nautissemenc  n'étaient  poiut  exigées  dans  tous 
les  cas  ott,  'flolt-en  vertu  de  la  loi.'soit  par  juge- 
ment, les  biens-  étaient  hypothéqués  sans  qu'il 
fQï  besoin;  d'actes  notariés:     -  - 

«  Dans  ces  pay«L  il  était  ttripossible  que  les 
registree  hypôta!éc-an*S'flae«mt  connaître  l'état  de 
la  fortune  du  débiteur,  et  donnassent,  pour  la 
8Ûi«t€  de  lartfette,  un  témoignage  complet. 

«  Lé  vrai  résultat  du  régime  des  pays  de  nan- 
tissement était  donc  qu'un  propriétaire  n'y  pa- 
vait emprunter  qu'avec  les  formalités,  avec  les 
frais  et  tous  les  inconvénients  d'une  aliénation 
eRéctive. 
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«  Et  c'est  cette  vexation,  cette  géae  dans  la  circa- 
lation,  que  l'on  dit  être  une  cause  de  la  pros- 
périté de  la  Bel^ue.  Gomme  s'il  n'était  pas  évi- 
dent ({ue  la  circulation  eût  été  beaucoup  plus 
libre,  si  les  bypotbèques  n'eussent  été  soumises 
qu'aux  règles  résoltaot  de  la  nature  de  cet  enga- 
cementf  camine  s'il  n'était  pas  notoire  que  la 
Belgique  doit  sa  prospérité  à  la  fertilité  oe  son 
sol,  aux  tacUités  de  transport  que  lui  donnent  ses 
canaux  et  ses  rivières,  et  a  son  heureuse  situation 
pour  le  commerce  tùt  extérieur  qu'intérieur. 

«  11  est  vrai  que,  comme  tous  les  genres  d'op- 

Bressioo  féodale, celle  qui,  relativement  aux  hypo- 
léques,  pesait  sur  la  Beigkiue ,  s'était  propagée 
dans  d'autres  contrées. 

<  Ainsi,  en  Prusse,  nul  ne  peut  céder  son  do- 
maine direct,  ni  Je  grever  d'hypothèques,  sans  le 
consentement  du  seigneur,  sous  peine  de  félonie  ; 
et  lors  même  qn'ila  consenti  à  l'aliénation,  on  ne 

g eut  pas  en  induire  qu'il  est  permis  d'hypothéquer, 
ette  prohibition  a  plusieurs  causes,  dont  la  prin- 
cipale est  dans  le  droit  qu'a  le  seigneur  de  suc- 
céder à  la  tenure,  an  défaut  des  descendants  des 
personnes  expressément  comprises  dans  l'inves- 
titure origmaire.  Le  grand  intérêt  qu'ont  les  sei- 

f Leurs  de  connaître  les  dettes,  a  donné  naissance 
toutes  les  meuires  prises  pour  que  toutes  les 
transactions  des  vassaux  soient  tellement  pn- 
bliques,  qu'ils  ne  puissent  soustraire  leurs  biens 
h  la  puissance  féodale.  Ainsi  on  y  a  bit  dresser 
des  registres  publics  sur  lesquels  sont  portés  les 
états  de  toutes  les  propriétés  foncières^  avec  toutes 
les  mutations.  Les  bvpothéques  étant,  comme  en 
Belgique,  assimiléés  a  de  véritables  aliénations, 
doivent  aussi  y  être  inscrites.  Non-seulement  il 
faut  établir  ainsi  le  nantissement  ou  gage  effectif 
au  profit  du  créancier,  mais  encore  if  fout  que 
l'inscription  soit  précédée  d'une  publicattoa  ju- 
diciaire. 

t  Jamais  régime  plus  oppressif  ne  fut  inventé  : 
et  loin  d'avoir  été  imagine  comme  un  moyen  de 
multiplier  les  transactions,  il  n'a  eu,  comme  en 
Belgique,  d'autre  objet  que  de  sacrifter  Tindustrie 
générale  à  la  puissance  et  à  la  richesse  des  sei- 
gneurs de  fiefs. 

SECTION  TIII. 
MOTIFS  DE  LA  PRÉFÉRENCE  DUE  A  L'ANŒN  RÉOIia 
HTPOTHÉCAIRE. 

1*  Faculté  d9  «(ipufer  les  hypothèques  pédales. 

■  Il  est  surprenant  que  les  auteurs  de  la  loi  de 
Tan  VU  aient  voulu  établir  de  droit  et  forcément 
l'hypothèque  spéciale,  lorsque,  sous  les  lois  an- 
ciennes, il  a  toujours  été  iivte  aux  parties  d'en 
convenir,  et  lorsque,  sous  ce  régime,  la  conven- 
tion donnait  au  créancier  le  même  rang  et  la 
même  préférence  qu'on  veut  lui  procurer  par  une 
loi  coërcitive. 

«  Plus  ils  sont  dans  l'opinion  que  ce  moyen 
est  préférable,  et  que  ceux  même  qui  pourraient 
prendre  des  hypothèques  sur  tous  les  biens  des 
créanciers,  reconnaîtront  bienUH  qu'il  est  de  leur 
intérêt  de  n'avoir  qu'une  bjfpothèque  spéciale, 
et  moins  ils  doivent  s'armer  d'une  loi  qui  res- 
treigne la  liberté  naturelle.  C'est  surtout  dans 
les  lois  relatives  à  ta  propriété  qu'il  fkut  laisser 
chacun  en  disposer  par  les  conventions  qui  Iw 
conviennent,  et  que  la  loi  ne  dt^t  pas  intervenir 
pour  défendre  ce  qui  en  soi  n'a  rion  d'iUieite, 
et  encore  moms  pour  interdire  des  sti{HilatiODs 
de  généralité  d'hypothèques  qui  dérivent  de  la 
nature  même  des  obligations. 

t  Si  les  créanciers  se  contentent  d'une  bypo- 
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thèque  spédale  sans  exiger  qu'elle  soit  génMe, 
les  débiteurs  ne  manqueront  pas  de  ne  stipuler 
que  l'hypothèque  i<péciale,  et  de  convenir  que  les 
autres  biens  ne  seront  pas  grevés  de  t'hypothèque 
générale.  Ainsi  lecours  naturel  des  choses  amènera 
cet  ordre  que  l'on  veut  établir  par  coutrainte  *,  et 
la  liberté^  à  laquelle  il  devrait  naissance,  en  dé- 
montrerait l'utilité. 

«  Mais  puisque  le  contraire  est  arrivé  iusqu'ici, 
puisque  chaque  créanci«>,  voulant  avoir  toutes 
les  sûretés  possibles,  a  constamment  préféré  la 
double  hypothèque  générale  et  spéôale  è  Ja  simple 
hypothèque  spémle;  puisque,  même  sous  le  rô- 

fime  nouveau,  les  créanciers  ne  manquent  pas 
e  se  procurer  l'avantage  des  hypothèques  géné- 
rales, soit  en  prenant  pour  leurs  nypouèques,  ou 
légales,  ou  judiciaires,  on  indéterminées,  des  ia- 
scriptioos  sur  tous  les  biens  présents  et  sur  ceux 
qui  surviennent,  soit  en  prenant  pour  les  tay^- 
tn^ues  conveationoelles  et  déterminées  des  in- 
scriptions qui,  sous  le  nom  de  spécialité,  couvrent 
tous  les  biens  qu'ils  savent  appartenir  au  débiteur, 
il  vaut  mieux  laisser  au  débiteur  la  liberté  ^'em- 
prunter, soit  par  hypothèque  spéciale,  soit  par  hy- 
pothèque &  la  fois  générale  et  spéciale,  il  ne  faut 
pas  croire  qu'il  ^ve  sa  fortune  plus  que  ne 
rexigeront  sa  position  et  la  volonté  de  cebii  avec 
lequel  il  croit  de  son  intérêt  de  traiter. 

2"  Faculté  de  stipuler  Phypothèque  génénUe  plus 
utile  au  débiteur. 

■  La  liberté  de  stipuler  l'hypothèque  générale 
doit  avoir,  pour  le  d-^btteur,  des  effets  plus  avan- 
tageux que  le  régime  (ropoeé. 

€  IjCs  hypothèques  fféner^  n'ont  peint  été, 
jusqu'à  la  loi  de  Pan  VU,  un  obstacle  a  ce  qu'un 
débiteur  pAt  trouver  de  nouveaux  emprunts, 
parce  qu'à  l'égard  des  créanciers  postérieurs  sa 
déclaration,  garsmtie  par  sa  moralité  ou  par  la 
peine  du  steUionat,  donnait  la  etatué  dont  com- 
munément ils  se  contentaient. 

<  Hais  s'il  est  une  fois  établi  qu'il  n'y  a  d'hypo- 
thèque sûre  que  celle  qui  est  ^ciale  sur  un 
bien  franc,  en  vain  le  débiteur  qui  voudra  faire 
un  nouvel  emprunt  chercb«fa4-il  à  prouver  que 
le  créancier  antérieur  a  fK-is  des  hypotbèjuea  épé- 
ciales  trop  étendues.  Celui  qui  prête  n'entreia 
point  dans  ces  discussions;  et  tout  détuieur  qui 
ne  possédera  que  des  immeubles  sur  lesquels 
auront  été  prises  des  insi:riptioaB«  soitexcaanves, 
soit  convenables,  soit  môme  ioulilH  on  non  exis- 
tantes, ne  pourra  plus  les  présenter  coame  gage 
d'une  nouveUe  dette. 

3>  Privilège  résultant  de  la  plupart  de»  prêté 

sur  immeubles. 

(t  Une  dernière  réflexion  se  présente.  Quel  est 
l'objet  de  presquetous  les  pr^tssur  lesinBBltîttÛes? 
L'expérience  apprend  que  plus  des  sept  huitièmes 
se  font  &  des  acquéreurs  qui  donnent  une  hjmuhë- 
que  privil^iée  wr  l'immeubfe  acquis  :  ee  pnvilége 
donnait  au  prêteur  une  pleioe  sûreté)  et  si  le 
débiteur  voulait  eoeuite  iiypodiéquer  le  même 
bien  à  un  antre  créancier,  coai-oi  reconnaissait, 
à  la  preoiiére  infection  des  titres  de  propriété, 
pour  quelle  somme  cet  immeuble  était  déjii  grevé. 
C'est  ainsi  que,  sans  cobtniinte  et  en  laissant  à 
Ghocuu  le  plein  exercice  de  sa  proprfeéîé,  les  prê- 
teurs ^voient,  sous  les  anciennes  lois^  sermettrc 
à  i'abn  de  tout  risque  par  des  privilèges.  Ce  n'est 
pas  au  petit  nombre  de  prêtMvs  non  iHiTUégiésque 
l'on  peut  sacrifier  et  les  droits  du  d&Utenr  sur  ses 

Meus  présents  et  à  venir,  et  les  droits  rteallut  des 
bypotnèqnes  légales  et  judidaires. 
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4*  Nul  inconvénient  dans  te  changement  de  loi. 

■  Les  partisans  de  la  loi  de  l'an  VII  supposent 
qoe  le  retour  à  l'ancien  régime  hypothécaire  aurait 
des  ïnooaTéni^its. 

■  Le  plos  grand  des  maux,  celui  qu'il  faut  s'em- 
presser de  réparer,  c'est  l'atteiote  portée  au  droit 
de  propriété.  On  n  examinera  point  si  le  législa- 
tenr  pouvait  faire  une  mainmise  générale  sur 
des  droits  antérieurement  acffuis,  pour  ne  les  ren- 
drequ'à  ceux  irai  rempliraient  cette  formalité; 
mais  oe  qni  est  évident,  c'est  que  le  retour  aux 
aociena  principes  ne  peut  (auser  aucune  secousse. 
Le  Gode  cârit  ne  statuant  que  pour  l'avenir,  tous 
les  droits  acquis  par  l'inscriptioo  seront  mainte- 
nus. Les  créanciers  pu*  hypothèque  spéciale  cou' 
serveronttont  leur  avantage,  puisqu'il  ne  peut  y 
noir  qu-dea  hypmbèques  postérieures,  et  puis- 
que h»  ilFoitB  dont  sont  déchus  ceux  qui,  sous 
R  régime  de  1^  Vil,  n'ont  pas  pris  d'inscription 
nesmient  point  rétablis. 

5"  £*qptmefi.  générak  contraire  à  Ut  loi  du 
If  brumaire  an  VII. 

•  La  snbstitation  de  l'ancien  régime  hypothé- 
caire à  celai  de  l'an  VU  a  été  proposée  dans  le 
pn^eldeGode  civil.  Tous  les  tribunaux  d'appel, 
ao  nombre  de  trente,  et  le  tribunal  de  cassatton, 
ont  foit  leurs  observations.  Neuf  seulement  ont 
exprimé  le  vœu  de  conserver  ta  loi  de  l'an  VO 
avec  des  modifications. 

<  Od  a  démontré  mie  le  nouveau  système  de 
poblicité  et  de  q>éciaJité  ne  procure  ni  la  connais- 
sance de  la  fortune  du  débiteur,  ni  la  sûr^é  du 
prtiBiur,  ai  la  plénitude  du  crédit  de  Temprun- 
teur;  im«  ce  sysléme  ne  préserve  point  des  len- 
teurs et  des  fnis  de  discussions;  que  les  hypo- 
thèques légates,  établies  par  des  consdérations 
d'onlre  public,  ne  doivent  pas  dépendre  d'une  sim- 
ide  fomatité;  et  que  l'on  doit,  à  cet  égard,  pré- 
mer  un  léffimehypottiécaire  qui  maintient  tous 
les  droita  de  profHlété,  et  sous  leauel  la  France 
s'était,  pendant  on  grand  nombre  de  siècles,  éle- 
vée au  plus  faant  degré  de  cn-ospèrité.  > 

Le  fitoyen  Tretihard  dit  qu'il  ne  prend  la 
parole  que  pour  étabUr  l'état  de  la  quesHon,  et 
sans  prétendre  répondre  dans  le  moment  à  une 
dissmaiiou  écrite  et  longtemps  méditée. 

L'hypothèque  est  l'affectation  d'un  immeuble  au 
^samt  d'une  créanœ  pour  la  sûreté  du  créan- 
cier. 

Autrefois  l'hypothèque  s'acquérait  de  plein  droit 
par  un  acte  authentique  ou  par  un  jugement,  et 
s'étendait  sur  tous  les  biens. 

Il  en  réiuttatt  que  le  créancier,  qui  croyait  s'être 
aai^  va  'gage  suflBsant.  se  trouvait  écarté  par 
des  crèsaciera  ant^^enrs  a  lui.mûs  qu'il  n'avait 
eu  aucun  rooTeo  de  ominaltre.  Les  créances  hypo- 
tbécairee  étuent  c^ésées  suivant  leur  ordre  de 
data.  CotnmeâUesétaientordinairementtrès-flom- 
breasessi  et  que:  chaque  créancier  avait  son  pro- 
comuTi  Forére;daittait  tieuà  des  ftaisimmensed, 
qui  «disofbaieiU  Iggageet  en  iBpsaient  lapradedes 
gens  dci  justice»  !' 

On  aV&iA.«ooventiJ'édamé  contre  UQ  système 
aussi  vlcïetxj  .et:  dont  les  ooaséquences  étaient 
aussi  déeastréi&BS.  Sous  Hmri  // /,  sous  JBmri  i  V, 
sons  Z/>uMt^)tKi,-on  avait:  inntileaeut  (éoté  d'en 
corrqïer  tés  ws.  il  ne':  s'était  présenté  qu'on 
remède,  qu'on  pouvait  considérer  comme  un  sim- 
ple palliatif,  c'était  l'usage  des  lettres  de  ratifica- 
tion. BUcs  étaient  scellé^  à  la  charge  des  opposi- 
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tions,  et  ainsi  elles  éclairaient  chaque  créancier 
sur  sa  situation  véritable  ;  mais  elles  n'étaient  pas 
pour  lui  un  moyen  de  contracter  avec  sûreté.  Tel 
est  l'état  de  choses  que  la  loi  du  11  ixumaire 
an  VU  a  changé. 

On  s'est  dît  qu'il  était  nécessaire  de  rassurer 
enfin  les  citoyens  honnêtes  et  de  prendre  des  pré- 
cautions contre  ceux  qui  voudraient  les  tromper. 
A  cet  effet,  on  a  décidé  que  l'hypothèque  serait 
tout  à  la  fois  publique  et  spéciale,  c'est-à-dire 
que  te  débiteur  serait  obligé  de  désigner  l'immeu- 
ble qui  deviendrait  possible  de  la  créance.  Il  suffît 
donc,  pour  vérifier  les  charges  de  l'immeuble,  de 
se  transporter  au  bureau  des  hypothèques,  et  d'y 
consulter  les  registres;  car,  comme  l'uypothèque 
n'est  acquise  qnie  du  jour  de  l'inscription  et  non 
du  jour  de  la  date  de  l'acte,  U  est  &cile  à  chacun 
de  savoir  si  l'immeuble  se  trouve  chargé  dlns- 
criptions,  et  ouel  est  le  montant  de  œlm  dont  il 
est  fhippé.  D  après  ces  renseignements,  chacun 
se  décide  ou  se  refuse  à  traita. 

Voilà  le  régime  qui  existe  actuellement  :  U  est 
certainement  préférable,  pour  les  hommes  de 
bonne  foi,  à  celui  qui  l'a  précédé. 

U  faut  maintenant  examiner  1^  objections  qu'on 
y  oppose. 

On  ditd'abord  qu'on  parvient  à  en  éluder  l'effet 
en  ne  formant  les  inscriptions  qo'on  veut  déro- 
ber à  la  connaissance  du  préteur,  que  dans  l'inter- 
valle de  l'acte  h  l'inscription  que  lui-m^e  il  doit 
prendre. 

Une  imprudence  aussi  grande,  aussi  déshono- 
rante, aussi  facile  à  vérifier  à  l'instant  même,  ne 
peut.pas  être  très-commune.  Uats  guand  on  sup- 
poserait qu'elle  soit  à  craindre,  rien  n'empêche 
de  la  déjouer,  en  différant  l'exécution  de  l'acte  et 
là  délivrance  des  deniers  jusqu'après  l'inscription 
du  prêteur. 

On  objecte,  en  second  lieu,  que  le  nouveau  sys- 
tème n'épargne  pas  aux  parues  les  fnâs  d'ordre 
auxquels  elles  étaient  exposées  sous  l'ancien, 
puisqu'il  y  a  toujours  un  ordre. 

On  se  trompe  :  la  différence  estimmeose  quant 
aux  frais  entre  un  ordre  qui  s'étendait  à  tous  les 
biens  et  qui  se  faisait  avec  une  foule  de  créan- 
ciers, et  celui  qui  n'a  pour  objet  qu'un  seul  im- 
meuble et  qui  n'a  lieu  qu'entre  deux  ou  trois 
personnes. 

On  répond  qu'un  préteur  se  contente  rarement 
d'une  hypothèque  sur  un  immeuble  d'une  valeur 
à  peu  près  équivalente  la  somme  qu'il  donne; 
qu'il  veut  des  sûretés  beaucoup  plus  grandes  ; 
qu'ordinairement  il  exige  pour  un  prêt  de  dix 
mille  francs  un  immeuble  du  prix  do  cent  mille 
francs;  qu'ainsi  la  spécialité  ne  dispense  pas  de 
mettre  en  vente  des  biens  beaucoup  plus  consi- 
dérables que  la  créance,  et  n'épargne  pas  auK 
loties  ces  ftais  éuwraes  qu'on  reproche  à  l'an- 
cien système. 

Cette  assertion,  dît  le  citoyen  Treilhard^  estccr- 
tainemeot  hasardée.  Un  créancier  ne  veut  qu'une 
sûreté  suffîiante.  Il  l'obtient  d^  que  la  valeur 
de  rimmeuble  excède  lo  montant  de  la  créance. 
Pour  un  prêt  de  dix  mille  francs,  il  exigerait  tout 
au  plus  un'  gage  de  quinjse  à  vîqgt  mille  francs. 

On  reprot^e-  encore  à  la  loi  du  It  brumaire  de 
ne  permettre  d'liy|iathài{uaB  que  sur  les  biens 
axittwts. 

C'est  une  assurance  de  plus  donnée  aux  gens 
honnêtes,  et  un  moyen,  de  moins  pour  la  mau- 
vaise foi.  On  ne  traite  jamais  avec  sûreté  que  sous 
la  garantie  des  biens  présents  :  les  biens  à  venir 
sont  trop  incertains. 

Mais,  dit-on,  pourquoi  ces  entraves?  Les  biens 
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eont-ilB  donc  Funique  sûreté  que  cherche  ordi- 
nairenteot  un  créancier?  N'accorae-t-il  pas  autant 
de  conflance  à  la  bonne  condaite,  à  la  moralité? 

La  moralité,  la  bonne  conduite,  sont  bien  les 
meilleurs  garants  des  obligations,  mais  les  appa* 
rences  sont  souvent  bien  tromijeuses;  il  est  donc 
nécessaire  qne  le  créancier  puifw  en  prendre  de 
moins  ëqulToqucs.  Loin  de  nuire  au  crédit,  on  le 
fortifie  BU  contraire,  quand  on  met  celui  qui  a 
besoin  de  fonds  dans  une  situation  telle  qu'il  ne 
puisse  pas  tromper  sur  l'état  de  sa  fortune. 
.  On  oppose  l'intérêt  du  commerce;  on  craint 
qu'il  ne  trouve  point  de  Fonds,  si  l'on  habitue  les 
préteurs  &  ne  cnercâier  leur  sûreté  qne  dans  un 

ne  serait  peut-être  pas  ua  grand  incooYé' 
nient  que  te  commerce  ne  pût  attirer  à  lui  tous 
les  capitaux  consacrés  k  des  prêts;  que  l'agricul- 
tore  et  des  établissements  qui  ne  sont  pas  moins 
intéressant»  pour  la  prospérité  publique  eussent 
la  facilité  d'obtenir  une  partie  de  ces  secours. 

Wàs  rineonvénient  qu  on  oppose  est  imaginaire. 
Les  personnes  tfui  placent  dans  le  commerce 
consentent  h  n'avoir  point  d'hypotbéaues,  et  s'en 
rapportent  k  te  bonne  conduite,  à  la  bonne  répu- 
titlon.du  négocîaut  auquel  elles  confient  leur  ar- 
gent. L'bypotbéque  sur  les  immeubles  n'est  donc 
que  pour  ceux  qui  veulent  un  intérêt  moindre  et 
une  sûreté  plus  grande. 

On  parie  eu^  de  l'avantage  des  hypothèques 
légales. 

Il  y  en  a  de  peu  «msidérables,  tels  que  les 
^is  de  maladie,  et  quelques  autres  que  le  nou- 
veau système  adôist  sans  inscription. 

U  ne  repousse  point  celles  qui  sont  d'une  plus 
haute  importance,  telle  que  l'hypothèque  a  la- 
quelle la  tutelle  donne  Heu-,  nutis  il  veut  qu'elles 
soient  inscntes,  afin  qtie  tout  préteur  puisse  les 
vérifier. 

Le  Conseil  aura  cependant  à  examiner  sMl  con- 
vient d'exiger  que  l'hypothèque  prise  sur  les 
biens  du  tuœur,  ou  toute  aub-e  hypothèque  lé- 
gale, soit  dèternunée  par  l'inscription.  S'il  décide 
qu'elle  doit  l'être,  le  tuteur  trouvera  du  crédit  sur 
la  partie  de  ses  biens  non  grevés.  Si  l'inscription 
doit  être  indéterminée,  il  lui  deviendra  impos- 
sible d'emprunter,  à  muas  quece  ne  soit  par  la 
conflance  qu'il  insfiirera.  peraonnellement.  Ainsi 
le  système  de  la  loi  du  U  brumure  remédie  k 
tout,  et  ne  compromet  dans  aucun  cas  la  sûreté 
dn  préteur. 

Le  consul  C«tfct<frfet  dit  que  si  le  citoyen 
Treilhard  a  disenté  avec  avanlHe  le  système  qui 
est  dans  son  opinion,  sous  le  double  rapport  de 
la  publicité  et  dfe  la  wêciatitê  des  hypothèques, 
il  a  paru  moins  fort  lorsqu'il  a  parlé  des  hypo- 
thèques légales. 

Toutefbu  cette  partie  du  système  n'est  pas  la 
moins  importrâte. 

Il  est  du  devoir  du  législateur  de  veiller  k  ]& 
sûreté  de  ces  sorties  d'hypothéqués;  elles  se  lient 
il  IMntérêt  public.  L'Btat  est  intéressé  à  oe  que  les 
femmes  ne  perdent  point  leur  dot,  k  ce  que  les 
mineure  ne  soient  pa^  dë&ouillés  de  leur  patri- 
moine, k  ce  que  les  comptables  ne  puissent  sousr 
traire  leurs  Biens  à  faffec^oo  dont  ils  doivent 
être  frappés  envers  la  République.' 

Or  c'est  ici  lecété  faible  de  la  loi  du  U  brumaire, 
car  ne  faisant  plus  résulter  rbypotbèqise  de  la 
nature  de  la  dette,  mais  de  là  formalité  de  l'ins- 
cription, il  s'ensuitque,  si  l'ioscription  n'a  pas  été 
formée,  les  intérêts  des  femmes,  des  mineurs,  de 
la  République,  se  trouvent  compromis. 

Dans  Îa  vue  de  corriger  cet  inconvénient  par 
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rapport  aux  mineurs,  on  a  imaginé  d'obliger  les 
personnes  qni  nomment  le  tuteur  de  veiller  à  ce 

3u'il  soit  formé  des  inscriptions  sur  ses  biens,  et 
e  les  rendre  responsables  du  dommage  que  leur 
négligence,  ^  cet  égard,  peut  occasionner.  Cette 
législation,  qui  soumet  des  citoyens  k  une  res- 

Sonsabilité  aussi  embarrassante  et  aussi  dispen- 
ieuse,  pour  avoir  rempli  des  devoirs  de  parenté, 
d'amitié  et  de  bon  voisinage,  n'est  pas  digne  d'une 
nation  civilisée. 

Il  en  est  de  même  des  dispositions  de  la  loi  rela- 
tives à  la  dot.  Elles  rendent  tous  cem.  qui  ont  sî^né 
le  contrat  de  mariage  responsables  des  inscrip- 
tions qiw  le  mari  doit  former  surses  propres  biens. 
C'est  ainsi  qu'une  simple  formalité  impose  des 
obligations  exorbitantes  auxqudles  U  plupart  des 
signataires  se  trouvent  soumis  sans  Le  savoir.  Et 
encore  cette  rigueur  peut^eUe  être  sans  oCTet;  car 
Biles  parents  sont  insolvables,  et  que  le  mari, 
d'accord  avec  eux,  ne  fasse  pas  les  loscriptioDs, 
la  dot  n'a  plus  d'hypothèque. 

On  répondra  qu'il  est  possible  d'^lir  cette  so- 
lidarité incommode;  qu'il  restera  toujours  au  père 
la  ressource  de  vërifler  sur  les  registres  hypothé- 
caires en  quel  état  sont  les  affaires  de  rhomme 
auquel  il  destine  sa  fille. 

Mais  comment  compulser  soi-même  ces  volumi- 
neux registres  ?  on  est  forcé  de  s'en  rapports  au 
certificat  du  conservateur,  qui,  par  n^ligence  ou 
par  fraude,  peut  ometb'e  des  inscriptions. 

A  la  vérité,  celui  k  qui  cette  faute  cause  quelque 
dommage  a  son  recours  contre  le  cautionnement 
du  conservateur  :  mais  quelle  faible  garantie  qtie 
celle  d'un  cautionnement  aussi  modique  ! 

Toutes  les  difficultés  quiembarrasanit  le  nou- 
veau système  hypothécaire  viennent  de  ce  que  les 
auteurs  de  la  loi  ne  se  sont  occupés  que  de  l'in- 
térêt des  acquéreurs  et  des  préteivs.  11  faliait  mué- 
nager  et  protéger  également  tous  les  intérêts,  et 
ne  pas  sacrifier  les  uns  à  la  sûreté  des  autres. 

Le  citoyen  Blgot-FréaMMBCM  ditgnele  sys- 
tème existant  dénature  les  hypothèques  légales. 

La  loi  les  a  créées  et  distribuées  elle-même, 
afin  qu'elles  fussent  indépendantes  de  toute  con- 
vention, de  toute  formalité;  qu'ellesexistassentde 

flein  droit;  qu'aucune  négligence,  qu'aucune 
raude,  ne  pût  en  dépouiller.  Elle  les  avait  tirées, 
aiusi  que  les  privilèges,  de  la  nature  des  choses 
et  du  caraoëre  de  la  dette  :  et  cependant  il  suffit 
aujourd'hui  d'un  défaut  d'inscnption  pour  les 
faire  perdre- 
La  femme,  le  mineur,  n'ont  plus  do  sûreté  si 
l'on  omet  de  former  des  inscriptions;  etcepcndûint 
l'obligation  de  les  faire  eel  confiée  précisément  à 
ceux  contre  iNqnds  dles  sont  ex^êes,  au  tuteur 
et  au  mari. 

ÛB  objecte  qu'autrefois  la  femme  et  le  mineur 
perdaient  égarement  leur  hypothèque,  faute  d'op- 
position ou. sceau  des  lettres  de  ratification. 

Du  moins  ils  ne  la  perdaient  que  sur  l'immeuble 
qui  était  vendu  :  ils  la  conservaient  sur  tous  les 
autres  biens. 

On  a  proposé  de  faire  examiner  par  un  conseil 
de  famille  comment  on  peut  asseoir  l'hypothèque 
sur  les  biens  du  tuteur  et  du  nieri,  et  s'il  necon- 
vient  pas  de  la  rendre  déterminée. 

11  faudrait  d'abi^j  un  procès  pour  en  fixer  le 
Bioutant  ;  et  d'ailleurs  u  est  de  la  nature  des 
hy[tothë(piG8  l^ales  dlêtre  indétérminéias. 

'  Le  citoyen  l>«llbM<i  dit  qu'il  est  moins  em- 
barrassé de  répondre  k  ce  qu'on  vient  dédire  sur 
le  danger  auquel  le  système  de  la  loi  du  11  bru- 
maire expose  les  mineurs  de  perdre  leurs  hypo- 
thèques faute  d'inscription ,  lorsqu'il  Jette  les 
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SOT  le  projet  de  Gode  civil,  et  qu'il  y  lit  les 
axsax.  articles  suivants  : 

Alt.  17.  ■  Toutes  personnes,  même  les  mineurs, 
€  les  iDterdits.  les  femmes  en  puissance  de  mari, 

•  et  «ans  qn'eUes  airat  besoin  d'autorisation,  les 
«  SibBeats,  les  agents  ou  préposés  du  Gouveme- 

•  meat,  et  les  adminittrateurs  des  communes  et 

•  de  tons  établissements  publics,  sont  tenus,  sous 

•  peine  de  déchéance,  de  former  opposition  entre 
«  les  mains  des  conservateurs  des  nypotbèques, 

•  l^effet  de  conserver  leurs  priviléf^  et  hypo- 
«  thèques,  sauf  le  recours,  ainsi  que  de  droit, 
«  contre  ceux  qui,  étant  cbargés  de  Tadministra- 
«  tion  des  biens,  auraient  négligé  de  formw  op- 
€  position.  > 

Art.  18.  ■  L'opposition  des  mineurs  sur  les  im- 
«  meubles  de  leur  tuteur  doit  être  faite  par  le 

•  subrogé-tuteur,  à  peine,  contre  ce  dernier,  d'ébre 
t  remonsaUe  du  préjudice .  qui  résulterait  du 
«  dénint  d'opposition.  » 

Ces  articles  n'entrai  nent-ils  pas  tous  les  incon- 
vénients qu'on  reproche  au  nouveau  système  hypo- 
thécaire? 

\jean  aatenrs  paraissent  les  désavouer  aujour- 
dMnid;uuisce8duipo8itîon8  sont  infiniment  sages. 

U  n'est  pas  aussi  difltdle  qu'on  le  pense  de 
former  des  inscriptions  sur  les  biens  d'un  tuteur 
mari. 

Le  tuteur  est  un  membre  de  famille  nommé 
par  les  autres  parents;  ceux-ci  connaissent  sa 
fortune  :  ils  savent  donc  sur  quels  Mens  ils  doivent 
(bimer  eoit  des  inscriptions,  dans  le  nouveau 
système  hypothécaire,  soit  des  oppositions,  dans 
le  système  de-l'édit  de  1771. 

Ge  sont  aussi  des  parents  qui  assistent  aux  con- 
ventions matrimoniales;  les  biens  du  mari  leur 
sont  connus;  ils  leur  sont  môme  indiqués  dans 
le  contrat  :  où  est  donc  la  difficulté  ;de  &ire  des 
inscriptions? 

S'il  est  décidé  que  l'on  déterminera  la  nature 
e(  la  quotité  de  la  dette  pour  laquelle  ces  inscrip- 
tions seront  faites,  ceux  gui  voudront  traiter  avec 
le  mteur  ou  avec  le  man  auront  la  sûreté  la  plus 
ent^&re  :  si  elles  sont  indéterminées,  on  aen  du 
moîas  arati  que  les  biens  ne  sont  pas  libres,  et 
pour  traiter  on  examinera  de  plus  pros  la  moralité. 

Les  raisonnements  qu'on  a  Mts  pour  déftôidre 
le  régime  de  1771.  oui  tous  ^;alement  .'ce  défaut 
qu'ils  sont  dans  l'hypothèse  de  la  vente,  et  qn'ils 
ne  prouvent  rira  pour  celle  du  prêt.  Mais  par 
rapport  à  la  vente  même,  on  ue  lève  pas  la  dif- 
firâlté  ;  car  s'il  n'a  pas  été  formé  d'oppositions, 
les  lettres  de  ratification  pui^nt  les  hypothèques 
du  mineur  et  de  la  femme,  w  il  n'est  pas  plus 
difficile  de  former  des  inscriptions  que  de  former 
des  oppositions. 

Ko  UD  mot,  le  dtoyen  Treilhard  admet  sans 
iucriptÙHi  l'hypothèque  légale  pour  quelques 
créa  D ces  l^res,  et  qui  de  teur  nature  doivent 
emporter  privilège. 

D  admet  également  l*by|>othè(me  légale  pour 
les  antres  errances  susceptibles  de  )a  produire  ; 
mais  il  veut  que  le  public  en  soit  UTerti  par  des 
insoiptions. 

Rt  qu'on  ne  dise  pas  que  le  système  de  la  loi  du 
Il  brumaire  gène  hitibffte  qui  doit  nattuellemeut 
appartenir  &  tout  {vopriétaire,  de  donnerengage 
la  totalité  de  ses  biens.  Le  propriétaire  conserve 
cetté  faculté  lia  krà  a  seulement  combiné  ses  dis* 
pétitions  sur  tes  cas  les  ^IwlAtlniaires;  car  com- 
munément un  créancier  n'exige  qu'une  jhypotbè* 
que  suffisante  pour  répondre  de  la  dette. 

Le  Premier  Cnunal  observe  que  le  citoyen 
Tnitkard  ne  répond  pas  &  ce  qui  a  ëte  dit  sur 
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l'inconvénient  d'exposer  les  citoyras  à  être  trom- 
pés par  de  faux  certificats  des  conservateurs. 

Le  citoyen  "ÏTrelIliard  dit  qu'il  n'est  pas  im- 
possible (m'un  conservateur  se  prtte  à  cette  fraude, 
mais  quele  lé^slateur  ne  doit  pas  être  arrête  par 
des  inconvénients  aussi  rares,  austi  extraorai- 
naires,  et  qu'il  est  aussi  difflcife  de  i^veuir  qu'il 
le  serait  d'empêcher  le  vol  des  deniers  déposés 
diez.  un  notaire.  Si  l'on  se  jetait  dans  les  hypo- 
thèses, il  faudrait  donc  prévoir  aussi  l'inOdélite 

Sossible  de  l'huissier  qui,  dans  le  système  de  l'édit 
e  1771,  se  trouverait  chargé  de  signifier  l'oppo- 
sition. 

Le  citoyen  Berller  dit  que  le  cautionnement 
du  conservateur  ne  constitue  pas  la  limite  de  la 
garantie  qu'il  peiU  devoir  aux  parties  lésées  par 
son  fiait;  son  cautionnement  est  le  gage,  mais 
non  la  mesure  des  actions -qu'on  a  contre  lui,  et 
qu'on  peut  exercer  sur  le  surplus  de  ees  biens. 

A  la  vérité,  la  tolalite  de  ses  biens  pourrait  ne 
point  répondre  à  l'étendue  du  dommage  causé,  et 
laisser  celui  qui  l'a  souffert  en  éviction . 

Mais  on  peut  croire  que,  pour  son  propre 
interét,  le  conservateur  évitera  soigneusemcoit  de 
manquer  à  des  devoirs  dont  rinobservatioD  pom> 
rait  entraîner  sa  mine  absolue. 

Voilà  pour  les  cas  gén^ux,  et  il  est  bien  diffi- 
cile de  le  supposer  en  collusion  ;  car,  quelque  bé- 
néôce  frauduleux  qu'il  voulftt  faite  Aire  à  un 
tiers,  il  eu  deviendrait,  par  u  res|xnsabilite,  la 
payeur  personnel. 

Ainsi  et  &  moins  de  pousser  la  supposition  jus- 
qu'à le  voir  s'expatrier  avec  les  sommes  dont  on 
aurait  acheté  sa  criminelle  conqdaisance,  il  frat 
abandonner  l'objection. 

Or  si  l'objection  se  réduit  à  cela,  il  fiaut  couver 
nir  qu'elle  est  peu  frappante  :  d'abord  elle  repose 
sur  un  crime,  et  les  crimes  ne  se  présument  point  ; 
en  second  lieu,  il  n'est  pas  dans  la  nature  de  se 
livrer  à  de  mminelles  combinaisons  dont  le  ré- 
sultat immédiat  serait  une  ruine  certaine  ou  l'ex- 
patriation :  eofîn  il  n'y  aurait  plus  d'institutions 
civiles,  si  l'on  reietait  celles  où  la  fraude  peut 
s'introduire  ;  et  celle  dont  il  s'agit  est  peut-être 
celle  qui,  par  son  organisation  particulière,  en 
est  la  moins  susceptible. 

Le  coMUl  CeHheeérAs  dit  que  le  législateur 
n'en  serait  pas  moins  imprévoyant,  s'il  se  dissi- 
mulait qu'il  est  dangereux  d'abandonner  l'intérêt 
des  citoyens  à  la  fldëlite  d'un  emptoyé  qui,  sou- 
vent, est  sans  fortune,  et  n'a  pas  même  la  pro- 
priété du  cautionnement  qu'il  feuruit. 

Le  citoyen  Béai,  au  nom  des  membres  de 
la  section  qui  n'ont  point  partagé  l'c^inion  pré- 
sentee  par  le  citoyen  B^tt- mameneu  ^  fait 
l'exposé  suivant. 

Il  est  ainsi  conçu  : 

«  Lorsque  ta  section  de  législation,  continuant 
son  examen  du  projet  de  Gode  civil,  est  arrivée  à 
cette  partie  du  projet  où  ses  auteurs,  sous  les 
titres  VI,  VII  et  VIII,  en  tràitant  des  privilèges, 
hypothèques,  lettre»  ae  ratifleation  et  ventes  jor- 
oees,  substituent  an  système  actuel  qu'ils  abro- 
gent, le  système  établi  par  l'édit  de  1771, -la 
première  question  qui  s^est  présentée  à  la  dis- 
cuBslou ,  et  qui  devait  naturellement  précéder 
tout  examen,  a  été  ctàïe  de  savoir  si  ce  chanjge- 
ment  absolu  ue  système,  si  l'àbnwation  du  régime 
actnëlleBint  en  v^enr,  était  d'absolue  nêcesnté. 

t  Ôetie  question  avait  éte  éf^lement,  et  prêala- 
Mement  à  toute  autre ,  agitée  par  un  grand 
nombre  de  tribunaux  ;  et  les  tribunaux  de  Gaasa- 
tion,  de  Paris,  de  Lyon,  Bruxelles,  Rouen,  Caeu. 
Douai,  Grenoble  et  Montpellier,  se  hâtèrent  de 
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déclarer,  et  ont,  Hclon  nous,  démontré  gue  l'in- 
novation contenue  au  projet  de  Code,  loin  d*étre 
utile,  était  dan<^reuse;  loin  d'être  provoquée 
par  Topinion  comme  un  bienfait,  était  repoussée 
par  elle  comme  une  calamité. 

•  Aucun  autre  titre  du  Gode  n'a  éprouvé  d'aussi 
nombreuses,  d'aussi  violentes  contradictions. 

a  Et  ces  tribunaux  réclamants,  qui  tous  siésent 
dans  les  villes  les  plus  peuplées,  les  plus  indus- 
trieuses de  la  République,  et  où  les  transactions 
sont  le  plus  multipliées,  ne  se  sont  point  contentéa 
d'attaquer  en  détail  quelques  parties  du  système 
présenté  par  le  projet;  c'est  contre  le  système 
même,  c'est  contre  cette  théorie  incomplète  et 
désastreuse  de  1771 ,  c'est  contre  la  résurrection  du 
régime  universellement  abhorré,  solennellement 
proscrit,  des  saisies  réelles,  que,  de  tous  les  points 
du  territoire  français,  ces  tribunaux  se  sont  élevés 
avec  un  concert  d'autant  plus  imposant,  qu'au- 
cune réunion  n'avait  pu  le  provoquer  etreffectuer. 

«  El  ce  ne  sont  pas  seulement  quelques  tribu- 
naux dont  on  pourrait  dire,  comme  de  ceux  de 
Bruxellea  et  de  i)ouai,  que  des  habitudes  ancien- 
nes ont  pu  commander  ropinioUf  qui  ont  de- 
mandé la  conservation  du  régime  consacré  par  la 
Ici  de  brumaire  an  VII;  ce  sont  aussi  des  tribunaux 
que  des  habitudes  devaient,  au  contraire,  envi- 
ronner de  préjugés  opposés;  des  tribunaux  dont 
les  membres,  dont  les  justiciables,  avaient  été 
élevés  dans  les  principes  consacrés  par  ï'édit 
de  1771  et  par  c£lui  des  criées;  ce  sont  les  tribu- 
naux de  Paris,  de  Caen,  de  Rouen  ;  c'est  celui 
de  Lyon,  de  Grenoble,  de  Poitiers;  c'est  celui  de 
Montpellier,  enfin  c'est  celui  de.  Cassation,  qui 
tous  se  réunissent  pour  demander  la  conserva- 
tion du  régime  hvpotbécaire  actuel  ;  qui  se  réu- 
nissent pour  ramrmer,  comme  juges,  et  d'après 
leur,  actuelle  expérience,  que  le  principe  de  la 
publicité  et  de  la  spécialité  des  hypothèques  est 
essentiellement  conservateur  de  la  propriété, 
créateur  du  crédit  public  et  du  crédit  particulier, 
régénérateur  de  la  bonne  foi  et  des  mœiu^;  ce 
sont  ces  mêmes  tribunaux  qui  signalent  comme 
le  pins  cruel  ennemi  de  la  propriété,  du  crédit 
et  de  la  bonne  foi,  le  principe  de  l'hypothèque 
clandestine  et  générale  qui  se  trouve  présenté 
dans  le  i>rojet  de  Gode. 

«  Une  improbation  aussi  solennellement  mani- 
festée aurait  seule,  et  abstraction  faite  de  toute 
autre  considération,  imposé  à  la  section  le  devoir 
d'examiner  avec  le  plus  grand  soiu  les  motifs 
d'une  innovation  qui  inspirait  aulant'de  craintes; 
'  mais  elle  y  était  é^lement  obligée  par  la  solen- 
nelle et  longue  discussion  qui,  pendant  quatre 
anné^  entières,  occupant  quatre  législateurs, 
avait  enfin  donne  3  la  France  te  système  si  simple, 
si  facile,  si  complet,  que  renferment  et  dévelop- 
pent les  trente-six  articles  de  la  loi  de  brum^re 
an  VII,  que  le  projet  veut  abroger. 

«  Getexamen  sévère  lui  était  encore  commandé 
par  la  seule  existence  de  la  loi,  et  par  ce  senti- 
ment conservateur  qui,  après  tant  de  secousses, 
de  bouleversements,  après  lës  malheurs  enfantés 
par  la  versatilité  qui  a  flétri  notre  législatîou.duît 
aiTimer  l'ami  du  repos,  surtout  lorsqu'il  s'agît 
d'innover  dans  une  partie  de  législation  qui  ré- 
git tous  les  biens,  qm  est  la  base  de  tous  les  con- 
trats, qui  touche  h  tous  les  intérêts. 

«  La  section  s'est  donc  occupée,  avant  tout,  de 
savoir  si  le  système  actuel  serait  conservé,  ou  si 
l'innovation  présentée  par  le  projet  de  Gode  serait 
adoptée. 

"  Après  plusieurs  délibérations,  les  voâ  ont  été 
comptées. 


mNÇAlSE.      IPnotoMrwbal  du  Cou.  d'Ëtat.] 

a  Huit  membres  assistaient  à  la  délibératioD. 

«  Quatre  d'entre  eux  ont  opiné  pour  la  conser- 
vation du  système  actuel,  modifié  dans  quelques 
détails.  ' 

«  Deux  autres  ont  voté  pour  le  projet  ;  deux 
autres  ont  d'abord  déclaré  nVvoir  point  d'avis,  et 
leur  voix  a  cependant  été  comptée  au  nombre  de 
celles  qui  votaient  pour  le  projet. 

(  C'est  de  cette  manière  qu'il  s'est  établi  un  par- 
tage dans  la  commission. 

■  Il  a  été  résolu  que  les  deux  projets  seraient 
présentés  au  Conseil  ;  le  citoyen  Bigot-Préameneu 
a  été  chargé  de  présenter  les  motiu  qui  détermi- 
nent les  membres  de  la  commission  qui  ont  voté 
pour  l'innovation  que  renferme  le  projet  de  Gode. 

«  Je  suis  chargé  de  vous  présenter  les  motifs 
qui  ont  déterminé  les  quatre  membres  delà  com- 
mission à  voter  pour  la  conservation  du  système 
actuel  modifié. 

«  Il  n'y  a  qu'une  opinion  sur  la  nécessité  d'un 
régime  hypothécaire,  d'un  régime  qui  régisse  par- 
ticulièrement, qui  protège  ^cialeaient,  efScace- 
ment,  tes  traités  qui  ont  Tes  immeubles  pour  objet. 
Dans  tes  matières  eti»Ie3  dirent  les  rédacteurs  du 
Gode,  où  Ton  ntit  plutôt  les  biens  que  la  personne^ 
il  faut  des  lois  HtfftolhécaireB  ;  o^est-à-dire  il  faut 
des  lois  qui  puissent  donner  nif  la  bien»  toutei  les 
sûrete's  que  l'on  cherche. 

«  Nous  ajouterons,  avec  les  tribonaux  qui  ont 
traité  cette  question,  et  en  empruntant  les  ex- 
pressions du  tribunal  de  Rouen,  que  la  matière 
des  hypothèques  est,  sans  contredit,  la  plus  im- 
portante de  toutes  celles  qui  doivent  entrer  dans 
la  composition  d'un  Code  civil.  Elle  intéresse 
la  fortune  mobilière  et  immobilit'Te  de  tous  les 
citoyens  ;  elle  est  celle  à  laquelle  toutes  les  tran- 
sactions  sociales  se  rattachent. 

a  Suivant  la  manière  dont  elle  sera  traitée,  elle 
donnera  la  vie  et  le  mouvement  au  crédit  public 
et  particulici-,  ou  elle  en  sera  le  tombeau. 

«  La  France  est  agricole  autant  que  commer- 
çante ;  les  capitaux  sont  aussi  nécessaires  k  l'agri- 
culture qu'au  commerce*,  et  la  légi^atioa  doit  être 
telle  que  les  capitaux  puissrat  facilement  arriver 
à  cette  double  source  de  la  prospérité  nationale. 

«  L'espoir  de  plus  grands  bénéQces  prompte- 
ment  réalisés,  des  voies  de  contrainte  plus  rîgou* 
reuses,  la  rapidité  des  mouvements  dans  les  fonds, 
la  courte  durée  du  prêt,  la  prompte  rentrée  des 
fonds,  l'impossibilité  q^  se  trouve  l'emprunteur 
de  manquer  &  son  engagement  sans  se  déshonorer 
et  s'exposer  aux  derniers  malheurs,  sont  autant 
d'app&ts  qui  attireront  toujours  au  commerce  un 
très-grand  nombre  de  capitaux. 

«  Et  bientét  il  les  absorberait  tous  au  détriment 
de  l'agriculture  et  des  autres  besoins  de  la  société, 
si,  dans  les  prêts  hypothécaires  et  dans  les  autres 
transactions  qui  ont  pour  objet  ou  moyens  les  im- 
meubles, l'infériorité  des  bénéfices  n^était  com- 
pensée par  la  facilité  et  ta  solidité  du  placement. 

<'  Les  immeubles  entrent  dans  les  transactions, 
soit  pour  être  aliénés,  soit  pour  être  affectés  au 
paiement  d*une  somme  prêtée  ou  à  L'exécution 
d'une  obligation. 

«  Le  buta  remplir,  dans  uu  régùne  bypothé- 
caire,  est  donc  de  procurer  à  ce  double  genre  de 
transactîou  la  plus  grande  solidité,  sans  en  al- 
térer l'e^ence  ni  en  embarrasser  la  forme. 

«  Si  l'acquéreur  trouva  dans  votre  législation 
sécurité  dans  son  acquisition,  facilité,  sécurité 
dans  sa  libération  ;  si  le  vendeur  y  trouve  le  moyen 
detoucherproraptemeritet  sansfraisle  nrixdel'im- 
meuble  non  grevé  qu'il  aura  vendu;  s'il  y  trouve  le 
moyen  de  faire  payer  en  son  acquit,  promptemeot 
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fltàpeDdeftvis,  lescréanciers  auxquels  il  avait  af- 
feclépoorgage  l'immeuble  qu'il  aura  vendu;  si,  par 
i'enet  de  votre  l^slation,  le  propriétaire  a*un 
immeuble  non  grevé  peut  jouir  de  la  totalité  du 
crédit  qae  lui  assure  sa  propriété;  si  le  proprié- 
taire d'an  immeuble  dont  la  valeur  est  a^ectée  à 
ffuelqne  créance,  trouve  dans  votre  loi  le  moyen 
ae  jouir  d'un  crédit  égal  à  la  valeur  dont  ea  pro- 
iwiété  surpasse  rengagement  qui  la  grève;  si  le 
capitaliste  qui  voudra  prêter,  oa  tout  autre  qui 
vimdrft  contracter  avec  un  tiers,  trouve  dans  votre 
I^^intetioa  on  maym  sûr,  iabillible.  de  connaître 
laforCiiBedecelaiavecquiU  traite;8isortoutvotre 
Jé^ïsIatiOD  lui  donne  la  certitude  que  la  garantie 
qn'îl  a  acquise  ne  pourra  plus  lui  être  enlevée; 
pt  râ  la  coDSéqnence  nécessaire  de  toutes  ces  dis- 
posîUoDS  est  qu'un  homme  de  mauvaise  foi  ne 
pourra  jamais  vendre  ce  trai  ne  lui  appartient 
pas,  ni  présenter  au  capitaliste  un  crédit  men- 
songer, nous  ne  dirons  pas  encore  que  la  loi  qui 
procurera  tons  ces  avantages  sera  parfaite  et  ne 
présentera  aucun  inconvénient-  mais  nous  afflr- 
merona  et  nous  pronverons  fîacllement  que,  corn- 
paurée  à  tout  ce  qui  a  précédé  en  France  la  loi  de 
bnunalre  an  VII,  elle  approchera  le  plus  de  la 
perfection,  et  oftlrira,  sans  aucune  comparaison, 
beaucoup  moins  d'inconvénients. 

•  Sons  en  conclurons  qu'en  ofAmnl  plus  d'avan- 
tages, et  faisant  courir  moins  de  dangers  aux 
propriétaires  et  aux  capitalistes,  elle  appellera  aux 
ToiteB  d'immeubles  un  concours  plus  nombreux 
d'acqntfreufB  et  que,  par  conséquent,  elle  contri- 
boera  puissamment  a  foire  remonter  le  prix  des 

.  biens  territoriaux  à  leur  véritable  valeur;  et  que 
le  capitaliste,  trouviint  sûreté,  sécurité  parfoite 
dans  les  prêts  sur  immeubles,  se  contentera  d'un 
plus  lég^  bénéfice;  qu'un  double  avantage  résul- 
tera de  cette  disposition  :  le  premier,  que  les  be- 
soins de  l'agriculture  seront  facilement  satisfaits  ; 
le  second,  que  l'intérêt  de  l'argent  baissera  à  pro- 
portion que  les  risques  du  prêteur  diminueront. 

■  Il  sera  facile  maintenant  de  démontrer  que 
tous  ces  avantages  se  trouvent  dans  le  système 
hypothécaire  créé  par  la  loi  de  brumaire  an  Vil,  et 
qn  ils  sont  dus  aux  principes  de  la  publicité  et  de  la 
spécûiUité  des  bypomèqnes  que  consacre  cette  loi. 

'  Il  sera  aussi  facile  de  démontrer  que  cette 
théorie  n'est  point  nouvelle:  que  son  institution 
remonte  à  la  plus  haute  antiquité;  qu'elle  fut  là 
loi  générale  ue  toute  la  Grèce;  qu'elle  v  fut  re- 
cueillie par  les  Romains,  et  conservée  par  eux  jus- 
qu'au temps  de  l'empereur  Xeon;  qu'elle  fnt 
longtemps  la  loi  des  deux  tiers  de  la  France  cou- 
tomière;  qu'elle  n'a  jamais  cessé  de  régir  la  plus 
grande^partie  des  provinces  dont  les  conquêtes  de 
louù  X/Kont  a^ndi  la  France  monarchimic; 
qu'elle  fotsaitjonirde  la  plénitude  de  ses  bienraits 
les  popolenses,  riches  et  heureuses  contrées  dont 
la  France  républicaine  s'est  agrandie,  au  nord  et 
à  l'est,  par  fa  conquête  de  la  Belgique,  du  pays 
de  Li^e,  et  des  départements  du  Rhin.  -* 

•  Nous  pourrons  dire  qu'à  plasieurs  époques 
tes  ministres  les  plus  sages,  Golbert  entre  autres, 
ont,  à  diverses  époques,  tenté  de  restituer  à  la 
France  cette  belle  institution;  et  nous  démontre- 
rons qu'elle  ne 'fut  repoussée  que  par  le  màlbcur 
des  temps:  te»  twréjogps,  et  plca  encore  par  l'intri- 
gue et  par  le  besoin  où  se  trouvèrent  alors  les 
grands  seigneurs  d'en  imposer  au  public  et  de 
coDiînuer  à  tromper  leurs  créanciers. 

I  Nous  démontrerons  qu'aucun  des  bienfaits 
procurés  par  le  système  de  brumaire  an  VII  ne  se 
trouve  dans  le  système  de  1771,  renouvelé  par  le 
pnget  de  Gode. 
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«  Bt  si  quelques  inconvénients  sont  attachés  au 
système  qui  institue  des  hypothèques  publiques 
et  spéciales,  nous  forcerons  les  ennemis  de  ce 
système  de  convenir  qu'e  ces  inconvénients  sont 
communs  aux  deux  systèmes,  et  qu'ils  sont  bien 
plus  graves  dans  celui  des  hypothèques  clandes- 
tines. 

•  Enfin  nous  démontrerons  que  ce  dernier 
système  a  des  inconvénients  qui  lui  sont  propres, 
•et  dont  la  plupart  non-seulemfnt  contrarient,  mais 
anéantissent  l'objet  essentiel  que  doit  se  proposer 
tout  législateur  qui  établit  un  régime  hypothécaire. 

Théorie  de  la  loi  de  brwnaire  an  VU. 

*  La  base  du  régime  établi  par  cette  loi  pour  les 
mutations  d'immeubles  et  pour  la  conservation 
des  droits  hypothécaires  est  uniforrae  :  c'est  fa 

Sublicité  des  contrats  translatifs  de  propriété  et 
es  actes  constitutif  d'hypbthëque. 
«  Chaque  acquéreur  fait  transcrire  son  contrat 
au  bureau  de  la  situation  de  l'immeuble  vendu. 

c  Chaque  créancier  fait  inscrire  son  titre  au  bu- 
reau de  la  situation  de  l'immeuble  affecté  &  sa 
créance. 

■  Le  conservateur  des  hypothèques,  outre  les 
registres  de  transcription  et  d'inscription,  tient  un 
livre  de  rawon,  à  l'aide  duquel  il  découvre  à  l'in- 
stant le  nom  et  la  qualité  du  propriétaire  actuel  ; 
il  aperçoit  d'un  coup  d'œil  toutes  les  charges  qui 
existent  sur  la  propriété  ;  et  la  publicité  s'acquiert 
par  les  certificats  en  due  forme  que  le  conserva- 
teur délivre  à  toute  réquisition,  sous  sa  responsa- 
bilité, du  nom  dn  véritable  propriétaire,  de  la  si- 
tuation et  des  charges  de  rùnmeuble  qu'il  veut 
aliéner  ou  hypothéquer. 

<r  L'e^et  de  la  transcription  est  que;  du  moment 
qu'elle  est  foite,  l'acquéreur  devient  propriétaire 
incommutable,  sans  pouvoir  jamais  être  troublé 
pour  des  caus(^6  postérieures  à  celte  même  trans- 
cription, ni  pour  des  causes  antérieures  dont  la 
connaissance  lui  aurait  été  dérobée. 

«  L'effét  de  l'inscription  est  d'assigner  au  créan- 
cier le  rang  invariable  qu'il  doit  tenir,  et  de  lui 
donner  la  certitude  que,  sur  l'immeuble  qui  lui 
est  engagé,  il  ne  sera  préféré  à  aucun  créancier 
que  celui  qu'il  a  su  à  l'avance  être  inscrit  anté- 
rieurement à  lui. 

0  Voilà  dans  toute  sa  simplicité,  mais  aussi  dans 
son  énergie,  la  théorie  de  la  loi  de  brumaire 
an  VII.  » 

Le  citoyen  Traaehet  dît  qu'il  aurait  désiré  que 
la  discussion  fût  précédée  de  l'impression  des 
deux  rapports  de  ta  section  de  légation  :  elle 
aurait  eu  plus  de  suite  et  de  méthode.  11  essaiera 
cependant  d*exposer  ses  idées. 

Le  système  oc  la  loi  du  11  brumaire,  continue- 
l-il,  n'est  qu'une  invention  flscale  qui,  au  surplus, 
n'a  pas  même  le  mérite  de  la  nouveauté. 

Le  préambule  de  l'édit  de  1673  portait  :  •  Les 

<  plaintes  que  nous  recevons  depuis  longtemps 
«  de  nos  sujets,  que  les  rentes  que  nos  prédéces- 
1  seurs  rois  et  nous  avons  constituées  sur  nos 
*  tailles,  gabelles,  aides,  entrées,  décimes  et  clergé. 

<  dons  gratuits  et  autres  nos  revenus,  sont  hor» 

<  de  tout  commerce,  h.  cause  de  la  difQculté  qu'il 
a  y  a  de  les  acquérir  avec  sûreté  sans  les  forma- 
«  lités  d'un  décret,  qui  ne  se  peuvent  faire  qu'avec 
<r  de  très-grands  frais  qui  consument  le  plus  sou- 
«  vent  la  plus  grande  partie  du  principal,  mais 

<  encore  ua  temps  intlni  par  la  nécessité  de  pra- 
«  tiquer  toutes  les  formalités,  sans  lesquelles  les 
i  propriétaires  ne  peuvent  les  vendre,  ni  les  ac- 
«  quôreurs  en  jouir  avec  sûreté;  ce  qui  nous  au- 
«  rait  porté  &  foire  rediercher  toutes  8(Nrtes  de 
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«  moyenB  pour  y  remédier,  ea  donnaat  &  ceux 
«  qui  ont  oesdites  rentes  des  moyens  aisés  et  &- 
«  ciles  de  les  vendre  et  ea  disposer  dans  leurs  be- 
«  soins,  et  k  ceux  qui  les  voudront  acheter,  des 
«  assurances  de  la  propriété  sans  crainte  d'y  être 
«  troublés,  et  sans  être  obligés  aux  dépenses  et 
0  longueurs -des  adjudications  par  décret.  » 

Depuis,  on  a  défendu  le  même  système,  par 
d'autres  raisons,  il  est  vrai,  mais  tonjours  par  des 
raisons  qui  ne  sont  que  spécieuses,  et  qu'on 
ne  peut  considérer  que  comme  de  vains  pré- 
textes. 

On  a  prétendu  que  Colbert  avait  assigné,  pour 
cause  du  rejet  de  l'édît  de  1673,  l'intérêt  des  grands 
d'alors,  qui  ne  voulaient  pas  qu'on  plû  porter  un 
œil  trop  curieux  sur  leurs  affaires. 

U  est  assez  naturel  qu'un  ministre,  dont  le  pro- 
jet est  repoussé^  se  venge  par  des  injures,  et  sup- 

S ose  que  ce  rejet  a  été  produit  par  des  causes 
éfavorables  ;  mais  il  faut  se  rappeler  qu'au  con- 
traire le  gouvernement  d'alors  avait  pris  des  pré- 
cautions  pour  Faire  passer  son  édit,  et  qu'au  mo- 
ment ob  il  l'a  présenté,  la  voix  des  [Àrlements 
venait  d'être  étouffée  par  un  autre  édit  qui  gênait 
leurs  délibérations.  Au  surplus,  leur  silence  forcé 
a  été  inutile  à  la  cour  ;  la  puissance  de  l'opinion 
a  proscrit  une  loi  qu'ils  n'avaient  pu  se  dispenser 
d'enregistrer. 

Plusieurs  raisons  doivent  faire  aujourd'hui  re- 
jeter ce  même  système. 

D'abord  tl  introduit  un  impôt  énorme  (le  pro- 
portionnel) et  qui  est  nécessairement  inégal,  puis- 
qu'il  ne  porte  que  sur  une  classe  de  citoyens. 

Tous  les  citoyens  sans  doute  doivent  contribuer 
aux  charges  de  l'Etat,  maiscbacuadjaos  la  mesure 
de  sa  fortune  et  sur  ses  revenus  feulement;  c'est 
ce  qui  rend  justes  les  impôts  mis  sur  les  objets  de 
consommation  et  les  contributions  foncières,  puis- 
que c'est  le  propriétaire  du  fonds  qui  vend  les 
matière  premières  qui  fournissent  les  consom- 
mations. L'impôt  de  l'hypothèque  au  contraire  se 
prélève  sur  les  capitaux  ;  et  ce  qui  le  rend  plus 
odieux  encore,  il  se  prend  sur  le  malheur  et  ab- 
sorbe les  ressources  de  l'industrie.  La  fortune  d'un 
citoyen  se  trouve  dérangée,  il  est  forcé  d'emprun- 
ter pour  faire  honneur  à  ses  engagements,  et  le 
fisc nent  lui  airacherune  partieues  secours  qu'il 
se  procure  ;  car  c'est  toujours  sur  l'emprunteur 
qne  portent  les  frais  du  contrat.  Un  citoyen  vend 
sa  propriété  ptmv  en  employer  le  prix  h.  des  entre- 
orises  utiles,  à  des  spéculations  commerciales,  le 
nsc  vient  encore  partager  avec  lui. 

Mais  quand  on  abandonnerait  la  partie  fiscale 
de  la  loi  du  U  brumaire,  quand  on  consentirait 
&  ne  plus  faire  des  hypothèques  nu  moyen  d'im- 
positions,  le  système  devrait  donc  être  rejeté  : 

1**  Parce  qu'il  ne  remplit  point  l'objet  des  hypo- 
thèques et  qu'U  ne  le  peut  pas  ; 

2"  Parce  qu'il  n'est  pas  applicable  à  tous  les 
contrats  ; 

3*  Parce  qu'il  ne  l'est  pas  surtout  aux  conU'ats 
les  plus  importants  ; 

¥  Parce  qu'U  détruit  l'esBence  et  le  caractère 
des  contrats^. 

5<*  Enfin  parce  que  dans  Pexècotioa  il  produit 
beaucoup  d'autres  inconvénients. 

Le  citoyen  TroncAet  développe  ses  idéçs, 

U  prend  les  deux  principaux  contrats,  la  vente 
et  le  prêt. 

Dans  la  vente,  dit-il,  la  transcription  est  su- 
perflue. 

Est-ce  pour  assurer  la  propriété  &  l'acqnérenr 
qu'on  l'emploie  ? 
La  garantie  de  l'acquéreur  résulte  de  Panté- 
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riorité  de  la  date  de  son  «otuiution  ;  et  cette  «kl» 
est  rendue  certaine  par  le  contrat. 

Est-ce  pour  assurer  au  vendeur  son  paiement? 

La  question  est  la  même  qne  pour  le  ^ét,  et  le 
citoyen  Troneket  y  reviendra. 

Est-ce  pour  que  le  tiers  acquéreur  ne  ae  trouve 
pas  trompé,  en  achetant  d'un  homme  qui  ne  soit 
plus  propriétaire  7 

L'expérience  a  prouvé  que  les  moyens  ordi- 
naires de  s'instruire  de  ce  point  de  fait  lui  donnent 
des  renseignements  suflisants. 

Bst-ce  pour  que  l'acquéreur  paie  avec  sûreté  ? 

L'acquéreur  ne  paie  jamais  avant  de  s'être  as- 
suré qu'il  paie  utilement. 

Mais  on  fait  valoir  les  avant^es  du  système 
par  rapport  aux  emprunts  et  à  la  grande  sûreté 
qu'il  donne  au  prêteur. 

Quoi,  le  prêt  eet-^l  donc  un  contrat  privilégié 
dont  la  loi  doive  s'occuper  aux  dépens  de  tous 
les  autres  ? 

Mais  cette  sûreté  même  du  préteur,  à  laquelle 
la  loi  du  U  brumaire  sacriOe  tout,  elle  ne  par- 
vient pas  à  ta  lui  assurer.  Qu'on  se  place,  en 
effet,  dans  la  position  ta  plus  fkvwable,  dans 
celle  oh  Pimmeuble,  sur  lequel  l'hypothèque  doit 
s'asseoir,  est  situé  sous  tes  yeux  du  préteur  et  dans 
la  commune  où  le  contrat  est  consommé,  ivec  la 
plus  grande  diligence,  il  fout  au  moins  quatre 
jours  pour  obtenir  Penregistremeot  ;  et  cependant 
rempninteur.s'il  est  de  mauvaise  foi,  tient  toute 
prête  une  obligation  antérieure  et  peu^êtce  fic- 
tive, qu'il  présente  et  fait  enregistrer  avant  celle 
qu'il  u  réellement  souscrite. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  c'est  ici  une  hypo-  ^ 
thèse  imaginaire  ;  efle  est  tellement  fréquente, 
que  les  notaires,  qui  savent  qu'on  ne  peut  pas 
enregistrer  nu  contrat  soumis  à  une  condition 
potestative,  sont  obligés,  pour  prévenir  la  fraude, 
de  supposer  le  prêt  exécuté,  et  de  retenir  les  de- 
niers jusqu'à  l'enregistrement. 

Quelle  sûreté  peut  dmic  résulter  d'une  loi  qui, 
pour  la  garantie  des  parties,  les  oblige  de  conner 
leurs  fonds  k  un  homme  qui  n'a  point  le  caractère 
de  dépositaire  publio,  qui  se  bouve  même  dans 
l'impossibilité  de  leur  donner  un  titre?  A  la  vérité, 
à  Paris  et  dans  beaucoup  d'autres  lieux,  les  no- 
taires méritent  la  confiance  des  citoyens  :  mais 
en  eBl41  de  même  partout,  et  surtout  dans  les 
campagnes  ?  Si  ces  inconvénients  sont  réels  lors- 
que l'emprunteur  et  le  préleur  habitent  la  même 
ville,  que  sera-ce  s'ils  sont  à  une  grande  dis- 
tance run  de  l'autre,  et  que,  par  une  suite  néces- 
saire, le  délai  de  l'enreffistrement  doive  être  en- 
core plus  reculé  ?  Alors  les  fonds  demeurent  bien 
plus  longtemps  exposés.  Quand  on  supposerait 
même  que  tous  les  notaires  sont  de  bonne  foi,  il 
peut  arriver  qu'un  créancier  qui  fera  saisir  chez 
eux,  enveloppe  dans  la  saiue  des  deniers  que 
rien  n'atteste  ne  pas  appartntir  an  notaire  qui  se 
trouve  son  débiteur. 

Les  notaires  de  Paris  réclament  tous  qu'on  fa- 
cilite davantage  les  emprunts,  parce  que,  disent- 
ils,  la  loi  du  1 1  brumaire  ne  fait  ^ue  les  eatraver. 
Autrefois  du  moins  le  propriétaire,  en  se  ména- 
geant un  privilège  fictif)  pouvait  oRrir  dans  son 
immeuble  un  «âge  certain  sur  lequel  il  trouvait 
des  ressources.  Aiuourd'bui  ce  moyen  lui  èclwppe; 
le  fisc  vient  se  mêler  de  toutes  les  transactions, 
et  on  ne  peut  pas  multiplier  les  contrats  sans  | 
payer  des  Trais  d'enregistrement  énormes. 

U  est  donc  prouvé  que  la  loi  du  i  t  brumaire  ne 
donne  point  et  ne  peut  pas  donner  une  sûreté 
réelle  au  préteur. 

Hais  il  7  a  bien  d'autres  contrats,  tels  que  las. 
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baax,  per  exemple,  où  l'hypothèque  èst  nécea- 
sûre,  et  où  Ton  n'a  pas  U  raculté,  comme  dans 
la  vente  et  dans  le  prêt,  de  tenir  les  fonds  en 
dépAt. 

Il  en  est  de  même,  et  ce  sont  les  transactions 
tes  plus  importantes,  anxquelles  le  syst^e  de  la 
loi  du  1 1  rirnmaire  ne  peot  être  appliqué  sans 
dénaturer  le  contrat. 

Tel  est  le  mariage,  par  exemple  :  un  père  n'ac- 
uorde  pas  toujours  la  main  de  sa  tille  à  Thomme 
qui  possède  le  plus  d'immeubles  ;  très-souvent  il 
la  donne  à  celui  dont  la  bonne  conduite,  l'état, 
l'indostm,  paraissent  offrir  une  garantie  suffi- 
sante. Il  n'exige  pas  toujours  l'emploi  de  la  dot, 
parce  qu'elle  est  quelquefois  nécessaire  pour  KEure 
prospâer  les  affaires  des  deux  époux  et  leur  mé- 
nagecommun.  SoaTOot  c'est  ù  caïue  des  espé- 
rances do  mari  par  rapport  à  la  succession  future 
de  son  père,  que  le  mariage  se  conclut.  Dans  tous 
ces  cas.  ou  il  est  impossible  de  se  conformor  à  la 
loi  da  il  tvumairef  ou  on  ne  s'y  conforme  qa'en 
contrariant  les  vues  des  fémilles. 

On  répond  que  quand  le  mari  n'est  point  pro- 
prûtùre  d^mmeubles,  la  loi  du  11  brumaire 
donne  dm  moins  à  la  femme  l'assurance  de  voir 
inscrire  st  dot  sur  les  immeubles  qui  pourront 
sorveoir. 

Une  lefle  assurance  est  bien  illusoire.  C'est 
contre  le  mari  dlssipatenr  qu'elle  est  établie  :  or 
on  tel  mari  se  gardera  bien  de  prévenir  son 
épouse  des  changements  qui  seront  survenus  dans 
sa  fortune.  Que  si  la  femme  le  découvre  par 
quelque  autre  moyen,  il  Ini  est  bien  difficile  (Ten 
tirer  avantage,  n'ayant  sous  la  main  ni  le  contrat 
de  mariage  qui  forme  son  titre,  ni  les  fonds  né- 
cKsaires  pour  payer  Ira  frais  d'ioscripUon.  Bt 
quand  elle  parvlendittit  à  fbtcer  ces  obstacles, 
voiI&  le  tronUe  et  la  désanioa  entre  les  deux 
époux. 

Supposons  cependant,  contre  toute  vrusenH 
blance,  que  rînscriptira  puisse  être  imse  :  com- 
ment la  sjrêcîaliBer?  Les  reprises  des  femmes  sont 
indét^minées. 

On  a  proposé  à  ce  sujet  de  les  évaluer  et  de  les 
ÏDScrire  pour  ainsi  dire  &  forfait. 

11  en  résulterait  d'abord  un  procès  sur  l'évalua- 
tion. Ensuite,  peut-on  prévoir  les  événements 
qui .  peut-être,  changeront  l'état  actuel  des  cbosest 
Il  est  possible  qu*une  femme,  dont  les  droits  prê- 
sen  ts  ne  s'élèvent  qtt'&  une  modique  somme  de 
troïs  ou  quatre  mille  francs,  recueille  une  suc- 
cession mobilière  qui  porte  les  reprises  à  deux 
œnt  mille.  Failleors,  c  est  détruire  l'essence  du 
contrat  que  de  déterminer  à  l'avance  les  reprises, 
car  le  mari  est  indéfiniment  eogagé  à  restituer 
tous  tes  biens  qui  éehemmt  à  la  fémme. 

Le  système  de  la- loi  dail  brumaire  ne  détroit 
pas  seulement  l'essence  des  contrats  tes  plus  im- 
portants \  il  détrait  l'essoiiie  de  tons  les  contrats 
sans  distinction,  en  prohibant  l'bypothèqne  sur 
les  biens  è  venir.  Bn  effét,  il  n'est  point  d'obll- 
gatioa  qttî  ne  doive  être  exécutée  sur  tous  les 
biens  dti  débiteur;  les  putlsans  de  la  loi  dn 
1 1  bramairé  en  convicnnont  :  or  il  est  dif^ife  de 
roDcilierxe  pnncîpe  et  cet  àvéu  avec  la  diàtinc- 
tioD  qu'on  VDWrait  faire  sous  ce  rapport,  entre 
1»  biens  Imfnèobles  et  les  biens  meuMes,  et  qui 
tendrait  à  iiMppliquet'  le  principe  qu'h  ces  der- 
niers. Cependant  si  les  biensmeubles  à  venir  doi- 
vent répondis  des  eof^ements.  pourquoi  n'en 
serait-tl  pas  de  même'  des  immeuMes? 

On  répond  que  c*est  parce  que  l'hypothèque 
s'asseoit  sur  un  immeuble,  et  snppDSe  en  consé- 
^oeuce  <pi*îl  est  U. 
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11  semble  que  l'hypothèque  soit  nu  sceau  apposé 
par  la  main  de  l'homme,  tandis  qu'elle  est  cons- 
tituée par  la  loi  qui  fbrce  les  particuliers  h  se  con- 
duire les  uns  envers  les  autres  d'après  les  prin- 
cipes de  la  bonne  foi-^  parla  loi  vengeresse  de  la 
fraude;  par  la  loi  qui  se  saisit  d'un  immeuble, 
et  déclare  au  propriétaire  qu'il  n'eû  aura  la  dis- 
position qu'après  avoir  satisfit  ft  ses  engage- 
ments. 

Telles  sont  les  bases  vicieuses  sur  lesquelles 
repose  ce  système. 

Dans  l'exécution,  il  entraîne  beaucoup  d'incon- 
vénients, dont  l'importance  devient  moins  frap- 
pante auprès  de  l'inconvénient  décisif  d'admet- 
tre une  tbéorie  vicieuse  dans  son  principe  même. 

U  est  enQn  ici  une  réflexion  générale  bien  ca- 
pable de  foire  impression  sur  lelêgislateui';  parce 
qu'elle  int^esse  fes  mœurs  publiques  : 

La  bonue  foi  est  le  seul  pivot  sur  lequel  roule 
le  commerce  entre  les  hommes. 

La  moralité  est  la  garantie  la  plus  sûre  qu^ls 
puissent  se  donner  : 

C'est  sur  ces  principes  que  contracte  la  moitié 
de  la  France  :  pourquoi  jeter  dans  l'autre  une 
défiance  qui  ajoute  à  la  démoralisation? 

On  a  beaucoup  parlé  de  la  nécessité  de  faire 
cesser  l'abus  de  la  saisie  réelle. 

BUe  était  ruineuse,  il  est  vrai,  et  surtout  à  Pans  ; 
mais  cet  abus  venait  de  la  complication  des  for- 
mes :  ainsi,  pour  faire  cesser  l  ubus,  il  suffit  de 
les  simplifier.  Déjà  dans  quelques  parlements  on 
y  éteit  parvenu.  A  Rouen ,  par  exemple .  l'ordre 
s'introduisait  par  un  simple  proeès-verbat  du 
commissaire. 

Le  citoyen  Portails  dit  qu'il  proposerait  de 
repousser  également  et  le  svstème  de  la  loi  du 
Il  brumaire  et  celui  de  la  commission,  s'il  n'était 
po'suadé  que  cette  opinion  ne  serait  pas  adoptée 
par  le  Conseil. 

L'hypothèque  en  effiet  n'est  pas  inhérente  aux 
engagements  personnels  ;  c'est  une  institution 
toute  civile  :  elle  n'existe  que  par  l'autorité  de 
la  loi,  qui  l'attache  aux  actes  fàits  dans  les  fb> 
mes  qu'elle  détermine,  et  par  la  force  des  juge- 
ments :  aussi  les  actes  passés  en  pays  étranger 
ne  donnent-ils  pas  hypothèque. 

Bn  Provence,  on  avait  conclu  de  ce  principe 
que  l'ordre  des  hypothèques  doit  être  réglé  par  la 
date  des  actes. 

Ce  système  était  au  surplus  fondé  sur  la  na- 
ture des  choses.  La  société  est  composée  d'hommes 
qui  traitent  les  uns  avec  les  autres;  maw  les 
transactions  n'ont  lieu  qu'entre  des  individus  qpii 
se  connaissent,  qui  ont  pris  snr  leur  fortune  et 
sur  leur  probité  respectives  tous  leb  renseigne- 
ments que  la  prudence  commande.  Si  la  loi_  in- 
tervient pour  les  protéger,  leurs  affaires,  qui  ne 
sont  que  privées,  prennent  aussitôt  le  caractère 
d'affaires  publiques,  et  en  les  soumettant  à  des 
règlM,  on  empêche  certainement  beaucoup  d'al- 
.ïiancea,  beancoup  de  contrats  qui  h'ontnen  de 
commun  avec  le  prêt.  Le  système  le  plus  naturel 
et  le  plus  simple  est  donc  de  laisser  Ohacun  veil- 
ler par  lui-même  k  ses  intérêts,  et  chercher  prin- 
cipalement sa  sûreté  dans  la'  inqralité  de  ceux 
avec  lesquels  il  contracte. 

Mais  ce  système  iie  trouverait  pas  de  parti- 
sans dans  le  Conseil  -,  il  faut  donc  choisir  entre 
les  deux  autres. 

L'édit  de  1T7I  est  insuffisant  ;  il  promet  une 
sûreté  qu'il  ne  donne  pas;  car,  en  offrant  des 
moyens  de  conserver  des  hypothèques,  il  n'aver- 
tît pas  de  celles  qui  existent  au  moment  où  l'on 
contracte. 
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La  publieit^  étatdie  par  la  loi  du  11  brumaire 
serait  certainement  plus  avantageuse,  si  l'on  ne 
voulait  pas  en  Taire  un  principe  absolu.  Le  ci- 
toyen  Portalis  l'admet,  pourvu  qu'on  ne  l'éleada 
pas  aux  engagements  qui  naissent  du  mariage  et 
de  la  tutelle. 

n  egt  aliBurde,  en  eCfet,  de  vouloir  donner  de  la 
publicité  au  fait  du  mariage,  qui  déjà  est  public. 
Quand  on  traite  avec  un  homme  marié,  on  n'i- 
gnore pas  qu'il  se  trouve  engagé  dans  le  mariage  : 
aussi  en  Provence  les  articles  uon  publics  du  con- 
trat de  mariage  donnùent-ils  hypothèque;,  parce 
que,  disait-on.  chacun  est  averti  par  le  nit  de 

f (rendre  sesprècautionfi.  La  publicité  gue  donnent 
es  inscriptions  e^t  donc  un  bienfait  inutile,  puis- 
qu'elle est  acquise,  et  d  une  manière  bien  plus 
certaine,  par  la  notoriété. 

k  Vêgam  des  tutelles,  on  doit  se  demander  d'a- 
bord pourquoi  la  loi  read  |e  titew  xeapoosable. 
C'est  parce  qu'elle  veut  venir  au  secours-d'jm  pu< 
piile,  qui  ne  peut  se  protéger  lui-môme. 

La  protection  de  la  loi  doit  donc  être  efficace 
et  utue  .:  or  elle  ne  l'est  pas,  lorsque  l'effet  des 

E récautions  que  la  loi  ordonne  dépond  de  la  fldé- 
té  de  même  tuteur,  contne  lequ^  elles  sont 
établies,  et  surtout  lorsqu'elles  6nt  pour  objet  des 
engagements  indétermiDés. 
.jLe  fait  de  la  tutelle  est  public  :  il  n'est  pas  be- 
soin d'en  avertir  des  acquéreurs  et  des  prêteurs. 
On  leur  sacriHe  donc  la  sûreté  du  pupille,  sans 
leur  donner  plus  d'avaatages. 

Dans  tous  les  autres  cas,  U  est  bon  d'asaorer 
la  publicité  ;  quand  elle  existe  d^I^  cette  précau- 
tion est  superflue.  Chacun  ssut  si  celui  avec  le* 
quel  il  traite  est  mvié,  est  tuteur,  est  comp- 
table. 

Ce  n'est  pas,  au  atirplua,  sous  te  rapport  de  Tim^ 
pôt  qu'elle  établit,  que  la  loi  du  M  oramaire  doit 
être  attaquée. 

Les  l'mpdts  sont  nécessaires,  et  ceux-là  sont  pré- 
férables, sans  d<mto^  oui  Bo  paient  d<Hiicement.  et 
qui  sont  perçus  dans  le  moment  où.  le  redevable 
peuf  le  plus  facilement  lea  payer  :  or  l'homme 
gui  achète  Jouit  évidemment  d'un  peu  d'aisance; 
ihommc  qui  emprunte  reçoit  un  secours  qui  le 
met  dans  une  position  commode  :  l'im  ^  l'autre 
peuvent  faire  quelques  sacrifices. 

Ainsi,  sous  le  rapport  de  la  publicité,  le  sys- 
tème de  la  loi  du  U  brumaire  parait  devoir  être 
maintenu,  pourvu  qu'on  ne  i'ôteDdiB  pas  aux  hy- 
pothèques %ales. 

Quant  hM  spécialité,  on  peut  l'admettre  à  Té- 
ganl  de  tous  le8enga^emrats,si  ce  n'est  ceux  qui, 
de  leur  nature,  sont  indéterminés. 

On  a  observé  qu'autrefois,  au  moyen  d'un  pri- 
vilège fictif  que  le  propriétaire  se  rëservsùt,  il  par- 
Tenait  à  donner  ^rcmpi^uteur  une  sûreté  même 
plus  grande  que  celle  qu'on  peut  espérer  de  la 
spécialité. 

Hais  la  loi  ne  doit  ni  supposer,  ni  autoriser  de 
simulation. 

Le  citoyen  Trellkard  répond  d'abord  att  ci- 
toyen Portalis. 
11  s'est  reporté,  dit  le  citoyen  Treilftard,  à  la  Jë- 

S' station  primitive,  qui  réglait  l'ordre  des  bypor 
èques  par  la  date  des  contrats. 
Ce  sont  précisémeat  les  vices  de  ce  système,  re^ 
connus  par  l'expérience,  qui  ont  amené  l'édit  dei 
1771,  et  depuis  la  loi  du  11  brumaire. 

Il  est  certain  que  s'il  suffisait  de  la  date  de  con- 
lïata  oonnns  seulement  des  parties,  pour  établir 
l  ordre  des  hypotbèqjues,  il  n'est  personne  qui  ne 
dût  craindre  d*étra  dëpoBBédé  ou  primé  par  des 
o^cfers  inconnus.  <)n  a  eu  tellement  lien  de 
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s^en  convaincre,  qu'on  a  (enté  de  corrige  da  mcnns 
cet  inconvénient  par  le  moyen  de  la  pmcripUon 
en  faveur  des  tiers  détenteurs. 

Dans  l'impossibilité  de  soutenir  ce  système,  on 
compose  sur  le  système  de  la  publicité,  et  l'on 
propose  d'y  soustraire  les  hypothèques  l^les. 

Si  la  publicité  est  utile,  il  faut  n'y  rien  sous- 
traire. Il  n'est  pas  sans  exemple  qu'un  homme 
soit  marié,  quoiqu'il  passe  pour  célibataire;  il  ne 
sofflt  môme  pas,  après  tout,  qu'on  eaebe  qu'an 
homme  est  manë,  pour  traiter  sûrement  avec 
lui;  il  importe  encwe  de  cooMdtre  l'étendue  des 
en^gements  que  son  mariage  lui  impose. 

Mats,  dit-on^  quelles  lumidres  peat  donner  à 
cet  égard  i'inscriptioD,  puisque  ces  engagements 
sont  lodéteronnés? 

Cette  objection  a  bien  plus  trait  au  sv^me  de 
la  spécialité,  dont  te  système  de  la  puDlîcité  est 
très-indépendant. 

Au  reste,  oa  a  déjà  indiqué,  dans  ie  cours  de 
cette  discaasion,  dee  moyens  de  rendre  les  hypo- 
thèques l^les  déterminées.  Et  enfin,  quand 
elles  ne  te  servent  pas,  toujours  les  tiers  pour- 
ront-ils vérifier  si  les  biens  dumaii  sont  frappés 
d'hypothèques;  ai^tsge  qu'ils  n'ont  dans  aucun 
autre  système. 

Passant  k  l'opinion  du  citoyen  Trtmchet,  te  ci- 
toyen Trtilhord  observe  que  fa  l<Higue  durée  de  ! 
l'ancienne  législation  n'est  pas  un  préjugé  qui 
doive  être  ici  de  quelque  poids.  On  sait  d'abord 
qu'il  est  de  longues  erroirs.  Mais  relies  dont  on 
parle  n'ont  pas  même  l'avantage  d'une  possession 
paisibte  :  souvent  on  a  réctemé  cratre  ce  dai^e- 
reux  système  des  hypothèques;  et  d'fferàourt, 
dans  son  traité  de  la  vente  des  immeubles,  dit 
positivement,  à  l'occasion  de  l'édit  de  1673,  oue  ' 
le  régime  qu'il  ^ablit  a  toujours  été  déairépar  les 
jurisconsuHes  les  plue  recommandables. 

Il  est  inutite  de  s'arrêter  sur  ce  qui  a  été  dit  i 
des  cfaai^  que  la  loi  du  1 1  brumaire  impose  aux 
citoyens  :  le  citoyen  Pitrttiù  a  réfuté  cette  ob- 
jection. U  a  observé^  avec  raison,  que  les  impo- 
sitions qui  se  perçoivent  dans  les  mmoents  les 
plus  favorabtes  sont  les  mntleurcs.  Si  lés  droits 
d'hypothèque  sont  trop  considérables,  il  fout  les 
dimmuer  :  ce  point  n'appartient  pas  la  discus- 
sion. 

On  prétend  que  le  système  de  la  loi  dnl  1  bru- 
maire n'atteint  pas  atm  but  ;  qu'il  ne  peut  con- 
venu' qu'au  prêt  et  à  la  vente. 

U  convientégatement  à  tous  les  aoies  translatiis 
de  propriété,  même  à  titre  gratuit 

On  a  dit  que  te  loi  du  2  hromaire  ne  donne  ni 
au  prêteur  ni  k  l'acquéreur  une  sûreté  sufBsante, 
parce  qu'il  est  poaùble  qu'à  l'aide  d'une  fausse 
obligation,  on  parvienne  à  les  prim»,  et  que  s'ils 
veulent  prendre  des  précautions  oonfare  cette 
fraude,  ils  sont  forcés  de  laisser  leurs  fonda  en 
dépôt,  même  sans  avoir  de  titre. 

il  y  a  denx  réponses  à  cette  objection  e 

La  première,  qu'il  n'est  pas  préaumable  qu'un 
homme  soit  assez  imprudent  pour  se  permettre 
une  fraude  qui  ruinerait  6  iamua  son  crédit,  et 
qui  l 'exposerait  aux  peines.au  stelHonat,  puisqu'il 
aurait  vendu  et  enge^  comme  lilve  un  uen  qui 
ne  l'était  pas  ; , 

La  seconde,  qu'il  est  un  moyen  simple  de  se 
procurer  ces  sûretés  :  c'est  de  stipuler  que  l'acte 
ne  recevra  son  exécution  ((u'après  un  délai,  et 
seulement  dans  te  cas  où  rimmenble  ne  se  trou- 
verait pas  chargé  au  delà  des  hypothèques  qui 
ont  été  déclarées  dans  te  contrat. 

On  réplique  que  ce  demter  expédient  ne  peut 
être  utile  que  lorsque  l'immeabte  est  situé  dans 
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la  TiUe  {m'habitent  égaleoiait  les  dnix  parties. 

Kais,  répond  le  citoyen  TreUhard,  si  cet  im- 
meuble était  à  une  trop  grande  distance,  il  ne 
donnerait  point  decrâditau  propriétaire.  Ce  point 
a  été  reconnu  an  tire  du  ooufionnnnmt,  et  c'est 
parce  qu'il  est  dans  l'babitnde  des  hommes  de 
Touloir  que  leor  gage  soit  sous  leur  main,  qu'on 
a  limité  l'étendue  dans  laquelle  devait  étire  situé 
l'immeuble  présenté  par  la  cautioD. 

Ou  ajoute  qoe  le  système  de  la  loi  du  2  bru- 
maire ûe  pent  convenir  vm  transactions  les  plus 
importantes,  eC  pwcioaliérement  aux  contrats  du 
tuariage. 

Ce  systéDM  «^adapte  à  toutes  ioBOOnventions,  et 
ain  cootvus  de  mariage  oommetu  autres.  Il  est 
belle  de  eonseToir,  en  effet,  quMl  donne  entière 
sOretépov  bdot. 

Ce  n  est  pas  cependant  que  le  mari  vLt  lonjotm 
des  meubles  à  offllr  en  garantie;  mais  alors  le 
père  et  î'^use  ne  cfaercbent  leur  sAreté  dans  au- 
cun ^léine  bTpotbécaire  :  ils  croient  te  trouver 
dans  h  confiance  que  leur  inspire  la  moralité  du 
mail,  &,  ite  «'en  contentent  Mais,  dans  ce  cas 
même,  la  Im  du  11  brumaire  leur  est  utiles  en  ce 
qu'^  Moœet  à  l'hf  potbèque  de  la  dot  les  biens 
qui  peavoil  échoir  par  la  suite.  La  flemme  peut 
preocire  ioscription  sur  ses  biens,  sans  être  arretée 
par  ics  obstacles  dont  on  aparlé;  si  elle  n'a  pas  le 
contrat  sous  la  main ,  elle  le  lèvera  chee  le  notaire. 
Quant  aux  frais  de  lloscription,  ils  sont  tellement 
modiques  qu'aucuoe  femme  ne  pent  se  tinover 
dans  llcnouiSBance  de  les  faire. 

Les  difficultés  ne  sont  pas  ploff grandes  k  l^Agu<d 
des  hypothèques  du  pupiUe. 

Le  tuieor  est  ordlnalremeat  un  membre  de  la 
tamille  :  il  est  mimmé  par  d'autres  parents  qvl 
aècesaBÎrementcoDoaisBeatses  biens  et  sa  fortune, 
et  auxquels  dèd  lors  il  est  fikclle  de  former  des 
inscriptioiis.  An  surplm,  sous^  ce  rapport,  le  sys- 
tème os  la  loi  An  1 1  nramaire  n'est  pû  plud  embar- 
rassé que  celui  de  l'édit  de  1771  ;  car  (Paprto  cette 
dernière  loi,  le  déftmt  d'oppositiott  anéantissait 
les  hvpocMques. 

Hais,  dit-iOD,  ta  loi  du  11  bntmure  empèchede 
donner  aax  crèanders  une  sûreté  complète^  puis- 
qu'elle ne  permet  pas  d'hypoibéqœr  les  biens  à 
venir.  Elle  blesse  les  principes  de  la  matière,  car 
il  est  iosie  qu'im  débiteur  (Àie  tout  b.  la  fois  et 
sur  lé«  biens  qu'il  a  et  sm-  ceux  qu'il  pourra 
avoir. 

il  y  B  quelque  chose  d'immoral  dans  tous  les 
calculs  fondés  sur  la  dépouille  d'un  homme  en- 
core vivant;  et  d'ailleurs  Tespënfnce  des  Inens  à 
venir  est  souteot  trompeuse.  Si  cependant  il  sur- 
rient  tletf  'biens  an  débiteur,  la  loi  ne  s'oppose  pas 
i  ce  que  le  créancier  s'en  empare,  comme  diin 
gajïe  nouveau,  et  ue  forme  Inscription  h  mesuré 
qu'ils  arrivent. 

L'hypothèque  légale,  a-Nm  dit  encore;  est  éta- 
blie par  la  seule  Twce  de  '  la  M  *  qu'uni  'donc 
bNOUi,  pour  qB'élle  ait  ses  effets^  du  ftiit  de 
l'bommft oti  de'fbrmalités  extérieures? 

Sans  doute  c'est  la  loi  qui  donne  l'hypothèque; 
mais  la  loi  fie  suppose  pas,  lorsau'eire  accorde 
son  recottrsi  qu'un  demëar»a  dans  nnactlou.  C'est 
ainsi  que,  qaoiqu'eUe  accorde  la  contrainte  par 
corps,  ceot^ft  seuls  proHteat  de  cette  g&r&ntie  qui 
oe  Diligent  pm  de  la  demander. 

Ou  observe  enRa  que  la  bonne  foi  étant  Tàme 
des  contrats,  U  faut  bien  se  garder  d'accoutumer 
les  citoyens  à  une  déGance  et  à  des  précautions 
qui  changeraient  le  principe  des  conventions  ep- 
tre  les  hommes. 

La  conaéqBence  rigoureoee  de  cette  doctrine  m 


rait  quil  ne  faut  point  du  tout  d'hypothèque.  Ce- 
pendant elle  est  professée  par  cfflix-l&  même  qui 
se  plaignent  de  ce  qu'on  ne  permet  pas  d'étendre 
l'hypothèque  sur  tous  les  biens,  même  à  venir.  Ils 
sont  au  surplus  dans  l'erreur.  Les  partisans  de  la 
loi  du  It  brumaire  accordent  l'hypothéoue  sur 
tous  les  biens  ;  ils  veulent  seulement  qu'elle  soil 
publique  et  spéciale,  parce  que  l'expérience  leur 
apprend  que  les  hypothèques  occultes  nuisent  aux 
citoyens  honnêtes  qui,  dans  leur  aveugle  con- 
fiance, s'en  rapportent  trop  facilement  aux  fausses 
apparences  de  fortune.  La  justice  veut  qu'on  leur 
fournisse  un  moyen  de  tes  vérifier  et  d'éviter  Ie.<i 
surprises.  Il  est  possible  que  cette  trop  grande 
évidence  de  la  situation  de  chacun  prive  quelques 
hommes  de  leur  crédit  :  mais  quel  est  llnconvê- 
nient  de  ruiner  un  crédit  tpii  ne  reposait  que  sur 
la  fiHirfome? 

Le  Preaiier  Oneul  dit  qa*il  aperçoit  Ici 
trois  systèmes  différents  : 

Gelai  des  lois  romaines,  qui  n^admet  M  pabli* 
cité  ni  spécialité  ; 

Celui  de  l'édit  de  1771,  qui  admet  la  publicité 
sans  spécialité  ; 

Celui  enfin  de  la  loi  du  11  brumaire  an  VU,  qui 
admet  également  et  la  publidté  et  la  spécialité. 

Le  Consul  ajoute  que  d'après  ce  qu'il  vîentd'ffli- 
tendre,  le  système  du  droit  romain  lui  parait  plus 
dans  la  nature  et  dans  les  principes  de  la  justice 
civile,  en  cequSl  donne  la  garantie  la  plus  entière 
pour  les  hypothèques  légales. 

L'édit  de  i7?l  leur  est  moins  f&vorable,  puis- 
quUI  existe,  pour  les  maintenir,  ht  formalité  de 
ropposition. 

Hais  laloidu  1 1  bramaireBn  VII  les  anéantit  datas 
leurs  effets,  car  les  femmes  et  les  mineurs  né  les 
obtiennent  que  dans  le  cas  o6  il  a  été  formé  ios- 
cription   leur  profit.  ■  ■ 

Serait-il  impossible  de  concilier  ces  dfvers  sys- 
tèmes T 

Ne  pourrait- on  pas  laisser  subsister  la  nécessité 
de  rinscription  pour  toutes  tes  hypothèques  té- 
gales,  car  la  loi  doit  défendre  celui  qui  ne  peut 
se  défère'  lui-même?  On  n'a  point  réponau  h 
cette  raison  :  or  la  femme,  le  mineur,  soUt  inca- 
pables de  veiller  &  leurs  intérêts  ;  et  cependant, 
dans  l'état  actuel  des  choses,  il  ne  faut  que  l'omis- 
sion d'une  fbrmalité  pour  leur  enle\'er  l'hypothè- 
que que  la  loi  a  entendu  leur  assurer. 

Le  ritoyett  Treithard  a  objecté  qtie,  sous  l'em- 
pire de  l'édit  de  1771,  il  sumsait  atissi  qu'il  n'eût 
point  été  formé  d*opiK}8ition  pour  que  le  mineur 
et  k  femme  penliaaeul  leur  hypothèque.  ' 

Mais  il  y  a  une  grande  dirréreDce  entre  faire 
dépendre  d'une  formidlté  l^ffbt  d'une  hypothèque 
qni  doit  être  forcée  par  cela  seul  qd'eUe  est  dé- 
clarée légale,  et  laisser  périr  des  hypothèques  ac- 
quises, eo  négligeant  de  fbrmer  opposition;  et  le 
citoyen  Bigot-Préammm  a  fort  oien  obsérvé,  b 
cet  égard,  que  le  défaut  d'opposition  n'efface  du 
moins  l'hypothèque  que  sur  un  seul  immeuble, 
tandis  que  le  défaut  dinscriptiod  eh  affranchit 
tous  les  biens  du  débiteur. 
Pour  que  le  CodCi  (wrte  une  profdode  Impres- 


qu'OQ  reporte 
les  suites  d'une  négligeace  qu'il  n'était  pas  en 
leur  pouvoir  d'empecner.  Ce  principe  ue  doit  pas 
être  sacrifié  au  désir,  très-louable  d'ailleurs,  de 
rendre  les  transactiona  plus  sûres.  Il  ne  faut  pas 
acheter,  au  prix  d'une  injustice,  l'avantage  de 
simplifier  la  loi  :  tons  les  principes  doivent  ém 
également  respectés. 
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Il  Bemble  qu'on  parviendrait  &  tout  coneilier, 
si  on  décidait  que  les  hypothèques  légales  frap- 

Seront  de  plein  droit  les  immeubles  du  mari  et 
u  tuteuTj  que  cependant  il  est  permis  au  mari  de 
les  restreindre  à  une  portion  suffisante  de  ses 
biens,  si  la  femme  y  consent;  que  la  même  fa- 
culté est  donnée  au  tuteur;  et  que  si  les  biens 
sont  insuftisants,  pour  restreindre  aijasi  l'faypo- 
tbèque  i  une  partie  seulement  du  patrimome 
soit  du  tuteur,  soit  du  mari,  l'acquéreur  achètera 
&  U  chaive  des  bypotbôqueB,  ainsi  que  le  décidait 
l'édit  de?77i. 

Le  citoyen  Hé«l  dit  que  ce  serait  aller  direc- 
tement contre  le  but  qu'on  se  propose.  Ou  veut,  en 
effet,  garantir  les  droits  de  la  femme,  et  cepen- 
dant on  rendrait  sa  condition  bien  plus  désavan- 
tageuse qu'elle  ne  l'était  aous  Tëdit  de  1771;  car 
alors  l'acquéreur,  sachant  qu'elle  perdrait  son  re- 
cours faute  d'opposition,  trouvait  dans  cette  dis- 
position une  garantie  suffisante.  Si,  au  contraire, 
il  est  indéfiniment  soumis  aux  hypothèques  de  la 
femme,  il  ne  traitera  avec  le  mari  que  bous  la 
condition  qu'elle  interviendra  et  qu'elle  s'obligera 
solidairement. 

Le  Prenier  CobbsI  dit  que  depuis  qu'il  en- 
tend discuter  le  Codecivil^  il  s'est  souvent  aperçu 
que  la  trop  grande  simplicité  dans  la  législation 
est  1  ennemie  de  la  propriété.  On  ne  peut  rendre 
les  lois  extrémemeotsimplessanscouper  lenoeud 
plutdt  que  de  le  délier,  et  sans  livrer  beaucoup 
de  choses  à  l'incertitude  de  l'arbitraire. 

Cependant  si  la  justice  civile  est  la  base  de  la  loi, 
chacun  est  frappé  du  sentiment  que  lesdroita  de« 
hommes  reposent  sur  des  principes  immuables. 
On  perd  au  contraire  le  cespect  pour  la  itfonrtétô, 
lorsqu'on  la- regarde  comme  soumise  à  des  cfiancee 
qui  peuvent  facUeiBant  et  sans  raison  la  porter 
d'une  main  dans  une  autre.  Partout  les  hypo- 
thèques des  femmes  et  des  ouneura  ont  été  con- 
sidérées comme  naissant  ets'identtJSant  avecl'en- 
gunisent  qui  las  fkit  naître;  c'est  ce  principe 
quiL  faut  parvenir  &  concilier  avec  la  sOreté  des 
acquéreurs  et  des  préteurs.  La  loi  sera  moins 
simple,  mais  elle  sera  conforme  aux  principes  de 
la  justice  civile. 

Le  citoyen  Réal  dit  que  le  système  do  la  loi 
du  11  brumaire  ne  blesse  point  le  principe  de  la 
propriété,  puisqu'il  est  nè  daas  «n  nays  où  la 
propriété  était  infiniment  respectée,  wns  la  ûî- 
devant  Belgique. 
Le  citoyen  Bigot-Préanenen  dit  que  le  ré- 

{[ime  delà  Belgique  était  eniièreoteat  féodal  ;  là 
e  seigneur  était  considéré  comme  le  propriétaire 
dudomainie  directet  universel. 

Le  citoyen  Réal  dit  qu'il  n'examiae  1a  sy»* 
tème  qu*ea  soi  et  indéipendamment  ite-aes  abus. 
Dans  le  Brabant  il  n'y  avait  d'hypothèque  légale 
que  pour  les  droits  du  prince,  et  eacoran^en  étai&< 
u  pas  ainsi  daiis  toutes  les  parties  de  ce  pays, 

Au  reste  les  choses,  ne  sont  plus  entières. 
Depuis  l'an  Yll  le  système  de  U  spécialité  et  de 
la  nubticité  existe  .en  France;  on  ue  peut  plus 
Tabolir  sans  rétrograder. 

Le  Premier  f^ai&l  dU  qu'il  ne  s'agit  point 
de  revenir  sur  ce  système;  il  faut  la  publiaté^  il 
faut  la  spécialité  ;  mois  il  faut  aussi  qu'elle  ne 
puisse  nuire  aux  hypothèques  légale^. 

Le  citoyen  TTeiîbard  a  observé  que  les  finis  de 
saisie  réelle  consuioent  le  bien  du  débiteur  et  le 
gage  du  créancier  ;  qu'avec  des  hypothèques  ea- 
chées  il  n'y  a  plus  de  sûreté  pour  les  aeffuéreura. 
ni  pour  les  préteurs,  qui  peuvent  se  laisser 
tromper  par  de  fausses  apparences.:  il  a  préBentô 
U  publicité  et  la  spécialité  comme  le  remède  de 
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ces  incosTénlents  ;  on  les  lui  accorde  ;  mais  on 
désire  en  même  temps  que  sans  rien  cbaugo*  an 
fonds  du  système,  la  loi  évite  de  commettre  une 
injustice  civile,  en  sacrifiant  an  principe  à 
l'autre,  et  en  rendant  sans  effet  les  hypothèques 
l^ales. 

Le  citoyen  JolilTei  dit  que  pour  affirancbir 
les  hypothèques  légales  de  la  nécessité  de  I  îuâ- 
cription,  on  s'est  fondé  sur  la  publicité  du  fait 
du  mariage  et  de  la  tutelle.  Cette  notoriété,  con- 
tinue le  âtoyeo  Mtivetf  n^existe  pas  tonjoars  : 
il  est  des  mariB  qni  vivent  loin  de  leurs  flemmes  ; 
et  la  mort  de  la  femme  n'éteint  pas  ses  droits  :  ils 
passent  à  ses  héiitiem.  figalesnett,  on  peut  igno* 
rer  l'époque  où  une  ist^ea  fiai,  et  ne  pas  savoir 
si  les  cmnptes  ont  été  rendus.  Le  mari  et  le  tateur 
se  trouvent  donc  placés  dans  une  dépendance 
indéfinie. 

Le  Premier  Ceiual  dit  qu'on  leur  propose 
un  moven  de  s'y  soustraire,  en  rendant  spéciale 
rhypotfaèqoe  générale  doBt  leurs  biens  sont  gre-  | 
vés  ;  qu'au  surolos,  il  n'y  a  pent-étre  pas  beau- 
coup d'inconvénients  &  placer  le  man  dims  une 
eituation  qni  l'empêche  de  étissip^  son  bien  ;  car 
il  est  hors  de  doute  que  s'il  ne  vent  ftdre  que  des 
empruots  nécessaîres,  la  ffflifme  ne  remuera  point  ; 
d'y  «msentir. 

La  discussion  est  continuée  &  la  prodiaine  ! 
séaace. 

La  séance  est  levée. 

Pour  extrait  conforme  : 
Le  aeerétain  génénU  du  OomêadTStat, 
J.  6.  LOGRÉ: 


BâANGB 

bO  19  PLUVIOSE  AN  XII  DE  LA  RÉPUBUODE. 
{Jeudi  9  février  1804). 

Le  Preaaler  Ceasal  préside  la  séance. 
Le  second  et  le  troisième  Consuls  sont  pré- 
sents. 

Le  citoyen  Blgot-PréasMaen  annonce  que 
le  titre  II  du  livre  111  du  prqjet  de  Gode  civil , 
des  conlrat$  ou  des  obligoUons  comi>mti<mneUea  en 
gênerai,  a  été  décrété  par  le  Corps législi^fi  dans 
sa  séance  du  17  pluviâse. 

Le  citoven  TrelllMr4  annonce  que  le  litre  lU 
du  livre  fit  du  projet  de  Code  civil,  des  engage- 
nt en  ts  qui  se  forment  sans  coftumtion,  a  él6  décrété 
par  le  Corps  législatif,  dans  sa  séance     ce  jour. 

LTVRE  Ml: 

TITRB  Y. 

DU  CAUnONNEMENI. 

Eaapoié  des  motifs^  I 
Le  citoyen  VMIhaml,  nommé  par  le  Pre-  I 
■1er  Conwt,  avec  les  citoyens  tiaeuée  et  | 
UvM ,  pour  présenter  an  Corps  léririatif ,  dans  sa  I 
séaaoftida  13  pluVidse,  le  titre  V  du  livre  ID  du 
proj^deCode  civiU  du  oMNomwmmt;  et  pour 
en  soutenir  la  ^îscnssloa  dais  sa  BëdBce'da  zA  dn 
même  mois,  dépose  «ar  le  bureau  l'exposé  des 
motifs  de  ce  titre.  '  -     -  '. 

Cet  expaaéiest  ainsi  eonmi  : 
0  Giloyeas  légMetetirfl, 
<  Les  hommes  ne  trttiient  ensefnblb  qne  dans 
l'espoir  légitime  que  leare  engagements  respec- 
tifs seront  exécutes  ;  et  ti»ate  transaction  serait 
bientôt  suspendue^  si  UBè  conDance  nitttuelle  ne 
rapprochait  pas  tes  dloytsss  001»  leur  commun 
intérêt. 

«  Cdai  qui  ne  nous  in^ire  pas  cette  conGance 
serapt-il  donc  absolument  exclu  de  l'avantage  de 
contcacter  avve  nous? 
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•  Non,  eitorens  légiflbtenra,  la  garantie  qu'il 
ne  Doos  oKte  pas,  noua  ponvons  la  receToir  d'un 
antre  qui,  le  eonnaissaDt  mievx  peut-être,  ou 
par  tout  autre  motif,  coBBeQt&  s'engage  pour 
lui. 

«  Déjà  vous  TOi^ez  quelle  grande  influence  peut 
avoir  sur  la  vie  civile  l'unga  du  cautionnement; 
et  ce  titre  n'est  pas  le  moins  imporUnt  du  Gode. 

•  Pour  établir  des  règles  sur  cette  matière,  il 
&ttt  se  pénétrer  avant  tout  et  de  la  nature  et  de 
r<^et  d'un  cautioanenieDt  :  les  difScultés  tes 
pins  graves  en  apparence  s'aplanissent  bientôt 
pour  celui  qui  sait  remonter  au  principe  dos 
cboses;  c'est  par  cette  mardie  qu'on  parvientà  les 
bie»  coanaltie  :  et  savoir  bien,  je  ne  crûns  pas 
de  le  dire,  est  encore  pUia  utile  que  de  savoir 
beaucoup. 

«  Le  cautionnemoit  a  pour  objet  d'Msnm 
Feiécatii»  dWangageoNiit;  M  fcut  émt  que  le 
fid^wBKor  ou  ta  cautioa  reosplisse  cet  «gage* 
ment  a»  déÂuit  du  principal  obligé,  et  il  est  juste 
aussi  {{ne  la  cautiDn  qui  Ta  rem^  soit  subn^ 
aux.  droits  ds  créancier. 

•  Toutes  le»  régies  de  ee  tiUre  découlent  de  ce 
prenùer  aperçu. 

«  Ud  canbounement  est  l'acœssnre  d'une  oUi- 
gatioa  principale  :  il  ne  peut  donc  pas  exister  de 
cautiooiieiDent  qtund  il  n'existe  pas  une  première 
oblîgatiun  à  laquelle  te  cautionnement  se  rattache. 

«  Une  obligation  contractée  contre  la  défense 
de  la  loi,  sonuiae  par  te  dol,  arrachée  par  la  vio- 
lence, eataeoée  ^nde  cmelque  Tiee  de  cette 
nature,  est  absolument,  nulle  ;  l'acte  qui  la  cau- 
tionne tombe  par  conséquent  arec  elle. 

■  Hais  si  r obligation  principale,  valable  en 
eUe-mëme,  ne  se  trouvait  cadiïqBe  q^  par  une 
exception  personnelle  au  principal  obligé,  la  res- 
UtotioQ  de  celui-ci  ne  détruirait  pas  l'ees^ce  de 
robligation,  «t  le  cantiOBiiemeiit  dévistit  pro- 
duire son  enW. 

«  dit  que  le  c»itioni)ement  était  Taccessoire 
d'iBne  obUgsioir,  ii'He  peut  donc  pas  l'excéder  : 
il  est  cMCre  la  mture  des  choses  que  l'accessoire 
8(Ht  pfaffi  éteuda  que  lepROCtpal.  Gomment  peut- 
oo  caulioniKr  trois  mtUe  francs  quand  il  n'en  est 
dû  que  deux  mille  ?  Gomsoen  t  la  caution  serait-elle 
Gontraigndrie  par  cmps  quand  le  débiteur  princi- 
pal lui-même  n*0Bt  psa  soumis  à  cette  exécution 
rigonrcnse? 

■  Mais  le  oantiouneraent,  quand  il  excède 
l'obligation  principeile,  est-il  ad)8olumeQt  réducti- 
Me  aux  termes  de  cette  obligation?  Cette  question 
fut  autrefois  controversée  ;  les  deux  parties  s'ap- 
puient ^[alement  sur  des  textes  et  sur  des  au- 
toruës.  Le  règne  des  subtilités  est  passé;  et 
comme  il  est  bien  évident,  que  celui  qui  voulut 
s'oigacec  pbu  que  l'obligation  principale,  ttt 
dans  mienlian  de  garantir  au  ssoins  cette  otoki^ 
gaUra*^B0as  avons  peasé:  que  le  cautionnemmt 
exeesaïf  n'était  sas  mil,  et  qu'il  était  seulement 
réductible.  U  ne  laiiè  paa  créer  de^  nullités  sana 
un  motif  réel  :  c'est  bteuMsw  devoir  les  nulUléa 
partout  où  elles  existent  en  effets 

t  Si  on  ne  peut  paa  dans  un  .caatteanement 
s'engager  an  delà  des  teroM  de  yobligation  prin- 
dpale,  00  MUtvsaas  contredit,  ne  pas  BV>bliger  à 
cantÙMUur  ia  tolalilé  de  oelte  obligatioUf  on  ne  )a 
cautionner  que  sousdes.  conditions  plus  douces. 

t  L'^igagenkent  de<la  caution  est  volontaire,  il 
doit  être  par  conséquent  rehfermé  dans  les  linù- 
tea  qu'elle  a  posées;  si  elle  s'était  eoi^igée  IndéK- 
aiment,  son  faigagement  eadvasseraittontel'obli- 
gation  principale  avec  ses  accessoires.  Il  n'était 
|iisdaiii,tQa  iateDti«a.  d'y. apposer  des  restrie- 
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tiens,  puisqu'elle  n'y  en  a  pas  apposé  en  effet. 

•  L'objet  du  cautiounement  est  (rassurer  l'exé- 
cution d'une  obligation;  il  faut  donc  que  celui 
qui  se  préseote  pour  caution  soit  capable  de  con- 
tracter, qu'il  ait  des  biens  dont  la  discussion  ne 
soit  pas  trop  pénible. 

I  A  quoi  servirait  l'engagement  d'un  homme 
qui  ne  pourrait  pas  s'engager?  Quel  frait  tirerait- 
on  d'une  caution  qu'il  faudrait  aller  chercher  et 
discuto'  à  des  distances  inflnies?  La  facilité  de 
poursuivre  un  débiteur  fait  partie  de  sa  solvabi- 
lité, et  une  discussion  qu'a  faudrait  suivre  de 
loin  serait  presque  toujours  phis  ruineuse  qu'u- 
tile. Nous  avons  donc  étaMi  ^nr  règle  que  la 
caution  devait  jn^sent^  des  biens  dans  le  ressort 
du  trîbnini  d'appel  où  elle  doit  être  donnée. 

<  La  caution  doit  être  solvabfe,  non  d'une  ml- 
vabiUté  fta^tive,  trile  que  celle  qu'offi^it  une 
fortune  mobilière,  ni  d'une  solvaMllté  incertaine, 
telle  que  c^le  qui  ne  serait  fondée  que  sur  des 
biens  litigieux;  mais  d'une  solvabîHté  constante 
et  assurée  par  des  propriétés  foncières  et  libres. 

•  On  a  demandé  si  celui  qui  devait  une  caution, 
et  qui  en  avait  présenté  pne  qu'pn  avait  aeeeptée, 
était  tenu  d'en  donner  uhé  atltr«  Torsque'  la  pre- 
mière deveuait  insolvable. 

«  D'un  cété  on  a  prétendu  que  le  débiteur 
n'ayant  promis  qu'une  caution,  ayant  satisfait  à 
son  eugag^nent,  puisque  te  créancier  avait  ac- 
cepté comme  bonne  celle  qui  lui  était  offerte,  ne 
pouvait  plus  être  inquiété  pour  une  insolvamlité 
survenue  depuis,  et  dont  il  n'était  pas  le  garant  : 
mais  on  a  considéré  d'un  autre  côte  qu'un  créan- 
cier n'exigeait  une  caution  que  pour  s'assurer  in- 
vinciblement de  l'exécution  d'un  acte;  qu'il  était  ^ 
dans  sofi  intention  d'avoir  une  caution  qui  fût 
toujours  solvafale  et  qui  offrit  une  garantie  réelle 
juflqo'ji  l'exécution  effective  de  robligation.  Cette 
opinion  s'eocorde  mieux  avec  la  nature  et  Potjet 
du  cautionnement;  et  nous  en  avons  tiré  cette 
conséquence,  que  si  la  caution  devenait  iosolv»- 
ble,  le  débiteur  était  tenu  d'en  founflrune  antre. 

é  Après  avoir  considéré  le  cautionnement  dans 
sa  nature  et  dans  son  objet,  on  a  dû  le  coti^dé- 
rer  dans  ses  effets.  Une  caution  a  4és  rapports  et 
des  engagements  avec  le  créancier,  avecle  débi- 
teur, avec  les  antres  cautions,  s'il  en  existe  pin- 
sieurs  pour  }a  même  obtifration  ;  ces  cofldéjus- 
seurs,  le  débiteur,  le  créancier,  contractent  aussi 
des  engagements  envers  la  caution. 

•  Voyons  d'îfbord  l'èffet  du  ftatztibniiement  en- 
tre le  créancier  et  lefîdéjusseur  :  son  objet  étant 
d'assurer  Texécirtion  d'une  obligation  principale, 
il  faut  que  la  caution  exécute  lorsque  le  débiteur 
manque  &  son  engagement.  '  " 

«  il  ne  peut  s'élever  ici  que  deux  questions  : 
le  créancier  s'adressera-t-il  au  Itdéjusseur  avant 
d'avoir  discuté  le  débiteur  principal?  Une  caution 
poursuivie  pour  la  totalité  poumt-t-elle  exiger 
que  le  créancier  divise  ses  poursuites  quand  il 
existera  plusieurs  fldéjusseurs? 

«  Dans- l'ancien  droit  romain  ïe  créancier,  pou- 
vait contraindre  les  cautions  sans  avoir  préala- 
blementdiitcutê  le  principal  débiteur  :  c'était  une 
rigueur  bien  grande  contre  des  personnes  qui, 
souvent,  ne  s'étaient  obligées  que  par  un  senti- 
ment de  bienfaisance  et  de  générosité.  Jwtinim 
crut  devrir  apporter  des  adoucissement  à  ce 
dfoH,  et  il  introduisit ,  en  faveur  des  cautions, 
l'exception  qu'où  a  appelée  de  diseusnon  :  son 
effet  est  d'obligé'  le  créancier  à  discuter  le  débi- 
teur principal  avant  de  l'admettre  h  la  poursuite 
des  ndéjuBseurs 

t  Cette  exo^ou  reçue  parmi  nous  est  toute 
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en  faveur  des  cautioos,  et  de  là  il  résulte, 
1*  qu'une  caution  peut  y  renoncer;  2"  que  les 
poursuites  du  créancier  contre  la  caution  sont 
valables,  si  celle-ci  ne  réclame  pas  le  bénéfice 
de  la  discussion  ;  S^*  que  la  caution  doit  réclamer 
ce  bénélice  dans  le  principe,  toute  exception 
étant  couverte  par  une  défense  au  fond. 

0  SuFBra-t-il  a  la  caution  de  dire  Tagaement 
qu'elle  demande  la  discussion  préalable  du  dét»- 
teur  principal;  et  te  créancier  ne  pourrait-il  pas 
lui  répondre  qu'il  ne  connaît  pas  les  propriétés 
du  débiteur?  u  faut  donc  que  la  caution  indique 
les  biens  dont  elle  réclame  ta  discussion  :  c'est 
son  premier  devoir  ;  elle  doit  indiquer,  non  pas 
des  biens  litigieux  déjà  absorbés  par  les  charges, 
car  le  créancier  ne  trouverait  dans  cette  indica- 
tion qu'une  source  de  procès,  mais  des  biens  li- 
bres et  qui  présentent  une  garantie  du  paiement. 

«  Elle  doit  indiquer  des  biens  qui  ne  soient 
pas  dans  un  trop  ^nd  ^loignement  :  nous  en 
avons  déjà  dit  la  raison  ;  le  créaucier  a  voulu  des 
gages,  et  des  ^es  à  sa  portée. 

■  Enfin,  en  indiquant  ces  biens,  la  caution  doit 
aussi  fournir  des  biens  suffisants  pour  poursui- 
vre la  discussion  :  le  cré^cier  n'avait  exigé  un 
fldéjnsseur  que  pour  s'assurer  davantage  un  paie- 
ment facile,  et  lorsque  le  fidéjussenr  réclame  une 
discussion  préalable  du  délateur,  c'est  à  ses  ris- 
ques et  à  ses  frais  que  cette  discassitm  doit  être 
faite  :  guel  avantage  tirerait  donc  le  créancier  de 
la  cauUon,  si,  pour  foire  une  discussion  récla- 
mée par  elle,  on  était  obligé  d'avancer  des  som- 
mes excédant  peut-être  la  créance? 

«  Hais  si  la  caution  doit  foire  l'indication  des 
biens  et  avancer  les  frais,  c'est  ensuite  au  créan- 
cier à  poursuivre.  Là  commence  son  obligation  : 
il  est  de  toute  justice  qu'il  supporte  la  peine  de 
sa  n^Iigence  ;  c'est  donc  sur  lui  que  retombe- 
ront les  suites  d'une  insolvabilité  du  débiteur, 
survenue  par  le  défout  des  poursuites  qu'il  était 
obligé  de  Taire.  On  a  dû  pourvoir  à  la  sûreté  du 
créancier;  il  "fout  aussi  veiller  à  l'intérêt  de  la 
caution,  et  ne  pas  la  rendre  victime  d'une  inertie 
dont  elle  n'est  pas  coupable. 

«  J'ai  annoncé  une  seconde  difficulté,  celle  de 
savoir  si  une  caution,  poursuivie  pour  la  totalité 
de  la  dette,  peut  demander  que  le  créancier  di- 
vise son  action  entre  tous  les  fldéjusseurs. 

c  L'exception  de  la  divi$i(m  est  puisée  dans  le 
droit  romain,  et  elle  a  été  admise  parmi  nous. 

«  Les  cautions,  sans  conu^dii,  wmt  tenues  de- 
toute  la  dette  ;  il  suit  bien  de  là  que  si  parmi  plur 
simrs  cautions  une  seule  se  trouvait  solvanle, 
elle  supporterait  la  totalité  de  la  charge.  Mus  si 
plusieurs  cautions  sont  en  état  de  payer,  pour- 

auoi  le  créancier  ne  demanderai  t-ii  pas  sa  part  à 
bacune?  11  a  voulu  assurer  son  paiement,  il  ne 
cuurt  aucun  risque  quand  plusieurs  des  cautions 
sont  solvables  ;  la  division  de  l'action  ne  porte 
dans  ce  cas  aucun  préjudice,  et  on  a  pu  l'admet- 
tre sans  blesser  l'objet  du  cautionnement. 

>  L'intérêt  du  créancier  exige  seulement  que  la 
part  des  cautions  insolvables,  ou  moment  où  la 
aivision  est  prononcée^  soit  suppiH'tée  par  les  au- 
tres, et  nous  en  avons  fait  une  disposition  précise. 

<  Au  reste,  la  division  étant  un  bénéfice  intro- 
duit en  faveur  de  la  caution,  il  est  hors  de  doute 
qu'elle  peut  y  renoncer  ;  comme  il  est  aussi  hors 
de  doute  que  le  créancier  peut  de  son  côté  divi- 
ser volontairement  son  action ,  et  renoncer  au 
droit  de  poursuivre  une  de  ses  cautions  pour  la 
totalité. 

«  U  faut  actuellement  examiner  le  cautionne- 
ment  dans  sesefliets  entre  la  caution  et  le  débiteur. 


*  La  caution  paie  à  défont  de  paiement  de  la 
part  du  débiteur.  Le  premier  effet  de  ce  paiemeut 
a  dû  être  la  subrogation  de  la  caution  à  tous  les 
droits  du  créancier.  C'est  un  troisième  bénéfice 
que  la  loi  accorde  au  fldéjusseur  :  il  n'a  pas  be- 
soin de  requérir  celte  subrogation;  elle  est  pro- 
noncé p^  la  loi,  parce  qu  elle  résulte  du  seul 
fait  du  paiement,  et  nous  avons  écarté  les  vaines 
subtilités  par  lesquelles  on  se  croyait  obligé  de 
substituer  a  une  subrogation  qui  n^était  pas  es- 

S ressèment  donnée,  une  action  prétendue  ne  man- 
at.  L'action  du  créancier  passe  dans  la  main  de 
la  caution,  et  le  recours  de  celle-ci  contre  le  dé- 
biteur embrasse  le  principal,  les  intérêts,  les  frais 
légitimes,  ceux  du  moins  qui  ont  été  faits  par  la 
caution  depuis  la  dénonciation  des  poursuites. 

*  Si  le  udéiusseur  avait  cautionné  plusieurs 
débiteurs  solidaires,  il  aurait  le  droit  de  répéter 
la  totalité  de  ce  qui  ifut  payé  contre  diacun  d^ux, 
parce  qu'en  effet  chacun  d'eux  était  débiteur  de 
la  totalité. 

*  Nous  supposons  qu'une  caution  a  payé  vala- 
blement, qu'elle  n'a  pas  payé  à  Ifnsu  du  aébiteur 
et  au  préjudice  d'une  défense  péremptoire  qu'il 
aurait  pu  opposer. 

>  Enfin,  si  le  débiteur,  dans  l'ignorance  d'un 
paiement  fait  par  la  caution ,  payait  lui-même 
une  seconde  fois  son  créancier,  cette  caution  n'au- 
rait pas  de  recours  contre  le  débitenr,  à  qui  en 
effet  elle  ne  pourrait  adresser  aucun  reproche. 

t  II  ne  me  reste  qu'une  observation  a  faire  sur 
les  effets'du  cautionnement  entre  le  débiteur  et  la 
caution. 

«  On  ne  peut  pas  refuser  à  celle-ci  le  droit  de 
prendre  des  sûretés  contre  le  débiteur;  ainsi  elle 
peut  açir  pour  être  indemnisée,  lorsqu'elle  est 
poursuivie  par  le  créancier,  lorsque  le  débiteur 
est  eu  faillite,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  encore  poui^ 
suivie;  elle  le  peut  ^lement  quand  le  débiteur 
est  en  demeure  de  rapporter  la  décharge  promise 
à  une  époque  déterminée,  ou  lorsque  le  terme  de 
ta  dette  est  échu.  Le  créancier  peut  bien  oublier 
sa  créance  et  ne  pas  exercer  de  poursuites:  ce 
n'est  pas  pour  la  caution  un  motif  de  sommeiller 
aussi,  et  elle  a  dans  tous  ces  cas  une  action  pour 
poursuivre  le  débiteur,  afin  de  le  forcer  d'étein- 
dre son  obligation.  Nous  avons  même  pensé  qu'il 
était  de  toute  justice,  lorsque  le  temps  de  la  du- 
rée du  cautionnement  n'était  pas  réglé,  ou  lors- 
que le  cautionnement  n'était  pas  donué  pour  une 
obligation  principale  qui,  par  sa  nature,  devait 
avoir  un  cours  déterminé,  tel,  par  exemple,  qu'une 
tutelle;  nous  avons,  dis-je,  pensé  qu'il  folla»  flx^ 
une  époque  à  laquelle  fa  caution  poiirrait  forcer 
le  débiteur  ^  lui  procurer  sa  déchai^.  Le  pria- 
dpe  de  cette  disposition  existe  dans  la  loi  ro- 
maine. Bile  n'avait  pas  à  la  vérité  indiqué  le  mo- 
ment où  le  lidéjusseurpou  vait  exercer  cette  action  ; 
ce  temps  était  laissé  a  l'arbitrage  du  juge  :  nous 
l'avons  fixé,  et  an  bout  de  dix  années  la  caution 
pourra  commencer  ses  poursuites. 

«  Nous  voici  parvenus  à  l'effet  du  cautionne- 
ment entre  les  cautions. 

«  La  caution  qui  paie  est  subrogée  aux  droits 
du  créancier;  la  caution  peut  donc  exercer  contre 
tes  cofidéjusseurs ,  chacun  pour  leur  part,  les 
droits  que  le  créancier  ex^^rait  lui-même  s'il 
n'était  pas  payé.  Il  est  sans  doute  inutile  de  ré- 
péter qu'on  suppose  un  paiement  valable  de  la 
part  de  la  caution  ;  si  elle  avait  payé  sans  libérer 
le  débiteur,  on  lorsque  le  débiteur  ne  devait  plus 
rien,  elle  devrait  supporter  seule  la  peine  de  son 
impradeoce. 

*  Je  crois  avoir  Bnfflwmnwmt  diéreloppé  les 
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divers  effets  du  caatioan^ent  entre  ie  O'éaocier, 
ledi^iteur,  la  cautioD,  et  les  cautions  entre  elles  : 
il  nous  reste  h  examiner  comment  s'éteignent  les 
cautionnements. 

a  Celui  qui  cautionne  s'oblige:  et  les  mêmes 
i-auses  qui  éteignent  les  autres  ODtigations  doi- 
vent aussi  éteindre  la  sienne. 

<  L'orateur  qui  vous  a  présenté  le  projet  de  loi 
mr  les  obligations  conventionoelles  en  général, 
a  épuisé  sur  cette  partie  tout  ce  qu'on  pouvait 
dire,  et  je  me  donnerai  bien  de  garde  de  traiter 
ce  sujet  après  lui.  Je  dois  donc  me  borner  à  ce 
qui  peut  être  particulier  au  cautionnement. 

•  La  caution  peut  repousser  le  créancio'  par 
toutes  les  exceptions  inhérentes  k  la  dette  qui 
appaniepuent  au  débiteur  principal  ;  elle  n'a  pas 
le  droit  d*opposer  une  exception  qui  serait  pure- 
ment personnelle  à  ce  débiteur  :  mais  elle  peut 
s'emparer  de  toute  défense  qui  ferait  tomber  Tobli- 
gatiott,  telle  que  celle  du  dol,  de  la  violence,  d'un 
paiement  déjà  effectué,  de  lu  cbose  jug^,  et  ^ 
toutes  autres  défenses  de  cette  nature. 

•  Nous  avons  vu  que  le  paiement  faitau  créan- 
cier devait  opérer  une  subrogation  de  droit  au 
proQt  de  la  caution  :  le  créancier  n'est  donc  plus 
recevable  à  la  poursuivre  qiMud,  par  sou  fait,  il 
s'eât  mis  dans  rimpossibilité  d'opérer  cette suIh^ 
gâtion. 

•  Enfin,  si  ie  créancier  a  volontairement  accepté 
un  itomeuJble  ou  toute  autre  cbose  en  paiement, 
la  caution  est  déchargée,  même  quand  le  créan- 
cier se  trouverait  dans  la  suite  évincé  de  la  cbose 
qu'ilaurdit  regue.  L'oblication  primitive  avaitété 
éteinte  par  Tacceptatioa  du  créancier  ;  l'accessoire 
du  cautioanement  avait  cessé  avec  elle  :  si  le 
créancier  a  ensuite  uae  aaioo  résultant  de  l'évic- 
tion qu'il  souffre,  cette  action  est  toute  différente 
de  la  première,  et  ce  n'est  pas  elle  que  la  caution 
avait  garantie. 

Tels  Boot,  citoyens  législateurs,  les  motifs  qui 
ont  déterminé  les  divers  articles  du  titre  du  cau- 
tionnement  :  je  l'anaonçais  en  Qommeuçant,  toute 
la  théorie  de  cette  loi  est  fondée  sur  c^te  idée 
bien  simple  qu'un  cautioanement  est  J  accessoire 
d'une  obligation  première,  et  que  la  caution,  à 
défaut  du  principal  obligé,  doit  payer  le  créancier 
dont  elle  exerce  ensuite  les  droits  contre  le  débi- 
teur ou  contre  les  cofidéjusseurs. 

«  Ma  t&cbe  serait  finie  si  je  ne  devais  dire  en- 
core an  mot  de  deux  espèces  de  cautions  dont  il 
est  parlé  dans  Iç  dernier  chapitre  de  ce  titre; 
c'est  la  cautiqa  légale  et  la  caution  judiciaire. 
Elles  sont  ainsi  appelées,  parce  qu'elles  sont  four- 
nies, là  première,  en  vertu  d  une  loi  qui  l'a 
exigée;  la  secoode,  en  vertu  d'un  jugement. 

«  Toutes  les  règles  que  nous  avons  ék^lies  sur 
la  capacité  de  contracter,  et  sur  la  solvabiQté  ^ 
cautions,  s'appUguent  avec  plus  de  force  aux  cau- 
tions légales  et  judiciaires.  La  caution  judiciaire 
doit  soéme  4tre  susceptible  4e  la  contrainte  par 
corps,  et  la  discussion  de  l'obligé  principal  ne 
peut  i^^is  ^e  réclamée  par  elle  :  il  faut  des 
liens  plus  forts  et  de  plus  grfmdes 'sûretés  pour 
\e&  oluJffiUions  qui  se  contractent  ave^  la  justice; 
et  si  celte  l'ikueur  puut  quelquefois  être  un  obs- 
tacle ji.c^qà^ou  trouve  des  cautions,  le  débiteur 
a  du  fflO^DS  la.  ressource  de  pouvoir  donner  un 
gage  en  liàntissemeot.  La  >Uiîtice  est  aloj'S  satis- 
laile,  pusqii'elie  obtient  une  gai-antie  entière. 

Citoyens  législateur?,  le  développement  des  mo- 
tifs d'une  loi  sur  un  acte  obscur  de  la  vie  civile 
est  Dëcessairemunt  fort  aride;  il  ne  vous  présente 
pas  ce  grand  intérêt  qui  s'attaclie  à  tout  ce  qui 
touche  rétat  des  personnes^  mais  nea  de  ce  qui 
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contribue  à  maintenir  l'ordre  et  l'union  parmi  les 
citoyens  ne  peut  vous  être  inditférent  :  en  don- 
nant des  règles  sur  les  contrats  les  plus  habituels, 
vous  travaillez  pour  le  bonheur  et  pour  la  tran- 
quillité de  tous  les  jours;  le  fléau  de  l'Incertitude 
en  cette  matière  se  ferait  sentir  à  tous  les  instants. 
Les  dispositions  que  nous  vous  avons  présentées 
découlent  naturellement  d'un  principe  qui  ne  fut 
jamais  désavoué;  elles  ne  peuvent  donc  laisser 
dans  vos  esprits  aucun  doute  sur  le  bon  effet 
qu'elles  doivent  produire.  • 

Régime  Hypothécaire. 

On  reprend  la  diBcussion  des  bases  do  régime 
hypothécaire. 

Le  citoyen  P«rtalli  dit  qu'il  est  possible  de 
concilier  avec  la  loi  du  11  brumaire  les  véritables 
principes  sur  les  hypothèques  légales. 

Cette  loi  vent  la  publicité  et  la  spécialité. 

Les  inscriptions  sont  inutiles  pour  établir  la 
publicité  des  hypothèques  légales,  puisqu'elles 
existent  par  la  notoriété  du  fîut  du  mariage  et  de 
la  tutelle. 

Ces  précautions  seraient  même  dangereuses.  Le 
moment  où  l'on  s'occupe  des  apprêts  du  mariage 
est  le  moment  de  la  contiance  entre  les  époux. 
Peuirétre  nue  l'altérer  alors,  ce  serait  la  détruire 
à  jamais.  Ile  serait  méoie  compromettre  les  inté- 
rêts de  la  femme  et  des  enfants,  et  opérer  leur 
ruine,  que  de  faire  crouler,  pour  un  simple  dé- 
faut de  formalité,  le  contrat  de  mariage  qui  de- 
vient le  fondement  de  la  famille. 

Les  tiers  sont  inexcusables,  quand  ils  voient 
des  personnes  mariées,  de  n  avoir  point  jn-évu 
qu'il  pouvait  exister  un  contrat.  C'est,  par  cette 
raison  que  quelques  parlements  attachaient,  * 
même  aux  actes  sous  seing  privé,  l'effet  de 
produire  l'hypothèque  légale  au  profit  de  la 
femme. 

Si  c'est  la  spécialité  que»  veut  obtenir,  elle 
est  impossible,  puisqu'il  s'a^t  de  droits  (ffi  ne 
sont  pas  encore  fixés,  et  qui  peuvent  nattro  d'é- 
vénements postérieurs. 

Gé  qui  vient  d'être  dit  s'applique  également  h 
la  tutelle  :  elle  est  aussi  pubhquequa le; oiariage; 
elle  est  déférée  aussi  solennellement,  et  les  ci- 
toyens peuvent  aller  au  greffe  véri0er  les  nomi- 
nations aussi  facilement  qu'ils  peuvent  vé  - 
rifîer  les  inscriptions  sur  les  registres  hypothé- 
caires. 

A  l'ôgafd  de  la  spécialité,  comment  l'établir, 
lorsque  l'h^ottuèque  a  pour  ol^et  une  giestion 
indéterminée? 

En  général,  toute  hypothèque  légale  existant  par 
la  seule  force  de  la  loi^  ne  peut  plus  être  subor- 
donnée à  une  fprm^ité  extérieure  sans  cesser 
d'être  légale. 
C'est  sous  ce  rapport  qu'on  la  distingue  de 


térét  public- Il  importe  à  l'Etat  ,  que  la  dol  des 
femmes,  que  le' patrimoine  des  mineurs,  soient 
conservés.  I4a  loi  est  donc  intervenue  pour  rem- 
plir directement  cet  objet  par  l'hypothèque  qu'elle 
établit.  Ce  serait  la  dégrader  et  tromper  sa  solli- 
citude, que  de  ne  pus  se  contenter  de  sa  volonté 
suprême,  etd'exiger  un  fait  particulier.  L'hypotliè- 
que  qu'elle  crée  ne  doit  pas  seulement  être  légale 
dans  le  mot,  elle  doit  être  encore  légale  dans  la 
chose 

Tous  les  inconvénients  qu'on  oppose  à  cette 
doctrine  n'ont  pas  l'importance  qu'on  leur  prête. 
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Oa  ne  voit  pas,  en  effet,  qu'avant  la  loi  du 
il  brumaire,  il  se  commit  plus  de  fraudes  qu'au- 
jourd'hui. 

Le  Premier  CobmiI  pense  qu'il  est  néces- 
saire de  fixer  les  idées  par  quelques  propusitions. 

Il  remarque  dans  la  loi  du  11  brumaire,  qui  est 
placée  sous  ses  yeux,  des  articles  par  lesquels 
certaines  créances,  que  la  loi  nomme  privilégiées^ 
sont  dispensées  d'inscriptions  :  ainsi,  dit-il,  les 
auteurs  de  la  loi  ont  reconnu  que  le  système  de 
la  publicité  et  de  la  spécialité  n'est  pas  absolu- 
ment incompatible  avec  l'hypolbèque  légale  que 
la  loi  fait  résulter  de  plein  droit  de  quelques  en- 
g^ments  à  raison  de  leur  nature.  Or  on  ne 
propose  que  de  donner  un  peu  plus  d'étendue  â 
ce  principe  admis  par  La  loi  même. 

On  pourrait  laisser  subsister  la  publicité  et  la 
spécialité  &  l'égard  de  toutes  les  hypothèques,  et 
se  borner  à  affranchir  de  la  formalité  de  l'in- 
scription celles  dont  parle  le  chapitre  iv  de  la  loi 
du  il  brumaire. 

Peut-être  ob)ectera-l-on  que  la  condit\pn  des 
acheteurs  sera  moins  avantageuse  que  sous  le 
régime  de  l'édit  de  1771,  parce  que  du  moins 
alors,  en  prenant  des  let^  de  ratmcaUon,  ils  se 
mettaient  en  sûreté. 

Le  Consul  voit  dans  l'édit  de  1771  des  excep- 
tions en  faveur  des  droits  du  domaine  et  du 
douaire  non  ouvert,  à  l'égard  desquels  les  hypo- 
thèques n'étaient  point  purgées  par  des  lettres  de 
ratiocatioD.  11  en  conclut  que,  sous  ce  dwuier  rap- 
port, on  se  retrouvait  dans  le  système  du  droit 
romain,  suivant  lequel  l'ordre  des  hypothèques 
était  réglé  par  la  date  des  créances  ;  qu'ainsi 
aucune  loi  n  a  encore  donné  de  sûreté  complète 
aux  acquéreurs  et  aur  préteurs  :  mais,  continue* 
t-il,  on  peut  établir  cette  sûreté  et  faciliter  l'af- 
franchissemeat  des  immevbles,  même  grevés 
d'hypothèques  légales,  en  autorisant  à.  rendre  ces 
hypothèques  spéciales  d'après  une  procédure 
sommaire,  ou  d'après  le  consentement  de  la 
femme. 

Le  citoyen  Tronehet  dit  que  la  question  était 
d'abord  de  savoir  si  l'inscription  orifonnée  par  la 
loi  du  1 1  brumaire  serait  exigée  pour  toute  espèce 
de  créances:  mais  que  dans  les  termes  auxquels 
le  Consul  vient  de  la  réduire,  elle  ne  peut  être 
bien  décidée  qu'en  ûxant  les  idées  sur  toutes  les 
exceptions  qui  sont  nécessaires.  Oa  n'en  a  ré- 
clamé que  pour  les  hypothèques  légales  ;  et 
cependant  les  créances  privilégiées  et  les  créances 
indéterminées  paraissent  ne  pouvoir  pas  recevoir 
l'application  de  la  loi  du  11  brumaire. 

k  l'égard  de  rhypothèque  légale  qui  garantit 
les  droits  de  la  femme^  elfe  existait  dans  le  droit 
romain  et  dans  le  droit  français,  par  le  seul  tait 
du  mariage,  et  même  lorsqu'il  nj  avait  pas  de 
contrat.  Or  il  est  impossible  de  la  soumettre  à 
la  formalité  de  l'inscription,  sans  forcer  tous 
ceux  qui  se  marient  à  consigner  dans  un  contrat 
leurs  conventions  matrimoniales;  ot  cependant 
beaucoup  de  citoyens  s'en  rapportent  à  cet  égard 
à  la  loi.  La  bubhciié  est-elle  utile  à  l'égard  de 
cette  hypollieque?  C'est  ce  qui  est  encore  eu 
question.  Quant  à  la  épôcialït^^  elle  parait  impos- 
sible. 

Le  citoyen  Tretlluird  dit  qu^on  a  perpétuel- 
lement confondu,  dans  le  cour»  de  cette  discus- 
sion, robligation  qui  peut  produire  l'h^thèque 
avec  l'hypothèque  elle-même. 

De  ce  que  celui  qui  s'oblige  s'oblige  sur  tous 
ses  biens,  on  en  a  conclu  que  toute  obligation 
devait  nécessairement  produire  une  hypothèque 
générale.  C'est  une  erreur  :  une  obligation  peut 
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exister  sans  produire  d'hyp(^héque  ;  les  engage- 
ments sous  seing  privé,  et  ceux  qui  naissent  oiin 
fait,  sont  un  exemple  de  cette  vérité. 

En  considérant  les  choses  dans  leur  essence, 
on  aperçoit  facilement  que,  sans  la  publicité  et 
sans  la  spécialité  de  toute  espèce  d'hypoUièques, 
l'hypothèque  devient  illusoire.  En  eifet,  on  ne 
prend  un  immeuble  pour  gage  qu'alln  d  assurer 
son  paiement;  mais  cette  précaution  devient 
inutile,  si  elle  ne  donne  une  entière  sûreté. 
L'hypothèque  cependant  peut-elle  avoir  un  tel  ré  - 
suitat,  lorsque  celui  qui  prend  cette  garantie  est 
hors  d'état  de  véritier  la  situation  de  celui  avec 
lequel  il  traite?  Des  créanciers  antérieurs  et  in- 
connus paraissent  toiri  à  coup  et  absorbeat  le 
gage  où  Ton  croyait  b^uver  sa  sûreté.  C'est  ce 
qui  a  fait  imt^ner  la  publicité  et  la  epèdalité. 

Mais,  dit-on,  où  est  donciadifféreiice  «itrelu 
hypothèques  l^ales  et  lea  hypothèques  oonven- 
tionnelles  ? 

Ces  dernières,  répond  le  citoyen  Treilhard,  ne 
sont  pas  moins  sacrées  que  les  autres  ;  car  l'état 
social  suppose  nécessairement  d(M  convmtions, 
et  les  conventions  dessûretés.  Ce  n^«UHic  point 
sous  ce  rapport  qu'on  peut  établir  une  différence 
entre  les  deux,  sortes  d'hypothèques;  ce  qui  les 
distingue,  c'est  la  cause  qui  les  produit  :  les  nnes 
naissent  de  la  convention,  les  autres  de  la  loi. 

On  réplique  qu'assujettir  les  hypothèques  lé- 
gales i  la  formalité  de  l'inscription,  c'est  tes  dé- 
truire. 

C'est  au  contraire  en  assurer  l'effet;  car  depuis 
longtemps  l'expérienoe  a  prouvé  que  sans  cette 
précaution  elles  sont  inuti^  Trop  souvoit  un 
père  se  laisse  tKmpw  par  des  aimaienoes  de  fn^ 
tune  et  par  les  manœuvres  de  lliomme  qui  re- 
cherche sa  fille  :  ensuite  ce  vam  appareil  s^èva- 
nouit.  et  l'hypothèque  légafede  la  femme  ne  trouve 

filus  de  prise.  La  cause  de  ces  supercheries  était 
'obscurité  qui  enveloppait  autrefois  toutes  les 
fortunes.  On  pouvait  plus  facilement  en  imposer 
alors  qu'il  n'existait  aucun  moyen  de  vérifier 
les  affaires  d'un  particulier.  La  publicité  et  la 
spécialité  préviennent  ces  sortes  de  sui^iriseB. 

D'un  autre  cèlé,  quelquesacrés  que  soient  l'in- 
térêt de  la  femme  et  celui  du  mineur,  ils  ne  doi- 
vent pas  cependant  absorber  tout  autre  intérêt. 

C'est  dans  cet  esprit  qu'a  été  porté  t'édit  de  1771, 
qui  a  été  combattu  sous  le  rapport  de  la  liursalité, 
mais  dont  le  fond  et  l'objet  ont  été  universelle- 
ment adoptés. 

Cependant  cette  loi  n'est  utile  que  dans  le  cas  de 
la  vente  :  or  ce  ccmtrat  n'est  pas  le  seul  auquel  il 
fallait  pourvoir. 

D'apras  celte  considération,  on  est  insensible- 
ment arrivé  au  s^Aème  de  la  loi  du  11  brumaire, 
qui  ne  fut  pas  une  loi  de  droonstanoe  amenée 
par  l'existence  du  papier^monnaie,  mais  la  con- 
séqufnK»  d'un  système  preftndément  réfléchi, 
dans  la  vue  d'empêcher  les  fraudes  efde  ranimer 
le  crédit. 

Ce  n'est  point  alors  q«'on  a  imaginé  de  Mre 
dépendre  'l'effet  de  l'hypothèque  de  c^lunes  for- 
malités extérieures.  Cette  idée  est  empruntée  de 
l'édit  de  1771,  qui -exiguait-Acs  «npositions  pour 
la  conservation  de  toutes  (es  nypotiièques,  à 
l'exceptiou  de  celle  du  douaire.  On  avait  donc 
senti  dès  lors  quefo  protection  dU& à  la  feeanie 
et  au  mineur  HjB  pouvait  empêcher  la  loi  i  d'établir 
d^  moyens  de  purger  l'bypeèbèqùe  à  tenr  égard, 
et  que  n^ti^r-de  le  fiuire  c^tait  troubter  l'ordre 
et  blesser  laiostice. 

Il  n'y  a  de  différence,  quant  k  l'hypothèque 
légale,  entre  ce  système  et  celui  de  4a  loi  du  11 
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bromure,  qu'en  ce  que  la  formalité  des  inscrip- 
doiu  a  substituée  à  celle  des  oppositions  :  or 
Tune  a'est  pas  plus  dinicile  gne  l'autre. 

Mats  il  £aut  discuta  les  objections. 

Oo  o^osc  que  les  inscriptions  sont  inutiles 
poor  foire  connaître  que  le  mari  est  engagé:  le 
rail  du  mariage  suftlt  pour  en  avertir  le  public. 

11  a  déjà  été  répondu  à  cette  objecticn  : 

D'abord,  que  le  foit  du  maria^  n'est  pas  lou- 
jonrs  connu;  le  mari  quelqutfois  vit  loin  de  sa 
femme; 

Bnsuite,  que  le  seul  foit  du  mariage  n'apprend 
pas  ao  public  pour  quelle  somme  Tes  biens  du 
iD»i  smt  hypothéqués. 

^  ToQ  disait  qu'il  faut  chercher  des  moyens  de 
ptfmir  à  ce  qae  les  ioM^iptions  Soient  toujours 
wises  en  pour  la  femme  et  pour  le  mineur, 
le  citOTM  TreuhaTd  partagerait  cet  avis. 
G^oemeut  îl  en  existe. 
H  font  d'abord  charger  le  mari  de  prendre  in- 
scriEÂrào,  M  ne  pas  craindre  de  ruiner  à  jamais  la 
doomace  «nb«  les  époux  :  loin  qu'au  moment 
^miriage  les  précautions  soient  déplacées,  c'est 
u  eoDiaiM  alors  que  le  mari  ne  se  refuse  a  au- 
eonedessAretés  qui  lui  sent  demandées. 

Si  l'on  croit  qu  11  ne  suffise  pas  de  charger  le 
mari  du  foia  de  prendre  les  inscriptions,  qu'on 
ctargek  notaire  qui  reçoit  le  contrat  et  qui  le 
fait  eoregistrer,  de  Teiller  à  ce  qu'elles  soient 
formées;  qu'il  ne  puisse  délivrer  d'expédition 
sans  qu'on  lui  justifie  que  l'on  a  feit  inscrire; 
qu'on  eu  diarge  le  feceveur  de  l'enregistrement  ; 
flu'oD  prenne  enfin  tous  les  moyens  qu'on  vou- 
va,  pourvu  qu'il  y  ait  des  inscriptions  qui  aver- 
tissent le  public  <fiie1e8  bienséa  mwi  sontgrevés. 
On  a  dit  encore  :  L'hypothèque  légale  est  don- 


née dirBctaDcnt  par  la  loi  ;  elfe  ne  doit  doue  dé- 
pendre d^acane  fonoalité  exitérieure. 

Sans  doute  l'hypothèque  légale  est  l'ouvrage 
de  foloi  seule;  mais  M  toi  suppose  qu'on  en  as- 
Borera  PefCet  en  remplissant  les  conditions  qu'elle 
prescrit. 

C'ejtansi  que aoosrédit  d«  1771,  l'hypothèque 
légale  paissait  fonte  d'opposition,  «t  que  même 
on  était  obligë  de  renoareler  cette  opposition 
tons  les  tn»B  ans. 

Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  s'applique  égale- 
ment au  Uiteur.  La  âimîlle  assemblée  peut  exiger 
QD'il  désigne  aea  biens,  qu'il  forme  lui-même 
rinsci^ttiDQ.  On  peut  la  faire  prendre  par  lejuge 
de  paix  ou  par  le  receveur  de  l'enregistrement. 

Enfin,  pera»nne  ne  conteste  l'excellence  du 
système  de  la  publicité  et  de  la  spécialité  en 
soi  :  on  ne  l'attaque  que  par  les  inconvénients 
qa'u  a  produits  dans  son  o^nisation  actuelle. 

Que  eoncbire  de  là?  Qu'il  fint  abolir  le  sya- 
téàef  Hou  ;  mais  qa*U  faut  en  corriger  les  eMs. 

Ce  n'est  pas  cepeàdsmt  qirïl  foiUeemérer,  qnel- 
qae  oiguwalioa  qu'on  Im  donne,  qux)n  le  néga- 
ma  de  tout  iaconvénient.  Mais  il  en  est  ainsi  de 
fontes  les  lois:  aucune  n'atteindra  jamais  la  per- 
foctiiui  :  -qnaiM  elles  préviennent  la  plus  grande 
partie  des  ineOBTéttients,  elles  sont' aussi  bonnes 
qa'tdiss  posasot  Ntee. 

Lo  càtoyen  Trenabet  dit  qa'on  a  beatieonp 
argameÉt6:de  la  néoesnté  de  former  opposition 
dansle^alème  de  l'âditiile  1771.  et  a  rai- 
sonné dans  la<8nfi{»ogltiDn  que  tes  advnwiMs  dé 
laloi  daïiibivlnave  ventant  (Uspeoser  ' de  cette 
fcmsalité  et  de  toiie  autre. 

Ce  u'esl^aantUn  leur  iddevila  veulent  dee^ppo- 
Bitions  et  non  des  inscriptionsj  parce  qu'ils  fu- 
sent qu'il  existe  tme  diHérenoe  - Immense  entre 
ees  dràx  sortes  de  Gormaiitôs. 


Dans  le  système  de  l'édit  de  1771,  la  femme  a 
de  plein  droit,  sans  inscription  et  par  le  seul  foit 
de  son  mariage,  une  hypotbOque  générale  sur  les 
biens  de  son  mari.  Si,  faute  d  opposition,  un  des 
immeubles  échappe  à  cette  hypothèque,  la  perte 
du  moins  n'est  que  partielle  ;  fa  femme  conserve 
ses  sûretés  sur  les  autres.  Voilà  l'avantage  qu'on 
lui  enlève,  si  son  hypothèque  ne  s'étaBlit  plus 

Slue  par  des  inscriptions,  qui  peuvent  n'être  pas 
ormées. 

D'ailleurs,  et  on  l'a  déjà  observé,  souvent  le 
mari  ne  possède  pas  d'immeubles  au  moment  du 
mariage.  C'est  sur  l'espérance  dos  successions 
qu'il  doit  recueillir  par  la  suite,  de  celles  de  son 
père,  de  sa  mère,  d'un  oncle,  que  l'épouse  lui  est 
accordée.  Gomment  alors  former  des  inscriptions? 
Sera-ce  sur  les  biens  de  ceux  dont  le  mari  est 
l'héritier  7  Ils  n'y  consentiront  pas,  et  le  mariage 
sera  manqué.  Ce  ne  peut  donc  être  que  parla 
suite  et  à  mesure  que  tes  biens  échoient  au  mari. 
Mais  qui  cbai«e-t-on  de  prendre  ces  inscriptions? 
Le  mari  lui-même, c'est-à-dire  celui  contre  lequel 
elles  sont  étabhes. 

Ija  femme ,  répond-on,  a  son  recours  contre 
lui,  s'il  a  négligé  de  les  former. 

Ne  voit-on  pas  que  ce  recours  est  itiusoirej 
puisqu'il  n'est  pas  appuyé  d'une  hypothèque  qui 
s'établisse  de  pldn  aroît  sur  les  biens  du  înari  ? 

Ces  raisonnements  s'appliquent  également  à  la 
tutelle. 

La  perte  de  lliypotiièque  sur  un  immeuble  par- 
ticulier du  toteur  ne  ruinait  pas  le  pupille,  puis- 
que son  hypothèque  générale  subsistait  sur  les 
&Qti*6s  biens 

Tel  était  l'édit  de  1771,  qui,  au  surplus,  n'avait 
pas  pour  objet  la  manière  de  constituer  l'hypo- 
thèque, mais  la  manière  de  la  purger. 

Le  consul  Camtoeérès  dit  que  la  (mestion 
est  de  savoir  si  l'on  doit  foire  dépendre  l'eTTet  des 
hypothèques  légales  de  la  formalité,  soirt  de  l'op- 
position, BOit  de  l'inscription. 

11  est  de  la  nature  de  ces  soriea  d'hypothèques 
d'exister  par  la  seule  force  d«  la  loi,  et  dès  lors 
d'être  indépendantes  du  fait  de  l'homme.  VoiUlle 
ïffincipe  dV^^»  lequel  il  faut  juger  les  divers 
systêmeSj  les  raisons  sur  lesquelles  on  les  appuie, 
et  les  objections  par  lesqnelte!^  on  les  combat. 

Or,  si  l'on  examine  sous  ce  rapport  l'édit 
de  1771,  on  reconnaît  qu'il  est  plus  conforme  à 
la  nature  de  l'hypothèque  légale  que  la  loi  du 
11  brumaire. 

Le  rej^roche  qu'on  a  Hiit  à  ceux  qui  partagent 
cette  opinion,  de  confondre  l'obligation  avecThy- 
pothèque,  n'est  pas  fondé  :  personne  ne  conteste 
que  toute  hvpotnèque,  même  générale,  ne  naisse 
toujours  on  de  la  nature  de  la  dette  on  du  carac- 
têrc  do  l'Acte 

Les  autres  objections  n'ont  pas  plus  de  consis- 
tance. 

n  est  certain  que  ce  sont  lés  dangers  de  la  clan- 
destinité des  créances  qui  ont  amené  l'édit  de 
1771  ;  mais  il  est  certain  aussi  que  ce  ne  sont 
potot  les  modifications  que  cet  édit  apporte  au 
syrtême  de  la  publicité  qui  l'ont  toit  critiquer. 
Les  oppo^tions  qu'il  a  éproavées  ne  sont  venues 
que  de  ce  qu'il  contrariait  les  lois  de  Quelques 
provinces,' et  de  ce  qu*Dti  soupçonnait  qu  il  pou- 
vait devenir  un  moyen  d'élenctre  les  droits  du  fisc. 
■  On  a  observé  encore  que  l'édit  de  1771 ,  et  même 
le  projet  de  Gode  civîl,  apportaient  des  modifica- 
tions au  systèmé  absohi  de  l'hypothèque  légale, 
qu'il  était  indifférent  que  ces'  modifications  don- 
nassent lieu  aux  formalités  de  l'opposition  ou  à 
celles  de  l'inscription;  que  toujours  devenait- 
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il  incoQtestiible  que  le  I^Blateur  avait  jugé  Qé- 
ce^re  de  corriger,  ea  faveur  de  l'acquéreur,  la 
trop  graade  rigluité  du  principe  de  l'hypothèque 
lé^lc  absolue. 

Tous  les  acquéreurs  ne  méritent  pas  une  égale 
faveur;  s'il  en  est  de  bonne  foi,  il  en  est  aussi 
qui  ne  le  sont  pas:  mais  dans  tous  les  cas,  Féquité 
ne  permet  pas  de  balancer  entre  un  acquéreur 
qui  a  toute  la  capacité  nécessaire  pour  défendre 
ses  intérêts,  et  le  mineur  qui,  par  lui-même,  ne 
peut  veiller  aux  siens. 

On  a  prétendu  enSn  que,  faute  dMnscription 
de  toutes  les  hypothèques,  beaucoup  de  familles 
s'étaient  laissé  tromper  par  des  apparences  de 
fortune,  et  avaient  indiscrètement  confié  la  dot 
d'une  flUe  à  des  hommes  qui  n'avaifflat  aucuue 
sûreté  réelle  k  offrïr. 

Cependant  si  l'on  interroge  l'expérience,  on 
verra  que  beaucoup  de  fttmilles  se  sont  relevées 
de  ce  défaut  de  précaution  par  l'^et  des  hypo- 
thèques légales  sur  les  biens  échos  au  mari  depuis 
ie  mariage. 

11  faut  donc  écarter  toutes  ces  objections,  et 
examiner  si  t'hypothèque  légale  neut  lister  avec 
les  conditions  aoat  la  loi  du  II  Dnunaire  en  bit 
dépendre  l'effet. 

Le  Consul  ne  le  croit  pas. 

Cette  loi  prescrit  des  formalités  qui  peuvent 
n'être  pas  remplies,  et  alors  l'hypothèque  l^le 
n'existe  plus  que  dans  le  mot. 

Cette  loi  précipite  Texpropriation  et  facilite 
ainsi  les  translations  de  propriété  f^uduleuses 
et  clandestines.  Un  acheteur,  qui  saurait  payfs*  la 
diligence  des  employés  des  hyiwthèques,  parvien- 
drait à  faire  transcrire  son  contrat  à  nnstant 
même:  et  ain^  l'éveil  a^étuit  point  donné  aux 
créanaers  hypothécaires,  ils  ne  pensent  point  à 
prendre  des  inscriptions  oa^  vérifier  s'il  en  a  été 
formé:  et  leurs  droits  sont  éteints  sans  retour. 
Dans  i'édit  de  (771,  au  contraire,  le  contrat  de- 
meurait exposé  pendant  deux  mois  avant  que  les 
lettres  de  ratification  fussent  expédiées,  et  par  là 
les  créanciers  qui  avaient  néglige  de  former  oppo- 
sition pouvaient  être  avertis. 

Il  y  avait  d'ailleurs,  dans  I'édit  de  1771,  des 
exceptions  qu'on  ne  retrouve  point  dans  la  loi  du 
11  brumaire  :  il  n'était  pas  besoin  d'opposition 
pour  conserver  l'usufruit,  le  douaire  non  ouvot, 
les  droits  seigneuriaux. 

Dans  le  droit  actuel,  il  n'y  a  d'exception  à 
la  nécessité  de  prendre  des  inscriptions  tme 
pour  le  fisc  seulement  ;  et  encore ,  d'après  les 
termes  de  la  loi,  celte  exception  est-elle  don- 
teusCi 

Le  Consul  pense  que  l'Affet  des  hypothèques 
légales  né  doit  pas  dépendre  de  la  fonnalité  de 
î'inscr^tidn,  &  moins  qu'on  ne  prenne  des  pré- 
cautions tellement  sfires,  que  cette  formalité  soit 
touiours indubitablement  remplie,  et  que  la  femme 
ne  puisse  pas  être  dépouillée  brusquranent  par 
une  translation  de  propriété  olandestine.lt  est  pos- 
sible d'adopter  le3  moyens  proposés  par  le  ci- 
toyen Treiïharâ.  On  peut  aussi  exigeâ*  le  dépôt 
du  contrat  pendant  un  certain  temps  \  on  peut 
exiger  que  racqu^enr  notitteson  oppontion  k  la 
femme.  Ce  n'est  point  lui  imposer  une  d)lkation 
onéreuse  que  de  le  soumettre  à  quelques  fôrma- 
lités  qui  assurent  son  repos  sans  I«  coosiitoer 
enftws.  1 

Quant  aux  comptables  envers  le  trésor  public^ 
le  lk)nsul  pense  que  leurs  biens  doivent  être  frap* 
pés  d'hypothèques  légales  sans  aucune  cotidilion 
de  formalité  ;  mais  qu'une  prescription  de  courte 
durée,  comme  de  cinq  ans,  par  exemple,  doit 
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éteindre  l'hypothèque  et  donner  à  l'acquéreur 
une  enti^  soreté. 

A  l'égard  des  mineurs,  te  Gonsnl  consent  à  ce 
que  le  juge  de  paix  soit  chargé  de  fàire  les  in- 
scriptions, pourvu  <|ue  le  contrat  d'aliénation 
demeure  déposé  pendant  no  délai  avant  d'être 
transcrit. 

La  loi  du  11  brumaire^  ajoute  le  Consul,  n'était 
pas,  à  la  vérité,  une  loi  de  circonstance;  néan- 
moins on  ne  peut  se  dissimuler  qu'elle  tenait  au 
système  de  mobiliser  les  propriéKs,  et  de  rendre 
les  mutations  rapides  et  racûes:  système  qui  n'a 
rien  d'avantageux  pour  l'Etat,  lequel  trouve  au 
contraire  sa  garantie  dans  la  fixité  des  propriétéa 
dans  les  mêmes  bmilles. 

Bn  un  omt,'  les  hypothèques  l^lee  doivent 
être  affrandiies  de  la  formalité  de  Tinscrit^on, 

S l'on  peut  au  surplus  conserver  pour  les  nypo- 
èques  conventionnelles.  Si  l'on  trouve  quelque 
avantage  à  spécialiser  les  hypothèques  légales, 
que  ce  soit  du  moins  nar  des  formes  plurticntières. 

Le  citoyen  Trellhanl  est,  sur  oeaueoup  de 
points,  de  l'avis  du  Consul. 

Il  repousse  tealement  Ij  système  de  la  mobi- 
lisation et  de  u  truismissicm  trop  lai^de  des 
propriétés. 

il  croit  cependant  qu'il  est  possible  de  sou- 
mettre les  hypothèques  l^les  à  la  formalité  de 
l'inscription,  et  il  y  voit  de  l'avantage.  An  sur- 
plus, il  consent  à  ce  que  cette  hypothèque  soit 
toujours  générale,  et  qu'elle  donne  le  droit  de 
former  inscription  sur  tous  les  biens,  même  ceux 
à  venir. 

ne  s'était  point  engagé  dans  les  détails  de 
Texécution,  c'est  que  la  quesUoa  principale  lui 
avait  paru  en  être  indépendante.  Inis  il  sait  que 
le  moyen  d'exécution  éïat»li  par  la  loi  du  11  bru- 
maire a  besoin  d'être  sm^oré  et  en  est  suscepti- 
ble. 

A  l'égard  du  fisc,  le  citoyen  Treilhard  ne  voit 
ses  droits  qu'avec  beanconp  d'intérêt,  parce  qu'il 
sait  que,  sans  le  secoura  des  contrllHitions,  un  Btat 
ne  peut  se  maintenir.  Cependant  il  lui  semble  que 
le  use  doit  demeurer  dans  l'ordre  commun , 
et  être  traité,  relativement  à  l'exercice  de  ses 
droits,  comme  le  sont  les  individus.  Cette  dispo- 
sition ne  compromettrait  point  les  revenus  pu- 
blics :  l'administration  a  une  foule  de  moyens  |Kwr 

Î rendre  ses  sûretés  ;  et  le  système  de  la  loi  du 
1  brumaire  lui  donne  enc<ve  plus  de  fecilité,  puis- 
qu'elle la  met  en  état  de  vâinersi  lesimmrables 
des  cautions  sont  litoes  ou  chai^  d'hypothèques. 
On  peut  ajouter  encore  la  précaution  de  rendre  les 
agents  locaux  responsables  du  début  dlmerip- 
tion.  Quelques  exmples  de  ^vérilé  contre  ceux 
d'entre  eux  qui  se  seraientmontrés  n^ligentsdoD- 
neraient  ieplos  grand  efftt  à  cetterespontabilité. 

tit,  malgré  tant  de  précautions,  le  trésor  public 
éprouvait  encore  quelques  banqueroatee,  elles 
seraient  peu  ooaBidérable».Lo  privilège  qu'on  ré- 
clame pour  lui  les  lui  épargnerait  peut-être ,  mais 
ce  ne  serait  qu'en  ruinant  des  familles,  et  en  ren- 
dant le  fisc  odieux. 

Le  citoyen  BIgvt-PréftnMneit  dit  que  oes 
détails  qu'on  présente  comme  pëu  importants , 
sont  ici  des  objets  principaux,  et  qnUl  Qe  serait 
pas  raisonnable  d'adopter  comme  principe  ce  qui 
ae  serait  pas  susceptible  d'exécution.  '  < 

La  faveur  due  »dx  droits  des  femttieB,  des  mi- 
neuK,  du  Gouveroement,  a  feit  établir  des  hypo- 
thèques Iiégales;  elles  sont 'Mlles,  si  elted  n'ont 
leur  effet  par  la  seule  disposition  de  la  loi,  parce 
que  de  ietur  nature  elles  retondent  d'obtigatioas 
indéterminées.  En  effet,  ta  responsabilité  des 
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comptables,  des  maris,  des  tuteurs,  est  éventuelle  : 
personne  iie  peut  en  prévoir  d'avance  les  Ûmites; 
et  c'est  là  ce  qui  rend  très-importants  ces  détails 
d^exécution,  qu'on  parait  vouloir  ndglijger. 

On  parle  de  charger  les  juees  de  paix,  les  em- 
ployés de  reoregistrffliient,  les  notaires,  du  soin 
de  prendre  les  inscriptions  pour  assnrer  l'effet 
des  hjrpelliéqDes  légales. 

Od  ne  réfléchit  pas  qne  toutes  ces  personnes  ne 
connaissent  pas  m^e  Les  biens  présents  du  débi- 
teur.enooremoinsceuxquiluiécnoient  par  lasuite. 

La  notiiioation  qui  serait  foite  à  la  femme  par 
l'acquéreur  d'un  immeuble  du  mari  ne  lui  don- 
nerait de  renseignements  que  sur  ce  bien  parti- 
culier, et  la  laisserait  sans  lumière  sur  les  autres. 

Bafin,  queiqua  noyeu  qu'on  inu^ne,  on  n'en 
tnmven  ancim  de  sur;  ou  plutôt  on  finira  par 
reconnaître  que  les  bypo^éqaes  lé^es  sont  e»- 
sentiellement  indéterminées,  et  que  si  on  l«ir 
dtait  ce  caractère  elles  deviendraient  inutiles. 

Or,  si  pUes  demeurent  indéterminées,  elles  ne 
sont  pas  susf^tibles  d'iaseriirtiOB. 

Le  citoyen  llerller  dit  qn  il  lui  serait  difficile 
d'eipcser  dès  à  présent  des  movens  qui  dussent 
inmUiblement  pourvoir  &  l'iasmption  dans  Vinté- 
rèt  des  pupilles  et  des  femmes  mariées. 

Oo  eoocoit  pourtant  qu'à  l'égard  des  premiers, 
00  pourrait  imposer  au  juge  de  paix  qui  reçoit 
la  tutelle,  Tobligation  d'interroger  et  le  tuteur  et 
la&mille  sur  les  biens  qui  devraient  être  fr^>pé8 
d'ioscription,  en  raison  combinée  des  droits  pu- 
pillaires,^  évalués- par  aperçu,  et  de  la  valeur  des 
biens  qui  seraient  frappés  d'inscription  :  le  con- 
cours de  l'ofQder  public  et  de  la  famille  ofOriraît, 
en  oe  lté  cirooostance,  des  éléments  très-utiles  pour 
la  fin  qa'oa  se  propose. 

A  r^iffd  des  lunmfts,  et  surtout  par  rapport 
k  esUes  qm  sont  majeures,  on  n'aperçoit  plus  de 
conseils  de  famille,  ni  d'officiers  tels  qu'un  juge 
de  paix  ;  «t^  soas  ce  point  de  vue,  il  jMnirrait 
sesmlec  plus  difficile  de  poarvoirà  leurs  intérêts; 
maïB  on  peu(-èU«  où,  jusqu'à  présent,  assez 
remarqué  une  grave  dift^nee  qui  existe,  ft  l'avan- 
taee  de  la  femme  mariée,  entre  elle  et  Je  pupille. 

L'bypotbèque  l^ide,  résultant  de  l'incapacité 
légale  d'agir,  est  entière  à  l'égard  du  pupille,  que 
lalcH  ne  peut  pas  habiliter  à  pomoir  lui-même 
k  ses  int^ts  :  mais  laloi  du  11  brumaire  an  VU 
habilite  la  femme;  elle  peut  faire  ses  inscriptions 
sans  l'autorisation  de  son  mari,  et  même  sans 
trùa^  puisque  la  même  loi  ordonne  au  conser- 
vateur d'y  procéda  sur  l'exhibition  d'une  simple 
noie,  et  sauf  à  recouvrer  ses  frais  sur  le  grevé. 


de 

de  «irMt et  SI  l'on  dit  qu 
capacité  de  fak^  eu  ce  que  la  femme  n^osera  pas 
faire  dHnwnptioo,  quuad  cela  déplaira  à  son  mari» 
1^  a^uiBoMe^'uoe  excepdoa  et  d*ua  cas  dont 
r»p)ii)ation  n'est  pas  beasconp  ft  redouter. 

Biv  effet,  de  tous  les  créanciers  du  mari, celui 
doQi  cQ.  dernier  a  le  pliu  pressant  intérêt  de  con- 
server (es  droits,  c'^t  sa  femme;  et  il  ne  fiiut 
pu.f^wequHliafôra  eocaM-oaitraire  de  ce  que 
1  ui  praserït  4'iutérêt  de  sa  lémme,  qui  se  confond, 
M>us -ptti;ifiura  rapporta^  avec  de  sien  ,  propre  et 
avec  colui^  de  leiu«  «Dfonts. 

D'un  autre  oâté,  .9&Deut*«D  -assucer  l'esept^ 
deJ9ifa0ifMé>i4^SBèe  à:l»fei»fliej!j|>raide  ée:quel- 

Ïncé^tqe&jpféoautijiaaf  don&  l'espiat  ne  saurait^ 
ês  à  pr^eotf  rqpoMssiec  1  a  {lossiènUé  ? 
S'il  ne  faut  pas,  epoftinue  le  oitoyen  Beriier, 
reiirerà  la  (èmme  une  jttslo  protection,  il  ne  faut 
pas  non  plus  qu'uue  protection  exagérée  vienne 


nuire  au  mari,  et  empêche  celui-ci  de  vendré  et 
d'emfHTUDter. 

On  a  reconnu  que,  pour  la  vente,  il  devait  être 
permis  &  l'acquéreur  de  pui^r  l'hypothèque  lé- 
gale par  des  lettres  de  ratification  ou  autres  me- 
sures imitées  de  l'édit  de  1771  ;  mais,  outre  que 
cette  voie  n'est  point  aussi  simple  que  celle  ou- 
verte par  la  loi  du  il  brumaire,  cet  expédient  ne 
répond  qu'au  cas  de  vente,  et  non  aux  autres 
contrats  pour  lesquels  le  mari  ne  pourra  pas  user 
de  son  ci^dit  avec  autant  d'avantage  que  s'il  pré- 
sentait un  immeuble  dégrevé. 

Pour  écarter  l'obligation  d'iascrire  spécialement 
les  tilres  de  la  femme,  ou  a  dit  que  ses  droits 
étant  le  plus  -souvent  indéterminés,  il  faudrait 
frapper  d'inscription  chacun  des  immeubles  du 
mari;  ce  qui  équivaudrait  à  une  inscripUoa géné- 
rale et  indéfinie,  et  ne  ferait  rien  pour  conserver 
à  celn>ci  sa  juste  latitude  de  crédit  :  mais,  cela 
fût-il  ainsi,  ce  smit  toujours  un  avertissement 
pour  les  tiers;  et  puis,  djans  les  objets  même  In- 
déterminés, n'y  a  t-il  pas  une  mesure  d'estima- 
tion arbitraire?  Pour  une  dot  ou  des  droits  matri- 
moniaux en  valeur  approximative  de  cinquante 
mille  francs,  ou  frapoerait  d'inscription  un  im- 
meuble de  soixante  a  quatre-vingt  mille  francs. 
La  volonté  particulière  ne  conduirait  pas  notable- 
m«it  au  delà  du  besoin,  comme  la  loi  le  fera 
dans  le  système  des  hypothèques  lé^es,  exer- 
çant leur  empire  sans  inscription,  et  d'une  ma- 
nière absolue  sur  tous  les  immeubles  présoits  et 
futurs  du  mari. 

Dans  ces  considérations ^  l'opinant  ne  conclut 
pas  qu'il  ne  fallait  rien  faire  pour  les  femmes, 
au  delà  des  dispositions  de  la  loi  du  11  brumaire; 
mais  il  pense  que,  pour  prendre  un  parti  défini- 
tif, il  faudrait  examiner  j^ns  mûrement  qu'on  ne 
l'a  Uil  tout  ce  qui,  sans  di^oser  de  nnscrip- 
tion,  pourrait  assurer  qa'elto  sera  &lte,  et  qu'eue 
le  swa  avec  finit.  La  chose  est  difficile  peutétre; 
mais  l'impossibilité  n'en  est  pas  encore  démon- 
trée :  et  jusque-là  il  faut  bien  se  garder  de  por- 
ter  atteinte  au  système  éminemment  utile  de  la 
publicité  et  de  la  spécialité  des  hypothèques;  sys- 
tème qui  repose  essentiellement  sur  la  nécessité 
de  l'inscription,  et  qui  deviendrait  très-imparfait 
s'il  y  avait  des  cas,  et  surtout  des  cas  nombreux 
et  fréquents,  où  l'on  pût  se  dispenser  d'inscrire 
le  titre  qui  est  l'origine  de  l'hypothèque. 

Le  Prenler  C«iualdit  que  la  question  n'est 
plus  entière.  Le  titre  des  hyptahèques  n'est  point 
un  Gode  particulier,  mais  une  partie  du  Gode 
civil;  on  ne  peut  donc  établir  ici  des  principes 
de  justice  civile  différents  de  ceux  qui  ont  été 
consacrés  dans  les  autres  titres.  - 

Or  il  a  été  décidé  que  les  obligations  sont  exé- 
cutoires du  jour  de  leur  date  :  naaintenaut  on 
propose  d'en  reporter  l'effet  à  la  dateda  Tinscrip- 
tioo  qui  est  sunsêquenle.  . 
■  Il  a  été  démdé  qne  les  mineurs  étaient  sous  la 
protection  de  te  loi  :  on  propose  un  système  qui 
rend  cette  CHX}teotioo  inefficace. 

U  a  été  décidé  que  la  femine  aurait  un  recours, 
pour  ses  droits,  sur  les  biens  de  son  mari  :  ce  re- 
cours, on  veut  le  rendre  sans  effet- 

Il  a  été. décidé  enfin  que  les  biens  du  tuteur 
répondraî^idc  plein,  droit  de  sa  gestion  :  on 
#Uine.-cet4e  f^arantie,  puisque,.. dans  le  système 

§ reposé,  le  tuteur  peut  donner  la  préférence  à  un 
d.îi^S  'oréanoiers,  en  le  laissant  prendre  inscrip- 
!tà«b>avant  le  pupille. 

Hùa  il  faut  «ller  plus  loin,  et  suivre  cesystëme 
dans  ses  conséquences. 
Un  tuteur  n'a  point  de  biens,  ou  du  moins  il  en 
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a  trë»>p«i  ;  il  raine  son  pupille,  et  du  produit  de 
ses  dilapidations  il  fait  des  acquisitions  considé- 
rables; ensuite,  à  l'aide  d'une  inscription  prise 
sous  le  nom  d'un  faux  créancier,  il  met  ses  lar- 
cins à  couvert  :  et  le  malbeureux  pupille  n'a  pas 
de  recours,  même  sur  ses  propres  dépouilles,  tan- 
dis que  ce  seraient  au  contraire  les  biens  que  le 
tuteur  acquiert  qui  devraient  principalement  ré- 
pondre de  sa  gestion.  II  fallait,  si  on  ne  répugne 
pas  à  un  pare  il  résultat,  ne  pas  donner  de  garantie 
au  pupille  sur  les  biens  de  son  tntenr. 

On  a  également  donné  nn  recours  aux  femmes 
sar  les  biens  de  leurs  maris;  eCnéanmotns,quand 
on  vient  &  la  partie  du  Gode  où  l'exécution  de  ce 
principe  doit  être  organisée,  on  trouve  qae  cette 
garantie  n'existe  plus  dans  l'effet  :  car,  comme 
Ta  très-bien  observé  le  citoyen  Tronchet,  auquel 
on  n'a  point  répondu,  souvent  la  sûreté  de  la 
femme  repose  m  entier  sur  les  biens  qui  écboieat 
ensuite  au  mari;  an  moment  du  mariage»  il  n'y 
a  pas  de  biens;  toat  se  réduit  à  des  espérances 
pour  l'avenir. 

Détruire  ainsi  jparles  formes  les  principes  qu'on 
a  posés,  c'est  faire  des  lois  de  fantaisie,  d^  lois 
aussi  mobiles  que  le  caiirice  qui  les  a  produites. 
S'il  existait  beaucoup  de  lois  semUabKs,  il  n'y 
auraitplus  de  justice  civile;  car  il  n'y  aurait  plus 
de  principes  fixes  et  convenus  :  la  propriété  de- 
viendrait flottante;  les  bien»  seraient  aa  premier 
occupant. 

Ce  n'est  pas  cependant  qu'on  ne  rencontre  quel- 
ques légers  embarras  en  donnant  aux  hypotbè- 
ques  lé^les  leur  effet  par  la  seule  force  de  la  loi. 
Mais  cet  inconvénient  n'est  rien  auprès  de  celui 
de  porter  des  lois  contradictoires,  eta'imnrimerà 
la  législation  toute  entière  le  cachet  de  lUnstabi- 
ïité.  D'ailleurs,  on  a  d^  indiqué  des  moyens  de 
concilier  le  système  des  hypothèques  légales 
avec  celui  de  la  publicité  et  de  la  spécialité . 

On  a  prétendu  que  la  formalité  de  l'inscription 
n'avait  pas  plusjd'inconvénient  que  celle  de  Top- 
position.  Le  consul  Cambacérès  arépoudu  à  cette 
objection.  On  peut  ajouter  à  ce  qu'il  a  dit,  que 
la  formalité  de  l'opposition  ne  piermet  pas  du 
moins,  comme  celle  de  nnscription,  de  donner 
aux  hypothèques  une  date  postérieure  &  celle 
qu'elles  doivent  avoir. 

Le  Consul  admet,  dans  tout  le  reste,  le  système 
de  la  loi  du  11  brumaire. 

Le  dtoyen  JslUvel  dit  que  ce  systtaie  ne  peut 

Elus  se  soutenir,  si  les  hypothèques  l^^es  exis- 
îut  de  nlôn  droit.  Les  maris,  les  tutears,  les 
comptables,  forment  la  moitié  de  la  société.  Dès 
lors,  la  publicité,  la  spét^alité  des  créances  per- 
dent presque  tous  leurs  aiwitages;  elles  ne  sont 
utiles  en  effet  que  pour  faire  connaître  quels 
biens  sont  engagés  et  pour  quelle  somme;  et  ce- 
pendant, il  devient  impossible  de  s'assurer  de  ce 
point  de  fait,  si  des  immeubles  peuvent  être  gre- 
vés d'hypothèques  légales  inconnues  et  indéter- 
minées. 

Le  citoyen  Troaehet  dit  que  le  Premiar  Congnl 
a  touché  le  vrai  poiotde  la  difficnltéi 

Bu  effet,  on  accorde  d'abord  que  l'hypothèque 
légale  doit  être  générale,  puis  on  veut  la  sou- 
mettre à  la  formalité  de  nnscription,  ce  qui  la 
rend  nécessairement  spéciale.  Ainsi,  on  ne  l'ap- 

{lelle générale  que  parce  qu'il  est  possible  delà 
aire  mscrire  sur  chacun  des  bteos  de  l'individu 
responsable. 

Or  il  est  impossible  que  rttypothèque  légale 
de  la  femme  et  du  mineur  puisse  être  spécialisée. 
L'hypothèque  de  la  femme  ne  peut  être  dét^-mi- 
née  an  moment  du  mariage,  parce  qu'elle  a  pour 
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objet,  non-seelemeot  les  biens  présente,  mais  en- 
core tous  ceux  qui  pourront  lui  échoir  jusqu'à  la 
di^lution  de  l'union  conjugale. 

Souvent  même,  comme  on  l'a  dit,  celte  hypo- 
thèque n'aurait  point  de  fHlse,  parceque  souvent 
l'époux  ne  possède  point  d'immeubles  &  Tépoque 
où  te  mariage  se  forme. 

On  répond  que  la  femme,  ayant  une  farpothèqne 
générale,  peut  prendre  des  inscriptions  sur  les 
Biens  que  te  mari  acquiert  par  la  suite. 

Hais  on  ne  prend  pas  garaeque  les  précautions 
ne  sont  nécessaires  que  contre  le  mari  dissipa- 
teur, et  que  le  man  dissipateur  se  gnrde  biea 
d*avertir  u  femme  des  acquisitions  qvril  fait^  ni 
de  désigner  surtout  l'immeuble  dont  il  devient 
propriéuire;  et  cependant  la  désignation  est  né- 
cessaire pour  fbrmer  inscription.  Ce  mari ,  au 
contraire,  char^  sa  nouvelle  profiriêté  d'inscrip- 
tions fausses  ;  quelquefois  même  il  en  survient  de 
réelles.  Il  est  donc  impossible  de  mamtenir  à  la 
femme  les  avantages  des  hypothèques  légalM^  si 
on  les  fait  dépendre  de  la  formalité  de  l'inscrip- 
tion. 

La  même  difficulté  se  présente  k  l'égard  du  pu- 
pille. 

Son  actif,  objecte-t-on,  est  constaté  par  an  in- 
ventaire. Dès  lors  rien  ne  s'oppose  à  ce  que 
l'hypothèque  soit  spécialisée. 

Nais  d'abord,  l'actif  peut  être  augmenté  par  des 
successions,  mr  des  donations  ou  par  d  autres 
événemrats.  ïnsuite  le  tuteur  doit  plus  que  la 
restitstion  du  fonds  des  biens,  il  doit  aoui  le 
compte  des  fruits. 

On  a  proposé  de  faire  prendre  les  inscriptions 
du  mineur  par  le  juge  de  i>aix  du  domicile. 

Cet  e,xp6aient  est  impossible.  Gomment  nn  juge 
de  paix  connutlra-t-il  les  biens  dépendant  d'une 
succeesion  qui  s'est  ouTerte  fc  f^quaale  tfMies 
de  sa  résidence  ? 

Le  citoyen  Trellhard  dit  que  la  question  est 
entière,  et  que  le  système  qu'il  adopte  se  concilie 
parfoitcment  avec  les  di^ositions  du  Gode  ciTil 
antérieurement  admises. 

Si  l'on  suppose  un  mari  dissipateur,  alors  on 
fait  a  la  femme  un  présent  fnneste  en  lui  accor- 
dant l'hypothèque  légale  ;  car  le  mari  la  forcera 
de  s'engager  solidairement  avec  lui ,  et  alors  à 
quoi  Im  serviront  ses  hypothèques. 

Le  rt^ime  que  le  citoyen  Treilhard  propose  lui 
parait  beaucoup  plus  simple.  La  femme,  pour 
pmu^  inscription,  n'est  obligée  à  aucune  dé- 
pense. Elle  n'a  pas  besoin  de  son  contrat  de  IM- 
riage  ;  elle  peut  môme  fbrmer  inscription  à  llnsu 
de  son  man. 

On  craint  que  le  mari  ne  la  prime  par  de  fias- 
ses inscriptions. 

Dans  le  système  «mtraire,  il  la  prinerait  par 
un  taux  pnvil^. 

Au  reste,  l'expérience  n'a  pas  jus^é  toutes  ces 
craintes;  mais  un  point  beaucoup  plus  certain, 
c'est  que  les  hypothèques  l^ales,  qtmnd  elles 
s'établiraient  de  plein  droit,  seraient  toujoursone 
faible  ressource  pour  la  femme,  tant  que  par  des 
inscriptions  la  fortune  de  son  mari  n^aomdt  pas 
été  mise  à  déoouvert. 

Le  citoyen  Bigct'tPréftweaeH  dit^piVin  se 
persuade  faussement  que  ta  f<Htuoe  d'un  «itoryen 
puisse  ^re  vériâée  à  l'aide  des  inscrtf^ons.  On 

{tarviendra  sans  doute  à  connaître  par  ce  moyen 
es  hypothèques  coiVTeatâoniieUes  qui  existent 
sur  les  immeubtes;  mais  U»  insoripuens  ne  pen- 
Tent  faire  connaître  la  quotité  des  hypothèques 
légales,  puisque  ces  fayinltaéqaes  sont  essentiel- 
lement xndétenninôes. 
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L*io€oovénieBt  d'exposer  la  femnoe  &  Ôtre  foN 
cée  par  son  mari  i  s'engager  avec  lui  se  reo- 
cootre  dans  tous  les  systèmes^  mais  celui  du 
eitojeD  TreUhard  a  un  iacouvénieut  de  pius,  c'est 
d'obligef  à  réduire  les  hypothèques  l^ales  de  la 
feiDinei  afin  que,  devenant  ioaôteraunées,  elles 
puissent  être  inscrites. 

Ls  Preaster  Conml  pense  que  les  bypo- 
thèquee  de  la  femme  seront  bien  plus  certaines, 
si,  pour  les  conserver,  il  lui  sufot  de  ne  pas  y 
renoncer,  que  s'il  lui  ËUIait,  pour  en  obtenir 
l'effet,  agir  et  prendre  des  inscriptions.  On  sait 

Su'ea  général  les  femmes  ressent  avec  beaucoup 
e  fermeté  de  signer  tout  acte  qui  peut  compro- 
mettre  leur  dot  ;  qu'au  contraire  eues  sont  p>eu 
capables  de  faire  des  démarches  et  de  conduire 
les  aC^res. 

Le  citoyen  Oelet  observe  au  citoyen  Bigot- 
PréameMu  qu'il  est  ia^aible  qu'il  n'y  ait  pas 
des  hypothèques  indéterminées ,  et  que  cepen- 
dant  il  eet  atile  de  les  inscrire. 

On  conçoit  en  effet  deux  espèces  de  bilans  : 
l'un  très-précis,  et  qui  présente  la  balance  exacte 
de  Vactif  et  du  passif  de  chacun  ;  l'autre  indé- 
flm,  et  oiii  ne  fait  pas  connaître  positivement  la 
quotité  des  dettes.  Si  le  dernier  ne  donne  pas  une 
Idée  claire  de  la  situation  de  la  personne  avec  la- 

ÎueZte  on  veut  traiter,  .du  moins  a-t-il  l'effet 
'avertir  que  les  inens  de  œtte  personne  sont 
grevés^  et  d'empêcher  les  surprises.  Quand  on 
s'inscrirait  pas  la  quotité  des  reprises  de  la  femme, 
des  engagemoits  des  tuteurs,  des  comptables, 
c'est  Urajoiirs  beaucoup  faire  pour  le  public ,  que 
de  loi  amirsndre  qu'un  particulier,  comme  mari , 
comme  tuteur,  conune  comptable,  est  responsable 
sur  ses  biens.  On  ne  désire  pas  obtenir  un  autre 
effet  de  l'iDscription  d'hypothèques  indétwninées. 

Le  PreMlcr  Coasiu  dit  qu'il  se  rend  aux 
raisons  qu'on  a  proposées,  pour  faire  dépendre 
de  la  formalité  de  rinscripticm  l'effet  de  l'hypothè- 
que légale  du  fisc  :  il  en  pourra  résulter  quelques 
pertes  pour  l'fltat:  mais  cet  inconvénient  est 
moins  grand  que  celui  de  sacrifier  au  fisc  la  sûreté 
des  citoyens.  Le  GodniI  désire  que  les  hypothèques 
légales  des  femmes  et  des  mineuro  aÎMit  leur  effet 
par  la  seule  force  de  la  loi. 

il  admet  la  publicité  et  la  spécialité  pour  toutes 
les  antres  hypothèques;  mais  il  pense  que  c^les 
de  \a  {«aime  et  du  mineur  ne  doivent  pas  dénen- 
dre  de^  la  formalité  de  rinscription.  U  voudrait 
cqwodaat  qae  racquëreor  WA  Bonus  ft  les  purger 
par  ane  procédure  particuUëfe  qui  garantit  égale- 
ment ses  dnrits  et  ceux  de  la  femme,  et  que  cette 
procédure  ne  pût  avoir  lieu  qu'après  que  le  cen- 
trât serait  demeuré  exposé  pendant  dràx  m  trois 
mois  au  bureau  des  hvpothèques. 

LeconsKl  CamfeMcrA»  pense  que  l'exposition 
du  contrat  est  une  formalité  indispensable.  La 
clandestiaité  ne  peut  être  utile  qu'à  la  fraude  ; 
tantôt  c'est  un  acquéreur  qui  veut  cmisommer 
dans  les  ténèbres  un  marché  scandaleux  ;  tantôt 
un  vendeur  qui  cherche  à  frustrer  ses  orêanciers  : 
que  du  moins  les  hypolbèquea  légales  soient  mises 
bors  d'fttteiBte. 

On  peut  au  surplus  les  inscrira  U  suffirait  qu'el- 
les le  foMeatau  «owàUkda  -détHteor)  et  que  cette 
inscnpôon  valût  pour  las  biens  qu'il  peut  possé- 
der dami  d'anus  arroifcdiseemeQts;  mais  l'insorip; 
tiott  se  doit  pas  être  uae  conditioa  dont  l'oubli 
expMB  la  feiHne  ou  le  mineur  h  perdre  son  hy- 
pothèque; il  feai  qu'ils  aient  leur  garantio  par  la 
seule  RMoede  la  toi. 

On  objeite  que  1m  mn»  fenmt  obliger  tenrs 
femmes. 
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U  faudrait  le  défendre:  car  les  familles  n'ont 
de  consistance  que  1&  où  la  dot  est  en  sûreté. 

Sous  l'ancienne  législation,  qui  ne  s'occupait 
que  de  l'inlérèt  des  femmes  et  des  mineurs,  les 
acquéreurs  savaient  pourvoir  par  eux-mêmes  à 
leur  sûreté.  S'ils  avaient  des  doutes,  ils  ne  déli- 
vraient pas  le  prix,  ou  ils  stipulaient  un  emploi. 

Dans  la  législation  nouvelle, on  peut  établir 
pour  leur  sûrotê  toutes  les  précautions  qu'on  ju- 

fra  convenables,  pourvu  qu'on  n'oblige  pas  ceux 
qui  la  loi  accorde  l'hypothèque  l^le,  d'agir 
pour  la  conserver.  On  peut,  par  exemple,  ordon* 
ner  que  le  contrat  demeurera  déposé  ;  que  le  com- 
missaire du  Gouvernement  veiuéra  à  ce  que  les 
formalités  prescrites  pour  avertir  les  tiers  soient 
remplies;  que  l'acquéreur  sera  tenu  d'avertir  la 
femme;  qu'il  pourra  exiger  l'emploi  des  deniers. 

Le  Premier  CowmiI  dit  que  l'inscription  des 
hypothèques  légales  ne  doit  être  qu'une  simple 
formalité,  et  non  une  condition  nécessaire  pour 
eu  assurer  l'effet;  qu'il  feut  cependant  établir  des 
moyens  de  les  purger  ;  que,  s'il  était  îmEtossiblo 
d'of^iser  un  système  qui  mit  tous  les  intérêts 
à  couvert,  il  faudrait  faire  céder  la  sûreté  d'un 
majeur  qui  prête  et  qui  acquiert,  k  ceUe  de  la 
femme  et  du  mineur,  que  leur  état  rend  locapa^ 
bles  de  se  protéger  eux-mêmes. 
Le  Conseil  adopte  en  principe  : 
Que  toute  hypothèque  sera  pubUffue; 
Que  rhypotnéque  conventionnelle  sera  toujours 
spéciale; 

Que  la  sûreté  de  la  fëmme  et  du  mineur  doit 
être  préférée  à  celle  des  acquéreurs  et  d^  prê- 
teurs. 
La  séance  est  levée. 

Pour  extrait  conforme  : . 
Le  HoritaHre  géninU  du  Conani  ^Etat^ 
J.  6.  LOCRÉ. 
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BO      PLUVldSR  ÀN  Xtl  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 
[Samedi  il  février  1804). 
Le  Premier  CoumI  préside  la  séam». 
Le  second  et  le  troisième  Consuls  sont  pré- 
sents. 

Le  citoyen  Berller  annonce  que  le  titre  X  du 
livre  ÛÛ  an  prcyet  de  Gode  civil,  du  contrat  de 
mariage  et  des  droits  respectifs  des  ppowc,  a  été 
décrété  par  le  Corps  législatif,  dans  la  séance  du 
20  pluviôse. 

Le  citoyen  Blgol-i^«men«a  dît  que  la  sec- 
tion a  examiné  uq  projet  de  loi  présenté  par  le 
gran^juge^  ministre  de  h  l'tM/toe,  pour  tiw  le 
mode  d'exécution  de  l'articlâ  151  au  titre  du  mo- 
riage,  lequel  impose  aux  majeurs  qui  se  marient 
robligation  de  demander  par  un  acte  respectueux 
le  conseil  de  leurpèreetde  leur  mture, ou, à  défaut 
des  père  et  mère,  cekii  de  leurs  altiuls  el  aïeules. 

La  section  a  pensé  que  cê  projet  était  suscepti- 
ble de  quelques  luoditi  cation  s  ;  elle  a,  en  consê- 
quenoe,  rédigé  un  au4ce  {wqiet. 

Le  rapporteur  fiât  lecture  des  deux  projets  de 
loi. 

l\  sont  ainsi  connus  : 

PROJET  lys  Ld 
Présenté  pfw  le  grand  fuge  ministre  de.  la  justice. 

Art.  H.  «Lfls  enUntsde  famille  qui,  aux  termes 
■  deTarticlelSlde  Ial»>  partie  du  Code  civil,  sont 

•  obligés,  avant  de  se  maner,  de  d^ander  le  cou- 
«  seil  de  leurs  père  et  mère  par  un  acte  respw:- 
c  tueux  et  formel,  seront  tenus,  si  ce  conseil  est 

•  contraire  fc  leur  demaude,  de  ia  réiU^r  deux 
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«  autres  fois  ;  Tune  deux  mm  après  la  prraii^re 
«  demande  t  l'autre  deux  mois  apr^  ta  se- 
I  conde.  V 

Art.  2.  t  Si,  apr^s  le  dernîeracte,  le  conseil  des 
«  père  et  mère  continue  à  être  contratr>?  à  la  de- 
c  mande,  le  roarage  ne  pouna  être  célébré  que 

■  deux  mois  après  la  date  dudit  acte.  » 

Art.  3. 0  Sont  exceptés  des  dispositions  ci-dessus 
«  les  enfants  mMeH  ftgés  de  pli»  de  trente  ans,  et 

■  les  fliles  de  plus  de  vingt-cinq.  » 

Art.  4.  u  Les  troia  actes  respectueux  seront  no- 
ir tifiés  aux  père  et  mère,  par  le  ministère  d'un  no- 
«  taire,  assisté  de  deux  témoins,  lesquels  signeront 
«  aveà  lui  le  procès- verbal  qui  sera  dressé  de  la  ré- 
a  pouse  desdita  père  et  mère.  » 

Art.  5.  «  Les  officiers  de  l'état  civil  et  les  ml- 

■  nistres  des  cultes  qui  procéderaient  à  lacélébra- 
«  tion  des  mariagesmentionnés  en  l'article  l*',  sans 
«  qu'il  leur  ^parût  des  trois  actes  respectueux  qui 
N  Qoivent  être  notifiés  aux  pùre  et  mère,  et  avant 
«  l'expiration  des  deux  mois,  à  compter  de  la  date 
«  du  dernier,  seront,  outre  l'amende  portée  par 
«  l'article  18o  du  Gode  civil,  qui  leur  sera  applica- 
«  ble,  coiHlanméscorrectionnellement  à  une  réclu- . 

<  sioD  qui  ne  pourra  6tr«  moindre  d'une  année.  » 
Art.  6.  «  Seront  sujets  aux  mêmes  peines  les  of- 

«  liciers  de  l'état  civilou  mioistresdieB  cultes  qui 
«  se  perm^traient  de  marier  des  enfanta  mineurs, 
f  sans  qu'il  apparût  de  consentement  de  leurs 
«  père  €^  mère,  aïeuls  ou  aïeules  ;  et  au  défaut  des- 

<  dits  ascendants,  de  celui  du  conseil  defaniille.  • 

PROJET  DE  LOI 
Présenté  par  lasectionde  législation. 
Art.  «  Les  fils  qui  ont  atteint  l'âge  de  Tingt- 
«  cinq  ans  accomplis,  les  filles  qui  ont  atteinll'àge 
«  de  vmgtetun  ans  accomplis,  lesquels,  aux  termes 
«  du  Gode  civil  (titre  du  mariage,  article  lÔl),  sont 
a  tenus,  avant  de  contracter  mariage,  de  demander 
«  le  conseil  de  leur  père  et  de  leur  mère,  ou  celui 
«  de  leurs  aïeuls  et  aïeules^  lorsque  leur  père  et  leur 
«  mère  sont  décédés  ou  dans  l'impossibilité  de  ma- 

<  nifester  leur  volonté,  satisferont  à  ce  devoir 
«  ainsi  qu'il  suit.  > 

Art.  2.  «  La  demande  de  conseil  sera  faite  par 
«  acte  reBi)ectuettx  que  deux  notaires,  ou  un  no- 

■  taire  assisté  de  deux  témoins,  notifieront  ft  celui 

■  ou  ceux  des  ascendants  désignés  en  l'article  pré- 
«  cèdent,  en  fusant  mentira  de  la  réponse  dans 
«  le  procès-verbal,  qui  sera  si^ë  des  notaires, 
•  dea  témoins  et  de  1  ascendant.  En  cas  de  reflis  de 
a  ce  dernier,  il  en  sera  fait  mention.  • 

Art.  3.  0  Depuis  l'âge  de  vingt-cinq  ans  accom- 

■  plis  pour  les  fils  et  de  vingt  etuu  ans  accomplis 
8  pour  les  filles,  jusqu'à  l'ftgede  trente  accomplis 
a  pour  les  uns  et  les  autres,  si,  sur  un  premier' 
«  acte  respectueux,  le  canseilde  l'ascendant  n'est 
a  pas  pour  le  mariage,  il  sera  fait,  après  le  délai 
«  d'un  mois,  un  second  acte  respectueux  ;  si  sur 
«  ce  second  acte,  l'ascendant  insiste,  il  en  sera 

■  lait,  un  mois  après,  un  troisième;  ot  si,  sur  ce 
«  troisième  acte,  l'ascendant  insiste  encore,  il 
«  pourra  être,  un  mois  après,  passé  outre  au  ma- 
te riago.  » 

Art.  4.  «  Après  l'âge  de  trente  ans  pour  les  fils 

<  et  pour  les  lill^,  la  demande  de  conseil  sera 
«  faite  par  un  seul  acte  respectueux  ;  et  si  le  con- 
«  seil  ue  l'ascendant  u'e^  pas  pour  le  mariage,  il 
«  pourm  être,  un  mois  après,  passé  outre  au  ma- 
(t  rîage.  > 

Art.  5.  «Les  dispositions  des  arUclsB  précédents 
«  sont  applicables  aux  en  fants  naturels  lôgalemeat 
«  reconnus.  • 

Art.  6.  t  Les  officiers  de  l'état  civil  qui  auraient 
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«  procédé  à  la  célébration  des  mariages  contrac- 

■  tés  par  des  fils  n'ayant  pas  atteint  Iftge  de  vingt- 
«  cinq  ans  accomplis,  ou  par  des  lilles  n'ayant 
«  pas  atteint  l'Age  de  vingt  et  un  ans  accomplis, 

■  sans  que  le  consentement  des  pères  et  mères, 
t  aïeuls  et  alenles,  et  celui  de  la  famille  dans  les 
tt  cas  ob  ils  sont  requis,  soiiénoncédans  l'actede 

•  mariage,  seront  pnnis  de  l'amende  portée  en 
«  Tarticle  186  du  Gode  civil,  au  titre  du  mariage, 

*  sans  préjudice  des  peines  correctionnelles  qui 

■  pourront  leur  être  infligées,  s'il  y  écbet.  » 
Art.  7.  a  Les  mêmes  peines  seront  encourues 

*  par  les  officiers  de  l'état  civil  qui  auraient  pro- 
«  cédé  au  mariage  dea  fils  âgés  de  plus  de  vingt- 

•  cinq  ans,  etdes  filles  âgées  de  plus  de  vingt  et  un 
«  ans,  sans  que  les  actes  re8pe(^eux  presrrits 
<  par  lesacticlesprécédcntsaientëtéénonc^dans 
«  l'actede  mariage.  » 

Le  citoyen  Blgot-Préamenea  reprend  et  dît 

Îue  la  pnncipale  différence  qui  existe  entre  les 
eux  projets  porte  sur  la  disposition  par  laquelle 
le  granà-ptge  appelle  les  ministres  du  culte  cu- 
mulativement  avec  les  officiers  de  l'état  civil,  â 
vérifier  si  la  formalité  de  l'acte  respectueux  a  été 
remplie,  et  ]mv  impose  une  peine  s'ils  manquent 
h  ce  deroir. 

La  section  apenségus  cette  disposition  est  inu- 
tile, parce  que  les  ministres  du  culte  ne  pouvant 
donner  la  bénédiction  nuptiale  qu'aux  mariages 
qu'on  leur  justifie  par  un  acte  avoir  été  célébrés 
devant  l'ofncier  de  l'état  civil,  il  y  a  certitude 
que  les  parties  qui  se  présentent  dëvant  eux  ont 
satisfait  à  l'obligation  de  faire  un  acte  respec- 
tueux. 

D'un  autre  côté,  on  ne  pourrait  autoriser  tes 
ministres  du  culte  à  réviser  les  actes  de  mariage 
et  les  en  rendre  juges,  sans  blesser  les  principes 
de  la  législation  actuelle. 

Ainsi,  si  quelque  peine  doit  leur  être  imposée, 
ce  ne  peut  être  que  pour  avoir  béni  des  mariages 
sans  s'être  fait  représenter  l'acte  qui  justifie  qii  ils 
ont  été  célébrés  devant  l'officier  de  l  état  civil. 

C'est  au  Gode  correctionnel  à  état)lir  cette  peine, 
ainsi  que  celle  contai  l'officier  qui  a  néglwé  de 
vérifier  Bi  l'acte  respectueux  a  eu  lieu.  La  dispo- 
sition serait  déplacée  dans  le  Gode  civil. 

Le  QniBd- Jage  dit  que  la  formalité  de  l'acte 
respectueux  est  tellement  importante^  qu'il  a  cm 
ne  devoir  négliger  aucune  des  précautions  capa- 
bles d'en  prévenir  l'omission. 

Il  est  évident  que  les  ministoes  des  cultes  sont 
obligés  de  se  conformer  aux  lois  :  il  n'y  a  donc 
aucune  difficulté  â  énoncer  ceue  obligation;  et 
c'est  un  avantage  de  se  ménager  une  garantie  de 
plus  pour  le  cas  où  l'officier  de  l'état  civil  aurait 
été  surpris  ou  négligent.  Les  parties  osent  moins 
se  haftarder  à  s'écarter  de  la  loi,  lorsqu'elle  sa- 
vent qu'elles  rencontreront  un  double  obstacle  à 
masquer  leur  fraude. 

Au  surplus,  les  ministres  dea  cultes  ne  sont  pas 
appelés  à  juger  ces  actes  de  mariage.  Leur  fonc- 
tion se  bornera  à  vérifier  si  une  formalité  pres- 
crite par  la  loi  a  été  remplie. 

Quelle  que  soit  la  responsabilite  qu'on  leur  im- 
pose pour  les  forcer  âse  faire  représenter  les  actes 
de  mariage,  ^le  ne  condnvalt  jamas  à  faire  rê- 
parar  l'onUssion  de  la  rormatite  dont  on  vent  as- 
surer l'effet.  Puis(pie  la  loi  ne  prévient  (tas  les 
contraventionsen  imposant Unepwieaax  parties, 
elle  ne  peut  plus  les  empéober  qu'en  s^aiHliesan- 
Ussant  sur  les  fonctionnaires. 

Le  citoyen  Uerlter  dit  que  le  surcroît  de  ga- 
rantie qu  on  cherche  échappera  lorsque  les  par- 
lies  s'en  tiendront  à  l'acte  civil,  qui  seul  constitae 
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le  maria^  ;  ainsi  point  oa  peu  d'avantage  dans  la 
cumnlation  proposée,  parce  que,  dans  le  cas  d'ab- 
sence du  ministre  du  culte,  on  passera  outre. 

Mais  D'y  aurait-il  pas  de  graves  inconvénients  à 
immiscer  les  ministres  des  cultes  dans  les  juge- 
ments des  formalités  requises  pour  la  validité  des 
mariages  ?  Quand  on  a  retiré  les  registres  de  l'état 
civil  aux  prêtres,  ç'a  été  une  grande  conquête 
qu'il  ne  faut  pas  compromettre. 

Il  est  vrai  qu'aujourd'hui  les  ministres  des  cul- 
tes ne  peuvent  bénir  un  mariage  sans  se  faire 
représenter  l'acte  de  célébration  rédigé  par  TofG- 
der  de  l'état  civil;  mais  il  n'y  a  rien  à  conclure 
de  cette  obligation  à  l'attribution  qu'on  discute. 

Sans  doute  il  follait  obvier  aux  dëploraUes 
erreurs  de  ceux  qui  se  seraient  crus  valablement 
mariés  par  le  seul  acte  passé  à  l'élise  ou  au 
temple;  mais  la  disposition  prise  à  ce  sujet  met 
diaque  chose  k  sa  place  :  la  tténédictîon  du  ma- 
riage est  subordonnée  à  sa  célébration  devant 
rofncier  de  l'état  civil;  nulle  concurrence  n'est 
éiablie  entre  cet  officier  et  le  ministre  dn  culte, 
elilsnesoat  pas  constitués  en  même  temps  juges 
et  garants  du  même  fait,  comme  cela  arriverait 
dans  Vesprce  qu'on  examine,  si  la  proposition 
du  grand-juge  était  suivie  :  un  tel  point  de  con- 
tact ne  doonerait*il  pas  naissance  à  de  fréquentes 
coolndictions  entre  les  ofRciers  de  l'étal  civil  et 
les  ministres  des  cultes,  et  à  beaucoup  de  fausses 
prétentions  de  la  part  de  ces  derniers?  C'est  ce 
qu'il  £aut  éviter. 

Le  dtoyen  BlMt-Prémeaea  ajoute  qu'in- 
dépendamment des  raisons  qui  viennent  d'être 
exposées ,  la  section  a  encore  considéré  qu'il 
semt  impossible  de  vérifier  si  les  ministres  des 
cultes  se  sont  fait  représenter  l'acte  respectueux, 
puisqu'ils  ne  tiennent  point  de  registres. 

Le  Premier  C»Bsnl  dît  que  le  ministre  du 
culte  n'est  pas  en  faute  lorsqu'il  imprime  le  sceau 
de  la  religion  au  mariage  qui  a  ^ja  reçu  le  sceau 
de  la  loi  ;  qu'on  ne  peut  néanmoins  l'obliger  à 
bénir  les  mariages  valables  suivant  les  lois  civiles, 
lorsqu'il  aperçoit  quelque  empêchement  canoni- 
que. Cependant  si  son  refus  était  mal  fondé,  il 
pouirait  y  avoir  un  appel  comme  d'abus,  lequel 
serait  porté  devant  le  Conseil  d'Btat. 

Le  prêtre  ne  peut  donc  unir  ceux  qui  ne  l'ont 
pas  été  devant  rofficier  de  l'état  civil  ;  et  s'il  se 
le  permet,  la  contravention  doit  être  punie, 
attendu  qu'elle  met  les  parties  dans  une  fausse 
pwition.  Si  au  contraire  le  mariage  dont  on  loi  a 
représenté  l'acte  a  été  illégalement  célébré  par 
ToIReier  de  l'état  civil,  c'est  sur  ce  tleroier  que 
doit  retomber  la  {teine. 

U  serait  nécessaire  que  cette  peine  flit  déter- 
minée  par  la  loi. 

Le  citoyen  Mgot-PréanieBeM  dit  qu'elle 
sera  fixée  par  le  Code  correctionnel. 

Le  Crsad-Jiige  dit  qu'il  est  nécessaire  de 
mnltiptier  les  obstacles  à  fa  contravmtion. 

On  objecte  cnie  ce  serait  donner  lieu  à  une  ré- 
sistance mal  Tondée  de  la  part  dn  ministre  du 
culte,  qui  peut-être  s'ingérerait  à  juger  de  la  va- 
lidité au  mariage,  et  même  contrarierait  l'officier 
de  l'état  civil. 

Hais  il  faut  observer  qall  ne  s'a^t  ici  que  d'un 
faitsur  lequel  il  na  peut  pasy  avoir  contradiction. 

Le  Premier  CoumI  dit  que  l'obligation 
qu'on  vent  iai|MMer'anx  ministres  des  cultes 
serait  certainement  une  garantie  de  plus,  mais 
qu'elle  ne  serait  point  dans  l'esprit  de  la  législa- 
tion, laquelle  exclut  entièrement  les  ministres 
des  cultes  4e  tout  ce  qui  concerae  ta  validité  du 
contre  civil  dn  mariage. 
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Le  dtoyen  Trellbanl  dit  qu'il  est  convaincu 
de  cette  vérité. 

Il  V  a  des  formalités  plus  essentielles  encore  > 
que  l'acte  respectueux.  Ainsi,  d'après  le  système 
ae  multiplier  les  garanties,  il  fondrait  autoriser 
les  ministres  du  culte  i  examiner  également  si 
ces  formalités  ont  été  remplies. 

Le  projet  de  la  section  obtient  la  priorité. 

Le  Premier  C'ensal  dit  qu'il  serait  néces- 
saire de  fàire  entrer  dans  le  Code  civil  le  projet 
que  l'on  discute,  comme  contenant  des  disposi- 
tions additionnelles,  et  n'étant  destiné  qu'à  fixer 
l'application  d'un  de  ses  articles. 

Le  citoven  iS^hari  dit  que  ce  serait  peut* 
être  affaiolir  le  respect  dft  au  Code  civil,  que  de 
le  modifier  dans  un  temps  aussi  rapproché  de  sa 
confection. 

On  ne  peut  espérer  que  le  Gode  civil,  avec 
quelque  sagesse  (^'il  ait  été  fait,  soit  entièrement 
exempt  de  Tautes  et  ne  présente  aucune  lacune. 
La  sagesse  humaine  ne  va  point  jusqu'à  fbire  un 
ouvrage  parfait;  mais  c'est  à  rexpérience  seule 
qu'il  appartient  d'indiquer  les  modifications  vé- 
ritablement utiles  ;  et  après  que  le  temps  aura 
essayé  la  législation  nouvelle,  on  la  révisera 
dans  son  universalité,  et  on  y  mettra  la  dernière 
main.  Les  changements  partiels  en  détruiraient 
l'ensemble  et  seraient  hasardés.  Du  moment  qu'on 
s'en  permettrait  un  seul,  on  verrait  arriver  de 
tous  cAtés  des  rédamations  et  des  demandes 
produites  par  l'esprit  d'innovation,  ou  par  l'iu- 
térèt  personnel. 

Le  consul Cambaeérès  partage  cette  opinion; 
il  voudrait  qu'on  ne  se  permit  pas  avant  dix  ans 
au  moins  de  faire  aucun  changement  au  Gode 
dvil.  Alors  seulement,  par  la  manière  dont  les 
tribunaux  l'auront  appliqué,  on  connaîtra  vérita- 
btement  l'opinion  nationale.  les  avantages  et  les 
inconvénients  de  chaqne  disposition.  Jusque-là 
le  tribunal  de  cassation  rectifiera  les  erreurs 
graves  et  réprimera  les  écarts.  Ceci  ne  regarde 
que  les  dispositions  interprétatives. 

11  n'en  est  pas  de  même  des  dispositions  sup- 
plétives. 11  peut  y  en  avoir  de  nécessaires;  celle 
qu'on  propose  Test  certainement,  puisqu'elle  tend 
a  régler  une  formalité  sur  laquelle  le  Gode  civil 
ne  s'est  point  expliqué,  et  à  l'assurer  par  une 
sanction  pénale. 

Une  édition  officielle  dn  Gode  civil  sera  indis- 
pensable, tant  pour  réunir  en  un  seul  corps  de 
lois  et  pour  placer  dans  leur  ordre  naturel  les 
divers  titres  dont  le  Gode  dvil  se  compose,  que 

Sour  donner  une  série  unique  aux  artides;  ou  est 
onc  encore  à  temps  d'insérer  dans  le  Gode  la 
loi  qui  est  proposée,  et  qui  en  foit  évidemment 
partie. 

Le  dtoyen  Trellhard  dit  qu'on  pourrait  aussi 
placer  cette  loi  dans  le  Code  de  procédure  dvile, 
dont  la  seconde  partie  concernera  les  procédures 
extraordinaires,  et  comprendra  d'autres  disposi- 
tions sur  les  matières  du  Gode  civil.  Cette  loi 
n'établit  en  effet  que  le  mode  d'exécution  d'un 
article  du  titre  du  mariage,  et  n'en  diffère  qu'en 
ce  qu'elle  prescrit  un  plus  grand  nombre  de  som- 
mations respectueuses. 

Le  Conseil  arrête  que  le  projet  de  loi  proposé 
sera  inséré  dans  le  Code  ciml. 

Le  projet  de  la  sectioFn  est  soumis  à  la  discussion. 

Les  artides  1  et  2  sont  adoptés. 

L'article  3  est  discuté. 

Le  Ara«4-#age  demande  que  le  délai  entre 
l'acte  respectueux  et  la  célébration  dn  mariage 
soit  porté  à  six  mois.  Le  respect  dù  aux  ascen- 
dants parait  exiger  cette  modification.  Bllèest 
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surtOBt  nécessaire  poar  que  Tobjel  de  ta  1(h  soit 
rempli  :  son  but  en  effet  est  de  donner  aux  pas-^ 
sions  le  temps  de  s'amOTtir,  6<»t  fa'il  s'agisse  de 
faire  revenir  les  parents  de  prAveotioiis  mat  fon- 
dées, soit  qu'il  foitte  ramener  à  la  raison  le  fils 
qui  se  porte  k  na  mariage  mal  assorti. 

Le  citoyen  Blgot-PréMMcneH  répond  que  la 
section  a  voolu  coatdUwoe  qui  est  dû  aux  parents 
avec  les  droits  que  la  loi  donne  à  un  nomme 
do  vingt^nq  ans  et  &  une  fille  de  vingt-un  ans. 

Il  est  difficile  d'espérer  qu'un  délai  m  six  mois 
si^e  pour  calmer  les  passions,  et  il  nourrait 
résulter  de  ces  passions  même  des  désordres 
scradaleux  qu'il  faut  aussi  prévenir.  On  doit 
compter  beaucoup  sur  de  sages  représentations 
pluueurs  (oa  réitérées.  D'ailleurs  il  importe  de 
ne  pas  perdre  de  vue  que  la  famille  de  celui  au 
mariage  duquel  l'autre  famille  s'oppose,  est  dans 
une  poàlion  désagréable,  et  que  le  refus  de  con- 
sentement ne  doit  pas  we  un  t^tacle  de  trf^ 
longue  durée  au  mariage  que  la  loi  aulori8& 

Le  citoyen  Trellharé  ajoute  qu'un  délai  trop 
long  pourrait  ivodiure  des  désordres  plm  ftcbeux 
môme  qu'un  mariage  nul. 

Le  Conseil  arrête  que  le  délai  sera  de  trois  mois. 

Les  articles  4  et  5  sont  adoptés. 

L'ttrtielu  G  est  discBlA. 

Le  citoyen  Blg»M*f  é«—MW  dit  que  la  sec- 
tion a  cru  devoir  renvoyer  au  Code  correctionnel, 
pour  la  flxaUott  de  la  peine,  attendu  que  le  délit 
est  susceptible  de  différentes  naances,  diaprés 
lesquelles  la  peine  doit  être  graduée. 

Le  citoyen  ReKnnM  {i$  SaiiU^ea»'^ Angély) 
dit  que  cependant  jusque  là  la  contravention  de- 
meurera impunie,  puis([u'il  n'existe  point  de 
peine  dans  notre  léoistation  actueUe. 

Le  citoyen  Trellkard  répond  que  toutes  les 
parties  du  système  de  la  mnalite  doivent  être 
coordonnées  entre  ^lee,  afin  que  le  cbâtiment 
soit  toujours  mesuré  sur  le  plus  ou  le  moins  de 
gravité  du  délit.  U  serait  donc  possible,  si  l'on 
fixait  ici  la  peine  de  la  contravention,  que  cette 
peine  fût  ou  plus  forte  ou  plus  f^bie  qu'elle  ne 
devrait  l'être  dans  le  système  général  ds  ta  légis- 
lation crinùnelle. 

Le  citoyen  Berller  n^ionte  que  d'ailleurs  le 
Gode  civil  ne  contient  aucune  iieine  proprement 
dite,  parce  <pte  la  otatiére  des  peines  appartient  en 
entier  au  Gode  criminel  ou  eorrectionnel. 

Le  cilOTen  Bémmr  propose  d'établir  la  pane 
par  une  loi  particuliwe  et  séparée  du  Gode  civil. 

Le  citoyen  Cr«tet  demande  qu'après  avoir  pro- 
noncé la  peine  de  l'amende,  on  se  borne  à  dire,  sans 
préjudice  des  wines  correationnHles^  «'i/y  éehet. 

Le  citoyen  RecMHM(<l0  Saint- Jean-d'Angély) 
objecte  que  si  la  loi  n'impose  qu'une  peine  pécu- 
niaire, «le  sera  impunément  violée  par  les  particu- 
liers opulents,  aai  indemniseront  rofHcierde  l'état 
dvU  de  rftmenae«[u*il  aura  enrounie;  qu'il  parait 
donc  nécessaire  de  prononcer  la  nullitédu  maràge* 

Le  citoyen  BI*«t-PréaMeBM  observe  qiïil 
V  a  nullité  relatée. 

Le  citoyen  BegamM  (de  Sovnt'Jêm-d'Anr. 
géM  pense  que  la  niUlité  devrait  être  absoloe. 

Le  Ar«B4-J««edit  qu'il  est  contra  la  dif^ité 
de  la  loi  d'oH^ir  eile-mdme  un  moyen  d» la  Violer 
impunément,  éu  du  moins  eoué  une  peine  telle- 
ment légère  qtiietto  ne  punit  pas  réellement  le 
prévaricateur.  U  ftiut  4onc  menaœr  l^ofReier  de 
l'état  civil  de  cb&timents  graves,  et  «m  #nBe  fai- 
ble imoide  de  deux  cent  ânqaeBlelIraDCs,  dent  il 
serait  iDdenmisé  sans  difficulté  inr  ceux  qui  an- 
ront  payé  sa  complaisance  an  prixbeaacMpptM 
consmâaUe. 


Le  citoyen  Trellluinl  dit  que  l'ofUcier  civil, 
convaincu  d'avoir  manqué  à  son  devoir  pour  de 
l'argent,  serait  puni  comme  prévaricateur,  et  par 
oonséqnent  avec  beaucoup  plus  de  sévérité  que 
lar  une  peine  parement  pécuniaire.  Au  reste,  à 
'on  suppose  qu'il  soit  capable  de  se  laisser  sé- 
duire, même  nn  emprisonnement  d*un  an  ne  l'ar- 
rêtera pas,  lorsqu'il  en  résultera  pour  lui  des  avan- 
tages considérables  et  que  sa  fortune  sera  à  ce  prix. 

Hais  la  question  est  de  savoir  s'il  y  a  ici  telle- 
ment urgence,  qu'il  soit  nécessaire  de  mettredans 
Le  Gode  civil  une  disposition  qui  appartient  au 
Gode  correctionnel,  etqu'ilfaudra  peut-être  inces- 
samment changer,  pour  la  coordonner  avec  le  sys- 
oëdie  général  de  pénalité  qui  sera  établi.  U  ne  parait 
pas  qu'on  soit  réduit  à  cette  nécessité,  puisqunl  y  a 
très-peu  d'exemples  d'enfaots  qui  se  marient  sans 
avoir  requis  le  consentement  de  leurs  ascendants. 

Le  Graod-Jace  répond  que  s'il  en  était  ainsi 
la  loi  serait  inutile,  mais  que  déjà  le  Gooseil  en 
a  décidé  autrement,  puisqu^il  a  ju^  La  loi  néces- 
saire, et  qu'il  a  arrêté  qu'elle  serait  insérée  dans  le 
Code  civil.  Or,  si  elle  est  nécessaire,  il  faut  en  as- 
surer l'exécution .  Ce  ne  sera  pas  par  une  modique 
amende;  ce  ne  sera  pas  même  en  punissant 
comme  prévaricateur  l  ofBcier  civil  qm'se  serait 
feit  indemniser:  car  on  ne  saisira  presque  jamais 
les  preuves  de  ta  prévarication.  11  ne  reste  donc 
plus  d'antre  moyen  ([ue  de  fixer  dés  à  présent  une 
peine  déterminée. 

L'inconvénient  de  transporter  ensuite  cette  dis- 
position dans  le  Gode  criminel  est  de  peu  dlmpor- 
ûince.  Il  serait  malheureux  que  iusqu  à  la  confec- 
tion de  ce  Code,  on  ne  pût  plus  établir  aucune 
peine.  Cependant  toutes  celles  qui  seront  pronon- 
cées pour  d'autres  cas  devront  aussi,  par  la  suite, 
être  coordonnées  avec  le  système  général  de  la  pé- 
nalité. 

Le  Conseil  adopte  la  peine  proposée  nar  le  pro- 
jet du  Grand-JugCy  et  arrête  que  la  disposition 
pénale  sera  insérée  dans  la  loi  eu  discussion. 
L'article  7  est  adopté. 
La  séance  est  levœ. 

Pour  extrait  conforme  : 
Le  se^étaire  général  du  Conseil  SStat^ 
J.  6.  LOGRÉ. 


SËANGE 

DU  24  PUJVidSB  IN   XI  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

{Mmréi,  14  f^orier  4804). 

Le  Seevnd  Censol  préside  la  séance. 

Le  citoyen  BIgol-Préamenen  annonce  que 
le  litre  Iv  du  livre  111  du  projet  de  Code  civil , 
de  la  contrainte  par  corps  en  manière  dviU^  a  été 
décrété  par  le  Corps  législatif  dans  sa  séance  du 
23  pluviôse.  ,  „ 

Le  citoyen  Trellhard  annonce  que  le  titre  v 
du  livre  UI,  du  cautionn«mmt,  a  été  décrété  par 
le  Corps  législatif  dans  sa  séance  de  ce  jour. 

UVBfi  PftBMlBR. 

TITRBV.      '  ,     .i"  ' 

iCBi  WSmCTUBUX  A  FAIRE  PAR  LB3  ENVANTS 
AOt  F^nBSST  MÈRBS,  AlBVLS  E«  AlEUlIS. 


Le  citoyen  IMc«t^Pr««M«iMH  présente  le 
projet  de  loi  sur  les  a*4e*  re»p«;tifeux  à  faire  par 
U»  enfants  aux  pires  et  tnèr««,  a'xeuls  et  aïeuies, 
dans  leseasoàtls  sont  prescrits  au  Utre  du  ma- 
riage, rédigé  ooafiormément  aux  amendements 
adoptés  dans  la  séance  dn  21  phivitae. 
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Le  GcmBci]  l'adopte  ea  ces  tonnes  : 
Art.  (".«Depuis  la  majorité  fixée  par  rarticle  148 
t  au  titre  du  mariage Aasqa^k  Vfige  de  treote  ans 
«  acounplis  poar  les  dIb,  et  jusqp'à  l'&ge  de  vingt- 
«  cinq  ans  accomplis  pour  les  filles,  l'acte  reapec- 
c  tDeiuE,pres(ait  par  l'article  151,  et  sur  lequel  il 
1     aurait  pas  de  conseotement  au  mariage,  sera 

>  renouTelé  deux  autres  foiSt  de  mois  en  nmis  \ 

<  et  un  mois  après  le  troisième  acte,  il  pourra  être 
t  passé  outre  a  la  cél^rati(Hi  du  mariage.  » 

Art.  2.  <  Après  l'Age  de  trente  ans,  il  pourra  être, 

■  &  défont  de  consentement  sur  un  acte  ri'spec- 
•  toenx,  passé  outre  on  mois  après  à  la  célébra- 

<  tion  du  mariage.  > 

Art.  3.  «  L'acte  respectueux  sera  notifié,  à 

■  celui  ou  ceux  des  ascendants  désignés  en 
i  l'article  151,  par  deux  notaires,  ou  par  un  no- 
t  taire  et  deux  témoins.  » 

Art.  4.  •  Bn  cas  d'absence  de  l'ascendant  au- 

>  quel  eût  dû  être  fait  l'acte  respectueux,  il  sera 

<  passé  outre  à  la  célébration  du  mariage,  en  re- 
I  présentant  le  jugement  qui  aurait  été  rendu 

■  pour  déclarer  l'absence^  ou,  h  défaut  de  ce  jU' 

■  gement,  celui  qui  aurait  ordonné  l*enquéte; 

•  ou,  s'il  n'y  avait  point  encore  eu  de  jugement, 
«  UD  acte  de  notoriété  délivré  par  le  juge  de  paix 
«  do  lieu  oA  l'ascendant  a  eu  son  dernier  domicile 
«  oi»ioa.GM  acte  conttoDdra  la  déclaration  de  qna- 

■  tre  tônXHi»  appdés  d'office  par  ce  inge  de  pau.  • 
Alt.  h.  «  Les  officiers  deTétatcivlI  qui  auraient 

>  procédé  à  la  célébration  des  mariages  con- 

■  tractés  par  des  fils  n^yaot  pas  atteint  l'âge  de 

•  vingt-cioq  ans  accomplis,  ou  par  des  nlles 
«  a'aîîmt  pas  atteint  11^  de  vingt-un  ans  accom- 

•  ptis,  sans  que  le  consentement  des  pères  et 

•  mères,  celui  des  aïeuls  et  aïeules  et  celui  de  la 

<  ^ille,  dans  le  cas  où  ils  sont  requis,  soient 
«  énoncés  dans  l'acte  de  mariage,  seront,  à  la 

•  diligence  des  parties  intéressées  et  du  commis- 
t  saire  du  Gouvernement  prés  le  tribunal  de  pre- 
«  Diière  instance  du  lieu  oû  le  mariage  aura  été 

•  cëlétM^,  condamnés  à  l'ameade  portée  par  l'ar- 

■  ticle  186  du  Gode  civil,  et  en  outre  à  un  em- 

•  prisoDoement  dont  la  durée  ne  pourra  être 
i  moindre  de  six  mois.  » 

Art.  6.  <  Lorsqu'il  n'y  aura  pas  eu  d'actes  respec- 

<  tDwx,  dans  les  cas  où  ils  sont  prescrits,  l'officier 

■  de  l'état  civil  qui  aumitcéiébré  le  mariage  sera 
«  coodamaé  i  la  même  amende,  et  à  un  emprison- 
(  nement  qui  ne  pourra  être  moindred'un  mois.  • 

Le  CoBBQl  onloiine  qte  le  projet  ci-deasns  >era 
commun  iqué  ofRcieasemeBt,  «u*  leBecrétaire  gtoé- 
nldu  Conseil  d*fitat,&laaecuou  de  législation  du 
Tribunat,  conformément  à  J'arrêté  du  18  ger- 
minal an  X* 
La  séance  est  levée. 

Pour  e^aît  conforme  : 
Le  tecré taire  général  du  Com^  d'Èlta, 

SBANCB 

DU  3  VBMTéSE  AN  XU  DB  LA  BÉPUBUQtrE. 

(/eiid>23^0rwrl8O4). 
Le  Scg»MJ  C«bmI  i»éalde  la  séance. 
LecitoyeaCallT,d'aprés  ta  conférence  tenue  avec 
le  TribaiMt  pTéeente  la  rédaotion  déftvittve  du 
titre  XI  dnMvruni  dayniet-dB  Godeei^  éi-  la 
veiUe. 

Le  Copsctt  l'ad<ypiipm'<aft  fermw  : 

CIUPlTfi£  PREMIKRt 
De  la  nature  et  de  Ut  forme  de  la  vente, 
Art.!",  m  La  vents  est  une  coavwttion  par  laquelle 
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trnnfi'(AIigeàIivTerunecho8e,etrau^àlapayer. 

«  BUe  peut  être  Faite  par  acte  authentique  on 
«  sous  seing  privé.  » 

Art.  2.  0  Elle  e^t  parfaite  entre  les  parties,  et  la 
«  lu^riété  est  acquise  de  droit  &  Pacheteur  à 

<  l'é^rd  du  vendeur,  dès  qu'on  est  convenu  de 
«  la  chose  et  du  prix,  quuigae  la.  chose  n'ait  pas 
«  encore  été  livrée  ni  le  prix  pavé.  » 

Art.  3.  «  La  vente  peut  être  faite  pnremeat  et 
«  simplement;  ou  sous  uae  condition  soit  aus- 
a  pensive,  soit  résolutoire. 

•  fille  peut  aussi  av<^  pour  objet  deux  ou  plu- 

<  sieura  choses  alternatives. 

<  Dans  tous  ces  eas,  sou  effet  est  réglé  par  les 
«  principes  généraux  des  convwtions.  • 

Art.  4.  «  Lorsque  dei:^  marchandises  ne  sont  pas 
«  vendues  en  bloc,  mais  au  poid»,  au  compte  ou 

<  à  la  mesure,  la  vente  n'est  point  par&ite,  en 
1  ce  sens  que  les  choses  vendues  sont  aux  rts- 
«  ques  du  vendeur  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  pe* 
«  sées,  comptées  ou  mesurées  ;  mais  l'acheteur 

<  peut  en  demander  ou  la  dâtevcaDce  eu  des 
f  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu,  en  cas  d'inexé- 
f  cution  de  l'engagement.  » 

Art.  5.  «  Si  an  contraire  les  aorchamUies  ont 

<  été  vendues  en  bloc,  la  vmte  est  parfaite,  quoi* 
I  que  les  marchandises  n*BiMit  pas  eacon  416 

■  pesées,  comptées  ou-aeiniéiB.  « 

Art.  6.  «  A  l'égard  dn  vin,  de  l'huite  et  des  autres 

<  diosesque  Ton  est  dans  l'usage  de  goûter  avsot 
«  d'en  faire  l'achat,  il  n'y  a  point  de  vente  tant 
«  que  l'acheteur  ne  les  a  pas  goûtées  et  agréées.  » 

Art.  7.  •  La  vente  foite  tressai  ait  toujours 
«  présumée  faite  sous  une  condition  stMpensive.» 

Art.  8.  *  Lapromesse  de  vente  vaut  vente,  lors- 
«  qu'il  y  a  consentement  réciproque  des  dfflix 

<  partira  sur  la  (^ose  et  sut  le  prix.  « 

Art.  9.  a  Si  la  promesse  de  vendre  a  été  foite 
«  avec  des  arrhes,  chacun  des  contractants  est 
ff  maître  de  s'en  départir  : 

«  Celui  qui  les  a  c[onuées,«n  les  perdant  ; 

«  fit  celui  qui  les  a  regdes ,  ea  reatitoant  le 
«  double.  » 

Art.  10.  «  Le  prix  de  la  vente  doit  être  déter- 

■  miné  et  désigné  par  les  parties.  > 

Art.  tt.  ■  Il  peut  cependaitt  être  taisaê  à  l'arbi- 
a  trage  d'un  tiers  :  si  le  tiers  ne  veut  ou  ne  peut 
a  £uMrestimatiiOQ,iln'yapoiDtdevente.  » 

Art.  12.  »Les  fhus  d'actes  et  autres  aoceasoi- 
R  res  à  la  voite  sont  à  la  charge  dei  i^tetenr.  » 

CHAPITRK  II. 

Qui  peut  acheter  ou  vendre. 

Art.  13.  ■  Tous  ceux  auxquels  la  loi  ne  l'ioter- 
•  dit  pas  peuvent  actketer  ou  vendra/  r- 

Art.  14.  ■  Le  ccmtrat  de  vente  ne  peut  avoir 
a  lieu  entre  époux  que  dans  les  trois  cas  suivants  : 

>  Celui  oû  l'un  des  deux  époux-  eéde  des 
a  biens  h  l'autre, séparé  judiciaireoientd'aveelul, 

0  en  paiement  de  ses  droits  ; 

■  2°  Celui  où  la  Ge#aiea  qu».  le  fniii  Aût  à  sa 
n  femme ,  même  non  séparée  ,  a  une  uatt9e  lé- 

<  gitime,  telle  qne  le  rempl«i,det.se«  imaïaubles 
«  aliéné»,  on  de  deniers  b  .elle  appartenant,  li  ees 
t  iouneubles  ou  deniers  ne  tombêat.  pas  an  cora- 

<  munauté  ; 

■  3'  Celui  oû  la  {emmo  cède  des  biens  à  sou 

1  mari  en  paieueut  d'uoe  somme  qu'elle  Uù  au- 
«  rait  promue  eu  dot,«t  lonqu'it  y  a  e&clusion 
«     cfUBwmnftnl'ift  '. 

t  Sauf,  dans  oei  trois  «ns  l  )m  droîu  des  héri- 
«.tieiit  des  parties eontmctantea.  s'il  y  a  avantage 
<[  indirect,  i 

Art.  15.  >  Ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires , 
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«  BOUS  peine  de  nullité,  ni  par  eux-mémeB,  ni  par 
«  personnes  interposées  : 

•  Les  tuteurs,  des  biens  de  ceux  dont  ils  ont 
«  la  tutelle  ; 

«  Les  mandataires,  des  biens  quHs  sont  char- 
«  gés  de  vendre  ; 

«  Le8BdaiiDi8trateDr8.deDeaxde8conimaoe8  ou 
K  des  établiasements  publics  confiés  à  leurs  soins  ; 

■  Les  ofOciers  publies,  des  biens  nationaux 
c  dont  les  Tentes  se  font  par  leur  ministère.  ■ 

Art.  16.  f  Les  juges,  lenrs  suppléants,  les  com- 
«  missaires  du  GouTcmement , leurs  substituts, 
«  les  greffiers,  huissÏOTS,  avoués,  défenseurs  offi- 
«  cieux  et  notairep,  ne  peuvent  devenir  cession- 
H  naires  des  procès,  droits  et  actions  litigieux 

■  qui  sont  de  la  compétence  du  tribunal  dans  le 
«  ressort  duquel'  ils  exercent  leurs  fonctions^  à 

•  peine  de  nuiÛté ,  et  des  dépens,  dommages  et 
«  intérêts.  » 

CHAPITRE  UI. 
Des  ohose$  qui  peuvent  êtte  vendu». 
Art.  17.  <  Tout  ce  qui  est  dans  le  commerce 
«  peut  être  vendu,  lorsque  des  lois  particulières 
«  n'en  ont  pas  prohibé  l'aliénation.  ■ 

Act.  18.  *  La  vente  de  la  chose  d'autrui  est 
t  nulle  :  elle  peut  donner  lieu  à  des  dommages- 
«  intérêts  lorsque  Tacheteur  a  ignoré  que  laehose 

•  t(H  h  autrui.  > 

Art.  19.  «  On  ne  peut  vendre  la  succession 
«  d'une  personne  vivante,  même  de  son  consen- 

■  tement.  > 

Art.  20.  X  Si  au  moment  de  la  vente  la  chose  ven- 
'  due  était  périe  en  totalité,  ta  vente  serait  nulle. 

•  Si  une  partie  seulement  de  la  chose  est  périe, 

■  il  est  au  choix  de  l'acquéreur  d'abandonner  la 

•  vente,  ou  de  demander  la  partie  conservée,  en 
a  Ëùsant  déterminer  le  prix  jiar  la  ventilaUon.  * 

CHAPITRE  IV. 

Deê  obligations  du  vendeur. 
SECTION  PREMIÈRE. 
Ditpmitiom  génértàes. 
Art  21.  *  Le  vendeur  est  tenu  d'expliquer  <&î- 
c  rement  ce  à  quoi  il  s'oblige. 
4  ToHt  paoto  obicor  on  ambigu  sMnterprète  oon- 

•  tieleTondeor.  > 

Art  22.  «  U  a  deux  (diligationa  prineipales, 

•  celle  de  délivrer  et  celle  de  garantir  la  chose 
«  qu'il  vend.  » 

SECIMM  n. 

De  la  délivrance. 

Art.  23.  «     délivrance  est  le  transport  de  la 

•  chose  Vendue  en  la  puissance  et  po^iession  de 
«  Taobeteur.  » 

Art.  24.  «  L'(ri)li«aUon  ds  déU'mir  les  immeubles 
«  cet  renpdie  de  la  part  du  vendeur,  lorsqu'il  a 
«  mmiis  les  clefs,  s'il  s'agit  d'un  bAtiment,  ou  lors- 
>  qu'il  a  remis  les  titrée  de  propriété.  » 

Art  25.  <t  La  défirrancs'  des  efllete  mobiliers 

■  s'opère  : 

■  <)u  par  ht  toadition  rèeUe, 

■  Ou  par  la  remise  Aot  cle&  des  bâtiments  qui 
«  les  contiennent, 

«  On  même  par  la  swil  conBenlmnent  des  parties, 
<  si  le  transport  nepeu&pas  a^a  foîre  anmoment 
R  de  la  vente,  DUiei  radûtonr  les  «vait  d^  en 
«  son  pouvoir  à  un  autre  ti^  > 

Art.  26.  «  ba  traditloin  des.  dreita  inoornorels 
c  se  bit,  ou  par  la  remisa  des  litres,  on  par  l'usage 
«  mie  rûsqnerenr  en  Cait  dn  conaeatnnentdu  v«t- 

•  deur.  > 

Art.  27.  «  Les  frais  de  la  délivrance  sont  i  la 
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K  charge  du  vendeur,  et  ceux  de  l'enlèvement  i 
«  la  charge  de  l'acheteur,  s'il  n'y  a  en  stipulation 

•  contraire.  > 
Art.  28.  ■  La  délivrance  doit  se  foire  au  lieu  où 

■  était,  au  temps  de  la  vente,  la  diose  qui  en  a  fait 
«  l'obj^  s'il  n^en  a  été  autrement  convenu.  » 

Art.  29.  «  Si  le  vendeur  manque  b  &ire  la  déli- 
«  vrance  dans  le  temps  eonvenn  entre  les  parties, 
«  l'acquéreur  pourra,  A  son  choix,  demanter  la 

•  résolution  de  lavente,on  sa  mise  en  possession,  i 

>  si  le  retard  ne  vient  que  du  fait  du  vendeur.  •  I 
Art.  30.  a  Dans  tous  les  cas,  le  vendeur  doit 

<  être  condamné  aux  dommages  et  intérêts,  s'il 

0  résuite  un  préjudice  pour  Tacquéreurdu  défaut 
«  de  délivrance  an  terme  convenu.  » 

Art.  31.  ■  Ije  vendeur  n'est  pas  tenu  de  délivrer 
a  la  chose,  si  l'acheteur  n'en  paie  pas  le  prix,  et 
«  que  le  vendeur  ne  lui  ait  pas  accordé  un  délai 
«  pour  le  paiement.  • 

Art.  32.  c  U  ne  swa  pas  non  plus  oMigé  à  la 
«  délivrance,  quand  même  il  aurait  accordé  un 
c  délai  pour  le  paiement,  si ,  depuis  la  vente, 

<  l'acheteur  est  tombé  en  faillite  ou  eu  état  de 

■  déconfiture^  en  sorte  que  le  vendeur  se  trouve 

1  en  danger  imminent  de  perdre  le  prix  ;  à  moma 
«  que  l'acnetenr  neini  donne  caution  de  payeran 

■  terme.  » 

Art.  33.  «  La  chose  doit  être  délivrée  en  l'état 
«  où  elle  se  trouve  an  moment  de  la  vente. 
«  Depuis  ce  jour,  tons  les  fruits  appartiennent 

•  à  l'acquéreur.  • 

Art.  34.  «  L'obligation  de  délivrer  la  chose  com- 
«  prend  ses  accessoires  et  tout  ce  qui  a  été  des- 
«  tiné  à  son  usage  perpétuel.  » 

An.  35.  «  Le  vendeur  est  ^u  de  délivrer  la 
Œ  contenance  telle  qu'elle  est  portée  au  contrat, 

•  sous  les  modifications  ci-açres  exprimées,  a 
Art.  36.  «  Si  la  vmte  d'un  immeuble  a  été  faite 

«  avec  indication  de  la  contenance,  à  raison  de  i 
«  tant  la  mesure,  le  vendeur  est  obligé  de  délivrer  j 
«  à  l'acquà^ur,  s'il  l'exige,  la  quantité  indiquée  I 
«  au  contrat  :  ' 
p  Et  si  la  chose  ne  lui  est  pas  possible,  on  si  Tac-  i 

>  quôr^  ne  l'exige  pas,  le  vendeur  est  obligéde  \ 
«  sou^runediminution  proportionnelle  da  {^ix.»  \ 

Art.  37.  ■  Si,  an  contrant,  dans  le  cas  de  l'ar- 

<  ticle  précédent,  il  se  trouve  une  conteouoe  pins 

■  grande  que  celle  espiimée  au  contrat,  l'acciuérenr 
«  a  le  choix  de  ronmir  le  supplément  du  prix,  ou 

•  de  se  désista  du  contrat,  si  l'excédant  est  a*m  ! 

<  vingtième  aonlessus  de  la  coateMmoe  déclarée.  > 
Art.  38.  «  Qans  tous  les  autres  cas, 

«  Soit  que  la  vœtie  soit  fiiîte  d'an  corps  certein 
«  etlimitâ, 

c  Soit  qu'Ole  ait  ponr  objet  des  fonds  distincts 
a  et  séparés, 

«  Soit  qi^'elle  commence  par  la  mesure,  ou  par  la 
•<  désignation  de l'olqet  vendu  niiViedelD  mesure, 

I  L'exprasaimi  de  cette  mesure  ne  donne  lieu  à 
c  aucun  supplément  de  prix  en  faveur  du  ven- 
«  deur,  pour  l'excédant  de  mesnre,  ni  en  faveur 
«  de  Tacquéreur     aucnue  diminution  dn  prix 

•  pour  moindre  mesure,  qulautaat  que  la  dmé- 
«  rence  de  la  mesure  réélu  &aelle  ex|Himëe  au 
«  contrat  est  d'an  vingtiàne  en  pinsQtteaaioiDs, 

<  eu  égard  à  la  valenr  de  la  totalité  des  <ri^Ms 
K  .venus,  s'il  s^y.a  sti^ationiceolnive.  • 

Art.  39.  (  Dans  le  cas  où,  auivaat  l'arliele  pré- 
«  cèdent,  il  y  a  4ieK  à  eiuga«Blation  de  prix  pour 
c  excédant  ae  messu»,  l?aaqn^ur  a  le  (dioix  ou 

<  de  se  désiater  du  oootrai;  on  de  fimmir  le  sup- 
n  plémentdu  prix,  et  ee,  avec  les  intérêts  s'il  a 
«  gardé  l'immeuble,  t 

Art.  40.  c  Dans  toos  les  cas  où  l'acquèrear  a  le 
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•  droit  de  se  désista  dn  cootrat^  le  Tendeur  eet 
«  t^a  de  lui  reetitaer,  outre  le  prix,  8*il  l'a  reçu, 

■  les  fr^ïB  de  ce  contrat.  • 

Art  41.  •  L'action  en  supplémeat  de  prix  de  la 
t  part  du  Tendeur,  et  celle  en  diminnUon  de  prix 

■  ou  en  résiliaUon  du  contrat  de  la  part  de  rac- 

■  qnéreur,  doivent  être  intentées  dans  l'année,  à 
c  compter  du  jour  du  coatmtf  à  peine  de  dé- 
a  chéance.  » 

Art.  42.  «  S'il  a  été  vendu  deux  fonds  par  le 

•  même  contrat,  et  pour  un  seul  et  même  prix, 
«  avec  désignation aelamefluredeidiacunjetqn'it 

•  se  trouve  inoiDBdBCoalenanoeenl*anetplus  en 

■  l'autre,  oo  Uàt  compulsation  jusqu'à  due  con- 
-  curreoce;  et  raction^Boit  en  supplément,  soit 

•  en  dinÙDution  du  prix,  n'a  lieu  que  suivant  les 

•  règles  ci-dessus  établies.  » 

Art.  43.  ■  La  question  de  savoir  sur  lequel,  du 
t  vendeur  ou  de  l'acquéreur,  doit  tomber  la  perte 
«  ou  la  détérioration  delà  chose  Tendue,  avant  la 

•  livraison,  est  jugée  d'après  les  règles  prescrites 

•  an  titre  du  contrats  ou  des  obligatioM  rontien- 

•  ItoMieUte  m  géniraL  * 

.  SECnON  lU. 
De  la  gararUie. 
Art.  44.  <  La  garantie  que  le  vendeur  doit  à 
€  l'acquéreur  l  deux  otijets  :  le  premier  est  la 
«  possession  paisible  de  la  chose  vendue  ;  le  se- 

■  cond,  les  de&uts  cachés  de  cette  chose  ou  les 

■  vices  rédhibitoires.  » 

S 

J)e  la  garontiê  en  au  ^^viotiwL 

Art.  45.  f  Quoique,  lors  de  la  ventes  il  n'ait  été 

•  foit  aucune  stipulation  sur  la  ganmtie,  le  vea- 

•  deoT  est  oMigé  de  droit  à  garantir  l'acquéreur 
c  de  l'éviction  qu'il  souffre  dans  la  totalité  oupar- 

•  tie  de  l'objet  vendu,  ou  des  chaînes  prétendues 
c  sur  cet  otyet,  et  non  déclarées  lorsde  la  vente.» 

Art.  46.  <  Les  parties  peuvent,  par  les  couven- 

•  lions  particulières,  ajouter  à  cette  obligation 
•>  de  droit,  ou  diminuer  l'^t;  elles  peuvent 
«  même  convenir  que  le  Tendeur  ne  sera  soumis 

•  à  aucune  garantie.  » 

Art.  47.  d  Quoiqu'il  soit  dit  gne  le  vendeur  ne 

■  sera  soumis  à  aucune  garantie,  il  demeure  ce- 

■  peadant  tenu  de  celle  qui  résulte  d'un  foit  qui 

■  lui  est  personnel  :  toute  convention  contraire 
«  est  DuUe.  » 

Art.  48.  «  Dans  le  cas  même  de  stipulation  de 
«  noQ-garautiet.  te  vendeur,  en  cas  d'éviction, 

•  est  tâm  à  la  restitutiOD  do  prix; 

«  A  moins  que  l'acquéreur  n'ait  connu  lors  de 
«  la  Tunte  le  danf^  de  l'éviction,  ou  qu'il  n'ait 
«  acheté  à  ses  pénis  et  risques.  ■ 

Art.  49.  >  LcMrsdUB.  la  garantie  a  été  promise,  ou  i 

•  qu'il  n'a  rim  été  stiimlé  à  ce  sujet,  si  l'acipiô- 

•  reur  est  évinoé,  û  a  droit  de  deiosnder  ooutre 
a  le  vendeur  : 

«  1*  La  restitution  du  prix; 

•  ^  Celte  des  fruits,  loraqu'il  est  obligé  de  les 
«  rendre  an  propriétaire  qui  l'évincé; 

•  3"  LeMtais  faits  sur  la  damande  en  aarantie  de 

<  l'acheteareCceux  Adtapar  ledeoumaear  origi- 
«  D«rcc 

■  i"  Enfla  les  dommages  et  intérêts,  ainsi  que 

■  les  frais  et  kvyai^  .cauU  du  contrat.  > 

Art.  iXk  -m  Lofa{»%  i'épo^e  de  Févictiou,  la 

•  chose  vendue  se  trouve  distÎBaée  de  valeur,  ou 

<  coQsidôraMieaiest  dôtécibrée,  soit  par  la  négli- 

<  Keoce  de  l'adietevr,  eoit  par  des  accidents  de 

•  force  majeure,  le  vendeur  n'en  est  pas  moins 

•  tenu  de  restituer  la  totalité  du  prix.  » 
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Art.  &1.  ■  Mais  si  l'acquéreur  a  tiré  profit  des 

•  dégradations  par  lui  faites,  le  vendeur  a  droit 
«  de  retenir  sur  le  prix  une  •somme  égale  k  ce 
«  profit.  « 

Art.  â2.  •<  Si  la  chose  vendue  se  trouve  avoir 
a  augmenté  de  prix  à  l'époque  de  l'éviction,  in- 

■  dépendamment  mémedu  fait  de  l'acquéreur,  le 
«  vendeur  est  tenu  de  lui  payer  ce  qu'elle  vaut 

■  au-dessus  du  prix  de  la  vente.  > 

Art,  53.  •  Le  vendeur  est  tenu  de  rembourser, 
«  ou  de  faire  rembourser  à  l'acquéreur,  par  celui 
«  qui  l'évincé,  toutes  les  réparations  et  améliora^ 
«  tions  utiles  qu'il  aura  foites  au  Âmds.  * 

Art.  54.  ■  Si  le  vendeur  avait  vendu  de  mauvaise 
t  foi  le  fonds  d'autrui ,  il  sera  obligé  de  Tvm- 
«  bourser  à  l'acquéreur  toutes  les  dépenses, 

■  même  voluptuaires  ou  d'agrément,  que  eslui-ci 

•  aura  foites  au  fonds.  « 

Art.  55.  «  Si  l'acquéreur  n'est  évincé  que  d'une 

0  partie  de  la  chose,  et  qu'elle  soit  de  telle  consé- 
«  quence,  relativement  au  tout,  que  l'acquéreur 

>  n'eût  point  acheté  sans  la  partie  dont  il  a  été 

<  évince,  il  peut  faire  résilier  la  rente.  > 

Art.  56.  ((  Si,  dans  le  cas  de  l'éviction  d'une 

•  partie  du  fonds  vendu,  la  vente  n'est  pas  rési- 

•  liée,  la  valeur  de  la  partie  dont  l'acquéreur  se 

■  trouve  évincé  lui  est  remboursée  suivant  l'es- 
«  timation  à  l'^toque  de  l'éviction,  et  non  pro- 

>  portionaellement  au  prix  total  de  la  vente,  soit 
«  que  la  chose  vendue  ait  augmenté  ou  diminué 
«  de  valeur.  • 

Art  57.  «  Si  l'hôritsAe  vendu  se  tnnve  grevé, 
«  sans  qu'il  en  ait  été  fait  de  déclaration,  de  ser- 
«  Titudes  non  apparentes,  et  qu'elles  soient  de 

•  telle  importance  qu'il  y  ait  lien  de  présumer 
«  que  l'acquéreur  nliurait  pas  acheté  s'il  en  avait 

<  été  instruit,  il  poit  demander  la  résiliation  du 
<c  contrat,  si  mieux  il  n'aime  se  contenter  d'une 
«  indemnité.  » 

Art.  58.  «  Les  autres  questions  auxquelles  peu- 
«  vent  donner  lieu  les  dommages  et  intérêts  ré- 
«  sultant  pour  racquéreur  de  noexécution  de  la 
«  vente,  aoiveot  être  décidées  suivant  les  règles 

•  génàales  établies  au  titre  des  contrats  ou  de$ 

■  obligations  conventiormeUes  en  général.  > 

Art.  59.  «  La  garantie  pour  cause  d'éviction 

•  cesse  lorsque  l'acquéreur  s'est  htissé  condamner 

■  par'nn  jugement  eu  dernier  ressort,  ou  dont 
«  l'appel  n'est  plus  reœvable,  sws  apjjeler  son 
«  vendeur,  si  celui-ci  prouve  qu'il  existait  des 
f  moyens  suffisants  pràr  foire  rejeter  la  de  - 
t  mande.  • 

iiL 

De  la  garantie  det  défauts  de  là  ç&oae  vendue. 

Art.  60.  «  Le  vendeur  est  tenu  de  la  garantie  à 
«  raison  des  défauts  cachés  de  la  chose  vendue 
«  qui  la  rendent  impropre  à  l'usage  aopiel  on  la 
«  destine,  ou  <pji  diminuent  tellement  c^  usage, 
«  que  racheteur  ne  l'aurait  pas  acquisa,  ou  -n'en 

<  aurait  donné  qu'un  moindre  peât,  sll  les  avait 
«  connus.  > 

Art.  61.  ■  Le  vendeur  n'est  pas  tenu  des  vices 
«  apparants  et  dont  llacbelenr  a  pu  se  convaincre 
«  lui-même.  ■ 

Art.. 62.  ail-est  tenu  des  vices  cachés,  quand 
t  même  il  ne  les  «nimit  jtas  connus,  k  moins  que, 
«  dans  ce  cas,  il  n'ait  stipulé  qu^il  ne  sera  obligé 

•  &  aucune  garantie.  » 

'  Art.  63.  •  Dans  le  cas  des  articles  60  et  62, 
«  l'acheteur  a  -le  cfanx  de .  rendre  la  chose  et  de 

<  s&iïdre  restituer  le  {ffix,  ou  de  garder  la  chose 

1  et  de  se  faire  rendre  une  partie  du  prix,  telle 
«  qu'elle  sera  arbitrée  par  experts.  » 
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Art.  64.  ■  Si  le  venfleur  connaissait  les  vices 

■  de  la  chose,  il  est  tenu,  outre  la  reatitulîon  dn 
«  prix  qu'il  en  a  reçu,  de  loua  les  dommages  et 
«  intérêts  envers  Tacheteur.  » 

Art.  65.  •  Si  le  vendeur  ignorailles  vices  de  ta 
«  cbose,  il  ne  sera  tenu  qu'à  la  restitution  dn 

<  in*ix,  et  h  rembourser  à  l'acquéreur  les  frais 
«  occasionné»  par  la  vente.  > 

Art.  66.  '  Si  la  chose  qui  avait  des  vices  a 

•  péri  par  suite  de  sa  mauvaise  qualité,  la  perte 
«  estpoar  le  vendeur,  qui  sera  tenu  envers  Tache- 
i  teur  àla  restitution  du  prix,et  aux  autres  dédom- 
«  magements  expliqués  dans  les  àeas.  articles 

■  précédents. 

«  Hais  la  perte  arrivée  par  cas  fortuit  sera 

■  pour  le  compte  de  l'acheteur.  » 

Art.  67.  «  L'action  résultant  des  vices  rédhibi- 
«  toires  doit  ^re  intentée  par  l'acquéreur,  dans 

<  un  bref  délai,  suivant  la  nature  des  vices rédbi- 
«  Mtoires  et  Pusage  du  lieu  où  la  vente  a  été 
a  faUe.  * 

Art.  68.  «  Bile  n'a  pas  lieu  dans  les  venitefl  fïutes 
«  par  uitoritô  de  josnce.  > 

CHAPmiB  V. 

Des  obligaiiotis  de  Vachetetur. 

Art.  69.  «  La  prindpale  obligation  de  l'acheteur 
«  est  de  payer  le  prix  au  jour  et  an  lieu  réglés  par 
I  la  vente.  » 

Art.  70.  ■  S'il  n'a  rien  été  réglé  à  cet  égard  lors 
«  de  la  vente,  l*acbeteur  doit  payer  eu  lieu  et 

■  dans  le  tempe  où  doit  se  feîre  la  délivrance.  » 
Art.  71.  «  L'acheteur  doit  rintérêt  du  prix  de  la 

«  vente  jusqu'au  paiement  du  capital,  dans  lea 
a  trois  cas  suivants  : 

>  'Sil  a  été  ainsi  convenu  lors  de  la  vente  ; 

«  Si  la  chose  vendue  etHvrée  produit  des  fraits 

•  ou  autres  revenus  ; 

K  Si  l'acheteur  a  été 'sommé  de  payer. 

«  Dans  ce  dernier  cas,  l'intérêt  ne  court  que 
K  depuis  la  sommation.  » 

An.  72.  •  SI  l'acheteur  est  troublé  ou  a  juste 
c  »iiet  de  craindre  d'être  troublé  par  nue  action 
t  Boit  hypothécaire,  soit  en  revendication  il  peut 
«  suspendre  le  paiement  dn  prix  jusqu'à  ce  que 
a  le  vendeur  ^t  (bit  cesser  le  trouble,  si  mieux 

•  n'aime  cehil-«i  donner  caution,  ou  à  moins 

•  qu'il  n'ait  été  stipalé  qne,  tionobstant  le  trouble, 

■  ratdietenr  pateni.  ■ 

Alt.  73.  >  Si  l'sebeteur  ne  paie  -paB  le  prix,  le 
c  vendeur  peut  demander  la  résolution  de  la 

<  vente.  « 

Art.  74.  «  La  vésolatloa  de  la  vente  d'immeu- 
fl  bles  est  prononcée  de  suite,  si  le  vendeur  est 
«  en  dMiger  de  perdre  la  ciwm  et  le  pnx. 

fl  Si  ee  danger  n'existe  pas,  le  juge  peut  aceor- 
c  der  A  raoquâ^ur'un  délai  pluBou  woins  long, 
«  suivant  les  circonstances. 

«  Ce  délai  ^essé  sans  qué  l'aenuérenr  ait  payé, 
«  la  TésoluÛOtt  de  la  vente  sera  prononcée.  » 

Art.  75.  '  S'il  a  été  stipulé,  lors  de  la-  vente 

•  d'immeubles,  que,  faute  du  paiement  du  prix 

•  dans  le  terme  oooveftft,  la  vente  serait  rémhie 
«  de  pl^n  droit,  l'acquéreur  pent  néanmoins 

■  payer  après  respiration  dn  détaj,1ant'(ru'il  n'a 
«  pas  été  mis  en  demenre  p»  «ne  WHnra^on  : 
s  mais  après  cette  sommation,  le  juge  ne  peut 

<  pas  lui  accorder  de  délai.  • 

Art.  76.  s  Bu  niMière  de  vente-de  éMrMfl  et 
«  effets  mobiliers,  la  résolatioo  de  la  vente  aura 

■  lieu  de  pleifl  ditdtet  aans  sommation,  au  profit 

■  dn  fendeur,  après  ItepirMioft  àn  'ternie  oem- 
«  venu  pour  a  Tettrament.  * 
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CHAFITRB  n. 

Dt  la  nuUité  et  de  ta  réBolutim  de  la  vente. 

Art.  77.  «  Indépendamment  des  causes  de  nul- 
«  Uté  ou  de  résolution  d^i  expliquées  dans  ce 
i  titre,  et  de  celles  qui  sont  communes  à  toutes 
«  les  conventions,  le  contrat  de  vente  peut  être 
«  résolu  par  l'exerdoe  de  la  faculté  de  rachat  et 

•  par  la  vileté  du  prix.  • 

SECTION  PREHlàaE. 

De  la  faet^té  de  rachat. 

Art.  78.  «  La  faculté  de  rachat  ou  de  réméré 

•  est  un  acte  par  lequel  le  vendeur  se  réserve  de 
«  ré{Mrendre  U  chose  vendue  moyennant  la  resti- 

•  tutioii  du  prix  principal,  et  le  remboursement 
«  dont  il  est  parlé  k  l'article  92.  » 

Art.  79.  «  La  faculté  de  rachat  ne  peut  être 
«  stipulée  pour  un  terme  excédant  cinq  années. 

«  Si  elle  a  été  etipalée  pour  un  terme  plus 
«  long»  elle  est  réduite  à  ce  terme.  » 

Art.  80.  «  Le  terme  fixé  est  de  rigueur,  et  ne 
«  peut  être  prolongé  par  le  juge.  » 

Art.  81.  «  Faute  par  le  vendeur  d'avoir  exercé 
«  son  action  de  réméré  dans  le  terme  prescrit, 
«  l'acquéreur  demeure  propriétaire  irrévocable.  > 

Art.  82.  «  Le  délai  court  contre  toutes  per- 
«  sonnes,  même  contre  le  mineur,  sauf,  s'il  y  a 
«  lien,  le  recours  contre  qui  de  droit.  • 

Art.  83.  «  Le  vendeur  a  pacte  de  rachat  peut 
«  exercer  son  action  contre  un  second  acquéreur, 
«  quand  même  la  &culté  de  réméré  n'aurait  pas 

<  été  déclarée  dans  le  second  contrat.  » 

Art.  84.  0  L'acquéreur  pacte  de  rachat  exerce 
«  tous  les  droits  de  son  vendeur;  il  peut  prescrire 
«  tant  contre  le  véritable  maître  que  contre  ceux 
«  qui  prétendraient  des  droits  ou  hypothèques 
(T  sur  la  chose  vendue.  » 

Art.  85.  (t  U  peut  opposer  le  bénéfice  de  la  dis- 
"  cussion  aux  créanciers  de  son  vendeur.  » 

Art.  86.  <•  Si  l'accrnéreur  àpacte  de  réméré  d*une 
«  partie  indivise  d  un  héritage  s'est  rendu  adju- 
«  dicataire  de  la  totalité  sur  une  ticitation  provo- 
«  qffée  contre  hii,  il  peut  obliger  le  vendeur  à 
(t  retirer  le  tout  lorsque  celui-ci  i^ut  user  du 
«  pacte.  » 

Art.  87.  •  Si  plusieurs  ont  vendu  copjointement, 

<  et  par  un  seul  contrat,  un  héritage  commun 
t  emre  eux,  ehacnn  ne  peut  exercer  l'action  eu 

•  réméré  que  pour  la  part  qu'il  y  avait.  > 

Art.  88. 1 11  en  est  de  même  si  celui  qui  a  vendu 
«  seul  un  héritage  a  laissé  plusieurs  héritiers. 

a  Chacun  de  ses  cohéritiers  ne  peut  user  de  la 
«  faculté  de  rachat  qne  pour  la  part  qu^l  prend 
«  dans  la  succession.  » 

Art.  89.  a  Mais,  dans  le  cas  des  deux  articles 
«  précédents ,  l'acquéreur  peut  exitter  que  tous 
tr  les  covendeurs  ou  tous  ïes  cohéritiers  soient 

<  mis  en  cause,  afin  de  se  concilier  entre  eux 
«  pour  la  reprise  de  l'héritage  entier:  et  s'ils  ne 
«  se  concilient  pas,  11  sera  renvoyé  de  lade- 
«  mande.  » 

Art.  90.  «  Si  la  vente  d'un  héritage  appartenant 
«  à  plusieurs  n'a  pas  écé  faite  conjoinTement  et 

•  de  tout  l'héritage  ensnnble,  et  que  chacun  n'ait 
I  vendu  que  la  part  qu'il  y  avait,  ils  peuvent 
t  éxeroet  séparément  faction  en  réméré  sur  la 
I  portion  qui  leur  appart^if  ;  ' 

«  VeiVic^uêreurne  petit  foivâr  eélnimii  l'texer- 
«  ten  de  cette  nranlêre  h  retirer  le  -toot.  » 

Art.  91.  «  SI  nuMiuêreur  a  laissé  plusieurs  hért- 
c  tiers.  {Action  en  réméré  se  pent  être  «ercée 
«  «witre  cliBcuu'd'eux  i^oe  pour  sa  part,  dans  le 

•  cas  ob  elle-est  «noore  îoaiTiBei  «  wu  celui 
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•  OÙ  la  chose  vendue  a  été  partagée  entre  eux. 

•  Hais  s'il  y  a  eu  partage  xTe  l'hérédité,  et  que 

•  ia  chose  vendue  soit  ëiâiue  au  lot  de  l'un  aes 

•  h^tiers,  Faction  en  réméré  {teut  être  intentée 

•  contre  lui  pour  le  tout.  » 

.4rt.  92.  ■  Le  vendeur  qui  use  du  pacte  de  ra- 

•  diat  doit  rembourser  non-scntement  le  prix 
t  mînciinil,  mais  encore  les  frais  et  loyaux  coAts 

•  de  la  vente,  les  réparations  nécessaires,  et  celles 

<  qui  ont  augmente  la  valeur  du  fonds,  jusqu'à 

■  concurrence  de«ettff  augmeatation.  II  ne  peut 

<  entrer  en  possession  qu^près  avoir  satisfait  à 
«  toutes  ces  obligations. 

•  Lorsque  le  vendeur  rentre  dans  son  héritage 
c  par  i'dret  du  pacte  de  radiât,  il  le  repr^d 

•  exempt  de  toutes  les  charges  et  hvpothëqaes 

•  dont  l'acquéreur  l'aurait  grevé  :  il  est  tenu 

•  d'exécuter  les  baux  foits  sans  fraude  par  Tac* 
«  quërâir.  ■ 

8BCT10N  n. 

De  ta  rescttfton  de  ta  wnie  pour  catue  (te  lés&m. 
Art.  93.  «  Si  le  vendeur  a  été  lésé  de  plus  de 
«  sept  douùëmes  dans  le  prix  d'un  immeuble,  il 
«  a  le  droit  dfi  demander  la  rescision  de  la  vente. 

•  quand  même  il  aurait  expressôm^t  renoncé 
>  dans  le  contrat  &  la  faculté  de  demander  cette 
«  rescision  et  qu'il  aurait  déclaré  donner  la 
«  plus-value.  »  ,  , 

Art.  94.  •  Pour  savoir  s'il  y  a  lésion  de  plus  de 

■  sëôt  âousiëmes ,  il  fimt  estimer  rimmenble 

■  suivant  son  état  et  sa  valeur  au  moment  de  la 
«  vente.  »  ,  . . 

Art  95.  «  la  demande  n'est  plus  recevable 

•  après  l'expiration  de  deux  années,  à  compter 
«  du  jour  de  la  vente. 

<  de  délai  court  contre  iea  femmes  mariées  et 
t  contre  les  absents,  les  interdits  et  les  mineurs, 
c  venant  du  chef  d'un  majeur  qui  a  vendu. 

■  Ce  délai  «onrt  aussi  et  n  est  pas  suspendu 
«  pendant  la  durée  du  temps  stipulé  -pour  le 

■  pacte  du  rachat.  • 

Art  96.  •  La  preuve  de  la  lésion  ne  pourra 
c  être  admise  que  par  )ugemeat,  et  dans  le  cas 

•  seulemenL  où  les  faits  aiticulés  sejiaieat  assez 

<  vraisemblables  et  assez  graves  pour  flaire  pré- 

<  sumer  la  lésion.  » 

Art.  97.  «  Cette  preuve  ne  pourra  se  fùre  que 
I  par  un  rapport  de  tn»8  experts,  qui  seront 

■  tenus  de  dresser  un  procôe-verbal  commun,  et 
«  de  ne  former  qu'un  seul  avis  à  la  ploralité 

•  des  vmx.  » 

Art  98.  ■  S'il  y  a  des  avis  dîfrérent<),  le  procès- 
f  verbal  en  contiendra  les  motifs,  sans  qu'il  «ait 
«  permis  de  faire  connaître  de  quel  avis  obaque 
«  eEperta>été.  » 

Anu  99.  ■  Les  trois  experts  seront  npmmés 

■  d'offiçei  ^  moins  que  les  .partiss  ne  se  soient 

■  accordées  pour  les  nommer  tous  les  trois  con- 
«  «internent»  „  . 

Art.  iOO.  •  Dans  le  cas  ou  l'action  en  resanon 
«  est  admise,  l'acquéreur  a  le  chdx  ou  de  rendre 

•  ia  cbctte  en  retirant,  le  prix  qu'il  :ea  a  .payé,  ou 

■  de  «arder  le  fonds  en  jiayant  le  supplément  du 

<  juste  prix,  sqos  la  dédueUon  4u  dixième  du 

•  prix  total-  ,   ,     .     ,  . 

■  he.tîeoi  possesseur  a  le  m«né  droit,  sauf  sa 

<  garantie  contre  son  vendeur.  » 

Art.  101,  «  ?i  l'acquéneur  pcéfère  garder  la 
.  chose     ffounuasant  <le  aBwlâment  réglé  par 

<  l'ailicla  .préfiédent,  U  doit  Tiotérét  du  soppté- 

■  meot  du  jour  de  la  demande  en  rescision. 

<  piéfière  tla  oendre  et'iwevoir  le  prix,  il 
I  «wd^H  taàts  ihLiflBr  4e  iaxtauaBde.. 
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>  L'intérêt  dn  prix  qu'il  a  payé  lui  est  aussi 

■  compté  du  jour  de  la  même  demancte,  ou  du 
«  jour  du  paiement,  s'il  n'atoucl^  aucun  fruit  » 

Art.  102.  ■  La  rescision  pour  lésion  n'a  pas 
<  lieu  en  faveur  de  l'acbeteur.  > 

Art.  103.  ■  Mlle  n'a  pas  lieu  en  toutes  ventes 
*  «ui,  d'après  la  UÀ  ne  peavent  être  ftiites  que 
«  d^autorité  de  justice.  » 

Art  104.  >  Les  règles  expliquées  dans  la  sec- 
«  tion  précédente,  pour  les  cas  où  plusieurs  ont 
a  vendu  conjointement  ou  séparément,  et  pour 
«  celui  où  le  vendeur  ou  l'acheteur  a  laissé  pla- 

■  sieurs  héritiers,  sont  pareillement  observées 
«  pour  l'exercice  de  l'action  en  rescision.  ■ 

CHAPITRE  vn. 

De  la  licitation. 

Art.  105.  «  Si  une  diose  coramnoe  A  i^usieurs 
a  ne  peut  être  partagée  commodément  et  sans 
«  perte; 

.  •  Ou  si,  dans  nn  partage  fait  de  gré  &  gré  de 
«  biens  communs,  il  s'en  bstuve  quelques-uns 

■  qu'aucun  des  oopartageaats  ne  puisse  on  ne 
«  veuille  prendre, 

«  La  vente  s'en  fait  aux  enchères,  et  le  prix  en 

>  est  p»-tagé  entre  les  copropriétaires.  » 

Art.  106.  tr  Chacun  des  copropriétaires  est  le 
«  maître  de  draundw  que  les  étrangers  soient 
c  appelés  à  la  licitation;  Hs  sont  néc^sainement 
«  appelés  lorsque  l'on  des  copropriétaires  est 
«  mmeur.  • 

Art.  107.  0  Le  mode  et  les  formalités  h  obser- 
«  ver  pour  la  licitatioa  sont  expliqués  au  titre  da 
«  mceessUma  et  an  Gode  judiciaire.  » 

CHAPITRE  vni. 

Du  transport  des  créances  et  autres  droit»  incor- 
porels. 

Art.  108.  «  Dans  le  transport  d'une  ci^ttce,  d'un 

■  droit  ou  d'une  action  isur  un  tiers,  la  délivrance 

■  s'opère  entre  le  cédant  et  le  oessionnaire  par  la 
«  remise  du  titre.  » 

Art.  109.  9  Le  oessionnaire  n'est  saisi  k  l'égard 
0  des  tiers  que  par  la  s^ificatiim  du  trta^rt 
«  faite  au  débiteur. 

0  Néanmoins lecessionnairepeutôtreégalement 
a  saisi  par  l'acœptation  du  transport  fait  par  le 
«  débiteur  dans  un  acte  authentique.  » 

Art  110.  •  Siiavantquelecéduiioale  cession- 
«  naireeût  signifié  le  traosnortandébiteuViOelui- 
«  ci  avait  payé  le  cédant,  u  sera  valablement  11- 
«  béré.  » 

Art.  111.  *  La  vente  ou  cession  d'une  créance 
«  comprend  les  accessoires  de    cdéancn,  t^que 

0  caution,  privilé^  et  hypothèque.  »  - 
Art  ni.  «  Gelm  qui  vend  une  créance  on  antre 

a  droit  ÎDCorporei  doU  en  garantir  l^steaoe  au 
«  temps  du  tcaosport,  quoiqu'il  soitCait  sans  ga- 
CL  rantie.  • 

Art.  113.  <  U  ne  répond  de  la  soèrifaillté  du  dé- 

>  bîteur  que  lorsqu'il  s'y  est  engagé,  et  jusqu'à 
«  concurrence  seulement  du  |rix  qiTîl  a  retiré  de 
«  la  csréïmae.  » 

Art  114.  «  Lorsqu'il  a  promis  la'gaiwtie  4e  la 
«  BoJlvabiiité    débiteur^  cette  promesse  ne  s'en- 
«  tendquedie  la  soivabihté  «ctueUe,  «tfle  s'étend 
«  pas  autemps^  venir, «toeédBDt  wl^iwywBé 
«  ment  stipBlé.  . 

Art.  115.  «  Celui  qqi  vend  wie  •hérédité  sans  en 
-f  fçéeifier-ea  détailles  oijfçis  n'est  tenu4e  guan- 
«•tirtfaesa'«ialiM-d%Antier.  > 

Att  416.  t  B'il  avait  dri(|à  proaté  éos  fhriu  de 
t  quelque  fonds,  ou  reçu  le  montant  de  qortqoe 

1  créance  appartenant  &  cette  hérédité,  ou  vendu 
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«  quelques  effets  de  la  succession,  il  est  tenu  de 

•  les  rembourser  èt  l'acquéreur,  s'il  ne  les  a  ex- 
a  pressémeoL  râserrés  lors  de  la  vente.  » 

Art.  117.  «  L'acquéreur  doit  de  scm  cûté  rem- 
u  bourser  au  vendeur  ce  que  celui-d  a  payé  pour 
«  les  dettes  «t  chai<ges  de  la  succession,  et  Im 
a  faire  >  raison  de  tout  ce .  dont  il  était  créancier, 
«  s'il  n'y  a  stipulation  contrarâe.  > 

Art.  1(8.  «  Gelui..coQtre  lequel  on  a  cédé  un  droit 
«  litigieux  peut  s^en  Taire  tenir  quitte  par  le  ces- 
«  sionnairef  wixà  re Abonnant  te  prix  réel  de  la 
«  cession  aMc  .  ie&'fitaiS  ' et  loyanx  coûts,  et  aVec 
«  lesintérëta  à-jooimter  du  joaroùle  oesiâoniMiire 
«  a  payé  le  prix  delà  ceesion  &  lui  foite.  » 

Art.  119.  0  La  chose  est  censée  litigieuse,  dûs 
«  qu'il-y  a't>rôÈùs-ct  contestation  surTo  Tond  du 
«  droit.  »  il 

Art.  126.  «  La  dis^ition  porté»  en  l'article  118 
«  cesse 

>  le  Dans  le  cas  où  la  cession  a  été  hilc  k  un 
M  cobérilier  ou  copropriétaire  du  droit  cédé^ 

«  2°  Larscni'dle  .  a  éVA  foite  ft  un  créancier  en 
«  paiement  de  ce  qui  lui  estdft; 

«  3<>  Lorsqu'elle  a  été  ftite  an  possesseur  de 
«  rhéritageisuietâm.droit'litigieux.  • 

Le  citoyen  Berlter,d'aprt^s  la  conférence  tenue 
avec  leTribiuia^,'ptâsent!e  lQ  rèdaetîon  définitive 
du  titre  XVfl  du  Uvre  01  do  projet  de  Gode  civil, 
du  mandat.'  •>:■ 

Le  Conseil  l'âd<q)te  en  oee  termes  : 

"    dû  BWîDiTi 

CHAPITAÉ  ^>R£1IIER. 

De  la  MtfurtFiM  de  ta  forme  du  ihat^t. 

Art.  1".  «  L6àïàndfti  ouprôïmralioD  estuii  acte 
«  par  lequel  une  personne  donne  &  une  aulre  le 
«  pouvoir  de  taire  kpielqueôhôâeppur  ieriiandant  : 
«  et  en  son  ùwn.' 

«  Le  conn^  ffie  se  forme  que  par  racceptallon 
«  du  mandataire/»  i 

Art.  2.  «  Le  mandat  peut  être  donné  bu  par  ; 
«  acte  public,  ett  par  écrit  sons  seing  privé,  rame  ■ 

•  par  lettre. l|  petrt  aussi  élrc  Aànné  vetbalemept; 

tt  mais  la  preuve  tcstimonUile.  n'en  est  regue  que  : 

•  cooformémeAtautftre  dffseon/rat^otttïffspàrf^à-  ; 
«  tions  coniiènH&n/ntHés  m  général. 

«  L'acceptatioh  du  mandat  peut  n'Être  (Juc'tà- 1 
«  cite,  et  résulter  dé  t'exécutioil  qui  lui  a  été  donnée 
«  par  le  mandataire.  » 

Art.  3.  t  Le  mttmiat  ést  jgratuit,  s'il  n'y  a  c^n- 

•  vention  contraire.  » 

Art.  4.  «  11  est  ou  spécial  et  pour  une  affaire  ou 
«  certaines  a0Ui^  seulement,  ou  général  et  poqr 
«  toutes  les  afhlrés  du  mandant.  » 

Art.  5.  «  Le  màndîdr  cônQu ,  en  termes  généraux 
«  n'embrasse  que  les  aétes  dlidminïstrauon. 

*  S'il  s'agit  d'àliénèr  00*  hypothéquer,  ou  de 

0  quelque  autre  acte  de  propriété,  le  mandat 
«  aoit  être  exprès,  a   '  ' 

Art.  6.  «  Le  mandalairfe  ne  ppyt  rit^n  faire  ^aii 
t  del&  de  ce  qui  est  porté  dans'  son  mtodat  :  le 
t  pouvoir  de  vansiger  ne  renTermé  pas  célurde 
a  compromettre.  ■ 

Art.  7.  <  Les  femmes  et  les  mtoeure  émancipés 

■  peuvent  être  choisis  frbur  mandataires  :  mais  le 
«  mandant  n'a  d'action  contre  \è  'manda^ire  mi- 

■  neur  que  d'après  les  règles  gt^éralés  N&tjlyqs  ; 
c  aux  obligations  des  mineurs^etconttélâ  temme  - 

•  mariée,  et  qui  a  accepté  le  mandat  sans  aaiori,-  ', 
«  sation  de  son  mari,  que  d'après  les  réglés  éta- 
«  biles  au  titre  du  contrat  de  mariage  et  des  droits 

1  n^eetif»  des  épouai.  » 
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CHlPlTaE  U. 
Des  obUgationê  du  mandataire. 

Art.  8.  «  Le  mandataire  est  tenu  d'accomplir  le 
«  mandat  tant  qu'il  en  demeure  cbai^,  et  répond 
«  des  dbmmages-intéi-éts  qui  pourraient  r^nlter 
«  de  son  inexécution. 

<f  il  est  tenu  de  même  d'achever  la  chose  com- 
«  mencée  an  décès  du  mandant,  s'il  y  a  péril  en 
«  la  demeure.  » 

Art.  9.  «  Le  mandataire  répond  non-seulement 
«  du  dol,  mais  encore  des  uutes  qu'il  commet 
t  dans  sa  gestion. 

«  Néanmoins  la  responsabilité  relative  aux  fentes 
«  est  appliquée  moins  rigoureusement  il  celui  dont 

•  le  mandat  est  gratuit  qu'à  c^ui  qui  regoit  un 
«  salaire.  » 

Art.  10.  «  Tout  mandataire  est  tenn  de  rendre 
0  compte  de  sa  gestion,  et  de  fiùre  raison  au 
«  mandant  de  tout  ce  qn  il  a  reçu  en  vertu  de  sa 
■  procuration,  quand  même  ce  qu'il  aurait  rega 

•  n'eût  point  été  dû  au  mandant.  » 

Art.  11.  ■  Le  mandataire  répond  de  celui  qu'il 
«  substitue  dans  la  gestion  :  l"  quand  il  n'a  pas 
«  reçu  le  pouvoir  de  se  substituer  quelqu'un  ; 

•  2°  quand  ce  pouvoir  lui  a  été  conféré  sans  dé- 
»  signation  d'une  personne,  et  ^e  celle  dont  il 
«  a  fait  choix  était  notoirement  incapable  on  in- 
«  solvable. 

c  Dans  tous  les  cas,  le  mandant  peut  agir  direc- 
«  tement  contre  la  personne  que  le  num4ataire 
«  s'est  substituée.  > 

ArL  12.  «  Quand  il  y  a  nlusieurs  fondés  de  pou- 

•  voir'ou  mandataires  établis  parle  même  acte, 
n  il  n'y  a  dé  soUdarîté  entre  eux  queutant  qu*elle 

•  est  exprimée.  » 

Art.  13.  •  Le  mandataire  doit  l'intérêt  des 

<  sommes  qu'il  a  employées  à  son  Usage,  &  dater 
B  de  cet  emploi,  et  de.  celtes  dont  il  est.reliqua- 
>  tafre,  A  compter  du  jour  qaH  est.  mis  en  de- 

•  meure.  »    .        ,  .  ' 

Art.  U.  «  Le  mandataire  qui  a  donné  à  la  partie 
<r  ttvec  taquellé  il  contracte  en  cette  qualité  une 
«  sursaute  connaissance  de  ses  {Pouvoirs,  n'est 
'«  tenu  d'aucune  ^rantîe  pour  cé  qi^  a  été  fait 
«  au  del&i'B*il  ne  af  est  personnellëment  soumis.  * 

CB&prniEm. 

Deg  obHgalifMi  ■  dit  'mâtlda'nt  '  ] 

Art.'15.'BLe  mandant  est  temj  d'exécuter  les 
«  engagements  contractés  par  le  mandataire,  con- 
«  formément  au  pouvoir  qui  lui  a  été  donné. 

a  11  n'est  t«an  d»  oe  i^l  a  pu  être,  faitau  delà, 
«  qu'autant  qu'il  l'a  ra^é  expressément  ou  taci- 
«  t^ent.  » 

Art.  16.  K  In  Miwwtent  «faiiit  -reintourser  au  mau- 
«  dataire  les  avanoea  et  ftais  que  oelui<4i  a.  {aits 
a  pour  rcxécution  du  mandat,  et  lui  payer  ses 
a  salaires  lorsqu'il  en  a  été  promis. 

■  S'il  n'y  a  aucune  faute  imputable  au  maada- 

<  taire*  W  mandant  ne  peut  se  diweDser  .de  faire 
0  cé^  rembaursémenC  et  p^ement/lors  u^Qie  que 
«  raffalre  n'aurait- pas  réussi^oi  faire,  réduire  le 

<  montant  des  frais  ,  et  avances  ^us  le  prétexte 

<  qu'ils  pouvaient  être,  moindree,  ». 

Âct.  17,  "  JUç  Qtaadaai  doit  ausu  .indemniser  le 
«  mandataire  des.  pertua.qutii  celui'^i-a^^uyées 
«  à  l'occusion  de  sa  gestion,  sans  imprudence  qui 
"  lui  soit  imputablfiti  iiiii  ■ 

Art.  18.  •  L'intérâti  des  avances  ûiites  par  le 
«  ma^dataij^e  lui  esl  dû  par  It»  mandant,  a  dater 
«  du  jour  des  avauces  constatées.  • 

Art.  19.  «  Lorsque  le  mandataire  a  été  cons- 
a  titué  par  plusieurs  personnes  pour  une  afËaiie 
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Art.  5.  a  Entre  les  créanciers  privilégiés,  la  pré- 
«  férence  se  r^le  par  le  plus  ou  le  moins  de  fa- 
•  vear  de  ta  créance.  » 

Art.  6.  •  Les  créanciers  privilégiés  qui  sont  dans 
«  le  méaie  rang  sont  payes  par  concurrence.  » 

Art.  7.  «  L>e8  priviléfEes  peuvent  être  sur  les 
I  meubles  ou  sur  les  immeobles.  » 


■  comoinne,  chacune  d'elles  est  tenue  solidaire- 
a  ment  envers  loi  de  tous  tes  effets  du  mandat.  > 

CHAPITBE IT. 

De*  différentes  monter»  dont  le  mméat  finit. 
Art.  20.  «  Le  mandat  finit  : 
•  Par  la  révocation  du  mandataire, 
«  Par  la  renoociatioa  de  celui-ci  au  mandat^ 

<  Parla  mort  naturelle  ou  civile,  Tinterdiction 
<  ou  la  décottOtore,  soit  du  mandant,  soit  du  man- 

■  dataire.  • 

Art.  2t.  «Le  mandant  peut  révoquer  sa  procnra- 

•  tioQ  quand  bon  lui  semble,  et  contraindre,  s'il 

■  y  alieuj  le  mandataire  k  lui  remettre,  soit  l'écrit 
t  sous  seing  privé  qui  la  contient,  soit  l'original 

■  de  la  procuration,  si  elle  a  été  délivrée  en 

•  brevet,  soit  l'expédition  ,  s'il  en  a  été  gardé 
«  minute.  > 

Art.  22.  «La révocation  notifiée  au  seul  man- 

•  dataire  ne  peut  être  opposée  aux  tiers  qui  ont 
«  traité  dms  Tignorance  de  cette  révocation  j 
«  sauf  an  manant  son  recours  contre  le  manda- 
«  taire.  • 

Ali.  23.  «  La  constitution  d*un  nouveau  man- 
«  ^taire  ^or  la  même  affaire  vaut  révocation 

•  du  premier^  à  compter  du  jour  où  elle  a  été  noti- 
«  fiéei  celui-ci.  > 

Art  2i.  «  Le  mandataire  peut  renoncer  au 
ff  mandat,  ea  notifiant  au  mandant  sa  renoncia- 

■  tion. 

<  Néanmoins,  si  cette  renonciation  préjudîcie  au 

•  maodant,  il  devra  en  être  indemnisé  par  le 
f  mandataire,  i  moins  que  celui-ci  ne  se  trouve 

•  dans  l'impossibilité  de  continuer  le  mandat 
«  sans  en  éprouver  liù-méme  un  pr^'ndice  const- 
«  dérable.  » 

Art.  25.  I  Si  le  mandataire  ignore  la  mort  du 

•  mandant,  ou  Tune  des  autres  causes  qui  font 
«  cess^  le  mandat,  ce  qa'U  a  fedt  dans  cette  igno- 

•  noce  ert  valide.  » 

Art.  26.  ■  Dans  les  cas  ci-dessus,  les  engage- 

•  ments  du  mandataire  sont  exécutés  &  l'qgard 

■  des  tiers  qui  sont  de  bonne  foi.  > 

Art.  27.  «  Bn  cas  de  mort  du  mandataire,  ses 

•  héritiers  doivent  en  donner  avis  au  mandant, 
«  et  pourvoir,  en  attendant,  à  ce  que  les  circons* 

•  tances  «dgent  pour  l'intérêt  de  celui-ci.  > 

Le  citoyen  Trelllwrd  présente  la  rédaction 
dn  titre  VI  du  livre  III  du  projet  de  Gode  civil, 
da  privilèges  et  hypothèques. 

Q  est  ainsi  conçu  : 

OBS  nUTILÉOES  ET  HTPOTHâQOES. 

CHAPITRE  nOSHlEH. 
DiaposiHoiu  générales. 

Art.  t"'.  «  Quicongae  s'est  obligé  personnelle- 

•  meut,  est  tenu  de  remplir  son  engagement  sur 

<  tous  ses  biens  mobiliers  et  immobiuers  pi^nts 

■  et  à  Tenir.  > 

Art.  2.  «  Lee  Mens  du  débiteur  sont  le  gajçe 

■  ctHumun  de  ses  créanciers;  et  le  prix  s'en  dia- 

■  tribne  entre  eux  par  contribution,  h  moins 

•  qu'il  Q*y  ait  entre  les  crtencîers  des  causes  lé- 

•  gitimes  de  préférence.  » 

Art  3.  «  Les  causes  légitimes  de  préférence  sont 
>  la  ptitiMgeB  et  hypothèques:  » 

CHApnnE  n. 
Des  privilèges. 
Art  4.  «  Le  privilège  est  un  droit  que  la  qualité 
t  de  la  créance  donne  à  un  créancier  d'être  pré- 

•  férë  aux  aub^  créanciers  ,  même  hypotbô- 

•  caires.  > 

T,  TIII. 


SECTION  PREUIÈaS. 

Des  privUégei  «ur  les  nuubleê. 

Art.  8.  «  IjOs  priTtlêfl»  eoot  ou  généraux,  ou 
«  particaliers  sur  certaiiu  meubles.  » 

§  I«. 

Des  privilèges  généraux  sur  les  meubles. 

Art  9.  *  Les  créances  privil^iées  sur  la  géné- 
«  ralité  des  meubles  sont  celles  ci-après  expri- 
«  mées,  et  s'exercent  dans  Tordre  suivant  : 

u  1"  Les  û^B  de  justice  ; 

•  2<>  Les  frais  funéraires  ; 

<  3*>  Les  frais  quelconques  de  la  dernière  ma- 

<  ladie,  concurremment  entre  eux  ; 

«  V  Les  salaires  des  gens  de  service ,  pour 
«  Tannée  échue  et  ce  qui  est  dA  sur  l'année  cou- 

<  raote; 

•  5"  Les  fourailures  de  subsistances  faites  au 
t  débiteur  et  A  sa  famille;  savwr ,  pendant  les 
«  six  derniers  mois,  par  les  marchands  en  détait, 
«  tels  que  boulangers,  bouchers  et  autres;  etpen- 
I  dant la  dernière  annéOt  parles  maîtres  de  pen- 
«  si(m  et  marchands  en  gros.  » 

sn. 

Des  privilèges  sur  eertains  membtes. 

Art  10.  •  Les  créances  privilégiéfs  sur  certains 

«  meubles  sont  : 

•  1»  Les  loyers  et  fermages  des  immeubles,  sur 
le  prix  de  tout  ce  qui  garnit  la  maison  louée 
ou  la  ferme,  et  de  tout  ce  qui  sert  à  l'exploita- 
tion de  la  ferme;  savoir,  pour  tout  ce  qui  est 
échu,  et  pour  tout  ce  qui  est  à  échoir ,  si  les 
baux  sont  authentiques  ;  et  dans  ce  cas,  les  au- 
tres créanciers  ont  le  droit  de  relouer  la  mai- 
son ou  la  ferme  pour  le  restant  du  bail,  et  de 
foire  leur  proflt  des  baux  ou  fermages  ; 
«  Et  à  déiaut  de  baux  authentiques,  ou  lors- 
qu'étant  sous  signature  privée,  ils  n'ont  pas  une 
date  certaine,  pour  une  année  &  partir  de  l'ex- 
piration de  Tannée  courante. 
■  Le  môme  privilège  a  lieu  pour  les  réparations 
locatives  et  pour  tout  ce  qui  »}ncerne  l'exécu- 
tion du  bail. 

•  Néanmoins  les  sommes  dues  pour  les  somm- 
ées ou  pour  les  frais  de  la  récolte  de  l'année, 
sont  payées  sur  le  prix  des  récoltes;  et  celles 
dues  pour  ustensiles,  sur  le  prix  de  ces  usten- 
siles, de  préférence  au  propriétaire,  dans  l'un 
et  l'autre  cas. 

«  Le  propriétaire  peut  saisir  les  meubles  qui 
garnissent  sa  maison  ou  sa  ferme,  lorsqu'ils  ont 
été  déplacés  sans  son  consentement,  et  il  con- 
serve sur  eux  son  privilège,  pourvu  qu'il  ait 
fiut  la  revendicatiou  ;  savoir,  lorsqu'il  s'agit  du 
mobilier  qui  garnissait  ime  ferme,  dans  le  dé- 
lai de  quarante  jours;  et  dans  celui  de  qninxaïoe, 
8*il  s'agit  des  meubles  gamissuit  une  maison; 

•  2*  La  créance  bot  le  gage  dont  le  créancier 
est  saisi  -, 

•  3*  Le  prix  d'efllBts  mobiliers  non  payés,  s'ils 
sont  encore'  en  la  possession  du  débiteur,  soit 
qu'il  ait  acheté  A  terme  ou  sans  terme. 

•  Si  la  vente  a  été  faite  sans  terme,  le  vend«ir 
peut  même  revendiquer .  ces  effets  tant  qu'il  - 
sont  en  la  possession  de  l'acheteur,  et  en  e,n . 
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J lécher  !a  revente,  pourvu  que  la  rcvendica- 
ion  soit  faite  daos  là  huitaine  de  la  livraison, 
et  que  les  effets  se  trouvent  dans  le  mâme  état 
dans  lequel  cette  livraison  a  été  fàite  ; 
«  40  Les  :fourniture8  d*un  aubergiste,  sur  les 
effets  du  voyageur  qui  ont  .été  transportés  dans 
sou  aubèrce  ; 

•  50  [ics  frais  de  voiture  et  les  dépenses  accra- 
soires,  sur  la  chose  voitur<^e  ; 
■  Qo  Les  créances  réeuUoat  d'abus  et  prévari- 
catioas  .cQWWa  par  les  Xouotionnairas  publics 
dans  l'exçrcice  de  leurs  fouctiona,  sur  les  fonds 
de  leur  cautionhenient  et  sur  les  intérêts  qui 
en  peuvent  être  dus,  • 

Art.  1 1 .  Le  t)riviléce  H  raison  des  conu-lbutions 
publiques,. et  l'prdiTî  dans  lequel  il  s'exerce, 
sont  réglés  .par  Ifts  lois  qui  le?  concernent..* 

<  secnoK  II. 
Des ptivilégis  iw  lts  imm'euMei. 

Art.  12.  «  Vi^  créiinciers  privilégiés  suc  les 
immeubles  so;nt:.  .  .. 
<c  1°  Le.  veiideur,'sùr  Ilipmeuhle.  vendu,  pour 
le  paîemoht  du  prix: 

«  S'il  y  a  pliisieprà  ventes  successives  dont  le 
prix  soit  dû  en  tout  ou  en  parUo,  le  premier 
vendeur  est  préféré  au  secoQd,  le  deuxiènue  au 
troisième,  dt  aipsi  de  Suite  ;, 


que  la  somme  eiau  aesrmee  a  cet  emploi,  etj 
par  la  quittance  du  vendeur,  que  ce  jx^ement 
•d  été  fan  des  deniers  emprubtés  ; 
<i  3°  Les  cohéritiers,  sur  lès  immeubles  de  la 
:}Uccession,  pour  la  garantie  des  partages  .faits 
entre  eux,  et  dës  souïtes  ou  retour,  dé  tots; 
•  4"  Les  arctiitééteè'  entreprenewè,  nia£pns  et 
autres  ouvriers  employés  poui*  é^îueri  recon- 
struire ou'rëpar/îr  d,ésbûiiment$  quelconques, 
pourvu  néanmoins  gue,  yar  uii  èxperl  nommé 
d'office  par  le  tribunal  dp  premi^o  Instance 
dans  le  rassort  duque)  lus  EflUmenis  son^  si* 
tués,  il  ait  été  dtWsé  jw-éalablertiénl  un  procès* 
verbal  k  l*è'fret' de  cdristater  l'état  des  îiéux 
relativement  adii  6*  vfages  qoelepropriélàitcdéf- 
clarera  avoir  desseijî  de  faire,  .e(  qup  les  ou^Ta»- 
ges  aient  été,  .ijans  tt's  &i'x  tiiàiè  au  plus  de  leur 
perfection ,  ïèçus  paf  tin'  expert  également 
nommé  d'officci 

«  Mais  le  moniaut  du  privilège  ne  peut  excéder 
le8\'aleurs  constatées  par  lesécondprocés-verbal, 
et  il  se  réduira  à  la  plus-value  existant  à  l'épo- 
que deraliênatiôbde  l'immeuble  etrésultanldes 
travaux  qui  y  ofit  été  faits  ; 
«  5*»  Ceux  qui  dut  prêté  les  deniers  pour  payer 
ou  rembourser  lës  ouviiicr^,  jouissent  du  même 
privilège,  poami  que' cet  émptbi  soH  antbenti- 
quemeut  constata,  et  que.  nour  1^  bonstnio 
nons,  reconstructions  ou  reparalldpe,  \es  for- 
malités (û-dessuB  àiéàt  été  opservéeiï  » 

«HmoN  m.  - 
Des  privilèges  qui  i'étefiienrmr  let  wCeuhift  lis 

Art.  13.  ■  Les  privilèges  ûui',Vé(eh4cnl.  Stjir  les 
«  meubles  et  les  immeubles  ^out .    '  '  ' 

«  1'  Ceux  pour  les  frais  de  jUstScé,  ïei  frafs  fu- 
■  néraires.  ceux  de  dernière  maladie,  oeuf  pour 
«  la  fourniture  des  subsistances,  et  les  gàffts  des 
«  gens  de  service  ; 

«  2"  Le  privilège  en  faveur  du  trésor  public  sur 
t  les  meubles  des  comptables  et  sur  les  immea- 
«  bles  acquis  depuis  leur  entrée  en  exerdce  ; 


«  30  Le  priviiëf^  en  faveur  do  la  régie  des  do- 
«  maînes,  relativement  aux  droits  dus  pour  les 
«  ouvertures  des  successions.  » 

Ait.14.«  Lorsque,  àdéfautdemobilier,les  prhi* 
»  l^es  énoncés  en  l'article  précédent  se  prësen- 
c  tent  pour  être  payés  sur  le  prix  d'un  immeuble, 
e  eu  concurrence  avec  les  créanciers  piivitésiés 
«  sur  l'immeuble,  les  paiements  se  fontdans  ror- 
«  dre  qui  suit  ; 

«  .1°  Les  frais  de  scellés,  inventaire  etvente,  et 
«  autres  désignés  au  n"  1"  de  l'article  13  ; 

«  2'>  Les  créancs  dôsiçaées  en  l'article  12  ; 

«  >  Les  t»^éattcea  dô^qgnéep  aux  n*^  2  et  3  de 
.  «  l'artiçle  13.  «  .  , 

SBCnOH  IT. 
Comment  10  conservent  les  privilèges. 

Art.  15.  «  Entre  les  créanciers,  les  privilèges  ne 

<  produisent  d'effet  à  l'égard  des  immeubles 
>  <(u'autant  qu'ils  sont  rendus  publics  par  inscrip- 

•  tion  sur  les  registres  du  conservateur  des  hypo- 

<  Ihèques,  de  la  manière  déterminée  par  la  loi,  et 
«  à  compter  de  la  date  de  cette  inscription,  sons 

•  les  seules  exceptions  qni  suivent.  • 

Art.  16.  «  Sont  exceptés  de  la  formalité  de  IMn- 

•  Bcription  : 

•    Les  frais  de  scellés,  inventant  et  vente  ; 

>  2°  Les  frais  fUnéraîres  ; 

«  3**  Ceux  de  dernière  maladie  ; 

«  4°  Les  fourniliires  pour  subsistances  ; 

«  5°  Les  gages  des  domestiques  ; 
'  ,<(  6°  jCçs' droits  de  mutation  dus  à  la  Républi- 
«  que  jiour  les  ouvertures  de  successions.  » 

AT^.  i7.  «  i-e  vendeur  pj^ivilégié  conserve  son 
'    privilège'  par  la  transcription  du  titre  qui  a 
"  transféré  la  propriété  à  l'acquéreur,  et,  qui  con- 
,  <  b'tate  q:ue  la;  touilité  on  partfe  du  prix  lui  est 
«  due  ;  a  l'effet  de  quoi,  le  conservateur  tai\  d'of- 
«  (ice  rioscriptioa  sur  son  r^istre  des  .créances 

<  non  encore  Inscrites  qni  résultent  ^e  ce  titre  : 
«1^  ven4^r  peut  aussi  faire  Tïiire  la  transcription 
«  (lu  côntratdevénte;  ârilenfetd'âc^uérfH'inscrip- 
.«  tirade  ce  miilui  est  dûà  lui-même  sur  Te  pnx.  > 
l  .  A"-  ïp<  «  Le  Cobérï'tié'OUGobalrtag^ttt'cdnserve 

«  Fon  privilège  sur  les  biens  dé  chaque  lot  ou  sur 
■  le  bien  lîcité,  pour  les  sotïlte  et  rnciur  de  lots, 

•  ou  pour  le  priK4e.lailieî(Bti{m,  par  l'inscription 

<  faite  à  sa  diligence,  dapp  quarante  jours,  à  da- 
N  ter  de  l'acte  dé  partage  ou  de  r'adjudication  par 
«  licitalion  ;  durant  lequel  tempïaucuoe  hypotné- 
«  que  ne  peut  être  consentie  par  le  propnétaire 
«  du  bien  chargé  de  soulte  ou  adjugé  par  licitation, 
«  au  préjudice  du  créancier  de  la  soulte  ou  du 
«  prix.  " 

Art.  19.  «  Les  architéttes,  entrepreneurs,  ma- 
«  çons  et  autres  ouViierà  emmoyéh  pour  édifier,  re- 
K  c<ttàtmire  ou  répart»*  un  Mtifflent,  et  ceux  qui 
«  ont,  pour  les  payer  on  rembourser,  prêté  les 

•  deniers  dont  remploi  a  été  constaté,  conser- 
'  «  vent,  par  la  double  inscription  faite^  ,t»  du  pro- 

«  cès-verbal  qui  constate  retat  des  lieux,  2°  du 
«  nrtcès-verbal  de  réception,  leur  prlvUége  à  la 
«  date  de  l'inscription  du  pnemierpro^-verbal.  9 
Art.  20.  (t  Les  crèaskçieraet  légataires  d'un  dé- 
«  funt  cou^rveal,  à.r^afd       .«rêanciers  des 
.■Mritiers  ou  représentants  du  denint,.leur  pri- 
-  tyï&e' sdr  les  immetibles  dé 'la'  shœesaion,  par 
'  ir  leà  Hiscriptions  faites  shi^  cHattiir'dc^ffes  biens, 
'  *  '  dans  les  six  môift  ft  ciMiiptèr  ûé  PbttTwture  de  la 
4  succession.       ■      ■-       ■■■  :  • 
a  Avant  l'expiration  de  66  déitfi,  aucune  bypo- 

<  thëque  ne  peut  être  consentie  avec  effet  sur  ces 
«  biens,  par  les  héritiers  ou  représentants,  au  pré- 
«  judice  de  ces  créanciers  ou  l^ataires.  » 
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Art  21.  (T  Les  cessionnaires  de  ces  direrses 
>  créances  prÎTilégiées  exercent  tous  les  mêmes 

•  droits  que  tes  cotants,  en  leur  lieu  et  place.  • 
Art.  22..  c  Toutes  les  créances  privilégiées  sou- 

•  mises  &  la  formalité  de  riascription,  à  l'égard 
K  desqueUcs  le;!  conditions  ci-dessus  prescrites 

•  pour  conserver  le  privilège  n'ont  pas  eu  accom- 

•  plies,  restent  néanmoins  nvpothécaires;  et  cette 
«  hypothèque  ne  date,  à  regard  des  tiers,  que 
«  de  Tépoque  des  inscriptions  gui  en  auront  dCi 
«  être  ultcs.  » 

CHIPITBB  ui. 
Des  hypothèqueê. 
Art.  23.  «  L'hypothèque  est  un  droit  réel  sur  les 

•  immeubles  affectés  à  l'acquittement  d'une  oblî- 

•  gatioD. 

«  Bile  est,  de  sa  nature,  indivisible,  et  subsiste 

•  en  entieif  sur  tous  les  immeubles  affectés,  sur 

•  diacun  et  sur  chaque  portion  de  ces  immeu- 

■  bles. 

a  Rlle  les  suit  dans  quelques  mains  qu'ils  pas- 
1  sent.  • 

Art.  24.  «  L'hypothèque  n'a  lieu  que  dans  les  cas 

■  et  suivant  les  formes  autorisées  par  la  loi.  » 
Art.  25.  «  Elle  est  ou  légale,  ou  judiciaire,  ou 

•  conventiouneUe.  ■ 

Art.  26.  «  L'hypothèque  légale  est  celle  qui  ré- 

■  suite  de  la  loi. 

■  Lliypothëque  judiciaire  est  celle  qui  résulte 

•  des  jagements  ou  actes  jadîciaîres. 

■  L'hypothèque  conventionnelle  est  celle  qui 

■  dépend  des  conventions  et  de  la  forme  exté- 

■  rieure  des  actes  et  des  contrats.  » 

Art.  27.  «  Sont  seuls  susceptibles  dTiypothè- 
«  ques  : 

•  i*  Les  bieas  immobiliers  qui  sont  dans  le 

■  commerce,  et  leurs  accessoires  réputés  immen- 
c  bles; 

«  2»  L'usnfrtiit  des  mêmes  biens  et  accessoires 

■  pendant  le  temps  de  sa  durée.  » 

Art.  28.  •  Les  meubles  n'ont  pas  de  suite  par 

■  hypothèque.  » 

Art.  29.  «  Il  n'est  rien  Innové  par  le  présent 

•  Code  aux  dispositions  des  lois  marltimesconcer- 

•  nant  les  navires  et  bâtiments  de  mer.  » 

SBCnON  PBSmÈRB. 
Des  hypotMijws  légaleg. 
Art.  30.  «  Les  droits  et  créances  auxquels  Thypo- 

■  tiièque  légale  est  attribuée,  sont  : 

•  Ceux  des  femmes  maxiées  sur  les  biens  de 
I  leurs  maris; 

•  Ceux  des  mineurs  et  interdits  snr  les  bieius 
4  de  leurs  tuteurs  et  subrogés-tuteurs  ; 

«  Ceux  de  la  nation,  des  communes  et  des  éta- 
c  bUssements  publics,  sur  les  biens  des  receveurs 
'  et  admiaistrateurs  comptables.  > 

Art.  31.  «  Le  créaaci«r  qui  a  une  hn>othëque 

<  lé^e  peut  exercer  son  droit  sur  tous  les  im- 
'  meuJïles  appartenantÂ  son  débiteur,  et  sur  ceux 

■  qui  potuTont  lui  appartenir  dans  la  suite,  sous 
t  les  modiacatioas  qui  seront  ci-aprèsexprimë^.  » 

Des  hypothèques  Judiciaires. 

Art.  32.  ^.  L'hypothèque  judiciaire  résulte  des 

<  juircmeats,  soit  contradictoirea,  soit  par  défaut^ 
«  déûoitifà  ou  provisoires,  en  faveur  de  celui  qui. 

•  les  a  obtenus.  Bile  résulté  aussi  des  recbnnaié- 

■  sances  ou  vérifications  faites  en  jugement,  des 

■  signatures  apposées  îi  un  acte  obligatoire  sous 
«  seing  privé.  Klle  peut  s'exercer  sur  les  immeu- 
«  bles  actuels  du  débiteur  et  sur  ceux  qu'il  pourra 


RANÇAISE.       [Procis-verbal  da  Cons.  d'ÉUU.) 

I  acquérir,  sauf  aussi  les  modifications  qui  se- 

*  ront  ci-après  exprimées. 

0  Les  décisions  arbitrales  n'emportent  hypothë* 
a  que  qu'autant  qu'elles  sont  revêtues  de  rordon- 
tt  nance  judiciaire  d'exécution. 

t  L'hypothèque  ne  peut  pareillement  résulter 

0  des  jugements  rendus  en  pays  étranger,  qu'au- 
«  tant  qu'ils  ont  été  déclaré  exécutoires  par  un 

1  Mbimal  ftwifiais.  » 

sBcnoN  in. 
De»  ^potMgues  comeKliormelles. 
.  Art.  33.  0  Les  hypothéqués  conveoUonnelles  ne 
«  peuvent  être  consenties  que  par  ceul  qui  ont 
«  la  capacité  d'aliéner  les  immeubles  qu'ils  y  sou- 

0  mettent.  »  , 

Art.  34.  «  Ceux  qui  n'ont  sur  Timmeuble  qu'un 
«  droit  suspendu  par  une  condition,  ou  résoluble 
«  dans  certains  cas,  ou  sqjet  à  rescision,  ne  peu- 

>  vent  consentir  qu'uue  hypothèque  soumise  aux 
«  mêmes  conditions  ou  &  la  même  rescision.  * 

Art.  35.  •  Les  biens  des  mfneufs,  des  interdits, 
•c  et  ceux  des  absents ,  tant  que  la  possession 
t  n'en  est  déférée  que  provisoirement,  ne  peu- 

■  vent  être  hypothéqués  que  pour  les  causes  et 
'  dans  les  formes  établies  par  la  loi,  ou  en  vertu 
«  de  jugements.  » 

Art.  36.  0  L'hypothèque  conventionnelle  ne  peut 

•  être  consentie  que  par  acte  passé  en  forme  au- 

■  theatique  devant  deux  notaires,  ôu  devant  un 
«  notaire  et  deux  témoins.  « 

Art.  37.  «  Les  contrats  passés  en  pays  étranger 

■  ne  peuvent  donner  d'hypothéqué  sur  les  biens 
«  de  France,  s'il  n'y  a  des  dispositions  contraires 
•r  à  ce  principe  dans  les  lois  politiques  ou  dans 
«  les  traités.  > 

Art.  38.  «  U  n'y  a  d'hypothéqué  conventionnelle 

■  valable  que  celle  qm,  soit  dans  le  titre  authen- 

■  tique  constitutif  de  la  créance,  soît  ^ns  un  acte 
«  authentique  postérieur,  déclare  spécialement  la 

•  nature  et  la  situation  de  chacun  des  immeubles 

*  actuellement  appartenant  au  débiteur,  sur  les- 
te quels  £1  consent  rhypotbéque  de  la  créance. 

•  Chacun  de  tous  ses  biens  présents  peut  être  no- 
«  minativement  soumis  à  l'hypothèque. 

«  Les  biens  &  venu'  ne  peuvent  pas  être  hypo- 
«  théqués.  > 

Art.  39.  '  Si  cependant  les  biens  présents  et 

■  libres  du  débiteur  sont  insuffisants  pour  la  sû- 
<  reté  de  la  créance,  il  peut,  en  exprimant  cette 
«  insuifisancCiConseotir  que  chacun  des  biens  qu'il 
«  acquerra  par  la  suite  y  demeure  affecté  à  me- 
«  sure  des  acquisitions.  » 

Art,  40.    Pareillement,  en  cas  que  l'immeuble 

1  ou  les  immeubles  présents  assujettis  à  l'hvpo- 
«  Ihèque.  eussent  péri  ou  éprouvé  des  dégrâda- 
«  tiens,  de  manière  qu'ils  fussent  devenus  insuffl- 

■  sauts  pour  la  sûreté  du  créancier,  celui-ci  pourra 
«  ou  poursuivre  dès  à  présent  son  rembourse- 

*  ment.ouobtenir  un  supplément  d'hypothèque.  » 
Art.  41.  «  L'hypothèque  conventionnelle  n'est 

>  valable  qu'autant  que  la  somme  pour  laquelle 

■  elle  est  consentiu  est  certaine  et  déterminée  par 
a  l'acte.  Si  la  créance  tésultant  de  TcMgation  est 
«  conditionnelle  pour  son  existence,  ou  indéter- 
a  ^nëe  dïms  sa  valeOTi  le  créancier  ne  pourra 
«  requérir  I  in^ription  .dont  il  sera  parlé  ei-aprés, 
*.<ine  jusqu'à,  icontuirrence  d'une  valeur  estîma- 
ri.tiyçpar  lui  ^^c^arée  expressément,  et  que  le 

>  dpbifëur  aura  droit  dé  raire  réduire,  sil  y  a 
0  lieu.  » 

Art.  42.  «  L'hypothèque  acquise  s'étend  à  toutes 
a  les  améliorations  survenues  &  l'immeuble  bypo- 

>  tfaéquô.* 
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SECTION  IV. 

Du  rang  que  les  hypothèques  ont  entre  elles. 

Art.  43.  «  Entre  les  créanciers,  l'tiypotbèque, 
«  soit  légale,  soit  judiciaire,  soit  couventloonclle, 
«  n^a  de  raug  que  du  jour  de  l'inscription  prise 

par  le  créaucier  sur  Les  registres  du  conserva- 
«  teur,  dans  la  forme  et  de  la  manière  prescrites 
«  par  la  loi,  sauf  les  exceptions  portées  en  l'arti- 
«  de  suivant.  » 

Art.  44.  «  L'U>;pothèque  existe,  indépendamment 
a  de  loute  inscription  : 

«  1"  Au  profit  des  mineurs,  sur  les  immeubles 
«  appartenant  à  leiH-  tuteur,  h  raison  de  sa  ges- 

■  tion,  du  jour  de  l'acceptation  de  la  tutdle;  et 
«  sur  les  immeubles  du  subrogé-tuteur,  pour  les 
>  cas  où,  d'aprèft  les  lois,  il  devient  responsable; 

«  2**  Au  protit  des  femmes,  pour  raison  de  leurs 
a  dot  et  convoitiws  matrimoniales,  sur  les  im- 

•  meubles  appartenant  à  leur  mah,  et  k  compter 
«  du  jour  du  mariage.  » 

Art.  45.  «  Sont  toutefois,  les  maris,  les  tuteurs 
«  et  subrogés-tuteurs,  cJiacuo  pour  sa  gestion,  te- 

•  nus  de  requérir  eux-mêmes,  sans  aucun  délai, 

■  inscription  aux  bureaux  k  ce  établis,  sur  les 
c  immeubles  à  eux  appartenant,  et  sur  ceux  qui 

•  pourront  leur  appartenir  par  la  suite. 

a  Les  maria  et  les  tuteurs  qui,  ayant  manqué 
«  de  requérir  et  de  faire  faire  les  inscriptions  or- 
«  données  par  Le  présent  article,  auraient  consenti 
a  ou  laissé  preotfre  des  privilèges  et  hypothèques 
«  sur  leurs  immeubles,  sans  déclarer  expressé- 

■  ment  que  lesdits  immeubles  étaient  affectés  a 
c  rhypotnëque  légale  des  fammes  et  des  mineurs, 
«  seront  routés  steHionataîres  et  comme  tels  con- 

■  tralguabfes  par  corps.  > 

Art.  46.  «  Les  subrogés-tuteurs  seront  tenus, 
i  BOUS  leur  respoosabililé  personnelle,  et  sous 
i  peine  de  tous  dommages  et  intérêts,  de  veiller 
«  a  eu  que  les  inscriptions  soient  prises  sans  délai 
0  sur  le»  biens  du  tuteur,  pour  raisun  de  sa  ges- 
«  tion,  même  de  faire  faire  lesdites  inscriptions,  a 

Art.  47.  «  A  début  par  les  maris,  tuteurs,  su- 

•  brogéS' tuteurs  de  faire  faire  les  inscriptions 
«  ordonnées  par  les  articles  précédents,  elfes  se- 
«  ront  requises  par  le  commissaire  du  Gouverne- 
*t  ment  prés  le  tribunal  civil  du  domicile  des  maris 
a  et  tuteurs,  ou  du  lieu  de  la  situation  des  biens.  ■ 

Art.  48.  •  Pourront  les  pai-ents,  soit  du  mari, 

■  soit  de  la  femme,  et  les  parents  du  mineur,  ou, 
c  &  défaut  de  parents,  ses  amis,  reguérir  lesdites 
«  inscriptions;  elles  pourront  aussi  être  requises 
«  par  la  femme  et  par  les  mineurs.  » 

Art.  49.  •  Lorsque,  dans  le  contrat  de  mariage, 

•  les  paities  seront  convenues  qu'il  ne  sera  pris 
t  aucune  inscription  sur  les  immeubles  du  mari, 
c  ou  qu'il  n'en  sera  pris  que  sur  un  ou  certains 

<  immeubles,  tous  les  immeubles  du  mari,  ou 
«  ceux  qui  ne  seraient  pas  indiqués  pour  i  ins- 

■  criptlOQ,  resteront  libres  et  affrancms  de  Tby- 
«  poinéque  pour  la  dot  de  la  femme  et  pour 

•  ses  reprise».  » 

Art.  50.  «  Il  en  sera  de  même  pour  les  immeu- 

<  bles  du  tuteur,  lorsque  les  parents,  daiis  l'as- 
«  semblée  de  famille,  auront  été  d'avis  qu'il  ne 

■  soit  pas  pris  d'inscription,  ou  quIL  n'^en  soit 
(  pria  que  pour  certains  immeubles.  » 

Art.  âl.  «  Dans  les  cas  des  deux  articles  pré- 

■  cédents,  le  mari,  le  tuteur  et  le  subrogé-tuteur 
«  ne  seront  tenus  de  requérir  inscription  que  sur 
«  les  immeubles  indiqués.  > 

Art.  52.  *  Lorsque  Thypothèq^ue  n'aura  pas  été 
«  restreinte  par  Pacte  de  nomination  du  tuteur, 

<  celui-ci  pourra,  dans  le  cas  où  l'hypothèque 
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«  générale  sur  ses  immeubles  excéderait  notoire- 
«  meut  les  sûretés  suffisantes  pour  sa  gestion, 
«  demander  que  cette  hypothèque  soit  restreinte 
«  aux  immeubles  sufhsanta  pour  opérer  une 

<  pleine  garantie  en  laveur  du  mineur. 

•<  La  demande  sera  formée  contre  le  subrogé- 
«  tuteur,  et  elle  devra  être  précédée  d'un  avis  de 
«  famille.  ■ 

Art.  53.  a  Pourra  pareillement  le  mari,  du  con- 
«  sentement  de  sa  femme,  et  après  avoir  pris 
1  l'avis  des  quatre  plus  proches  parents  d'icelle 
a  réunis  en  assemblée  de  famille,  demander  que 
«  riiypothéque  générale  sur  tous  ses  immeubles, 
X  pour  raison  de  ta  dot  et  conventions  matrimo- 
«  niales,  soit  restreinte  aux  immeubles  suffisants 
a  oûur  la  conservation  entière  des  droits  de  la 

■  femme.  * 

Art.  54.  «  Les  jugements  sur  les  demandes  des 
«  maris  et  des  tuteurs  ne  seront  rendus  qu'après 
«  avoir  entendu  le  commissaire  du  Gouvcrae- 
<>  ment,  et  contradictoirement  avec  lui. 

«  Dans  le  cas  où  le  tribunal  prononcera  la  ré- 
«  duction  de  l'hypothèque  à  certains  immeubles, 
«  les  iaecriptions  prises  sur  tous  les  aub*es  seront 
«  rayôra.  * 

CHAprrHE  tv. 
Dumode  de  rinscription  des  privile'ges  et  hypo- 
thèques. 

Art.  55.  «  Les  inscriptions  se  font  au  bureau  de 
«  conservation  des  hypothèques  dans  Tarroadis- 
«  sèment  duquel  sont  situés  les  biens  soumis  au 
a  privilège  ou  k  t'hypothèque.  Elles  ne  produisent 
«  aucun  effet,  si  eues  sont  prises  dans  le  délai 
1  pendant  lequel  les  actes  aits  avant  l'ouverture 
«  des  faillites  sont  déclaré  nuls. 

«  Il  en  est  de  même  entre  les  créanciers  d'une 
«  succession,  si  l'inscription  u'a  été  faite  par  l'un 

>  d'eux  que  depuis  l'ouverture,  et  si  ta  succession 
«  n'ust  acceptée  que  par  bénéfice  d'inventaire.  > 

Art.  56.  *  Tous  les  créanciers  itiscrits  le  même 
«  jour  exercent  eu  concurrence  une  bypothè<|ue 
«  de  la  même  date,  sans  distinction  entre  Tins- 
M  C)  jption  du  matin  et  celle  du  soir,  quand  cette 
«  diliérence  serait  marquée  par  le  conserva- 
a  teur.  « 

Art.  57.  «  Pour  opérer  l'inscription,  le  créan- 
i  cier  représente,  soit  par  lui-môme,  soit  par  un 
«  tiers,  au  conservateur  des  hypothèques,  rorigi- 
«  nal  en  brevet,  ou  une  expédition  authentique 
«  du  jugement  ou  de  l'acte  qui  donne  naissance 
•c  au  privilège  ou  &  l'hypothèque. 

«  U  y  joint  deux  bordereaux  écrits  sur  papier 
«  timbré,  dont  l'un  peut  être  porté  sur  Pexpédi- 
«  tion  du  titre;  ils  contiennent  : 

*  lo  Les  nom,  prénoms,  domicile  du  créancier, 
«  sa  profession,  s'il  en  a  une,  et  l'élection  d'an 
•c  domicile  pour  lui  dans  un  lieu  quelconque  de 
«  l'arrondissement  du  bureau; 

«  2"  Les  nom,  prénoms,  domicile  du  débiteur, 

•  sa  profession,  sll  en  a  uue  connue,  ou  une  dési- 
«  gnation  individuelle  et  spéciale,  telle  que  le 

■  conservateur  puisse  reconnaître  et  distinguer, 

>  dans  tous  les  cas,  l'Individu  grevé  d'tiypo^ 
«  tbèque  ; 

<  30  La  date  et  ta  nature  du  titre; 

■  40  Le  montant  du  capital  des  créances  expri- 

•  mées  dans  le  titre,  ou  évaluées  par  rinscrivant, 
«  pour  tes  rentes  et  prestations,  oupour  les  droits 

<  éventuels,  conditionnels  ou  indéterminés,  dans 
«  les  cas  où  cette  évaluation  est  ordonnée;  comme 
«  aussi  le  montant  des  accessoires  de  ces  capi- 

.  «  taux,  et  l'époque  de  TeiEigibilité; 

«  5»  Lfadication  de  l'espèce  et  de  la  sitnation 
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"  des  biens  sar  lesquels  il  entend  conserver  son 

■  privilège  ou  son  hypothèque. 

•  Geuedemière  disposition  n'est  pas  nécessaire 
«  dans  le  cas  des  hypotbôques  l^ales  ou  judici&î- 

■  res  :àdé^tde  conventions, nneseuleinscrip* 

•  tion,  pour  ces  hypothèques,  frappe  tous  les  im- 

•  meubiea  compns  dans  l'arfondissement  du 

<  bnreau.  > 

Art.  58.  ■  Les  inscriptions  à  faire  sur  les  biens 

■  d^iae  personne  déeédée  pourront  être  faites 

•  sous  la  simple  désignation  du  défunt,  ainsi  qu'il 

•  est  dit  au  n»  2  de  rarticle  précédent.  • 

Art.  59.  »  Le  conservateur  fait  mention,  sur  son 

■  rostre,  du  contenu  aux  bordereaux,  et  remet 
«  an  requérant,  tant  le  titre  ou  l'expédition  du 

■  titre,  que  l'un  des  bordereaux,  au  pied  duquel 

•  il  certifie  avoir  fait  rinscription.  « 

Art.  60.  ■  Le  créancier  inscrit  pour  un  capital 

•  produisant  intérêt  ou  arrérages,  a  droit  de  venir, 

<  pour  deux  années  seulement,  et  pour  l'année 

•  courante,  an  même  rang  d'bypothâque  que  pour 

<  son  capital  -  sans  pr^odice  des  inscriptions  ^mr- 

•  liculi^es  a  prendre,  portant  hypothèque  à 

•  compta  de  leur  date,  pour  les  arrérages  échus 
«  depuis,  à  mesure  de  leur  échéance,  et  non  pres- 
"  cnts.  » 

Art.  61.  ■  Il  est  loisible  à  celui  qui  a  requis  une 
'  ui3cn'f»tion»  ainsi  qu'à  ses  reprâentants  ou  ces- 

■  sionnaîres,  de  changer  Sur  le  registre  des  hypo- 

•  thèques  le  domicile  par  lui  élu,  à  la  charge  dVn 

•  choisir  et  indiquer  un  autre  dans  le  même  ar- 

■  rondissement.  • 

Art.  62.  ■  Les  droits  d'hypothèque  purement 

■  légale  de  la  nation  et  établissements  publics  sur 

•  les  comptables,  des  mineurs  ou  interaitssurles 

■  tuteurs  ousubrogéMuteurSjdesfemmesmariées 

•  sur  les  époux,  seront  inscnts  sur  lareprésenta- 

■  lion  de  deox  bordereaux,  contenant  seulement  : 

•  1*  Les  nom,  prénoms,  profession  et  domicile 

■  réel  du  créancier,  et  le  domicile  qui  sera  par 

>  lui,  ou  ponr  lui,  élu  dans  rarrondissement: 

«  2*  tes  nom,  prénoms,  profession,  domicile 

•  ou  déâgnation  précise  dn  débiteur; . 

•  3*  La  nature  des  droite  h  conserver,  et  le  mon- 
«  tant  de  leur  râleur  quantaux  objets  déterminés, 

•  sans  être  tenudelenxer  quant  acenx  qui  sont 

<  conditionnels,  éventuels  ou  indéterminé. 

«  Ces  inscriptions  seront  reçues  sans  aucnne 

<  avance  des  salaires  du  conservateur,  sauf  son 

•  recours  contre  les  grevés  d'hypothèques.  «• 

Art.  63.  »  Les  inscriptions  conservent  les  pri- 

•  viléges  et  hypothèques,  à  compter  du  jour  de 

•  leur  date,  pendant  tout  le  temps  que  durent 

■  l'obligation  et  l'action  personnelle  contre  le  dé- 

•  biteur,  on^ndant  tout  celui  que  dure  l'action 
-  hypothécaire  contre  le  tiers  détenteur,  quand  le 

■  bien  charoé  d'hypothèque  est  dans  ses  mains.  » 
Art.  64.  «Les  frais  des  inscriptions  sont  i  la 

•  charge  du  déWteur,  s'il  n'y  a  stipulation  con- 

•  traire  ;  l'avance  en  est  faite  par  l'inscrivant,  si 

>  ce  n'est  çpiant  aux  hypothèques  légales,  pour 

■  l'inscription  desquelles  le  conservateur  a  son 

■  recours  contre  le  dèbHenr  :  îf  en  est  de  même 
'  des  ftstsde  la  transcription  qui  peut  être  requise 

•  par  le  vendeur;  ils  sont  à  la  charge  de  l'acqué- 

•  reur.  • 

Art.  65.  "  Les  actfonâ  auxquelles  tes  inscrip- 
«  tîonè  |)^Verir  donner  Heu  coqtre  les  créanciers 

•  seront  intentées  devant  le  tribunal  compétent, 
«  parexblofts  faits  $  leur  personne,  ou  au  dernier 

<  des  domiciles  êlui  sur  te  registre  ;  et  ce,  no- 

•  nobstapt  le  décès  soit  des  créanciers,  soit  de 

•  ceux  chez  lesquels  ils  auront  fait  élection  de 
c  domicile.  • 
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CHAPITRE  V. 

fie  la  radiation  et  de  la  réduction  des  ùueripttofu. 
Art.  66.  «  Les  inscriptions  sont  radiées  du  con- 

•  sentement  des  parties  intéressées,  ou  en  vertu 
«  d'un  jugement  exécutoire  qui  l'ordonne.  » 

Art.  67.  «  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  ceux  qui  re- 
«  qulèrent  la  radiation  déposent  au  bureau  du 

•  conservateur  l'expédition  de  l'acte  authentique 

•  portant  consentement,  ou  celle  du  jugement.  > 
Art.  68.  «  La  radiation  non  consentie  est  de- 

•  mandée  an  tribunal  dans  le  ressort  duquel 

•  l'inscription  a  été  faite,  si  ce  n'est  lorsqu'elle 

•  l'a  été  pour  sûreté  d'une  condamnation  éven- 
"  tuelle  ou  indéterminée,  sur  l'exécution  ou  liqui- 

<  dation  de  laqudie  le  débiteur  et  le  créancier 

0  prétendu  sont  en  instance  ou  doivent  être  jugés 
«  dans  un  autre  tribunal  ;  auquel  cas  ta  demande 
«  en  radiation  doit  y  être  portée  ou  renvoyée.  » 

Art.  69.  *  La  mdiatlon  doit  être  ordonnée  par  les 
«  tribunaux,  lorsque  l'inscription  ftétô  fuite  sans 
«  être  fondée  ni  sur  la  loi,  ni  sor  un  titre,  on  lors- 

<  qu'elle  l'a  été  en  verto  d'un  titre  soîtirré^Iier, 

•  soit  éteint  on  soldé,  m  lorsçme  lea  droits  de 

1  privilège  d'hypothéqué  sont  efracés  par  les  voies 

■  légales.  » 

Art.  70.  *  Tontes  les  fois  <ioe  les  inscriptions 

•  prises  par  un  créancier  qui,  d'après  la  loi,  au- 
«  rait  droit  d'en  prendte  sur  les  biens  présents 

•  ou  sur  lea  biens'  h  venir  d'un  débiteur,  sans  li- 

■  mitation  convenue,  seront  portées  sur  plus  de 
tt  domaines  différents  qu'il  n'est  nécessaire  à  la 
«  sfïreté  des  créances,  raction  en  réduction  des 
«  inscriptions,  ou  en  radiation  d'une  partie  de  ce 
«  qui  excède  la  proportion  convenable,  est  ouverte 
«  au  débiteur.  On  y  suit  les  mêmes  règles  de  coro- 
•I  pétence  établies  dans  l'article  [K^cèdent.  » 

Art.  71.  •  Sont  réputées  excessives  les  inscrip- 
'  tiens  qui  frappent  sur  plusieurs  domaines,  lors- 
«  que  la  valeur  d'un  seul  ou  de  quelques-uns 
"  neutre  eux  excède  de  plus  d'un  tiers  en  fbnds 
t  libres  le  montant  des  avances  en  capital  et  ac- 

<  cessoires  l^ux.  » 

Art.  72.  D  Peuvent  aussi  être  réduites  comme 
«  excessives,  les  in!!cription»prise8  d'&près  l'éva- 
1  luation  faite  par  le  créancier,  des  créances  qui, 

0  en  ce  qui  concerne  l'hypothèque  à  établir  pour 

•  leur  sûreté,  n'ont  pas  été  réglées  pâr  la  con- 
«  vention,etqui,  par  leur  nature,  sont  coudition- 

■  nellcs,  éventuelles  ou  indéterminées.  » 

Art.  73.  «  L'excès,  dans  ce  cas,  est  arbitré  par 

•  les  juges,  d'après  les  circonstances,  les  proba- 
»  bilités  des  chances  et  les  présomptions  de  fait, 
«  de  manière  à  concilier  les  droits  vraisemblables 

1  du  créancier  avec  l'intérêt  du  crédit  raisonna- 

•  ble  à  conserver  au  débiteur;  sans  préjudice  des 
'  nouvelles  inscriptions  à  prendre  avec  hypothè- 
«  que  du  jour  de  leur  date,  lorsque  levénement 
r  aura  porté  les  crèadces  indéterminées  à  une 

•  somme  plus  forte.  > 

Art.  74.  «  La  valeur  des  immeoblea  dont  la 
[  Comparaison  est  à  faire  avec  oella  des  créances 

■  et  le  tiers  en  sqs,  est  déterminée  par  quinze 
'  f6is  la  râleur  du  revenu  dëiclarô  par  la  matrice 
r  dn  rôle  de  la  contribution  foneiëre,  ou  indiqué 

<  par  la  cote  de  contribution  sur  le  rÂle,  selon  la 
I  pt^portion  qui  existe  dans  les  communes  de  la 
'  situation,  entre  cette  rate  et  le  revenu,  pour 
I  les  fmmcublés  non  sujets  k  dépérissement,  et 

dix  fois  cette  valeorpourceuxqui  y  sont  sujets; 

r  sans  préjudice  néanmoins  aux  juges  de  s'aider, 
en  outre,  des  éclaircissements  qui  peuvent  ré- 
sulter des  baux  non  suspects,  des  brocès-ver- 

I  baux  d'estimation  qui  ont  pn  être  dressés  pré- 
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t  cédemment  ftdes  époqnes rapprochées,  et  antres 
«  actes  semblables,  et  d^évaluer  le  revenu  au  taux 
«  moyen  entre  les  résultats  de  ces  divers  rensei- 

<  gnements.  « 

CHAPITRE  VI. 

De  l'effet  des  privilèges  et  hypothèqtus  contre  les 
tiers  de'tentettrs. 
Art.  75.  «  Les  créanciers  ajrant  priviltee  ou 
«  hypothèque  inscrite  sur  un  immeuble,  le  sui- 
«  vent  en  quelques  mains  qu'il  passe,  pour  être 
<c  colloqaés  et  payés  suivant  l'ordre  de  leurs  créan- 
«  ces.  » 

Art.  76.  «  Si  le  tiers  détenteur  ne  remplit  pas 
0  les  formalités  qui  seront  ci-après  établies  pour 

•  consolider  et  purger  sa  propriété,  il  jouit  des 
«  mêmes  termes  et  délais  accordés  an  débiteur 

0  originaire  ;  mais,  par  rcffet  seul  des  ioscrip- 
«  lions,  il  demeure  obligé,  comme  détenteur,  à 
«  toutes  les  dettes  bypotnécaires.  » 

Art.  77. 0  Le  tiers  détenteur  eat  tenu,  dans  ce 
a  cas,  ou  de  payer  tous  les  intérêts  et  capitaux 

1  exigibles,  à  queliiue  somme  qa'ils  puissent  mon- 

<  ter,  ou  de  délaisser  Timmenble  hypothéqué, 
«  sans  aucune  réserve.  ■ 

Art.  78.  '  Faute  par  le  tiers  détenteur  de  satis- 
•i  faire  pleinement  à  Tune  de  ces  obligations,  cba- 
«  que  créancier  hypothécaire  a  droit  de  faire 

■  vendre  aur  lui  1  immeuble  hypothéqué,  trente 

■  jours  après  commandement  mit  an  débiteur 

0  originaire,  et  sommation  faite  au  tiers  détenteur 
«  de  payer  m  dette  exigible  ou  de  délaisser  Théri- 
«  tage.  » 

Art.  79.  •  Néanmoins  le  tiers  détenteur  qui  n'est 

<  pas  personnellement  obligé  à  la  dette  peut 
«  s'opposer  à  la  vente  de  l'héritage  hypothéqué 
«  qui  lui  a  été  transmis,  s'il  est  demeuré  d'autres 

■  immeubles  hypothéqués  à  la  même  dette  dans 
«  la  possession  du  principal  ou  des  principaux 
«  obligés,  et  en  requérir  la  discussion  préalable 
w  selon  la  forme  regiéo  au  titre  du  cautionne- 

1  ment  :  pendant  cette  discussioni  il  est  sursis  & 

■  la  vente  de  l^éritage  hyrothéqué.  » 

Art.  80.  «  L'exception  ne  discuasioa  ne  peut 

•  être  opposée  au  créancier  privil^è  ou  ayant 

■  hypothèque  spéciale  sav  l'immcflible.  » 

Art.  81.  -  Quant  au  délaissement  par  hypothê- 

•  que,  il  peut  être  fait  par  tous  les  tiers  aéten- 
«  teurs  qui  ne  scmt  pas  personnellement  obligés 

■  à  la  dette,  et  qui  ont  la  capacité  d'aliéner.  > 
Art.  82.  t  H  peut  l'être  même  après  que  le  tiers 

«  détenteur  a  reconnu  l'obligation  ou  subi  con- 
te damnatioo  en  cette  qualité  seulement  :  le  délais- 

■  sèment  n'empêche  p&s  que,  jusqu'à  l'adjudica- 
«  tion,  le  tiers  détenteur  ne  puisse  reprendre 

•  l'immeuble  en  payant  toute  û  dette  et  les 

•  frais.  > 

Art.  83.  «  Le  délaissement  par  hypothèque  se 
«  fait  au  grelTe  du  trUiunal  de  la  situation,  et  il 
t  en  est  donné  acte  par  ce  tribunal. 

*  Sur  la  pétition  du  plus  diligent  des  intéres- 
«  BÔ8,  il  est  créé  &  Timmcnble  délaissé  un  cura- 
«  leur  sur  lequel  la  vente  de  l'immeuble  est  pour- 
«  suivie  dans  les  formes  prescrites  pour  les  oxpro- 
«  priations.  » 

Art.  84.  ■  Les  détériorations  q;oi  procèdent  du 
I  fait  ou  de  la  négligence  du  tiers  détenteur  au 
«  pr^udice  des  créanciers  hypothécaires  ou  pli- 
a  Tilégiés,  donuent  lieu  coutre  lui  îinne  action 
«  en  indemnité;  mais  il  ne  peut  répéter  ses  im- 
«  penses  et  améliorations  que  jusqn^  concur- 

•  rence  de  la  plus-value.  • 

Art.  85.  *  Les  fruits  de  l'immenble  hypothéqué 

■  ne  sont  dus  parle  tiers  détenteur  qu'à  compter 
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"  du  jour  de  la  sommation  de  payer  on  de  délais- 
"  ser,  et  si  les  poursuites  commencées  ont  été 

■  abandonnées  pàidant  trois  ans,  à  compter  delà 
«  nouvelle  sommation  qui  sera  fàite.  > 

Art.  86.  t  Les  servitudes  et  droits  rtete  que  le 
«  tiers  détenteur  avait  sur  Timmeable  avant  bs 
«  possession,  renaissent  après  le  délaissement  on 

<  après  l'adjudication  tûte  sur  lui. 

•  Ses  créanciers  personnels ,  après  tons  ceos 
a  qui  sont  inscrits  sur  les  précédents  propriétai- 
«  res,  exercent  leur  hypothèque  à  leur  rang  sur 
«  le  bien  délaissé  ou  adjugé.  > 

Art.  87.  ■  Le  tiers  détenteur  qui  a  payé  la  deue 
«  hypothécaire,  ou  délaissé  rimmeuole  bypothé- 

•  que,  ou  subi  l'expropriation  de  cet  immeuble, 
«  a  le  recours  en  garantie,  tel  qoe  de  droit,  contre 

•  le  débiteur  principal.  • 

Art.  88.  *  Le  tiers  détenteur  qui  veut  consoli- 
>  der  et  purger  sa  j;>ropriété  en  payant  le  prix , 

<  observe  les  formalités  qui  seront  établies  daos 

•  le  chapitre  viii.  « 

CHAPITRE  vil. 
De  VexHitcUon  de*  privilèges  et  hypothèque». 
Art  89.  I  Les  privilèges  et  hypothèques  s'éta- 

•  gnent : 

a  l«  Par  l'extinction  de  l'obl^tion  principale  ; 
«  t"  Par  la  renonciation  du  créancitt  à  Iflypo- 
1  tfaéqne; 

■  3"  Par  la  prescription. 

«  Elle  n'est  acquise,  quant  aux  biens  étant  daos 

•  les  mains  du  débiteur,  que  par  le  temps  fixé 
«  pour  la  prescription  do  l'action  personn^e. 

<  Elle  s'acquiert,  quant  aux  biens  qui  sont  dans 
«  les  mains  d'un  tiers  détenteur,  par  le  temps  rt- 
«  glé  pour  la  prescription  de  la  propriété  aa  pro- 
a  Ht  du  tiers  détenteur,  mais  seulement,  daos  le 

•  cas  où  la  prescription  suppose  un  litre,  à  comp- 

■  ter  du  jour  où  ce  titre  a  été  transcrit  aur  les  re- 
«  gistres  du  conservateur. 

"  Les  inscriptions  prises  par  le  créancier  n'in- 
«  terrompent  pas  le  o^ura  de  la  prescription  éta- 

<  blie  par  la  loi  en  foveur  dn  débiteur  on  du  tiers 
«  détenteur; 

I  4*  Par  l'accomplissement  des  formalités  et 
«  conditions  presoites  aux  tiers  déteo teurs  pour 

•  purger  les  biens  par  eux  acquis.  • 

CHAPnitE  vni. 
Du  mode  de  consolwI«r  l«s  propriétés^  et  de  les  pur- 
ger  des  privilèges  etaypotheques. 

Art.  90.  1  Les  contrats  translatifs  de  propriété 

<  que  les  tiers  détenteurs  voudront  puii^r  de 
a  privilèges  et  hypothèques,  seront.lranscrils  eo 
«  entier  par  le  conserviitenr  des  hypothèques  dans 
«  l'arrondissement  duquel  les  biens  sont  situés. 

■  Cette  transcription  se  fera  sur  un  registre  à 
tt  ce  destiné ,  et  le  cons^ateur  sera  tenu  d'en 

•  donner  reconnaissance  au  requérant.  ■ 

Art.  91.  «  Les  actes  translatifs  de  propriété  qui 

•  n'ont  pas  été  ainsi  transcrits,  nepeavent  être 
«  opposes  aux  tiers  qui  auraient  contracté  avec 
«  te  vendeur  et  qni  se  seraient  oonfiNiDéa  aux 

<  dispositions  de  ta  présimte.  ■ 

Art.  92.  «  La  simple  transcription  des  titres 
«  translatifs  de  propriété  sur  le  ve^stre  dn  con- 
a  servateur,  ne  purge  pas  tes  bypooièlioes  etpri- 

0  Tîléges  établis  sur  t'UBnnuble. 

«  Il  ne  passe  au  ooervean  propriétaire  qu'avec 
«  tes  droits  qui  apporlenaieot  au  précédent ,  et 

•  affecté  des  mêmes  privllégosott  hypoth^ues 

•  dont  il  était  chargé.  » 

Art.  93.  «  Si  le  nouveau  propriétaire  veut  se 

1  dispenser  de  payer  l'intégralité  des  detteshypo- 
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«  thécaireg  ou  privilégiées,  et  se  garantir  de  l'effet  i 

■  des  poursuites  autorisées  daa&  le  diapib'e  VI,  il 
«  est  tenu,  soit  avant  les  poursuites,  soit  daD&le 
m  mois  au  plus  tard,  à  comçler  de  la  première 

-  sommation. :<fuî  lui  est  faite,,  de  notifier  par 

■  extrait,  aux  créanciers,  aux  domiciles  par  eux 
«  élus  dans  leurs  inscriplioas  : 

«  i*  Bstrait  de  son  tiùt,  ooateoant  la  date  et  la  ; 
>  qualité  de  l'acte,  le  nom  et  la  désigoatioa  pré-  : 

-  cise du  vendeur,  la  oature  et. la  utuation  oé  la  ' 
«  cboae  vendue  ;  ' 

■  2*  Le  cwtificat  de  la  transcription  de  l'acte  de 

•  vente; 

•  3'  L'^t  des  chaires  et  hypothèques  dont 

■  IMmmeuble  est  grevé,  et  la  décfaralion  de  L'ac- 
"  quécear  eu  donateor  qu'il,  est  prêt,  h  acquitter 

•  soP-le-obajoiB  -les  dettes,  et  charges  hypothé- 

■  cair^,  jusqu'à  concurrenc&geuletDc^t  du  prix.»  , 
Art>  04ur« ,  Uôtat'idâSr  icharges  idôpt  ritameiible 

•  est  gr«TéT  oohtieqdra  les  époques  dos  ^ypo- 
«'thèf^e&,^egnoiDS  eit'désighatiow^^ créanciers! 

■  inscrits,  les  sommes  pour  le^queliq8..ils  ^ot 

•  inscrits  en  capital  et  accessoires,  ou  la  nature' 

<  de  celles  des  créance^'  évèhtuellea  ou  indéter- 

■  pBittée*  qui  'oht'pu  être  iasbrites  sans  évalua- 

Art.  95.  «  Lorsque  le  nouveau  propriétaire 

•  a  ûit  cette  notiAcation  dana  lei  délai  mé^  tout 

•  «réaocier  doni  le  titre  rat  inscrit  peutireôuérir 
1  la  mise  de  Timmeuble  aux  enchères  et  a4jitt(U- 
«  cations  publiques,  &  la  charge  : 

•  l*Q«e  o^le,  réquisition  sera  signifiée  an  nou- 

•  veau  propriétaire  dans  quarante  jours,  au  plus 

<  tard f  de  fa  notification  laite  à  La  requête  de  ce 

■  dernier,  «ny  ajoutant  deux  jours  par  cinq  myria- 

•  mètres  de  dislance  entre  le  domicile  élu  et  le 
'  domicile  réel  de  chaque  créancier  requérant  ; 

<  2*>  Qu'elle  contiendra  soumission  du  réqué- 

<  rant,  de  porter  ou  foire  porter  le  prix  à  un 

•  dixième  en  sus  de  celui  qui  aura  été  stipulé 
«  dans  le  contrat,  ou  déclaré  par  le  nouveau  pro- 

■  priétftire;      '      .        .  ( 

•  3»  Que  la  même  signification  sera  faite  dans 
«  le  même  délai  au  précédent  propriétaire,  déhi- 

■  leur  principal  ; 

•  4*  Que  roriginal  et  les  copies,  de  ces  exploits 
«  seroBt  ùgaés  parle  créancier  requérant,  ou  par 

•  son  fonde  de  ]Mroeuration  expresse,  lequel,  ed 

■  ce  cas,  est  tenu  de  donner  copie  de  sa  procura4 
«  tion  ; 

^&^H!)d'ilt)fft'}rad«d«imteF  cautioui  > 

■  Le  tout  a  peine  de  nullité.  » 
Ar^n%.' -C'A' défaut,  par  les  créanciers,  d'avoif 

•  requis  la  mise  aux.  enchères  dans  le  délai  et 

<  les  formes  prescritea,  la  valeur  de  l'immcuhl0 

■  demrare  définitivement  fixée  au  prix  stipulé 
«  dans  le  eoalrat ,  ou  déclaré  par  le  nouveau 

•  pro^iôtaire,- lequel  est,  en  conséquence,  libéré 

■  de  tout  priviiégeet  hypothèque,  en  payant  ledit 

<  prix  aux  erèaneiers  qui  seront  en  ordre  de  re- 1 

•  «Toir.  1 

Art.  97.  «  £n  cas  de  revente  sur  enchère,  elle 
«  aura  lieu  suivant  les  mênies'  formes  qui  sont 

■  ôtaUi^ponr  l>es  exprofviatiqns  forcées  y  à  la  . 

•  diligence  soit  du  .créanpier  qui  Tauraxequisé, 
r  «(Ht'duiBOttveaU'propràâtaire,  ]  •  I 

«rL&-peunulvaQténon8Bra([daps.lQS  afffqt^es  je , 

•  prixi^ll|l»K^  ;dafia  tonCo^tn|i|t'.«n-,déç4ar4,  çt  la; 

■  somme  en  m(;'&<'Mqu^^>Je:;ônéaiicier.  s'ettt 

■  obUgércteiIaiOQrtfir'du  foirQ.portier.  ^  ' . 
Axtv'fi!B<i«itba($ttdtcataii<e  es(iteni}|.  audslà  du 

«  pcix-de  aoa44iQdiQatioa,^de.reàti&tter  a  Tacqué- 
«  reur  on  au  donataire  dépossédé ,  les  frais  et 

•  loyaox  coûte  de  eoa  contrat,  ceux  de  la  traas- 
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I  «  cription  sur  les  registres  du  conservateur,  ceux 

■  de  notification,  et  c^  faits  par  lui  pour  par- 
«  venir  à  la  revente.  » 

Art.  S9.  «  L'acquéreur  ou  le  donataire  conserve 
«  Vimmeublemis  aux  enchères,  soil.  en  soldant 

■  tontes  les  dettes  privilégiées  et  hypothécaires, 
«  soit  en  se  rendant  ^dernier  enchérisseur.  » 

■  Art.  100. .«  Led^stemeqt.dU'CréaQcier  requé- 
«  rant  la  mise  attX;eQ«;bère8ine  peut,  même  en 
«  payant  le  montant  de  la  soqmission,  empêcher 
<<  l'adjudication  publique,  si  ce  nest  da  consen- 
«  tement  exprès  d,ç  tous  les  amres  créanciers 
«  hypothécaires.  »  '    ,  ' 

Art.  101."  L*acquôfenr  qui  sè  sera  rendu  adjudi- 
<*  cataire  aura  son  recours  ttl  rjui)  ikuîniîtrmiifc 

•  Iç  vendeur,  pour  le  remÈKiiH  î^L'nïC'JiL  <Il'  tv  ifu'il 
«,  aura  payé  ou  dû  payer  au  ijdii  <iu  jtrix  stipulé 
"  par  son  titra,  et  pourrunn-et  du  wf  t'xcéâMat^ 

a  compter  du  jour. dé  climuir  priicmiiTit:  " 
I  Art.  102.  «  liaqs  le'  cas  on  Ir  riin-  fin  nrjuveeu 
"  propriétaire  coniprendriît  lit  s  iinui- iii,trs  l'idcs 
«  meubles»  ou  plusieurs  iiiinii  ni:  f'-;  iin=  hvpu- 
«  théquè's,  les  .autres  ,n(Mi  !ly|.otln'I[lI^:^,  siliu*s 
f  daos  le  même ,où  dans  lIIvi-i-s  an  onilj.-st  iiiii'iiig 
"  de  bureaux,  aliénés  çou:  m\  s^iul  cunOinr 
«  ou  pour  des  prix  di6tiacts  èl,!^éparés,  soumis 
«;0u  non,,  à  la  même,  exploitât  on^  le  prix  de 
«  chaque  immeuble  frappé  dlnsdrjpt^ons  par- 
ti ticubêres  et  séparées,  isera  déclaré  dans  la  no- 
«  titication  du  nouveau  proj>rlètau%,  par'rentila- 
«  tbn,  s'il  y  a  lieu,  du  prix  total  exj>rimé  dans 
«  le  titre. 

•  Le  créancier  surenchérisseur  nç  pourra,  en 

•  aucun  cas,  être  contraint  d'ëtéT^are  sa  soumis- 
»  sion  ni  sur  le  mtdi.ilier,  ni  sur  d'autres  immeu- 

•  bles  que  ceux  qui  sdnt  hypothéqués  à  sa  créance 

•  et  situés  dans  le  même  arrondissement;  sauf 
«  le  recours  du  nouveau  propriétaire  contre  ses 

■  auteurs,  pour  Vindomnité  dù!  (îoniniaRO  qu'il 
«  éprouverait,  soit  M  la  division  dés  objets  de 
«  son  acquisition,  soit  4e  cpllede^exploitauons.  » 

CHÂPIT&E  IX. 

Dù  moAe  de  ptff^'  le$  hgpothè^^  légales  des 
femmes  et  dès  mlfMurs,  qutmà;  il-  tCeaiisté  pas 
d''xnscTiptiàJ^  sur  les  &iet»  de»'-marii  etdestu^ 
tewrs. 

Art.  1Q3.  «  Pourront  tes'  ^cquêrenrs  d'immeu- 

■  bles  appartenant,  à  des  m^ri&  ou'à  des  tuteurs, 
«  lorsqu  il  n'existera  pas  d'inscription^  sur  les- 

•  dits  immeubles  à  'rlaisoB  de  la  gèstiçn  de  tu- 
«  teur,  ou  des  dois,  reprises  et  conventions  • 
«  ma trioton  laies  de  la  fémmc,  purger  les  hypo- 
«  théqucs  qui  existeraiedt  sur  TeÉt  biens  par  eux 
«  acquis  du  chef  de  la  femmè  on  dê^  mineurs.  > 

Art.  104.  -  A  cet  ofTet,  Hs  dépOBêfbnt  copie  dû- 
«  ment  collationnée  du  contrat  translatif  de 
«  propriété  au  greffe  du  tribunal  civil  du  lieu  de 
«  la  situation,  des,  bi^ns.  Extrait,  de  ce  contrat, 
«  contenant  sa  date,  les  noms,  prénoms,  profes- 
>  sions  et  domicile^  dès  cohtractants,  la  désigna- 
,  <  tion  4e  la  natnre  et  de  'là  situation  des  biens,* 
«  le  prix  et  les  autres  charaes  de  la  vente,  sera 
«  et  restera  affiché  pentlaiîl  deux  mois  dans  l'au- 
\«  dltoirçdu  tribunal,  pendant  lequel  temps  les 
«  maris,  tiiteurs,  subrogés-tuteurs,  parents  ou 
'  sawis,,,et  ie  coinmimire  d^  Gouvernement,  sont 
<i,réCn3,a,^eml|tfiijrn^  va  lieu,  et  à  faire  faire  au 
f  l^ireau  dir  cpnsèrtâteur  des  hypothèques  des 
'.\  in^priptiq^s  sur  l'immeuble  aliéné,  qui  auront 
'  .i  ,1e  liôraé  effet  que  si  elles  avaient  été  prises  lo 
f  ]oûr.  du  contrat  de  mariage  ou  le  jour  de  l'entrée 
«  en  gestion  de  tuteur;  sans  préjudice  des  pour- 
K  suites  qui  pourraient  avoir  ueu  contre  les  maris 
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•  et  les  lutenrs,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessns, 
«  pour  hypothèques  par  eox  oonseoties  au  profit 

•  de  tierces  personnes,  sans  leur  avoir  déolaré 

<  que  les  ImmeuhAee  étaieiit  déjà  grevés  d'hypo^ 
t  thàqikSr  ea  raiaoo  du  aiariage-«u  rie  la  tutelle.  » 

Art.       •  Si»  dans  k  oours  des  deux  moia 

■  de  Texposition  du.  çontrat,  ii  n'a  pas  été  fait 

•  d'tnacnptioa  aur  ks  imme^hles  Tendos,  ils 

•  passent  a  Tacquéreur  sans  aucune  charge,  fcrai* 
«  0oa  dcscoaveatÀons  mauintealaln  de  la  femme, 

<  OH  de  la  geMion  du- tuteur.  ■ 

CHAPITRE  X. 

Publicité  da  regi$lre9^  et  reaponsahUité  des  «m- 
servateurs. 

Art.  106.  ties  GonaerTateum  da  hypothèques 
«  sont  tepus  da  délivrer  k  tous  ceux  qui  le  r&* 
t  qoiérent,  copie  des  actes  transcrits  sur  leurs 
«  rc^sljrea  et  celle  des  inscriptions  subriatantes, 
•r  ou  certilicat  ^%  n'en  exiate  aucune.  » 

Art.  107.  •  Us  sont  responsables  du  préjudice 

>  lésultant:  i. >  i 

n    Du  défaut  de  meatioD  sur  leurs  registres 

■  desf  aasQrïptiofiA  d'actes  dé  mutation,  et  des 

•  inscriptions  r^uises  en  leurs  bureaux  ; 

«  2'  De  romisaiou  qu'ilsi-ranlett  dans  leurs 

•  certificats,  d'une  ou  de  plusieuns  des  inscriptiDua 

•  existantes,  i  mows,  danaice-deMoer  cas,  que 
«  l'eireur  oe  iicovtQt  de  déai^atione  insufflaanles 

«i  ne  jpourraieat  lui  4tre  imputées.  • 
Art.  iw.  •  L'immeuble  i.  r^rd  duquel  le  con- 
«  aerrateur  aurait  omis  dans  sea  cenificata  une 
«  DU  nlwieura  des  obargea  inscrites,  on  demeure, 

•  flauMEeapQnsi^litédu.ooaservateur,  affrw* 

■  cnt  dans  les  mains  da  nouveau  possesseur, 
«munra  qu'il  ait  pequiain.ûSEtiAnt  depuia.la 
«  traDscrîntîoB  de  son  titre;  sans  préjudice  nénn* 

•  moàas  du  droit  des  créanciers  de  se  faire  ooUo- 

•  quer  suivant  l'ordre  qui  leur  ap]^tient,  tant 

•  que  le  prix  n'a  pas  été  payé  par  Vacquéreur, 
«  ou  tant  que  l'ordre  fait  entre  Les  créanoera  n'a 

•  pas  été  homologué.  " 

Art.  t09.  *  Dans  aucun  caSilescooservateurane 
«  peuvent  refuser  ni  retarder  la  transcription  des 
"  actes  de  mutation,  rinscuip^jioQdeKdrouahypçi- 
t  thécaires,  ni  la  délivrance  des  cerlidcats  requofi, 

<  sous  peine  des  doaunageB  et  întéréta'  des  par- 
i  ties;  A  l'effet  de  quoi  iwocés-verbaux  des  refus 
«  ou  retardements  seront,  à  la  dili^nce-  des  re- 
«  guérants,  dressés  sup-l»^(iiAiofh  .-soit  par  un 
«  juge  de  jpaix,  aoit  par  un  huissier  wdieacier  du 
<•  uibunal,  soit  par.  un  autre  buisùer  ou  un  no- 

•  taire  assisté  de  deux  témoins.  » 

Art.  110.  •  Tous  les  refpstres  des  c<HiB6rvatenrs 
«  destinés,  à  recevoir  le^  tran^priptions  d'actes 

et  le^  ioacripUons  des  droits  hypothécaire, 
«  sont  en  papier  timbré,  cotés  et  paraphés  à  chaque 

•  page  par  premiôire  et  dernière,  -par  l'un  des 

•  luges  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  le 

•  bureau  est  établi. 

•  Les  conservateucssoqtAc'n^d'otoerv»  cette 
1  règle,  et  de  se  conformer,  dans  l'exercice  de 
«  leurs  fonctions,  à  tontes  les  dispositions  du 

<  présent  c|iapitre,  à  peine  d'une  amende  de 

■  deux  centsà  mille  francs  pour  la  première cop> 

<  traventiun,  et  de  destitwtioa  pour  la  seconde; 

•  sana^  préigdioe  des  dooimagea  ,et  intérétsiles 

•  parties,  lesquels  serontpayés  avant  l'aoïonde.  * 
Art.  lit.  <  Les  inscriptions  et  transcriptions 

«  Bonl  hitessur  jes  regi^res,  desuitp^^a^aucun 
c  blanc  ni  interligne,  a.  puine,, contre  Jecooser- 

•  vateur,  de  mille  à  deux  mille  francs  d'amende, 
«  et  des  dommages  intérêts  des  parties,  payables 

>  aussi  par  préférence  à  l'amende.  » 


FBANCAOB.      [ProcèB-vwbal  da  Cont.  il'Éiat.] 

Le  citoyen  TF^Ihanl  bit  lecture  du  di^i- 
tre  ]**,  oootenant  Ug  désponctom  §hiéfaàet. 

Lee  articles  i,2et  SaoïteouBaisft  ladMeuKîon 
et  adratéa. 

Le  atoyen  TreUhavd  fait  leotore  da  cbapi- 
tre  u,  des  pnitt/tiaes. 

Les  articles  4,  5,  6.et  7  Boot"a(M^é& 
.  La  section  i'",  det  prwilégts  sur  Je»  «uuMes, 

est  Boumise  à  la  diacussion. 
L'article  8  est  adopté. 

Le  §  1»,  de9  privilèges  générmeo  mr  te  nw- 

bles^  est  discuté. 

i'artide  9  est  adopté.  * 

Le  §  II,  du  privilèges  rar  certains  meHMes,  est 
soumis  a  la  discussion. 

L'article  10  est  disooté. 

Le  citoyen  Bég— ea  dit  que  les  baux  runnx 
'  étant  notoireSf  il.  semble  xiu'ils  doivent  donner  au 
'  propriétaire  tiD  privilège,  miéaaeiai!«pi*ils  sont  ré- 
.  diges  BOUS  seing  privé. 

'    Le  citoyen  'Tretlbari  répond  que  la  aection 
j  aiuait  craint  de-doneer  obteitave  ala  collusion, 
!  siieUeeùt  attachâcet  effet  anx  baux init  n'ont 
pna  nne  dale.o»taia«,  pour  antttups  .plup  long 
qua  l'espace  d'une  année. 

Le  citoyen  B^BMae»  dit  eue  la  fraude  serait 
diiflcîle,  puisque  le  fait  du  itaii  est  notoire^  qae 
le  système  de  la  section  a  l'inconvénient  a'^ta- 
baniuseriepropnétaireet'de  lWiligèr&  âtre  ri- 
goureux avec  son  fermier. 

U  ciloyea  PsjIiji  ■asm  dit  (me  la  disposition 
proposée  serait  slUe  au  trésor  pudie,  en  'oa  qu'elle 
assurerait'ledriNtd'enregirtreMotaur les  baux; 
mais  qu'elle  est  désavantageuse  pouf  .le  pceprié- 
taire,  pan»  qu'elle  l'espoio  A.|ifelm  Isa-  férmages 
arriérw. 

La  critanioa  n'est  pas  vraisemblable.  GosHunt 
la  BUpp(»er  entre  le  propr^tair^  et  un  fermier 
qu'il  est  obligé  de  faire  exécvMr?  '■ 

Le  citovea  néreagcr  dit  que  la.'Cellusion  se- 
rait pOBSinle,  si  l'oà  secondait  ans  baux  sous  seing 
privé  un  privilège  qui  primerait  mémeies  créan- 
ces dont  la  date  serait  certaine. 

Le  citoyen  Trallharë  dit  que  cette  réflexion 

U  aioute  que^si  le  fait  du  bail  est  ootoire^  les 
conditions  ne  le  sont  pas  ;  qu'ainsi  riea  n'est  plus 
facdie  as  propriétaire  que>de  ea  osocorter  avec  le 
fermier  pour  exagérer  le  prix  de  la  fecme  «t  frus- 
trer les  créanciers. 

La  projlKMttioa  do  cUo^an  Bégown  est  reoroyée 
h  la  section. 

Le  oLtoyen  JeWvcl  okoenu  qull  peut  arriver 
que  le  fermier  acAéte  bestiaux  A  crédit,  et 
que  dans  cette  hypothèse  le  profH^taire  de  la 
ferme  ne  doit  pas  être  préféré  au  veadeur.. 

Le  citoyen  TrelUMird  répond  ^'il  est  iAtpM- 
Bible  de  supposer  qu'après  dix-huit  mois,  le  prix 
de  ces  bestiaux  ne  soit  pas  payé,  et  qu'on  ne  peut 
même  reconnaître  si  ceux  qw  se  trouvent  dans 
ta  fenne  sont  identicpiement-oaus  dont  on  rédame 
le  paiement' 

citoyen  Uefermoa  dit  que  les  vax^eaisimt 
ordi&aireOHnt  signalées  avec  beanoeop' d'exacti- 
tude ;  que  dans  l'usE^  actuel ,  le  vendeur  est 
préféré  au  propffiétairequîJQ'esave  son  priviiége 
que  sur  l'exffédant  dU;  prix. 

Le  citoyen  IMsoae*  dit  que  «etiusoge- n'est 
pas  suivi  dans  les  départemealu  fimnés  wt  terri- 
toire de  la  ci-djevwt  fiermaoditi  ;.q»'aa  surplna, 
comme  la  questîoa  intéresee  lea.ufagts  du  com- 
merce, elle  doit  être  renvoyèe-au  Code  du  com- 
merce. 

Lo  consul  CsMlwcérée  dit  que  l'article  ne 
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pr^age  nen  k  r^ani-ée  la  rarendicatioa  en 
matière  da  «OBiDaeroe,  laquelle  le  trouve  r^lée 
par  aae  disposition  ins^^  dans  le  projet  de  Gode 
du  commerce,  dispositioa  que  le  Consul  est  loia 
d*ap|«ou«er«  raids  qwisâMàiJtetifitr  que  Tarticle 
en  discussion  ne  se  rapporte  point  à  cette  matière. 

Le  citoyaoiMs*iiu  dit  qu'il  croU  nécessaire, 
pow  piéveliir  itoute  équivoque^  d'exprimer  ici  la 
réserve,  comme  on  l'a  fait  dans  d'autres  titres: 
gu'il  serait  très-dangereux  de  restreindre  &  huit 
iooES  te  délai  de  reTendication  ea  matière  de 
commerce. 

Le  oonsnl  CWaibacérès  dit  qu'il  ne  voit  avenu 
îaconviBieDt  à  adopter  cette  proposition,  qooi- 

Sa^Ue  tende  à  établir  une  précaution  uirabon- 
ante,  attendu  «{u'éTidemmeat  il  ne  s'agit  pas 
id  de  la  revendication  nsiléedftii^le  commerce  ; 
qu'on  |n«irBitdon&  rédiger  ainsi  :  t  !1  n^ïien 
•  sauBOfé  mu  lois.el  «sages  du  cooimerce  sar  la 
K  revendication.  ■ 
Cetmendementestadoplil:'- 
Us^àtoyen  IfeMnaM  [de  SaitU^ean^^Angéif^ 
cniat  qo»  l'artiûTe'iie  facilite  la  fraude  des  loca* 
laires  qui,  puissant  tes  lienx  de  meubles  d(Hit 
ils  ne  sont  pas  propriétaires,  ou  qu'ils  n*ont  pa& 
pa^ftt  n'offrent  au  loeateua  «piUm  g^e  apparent, 
et  qui  loi  écbappe  au  moment  où  il  veut  s^&a 
saidsr, 

Le  conaul damliaeérés  dit  que  cette  obso 
vatioD  est  fondée. 

Le  GiMMid  pense  qu'il  est  «éœssalJe  de  trancher 
la  difficulté,  en  accordant  positivement  an  loca- 
teur  la  privilège  mt  le  tapissier  qui  a  fourni  ou 
loné  les  meublsB. 

Le  dtoyeu  TnUfcavd  ajoute  qu'en  effet,  sans 
cette  disposition,  le  locataire  a  tougours  un  moyen 
de  fcnderlepioipadétaire:  ilinienffit  de  présenter 
une  fausse  vente  ou  un  mil  de  meubles  ràmtlé. 

Le  citoyen  JvUtrat  observe  que  souvent  on 
hiverne  ^is  une  l»me  uo  ^upedn  de  moutons 
qni  n'appartient  pas  au  fermier;  qu'il  l^udrait  du 
moHiB  ne  pas  foire  ^lorter  sur  ces  bestiaux  le 
privilé^  du  propriétaire,  et  admettre  la  preuve 
quils  iroot  été  placés  là  qoepburitn  temps. 

Le  citoyen  Trellhurd  répond  que^  ces  bestiaux 
n'étant  pea  vendus,  la  disposition  ^'on  propose 
ne  a'étouliait  paa  a  eux. 

Le  consul  CmbMérÀM  pense  qu'il  est  d'au- 
tant plus  nécessaîie  d'établir  la  pi^férence  du 
propriétaire,  que  Tarticle  6  dit  que  les  créanciers 
de  nàœ-dagré  nenOent  pdr-concuirence  entre 
«ix. 

Le  cUaveu  VvflUuird  dft^  bependant  la 
régie  ne  ooil  pas  être  établie  d'une  manière  trop 
abéohie,  car  tes  drconstances  peuvent  quelque** 
fois  justifier  k  prétention  du  vendeur.  Si,  par 
exenîpfe,  la  veu^  estréceiUej  et  qn^il  soit  prouTé 
que  le  prix  n^  pas  été  p»é,  ta:  cause  du  vendeur 
devient  lellement  favovable,  qu'il  serait  injuste 
de  loi  wéféver  le  proiwîétaire. 

Leatoyea  Trvaflhel  «Ut  (p'eu  effet  il  fout 
laisser  aux  tribunaux  assez  de  latitude  pour 

Ju'ito-pviSBent  avoir  éemliir>lvbottift^f<tri  du  ven- 
eur, et  éxaaainer  6'it  n'a  pas'  été  rnduU  en 
erreur  paît 'la' néglij^rtcfl  du  propriéfiairet.mais 
que,  borrouelfflieff  ciroonstqnces  particnli^s  qui' 

Seuvent  nécessiter  cette  «trwpttolij(ltk>préfèreitce'- 
oit  étre'doonéeÂetf'dehiiap^atlâjSti  qtfélor^ 
qu'unf^taudsoii'est!  garnie  de  meublésjil' est  «tdi-« 
aairement'tr(«-<Alftioilo  an  toditëwr  de  savoir  ^iH' 
appartîeadeiH:aQ  locdtaire.  A'n  «(Hitraira,  le  mar- 
coand  qui'leea  vendus  peut  pnetfdra  ses  s^lrretes. 
Le  consul  CaMbaeérèe  partage  cette  opinion. 
U  propose  de  décider  que  le  pnTilége  du  loca- 


teur primera  tout  autre  privilège,  &  moins  qu'il 
ne  râulte  des  circonstances;  que  lô  locateur  a  été 
instruit  que- les  meubles  dont  la' maison  était 
garnie  n'appartenaient  pas  au  locataire. 

Le  citoyen  Creiai  dit  que  déjd:  dËOS'la  juris- 
prudence actuelle,  le  propriétftire'ëst  ^féré  au 
tapissier  ffui  a  Tendu  ^u  iou^f^d'  nieubles,  lors- 
que eelm-oi  ne  piéwnte  {^ad  'nn'  aictë  authen- 
tique. ■  '■ 

Le  citoyeu  MalovtHedltqti^a  aôrelaiéme  au- 
thentique ne  doit  pas  lïtfire  au  priMI^edu'pï'oprié- 
taîre.  Il  ijgnore  cet  acte  et     vpit  que  le  fait,  sans 
savoir  si  les  meublés  qiii  garnissent  ^maison 
sont  achetés  îi  lîrédit  où  pris  à  iihet.  ' 
L'amendemeat  du  Consul  ést  adopté. 
Le  citoyen  K«^a«ld  {i»tSaitttJean-^*ÀHgélu) 
demande/ BUT  le  n'  B  del'nrttclei'qd'il'soItâocordé 
à  œlni  qui  a''tonmi  le  eautioatoeméut  bn''privi- 
lé^^  leepie),  comme  ^«lllenr  d^'  redd^j  té^  &sse 
I  venir  immédiatement -Qpr^ji'leâ  '4f^titWp'  pour 
!  abus etprévàricatloDS^     '         ||  -  >!': 
I    Le  citoyen  Tretihard  objecte  que  lei'bdllteurs 
.  de  ifonds  Bcnt  pn^iiélifres  du  ^tibifhèment, 
'  et  <)u'on  n'a  pas  besoin  de  pii^Mgë  ëUlr  «a'^ropre 
chose.      '  "     •  ■     •'■  '*'•'•'•;  '' 

Le  citoyen  ValUvet  dit^mié  ce'pftdcipe  h'est 
pas  consacré  pù-  rus^.  '  <  '  '  ' 

Le  citoyen  wefemttoii^dittjfne  si  tadi^position 
deonadéeipftr  koitoyea  liegnauld  {âè  SàiiUJ'Jean- 
d^AngéM  était  pimti  dat»  '\é  God^  -df^MIIe  de- 
viettdr«tffaeTëigle'-abisdlue;'et  gènebit^èfl  opé- 
rations de  la  caisse  d^mortl^A^nt;  <ïUf  h'a  pas 
de  bureau  d'oppositiûîn  ;  msiis 'qu'on  no<q!tra  la 
prends  ea  oonsidératlen,  lM*^^on 'roebupera 
incées  Ml' l'hrtJdle  2î  - 


SaiM-JèHAi-  â'A  ngély) 

riotè- 


des  lois  annoneées'p^  _ 

Le  citoyen  li««aa«U 
dit  que  sa  proposttien  seâè  ruppdrtepsts  à  1 
rét  du  trôeor  publié;  mtfls'ù  Hbféiéf du^s  bail 
lenrde fonds..  '      '  ■  i- 

11  est  certrfin  qu'autrePois  H  alvait  pHVilése  sur 
la  finance  de  la  charge.  Aujourd'hui' il'l^ut  expri- 
mer dans  la  quittance  du  eauUenbetneht  qu'il  a 
fourni  les  deniers  :  cetfedéclarolion'dojt'  lui  as- 
surer un  privitége.  '  "  ' .' 

Le  citoyen  Béréiicer  dit  quë  l'^a^  ËBt  d'ex- 
pédier la  quittance  à  celui  qui'fiWroU  lès  fbods, 
en  énonçant  qu'ils  l'ont  été  bour  IçcàufiDnnement 
d'un  tiers;  qu'ainsi  la  propWêlé  des  flenicps  est 
conservée  au  bailleur.    ■        ^-  ■  ''■  '-'  ' 

Le  dtâyen  TrMiehet  diï  qili'autreroiâ  le  récé- 
pissé'était  ad  nôm  -du  '  tltultit-e mais  «iié,  dans 
Pacte  du  prêt,  celui' qui  Mnlssait  Tes  ronds  en 
faisait  exprimer  la  destînatiott;  et  nfle-Ie-  récé- 
pissé l'ut  était  remiser  forme  de  tnQtiysement. 

Le  citoyën  TMllhatrd- dlt^e  eèt' uftage  est 
maintérïu  et  aulorïaé  par  la  dlspo'àlHtÀï'du  n«  2 
de  l'article.  "    ,'■  '  '    ^'  ' 

L'artide  eBfrenvoyé  a  là'sectioti  pbbi'  le  rédi- 
ger d^erpr^s  les  amendMnenls  adoptés/ 

L'article  U  est  discuté.  '  ' 

Le  citoyénOefbt'tiiMydëniiit^'r  1*^  que  la  dis- 
losllion  de  éet  artictfe  soiï  gétiérklfséc  et  étendue 
.  toutes  les  eflpOees  de  ^ivité^es  qde'peut  avoir 
e  tJ^so^  PïafficC'2*'dUe'l'arti(i!e  8oit  placé  après 
l'artiPle'6.-^'^-- ^• 

Gé«  p^oBbaîtiottë-yotft'iitfôtitées. 
,  La^sèètftrÀ  \]i  de^  :primë^s  svir  les  immeubles^ 
qst  sddoiisé  À  là  di^u^on. 
:  L'articlô  12'e8t  discUté. 

Le  citbyéitCfetél  demande  que  le  privilège 
aicc($rdé' par  Ir  'ro  4  dé 'Cet  article  soit  étendu  à 
toute  espèce  de  construction,  et  particulièrement 
k  celle  des  canaux. 

Le  citoyen  Trellhard  adopte  cet  amendement, 
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et  propose  d'ajouter,  les  canaux^  les  digues,  les 
dessèchements  et  autres  ouvrages, 

L'article  qst  adopté  avec  cet  atuendemeot. 

La  s&aiÀQ^, m,  4^  privilèges  qui,  4" étendent  iur 
U$  meubles  et  les  immeubus^'est  soumise  1;  la 
discua^on.  .    .  ,  ' 

L'article  13  est  discuté. 

Le,citayeii  Vefernum  demande  gue  la  dî^o- 
sîtioo  de  çet  article  ne  &oit  pas  restreinte  aux  hiens 
des  comptables  acquis  depuis  leur  entrée  en  exer- 
cice. 

Le  citoyea  Tronchet  objecte  que  le  trésor  pu- 
blic ne  peut  avoir^iu'uae  hypothèque  sur  les  Mens 
acquis  avant  la  gestion,  attendu  que  le  privilège 
qui  lui  est  accordé  sur  les  biens  acquis  depuis, 
n'est  Coudé  que  sur  la  présomption  .qu'ils  ont  été 
apMs  des  dealer  dp^t  les  comptables  ont  le 
mauiemient.  '  , 

Iq  4;itQV«9  B^trmiicrêr  ajoute  que  le  trésor  jm- . 
blic a  an. prendre:, ses  sw^tés.e»  exigeant  des 
ca(itW¥.eti>enpreaai)t,inscrîptlon  sur  les  bi^ns. . 

«-ff  ï  *  P^#'°*o^'i*P^'"^.1p  faire  sortir  de  la 
classe.cQmœuae.^es  créanciers.  Oe  priyjlége.  ex- 
orbitant serait  d'àiiteimisaaserfet;  car  si  le  comp- 
table est  de  bonne  £oi».iï  ij'àcliùtera  pas  d'ihameu- 
blesjaflu  de  ne  pas  sé  mettre  dans  Un  étatd'inter- 
dictioD.  11  évitera  encore  plus  d'ajctieter  s'il  est  de  '■ 
mauvais  foi. 

Le  citoyen .ttefwmon  4it  que  l'article  il  offte 
un  moyen  de  corriger  tous  les  inconvénients  oue 
l'article  13  pourrait  avoir  par  rapport  au  trésor 
public!  Seulement,  pour  laisser  le»  choses  entiè- 
res, il  ast.néçes^^ire  de  dire,  dans  ce  derniej  ar-, 
ticle,  qucles  pnvilége^  du  trésor  pubUc  seront 
réglés  par  des  lois  particulières. 

.Lé  consul  CamlmeéréB  dit  que  cette  réserve 
est  impossible;  car  si,  par  exemple,  le  privilège 
du  trésor  pubhc  était  étendu,  ainsf.  qu'on  l'a  pro- 
posé, ît  tous  les  immeuJbles  des  comptables,  les' 
lois  pfirlj|cu]ières  sur  ce  sujet  renverseraient  en 
entier  le  système  âdopté.par  le  Gode  civil.  II  faut, 
sans  doute,  que  le  trésor  public  ait  ses  sûretés;: 
mais  on  ne  doit  pas  les  Jui  donner  aux  dépens 
de  la  justice  et  des  droits  du  vendeur.  II  estmémc' 
néçç^iped'wpriiBflroeltejiuîitatîon  pour  pré- 
venir toute  .inquiétude,  et  d.e  dire  que  uéanmoinsi 
les  jiriviléges  du  trésor  public  ne  pourront  .dé- 
truire ceux,.qiii  existeraient  antérieurement  à  la 
gestion  dv  coipptajljje.  . 

L'article  est  adopté  avec  ramendeinent,  du 
Consi^.  ,  ^ 

L'article  14  est  renvoyé  à  la  section,  pou!r  être 
rédi^  coofon^én^  &[l'apiâadempnl  adopté  sur 
l'article  il  .  .  "  i 

La  sectioD  IV,  intitulée,  comment  se  conservent 
les  privUégeSy  est  soumise  à  la  discussion. 

Les  articles     et  16  sont  adoptés.  . 

L'article.  17  est  discuté. 

Le  consul  CamMeéréB  trouve  ia  disbositîon 
de  cet  artiole  Sort  sage.  11  voudrait  cependant  qué 
l'effet  dépiearfU  point  de  Texactitude  du  con-r 
servateur. 

Il  est  utile, de  faire  inscrire  la ,  créance  du  ven- 
deur, aRn  que  cna'cuu  sache  qiie  l'immeuble  est 
gre?é,«tgû'il-  u'yajti)asde  sprpriae  :  quand  la 
transcription,  atteste,  que  le  .  prîx  Q  a  pas  été 
payé  en  entiei*,  le  public  est  sufnsaiïimeat  averti: 
ui  les  acquéreurs  ni  Ijes  prêteurs  nc.peuvenrplus 
être  trompas.,  tate!  inspription  particulière  de- 
vient donc  inutile,  et  il  n'y  a  p^s  de.  ïnptif  d'en 
foire'  une  condition  qui  expose  la  créance  dij  veil- 
deur,  ai  le  conservateur  eû  négligent. 

On  répondra  que  le  vendeur  peut  veiller  ft  ce 
que  rinscription  soit  faite. 
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Mais  pourquoi  l'exposer  ft  une  chance  qn^on 

peut  sanâ  inconvénient  lui  épargner? 

Le  citoyen  Trellhard  propose  dedmUrerque 
la  transcription  vaudra  inscription  pour  la  partie 
du  prix  qui  n'aurait  pas  été' payée.' 

Ji^e. citoyen  J^olIlTef  demande  que  néanmoins, 
^n  jïqe  le  registre  des  inscriptions  sdil'tbmplet, 
la  loi  oblige  le  conservateur  dYporter  là  créance 
du  vendeur,  saus  cependant  que  l'omission  de 
cette  formalité  nuise  a  la  conservation  du  privi- 
lège. 

L'article  est  adopté  avec  ces  amendements. 
,  L'article  18  est  discuté. 
Le  citoyen  Btgot-Préameneta  dit  que  cet 
article  impose  aux  cohéritiers  une  chirge  trop 
onéreuse,  en  les  obligeant  dé  prendrô  lïf^Cfiption 
içs  uns  sur  les  autres.  V  ' 

.  Le  citoyen  Trellhard  répond'  Une  le  'fevsK-me 
delà  publicité,' qui  à  été  adopté,' seran.ftfessç  ai 

.  Lç  citoyen Regnuinld Id'é  5ii<nij-'^n^':^noe ty) 
doserVfe  que'  dahs  la  séctfori  'rv,on'rie'(roiiyie  àu- 
cune  disposition  qui  î^sure  au  hai^leur  dë'fbnds 
son  privilège.  *  -    r       '  ■ 

Le  citoyen  TrcHhaa^  répond  que  le  bailleur 
de  fonds  doit  s'appliquer  les  dispositions  générales 
et  faire,  comme  totit  autre  créancier,  inscrire  sa 
créance.  Les  dispositions  d&Ift^tion  iv  necon- 
qeroent  que  Jies  q'éances  qui.eiygent  ^n.mode 
particulier  dinscriptîon.  "       "'  ' 

Le  citoyen  HegnauM  (de  Saint-Jean- ffÀngëly\ 
dit  que  robjet  des  articles  de  cette  section  étant 
.  de  (lôtermin^r  la  manière  dont,  les  privili^es  se 
,  conservent,  et,  par  cette  raison^  tons  ceux  qu'éta- 
blit la  section  ii  s'y  trouvant  énumérés,  a  l'ex- 
ception de  celui  du  bailleur  de  fonds,  6d  nourrait 
conclure  de  cette  exception  que  ce  privll^  n'a 
pas  été  conservé. 

Le  citoyen  Troncliel  dît  atie,  dans  16  langage 
.  des  lois,  on  n'étend  par  bailleur  de  fonds  qnele 
vendeur  qui  a  livré  tHmmeuble  et  anquel  le  prix 
est  dû,  et  non  celui  qui  a  fQumî  les  deniers 
poqr  rawieler. 

Le  consul  Cambacépès  ditqn'ônableiOeraent 

Souryu  à  la  slïreté  du  vepdeur  par  Tar^c'e  17. 
ais  celui  qui  prête  les  deniers  pour  jïayer  le  prix 
ne  peut  être  assimilé  au  vendeur  :  c  est  iiïi.créan- 
cier  ordinaire  qui  a  un  privilège  et  qui  éopserve 
ses  droits,  de  la  même  manière  que  les  autres 
créanciers'.  , 

L'observation  dn  citoyen  Régnauld  (tte  Saint- 
/«a»-(F.4naetwl  n'a  pas  ne  suite.   '  '     '  ;  * 
,  .Les  articles  lâ,20,  21  pt  22  sobt  adoptés. 
La  séance  est  levée. 

Pour  extrait  conforme  : , 
'  Le  secrétaire  géAérai  du  Conseil  «î^tat,, 

"  .     DU  5  VKNÎÔSE,'  AN  XU  Xtt'  tk  KÉPCBLIODB." 
Le  Premier  Consal  préside  la  séance. 
Le  second  et  le  troisième  Consuls  sont  pré- 
sents. .        .   .  ^'i 
.  ,  Le.oit4^r«&;6aUyt  d'iapnèa  la  pçipféreqce  tenue 
avec  le  Tribunat,  préeMt^^a  i^dapti{ùji^|(^^^ 
du  Utre  XU  du  iiyreTll  du  projet  de  Code  mil, 
de  l'échange.-  .  '  ■ 

De  l'écbAngt. 

Le  Conseil  l'adopte  ëtt' ceâ<  termes  ^ 

Art.  I*'.  «  L^hange  est  un  contrat-por  lequel 
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■  les  partîessedoDaent  respectîTemeatune  cliose 

■  pour  une  autre.  • 
Art.  2.  «  L'échange  s'opère  par  le  seul  consen- 

<  tement,  de  la  même  manière  que  la  vente,  > 
Art.  3.  «  Si  Vxin  des  copqmuitîuits  a  déjà  reçu 

■  la  chose  à  lui  donnée  en  ëcnange.  et  qu'il  prouve 

■  ensuite  que  Tautre  contractant  n'est  pas  proprié-  ' 
«  taire  de  cette  chose,  il  ne  peut  pas  être  forcé 
m  à  livrer  celle  qu'il  a  promise  en  contre-échange, 

■  mais  seulemeut  à  rendre  celle  qu'il  a  regue.  » 
Art.  4.  <  Le  copermutaat  qui  est  évincé  de  la 

t  chose  qu*il  a  regue  en  échange  a  le  choix  de 
4  conclure  à. des  dommages  et  intérêts,  ou  deré> 

■  péter  sa  chose.  > 
Art.  5.  «  La  rescision  pour  cause  dé  lésion  n*a 

>  pas  lieu  dans  le  contrat  d'échange.  ■ 
kri.  6.  •  Tontes  les  autres  règles-prescrites  pour 

■  le  contrat  de  veule  Ë'appBquent  d'ailleurs  à 
i  réchange.  » 

Le  citoyen  fially,  d'après  la  conférence  tenue 
avecle Tribunat,  j[>réseute la  réda^ion définitive  i 
du  titre  XUl  du  livre  lH  ûu  projet  de  Code  civil, 
du  louage. 

Le  Conseil  l'adopte  eu  ces  tffl-mes  : 

CHiPliaE  PREMIER.  • 
DispogUioru  générales.  ! 

ArL  1".  >  U  T  a  deai  sortes  de  contrats  de- 

•  looage:  i 

•  Celai  des  choses, 
«  Et  celui  d'ouvrage.  » 

Art.  2.  «  Le  louage  des,  choses  est  un  contrat' 

■  par  lequel  l'une  des  parties  s'oblige  à  flaire' 

•  jouir  loutre  d'une  chose  pendant  un  cerlaîn 

•  temps,  et  moyennant  un  certain  prix  que  celle- , 
'  ci  s'oblige  de  lui  paver.  »  i 

Art.  3.  «  Le  louage  d'ouvrage  est  un  contrat  par 
«  lequel  l'une  des  parties  S'engage  àfUire  quelque' 

>  chose  pour  l'autre,  moyennant  un  prix  convenu 

■  entre  elles.  > 
Art.  4.  «  Ces  deux  genres  de  louages  se  subdi- 

■  visent  encore  en  plusieurs  espéçes  particuUë- 

•  res  : 

<  Oq  appelle  bail  h  loyer  le  louage  des  mai- 

•  sûos  et  celui  des  meubles; 
«  Bail  à  ferme,  celui  des  héritages  ruraux; 

•  Lo^er^  le  louage  dU  travail  ou  du  service  ; 
t  Bail  à  cheptel,  celui  des  animaux  dont  le  pro- 

■  fit  se  partage  eotre  le  propriétaire  et  (x\u\  H 

•  qui  il  les  confie. 
■  Les  (teoù,  tMtcM  bu  prix  fait,  pour  rèntfe- 

•  prise  d'un  ouvrage  moyennant  un  prix  déter- 

■  miné,  sout  aussi  un  louage,  lorsque  la  matière 

■  est  fournie  par  celui  pour  qui  l'ouvrage  se 
t  fait. 

•  Ces  trois  dernières  espèces  ont  des  règles  part 
«  liculiAres.  ■ 

Art.  5.  «  Les  baux  des  biens  nationaux,  des 

>  biens  des  comn^unes  et  ^es  établissements  pu- 

■  bUc6,sont  soumis  à  des  r^^lements  particuliers.  » 

Du  louage  des  choses. 

Art  6.  «  Oa  peut  louer  teiAes'  sortes  do  bien» 
«  meubles  ou  immeablee.  * 

SECnON    PREMIÈRE.  j 
Des  règles  communes  auaj  bauœ  des  maisons  et 
âtsbinu  m^attœ. 

Art.  7.  •  On  peut  louer  ou  par  écrit,  ou  verba- 

>  lenient.  ■ 

Art.  8.  «  Si  1»  bail  fait  sans  écrit  n'a  encore 
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«  reçu  aucune  exécution,  et  que  l'une  des  par-  • 
«  ties  le  nie,  la  preuve  ne  peut  être  reçue  par  té- 
«  moins,  quelque  modique  qu'en  soit  lé  prix,  et 
«  quoiquV>Q  allègue  qnil  y  a  eu  dés  arrlies  don- 
«  nées.  "  '  ■ 

■  Le  serment  peut  seulement  être  .d^érë'fipe- 

■  lui  qui  nie  le  bail.  »  ■    '  . 

Art.  9.  «  Lorsqu'il  V  êfttVà"ïtmte*taii(m  sût-  le' 
«  prix  du  bail  verbal  dont  Texécution  a  corn- 
«  mencé,  et  qu'il  n'existera  point  de  quittance. 
«  le  propriétaire  en  sera  cru  sur  ^n  serment,  si 

■  mieux  n*aime  le  locataire  demander  l'estima- 

•  tion  par  experts  ;  auquel  cas  les  frais  de  l'ex- 
«  pertise  restent  âsa  charge,  si  l'estimation  excède 
«  le  prix  qii'il  a  déclaré.  » 

Art.  10.  »  Le  preneur  a  le  drbit  de  eottâ-^lottcl*, 

■  et  même  de  céder  son  bâil  tt  un  autre,  si  iîette 

•  faculté  ne  lui  a  pas  été  interdite^      ■  '    ■  ' 

l.  Bile  peut  être  înterdîie3^tti*I^o*tdtl  partie. 

«  Cette  clause  e^t  toujours  de  rlguëufl'i)    "  ■ 
,  Art.  H.  *  Les  articles  du  tllrè  du  cpnïmW^a- 
«  ridgé  ei  des  droits  respectifs  des  epàuit^^réléMÎB 
«  aux  ^nx  des'  Mens  des  'femmes  'madeesrsont 
'*  applicables  aux  baux  dés  biens  des  miiittirâ.  • . 

Art,  12.  «  Le  bailleur  est  obllg;é.  par  la  naltijpe 
«  du  contrat,  et  sans  qu'il  '  soit  Maolfi  d'aucune 
«  stipulation  particulière  :     '  ■       '  '* 

«  r<*  De  délivrer  au  preneur  la  chose  tûuéé  : 

<  2-  D'entretenir  ceHé"6Hb'sr  effétat  dé  servir 
«  à  l'usage  pour  lequel  elle  a  été  louée  •  -  ''  ' 

<  3«  D'eu  f^  Jonlr  paîsiblemëut  le  preneur 
«  pendant  la  durée  du  bail.  ■         '  "  . 

Art.  13.  •  Le  bailleur  est  tenu  de  délivrer  la 
«  cliose  en  bon  état  de  réparations  de  toutefespèce. 

■  Il  doit  y  faire,  pendant  la.durée  dd  bhH,  tou- 
«  tes  les  réparations  ([ui  pëhvertt  devenir  néies- 
«  saires.  autres  que  leslOcatlves.  •        '  '  ' 

Art.  14.  *  Il  est  dû  garanriè  au  prèiienr  pour 
«  tous  les  vices  ou  défeuts  de  la'  dhoèb  louée  qui 
'  «  en  empêchent  l'usage,  quand  même  le  b&liHear 
a  ne  les  aurait  pas  conntis  lors  du  bail.  '  ' 

«  S'il  résulte  de  ces  vices  on  défauts  quelque 

■  perte  pour  le  preneur ,  le  bailleur  est  tenii  de 
«  î'indemnlser.  »  ' 

Art.  15.  «  Si,  pendant  la  durée  du  bdfl,  ta  chose 
«  louée  est  dK'truite  en  mtalité  par  cas  tortliit,  le 
«  bail  est  résilié  de  plein  droit  î'Si  eHe  n'est  dé- 
n  truite  qu'en  partie,  le  preneur  peut,  ^Uivaut  les 
«  circonstances, . demander  ou  une  dlâ^adtjondu 

■  prix,  on  la  résiliàtion  mémtt  du  bail.  ' 

«  Dai^  l'un  et  l'autre  cas^  il  n'y  a.lieu  a  aucun 
1  dédommagement.  »  .     i     -i  .■ 

Art.  16.  «Xe  baiUbur  ne  peut,  pendâni  la  durée  - 
«  du  bail,  changer  la  forme  de  la  chose  louée.  » 

Art.  17.  «  Bi,  durant  le  bail ,  la  chose  louée  a 
«  besoin  de  réparations  urgentes  et  qui  rie  "puis- 
«  sent  êtredifferées jusqu'à  sa  M,  3ç  prenetlrdolt 
t  les  souffrir,  quelque  incommodité  qu'elles  lui 

•  causent,  et  quoiqu'il  àoi(  pri¥é,  jfbndant  qu'elles 

•  se  font,  d'une  partie  de  la  chose  louée. 

>  Mais  si  ces  réparations  durant  plus  de  qua- 
<r  rante  jours,  le  prix  du  bail  sera  diminué  àpro- 
i  portion  du  temps  et  dé  la  pairie  la  chose 
«  louée  dont  il  aura  été  privé. 

"  Si  les  réparations  sont  de  tcjlle  nature  qu'elles 
«  rendent  inhabitable  ce  qui  est  néœ^re  au  lo- 

•  gément  du  preneur  et  de  sa  fadilUe ,  celui-ci 
«  pourra  faire  résilier  le  bail.  «' 

Art.  18.  «  Le  bailleur  est'  fenu  de  garantir  le 
«  preneur  du  trouble  que  des  tiers  apportent  par 
'«  voies  de  hiX  à  sa  jbotssance,  dans  prétendre 

•  d'ailleurs  àiicun  droit  sur  la  chose  louée  ;  sauf 
K  an  preneôr  &  les  potirsttivre  en  son  nom  per- 

I  ■  Bonnel.  > 
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Art.  19.  «Si,  au  contraire,  le  locateireou  le 

•  (bmiler  ont  été  troublés  dans  leur  jouissance 
I  par  suite  d'une  action  concernant  la  propriété 

■  du  fonds,  ils  ont  droit  à  une  diminution  pro- 

•  portionnée  sur  le  prix  du  bail  à  loyer  ou  a 
(t  ferme,  pourvu  que  le  trouble  etrempëchemenl 

•  aient  été  dénoncés  au  propriétaire.  ■ 

Art.  20.  «  Si  ceux  gui  ont  commis  les  voies  de 

•  fait  prétendent  avoir  quelque  droit  sur  la  chose 
«  lauée,  ou  si  le  preneur  est  lui-même  cité  eu 
«  justice  pour  se  voir  condamner  au  délaissement 
I  de  la  totalité  ou  de  partie  de  cette  chose,  ou  à 
«  sont'ft-jr  l'exercice  de  quelque  servitude,  il  doit 

•  appeler  !<•  bailleur  en  garantie,  et  doit  être  rais 

■  hors  d'instance,  s'il  l'exige,  en  nommantlebail- 
«  ïinu'  uour  lequel  il  possède.  » 

Art^  zl.  «     weïieur  est  tenu  de  deux  oblïga- 

•  tioDS  principales  : 

«  1«  D'user  de  la  chose  louée  en  bon  père  de 
«  fom^Ie,  et  suivant  itl  destination  qui  lui  a  été 
«  donnée  par  le  bail,  ou  suivant  celle  présumée 
4  d'at)i<ès  les  circonstances ,  k  défâut  de  couven- 

•  tion  ; 

*  Dé  payer  le  prix  du  bail  aux  termes  con- 

•  venus.  • 

Art.  22.  "  Si  le  preneur  emploie  la  chose  louée 
«  à  uh  autre  usage  que  celui  auquel  elle  a  été 
«  destinée  ;  ou  dont  il  puisse  résulter  un  dom- 

■  mage  pour  le  bailleur ,  celui-ci  peut ,  suivant 

•  les' cit-coufltances,  faire  résilier  le  bail.  » 

Art.  23.  •  S'il  a  été  fait  un  état  des  lieux  eotre 
«  létatllôur  et  le  preneur,  celui-ci  doit  rendre  la 
«  clKMe  leïle  qu'il  l*a  reçue,  suivant  cet  état,  ex- 
t  depté  ce  qui  a  péri  ou  a  été  dégradé  par  vétusté 
«  ou  force  n^eure.  • 

An.  34.  »  G^l  n'a  pas  été  fait  d'état  des  lieux, 

•  A»  prenedf  est  présumé  les  avoir  reçus  en  bon 
•I  éM<le  réparations  locatives,  et  doit  les  rendre 

■  tels,  sauf  la  preuve  contraire.  * 

Ah.  39.  <  n  répond  des  dégradations  ou  des 

•  pei^'qaî  arriveût  pendant  sa  jouissance,  à 
«  moins  qu'il  ne  prouve  qu'elles  ont  çu  lieu  sans 

■  sa  faute.  » 

Art.  26:  •  II  répond  de  nucendie,  à  moins  qtfil 
«  Be  piwve;  ' 

*  Que  rinceudie  est  arrivé  par  cas  fbrtuit  ou 

•  force  majeure,  ou  par  vice  de  construction  ; 

«  Ou'^ue  le  feu  a  été  communiqué  paruue  mai- 
«  son  voisine.  » 

Art.  27.  «  S'il  y  apluMeurs  locataires,  tous  sont 
«  sMidairement  responsables  de  l'incendie; 

«  A  moins  qu'ils  ne  prouvent  que  Tïncendie  a 
»  commencé  dans  l'habitation  de  Pun  d'eux  :  au- 

•  quel  cas  celui-là  seul  eu  est  tenu  ; 

«  On  que  quelques-uns  ne  prouvent  qucllucen- 
«  die  v&  m  commencer  chez  eux  :  auquel  cas 
«  ceux-lft  ren  sqnt  pas  tenus.  » 

Att.'SSl  «  Le  prcnenr  est  tenu  des  dégradations 

•  et  des  pertes  qui  arrivent  par  le  fait  des  person- 

•  nés  de  sà'  maison  ou  de  ses  sous-locataires.  » . 
Art.  29.  •  Si  le  bail  a  été  f&it  sans  écrit,  l'une 

■  des  parties  ne  pourra  donner  congé  à  t'autre 

•  fftfeta 'observant  les  délais  fixés  par  l'usage  des 
«lieux.» 

Art.  30.  ■  Le  tmilcess,ejde  plein  droit  àl'exnira- 
«  tion  du  terme  nicé,  lorsqu'il  a  été  fait  par  écrit, 

■  sans  qu^ï  soit  nécessaire  de'.dotiner  coogé.  • 
Art.  ai.  «Si,'àTexpiratîou  des  baux  écrits,  le 
pfeneur  reste  et  est  laîssCf  an  possession,  il  s'o- 

«  père  un  nouveau  bail  dont  TelTet  est  réfilé  par 
«  l'article  relatif  aux  locations  faites  sans  écrit.  » 

Art.  32.  •  Lorsqu'il  y  a  un  congé  signifié,  le 
«  preneur,  quoîqu  il  ait  continué  sa  jouissance, 
a  ne  peut  inroqner  la  tacite  réconduction.  • 
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Art.  33. 0  Dans  le  cas  des  deux  articles  nrécô- 
«  dents,  la  caution  donnée  pour  le  bail  ne  s  étend 
«  pas  aux  obligations  résultant  de  la  invlonga- 

(t  tion.  » 

Art.  34.  «  Le  contint  de  louage  se  résout  par 

■  la  perte  de  la  chose  louée,  et  par  le  défaut  res- 
«  pectif  du  bailleur  et  du  preneur  de  remplir  leurs 
«  engagements.  » 

Art.  35.  «  Le  contrat  de  louî^  n'est  point  résolu 
"  par  la  mort  du  bailleur,  m  par  celle  du  pre- 
«  neur.  » 

Art.  36.  3  Si  le  bailleur  vend  la  diose  louée, 
a  l'acquéreur  ne  peut  expulser  le  fermier  ou  le 

■  locataire  qui  a  un  bail  authentique  ou  dont  la 
«  date  est  certaine,  à  moins  qu'il  ne  se  soit  ré- 

•  st'rvé  ce  droit  par  le  contrat  de  bail.  • 

Art.  37.  «  S*il  a  été  convenu,  lors  du  bail,  qu'en 
I  cas  de  vente  l'acquéreur  pourrait  expulser  le 

•  fermier  ou  locataire,  et  qu'il  n'ait  été  foit  au- 
«  cune  stipulation  sur  les  dommages  et  Intérêts. 
K  le  bailleur  est  tenu  d'indemniser  le  fermier  ou 

>  le  locataire  de  la  manière  suivante.  » 

Art.  38.  «  S'il  s'agit  d'une  maison,  appartement 
«  ou  boutique,  le  bailleur  paie,  à  titre  de  dom- 

•  mages  et  iutëréts,  au  locataire  évincé,  une 
c  somme  égale  au  prix  du  loyer,  pendant  le 
«  temps  qw,  suivant  l'usage  des  lieux,  est  ac- 
«  cordé  entre  le  congé  et  la  sortie.  » 

Art.  39.  «  S'il  s'agit  de  biens  ruraux,  l'indem- 
'  nité  que  le  bailleur  doit  payer  au  fermier  est 

<  du  tiers  du  prix  du  bail  pour  le  temps  qui  reste 
«  à  courir.  • 

Art,  40.  «  L'indemnité  se  réglera  par  experts, 
«  s'il  s'agît  de  manufactures,  usines,  ou  autres 

■  établissements  qui  exigent  de  grandes  avances. 
Art.  41.  H  L'acquéreur  qui  veut  user  de  la  fa- 

•  culté  réservée  par  le  bail  d'expulser  le  fermier- 

■  ou  locataire  en  cas  de  vente,  est  en  outre  tenu 
0  d'avertir  le  locataire  au  temps  d'avance  usité 

■  dans  le  lieu  pour  les  congés. 

«  11  doit  aussi  avertir  le  fermier  de  biens  ruraux 

■  au  moins  un  au  à  l'avance.  » 

Art.  42.  «  Les  fermiers  ou  les  locataires  ne  peu- 

0  vent  être  expulsés  qu'ils  ne,  soient  payés  par  le 
'  a  bailleur,  ou,  k  son  dé^l,  par  le  nouvel  acqué- 

a  reur,  des  gommages  et  intérêts  ci-dessus  expli- 

•  qués.  » 

Art.  43.  "  Si  le  bail  n'est  pas  fait  par  acte  au- 
«  theatique,  ou  n'a  point  de  date  certaine,  l'ac- 

>  quéreur  n'est  tenu  d'aucuus  dommages  et  in- 
«  lert^ts.  » 

Art.  44.  0  L'acquéreijràpacte  de  rachat  ne  peut 
a  user  de  la  faculté  d'expulser  le  preneur  jusqu'à 
«  ce  que.  par  l'expiration  du  délai  fixé  pour  le 
«  réméré ,  il  devienne  propriétaire  incommu- 
«  table.  » 

sficnoN  II. 
Bes  règles  particulières  aux  baux  à  loyer. 

.  Art.  45. 8  Le  locataire  qui  ne  garnit  pas  la  maisou 

•  de  meubles  sufllsants  peui  être  expulsé,  à 
ff  moins  qu'il  ne  donne  des  sûretés  capables  de 
«  répondre  du  loyer.  »     '  ' 

Art.  46.  «  Le  sous-locataire  n'est  tenu  eavers 
«  le  propriétaire  que  jusqu'à  concurrence  du  prix 
«  de  sa  soufr-location  août  il  peut  être  débiteur  au 
«  moment  de  la  saisie,  et  sans  qu'il  puisse  oppo- 
,<  ser  des  paiements  faits  par  auticipatiou. 

X  Les  paiements  faits  par  le  sous-locataire,  soit 
«  en  vertu  d'une  stipulation  portée  en.  son  bail, 

<  soit  en  conséquence  de  l'usage  des  lieux,  ne 
•>  sont  pas  réputés  faits  j)ar  auticipatiou.  ■ 

Art.  47.  *  Les  réparations  locatives  ou  de  menu 

1  entretien  dont  le  locataire  est  tenu,  s'il-  n'y  a 
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grande  ipie  (ielle  qu'Us  ont  réeUeœent,  il  n*y  a 
lieu  à  augmentation  oudiminutipndepcixpour 
le  fermier  que  dans  les  cas  et  suivant  l«»  râdes 
exprimés  au  titre  de  ta  v'mu.  • 
Art.  59.  «  Si  je  preneur  d'un  héritage  rural.ne 
le  garnit  pas  des  bestiaux  et  des  usteositos  né- 
cessaires à  son  exploitation,. s'il  abanUonoe  la 
culture,  a'il  no  cultive  pas  en  bon  père  de  fa- 
mille, sil  emploie  la  chose  louée  à  un  autre 
usage  que  celui  auquel  elle  a  été  destinée,  ou, 
en  général,  s'il  n'exécute  pas  \6a  clauses  du 
bail,  et  qu'il  en  résulte  un  dommage  pour  le 
bailleur,  celui-ci  peut,  suivant  les  circonstan- 
ces, flure  résilier  le  bail. 
«  nncas  derésilialionprovqnantdufaitdupfe- 
neur,  c^ui-ci  est  tenu  des  dommages-intérêts, 
ainsi  quil  est  dit  en  l'article  57  de  ce  titw. ,» 
Art.  60.  *  Tout  preneur  de  bien  rural  m  :lenu 
d  engranger  dans  les  lieux  i  ce  destuiés-d'aDiiès 
le  bail,  n  .  - 

An.  61  «  Le  preneur  d'un  bien  rurai  est  tenu, 
sous  peine  de  tous  dépens,  dommages  et  ÙE^é- 
rêta,  d'avertir  le  propriétaire  des  ,upwpâtion8 
qui  peuvent  être  commises  sur  les  fond«.  •  ., 
.«Cet  avertissement  doit  être  .donné -dans/ le 
même  délai  que  celui  qui  estréglé  ao  pas  d'asai- 
Knàtion  suivant  la  distance  des  lieux.  » 
Art.  62.  «  Si  le  bail  est  ,f^it  mut  piusie'ui!»  »n- 
néeé,  et  que,  pendant  la.  durée  dû  bail,  la'tota- 
lité  ou  la  moitié  d'une  récolte  au  moins  aoît 
enlevée  par  des  qas  fortuits,  Je  fermierjwtttdfi- 
mander  une  remise  du  pfix  ^  sa  !|oi(aûon  à 
moins  qu'il  ne  soit  indemnisâ  par  les.  réédites 
précédentes.  -, 
«  S'il  n'est  pas  indeaaisé,  l'estimation  .de  la/ie- 
mise  ne  peut  ftvoir  lieu  quu  la  fin.  du  baiL  w- 
quel  temps  Use  fàitunecpmpensationdtitoales 
les  années  de  jouissance. 
•  Et  cependant  le  juge  peut  provjspirempnt  dis- 
penser le  preneur     payer  une  partie  du  prix 
en  raison  de  la  perte  soufferte.  » 
Art.  63.  «  Si  le  bail  n'est  que  d'une  iaaée,  et 
que  la  perte  soit  de.l^  tataUté  des  fruits,  qu  au 
moins  de  la  moitié,  le  preneur  sera,  defibanrô 
d;unepartie proportiopnelledu.prix de  laloca- 
tion. 

«  U  ne  pourra  prétendre  aucune  remise,  si  la 
perte  est  moindre  de  moitié.  »  ' 
Art.  64..  «  le  fermier  ne  peut  obtenir  de  rémise 
lorsque  la  perte  des  fruits  arrive  après  qu'ils  sont 
séparés  de  la  terre,  à  moins  que  le  bail  ne  donne 
au  propriétaire  une  quotité  de  la  récolte  en  na- 
ture ;  auquel  cas  le  propriétaire  doit  supporter 
sa  part  de  la  perte,  pourvuque  le  preneur  ne 
fût  pas  en  demeure  de  lui  déliV 
récolte. 


■  clause  contraire,  sont  celles  désignées  comme 

<  telles  par  IMsage  des  lieux,  et,  entre  autres,  les 
«  réparations  &  faire  : 

•  Aux  &tres,  contre-cœurs,  chambranles  ta- 

-  blettes  des  cheminées  ; 
«  Au  recrépiment  du  bas  des  murailles  des  ap- 

■  parteraents  et  autres  lieux  d'habitation,  îila  hau- 

■  teur  d'un  mètre  ; 
«  Aux  parés  et  carreaux  des  chambres,  lorsqu'il 

■  y  en  a  seulement  quelques-uns  de  cassés; 

•  Aux  Titres,  à  moms  qu'elles  ne  soient  cassées 

•  parlaerèle  ou  autres  accidents  extraordinai- 

•  res  et  de  force  majeure,  dont  le  locataire  ne 
>  peut  être  tenu; 

•  Aux  portes,  croisées,  planches  de  cloison  où 
K  de  fennetare  de  boutiques,  gonds,  tai^etles 

-  et  serrures.  ■ 
Art.  48.  *  Aucune  des  réparations  réputées  lo- 

•  caUves  n'est  à  la  charge  des  locataires,  quand 

■  elles  ne  sont  occasionnées  que  par  vétusté  ou 

•  force  majeure.  • 
Art  49.  ■  Le  curement  des  iiiuita  et  celui  des 

«  fosses  d'aisances  sont  à  la  charge  du  bailleur, 

<  s'il  n'y  a  clause  contraire.  » 
kn.  5o.  «  Le  bail  des  meubles  fournis  pour 

it  garnir  uoe  maison  entière,  uq  corps  de  logis 

■  entier,  une  boutique,  ou  tous  autres  apparte- 
ments, est  censé  rait  pour  la  durée  ordinaire 


des  baux  de  maisons,  corps  de  logis,  boutiques 
ou  antres  appartements»  selon  iusàge  des 

51.  «  Le  bail  d'un  appartement  meublé  est 
îé  fait  à  t'année»  quand  il  a  été  fait  à  tant 


■  lieox. 
Art 

•  censé 
«  par  an; 

1  An  moiSi  qnnnd  il  a  été  fiait  à  tant  par  mois; 
t  Au  jour,  sll  a  été  lait  &  tant  par"  jour. 
«  Sî  rien  ne  constate  qù^  le  bail  sôit  ^t  à 
«  tant  par  an,  par  mois  ou  par  jour,  la  location 

■  est  censée  faite  suivant  l*usagedes  lieux.  » 
Art.  52.  ■  Si  le  locataire  d'une'  maison  ou  d'nn 

«  appulement  continue  sa  jouissance  aprC'S  l'ex- 

•  piration  du  bail  par  écril,  sans  opposition  de  la 
«  part  du  bailleur,  il  sera  censé  les  hccuper  aux 

•  mêmes  conditions,  pour  le  terme  fixé  par  l'u- 

•  des  lieux,  et  ne  pourra  plus  en  sortir  ni 

•  être  expulsé  qû'après  un  congé  donné  suivant 
«  le  délai  fixé  par  l  usage  des  lieux.  ■ 

Art.  53.  "  En  cas  de  résiliation  par  la  i^ute  du 

■  locataire,  celui-ci  est  tenu  de  payer  le  pHx  du 

•  bail  pendant  le  temps  nécessaire  a  là  relocatîon, 

■  sans  prcindice  des  dommages  et  intérêts  qm 

■  ont  pQ  résulter  de  l'abus.  > 
Art.  54.  <  Le  bailleur  ne  peut  résoudre  la  loca- 

«  tion  encore  qu'il  déclare  vouloir  occuper  par 

■  lui-mfime  la  maison  louée,  s'il  u'f  a  eu-  conven- 
t  tion  contraire.  • 

Art.  55.  «  S*il  a  été  eonvenu,  dans  le  contrat  de 
c  louage,  que  le  bailleur  pourrait  venir  occuper 

•  la  maison,  il  est  tenu  de  signifier  d'avance  un 

•  COO06  aux  époqoes  déterminées  par  l'usage 

•  des  lieut.  » 

SBCTION  m. 
JUyIes  particulière*  mkb  bauco  à  fermer 

Art.  56.  ■  Celui  qui-  cullive  sous  la  condition 
a  d'an  partage  de  fruits  avec  le  bailleur  ne  peut 

•  ni  sous-IoUer  nî  céder,  si  la  faculté  ne  lui  en  a 

•  été  expressément  accordée  par  le  bail:  » 
Art.  57:  <  fin  cas'de  contravention,  le  proprié- 

•  taire  a  droit  de  rentrer  en  jouissance,  et  le  pre- 
K  neor  est  condamné  aux  dommages-intérêts  ré- 

•  Boltaat  de  fin^éctrtioD  du  bail.  » 

Art.  58.  ■  SI,  dani  un  bail  è  ferme,  on  donne 
«  aux  fbnds  une  contenance  moindre  ou  plus 


lélivrer  8$  portion  de 


Le  fenmer  ne  peut  également  demàn^r  une 
remise,  lorsque  la  cause  du  dommage  éUu^  exis- 
tante et  connue  &  répoquéoû  lebaiu  été  passé.* 
Art.  65.  Le  preneur  peut  être  chargé  (tes  cas 
fortuits  par  une  stipulation  expresse.  » 
Art.  66.  .  Cette  stipulation  ne  s'entend  ans  des 
cas  tortnita  ordinaires,  tëls  qùè  grêle,  feu  du 
ciel,  gelée  ou  coulure. 

«  Elle  ne  s'entend  poinides  cas  fortuits  extraor- 
dinaires, tels  que  les  ravages  de  la  guerre,  ou 
une  inondation,  auxquels  le  pays  n'est  pas  or- 
diiiairement  sujet.'  a  moins  que  le  Termier 
n'ait  été  chargé  de  tous  les  cas  fortuits  prévus 
ou  imprévus.  » 

Art.  67.  «  Le  bail  sans  écrit  d'un  fonds  rural 
est  censé  fait  pour  le  temps  qui  est  nécessaire 
afin  que  le  preneur  recueille  tons  les  flruits  de 
riiêritage  affermé. 
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«  Ainsi  le  bail  h  Terme  d'un  pré,  d'une  vigne, 

■  et  de  tout  autre  Tonds  dont  1^  fruits  se  recueil- 
H  lenten  entier  dans  le  cours  de  Tannée,  est  censé 
«  fait  potu-  un  au. 

»  le  bail  des  terres  labourages,  lorscpi'eUes  se 
«  divisant  par  soles  ou  saisons,  est  Tait  pour  autant 

<  d'années  qu'il  y  a  de  soles.  >• 

Art.  6f}.  R  lie  bail  des  héritages  raraux,  quoique 
t  Tait  sans  écrit,  cesse  de  pLeia  droit  l'eiqpira- 
f  tîon  du  temps  pour  lequâ  il  est  censé  bit,  félon 
>  J'srticle  précédent.  » 

Art.  69.  «  Si,  à  Vexpiration  des  baux  ruraux 

•  écrits^  le  ftfencoir  reste  et  est  laissé  en  posses- 
«  $k)a,  il  B'ojtère  un  nouveau  bail  ckmt  l'cfiët  est 

0  réglépar  1  article  67.  » 

Artv  7D.  •  Le  fermier  sortant  doit  laisser  à  celui 

•  (|ui<  lui  succède  dans  la  culture  les  logements 
(SiCO^aveiPBbteset  auUes  facilités  pour  les  travaux 
«  4e  l^nnée  suivante  ;  et  réciproquement,  le  fer- 

1  mier  entrant  doit  procurer  a  celui  qui  sort  les 
«  logepi^s  convenables  et  autres  flscilités  pour 
«  la  consommation  des  fourrages  et  pour  les  r6- 
«  oollesre^DtÂ  iiaire. 

<■  Dans  Tun  et  l'autre  cas,  on  doit  se  conformer 
B  à  l'usage  des  lieux.  > 

Art.  11.  ■  Le  fermia  sortant  doit  aussi  laisser 
K  les^HiUes  ou  engrais  de  Tannée,  s'il  les  a  reçus 
«  Ion  de  sou  entrée  en  jouissance  ;  et  quimd 
«iméme  il  ne  les  aurait  pas  reçus,  le  propriétaire 

■  pourra  les  retenir  suivant  l'ratîmation.  > 

'  CflAPîTRE  m. 

,  ,  Dv- Mîuo^e  â-'ouvrage  et  d^inthutrie, 

AFt.  72.  «  Il  y  a  trois  espècee  prindpalea  de 
«  Ipuage  d'ouvrage  et  d'induslde  : 

«  l°Xe  louage  des  gens  de  travail  qui  s^nga- 
-  gent  au  service  de  queUpi^a  ; 
.  «  2*  Celui  des  voituntrsi  tant  par  terre  cpie  par 
0  eau,  qui  se  chargent  du  transport  des  pearsonnes 

■  fm^des  iaai«bandises; 

3«  Gehii  des  entrepreneurs  d'oaTragas  par 

•  suite  de  devis  ou  marcbés.  t 

 SBCTION  PREMIÈaB. 

JÔtt  louage  4â9  iomeatiguft  et  ouvriers. 
Art.  73.  «  On  ne  peut  engager  ses  services 
«  qu'à  temps,  ou  pour  une  eçtrepnse  déterminée.» 
Art.  74.  •  Lémattlre  estcni  bot  son  affirmation  : 

Pbur  Ift  qiiotité  éee  gag»  ; 
t  Pour  le  {oiementdd  salaire  de  l'année  éduie  ; 
«  Et  pour  les  à-comptes  donnés  pour  l'année 

•  conrittte.  » 

SECTION  U. 
;  Des  voiifiriwp  par  ferre  ei  par  eau. 
Art  75.  *  Les  voîteriere  par  terre  et  par  eau 
«  sont  assijettia^  pour  la  gavfle  «t  la  conso-vation 

•  des  eho^  ifui  leur  ^ant  confiées,  anx  mAmes 

0  (d)IigatioaÈ  que  les  aubergistes,  dont  il'  est 
«  parle  au  titre  du  de'pôt  et  du  léoueatre..  s 

Art.  76i  «  Us  répondent  iion»ttulement  de  ce 
«  qu'ils  qat  déjà  ré{H  dans  leur  Uktinient  on  voi- 

<  rare,  mais  encore  d»  es  qui  leur  n  été  reœift  sur 
«  le'poit  on  dans  roDtnepûtypaBr  être  vlaGé4an8 

1  leur  bfttimrat  ou  voiture.  » 

Art  77.  <  <ls  sont  '  ve^wnsablei  de  la  perte  et 
«  des  avaries  des  choses  <pii  leaur  sonAconflées, 
t  t  moins  qu'ils  ne  prouvent  n^es  ontété 
«  perdues  et  avariées  put  nh  sasfortsft'oa  force 

•  majeure,  i»  ■ 

An.  78.  ■  Les  entrepraienrsde  voitures  publi- 
«  ques  par  terre  et  par  eau,  et  ceux  des  roulages 
«  publics,  doivent  tenir  registre  de  l'argent,  des 
t  efTets  et  des  paquets  dont  ils  se  duirgent.  • 


nt&NÇAlSE.      [Proeès-vwbal  dn  Cou.  dtw.1 

Art.  79.  *  Les  entrepreneurs  et  directeurs  de 
«  voitures  et  roulages  publics,  les  maîtres  de 
«  barques  et  navires,  sont  en  outre  assujettis  à 
«  des  règlements  particuliers  qui  font  la  loi 

■  entre  eux  st  les  autres  citoyens.  ■ 

SBCnON  lu. 
Des  devis  et  des  mmvhés,  | 
Art.  80.  «  Lorsqu'on  charge  quelqu'un  de  6ute  j 

■  un  ouvrage,  on  peut  convenir  qu'il  fooroin  ! 
«  seulement  son  travail  ou  son  industrie,  ou  bien 

<t  on'il  fournira  aussi  la  matière.  > 
Art.  81 .  te  Si.  dans  le  cas  où  l'ouvrier  fourait  la 

■  matière,  la  chose  vient  à  périr,  de  quelque  nu- 

■  ni^  que  ce  soit,  avant  d'être  livrée,  la  pote 
a  en  est  pour  l'ouvrier,  A  moins  que  le  maître  ne 

■  f&t  en  demeure  de  recevoir  la  chose.  • 

Art.  82.  «  Dans  le  cas  où  l'ouvrier  fouroit  sen- 
«  lement  exm  travail  ou  son  industrie,  si  la  cbôae 
«  vient  &  périr,  l'ouvrier  n'est  tenu  qoe  de  sa 
«  faute.  » 

Art-  Si.  <  Sif  dans  le  cas  de  Tartide  précédent, 

<  la  chose  vient  à  périr,  quoique  sans  aucune  foute 

•  de  la  part  de  l'ouvrier,  avant  que  Touvrags  ait 
«  été  reçu,  et  sans  que  le  maître  fot  en  demenie 
t  de  le  vérifier,  l'onvrier  n'a  point  de  salaire  à 
«  réclamer,  A  moins  que  la  diose  n'ait  péri  par 
«  le  vice  de  la  matière.  ■ 

Art. '84.  •  S'il  s'agit  d'un  ouvrage  A  plosienre 

Ëièces  ou  à  la  mesure,  la  vériScation  peut  s'en 
lire  par  parties;  elle  est  censée  Ihite  powtou- 
«  testes  parties  pavées,  si  le  maître  paie  l'ouVrier 

>  A  proportion  de  Pouvrage  fait.  > 

Art  85.  ff  Si  l'édifice,  construit  A  prix  fait,  périt 
«  en  tout  ou  en  partie  par  le  vice  de  la  ooo^c- 

<  tion,  même  par  le  vicedusoL,  les  architectes  et 
t  entrepreneurs  en  sont  responsables  pendant  dix 
«  ans.  > 

Art.  86.  fl  Lorsqu'un  architecte  ou  un  entrepre- 
«  neur  s'est  charèé  de  la  construction  à  for^t 
t  d'aabAtimentfd'apiésnnptenarn&téetcoQTeDu 
«  avec  le  .propriétairo  du  sn,  il  ne  peut  demander 
«  aucune  augmentation  de  prix,  ni  sous  le  pré- 

•  texte  d'aogmentatioa  de  la  maiu-d'œane  ou 
«  des  matériaux,  ni  sooa  celui  de  changeotents 

>  ou  d'augmenlatlona  faits  sur  ce  plan,  si  ces 

<  chan^ments  ou  augsuntations  nont  pas  été 
«  autorisés  par  écrit,  et  le  prix  convran  avec  le 
«  propriétaire.  • 

Art.  87.  «  Le  maître  peut  résilier,  par  sa  seule 
«  volonté,  le  marché  A  lortait,  quoique  rouvrais 
«  soit  déjà  commencé,  en  décfommageant  l'eatre- 
«  preneur  de  toutes  ses  dépenses,  de  tons  ses  tra- 

<  vaux,  et  de  tout  ce  qu'il  aurait  pu.gagner  dans 
«  cette  entreprise.  > 

Art.  88.  «  Le  contrat  de  louage  d'ouvrage  est 

■  dissous  par  la  mort  de  l'ouvrier,  de  l'architecte  j 
c  ou  entrepreneur.  »  ! 

Art.  89.  «  Mais  le  propriétaire  est  tenu  de  payer 
«  en  proportion  du  prix  porté  par  la  convention, 
a  A  leur  succession,  la  valeur  des  ouvrages  fïiits  et 

■  celle  des  matériaux  préparés,  lors  seolemuit 
I  m  ces  travaux  ou  ces  matériaux  peuvent  Im 
«  être  utiles.  > 

.Art,  90l  *  L'wtrepreneur  répond  4a  fût  ^ 

<  .MrsMx^eeau'îl  emplws.  » 

Art.  91.  «  Les  maçons,  charpentiers  et  anb^s 
«  ouvri0ra<pii  out  âté  employés  A  la  QOqstnictioD 
«  d'au  bAtiaeat  «n  d'autres  ouvrages  faits  à 
«  rentreprise,.n'ant.il'aotioB  contre  e^Ui  pour  Je- 
«  quel  les  ouvrage  ont  été  faits  que  juaqua 

■  concurrence  de  oe  dont  il  se  trouve  débitetu 
«  envers  rentreprpneor  aa  moment  où  leur  ac- 

<  tion  est  intentée,  > 
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Art.  92.  •  Les  maçons,  charpeatin^,  serruriers, . 
et  autres  ouvriers  qui  font  directeineat  des  mar-  ' 
cbés  à  prix  Tait,  sont  astreints  aux  règles  près-  ' 
crites  dans  la  prëseatc  section  :  ils  sont  entre- , 
preneurs  dans  ht  partie  qu'ils  traitent.  >  ^ 

aUPfTHBIT.  \ 

Bu  bail  à  cheptel.  \ 
SECTION  P&EUIÉIIE.  j 

JHtpontùM»  généraka.  , 

Art.  93.  •  Le  bail  à  cbeptei  est  un  contrat  par  j 
Ieqiiel  'l*nce  des  parties  donne  à  l'autre  nn  fïïnds  ! 
de  bétail  pour  le  garder,  le  nonrrir  et  le  soi-  - 
^er,  son9  les  co&ditiïms  convenues  enb-e  elles.  » 
Art.  94.  <  Il  7  e  ptnsiears  sortes  de  cheptels  : . 
«  Le  ctae]Mel:  simple' on  ordinaire,  <  '  : 
<  Le  afaé))tel  à  moitié, 

■  Le  cheptel  donné  an  fermier  on  colon  partiaire. 
I  II  y  «encore  une  quatrième  espèce  de  contrat 
improprement  appelée  cheptel.  »  ; 
Art.  Sa.  «  On  peut  donner  k  cbe^tel  toute  es-  ; 
p^œ  d'animaux  susceptîbles-de  (^ottou  de  profit' 
poorragricaltureoule  commercei  "> 

Art.  96.  •  A  défiant  de  conventions  parlicu- 
liëres,  ces  contrats  se  règlent  par  les  prinrâpes  ' 
qui  suirent.  » 

SECTION  ïl. 

Du  çheptel  dmplt. 

Art.  97.  «  Le  bidl  A  Cbeptei  simple  est  un  con- 
trat par  lequel  on  donne  A  un  autre  des  bes- 
tiaux à  garder,  voutHr  et  soigner,  è  condition 
que  te  Areneur  profitera,  de  Ja  moitié  du  ovolt,  : 
1  et  qsMf  supportera  aussi  la  moitié  de  la  perte.  » 
Art.  M.  «-l/tstHnation  donnée au-dwpt^  dans. 
Jo  bail  n'en  tuanspepte  pas  kpropi4ôCé  au  pre- 
neur; ^le  n'a  d  autre  objet  que  de  fixer  la! 
perte  owie'pront  qniponrra  Retrouver  ATexpi-: 
ration  du  bail.  »  ^ 

.in.'9&.  ii  t.e  preneur  doit  les  soins  d'un  bon' 
père  de  famille  A.  la  ooaservalioQ  du  dheptel.  » 
Art.  100;  oQ  n'es)  téau  du  cas  fortuit  que  lon- 
qutL  a<  été  précédé  de  quelque  fonte  de  sa  "part, 
saoslAtneUb  làfperteacsenûcp»  amvée> 
Art.  idi;  «  En  cas  de  contsstation,  le  preneur 
est  ténu  de  prouver  iecaa  fortuit,  et  lebaiUenr 
est  temt  de  -prmvct  la  ftote  qu'il  impnte  au 
prenenr.  » 

Art.'  lœ.  •  Le  prèDeor-  qui  est  déchargé'  par 
le  cas  1h>tniit  est  toujours  tenu  de  rendre 
compte  des  peaux  desbétes.  • 
Art.  103;  c  Gi  le  cheptel  pânt  en  entier  sam  la 

■  fouietevfeneur,  la  perte  en  est  pour  le  bailleur. 

■  S'il  n^en  périt  qu'une  partie,  la  perte  est 

■  aipparm  en-  unnmfào^  d'agrès  le  prix  de  l'es- 
<  timatioti  driginaure  et'       de  l'estimation  à 

*  rexpiration  au  cheptel.  » 

Art.  10*-'  «  ©n  ne  peut  stipuler  t  ■ 

«  Qae  ie  pranqur  «upporiera  la  perte  totale  du 
•t  cheptel,  «fooiqne  arrivée  paK  cas  fortuit  et«ans 
■i  sattttte:  '  .'■  '  ■>■■    '      ■  ■  r  - 

-  Otiiqpn'iïvtipporten  dans  la  perle  uï«ipart, 

■  plus  grande  que  dans  le  profit; 

•  Oh  fàe  Ie!b(iDlenr'pt^nrera,'â  la  fin  diu  bail, 
«  quelque  cbose  de  plue  que  te  cbeptri  qu'il  a, 

€  Tt^otb^eatlobiBenâiI&bte  est  nulle.  • 

•  I^^pWDCorpNfltesiÉuldeslai^^ 

•  et  du  inMH'de»  «nltnaùx' .donnes  A  oheptel.  ' 

•  La  la^aer  »  le  cnlt  se  partagent.  > 

Art.  105.  «  Le  prenenr  ne  peut  disposer  d*au- 

■  cane  bête  do  troupeaui  soit  du  fonds,  soit  du 
«  croit,  sans  le  consentement  du  bailleur,  qui  ne 
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•  peut  lui-même  en  disposer  sans  le  consente- 

•  ment  du  preneur.  » 

Art.  106.  «  Loroque  le  cheptel  est  donné  an 
«  fermier  d'autnii,  il  doit  élre  notifié  an  proprié- 
«  taire  de  qui  ce  fermier  tient;  sans  qum  il  peut 
B  le  saisir  et  le  faire  vendre  pour  ce  que  son 
«  fermier  lui  doit.  » 

Art.  107.  «  Le  preneur  ne  potirrà  toddre  sans 
«  eu  prévenir  le  bailleur.  ■ 

Art.  108,  •  S'il  n'y  a  oas  de  temps  fixé  pûl'  la 

■  convention  pour  la  durée  du  cnsptel,  il  est 
«  ooisé  fUt'pmu*  trois  ans.  » 

Art.  109.  M  Le  baillenr  pent  en  detnandër  plus 
«  tôt  la  résohiiion,  si  le  preneur  ne  ramplitwis 
fl  ses  obligations.  »  ,     .  .  , 

Art.  lia*  Ala  fiadubailvoulore^de  sa  résolu- 

•  tion.il  se  fait  une  nouvelle  estiibation  do cbewtel. 
«  Le  bailkur  prélève  des  bétes 'de  chaque 

•  espèce  jusqu'à  concurrence  de  lapwmîértfes- 
«  timation  ;  rexcédant  se  partage. 

«  S'il  n'existe  pas  assez  de  bétes  pour  remblir 
<  la  première  estunatlon.lebaillenr  prend  cebui 
«  reste,  et  les  parties  se  font  raison  oe  la  perte.  » 

SECTION  m. 
Du  cheptel  à  moitié. 
Art.  111.  i  Le  cheptel  à  moitié  est  une  société 
«  dans  laquelle  chacun  des  contractants  fournit 
t  la  moitié  des  bestiaux,  qui  demeurent  communs 

•  pour  le  profit  ou  pour  la  perte. 

«  Le  bailleur  n'a  droitqp'A  la  moitié  des  laines 
«  et  du  croit. 

■  Toute  convention  contraire  ost  nuUéj  à  moins 
«que-  le  bxiUeur-nesoitpïOjiriétaire  de  Iti  mé- 
«  tairie  dont  le  prenenr  est  fermïo'ou  ccton  pu- 

■  tiaiee.:  »    •  . 

Art.  112.  ■  Le  preneur  profite  seob  comme  4anB 
1  ileobeptel  sinpteyâfis  laitages,  du  Aunieret  des 
'  c  travaux  dès  betes.  > 

Art.  113.  *  Toutes  les  autres  rteles  dUKduittel 
<;8im|^8!«p|KiiquentQU  'ciBptel  a  infoitié.  « 

SECTION  ÏV".     '  ■  '  ■'' 

Du  cheptel  donri^  pàr  le'propMaire  àsonfermier 
"■'  "  '  ou  coton  partiàlire.  ' 

.         Du  ohèpiel  doimé  au  fermier. 

Art.  i  14.  R  Ce  cb^el  (aussi  appelé^oAeptsJ  de  fer) 
«  est  celui  par  lequel  le  nropnétaîre  d'une  mé- 
«  tairie  la  donne  à  ferme,  a  la  ciwge  qu'à  l'expi- 
«  ration  du  bail  le  fermier  laissera  des  bestiaux 
M  d'une  valeur  égale  au  prix  de  l'estimation  de 
«  ceux  qu'il  aura  reçus.  > 

Art.  It5.  <  L'estimation  ^u  (fheptet  ' donné  au 
a  fenniôD  ne  Ini  «n  -transdlèiB  la  propriété, 
'  «  maiS'néanmolaftk.zDet!  à-eei  risqqearii  .i  - 

Art.  116.  «  Tous>  lesprofits  afpactienasDt  au 
«  fermier  pendaat  la  duxéedeionbaU^^ta'y  a 

•  conveation  oontrbite.iv^  s  V.    >  . 

'  Art:  117.  «  fiensleachëptedsdontiéeaufennier, 
<c  le  fumier  n'est  point  dënsiesproîBlB  p^onnels 

•  des  prenem^f  mà^  appartient  &  la  métairie,  4 

■  l'exploitatioa^  laqujelleil  doit  être  uniquement 
«  employé.  • 

ATt;:tï8.  ;  <>  Ld  !perte^niéma  tetAle  et  par  cas 
rCoriuit,  eatea'ëniiçrpeurilelsiBieriA'iln'f  a 
r  convention  eobtiairei»  .-.i 

Art  11%.^  M.A'hu  fin  du  baili  Je  iennier  ne  peut 
«  reteniriecheptelenenpayantrestimationorigi- 

>  uaife:  il  doit  ^laisser  un.de  valeur  pareille 

•  fc  celui  qu'il  a  reçu. 

■  S'il  T  a  du  déficit,  U  doit  le  payer:  et  c'est 

>  seulement  Pexcédant  qui  lui  apparnent.  » 
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S  u. 

Du  dt^iel  donne  au  coUm  partiaire. 

Art  120. 1  Si  le  cheptel  périt  en  entier  sans  la 
<t  fonte  da  colon,  la  perle  est  pour  le  bailleur,  a 
Art.  121.  1  On  peut  stipuler  que  le  colon  dé- 

<  laissera  an  baiHeur  sa  part  de  la  toison  à  un 
«  prix  inférieur  à  la  vatenr  ordinaire; 

H  Que  te  bailleur  aura  une  plus  grande  part  du 
«  profit;  ' 

>  Qu'il  aura  la  moitié  des  laitages. 

«  Mais  on  ne  peut  pas  stipuler  que  le  colon 
a  sera  tenu  de  toute  la  perte.  » 

Art.  122:  •-  Ce  cheptel  finit  avec  le  bail  &  métai- 
«  rie.  » 

Art.  133.  «  11  est  d'ailleurs  soumis  à  toutes  les 
«  r^ies  du  cheptel  simple.  * 

SECTION  T. 
Du  oofitirat- improprement  app^é  eheptd. 

Art.  124.  «  Lorsqu'uneouplnsieursTacbes  sont 
«  donnée  pour  les  Ic^r  et  tes  nourrir,  le  baU- 
«  leur eil  oomerve  la  propriété;  il  a  seulement 
«  le  profit  des  veaux  qui  en  naissent.  • 

LetatoVen  Beriler,  après  la  conférence  tenue 
avec  lé  fribunali  présente  la  rédaction  défini- 
tive  du  titre  KIV  du  livre  111,  du  contrat  de 
tociété. 

Le  Ëoiaeâl  l'adopte  en  ces  termes  : 
. '.t-    inv  osmsiàjsasoatri. 

ÇHAPITRE  PREMIER. 
"DispoeitionM  générale». 

Art.  La  société  est  un  contrat  par  lequel 
«  deiix  ou  plusieurs- personnes  conTiranent  de 
m  mettre  quelque  chose  en  commun,  dans  la  vue 
«  de  partager  le  Mnéfioe  qui  pourra  en  réaul- 

t  ter.  > , 

Art.  2.  K  Tovte  société  doit  avoir  une  chose  11- 
«  cite,  et  -être  coabractée  pour  Hntérét  commun 
«  des  iMrtiea. 

■  Qûque  assof^  doit  y  apporter  onde  Targent, 

■  ou  d;autrt^  biens,  ou  son  industrie.  » 

Art  3.  < ,  Toutes  soeiétës  doivent  être  rédigées 

•  par  écrit,'  lorsque  leur  objet  est  d'une  valeur  de 
>  plus  de  cent  cinquante  francs. 

•  La  preuve  testiihoniale  n'est  point  admise 
«  contrë^eCoaUe'  Ie  contemi  en  l'acte  de  société, 

•  ni  sur  ce  qui  eeroit  allégué  avoir  été  dit  avant, 

•  lors  ou  depuis  cet  acte,  ^eore  quil  s'agisse 

•  d'une  somme  ou  valeur  moindre  de  ceai  cin- 

<  qu&ats  francs.  » 

CHAPITRE  u. 

ùes  ^verset  espèces  de  eoeiétés. 
An.  4.  ■  Les  sociétés  sont  nniversdlea  on  par- 
«  ticulières,  .  » 

SECTION  PREMIÈRE. 
f)e$  sMiété$  wiwenelle». 
Art.  5. 4  On  distingue  deux  sortes  de  sodéCés 
fl  universeltclB,  la  société  de  tous  biens  présetitSf 

■  et  la  société  uaivevsellë  de  gains.  ■  i 

Art.  é.  ■  La  s<iuété  de  tons  èiens  puéSénls  est 

■  celle  par  laquelle  les  parties  mettent  en  commun 

■  tous  les  biens  meubjes.^t  ùuneubles  qu'elles 
«  possèdent  actuellement,  èî  tes  profits  qu'elles 

•  pourront  en  tirer.'  "  ■  '  " 

*  Elles  peuvent  aussi  y  éoBmrendré  tonte  autre 

•  espèce  de  gains;  mais  les  biens  qui  pourront 

•  leur  avenir  par  succession,  donation  ou  1e^, 

<  n'entrent  dans  cette  société  que  pour  la  jouis- 
«  sauce  :  toute  stipulation  tendant  k  y  &ire  en- 
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■  trer  la  propriété  de  ces  biens  est  prohibée, 

>  sauf  enn«  époux,  et  cooformëment  à  ce  qui  est 
«  réglé  à  leur  égard,  a 

Art.  7.  a  La  société  universelle  de  gains  ren- 

•  ferme  tout  ce  que  les  parties  acquerront  par 

■  leur  industrie,  a  quelque  titre  que  ce  soit,  pen- 
«  daot  le  cours  de  ui  société  :  les  meubles  que 

■  chacun  des  associés  possède  au  temps  du  con- 

•  trat  y  sont  aiusi  compris;  mais  îeun  immeu- 

•  bles  personnels  n*y  entrent  quepourlajouis- 
<t  sance  seulement.  > 

Art.  8.  «  La  simple  convention  de  société  uni- 

■  verselle,  faite  sans  autre  explication,  n'emporte 

•  que  la  société  universelle  de  gains.  » 

Art.  9.  0  Nulle  société  universelle  ne  peutavoir 
«  lieu  qu'entre  personnes  respectivement  capa- 

■  bles  de  se  donner  ou  de  recevoir  l'une  de  Tan- 

0  tre,  et  auxquelles  il  n'est  point  défendu  de 
«  s'avantager  au  préjudice  d'autres  personnes.  • 

SECTION  n. 

De  la  tociété  partieuUère, 

Art.  10.  ■  La  société  particulière  est  celle  qui 
«  ne  s'applione  qu'à  certaines  ctioses  détermi- 

•  nées,!ouàlearasage,  oa  aux  fruits  à  en  perce- 

■  vour.  ■ 

Art.  11.  «  Le  contrat  par  lequel  plusieurs  per- 
«  sonnes  s'associent ,  soit  pour  une  entreprise 
«  désignée,  soit  pour  l'exercice  de  quelque  mé- 
«  tier  ou  profession,  est  aussi  une  société  parû- 

>  cuUére.  > 

caAprnuBiQ. 

De*  engagements  des  asiodét  entre  euœ  et  à  Fégard 
des  tiert. 

SBCnON  PBBWBKE. 

Des  engagenmts  des  asêodés  eintre  eux. 

Art.  12.  «  La  société  commence  à  l'instant 
«  même  du  contrat,  sHl  ne  désigne  une  autre 

•  époque.  » 

Art.  13.  t  S'il  n'y  a  pas  de  convention  sur  la 

«  durée  de  la  société,  elle  est  censée  contractée 

■  pour  toute  la  vie  des  associés,  sous  la  modifî- 
«  cation  portée  en  l'article  38  ci-aprés  ;  ou,  s'il 
t  s'agit  d'une  affeire  dont  la  durée  soit  limitée, 
«  pour  tout  le  temps  que  doit  durer  cette  affaire.  > 

Art.  14.  *  Chaque  associé  est  débiteur  envers  la 

1  société  de  tout  ce  qu'il  a  promis  d'y  apporter. 
«  Lorsque  cet  apport  consiste  en  un  corps  cer- 

«  tain,  et  que  la  société  en  est  évincée,  l'associé 
«  en  est  garant  envers  la  société ,  de  la  même 
I  manière  qu'un  vendeur  l'est  envers  son  achè- 
te teur.  » 

Art.  15.  *  L'associé  qui  devait  apporter  une 
«  somme  dans  la  société,  et  qui  ne  l  a  point  fait, 

•  devient,  de  plein  droit  et  sans  demande,  débi- 
I  teur  des  intérêts  de  cette  somme,  &  compter  da 
«  Jour  où  elle  devait  être  payée. 

•  Il  en  est  de  même  A  l'yard  des  sommes  qu'il 
«  a  prises  dans  la  cause  sociale,  à  compter  dn 
«  jour  oûi  il  les  en  a  tirées  potv  son  prwt  par- 

•  ticulier. 

«  Le  tout  sans  préjudice  de  plus  amples  dom- 

■  magës-intéréts,  s'il  y  a  lien.  > 

Art.  16.  o  Les  associés  qui  se  sont  soumis  à 

•  apporter  leur  industrie  à  la  société  lui  doiveut 

■  compte  de  tous  les  gains  qu'ils  ont  ^ts  par 
«  l'espèce  d'inilpstrie      ^i^d^et  de  cette  so- 

■  ciété.  *  ■     ■  ,  ' 

Art.  17.  t  Lorsque  l*tLn  des  associés  est,  pour 
«  son  compte  particulier,  créancier  d'une  somme 

•  exigible  envers  une  personne  qui  se  trouve 
«  aussi  devoir  A  la  société  une  somme  également 
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exigible,  l'imputaUoa  de  ce  (pill  reçoit  de  ce 
débilear  doit  se  foire  sur  la  créaace  de  la  so- 
ciété et  snr  la  sienne  daîis  la  proportion  des 
deux  créances,  encore  gu'il  eût  par  sa  quit- 
tance dirigé  l'imputatioD  intégrale  sur  sa  créance 
particulière  :  mais  s'il  a  exprimé  dans  sa  quit- 
tance ,  que  rimputation  serait  foite  eu  entier 
sur  la  créance  de  la  sodété ,  cette  stipulation 
sera  exécutée,  v 

Art.  18.  <  Lorsqu'un  des  associés  a  reçu  sa  part 
entière  de  la  créance  commune,  et  que  le  dé- 
biteur est  depuis  devenu  insolvable,  cet  asso- 
eié  est  tenu  ne  rapporter  à  la  masse  commune 
ce  qull  a  reçu,  encore  qu'il  eût  spécialement 
d(Kinë  quittance  pour  sa  part.  ■ 
Art.  19.  >  Chaque  associé  est  tenu,  envers  la  so- 
ciété, de»  dommages  qu'il  lui  a  causés  par  sa 
faute,  sans  pouvoir  compenser  avec  ces  dom- 
mages les  profits  que  son  industrie  lui  aurait 
procurés  dans  d'autres  affiures.  » 
Art.  20.  ■  Si  les  choses  d<mt  la  jouissance  seu- 
lement a  été  mise  dans  la  société  sont  des  corps 
certains  et  déterminés  ,  qui  ne  se  consomment 
point  par  l'usage,  elles  sont  aux  risques  de 
Vassocié  propriétau^. 

■  S  ces  choses  se  consomment,  si  elles  se  dé- 
t^ioreut  en  les  gardant,  si  elles  ont  été  desti- 
nées ft  être  vendues,  ou  si  elles  ont  été  mises 
dans  la  société  sur  une  estimation  portée  par 
nn  inrentaire,  elles  sont  aux  risques  de  la  so- 
dété. 

•  Si  la  chose  a  été  estimée,  Tassocié  ne  peut 
répéter  que  le  momant  de  son  estimation.  » 
Art.  21.  <L  Un  associé  a  aotioft  eoiUra  Ift  wciM, 
DOn^utement  à  raison  des  sommes  qu'il  a 
déboursées  pour  elle ,  mais  encore  à  raison 
des  obli^tiods  qttll  a  Contractées  de  bonne  foi 
pow^^eufGures  de  la  sociM,  at  des  risques 
iQSépaîrables  de  sa  gestion.  » 

Art;  22.  Lorsque  Tacte  de  société  ne  déter- 
mine ]Mint  la  part  de  chaque  associé  dans  les 
bénéfices  ott  pertes,  la  pût  d9  chacun  est  en 
glgorfion  de  sà  mi&e  daiis  le  fonfU  de  ]a.BO- 

•  A  fé^ju^  de  celui  qui  n'a  apporté  que  son 
inds^èf'  su  part  dahs  les  bénéfices  ou  dans 
les  wneà  est  i^Iée  comme  si  sa  mise  eût  été 
égalé  ft  Mlle  oe  l'associé  qui  a  le  moins  ap- 
porté. »         '  ' 

Art.  23.  «  Si  les  associés  sont  convenus  de  s'en 
rapporter  h  l'un  d'eux  ou  à  un  tiers  pour  le 
eut  des  parts,  ce  règlement  ne  peut  être 
fsll  n'est  évidemment  contraire  î^l'équité. 

-  Kûne  réclamation  n'est  admise  à  ce  sujet, 
s'il  s'est  écoulé  plus  de  trois  mois  depuis  que 
la  partie  qui  se  prétend  lésée  a  eu  connaissuu» 
do  règlement,  oû  si  ce  règlement  a  reçu  de  sa 
part  m  commencement  d^exécuiion.  » 

Art.  E4'.  •  La  convention  qui  donnerait  k  l'un 
des  associés  la-  totalité  des  bénéfices  est  nulle. 

-  U  ^^'d^  même  de  la  stipulation  qui  aflran- 
chirvit^e'  tente  contributioo  aux  pertes,  les 
BomMSisdd  effets  mis  dans  le  fonds  de  la  société 
par  un,  ou  plusieurs  des  associés.  ■ 

Art.  %J  t  Limsbctè'  cbars&  de  râdministration, 
par  une  clause  spéciale  oU  contrat  de  socié^, 
petatf ^rè,\'nop6nètabt  roppoçition  des  autres 
aflBoc9éf^,^Hdo8iéâ  ïrctes  qui  dépendent  de  son 
admiimtraHop:  pourra  Çpie  ce  doit  sans  ftaude. 
«  Gtf]foim>irioè|)ent  être  révoqué  sans  cause 
lésitime,  tant  que  la  société  dure  ;  mïds  s'il  n'a 
été  éatUbé  îpip  p&r  acte  àostâ^eur  au  contrat 
de  société,  Il  est  révocable  comme  un  simple 
mandat.  > 

T.  nu. 


Art.  26.  «  Lorsque  plusieurs  associés  sont  char- 
gés d'administrer  sans  que  leurs  fonctions  soient 
déterminées,  ou  sans  qu'il  ait  été  exprimé  que 
l'un  ne  pourrait  aeir  sans  l'autre,  ils  peuvent 
faire  chacun  séparément  tous  les  acbes  de  œtte 
administration.  > 

Art.  27.  <  S'il  a  été  stipulé  (pie  l'tin  des  admi- 
nistrateurs ne  pourra  nuHi  faire  sans  l'autre,  un 
seul  ne  peut,  sans  une  nouveUe  convention, 
agir  en  l'absence  de  l'autre^  lors  môme  que 
celui-ci  serait  dans  l'impossibilité,  actuelle  de 
c<HiconTir  aux  actes  deVûlministration.  r 
Art  28.  (c  A  défaut  de  stq)ahUiOQS<  spéciales  «ir 
le  mode  d'adnùoÎBtiatiou,  l'on  suit  tes  râgles 
suivantes  : 

«  1*>  Les  BBSQciés  sont  censée  d'être  doo&é  ré- 
ciproquement le  pouvoir  d'admiaistro'  l'un  pour 
l'autre.  Ce  que  chacun  fait  est  valable,  même 
pour  la  part  de  ses  associés,  sans  qu'il  ait  pris 
leur  oonsentement  ;  sauf  te  droit  cpi'oih  ces 
derniers,  ou  l'un  d'eux,  de  s'opposer  &  l'opISia- 
tion  avant  qu'elle  soit  conclue  ; 
«  2*'  Chaque  associé  peut  se  servir  des  choses 
appartenant  à  la  société,  pourvu  qu'il  les  em- 
ploie à  leur  destînatiOB  Ikée  par  l'usage,  et 
qu'il  ne  s'en  serve  pas  contre  l'inlérét  ^ta 
société,  ou  de  manière  à  empâdier-ses  usot^âs 
d'en  user  selon  leur  droit; 
«  3«  Chaque  associé  a  le  dioèt  f  obliger  ses 
associés  à  faire  avec  lui  les  dépenses  qui  sont 
nécessaires  pour  Ift  oeaserration  des  choses  de 
la  société  * 

■  4«  L'on  des  associés  nè  peut  fàire  dlnnora- 
tions  sur  lès  immeubles  dépendant  de  la  so- 
ciété i  ménw  quand  il  les  soutiendrait  avan- 
tageuses à  cette  société,  si  les  aulrQB  assoetés 
n'7  consentent.  <• 

Art.  29.  ■  L'S^Boeii  quî^n^  point  adtainistnt- 
teur  ne  peut  aliéner  ni  engager  les  choses 
même  mobilières  qui:  dépendent  de' la  sbcii£t6.  > 
AfkâO.  ■  Chaque  associe  peut,  sans  le  consen- 
tement de  ses  associés,  s'associer  une  tierce 
personne  relalhement  a  la  part  qu'il  a  dans 


SECTION  IL 

Ûea  engagements  du  associés  à  Végard  des  tiers. 

Art.  31.  >  Dans  les  sociétés  autres  que  celles  de 
<  commerce,:  les  associés  ne  sont  pas  tenx»  soli- 
>  dairement  des  dettes  sodales;  et  l'un  des  assO- 

■  ciôs  ne  peut  obliger  les  autres  si  cenx-d  ne 

■  lui  en  ont  conféré,  le  pouvoir.  » 

Art.  32.  •  Les  associés  sont  tenus  envers  le 

■  créanciei'  àVee  lequel  ils  ont  Cbntl'acfê,  çhacyn 
«pow.UBâ  somme:  et  part  ^les;  encore  que  la 
«  part  de  l'un  d'eux  dans  la  société  fût  mbiifdi^, 
«  si  l'acte  n'a  pas  apéckLçmeiïÇ  restreint  l'obliga- 
0  tion  de  celui-ci  «itle  pied  de  dette  dernière  part.» 

Art.  33.  c  La  stipurMion  que  l'ôSIigation  est 
«  ooqtcsotée  pour  le  compte  de  1&  sdciété  œ  lie 
*  que  VmfKH^:  contractant  et  noii  les  autres,  h 
(c  moins  que  ceuK-ci  de -lut  aieol.  donné  pouvoir, 
«  w^Mbla  chose  a^ttoAm^-aa-pRÂt  w  la  so- 

■ .     ÇHiHtRK  IT.  '. 
'  Des  àifférenées  manièrea  dont  finit  la  soeUU, 

Art.  Vi.  clASoetéM  finit  : 

«  !•  Par  i'expiratloadu  temps  pour  lequel  die 
t.  a  été  contractée; 

«  2»  Par  l'extinction  de  la  chose,  on  la  consom- 
«  motion  de  la  négociation  ; 

H 
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•  S*  Par  la  mort^DattorelIftde  qiieTqu*un  des  as- 

«  4v  la  idort  civile;  rmterdictioD  ou  la  dé- 
connture  dé  rpn  d'enx  ; 
«  Soi  Par  la  volonté  qu'an  seul  ou  plusieurs  ex- 
primeot  de  n'être  plus  en  société,  x 
Art-  3o.  1  La  prorogation  d'uae  société  à  temps 
limité  ne  pëUt  être  orouvée  que  pur  un  écrit 
revêtu  des  mêmes  formes  que  le  contrat  de 
sociéié.  »    '  ■ 

Art.  36.  ■  Lorsque  l  un  des  associés  a  promis 
de  fflfiûre  en  coiïiûiun  la  propriété  d'une  chose, 
la  perte  survenue  avant  que  la  mise  en  soit  ef- 
fectuée opère  la  dissotaition  de  la  sodété  par 
rappqrl  &  tons  les  assodés. 
«  société  est  également  dissoute  dans  tous 
les  caa  par  là  perte  de  la  chose,  lorsque  la  joais- 
saace  seule  a  été  mise  en  commun,  et  que  la 
propriété  eu  est  restée  dans  la  main  de  Tassocié. 
«  1ms  \k  s  'ciété  n'est  pas  rompue  par  la  perte 
de lûchose  dont  laproprlété  adéjà  été  apportée 
&  la  souïétâ.  * 

Atl  StÎ  «  S*it  a  été  stipulé  qu'en  cas  de  mort 
de Tuii'des  associés  hi  société  continueniit  avec 
son  .héritier,  ou  seulement  entre  les  as.<H)ciés 
survivants,  ces  dispositions  seront  suivies  :  au 
secpad  cas,  l'héritier  du  décédé  n'a  droit  qu'au 
partage  delà  société,  eu  égard  à  la  situation  de 
ceûe  société  lorë  du  dr-cès,  et  ne  participe  aux 
droUs'uIfËrîèurs  qu'anCant  qu'ils  sont  une  suite 
néôéseaîre  de  ce  qui  s'est  fait  avant  la  mort  de 
ras^oçjé  auquel  il  succL>de.  » 
Art.  33.  «  La  dissolution  de  la  société  par  la 
volonté  de  Tune  des  parties  ne  s'applique 
qu'aux  sociétés  dont  la  durée  est  illimitée,  et 
îropi^re  nr  «ne  renonciation  notiflée  à  tous  les 
asROciés.  pourvu  que  cette  renonciation  soit  de 
bonne  roi  et  non  faite  à  contre-temps.  » 
Art.  39.  «  La  reaoD<;iatton  n'pst  pas  de  bonne  foi 
lorsque  l^socii*  renoncé  pour  s'approprier  à 
lui  âl'Ul  le  prolit  que  les  a&iociés  s'étaÏL-ut  pro- 
posé de  retirer  en  commun. 
<  Bl^ee^t  Faiie  à  rontf-e-ieopi^lqraqne  les  choses 
ne  ,<ont  plus  ëiitiëres,  et  qrit  importe  à  la  so- 
ciété qbe  sa  (Ûssoltition  soit  dirCêrée.  » 
Art.,40.  •  U  dissolution  des  sociétés  à  terme 
ne  petit  ^Lre  demandée  par  Fuu  des  associés 
avant  1^  lérme  convenu,  qu'autant  qu'il  y  en  a 
de  ju.stes'muti&i  comme  lorsqu'un  autre  associé 
manque  à  so^  en^ageinents,  ou  qu'une  intirmité 
hahituëllé  le  n^nn  uitjahile  aux  affaires  de  la 
sociAté,'  ou  autrcn  cas  semblables,  dont  la  légi- 
timité et  U  gravité  sont  laissées  &  Tacbitrage 
des  juges.  > 

Artll. ,«  L^  régies  concernant  le  partage  des 
successions,  la  {orïne  de  ce  partage  et  les  obli- 
gations qiiï  en'  rtsultent  entre  les  cohéritiers, 
Rappliquent  aux  partages  entre  associés.  » 

Art.  4S;.  «  Les  disposition^  du  présent  titre  de 
«  s'appliiiuetit  aiix  éocielês  de  commerce  que  dans 
<  le<  points  qui  uMni  ^ien  d'^  contraire  aux  loia  et 
■  usagiîs  du  cômtnyrce.  » 

Le  citoveû  Blgol-Pi^me»",  d'après  la 
conférence  leoafe  aveC  lô  Tribunal,  présente  la 
rédaction  di'ttniUve  di^^i«:t,dii  lot  conc<.rtiant 
lesncles  respectiieûx  'à'faite  par  enfaa^s.'.l^ux 
pères  et  mères^  aïeuls  et  aïeule»,, dans  Us  casob  ils 
iont  prescritt  au  titre  du  marla^. . 

Le  Consea  l'adopte  en  ces  t6rmefl_  :  -  .  < 

Art  1«.  «  Depuis  la  majorité,  fixée  par  Farticte 
1 148,  au  titre  ou  mariagi,  Josqu  A  l'Age  dé  trente 
«  ans  accomplis  pour  les  flls,  et  jusqu'à  l'âge  de 


vmgt^inqans  accomplis  ponr  les  Biles,  Facte 
respectueux  prescrit  par  l'article  151,  et  sDrl^ 
qutil  il  n'y  aurait  pas  deconsetitement-jD  ma- 
riage, SL>ra  renouvelé  deux  autres  fois  de  mois 
en  tu.ds  ;  et  un  mois  après  le  troi«ito6arte  0 
pourra  être  passé  outre  à  la  célébration  da  ma- 
riage. B 

Art.  2.  t  Après  Fige  de  trente  ans,  il  ponrra 
être,  à  défaut  de  consentement  sur  un  acteres- 
pectueux,  passé  outre,  un  mois  aprà,  ilaeélA- 
uration  du  mariage.  » 

Art.  3.  •  L'acte  respectueux  sera  notifié  à  celui 
ou  ceux  des  ascendants  désignés  en  l'ardcle  151, 
bar  deux  notaires,  ou  par  un  notaire  etdeox 
témoins;  et  dans  le  procès-verlnl  qui  (toit  eo 
être  dressé,  il  sera  fait  mention  de  la  ri- 
pottse.  I 

Art.  4.  ■  Bn  cas  d'absence  de  l'ascendant  la- 
quel  eût  dû  être  fait  l'acte  respectueux,  il  sera 
passé  outre  à  la  célébration  du  mariage,  eo  le- 
présentant  te  jugement  qui  aurait  été  rendu  pour 
déclarer  l'absence,  ou,  a  défaut  de  cejugemeat, 
celui  qui  aurait  ordonné  l'enquête,  ou,  ni  n'ya 
pointencore  eu  de  jugement,  un  actedeiiotoriotê 
délivré  par  le  juge  de  paix  du  lieu  où  I  asceiidiiQt 
a  eu  son  Jerniur  domicile  connu.  Cet  actecoD- 
tiendra  la  déclaration  de  quatre  témoins  appelés 
d'onice  par  ce  juçe  de  paix.  ■ 
Art.  5.  1  Les  oillciers  de  l'état  civil  qui  auraient 
procédé  à  la  célébration  des  mariages  coDtractés 
par  des  Gis  n'ayant  pas  atteint  l'àjfe  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis,  ou  par  des  filles  n'araiil 
pas  atteint  l'âge  de  vingt-un  ans  accomfdis,  sa» 

3ue  le  consentement  des  pèreft  et  m^,  celui 
es  aïeuls  et  aïeules,  et  celui  de  latàmille,  dau 
le  cas  où  ils  sont  requis,  soient  énoncés  dasi 
l'acte  de  mariage,  seront,  à  la  diligence  despa^ 
tics  intéressées  et  du  commissaire  du  Gouver- 
nement prés  1»  tribunal  de  première  iustance 
du  lieu  où  le  mariage  aura  été  célébré,  cod* 
damn^  à  l'amende  portée  par  riirticle  1S6  au 
titre  du  mariage^  et  en  outre  à  un  emprison- 
nement dont  la  durée  ne  pourra  être  uioiaJre 
de  six  mois.  * 

Art.  6. 1  Lorsqu'il  n'y  aura  pas  eu  d'HCtes  res- 
pectupux,  dans  les  cas  où  ils  sont  pn^scrits, 
rofficierde  l'état  civil  qui  aurait  célébré  le 
mariage  sera  condamné  a  la  même  amende,  et 
à  un  emprisonnement  qui  ne  pourra  être  moin- 
dre d'un  mois.  ■ 
On  reprend  la  discussion  du  titre  VI  du  livre  ni 
du  projet  de  Gode  dvil,  de$  pritriUj^  et  hupO' 
thèqves. 

Le  citoyen  Tretifcard  f&it  lecture  da  cbapi* 
tre  n,  des  hypothègue$. 

Les  articles  23, 24,  25,  26,  27,  28  et  29  sonl 
adoptés. 

Le  citoyen  JolIlTct  dit  que  l'empbvtéose  n'a 
jamais  été  susceptible  d'hypothèque.  Il  observe 
que  ce  principe  n  est  pas  rappelé  dans  le  chapi- 
tre H.  sins  doutcquefe  silence  de  lasectioo  vitmt 
de  ce  qu'elle  n'a  pas  cru  devoir  pnrltf  de  Tem- 
pliytëose  dans  les  autres  parties  du  Code  civil.  , 

Le  citoyen  Tronehel  dit  qu'on  n'employait 
autrefois  l'empliytéose  que  pour  éviter  tes  droits 
seigneuriaux  :  mainteojqij^eUe  la'aprùt  ptas 
d^jfijét.  H  était  donc  inutîiè  Stot  parier. 
^La  ftèdliôn  dès  hypotli^uès  2égates,  est 
goumisé  à  la  disûussiorr.    '  :  " . 

Ltâ  articlfcs:30,  et  srqUï  tafcbaipoSent  sont 
EâoptéS. 

La  section  it,  des  Aupotl^Ate  ^ttd^ftMM».  «< 
flonmise  k  U  disemslon. 
L'article  32  est  discuté. 


Digitized  by 


Google 


iDfM.duptojetdaCodeehril.]      BtraBUQUI  FRANÇAISE,      irroete-nrtaldB  Com.  d'tw.I  183 


Le  àXojen  J*in*el  dit  «ne  l'on  a  sotiTent 
agite  ht  qciestion  de  uvoir  si  les  pecoanaissancai 
fkites  devant  les  bnreaui  de  concttiation  donnaient 
bynotbèque.  La  section  s'est  refusée  avec  raison  à 


peut-être  atile  que 
DOC  et  que  le -proc's-verbal  s*en  explique. 

Le  consul  C««atecérés  dit  que  t'observatiou 
du  citoyen  JoHivet,  qui  est  juste  et  confonne 
aux  intentions  dn  Conseil,  se  traorera  nécessai- 
rement au  procès -verbal. 
L^article  est  adopté. 

La  section  m,  des  hypothèqHtt  eonvmtiofinrffps, 
est  soumise  à  la  discussion. 

Les  articles  33,  34  et  33  sont  adoptés. 

L'article  36  est  discuté. 

Le  citoyen  Dtarhfttel  demande  qu'on  attribue 
à  la  reconnaissance  de  la  signature,  lorsqu'elle 
est  foite  devant  notaires,  la  même  force  que  lors- 
qu'elle est  faite  en  jugement. 

Le  citoyen  Berner  dit  qu'il  n'y  a  point  de 
motif  pour  admettre  ramendemeot  proposé  par 
le  citoyen  Duchâtel, 

Ba  effet,  s'il  s'agit  d'un  titre  sons  seing  privé 
dont  la  Rconnaissance  ait  été  poursuivie  en  jus- 
tùe,  jWtide  32  y  pourvoit;  t'hypothèque  en  ce 
cas  devient  judiciaire  :  si,  au  contraire,  il  s'agit 
d'un  titre  sous  sfing  prive  que  tontes  les  parties 
intéressées  aient  porte  à  un  notaire  pour  lui  don- 
w-T  la  forme  authentique  par  la  transcription, 
l'annexe,  ou  une  nouvelle  rédaction,  l'article  en 
discussion  sufllt;  car  l'acte  notarié  donne  ouver- 
ture à  rhypothéôue,  et  dès  ce  moment  elle  peut 
être  acquise  eu  observant  les  formalités  prescri- 
tes par  la  loi. 

Le  citoyen  Trcllhard  dit  que  les  actes  sous 
King  privé,  ainsi  reconnus,  deviennent  des  actes 
devant  notaires,  pourvu  que  la  reconnaissance  ait 
lien  de  la  part  ne  ceux  contre  lesquels  ils  font 
preuve.  S'ils  n'étaient  déposés  que  par  l'une  des 
parties,  à  moins  que  ce  ne  fût  le  débiteur,  la  re- 
connaissance ne  serait  pas  complète. 

L'article  est  adopté. 

Les  articles  37, 38,  39, 40  et  4!  soot  adoptés. 
L'article  42  est  discuté. 

Le  citoyen  Oally  demande  nne  explication  sur 
cet  article. 

9i,  dit-il,  lliéritafre  grevé  d'hypothèque  se  trouve 
conîndérablement  agrandi,  suit  par  allurion,  soit 

Rrce  que  le  fleuve  qui  l'avoisine.a  changé  de  lit, 
ivpomèque  s'étentl-elle  sur  l'accroiftscmint? 
Celte  question  e'es*.  élevée  quelquefois  dans  le 
d-devant  Piémont  et  ailfënrs. 

Le  citoyen  Trellfaard  dît  ane  les  accrotsse- 
meats  produits  par  l'effet  derailuvion  sont  insen- 
sibles et  deviennent  ainsi  des  parti i-s  du  même 
fonds.  Il  d'y  a  donc  point  db  dotite  qu'ils  ne  sup- 
portent l'hypothèque. 

Bbis  il  n^cn  serait  pas  de  même  si  l'augmenta- 
tion produite  par  un  événement  extraondinaire 
ajou^t  a  la  fois  k  l'héritage  une  étendue  assez 
consitfériiMé  de  terre  pour  qn'oa  dût  la  consi  -■ 
dérer  côiAi&e  on  foviiu'iltMmù^  et  distinct  du 

^^^Jtt>^'Tf*Miehet  dit  que' les  direrses  dfï- 
portions  4d  CoÛç  dVif  l^étermlnent  ce  qu'il  faut 
considérarcomttié  des  accessoires  de  la  chose 

a,  ehose,^0fTeifnent  Tonvt  passimes  de  toutes  les 

■  ■     ■•  * 

La  sectiOD  IV,  du  rang      M^^otUftiA  ont 
ntre  elles,  est  soumise  à  la  discussion. 


L'article  43  est  discuté.  - 

Le  citoyen  Trvaehel  dit^e  cet  artiçle  pour- 
rait niUre  &  lliypotbëthie'qni  aurait  potrr  objet  la 
garantie  d'une  vente  Uest  impossible  en  effet  de 
réduire  l'engagement  que  le  vendeur  prend  à  cet 


F 


l'acquéreut  ,   ^.  

née  au  prix  qui  avait  été  donné  À  l'immeuble  par 
le  contrat  ;  eOe  se  règle  sur  sa  valeur  au  temps 
de  L'éviction,  et  oblige  ainsi  le  vendefir  à  payer 
l'augmentation  que  ik  chose  a  reçue,  souvent  par 
le  seul  effet  du  temps  et  des  circonstances. 

Le  citoyen  Trellbard  dit  que.  pûur  concilier 
le  système  des  inscriptions  avec  Pintérét  et  ren- 
gagement du  vendeur,  il  suffit  aux  parties  d'éva- 
luer cet  engagement  à  la  plus  hante  somme  à  la- 
quelle la  valeur  de  l'immeuble  puisse  étré  élevée  ; 
mais  que  ce  itérait  ruiner  te  système  de  la  spécia- 
lité gue  de  dispenser  l'acquéreur  de  pï«ddre  ins- 
cription. ^ 

Le  citoyen  Troaehet  dit  qu'il  n'est  paS  flans  sa 
pensée  d'affranchir  l'acquéreur  de  l^obfigation  de 
mire  inscrire:  qu'il  veut  seulement  due  T'inscrip- 
tïou  soit  indéterminée.  Ce  serait  pprtcr  atteinte  à 
la  propriété  que  d'obliger  les  parties  a  réduire  k 
une  somme  déterminée  un  engagement  dont  on 
ne  peut  mesurer  d'avance  l'étendue. 

Le  citoyen  Tretlb*rd  peuse  que  l'usage  de  la 
)rqpriété  serait  beaucoup  phis  compromis  si,  par 
'effet d'une  inscription  indéterminée  dont  robiet 
ne  pourrait  peut-éire  jamais  excéder  trente  mille 
francs,  le  propriétaire  d'une  terre  d'un  million 
n'offrait  plus  asses  de  si;u*eté  pour  obtenir  tra  prêt 
de  dix  mille  francs. 

L'acquéreur  a  une  sûreté,  snfflsante  lorsque 
l'obligation  du  vendeur  est  portée  anssi  loin 
qu'elle  puisse  aller. 

Le  citoyen  MÎUet  dît  me  la  tmestlAn  pré- 
sente peu  d'intérêt,  l'usage  de  factidn  en  garau- 
tie  pour  cause  d'évîction^ayaftt'loc^ars  été  très» 
rare.  .  .  i  . .  - 

Le  citoyen  Berner  dit  qu(*1è'cît6yen  Triilhard 
a  suffisamment  répondu  ft  l'objection  ffroposée 
contre  ta  première 'partie  de  cet  article:' 

A  l'ëgïird  des  difficultés  qui  pourrtiiA  naître  de 
la  fixation  des  hypothèques,  rélativéïnettt  aux 
créances  indétermim^,  ir  ne  faut  pas  croire  qn'il 
y  aura  autant  de  procès  qned^^8crlntfons  lilntô- 
rèt  des  parties  les  portera  presque  toujours  à  ilé- 
terminer  danit  l'omi;,'atlon  prindnaîv  la  somme 
pour  laquelle  l'in-^crip-lon  [Jourra  être  prise,  mw 
néanmoins  que  tïette  lixation  détitfnne  lu  limite 
nécessaire  de  la  dette  ou  de  la  crëalicé'  él  il  n'y 
a  pas  lieu  de  douter  que  cette  stipuHitfon  acces- 
soire ne  détienne,  par  nmintittalé;  nbe  clause  de 
style;  '  ■    -     i  ■ 

L'article  est  adopté.   "  -Ai, 

Le  VrMklcr  «'MMl^entsrésidarta  séasce. 

L'article  44  est  discuté. 

Le  consnl  Cmm%étèrèg  Vottdrâft'qti'on'  cban- 
ge!\t  la  définition  que  l'article  donne  de  l'hy- 
pothèque légale,  èt  qu'on  ex^rfttit  que  cette 

mieux  la  nature. 

Au  Teste,  de  qnelqtie  manière  qu'on  s'exprime, 
il  sera  toujburs  de  l'essence  des  hypothèques  lé- 
^Itô'de  tirer  toute  tëur  fbrce  de  la  loi. 

Cependant  lorsqu'on  rapproche  les  articles  30, 
43  et  44.  il  semble  que  les  hypothèques  de  la  na- 
tîy)n,  itui  sohtéertaioemeut  légales,  ne  pourront 
plus  être  conservées  que  par  des  inscriptions. 

Le  citoyen  Tr«llhiird  répond  que  la  définition 
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de  rarticle  26  pose  sur  le  priociiM  ^e,  quoique 
toute  bfpothécfue  légale  ne  soit  ainsi  api»léeque 
parce  qu^elle  dërîTe  de  la  loi  immédiatement,  il 
est  cepeudant  de  ces  hypothèques  dont  Teflèt  ne 
doit  être  assuré  que  par  des  insmptioDS. 

U  en  est  ainsi  surtout  du  pnvilége  de  la  nation 
sur  les  biens  des  comptables. 

Les  anciennes  lois  ont  dû  donner  au  trésor  pu- 
blic une  préférence  indéQnie.  C'était  le  seul  moyen 
de  lui  conserver  ses  droits,  alors  que  les  biens 
pouvaient  être  clandestinement  affectés  par  des 
hypothèques. 

nais  depuis  que  Thypothèque  est  publique,  de- 
puis quUl  est  possible  de  vénfier  les  chaînes  d'un 
immeuble  et  d'en  reconnaître  la  valeur,  et  qu'il 
est  facile  au  trésor  public  de  conserver  ses  droits 
par  des  inscriptions  que  forment  les  agents  qu'il 
a  sur  tous  les  points  de  la  France,  la  préférence 
que  lui  donnait  les  anciennes  lois  est  devenue 
inntile.  On  arrive  au  même  but  par  des  moyens 
plus  doux,  et  qui  ne  rendent  pas  le  fisc  odieux.  11 
ne  faut  que  de  l'exactitude  delà  part  de  ses  a^^ents 
pour  lui  donner  les  sûretés  les  plus  entières;,  et 
certainement  on  t'obtiendra  avec  un  peu  de  sévé- 
rité contre  ceux  de  ses  agents  qui  négligeraient 
leurs  devoirs.  Les  pertes,  en  supposant  qu'il  y  en 
ait,  ne  seroot  oue  légères  :  toujours  seront-elles 
un  mal  moins  mcbeux  que  la  baioe  dont  on  en- 
toure le  trésor  public,  si,  par  des  privilèges  exor- 
bitants et  qui  pèsent  sur  tous  les  citoyens,  on  le 
soustrait  h.  rware  commun  de  la  légi^ation. 

Le  Conseil  adopte  en  principe^  que  l'eS^  des 
hypothèques  légales  de  la  notion  dépendra  de  la 
formalité  de  rinseriptîon. 

Le  citoyen  Tf«a«h«t  observe  qu'on  pourrait 
inférer  du  mot  appartenant  employé  dans  l'ar- 
ticle 44,  que  l'hvpothèque  légale  des  femmes  et 
des  mineurs  neiratHpe  <tne  sur  les  biens  présents 
des  maris  et  (tes  tuteurs  :  il  demande  qu'on 
exprime  qu'elle  s'étend  également  sur  les  fiiena 
qui  leur  surviennent  par  n  suite. 

Cet  amendement  est  adopté. 

L'article  45  est  discuté. 

Le  consul  C^mbaeéréa  dit  qu'il  conviendrait 
de  faire  sentir,  dans  la  rédaction,  que  les  inscrip- 
tions exigées  par  cet  article  n'ont  d'autre  objet 
que  d'avertir  les  tiers  ^  autrement,  ceux  qui  n'au- 
raient pas  la  discussion  sous  les  yeux  conce- 
vraient difficilement  comment  des  hypothèques 

3 ni,  suivant  les  artictes  précédents ,  ont  de  plein 
roit  toute  leur  force,  se  trouvent  cependant  sou- 
mises à  cette  femiaiitK 

Le  citoyen  Trcacket  dit  qu'il  importe  aussi 
d'expliquer  si  ces  inscriptions  donneront  Heu 
aux  droits  d'hypothèque. 

Le  citoyen  Trellliard  dit  (pie  la  section  ne 
s'est  pas  occupée  des  hypothèques  sous  ce  rapport; 

Sue  ce  qui  concerne  les  droits  à  payer  appar- 
ent non  an  Gode  civil,  niais  aux  lois  sur  les 
finances. 

Le  citoyen  Trvnehet  dit  que  dans  le  silence 
de  la  loi  Donrelle,  le  conservateur  exigera  les 
droits.  Cependant,  si  l'on  oblige  le  mari  de  les 
payer,  ils  seront  supputés  par  Ja  communauté, 
c'est-a-dire  en  partie  par  la  femme  ;  si  on  les 
exige  du  tuteur,  ils  retomberont  sur  le  mineur. 

Ifparalt  donc  nécessaire  de  «'en  expliquer. 

On  pourrait  décider  cni&  les  droits  ne  seront 
perçus  qu'au  moment  ou  l'on  feis  valoir  l'hypo- 
thèque. 

Le  citoyen  Tretlhard  convient  qu'il  faut  une 
loi  sur  ce  smet  ;  mais  il  persiste  &  penser  qu'elle 
ne  doit  pas  être  placée  dans  le  Code  civil. 

Le  citoyen  TiwHehet  dit  que  la  loi  à  inter- 


venir aura  pour  objet  de  fixer  la  quotité  des 
droits;  mais  que  la  question  de  savoir  par  qui  îla 
seront  payés  appartient  au  Gode  civil,  et  qu'elle 
se  trouvera  môme  décidée  par  son  silence,  contre 
la  femme  et  contre  le  mineur. 

Le  citoyen  Jolllvct  dit  que  les  inscriptions 
étant  prises  au  nom  des  femmes  et  des  mineurs, 
il  est  juste  que  les  frais  en  retombent  sur  eux. 
Le  mari  et  le  tuteur  doivent  cependant  en  faire 
l'avance,  car  il  serait  contre  l'équité  de  rendre  le 
conservateur  responsable,  et  de  ret^ir  cependant 
son  salaire. 

Le  citoyen  Trvaeliet  dit  qu'il  n'a  pas  entendu 
parler  du  salaire  dn  conserrateor,  mais  du  droit 

proportionnel. 

Au  surplus,  ce  n'est  pas  pour  l'intérêt  des 
femmes  et  des  minairs  que  les  inscriptions  sont 
formées,  puisque  leur  hypothèque  est  indépen- 
dante de  cette  formalité;  cest  pour  la  sûreté  des 
dos.  On  ne  i»nçoit  donc  pas  pourquoi  la  femme 
et  le  mineur  en  feraient  les  firais. 

Le  citoyen  Jalllvet  Jit  que  l'acquéreur  pnr^ 
géant  les  hypothèques  contre  la  femme  et  contre 
le  mineur,  après  un  délai,  les  inscriptions  sont 
UQ  acte  conservatoire  dont  ils  profitent. 

Le  citoyen  Bcriler  dit  que  la  proposition  du 
citoyen  fronchet  ne  tend  pas  à  faire  supposer 
définitivement  au  mari  ou  au  tuteur  les  oroits 
fiscaux  de  l'inscription;  cela  serait  injuste  envers 
eux,  puisqu'ils  n'en  retirent  aucnn  profif  person- 
nel ;  cela  serait  injuste  aussi  envers  la  femme  et 
le  mineur,  auxquels  cette  inscription  est  inutile, 
puisque  la  loi  veille  pour  eux,  et  que  leur  hypo- 
thèque a  lieu  indépendamment  de  toute  inscrip- 
tion. 

Cette  inscription  a  donc  purement  lieu  dans 
l'intérêt  public,  et  n'a  pour  objet  que  d'avertir 
les  tiws;  mais  puisqu'elle  est  d'ordre  public, 
elle  devrait  être  a^ranchie  de  tous  droits  fiscaux  : 
U  semble  &  l'opinant  que  la  proposition  est  là 
tout  entière,  et  il  la  trouve  fort  juste. 

Le  citoyen  Dnchàlel  pense  que  soua  le  rap- 
port de  rîntérêt  du  fisc,  le  paiement  des  droits 
peut  être  différé ,  mais  que  le  salaire  du  conser- 
vateur doit  être  payé  à  l'instant. 

Le  citoyen  Bérengier  dit  que  la  loi  sur  l'en- 
registrement recevra  nécessairement  des  modifi- 
cations. Lorsqu'on  s'en  occupera,  on  ponrra  rêgler 
aussi  les  droits  d'hypothèque  ;  mais  toute  dispo- 
sition sur  ce  sujet  serait  déplacée  dans  le  Gode 
civil. 

Le  Premier  Consal  dit  que  l'article  ne  pré- 
juge pas  ta  question. 
L'article  est  adopté. 
Les  articles  46,  47  et  48  sont  adoptés. 
L'article  49  est  discuté. 

Le  citoyen  Bérenger  observe  que  cet  article, 
en  soi  très-sage,  est  cependant  incomplet:  il 
pourvoit  aux  mariages  à  venir,  mais  il  ne  s'oc- 
cupe pas  des  mariages  d^à  contractés,  et  n'offre 
aux  maris  actuellement  engagés  aucun  moyen 
d'affranchir  une  partie  de  leurs  immeubles. 

Le  citoyen  Tronehet  dit  qu'une  loi*  transi- 
toire sur  ce  sujet  serdit  inutile.  Les  maris  qui 
voudront  aliéner  ou  engager  qaelqnes-uns  de 
leurs  immeubles,  feront,  comme  autrefois,  in- 
tervenir, leurs  femmes  au  contrat,  pour  s'enga- 
ger avec  eux,  ou  pour  renoncer  a  leurs  hypo- 
thèques, 

Le  cttoyeÏL  Bérenger  demande  que  cette 
modification  soit  généralisée  par  le  Gode  civil, 
attendu  que,  sous  le  régime  dotal,  la  femme  ne 
peut  s'obliger  que  dans  un  petit  nombre  de  cas. 

Le  citoyen  Trellhard  dit  que  l'observation 
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da  dtofea  Bérmger  se  rattache  à  l'article  53. 

Le  citoyen  Blgot-IH^ameaca  roudraît  ^e 
Tarticle  n  n'autoris&t  les  parties  qu'à  restrein- 
dre les  hypothèqueSf  et  ne  permit  pas  d'en  af- 
francbir  la  totalité  des  iounenbles  d!a  mari. 

On  objectera  gne  si  les  pacties  peuvent  se  don- 
nar  tous  leurs  biens,  elles  peuvent,  à  plus  forte 
raison,  stipuler  qnils  ne  seront  pas  grevés 
d'bvpûthèques. 

luus  on  suppose  ici  entre  les  deux  hypothèses 
une  parité  gui  n'existe  pas  ;  car  les  donations 
sont  soumises  &  des  conditions,  et  surtout  h 
celle  d'être  révocables  par  la  surrenance  d'en- 
fants. 

Le  citoyen  Trellh«nl  répond  qu'au  moment 
où  les  parties  arrêtent  leurs  conventions  matri- 
moniales, elles  jouissent  de  la  liberté  la  plus  ilU- 
mîtée  de  stipuler  ce  qu'il  leur  platt  \  elles  peu- 
vent se  donner  tous  leurs  biens  :  comment  donc 
leur  refuser  le  droit,  beaucoup  moins  considé- 
rable, de  convenir  que  les  biens  du  mari  ne 
seront  jpoini  cbargés  des  hypothèques  de  la 
femme? 

On  objecte  qu'une  donation  devient  réductible 
par  la  sorvenance  d'enfants. 

Haïs  il  faut  prendre  garde  qu'elle  n'est  réduite 
que  pour  les  enfants.  Far  rap^rt  à  la  femme, 
UQt  est  consommé,  et  1%  donation  a  irrévocable- 
ment ses  effets. 

Le  Premier  Consul  dit  que  le  citoyen 
Treilhard  s'est  appuyé  sur  le  principe  que  qui 
peut  plus  peut  moins. 

Ce  principe  est  incontestable,  lorsqu'il  s'agit 
de  choses  au  même  ordre  ;  mais  il  ne  peut  être 
appliqué,  lorsqu'il  s'agit  de  choses  d'un  ordre 
dînèrent  :  alors  il  faut  examiner  si  celui  qui 
peut  faire  une  chose  peut  aussi  en  faire  une 
autre.  Point  de  doute  que  celui  à  qui  la  loi 
permet  de  donner  cent  mille  francs  ne  puisse  à 
plus  forte  raison  en  donner  cinquante  mille  ;  mais  il 
^t  difficile  de  concevoir  comment  une  femme  qui 
manifeste  l'intention  de  retenir  la  propriété  de  SM 
biens  pourrait  cependant,  dans  un  excès  de  con- 
fiance, se  dépouiller  de  toute  sûreté,  et  renoncer 
6  des  hypothèques  qjue  la  loi  lui  donne  sans  son 
(ait,  parce  que  la  lot  a  jugé  qu'elles  lui  sont  né- 
cessaires. 

Le  consul  Cambaeérés  dît  que  l'objection  a 
la  même  force  contre  l'article  50,  qui  autorise  des 
parents  à  dépouiller  un  enfant  de  toutes  les -hypo- 
thèques que  la  loi  lui  assure. 

À  l'égaùtl  de  l'article  49,  si  sa  disposition  devait 
être  adxaise,  il  conviendrait  d'en  borner  du  moins 
l'effet  à  la  femme  majeure. 

Le  citoyen  llalcvllle  dit  qu'il  n'y  a  aucune 
raison  solide  pour  autosiser  la  femme,  même 
majeure,  à  renoncer,  par  son  contrat  de  mariage, 
à  toute  hypothèque  sur  les  biens  de  son  mari  : 
pour  un  cas  absolument  possible,  où  il  serait  de 
l'intérêt  des  deux  énoux  que  cette  renonciation 
se  fit,  il  T  en  aurait  cent  où,  au  moyen  d'une 
pveille  clause,  un  séducteur  corrompu  abuserait 
de  la  foiblesse  du  sexe  pour  satisfaire  impuné- 
ment ses  passons  aux  dépens  de  la  fortune  de 
sa  fenune. 

Et  l'on  ae  peut  pas  dire  que  les  parents  de  la 
femme  s  ppooseront  h  une  pareille, stipulation,  si 
elle  eçf, qbiitrîti^  ^i.ses  intérêts;  car  une  femme, 
majeure  n*a  besoin  du  Consentement  de  personne  ' 

'~S'fe'^^,'ÏSfa^1ftrŒ^de  la 
feouno  çoule  que  ta  loi  a  voulu  qu'elle  eût  de 
droit  une  hypothèque  sur  les  biens  de  son  mari: 
c'est  bien  plutôt  pour  l'intérêt  des  enfànts,  ei 


pour  leur  réserver  une  ressource  en  cas  que  le 
mari  vienne  &  i^re  sa  fortune.  Hais  peut-on 
mettre  en  balance,  avec  cette  vue  bienfaisante  de 
la  loi,  l'app&t  accidentel,  et  si  souvent  trompeur, 
de  quelque  spéculation  mercantile,,  et  pour  cela 
compromettre  la  subsistance  des  enfanû,  et  pri- 
ver les  familles  de  cette  ressource  assurée? 

Que  si  la  renonciation  k  toute  hypothèque  ne 
peut  être  adoptée,  même  &  l'égard  de  la  femme 
majeure,  à  plus  forte  raison  doit-elle  être  rejetée 
dans  rintérét  de  la  femme  mineure,  ou  dans  celui 
des  mineurs,  relativement  à  leur  tuteur. 

Il  y  a  une  maxime  vulgaire  qui  dit  que  celui 
qui  est  habile  à  contracter  mariage  Test  aussi 
pour  faire  toutes  les  conventions  y  relatives  :  mais 
cela  s'entend  des  conventions  ordinaires  a  ces 
sortes  de  contrats,  et  non  d'une  clause  aussi  inso- 
lite, aussi  greveuse  que  celle  qu'on  propose  : 
ainsi,  dans  les  cas  d'une  association  générale  de* 
tous  biens  ou  d'un  ameubUssemeut  de  tous  leurs 
immeubles,  consentis  par  des  femmes  mineures, 
elles  ont  été  restituées  contre  ces  conventions 
exu^ordinaires  ;  comment  donc  la  lot  pourrait^ 
elle  les  antoriser  à  mettre  bien  plus  ouvertement 
tout  leur  patrimoine  dans  le  danger  imminent  de 
périr,  tandis  que  ta  justice  devrait  les  relever 
d'une  renonciation  aussi  étrange,  si  elles  avaient 
eu  la  faiblesse  de  s'y  prêter? 

Le  citoyen  Béreager  dit  que  la  proposition 
du  citoyen  Bigot-Préameneu  est  appuyée  sur  un 
principe  qu'il  ne  croit,  pas  exact:  elle  suppose 
que  les  personnes  qui  se  marieota  eotondent  pas 
leurs  intérêts,  tandis  que  la  loi  auppose  le  con- 
traire, en  leur  laissant,  à  tous  autres  égards,  la 
liberté  indéfiDie  de  régler  leurs  conventions. 

I[  y  a  des  positions  qui  doawnt  à  la  femme 
intérêt  à  ce  que  les  biens  de  son  mari  demeurent 
libres.  Dans  l'état  actuel  des  choses,  tes  hypothè- 
ques gênent  l'amélioration  des  fortunes.  Oc  le 
mari  étant  choisi  par  la  femme  et  par  la  famille, 
qui  donne  la  dot,  comment  empêcher  les  parties 
d'arrêté  ce  qui  leur  convient  élément  à  toutes? 

Elles  prendront  certainement  les  précautions 
qui  sont  nécessaires;  et  s'il  en  est  qu  elles  écar- 
tent, ce  ne  peut  être  que  par  la  raison  qu'elles 
les  Jugent  dangerenses. 

On  parlera  de  l'intérêt  des  enfants  ;  mais  c'est 
sur  cet  intérêt  que  les  parties  règlent  leur  stipu- 
lation, beaucoup  plus  que  sur  leur  intérêt  indivi- 
duel. _ 

La  prohibition  qu'on  propose  pe  doit  donc  être 
admise  que  pour  le  cas  exprimé  dans  ^article  50. 

Le  citoyen  Blgot-PreMaeneu  dit  que  la 
conséquence  de  ce  système  serait  qu'il  ne  faut  pas 
d'hypothèques  lëgale6;car  si  elles  sont  reconnues 
nécessaires,  on  ne  peut  pennetU^  à  la  femme  d'y 
renoncer  sans  supposer  qu'elle  sera  plus  sage 
que  la  loi  :  tout  ce  qu'on  peut  lui  accorder,  c'est 
la  faculté  de  les  restreindrâ. 

Le  citoyen  Bérengcr  rôpoad.que  ces  sortes 
d'hypothéqués  ne  sont  appelées  légales  que  parce 
qu'elles  sont  établies  païf  Iktoifinaifi  il  ne  s'en- 
suit pas  que  ceux  à  qui  la  loi  les  donne  doivent 
être  prives  du  droit  d'y  rénoncw. 

Le  consul  CamlMieerés  dit  que  personne  n'a 
le  pouvoir  de  renonceFàoe  <^^est  d'ordre  public. 

té  Consul  ajoute  tpi'il  prévoyait  celte  difficulté, 
lorsqu'il  proposait  vue  définition  nui  tendait  à 
faire  sentir  que  lés  hypothéqués  légales  étant  éta- 
blies par  la  seùle  autorité  de  la  loi,  indépendam- 
ment de  toute  autre  volonté  et  de  toute  formalité, 

ne  serait 
ime  hypothé- 


Digitized  by 


Google 


466  tIMiç.daprai0td«GodeetvU.1  RtPnBUQUB 

que  proposée  i>ar  la  loi  à  ceux  à  qui  il  plairait  de 
la  laisser  sulnister.  Quand  ta  loi  couvre  un  indi- 
vidu de  sa  protection,  il  n'est  permis  ni  à  celui 
qtfelie  protège,  ni  à  tout  autre,  de  repousser  ce 
bienfoit. 

On  est  couTenn  qu'il  en  doit  être  ainsi  à  Tégard 
de  la  femme  mineure.  Peut-être  le  principe  ne 
s'applique- t-il  pas  aussi  évidemment  a  la  femme 
majeure.  Cependant  les  lois  la  considèrent  aussi 
comme  un  être  faible  et  qui  a  besoin  de  protec- 
tion. Oette  suppofutioiT  est  la  base  de  plusieurs 
disposîtiuns  :  on  ne  pourrait  l'écarter,  a  l'égard 
des  hypothèques  légutes,  sans  mettre  lal^slation 
en  contradiction  aver  elle-même. 

Le  citoyen  Tretibard  dit  que  les  hypothèques 
légales  mnt  établîcs  pour  la  conservation  des  droits 
de  la  feminé  pendant  le  mariuge;  leur  effet  ne 
doit  pas  s'étendre  plus  loin  :  mais  avant  le  ma- 
riage, 1«  parties  j^eovent  tout  ce  qu'elles  veulent, 
et  la  femme  né  peut  avoir  de  droits  que  ceux 
qui  lui  ont  été  assurés  par  son  contrat,  et  tels 
qu'il  a  plu  aux  parties  de  les  régler.  Ccst  par  ce 
motif  qn'il  leur  est  pennis  de  se  donner  indéfini- 
ment :  sans  cette  liberté  absolue  de  régler  les  con- 
ditions dd  marlâge,  beaucoup  de  mariages  n'aû- 
ratentpas  lieu. 

Le  dtoyén  It^iHiald  [de  Saint-Jean-d*Angél]/) 
dit  quWreTois  la  femme  avait  la  faculté  de  lever 
aon  Hypothèque  légale  sur  un  bien,  en  apposant 
sa  sirâatnre  à  l'acte  par  lequel  fl  était  aliéné  : 
die  n'est  4ônc'  pas,  cordnfé  oirlff  prétend,  dans 
nmpossiMKtè  absolue  de  donner  main  levée. 

Sudiqoèfois  même,  il  y  a  intérêt  três-pressant 
'affranchir  les  biens  du  mari  de  toute  hypolhè- 

Î|ue,  ne  fiit-cé  que  lorsqrfll "fenr  établir 'les  eu- 
ants.  Or,  puisque  la  femme  peut  anéantir  l'hypo- 
thèque légale  après  le  mariage,  elle  le  peut  iplua 
forte  raisMi  avant,  si  quelque  motif  raisonnable 
la  porte  à  y  consentit 

Le  confml  CanbiiCiéMij  qÂe  la  feculté  do 
lever  ses  hypothèques  légales  n'était  accordôeàla 
femme  que  dans  lë  système  coutumier. 

Le  citoyen  liMBiinId  [de  Saint-/ean-d^Angély  ) 
répond  qu'elle  n^xlstait  pas  dans  le  système  du 
droit  écnl,  p^rce  quie  le  Bien  dotal  étaît  înali^ 
nable.  '.^  ■■    t        -    ■  ■ 

Le  con?^l  C»nil»aeérés  dit  que  ce  motif  ne 
s'applique  pais  au  cas  bd'  lfti!ètiEffoil  en  at^nt  : 
cependant  lln'yen  avaitancunoft  il  fQt  permis  à  la 
femme dese  dépouillét  de  ses hyriotbèqtfes légales. 

Le  Preailw  C^amildit  qnil  conçoit  fbrt  lûeD 
qu'on  admette  Ift  femme  Adonocriout  ce  qu'ellé 
possède,  même  sa  d6t;  mais  qii'îl  ne  cdn^it  pas 
qu'on  puisse  lui  permçttre  de  changer  sa  condî- 
tioa.  La  qualité  d'épduse  e6t  us  état  dans  l'ordre 
social  ;  donc,  Si  la  femme  pouvait  renoncer  aux 
droits  inhérents  ft  sa  qualité,  il  lui  serait  pwmis 
de  changer  sQh  élat.'lm  tel  droit  ne  ^eut  appar- 
tenir à  personne.         '  * 

La  section  fonde  SDri  système  sur  m  que,  de 
droitcommun,  les  partie/ ont  la'llberts  nplus 
fndéfinie  de  i^pier  comme  il  feul'  platt  leurs  coft- 
Tentions  mairfmottialeè.  Gepéddant  la  '  seolioti 
reconnaît,  d'un  aùtra  cftté,  'qaé,  dé  droit  eotimiun, 
celte  liberté  ne  vA  pa<î''jtt<«u%  fefve  renoncer  4» 
femme  à  la  totalité  de  ses  nypothèquéBMgftlES'j 
car  elle  propose  uné  d{s(M)Sll}élP(dHnelle  pour  l'y 
autoriser.  '  '        '■  r  '•'  '■'  '> 

Au  surplus,  cette  âlspot^ktn  srôéantirale  or  eoi 
ti^  les  hypotbègues  lésales.  La  rerioncfadon  de^ 
Tiendrait  une  clause  ne  style,  et  la  fémme,  qai 
l'aurait  souiicrite  sans  en  comprendre  r^fet^  s»* 
rait  dans  la  suite  fort  étonnée  de  se  trouver, 
contre  son  Intention,  priTéc  de  toute  sOreté. 


FRANÇAISE.      [Procte-TarM  da  Cou.  d'Kui.) 

Le  citoyen  Iteriler  dit  que  la  loi  i^cemment 
portée,  relativement  au  contrat  de  mariage,  ne 
limite  la  volonté  des  parties  qu'autant  que  leurs 
conventions  deviendraient  contraires  ou  aux  boo' 
nés  mœurs,  ou  à  certains  droits  de  famille  ex- 

Srimés  aux  articles  2  et  3  de  cette  loi,  on  &  une 
isposition  formellement  prohibitive. 
Cela  posé,  et  disant  application  de  ces  prhi- 
cipes  à  la  question  actuelle,  on  ne  saurait  sou- 
tenir que  la  stipulation  dont  il  s'agit  soit  con- 
traire aux  bonnes  mœurs  :  et  l'on  ne  trouvoa 
dans  les  parties  di^jln  décrétées  do  Gode,  nulle  dis- 

risition  qui  la  défendp  :  elle  est  donc  cunronae 
la  l^isiatiou  la  plus  récente. 
Reviendra-t-on  sur  ce  point  pour  imposer  une 
restriction  nouvelle?  ti  fiiudrait,  pour  cela,  que  la 
loi  qu'on  discute  modili&t  celle  qui  a 
adoptée;  et  outre  l'inconvénient  de  varier  en  si 
peu  de  temps,  l'opinant  n'aperçoit  dans  la  j)ro- 

Eosition  restrictive,  qu'une  entrave  peu  concilia- 
le  avuc  beaucoup  d'autres  dispositions  du  Code. 
Le  consul  CaMbacérès  dit  qu'il  est  persuadé 
que  les  hypothèques  légales  et  linaliénabilité  de 
la  dot  conservent  les  fiamilies,  en  essorant  la  sob* 
sistance  des  enfants.  La  légidaiion  a  toujours  re- 
posé sur  ce  principe.  Si  depuis  quelque  temps  on 
s'en  est  écarté,  ce  n'a  été  que  pour  faciliter  tardr- 
cQlation  des  immeubles,  ou  ptutdt  pour  les  obte- 
nir à  vil  prix,  car  toute  la  raveur  des  lois  nou- 
velles a  été  pour  les  acquéreurs. 

Aujourd'hui  on  revient  à  d'autres  maximes.  Qa 
rétablit  les  hypothèques  légales  ;  il  ne  fuMt  donc 
pas  atténuer  ce  système  par  des  dispositions  qoi 
en  ruineraient  presque  entièromentleFret. 

La  renonciation  des  femmes  aux  hypothèques 
légales  n'est  un  avantage' légal  (^odoos  t^tasoù 
la  spécialisation  devient  nécessaire.  Il  estoenain, 
en  effet,  qu'un  homme  opulent  ne  consentirait 
point  à  se  marier,  s'il  devait  par  cela  eeul  tomber 
dans  un  état  d'Interdiction. 'il  est-dbnc  raisonna- 
ble et  juste  de  permettre  à  la  femme  de  renoncer 
à  une  partie  de  ses  hypothèques  légales.  Si,  par 
exempte,  un  citoyen  qni  possède  pour  trois  cent 
mille  francs  d'immeubles,  épouse  une  peraouoe 
qui  lui  apporte  en  dot  cinquante  mille  francs,  il 
n'y  a  point  de  nécessité  que  tous  ses  faiem  soient 
gi^vés;  et  alors  la  femme  doit  pouvoir  rènoncer 
aux  bràothèques  que  la  loi  lai  donne  sur  l'uni- 
versalité des  immeubles,  poar  se  réduire  ft an 
rage  plus  proportionné  svx  obHgAtions  ditmsri. 
Hftis  tette  moailleatiou  est  la  pealequi  puisse  se 
concilier  avec  le  svstëme  des  hypothèques  légales. 
Une  renonciatim  totale  de  la  part  ue  la  femme 
anéantirait  ce  système. 

Le  citoyen  Trellhard  dit  que  si  l'on  admet  le 
principe  que  ce.n'ert  point  la  loi  qni  ftit  les  con- 
trats de  mariage,  mais  qu'ils  doivent  être  l'oe- 
rrage  des  parties,  il  est  impoesàbld  deléurrefuser 
la  nberté  indéltnie  de  stipuler  cè  qu'il  Ifsr  plaît. 

Le  citoyen  TreilharA  est  d'avis  i|ile  las  hypo- 
thèques légales  de  la  femme  ddivent  exister  de 
plein  droit  sur  tous  les  bien»  d(#  miirii-WIt-étre 
consentirait-il  ft  ce  qii'éltes  né  pussent  feint  être 
restrt^lotee  dmn  leur  généralité  pendabt  te  oturs 
du  iiiariage,inft>saTanl  le^mâriagevmaiè  kirsque 
la  <dbt  n'exista 'pus  en6ére,«omaieMirel*eeriaax 
pBrViÊ^'îe  droit  de  sbttuler  qf«11  -tfytupa  qpout 
d'hyptJtbèques'WgBies?!'  -'^'i-r  îiif,i  'jn  u 
'W  pBi«nt^  de  ni  fMime  poufnirht  ée:lnirpomt 
ûioMWltèdmi  HB'dofr^t- SoH&iétteltnaltreB  des 
conditions  sous  lesqueftes  ite  iol'iM  tMOBtitoent 
une.  ■■ -■ 

Le  citoyen  Timehct  dît  que  ce  raisonnement 
pose  sut  une  équivoque.  Sans  doute,  il  n'y  a  point 
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de  dot  tant  que  le  mariage  n'est  pas  hit;  mais  le 
contrat  de  mariage  iri  le  mariaffe  sont  deux  choses 
indiTisibIcs.  Le  contrat  règle  fa  condition  de  la 
femme,  non  dans  le  cas  où  elle  resterait  fille, 
mais  pour  le  temps  oft  elle  aura  revêtu  la  qualité 
d'époôse. 

Quel  est  rohjet  des  hypothèques  légales?  C'est 
de  défendre  la  faiUesse  de  ta  femme,  même  con- 
tre le  mari.  Si  doue  on  lui  accorde  le  droit  d'y  re- 
noncer, on  loi  donne  en  même  temps  lu  pouvoir 
de  changer  son  état  de  femme  Ce  wrait  blesser 
Tordre  pnUlc,  qui  seul  peut  régler  Têtal  de  eba- 

U  sufBt  nue  la  fi.'mme  ait  la  fuHilté  d'affranchir 
des  ianeuMes  déterminés. 

Le  dtoyen  TrcUbird  convient  que  Teffet  du 
contrat  de  mariage,  est  de  régler  la  condition  de 
U  femme  sous  le  mariaffe  ;  mais  il  n'admet  pas  les 
conséquences  qu'on  vieutde  tirer  de  w  (H-mcipe. 

Avaat  le  mariage,  les  époux  peuvent  tout  se 
donner;  après  te  mariage,  ils  ne  le  peuvent  plus. 
Avant  le  mariât^,  les  purtieti£OBtteHemttnt  libres 
de  régler  comme  il  leur  plaît  l&  constitution  de 
dot,  qn'eiles  peuvent  même  accorder  au  mari  le 
ponvinr  d'aliéner  les  biais  dotaux.  GeUe  Faculté 
est  certainement  bien  plus  étendue  que  celle  de 
renoncer  aux  hypothèques  Iteales. 

Oa  ne  doit  pas  crainte  Tabus  du  droit  de  re- 
ooooer  aux  hypothèques^  lorsqu'au  moment  où 
les  parties  en*(iseot,  elles  sont  entourées  des  «on* 
seila  d*ane  Camille  entière. 

Alfin,  il  est  impossible  (me  ceux  qui  ont  le 
^it  de  ne  point  donner  de  dot,  ne  soient  pas  les 
maîtres  des  conditions,  lorsqu'ils  veulent  bien  en 
constituer  une. 

Le  Proilcr  CohmI  dit  qu'ils  n'en  sont  pas 
les  maîtres;  qu'il  n'est  permis  à  personne  de  don- 
ner sous  des  (x>nditions  qui  dérogent  à  une  loi 
d'ordre  public. 

Lr  citoyen  Berller  dit  que,  dans  cette  discus- 
sion, l'attention  ff<fBi  Oxée  d'une  manière  peut-être 
trop  exclosive  sur  la  dol,  c'est'^-dire  sur  les  de- 
niers dotaux  que  la  femme  se  constitue,  ou  qui 
hû  aoai  constitués  par  ses  parents  :  il  Cuit  aper- 
cevoir aussi  le  cas  trèft>(ml  maire  où  le  mari  bit 
des  avaataiçes  ocmsidôrables  &  une  femme  qui  n'a 
ancoa  bien  peçsonnel  :  peiit-il  être,  en  ce  cas, 
interdit  au  mari  d'uffranâiic  ses  biens  de  l'io- 
acription,et  ne  peat*ilfairede  cet  affranchissement 
an*  condition  de  «.libéralité?  U  faut  aller  jusque- 
là  pour  accueillir  la  prohibition  gbaénl»  qn'on 
pr*v«ne, 

L*opinant  repousse  cette  idée,  et  troim-  dans 
l'espèce  qu'il  vient  de  citer  nn  motif  de  plus  en 
&vear  de  la  liberté  dus  stipulations  :  il  observe, 
aa  8niphi8,que  la  vigilance  de  riatérêtpersoimei 
•al  Ib  RuMe  le  plus  iclairà  qu'on  puisse  avnir  en 
cette  malière;  la  femme  et  sa  famIUe  nese  dê^ 
parCifOBi  pa^  du  bénéfice  légal  sans  de  bonnen  ra.^ 
Boast  mais  il  leur  appartient essantielieuent  d'éire 
les  r^mlatcurs  d'une  oifaire  qui  est  bien  la  leur. 

L«  Pnfcailcr  CommI  répond  qu'on  doii  refii-. 
8eraa<mf%  même 'lorsqu'il  avantagp  sa  fftHtme, 
iedboitdeiabire  renoncer  aux  bjpsthëqueB  léga- 
les ;  libéralilâ  .Wetil  nu  .désmtéreAaôe  i:  il  ne 
donneH^ipSHRoMenir  la  main  d'une  feqimeiqui 
lui  flomncet.^Ée  est  ordinaireausnt  an  vit^lr 
lard,  n  ne  fout  pas  qu'après  Moir  fait  («psentir 
ta  raoie.A  l'iépiiMtser,  en;  lui  itrésentnnt  eecMina 
avantadMtiil'puisaeâ  son  grâlea  but  ratranobef 
Qt  la  laisaor  aans  ne^aourost 

Le  atoyenBesMaUfdeSomtVsan-d'itm^Iy) 
dit  m%  ne  tient  point  à  Tarticle  49,  si  Vob  admet 
quela  femme,  pendant  le  mariage,  pourra  donner 
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mainlevée  de  ses  hypothèques  lénies.  Da^as  le 
cas  contraire,  et  si  Ton  se  propose  a*étabhr,  sous 
ce  rapjtort,  un  r^me  pli»  sévère  que  celui  qui 
existait  avant  le  loi  (ju  )  1  DruiTiaire,la  disposifion 
qu'on  discute  parall  iudisOL'nsiiblâi  "'' 

D'ailleurs  on  a  déclaré,  ifs  ^ieMfdplaux  aliéna- 
bles soua  le  régime  delacomoiùiKwtq^^^ne  sont 
inaliénables  que  sous  le  régime  doiftl  :. cependant 
on  généralise  ce  dernier  n^iuio,  $l].oi)  ûtend  le 
système  de  rinaliéoabiii  té,  . . 

Le  consul  (^nsluieérèii  dit  qu'il  n^  s;agit  point 
de  changer  les  dispositions  iqui  sé  trbuvtipit  au  ti- 
tre  du  contrat  de  mariagt^  mais  aeul^mept  dé  don- 
ner des  efTets  sérieux  et  réels  au  sy,sÏ^b  des  hy- 
pothèques légales  qui  a  été^ppi^-iC^  Eâruit,  par 
exemple,  nuedérifion  que.  de  rt^oMire,  a  iin  im- 
meuble de  mille  francs  l'hypott^èqui^.d'upe  dot 
de  trois  cen\  mille  francp.        ■ .  . 

La  renoocialipQ  générale  au;^  ufpQthèqucs  lé- 

fles  ne  peut,  naos  aucun  cas,  ëM?  avastageutte 
la  femme  ;  on  ne  peut  donc  l'admettre  sans  mi- 
ner le  sysl'me. 

Le  Consul  propose  de  réduire  Tarâcl^  ^  ces 
termes  : 

t  Lorsque,  dans  hs  contrat  de  marif^e,  tes  par- 
ties majeures  seront  conveoués  qu'il  ne  sera  pris 
d'inscnption  que  sur  untjiraf^^iffs.  iimneuoles 
du  man,  immeublesani  nesenifem  pfisu4iqués, 
etc.  ■ 

Cette  rédactinn  est  adoptée*   <  . 

Le  citoyen  Trvaeliel,  voudrait  que  l'article 
contint  une  prohibition  formelle  de  toute  stipula- 
tion tendant  ii^  opérer  une  «enoaciiitiQn  générale 
de  la  part  do  la  femme* 

Le  citoyen  JolHvct  propa.se<  de.  .^stîngucr 
entre  le  régime  dotal  et  celui  delà  communauié, 
ce  dernier  ne  pouvant  se  concilier  avec  aucun 
système  prohibitif,,  attendu  qu'il  permet  à  là 
femme  de  s'obliger  avec  son  mari. 

Le  citoyen  TreiMlM)i.dit  q^»l:Ipâme  en  pays 
coutumier,  jamais  la  renonciation  ^pérale  aux 
hypoUièques  légales  n'a  été  permise  dans  les 
contrats.  Avant  le  meriagOi,  la«^|l|iite'  du  mari 
n'est  pas  encore  connue;  elle  rest  après  le  ma- 
riage. Mdsî  la  femme  qqi  ruoooce  alor.-»  i  une 
partie  de  ses  hypothèques  n'agit  qu'avec  discer- 
nement. .1 

Le  citoyen  TrclIbJird  préférerai^  d'interdire 
la  renonciation  aux  hypothèques  pendant  le 
mariage.  Avant,  le  mari  ce  peut  M^nver  mauvais 
que  la  tërame  et  sa  famiÙ&ft'^  lewmnt;  au  lieu 
que  le  refiis  qui  interviendrait  après  le  mariage, 
pourrait  blesser  1a  QWrt  et  tfoubler  la  paix  du 
ménage. 

Le  Conseil  admet  la  dispositioa  .de  l'article 
49^  qui  permet  la  saêciaiisoljon,  «t  rejette  celle 
qui  autorisenit  la  femme  A^.rQQOpcer,  avant  le 
mariai;e,  ê  la  totalité  de^  hyaothéiiues  légales. 

Le  citoyen  Traaehel  reproduit  Ip  proposition 
qp'il  a  faite  de  prohiber  fqrmeMtvnent  la  renon- 
ciation sén^le,  avant  le  mariafie,  aux  hypo- 
tbêques  lâgales^  Il  la.crqjt  nécessaire,  afin  d^em- 
pêQoerqufon.netire  de  tanésea  o^aséquences  de 
la  disposition'  du  tit^  du  castrat  de  mariage, 
oui  donne  aux  êpoun  wierliberté  IndéQoie  dans 
les  Btipotatîons» 

tfi'Citojien.w«rlt«r  avoue  que,  pour  remplir 
le  vœu  que  la  majorité  du  Conseil  vient  de  mani- 
fester» il  ne  :  suoirait  pas  de  retrancher  de  Tarti- 
cle  oe  qui  a  déplu  au  plus  grand  nombre;  qu'il 
^ut  que  la  restriction  soit  formellement  énoncée 

en  termes  prohibitif  ;  sans  quoi,  la  tdjc.nM 
(|a'ba  a  voulu  proscrire  résulterait  du  système 
ffSnêfal  de  la  législation. 
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Cet  amendement  est  adopté. 
L'article  50  est  discuté. 


Le  citoyen  Trellhard  dit  que  cet  article 
ooit  être  restreint  conformément  à  ce  qui  a  été 
décidé  pour  Tarticle  précédent. 

L'article  est  adopté  avec  cet  lunendement. 

Les  articles  31  et  52  sont  adoptés. 

L'article  53  est  discuté. 

Le  citoyen  Bér«ager  demande  que  la  loi  se 
borne  à  dire  qu'on  prendra  Tans  de  l'assemblée 
de  famille,  sans  exiger  que  cette  assemblée  soit 
composée  des  parents  les  plus  proches,  parce 
qu'ils  peuvent  être  actuellement  éloignés. 

Le  consul  C^niilMcérés  dit  qu'A  craint ,  si 
cet  amendement  est  admis,  que  la  disposition  de 
l'article  ne  d^oére  eu  pure  formalité  ;  qu'alors 
ou  composera  I^asaembiée  de  personneB  lodiffé- 
rentes  et  qœ  rioin'attache  aux  intérétsdes parties. 
'  Le  citoyen  Berller  dit  que  la  loi  ne  doit  point 
vouloir  l'impossible  et  qn'il  Ëmt  ici,  comme  au 
titre  tutellest  entendreparpltu promM  parent» 
les  plusproidies  parmi  ceux  qui  setrooYent  dans 
un  rayon  donné. 

L'article  est  adopté. 

L'article  54  eel  adopté. 

La  séance  est  levée. 

Four  extrait  conforme  : 
Le  aeeritaire  général  du  ConseU  d'Etat^ 
i.  G.  Locafi. 

SÉANCE 

00  10  VBNIÔSB  AN  Xn  DB  U  kAPUBUOIIB. 

(Jeudi  1«  mars  1804}. 

Le  SeMadC*H«l  préside  la  séance. 

Le  citoren  Ctailly,  dliprés  la  confinée  tenue 
avec  le  Tribunat,  preaente  la  rédaction  déOnitive 
du  titre  XV  du  livre  UI  du  projet  de  Gode  civil, 
du  prêt. 

Le  Conseil  l'adopte  en  ces  termes  : 
Du  prêt. 

Art.  1"'.  «  Il  y  a  deux  sortes  de  prêt  : 
c  Celui  des  choses  dont  on  peut  user  sans  les 
■  détruire, 

«  Bt  celui  des  choses  qui  se  consomment  par 
«  l'usage  qu'on  en  &it. 

«  La  première  espèce  s'appelle  prêt  à  usage,  ou 
I  commodat; 

•  La  deuxième  s'appelle  prêt  de  oonMmmatton, 
a  OU  simplement  j»^.  » 

GBiPrrHE  PREMIER. 
Du  prêt  à  usage^  ou  commodat. 

SBCnON  PREMIÈRE. 
De  la  nature  du  prêt  à  tt$age. 


chose  k  Vautre  pour  s'en  servir,  &  la  charge  par 
le  preneur  de  la  rendre  après  s^eu  être  sem.  « 
Art.  3.  «  Ce  prêt  est  essentiellement  gratuit.  • 
Art.  4.  «  Le  prêteur  demeure  proptutaire  de  la 
chose  prêtée.  » 

Art.  5.  >  Tout  ce  qui  est  dans  le  commerce,  et 
qui  ne  se  consomme  pas  par  l'usage,  peut  être 
Pobjet  de  cette  convention.  » 
Art.  6.  «  Les  engagements  qui  sefonnent  par  le 
commodat  passent  aux  héritiers  de  celui  qui 
prête,  et  aux  héritiers  de  celui  qui  emprunte. 
*  Mais  si  l'on  n'a  prêté  qu'en  considération  dë 
l'emprunteur,  et  a  lui  personnellement,  alors 
ses  héritiers  ne  peuvent  continuer  de  jouir  de 
la  cbOBo  prêtée.* 


SECTION  U. 

Des  tngagemente  de  Vempmntatr. 

Art.  7.  I  L'emprunteur  est  tenu  de  reiller,  eo 

•  bon  père  de  ^ille,  &  la  garde  et  à  la  coaser* 
«  vation  de  la  chose  prêtée.  îï  ne  peut  s'en  serrir 
c  qu'à  l'usage  déterminé  ()ar  sa  nature  on  par  la 

<  convention;  le  tout  à  peine  de  dommages-inté- 
«  rëts,  s'il  va  lieu.  » 

Art.  8.  «  Si  l'empninteur  emploie  la  chose  à  un 

<  autre  usage,  ou  pour  on  temps  plus  long  qu'il 

■  ne  le  devait,  il  sera  tenu  de  la  perle  arrivée, 
«  même  par  cas  fortuit.  • 

Art.  9.  «  Si  la  chose  prêtée  périt  par  cas  fortuit 
«  dont  l'emprunteur  aurait  pu  la  garantir  en  em- 
«  ployant  la  sienne  propre,  ou  si,  ne  pouvant  con- 
t  sa'ver  que  l'une  des  deux,  il  a  préféré  \a  àeojse, 

<  il  est  tenu  de  la  perte  de  rautrc.  » 

Art.  10.  «  Si  la  chose  a  été  estimée  en  la  prêtant, 
a  la  perte  qui  arrive,  même  par  cas  fortuit,  est 
>  pour  l'emprunteur,  s'il  a*j  a  convention  coa- 
«  traire,  i 

Art  U.  «  SI  U  chose  se  détériore  par  le  seul 
I  eflét  de  l'usage  pour  lequel  elle  a  été  emprun- 
«  tée,  et  sans  aucunefaute  de  la  part  de  l'emproo- 

■  teur,  il  n'est  pas  tenu  de  la  d^rioiation.  ■ 
Art.  12.  «  LWprunteur  ne  peut  pas  retenir  la 

«  chose  par  compensation  de  ce  que  le  préteur 
«  lui  doit.  > 

Art.  13.  «  Si,  pour  user  de  la  chose,  remproii- 
«  teur  a  fait  quelque  dépense,  il  ne  {wut  pas  la 
«  répéter.  ■ 

Art.  14.  s  Si  plusieurs  ont  conjointement  em- 

■  prun té  la  même  chose,  ils  en  sont  solidairement 

<  responsables  emen  le  prêteur.  • 

SECTION  m. 

De$  engagements  de  celui  qui  prête  à  usage. 

Art.  15.  *  Le  prêteur  ne  ftent  retirer  la  chose 

<  prêtée  qu'après  le  terme  convenu,  on^  à  défaut 
«  de  convention,  qu'après  qu'elle  a  servi  à  l'usage 
«  pour  lequel  elle  a  été  empruntée.  > 

Art.  16.  *  Néanmoins,  si,  pendant  ce  délai,  ou 
«  avant  que  le  besoin  de  l'emprunteur  ait  cessé, 
B  il  survient  au  prêteur  un  besoin  pressant  ou 
<r  imprévn  de  sa  chose,  le  juge  peut,  suivant  les 
•r  circonstances,  obliger  1  emprunteur  &  la  lui 
«  rendre.  ■ 

Art.  17.  «  Si,  pendant  la  durée  du  prêt,  l'em- 
«  prunteur  a  été  obligé,  pour  la  conservadoa  de 
«  la  chose,  à  quelque  dépense  extraordinaire,  uê- 
«  cessaire,  et  tellement  urgente  qu'il  n'ait  paspa 
«  en  prévenir  le  prêteur,  celui-ci  sera  tenu  de  la 
I  lui  rembourser.  • 

Art.  18.  <  Lorsque  la  chose  prêtée  a  des  dé- 

<  fouts  tels,  qu'elle  puisse  caus»*  du  préjudice  à 
c  celui  qui  s'en  sert,  le  prêteur  est  respoosabie, 
«  s'il  connaissait  les  défauts  et  n'eu  a  pas  averti 
«  l'emprunteur.  » 

CHAPITRE  n. 
Du  prêt  de  consommât»»»,  ousimple  prit. 
SBCrm  PRBKtiRB. 
De  la  nature  du  prêt  de  consommation. 
Art.  19.  *  Le  prêt  de  consommation  est  un  cou- 

•  trat  par  leiiuel  l'une  des  parties  livre  i  l'autre 

<  une  certaine  quantité  de  choses  qui  se  con- 
«  somment  par  l'usage,  à  la  charge  parcette  der- 
«  nière  de  lui  en  rendre  autant  de  même  espèce 
<c  et  qualité.  • 

Art.  20.  «  Par  l'effet  de  ce  prêt,  l'emprunteur 
«  devient  le  propriétaire  do  la  chose  prêtée;  et 
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•  c'est  pour  lui  qu'elle  pérît,  de  quelque  manière 
«  qne  cette  perte  arrive.  » 

Art.  21.  «  On  ne  pentpas  donner  &  titre  de  prêt 

•  de  consommation  des  choses  qoi^  quoique  de 
«  même  espace,  diffèrent  dans  rmdmdu,  comme 

•  les  animaux  :  alors  c'est  un  prêtà  usage.  » 
Art.  22.  •  L'obligation  qui  résulte  d'un  prêt  en 

•  argent  n'est  toujours  qne  de  la  somme  numé- 
«  rique  énoncée  au  contrat. 

■  S'il  y  a  eu  augmentation  ou  diminution  d'es- 
«  péces  ayant  l'époque  du  paiement,  le  débiteur 
■  doit  rendre  la  somme  numérique  prêtée,  et  ne 

•  doit  rendre  que  cette  somme  dans  les  espèces 

•  ay^t  cours  au  moment  du  paiement.  » 

Art.  23.  «  La  régie  portée  en  l'article  précédent 
«  n'a  pas  lieu,  si  le  prêt  a  été  fait  en  lingots,  s 
Art.  24.  r  Si  ce  sont  des  lingots  ou  des  den- 

•  rées  qui  ont  été  prêtés,  quelle  que  soit  l'aue- 

<  mentatioa  ou  la  diminution  de  leur  prix ,  le 
c  débiteur  doit  toujours  rendre  la  môme  quantité 

<  et  qaalitéi  et  ne  doit  rendre  que  cela.  » 

SECTION  n. 
Des  lAUgations  dti  préteur. 

Art.  25.  c  Dans  le  prêt  de  coosommation ,  le 

■  prêteur  est  tenu  de  la  responsabilité  établie  par 
«  l'artide  18  pour  le  prôt&  usage.  » 

Art.  26.  <  Le  préteur  ne  peut  pas  redemander 

•  les  cbcees  prêtées  avant  le  terme  convenu.  > 
Art.  27.  ■  S'il  n'a  pas  été  fixé  de  terme  pour  la 

■  restîtutioD,  le  juge  peut  accorder  h  l'emprun* 

<  teur  on  délai  suivant  les  circonstances.  > 

Art.  28.  s  S'il  a  été  seulement  convenu  que 

<  l'emprunteur  paierait  quand  il  le  pourrait,  ou 

■  quand  il  en  aurait  les  moyens ,  le  juge  lui 

•  fixera  un  terme  de  paiement  suivant  les  cir- 
«  constances.  » 

SECTION  111. 

Des  engagements  de  Vemprunteur, 

Art.  29.  «  L'emprunteur  est  tenu  de  rendre  les 
«  dioses  prêtées  en  même  quantité  et  qualité,  et 

<  au  terme  convenu.  » 

Art.  30.  «  S'il  ^t  dans  l'impossibilité  d'y  satis- 

■  foire,  il  est  tenu  d'en  payer  la  valeur  eu  égard 

■  an  temps  et  an  lieu  ou  la'  chose  devait  être  ren- 

•  due  d'après  la  convention. 

•  Si  ce  temps  et  ce  lieu  n'ont  pas  été  rédés,le 

■  paiement  se  fait  au  prix  du  temps  et  du  Tien  où 

•  l'emprunt  a  été  fait.  » 

Art.  31 .  «  Si  l'emprunteur  ne  rend  pas  les  cho- 

•  ses  prêtées  ou  leur  valeur  au  terme  voulu,  il 

■  en  doit  l'intérêt  du  jour  delà  demande  en  jus- 

■  tice.  > 

CHAPrrsH  ui. 

Du  prêt  à  intérêt. 

Art.  32.  <  II  est  permis  de  stipuler  des  intérêts 
«  pour  simple  prêt  soit  d'argent,  soit  de  denrées, 
«  ou  autres  choses  mobilières.  » 

Art.  33.  «  L'emprunteur  qui  a  payé  des  intérêts 
«  qui  n'étaient  pas  stipulés,  ne  peut  ni  les  répé- 

■  ter,  ni  )es  imputer  sur  le  capital.  » 

Art.  34.  «  L'mtérêt  est  1^1  ou  conventionnel. 
«  L'intérêt  légal  est  fixé  par  la  loi.  L'intérêt  con- 

•  ventionnel  peut  excéder éelai  delà  loi  toutes 
«  les  fous  que  Iftloi.ae  le  prohibe.pu. 

«  Le  taux  de  l'imécêt  conTentioniKil  doit'-êcre 

•  fixé  par  6mt  »  ; 

Art.  36.  B^Lfi  qnitliance  du  capital,  donnéasaos 
«réserve  des  iafépéts,  en  fait  présumer  lepaie- 

•  ment  et  en  opère  la  libération.  » 

Art.  36.  t  On  peut  stipuler  onintérétmoyennant 

<  un  eaintal  qae  le  prêteur  s'interdit  d'exiger. 


FRANÇAISE.       (Procès-verbal  da  Cons.  d'Ëtai.J  {69 

K  Dans  ce  cas,  le  prêt  prend  le  nom  de  consti- 

•  tution  de  rente.  » 

Art.  37.  ■  Cette  rente  peut  êt^e  constituée  de 
0  deux  manières,  en  perpétuel  on  en  viager.  » 

Art.  38.  «  La  rente  constituée  en  perpétuel  est 
"  essentiellement  rachetable.  ' 

«  Les  parties  peuvent  seulement  convenir  que 
«  le  rachat  ne  sera  pas  fait  avant  un  délai  qui  ne 

<  pourra  excéder  dix  ans,  ou  SSffîttvOîr  averti  le 
«  créancier  au  terme  d'avance  qu'elles  aurtmt  dé- 

■  terminé.  »  .  .  .i 

Art.  39.  «Le  débiteur  d'une  rente  constituée 
«  en  perpétuel  peut  être  contraint  au  ï^chat, 

«  1»  S*]l  cesse  de  remplir  seé"êibngalioo3'  pen- 
«  dant  deux  années  ;  ■  '■ 

«  2»  S'il  manqueà  fournir  au  prêteur  les  sûretés 
«  promises  par  le  cœltrat.  »    '     '  "  '  'i 

Art.  40.  «  Le  capital  de  la  rente 'boi^tituée  en 

•  perpétuel  devient  aussi  e^glol^^b  «as  de  &il- 
«  lite  ou  de  déconfiture  du  débitenr.'  *  '"  '  ' 

Art.  41.  «  Les  nègles  coAc^raantieA  rtihtes  via- 
t  gères  sont  ëtabltea  ftU  titre  'dés  eontrats  eHéa- 
«  UHres.  »  '  '   ■■■■  ■• 

Le  citovea  Portails,  d'aprâë'Ia'  cottfè^nce  te- 
nue avec  le  Tribunal,  présenté  lè^  rédaction  défi- 
nitive du  titre  XYI  du  livre  I}!  do  "prolet  de  Gode 
civil,  du  dépôt  et  du  véq'ùuiBti^? 

Le  Conseil  l'adopte èn  cés  tensiM  : ' 

Dû  dUSpût  <it  Au  séquestre. 

CHAPrrRE  PHEinER. 

Du  dépôt  en  général  et  de'ses^'èiife^ses  -espècesi 

Art.  1"'.  «  Le  dépôt  en  génénil  ç"Bt  un  acte  par 
«  lequel  on  reçoit  la  chose  d^awflpm,  à'ift  chargede 
«  la  garder  et  de  la  restituer  eû-ttttftre.  » 

Art.  2.  «  Il  y  a  deux  espèces  de  dépM  :  le  dépdt 
«  prcqiremeat  dit  et  le  Sêguesue.  *»    '  ' 

GH&PITBB  U.      .  :  ' 
Du  dépôt  proprevnent  dit. 

BECTU}^  PBBMIÂRÇ.  -  :  [ 
De  la  nature  et  de  Vessenoe  étt  jamtrM  êe  dépôt. 

Art.  3.  r  Le  dépôt  proprement  dît  estsn  contot 
«  essentiellement  grattul.  »  ■ 

Art.  4.  «  Il  ne  peut  avoir  ponr  objét  que  des 
«  choses  mobilières.  » 

Art.  5.  «  Il  n'est  parfait  que  par  Ta  tradition 

•  réelle  ou  feinte  de  la  c*iosd  déposée.  ' 

«  La  tradition  feinte  suffit,  quand  le  dépositaire 
«  se  trouve  déjà  nanti,  à. quelque  autre  titre,  de 

<  la  chose  que  l'on  consent  à  lui  laisser  à  titre  de 
«  dépôt.  » 

Art.  6.  «  Le  dépôt  est  TolQi^taire  ou  nécessaire.  » 

SBGJIQNH^  • 
Du  dépôt  voiontaw*.     -  - 
Art.  7.  «  Le  dépôt  volontaire  ee  fhrme  par  le 
a:  consentement  réciproque  de  la.  ^rsonne  qui 
ff  fait  le  dépôt  et  de  oelle  qui  le  reçoit.  » 

Art.  8.  «  Le  dépôt  votontaire'  aë  peut  réguUère- 
«  ment  être  fhit  que  par  le^roprtëtaipe  de  la  chose 
.  <h  déposée,  ou  de  son  consentement  exprès  ou 
.  *  tacite.  »  .1  :  ■ 

'   Art  9;«,Le  âépôt.'iir^<»ta(ire  doit  être  prouvé 
'  «  par  écrit.  La  preuve  tesliffloniale  n'eu  est  point 
«  reçue  ponr  valinir'  exoédant  cent  cinquante 

Art.  10."*  Loreque  le  dépôt,  étant  au-deaaus  de 
«  cent  cinquante  francs,  n'est  point  prouvé  par 
«  écrit,  celui  qui  est  attaqué  comme  dépositaire 

•  en  est  cm  sur  sa  déclaration,  soit  pour  le  fait 

■  même  du  dépôt,  soit  pour  la  chose  qui  en  fai- 
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«  saitrobjet,  eoit  pour  le  fait  de  sa  restitution.  > 
Art.  11.  ■  Le  di^pdt  volontaire  ne  peut  avoir 
«  lieu  qu'entre  personnes  capables  de  contracter. 

«  Néanmoins,  si  une  personne  capable  de  con- 
«  tracter  accepU-  le  dépôt  fait  par  une  personne 
«  incapable,  elle  est  tenue  de  toutes  les  obligations 
«  d'un  véritable  dépositaire  ;  elle  peut  ôlre  pour- 
«  suivie  par  le  tuteur  ou  administrateur  de  la 
«  personne  qui  a  fait  le  dépôt. 
Art.  12.  t  Si  le  dépûta  été  bit  par  une  personne 

■  capable  à  une  personne  qui  ne  l'est  pas,  la  per- 
«  sonne  qui  a  fait  le  dépôt  n*a  que  l'action  eu  re- 
«  vendication  de  'a  chose  déposée,  tant  qu'elle 

>  existe  dans  lamaiu  du  dépositaire,  ou  une  action 
<r  en  restitution  Jusqu'à  conoirruace  de  ce  qui  a 
«  tourné  au  profit  de  ce  dernier.  • 

SECTION,  m. 
Des  obligations  du  dépositaire. 
Art.  13.  «  Le  dépositaire  doit  apporter  dans  la 
«  garde  de  la  chose  déposée,  les  mêmes  soins  qu'il 
«  apporte  dans  û  garae  des  choses  qui  lui  appa» 
'  tiennent.  » 

Art.  U.  ■  La  disposition  de  Tarticle  précédent 
«  doit  être  appliquée  avec  plus  de  rigueur,  1»  si 

>  le  dépositaire  s'est  offert  lui-^ême  pour  recevoir 
<  le  dépôt;  2«  s'il  a  stipulé  un  salaire  pour  la 
«  garde  du  dépôt  ;  3<*  si  le  dépôt  a  été  fait  unique- 
«  ment  pour  riotérét  du  dépositah^;  4»  s'il  a  été 
«  convenu  expressément  que  le  dépositaire  répon- 
«  drait  de  toute  espèce  de  foute.  » 

Art.  15.  «  Le  dépositaire  n'est  tenu,  en  ancnn 

•  cas,  des  accidents  de  force  majeure,  à  moins 
a  qu'il  n'ait  étô  mis  en  demeure  de  restituer  la 

•  chose  déposée.  » 

Art.  16.  ■  U  ne  peut  se  servir  de  la  chose  dépo- 
i  sée  sans  la  permission  expresse  ou  présumée 

•  du  déposant.  • 

Art.  17.  «  U  ne  doit  point  chercher  &  connaître 
«  quelles  sont  tes  choses  qui  lui  ont  été  déposées, 
«  si  elles  luiontété  confléesdans  un  coffre  fermé 

■  ou  sous  une  enveloppe  cachi^tée.  » 

Art.  18.  •  Le  dépositaire  doit  rendre  identiqne- 
«  ment  la  chose  même  qu'il  a  reçue. 
«  Ainsi  le  dépôt  des  sommes  monnayées  doit 

•  être  rendu  dans  tes  mêmes  espèces  qu'il  a  été 
«  fait,  soit  dans  le  cas  d'augmentatioo,  soit  dans 
«  le  cas  de  diminution  de  leur  valeur.  * 

Art.  19.  «  Le  dépositaire  n'est  tenu  de  rendre  la 
1  cÂose  déposée  que  dans  l'étal  où  elle  se  trouve 

•  au  moment  de  la  restitution.  Les  d^rioratioDs 
a  qui  '  ne  sont  pas  survenues  par  aoo  foit  sont  à 

•  la  cbai^  dn  déposant.  > 

Art.  20.  ■  Le  dépositaire  anquel  la  chose  a  été 
«.ealevéepnr  nnefarceniaieure,etauiacecu  un 
«  prix  ou  quelque  chose  à  la  place,  doit  restituer 
«  ceqn'il  a  reçu  en  échange^  * 

Art  21.  ■  L'héritier  du  dépositaire,  qui  a  vendu 

■  de  bonne  foi  la  chpse  dont  it  ignorait  Le  dépôt, 

■  n'est  tenu  que  de  rendre  le  prix  qu'il  a  regu, 

•  ou  de  oéder  son  aation  tiontre  l'aGheL&ur,  s'il 
fl  n'a  pas  touché  le  prix.  » 

Art.  23.  •  Si  la  chose  déposée  a  produit  des 
«  f)*uits  sol  aient  été  perçus  par  le  «lépositaire,  il 
«  est  obligé  de  les  restituer.  ^  ne  doit  aucun  m- 
«  térét  de  l'aigeiit  déposé.,  si  ce  o'«st,du  jour  où 
«  U  aétémisen  demifuredefiàreia  reaUtution.  « 

Art.  23.  «  Le  dépositaire  ne  .doit  resiitvor  la 

•  chose  déposée       celui  qui  la  lui  a  confiée, 

•  ou  à  celui  au  nom  duquel  le  dépôt  a  été  bit, 
«  ou  à  celui  qui  a  été  iudiqué  pour  le  recevoir.  » 

Art.  24.  «  H  ufl  peut  pas  exiger  de  celui  qui  a 

■  fiût  Ifl  dépôt  ht  preuve  qu'il  était  propriétaire 
«  de  la  chose  déposée. 


VWfÇAISE.      (Praeèa-içarlMa  dn  Çou.  d%^ 

<  Néanmoins,  s'il  découvre  qne  la  chose  »  été 

•  voléGj  et  quel  en  est  le  véritable  propriétaire, 
a  il  doit  dénoncer  à  celui-ci  le  dépôt  qui  lui  a 

■  été  fait,  avec  sommation  de  le  reclamer  dans 

•  un  délai  déterminé  et  suffisant.  Si  celui  auquel 

•  la  dénonciation  a  été  faite  néglige  de  réclamer 
1  le  dépôt,  le  dépositaire  est  valablement  décbaivé 
«  par  la  tradition  qu'il  en  fait  &  celui  duquel  il  Ta 

■  ceçu.  » 

Art.  25.  «  En  cas  de  mort  nahirelle  on  civile 
«  de  la  personne  qui  a  fait  le  dépôt,  la  chose  dè- 

•  posée  ne  peut  être  rendue  qu'A  son  héritier. 

«  S'il  y  a  plusieurs  héritierst  elle  doit  être  ren- 

<  due  A  chiicun  d'eux  pour  leur  part  et  portion. 
•  Si  la  chose  déposée  est  indivisible,  les  béri- 

1  tiers  doivent  s'accorder  entre  eux  pour  la  rece- 

■  voir.  • 

Art.  26.  *  Si  la  personne  qui  a  fait  le  dépôt  a 
«  changé  d  état;  par  exemple,  si  la  femme,  libre 
>  au  moment  où  le  dépôt  a  été  fait,  s'est  mariée 
«  depuis  et  se  trouve  en  puissance  de  mari;  si  le 
1  majeur  déposant  se  trouve  frappé  d'interdic- 

•  tion  ;  danït  tous  ces  cas  et  autres  de  même  na- 

<  turet  le  dépôt  ne  peut  être  restitué  qu'A  celui 

a ni  a  l'administration  des  droits  et  desbieiudu 
é|>osant.  i> 

Art.  27.  ■  Si  le  dépôt  a  été  fait  par  un  tuteur, 

riar  un  mari  ou  par  un  administrateur,  dana 
'une  de  ces  qualités,  il  ne  peut  être  restitué 

■  qu'A  la  persoone  que  ce  tuteur,  ce  mari  ou  cet 

•  administrateur  représentaient,  si  leur  gestion 
ou  leur  administration  est  finie.  * 

Art.  28.  •  Si  le  contrat  de  dépôt  désigne  le  lieu 
»  dans  lequel  la  restitution  doit  être  faite,  le  dé- 

■  pusitaire  est  tenu  d'y  porter  la  chose  déposée. 
«  S'il  y  a  des  frais  de  transport,  ils  sont  à  la  charge 
«  du  déposant.  > 

Art.  29.  •  Si  le  contrat  ne  désigne  point  le  lieu 

<  de  la  restitution,  elle  dob  être  laite  dans  le  lien 
«  même  du  dépôt.  > 

Art.  30.  «  Le  dépôt  doit  être  remis  au  déposant 

■  aussitôt  qu'il  le  réclame,  lors  même  que  lecon- 
«  irat  aurait  fixé  un  délai  déterminé  pour  U  res- 
«  titution;  &  moins  qu'il  n'existe,  «ntre  les  mains 
f  du  dépositaire,  une  saisie-arrêt  eu  unp  opposi- 
«  tion  à  la  restitution  et  au  déplacement  «te  la 
I  chose  déposée.  ■ 

Art.  31.  «  Le  dépositaire  Infidèle  n'est  point 
«  admis  au  béftéOcé  de  ees^on.  » 

Art.  32.  *  Toutes  iea  obligations  du  dépositaire 
<■  cessent,  s'il  vient  h  décrnivrir  eitfc  prouver  qu'il 
»  est  lui-même  propriétaire  de  la  .cbvpa  dé- 

posée.  > 

SECTION  IV. 

JkÊ  oMigatimu  de  ta  persoant  par  laqwlU  U  dé- 
pôt n  été  [ayt. 

Art.  33.  a     personne  qui  a  fait  le  dépôt  est 

<  tenu»  de  rembourser  au  dépositaire  ^  dépen- 

•  ses  qu'il  a  faites  pour  la  conscïrvatipn  de  la 

•  chose  déposée,  et  de  l'indemnist^'  de  toutes  les 

■  pertes  que  le  dépôt  peut  lui  avoir  ocoasionni^s.  ■ 
Art.  34.  >  Le  d^ositaire  peut  ceA^ir.le  dfipdt 

«  jusqu'à  l'enti£r  paiement  diQ  ce  ^  m  Vf.  dd 
«  a  raison  du  dépôt.  •  ,  ■  i       .  .t 

*■       "stbtm'v.  "  '  '  ■■; 
,  ,  ..,Jiudépâtn^&ièsaS^.' , 

Art.  35.  t  ù  dépd>t  nécessalié  wF  céki  qui  a 
«  été  forcé  q^plque  aocident^  4eU  àa-ua  in- 
«  ceudîe,  une  ruine,  un  pillage,  un  naotrage,  ou 
«  autre  événement  imprévu.  • 

Art.  36.  «  U  preuve  par  témoins  peut  étijq  re- 
I  çue  pour  le  dépôt  nécessaire,  mémo  qmtuul  il 
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•  B'afilt  (l*une  nleor  an-dessus  de  cent  doquante 

<  francs.  • 

Arl.  37.  «  Le  dépdl  nécessaire  est  d'ailleurs  régi 

■  par  toutes  les  n^gles  précédi*minfnt  énoncées.  » 
Art.  38.  •  Les  aubergistes  ou  hôteliers  sont  res- 

■  poDsabtes,  comme  dépositaires,  des  effets  ap- 

■  portés  par  le  voyogeur  qui  loge  chez  eux  :  le 
«oépdt  de  ces  sortes  d'effets  doit  être  regardé 
1  comme  on  dépôt  néceftsairc.  • 

Art.  39.  «  Ils  sont  responsables  dn  vol  ou  du 
K  dommage  des  effets  du  voyageur,  soit  que  le 

■  vol  ait  été  fait  ou  que  le  dommage  ail  été  causé 

■  par  les  domestiques  et  préposé  de  l'hôtellerie, 

<  ou  par  des  éïrangns  aluint  et  venant  ^s  l'hô^ 

■  teUerie.  > 

Art  40.  >  Ils  ne  sont  pas  responsables  des  vols 

■  hits  avec  Itoce  armée  ou  autre  force  miyenre.  » 

cHima&ui. 
Du  séquestré. 

SBCnON  PREMIÈRE. 

Des  dîtwMi  espèces  de  séquestres. 
Art.  41.  >  Le  séquestre  est  ou  conventionnel  ou 

•  judiciaire.  • 

SECTION  u- 
Du  séquestre  oonoentionnel. 

Art.  .42.  ■  Le  séqucsb-e  conventionnel  est  le  dé- 

<  pAt  Eut  par  une  ou  plusieurs  personnes ,  d'une 

•  chMe  contentieuse,  entre  les  mains  d'un  tiers 

■  qui  s'oblige  de  la  rendre,  apri>8  lu  contestation 

•  terminée,  à  la  personne  qui  sera  jugée  devoir 

•  l'obtenir.  » 

Art.  43.  «  Le  séquestre peutn'étrepasgratuit.  * 
Art.  44:  •  Lorsqu'il  est  gratuit ,  il  ost  soumis 

•  SOI  règles  du  dépôt  proprement  dit,  sauf  les 

■  dinérences  ci-anres  énoncées.  • 

Art.  4&.  •  Le  séquestre  peut  avoir  pour  objet, 

•  non-seulement  des  e^ets  mobiliers,  mais  même 
I  desimaiettbles.  » 

Art.  46.  >  Le  dépositaire  chai^  du  séquestre 

■  ae  peut  être  déchaîné ,  avant  la  contestation 

•  termiaée ,  que  du  consentameot  de  toutes  les 
parties  intéressées,  on  pour  une  cause  Jugée  lé- 

•  gitime.  » 

snmoN  tu.  . 
Du  séquestre  9v^4udép4t  fuHoiaiMi 

Art  47.  é  lÂr  jostiee  neat  ordonner  lé  séquestré  : 

■  ]•  DeB'ffieoMes  stdsis  sur  un  débiteur: 

"  ^  Véo  ImiMubte  ou  d'ow  chose  mobilière 

•  dont  la  propriété  ou  la  possession  est  litigieuse 

■  eotre  deux  ou  plnùeuiis  pe^onnes; 

(  3*  Pçç  d^oses  qu'un  débiteur  olire  pour  sa 

•  libératioiiî  V  ,  ,i      , .  t  n 

Art.  48.  «  L'établfssemeiil  d'un  gardien  iudi- 

•  etaire  prOdutt,'  efttro  le  saisissant  et  le  gardîen, 

•  des  obt^atlOns  râciproqn^i  Le  gardien  doit 

•  apporter  ponr  la  eonsefvafion  dés  effets  saisis 

<  les  soins  d^B  bon  père  de  fatnille.  ' 

•  Il  doit  les  repFëSeuter,  soit  &  la  déchaîne  du 

>  ssisisMiftfMti*  la!  vente,  aoit  &  ta  pbnid  contre 

•  loqoelto'loH  Bsécuttoas  ust  été  ÎAim  én  cas  de 

<  mainlevée  de  la  saisie.     ^     ;  ' 

•  L'obliration  du  sai^iss^qt  consiste  k  payer  au 
«  gardienle  salajFe  pxé  pai^  là  loî^,  * 

Art.  49.  <  Le  séquestre jUdiâialt'è  est  doqpé,  soit 

•  à  aoottlÉ^otttie'dqtittëS  bat'tiesinij^resséesWnt 

•  coaveweâ'ttùt^'ëires,  Siilf  ntiË  pettenne  nom- 

•  mée^filéb^  lé'fdëe.  ' 

'  Dans  l'un  et  l'ant^cas,  celui  auquel  la  chose 

■  a  été  eofaflée  est  soumis  à  toutes  les  obliga- 

>  tioiis  qu'emporte  le  séquestre  conventionnel.  > 
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Le  citoyen  Portails,  d'après  la  conférence  te- 
nue avec  le  Tribunat,  présente- la  rédaction  dé- 
ftnilive  du  titre  XIX  du  livre  III  du  projetds  Gode 
civil,  des  contrats  aléatoires. 

Le  Conseil  l'adopte  en  ces  termes  : 

Des  contrats  aléatoires. 

Art,  1".  «  Le  contrat  aléatoire  est  une  conven- 
«  tion  réciproque  dont  les  elfets,  quant  aux  avan- 

<  tages  et  aux  perles,  soit  pour  toutes  les  parties, 

■  soit  pour  l'une  ou  plusieurs  d'entre  elles ,  dé- 
s  pendent  d*nii  événement  incertain. 

«  Tels  sont  : 

•  Le  contrat  d'assurance, 

■  «  Le  prêt  à  grosse  aventure, 
«  Le  jeu  et  le  pari, 

«  Le  contrat  de  rente  viagère. 
■  Leâ  deux  premiers  sont  régis  par  les  lois  ma- 
«  ritimes. 

CHAPITRE  PBEUER. 

Du  jeu  et  du  pari. 

Art.  2.  «  La  loi  n'accorde  aucune  action  pour 
V  une  dette  dUi  jeu  ou  pour  le  paiement  d'nn 

■  pari.  « 

Art.  3.  1  Les  jeux  propres  à  exercer  au  fait  des 
<r  armes,  les  courses  à  pied  ou  a  cheval,  les  cour- 
«  ses  de  chariot ,  le  jeu  de  panme  et  autres  jeux 
«  de  même  oature  qui  tienuent  l'adresse  et  ft 
«  l'exercice  dn  corps,  sont  exceptés  de  la  dispo- 

■  sition  précédente. 

•  Néanmoins  le  tribunal  peut  rejeter  la  dc- 
1  mande,  quand  la  somme  lui  parait  excessive.  • 

Art.  4.  «  Dans  aucun  cas  le  perdant  oe  peut  ré- 
«  péter  ce  qu'il  a  volontairement  payé,  a  moins 

■  qn'îl  y  ait  (Hi,  de  la  part  du  gagnant,  dol,  ffu- 
«  perclûile  ou  escroquerie.  » 

CHAPITRE  II. 

Du  contrat  de  rente  viagère. 

SECTION  PREMIÈRE. 
Des  conditions  requises  pour  ta  validité  du  contrat. 

Art.  5.  «  La  rente  viagère  peut  être  constituée  à 
f  titre  onéreux,  moyennant  une  somme  d'angent, 
K  ou  pour  une  chose  ntobiliâre  appréciable  ou 

•  pour  un  immeuble,  • 

Art.  6.  «  Bile  peut  ét^e  aurai  constituée,  &  titre 
«  purement  gratuit,  par  donation  ehtreftifs  ou 
»  par  testament.  BUc  doit  être  alors  rev6ta«  des 
«  formes  requises  par  la  loi.  > 

Art  7.  t  Ettas  te  cas  de  l'article  précédent,  la 

<  rente  viagère  est  réductible,  si  eile  excède  ce 
«  dont  il  est  permis  dedisposer  :  elle  est  nulle,  si 
«  elle  est  au  profit  d'une  personne  oapable  do  re- 

•  cevoir.  »  ■■<..■ 
Art.  8.  «  La  rente  viagère  peut  être  constituée, 

«  soit  sur  ta  tète  de  celui  qui  en  fournit  lé  prix, 
«soitsnrla  tète  d*un  tiers  cpxi  d'à  aucun  droit 
«  d'eniouip-  » 

Art.  9.  «  Bllé  peut  é4re  constitoée  sur  une  ou 
■  «  plusieurs  têtes.  »  .  - 

Àrt.'  lO.'  «  Ëlle  peait  'être'  eonetituée  sût  profit 
,  >  d'un  tiera,  «ruoicfae  le  prix  en  suit  Itonrni  par 
runu'«mi%  nensonaë.  ;  ^ 

«  Dans  ce  deràlurcas,  <fn<Hqa'elle  jdt  les  carac- 
t  tère^'d'UDe  libéralité,  elle  n'est  point  assujettie 
«  aux  tûtvOÉb  réduises  potiMes  donatioos,  sauf  les 

■  caà  de  réducuon  et  de  noUtté  énoncés  dans 
«l'article  7.» 

Art.  11:  «  Tout  contrat  de  rente  viagère  créée 

■  sur  la  téte  d'une  personne  qui  était  morte  au 
«  jour  dn  contrat,  ne  produit  aucun  effet  • 

Art  12.  •  11  en  est  de  même  du  contrat  par  le- 
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«  quel  la  rente  a  été  créée  sur  la  tâte  d'une  per- 

■  sonne  atteinte  de  la  maladie  dont  elle  est  décedée 
«  dans  les  vingt  jours  de  la  date  du  contrat  * 

Art.  13.  >  La  rente  viagère  peut  être  constituée 

>  au  taux  qu'il  plaît  aux  parties  contractantes  de 
1  fixer.  ■ 

SECTION  II. 

Des  effets  du  contrat  entre  les  parties  contractantes. 

Art.  14.  «  Celui  au  profit  duquel  la  rente  viagère 
«  a  été  constituée  moyennant  un  pilx  peutdeman- 
«  der  la  résiliation  du  contrat,  si  le  constituant 
«  ne  lui  donne  pas  les  sûretés  stipulées  pour  son 
«  exécution.  » 

Art.  15.  «  Le  seul  défaut  de  paiement  des  arré- 

•  rages  de  la  rente  n'autorise  point  celui  en  faveur 
«  de  qui  elle  est  constituée  a  demander  le  rem- 
«  boureement  du  capital,  ou  à  rentrer  dans  le 
«  fonda  par  lui  aliéné  :  il  n'a  que  le  droit  de  saisir 
«  et  de  niire  vendre  les  biens  de  son  débiteur,  et 
«  de  fiïire  ordonner  ou  consentir,  sur  le  produit 
«  de  la  vente,  l'emploi  d'une  somme  sumsante 
«  pour  le  service  des  arrérages.  ■ 

Art.  16.  0  Le  constituant  ne  peut  se  libérer 

>  du  paiement  de  la  rente  en  ourant  de  rem- 
«  bourser  le  capital,  et  en  renonçant  à  la  répéti- 
«  tion  des  arrérages  payés;  il  est  tenu  de  servir 
«  la  rente  pendant  toute  la  vie  de  la  personne  ou 
«  des  personnes  sur  la  tète  desquelles  la  rente  a 
1  été  constituée,  quelle  que  soit  la  dui'ée  de  la 

*  vie  de  ces  personnes,  et  quelque  onéreux  qu'ait 
«  pu  devenir  le  service  de  la  rente.  » 

Art.  17.  *  La  rente  viagère  n'est  acquise  au 
«  propriétaire  que  dans  la  proportion  du  nombre 
«  de  jours  qu'il  a  vécu. 

«  néanmoins,  s'il  a  été  convenu  qu'elle  serait 
a  payée  d'avance,  te  terme  gui  a  du  être  payé 
«  est  acquis  du  jour  où  le  paiement  a  dû  eu  être 
I  îaii.  » 

Art.  18.  «  La  rente  viagère  ne  peut  être  stipulée 

■  insaisissable  que  lorsqu'elle  a  été  constituée  à 
«  titre  gratuit.  > 

Art.  19.  •  La  rente  viagère  ne  s'éteint  pas  par 
«  la  mort  civile  du  propriétaire;  le  paiement  doit 
«  en  être  continué  pendant  sa  vie  naturelle.  ■ 

Art.  20.  «  Le  propriétaire  d'une  rente  viagère 
«  n'en  peut  demander  les  arrérages  qu'en  justi- 
<  fiant  de  son  existence,  ou  de  celle  de  la  per- 

■  sonne  sur  la  tête  de  laquelle  elle  a  été  con- 
«  stituëe.  > 

Le  citoyen  Portails,  nommé  par  le  Premier 
Consul,  avec  les  citoyens  F learle*  et  Uapcliy, 

pour  présenter  au  Corps  législatif,  dans  sa  séance 
du  7  ventôse,  le  titre  XI  du  livre  111  du  projet  de 
Code  civil,  de  la  vente,  et  pour  en  soutenir  la 
discussion  dans  sa  séance  du  15  du  même  mois, 
dépose  sur  le  bureau  l'exposé  des  motifs  de  ce 
projet. 

Cet  exposé  est  ainsi  conçu  : 
0  Citoyens  législateurs, 

«  Nous  vous  apportons  un  projet  de  loi  sur  le 
contrat  de  vente. 

«  Ce  projet  est  divisé  en  buit  chapitres. 

«  Dans  le  premier  on  s'est  occupé  de  la  nature 
et  de  la  forme  de  la  vente. 

«  Le  second  déclare  quelles  sont  les  personnes 
qui  peuvent  acheter  ou  vendre.  . 

«  Le  troi^me  est  relatif  aux  chotes  qui  peu- 
vent être  vendues. 

<  Dans  les  quatïiènie  et  dnqipième,  «n  déter- 
mine les  ofoh^ttons  du  vendeur  et  celles  de 
l'acheteur. 

«  On  s'est  occupé  dans  le  sixième  de  la  nullité 
et  de  la  résolution  de  la  vente. 
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«  Le  septième  a  pour  objet  la  licitation. 

ot  Le  transport  des  créances  et  autres  droits  in- 
corporels est  la  matière  du  huitième  et  dernier 
chapitre. 

>  l!el  est  le  plan  général  du  projet  de  loi. 

GHAPFTRE  PREMIER. 

De  la  nature  et  de  la  forme  du  contrat  de  vente. 

■  Les  hommes  ont  des  besoins  réciproques  ;  de 
1^  naissent  les  relations  commerciales  enti«  les 
nations  diverses  et  entre  les  individus  de  la 
même  nation. 

«  D'abord  on  ne  connut  pas  l'usage  de  la  mon- 
naie ;  on  ne  trafiqua  que  par  échanges.  C'est  l'u- 
nique commerce  des  peuples  naissants. 

«  L'expérience  découvnt  bientôt  les  embarras, 
et  démontra  l'insuffisance  de  ce  genre  de  com- 
merce ;  car  il  arrivait  souvent  qu'un  individu 
qui  avait  besoin  des  marchandises  d'un  autre, 
n'avait  pas  celles  que  celui-ci  déùrait  acouérir 
pour  lui-même.  Deux  personnes  qui  traitaient 
ensemble  ne  savaient  comment  se  rapprocher, 
ni  comment  solder  leurs  comptes  respectif.  Les 
difficultés  que  l'on  rencontrait  dans  les  commu- 
nications entre  particuliers  existaient  é^lement 
dans  les  communications  entre  les  diffîrraits 
peuples  ;  elles  opposaient  des  obstacles  journa- 
liers à  toutes  les  spéculations  et  à  toutes  les 
entreprises. 

«  Les  nations,  éclairées  par  la  nécessité,  éta- 
blirent une  monnaie,  c'est-à-dire  un  signe  de 
toutes  les  valeurs.  Avec  ce  signe,  les  opérations 
devinrent  moins  compliquées  et  plus  rapides. 
Ceux  qui  prenaient  plus  de  marchandises  qu'ils 
ne  pouvaient  en  donner,  se  soldaient  ou  payaient 
l'excédant  avec  de  l'aident.  Dans  ce  nouvel  ordre 
de  choses,  on  procéda  presque  toujours  par  vente 
et  par  achat. 

«  Quand  on  connaît  l'origine  du  contrat  de  vente, 
on  connut  sa  nature. 

«  La  vente  est  un  contrat  par  lequel  l'un  t'oblige 
à  livrer  une  chose^  et  f'autre  à  la  payer. 

«  Considérés  dans  leur  substance,  les  contrats 
appartiennent  au  droit  naturel;  et  en  tout  ce  qui 
re^rde  leur  forme,  ils  appartiennent  au  droit 
civil.  En  matière  dé  vente,  comme  en  toute  autre 
matière,  c'est  le  consentement,  c'est  la  foi  qui  fait 
le  contrat;  conséquemment,  il  existe  une  véritable 
vente  dès  que  les  parties  sont  d'accord  sur  la 
chose  et  sur.  le  prix. 

'  Mais  comment  doit-il  conster  de  cet  accord, 

{lour  qu'il  puisse  devenir  obligatoire  aux  yeux  de 
a  société  ?  Ici  commence  l'empire  de  la  loi  civile. 

«  Les  jurisconsultes  romains,  plus  frappés  de 
ce  qui  tient  à  la  substance  du  contrat  que  de  ce 
qui  peut  garantir  sa  sûreté,  pensaient  qu'il  était 
libre  au  vendeur  et  à  l'acheteur  de  traiter  par  pa- 
role ou  par  écrit, 
•t  Parmi  nous  il  a  été  un  tem|»  où  l'on  avait 

{iresque  perdu  jusqu'au  souvenir  de  l'usage  de 
'écriture.  Dans  ce  temps,  on  avait  proclamé  cet 
adage  qui  nous  a  été  conservé  par  quelques  anciens 
coutumiers  : ,  Témpins  passent  lettres.  Dans  les  af- 
faires publiques  on  était  gouverné  par  des  usages 
ou  des  traditions  plutôt  que  par  des  lois.  Dans 
les  affaires  privées,  des  paroles  6igitivM,.recuâl- 
lies  par  quâque  ^dé  ou  quelque  voioin,  .fidsaient 
tonte  la  sûreté  des  contrats. 

•  Les  choses  cfaai^èpeot  quatid  llînptntctiou  re- 
parut. On  vit  s'étabtir  cette  autre  maxAMe  i  Lettres 
passent  ■tétuoins.  ■ 

a  L'ordonnance  de  Moulins  oulle  de  1667 
prt^ibaient  d'admettre  la  preuve  par  témoins  en 
matière  de  contrats,  à  moins  qu'D  n'y  eût  uncom- 
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menœment  de  preure  par  écrit,  ou  qu'il  ue  fût 
question  d'une  valeur  iotiDimeut  modique.  La 
vente  oe  fut  pas  distinguée  des  autres  conventions. 

«  Le  projet  de  loi  suppose  et  consacre  k  cet 
égard  les  principes  existants. 

■  Quand  on  parle  de  l'usage  de  l'écriture  rela- 
tivement aux  différents  actes,  il  faut  distinguer 
les  cas.  Ordinairement  l'écriture  est  exigée  comme 
simple  weuve  de  l'acte  qu'il  s'agit  de  constater; 
quelquaois  elle  est  exigée  comme  une  forme  néa 
œssaire  à  la  solennité  même  de  l'acte.  Dans  ce  se- 
cond cas,  l'écriture  ne  peut  être  suppléée.  L'acte 
est  nul  s'il  n'est  pas  rédigé  par  écrit  et  dans  la 
forme  prescrite  mr  la  loi.  Mais,  dans  le  premier 
cas,  l'écriture  n'étant  exigée  que  comme  une  sim- 
ple preuve,  la  seule  absence  de  récriture  n'opère. 

[las  la  nullité  d'un  acte  dont  il  consterait  d'ail- 
eurs  par  d'autres  preuves  équivalentes  et  capa- 
bles de  rassurer  le  juge.' 

■  L'ordonnance  des  d(malions  voulait  que  toute 
donation  entre-vife  fût  rédigée  par  contrat  pu- 
blic, à  peine  de  nullité.  Il  est  évident  que  dans 
cette  espèce  de  contrat,  l'écriture  n'était  passioi- 
ploneat  exigée  pour  la  preuve  de  l'acte,  mais 
pour  sa  solennité  et  sa  validité,  non  tantum  ad 
probatiotian  ud  ad  solemmtatem. 

'  Quelmies  jurisconsultes,  et  entre  autres  Tau- 
tmr  da  Traité  des  assurances,  enseignent  que, 
dans  le  système  de  l'ordonnance  de  la  manne, 
l'écritim  est  exigée  comme  une  fbrme  essentielle 
au  routrat  d'assurance 

«  Dans  la  vente  et  dans  les  autres  courts 
ordinaires,  l'écriture  n'est  exigée  que  comme 
preuve,  tantum  ad  probationem.  AîQSi  une  vente 
ne  sera  pas  nulle  par  cela  seul  qu'elle  n'aura  pas 
été  rédigée  par  écrit.  Bile  aura  tout  son  elTet  s'il 
constate  d'ailleurs  de  son  existence.  11  sera  seu- 
lement vrai  de  dire,  comme  à  l'égard  des  autres 
conventions,  que  la  preuve  par  témoins  n'en  doit 
point  être  admise^  s'il  n'y  a  des  commencements 
de  preuve  par  écrit. 

<  L'écriture  n'étant  exigée  dans  la  vente  que 
pour  la  preuve  de  l'acte,  le  projet  de  loi  laisse 
aux  parties  contractantes  la  liberté  de  faire  leurs 
accords  par  actes  authent^iues  ou  sous  seing  privé. 

•  U  en  de  principe  que  Ton  n'est  pas  moins 
lié  par  un  acte  que  l'on  rédige  et  que  l'on  signe 
soi-même^  que  par  ceux  qui  se  font  en  présence 
d'iui  officier  public.  Les  derniers  sont  revêtus  de 
plus  d'authenticité  ;  mais  l^ngagemeot  que  l'on 
contracte  par  les  premiers  n'est  pas  moins  invio- 
lable. »^ 

■  Deux  parties,  en  traitant  ensemble  sous  seing 

EriTé,  peuvent  s'obliger  à  passer  un  contrat  pu- 
lic  à  la  première  i^uisition  de  l'une  d'elles. 
L'acte  sous  seing  privé  n'est  pas  pour  cela  un 
simple  projet:  on  promet  seulement  d'y  ajouter 
une  forme  plus  authentique  :  mais  le  fond  du 
contrat  demeure  toujours  indépendant  de  cette 
forme.  On  peut  réaliser  on  ne  pas  réaliser  le 
vasa  que  l'on  a  exprimé  de  donner  une  plus 
grande  publicité  k  la  convention,  sans  que  la 
subeunce  des  engageants  pris  paisse  en  être 
altârée. 

•  On  a  jugé  CDOstamment  qu'une  vente  sons 
seiDgprivâ  éttit  oblintoire,  quoiqne  dans  l'acte 
oa  se  rat  réservé  de  nlre  rédiger  les  accords  en 
acte  public,  et  que  celtei  réserre  n'eftt  jaauÛB  été 
réalinir.  Toutes  les  fois  qu'en  pardi  cas  une  par- 
tie a  rovte  se  soustraire  ft  ses  engagements,  elle 
a  toujours  été  condamnée  à  les  exératw. 

c  lÂ  rédiction  d'une  vente  privée  en  contrat 


(1)  EaiirigoD,  Traité  <lci  ossiinuwesi  pafs  96. 
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public  ne  peut  être  réputée  essentielle,  qu'autant 
qu'il  aurait  été  déclaré  par  les  parties  que  jus- 
qu'à cette  rédaction  leur  premier  acte  demeurerait 
aux  termes  d'un  simple  projet. 

«  On  décide,  dans  le  projet  de  loi,  que  la  vente 
en  général  est  parfaite,  quoique  la  chose  vendue 
n'ait  pas  encore  été  livrée,  et  que  le  prix  n'ait 
point  été  payé. 

'  Dans  les  premiers  âges,  il  fallait  tradition  et 
occupation  corporelle  pour  consommer  un  trans- 
port de  propriété.  Nous  trouvons  dans  la  juris- 
prudence romaine  une  multitude  de  r^les  et  de 
subtilités  qui  dérivent  de  ces  premières  idées. 

«  Nous  citerons,  entre  autres,  cette  maxime  : 
7radittonî&u5  et  nonpactisdominiarerwntransfe- 
runtur. 

«  Dans  les  principes  de  notre  droit  français,  le 
contrat  suffit,  et  ces  principes  sont  à  ta  fois  pitu 
conformes  à  la  raison  et  plus  fovorables  à  Ïa  so- 
ciété. 

«  Distinguons  le  contrat  en  lui-même  d'avec  sou 
exécution.  Le  contrat  en  lui-même  est  formé  par 
la  volonté  des  contractants.  L'exécution  suppose 
le  contrat  ;  mais  elle  n'est  pas  le  contrat  même. 

«  On  est  libre  de  prendre  un  engagement  ou 
de  ne  pas  le  prendre;  mais  on  n'est  pas  libre  de 
l'exécuter  ou  de  ne  pas  l'exécuter  quand  on  1^ 
pris.  Le  premier  devoir  de  toute  posoDue  qui 
s'engage  est  d'observer  les  pactes  qu'elle  a  con- 
sentis, et  d'être  fidèle  à  la  foi  promise. 

«  Dans  la  vente,  la  délivrance  de  la  chose  ven- 
due et  le  paiement  du  prix  sont  des  actes  qui 
viennent  en  exécution  du  contrat, qui  en  sont  une 
conséquence  nécessaire,  qui  en  dérivent  comme 
l'effet  dérive  de  sa  cause,  et  qui  ne  doivent  pas 
être  confondus  avec  le  contrat. 

«  L'engagement  est  consommé  dès  que  la  foi 
est  donnée.  H  serait  absurde  que  l'on  fht  auto- 
risé h  éluder  ses  obligations,  en  ne  les  exécutant 
pas. 

n  Le  système  du  droit  français  est  donc  plus 
raisonnable  que  celui  du  droit  romain;  il  a  sa 
base  dans  les  rapports  de  moralité  qui  doivent 
exister  entre  les  nommes. 

R  Ce  système  est  encore  plus  fovorahie  an 
commerce.  U  rend  possible  ce  qui  ne  le  serait  pas 
si  la  tradition  matâielle  d'une  chose  vendue 
était  uécessabe  pour  rendre  la  rente  parMte. 
Par  la  aenle  ex{ves8ion  de  notre  volonté,  nous 
acquérons  pour  nous-mêmes,  el  nous  transpor- 
tons à  autrai  toutes  les  choses  qui  peuvent  être 
l'objet  de  nos  convoitions.  Il  s'opère  par  le  con- 
trat une  sorte  de  tradition  civile  qui  consomme 
le  transport  du  droit,  et  qui  nous  donne  action 
pour  forcer  la  tradition  réelle  de  la  chose  et  le 
paiement  du  prix.  Ainsi  la  volonté  de  l'homme, 
aidée  de  toute  la  puissance  de  la  loi,  franchit 
toutes  les  distances,  surmonte  tous  les  obstacles, 
et  devient  présente  partout  comme  la  loi  même. 

■  La  règle  que  la  vente  est  parfoite,  bien  que  la' 
chose  vendue  ne  soit  point  encore  hvrée,  et  que 
le  prix  n'ait  point  encore  été  payé,  ne  s'applique 
qu'aux  ventes  pures  et  simples,  et  non  aux 
ventes  conditionnelles  ou  subordonnées  &  quel- 

Sue  événemrat  particnliâ'.  Il  but  alors  se  diriger 
'apràs  la  nature  des  conditions  stipulées,  et 
d'après  les  prindpes  qui  ont  été  établis  à  cet 
éffird  sur  les  conTentlons  en  génénd. 

«  Nous  avons  dit  qu'il  est  de  l'essence  du  con- 
trat de  vente  que  les  parties  soient  d'accord  sur 
la  chose  et  sur  le  prix;  mais  comment  cet  accord 
pourrait-il  exister,  s'il  n'était  intervenu  sur  une 
chose  déterminée  et  sur  un  prix  certain? 
«  La  nécessité  de  stipuler  un  pnx  certain 
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n'empêche  peartant  pas  qu'on  né  poisse  s'en  ra^ 
porter  à  un  tiers  pour  la  SxatioD  de  ce  prix.  Hais 
la  vente  est  nulle  si  ce  tiers  refuse  la  mission 
qu'on  lui  donne,  ou'  s'il  meurt  avant  de  l'avutr 
remplie.  Une  des  parties  ne  pourrait  exiger  qu'il 
f0t  remplacé  par  un  antre. 

«  Ou  dira  peut-être  que  le  prix  n'e^t  pas  certain, 
quand  on  s'en  rapporte  à  un  tiers  pour  le  fixer. 
Hais  les  parties  contractantes  peuvent  convenir 
de  tels  pactes  que  bon  leur  semble,  pourvu  que 
ces  pactes  ne  soient  contraires,  ni  &  Tordre  public, 
ni  aux  bonnes  mœurs.  Sans  doute  un  prix,  dont 
la  fixation  est  soumise  &  l'arbitrase  d'un  tiers, 
n'est  point  encore  certain;  mais  if  le  deviendra 
après  cette  fixation,  et  la  Tente  ne  sera  par&ite 
queutant  que  cette  fixation  aura  eu  lieu. 

«  De  la  nécessité  de  s'accorder  sur  une  chose 
dëtmninée,  il  suit  que,  lorsque  des  marchandises 
ne  sont  pas  vendues  en  bloc,  mais  au  poids,  au 
compte  ou  à  la  mesure,  la  vente  n'en  est  point 
parfaite  en  ce  sens  que  les  choses  vendues  sont 
aux  risques  du  vendeur  jusqu'à  ce  qu'elles  soient 
pesées,  comptées  ou  mesurées  :  mais  l'acheteur 
peut  en  demander  ou  la  délivrance,  ou  des  dom- 
maees-intérètfl,  s'il  y  a  lieu,  en  cas  d'inexécution 
de  rengagement  ;  car  il  y  a  au  moins  une  obliga^ 
tion  prî^cise  de  vendre. 

■  A  l'égard  du  vtn,  de  VhuUe  et  des  antres 
choses  que  l'on  est  dans  l'usage  de  goûter  avant 
d'en  Taire  l'achat,  il  n'y  a  pas  de  vente  tant 
que  l'acheteur  ne  les  9.  pas  goûtées  et  agréées, 
parce  que,  jusqu'à  cette  époque,  il  n'y  a  pas 
même  un  véritable  consentement  de  sa  part. 

n  û  vente  fiaite  à  l'essai  est  toujours  présumée 
feite  sous  une  condition  aunpensive. 

«  La  promesse  de  vendre  tmut  vente,  lorsqu'il 

Îf  a  consentement  réciproque  des  deux  parties  sur 
a  chose  et  le  prix. 

<  On  trouve  effectivement,  en  pareil  cas,  tout  ce 
qui  est  de  la  substance  du  contrat  de  vente  (1). 

«  Dans  l'usage  on  traite  quelquefois  en  donoantet 
en  recevant  des  arrhes.  Si  tes  arrhes  tiennent  àune 
convention  qni  en  détermine  l'elTet,  il  faut  suivre 
exactement  cette  convention.  S'il  n'y  a  point  de 
convention  expresse,  alors,  faute  d'exécution  du 
contrat  de  la  part  de  l'aclietear,  les  arrhes  sont 
perdues  pour  lui  :  et  faute  d'exécution  de  la  part  du 
vendeur,  celui-ci  est  tenu  de  rendre  à  l'acheteur 
le  double  des  arrhes  qu'il  a  reçoi-s. 

•  11  est  de  droit  commun  et  géntol  que  les 
frais  d'actes  et  autres  frais  acceuoiren  à  la  ventt 
sont  à  ta  charge  de  Pacheteur. 

CHAPITRE  II. 

Qui  peut  acheter  ou  vendre. 

«  Après  avoir  déterminé  la  nature  ^  la  forme 
du  contrat  de  vente,  on  s'est  occupé  de  ceux  qni 
peuvent  vendre  et  acheter. 

«  En  thèse,  la  faculté  de  vendre  et  d'acheter 
appartient  à  tons  ceux  auxquels  la  loi  ne  l'inter- 
dit pas. 

«  Le  projet  soumis  &  votre  exameh  restreint 
cette  faculté  entre  époux.  On  a  craint,  «we  rai- 
son^  l'abus  que  le  mari  peut  l^ire  de  son  anto- 
ritè,  et  celui  qur  anrrà  sa  source  danâ  finfluedce 
que  la  femme  peut  se  mén&ger  par  les  douces 
olRictlonÀ  qu'elte  fnspiire. 

•  Ces  motifs  avaient  déiemiinè  ta  loi  '  rtHnMmf 
et  la  ptupa^  des  coutumes  fi  prohiber  les  dona- 
tions «iirA-vtb,  ehtre  la  (^mme  et  le  mari,  hors 
du  contrat  de  mariafg^.  Entre  persohaes  si  fnti- 
memeot  unieâ,  il  serait  bien  a  craindfe  que  fa 


(1)  Cothin,  l.  VI,  pi(4  <60. 
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vente  ne  masquât  presque  tonjoars  une  donation. 

«  De  plus,  le  mari  est  chef  ue  la  société  conju- 
gale :  il  est  l'administrateur  désintérêts  commuas; 
la  femme  ne  peut  fau*e  aucun  acte  sans  son  au- 
torisation :  pourrait-on  se  promettre  que  la  même 
personne  sot  concilier  l'intérêt  exclusif  et  peraon* 
net  du  contractant  avec  la  sage  vigilance  d'un 
protecteur? 

«  Il  répugne  que  l'on  puisse  être  k  la  fois  juge 
et  partie  :  Jvemo  potett  esse  ^euetor  in  re  sua.  w, 
quand  on  autorise  on  est  juj^^e,  et  on  est  nar- 
tie  qnand  on  balte.  On  peut,  commepartie,  cher* 
cher  son  bien'propre  et  particntièr;  comme  au- 
torisant, on  ne  doit  travailler  qu'au  Mend'autrui. 

<  Le  projet  de  loi  reconnaît  pourtant  qu'il  est 
des  circonstances  dans  lesquelles  il  est  permis 
entre  époux  de  vendre  et  d  acheter.  Ces  circon- 
stances sontcelles  où  il  a  xooios  le  caractère  ffone 
vente  proprement  dite,  que  celui  d*un  pairaient 
forcé  ou  d'un  acte  d'administration. 

1  Nous  avons  renouvelé  la  défense  faite  aux 
tuteurSy  mandataires^  administrateurs  et  officiert 
publies^  de  se  rendre  adjudicataires  var  eux- 
mêmes,  ou  par  personnes  interposées^  des  oiens  qui 
sont  sous  leur  protection  ou  leur  surveillance. 

t  Les  raisons  de  sûreté  et  d'honnêteté  publiques 
qui  motivent  ces  défenses  sont  trop  évidentes 
pour  qu'il  soit  nécessaire  de  les  développer. 

■  Dans  l'ancienne  Home,  les  gouvemeun  ne 
pouvaient  rien  acquérir  dans  l'étendue  de  leur 
gouvernement,  et  les  magistrats  ne  pouvaient  rien 
acquérir  dans  le  ressort  de  leur  juridiction.  On 
voulait  écarter  d'eux  jusqu'au  soupQon  de  mêler 
des  vues  d'intérêt  privé  avec  tes  grands  intérto 
publics  confiés  à  leur  sollicitude. 

■  Une  novelle  de  Valeotinicn  vint  adoucir  la 
rigueur  de  cette  législation;  et  cette  novelle, 
d'anrès  le  témdgnage  de  Giqas,  a  formé  le  droit 
de  la  France. 

■  Mais  une  foule  d'arrêts  intervenus  en  forme 
de  règlements  ont  constamment  prononcé  la  nul- 
lité des  adjudications  foites  à  des  juges  et  &  d^ 
administrateurs  chargés  par  état  de  la  surv^laace 
des  biens  adjugés.  Si  l'on  a  cru  que  la  condition 
des  oFiiciers  publics  ne  doit  pas  être  pire  que  celle 
des  citoyens  ordinaires,  dans  les  choses  étrangères 
an  fait  de  leur  administration,  on  a  pensé  aussi 
que  le  titre  pubtw  de  leur  charge  les  soumet  à  de 
plus  grandes  précautions  que  les  personnesprivées, 
pour  les  mettre  à  couvert  du  soupcondViDaserde 
leur  autorité  dans  les  occasions  on  ils  ne  peuvent 
et  ne  doivent  se  montrer  que  comme  administra^ 
teurs  ou  comme  magistrats. 

«  Les  ordonnances  ont  toujours  prohibé  aux 
juges,  à  tons  cenx  qui  exercent  quelques  fonctions 
de  justice,  ou  quelque  ministère  prés  les  tribu- 
naux, de  te  rendre  cessionnaires  d'actions  et  de 
droits  litigieux  qui  sont  ou  peuvent  être  portés  de^ 
vont  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  tïs  exercent 
leurs  fonctions^  à  peitle  de  nullité,  dépens^  dom- 
mages et  intérêts. 

•r  Cette  disposition  est  rappelée  par  le  pra|et  de 
lot;  elle  est  la  sauve^rde  des  justiciables. 

«  Un  Juge  est  établi  pour  terminer  les  contesta- 
tions des  parties,  et  nofrpoiïr  en  trafiquée  II  ne 
peut  et  il  ne  doit  intervenir  entt%  les  citoyettti  que 
cbmtoi«  ttrtmftre  des  lois,  «t  non  comme  ratent 
des  intéi^,  de  la  baine  etde6  pttsfotts  deïliom- 
mes.  S'il  descend  ^nteitsemeiit  ïiê  Mh*  tritrtroal, 
s'il  aâMindonne  le  sacerdoce"  aa^âtë'hu'i!  exerce, 
pour  échaAg«^  sft  qOalité  d'offfciâr  deFiastlto  con- 
tre celle  d'acheteur  d'actions,  îlaviUt-ircmctère 
honorable  dont  il  est  revêtu:  il  msaace,  par  I0 
scandale  de  ses  procédés  hostiles  et  imêrenés,  los 
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Bunflles  qa'Û  tw  Héit  que  fflssnrer  par  ses  lainiè- 
res et     vertos  ;  il  cesse  d'ôtre  magistrat  :  U  n'est 
qa^oporespenr. 

•  La  piwiibitioti  faîte  aux  juges  d'acheter  des 
attiODs  litigieuses  n'est  donc  qu^une  coQs^aence 
DéceFBairedes  principes  religieux  qui  veillent  sur 
la  8aintet<î  de  leor  miaistère.  11  importe  à  la  so- 
ciété que  ceux  par  qui  la  justice  doit  être  rendue 
jnissent  être  respectés  coaune  u'ils  étaient  la  jus- 
tice mAoïe. 

cbapithb  m. 
Dta  ehine$  qui  peuvent  être  oAidues. 

■  Tootes  les  choses  qui  s^offï^nt  à  nous  dans 
la  nature  sont,  ou  commerçables ,  ou  hors  du 
comineme. 

■  Paraii  tes  choses  qui  sont  hors  du  commerce, 
il  tsat  (Tabord  ranger  celles  qoi  ont  été  destinées 
par  la  Providence  S  d^eurer  commones,  et  qui 
ne  pourraient  Cesser  de  l'être  sans  cesser  d'être 
ce  qu'elles  sont.  Ces  choses  ne  sont  point  suscep- 
tibles de  defentr  l'objet  d'une  propriété  privée, 
et  ne  peuvent  appartenir,  à  titre  de  domaine  pro- 
prunent  dit,  à  qui  que  ce  soit,  pas  même  à  TBtat, 
qni,  cûdon  le  lanjEa^e  des  jurisconsultes*  n'en  a 
qne  la  simple  tnitwn,  et  qui  ne  doit  que  garantir 
ei  prot^r  leur  destination  naturelle. 

■  La  seconde  classe  des  choses  qui  sont  hors 
du  commerce  embrasse  toutes  celles  qui  sont  ac- 
tuellement consacTées  à  des  usages  publics,  et 
qui,  par  cela  seul,  n'appartiennent  à  personne. 

■  Toutes  ces  choses  ne  peuvent  devenir  l'objet 
d'une  vente. 

<  U  at  eucoredes  biens  qui,  quoique  possédés 
à  titre  de  domaine  proprement  dit,  ne  sont  point 
dans  le  commerce,  parce  que  la  loi  défend  de  les 
aliéner. 

«  De  là  Tient  que  le  projet  de  loi,  en  déclarant 
que  lùeti  ce  qui  dans  le  commerce  peut  être 
veodo,  ajouté  :  lorgque  des  loia  partiaUtères  n'en 
ùnt  pa$  prohibé  taliénation. 

*  On  oe  peut  sciemment  acheter  ni  vendre  la 
chose  cTauirui  :  nous  avons  écarté,  à  ct-t  égard, 
tontes  les  subtilités  du  droit  romaio.  L'acte  par 
lequel  nous  dispot^ons  de  ce  qui  ne  nous  appar- 
tient pas  ne  saurait  être  obligatoire,  si  l'acqué- 
rpor  a  connu  le  vice  de  la  chose  vendue;  car  dès 
lors  cet  acquéreur  n'ignore  pas  qu'on  ne  peut 
cétier  ni  transporter  à  autrui  no  (U*oit  qu'on  n'a 
pas  soî-m6  ne;  et  il  est  contre  toute  raison  et  con- 
tre tous  principes  que  deux  parties  puiesent,  avec 
connaissance  ne  cause,  disposer  d'une  proprii^té 
qui  appartient  à  nn  tiers  a  l'insa  duquel  elles 
traitent. 

«  tes  lots  romrines  proscrivaient  la  vente  de  la 
sotxession  dHine  personne  vivante  ;  la  jurispru- 
dence ft^nçaise  s'éuiit  conformée  &  la  disposition 
des  lois  romaines  :  nous  avons  cru  qu'il  impor- 
tait de  conserver  une  maxime  essentiellement 
bonne,  et  dictée  par  l'humanité  même. 

■  II  est  sans  doute  permis  de  trditersurdcscho- 
ses  incertaines,  de  vendre  et  d'acheter  sim- 
ples espéi^Dces  ;  mais  il  faut  que  If  s  incertitudes 
A  les  espérances  qui  sont  à  la  matière  du  coolrat, 
ne  soient  contraires  oj  aux  sentiments  de  la  na.- 
ture, jg^aiiji  principes,  dp  l'honnêteté. 

«  sayjràs  au'il  est  des  contrées  oix  les  idées 
de  ti  sain&piorala  oot^té  tellement  obdcurcieset 
ëtouffwç<par4in  vil esprits  de  C9mmcrce,  qu'où  y 
autoriw  tes  assu^^evs  sur  ^aviedeshommefid). 

«  Biafijè«iFiiiniM-.49,  parfiUfa  eoaventiqns  ont 
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toujours  été  prohibées.  Nous  en  avons  b  preuve 
dans  l'ordonnance  de  ta  marine  de  1681,  qui  n'a 
fait  que  renouveler  des  défenses  antérieures. 

«  L'homme  est  hors  de  prix  :  sa  vie  ne  saurait 
être  un  objet  de  commerce  ;  sa  mort  ne  peut  de- 
venir la  matière  d'une  spéculation  mercaalile. 

«  Ces  espèce»  de  pactes  sur  la  vie  ou  sur  la 
mort  d'un  nomme  sont  odieux, et  ils  peuvent  n'être 
pas  sans  danger,  La  cupidité  qui  spécule  sur  les 
jours  d'un  citoyen  est  souvent  bien  voisine  du 
crime  qui  peut  les  abréger. 

1  La  vente  de  la  succession  d'une  personne  vi- 
vante est  nu  contrat  éventuel  sur  la  vie  de  cette 
personne.  Elle  a  donc  tous  les  vices,  tous  les  dan- 
gers qui  ont  fait  proscrire  le  contrat  d'assurance 
sur  la  vie  des  hommes  :  elle  eo  a  de  plus  grands 
encore:  elle  nous  offre  le  spectacle arfligeantd'on 
parent,  d'un  proche  assez  dénaturé  pour  consul- 
ter, avec  une  sombre  et  avide  curiosité,  le  livre 
obscur  des  destinées ,  pour  fonder  de  honteuses 
combinaisons  sur  les  tristes  calculs  d'une  pres- 
cience criminelle,  et,  je  ne  crains  pas  de  le  dire, 
pour  oser  entr'onvrlr  la  tombe  sous  les  pas  d'un 
parent,  d'un  bienfaiteur  peut-être. 

•  Une  chose  ne  pouvant  être  vendue  qu'autant 
qu'elle  existe,  la  vente  est  nulle  si,  au  moment  du 
contrat,  la  chose  vendue  n'existe jplus.  S'il  en  reste 
quelque  partie,  l'acquéreur  a  te  choix  de  reuoncer 
à  la  vente,  ou  de  réclamer  la  partie  conservée,  on 
d'en  faire  déterminer  le  prix. 

CHAPrriUBS  IV  ET  V. 
Des  obligiuiwa  du  vendeur  et  de  Facheteur. 

«  Nous  arrivons  aux  obligations  qui  naissent  dn 
contrat  de  vente. 

«  Les  deux  principales  obligations  du  vendeur 
sont  de  délivrer  la  chose  vendue  et  de  la  garantir. 

a  Le  projet  de  loi  déterminé  le  mode  de  déli- 
vrance selon  la  nature  des  choses  mobilières  ou 
immobilières,  corporelles  ou  incorporelles,  qu'il 
s'agit  de  délivrer.  Il  fixe  les  droits  de  l'acquéreur 
dans  les  cas  oA  le  vendeur  est  en  demeure  de  fairâ 
la  délivrance.  Il  déclare  que  dans  ces  cas  l'acqué- 
reur a  le  choix  de  demander  la  résolution  de  la 
vente,  ou  la  mise  en  possession  de  la  chose  ven- 
due, avec  dommages  et  intérêts  pour  le  préjudice 
qu'il  a  souffert. 

■  Le  vendeur  n'est  point  réputé  en  demeure  da 
faire  la  délivrance,  si  l'acquéreur  est  en  demçure 
de  payer  le  prix,  ou  si  depuis  la  vente  il  est 
tombé  en  faillite,  ou  dans  un  état  de  décadence  qui 
puisse  sérieusement  menacer  lasûreté  du  vendeur. 

■  La  chose  vendue  doit  être  délivrée  en  Tétat 
oû  elle  se  trouve  au  moment  de  lu  vente,  et  avec 
tons  se^  accessoires.  On  range  ^ns  la  classe  des 
accessoires,  tout  ce  qui  était  destiné  d'une  manière 
permanente  à  l'usage  de  la  chose. 

«  On  distingue  dans  les  ventes  d'immeubles 
faites  avec  déclaration  de  contenance,  l'hypothèse 
où  l'on  a  fixé  le  résultat  de  cette  contenance  ï 
nn  nombre  déterminé  de  mesures,  en  distribuant 
proportionnellement  le  prix  sur  chaque  mesure, 
d'avec  celle  où  la'  déclaration  de  contenance  se 
trouve  liée  à  la  vente  d'un  ou  de  pluûws  corps 
certains,  séparés  ou  unis,  avec  stipulation  d'un 
prix  générai  pour  le  tout. 

«  Dans  la  première  hypothèse,  il  peot.arriver 
de  deux  choses  l'une,  ou  qu'il  y  ait  un  déficit 
dans  la  contenance  déclarée,  ou  qu'il  y  ait  un 
excédant.  T  a-t-îl  iin  déticit?  L'acquéreur  peut 
e:tiger  que  le  vendeur  complète  la  contenance 
portée  par  le  coDtrat,ouse  contenta  d'une  dimi- 
nution proportionnelle  dans  le  prix.  Ce  dernier 
parti  est  même  forcé,  si  le  vendeur  est  dans  Ilm- 
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osBibilité  de  remplir  la  contenance  annoncée, 
a-t-il  un  excédant?  cet  excédant  est-il  d'un 
Tingtième  au-dessus  de  la  contenance  déclarée? 
L'acquéreur  a  le  choix  de  fournir  le  supplément 
du  prix  ou  de  se  désister  de  son  achat. 

«Dans  l'hypothèse,  au  contraire,  ob  la  déclara- 
tion de  contenance  se  trouve  liée  a  la  vente  d'un 
ou  de  plusieurs  corps  certains,  séparés  ou  unis, 
avec  stipulation  d'un  prix  général  pour  le  lout,cette 
déclaration  ne  donne  lieu  à  aucun  supplément  de 
prix  en  faveur  du  vendeur,  pour  l'excedantde  con- 
tenance^  ni  en  fkveur  de  l'acquéreur,  à  aucune 
diminution  de  prix  sous  prétexte  d'un  déficit,  à 
moins  que  le  dc/ïcif  ou  Pexcédant  ne  soit  d  uo 
vingtième  en  plus  on  en  moins,  eu  égard  à  la 
valeur  totale  des  objets  vendus. 

«  U  était  essentier  de  fixer  d'une  manière  uni- 
forme le  degré  d'importance  que  doit  avoir  Vex- 
cédant  OU  le  déficit  de  contenance,  pour  fonder 
les  droits  respectifs  du  vendeur  et  de  l'acquéreur. 
Les  coutumes  variaient  sur  ce  point.  Nous  avons 
opté  pour  l'usage  le  plus  universel. 

«  Nous  avons  déclaré  que,  dans  les  occurrences 
dont  nous  venons  de  parler,  l'action  en  résilia- 
tion ou  en  supplément  de  prix  ne  doit  durer 
qu'une  année.  Ce  temps  est  suffisant  pour  recon- 
naître une  erreur  dont  la  vériûcation  est  possible 
à  chaque  instant.  Un  terme  plus  long  jetterait 
trop  dincertitude  dans  les  affaires  de  ta  vie. 

«  Indépendamment  de  l'obligation  de  délivrer 
fidèlement  la  chose  vendue,  le  vendeur  doit  la 
garantir. 

•  Cette  garantie  a  deux  objets:  le  premier,  d'as- 
surer à  l'acquéreur  la  paisible  possession  de  la 
cbose  vendue  ;  le  second^  de  lui  répondre  des 
défeutB  cachés  ou  des  vices  qui  donnent  lieu  à 
l'action  rédhibitoirs. 

«  La  garantie  est  de  droit  :  elle  dérive  de  la 
nature  même  du  contrat  de  vente  -,  mais  on  peut 
convenir  que  le  vendeur  n'y  sera  point  soumis  : 
car  il  ne  s'agit  ici  que  d'un  intérêt  privé  ;  et  en 
matière  d'intérêt  privé,  chacun  peut  renoncer  à 
son  droit. 

«  Noua  avons  pourtant  prévu  le  cas  où  l'événe- 
ment qui  ouvrirait  l'action  en  garantie  aurait  sa 
source  dans  le  propre  fait  du  vendeur.  Nous 
avons  pensé  avec  tous  les  Jurisconsultes  que, 
dans  un  pareil  cas,  le  pacte  portant  dispense  de 
toute  garantie  ne  pourrait  êa%  appliqué,  et  que 
même,  si  l'on  stipulait  que  le  vendeur  ne  serait 
pas  tenu  de  répondre  de  son  propre  fait,  une 
telle  stipulation  serait  évidemment  nulle  comme 
contraire  it  la  justice  naturelle  et  aux  bonnes 
moeurs. 

•>  Le  projet  de  loi  détermine  Tétendue  de  la 

garantie,  soit  en  cas 'd'éviction,  soit  en  cas  de 
éfauts  ou  de  vices  cachés  dans  la  chose  ven- 
due. Nous  n'entrerons  point  à  cet  égard  dans  des' 
détails  inutiles.  On  se  convain^a,  p»*  la  seule 
lecture  du  projet,  qu'il  ne  fôit  que  rappeler  des 
maximes  consacrées  par  la  jurisprudence  de  toiu 
les  temps,  et  liées  aux  principes  de  l'étemelle 
équité. 

■  Si  les  principales  obligations  du  vendeur 
sont  de  délivrer  la  chose  vendue  et  de  la  garan- 
tir, la  principale  obligation  de  l'acquAreur  est  de 
payer  le  prix. 

«  L'acquéreur  ne  peut  suspendre  ce  paiement 
qu'autant  qu'il  serait  en  péril  d'être  évincé. 
Un  tel  danger  l'autorise  à  garder  I&-  prix  ou  & 
exiger  une  caution  suffisante  et  solvable. 

«  Si  l'acquéreur  est  en  demeure  de  satisfeire 
il  ses  engagements,  le  vendeur  est  fondé  &  de- 
mander la  résolution  de  la  vente. 
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N  Cette  résolution  doit  être  prononcée  sans  hé- 
sitation, dans  le  cas  où  le  vendeur  court  le  ris- 
que de  perdre  la  chose  et  le  prix.  Un  tel  risque 
n'existant  pas,  le  juge  peut  accorder  à  l'acqué- 
reur uu  délai  raisonnable  pour  se  libérer.  Une 
excessive  rigueur  dans  l'administration  delà  jus- 
tice aurait  tous  les  caractères  d'une  tyrannique 
oppression  :  Summum  jus,  summa  injuria.  Le 
bien  se  trouve  entre  deux  limites;  0  finit  tou- 
jours où  l'excès  commence. 

«  Quelquefois  on  convient  que  la  vente  sera 
résolue  de  plein  droit,  si  l'acquéreur  ne  paie  le 
rix  dans  un  délai  déterminé.  Ou  demande  si, 
ans  une  telle  situation,  l'acquéreur  peut  utile- 
ment, après  le  délai,  satisfaire  à  ses  ooligations. 
L'affirmative  est  incontestable,  tant  que  cet  ac- 
quéreur n'a  pas  été  mis  en  demeure  par  une  som- 
mation. Dira-t-on  qu'U  était  sidOsammeut  averti 
par  le  contrat  ?  Mais  la  rigueur  du  contrat  pou- 
vait être  adoucie  par  la  volonté  de  l'homme.  Le 
silence  du  vendeur  fait  présumer  son  indul- 
gence. Une  sommation  positive  pevA  seule  empë> 
cher  ou  détruire  cette  présomption. 

«  Quand  cette  sommation  a  été  faite,  si  Tacqué- 
reur  ne  paie  pas,  le  juge  ne  peut  plus  accorder 
de  délai.  Un  délaiaccordé  par  le  juge,  en  pareille 
circonstance,  serait  une  infraction  manifeste  du 
contrat.  L'équité  du  juge  ne  peut  intervenir  que 
quand  la  circonstance  du  non-paiement,  dans  le 
temps  convenu,  n'a  pas  été  formellement  pré- 
sentée dans  le  contrat  comme  résolutoire  de  la 
vente  ;  car  alors  il  reste  quelque  latitude  à  cette 
équité. 

«  Ce  que  nous  venons  de  dire  n'est  relatif  qu'à 
des  ventes  d'immeubles.  S'il  s'agit  de  denrées  et 
d'effets  mobilîerSf  la  vente  sera  résolue  de  plein 
droit  et  sans  sommation  préalable,  au  pront  du 
vendeur,  après  le  délai  dans  lequel  il  énlt  con- 
venu que  l^cheteur  retirerait  la  cbose  vmdne  et 
en  paierait  le  prix. 

a  Les  raisons  de  différence  entre  les  vœtes 
d'immeubles  et  les  ventes  de  denrées  et  d'effets 
mobiliei^  sont  sensibles.  Les  denrées  et  les  effets 
mobiliers  ne  circulent  pas  toujours  dans  le  corn  - 
merce  avec  le  même  avantage  ;  il  y  a  une  si 
grande  variation  dans  le  prix  de  ces  objets,  que 
fe  moindre  retard  peut  souvent  occasionner  un 
préjudice  irréparable.  Les  immeubles  n'offrent 
pas  les  mêmes  inconvénients. 

0  En  développant  les  règles  générales  sur  les 
obligations  respectives  du  vendeur  et  de  l'adie- 
teur,  nous'  n'avons  rappelé  que  les  principes  qui 
appartiennent  au  droit  commun ,  et  qui  ont  été 
adoptés  par  les  lois  civiles  et  toutes  les  nations 
policées.  Mais  nous  n'avons  pas  laissé  oublier 
que  les  règles  générales  du  droit  qui  ont  été  po- 
sées, peuvent  être  modifiées  de  mille  manières 
par  les  conventions  des  parties.  Le  contrat  est  la 
véritable  loi  qu'il  faut  suivre,  ît  moins  que  les 
pactes  qu'il  renferme  ne  soient  vicieux  en  eux- 
mêmes,  ou  dans  leurs  rapports  avec  la  police  de 
l'Etat.  Quand  le  contrat  est  clair,  il  faut  en  res- 
pecter la  lettre;  s'il  y  a  de  l'obscurité  et  du  doute, 
il  faut  opter  pour  ce  qui  paraît  le  plus  conforme 
à  l'intention  des  contractants.  Les  pactes  dans 
lesquels  cette  intention  n'est  pas  facile  à  décou- 
vrir, doivent  être  interprétés  contre  le  vendeur, 
parce  quUl  dépendait  de  lui  d'exprimer  plus  clai- 
rement S4  volonté. 

ŒAPRIIBVI. 

De  la  nultité  et  de  la  résoit^tiùn  de  la  wnU. 
«  L'ordre  naturel  des  idées  nous  a  conduits  à 
l'examen  des  moyens  et  des  caos^  qui  peuvent 
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Opérer  la  nullité  ou  la  dissolution  da  cootrat  de 
Tente.  Noos  a^avons  pas  dû  rappeler  les  i>ègles 
commuDes  à  tous  les  contrats,  et  qui  ont  été  ex- 
posées dans  des  projets  de  loi  que  vous  avez  sano- 
tionnés.  Nous  nous  sommes  attachés  à.  celles  qui 
sont  particulières  au  contrat  de  vente. 

<  Il  a  toujours  été  permis  de  stipuler,  dans  une 
vente,  la  faculté  de  rachat.  Cette  faculté  consiste 
dans  la  réserve  que  se  fait  le  vendeur  de  repren- 
dre la  chose  vendue,  moyennant  ta  restitution  du 
prix  et  le  remboursement  de  tout  ce  qui  est  de 
droit. 

<  Par  l'exercice  de  cette  Taculté ,  la  vente  est 
résolue  ou  annulée. 

■  Nous  avons  cru,  d'après  l'ancienne  iurispru- 
deoce,  devoir  autoriser  la  stipulation  de  la  fa- 
culté de  rachat.  Ce  pacte  offre  au  citoyen  ou  au 
père  de  famille  malheureux,  des  ressources  dont 
il  ne  serait  pas  juste  de  le  dépouiller.  Avec  la  li- 
berté ée  se  réserver  le  rachat ,  on  peut  vendre 
pour  se  mëoager  un  secours,  sans  perdre  l'espé- 
ranœ  de  rentrer  dans  sa  propriété. 

•  Mais  autrefois  la  faculté  de  rachat  pouvait  être 
stipulée  pour  un  temps  très-long  et  même  pour 
un  temps  illimité.  Quand  on  la  stipulait  pour  un 
temps  illimité,  elle  n'était  prescriptible  que  par  le 
laps  (Je  trente  ans. 

•  Daos  le  projet  de  loi,  on  limite  à  cinc[  ans 
l'action  en  rachat.  Ou  ne  permet  pas  de  stipuler 
la  durée  de  cette  action  pendant  un  plus  long 
terme. 

•  Le  bien  public  ne  comporte  pas  que  l'on  pro- 
longe trop  une  incertitude  qui  ne  peut  que  nuire 
i  la  culture  et  au  commerce. 

«  Dans  l'ancien  régime,  on  distiiiguait,  en  ma- 
tière de  rachat,  la  prescription  légale  d^avec  la 
prescription  conventionnelle.  La  prescription  lé- 
gale se  vérifiait  lorsque- la  faculté  de  rachat ,  sti- 
palée  pour  uu  temps  illimité,  n'étaitprescriteque 
par  le  laps  de  trente  ans.  La  prescription  couven- 
tionoeUe  se  vérifiait,  lorsque  la  faculté  de  rachat 
ayant  été  stipulée  pendant  un  temps  convenu  en- 
tre les  parties,  le  vendeur  avait  laissé  passer  ce 
temps  sans  exercer  son  droit.  On  pensait  que 
d^ns  l'hypothèse  de  la  prescription  légale  l'action 
ai  rachat  était  éteinte  par  la  seule  force  de  celte 
prescription  ;  mais  que  dans  le  cas  de  la  pre- 
scription conventionnelle,  il  était  nécessaire  que 
l'acquéreur  obtint  contre  le  vendeur  ou  sesayants 
cause  uu  jugement  de  déchéance. 

•  Cette  aistiuction  ne  nous  a  offert  qu'une  vaine 
sDblilité.  Bst-il  nécessaire  de  faire  déchoir  un 
Teudenr  d'une  action  qui  n'existe  plus?  Cette 
action,  dont  la  durée  avait  été  déterminée  par  le 
contrat,  peut-elle  se  survivre  à  elle-même?  Pour- 
quoi vouloir  qu'une  partie  soit  obligée  de  rapport 
ter  un  jugement,  quand  sa  sûreté  est  pleinement 
garantie  par  la  convention  ? 

>  Le  projet  de  loi  décide  que  l'action  en  rachat 
éteinte  de  plein  droit  apies  le  délai  conveDUi 
(|ai  ne  peut  excéder  cinq  aonées. 

■  Le  temps  des  cinq  années  court  contre  toute 
personne,  même  contre  le  mineur,  sauf  à  ce  der- 
nier à  exercer  son  recours  contre  qui  de  droit. 
Nous  devons  encore  faire  remarquer  ici  une  dif- 
férence entre  ranciennejurisprudeûce  et  le  projet 
de  loi.  Ûaficienne  jurisprudence,  eu  disfloguant 
la  prescrtotion  légale  d  iivec  la  prescription  con- 
Teutionnelie,  établissait  que,  quand  te  rachat 
ne  s'éteignait  que  parla  prescription  légale,  cette 
prescription  nfi  coûtât  pas  contre  Les  mineurs,  et 
que  le  mineur  ne  pouvait  être  frappé  que  par  la 
prescription  conventionnelle. 

•  il  nous  a  paru  que,  dans  tous  les  cas,  la  pres- 

T.  Vin 
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Bcriplion  soit  légale,80it  conventionnelle,  doit  cou- 
rir contre  toute  personne  sans  exception. 

'  D'abord  cette  règle  ne  peut  être  douteuse 
dans  aucun  système,  quand  il  s'agit  de  la  pre- 
scription conventionnelle  ;  car,  dans  ce  cas, il 
s'agit  de  l'exécution  d'un  pacte  :  or  les  pactes  ne 
peuvent  être  que  le  résultat  et  l'ouvrage  de  la  vo- 
lonté. Il  serait  doue  absurde  qu'un  acquéreur  se 
trouvât  soumis  par  un  événement  étranger  au 
contrat,  à  une  prorogation  qu'il  n'aurait  ni  vou- 
lue ni  consentie.  Quant  à  la  prescription  légale, 
elle  serait  acquise ,  dans  le  système  du  projet  de 
loi,  çar  le  laps  de  cinq  ans,  puisque,  par  ce  projet, 
l'actiou  en  rachat  ne  peut  avoir  une  plus  longue 
durée.  Or  uae  prescription  du  cinq  ans  est  une 
prescription  abrégée,  qui  ne  saurait  être  régie 
comme  les  prescriptions  ordinaires. 

«  Dans  les  prescriptions  ordinaires,  les  lois  ont 
plus  en  vue  rintérètdu  propriétaire  dépouillé  que 
celui  d'un  simple  possesseur  ou  d'un  usurpateur 
ambitieux.  De  m  vientqu'ellcs  admettent,  avec  une 
grande  faveur,  dans  ces  soru^s  de  prescriptions, 
tout  ce  qui  peut  en  interrompre  te  cours. 

«  Dans  les  prescriptions  abrégées,  les  lois,  par 
quelques  considérations  majeures  d'utilité  publi- 
que, ont  plus  en  vue  l'intérêt  de  celui  qui  peut 
s  aider  de  la  prescription  que  l'intérêt  de  la  per- 
sonne à  laquelle  ta  prescription  peut  être  oppo- 
sée. De  là  les  mineurs  mêmes  sont  frappés  par 
les  prescriptions  abrégées,  parce  que  les  motifs 
de  bien  public  qui  ont  fait  réduire  ces  prescrip- 
tions à  un  moindre  temps,  luttent  toujours  avec 
avantage  pour  les  personnes  que  les  lois  se  pro- 
posent de  secourir  et  de  protéger. 

0  Le  projet  de  loi,  après  avoir  déterminé  ladu- 
rée  de  raction  en  rachat,  rappelle  quelques  rè- 
gles connues  sur  la  manière  d  exercer  cette  action, 
et  sur  les  obligations  respectives  du  vendeur  qui 
rentre  dans  sa  propriété,  et  de  Tacquéreur  qui 
s'en  dessaisît. 

«  Une  question  vraiment  importante  s'est  éle- 
vée. Doit-on  admettre  la  rescision  du  contrat  da 
vente  pour  cai^e  de  lésion  t 

1  La  loi  2,  au  code,  de  rescindendà  uendia'one, 
admet  cette  rescision  lorsque  la  lésion  est  d'outre 
moitié  du  juste  prix. 

«  Cette  loi  avait  été  adoptée  en  Prance,  tant  dans 
les  pays  de  coutume  que  dans  les  pays  de  droit 
écrit. 

«  L'introduction  du  pï^ier- monnaie  pendant  la 
Révolution  eut  une  telle  influence  sur  les  opéra- 
tions commerciales,  et  produisit  une  si  grande 
mobilité  dans  la  valeur  relative  de  toutes  choses, 
que  l'action  rescisoire  pour  cause  de  lésion  parut 
incompatible  avec  l,es  circonstances  dans  lesquelles 
on  vivait. 

«  Les  affaires  prenant  ensuite  un  cours  plus 
réglé,  on  proposa  de  rétablir  l'action  rescisoire. 
11  y  eut  quelque  diversité  d'avis.  On  renvoya  & 
Btattier  sur  cet  objet  lorsqu'on  s'occuperait  de  la 
rédaction  d'un  Gode  civil. 

a  Le  moment  est  arrivé;  et  il  s'agit ai^onrd'bui 
de  savoir  si  l'action  rescisoire  pour  cause  de  lé- 
sion, sera  ou  ne  sera  pas  consacrée  par  notre 
législation  civile. 

«  En  France,  nos  jurisconsultes  ont  été  unifor- 
mes jusqu'ici  sur  la  justice  de  cette  action.  Quel- 
ques auteurs  étrangers,  et  entre  antres  des  doc- 
teurs allemands,  ont  publié  une  doctrine  contraire 
à  celle  de  nos  jurisconsultes.  Parmi  ces  auteurs, 
il  en  est  qui  attaquent  le  principe  même  de  l'ac- 
tion rescisoire,  et  qui  soutiennent  que  la  lésion, 
quelque  énorme  qu  elle  soit,  ne  peut  donner  lieu 
a  la  rescision  du  contrat  de  vente.  D'autres  recon* 
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naissent  que  le  principe  sur  Icr|ucl  on  Tonde  Tac- 
lion  rescisoire  est  bon  en  soi,  mais  qii'jl  né  peut 
Ctre  r6ails6  dans  la  pratique  sdns'entraliièr  des 
dangers  et  des  abus  de  touté  6spÉce.        .  ' 

"  Ouelquos-uns,  avec  plUs  sciedce  què  de 
lumières,  ont  cherché  à  établir  que  ta,  Vçi  2,  au 


trouve  en  contradiction  avec  tontes  les  lois  ro- 
maines publiées  dans  le  tciuf>s  de  la  IrôpQbliqbe, 
et  avec  d'autres  lois  Taites  par  leâ  ëu^ereurs 
môme  que  Ton  ftupposc  auteur^  de  la  Joi  doqt  il 
s'agii.  ,  \"  ,. 

■  Njus  avons  examiné  la  question  spus  les 
différents  points  de  vue  quelle  présente. 

«D'abord,  nous  avons  Ccàrte  toutes  lès  dis- 
cussions de  date  et  de  clironologie.  Quelle  est 
la  véritable  époque  de  la  promulgation  de  la 
loi  2,  au  code,  de  reseindènàà  vendilione?  Par  quel 
prince  a-t-elle  été  promuigoée?  Ëxiste-t-it  des 
lois  contraires  dans  la  vaste  compilation  du  droit 
romain  ?  Dans  ce  moment,  toutes  tes  recherches 
sont  plus  curieuses  qu'utile»;  Nous  savons  que  la 
loi  2,  au  code ,  dr  resdndendà  vehdiHone^  est 
dans  le  recueil  de  Jmtinien,  et  qu'elle  a  ëtë 
constamment  suivie  et  respectée  parmi  nous  et 
dans  presque  tous  les  Etats  dé  l'Europe.  Quel 
poidspeuventdoncavoîrdesdisserlationsobscures, 
uniquement  relatives  à  la  date  de  cette  loi,  lors- 
que tant  de  sirclcs  et  tant  de  peuples  ont  rendu 
si  solenncllemcut  bomifiage  &  la  si^gesse  de  ses 
dispositions? 

«  Dire  que  dans  les  temps  florissants  dé  la  ré- 
publique, on  ne  connaissait  point  à  Rome  l'action 
rescisoire  pour  cause  de  lésion,  c'est  proposer 
une  observation  inconcluante.  Lee  lois  n'ont  été 
faites  que  succeasivement,  selon  les  besoins  et  les 
circonstances.  L'orateur  romain  remarque  qu'il 
fut  un  temps  où  il  n'existait  auclinc  loi  contre 
le  parricide.  Une  loi  naît  Ordinairement  d'un 
abus  qui  se  manifeste,  et  qu'il  importe  à  la  so- 
ciété de  réprimer.  Tant  que  les  mœurs  gouver- 
nent, on  a  peu  de  lois.  Les  codes  des  dations  se 
développent  et  s'étendent  à  mesùi^  qu'pp  sent 
davanuige  le  besuia  de  faire  dds  lois  ponr  corii- 
ger  les  mœurs.  On  a  établi  des  lois  contrôle  pé- 
culat,  quand  la  fréquence  do  ce  crime  les  a  pro- 
voquées. On  a  vraisèmblablemèiït  établi  ï'actiçn 
rescisoire  quand  des  surpri<:e8  ou  des  fraudes 
jus(rae-Ià  inouïes,  ont  averti  le  législateur  qu'fl 
était  temps  de  ramener  la  'bonne  foi  dans  les 
ventes  et  les  achats.  Ainsi  il  serait  absurde  de 
chercher  un  préjugé  contre  la  loi  2,  au  code, 
de  resHndenda  venditione^  dans  l'ôp.oqtie  plus  ou 
moins  ancienne  à  laquelle  cette  loi  pcilt  avoir  été 
publiée.  Ceux  qui  croient  avoir  fait  .une  décou- 
verte chronologique  veulent  tout  rapporter  ,à 
cette  découverte,  parce  qu'on  s'attache  toujours 
fortement  à  ce  que  l'on  sait  le  mieux.  Mfiis  le 
législateur  et  le  jurisconsulte  ont  une  tâche  plus 
importante  à  remplir.  lU  ne  doivent  pas  se  bor- 
ner à  recueillir  et  à  concilier  des  textes  épars  ;  Us 
doivent  choisir,  au  milieu  de  toutes  les  idées  et 
de  toutes  les  maximes  de  législation  qui  ont  été 
jetées  dans  le  monde,  celles  qui  se  combinent  le 
mieux  avec  les  besoins  de  la  société  et  le  bonheur 
des  hommes. 

t  En  conséquence,  laissant  à  l'écart  tout  ce 
qui  est  étranger  au  lond  des  choses,  nous  avons 
uniquement  pesé  les  principes  qui  pouvaient 
éclairer  notre  détermioation. 

l  liOS  atiteun  qui  attaquent  l'action  rescisoire 


pour  causé  de  lésion  jusque  dans  sa  source,  pré- 
tcujient  que  le  contrat  fait  tout  ;  que  les  hommes 
rie  doivent  pas  iîlre  adrtiis  à  revenir  contre  leur 
ptDpfo  fait  ;  que  la  valeur  des  choses  varie  jour- 
nellement ;  qu'elle  n'est  souvent  relative  qu'à  la 
sittiation  et  a  la  convenance  des  personnes  m 
veiidént  et  qui  achMeot;  qu^1  est  impossible 
d'avoir  une  mesure  fixe  et  commune  ;  qu'il  serait 
conséqueifnment  déraisonnable  de  -  supposer  et 
de  chercher  uu  juste  prix  autre  que  celui  qui  i 
dtè,  Conveniî  entre  contractants. 
.  ^  A  Bleu  ne  plaise  que  nous  voulidns  affaiblir 
le  respect  qui  est  dû  h  la  foi  des  contrats.  Maisil  est 
des.  règles  de  justice  qui  sont  antérieures  aux  con- 
trats mtmes,  ctdésquellos  les  contrats  tirent  leur 
principale  (on-e.  Les  idées  du  juste  et  de  l'injuste 
ne  sont  pas  Tunique  résultai  des  conveoiiona 
humaines.  Elles  ont  précédé  ces  çonv(fntions,  et 
elles.doivent  en  diriger  les  pactes.  Delà,  les  ju- 
risconsultes ro  iiains,  et,  appf  s  eux,  toutes  les  na- 
tions policées,  ont  foadë  la  législation  civile  des 
contrats  sur  les  règles  immuables  de  l'équité 
naturelle. 

*  Or  quelles  sont  ces  Régies? 

«  Déjà,  citoyens  législateurs,  vons  les  via 
consacrées  par  vos  suimges.  ^ 

«  Vous  avez  proclamé  ta  ma:£ime  ;qu'ancaae 
obligation  ne  peut  exidter  .sans  causé,  qu'aucuoe 
obligation  né  peut  même  exister  sans  une  cause 
raisoncable  et  proportionnée.  Quel  est  donc  le 
sens,  quelle  est  l'application  4e  cette  maxime  î 

«  Distinguons  les  contrats  de  bienfaisance 
d'avec  les  contrats  intéressés.  Pour  la  validité  des 
uns  et  des  autres,'  il  faut  sans  doute  une  cause; 
car  la  nécessité  de  la  cause  s'appliaue  indéfini- 
ment à,  toutes  les  obl^tions,  à  tous  les  contrats. 

«  Poiir  ce  qui  concerne  les  contrats  de  bienfai- 
sance, la  cause  se  trouve  suffisamment  dans  le 
sentiment  qui  les  produit.  On  n'a  pas  voulu  [{ri- 
ver les  hommes  du  doux  commerce  des  bienfaits. 

•>  On  peut  eîtaminer,  relativement  à  ces  sortes 
de  contrats,  si  la  cause  egt  contraire  aux  bonnes 
mœurs,  si  elle  est  licite,  ou  si  elle  ne  l'est  pas; 
mais  on  ne  peut  jamais  excipcr  le  défaut  de  cause, 
parce  que  la  cause  d'un  acte  de  bienfaisao(»  est 
toujours  dans  la  bienfaisance  même. 

«  U  en  est  autrement  des  contrais  intéressés. 

<  La  cause  de  ces  sortes  de  contrats  est,  selon 
les  jurisconsultes,  llnlérét  ou ,  Tavanta^,  qui  esl 
le  motif  et  comme  la  raison  de  rengaeemeot. 

•  II  y  a  donc  à  examiner  si  cet  intérêt,  cet  avan- 
tage, est  réel  ou  imaginaire,  s'il  est  proportionné, 
c'est-à-dire  s'il  y'  a  un  équilibre  raisonnable  en- 
tre ce  que  Ton  donne  et  ce  que  l'on  reçoit. 

0  Dans  un  contrat  de  vente,  la  cause  de  1  enga- 
gdriieni;est,  pour  le  veddeui',  d'échanger  une  chose 

Îiielconque  contre  de  l'argent, ,el  pouj:  l'acquéreur, 
'èchapger  son  argent  contre  la  clio?e  (in'on  m 
"transporte.  Ce  contrai  a  été  rang^  dans  la  classe 
des  contrats  commutatffs.  Oû  défiïiit  le  contrat 
commutatif,  celui  par  lequel  on  doûuç  une  chose 
pour  eii  tectîvotf  réquivaleïit,  '    .  : 

De  là  vient  le  principe  qu'il  né  peut  exister 


vdiuui  ue  l'ciie  luumj  .  a  ii  y.  a  «miuu,  ^  tB»-u  —  - 

s'il  n'y  a  point  d'équilibre  entre  la  chose  ei  ie 
prix,  le  contrat  se  trouve  sans  cause,  ou  *lu  moins 
sans  une  cause  raisonnable  et  suffisante  à  1  egam 
de  la  partie.  . 

«  Ainsi,  l'action  rescisoire  pour  cause  de  lésion 
a  son  fondement  dans  les  maximes  communes  i 
tous  Iw  çontrats,  et  elle  u^t  une  conséquence  tfli' 
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médiate,  nue  cooséqaence  nécessaire  de  la  nature 
particulière  du  contrat  de  vente. 

■  Tout  cela  e»t  bon  en  théorie,  dit-oo;  mais 
comment  connaître  dans  la  prati(me  que  le  prix 
stipulé  dans  un  acte  de  vente  est  équivalent  a  la 
chose  vendue? Peut-on  avoir  une  mesure  connue 
et  fixe?  La  situation  respective  des  parties,  leur 
convenance,  n'exigeraienï-elles  pas  une  mesure 
paiticuliére  pour  chaque  hypothèse,  pour  chaque 
coolrat? 

■  Pourquoi  donc  la  convention  ne  serait-elle 
pas  l'unique  loi  des  parties,  puisqu'elle  est  le 

S lus  sùr  et  même  Tunique  garant  de  leur  désù:  et 
e  leurs  besoins  réciproques? 

■  La  réponse  à  ces  objections  ex^e  un  certain 
développement. 

«  En  général,  la  valeur  de  chaque  chose  n'est 
que  l'esUmatioa  de  son  utilité. 

t  On  appelle  jinxla  portion  ou  la  somme  d'ar- 
gent quij  comparée  k  cette  valeur,  est  réputée  lui 
être  équivalente. 

f  On  a  touioocs  disthiguë  te  juste  prkc  d'avec  le 
prix  conrentioanel  :  on  a  eu  raison  ;  car  le  prix 
oonventiDiinel  et  le  juste  prix  difïôreot  souvent 
riuidel*aatre. 

•  Le  prâ  conventionnel  n'existe  que  par  le 
Èat  même  de  la  convention  :  11  ne  peut  être  que 
le  résoJUat  des  rapports  singuliers  qui  rapprochent 
les  contactants.  Le  juste  prix  est  déterminé  par 
deâ  rapports  plus  étendus,  qui  ne  tiennent  pas 
aaiquement  a  la  situation  particulière  dans  la- 
qneÛe  deux  contractants  peuvent  accidentel  lemenl 
se  tfouyer. 

•  Le  prix  conventionnel  n'est  que  l'ouvrage 
des  volontés  privées  qui  ontconcouru  à  le  fixer.  Le 
juste  prix  est  lerésultat  del'opinion  commune. 

<  Kous  vivons  en  société.  Tout  ce  qui  forme  la 
propriété  parcni  les  hommes  réunis  dans  la  même 
patrie,  dans  la  même  cité,  n'est  pas  tout  à  la  fois 
dans  le  commerce.  Les  métaux  ou  les  monnaies, 
^  sont  les  signes  de  la  valeur  des  choses,  ne 
orculeat  pas  toujours  en  même  quantité;  la  con- 
currence dee  vendeurs  et  des  acheteurs  n'est  pas 
constamment  la  même  :  tout  cela  dépend  de  la 
situaUoQ  et  des  besoins  variables  de  ceux  qui  se 
présentent  pour  vendre  et  pour  acheter.  Il  est 
vrai  otamnoins  que  la  situation  et  les  besoins  de 
tous  les  vendeurs  et  de  tous  les  acheteurs,  ou  du 
plus  grand  nombre,  diXTërent  peu,  si  on  considère 
les  choses  et  les  hommes  dans  le  même  temps, 
dans  le  même  lieu,  et  dans  les  mêmes  circon- 
stances:'or  c'est  de  cette  espèce  de  conformité 
de  situation  et  de  besoins  que  se  forme,  par  l'opi- 
nion publique,  une  sorte  de  prix  commun  ou 
courant  qui  donnr^  aux  objets  mobiliers  ou  im- 
mobiliers une  valeur  à  peu  près  certaine  tant 
que  les  mêmes  circonstances  subsistent.  De  1&  on 
voit  Journellement  le  prix  des  marchandises  et 
des  immeubles,  annoncé  dans  les  feuilles  périodi- 
ques de  nos  cités  principales. 

•  U  y  a  donc  pour  chaque  chose  un  juste  prix 
qui  est  distinct  et  iudépendaat  du  prix  con- 
veutionnel.  Le  prix  conventionnel  peut  B*ôcarter 
et  s'écarte  réellement  du  juste  prix,  quand  la  cu- 
pidité d*uoe  part,  et  la  nécessite  de  l'autre  devien- 
nent U  sente  balance  des  pactes  ou  des  accords 
arrêtés  entre  les  parties  qui  traitent  ensemble. 

«  On  reconnaît  si  bien  un  juste  prix  indépen- 
damment du  prix  conventionnel,  que  l'on  con- 
fronte tous  les  jours  le  prix  conventionnel  avec 
le  juste  prix,  pour  savoir  si  un  contrat  auquel  on 
donne  le  nom  de  contrat  de  vents  en  a  véritable- 
ment les  caractères  et  la  nature.  Ainsi  on  juge 
la  yiletê  du  prix  stipulé  dans  un  acte,  que 


cet  acte  présenté  comme  une  vente  n'est  qu*ane 
donation  déguisée.  On  juge  encore,  par  la  vileté 
du  prix,  que,  sous  la  forme  d'une  vente  faite  avec 
faculté  de  rachat,  on  a  voulu  cacher  un  prêt  sur 
gage.  Enfin,  c'est  par  la  vileté  du  prix  que  l'on  dé- 
couvre si  l'abandon  d'un  immeuble,  sous  la  con- 
dition d'une  rente  viagère,  présente  un  contrat 
onéreux  ou  une  pure  libéralité. 

«  Or  si  les  lois  présupposent  l'existence  d'un 
juste  prix  indëpeudammont  du  prix  convention- 
nel, lorsqu'il  s  agit  de  prononcer  sur  les  questions 
que  nous  venons  d'annoncer,  comment  pourrait- 
on  méconnaître  ce  juste  prix  quand  il  s'agît  de 
lésion?  La  lésion  n  est-elle  pas  une  injustice  in- 
conciliable avec  les  principes  d'équité  et  de  réci- 
procité, qui  doivent  être  l'âme  de  tous  les  con- 
trats? n'avons-nous  pas  démontré  qu'elle  choque 
l'essence  môme  du  contrat  de  vente?  Pourquoi 
donc  voudrait-on  renoncer  à  l'espoir  de  la  dé- 
couvrir et  do  la  (hire  réparer? 

«  Lalteion  en  sol  est  odieuse  et  illicite.  Déjàl'ac- 
tion  rescisoire  pour  cause  du  lésion  est  admise, 
dans  noire  Gode  civil,  comme  un  moyeu  légal  de 
restitution;  car  la  lésion  simple  fi^t  restituer  les 
mineurs,  et  la  loi  déclare  qu'ils  ne  sont  point  res- 
titués comme  mineurs,  mais  comme  lésés  :  Non 
tanquam  minor,  sed  tanquam  lœsu». 

s  Lorsque  vons.  avez  adopté  la  partie  du  Code 
qui  concerne  les  successions,  vous  avec  décrété, 
citoyens  législateurs,  que  la  lésion  du  tiers  au 
quart  sufHt  pour  faire  rescinder  un  acte  de  par- 
tage passé  entre  majeurs. 

a  En  admettant,  dans  le  nrojet  de  loi  qui  vous 
est  aujourd'hui  soumis,  la  lésion  comme  moyen 
de  rescision  contre  le  contrat  de  vente,  nous 
n'avons  donc  fait  qu'appliquer  &  ce  contrat  un 
principe  récemment  et  solrânellement  consacré 
par  vos  sufl"rage8. 

■  Les  partisans  du  système  contraire  &  celui 
du  projet  do  loi  remarquent  qu'il  y  a  une  h:ès< 
grande  différence  ^tre  un  acte  de  partage  et  un 
contrat  de  vente;  qu'un  acte  de  partie  exige  une 
égalité  phis  parfaite  entre  les  parties;  que,  dans 
cette  espèce  d'acte,  chacun  doit  exactement  reti- 
rer ce  qui  lui  appartient,  tandis  que,  dans  un 
contrat  de  vente,  tes  contractants  se  livrent  en 
quelque  sorte  à  des  spéculations  purement  volon- 
taireâ,  déterminées  par  le  besoin  ou  par  la  con- 
venance du  moment-^  d'où  l'on  conclut  que  des 
majeurs  qui  sont  arbitres  de  leur  fortune,  et  qui 


pour  cause  de  lésion  pouvait  êbe 
admise  en  matière  de  vente,  il  arriverait  souvent 
que  l'on  viendrait  au  secours  d'un  vendeur  qui, 
après  s'être  ménagé  par  son  contrat  un  secours 
dWgent  auquel  ifserait  redevable  du  rétablisse- 
ment de  ses  affaires,  ne  craindrait  pas  de  revenir 
ensuite  contre  son  propre  fait,  et  de  se  jouer  de 
la  foi  de  ses  en^ements.  De  plus,  les  proprié- 
tés, dit-on.  seraient  trop  incertaines;  il  n'y  au- 
rait plus  rien  de  fixe  dans  le  commerce  de  la  vie. 
L'intérêt  public,  la  sûreté  des  contrats  et  des  pa- 
trimoines, exigent  donc  qu'une  vente  ne  punse 
être  rescindée  pour  cause  de  l^ion. 

•  Ces  objections  sont  visiblement  dictées  par 
l'esprit  de  système,  qui  ne  considère  jamais  les 
choses  avec  une  certaine  éteudue,  et  qui,  dans 
ses  observations,  se  jette  ordinairement  d'un  seul 
côté,  en  perdant  de  vue  tous  les  autres. 

«  Nous  convenons  qu'il  y  a  de  la  différence 
entre  un  acte  de  partage  et  un  contrat  de  vente; 
il  faut  une  égalité  plus  parfaite  entre  des  copaN 
tageants  qu'entre  dès  iodividua  qui  veud^ot  at 
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ui  achî'tent  :  mais  cette  différence  D'à  jamais 
té  mécouQue.  Les  lois  qui  ont  admis  I  action 
rescisoiru  dans  les  actes  de  partage  et  dans  les 
contrats  de  vente  n'ont  exin^  qu'une  lésion  4a  tien 
au  quart  pour  faire  rescinUer  les  actes  de  partage  ; 
taudis  qu^elles  ont  requis  une  lésion  pîtus  fbrte, 
telle,  par  exemplo,  qu^une  lésion  d'outre  moitié 
(lu  juste  prix,  pour  fuire  rtsclnder  un  contrat  de 
vente.  Sans  doute,  il  fout  Observer  l'égalité  dans 
lus  actes  de  partage  :  mais  est-il  un  8eult»ntrat 
dans  lequel  A  soit  permis  de  ne  point  gardur  la 
bonne  foi  ou  de  ne  point  observer  la  justice? 
,^  M  On  ne  eusse  de  répéter  que  les  contrats  de 
vente  ne  sout  que  des  spéculations  déterminées 
par  lu  besoin  ou  par  la  convenance.  Bxpliquons- 
□ous  une  fois  pour  toutes  sur  ce  poiut.  Nous 
l'avons  déjà  dit  :  en  matiOre  de  vente,  on  appelle 
en  général  besoin  ou  convenance  du  vendeur  le 
besoin  ordiuaira  que  tout  vendeur  a  de  vendre 
pour  avoir  un  ar^^ent  qui  lui  convient  mieux 
que  sa  marcltandlse  ou  son  Immeuble. 

s  On  appelle  besoin  ou  convenance  de  Tache- 
tedr  le  busoin  que  tout  acheteur  a  d'acheter,  pour 
avoir  un  immeuble  ou  une  marchandise  qui  Ini 
convient  mieux  que  son  aident. 

a  Mais  le  désir  immodéré  de  s'enrichir  aax  dé- 
pens  d'autrui  ne  saurait  6tre  nn  besoin  ni  une 
convenance  Intime  pour  pepsonne. 

«  II  est  sans  aoute  naturel  que'  l'on  veuille  vm- 
dre  cher  et  acheter  à  bon  marché  :  c'est  ce  que 
les  lois  civiles  de  toutes  les  nations  reconnais- 
sent lorsqu'elles  déclarent  qu'il  est  permis,  jus- 
qu'à un  certain  point,  à  un  vendeur  et  à  un 
acheteur,  de  se  circonvenir  mutuellement,  »e« 
invicem  circumvenire,  pour  tirer  le  meilleur  parti 
possible  de  leur  position  respective.  Mais  il  ne 
faut  pas  étendre  trop  loin  culte  sorte  de  permis- 
sion ou  de  tolérance. 

«  Le  juste  prix  des  choses  ne  réside  pas  dans 
un  point  indivisible  ;  il  doit  se  présenter  h  noua 
avec  une  certaine  latitude  morale  :  deux  choses, 
quoique  de  la  même  espèce,  ne  sont  jamais  abso- 
lument ni  mathématiquement  semblables.  L'avon- 
taize  que  l'on  peut  retirerdes  mAmes  choara  n'est 
jamais  exactement  te  même  pour  tout  vendeur  et 
pour  tout  acheteur;  il  serait  donc  impossible  de 
partir  pour  la  lixation  du  juste  prix,  d'une  règle 
absolue  et  intlexible  dans  tous  les  cas  :  mais  si 
l'on  veut  assi-oir  le  règne  de  la  justice,  il  ne  faut 
pas  que  l'on  puisse  s'écarter  trop  considérable- 
ment de  ce  prix  commun,  qui  est  réglé  par  l'opi- 
nion et  qu'on  appelle  le  juste  prix,  puiBifU'il  est 
le  résultat  équitable  et  indélibérô  de  toutes  ies 
volontés  et  de  tous  les  intérêts. 

•  La  lésion  résulte  de  la  différenoe  qui  existe 
entre  le  prix  commun  ou  le  juste  prix,-  et  le  prix 
conventionnel.        ,    ,     .         ,  . 

.  Toute  lésion  pratiquée  sciemment  est  un  acte 
d'injustice  aux  yeux  de  la  morale,  mais  ne  sau- 
rait être  un  moyen  de  restitution  aux  yenxde 
la  loi  La  vertu  est  l'objet  de  la  morale.-  La  lot  a 
plus  pour  objet  la  paix  que  ta  vertu.  Si  la  moin- 
dre lésion  suffisait  pour  résoudre  la  vente,  il  y 
aurait  parmi  les  hommes  presqu'autant  de  pro- 
cès qu'il  se  fait  d'acquisitions.  C'est  pour  éviter 
cet  inconvénient  général  que  les  lois  romaines 
avaient  cru  devoir  fermer  les  yeux  sur  quelques 
inconvénients  particuliers, et  prendre  une  sorte  de 
milieu  entre  les  règles  d'une  justice  tropexacteet 
les  spéculations  odieuses  de  la  cupidité  humaine. 

«  ws  lois  avaient  en  conséquence  abandonné  à 
la  liberté  du  commerce  tout  l'espace  qui  est  entre 
le  juste  prix  et  la  lésion  d'outre  moitié  de  ce 
jufto  pr&    espace  dans  lequel  le  vendeur  et 
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l'acheteur  ont  la  faculté  de  se  jouer.  Dans  le 
nouveau  projet  de  loi,  nous  allons  plus  loin  que 
les  législateurs  romains,  nous  exigeons  que  la 
lésion  excède  les  sept  douzièmes  du.  juste  jtrix: 
mais  il  tiai  convenir  que  quajod  une  Usioa  Wi 
ènwme  est  constatée,  on  ne  pourrait  Ja  tolérer 
sans  renoncer  i  toute  justice  naturelle  et  cîvift. 

«  11  importe  peu  d'observer  que  l'on  peutren- 
oontrer  des  bypotbt  ses  dans  lesquelles  un  veodeur 
qui  n'aurait  aucune  ressource  s  il  ne  vendait  paa, 
trouve  dans  le  modique  prix  qu'on  lui  donoe  un 
secours  suffisant  pour  commencer  sa  fortune  ou 
la  rétablir.  Ce  sont  ik  des  circonstances  extraor- 
dinaires sur  lesquelles  on  ne  saurait  fbadcr  un 
plan  de  législation.  Le  plus  souvent  un, acquéreur 
avide  abuse  de  la  misère  et  de  la  triste  situation 
de  son  vendeur  pour  obtenir  k  vil  prix  uoe  prtK 
priélé  arrachée,  pouraiiuî  dire^  an  aulhearetui 
désespoir. 

•  Nousaiouterons  que  pour  juger  si  un  contrat  est 
lésif,  ou  sjl  ne  l'est  pas,  il  faut  confronter  le  prix 
avec  la  chose,  et  non  avec  des  circonstances  am- 
den  telles  et  fortuites,  qui  ne  font  pas  partie  duprix. 
La  vente  D'est  point ordinairement  un  cootratalâ- 
toire;  elle  aele  devient  que  quand  elle  porte  surdca 
choses  incertaines,  et  alorsractioarQEcisDire pour 
cause  de  lési^Mi  n'a  pas  lieu  :  mais  toutes  les  fois 
qu'une  vente  porte  sur  une  chose  déterminée,  ii  se- 
raitabsurdequ'aulieu  déjuger  du  prix  stipulépoor 
la  valeur  de  la  chose  vendue,  on  fût  admis  aei- 
ciper  de  circonstances  singulières  et  extraordi- 
naires, dont  les  suites  sont  inoertaiues  et  quisoat 
absolument  étraojjères  au  contrat. 

■  On  prétend  que  desm^^eurs  doivent  savoirce 
:  qu'ils  fout,  qu'on  ne  doit  point  présumer  qu'iU 
ont  été  lésés,  et  qu'ils  ne  doivent  consôqueaunent 
pas  pouvoir  revenir  contre  Ja  foi -de  leurs  engage* 
meots,  aous  prétexte  de  lésion. 

<  \  entendre  cette  objectii»i,  on  dirait  que  des 
majeurs  ne  doivent  jamais  être  écoutés  quaadiL^ 
se  plaignent.  Nous  avons  pourtant  vu  que  dm 
le  Gode  civil  iis  sont  écoutés,  méioe,  pour  cause 
de  léaion^qaand  Us  se  plaident  de  riaégalilé 
qui  s'est  glissée  duis  un  acte  de  partage. 

«  Dans  tous  les  contrô  le  doh  l'erreur,  aue 
craiute  grave,  sont,  par  la  dispositfon  précise  de 
nos  lois,  des  moyens  légitioies  et  sufllsaniaposr 
faire  re.stituer  les  majeurs.  Or  la  lésion,  telle  que 
leprejetdeloi  la  Axe.  pour  qu'eljk  puisse  devenir 
un  moyeu  de  restitution,  n^uivaui-eUe  pas  au 
dol  ?  Les  jurïacoosultes  romains  ajKtelaieiit  la  lé- 
sion uliror-dimidiaire  un  dol  réei,  aojum  n  ipii, 
c'est->^-dire  un  dol  ptv}uvé  nouparde-simplespré- 
somptiooSy  mais  par  ta  chose  même.. 

•  NoB  jurisconauUes  Iraocais  n'ont. pag  tenu  un 
autre  lungage  (t),  Duniouli»^  en  parlant  de^elui 
qui  est  lésé  d'outremoitiédu  juste  prix,  dit  qu'on 
peut  le  regarder  et  qu'on  doit  même. le  tvgarder, 
par  le  fait  seul  d'une  teUe  lésion,  comme  trompé, 
ieceptvs  ultra  dimidiam  partem. 

■  *  Dans  plusieurs  textes  4u  droit,  la  Icsioa  ultra* 
dimidiaire  est  présentée  plulM  comme  une  fraine 
que  comme  une  Simple  lésion,  :  Âim  tesio,  sd 
poliusdeceptio. 

•  Ge  serait  donc  évidemment  antorïser  le  dol  et 
la  fraude  que  de  refuser  l'action  rescisoire  dans 
le  cas  d'une  lésion  aussi  considérable  que  celle 
qui  est  énoncée  dans  le  projet  de  loi,  et  qui  est 
plus  qu'ultradimidiaire. 

■  Au  surplus,  pourquoi  le  dol,  l'erreur  et  la 
crainte,  sont-ils  des  moyens  de  restitution  pourles 
majeurs  eux-mêmes?  G  est,  entre  autres  raisons. 


(I)  DuMotUi»,  duii  M>p  mité  Qt  utwri*. 
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parce  que  l'on  présume  qu'il  n'intervient  iwint 
VQ  véritable  consentement  de  la  part  de  cehit  qui 
se  trompe  on  qui  e»t  trompé,  erruntis  aut  decepti 
miUiw  est  conMnsus.  Or  peut-on  direqoe  celui  qui 
est  tawmémeot  lésé  «irait  adhéré  an  contrat,  s'il 
avait  c(niim  cette  léaioti,  ou  s'il  avait  été  dans 
Doe  sKuatîôn  assez  libre  pour  ne  pas  lasouffrirt 
«  Qodssont  les  effets  oniinairesdadol,  de  l'er* 
war  et  de  la  crainte?  En  derni^  analyse,  ces 
eTTets  aboutissent  à  une  lésion  que  les  lois  veuloit 
prévenir  on^  réparer,  en  protégeant  les  citoyens 
OMitré  les  diverstis  espèces  de  {surprises  qui  peu* 
vent  être  prBtiqnées  à  leur  égard.  Commdnt  donc, 
dans  quelque  hypothèse  que  ce  soit,  les  lois  pour* 
raient-elles  voir  avec  ioaiffér<!nce  un  citoyen  lésé 
au  deft  de  toutes  les  bornes,  et  d^uoe  manière 
qui  constate  évidemment  quelque  fl*aud6  ou  quelr 
que  eireuf  ? 

•  La  majorité  da  contractant  qui  aété  lésé  em- 
I>éche-t-elie  qu'on  n'assure  à  ce  contractant  l'ac- 
liOB  rédhibitoirè  pour  tes  vices  cachés  de  In  chose 
veoilue;  une  idâemnité  raisonnable  pour  les  ser- 
Titmtes  non  apparentes  qui  lui  auront  été  dts^i- 
muléeft.  Ou  pour  défaut  de  contenance  qui 
d^un  vn^éme  au-de»sus  ou  au-dessous  de  la 
coateuDce  annoncée  dans  l'acte  de  vente  t  Ne 
rienr-ra  pas  ao  secours  d'un  majeur  dans  toutes 
ces  ocemmioes?  Gommentdoncpourrait-oo  penser 

3a\ia  majeur  qui  souffre  une  lésion  plus  qu^xiltra- 
imidteîre  n'a  aucun  droit  à  la  Tigilanoe  et  à  la 
sollîcitiide  des  lois?  Esl-ce  qu'on  se  montrerait 
plus  jaloux  de  réparer  un  moindre  mal  qu'un  mal 
plus  crandt 

«  Nous  savons  qu'en  général  les  majeurs  sont 
présumés  avoir  toute  la  maturité  convenable  pour 
veiller  sur  leurs  propres  intérêts.  Mais  la  raison 
dans  chtKfue  homme  suit-elle  toujours  les  progrès 
de  t'tee  ?  On  est  aujourd'hui  majeur  h  vingt  et  un 
ans.  Nous  avons  devancé  à  cet  égard  le  terme  qui 
avait  été  fls'é  par  notre  ancienne  législation.  Or, 
croit-oa  mi'imjeune  homme  de  vingt  etuu  anâsoit, 
dans  rinètaut  métaphvMque  où  la  loi  déclare  sa 
majorité,  tout  ce  qu'il  doit  di^venir  un  jour  par 
l'habitude  des  afraires  et  par  l'expérience  du 
monde?  Des  majeurs  peuvent  être  absents;  ils 
sont  alors  obligés  de  s'en  rapporter  &  un  procu- 
reur fondé.  D'autres  sont  vieux  ou  înOrmes;  on 
peut  abuser  de  leur  foiblesse  pour  surprendre  teor 
bonne  foi. 

«  11  en  est  qo!  peuvent  être  travaillés  pv  quel- 
que passion,  et  à  qui  l'on  neut  alors  arracher  des 
actes  qni,  seioa  le  langage  aes  juriscoosnltesi  res- 
semblL'ol  à  la  démence,  gu(m  non  aanœ  mentis. 
5e  faot-il  pas  protéger  (esnommes  non-seulement 
coDti-e  les  autres,  mais  encore  contra  eux-mêmes? 

•  Tout  majeur,  quel  qu'il  soit,  qui  éprouve  uu 
dommage  grave,  nest-il  pus  autorisé  à  en  deman- 
der la  répmtion?  Cela  n'est-il  pas  dans  le  vœu 
de  la  nature,  dans  celui  de  toutes  les  lois? 

«  ]fcrî8',^dit-oa,  si  l'on  donne  aux  majeurs  l'ac- 
tion rescisoire  pour  cause  de  lésion,  toutes  les 
propriétés  seront  îDcertaioes  -,  il  n'y  aura  plus  de 
sûreté  dans  le  commerce  de  ta  vie. 

•  Nous  répondrons  d'abord  que  cette  objection 
ne  prouve  ncn,  ae  fût-ce  que  parce  qu'elle  prou- 
verait trop:  Car,  en  lui  donnant  toute  rétcnduc 
dont  elle  «ei^t  Susceptible,  il  faudrait  proscrire 
toutes  Itisaetionsen  umlité,  toutes  celles  qui  pour- 
raieal  étie  fondées  sur  le  doUl'errear,  la  crainte, 
la  violence;  il  faudrait  proscrire  généralement 
tons  les  moyens  pïfflesquelsoupeut  ébranler  un 
contrat  de  vente,  parce  que  tous  ces  moyens  tea- 
deol  &  rradre  la  (iropriété  plus  ou  moins  incer- 
taine dans  les  mains  des  acquéreurs. 


•  En  second  lieu,  le  projet  de  loi,  en  admettant 
ractiott  rescisoire  .pour  cause  de  lésion ,  ne  l'a 
admise  que  dans  les  ventes  d'immeubles.  Il  dé- 
clare que  la  vente  des  effets  mobiliers  ne  com- 
porte point  cette  action.  On  conçoit  que  les  fré- 
quents dé^tlacemopts  des  effets  mobilier.-,  et  l'ex- 
trême variation  daos  le  prix  de  cea  effets,  ren- 
draient impossible  uu  système  rescisoire  pour 
cause  de  lésion  dans  la  vente  et  l'arJiat  de  pareils 
objets,  i  moins  qu'on,  ne  voulût  jeter  un  trouble 
universel  dans  toutes  les  relations  commerciales, 
et  qu'on  ne  voulût  arrêter  le  cours  des  opérations 
journalières  de  la  vie.  Dans  ces  matières,  il  faut 
faire  plus  de  cas  de  la  liberté  publique  du  com- 
merce que  de  l'intérêt  particulier  de  quelques  ci- 
toyens. 11  en  est  autrement  des  immeubles.  Leur 
pnx  est  plus  constant,  et  leur  circulation  est  cer- 
tainement moins  rapide.  Des  immeubles  anpar- 
tieonent  longtemps  au  même  propriétaire.  Ils  ne 
sortent  guère  des  mains  de  celui  qui  les  possède 
que  par  l'ordre  des  successions.  Combien  de  fa- 
milles dans  lesquelles  les  diverse!!  générations  se 
parta^nt  pendant  longtemps  le  même  putrimoine  I 
oci  peut  donc  et  ou  doit,  quand  il  s'agit  d'immeu- 
hles,  se  montrer  plus  occupé  de  réparer  la  lésion 
ou  l'injustice  que  peut  éprouver  un  citoyen,  que 
de  protéger  la  cupidité  d'un  autre. 

•  Dans  i'ancieu  régime,  on  recevait  l'action 
rescisoire,  même  pour  les  objets  mobiliers,  quand 
ces  objets  étaient  pî-êcieux.  Nous  avons  cru  devoir 
écarter  celte  exceptioq,  qui  pouvait  apporter  des 
gènes  trop  multipliées  dans  la  circulation  des 
ef&ts  mobUiers,  et  entraîner  des  discussions  trop 
arbitraires  poursavoir  si  uu  objL'l  est  plus  ou  moins 
précieux.  Nous  avons  absolument  borné  l'action 
rescisoire  à  la  vente,  des  choses  immobilières. 
Objectera- t-oo  quusi  l'action  rescisoire,  limitée 
à  la  vunte  d'immeubles,  n'est  point  préjudiciable 
au  commerce  proprement  dit,  elle  peut  l'être  à 
l'agriculture  par  l'espèce  d'inaction  dans  laquelle 
se  tient  un  nouveau  propriétaire  qui  n'ose  rien 
eutrepreudre  quandil peut  craindre  d'être  évincé? 

t  Nous  répondrons  qu'il  était  possible  d'avoir 
ces  craintes  lorsque  l'action  rescisoire  durait  dix 
ans  ;  mais  le  projet  de  loi  ne  lui  donne  plus  que 
deux  ans  de  durée,  à  compter  du  jour  de  la  vente. 
Ci3  terme  est  assez  long  pour  que  l'action  resci- 
soire puisse.ëtre  utile  a  celui  qui  est  en  droit  de 
l'exercer,  et  il  estasses  court  pour  que  l'agricul- 
ture n'ait  point  i  souffrir  d'un  délai  qui,  loin 
d'empêcher  les  entreprises  du  nouveau  proprié- 
tairé,  ne  lui  laisso  que  le  temps  convenable  pour 
les  pr^)arer. 

•  Les  écrivains,  qui  pensent  que  l'action  resci- 
soire pour  cause  delésmn  ne  doit  point  être  ad- 
mise, se  replient  ensuite  sur  les  prétendus  dan- 
gers de  la  preuvti  ù  laquelle  on  est  forcé  de  re- 
courir pour  constater  la  lésion. 

•>  Mais  quelle  est  donc  cette  preuve  qui  inspire 
tant  d'inquiétudes  ?  L'estimation  par  experts.  Rien 
n'est  moins  sùr,  dit-on,  que  cette  estimation.  On 
sait  comment  des  experts  onëi'ent  -  chaque  partie 
a  le  sien.  Un  tiers  est  appelé,  et  ropinion  de  ce 
tiers  fait  la  toi.  Ainsi  les  propriétés  se  trouvent  & 
la  dispoàtion  d'un  seul  homme. 

«  Avec  des  objections  semblables,  Il  n'y  aur^t 
de  sûreté  que  pour  les  hommes  injustes  et  mé- 
chants. S'agîrait-il  du  dol  personnel  qui  annule 
tous  les  contrats?  Oq  dirait  que  la  plainte  n'en 
doit  point  être  re^ue,  parce  que  le  dol  personnel 
ne  peut  être  constaté  que  par  la  preuve  testimo- 
niale, qui  est  û  plus  incertaine  et  la  plus  dan- 
gereuse de  toutes  les  preuves.  Oa  ren\'erseratt 
bientôt  tous  les  moyens  de  recours  contre  nnjos- 


Digitized  by 


482  PUe.  du  projat  de  Cod«  civil.)  RÊPVBLIQUS 

tice,  on  assurerait  l'impunité  de  tons  les  crimes, 
(hute  de  trouver  une  preuve  qui  pftt  rassurer  8a^ 
fisamment  l'innocence. 

t  Heureusement  il  faut  quelesaffairesmarchent, 
et  noua  noua  résignons  par  nécessité  à  chercher 
non  un  mieux  Idâl,  mais  le  bien  qui  est  possible 
et  qui  nous  paraît  présenter  le  moms  d'imperfec- 
tions et  le  moins  dinconvénients. 

*  La  preuve  par  témoins  a  des  dangers  ;  mais 
l'impunité  des  délits  en  aurait  davantage.  On  a 
donc  liait  plus  d'attention  aux  dangers  del'tmpu- 
nité  qu'à  ceux  de  te  preuve  testimoniale. 

«  Il  serait  sans  doute  t  déàrer  que  tout  ce  que 
Ton  a  intérêt  de  prouver  pût  être  constaté  par 
écrit  ;  nuds  la  force  des  choses  y  résiste.  L'écriture 
n'accompagne  que  les  conventions  ou  les  choses 
qui  sont  susceptibles  d'une  certaine  publicité.  Les 
coupables  se  cachent  et  n'écrivent  pas.  La  preuve 
testimoniale  est  la  preuve  i^turcUe  des  faits.  La 
déclaration  d'experts  est  la  preuve  naturelle  de 
tout  ce  qui  requiert,  dans  certaines  matières,  le 
jugement  ou  l'opinion  des  gens  de  l'art. 

0  Dans  les  procès  en  lésion,  les  preuves  littéra- 
les ne  sont  point  exclues.  On  peut  administrer 
des  baux,  des  documents  domestiques,  des  actes 
et  d'autres  titres  qu'il  serait  inutile  d'énumérer  ; 
.mais  nous  convenons  que  l'estimation  par  experts 
est  la  véritable  preuve  en  pareille  occurrence. 

0  Que  peut-on  craindre  de  cette  preuve  ?  Bile 
est  bien  moins  incertaine  que  celle  par  témoins. 
On  n'a  pour  garant  de  la  sincérité  d'une  déposi- 
tion que  la  bonne  foi  et  la  mémoire  de  la  per- 
sonne  qui  dépose.  Un  t^oin  peut  être  COTnmipa 
ou  suborné  ;  sa  mémoire  peut  être  infidèle.  Les 
faits  sur  lesquels  on  rend  ordinairement  témoi- 
gnage sont,  pour  la  plupart^  ftigitiCs  ;  ils  ne  lais- 
sent aucune  trace  après  eux.  Ainsi,  en  matière  de 

Ereuve  testimoniale,  la  nature  des  choses  qui  sont 
prouver  augmente  les  dangers  de  la  preuve. 
■  Les  mêmes  inconvénients  ne  sauraient  accom- 
pagner l'estimation  par  experts.  Des  experts  sont 
des  espèces  de  magistrats  qui  ont  l'habitude  de 
leurs  fonctions,  et  qui  ont  besoin  de  conserver  la 
confiance.  Ils  sont  obligés  de  motiver  leur  déci- 
sion :  s'ils  se  trompent,  ou  s'ils  veulent  tromper, 
leur  erreur  ou  leur  fraude  est  à  découvert.  Ils  ne 
peuvent  s'égarer  dans  leurs  opérations.  Avant  à 
estimer  s'il  y  a  ou  s'il  n'y  a  pas  lésion  dans  un 
contrat  de  vente,  ils  ont  sous  les  yeuxTimmenble 
qui  est  l'objet  de  l'estimation,  et  ils  peuvent  con- 
nonter  facuement  avec  le  prix  qui  a  été  stipulé 
dans  le  contrat,  et  avec  les  circonstances  qui  éta- 
blissent le  Juste  prix  et  qui  sont  garanties  par 
l'opinion  commune,  étayée  de  tout  ce  que  les  lo- 
calités peuvent  oflm  d'instruction  et  de  lumières. 
Rien  de  plus  rassurant. 

1  La  loi  sur  la  propriété,  que  vous  avez  récem- 
ment décrétée,  porte  que  quand  on  prendra  le 
Ibnds  d'un  particulier  pour  cause  d'utilité  publi- 
que, on  donnera  à  ce  particulier  une  juste  et 

gréalable  indemnité.  Or  ce  sont  des  experts  qui 
xent  cette  juste  indemnité  par  un  rapport  d'esti- 
mation. 

<  Tous  les  jours,  pour  un  partage  k  faire  dans 
une  snccession,  ou  pour  la  rescision  d'un  partage 
dé^i  fait,  on  a  recoura  à  l'estimation  par  experts, 

tu  seule  peut  faire  connaître  la  véritable  valeur 
es  immeubles  qui  seront  ou  qui  ont  été  l'objet 
du  partage. 

«  L'esumation  par  experts  est  encore  d'un  usage 
ioum^er  dans  les  cas  où  Ton  est  évincé  d'un 
immeuble,  et  où  l'on  demande  le  rembouraement 
des  améliorations  qu'on  y  a  faites. 

«  Noua  ne  finirions  pas,  si  nous  voulions  énoncer 
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toutes  les  hypothèses  dans  lesquelles  l'interven- 
tion des  experts  est  utile  ou  nécessaire. 

1  Pourquoi  donc  concevrait-on  des  alarmes  sur 
les  prétendus  dangers  de  l'estimation  par  experts, 
lorsqu'il  s'agit  d'un  procès  de  lésion,  taudis  qu'on 
n'aurait  pas  les  mêmes  inquiétudes  pour  ce  genre 
de  preuve  dans  les  occasions  multipliées  où  elle 
est  d'un  si  grand  usage? 

1  Le  projet  de  loi  indique  d'aill^ra  toutes  les 

S récautions  qui  peuvent  empéi^er  qu'on  u'abuse 
e  l'action  rescisoire.  11  exige  une  sorte  de  juge- 
ment préparatoire  sur  l'état  des  procès,  c'est-ï- 
dire  sur  le  point  de  savoir  si  les  circonstances  ap- 
parentes présentent  quelques  dontes  assez  raison- 
nables pour  faire  désirer  aux  juges  de  recevoir 
de  plus  grands  éclaircissements,  et  d'admettre  le 
demandeuren  rescision  à  tous  tes  genres  de  preu- 
ves dout  la  matière  peut  être  susceptible.  On  mon- 
tre tant  de  respect  pour  la  sainteté  des  contrats 
et  pour  la  sûreté  du  commerce,  qu'une  question 
rescisoire  est  traitée  avec  la  même  circonspection 
que  pourrait  l'être  une  quostion  d'Btat. 

"  On  entoure  ensuite  la  preuve  de  l'estimation 
par  experts  de  toutes  les  formesquî  peuvent  nous 
rassurer  sur  l'intérêt  de  la  justice  et  de  la  vérité. 
Les  trois  experts  doivent  être  nommés  à  la  fois; 
ils  doivent  tous  être  choisis  d'once  par  lë  juge, 
ou  du  commun  accord  des  pariies;iis  doivent 
opérer  ensemble  ;  ils  son/  tenus  de  dresser  un  seul 
procè$~verbal  commun,  et  de  ne  former  ^t^'vn  seul 
avis  à  la  pluralité  des  voix. 

c  8*il  n  a  des  avis  différents ,  le  procès-verM 
m  eontimâra  les  motifs^  saas  qu^il  soit  ptrmii  d« 
faire  connaître  de  quel  avis  chaque  escpert  a  été. 

-  Ainsi  les  experts  se  trouvent  soumit,  dans 
leurs  opérations,  aux  mêmes  règles  et  au  même 
sécret  que  tes  juges.  Bst-it  doue  possi|)Ie  d^offrir 
aux  parties  une  plus  forte  garantie  contre  les 
abus  réels  ou  imaginaires  quelles  pourraient  re- 
douter? 

«  Dans  l'ancienne  jurisprodepce,  on  ^doutait  si 
l'action  rescisoire .  pour  cause  dé  .lésion  devait 
compéter  k  l'acquéreur  comme  .au  vendeur,  ou  si 
elle  ne  devait  compéter  qu'au  vendeur  seul.  Les 
cours  souveraines  s'étaient  partagées  sur  cette 
question;  il  y  avait  diversité  d'arcêis.  Le  projet 
de  loi  déclare  que  le  vendeur  seul  pourra  exercer 
l'action  rescisoire  pour  cause  de  lésion.  On  a  cm 
avec  raison  que  la  situation  de  celui  qui  vend 

r ut  inspirer  des  inquiétudes  toujours  étrangères 
ta  situation  de  celui  qui  acquiert.  On  peut  vén- 
dre  par  besoin,  par  nécessité.  U  serait  aUreux 
qu'un  acquéreur  avide  pût  profiter  de  la  misère 
d'un  homme  ou  de  son  état  de  détresse  pour  Tù- 
der  ft  consommer  sa  ruine,  en  cherchant  à,  pro- 
fiter de  ses  dépouilles.  Ou  ne  peut  aVoir  les 
mêmes  craintes  pour  l'acquéreur  lui-même;  on 
n'est  jamais  forcé  d'acquérir  ;  on  est  toiqonn 
présumé  dans  l'aisanoe  quand  on  6ul  une  acqui- 
sition. 

■  Qtuind  un  vendeur  aura  exercé  Taction  res- 
cisoire pour  cause  de  lésion,  et  quand  cette  action 
aura  été  accueillie ,  l'acquéreur  aura  le  choix 
d'abandonner  la  chose  ou  de  la  garder,  en  four- 
nissant un  supplément  de  prix.  Ce  supplément 
consiste  dans  ce  qui  manquait  pour  amver  au 
juste  prix  ;  il  doit  être  payé  Sotts  la  déduction  du 
dixième  du  prix  total. 

«  On  voit  aisément  les  motifï  qui  ont  dicté  ces 
deux  dispositions. 

«  La  première,  qui  donne  &  l'acquéreur  le  choix 
d'abandonner  la  chose  ou  de  payer  un  supplé- 
ment de  prix,  a  existé  dans  tous  les  temps;  c'est 
un  honunage  rendu  à  la  fbl  des  contrais.  Il  a  tou- 
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jours  été  de  maxime,  quand  un  contrat  n'est  pas 
nul  de  plan  âràft/'qaaad  fl  nfèst  ea taché  «pie 
d'uQTice  t^parabte,  qUll  ftiut  laisser  aux  par- 
ties tous'tes  inoreiM  d&' remplie  'lears  enpaçe- 
meDW  en  réparttnt  tout  ce'tfui  est  Vicieux  ou  m*- 
jaste,  et  en- respecfan*  loul  'ce  qui-'ne  î'ést'^tîîis: 

•  ta  seeàitie  des  dW|}ositîûinB  que'  notfs'diBWi-' 
toDs  et  qui  TeÉrt  ^ue  Tacqdéreur,  a'tl  gat'de'  ^À 
chose,  paie  le  supplément  dtr  jiiste  prix  sûus 'la' 
dédactnmdtf'tfixœme  du  prtx'totaI;prtsëhte'une 
décision  notfteFlel;  car'auifreWiH  ll  avait  poiM 
lîea  à  cette  défluction  !  ihaiâ'' noua  <ivons  cru 
qu'elle  rat  éi^itaWe.  'l^ôite  'tquCfesPimatibd'dea 
experts  nVtarit''prt8'flnsêëptît)Ié  d'une  prttision 
mathématieiue,  Mi  'tie  pëut  l'adopter  avec  uncn- 
euenr  aui  BUpDdserait  cetle  exactitude  et  oMie 
précisiOTt   '  ^    ;.  I.  ....  I         -  ...  ;  . 

<  L'acttoi)''re8CfMi^'ti*ti'ba!s-lieti  danc^  l<es'V«nt^ 
les  qui  ;  Âlïbrââ  fti'lof,'  sdnt'mites  iTifiitdritié  de 
ïDstiiT.  QamA  *\k  jast^  iwervîcmt  ëntre  kts 
hommeR,  étK  '«CaPfe'ldtft-sdupi^ri  de  stft-pfrim  » 
defrau#.  EUe, Hiffl"gâWûtiUa''t)lU8  grande 
CDrité.  '  ■  "i'  '  ■  '  ■ 

■  Au  i*8te  ati  Vébdëtr  iPé  fleiit  d'uvance  retion- 
cerparle'Cdatrtifad'dixFit'de'se'  plbiridw  deila 
lÉsioti,  iDêftë  '^U*  firélexieidé  faire  'donf  ù'l^BO- 
quéreot  dff  Itt  plus- value;  'Ufi  tM  paote  sersîc  con* 
traire  aiilit'^bodiies'  mteUrs.  H  Tie  se^tc  SiiuVeilt 
qaefefmîtda'aôïlet  Âe^'BratiqueB  d'tan  aequé^ 
renr  injosté  ^ui'artachertrit  celte  fiWte  de  "dflêie- 
leiDeot  ^réîâaxbréif  l'idfortiine  et  ft  ta  nilsére'. 

•  Iteplus,  autoriser  dansles  cffl/rtpat»dé  venlte 
Il  rencfflcitftioBï'  à  ï^ctiob^  i-eseîsôire,  c'eût  été  dé- 
truire eeitè'actiotti'Tttttt  acqlierejar  eotesiè*  cette 
clau8e,'éliîaIoî-fi'Bûtprtiê  mi'wr  secûUfsnnpuisr 
nnterin^iHenàWiatilheti>ftvX'  et  iVonmmé. 

que  nhruiW;  nsde  HT^iftri  morattf  te  liiermeftaf  ent 
pas  demrâÎMtie^ïfleiiDtl^GoaeolVili^ctkbi  tes- 

cisoireljoftfilaasy  dttflô^dn.'      <"■■■■■  ; 

(Vainement  atlëguerait-on  que  les  ldi8'à''oet 
^rd  n'aii^nt  a^Ke  erfè^f  que  do  niWit^  des 
[àwès*iDiff^preven#'ïes'i'njtsttce9.  NouscfttiT©-  ' 
RODsqdlf'f  âtitia"fmijbur^'deâ'ittiU3tfe(»  materë , 
les  loir,  dltdr'^^-ft^  lt)f8'iIë6'tnjtfStibeB"uH[t¥-  ' 
riîenritoritt'dfeiR6«nè8;'(Pë6t  matjui^rides'  bons  ; 
effett  if(ii*"IM'd(ie'"d«i  tféis'ôWttpeT'qué^ift-  rapl  ' 
qn'eHe  «WWtotfV  SaiiB-  BVfCCapeP'îde  cëM  qu'elle  ' 
prévient.  iff'^itf-ftoiriètfr^'Vteê  'Wime*f  &'  pUnir;  ■ 
(lonc)%ltfls'>n'éinfrëchétit  pad  iduJbuKs-Ie'crîme. 
Vais  ifdnpïtte^ ' tuldine  iif^^  au  ' tottem'  des •  vi~ 
c^.  ifismtiwèVWêe  paséiotfêi  et  vkie<}ltt«t>ek «lors , 
quelle  e$t>  lato^e^'inYisiHe^Ue  Iw  im  (sercent 
sur!esàctitti»'«fe(r»d^Htïï«feL'-.  i'T'-'-.j  ..(.'■,■  , 

<  SU  iëf^'iBRq^  fob'përotis  àè  tromper  Mpunâ- 
laenl  (Mm^  cdôtramé'  ou  ^itwUfim-twrtte  artc' 

!ëmbUb^:''gi  1h'  lés^'iai'MiK'-ënOrmo  ne 
pouTait^btlIèm'e^dé'Âomïiït.il  h'jr^auraitplus 
de  honte^Ai  d^'puafdût^fdans  leï  éti^ag«ment8'pa- 
blicï  :  le  pfàâi  fm'imn^  Itn^ix  plus  faible;  la 
morale,  Irâpnie  de  la  législation,  le  serait  bientôt 
«  lameiété*,  car.  déâ»)iffiona'^ous,  si  quelque- 
fois les  moenrfl  -subplémt  les  Hois,  plua  souvent 
^re  les  lofs  ânppf^nt  le»rhiaeurs.  Lal^slatîon 
^  la  inrisprudence  sont  comme  lee  canaux  par 
lesquels  les  idées  du  juste  et  de  riujuste  coulent 
dans  tontes  les  classes  de  citovens. 

■  Rêpétera-t-on  que  l'intérêt  public  exige  qu'il 
{l'y  ait  point  d'incertitude  dans  les  possessions  et 
les  propriétés  légitimement  acquises  ;  mais  l'in- 
1^  public  ne  Teut-tl  pas  aussi  qu'on  ue  soit 
poîDt  perfide  et  Injuste  dans  la  manière  de  les  ac- 
quérir? 

•  A  ne  parler  même  que  d'après  des  principes 
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non  de  morale,  mais  d'économie  politique,  quel 
est  te  Véritable  iatérët  public  et  général  ?  Ne  con- 

\  stme-t^^U'  fta  ^■  conserva'  un  sage  équilibre ,  t 
maintenir  une  fusle  proportion  entre  les  choses 
et  ted  signesqui  leerëpvésentenl?  Un  Etat  est  dans 
la  iprospérité-quand  'J'Brgent  y  représente  bien 
toutes  chose9;et  qud  toutes  choses  y  représentent 
biert 'l'argent-;  ce  qtii'inc'Be  véritie  que  lorsqn'avec 

'  une  telle  valeur  bu' immeubles  ou  en  marchan- 
disev  l'en  pedt  avoir^  sitdt  qu'on  le  désire,  une 
TBlèur  'pru^^ntiée  'ou  équivalente  en  argent. 
Si  le*  lois  'faroriaen  t  un  acquéreur  avide  et  injuste, 
les  choses' q«ivapp)vtiemient  au  vendeur  ne  -repré- 
sodtent'paè  bien  )'arg«nt,  puisque  celui-ci  peut 
être  dépouiUé  de  tout  eu  ne  recevant  *pour  les 
cboses  qt/il  at^donne  qu'un  prix  misérable  et 
hifiatoietti  au-dessoiis  de  leur  valeur. 

•i  NOUS  aTwm>dda«  cru  qu*nne  loi  qui  rétablit 
l'acAîMi  rèsf'.î8ofr&  pour  cause  de  lésion  est  aussi 
ftiVoKkbleft'=)a  saine  politique  que  conforme  à  la 
btmde  mbralei  'Les  circonsiunces  les  plus  impé- 
rieuses-de  nous  ifivitent-clks  pas  à  foire  rentrer 
le  commerce  datifrle  sein  de  la  probité? 

,  .,.       .  .'      '   '.  CUAPITBK  VII. 

I     -  '        h  Heitation. 

v  Apti^  nbus  âtre  Occupés  du  contrat  de  venle 
en  général^  naos  avons  fixé  notre  attention  sur. 
un  modo  particulier  de  vente  qu'on  appelle  lici- 
tàtion.  ■•■     1  ■ 

''H'Lu'tlcitatioû'  H'Hea  lorsqu'il  s'agit  d'une  chose 
commuoe^à  pinceurs,  qu'il  est  impossible  ou  bien 
difflcilu  Ue  divisert  et  que  l'on  est  forcé  de  vendre, 
fiance 'qu'aucun -des  copartageants  ou  des  copro- 
priétaires' ne  veut  s'en  accommoder  en  payant  aux 
uutreg  ee  qiriiiearrevîeDU  diacua. 

'Cette- manière  de  vente  se  foit  aux  enchères. 
La  cM80^=  adjugée  an  copartageant,  au  copro- 
l^âtaire-OQ'fl  l'wanger  qui  a  été  reçu  fc  enché- 
rir. Uq  prix  est  partogéentre  ceux  qui  ont  droit  à 
lactose. 

<r  Chacun  des  co^rtageants  ou  des  coproprié- 
taires est  autorisé  à  demander  que  des  étrangers 
Boientuppelé3àlalieitation,pourqu'ilyaitunplns 
■gràbd'aohcoOTS  d'offrants,  et  que  l'on  puisse  tirer 
.Bn  meilledr  parti  du  la  chose  qui  està  vendre. 
-  *  Le  concours  des  étrangers  est  indispensable 
fs'ii  y  .a  des  mineurs  intéressés. 

Le>ï  formalités  à  observer  pour  la  licitation 
-sdntieixpliqnées  ailleurs. 

'       CHAPiraE  VIII. 
B^  tf^nupwrl  des  créances  et  autres  droits  ûicor- 
■,■  ■  .  poreb. 

"  Indépendamment  des  choses  mobilières  et 
immobilières,  il  est  une  troisième  espèce  de  biens, 
celle  dpK  r.réances  H  autres  droits  incorporels. 

*r  C^tte  espèce  do  biens  est  de  la  création  de 
l'homme;  elle  est  l'ouvrage  de  nos  mains;  elle 
est  dans  le  commerce  comme  tous  les  autres 
biens. 

«  Elle  est  consOquemment  susceptible  d'être 
vendue,  cédée  et  tnmsportée.  Le  projet  de  loi  dé- 
termine le  mode  de  délivrance  et  les  cas  de  ga- 
rantie. Il  rappelle  à  cet  égard  des  maximes  trop 
connues  pour  que  nous  ayons  besoin  d'indiquer 
les  motits  de  sagesse  et  de  justice  sur  lesquels 
elles  sont  appuyées. 

»  Par  les  lois  romaines,  le  débiteur  des  droits, 
des  actions  ou  des  créances  légitimes  cédées  àun 
tiers,  avait  le  droit  de  racheter  la  cession  et  de 
se  subroger  au  cessionnaire,  en  remboursant  uni- 
quement les  sommes  payées  par  ce  dernier,  avec 
les  intérêts,  &  daler  du  jour  du  paiement. 
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«  Cette  disposition  légale  était  dirigée  contre 
ces  hommes  avides  dnbien  d'aatrui.qui  actièteiU 
des  actions  ou  des  procès  pour  vefër  le  tiei^  ou 
pour  s'enrichir  à  ses  dépens. 

«  La  jurisprudence  mtnçaise  avait  adopté  en 
ce  point  le  droit  romain.  Nous  avons  cru  devoir 
consacrer  par  le  projet  de  loi  une  jurisprudence 
que  la  raison  et  rtiumamté  nous  invitaient  à  con- 
server, 

•  Nous  avons  en  même  temps  indiqué  les  cas 
auxquels  la  règle  qui  vient  d'être  posée  sera  ap- 
plicable. Ces  cas  sont  tous  ceux  ou  l*oa  ne  rap- 
porte cession  de  quelque  droit  litîgimix  que  poar 
se  mainteuir  soi-même  dans  quelque  droit  ac- 
quis. 

«  Ainsi,  la  règle  ne  peut  être  applicpiée  lorsque 
la  cession  est  rapportée  par  un  cohéritier  ou  co- 
propriétaire du  droit  cédé,  par  un  créancier  qui 
la  prend  en  paiment  de  cequi  lui  est  dù,  ou  par 
le  possesseur  de  la  chose  ou  de  l'héritage  sujet  au 
droit  litigieux. 

a  Vous  vous  apercevez  sans  doute,  citoyens 
législateurs,  de  Iwténtion  que  nous  avons  ap- 

Sortée  &  conserver  de  notre  ancienne  jurlspm- 
ence  sur  les  contrats  de  vente,  tout  ce  qui  est 
juste  et  utile,  et  6  modifier  tout  ce  qui  pouvait  ne 
plus  convenir  aux  circonstances  présentes. 

«  Il  ne  suffit  pas  de  fliire  de  bonnes  lois,  11  font 
en  foire  de  convenables. 

■  Bn  sanctionnant  le  projet  qui  vous  est  soumis, 
vous  aurez  fixé  les  règles  qui  veillent  sur  les 
pactes,  la  forme  et  l'exécution  du  plus  important 
de  tous  les  contrats,  de  celui  qui  est  l'âme  de 
toutes  nos  relations  commerciales,  li  est  dans 
toute  législation  civile  des  choses  nui  sont  parti- 
culières au  peuple  pour  qui  cette  législation  est 
promulguée.  Mais  quand  on  proclamé  aes  maximes 
sur  des  objets  qui  appartiennent  an  code  de  tous 
les  peuples,  on  travaille  au  bonheur  delà  société 

Séoeraie  des  hommes;  on  devient,  pour  ainsi 
ire,  les  législateurs  du  monde.  » 

UVREJII. 
TITRE  XII. 

DE  l'échange. 

Exposé  de»  motift. 
■  Le  eitoTen  IHMt-PréMMCBeii,  nommé  par  le 
Premier  Gonsuli,  avec  les  citoyens'  t«ae«ée  et 
Fo«reroy,  pour  présenter  au  Corps  législatif, 
dans  sa  séance  du  8  ventôse,  le  titre  Xll  du 
livre  III  du  projet  de  Gode  civil,  de  Véckanae^nt 

Sour  en  soutenir  la  discussion  dans  sa  9»nce 
u  16  du  même  mois,  dépose  sur  le  bureau 
Texposé  des  motifs  de  ce  titre. 
Cet  exposé  est  ainsi  conçu  : 
a  Citoyens  législateurs, 

•  Le  plus  ancien  des  contrat8.est  Téchange.  Si 
l'imagination  pouvait  se  figurer  les  temps  où  le 
droit  de  propriété  n'était  pas  encore  établi,  on 
verrait  les  hommes  se  prêtant  des  secours  mu- 
tuels, l'un  aidant  l'autre  de  sa  force,  lorsque  l'au- 
tre l'aidait  de  son  adresse,  et  faisant  ainsi 
l'échange  des  avantages  qu'ils  avaient  reçus  de 
la  nature. 

"  Le  droit  de  propriété  ayant  attribué  à  chacun 
exclusivement  le  produit  de  son  travail,  et  la  ci- 
vilisation ayant  mnitiplié  avec  les  besoins  les  di- 
vers genres  d'ouvrages,  aucun  n'a  pu  embrasser 
tous  ces  divers  ^nres  de  travaux  pour  fournir 
&  tous  ses  besoins.  Sans  l'échange,  le  droit  de 
propriété  eût  été  en  vain  établi  ;  c'est  à  l'échange 
qu'A  fout  attribuer  et  les  premiers  degrés  et  les 
progrès  de  la  civilisation. 
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•  La  multiplicité  toujours  croissante  des  échan- 
ges a  foit  rechercher  les  moyens  de  les  rendre 
plus  faciles  :  telle  a  été  Tor^ine  des  monnaies, 
que  tons  les  peuples  ont  prises  pour  un  s^e  re- 
présentatif de  la  valeur  oe  ttras  les  travaux  et  de 
toaces  les  choses  qui  peuvent  être  dans  le  com- 
merce. 

«  Les  métaux  qui  servent  de  monnaie  peuvent 
ausrï  être  un  objet  direct  d'échange,  parce  tpi'ils 
ont  par  eux-mêmes  une  valeur  intrinsèque  fon- 
dée sur  l'emploi  qu'on  en  fait  en  bijoux  on  en 
meubles,  et  encore  plus  sur  ts  besoin  qu'en -ont 
tous  les  peuples  pour  en  faire  leurs  monnaies. 
Lorsqu'à  oe  titre,  et  revêtus  des  empreintes  qui 
servent  de  garantie  au  public,  ils  sont  mis  en 
circulation,  on  les  considère  moins  comme  tnar- 
ctendise  que  comme  signe  reprteenoatif  dee  va- 
leurs et  comme  instrument  dVchange  ;  et  les 
transports  de  propriété  qui  se  font  ainsi  pour  de 
la  monnaie,  ont  été  dés  les  (MDps  les  plus  recu- 
lés désignés  par  le  nom  de  vente. 

a  Les  échanges  fait<:  par  le  moyen  des  moQQaies, 
et  distingués  sous  le  nom  de  vente,  parurent  aux  i 
législateurs  romains  d'une  telle  importmce  pour  1 
l'ordre  social,  qu'ils  mirent  le  contrat  de  vente 
dans  la  dasse  des  contrats  nommas,  k  l'exêCutiou 
desquels  la  loi  contraignait  les  parties,  et  ils 
laissèrent  les  échanges  au  nombre  des  contrats 
consensuels,  des  simples  pactes  dont  Texécution 
fat  d'abord  livrée  it  la  bonne  foi  des  contractants, 
et  pour  lesquels  il  n'y  ent  ensuite,  pendant  plu- 
sieurs siècles,  d'action  civile  que  quand  ils 
avaient  été  exécutés  par  l'une  des  parties. 

■  Ces  divers  efi^tf;,  donnés  par  la  jurisprudence 
romaine  k  la  vente  et  à  l'éfÂiaage,  ont  Ûxé  l^tten- 
tion  sur  les  différences  dans  la  nature  de  ces 
deux  contrats.  Ces  différences  ne  sont  poiot  es- 
sentielles, puisque desdeux sectes  enlre  lesqœlles 
sediviitaientlesiuriscousultes,  celle  des Sabiaiens 
soutenait  que  l'échange  était  un  vrai  contrat  de 
vente.  U  ftit  reconnu,  par  la  loi  1"  Jt.de  canirah. 
empUone,  quel'écbangenedoitpointètre  confondu 
avec  la  vente  :  que  dansl'échange  on  ne  peut  pas 
distinguer  celle  des  choses-  êdiaogéea  qul  est  le 
prix,  fie  celle  qnl  est  marchandise;  au  1^  que 
dans  Ut  vente,  o^ui  qui  livra  la  roarohandise  est 
toujours^  sous  le  nom  de;  ucmleur,  dîstinjgué  de 
celui  qui,  ne-  livrant  que  la  monnai»  ou  le  prix 
pécuniaire,  est  appelé  aoAeleur.  i4Aud'«s(  itretoum, 
iUiud  merûB  fvod  m  permutatione  diioemi  nanyMOett 
uter  emptor,  vter  eendUor  iiU  L.  I.  ff.  de  oantrah. 
empt.  ■ 

«  La  vente  et  l'échange  ne  diffèreoti  pas  orale- 
ment dans  leur  dénomination  :  ces  contrats  ont 
encore  quelques  effets  qui  ne  sont^s  les  mêmes. 

«  Dans  l'une  et  l^ufâv,  les  deux  rïontPtctants 
sont  obU^  de  livrer  une  chose;  mais,  dans  l'exé- 
cution de  cet  engagement,  il  y  a  une  dinsèrence 
entre  la  vente  et  l'édiange.     '  • 

«  Dans  ia  vente, -celui  qui  achète  doit  livrer  le 
prix  consistant  en  une  scAnme  d'ai^ont^'et  cette 
obligation  a  les  effets  suivants  :  ' 

«  Le  premier,  que  toute  chose  pouvant  se  con- 
vertir en  argent,  il  suffit  qu'il  soit  possible  i 
l'adi^ur  d'en  réaliser  le  prïx  en  vendant  lui- 
même  tout  ce  qu'il  possède,  pour  que  l'adieteur  ; 
ait  le  droit  de  Fy  coatrafaidre. 

«  Le  second  eiiet  est  que  laproiniété  de  ce  prix 
est  transférée  au  vendeur  par  le  seul  fait  du  paie- 
ment, sans  qu'il  reste  exposé  à  aucune  éviction  : 
Emptor  nummos  venàiton  facere  cogitur.  L.  II,  §  *2. 
ff.  dct.  vend. 

*  De  son  cAté,  le  vendeur  doit  aussi  livrer  la 
chose  vendue;  mais  lorsque  c'est  un  craps  certain 
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et  détennioé,  it  est  possible  que  la  propriété  en 
soit  avec  fooilement  réclamée  par  une  lîerce  per- 
sonne; le  veadear  doit  Blor»  élre  garant,  et  l'omi- 
gatioa  de  transmettre  cette  propriété  ue  pou- 
vant plus  s'accomplir,  il  est  teou,  par  l'effet 
de  la  garantie,  de  restituer  le  prix,  de  rembour- 
ser les  frais  et  de  paver  les  dommages  et  inté- 
rttg. 

•  Dans  récbange,  U  s'agit  d'objets  mobiliers  oM 
immobiliers  qni  sont  k  livrer  de  part  et  d'autre; 
chaque  contractant  ne  peut  donc  aussi  être  con- 
traint de  livrer  la  chose  mâme  dont  il  n'est  pas 
woprt^aàre,  et  d'en  maintenir  la  possession  s'il 
t'a  rivrée.  Hais  alors, quelle  est  l'espèce  degarw 
tie  qiie  l'équité  peut  admettre  ? 

«  L'ol^et  déterminé,  qui  n'a  été  prorois  on  livré 
que  pour  un  autre  objet  déterminé,  ne  peut  pas 
èUeeCfectivemeat  remplacé  par  une  somme  d  ar- 
gent. 

<  Il  est  donc  juste  que  si  l'un  des  copermutaots 
a  déjà  reçu  la  cnuse  à  loi  donnée  en  échange ,  cl 
s'il  prouve  ensuite  que  l'autre  contractant  n'est 
nu  nropriétairc  de  cette  chose,  il  ne  puisse  être 
lorce  &  livrer  celle  qu'il  a  promise  en  con(re- 
échaDse,mais  seulement  à  rendre  celle  qu'il  a  re- 

ue.  11  estégalemeut  juste  que  celui  qui  est  évincé 
e  Ja  cluse  qu'il  a  reçue  en  échange  ait  le  choix 
de  cooclore  à  des  dommages  et  intérêts^  ou  de 
répéter  sa  cfaose. 

«  La  rescision  pourcause  de  lésion  a  éléadmiee 
dans  le  contrat  de  vente  d'immeubles  en  faveur 
du  Tendeur.  Il  était  nécessaire  de  maintenir  une 
rt^e  dictée  par  desscotiments  d'humanité  ;  c'est 
le  moyen  d'empêcher  que  la  cupidité  n'abuse  du 
besoin  qui,  le  plus  souvent,  force  le  vendeur  à 
ces  aliénations. 

<  Ce  genre  de  réclamation  n'a  pmnl  été  admis 
au  profit  de  Vacheieup  :  c'est  toujours  volontaire- 
ment qu'il  contracte.  S'il  donne  un  prix  plus 
considérable  que  la  valeur  réelle,  on  pout  présumer 
que  c*es(  par  des  considérations  de  convenance 
que  lui  seul  pouvait  apprécier  ;  qu'ainsi  le  con- 
trat doit    cet  égard  faù%  la  loi. 

■  Les  motifs  qui  ont  fait  rejeter  h  Végsirà  de 
l'acbeleur  l'action  en  rescision  de  vente  d'im- 
meubles pour  cause  de  iésîon,  l'ont  aussi  fait 
exdore  dans  le  contrat  d'échange.  U  est  élément 
l'^et  delà  volonté  libre  et  delà  convenance  des 
copermutans.  Chacun  d'eux  est  d'ailleurs  à  la  fois 
vendeor  et^  acquérew.  11  y  aurait  donc  contra- 
dictioa  Ai,  dans  le  contrat  d'échaofle^  l'action 
dont  il  B*agit  était  admise,  lorsque  dans  le  con- 
trat do  vente  elle  ^'9,  point  H6  bocordée  à  l'ache- 
teur.  :  . 

•  T«Ues  sont  les  ofaservalionsparticulièresdont 
le  contrat  d'échange  est  stisceptible  :  on  doit 
d'aUleam  lui  appliquer  toute»  les  règles  prescrites 
par  te  contrat  de  vente.  . 

Le  citoyen  Ctally,  nommé  par  le  Premier 
Consul  avec  ie$  citoyens  Trellhard  et  llé- 
reaccr,  pour  présenter  auf'Orps  î^islatif,  dans 
sa  séance  du  9  ventôse,  le  titre  XID  du  livre  ill 
du  projet,  do  Gode  civil,  du  louage,  et^ouren 
soutenir  la  discussion  d^ns  sa  stence  du  16  du 
même  mois,  dépose  sur  le  biueau  l'exposé  des 
motifs  de  ce  titre. 

Cet  exposé  est  ainsi  conçu  : 

•  Citoyens  législateurs, 

•  Le  Gouvernement  vous  a  présenté,  pour  être 
converti  en  loi,  le  litre  de  fa  vmUe; 

«  Celui  du  louage,  que  l'on  vous  soumet  au- 
joard'hui,  lui  ressemble  beaucoup,  et  la  différence 
qu'il  V  a  entre  eux  n'empêche  irâs  qu'ils  aient 
aussi  de  grands  rapports. 
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(t  Le  premier  contrat  que  firent  les  hommes  fut 
celui  de  i'échange|l). 

«  Le  second  fut  celui  de  la  vente  :  Orige  emmdi 
vendendique  à  permutatùmibus  cœpit,  dit  le  texte 
dans  la  loi  prem>^)r&i  Sf'-Be  eontranend,  empt, 

<  C'est  par  l'invention  de  la  monnaie  que  l'usage 
de  la. vente  s'est  introduit  (2).  Ur  il  est  probable 
que  le  contrat  de  ioufljcs  a  suivi  immédiatement 
celui  de  la  vente. 

a  Uîs  anciws  jorisconsoltea  loeatmnem  sœpe 
venditionem  appellarurU  et  condwttorem  empto- 
rem  ;  et  cela  proptervidnitatem  emptionis  etloea- 
tioi^is  :  c'est  entre  autres  Cujas  qui  nous  l'ob- 
serve (3). 

•  De  lùil  résulte  que  plusieurs  r^Ies  sont  com- 
munes à  l'un  et  à  l'autre  des  deux  contrats. 

«  Moua  en  avons  un  exemple  dans  la  loi  39,  ff. 
de  Pactis ,  ibi  :  veteribus  'placet  pactionem  obscu' 
ram  vel  ambiguam  vendilari,  et  gui  locavil  nocere. 
Bn  v(Hci  la  raison  :  parce  qu'il  est  au  pouvoir, 
soit  du  vendeur,  soit  du  locateur,  legtm  apertHu 
conscribere  (4). 

«  Le  contratdb  louage  doit  être  envisagé  comme 
trés-utile  è,  l'agriculture.  Tel  a  une  métairie  qui 
depuis  quelque  temps  est  fort  dégradée  ;  tel  autre 
un  héritage  oui  pourrait  être  amélioré  par  des  ca- 
naux, par  des  aplanissements  ;  te)  pourrait  en 
augmenter  les  retenus  au  moyen  de  quelc^ues  dé- 
frichements ou  d'autres  variations  :  mais  com- 
ment pourrait-il  se  livrer  à  ces  travaux ,  s'il  n'a 
pus  de  fonds  suffisants?  Un  contrat  de  louage ,  un 
fermier,  mettent  le  propriétaire  dans  le  cas  de 
remplir  ses  vues.  D'après  ces  réflexions,  je  ne  puis 
comprendre  qu'il  puisse  y  avoir  une  opmion  con- 
traire. Un  ancien  philosophe  (â)  disait  fort  bien  : 
Pauoa  admoàiim  sunt  sine  advereario. 

«  Mais,  quoi  tju'il  en  soit  de  cette  question,  exa- 
minons la  matière  et  la  loi  dont  il  s'agit;  voyons 
quels  en  furent  les  principes  et  tes  bases. 

a  La  plus  grande  partie  des  dispositions  de  ce 
titre  appartiennent  &  U  substance  et  à  la  nature 
du  contrat  de  louage,  et  ne  sont  appuyées  que 
sur  les  régies  générales  du  droit  écrit,  du  droit 
commun,  enfin  sur  les  principes  de  cette  philo- 
sophie qui  est  l'àme  et  la  source  de  la  jurispru- 
dence. 

,  ■  Je  me  resserrerai  d<Hic  dans  des  bornes  plus 
étrmtes,  et  je  occuperai  que  des  matières 

les  9im  importantes,  ou  les  plus  douteuses,  et 
suacepUblfA  de  discussion. 

>  l^s  six  piimUers  articles  ne  consistent  que 
dans  Jia  division  às  plusieurs  sortes  de  lonarà, 
daba  leurs  définitions  et  dans  d'autres  matières 
de  toute  évidence. 

«  Le  seul  consentement  sur  la  chose  qui  est 
louée  et  sur  le  prix,  fait  le  louage  (6);  il  peut 
donc  se  faire  par  écrit,  ou  verbalement,  comme 
il  est  dit  dans  l'article  7  :  car  les  actes  qui  en 
sont  dressés  soit  sous  signature  privée,  soit  par- 
devant  notaires,  ne  sont  dressés  que  pour  servir 
à  la  preuve  du  contrat,  ou  pouracquénr  des  droite 
d'hypothèque  et  d'exécution  (7). 

L'article  8  porte  :  >  Si  le  bail  sans  écrit  n'a 
■  encore  reçu  aucune 'exécution,  et  que  l'une  des 
-  parties  le  nie,  la  preuve  ne  peut  être  reçue  par 
«  témoins,  quelque  modique  qu'en  soit  le  prix,  et 


(1)  Doutât,  Lois  eiviUi,  page  96,  colonne  S,  édition 
de  Paris,  1771. 
{%  Idem,  page  44. 

(3}  Ad.  LL.  19  et  28,  ff.  de  Aclionibui  evtpl. 
|4]  bornai,  page  48. 

(5)  Senec.  naiaral.  Aquœtl.  lib.  5. 

(6)  Pothier,  du  Louage,  page  3,  Adition  d'Orléans,  1T7I . 
{7}  idem,  pagOB  34,  S8  «C  30. 
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«  qnoiqu'onaUigneqa^ilFaeadesaiTbejsdQixaées. 

t  Léseraient  peut  seulement  être  dëËréàc^ui 
«  qui  Die    bui.  & 

•  Cet  article,  tel.qu'il  est  boacu,  évite  bieu.ije;^ 
proct^s  sàos  que  l'iûtéfèt  d'auçuji.yaoitlésô,  puis- 
qu'il esf.daiis  rijypothède.que  le  bai} ,  n'aura,  pua 
encore  eu. d'exécution, 

>  L'article  lO  déclare  que  <  Je  preneur  (1)  a  le 
«  droit  de  sou8-hmer,.et  même  de  céder  so.n  bail 
«  À  un  autre^  .61  cette  facullé.  pe  lui  a  pas  été  in- 

•  tejrdite.  •  . 

•  La  loi  romaine  nous  .Tavait  (lit  :,nemo 
prohibetur  rem  qwai.  cpmfvfniyruehwti»!  élii  to- 
eart.  si  nihit  tUiu^  convenil  (2).  ' 

«  L'articleUporteque"  Ie,baîUeur(3)  doit  faire 

•  peadaot  la.  durée  du  bail  toutes  les  rëparatipna 

<  qui  peuveut  devenif  i^écessaires,  autres  que  l^s 
«  tocatives.  *,       .  ' 

I  Notes,  ouïr»  qve  lés  ïocaliaes;  car  il  y  a  cer- 
taines menues  réparations  qu'on  E^pelle  locatives^ 
dont  rasage  acfaaraé  l^iocatairt^s  dés  maisons  (4). 

■  Dans  le  cas  de  réparatioiis  urgentes  durant 
le  JmMi  il  e^t  dili  article  17,  que  i  si  elles  durent 
«  plus  de  quaraÀtç  jourâ|,  ,1c  prix  :  du  bail  ser4  dir 

<  minioé  à  proportion  du  temps  et  de  |a  partie 

<  la  chose  louée.dont  le  p^e^eu<:  aura  été  privé.. f 
«  La  &Lation  du  .terme     permettra  plus  aux 

parties  idie  s'entraloei:  fi^xis û^s questions  peut^.t^ 
de  peu  dUmportànce,  niaifi.  qui  toujours  ont  d^s 
suites  trèstdisDefidieusQs. .,,         -  ,  '  ' 

■  L'article  ift  porte  ^ue  «  si,lp  bail  a  été  fait'sans 
a  écrit,  l'une  des  parties  ne  pourra  dqnner  congé 
«  à  rautre'qu'ea.observfifll^  tes»  détAîls  fîxéa  par 
«  l'usage.flea  lieux.  ,  ., 

«  On, a  reapec^.dans  œ  .titre,  commQ  dans  tQu.s 
les  autres,  les  usages  dés  lieuxi  :  i^vètjtratà  con- 
suetaMia-^  fog^.vucftxti/ur,  ^icesf  ius  quod 
didtnr  .wiaribua..c<iTistttutum^]^.  32., §  V  ff.de 
Legibus,  . 

«  Il  est  boa  de. remarquer  que  la  loi  j*omaihe 
les  respectait..éfiaj£meAt..ea, manière  de 
L.  19  Cod.  LocHsT  ■  .,,    .  . 

•  L  article  33  ports  que  «  la  cautioh  donn^  par 
«.la  bail  aa  s  étèad.p^  au;if  obli^iions  r^ul^aqt 

•  de  la  pFsiJ|0Ma(i(«i.    >  .  .  . 

«  Rien  da  plus  pn  juste,  parce  quç  l  obligation 
de  laiCH^tion.est  oens^  nsée  au  tepip^  tfu  u^iL,  et 
non  àiuaq  pcolppga^çin  â.,Ti^]u^. celui  quj  s'est 
rendu.garanU  auiiait  eu^ucùnq  pa^t^  eU  la^^<!(Ile 
il  n'aiiiaitpoint.^quie^^.fÇ)   ,  ' 

«  Cette  dispositioa  djwt,  paraître. d'Mîmt  plus  ! 
sage  ,qa!eUe  eçt,  auâWL.,appuy4e  âur,la  piaxiine  , 
constante',1  ^uoi  ;^fi|>5X9r$|S  en  lfvioi;em^cau^m 

«La  maxime  du  droit  romaiii  emptorem  fundi . 
Mcetu  non  <tX  sffirç  çofonp^i^  prior  dominas  lo- 
cavit^  nin  tà  lege  mit^  U.  9  G«l.  (ÏLa  été  très- 
judicieusement  tiMitéa  dans  Tarticle  3o,  puisqu'il 
y  est  dit  :  a  Si  le  nailleur  vend  la  cliosi;  louée, 
«  l'acquéreur  ne  peut  expulser  le  fermiei'  ou  le 
«  iQpataire  qui  a  un  bail  authentique  ou  dont  la 
■  date  est  certaine,  à  moins  qu'il  ne  se  soit  rë- 
«  servé  ce  droit  parle  contrat  de  bail.  » 


(t)  Pren<^or,  soit  contluetfiir,  Domat,  titre  IV.  du 
touage,  pa^es  2  et  4<,  colonne  2,  éditioQ  de  Paris,  1771. 

(2)  L.  16.  C.  de  Lucato.  L.  AO,  ff.  eodem. 

(3)  Bailleur,  SMt  locateur,  Domat,  titre  IV,  du  Louage, 
page  U. 

(4)  Selon  ce  que  dit  Pothîer,  page  176. 

(5)  Voyez  aassi  Pothier,  page  9^. 

16)  Domat,  tluZoua^e, titre lY.sectioDiV, BIX. page49. 

(7)  L.  8, 1  VU.  VIII  H  IX,  L.  34,  ff,  Piiejtugonbtu. 
I  V.  /lut.  Cad.  tit. 

(8)  Pothier,  pages  3SS  à  331. 
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■  Cette  loi  emptorm  fundi  avait  biea  son 
motif  ;  mais  ce  n'âait  âpres  tout  qu'une  subti- 
Uté(l),  L'acquéreur,  disait-on,  n'étant  que  succes- 
seur à  titre  singulier,  ue  doit  pas,'comiDe  le  suc- 
ç^eur  à..titre  universel,  être  tenu  ijea.engage- 
Qj^oj^ts  personnels  de  son.  auteur  j?). 

'  Par  l'articiftdu  projet,  combieu  dé  contesta- 
tions ne  va-t-oa  pas  écarter,  surtout,  daiis  ces 
pays  où  Ton  faità  cet  égard  une  fou^  âe  4iâtinc- 
ttOQs  entre  les  locations  verbales  et  celles  fuîtes 
par.  iastrament;  entre  récriture^  orivée  ayant  .ou 
non  hypothèque  ctctause  de  constt^usj  .ent^  tiypo* 
théquè  gënôrùle  et  hypoUi^que  spéciale  R],  ef  -  ? 

*  hn  outre,  q^e  d'altercations,'  que,  (JjÇjd^ùats 
n  y  a-t-il  pas  aussi  entre  le  vqQd;?ur  dt  li;  fermier 
pour  le  plus,  ou  l,e  moins. 4'indeinr)iti,4w  P^^' 
être  .dù  ^  ce  dernier  T       ■  ,  ;.,  ,    ' . 

2  Les  aj;ticles  37.  â  40  lerounei^C  une  J^oulé  de 
difficultés- 

.  U  y  est  dt(  :  .  S:il  a  fioqyçpa,  tor?.  c^u 
«  bail,  qu^en  cas  de, .vente  r^uéreur  pourrait 
a  expulser  le  fermier  ou  locatau'e,,etq\tJtl  fï'ait  été 
•i.Xaitaucuneetipulatîon^  les  dwnoiagçia  'clin- 
«  téréts.Ie  bailleur  est  tenu  d'iddemnisjçr  Té  fermier 
I  ou  Ippataire  dç  la  manière  suitante  ;  .  ^ 
,  «  S'il  s'agit  d'une  maison,  appartémept  oii  bou- 
«  lique,  le  paiUeur  |iaie,  à  titre  ,4e  (loimHitigûS  et 
.«.intt^réts,  au  locataire  .évincé,  uofj  spiii^.  égale 
a  au  prix  du  loyer,  i^endaut  te  temp^qUiî  suivant 
«  l'usage. 4es.lieiw,,est  ftccordé,,eoM:ç  W-^BS^^' 
a. la  sortie.  ^  '  ■  ..  ' .  i  . 
.,1  a  ,S*,^1  s''aç;it  de  mens  ruraux,'ritwfétï^çiitii  gue 
«  te  bailleur  doit  '  payer  au  fermier  est  .d^.  tiers 
«  (Iu.pi:ix_(lu  bai^,  pour  t9iU^Je.^e|pj?^,(y;4;.ijf4le  à 

.-  ?*l!Wéipnitè  se,  règïèiu'pàr'^'xpery,"iijl'à^ 
M.  de  manufactures,  usiaesa.  on  aMlres  .$l^)|sse- 
«  inents  qui  exigent  de  f;rand^  ay^^M»,, 
.  f  L'article  4î,j)9rte  que  «.les  r^in]érf(.,DU  les 
«  locataires,  ijé  pc^veetét^e  expulsas  4Jiï*il6  ne 
«  goieut  payé^  par.  le  ttMcùr,'  oit,  à  so.i^4Afaut^ 
<  par  le  nouvel  acquél^ur^dei.dommage^^'^t  in- 
•  téréls  «t.de.^pu^e8.lç8(,.au,^ta  reprisek.quMls 
^penvent  avoir- ï  .     ,  .;,  ,  :  \ 

,  . ,«, CTest,  ic^  une  autre,  dj^pqsitfpnméné^ 
car  robjet  p(-inci<p^.a|3  {.induiii^ité^u 
locataire  est  précisément  celui  ad  ne  ((^.'ëlic 
SîïPqWé  qu;iJl,(îe  soit  p^yé; .     ,,,  ,,„,i.  , 
,.  ft.L article  «  djtaue,  les  réparatiojià  jQc^Uves 
soAt  à  la  cb^rgc  dii.ioc;M;ùre;  il-éxmique  eùâuite 
qqe  ces  râparations  lo^^itivbsaontcdpi^qësisnëes 
comme  lellès  par  l'usage  des  .l^çUï.)  ' 
.  c  A.rantifilfc49^i|.:fi^{.st^ué  .qne,,Fle'ûÙ'^eni 
des.  Duits  oûU  être  ^  la, charge  dù  fiaïliciàr.  • 
«  Cela  (jpit  ètfe  atù&i  îi);  pfir.  ^an^i;qetnaison 
oit  }\  ï  au^t  beaucoup,  dç.  ioc^|à{re^  c|I  ou- 
vrage ne'ae'ftfait  pas  oji  ^er^t  jçnal  GuCpn  pour 
le  moins  retardé,  siX  dépendait'  du.,&ïL,ae  plu- 
sîfjurs  locat&ires,  que  l'iiumeui;,  te.pnuoe  et  les 
cirçonstances  eii^pëçbp'iaieut  dp  Vaccorder  entre 
eux. 

«  n  est  statué,  par  l'article  51,  T(ac  <  le  bailleur 
«  ne  peut  résoudre  la  location,  encore  qu'il  dé- 


(1)  Aussi  ce  n'est  pas  d'aojourd'bui  ijue  les  Français 
se  vantent  non  sans  raison  d  avoir  banni  toute  subtilité 
de  leur  droit,  l'othier,  tome  II,  partie  l**,  chapitre  II 
du  pr^t,  articlâ  S,  édition  de  1781. 

iî]  Voyez  le  proc4s*vflrbal,  no  13,  séance  da  Coniteil 
d'Etal  da  9  nivdse  an  XII,  p.  M5. 

iX)  Potbier,  du  Louage,  page  330. 

(4)  Quoi  qu'en  dise  Detgodelt  en  son  livre  des  Loii 
deë  bâtimenfi,  part  II,  sur  l'art.  17S  de  la  eoulume  -le 
Parié,  no  10.  Vovez  aussi  Potbier,  du  Louage,  pa^es  180 
et  181. 


Digitized  by 


[Uw.  da  ptëjit  d«  God*  bIvU.]      RAPDBLIQUB  PRANÇAISB.      [Proeii-Terbal  du  Cou.  dtut.)  187 


t  Clara  vouloir  occuper  par  luf-mètne  la  maiBoa 
«  louée,  s'il  n'y  a  eu  convralion  contraire.  » 

«  Cette  juri^rndeDce  est  en  opposition  avec  le 
texte  du  aroit  romain  :  jBde  guean  te  conductam 
kabere  dicis^  ai  pensionem  in  $oHdum  solvisti  m- 
vt(«m  te  exptlti  non  ttportet^  nin  priais  usibus 
dmnimu  tam  neeoêariam  eue  probavent  (1). 

<  Oa  a  prouvé  qu'il  y  avait  de  très-fortes  raisons 
pour  abobr  nue  foi  qui  n'est  fondée  sur  rien  de 
tolidejS). 

■  KfTectivement,  nous  ne  la  voyons  tusée  qne 


prtmmer  qu'il  n'em  pas 
prévu  ce  besoin.  D'où  l'on  tire  la  conséquent» 
qu'on  doit  sous-entendre  dans  le  bail  à  loyer  qfull 
eo  a  M(  nue  condition  par  laquelle  il  s'est  taci- 
tement réaèrvë  la  faculté  de  résoudre  le  bail,  en 
indonaisant  le  locataire,  s'il  venait  ^  avoir  besoin 
de     maison  pour  l'occuper  par  luî-méme  (3). 

«  t'OB  a  donc  observe  que  la  loi  œde  est  une 
décisioa  qui  n^  aucun  fondement  sur  la  nUsoo 
natoretl^  et  gni  est  purement  arbitraire  et  con- 
traire aux  principes  gëoéraux  (4y- 

a  Sous  ce  prétexte  de  nécessité,  un  locateur 
poorrtô  voiler  sa  malignité,  sa  vengeance,  son 
injusCioe  aux  dépens  d'un  locataire.  Le  aerisient 
même  âa  locateur,  à  t'égard  de  la  prétendue  né- 
cessité (5ï,  est-il  suffisant  pour  assurer  la  sincé- 
rité de  sa  prétention?  lté  peut-il  pas  être  trës- 
soaveut  suspect,  et  ne  peut-il  pas  y  avoir  une 
dé  parjure  sans  quMl  y  ait  le  moyen  de  le 
prouvé 

•  Remanfoex  ensuite,  citoyens  légiscaieure, 
OM  eavera  en  outre  un  bénéflce  pour  la  société, 
et  va  lAérité  pbur  le  nouveau  Gode,  que  d'avoir 
emporté  le  germe  de  si  fréquents  litiges,  toujours 
vifs  et  toujours  coûteux. 

>  {.'article  58  tious  invite  à  parler  du  colon 
Mr0air«,  dont  (^arle  aussi  la  toi  2â,  $  6,  ff.  foc.  tbi. 
mrtûtrtw  cohmta  quasi  societaUs  jure  et  damnam 
et  Utèrwn  cwn  domine  partiUtr. 

«  Lebr  baâl  forme  entre  eux  une  espèce  de  so- 
délé  oA  le  propriétaire  donne  le  fonds,  et  le  co- 
lon la  semence  et  la  culture,  diacun  hasardant 
la  portiiMi  que  cette  sdciété  lui  donnait  aux 
fruiU  (5). 

•  Il  est  donc  dit,  à  Tatticle  56,  Que  «  celui  qui 
*  cuMve  sonlis  ta  condition  d^ln  partage  de  fruits 
i  avec  1^  Iiâilleur,  ue  peut  ni  sous-louer.  ni  céder, 
«  si  !a  faculté  ne  lui  en  a  été  expressément  ac- 
■  tatùièfi  par  le  bail.        .  ... 

«  CTtiStH  une  disposition  dans  toutes  les  régies, 
nùqàe  damâ  ces  wtiBS  de  contrats,  aiod  que 
rnseai  le^  praticiens,  «kcta  e$t  indnêMa. 

•  ht  colon  pamaire  étant  celui  ous  térrem 

..j  

fundo 

clairqae   _  , 

labourer  mes  teirës,  pour  les  exploiter,  j'ai  cboisi 


H)  h.  -S,  Cod.  de  Zoioto. 

(SjCaabacérit,  moud  eonful,  Tronchet,  f^na(eiir(*), 
deux  jnriseoDsoltes  des  ptua  savants  «t  des  plus  pro- 
fo«b  que  j'aie  cooau  de  mes  jours. 

(H)  Ceit  pràcisément  ce  que  nous  r^^rlfl  PothUr 
dans  lOD  Appendice  du  Contrat  dé  Louagê,  pages  380 
•t  381.  édiUoa  d'Orléans,  1771. 

14;  Ce  aoDt  les  {R-éciseï  paroles  de  Pothier,  page  380, 
■ua  iditton. 

p)  PMiar,  pi«8s  KfB  et  aSO. 

(fijDMMf,  page  30,  anicla  S. 

n  Dans  le  procAs-veriwl  dm  Conseil  d'Etat,  séance 
di  T  «Tdse  an  m. 


l'adresse,  la  capadté  de  telle  personne  et  non  de 
tdle  autre. 

■  Je  vendrais  bien  à  qui  que  ce  soit  un  héritage, 
pourvu  qu^l  me  le  paie  ce  que  j'en  demande  ; 
mais  je  ne  ferais  pas  un  contrai  de  colonie  jar- 
tiaire  avec  un  homme  inepte,  quelque  condition 
onéreuse  qu'il  fût  prêt  à  subir,  et  quelques  avan- 
tages qu'il  voulût  m'aceorder. 

t  II  est  établi  dans  l'article  67  «  que  le  bail 
«  des  terres  labourables,  lorsqn'eHes  se  divisent 
«  par  soles  ou  saisons,  est  censé  fait  pour  autant 
«  d'années  qu'il  a  dè  soles.  ■  . 

I  Par  exemple,  si  les  terres  de  telle  métairie 
sont  partagées  en  trois  soles  ou  saisons,  e^est-à- 
dire  si  ta  coutume  est  d^nsemencer  une  partie 
en  blé,  une  autre  en  petifô  graitis,  qui  se  sèment 
an  mois  de  mars,  et  qu'une  autre  se  repose,  le 
bail  est  présumé  fait  pour  trois  ans,  lorsque  le 
temps  que  doit  durer  le  bail  n'est  pas  éïprimé 
dans  le  contrat  (1). 

«  Venons  au  louage  d'ouvrage  et  dindustrie, 
qui  commence  par  l'article  72. 
^  «  Le  contrat  de  louagR,  ainsi  qiie  nous  l'avons 
déjà  dit  ailleurs,  a  beaucoup  d'analogie  avec  le 
contrat  de  vente;  et  il  est  bon  de  remarquer  ici 
qu'à  l'égard  des  doutes  qui  peuvent  S'élever  sur 
certains  contrats,  s'ilà  soat  de  vente  où  de  louage, 
Juslinien,  dans  ses  Imtitutes  (2),  nous  donne  des 
régies  pour  les  discerner  (3). 

-  L'article  73  dit,  «  qu'oo  ne  ^ut.  engager  ses 
«  services  qa'fe  temps,  oâ  pour;  nne  entreprise 
I  déterminée.  » 

«  Il  serait  étrange  qu*un  doraesîSque,  on  ou- 
vrier pussent  eni^^  leurs  «ertices  Mur  toute 
leur  V16.  ta  condition  4'homme  libra  abboire 
toute  espèce  d'esclavage. 

I  Passons  maintenant  aux  devis  et  mcreRés. 

c  L'article  85  p«orté  :  •  Si  l'édiSte,  constnrït  à 
«  prix  fait,  périt  en  tout  ou  en  partie  parle  vice 

•  delà  construction,  même  par  le  vice- dîi  sol.  les 
«  architecte  et  entrepreneur  eû  «onl  responsables 
«  pendant  dix  ans.  » 

«  Quod  imperitià  peccaoit  eulpam  'esse^  dit  le 
texte  in  légB%  g  5,  ff,  toc.  impt/HtitUn  tntipèadnu- 
meratur,  dit  la  loi  142,  ff,  de  RmtUi»  Mà. 

«  Quant  an  bail  à  chéplel  dont  il  est  parlé  & 
l'article  93.  et  suivants, «  est*  observer  que 

•  c'est  ua  contrat  par  lequel  l'une  des  parties 
«  donne  à  l'antre  un  fomU  de  bétail  tiour  le 
t  garder,  le  nourrir  et  le  soigner,  8008  les  con- 

■  ditions  convennes  entre  elhs.  * 

«  L'article  104  dit  formeHement*  qtt'onne  peut 
«  stipuler  que  le  preneur  supporte^  la  perte  to- 
«  taie  du  «leptel,  quoique  arrivée  p&r  cas  fortuit 
«  et  sans  sa  faute, 

I  Ou  qu'il  supportera  dans  la  perte  nue  part 
«  plus  grande  que  dans  le  profit, 

c  Ou  que  lé  ttaUleur  prélèvera,  à  la  fln  du  bail, 

•  quelque  chose  de  plus  que  le  cheptel  qu'il  a 
«  fourni,  ^,  . ,     ^  „ 

«  Bt  que  toute  convention  semblable  est  nulle.  » 

«  Cette  disposition  est  fondée  sur  les  principes 
de  la  justice ,  sur  les  bonnes  mœurs  et  sur 
cette  égalité  qui  doit  triompher  dans  les  con- 
trats. .       ,  ,  ,., 

«  Bt  c'est  aussi  d'après  les  mêmes  régies  qu  il 
est  écrit  à  l'article  121,  <  qu'on  ne  peut  pas  sti- 
«  puler  que  dans  le  cheptel  donné  au  çolou  par- 

■  tl^iire,  celui-ci  sera  tenu  de  tonte  la  perte.  > 

(I) /»oM«r,  pages  *3  et  su.  ^    .  . 

S)  iÀb.  III.  til7xXV,  ds  Locttliolu  et  Condwcdone. 
(3)  Pothier,  page  301. 
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iSg  [Dise,  da  projet  de  Code  civil.]  RÉPUBUQUlf 

«  Gitoyeos  législateurs,  le  titre  que  nous  ve- 
nonB  du  parcourir  est  a  la  portée  de  tout  le 
inonde,  et  les  matièreB  que  L  oa  y  tntite  inté- 
ressent toute  classe,  tout  ordre  de  personnes. 

«  Presque  toutes  les  maisons  sont  louées  k 
baux  à  loyer;  une  grande  partie  des  biens  ruraux 
le  sont  à  oaux  à  terme:  tous  les  citoyens  de  la 
France  ont  donc  un  égal  intérêt  pour  en  être 
instruits,  et  par  conséquent  les  Piéioontais  aussi. 
Mais  pour  bien  comprendre  une  toi  dans  son 
véritable  esprit,  dans  la  justesse  du  sens,  il  Taut 
la  lire,  il  faut  l'apprendre  dans  son  original, 
dans  ea  langue  primitive.  C'est  donc  avec  beau- 
coup de  Tdi^n  que  le  Gouvernemunt,  par  son 
arrêté  du  2i  prairial  an  Xt,  a  pour  ainsi  dire 
pressé  l'ordre  udininislratif  et  judiciaire  du  Pié- 
moat  à  étudier  votre  langue,  à  s'y  familiariser. 

«  Le  délai  peu^étrea  été  trop  court,  n'importe  : 
les  PiémoDtais  tftcberont  de  se  conformer  aux 
vœux  du  Gouvernemeut.  Les  Piémontais  seront 
désormais  les  f-mules  de  leurs  frères  atnés.  Cer- 
tainement ils  lu  seront  dans  la  bravoure,  dans 
les  vertus,  dans  les  sciences,  dans  les  arts.  Quant 
à  la  langue,  je  l'avoue ,  ils  auront  quelque  diffi- 
culté ;  mais  avec  le  temps  ils  attemdrant  sans 
doute  le  but  proposé. 

«  Un  Gilles  Ménage,  d'Angers;  un  François 
Régnier,  de  Paris,  ont  su  écrire,  ont  pu  imprimer 
en  langue  italienne  jl),  ont  pu  être  inscrits  en 
Toscane  académiciens  de  la  Crusca;  les  Pié- 
montais ne  pourront-ils.  pas  un  jour  se  rendre 
dignes  d'être  inscrits  dans  la  classe  de  la  laugue 
et  de  la  littérature  fi-ançaise  '2)1  Je  l'espère.  » 

Le  citoyen  Trellhard  ,  liommé  par  le  Pre- 
mier Consul,  avec  les  citoyens  Uéal  et  jlialnie- 
Suanae,  pour  présenter  au  Corps  législatif, 
dans  sa  séance  de  ce  jour,  le  titre  XIV  du  livre  IQ 
du  projet  de  Gode  civil,  du  contrai  de  société, 
et  pour  en  soutenir  la  discussion  dans  sa  séance 
du  17  veatdse,  dépose  sur  le  bureau  l'exposé  des 
motifs  de  ce  proj^. 

Cet  exposé  est  ainsi  con^u  '■  ^ 
*  Citoyens  U'gislaieurs, 

■  Avant  d'exposer  les  moti&  du  {Unjetque  le 
Gouvernement  préseote  à  votre  sanction,  il  con- 
vient d'en  bien  déterminer  Tobjel. 

a  H  ne  s'agit  pas  aujourd'hui  de  cette  société 
que  contractent  deuK  personnes  d'un  sexe  dilfij- 
reut,  qui  établit  des  rapports  plus  étroits  outre 
deux  Familles  et  eurichit  l'Etat  d'une  troisième 
qui,  si  elle  est  fondée  sur  une  conformité  d'hu- 
meur, de  goûts,  de  sentiments,  prête  un  nouvel 
éclat  à  tous  les  charmes  de  la  vie,  ou  présente 
des  adoucissements  à  tous  ses  revers. 

«  Le  projet  est  aussi  étranger  à.  une  autre  espèce 
de  société  qui  se  forme  entre  des  personnes  rap- 

Srochées  par  quelque  événement  quelquefois  in- 
épendaat  de  lear  volonté  particulière,  comme, 
par  exemple,  entre  des  cohéritiers  tenus  de  sup- 

Sorter  en  commun  les  charges  d'une  succession 
ont  ils  partagent  les  bénéfices,  ou  etitre  deux 
voisins  que  la  loi  soumet  à  des  obUgatians  com- 
munes pour  leur  sûreté  parlicttii're  et  pour  le 
maintien  de  l'ordi-c  public. 

«  Bnfin  il  se  forme  tous  les  jours  des  sociétés 
de  commerce  :  régies  par  les  lois  et  les  usages 


(1)  Leurs  ouvrages  soot  tré.4-connu4  en  Italio.  On  ra- 
conte de  Régnier,  que  l'académie  de  la  Gnisca  prit 
ponr  une  prodaolioa  de  Pétrarque  une  ode  qn'il  avait 
composée. 

(2)  Ils  onl  déj&  OD  bon  modèle  ft  sttivre  dans  lear 
compalrïote  Cerutli,  auteur  de  V Apologie  dei  Jé$Hile$, 
et  d  autres  ouvrages. 


FRANÇAISE.      [Proeto-verbal  da  GoH.  d*£taL] 

de  cette  matière,  elles  peuvent  être  soumises  aux 

règles  générales  de  la  société;  mais  elles  ont 
aussi  leurs  régies  particulières,  et  n*entrent  pas 
dans  le  plan  du  titre  dont  vous  allez  vous  occuper. 

>  Il  s'agît  uniquement  de  cette  espèce  de  so- 
ciété qui  se  forme  entre  deux  ou  plusieurs  per- 
sonnes à  l'effet  de  mettre  en  commuu  ou  une 
propriété  ou  des  jouissances ,  pour  se  rendre 
compte  et  partager  les  bénéfices  de  Vassociation. 

"  Ce  contrat  peut  avoir  une  inUuité  de  causes 
particulières.  Ou  s'associe  pour  un  achat,  pour  un 
échange  ,  pour  un  louage,  pour  une  entreprise, 
eulln  pour  toute  espèce  d'affaires  ;  des  a&«ociés 
peuveut  donc  en  cette  qualité  être  soumis  b.  tou- 
tes les  règles  des  différents  contrats,  suivant  le 
motif  qui  les  a  réunis. 

i  Tel  est  le  caractère  distinctif  du  contrat  de 
société.  Les  autres  contrats  ont  des  engagements 
bornés  et  réglés  par  leur  nature  particulière  ; 
mais  le  contrat  de  société  a  une  étendue  bien 
plus  vaste,  puisqu'il  peut  embrasser  dans  son 
otijet  tous  les  engagements  et  toutes  les  convea- 

tiORS. 

«  Tout  ce  qui  est  licite  est  de  son  domaine  ;  il 
ne  trouve  de  limites  que  dans  une  prohibition 
expresse  de  la  loi.  Ainsi,  on  ne  peut  s  associer  ni 
pour  un  commerce  de  contrebande ,  ni  pour 
exercer  des  vols,  ni  pour  tenir  un  mauvais  lieu, 
ni  pour  des  manœuvres  qui  tendraient  à  faire 
hausser  le  pri.t  d'une  denrée,  ni  enflu  pour  aucun 
fait  riiprouvé  par  la  loi  on  par  les  bonnes  mœurs. 

«  Mais  tout  ce  qui  ne  se  trouve  pas  frappé  de 
cette  prohibition  peut  être  l'objet  du  contrat  de 
société. 

o  Les  parties  sont  libres  d'insérer  dans  leurs  trai- 
tés toutes  les  clauses  qu'elles  jugent  convena- 
bles ;  rien  de  ce  qulest  nonnôtc  et  permis  ne  doit 
en  être  exclu. 

•  Ce  contrat  est  de  droit  naturel  ;  il  so  forme 
et  se  gouverne  par  les  seules  r^les  de  ce  droit  ; 
il  doit  surtout  reposer  sur  la  nonne  foi  ;  sans 
doute  elle  est  nécessaire  dans  tous  les  contrats  ; 
maiâ  elle  est  plus  expressément  encore  requise 
dans  les  contrats  de  société;  elle  devrait  être 
excessive,  s'il  est  permis  de  le  dire,  et  s'il  pou- 
vait y  avoir  des  excès  dans  la  bonne  foi. 

*  Si  la  société  n'était  formée  que  pour  Ilnté- 
rét  d'un  seul,^  la  bonne  foi  ne  serait-elle  pas 
étrangpinent  violée?  II  feut  donc  s'unir  pour  I  in- 
térêt commun  des  parties  qui  contractent.  C'est 
là  la  première  règle,  la  règle  fondamentale  de 
toute  société.  11  est  contre  la  nature  qu'une  so- 
ciété de  plusieurs ,  de  quelque  espèce  qu'on  la 
suppose,  se  forme  pour  riulérôt  particulier,  pour 
le  seul  intérêt  d'une  des  parties.  On  n'a  pas  pu 
marquer  plus  fortement  les  .vices  d'une  pareille 
sociéiè  qû  en  la  qualiflam  de  léonine;  c'est  d'une 
part  la  force,  de  l'autre  la  faiblesse  :  il  ne  peut 
y  avoir  entre  elles  aucun  traité,  parcfî  qu'il  ne 
peut  exister  ai  liberté,  ni  consentcmént  or  la 
.•société  est  un  contrat  consensuel,  et  la  loi  ne 
peut  voir  de  consentement  véritable  dans  un  con- 
trat de  société  dont  un  seul  recnelllerait  tout  le 
profit,  et  dont  l'intérêt  commun  d^  panies  ne 
serait  pus  l'a  base.  '  ' 

'  Tel  est,  citoyens  législateurs,  l'esprit  de  quel- 
ques dispositions  générales  contenués'  dans  le 
premier  chapitre  du  projet. 

«  Je  ne  parle  pas  ae  la  nécessité  de  rédiger  un 
écrit  pour  toute  espèce  de  société  dont  l'objet  est 
d'uue  valeur  de  plus  de  cent  cinquante  francs. 
La  formalité  de  l'écriture  n'est  pas  nécessaire 
pour  la  substance  d'uit  contrat  ;  elle  est  prescrite 
seulement  pour  la  preuve  :  le  contrat  est  parfait 


Digitized  by 


IDisc.du  projet  (leCode  civil  |       RÉPUBLIf^  FRANÇAISE.       (Procès-verbal  daCons.  d'État.) 


entre  les  (orties  contractantes  par  le  consente- 
ment, etioaépendamtnent  de  tout  écrit  :  m?is  les 
tribuaaax  n*en  peuvent  reconnaître  l'exisience 
que  lorsfia'elle  est  prouvôe,  et  la  prudence  ne 
pormet  pas  d'èdmettre  d'autres  preuves  que  celles 

3ui  résultent  d'un  acte,  quand  il  u  été  possible 
'en  faire.  Celle  disposition  n'est  pas  particulière 
au  contrat  de  société  :  elle  s'applique  à  toute 
espèce  de  conveiUion.  vous  avez  déjà  plusieurs 
fois  entendu  sur  ce  point  des  discussions  lumi- 
neuses qui  me  dispensent  de  m'en  occuper.  Je 
pasFedonc  aux  diverses  espèces  de  sociétés. 

■  Etleii  peuvent  être  universelles  ou  particu- 
lières, filles  sont  universeltes  quand  elles  com- 
prennent tous  les  biens  des  associés  ou  tous  tes 
gains  gu'ils  pourront  faire. 

<  Elfes  ^nt  particulières  quand  elles  n'ont  pour 
objet  qoe  des  choses  déterminées  :  c'est  la  vo- 
lonté, et  la  volonté  seule  dçs  parties,  qui  règle  ce 
qui  doit  entrer  dans  la  société,  et  qui  la  range 
par  conséquent  dans  l'une  ou  l'autre  de  cesdeux 
classes. 

■  Ici  je.  ne  remarquerai  que  deux  dispositions 
du  projet  :  l'une  défend  de  comprendre  dans  ta 
société,  même  univei^elle,  la  propriété  des  biens 
qni  pourraient  échoir  dans  ta  suite  par  succes- 
sion, donation  ou  legs. 

«  Loutre  ne  pprraet  de  société  universelle 
qu'entre  personnes  resjiectîvemeut  capables  de  se 
donner  ou  de  recevoir,  et  qui  ne  sont  frappées 
d'aucune  prohibition  de  s'avantager  entre  elles. 

<  Le  motif  de  cette  dernière  disposition  se  fait 
assez  wotir  :  c'est  par  des  considérations  d'une 
haute. importance  que  vousavez  établi  entre  quel- 
ques perâqones  des  incapacités  de  se  donner  au 
préjudice  de  quelques  autres.  Ces  prohibitions  ne 
sont  pas  nonwreuses  dans  notre  l^lslation  ;  mais 
enlin  il  eq  existe  :  or  ce  que  vous  avez  exnreMè- 
ment  défendu^  ce  qu'on  ne  peut  Taire  directe- 
ment, il  serait  inconséquent  et  dérisoire  de  le 
tolérer  indirectement;  il  ne  faut  donc  pas  que, 
sous  Ira  fausses  apparences  d'une  société,  on 
puisse ,  en  donnant  en  effet,  éluder  la  prohibi- 
tion de  la  loi  qui  a  défendu  de  donner,  et  que 
ce  qui  est  illicite  devienne  permis,  en  déguisant 
sous  leâ  qualités  d'associés  celles  de  donateur  et 
de  donataire. 

■  Les  motifs  de  la  prohibition  de.  comps-endre 
dans  la  société  la  propriété  des  biens  à  venir  ne 
se  font  pçut-étre  lâs  sentir  si  promptement  ni  si 
vivement. 

«  Daos  le  droit  romain,  les  Mens  k  venir  pon- 
vaieut  6tre  mis  en  société  comme  les  biens  pré- 
sents ;  et  une  pareille  convention  n'offre,  il  faut 
l'avouer,  rien  qui  répugne  précisément  h  l'ordre 
naturel  :  mais  lorsque  nous  en  avons  examiné  les 
conséquences,  nous  avons  pensé  qu'il  était  plus 
couvenaUe  de  la  défendre. 

■  Les  donations  des  biens  à  venir  étaient  aussi 

Sermises  par  le  droit  romain,  et  cependant  peu 
e  personnes  ont  rellisé  des  applaudissements  à 
la  aispôsltion  de  l'ordonnance  de  1731,  qui  les  a 
proscrites  en  général,  et  sauf  les  cas  du  mariage. 

«  Si  les  actes  de  société  peuvent  déguiser  des 
actes  de  donation,  la  prohibition  de  comprendre 
les  biens  à  venir  dans  ces  derniers  doit  entraîner, 

fiar  une  conséquence  inévitable,  la  proMbitioa  de 
es  comprendre  dans  les  premiers. 

■  S^il  doit  y  avoir  une  égalité  de  mises  dans  la 
société,  dans  quelle  classe  pourrait-on  ranger  celte 
qui  se  fcnmerait  entre  deux  hommes,  aujourd'hui 
peut-être  égaux  en  fortune,  mais  dont  1  un  n'au- 
rait aucune  perspectivâ,  d'augmentation  pour  la 
sienne,  penViant  que  l'autre  aurait  des  p^pecti- 


ves  immenses,  prochaines,  immanquables;  et 
peut-on  se  disi^imuler  que  dans  ce  cas  l'égalité  ne 
serait  qu'apparente,  mais  que  l'inégalité  serait 
monstrueuse? 

«  tîniln  il  faut  quetoot  ce  qui  entre  dans  la  so- 
ciété au  moment  oti  elle  se  forme  puisse  être 
connu  et  apprécié  ;  c'est  le  seul  moyen  d'assurer 
une  répartition  de  prolîts  proportionnés  aux  ap- 
ports et  de  se  soustraire  aux  désastreux  effets 
d'une  siwiété  léonine,  ou  quasi-léonine. 

«  Nous  n'avons  pu'voir  dans  la  sodété  des  biens 
à  venir  aucun  avantage  réel  qui  pùt  compenser 
les  inconvénients  qu'elle  entraînerait  après  elle,  et 
nous  avons  prévenu,  en  la  prohibant,  les  surpri- 
ses et  les  fraudes  dont  elle  serait  presque  toujours 
suivie. 

0  Passons  actuellement  anx  engagements  des 
associés,  soit  entre  eux,  soit  à  l'égard  des  tiers. 

>  lies  associés  peuvent  insérer  dans  leur  con- 
trat toute  clause  qui  ne  blesse  ni  la  loi  ni  les 
bonnes  mœurs  ;  la  mesure  de  leurs  engagements 
est  celle  dont  il  leur  a  plu  de  convenir. 

«  Nous  t'avons  déjà  dit,  la  bonne  foi  est  sur- 
tout nécessaire  dans  le  contrat  de  société  :  et 
comme  toute  clause  qui  tendrait  jeter  sur  l  un 
toutes  les  charges,  et  a  gratilier  l'autre  de  tonales 
béuélices,  se  trouverait  en  opposition  manifeste 
avec  la  bonne  foi  et  la  nature  de  l'acte,  pareille 
cOQventiou  serait  essentiellement  nulle.  Il  faut, 
pourque  l'égalité  ne  soit  pas  violée,  qu'il  y  ait  en- 
tre les  associés  répartition  des  charges  el  des  bé- 
nétices  :  non  qu'il  soit  nécessaire  que  toutes  les 
mises  soient  ^^es  ou  de  même  çature,  et  que  la 
part  dans  les  profils  soitla  même  pour  tous;  mais 
il  fïiut  uneproportion  équitable  entre  la  mise  et  le 
profit  de  chaque  associé;  il  faut  que  la  différence 
dans  lu  répartition  des  bén^ces,  s'il  en  existe 
une,  soit  fondée  ou  sur  uue  mise  plus  forte,  ou 
sur  des  risques  plus  grands,  ou  sur  de  plus  ëmi- 
nents  services,  ou  enlin  sur  toute  autre  cause  lé- 
gitime en  faveur  de  celui  qui  est  le  plus  avantagé. 

■  La  mise  de  chaque  associé  peut  être  di^érente  : 
l'un  peut  apporter  de  l'argent  comptant,  un  autre 
une  umison,  un  troisième  son  industrie;  et  ce 
n'est  peut-être  pas  celui  dont  la  mise  sera  la  moins 
utile  :  mais  il  faut  toujours  de  la  réalité  dans 
cette  mise  ;  si  elle  n'est  qu'illusoire  et  en  paroles, 
ta  convention  serait  en  effet  léonine. 

*  ,lîlle  est  contraire  à  l'honnêteté  et  aux  bonnes 
mœurs  quand  la  mise  ne  consiste  que  dans  une 
promesse  de  crédit,  vaine  le  plus  souvent,  mais 
toujours  coupable  quand  elle  est  payée.  Loin  de 
nous  ces  vils  iuU'igants  qui,  vendaul  leurs  ma- 
nœuvres et  leur,  protection,  trompent  également 
et  fautoriié  dont  ils  surprranent  la  eonflance,  et 
l'honnête  homme  qui  compte  sur  eux. 

«  Au  reste,  toutes  lus  règles  que  les  associés 
pourront  établir  sur  le  mode  d'administration  et 
de  partage  doivent  être  scrupuleusement  observées 
quand  elles  ont  été  faites  de  bonne  foi.  Les  dis- 
positions que  nous  présentons  à  cet  é^rd  ne  sont 
applicables  qu'à  défaut  de  convention  par  les 
parties  :  on  ne  doit  y  avoir  recours  que  auns  le 
cas  où  l'acte  serait  muet.  Alors  seulement  la  loi 
est  consultée ,  et  comme  elle  supplée  la  volonté 
de  l'homme  dans  un  contrat  du  rt-ssort  du  droit 
naturel,  et  tout  de  bonne  foi,  il  faut,  en  cette  ma- 
tière surtout,  que  la  raison  dicte,  et  que  le  légis- 
lateur écrive. 

a  Vous  trouverez  ce  caractère,  j'ose  le  dire, 
dans  les  dispositions  qui  vous  sont  présentées  ; 
elles  règlent  l'époque  où  la  société  doit  commen- 
cer, la  durée  qu^elIe  doit  avoir,  les  engagements 
des  associés,  soit  pour  fournir  U  mise,  soit  pour 
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se  faire  mutuellement  rdison  de  leurs  frais  «t 
avances,  soit  pour  la  réparation  des  dommages 
qu'ils  oQt  pu  causer,  soit  pour  le  mode  d'adminia- 
tratioQj  sou  pour  te  partage  des  bénéfices,  soit 
entia  pour  tous  les  incideutâ  qui  peuvent  surve- 
nir daas-le  cours  d'une  société  ;  mais,  noua  le 
répétons  encore,  ces  règles  ne.  sont  applicables 
que  dans  le  silence  des  parties  intéressées. 

a  Ainsi,  à  dé^ut  de  conv«itioiu  la  «Mùëlé 
comioence  à  l'instant  du  contrat  :  ma  dure  pen- 
dant la  vie  des  associés,  ou  jusqu'ft  une  renoncia- 
tion .vaUbte  de  la  part  de  rua  d'eux,  ou  iusqu  A 
ce  que  Talfaire  -parîicalière  qvi  en  est  l'olqet  aoit 
terminée. 

K  :|i?aBsoeiâ  doit  ^porter  Um^  «8*iru*u  a  promis  : 
il  est  garaut  de  l'éviction  de  ce  qu^il  a  porté;  il 
doit  les  intérêts  à  compter  du  jour  où  il  a  dû 
faire  son  paiement-,  il  les  doit  aussi  des  sommes 
appartenant  à  la  société  qnll  aurait  employées  à 
son. usage  personnel. 

<S'lt  à  promis  son  industrie,  il  doit  tous  les 
gaina  qu'elle  peut  lui  procurer. 

«  S'il  est  créancier  d'une  somme  exigible,  et 
que  son  débiteur  soit  aussi  le  débiteur  de  la  so- 
ciété, il  doit  faire  de  ce  qu'il  touobe  une  juste 
imputation  sur  les  deux  créances  \  la  bonne  foi 
ne  permet  pas  qu'il  s'occupe  moins  de  celle  de 
la  société  que  épi  cqMq  qui  lui  est  personnelle. 

•  S'il  a  causé  des  dommages  par  sa  faute,  il  est 
tenu  de  les  réparer  sans  (H»rir  en  compensation 
les  profita  que  son-  indosbie  a  pu  dVtiueurs  pro* 
curer;  car  ces  pro&ts  ne>8oat  pus  lut,  ils  ap- 
partiennent à  la  société.  » 

<  Par  le  même  motif,  l'associé  a  le  droit  de  ré- 
clunèr  tes  sommes  qu'il  a  débotinèfls  wmr  elle  ( 
il  est 'indemnisé -des  eblig^ns  qui!  a  sossi 
oMitractées  de  bonne  foi. 

«  Si  l'acte  de  société  n'a  pas  déterauaé  les  por- 
tions daps  les  bénélices  ou  les  pertes^  elles  sont 


Si  .  le  mode  d'administration  n'est  pas  réglé, 
les  associés  sont  censés  s'étredonné  réciproque- 
mc^t  le  pouvoir  d'administrer  l'an  pour  llautre  ; 
ils  peuvent,  sans  le  consentement  de  leurs  coas- 
sooiés,  .admefbre-  un  tiers  à  leur  part  dans  la  so- 
ciété ;  mais  ils  ne  peuvent  pas  l'adjoindre  à  la 
société  même:  la  oonflance  personnelle  est  la 
base  de  ce  contrat,  et  l'ami  de  notre  associé  peut 
n'avoir  pas  notre  confiance. 

1  E«&q,  à  les  associés  convienoaut  de  s'en  rap- 
porter à  un  arUtre  pour  le  règlement  des  contes- 
laiioo»  qui  nowmieat  s'élAver  entre  eux,  ce  ré- 

Slsment  don  fitre  sacré,  A  moins  «me  quelque 
isnosijtion  éTidemment, contraire  à  rôquitô  n'en 
solueitàt  baulement  la  réforme;  encore  a^-on  dû 
fixer  un  terme  court  k  la  pulie  lésée  pour  faire 
sa  rédiianaiiûn. 

■  Je  crois,  citoyens  législateurs,  que  de  nreiites 
disposition»  se  trouvent  dans  uq  «ecoro  parfait 
avec  l'équité:  aaturelle  et  la  mine  raison. 

«  Quelles aerootles  règlesdeaasBOcaésentreeux, 
quand  ils  n'uvont  pw  mit  de  conventMina  drffé- 
rentes;  ear,OD  ne  saurait  trop  le  répéter,  les  con- 
ventions des  associés  sont  mon  prenuères  lois,  si 
elles  ne  so  troa¥«Bt  empêchées  par  aucune  pro- 
hibition. 

«  C'est  aussi  dans  l'acte  même  de  société  qu'il 
fout  cbercber  la  mesure  des  engagements  des  asso- 
ciés envers  des  tiers. 


tant 

pouvoir   , 

peut  demander,  s'il  a  des  doutes,  la  communica* 
tiOQ  de  l'acte  de  soetété.  S'il  n'a  touIq  que  ren<* 


gagemeot  personnel  de  celui  avec  qui  il  Iraitait, 
Il  n'est  certainement  pas  fondé  à  prétendre  que 
les  autres  associés  soient  engagés  avec  lui  :  luen 
entendu  toutefois  que  tout  se  passe  sans  ft^ude 
et  que  le  tiers  n'est  pas  en  état  de  prourer  qu'il 
a  été  trompé  par  l'associé,  ou  que  la  chose  a 
tourné  au  prout  de  la  société. 

•  Les  dettes  de  la  société  sont  supportées  éga- 
lement par  tous  ses  membres;  ils  ne  sont  point 
solidaires  entre  eux  lorsque  Pacte  qui  les  a  reuois 
ne  présente  rien  de  contraire  :  n'oublioos  pas 
qu'il  ne  s'agit  pas  ici  des  sociétés  de  comiDerce 
mais  seulement  des  autres  sociétés  qui  peuTSDtse 
former  entre  les  citoyens  et  pour  tout  aoiR 
objet. 

«  Vous  avez  consacré  la  maxime  qu'une  obliga- 
tion n'est  solidaire  que  lorsque  le  titre  donae 
expressément  le  droit  de  poursuivre  chacua  des 
débiteurs  pour  le  tout  :  la  disposition  du  projet 
sur  ce  point  n'est  qu'une  application  de  cette  di»- 
position  générale  d^à  sanctionnée. 

c  Enfin,  nous  arrivons  au  dernier  chapitre  do 
projet,  sur  les  différentes  manières  dont  finit  la 
société. 

•  C'est  dans  la  nature  môme  du  contrat  quil 
faut  rechercher  les  causes  de  sa  dissolution. 

■  Le  contrat  de  société  est  consensuel  ;  oa  dj 
Peut  pas  être  eu  société  malgré  soi,  labonse  M 
est  la  première  base  du  contrat  -,  la  coa^û» 
-mutuelle  des  associés  dans  leurs  personnes  res- 
pectives en  est  le  véritable  bien  :  il  est  facile, 
d'apoL's  ces  notions,  de  déterminer  la  duréedes  so- 
ciétés. 

•  Ce  contrat  étant  formé  par  le  consentemeat. 
.peut  se  résoudre  sans  contredit  par  une  Totontë 

conuaire. 

«Le  contrat  peut  avoir  pour  objet  une, aflaire 
déterminée  ;  la  80<;iété  expire  dfNaftoabueUeiBeol 
lorsque  l'afraire  est  Unie. 

«  Le  contrat  peut  être  fonné  pour  un  temps  li- 
nûté  ;  la  société  cesse  donc  d'exister  à  l'exiiijàtioQ 
du  terme  convenu.  Elle  ne  doit  pas  fioir  plus  tôt, 
à  moins  toutefois  que  l'un  des -associés  n'eût  un 
juste  motif  d'en  provoquer  le  terme,  oooune  par 
exemple,  ai  le  coassocié  n'exécutait  pas  les  coa- 
ditioDs  du  contrat.  La  société  r^oaesur  la  bosoe 
fbi,  et  celui  qui  viole  ses  eogagemrats  ne  geut 
pas  retenir  un  autre  sous  des  ueos  qu'il  a  brisés 
Ini-méme. 

«  Site  contrat  de  société  avait  pour  otàei  des 
aflbires  indëterminéeSf  s'il  était  fait  Bansllonta- 
tion  de  teo^»,  il  serait  censé,  comme  oa  l'ad$ 
dit,  devoir  se  prolonger  pendant  la  vie  des  asso- 
ciés; mais  comme  personne  ne  peut  être  perpé* 
tiwltement  retenu  en  société  malgré  lui,  cba^ 
associé  conserve  toujours  le  droit  de  déclarer  sa 
renoaciatlon,  et  la  société  se  termine. 

•  Cette  faculté  cependant  se  peut  être  eisK^ 
ni  de  mauvaise  foi,  ni  à  contre-tempe. 

<  Si  l'assodlé  renonçait  dans  un  mmeat  ob, 

Ear  l'effet  de  cette  déclaration,  il  s'aï^roprierait 
!s  bénéfices  que  les  associés  s'étaient  iroposés 
de  faire  en  commun,  sa  reoonciaUon  sersit  évi- 
demment  de  mauvaise  foi. 

«  Bile  serait  faîte  à  coatre-temps,  si,  les  choses 
n'étant  plus  entières,  eUe  blessait  l'iatérét  com- 
mun de  la  société  :  la  volonté  particulière  etlia- 
lérét  privé  de  celui  qui  veut  rompre  lecoQtratne 
doivent  pasétre  seuls  consultés.  S'il  a  le  droit  de 
renoncer,  parce  que  sa  volonté  ou  son  intérêt  ne 
sont  plus  les  mêmes,  il  fout  aussi  qu'il  ne  com- 
promette pas  les  intérêts  d'anirui  par  la  précipi- 
tatioii  exoasaiTa  otill  owttnit  à  pourvoir  awi 
ileni. 
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•  La  société  «î  compose  d'objets  mis  en  c6m- 
mon;  s*il8  viennent  à  périr,  il  est  évident  qu'il 
n'y  a  plus  de  société.  Il  n'est  pas  même  nécessaire 
qne  tous  ces  objets  périssent  pottr  qUe  la  société 


pins  f  avoir  dësbciété.II  en  est  oe  même  lorsque 
(leax  associés  n'ayant  mis  en  commun  que  dés 
joni^nces,  en  conservant  chacun  sa  prowîété,  ia 
chose  db  l'un  Vient  périr  ;  il  n'y  d  plus  de  mise 
de  sa  part,  et  par  conséquent  pins  de  société.  '■' 

■  Le  contrât  est  aussi  rompu  par  la  mOrt  natu- 
relle OD  civilë  de  l'un  des  associés  :  on  s'aâ6ocie 
à  la  personne',  ((uand  elle  n'est  plus,  le  contrat  se 
dissout. 'Oh  tenait  si  rigoureusement  à  ce  principe 
dans  le  Srbltromain,  qu'il  étaitméirte  intefdii  aux 
associés  de  convenir  qne  l'héritier  de  l'un  d'eux 
prendrai  |a  place  du  défont;  nous  h'àvonspas 
été  jnsqueHà.  Nous  ne  trouvons  rien  qui  liesse  la 
bonne  loL  les  convenances,  ni  les  bonnes  mœurs 
dans  l&'cntuse  qui  admettait  l'héritier  dé  l'associé; 
si  telle  a  été  la  v^onté  dés  parties,  pourquoi  ne 
serait-elle  pas  exécutée  ? 

■  Là'Muftcf  de  l'un  âeâ'assOciés'Dp^réau^si  La 
dissointftfà  de  la  société;  il  ne  peut  nias  v  avoir 
aî  confiance  dans  la'  personne,  ni  égalité  dans  le 
conrrat,  tiirï  tombe  aassildt,  parée  qu*il' repolit 
principalemeaC  sur  ces  deux  bases:      '  ' 

•  Qnand  la  société  est  tinie,  les  associé^  ]prM0- 
dent  &  la  liqoidation  etaù  {tartage  :  c'est  dans  leurs 
conventions  (fetticnïièi^s  ffu'ns  ti^nvent  les  ré- 
eles  de  la  contribution  de  cnacun  aux  charges,  et 
de  saMrt-dans  leâ  bénéfices.  A  délVtnt  de  ennven- 
tiOD^  fe»t^lefti  générales  que  nouë  ^ns  établtés 
reçoivent  leur  application;  mais  pour  tout  ce  qui 
cooeerné'lésr  formes  du  partage',  ses  effets  bt  tes 
caoaesc^'  ï>ettveht-en  opérerla  rescision,  nous 
avons  dû  renvoyer  au  Chapitre  Vf  du'  titre  drs 
nieeatMénli|>q(li  ^êsente  snr  cette  matière  désdis- 
pofltfiutt  Auxquelles  n'oas  nWns  rien  à  ajoôner. 

■  V^éobnailtéM  actuellement:  citoyens  légis- 
laiMM;  tcrasles  motfft'dfa  pft^et  qufvons  est  sou- 
mI».'<Ejë'QonVet^denient  créft  hvéir  i^mpti  dans 
tnftff'^  <étëPrdne  l'objet  qnil  a  dd  te  proposer; 
nnW,  il  fUit  en  convenir,  içs  dispo^ftions  les  plus 
sages  peii'vënt  être  impHissantes  et  même  devenir 
daogereosei',  quahd  elles  ne  sont  pas  applk|u^>fs 
avec  discernement  et  impartialité.  La  sieste  des 
tribvdtfax  est -en  quelooe  sorte  te  t»tnptémént  de 
lalM^etia  firemière  garantie  de  sbn  exécutidn. 
Sdn»  n'ëftmetr  Jamais  plus  dé  droit  dVspérer  qu'ils 
acq&titërnnt  finèlëmeht'cétte  détle  sacrée. 

11  eM  déjà  bien  loin  deiious  Je  tempâ  où  des 
*  ndflrmés  par  un  parti  et  tians  un  parti  dis- 
si^nC'avec  lui.     '  '  '  ' 

La  natidn  feofiére  sé  P*<sse  aUtonr  d'un  Gott- 
vePnëttiëi*' jtfsie  «fl  feimé,  et  hmmet  à  la  niagis- 
trature  stabiHlér  cohBance,  Tesdoct  le  tfé^trfn  de 
laJ^Uë-ëAt'vfvéïneht  ef 'iMVéï-sellemeiit  'senli. 
81l'fiHrt"d*(  la  force  pour  rénrimér  les  énnemis 
de  rBlat,^'ia''jhstice  n'est  pas  moins  nécessaire 


poofiK^er-ttàgëmentieèiîn}H^'4e!s  citïvyen»; 

•  Lorsque  toutes  les"  àutoHtes  rivalisent  enthe 
elles  ffamdnrponr'-lë  ^uveroemént,  de  talents 
et  de  -miii  la  'magistrature,  n'en  '  doutons  pas, 
saoi^  9e  distinmer  encore  parles  vertus  qdt'lut 
sont  Éiarticuliéres,  par  cétle  probité  sévère  qne 
rien  ne  peut  ébranler;  par  bette  abn^llOn  ab- 
solue d'affections,  ^^)pmio^s,  de  préjugés,  sans 
laquelle  le  juge  de  la  nation  ne  serait  plus  que 
rtiomme  d'un  parti;  par  ces  méditations  pro- 
fondes auxçmeUes  rien  ne  peut  échapper  de  ce 
qu'il  wt  utile  de  coonattre;  par  CQttQ  modestie 


enfin,  cette^ simplicité  de  mcetirs,  qui  font  de  la 
Tîe  d'nn  magistrat  une  leçon  vivante  et -perpé- 
luélle  pour  Ions  ses  oonoltoycns:  ' 

«  Voilù  406- traits  quî ^dlstittgiMN»)*  >daitt  tous 
-tes  *¥fe8  le  Véritable  magistraf;  vnilà-leB!  vertus 
ttui  mériteront  a  ia  magtttnture  le  réspeot  et  la 
-vénération  dés-peuples.  -   

<  Nous  avonsdevatMénos-rivanàtdans  bien  des 
carrière*:  je  ne  crains  pas  de  dire  qu'il  n'en  est 
atrctine  dans  laquélle  ils  hous  aient  Bupmssés. 
Que  la  vertu  de  nos  magistrats  é^le  la  'sagMse 
dernofi  !nis<  et  lien  ne  manquera  au  f»Bl»eur  des 
citoyens,  comme  il  ne  manque  ïied  à  la  gloire  de 
la  nation.  » 

-  f>  citojeni»prll«r  puââentélé  titre  XVill  du 
■livre  IH  du  projet  de  Gode  civil, -dtf  imUtémetU. 
' -  li  est  ainsi  conçu  : 

.  Art.  1",  «  Le  nantissement  est  un  contrat  par 
«  lequel  ira  débiteur  remet  une  chose  à  feon  créan- 

•  cier  pour  sûreté  de  la  dette,  a  ■ 

'  Art. 5; ,«  Quîndlenantissement'èst  dtine  chose 
«  momllère,  il  ^'appellé  gage. 
'  •  Quand  il  est  d'une  chose  immobilière,  il  s'an- 
«  pelle  anUehrèse.  » 

-CHAPItlUS  PHBMŒA. 
Du  jfo^e. 

'Art.  8:  •  Le  wge  conftre  au  créancier' à  qui  il 
«  a  été  Kmls- le  droit  de  se  fbire  payer  sur  la 

■  chose  qui  en  est  l'objet»  par  privilège  et  prôfê- 
«  rctace  aux  autres  créanciers  de  la  personne  qui 

a  donné  le  gage,  k  . 
'Ari;  4.  «  Ce  pmllége'n'aifeu  queutant  qu'il  y 
«  a  un  acte  dt^ment  eni^^istré,  Contenant  là^  dé- 
tilaration  de  la  somme  due,  ainsi  qne  l'espèce 
'  *  «t  la  tialtn^des  efaoees  remises  en  gage,  ou  un 

•  état  annexé  de  leurs  qnalîté,  poids  et  mesore. 
«  La  Pédaetton  dnl'aMe  par  écrit  et  son  enre- 

«r  gistrementne'sont  néanmoins  prescrits  qu'en 
«  matière  excédant  la  valeur  dë  cent  cinquante 

•  francs.  » 

-  An.  5.  «  Le  privilège  énoncé  en  l'article  pré- 
B  oëdent  ne  s'établit  sur  le»  meubles  incorporels, 
k  tels  que  les  «lances  mobilières. 'qwâ  par  acte 

•  aussi  enregistré,  et  «i^Iflé  aO'  flébitetur  île  la 
R  créance  donnée  eu  gage.  • 

Art;  6.  «  Dans  tous  tes  cas,- le  privilège  ne  snb- 

•  siste  stfr  le  gage  qu'autant  que  ce  gage  a  été 

■  mis  et  est  resté  enldjm^sessim^duittéanoiw.  » 
Art.  7.  *  La  chose  donnée-en  gage  par  une  per- 

t  sonne  à  qui  elle  n^ppartewait'pas  n'en  est  pas 
a  moins  valablement  engagée,  'Satif  fe  droit  du 
i  véritehle  propriétaire;  *' 

Art.  8.  •  Le  gage  peut  être  donn6"p8r  én  tiers 
n  jpom' le  défefteaï.  n 

■  Art.  Ô.  «  Irf  créancier  ne  peut;  àtl«ant  de  paie- 
«  ment,  disposer  du  ^aige;  Ba!tt*  à  hri  ii  foire  or- 
a  donaer  en  justice  qua  ne  gage  i  lui  dem^irera 

•  en p«iement,«tmbqn'ad«!concwrrence, d'après 
k  une  éstimatktn  TalM'  par  experts,  on  qu'il  sera 
t  vendu  anx  onchèree. 

«  Toute  clatsequl  autoriMrait  le  «râaneterà 
0  s'approprier  le  gage,  ou  à  en  disposer  sans  les 
t(  fbrmalités  ci-dessus,  ést  nnlle.  » 

Art.  10.  t  Jusqu'à  rexpmpriation  du  débiteur. 
«  s'il  y  a  lieu,  il  reste  propHétan-e  du  gage,  qui 
«  n'est,  dans  la  main  du  créanciw,  qu'un  dépôt 
«  assurant  le  privilège  de  celui-ci.  > 

Art.  11.  «  Le  créancier  répond,  selon  les  règles 
<  établies  au  titre  des  contrats  ou  de»  ehligatwfu 
K  conventimwHes  en  ffénéral^  de  la  pertêoudéuî- 
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t  rioration  da  gage  qui  serait  survenue  par  sa 
«  négligence. 

De  son  câté,  le  débiteur  doit  tenir  compte  au 
t  créancier  des  dépenses  utiles  et  nécessaires  que 
«  celui-ci  a  faites  pour  lu  conservation  du  gage.  » 

Art.  12.  «  S'il  s'agit  d'une  créance  donnée  en 
«  gage,  ut  que  cette  créance  porte  intérêts,  le 
«  créancier  impute  ces  intérêts  sur  ceux  qui  peu- 

•  veiil  lui  être  dus. 

•  Si  la  dette  pour  sûreté  de  laquelle  la  créance 

■  a  été  donnée  en  gage  ne  porte  point  elle-même 
«  intérêt,  l'imputation  se  tait  sur  le  capital  de  la 

■  dette.  ■ 

Art.  13.  «  Le  débiteur  ne  peut,  â  moins  que  le 

•  détenteur  du  gage  n'en  abuse,  en  réclamer  la 
«  restitution  gu^aprësavoirentièrement payé,  tant 

<  en  principal  qu'intérêts  et  frais,  la  dette  pour 
i  sûreté  de  laquelle  le  gage  a  été  donné. 

«  Si  néanmoins  il  existait  de  la  part  du  même 
«  débiteur  envers  le  même  créancier  une  autre 
«  dette  contractée  postérieurement  à  la  mise  en 

<  gage,  et  devenue  exigible  avant  le  paiement  de 

■  la  première  dette,  le  créancier  ne  pourra  être 

•  tenu  de  se  dessaisir  du  gage  avant  d'être  en- 
«  tièrement  payé  de  l'une  et  l'autre  dette,  lors 

■  mêmequ'iln  y  aurait  eu  aucune  stipulation  pour 

•  affecter  le  gage  au  paiement  de  la  seconde.» 
Art.  14.  «  Le  gage  est  indivisible  nonobstant 

•r  la  divisibilité  de  Ta  dette  entre  les  héritiers  du 
«  débiteur  ou  ceux  du  créancier, 
tt  L'héritier  du  débiteur,  qui  a  payé  sa  portion 

•  de  la  deile,  ne  peut  demander  ta  restitution  de 
n  ëa  portion  dans  le  gage,  tant  que  la  dette  n'est 

•  pas  cntiéi-ement  acquittée. 

€  Réciproquement,  l'héritier  du  créancier,  qui 

■  a  reçu  sa  portion  ne  la  dette*  ne  peut  remettre 
«  le  gage  au  préjudice  de  ceux  de  ses  cohéritiers 

<  qsine  sont  pas  payés.  > 

Art.  15.  *  Les  dispositions  ci-dessus  ne  sont 
«  point  applicables  aux  maisons  de  prêt  sur  gages 
.  «  autorisées,  et  à  l'égard  desquelles  on  suit  les 
1  réglementa  qui  les  concernent.  • 

CHÀP1TRK  II. 

De  l'antichrèse. 

Art.  16.  ■  L'antichrèse  ne  s'établit  que  par  écrit. 

c  Le  créancier  n'acquiert  par  ce  contrat  que  la 
«  faculté  de  percevoir  les  fruits  de  l'immeuble,  à 
«  la  cbai^  de  les  imputer  annuellement  sur  les' 

•  intérêts,  s'il  lui  en  est  dû,  et  ensuite  sur  le  ca- 

•  pitai  de  sa  créance.  « 

Art.  17.  «  Le  créancier  est  tenu,  s'il  n'en  est 

•  autrement  convenu,  de  payer  lea  contributions 
«  et  les  charges  annuelles  dé  l'immeuble  qu'il 

•  tient  en  aotichrëse. 

«  Il  doit  également,  sous  peine  de  dommages 
t  et  intérêts,  pourvoir  à  l'entretien  et  aux  répa- 
K  rations  utiles  et  nécessaires  de  l'immeuble; 

•  siHrf  à  prélever  enr  les  fruits  toutes  les  dépenser 
«  relatives  à  ces  divers  objets.  • 

-Art.  IS.  "  Le  débiteur  ne  peut,  avant  l'entier 
«  acquittement  de  la  dette,  réclamer  la  jouissance 
«  de  l'immeuble  qu'il  a  remis  m  airticurèse. 
Mats  le  créancier  qui  veut  6e  décharger  des 

•  obligations  exprimées  ea  l'article  précédent 
a  peut  toujoun,  a  moins  qu'il  n'ait  renoncé  k  ce 
«  droit,  contraindre  le  débiteur  à  tt/pnaâre  la 
«  iouiâaance  de  «on  immeobie.  » 

Art  19;  d  Lo  créancier  ne  devient  point  ïhx)- 
«  priétaire  de  l'immeoble  par  lo  seul  défaut  de 

•  paiement  au  terme  convenu;  tonte  clause  con- 

•  traire  est  nulle  :  en  ce  cas.  il  peut  poursuivre 

•  l'expropriatiou  de  son  débiteur  par  les  voies 
«  légales.  » 


FRANÇAISE.       |Procés-v«rb»l  da  Coqs.  d*ÉUt.| 

Art.  20.  «  Lorsque  les  parties  ont  stipulé  que 

•  les  fruits  se  compenseront  avec  les  intérêts,  ou 
«  totalement,  ou  jusqu'à  une  certaine  concurreuce, 
«  cette  convention  s^exécute  comme  toute  autre 
«  qui  n'est  point  prohibée  par  les  lois.  » 

Art.  21.  «Les  dispositions  des  articles  8  et  14 

•  ci-dessus  s'appliquent  à  l'antichrèse  commeau 
■  gage.  « 

Art.  21.  «  Tout  ce  qui  est  dit  au  présent  chapitre 

>  ne  préjudicie  point  au  droit  que  des  tiers  pour- 

>  raient  avoir  sur  le  fonds  de  l'immeuble  remis 

<  à  titre  d'antichrèse. 

«  Si  le  créancier,  muni  à  ce  titre,  a  d'ailleurs 
«  sur  le  fonds  des  privilèges  ou  hypoth^iues  lé- 

•  gaiement  établis  et  conservés.  If  les  exerce  k 

•  son  ordre  et  comme  tout  autre  créancier.  > 

Le  citoyen  Berller  fait  lecture  du  chapitre  i'', 
du  gage. 

Les  articles  l"  et  2  sont  soumis  à  la  discussion 

et  adoptés. 
L'article  3  est  adopté. 
L'article  4  est  discuté. 

Le  consul  Clanbaeéréti  propose  de  rédiger 
ainsi  l'article  :  ■  Ce  privilège  n'a  lieu  qu'autant 
•c  qu'il  y  a  uo  acte  publie  ou  sous  uing  privée  dû- 
«  ment  enregistre,  etc.  » 

Cette  rédaction  est  adoptée. 

L'article  5  est  adopté  en  le  rédigeant  conformé- 
ment  à  l'article  précédent. 

L'article  6  est  discuté. 

Le  consul  C«Hib««érèii  dit  qu'il  est  possible 
que  les  parties  soient  convenues  de  déposer  le 
gage  entre  les  mains  d'uu  tiers  par  lequel  le  créan- 
cier possède;  que  la  rédaction  doit  embrasser 
ce  cas. 

L'amendement  du  Consul  est  adopté;  en  censé- 
quenr^  l'article  est  rédigé  ainsi  quHl  suit  : 
•  Dans  tous  les  cas,  le  privilège  ne  subsiste 

•  sur  le  gage  qu'autant  que  ce  gage  a  été  mis  et 

<  est  reste  en  la  possession  du  amocier,  ou  d'un 
«  tiers  convenu  entre  les  parties.  » 

L'article  7  est  discuté. 

Le  citoyen  limeuée  dit  que  les  deux  disposi- 
tions de  cet  article  paraissent  se  contredire;  car 
la  chose  donnée  en  gage  peut  être  valablement 
engagée,  si  le  propriétaire  a  le  droitde  la  repren- 
dre exempte  de  toute  charge. 

Le  citoyen  Berller  répond  que  la  dernière 
partie  de  cet  article  ne  détruit  pas  la  première, 
en  ce  que  celle-ci  a  seulement  eu  pour  objet 
d'empêcher  que  le  débiteur  ne  pût,  aprt  s  coup, 
se  prévaloir  lui-même  du  vice  de  la  chose,  et 

Sue  uul  autre  que  le  propriétaire  ne  pût  la  ré- 
lamw. 

Au  surplus,  l'opinant  avoue  que  cette  règle 
n'en  existera  pa»  moins  quoique  moins  exprimée, 
et  il  pense  que  l'article  peut  être  supprimé,  non 
comme  contradictoire  dans  ses  diverses  parties, 
mais  comme  inutile. 

L'article  est  retranché. 

L'article  8  est  adopté. 

L'article  9  est  discuté. 

Le  citoven  Béceeen  pense  que  la  seconde 
partie  de  l'article  doit  être  supprimée  :  c'est  assez 
d'avoir  établi  le  droit  commun  dans  la  première 
partie;  la  loi  doit  ensuite  laisser  aux  parties  la 
faculté  d'y  dérogfr.  , 

Le  citoyen  Bériler  répoU'd  îjuè  la  seconde 
partie  de  cet  article  doit  être  maintenue  dans 
toute  sa  rigueur,  parce  que,  s'il  en  était  autre- 
ment, le  créancier  d'une  somme  de  mille  francs, 
qui  aurait  en  gage  un  effet  de  trois  mille  francs, 
se  bâterait,  au  terme,  de  le  veadrei  vil  prix  pour 
être  plus  promptementpayô. 
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La  loi  doit  pourvoir  &  ce  qae  les  intérêts  du 
débiteur  ne  soient  point  sacrifiés.  L'obligation  de 
Tendre  le  gage  en  justice  peut  néanmoins  cesser, 
si  te  débiteur  lui-même  change  son  titre  et  vend  à 
son  créancier  la  cb<Mequ*il  lui  avait  prîmitiTement 
engagée;  mais  du  moins  faut-il  qu'il  s'explique 
à  ce  sujet. 

L'article  est  adopté. 

Les  articles  10,  Il  et  12  sont  adoptés. 

L'article  13  est  discuté. 

Le  citoyea  Tr«aehelattac[ue  la  seconde  partie 
de  rarticie.  Il  observe  que  le  gage  ne  s'établît  pas 
de  plan  droit,  mais  seulement  par  une  conven- 
tion qui  doit  même  être  rédigée  par  écrit  :  c'est 
donc  ajouter  au  contrat  prîmitir,  que  d'en  éten- 
dre l'enet  à  une  autre  créance  que  celle  qui  en  a 
étérolyet. 

Le  citoyen  Berller  répond  que  la  disposition 
attaquée  n'est  point  introductive  d'un  droit  nou- 
veau, et  qu'elle  résulte  de  la  loi  unique  C.  etiam 
ob.  ckirogr.  peeuniam^  qu'à  la  vérité  le  projet  de 
Code  n'avait  pas  conservée,  mais  dont  plusietu's 
banaux  ont  demandé  le  rétablissement. 

Xufoad,  l'opinant  pense  qu'elle  est  très-juste  : 
commeot,  eu  effet,  forcer  un  créancier  qui  aura 
reçQ  nn  gage  pour  la  dette  A,  et  qui  depuis  aura 
acquis  noe  nouvelle  dette  B,  devenue  exigible 
avaiit  le  paiement  de  la  première,  à  se  dessaisir 
du  ^ge  sans  être  payé  de  l'une  et  de  l'autre  ;  et 
comment  le  débiteur  pourrait-il  être  admis  à 
dire  :  Je  reconnais  que  je  vous  dois  Vvne  et  Vautre 
joniffle,  mais  je  veux  retirer  le  gage  en  vous  f  ayant 
miment  la  première  I 

tine  telle  exception  ne  serait-elle  pas  cho- 
quante? 

L'article  est  adopté. 

Les  articles  14  et  15  sont  adoptés. 

Le  citoren  Berller  fait  lecture  du  chapitre  II, 
de  Vantichrèse. 

Les  articles  16, 17, 18. 19, 20,  21  et  22  qui  com- 
posent ce  chapitre,  sont  soumis  à  la  discussion 
et  adoptés. 

Le  Gonsnl  ordonne  que  le  titre  qui  vient  d'être 
arrvté  par  le  Conseil  sera  communiqué  ofQcieuse- 
laent,  par  le  secrétaire  général  du  Conseil  d'Etat, 
à  la  sectioD  de  If^islation  dù  Tribunal,  conformé- 
ment à  l'arrêté  du  18  germinal  an  X. 

On  reprend  la  discussion  du  titre  VI  du  livre  III 
da  projet  de.Gode  civil,  des  privUége»  et  hypothè- 
ques. 

Le  citoyen  Tretiherd  fiiit  lecture  du  chapi- 
\K  iv,  du  mode  de  Vinseription  du  primUges  et 
des  f^pothèques. 

L'article  55  est  adopté. 

L'article  56  est  discuté. 

Le  consul  C^auiiMieérès  objecte  que  celui  qui 
3  fait  inscrire  le  matin  a  l'avantage  de  l'^téno* 
riU^.  de  date  sur  celui  qui  n'a  fait  inscrire  que  le 
soir,  et  qu'il  parait  juste  de  le  lui  conserver. 

Le  citoyen  Trellbard  répond  que  la  sectkiQ  a 
craint  la  collusion  entre  le  conservateur  des  hy- 
pottièques  et  tes  créaoclers.'Ên  effet,  lorsque  pln- 
deurs  (Téanciers  se  présenteraient  ta  même  jour,  le 
conservateur  deviendrait  le  maître  de  donner  l'an- 
tériorité à  celui  qu'il  lui  plairait,  ai  l'inscription 
foite  te  maliiL  devait  primer  celle  qui  ne  serait 
bite  que  le  soir. 

U  citoyen  Jolllrel  dit  que  la  f^gle  établie  par 
l'atticte  a  togjpors  été  en  usage  depuis  la  loi  du 
U  brumaire. 

Varticle  est  adopté. 

Les  articles  57,  58. 59  et  60  sont  adoptés. 
L'article  61  est  discuté. 

Le  citoyen  Jelllvet  propose  d'expliquer  que  la 
T.  vni. 


disposition  de  cet  article  n'est  applicable  qu'au 
cas  où  la  cession  et  te  transport  sont  constatés  par 
un  acte  authentique.  On  ne  pourrit  donner  le 
mtoie  effèt  aux  actes  souç  seing  privé  sans  br 
voriser  les  changements  frauduleux  de  domicile. 

L'article  est  aoopté  avec  cet  amendement. 

L'article  62  est  aîscuté. 

Le  citoyen  RegaaHM  {de  SaintJam-^Angély) 
demande  si  celui  qui  fera  inscrire  les  hypothèques 
dont  parle  cet  article  sera  tenu  d'avancer  les 
droits  du  fisc. 

Le  citoyen  Trellhwd  r^nd  que  cette  ques- 
tion doit  être  renvoyée  aux  lois  parUcuIlêres  un- 
noncées  par  l'article  2. 

Le  citoyen  Wkitgammii  {de Saint- Jean^Angély) 
dit  qu'on  ne  peut  en  différer  la  décision  jusqn^ 
l'époque  où  ces  lois  seront  portées,  parce  que  les 
commissaires  du  Gouvernement  rencontreraient 
peut-être  quelque  difficulté  à  requérir  l'inscrip- 
tion des  hypothèques  légales. 

Le  citoyen  Trellhard  répond  qu'ils  peuvent 
se  servir  de  la  disposition  de  l'article  64. 

Le  citoyen  tte^Maldl  [de  Saint~Jean-â^Angély) 
dit  que  l'article  64  contenant  une  disposition  suf- 
fisante, le  dernier  alinéa  de  l'article  62  devient 
inutile  ;  il  en  demande  la  suppression. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

L'article  63  est  discuté. 

Le  câtoyen  Trellbard  dit  qu'on  a  observé  que 

si  l'effet  des  inscriptions  avutla  durée  que  uii 
donne  cet  article,  un  temps  viendrait  où  il  serait 
presque  impossible  de  les  découvrir  dans  les 
énormes  volumes  des  r^isbes  hypothécau%s. 

La  section  a  pensé  que  cet  inconvénient  ne  se 
ferait  sentir  que  dans  un  certain  nombre  d'années, 
et  que  si  alors  il  a  quelque  réalité,  on  pourra  y 
remédia  par  une  loi  particulière. 

Le  consul  Cambseéri»  dit  que  cependant  si 
les  registres  sont  trop  volumineux  et  trop  anciens, 
il  sera  plus  facile  d'intercaler  finuduleusemeat 
des  inscriptions. 

Le  citoyen  neguBU  (de  Saint^ean'd'Angély] 
dit  que  cette  fraude  sera  toujours  difficile  ^avec 
une  ré^ie  aussi  bien  organisffie  que  la  régie  de 
l'enregistrement.  Bile  s^^t  aperçue  par  tes  in- 
specteurs et  par  les  contrêleurs.  J^e  ne  se  prati- 
quera pas  {uus  pour  les  hypothèques  que  pour 
Penregistrement,  k  l'égard  duquel  on  n'en  a  pas 
d'exemple. 

Le  citoyen  Cretet  dit  qu'on  s'attache  trop  à 

ménager  la  négl^nce  des  citoyms.  11  ne  ftant  pas 
que  les  é^rds  aillent  jusqu'à  wnner  occasion  au 
désordre.  Cependant  il  serait  inévitable  s'il  fallait, 
comme  à  Paris,  où  cinq  cents  registres  font  le 
service,  chercher  les  traces  d'une  inscription  faite 
depuis  longtemps  par  un  homme  décédé.  D'ail- 
leurs les  frais  de  recbercbes  soaient  trés-eonsi- 
dér^es. 

IL  serait  préfér{d)le  de  fixer  un  temps  pendant 
lequel  l'inscription  conserverait  ses  effets.  Si  dix 
ans  paraissent  trop  courts ,  on  peut  porter  le  dé- 
lai à  qninze  ou  vingt  ans. 

Le  citoyen  Berller  partage  l'avis  du  citoyen 
Cretet  ;  il  lui  semble  en  effet  impossible  de  cal- 
culer la  durée  de  l'inscriotion  sur  celle  de  l'ohU- 
gation  personnelle,  car  alors  il  n'y  aurait  plus  de  ' 
terme  œnou. 

Bn  effet,  et  bien  que  la  |Aus  longue  prescription 
doive  être  désormais  de  trente  ans,  l'obligation 
personnelle  peut  dorer  cent  ans  et  plus,  si  elle 
est  flufflsammant  entretenne  par  desactes  conser* 
vatoir». 

D'un  antre  côté,et  sans  cela  même,  la  prescrip- 
tion de  l'obligation  personnelle  peut  ne  s'accom- 
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pfv  qae.pQr  un  laps  de  temps  sapérieur  à.  treate 
anar-f^iï  y  a  eu  des  minorités. 

Il  faul  donc  renoncer  à  prendre  la  durée  de 
i'obtigation  persoQnelle  poar  melure  de  celle  de 
l'inscription,  si  l'on  ne  veutpoint  embarrasser  le 
aystéoie  adopté  ;  et  s'il  faut  prendre  un  terme  fixe 
pour  la  durée  de  l'inscription,  il  est  fort  simple 
ide  sien  tenir  à  celui  de  dix  ans,  établi  par  la  loi 
.du  11  brumaire  an  VU,  et  en  usa^e  aujourd'hui. 

Le  citoyen  Trelihard  dit  que  la  section  ne 
^  â'eet  Bas  dissimulé  ces  objections^  mais  elle  a 
..coosidérô  que  Tarticle  ne  change  riea  au  paasé, 
au  mâme  temps  qu'il  concilie  plus  de  bvenr  a 
la  loi. 

Le  citoyen  Crelel  dit  que  le  publie  est  accou- 
tumât l'idée  que  les  inscrïptions  ne  durent  que 
dix  ans,  et  qu  elle  no  se  presente  pus  &  lui  avec 
déforeur;  mais  qu'il  faut  ne  pas  donner  aux  in- 
acriptions  une  durée  tellement  longue,  qu'on  no 
puisse  presque  plus  les  retrouver  sur  les  regis- 
.tces. 

Le  citoyen  Bérenser  dit  que  cet  inconvénient 
aérait  inévitable  dans  le  système  de  la  section. 

il  ajoute  que  le  citoyen  Berlier  a  fait  un  rai- 
sonnement péremptoire.  Pourquoi  l'inscription 
durerait-elle  plus  longtemps  que  l'action  qui  se 
prescrit  par  trente  ans  ? 

Le  citoyen  Jolllvel  dit  que  l'articlo  63  pour- 
rait faire  durer  la  responsabilité  du  conservateur 
peodaot  cent  ans,  si  la  prescription  avait  été  in- 
■iMTompuo.  Aucune  disposition  n'obl)ge,par  exom- 
1^0,  do  lui  notifier  le  litro  nouvel  qui  peut  avoir 

Le  citoyen  Blgot-Préaneaca  dit  que  la 

section  dirait  voulu  épargner  aux  citoyens  la 
çhai^çe  de  payer  plusieurs  fois  le  droit  propor- 
tioinel;  mais  qu'on  pourrait  remplir  ces  vues  en 
tlisfensant  les  parties  de  payer  de  nouveau  te 
droit  à  la  seconde  inscription  et  aux  inscriptions 
sulieéquentes. 

Le  consul  <^aiba«éréB  rappelle  qu'on  est 
convenu  de  ne  pas  parler  des  droits  dans  le  Gode 
civil,  U  peut  se  faire  qu'ils  soient  trop  coneidé- 
rablea;  mus  ce  n'est  pas  ici  le  lien  oo  1»  mo- 
dérer. 

L'idéo  de  la  section  est  bonne  en  soi.  Pourquoi 
exiger- que  des  formalités  régulièrement  remplies 
renouvelées?  Mais  ce  qui  est  effrayant, 
c'est  l'embarras  et  les  procès  dans  lesquels  l'ar- 
ticleiiftttera  dans  ta  suite.  11  se  peut  que  Ton  n'ait 
ipas  eu  juaqu'foi  d'exemples  d'enregistrement  frau- 
avlenx;  «epeadant,  dans  cinquante  ans,  deux 
oriaaeierB  neuvent  se  présenter  cbacnn  avec  un 
bordereau  «'inscription  &  la  même  date  et  sur  le 
même  bien  ':  quo  &ire  alors  ?  Il  foudra  donc 
^'faire  eiHioourir. 
.<L'airli«Ae  est  adopté  avec  l'amendement  que 
i'eCfet  des  inseriptions  continuera  h  ne  durer  que 
dix. ans. 

,  L'icticle  M  est  adopté  sauf  rédaction. 
. ,  ,L'artèeie  65  est  discuté. 

Le  citoyen  Hc^auldldé  Saint-^ean-d'AngéM 
dit  qu'il  est  nécessaire  d'indiquer  quel  tribunal 
est  oe9>t>!^tentf.U  s'eét  élevé  des  doutes  sur  ce 
sujet.:  On  a  bésjlé  k  décider  iquc  la  causer  devait 
ôtrô.por^e  iWvpQtle^ribamil  dorarrondisseraent 
o6  nnscriplion  a^été  faite,  et  où  le  créancier  a 
éluiftni'4wuûUe.'  il  ^mUe  qno  l'ai^tion  étant 
r0^]e,ido)t  6^pounu)Tie  devant  ce  tnbunal  et 
non  devant.ceUu.da  doonoMoF^Éaifô. 

L&QiUkifieiiiVire|||i«nl  diA.  qno  Tartlcte^Sdé-' 
cide  la  question  dads  ce' Bens^  '  < 

yartiâGTest'iidQpIdi  '    '     .  * 

Le  citoyen  Treflhiird  fait  lecture  du-  ohlpl- 


tre  V,  de  ta  radiation  et  réduction  des  twtcrtptUms. 

Les  articles  66  et  67  sont  adoptés. 
L'article  68  est  discuté. 

Le  consul  C«aibac<érèa  demande  si,  quoique 
tous  tes  âcels  attributifs  de  juridiction  soient 
supprimés,  les  parties  ne  pourraient  pas  stipuler 
qu  elles  seront  jugées  par  un  attribut  déterminé 
et  dont  elles  conviendraient. 

Le  citoyen  Berli«r  doute  que  cela  se  poisse, 
les  juridictions  étant  d'ordre  public. 

Le  citoyen  Trellbard  dit  qne  les  parties  ont 
cette  Ubffl'tô  :  puisqu'il  leur  est  permis  de  con- 
venir de  s'en  rapporter  à  l'arbitrage  do  particuliers 
sans  caractère  puolic,  h  ptus  forte  raison  peuvent- 
elles  choisir  un  tribunal. 

Le  citoyen  Halvrllle  ^nte  que  cette  faculté 
leur  est  textaellement  accordée  par  la  loi  du  24 
août  1790. 

Le  consul  CaMbaeérés  dft  que,  puisque  telle 
est  rintcntion  de  la  section,  il  serait  utile  de  l'ex- 
primer clairement  dans  l'article;  car  on  pourrait 
inférer  de  la  rédaction  que  la  juridiction  est 
forcée. 

Le  citoyen  J*lllvel  observe  que  cette  faculté 
pourrait  nuire  anx  tiers,  qui  ont  toujours  le  droit 
(le  réclamer  les  juges  que  la  loi  leur  assigne. 

Le  citoyen  Trelihard  répond  que  l'effet  de 
ta  stipulation  est  renfermé  entre  les  parties  stipu- 
lantes, et  ne  change  pas  l'ordre  des  juridictions 
à  l'égard  des  tiers. 

L'article  eEt  adopté  avec  l^amendonent  da  Goa- 
sul. 

L'article  69  est  adopté. 
L'article  70  est  discuté. 

Le  consul  #'«o»b«cérfi*  demande  si,  en  vertu 
de  cet  article,  le  juge  pourrait  prononcer  la  ré- 
duction même  des  hypothèques  conventionnelles 
et  spéciales. 

Le  citoyen  Trelihard  dit  quo  l'article  ne 
s'étend  pas  à  ces  sortes  d'hypothèques. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

Les  articles  71,  72,  73  et  74  sont  adoptés. 

Le  citoyen  Trelihard  fait  lecture  du  chapitre 
VI,  de  Veffet  des  privitéges  et  hypothèques  contre 
les  tiers  détenteurs. 

Les  articles  75, 76,  77,  78  et  79  sont  adoptés. 

L'article  80  est  discuté. 

Le  citoyen  Tronekel  dit  qne  cet  article  anéan- 
tit la  discussion  a  l'égard  d^- hjVothèques  lé- 
gales. En  effet,  le  créancier  ne  peut  fture  valoir 
une  hypothèque  de  oetto  nature  tant  que  son  droit 
n'est  ^s  ouvert  ;  et  aussitdt  qu'il  l'est,  Thypothè- 
quo  se  spécialise. 

La  disposition  ne  serait  pasjuste,  même  à  l'yard 
des  hypothèques  conventionnelles:  car  lorsque  le 
détenteur  de  i'i  mmeuble  engagé  indique  les  autres 
biens  du  débiteur,  et  fait  l'avance  des  frais,  il  ne 
doit  être  troublé  que  dans  le  cas  où  les  Inens  in- 
diqués seraient  insuffisants. 

Le  citoyen  Trelihard  répond  que  le  chan- 
gement de  système  a  dû  amener  cette  disposition. 
Autrefois  on  ne  connaissait  que  des  hypoth^ues 
générales,  et  dans  ce  système  il-  ^T  &^it  pas  de 
raison  pour  s'en  prendre  àun  immeuble  plutôt  qu'à 
un  autre  ;  mais  aujourd'hui  que  la  spécialité  est 
admise,  l  imm.euWe  grevé  d'hypoihi^u  devieui 
le  ga^e  direct  et  exclusif  du  créancier'. 
'  Le  citoyen  iVonehet  oIAerve  que  ïa  question 
nepents'dieverque lorsque  le  crtancierà  pris  in- 
scription sur  plusieurs  immeubles,  caf  autrement 
U  êéT&H  impossible  de  lui  ooposer  la  discua^ion. 
Bans  cettè  hypothèse,  il  est  juste  d*  fui  rappeler 
qu'il  îCk  d'autre  iotérét  que  celui  d'6tk«  payé, 
qu'aflnslson  olitletsé  trouvé  remf If idteqa'on  loi 
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pnété  ^  lâ  senl  défont  de  traoBcriptioa;  cette 
disposition  préaeiilenit  des  ioconTénienls  bien 
graves. 

Le  citoyen  TrellhaHI  dit  (pie  telle  senlaoon- 

séquence  de  l'article. 

U  était  nécessaire  de  régler  la  préférence  entre 
les  acq.uéreur8,  dans  le  cas  d'une  double  vente. 
L'article  veut  qu'elle  soit  accordée  à  l'acquéreur 
qui  a  fait  transcrire,  sauf  le  rvcours  de  l'antre 
contre  le  vendeur. 

Le  citoyen  MIItM  ajoute  que  cette  disposition 
est  encore  nécessaire  pour  dter  an  vendear  la  fa- 
culté de  châtier  d'bypotbëques  l'immeuble  Tenda. 

Le  citoyen  Tr*»Hiel  dit  que  c'est  précisément 
cette  conséquence  qui  rend  la  disposition  désas- 
treuse. Btle  aurait  les  effets  les  plus  fonestes. 

Chi  a  vu  dans  tous  les  temf»  des  ventes  foites 
par  des  individus  qui  n'étaient  pas  réellement 
propriétaires  ;  on  a  vu  aussi  des  ventée  doubles 
mites  par  le  propriétaire  véritable  ;  mais  les  tri- 
bunauXf  dans  tous  ces  cas,  prononçaient  entre 
les  parties.  Aiuoord'huif  et  d'après  l'article  qu'on 
propose,  tout  dépend  de  la  transo-iption  ;  en  sorte 
qu'un  citoyen  qui  aurait  acheté  et  qui  p^séderait 
un  immeuble  depuis  dix  et  depuis  vingt  ans, 
mais  qui  n'aurait  pas  faittranscnref  senit  obtige 
de  le  céder  à  Tacbeteur  trte-rôcent  dont  le  con- 
trat aurait  été  transcrit. 

U  f au  t  même  observer  que  l'effet  de  cette  étrange 
disposition  n'est  pas  borné  aux  ventes  faites  de- 
puis la  loi  du  11  brumaire,  mais  qu'elle  embrasse 
également  les  ventes  antérieures  ;  qu'ainsi  il  n'y 
a  plus  en  France  une  seule  propriété  dont  on  ne 
puisse  être  dépouillé  faute  de  transcription,  en 
vertu  d'une  vente  faite  par  un  individu  qui  n'a 
jamais  été  propriétaire ,  pourvu  que  l'acheteur 
nisse  transcrire  le  contrat. 

U  est  impossible  de  justifiw  une  disposition 
qui  expose  à  de  si  grands  dangers  le  droit  sacré  de 
propriété,  et  qui  sacrifie  nn  propriétaire  légitime 
à  un  acquéreur  nouveau,  àun  nouveau  créancier. 

On  ne  voit  pas  quel  motif  a  pu  leur  faire  ac- 
corder cette  injuste  faveur.  Que  la  loi  établisse  la 
spécialité  des  n]^pothémies,  on  aperçoit  le  motif 
de  cette  disposition  ;  elle  consacre  le  senl  moyen 
qui  existe  d'empêcher  le  préteur  de  placer  fous- 
sement  sa  conflaoce  dans  un  gage  déjà  absosbé 
par  des  hypothèques  antérieures.  Hais  celui  qui 
achète  n'a  pas  besoin  que  la  lot  pourvoie  d'une 
manière  partieulière  à  sa  sûreté  :  il  a  sons  les 
yeux  les  titres;  il  peut  vérifltf  la  posses^on  éii 
vendeur.  Et  ce  serait  ponr  le  dispenser  de  cet 
examen  qu'on  ne  craindrait  pas  de  comproBuUre 
ta  propriété  d'un  citoyen  oni  se  repose  avec  té- 
curité  sur  nn  contrat  légal! 

Cette  disposition,  à  la  vérité,  n'est  pas  non- 
velle  :  on  l'a  mpruntée  de  la  loi  du  U  brumaire  ; 
mais  elle  n'y  avait  été  placée,  comme  beaucoup 
d'autres,  nue  pour  l'Intérêt  du  fisc,  et  sans  avoir 
de  droit  d'appuidans  les  principes  de  la  matière; 
car  comment  colorer  même  une  préférence  évi- 
demment arbitraire,  ou  plutôt  évMemmeot  in- 
juste? 

On  n'a  cessé  de  répondre  àceux  qui  répugnaient 
au  système  de  la  transcription,  qu'il  ne  tendait 
qu'&établir  le  bilan  desfortones;  que  la  transcrip- 
tion était  entièrement  fiumltative. 

Voilà,  certes,  une  étrange  faculléque  celle  dont 
on  ne  peut  user  sans  s'exposer  èperître  son  liieni 
Le  consul  CmmhmeétéB  iante  la  section  A 
s'expliquer  positivenientiBur  ta  dnx  points, 
liés  ventes  faites  avut  la  loi  du  11  bromaire 

  .      seront-elles  assujetties  à  la  Ibrmalité  de  la  tran- 

le  premier  aeqoâNurpftt,  être  dépouillé  de  sapro-   «cri|)tion?  - 


indique  des  biens  sur  lesquels  il  p^t  pro&dre  i& 
créance,  et  qu'on  lui  avance  les  frais  nécessaires 
pour  en  obtenir  le  paiement. 

On  a  conservé  le  bénéfice  de  la  discussion  aux 
codébiteurs  solidaires  et  aux  cautions  :  il  n'y  a 
pas  de  motifs  de  traiter  plus  durement  cenx  que 
l'article  concerne. 

L'opinant  se  réduit  à  demander  que  lorsque  plu- 
sieurs immeubles  se  trouvent  grevés  d'hypolbè- 
ques,  et  que  l'un  d'eux  a  été  vendu,  le  cr^ncier 
exerce  ses  droits  sur  ceux  qui  sont  demeurés 
dans  la  main  de  son  débiteur. 

L'article  est  renvoyé  à  la  section. 

Les  articles  81,  82,  83,  84,  85,  86,  87  et  88  sont 
adoptés. 

Le  citOTen  Trellhar4  fbit  lecture  du  chapitre 
vu,  de  Veastinetion  des  privilége$  et  hypothèque$. 
L'article  89  est  disente. 

Le  citoyen  Berller  observe  que  la  rédaction 
de  cet  article  est  évidemment  vicieuse.  11  lui  pa- 
rait indispensable  de  rapprocher  les  diverses  cau- 
ses d'extinction,  sauf  à  expliquer,  par  un  ou  plu- 
sieurs articles  séparés,  les  modifications  propres' 
à  ^  prescription. 

L'article  est  renvoyé  à  la  section. 

Le  dtoyen  Trclibard  fbit  lecture  du  chapi- 
tre vm,  au  mode  de  consolider  lei  propriëtéê  et 
de  ies  purger  des  privUéges  et  hypothèques. 

L'article  90  est  discute. 

Le  citoyen  J*lllvet  demande  si  les  actes  sous 
sang  privé  pourront  être  présentés  à  la  transcrip- 
tim.  lA  question  a  été  diversement  décidée.  Le 
ministre  de  la  jnstice  l'a  décidée  négativement,  et 
quelques  tribunaux  affirmativement. 

Le  consul  Canbaoéré»  dit  que  la  question  a 
été  résolue  au  titre  de  la  vente  par  la  disposition 
qm  attribue  aux  actes  de  vente,  rédigés  sous  seing 
prive,  l'effet  de  transférer  la  propriété.  La  consé- 
quence nécessaire  de  cette  disposition  est  que  ces 
sortes  d'actes  peuvent  être  transcrits.  Ce  serait  la 
rapporter  que  de  décider  ici  le  contraire. 

Le  citoyen  J*lllvei  dit  qu'il  conviendrait  ce- 
poiduit  de  ne  les  admettre  à  la  transcription 
qn'aprée  qu'ils  auraient  été  reconnus  devant  no- 
taire ou  en  justice;  car,  sans  cette  précaution,  il 
y  a  lieu  de  craindre  que  le  vendeur  ne  se  donne 
un  faux  crédit,  ou  qu'il  n'y  ait  un  faux  ordre, 
une  fonsse  distribution  de  deniers. 

Le  consul  Canbaeérésdit  que  les  lois  de  po- 
lice  correctionnelle  prononcent  des  peines  contre 
l'escroquerie  ;  mie  ce  n'est  pas  sous  ce  rapport  que 
dans  le  Gode  avil,  on  doit  s'occuper  de  la  ques- 
tion. II  ne  s'agit  ici  que  de  décider  de  la  vali- 
dité de  la  vente  faite  sous  seing  privé.  On  l'a 
déclarée  valable  par  une  disposition  précédente, 
et  rependant,  dans  le  fait,  elle  serait  nulle  si 
l'acte  ne  pouvait  être  transcrit,  et  qu'un  acquéreur 
plDs  récent  pût,  enlisant  transcrire  son  con- 
trat, enlever  la  propriété  à  l'acquéreur  sous  seing 
privé. 
L'article  est  adopté. 
Les  articles  91  et  92  sont  discutés. 
Le  citoyen  Malevllle  demande  si  l'enèt  de  l'ar^ 
ticle  91  sera  d'investir  de  la  propriété  le  nouvel 
acb^nr  qui  aura  fait  transcrire,  au  préjudice  de 
l'acheteur  plue  ancien  qui  n'aura  pas  rempli  cette 
formalité.  Cet  article  semblerait  fe  supposer  d'a- 
bord par  la  généralité  de  ses  expressions;  mais 
comme  l'article  suivant  dit  aue,  malgré  la  trans- 
cription, l'immeuble  ne  passe  a  racquéreurqu'avec 
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La  transcription  conférera-t-elle  la  propriété 
de  l'acheteur,  même  lorsqu'il  aura  acheté  d'un 
particulier  qui  n'était  pas  propriétaire? 

Le  citoven  Trellhard  dit  que  l'article  92  ré- 
sout la  difficulté,  en  décidant  que  l'héritage  ne 
pa^e  au  nouveau  propriétaire  qu'avec  les  droits 
qui  appartiennent  au  vendeur. 

Le  citoyen  Tronehet  dit  que  l'article  92  ne 
sert  qu'à  mieux  faire  ressortir  la  conséquence  de 
l'article  91. 

On  commence  en  efEét  par  établir  qu'un  contrat 
de  rente  non  transcrit  ne  pourra  militer  avec  un 
contrat  transcrit  :  on  dit  ensuite  que  la  transcrip- 
tion ne  pui^  pas  les  privilèges  et  les  hypothèques  \ 
il  est  donc  évident  qu'elle  purge  la  propriété. 

On  prétend  que  les  intën^ts  de  1  acheteur  qui 
n'a  pas  foit  transcrire  sont  mis  à  couvert  par  le 
recours  qu'on  lui  réserve  contre  le  vendeur. 

Quand  on  lui  accorderait  même  ta  poursuite 
en  stelllonat,  toujours  serait-il  vrai  qu'on  le  dé- 
pouille de  sa  propriété  pour  le  réduire  k  une 
action,  et  qu'on  préfère  ainsi  au  propriétaire  lé- 
gitime l'acquéreur  imprudent  qui  n'a  pas  pris  la 
peine  d'examiner  les  titres  du  vendeur. 

Le  citoyen  Trellhnrd  répond  que  l'usage  où 
sont  les  acquéreurs  d'examiner  les  titres  de  pro- 

Srièté  est  déjà  une  première gaurantie  contre  l'abus 
e  l'article  91  ;  car  certainement  ceux  qui  décou- 
vriraient, par  cet  examen,  que  le  vendeur  n'est 
pas  propriétaire,  s'abstiendraient  d'acheter. 

Mais  quand  on  supposerait  qu'il  se  trouve  des 
hommes  assez  inconsidérés  pour  acheter  sans 
avoir  vérifié  les  titres,  eux  seuls  porteraient  la 
peine  de  leur  imprudence;  elle  ne  nuirait  pas  au 
propriétaire  véritable ,  puisque ,  d'après  l'arti- 
cle^, ils  n'acquièrent  sur  lacbose  que  les  droits 
que  pouvait  avoir  le  vendeur. 

Les  inconvénients  dont  on  a  parlé  n^ont  donc 
rien  de  réel,  et  ne  doivent  pas  faire  rejeter  la  dis- 
position. 

Voici  maintenant  les  raisons  qui  doivent  la  faire 
admettre. 

On  a  voulu  que  les  préteurs  ne  fussent  pas 
obligé  de  se  livrer  à  une  confiance  aveugle; 
qn'ifs  eussent  des  moyens  de  vérifier  la  »tuation 
de  ceux  auxquels  ils  prêtent  leurs  capitaux  :  de 
là  ia  publicité  des  hypothèques. 

Cependant  l'enèt  de  ce  système  serait  manqué, 
si  IVtn  n'était  pas  autorisé  à  regarder  comme  pro- 
priétaire celui  qu'on  trouve  inscrit  sous  cette 
qualité. 

Si  cet  individu  a  vendu  son  héritage,  et  que 
néanmoins  il  l'engage  comme  s'il  lui  appartenait 
encore,  point  de  doute  qu'il  ne  se  reade  coupa- 
ble de  steltiooat. 

Mais  sur  qui  les  suites  de  cette  faute  doivent- 
elles  retomber?  Sera-ce  sur  le  prêteur  qui  n'a  pu 
s'éclairer  que  par  l'inspection  des  registres  hypo- 
thécaires? Non,  sans  doute  :  ce  sera  sur  l'acqué- 
reur qui  était  obligé  de  faire  connaître  son  con- 
trat, et  qui,  pour  ne  l'avoir  pas  fait  transcrire,  a 
jeté  dans  Terreur  celui  que  m  loi  renvoyait  aux 
registres. 

un  voudrait  qu'un  acheteur  fât  libre  de  ne  pas 
faire  transcrire. 

Il  peut  s'en  dispenser  ;  mais  alors  il  ne  lui  res- 
tera d'autre  garantie  contre  les  hrpotbôqnes  ft 
•v&aiT  que  la  moralité  de  son  vendeur. 

Au  reste ,  la  diq>ositiou  n'ébranle  pas  les  an- 
daines  acquisitions.  Bile  n'a  trait  qu'aux  hypo- 
tiièques  créées  par  le  vendeur  sur  eue  chose  dont 
il  8%st  dessaisi,  et  elle  donne,  m  ce  cas ,  la  pré- 
férence bu  ptéteur  qui  n'a  rienft  se  reprocher, 
sur  l'acheteur  qui  ne  pont  imputer  qu'à  lui-mtoie 
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les  suites  Htcheuses  de  sa  négligence  ou  de  sa 
crédulité.  Elle  ne  concerne  que  le  vendeur  pro- 
priétaire véritable,  et  non  le  faux propriétairequi 
a  vendu  l'héritage  d'autrui.  Si  le  vendeur  n'a 
point  la  propriété  de  l'immeuble.  la  transcription 
du  contrat  ne  la  transmet  pas  à  l'acheteur. 

L'article  91  est  d'ailleurs  un  moyen  de  préve- 
nir la  collusion  frauduleuse  de  l'acquéreur  et  du 
vendeur,  qui,  si  le  contrat  suffisait  sans  la  trans- 
cription, leurraient  se  concerter  pour  fàire  des 
dunes  en  ocrant  un  faux  gage. 

Le  consul  CanhMèrés  dit  que  la  rédaction 
de  l'article  ne  rend  pas  assez  clairement  le  sens 
que  vient  de  lui  donner  le  citoyen  Treilhard. 

Elle  laisse  des  doutes  sur  les  contrats  anté- 
rieurs à  la  loi  du  11  brumaire,  et  peut-être  se- 
rait-on porté  à  penserqu'elle  en  ordonne  la  tran- 
scription. 

D'un  autre  côté,  l'article  92,  tel  qu'il  est  rédigé, 
ne  décide  pas  nettement  que  la  transcription  ne 
transfère  pas  la  propriété  à  celui  qui  acheté  d'une 
personne  non  propriétaire.  Le  mot  droits  quïl 
emploie  s'applique  naturellement  aux  services 
fonciers,  à  Pusurmit  et  aux  autres  charges  réel- 
les dont  l'immeuble  peut  être  grevé;  mais  dans 
son  sens  le  plus  direct,  il  ne  comprend  pas  la 
propriété. 

L'opinion  du  Consul  est  que  l'acheteur  doit 
être  forcé  de  purger  les  hypothèques,  maisquela 
transcription  ne  doit  pas  avoir  Petfet  de  purger  la 
propriété. 

\  la  vérité  il  est  rare  qu'un  particulier  Tende 
sciemment  un  héritage  qui  ne  lui  appartient  pas; 
cependant  ce  cas  peut  se  prèseuter;  et  d'ailleurs, 
dans  les  campagnes,  rien  n'est  plus  ordinaire  que 
les  empiétements.  Si  les  terres  ainsi  Routées  sont 
vendues  avec  le  fonds,  il  est  jiute  que  la  tran- 
scription du  contrat  n'empêche  pas  le  propriétaire 
de  les  revendiquer. 

Le  Consul  demande  que  la  rédaction  soit  ré- 
formée, attn  que  l'article  ne  laisse  aucun  doute 
sur  l'intention  de  la  loi. 

Le  Conseil  adopte  en  principe  ; 

jo  Que  la  disposition  de  l'article  n'est  pas  appli- 
cable aux  contrats  de  vente  antérieurs  à  la  loi  dn 
11  brumaire  ; 

2*' Que  la  transcription  du  contrat  ne  transfère 
pas  à  l'acheteur  la  propriété,  lorsque  le  vendeur 
n'était  pas  propriétaire. 

Les  deux  articles  sont  renvoyés  à  la  section 
pour  les  rédiger  dans  le  sens  des  amendements 
adoptés. 

La  Béuice  est  levée. 

Pour  extrait  conforme  : 
Le  tw4tain  général  du  ConseilSEtaf, 
i.  G.  LOCBÉ. 

SÉANCE 

DU  12  VENTdSE  AN  XII  DE  LA  lUÏPDBUQUB. 
(Samedi  3  mars  1804). 
Le  Premier  CMsal  préside  la  séance. 
Le  second  et  le  troisi^e  Consuls  sont  prê- 
seQts« 

Le  citoyen  PorUlls,  diaprés  la  conférence  te- 
nue avec  le  Tribunal,  présente  la  rédaction  défl- 
nitive  du  titre  XX  du  uvre  m  du  projet  de  Gode 
dvil,  de  la  pretcription. 

Le  Conseil  l'adopte  en  ces  termes  : 

DE  LA  PRESCRIPTION. 
CHAPITRE  PREMIER. 

Dispositions  générales. 
Art.  1**.  «  La  prescription  estnn  OH^yen  d*ac* 
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•  quérir  on  de  se  libérer  par  ud  certain  laps  de 
>  temi»,  et  sous  1m  coaditions  déterminées  par 

■  la  loi.  B 

Art.  2.  *  On  Dt;  peut  d'avance  renoncer  à  la 

•  prescription  :  OQ  peut  renoncer  à  la  prescrip- 

■  tion  acquise.  * 

Art.  3.  •  La  renoQcialion  à  la  prescription  est 

•  expresse  OU  tacite:  la  renonciation  tacite  résulte 

■  d'un  fait  qui  suppose  l'abandon  du  droit  acquis.  > 
Art.  4.  •  Celui  qui  ne  peut  aliéner  ne  peut  re- 

<  aoacer  &  ta  prescription  acquise.  » 

Art.  5.  «  Les  juges  ne  peuvent  pas  suppléer  d'of- 

■  fice  le  moven  resultant  de  la  prescription.  » 
Art.  6.  «  ta  prescription  peut  être  opposée  en 

■  tout  état  de  cause,  même  devant  le  tribunal 

•  d'appel,  à  moins  que  la  partie  qui  n'aurait  jias 

■  opposé  le  moyen  de  la  prescription  ne  doive, 

■  p»r  les  circonstances,  être  présumée  y  avoir 

•  renoncé.  • 

Art.  7.  «  Les  créanciers,  ou  toute  autre  personne 

■  ayant  intérêt  à  ce  que  la  prescription  soit  ac- 

•  quise,  peuvent  l'opposer,  encore  que  le  débiteur 
(  on  le  propriétaire  y  renonce.  « 

Art.  8-  ■  On  ne  peut  prescrire  le  domaine  des 
«  ch<»esqui  ne  sont  point  dans  le  commerce.  » 
Art.  9.  •  La  nation,  les  établissements  publics 

•  et  les  communes  sont  soumis  aux  mêmes  pres- 

<  criptions  que  les  particuliers ,  et  peuvent  les 

<  opposer.  » 

CHAPITRE  IL 

De  la  poaaeuion. 

Art.  10.  •  La  possession  est  la  détention  ou  la 
I  jouissuice  d'une  chose  ou  d'un  droit  que  nous 

■  tenons  on  que  nous  exerçons  pv  nous-mêmes, 

•  00  par  un  antre  qui  la  tient  ou  qui  l'exerce  en 
«  notre  nom.  » 

Art.  11.  «  Pour  pouvoir  prescrire,  il  faut  une 
«  possession  contmue  et  non  interrompue,  pai- 
'  fible,  publique,  non  équivoque,  et  à  titre  de 

propriétaire.  • 

Art.  12.  «On  est  toujours  présumé  posséder 
pour  soi,  et  à  titre  de  propriétaire,  s'il  n'est 
prouvé  qu'on  a  commencé  &  posséder  pour  un 
autre.  ■ 

Art.  13.  <  Quand  on  a  commencé  à  posséder 
pour  autrui,  on  est  toujours  présumé  posséder 
au  même  titre,  s'il  n'y  a  preuve  du  contraire.  • 
Art.  M.  ■  I^es  actes  de  pure  faculté  et  ceux 
de  simple  tolérance  ne  peuvent  fonder  ni  pos- 
session ni  prescription,  a 
Art.  15.  «  Les  actes  de  violence  ne  peuvent  fon- 
der non  plus  une  possession  capable  d'opérer  la 
prescription. 

•  La  possession  utile  ne  commence  que  lorsque 
la  violence  a  cessé.  • 

Art.  16.  ■  Le  possesseur  actuel  qui  prouve  avoir 
possédé  anciennement  est  présumé  avoir  pos- 
sédé dans  le  temps  ialwmédiùre  ;  sauf  la  preuve 
contraire.  • 

Art.  17.  «  Pour  compléter  la  prescription,  on 
pent  joindre  à  sa  possession  celle  de  son  anteur, 
de  quelque  manière  qu'on  lui  ait  succédé,  soit 
à  titre  uuiversel  ou  pu-ticutiffl-,  soit  à  titre  lu- 
cratif ou  onéreux.  » 

CHAPITRE  m. 
Des  eauui  qui  empêchent  la  prescription. 

Art.  18.  fl  Ceux  qui  possèdent  pour  autrui  ne 
prescrivent  jamats,  par  quelque  laps  de  temps 
(pK  ce  soit. 

*  Ainsi,  le  fermier,  le  dépositaire,  l'usufruitier 
et  tous  autres  qui  détiennent  précairement  la 
chose  du  propriétaire,  ne  peuvent  la  prescrire.  » 
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Art.  19.  «  Les  héritiers  de  ceux  gui  tenaient  la 

•  chose  à  quelqu'un  des  titres  désignés  par  Tar- 
«  ticle  précédent ,  ne  peuvent  non  plus  pres- 

■  crire.  • 

Art.  20.  ■  Néanmoins  les  personnes  énoncées 

■  dans  les  articles  18  et  19  peuvent  prescrire,  ei 
«  le  titre  de  leur  possession  se  trouve  interverti, 

■  soit  par  une  cause  venant  d'un  tiers,  soit  par 
«  la  contradiction  qu'elles  ont  opposée  aux  droits 
a  du  propriétaire.  » 

Art.  21.  1  Ceux  à  qui  les  fermiers,  dépositaires 
«  et  autres  détenteurs  précaires,  ont  transmis  la 

•  chose  par  un  titre  translatif  de  propriété,  peu- 

<  vent  la  prescrire.  » 

Art.  22.  ■  On  ne  peut  pas  prescrire  contre  son 
«  titre,  en  ce  sens  que  l'on  ne  peut  point  se 
t  changer  à  soi-même  la  cause  et  le  principe  de 

•  sa  possession.  » 

Art.  23.  «  On  peut  prescrire  contre  son  titre,  en 
«  ce  sens  que  Ton  prescrit  la  libération  de  l'obli* 
«  gation  que  Ton  a  contractée.  » 

CHAPmtE  IV. 

Deê  cavees  qui  interrompent  ou  ^u»  nispendent  te 
cours  de  la  presoriptvm. 

SECTION  PHBHIÈRE. 
Des  causes  qui  interrompent  la  prescription. 
Art.  24.  ■  La  prescription  peut  être  intenrompue  ' 
I  ou  naturellement  ou  clvilemeot.  > 
Art.  25.  «  11  y  a  interruption  naturelle,  lorsque 

■  le  possesseur  ^t  privé,  pendant  plus  d'un  an, 
«  de  la  jouissance  de  la  chose,  soit  par  l'antâeu 

■  propriétaire,  soit  même  par  un  tiers.  » 

Art.  26.  •  Une  citation  en  justice,  un  comman- 
«  dément  ou  une  saisie  sif^niQés  &  celui  qu'on 
«  veut  empêcher  de  prescnre,  forment  l'inter- 
«  ruption  civile.  » 

Art.  27.  n  La  citation  en  conciliation  devant  le 
«  bureau  de  paix,  interrompt  la  prescription,  du 
I  jour  de  sa  date  lorsqu'elle  est  suivie  d'une  as- 

■  signation  en  justice  donnée  dans  les  délais  de 
«  droit.  ■ 

Art.  28.  I  La  citation  en  justice  donnée,  même 
a  devant  un  juge  incompétent,  interrompt  la 

0  prescription,  d 

Art.  29.  «  Si  l'assignation  est  nulle  par  défaut 

*  de  forme, 

v  Si  le  demandeur  se  désiste  de  sa  demande, 
K  S'il  laisse  périmer  l'instance, 
«  Ou  si  sa  demande  est  reietée, 
«  L'interruption  est  regardée  comme  non  ave- 
«  nue.  » 

Art.  30.  «  La  prescription  est  interrompue  par 

1  ÏA  reconnaissance  que  le  débiteur  ou  le  posse»- 
«  seur  fait  du  droit  de  celui  contre  lequel  il  pres- 

*  crivait.  » 

Art.  31.  •  L'interpellation  faite,  conformément 
«  aux  articles  ci-dessus,  &  l'un  des  débiteurs  so- 
ft lidaires,  ou  sa  reconnaissance,  interrompt  la 
«  prescription  oontre  tous  les  uib«B,  même 
«  contre  leurs  héritiers. 

«  L'interpellation  faite  &  l'un  des  héritiers  d'un 
«  débiteur  solidaire,  ou  la  reconnaissance  de  cet 
«héritier,  n'interrampt  pas  la  prescription  à 
«  l'égard  des  antres  cohéritiers,  quand  même  la 

■  créance  serait  hypothécaire,  bi  l'obligation  n'est 
t  indivisible.  , 

«  Cette  interpellation  ou  cette  reconnaissauce 

■  n'interrompt  la  prescription,  à  l'égard  des  au- 
>  très  codébiteurs,  que'  pour  la  part  dont  cet 

*  héritier  est  tenu. 

<  Pour  interrompre  la  preacriimon  poiur  le 
«  tout,  à  l'égard  des  autres  codébiteurs,  il  fau 
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■  l'interpellation  faite  &  tous  les  béritiers  du  dé- 
«  biteur  décédé,  oa  la  reconnaisBanoe  de  tous  ces 
•I  béritiers.  > 

Art.  32.  «  L'interpellation  fait»  an  débiteur 
«  principal ,  on  sa  reconnaissance,  int^rompt  la 
«  prescnption  contre  la  caution.  > 

SECTION  n. 

De$  eaum  fm  «lupendent  (0  cours  de  la  pm« 

cription. 

Art.  33.  «  La  prescription  court  contre  toutes 
«  personnes ,  à  moins  qu'elles  ne  soient  dans 
•r  quelque  exception  établie  par  une  loi.  >• 

Art.  34.  •  La  prescription  ne  court  pas  contre 
«  les  mineurs  et  les  interdits,  sauf  ce  qui  est  dit 

<  à  l'article  60  ci-après,  et  à  l'exception  des  au- 

■  très  cas  déterminés  par  la  loi.  ■ 

Art.  35.  «  Bile  ne  court  point  entre  époux.  » 

Art.  36.  «  La  prescnption  court  contre  la 
c  femme  mariée,  encore  qu'elle  ne  soit  point 
c  séparée  par  le  contrat  de  mariage  ou  en  justice, 
«  à  régard:  des  biens  dont  le  mari  a  l'adminis- 
«  tration,  sauf  son  recours  contre  le  mari  » 

Art.  37.  ■  Néanmoins  elle  ne  court  point,  pen- 
«  dant  le  mariage,  à  l'^rd  de  l'aliénation  d'un 
«  fonds  constitué  selon  le  régime  dotal,  confor- 
«  mément  à  l'article  174,  au  titre  du  contrat  de 
•  «  mariage  et  des  droits  respectifs  des  épowr.  ■ 

Art.  38.  •  La  prescription  est  pareillement  sus- 
>  pendue  pendant  le  mariage  : 

K  1"  Dans  le  cas  où  l'action  de  la  femme  ne 
«  pourrait  être  exercée  qu'après  une  option  à 
«  laire  sur  l'acceptation  ou  la  renonciation  à  la 

■  communauté; 

«  2*>  Dans  le  cas  où  le  mari,  ayant  vendu  le 

■  bien  propre  de  la  femme  santi  son  consente- 
«  ment,  est  garant  de  la  vente,  et  dans  tous  les 
.0  autres  cas  où  l'action  de  la  femme  réflôcbùait 
«  contre  le  mari.  » 

Art.  39.  «  La  prescription  ne  court  point  : 
«  A  l'égard  d'une  créance  qui  dépend  d'une 

«  condition,  jusqu'à  ce  que  la  condition  ar- 

«  rive; 

I A  l'émrd  d'une  action  en  garantie,  jusqu'à 

■  ce  que Téviclion  ait  lieu; 

■  A  l'égard  d'une  créance  à  jour  flxe,  jusqu'à  ce 
I  que  ce  jour  soit  arrivé.  > 

Art.  40.  «  La  prescription  ne  court  pas  contre 
c  l'béritier  bénéficiaire,  à  l*égard  des  créances 
«  qu'il  a  contre  la  succession. 

■  Elle  court  contre  une  succession  vacante, 

•  quoique  non  pourvue  de  curateur.  > 

Art.  41.  •  £lle  court  encore  pendant  les  trois 

■  mois  pour  foire  inventaire,  etles  quarante  jours 

•  pour  délibéra.  » 

CHAPITRE  V. 

Pu  temps  requis  pour  prescrire. 

ffiCTIOM  PaBMliRE. 

DitpositioM  générales. 

Art.  42.  c  La  prescription  w  compte  par  jours, 
«  et  non  par  beures.  Elle  est  acquise  lorsque  le 

<  dernier  jour  du  terme  est  accompli.  • 

Art.  43.  «  Dans  les  prescriptions  qui  s'accom- 
«  plissent  dans  un  certain  nombre  de  jours,  les 
m  ]6nrs  complémentaires  sont  exceptés. 

<  Dans  celles  qui  s'accomplissent  par  mois,  ce- 
c  lui  de  fhictidor  comprendles  jours  complémen- 
«  taires.  ■ 

SECTION  U. 
B*  la  prescription  Ireiiienaire. 
Art.  44.  f  Toutes  les  actions,  tant  réelles  que 
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«  personnelles,  sont  prescrites  par  trente  ans, 
«  sans  que  celui  qui  all^e  cette  prescription  soit 

<  obligé  d'en  rapporter  un  titre,  ou  qu'on  puisse  lui 
«  opposer  l'exception  déduite  de  la  mauvaise  foi.t 

Art.  45.  «  Apres  vingt-huit  ans  de  la  date  du 
>  dernier  titre,  le  débiteur  d'une  rente  peut  être 
I  contraint  de  fournir  à  ses  fi*ais  un  titre  nouvel 

■  à  son  créancier  ou  à  ses  ayants  cause.  > 

Art.  46.  «  Les  règles  de  la  prescription  sur 

■  d'autres  objets  que  ceux  mentionnés  dans  le  pré- 

<  sent  titre,  sont  expliquées  dans  les  titres  qui 
«  leur  sont  propres.  » 

SECTION  lU. 

De  la  prescription  par  dix  et  vingt  ans. 
Art.  47.  «  Celui  qui  acquiert  de  bonne  foi,  et 
"  par  juste  titre^  un  immeuble,  en  prescrit  ia 

•  propriété  par  dix  ans,  si  le  véritable  propriébûre 
«  habite  dans  le  ressort  du  tribunal  d'appel  dans 
«  l'étendue  duquel  l'immeuble  est  situé  ;  et  par 
«  vingt  ans,  s'il  est  domicilié  hors  duditressort.  « 

Art.  4S.  «  Si  le  véritable  propriétaire  a  eu  son 

•  domicile  en  difTérents  temps  dans  le  ressort  et 
«  hors  du  ressort,  il  faut,  pour  compléter  la  pres- 

•  cription,  ajouter  à  ce  qui  manque  aux  dix  ans 
t  de  présence ,  un  nombre  d^anuées  d'absence 

■  double  de  celui  qui  manque,  pour  compléter 
«  les  dix  années  de  présence.  » 

Art.  49.  a  Le  titre  nul  par  début  de  forme  ne 
0  peut  servir  de  base  à  la  prescription  de  dix  et 
K  vingt  ans.  • 

Art.  50.  •  La  bonne  foi  est  toujours  présumée, 

•  et  c'est  à  celui  qui  allègue  la  mauvaise  foi  à  la 
«  prouver.  » 

Art.  51.  ■  11  suffit  que  la  bonne  foi  aitexisté  au 
«  moment  de  l'acquisition.  » 
Art.  52.  a  Après  dix  ans,  l'architecte  et  les  en- 

■  trepreneurs  sont  décharâés  de  la  garantie  des 
«  gros  ouvrages  qu'ils  ont  faits  ou  dirigés.  > 

SECTION  IV. 
De  q%ttiq«e$  preseripUone  partteuiièrea. 
Art.  53.  «  L'action  des  maîtres  et  institotenrs  ; 
(  des  sciences  et  arts,  pour  les  leçons  qu'ils  don-  I 
K  nent  au  mois  : 

«  Celle  des  hôteliers  et  buteurs,  à  raison  du 
«  loGKment  et  de  la  nourriture  qu'ils  fournissent  ; 

«  Celle  des  ouniers  et  gens  de  travail,  pour  le 
«  paiement  de  leurs  journées,  fournitures  et  sa-  1 

■  laires, 

0  Se  prescrivent  par  six  mois.  » 

Art.  54.  c  L'action  des  médecins,  chirui^ens 

•  et  apothicaires,  pour  leurs  visites,  opération 

«  et  médicaments  ;  : 
<E  Celle  des  huissiers,  pour  le  salaire  des  actes 

<  qu'ils  signifient,  et  des  commissions  qu'ils  exé-  j 
c  cutent  ;  1 

«  Celle  des  marchands,  pour  les  marchandises 
«  qu'ils  vendent  aux  particuliers  non  marchands  ; 
«  Celle  des  maîtres  de  pension,  pour  le  prix  de 

■  la  pension  de  leurs  élèves  :  et  des  autres  maîtres, 

•  pour  te  prix  de  l'apprentissage  ; 

«  Celle  des  domestiques  qui  se  louent  à  I^année, 
t  pour  le  pairanent  de  leur  salaire, 
Se  prescrivent  par  un  an.  » 

Art.  55.  ■  L'action  des  avoués,  pour  le  paie- 
«  ment  de  leurs  frais  et  salaires,  se  présent  par 

•  deux  ans,  à  compter  du  jugement  des  procès, 
«  ou  de  la  conciliation  des  parties,  ou  depuis  la 
«  révocation  desdits  avoués.  A  l'égard  des  affaires 
«  non  terminées,  ils  ne  peuvent  formw  de  de* 
«  mandes  pour  leurs  frais  et  salaires  qui  remon- 
«  lergienl  »  plus  du  riitq  aus.  » 

Art.  56.  <  La  prescription,  dans  les  cas  ci-des- 
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■  sus,  a  lien,  Quoiqu'il  y  ait  eu  continuatioa  de 
>  fournitures,  liTraiaons,  services  et  travaux. 

»  Bile  ue  cesse  de  courir  que  lorsqu'il  y  a  eu 

<  un  compte  arrêté,  cédule  ou  obligatwo  ,  ou  ci- 

■  tatioo  eu  justice  non  périmée.  » 

Art.  57.  «  Néanmoins  ceux  auxquels  ces  pres- 
«  criptions  seront  opposées  peuvent  déférer  le 

<  serment  à  ceux  qui  les  opposeot.  sur  la  ques- 
«  tioo  de  savoirs!  la  chose  a  été  réellement  payée. 

«  Le  serment  pourra  être  déféré  aux  veuves  et 
c  béritiers,  ou  aux  tuteurs  de  ces  derniers,  s'ils 

•  sont  mineurs,  pour  qu'ils  aient  i  déclarer  s'ils 

•  De  savent  jua  que  la  chose  soit  due.  > 

Art.  58.  1  Les  joges  et  avoués  sont  déchargés 

■  des  pièces  cinq  ans  avant  le  jugement  des 

•  procès  ; 

•  Les  huissiers,  après  deux  ans,  depuis  i'exé- 

■  cutioQ  de  la  comoiissioa,  ou  lasignincation  des 
«  actes  dont  ils  étaient  chargés,  eu  sont  paretl- 
«  lement  déchaînés.  » 

Art.  59.  •  Les  arrèrai(eB  de  rentes  perpétuelles 

■  et  viagères  ; 

■  Ceux  des  pensions  alimentaires  ; 

«  Les  loyers  des  maisons,  et  le  prix  de  ferme 

•  des  biens  ruraux  ; 

<  Les  intérêts  des  sommes  prttées,  et  généra- 

■  iemeot  tout  ce  qui  est  payable  par  année  ou  à 
«  des  termes  périodiques  plus  courts, 

«  Se  prescrivent  par  cinq  ans.  • 

Art.  60.  ■  l>es  prescriptions  dont  il  s'agit  dans 

■  les  articles  de  a  présente  section,  courent  con- 

•  tre  les  mineurs  et  interdits,  sauf  leur  recours 
f  contre  Leurs  tuteurs.  ■ 

Art.  61.  «  Bn  Ml  de  meubles,  la  possession 

■  vaut  tiare. 

•  Néanmoins  celui  qui  a  perdu  ou  auquel  il  a 

•  été  volé  une  chose  peut  la  revendiquer  pendant 

•  trois  ans,  à  compter  du  jour  de  la  perte  ou  du 

•  vol,  contre  celui  dans  les  mains  duquel  il  la 

■  trouve;  sauf  à  celui-ci  d'exercer  son  recours 

■  contre  celui  duquel  il  la  tient.  » 

Art.  62.  «  Si  le  possesseur  actuel  de  la  chose 

<  votée  ou  perdue,  l'a  achetée  dans  une  foire  ou 

•  dans  un  marché,  ou  dans  une  vente  puhU- 

•  que,  ou  d'un  marchand  vendant  desdiose&pa- 

•  reilles,  le  propriétaire  originaire  ne  peut  se  la 
a  faire  rendre  qu'en  remboursant  au  possesseur 

•  le  prix  qu'elle  lui  a  coûté.  • 

.\rt.  63.  ■  Les  prescriptions  commencées  à  l'épo- 

■  que  de  la  publication  du  présent  titre  seront 
«  rtelées  mniormément  aux  lois  anciennes. 

«  Néanmoins  les  prescriptions  alors  commoi- 

•  cées,  et  pour  lesquelles  il  fawlrait  encore,  sui- 
t  vaut  les  anciennes  lois,  plus  de  trente  ans  à 

<  compter  de  la  même  époque,  seront  accomplies 

<  par  ce  laps  de  trente  ans.  > 

Le  citoyen  Gally,  nommé  par  le  Premier  Con- 
sul, avec  les  citoyens  Rénl  et  Najae,  pour  pré- 
senter au  Corps  l^slatif,  claos  sa  séance  du 
1 1  vQDttee,  le  titre  XV  du  livre  111  du  projet  de  Gode 
civil,  du  prêt,  et  pour  en  soutenir  la  discus- 
sion dans  sa  séance  du  18  du  même  mois,  dé- 
pose sur  le  bureau  l'exposé  des  motifs  de  ce  projet. 

Cet  exposé  est  ainsi  conçu  : 
■  Citoyens  législateurs, 

•  Le  Goa.wruemeut  vous  a  présentét  ces  jours 
ifl8  «très  ét.M  vtnitj  de  Jocka^^fts  et 


- ....  ne.  peut  pas  totyoura  acheter,  échanger  ou 
louer  pour  avoir  cortaîoes  choses  dont  nous  man<< 
qwns  et  dont  -nauâaTons  besoin.  Ce  fut  donc  und 
suite  de  notre  liaison,  de  notre  humanité,  de  nous 
accommoder  les  nos  flKW  .lus  auti'ci^  et  d^  nous 
iiidor  mutaelleuiënt  par  divers  moyens,  notam- 


ment par  celui  du  pr^  (1). 

f  C'est  la  matière  du  projet  de  loi  qui  vous  est 
soumis  aujourd'hui.  U  est  divisé  en  trois  chapi- 
tres. Le  premier  traite  du  prêt  h  i^age  ou  comnjo- 
dat  ;  le  second,  du  prêt  de  consommation  ou  simple 
prêt  ;  le  troisième,  du  prêt  à  inte'rêt. 

9  L'article  2  nous  donne  la  défîuition  du  nrét  à 
usage  ou  commodat  :  >  C'est  un  contrat  par  lequel 

•  Tune  des  parties  livre  une  chose  à  l'autre  pçur 

•  s'en  servir,  à  la  charge  par  le  preneur  de  la 
«.  rendre  après  s'en  être  servi.  » 

t  Le  prêt  à  usage  n'est  pas  un  contrat  commu- 
tatif,  il  est  entièrement  lucratif  vls^-vis  de  l'em- 
prunteur (2). 

<  Aussi  les  jurisconsultes  placent-ils  ce  contrat 
parmi  les  contrats  de  bienfaisance,  étant  de  son 
essence  d'être  gratuit  13). 

•  Notes  bien  ces  dernières  paroles  :  à  la  charge 
delà  rendre  après  s'en  être  servi;  autrement  ce 
serait,  non  pas  un  prêt  à  usage,  non  pas  un  com- 
modat, mais  un  précaire. 

■  Prœcarium  e4t,  qwd  prect&u»  fetenti  utendum 
conceditur  tamdïà  tfuamdiu  ù  ow  coneeuit  pait- 
tttr(4).  . 

■  L'article  3  nous  dit  que  «  ce  prtH  est  essen- 
a  tlellement  gratuit,  u  Rt,  en  effet,  s'il  y  avait  un 
prix,  ce  serait  un  louage,  §  II.  Jnst.  quth.  mod.  re 
const.  oblig.  Ib  :  Commodat  res  tune  proprie  intel- 
ligitur,  si  nullâ  mercede  acceptà  vel  constitutà  res 
utenda  data  est....  Oratuitum  enim  débet  esse  com- 
modatum. 

<  L'article  12  porto  que  ■  l'emprunteur  ne  peut 
«  pas  retenir  la  chose  par  compensation  de  ce 
A  que  le  préteur  lui  doit,  t  Preteœtu  débit*  resti' 
■  tutio  commodati  non  probahiiiter  excusatiir.  L. 
1  ult.  Cod.  Commodati.  > 

«  L'article  15  s'exprime  ainsi  :  «  Le  préteur  ne 

•  peut  retirer  la  chose  prêtée  qu'après  le  tcnne 
«  conveuu,  ou,  à  défaut  de  convention,  qu'après 
<  qu'elle  a  servi  &  l'usage  pour  lequel  elle  a  été 
<«  empruntée.  » 

•  C^est  aussi  la  doctrine  du  texte  dans  la  loi  17, 
§  3,  ÉF.  Commodati^  où  cette  opinion  est  confirrpée 
par  l'exemple  du  mandat.  Ib  :  Voluntatis  eii  su»- 
cipere  manaalum,  necessitatts  consummare.  C'est 
une  suite  du  principe  général  :  Quœsunt  ab  inilio 
nudœ  voluntatis^sœpius  fiunt  postea  necessitatis  [3j. 

«  Néanmoins,  dit  l'article  16,  «  si,  pendant  ce 
«  délai,  ou  avant  que  le  besoin  de  1  emprunteur 
«  ait  cessé,  il  survient  au  prêteur  un  besoin  jires- 
s  sant  et  imprévu  de  sa  chose,  le  juge  pcu^  sul- 
«  vaut  les  circonstances,  obliger  l'emprunteur  à 
«.  la  lui  rendre.  ■ 

«  C'est  ici  une  disposition  pleine.  d'équité."Elle 
présume,  s'il  survient  au  prêteur  un  besoin  pres- 
sant et  imprévu,  la  condition  tacite  de  poutdr 
résqudre  le  commodat^  et  demander  que  la  chose 
lui  soit  rendue,  quoique  avant  l'expiration  du 
temps  pour  lequel  il  l'a  prêtée,  ou  atant  que  le 
besoin  de  l'emprunteur  aitcessA. 

"  Observez  eu  outre  ^lue  cette.  Jiaculté  n'est  pas' 
absolue  eu  faveur  du  prêteur;  eMe  dépep^d  du 
juge,,  par  qui  elle  peut  être  accordée  oh  remsàe. 
suivant  les  circonstances  qu'il  doit  péfeêf.'"  v  ' 

«  L'on  n'igpore  pas  rapJtwirjsiçyî  ,^^^6il 

(1)  Doma».  £ûù  eicUei,  Uy,  I".' Ûi."V,"  jit  P'rfl  à 
usage.  Date  i&tColomesl'^  et    :  eaitloi)  de'Parll,  ITM. 

m  Pothier,  lome  ïï,  iu  Pm  à  luage,  'ûdia'TOl, 
édMon  d'Orlèaiw,  1781.   ■  .r;"-^™' 

(3)  Idemy  p.  669  et  671.  «  .     .  ' 
Puffendorff,  tir.  Y.  1  Yl,  <b(  J)roa  d*  la  Natm  et 

des  Gens.  .    ■  . 

(4)  L.  If,  ft.Ae  Prnt.  h.n,%.,uU,  Oàd. 

,  ,{S)L..l7,.H.3*.ff.,<;*'flïBw4»*<- 
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Optùna  eat  lex  qua  mintmàm  relinquit  arbitrio 
judicis  :  optimua  judecc  qui  minimim  sibi  (1). 

i  Haifl  cela  n'empêche  aucunement  de  laisser 
cette  affaire  à  la  aiscrétion  du  juge,  c'est-à-dire 
rien  n'empécbe  de  donner  au  juge  quelque  de- 
gré de  latitude  pour  qu'il  puisse  délibérer 
dans  sa  sagesse  s'il  doit  ou  non  obliger  l'emprun- 
teur &  rendre  la  chose  avant  le  terme  convenu, 
ou  avant  que  le  besoin  de  l*emin*uoteur  ait  cessé, 
c  L'article  19  définit  le  prêt  de  consommation; 


potest  I 
quod  usu  consummitur  (2). 

«  L'artlde  2G  porte  que  «  le  préteur  ne  peut  pas 
t  redemander  les  choses  prêtées  avant  le  terme 
«  convenu.  • 

■  Sil  n'a  pas  été,  dît  l'article  27,  fixé  de  terme 
«  pour  larestitution,  lejuge  peut  ac«»rder  à  l'em- 
«  prunteur  un  délai  suivant  les  circonstances.  • 

>  L'article  28  ajoute  que  c  s'il  a  été  seulement 
«  convenu  que  l'emprunteur  paierait  quand  il  le 
«  pourrait,  ou  quand  il  en  aurait  les  moyens,  le 
«  juge  lui  fixera  un  terme  de  paiement  suivant 

■  les  drcoQstances.  ■ 

à 

serv  _„ 

«  Le  prei  à  intérêt  est  l'objet  des  articles  32  et 
solvants.  «  U  est  permis,  porte  l'article  32  de 
«  stipuler  des  intérêts  pour  simple  prêt,  soit 
V  d'arâent,  soit  de  denrées  ou  antres  choses  mo- 

■  bilieres.  » 

•  Puffendorff  dit  (3)  qu'il  était  défendu  de  prê- 
ter à  usure,  de  Juif  à  Juif,  pour  deux  raisons  po- 
litiques, l'une  tirée  du  naturel  de  ce  peuple, 
l'autre  de  la  constitution  du  gouvernement  ;  mais 
qu'il  leur  était  permis  de  mettre  en  usage  toute 
leur  adresse  dans  le  commerce  à  l'égard  des  étran- 
gers D'ailleurs,  en  ce  temps-là,  tous  les  reve- 
nus des  Israélites  se  tiraient  du  bétail,  de  l'agri- 
culture on  du  travail  des  artisans.  Le  commerce 

Ï était  aussi  fort  simple  et  fort  çetit,  les  secrets 
u  négoce  et  l'usage  de  la  navigation  ne  leur 
étant  pas  encore  connus  comme  ils  l'étaient  de  la 
plupart  des  nations  voisines. 

«  Dans  uu  i^ys  où  les  choses  sont  sur  ce  pied, 
Ions  ceux  qui  empruntent  ne  le  font  que  parce 
que  la  nécessité  et  l'indigence  les  y  réduisent. 

■  Le  même  auteur  ^oute  quec'esten  vûn  qu'on 
objecte  que  la  monnue  étant  de  sa  nature  une 
diose  stérile  qui  ne  sert  de  rien  aux  besoins  de  la 
vie,  on  ne  doit  rien  exiger  pour  l'usage  d'un  ar- 
gent prêté.  Gar^  dit-il,  quoiqu'une  pièce  de  mon- 
naie  n'en  produise  pas  par  elle-même  physique- 
ment une  au^  semblable ,  néanmoins  depuis  l'on 
a  attaché  à  la  monnaie  un  priai  ëminent,  rinéns- 
trie  humaine  rend  l'argent  très-fécond,  puisqu'il 
sert  à  acquérir  bien  des  choses  qui  produisent 
ou  des  fruits  naturels  on  des  fruits  civUs  {4}  *,  et 

(1)  De  dignitate  et  augmênUs  sêieiManm ,  apko- 
ritnt  46. 

(2)  L.  3,  uU.  a.  Commfii.  Donut,  pige  M,  art.  et 
paie  50,  art.  6. 

(3)  Tome  n,  Uv.  T,  ehap.  VID,  Ai  Droit  d<  la  ffo- 
tuirt  et  4ei  6mt. 

(4)  VoVM  Polkier,  lene  U,  fuee  T6S,  TBe,  768  ec 
760.  M  1U,  11»,  tu  et  IM.  Oû  U  ett  fif t  meniHon  des 
inténCBt  nèiom  ait  dammi  «merjentti,  aot  buri  enr 
santi$,ÀX5T  perieuli  tortit,  a  mutuantt  tutetpti. 

^^,riim^i^U  il  s'ett  intradoit  depuis  longtemps  la 
l^oqiptfcrD  on  Dahuch  BvtacEns  et  da  Ldcbcii  cbs- 
SARs.  ne  Httê  ex  litibu»  jUatt  ut  eontingwet  si  lueri 
mhmHb,  wl'dmml  mifreHiffi  'spttt^a"Tt'pnKtsu 
eaiferstwr  probtttiOi  €'991  le  «i-Uevui  «éhât  de-  Piè- 


c'est  BU  rang  de  ces  derniers  qu'il  met  lesiatéréta 
qu'un  débiteur  paie  à  son  créancier. 

■  Par  suite  de  ce  sentiment,  un  uateurcél^re 
d'une  fameuse  contrée  d'Italie  (i),  noue  obEerfè 
que  l'intérêt  ne  s'exige  pas  comme  ua  fruit  de 
1  argent,  mais  bien  comme  le  prix  de  la  com- 
modité et  de  l'avantage  qui  en  résulte  à  celui  qui 
prend  Tarant  ft  prêt. 

«  Effectivement,  on  a  considéré  l'intérêt  coninK 
nue  indemnité  juste  des  bénéfices  qoe  le  prétinr 
aurait  pu  tirer  de  son  argent  s'il  ^en  était  ré- 
servé l'usage  (2). 

•  Le  même  auteur  italien,  Antoine  Gmwesi 
voudrait  cependant  que  le  taux  de  l'intérêt  fût 
modique,  parce  que  cette  modicité  invite  et  en- 
gage plusieurs  personnes  à  emprunter del'artent 
pour  le  verser  ensuite  dans  des  ouvrages  d'iouus- 
trie,  dans  la  culture  des  champs,  dans  l'édocalioii 
des  animaux,  dans  des  manufactures,  dûu  le 
commerce  (3). 

«  L'article  34  est  d'une  extrême  sagesse.  IL  porte  -. 
I  L'intérêt  est  légal  ou  conventionnel.  L'mléi^t 
«  légal  est  fixé  par  la  loi.  L'intérêt conventioDoel 
"  peut  excéder  celui  de  la  loi  toutes  les  fois  qae 
«  la  loi  ne  le  prohibe  pas.  » 

«  Oui,  il  appartient  ^  la  loi  de  fixer  l'intérêt 
1^1,  et  il  lui  appartient  également  de  jvohiber 
l'intérêt  conventionnel,  si  les  ciroonstances  pe^ 
mettent  une  telle  prohibition. 

«  A  l'égard  de  1  intérêt  conventionnel,  on  doit 
considérer  que  celui  qui  stipule  des  intérêts  les 
évalued'après  tes  bénéfices  onlioairesque  peuvent 
lui  donner  les  moyens  d'emploi  qui  existent  (4). 

0  Hais  les  (Urconstances  faisant  varier  l'espoir 
de  ces  bénéfices,  la  loi  ne  peut  les  prendre  mor 
base  d'une  régie  générale  sur  la  fixation  de  Tin- 
térêt. 

■  Et  c'est  de  là  qu'il  fout  conclure  que  ta  loi 
devant  se  régler  sur  les  circonstances  qui  ctun- 
gent  et  qui  varient,  elle  ne  peut  être  ian- 

riable  (5). 

«  Locke,  dans  ses  Lettres  sur  la  monnaie,  croyait 
que  le  taux  de  l'intérêt  ne  devait  jamais  être 'dé- 
terminé par  des  lois  particulières,  mais  devait 
être  abandonné  it  l'estimation,  au  vœu  et  à  la 
volonté  publique  (6). 

•  Quoi  qu'il  en  soit  de  son  opinion,  la  dispcui- 
tion  de  notre  Code  n'est  pas  moins  bonne  et  moins 
jnste  :  c'est  ce  qu'ont  fait  d'»itres  nations; 
c'est  ce  qui  fut  fait  en  Piémont  par  le  maaifesle 
du  ci-devant  Sénat,  du  24  avril  1767. 

•I  Et  d'ailleurs  "rive-Live  (7)  avait  dit  :  iVWJa 
lex  satis  commoda  omnibiu  est;  in  nwdo  qvaritut 
si  mmori  parti  et  in  summum  prodest. 

a  L'article  40  porte  >  que  le  capital  de  la  rente 
•  constituée  en  perpétuel  déviait  aussi  exioble 
a  en  cas  de  taimto  ou  de  déctmfitnre  du  aébi- 
«  teur.  » 

mont  qni  parle  dans  u  décision  da  10  décembre  1744, 
référante  Honorato. 

(1)  Antoine  Genovesi,  de  Naples,  tesioni  di  MM- 
mereto,  tome  II,  pagn  184,  éditiao  de  Basssoo,  1T69. 

(2)  Prouôs-Terbaux  da  Conseil  d'Ettt.  contenant  u 
diKossion  da  projet  de  Code  civil,  séance  da  7  pla* 
vidse  an  XII. 

(3)  €enoveti,  page  84. 

(44  C'eet  par  oette  mieoo  qa'sumfois  U  lé|iiUlui 
6xait  à  cinq  pour  cent  l'inlérèt  de  l'trfent,  parte  V* 
Q'élaU  le  I>éiieScft  de  toat  ordimire  einplei  de  fends  ■ 

(5)  Procès-rerbanx  de  la  diecassion  da  projet  deCow 
dTÎl,  pages  61T  et  618. 

[6)  Vovez  aussi  6eno««t,  tome  II,  page  168. 

Piocèt^Terbiox  de  Is  diseoislon  'da  projet  ™  Cow 

civil.  •  •■        '  - 
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«  Cette  dispoàtion  est  trèfwjuste,  et  basée  d'après 
les  principes  reçus  ea  France  et  partout  ailleurs. 

■  Quant  à  l'article  41 ,  qui  est  le  dernier  du 
titre,  il  y  est  dit  «  que  les  rt^gles  conceroant  les 
c  rentes  viagères  sont  établies  au  titre  det  oon- 
c  trats  aléatoires.  > 

•  La  compilation  du  Code  cîtiI  touche  à  sa  fin, 
le  temps  de  sa  publication  s'approche  :  c'est  aux 
soins  du  GouTemement  çiue  la  France  en  sera  re- 
devaUe  ;  c'est  à  la  sollicitude  pateraelle  du  pre- 
mier magistrat  que  nous  devrons  ce  béuédce; 
c'est  lui  qui,  autant  par  son  aclivilé  que  par  ses 
mûres  réfluxions,  l'a  porté  à  ce  point  de  bonté  et 
de  savesse  où  il  est  parvenu  ;  c'est  son  zèle  qui 
iid  a  mt  accélérer  un  ouvrage  qui  fera  À  jamais 
la  lélîdté  du  peuide  et  la  gloire  du  UoaTenie- 
ment.  ■ 

Le  dtoyea  Berlier,  nommé  par  le  Premier 
Consul,  avec  les  citoyens  Sialale-SnMan«  et 
Dab*la,  pour  prunier  au  Corps  législatif,  dans 
sa  séance  de  ce  jour,  le  titre  '  XVI  du  livre  lU  du 
projet  de  Code  civil,  du  mandat,  et  pour  en  sou- 
tenir la  discussion  dans  sa  séance  du  19  ventûse, 
dépose  sur  le  bureau  l'exposé  des  motifs  de  ce 
titre. 

Cet  exposé  e^t  ainsi  conçu  : 

■  Citoyens  législateurs, 

«  S'il  est  dans  les  affections  naturelles  de 
]1i(Hnme  et  dans  l'ordre  commun  de  ses  habitudes 
qa*îl  pourvoie  lui-même  à  ses  propres  affaires, 
les  maladies,  l'absence,  les  obstacles  de  tous 
genres  qui  prennent  leur  source  et  dans  la  nature 
eCdansVétat  social,  l'obligent  souvent  à  confier 
k  aatrui  ce  que  tant  de  causes  viennoit  Terapé* 
cher  de  foire  ea  personne. 

a  De  là  le  mandat,  objet  du  titre  que  nous  ve- 
nons V008  présenter  aujourd'hui. 

I  Le  coamtde  mandat,  comme  tous  les  autres 
coDtnts,  repose  essentiellement  sur  la  volonté  rér 
ciproqaanent  maniféstée  des  parties  qui  le  for- 
ment. 

■  Ainsi  le  seul  pouvoir  donné  ne  constitue  point 
le  contrat,  s'il  n'a  été  accepté  expressément  ou  ta- 
citement, et  réciproquement;  sans  ce  pouvoir,  la 
simple  liestion  d'un  tiers  ne  le  constitue  point 
mandataire. 

<  Dans  ce  dernier  cas,  le  maître  de  la  chose 
IKut  tuen  poursuivre  le  gérant  à  raison  de  sa  ges- 
tion, de  même  que  celui-ci  peut  réclamer  ses 
avanras  et  même  des  indemnités  s'il  a  géré  uti- 
lonœt  pour  le  propriétaire  ;  mais  ces  actions 
n'appartiennent  point  au  contrat  qui  est  l'objet 
de  discussion. 

■  De  sa  nature,  le  mandat  est  gratuit;  c'est  un 
office  de  l'amitié:  ainsile  déflnitle  droit  roaiain(l), 
et  notre  projet  loi  conserve  ce  noble  caractère. 

■  Cependant  cette  règle  tournerait  souvent  an 
détriment  de  la  société,  si  elle  était  tellement  ab- 
nlne  qu'on  ne  pût  y  déroger  par  une  stipulatloa 
expresse. 

*  Cette  stipulation  sera  donc  permise,  car  elle 
D'à  rien  de  contraire  aux  bonnes  mœurs  ;  et  même 
elle  sera  d'une  exacte  justice  toutes  les  fois  que 
le  mandataire  n'aura  point  assec  de  fortune  pour 
^reà  son  ami  le  sacrifice  de  son  temps  et  de  ses 
stHDs,  circonstance  qui  peut  aniver  souvent,  et 
dus  laquelle  la  rétnïmtun  sera  moins  nu  lucre 
qa'une  indemnité. 

■  Le  mandataire  devra  se  renfermer  strictement 
dun  les  termes  de  sa  procuration. 

(  Si  le  mandat  spécifie  les  actes  qui  en  sout 
l'(d9jet,  cette  spécification  deviendra  la  mesure 

[I)  L  L  i  «Ù.  ff.  Mand. 


FftANÇAISB.      [Proete*v«rb«l  ds  Co».  d'£lat.]  iQl 

précise  des  pouvoirs  conférés  par  le  mandant;  et 
tout  ce  qui  serait  fait  au  delà  sera  nul. 

«  Rien  de  plus  simple  nî  de  plus  facile  que 
l'application  de  cette  règle,  quand  elle  sera  tracée 
par  le  contrat  même;  mais  comment  fixera-t-on 
le  sens  et  l'étendue  des  mandats  conçus  ai 
termes  généraux  ? 

<  Parmi  les  divers  modes  de  constituer  de  tels 
mandats,  il  en  est  deux  qui  méritaient  une  atten- 
tion particulière,  comme  plus  usités  ;  savoir,  la 
faculté  de  faire  tout  ce  que  le  mandataire  jugera 
convenable  aux  intérêts  au  mandant,  ou  cale  de 
faire  tous  les  actes  que  le  mandant  pourrait  faire 
lui'méme. 

«  Dans  l'examen  de  ces  deux  locutions,  on  a 
TU  des  jurisconsultes  renfermer  TeffM  de  la  pt9~ 
mière  dans  les  simples  actes  d'administration,  et 
attribuer  a  la  seconde  des  effets  plus  étendus,  et 
notamment  la  foculté  de  disposer  de  la  profvÛté 
même. 

<  On  n'a  pas  suivi  cette  distinction  ;  car  en 
matière  de  propriété  l'on  ne  doit  pas  facilement 
présumer  qu'on  ait  voulu  remettre  à  un  tieis  le 
pouvoir  d'en  disposer;  et  si  on  l'a  voulu,  il  est 
si  facile  de  l'exprimer  formélleinent,  que  la  loi 
peut  bien  en  imposer  l'obligation,  seul  moyen  de 
prévenir  toute équivoqueetu'obvierauxsurprises 
et  aux  erreurs. 

•  Ainsi,  en  suivant  et  expliquant  à  cet  égard 
les  dispositions  du  droit  romain  (1),  tout  mamlM 
conçu  en  termes  généraux  n'embrassera  que  les 
actes  d'administration  ;  et  s'il  s'agit  d'aliéner  ou 
hypothéquer,  ou  de  quelque  autre  acte  de  pro- 
pnété,  le  mandat  devra  être  exprte. 

•  Les  femmes  mariéeset  les  mineurs  émancipés 
pourront  être  mandataires  ;  cette  aptitude,  qui 
n'est  pas  de  droit  nouveau,  trouve  sa  cause  dans 
la  faveur  due  à  tous  les  néveloppements  d'une 
juste  conGance. 

«  Celui  qui  remet  ses  intérêts  à  une  pei:senae 
de  cette  qualité  a  jugé  sa  capacité  suffisante,  et 
la  loi  peut  adhérer  à  ce  jugement,  pourvu  que 
les  intérêts  de  la  femme  mariée  et  du  mineur 
(mandataire)  n'en  reçoivent  aucune  atteinte,  et 
que  leur  conditionlnen  soit  pas  changée;  carie 
mandant  ne  saurait  avoir  contre  eux  les  mêmes 
actions  que  contre  les  personnes  qui  jouissent  de 
tous  leurs  droits. 

«  Avec  de  telles  précautions,  la'  faculté  dont  il 
s'agit  a  semblé  exempte  de  tout  inconvénient, 
même  en  n'astreignant  point  la  femme  mariée  bse 
munir  de  l'autorisation  de  son  mari;  car  ici  la 
question  n'est  pas  de  savoir  si  le  mari  pourra 
s'opposer  ft  ce  que  la  femme  reçoive  ou  exécute 
le  mandat  (il  a  incontestablement  ce  droit),  mais  si, 
à  défaut  d'une  autorisation  préalable  et  expresash 
le  mandat  et  ses  effets  seront  nuls  h  Véguà  des 
tiers  et  du  mandant  lui-même. 

■  Une  réflexion  bien  simple  lève  cette  difficulté. 
En  effet,  si  le  mari  laisse  sa  femme  exécuter  le 
mandat,  il  est  réputé  y  consentir^  etsi  des  absences 
ou  d'autres  empédiements  de  cette  nature  éfnrtent 
cette  présomption,  comment,  en  ce  cas,  la  femme 
pourrait-elle  se  pourvoir  d'une  autorisation?  fi^ 
pourquoi  lui  lieraittojv  M  jnaios  pour  un  ^te 
qui  ne  peut  blesser  ni  ses  intérêts,  ni.  les  drtHts 
de.  son  mari,  puisqu'on  n'aura- d'action,  «outre 
elle  que  conuffmémentaux  rteiesétablies'aR  titre 
du  contrat  dt  mariage  et  dêê  droMt  re^jtectifs  de» 
époux? 

•  Citoyens  l^'slateors,  je  viens  de  parcooffir 
les  dispositions  du  projet,  qui  composent  son  pre- 
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mier  chapitre,  intitulé  :  de  la  nature  et  de  la  forme 
du  mandat  ;  je  Tais  maintenant  tous  entretenir 
des  obligations  qui  eo  naiseent. 

<  Ces  obligations  sont  de  deux  sortes  :  les  unes 
sont  imposées  au  mandataire,  les  autres  au  man- 
dant. 

>  Le  mandataire  doit  pourvoir  à  l'objet  du 
mandat,  rendre  compte  de  sa  gestion,  et  même 
indemniser  le  mandant  s'il  lui  a  causé  du  dom- 
mage; car  s'il  était  loisible  an  premierde  ne  pas 
accepter  le  mandat,  U  ne  lui  était  plus  permis, 
après  l'avoir  accepté,  de  ne  pas  remplir  convena- 
blemeot  sa  charge. 

«  Cependant,  en  cas  de  fautes  saivies  de  dom- 
mages, on  fera  une  distinction  entre  le  muida- 
taire  sabiriê  et  celui  qui  ne  l'est  pas;  car  on 
sent  que  celui  qui  reçoit  un  salaire  est  plus  ri- 
goureusement que  l'autre  astreint  à  tous  les  soins 
que  la  chose  comporte. 

■  Responsable  de  sesfaits,  le  mandataire  pourra 
être  tenu  même  des  faits  d'autrui,  en  certains 
cas  :  comme  si,  par  exemple,  il  s'est  substiUié 
qnelqu'un  sans  y  être  autorisé,  ou  si,  n'ayantà  ce 
sujet  qu'une  autorisation  générale,  il  a  fait  choix 
d'une  personne  notoirement  incapable  ou  insol- 
vable. 

«  1!  devra  aussi  à  son  mandant  l'intérêt  des 
sommes  qu'il  aurait  touchées  comme  mandataire 
et  employées  &  son  propre  usage. 

■  Enfin,  et  outre  les  actions  qui  peuvent  être 
exercées  contre  lui  de  la  part  du  mandant,  le 
mandataire  est  encore  soumis  ù  celle  des  Mers, 
s'il  a  excédé  les  termes  du  mandat  sans  le  leur 
flaîre  connaître;  car,  s'ils  Tont  connu,  la  faute 
commune  exclut  toute  action  en  garantie  pour 
ce  qui  a  été  fait  au  delà,  à  moins  que  le  mant^ 
taire  ne  s'y  soit  personnellement  obligé. 

"  Toutes  ces  nVies,  déduites  de  la  simple  équité, 
sont  assez  instiiiéeri  par  Dieureuse  application 
qui  en  est  finte  depuis  bien  des  siècles. 

t  11  fôuten  dire  autant  des  obligations  du  man- 
dant. 

"  "  Exécuter  envers  les  tiers  ce  qu'a  fait  avec 
eux,  ou  ce  que  leur  a  promis  le  mandataire  agis- 
santdans  les  limites  de  ses  pouvoirs;  rembourser 
&  Celui-ci  ses  frais  et  avances;  l'indemniser  des 

Sertes  qu'il  aura  souffertes  à  l'occasioa  du  man- 
at,  et  payer  au  mandataire  l'intérêt  des  sommes 

Sie  celirf-ci  aurait  personnellement  avancées, 
éme  ses  salaires,  s'il  lui  en  a  ^  promis  :  tels 
sont  les  devoirs  du  mandant. 

■  S'il  y  a  plosiears  mandants  p6ur  une  affaire 
commune,  ils  seront  solidairement  tenus  envers 
le  mandataire. 

•  Cette  disposition,  tirée  du  droit  romain  (!), 
n'implique  point  contradiction  avec  celle  qui  sta- 
tue q\Je  loràru'iï  y  a  plusiïiars  mandataires,  ils  ne 
sont  tenus chacnn  que  pour  ce  qui  les  concerne; 
car  s'il  est  juste  que,  dans  un  acteoflicieuxetsou- 
veut  gratufty  celui  qui  hend  le  service  ait  une  ac- 
tion «ohiiâT^  contrecetix  qui  tirent  d'un  mandat 
profit  commun,  il  serait  injuste  de  le  charger 
dU'ftlit'tfbmrui  sans  niïe'bonnerttion  expresse  : 
reytréme'  ditKrencu  de  ces  deux 'situations,  ne 
pennel'  pas  de  conclura-  de  l'une  i  l^intre. 

'«Je -viens,  citoyens  législateurs, 'de  retracer, 
les  oMteàtfcrAs  nsspKtives  dQ'mmidBtinre  etda 
mandtttlV;  '  U  tne  t<esle  &  '  eXBitaiaer  de  quelle  ma- 
nière le  contrat  se  dissout. ■  -1   r-t  .  ! 

K  Je -  u'arréterdi  ptiiui  votre  attention  sur  les 
canâE^'â|ni  tef^bsoiventnécessairement,  tellesque 
la  mort  iaditttreUeou  dvile,  i'intorâictîOK  oii<la 
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déconfiture,  soit  du  mandant,  soit/  du  manda- 
taire. 

•  J'observerai  seulement  qu'après  la  mort  da 
mandant  les  actes  passés  parte  mandataire  dans 
l'ignorance  de  cet  événement  sont  valides,  et 
qu  après  la  mort  du  mandataire,  ses  héritiers  ne 
sont  pas  dés  l'instant  même  d^agés  de  toute 
obligation  envers  le  mandant,  puisqu'ils  doivent 
l'avertir  du  décès,  et  pourvoir  dans  l  intervalle 
aux  choses  urgentes. 

1  Dans  cette  double  hypothèse,  l'équité  pro- 
roge l'effet  du  mandat. 

•  Mais  ce  n'est  point  seulement  par  les  causes 
qu'on  vient  de  désigner  que  le  mandat  finit. 

«  Quand  un  homme  confie  ses  intérêts  à  qd 
autre,  il  est  toujours  sous-entendu  que  celui-d 
n'eu  restera  chargé  qu'autant  que  la  coaliaace 
qui  lui  a  été  accordée  continuera;  carie  mandant 
Q'aliéne  ni  à  perpétuité,  oi  même  k  temps,  le 
plein  exercice  de  ses  droits,  et  le  mandat  cesse 
quand  il  plaît  au  mandant  de  notifier  son  chw- 
gement  de  volonté. 

«  U  cesse  de  même  quand  le  mandataire  veut 
se  rédimer  de  cette  charge;  cependant,  si  te  mo- 
ment était  évidemment  inopportun  et  qu'il  dût 
en  résulter  du  préjudice  pour  le  mandant,  celui- 
ci  devra  en  être  indemnisé. 

t  L'obligation  où  est  le  mandat£ùre  d'iodem- 
niser  le  mandant  dans  le  cas  posé,  n'admet  qu'une 
exception.  Cette  exception  a  lieu  si  le  mandataire 
établit  qu'il  n'a  pu  cootiauerde  gérer  lésantes 
du  mandant  sans  éprouver  lui-môme  des  pertes 
considérables  ;  car  la  loi  ne  saurait,  sans  faire 
violence  aux  affections  humaiues,  frapper  celui 
qui,  dans  te  péril  imminent  de  sa  chose  et  de  celle 
d'autrui,  aura  voulu  préserver  la  sienne. 

•  Il  ne  suffit  pas,  au  reste,  que  le  mandat  ail 
été  révoqué  par  le  mandant,  ou  qu'il  y  ait  été 
renoncé  par  le  mandataire,  pour  qu'il  ceese  à 
l'égard  des  tiers  de  bonne  foi. 

•I  En  effet,  si  après  la  révocation  notiHée  au 
mandataire,  mais  avant  que  celui-ci  ait  remis  le 
titre  qui  contient  ses  pouvoirs,  il  en  use  encore 
pour  traiter  avec  des  tiers  qu'on  ne  puisse  soup- 
çonner de  connivence  avec  lui,  de  tels  ^tes  de- 
vront être  exécutés  ;  car  le  mandant  doit  s'im- 
puter d'avoir,  dés  le  prindpe,  mal  placé  sa  con- 
fiance, et  des  tiers  de  bonne  foi  ne  sauraient  èbie 
victimes  de  cette  première  foute  qui  leur  est 
étrangère.  Le  mandant  est  donc  en  ce  cas  vala- 
blement engagé  envers  «ix,  sauf  son  recours 
contre  le  mandataire. 

«  Citoyens  législateurs,  j'ai  terminé  l'exposé  des 
motifs  qui  ont  dicté  les  dispositiois  du  projet  de 
loi  soumis  en  ce  moment  à  votre  sanction. 

«  Dans  une  telle  maUëre,  dont  les  principes 
étaient  fixés  depuis  longtemps ,  il  était  difficile, 
et  il  eût  été  imprudent  peut-être,  de  vouloir  in- 
nover. 

■  L'idée  heureuse  et  féconde  de  réunir  en  ua 
seul  corps  les  lois  civiles  du  pevple  français  a 
donc  seule  imposé  le  devoir  de  recueillir  sur  le 
mandtÊt  les  règles  qui  lui  étaient  propres,  peur  les 
joindre  à  cette  imposante  collection.  . 

«  Si,  sans  être  nouvelles,  elles^  oot  l'avanUgc 
d'êtreiBimples,  et  surtout  d'wre  justes,  elles  obtien- 
dront encore  une  place  bqnorable  â  oétéide  cel- 
les que  vous  avez  déjà  décrétées.  >■-''  I 

On  rtprend  iadwcâsaioiiiti|4i(IB  Vldu  Uvre  111 
du  projet  de  Gode  civil,  du.  prioUéges  et.  hypo- 
thèques. 

L'artlole  93,  au  ehapUwtfflIW^  mod«  de.  son- 
mtiésr  kl»  pnntriét4$::eh  de  Ue»ipurgen  des- pmV- 
léges  ethypomèqueg^eatiMscuXiÈ-  .     •  ,   :  ' 
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Le  ooBSot  OmbMMs  ditane  cet  article  re- 
nouvelle la  disposition  de  la  loi  do  11  brumaire, 
qui  rendait  Tacquérear  responsable  de  la  totalité 
des  dettes  dont  HmmeuMe  était  chargé;  que 
cette  disposition  a  toujours  été  critiquée,  comme 
bëauconp  trop  sévère,  attendu  qu'il  convient  de 
laisser  à  l'acheteur  rallernative  ou  de  payer  les 
dettes,  ou  de  d^uerpir  l'héritage. 

Le  citoyen  Trellhard  dit  qu'il  n'a  pas  été 
dans  rintentioQ  de  la  section  ae  la  lui  refbser. 
Elle  a  seulement  voulu  lui  ofTriruo  moyen  depur- 
ger  lesfaypothèques.etdaaslecasottiln  en  userait 
pas,  quil  fat  tenu  de  payw  ou  de  d^erpir. 

Le  citoven  Tr«aahet  bit  une  observation  sur 
le  n<*  3  de  l'article. 

H  dit  que  la  loi  du  1 1  brumaire  dispensait  ceux 
qoi  voulaient  puiser  leurs  hypothèques  de  payer 
ft  llnstaot  les  créances  non  exigibles,  et  que  cette 
(li^KMition  jetait  beaucoup  d'embarras  dans  les 
tiqnidations.  Par  exemple  «  sMl  existait  sur  un 
immeuble  irtm  créancw  hypothécaires,  l'une  de 
15  mille  francs,  l'autre  de  cinq  mille  et  l'autre  de 
dix  mille  francs,  et  que  la  deuxième  ne  fût  pas 
eiinble,  le  premier  créancier  était  nayé,  le  se- 
cond ^opposait  à  ce  que  le  troisième  le  fût , 
attendaque,  s'il  permettait  ce  paiement  et  que  le 
biea  TlDt  a  diminuer  de  valeur,  it  courait  le 
basant  de  ne  plus  trouverdaos  le  éage  une  sûreté 
suffisante  pour  le  recouvrement  de  sa  créance. 
On  a  vu  tel  ordre  qu'il  a  été  impossible  de  ter- 
mina*, parce  qu'il  se  composait  de  t>eaucoup  de 
créances  exigibles  et  non  exigibles  qui  se  trou- 
vaient entremêlées. 

11  serait  donc  utile  d'abandonner  ce  système, 
et  de  décider  que  l'acquéreur  qui  voudra  purger 
les  hypothèques  sera  tenu  de  payer  toutes  les 
créances  exigibles  ou  non. 

Le  citoyen  TreilhaFd  dit  que  ce  point  a  été 
convenu  dans  la  section,  et  que  c'est  dans  cette 
vue  qu'où  s'est  smri  des  expressions  acquitter  sur- 
k-champ,  et  qu'on  n'a  point  fait  de  distinction 
entre  les  dettes  exigibles  et  non  exigibles. 
L'article  est  adopté  sauf  rédaction. 
L'article  94  est  ràopté. 
L'article  95  est  discuté. 

Le  citoyen  J«lltve(  demande  qu'on  ajoute  au 
n*  5  de  cet  article ,  /tugu'à  eoncurrence  du  prix 
et  des  eharges. 

Cet  amendement  est  adopté. 

Le  citoyen  Béreager  observe  qu'on  donne  au 
créancier  un  délai  trop  court;  il  lui  sera  difficile 
de  s'instruire,  dans  un  temps  moindre  de  trois 
mois,  du  prix  et  des  conditions  de  la  vente. 

Le  citoyen  Tronehet  dit  que  ce  délai  aérait 
trop  long.  L'an  des  plus  grands  inconvénients 
des  krmx  actuelles  est  qu^  acquéreur  iie  peut 
parvenir  ft  se  libérer. 

L'article  est  adopté  avec  l'amendement  du  ci- 
toven JolUvet. 

L'article  %  est  discuté. 

Le  citoyen  Tr*nehet  dit  que  cet  article  for- 
cerait l'acquéreur  d'attendre  la  confection  de 
l'ordre,  c'est-à-dire  une  époque  souvent  fort  re- 
culée, avant  de  pouvoir  se  libérer.  11  convient 
donc  de  l'autoriser  à  consigner  le  prix. 

L'artide  est  adopté  avec  cet  ameùdemwt. 

L'article  97  est  adopté. 

L'article  98  est  discuté. 

I^e  citoyen  Dupay  demande  que  cet  article 
soumette  l'acquéreur  à  payer  également  les  im- 
penses et  améliorations. 

Le  citoyen  Trellhard  répond  que  cette  obli- 

Sition  étant  de  droit  commun,  il  uuvient  inutile 
e  I*ex|«imw. 
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L'article  est  adopté. 

Les  articles  99.  100, 101  et  102  sont- adoptés. 

Le  citoyen  Trcllhsm  fait  lecture  du  chapi- 
tre XI,  du  mode  de  purger  le$  hypothéquée  fe'ffo- 
lea  des  femme»  et  de»  mineur»,  tftumd  ti  n'esmaM 
pas  d'mtcription  sur  k»  Hen»  ae»  mari»  et  do  ln- 
teurs. 

L'article  103  est  adopté. 

L'article  104  est  discuté. 

Le  citoyen  Tr«n«het  propose  d'ajouter  que 
tes  maris  et  les  tuteurs  seront  tenus  de  signiOer 
le  contrat  sm  commissaire  du  Gouvernement,  ^ 
que  ce  dernier  requerra  rinscription. 

Le  citoyen  Maieville  dit  que  cet  amendement 
est  nécessaire  pour  mettre  la  disposition  en  har- 
monie avec  le  système  des  hypoth^ues  légales. 
Il  serait  même  utile  d'aller  pluH  loin  et  d'obliger 
le  mari  de  dénoncer  le  contrat  à  ta  femme ,  et  te 
tuteur  de  le  dénoncer  à  ceux  qui  l'ont  nommé. 
U  faut  en  un  mot  prendre  toutes  les  précautions 
possibles  pour  ne  pas  enlever  à  la  femme  et  aux 
mineurs,  par  l'artide  en  discussion,  l'hypothèque 
de  droit  et  sans  inscription  que  rarticle  44  leur 
assure. 

Ce  qui  a  feit  introduire  l'hypothèque  l^ledes 
femmes  mariées  et  des  mineurs,  c'est  que,  ne 
pouvant  agir  par  eux-mêmes  pour  la  conserva- 
tion de  leurs  droits,  ils  ne  devaient  pas  souffrir 
de  la  négligence  d'un  tiers  :  mais  la  femme,  de- 
puis et  pendant  le  mariage,  les  mineurs,  tant  que 
dure  la  tutelle,  sont-ils  en  meilleure  position  pour 
veiller  a  leurs  intérêts  qu  à  l'époque  du  contrat 
de  mariage  ou  de  la  nomination  du  tuteur? 

Le  consul CanlHieérés  pense  aussi  que  la  dis- 

Eosition  n'est  pas  concordante  avec  le  système  des 
ypotbègues  l^ales;  mais  les  moyens  proposé 
lui  paraissent  insuffisants. 

On  a  établi,  dit-il.  que  les  hypothèques  légales 
existent  de  plein  droit,  et  que  les  mscriptions 
n'ont  d^utre  objet  que  d'en  avertir  les  tiers.  Ce- 
pendant l'article  \Qb  décide  que  ces  hypothèques 
sont  purgées  dans  le  cas  de  la  vente,  si  dans  le 
délai  de  deux  mois  il  n'a  pas  été  informé  d'in- 
scriptions pour  les  conserver,  et  c'est  afin  de  don- 
ner l'éveil  a  ceux  par  qui  elles  doivent  être  prises 
mie  l'article  104  ordonne  le  dépôt  du  contrat. 
Peut-être  n'est-ce  pas  faire  assez  pour  ta  sûreté 
des  femmes  et  des  mineurs,  et,  pour  compléter  le 
système  de  précautions,  faudrait-ii  obliger  l'ac- 
quéreur à  veiller  à  l'emploi  du  prix  BOUfl  peioede 
repondre  du  sa  n^ligence. 

Le  citoyen  Trcilhard  répond  que  lorsque  les 
inscriptions  sont  formées,  et  que  l'acquéreur  est 
averti  des  hypothèques  dont  l'immeuble  se  trouve 
grevé,  tout  rentre  dans  le  droit  commun  et  doit 
être  r^lé  par  les  principes  généraux. 
Le  citoyen  Trwehel  demande  d  l*acquéreur 

Suivra  également  les  hypothèques  qui  répondent 
es  droits  éventuels. 

citoyen  Treilhard  répond  que  les  fonda 
qui  en  répondent  demeurent  dans  la  maia  de  l'ac- 
quéreur où  ils  sont  déposés. 

Le  citoyen  Tr*nehet  observe  que  quelqueiola 
des  contrats  de  mariage  contiennent  des  donations 
éventuelles  et  sous  a  condition  de  survie,  les- 
quelles peuvent  ne  jamais  s'ouvrir,  et  dont  il  est 
impossible  d'évaluN*  à  l'avance  la  moataat. 

U  conviendrait  donc  d'étid)lir  une  réserve  pour 
les  droits  non  ouverts. 

I^e  citoyen  Tr^lhard  dit  nue  l'immeuble  de^ 
meure  grevé  de  ces  sortes  de  charges  ;  que  oéan- 
moin»racquéreur  est  en  sûreté,  s  îl  prend  lapré- 
oautiou  du  rpt^nir  le  prix. 
E^e  citoyen  Malevllle  observe  que  si  eus  char* 
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ges  subsistent,  l'immeuble  n'est  donc  pas  libéré. 

Le  citoyen  Trcllhard  répond  qu'il  demeure 
grevé,  mais  que  l'acquéreura  ses  sûretés. 

Le  ciloyen  J*lllTel  observe  que  le  donataire 
BOUS  condition  de  survie  ne  prend  que  ce  qui 
rasle  des  biens  du  donateur. 

Le  citoyen  BlMt-l^^nenea  dit  que  l'équi- 
voque vient  ici  du  mot  purger  ;  il  n'est  pas  vrai 
ne*  la  transcHption  purge  les  hypothèques  des 
roits  non  ouverts;  elles  ne  sont  effacées  que  par 
un  paiement  valable. 

Dans  le  système  de  Védit  de  1T7i,  l'opposition 
laissait  subsister  toutes  les  hypothèques  pOur  det- 
tes qui  ne  pouvaient  pas  être  liquidées 

L&(»tuyen  Tr«llhiird  dit  que  l'acquéreur  est 
averti  de  la  situation  de  son  vendeur,  au  moyen 
des  formes  qui  forcent  le  mari  et  le  tuteur  à  faire 
inscrire  les  droits  du  mineur  et  de  la  femme. 
_  Le  âtoyen  Tronehct  trouve  que  cette  précau- 
tion est  insuffisante.  Aucune  créance  de  la  femme 
ne  peut  être  payée  sur  le  prix  de  l'immeuble 
vendu  pendant  le  mariage,  pas  même  sa  dot  ;  car 
l'acUon  en  restitution  n'est  ouverte  qu'après  la 
mort  du  man. 
Les  articles  1 04  et  1 05  son t  renvoyés  à  la  section . 
le  citoyen  Trellharl  fait  lecture  du  cba- 
pilre      de  la  ptMit^té  de»  registre»^  et  de  la  ra- 
poflsobiliïtf  des  conservateurs. 

les  articles  106,  107,  108, 109,  110  et  111,  gui 
ecaposent  ce  chapitre,  sont  soumis  à  ta  discnssioa 
et  adoptés. 

Le  citoyen  Trellliard  présente  le  titre  VII  du 
livre  111  du  projet  de  Gode  civil,  de  l'easpn^riatUm 
forcée^  et  dis  ordres  entre  les  créanciers. 

Il  est  ainsi  conçu  : 

De  Pexfropriation  forcée ,  ei  des  ordres  entre  les 
créanciers. 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  l'expropriation  forcée. 

Axt.  ■  Le  créancier  peut  poursuivre  l'expro- 
«  {wiation  des  immeubles  et  des  accessoires  réputés 
«  immeubles,  appartenant  à  son  débiteur,  en  pro- 

<  priélé  on  en  usufruit.  » 

Art.  2.  «  Néanmoins  la  part  indivise  d*uncobé- 

•  ritter  dans  les  immeubles  d'une  succession,  ne 
«  peut  être  mise  en  vente  par  sescréanciera  person* 

•  nels  avant  le  partage  ou  la  licitation  qu'ils  peu- 
«  vent  provoquer  s'ils  le  jugent  convenable,  ou  dans 
H  lesquels  ils  ont  te  droit  d'intervenir,  conformé- 
«  ment  à  l'article  172  du  titre  des  successions.  » 

Art.  3.  ■  Les  immeubles  d'un  mineur,  même 

■  émancipé,  ou  d'un  interdit,  ne  peuvent  être 

•  mis  en  vente  avant  la  discussion  du  mobilier.  » 
Art.  4.  •  La  discussion  du  mobilier  n'est  pas 

«  reinise  avant  l'expropriation  des  immeubles 
«  possédés  par  indivis  entre  un  majeur  et  un 

<  mineur  ou  interdit,  si  la  dette  est  commune,  et 
«  aussi  dans  le  cas  où  les  poursuites  ont  été 
«  cotnmeMdes  contre  nn  majeur,  ou  avant  l'in- 

■  terdiction.  » 

éHi--^.  I  L'adjudication  de  IMmmeuble  d'an 

■  mineur  ou  interdit,  sans  discussion  de  son  mo- 
«  bilinr,  ne  peut  être  annulée  qu'antanti  qa^ii 
«  seiait  prouvé  qn'4  l'épocrue  des  afflobes  le  ml* 
«  nenr  on  l'interdit  avait  des  meubles  ou  deniers 
«  suffisaiMa  pour  acquitter  la  dette. 

«  L'action  en  nullité  ne  peut  être  par  eux 

•  exercée  après  l'année  révolue  du  jour  où  ils 
«  ont  acquis  ou  recoiivré  l'exercice  de  leurs 
«  droits  ■ 

Art.  6.  •  L'expropriation  des  immeubles  con- 
«  quèts  de  communauté  se  poursuit  contre  le 
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«  mari  débiteur  seul,  quoique  la  femme  soit 
«  obligée  à  la  dette. 
«  Celle  des  immeubles  de  la  femme,  propre  de 

■  communauté,  se  poursuit  contre  le  mari  et  la 

•  femme,  laquelle,  au  refus  du  mari  de  procéder 
n  avec  elle,  peut  être  autorisée  en  justice. 

«  En  cas  dis  minorité  du  mari  et  de  la  femine 
«  ou  de  minorité  de  la  femme  seule,  si  son  marj 
«  majeur  refuse  de  procéder  avec  elle ,  il  est 

•  nommé  par  le  tribunal  nn  tuteur  h  la  femme 

•  contre  lequel  la  poursuite  est  exercée.  ■  ' 
Art.  7.  t  Le  créancier  ne  peut  poursuivre  la 

•  vente  des  immeubles  qui  ne  lui  sont  pas  bypo- 

<  tbéqués ,  que  dans  le  cas  d'insufDsaace  m 

•  biens  qui  lui  sont  hypothéqués.  > 

Art.  8.  «  La  vente  forcée  des  biens  situés  dans 

<  différents  arrondissements  ne  peut  être  pro- 

•  voquée  que  successivement,  à  moins  qu'ils  ne 
«  fassent  partie  d'une  seule  et  même  expfoitatioa. 

•t  Elle  est  suivie  dans  le  tribunal  dans  lequel  se 

•  trouve  lecheMieu  de  l'exploitation,  ou,  à  défaut 
'  du  cbef-Iieu,  la  partie  des  biens  qui  porte  le 

■  plus  grand  revenu,  d'après  la  matricedu  réle.  • 
Art.  9.  •  Si  les  biens  hypothéqués  au  créaocia-, 

■  et  les  biens  non  hypotnegués,  ou  les  biens  si- 
«  tués  dans  divers  arrondissements,  font  partie 

<  d'une  seule  et  même  exploitation,  la  vente  des 
«  uns  et  des  autres  est  poursuivie  ensemble,  si 

<  le  débiteur  le  requiert  ;  et  ventilation  se  fait  da 

<  prix  de  l'adjudication,  s'il  y  a  lieu.  ■ 

Art.  10.  ■  Si  le  débiteur  justitie,  par  baux  an* 
«  thentiques,  que  le  revenu  net  et  libre  de  ses 
f  immeubles  pendant  une  année,  suflit  pour  le 

■  paiement  de  la  dette  en  capital,  iatérétsel  frais, 

<  et  s'il  en  offre  ta  délégation  au  créancier,  la 

<  poursuite  peut  êlre  suspendue  par  les  juges, 
V  sauf  à  être  reprise  s'il  survient  quelque  oppo- 

•  sition  ou  obstacle  au  paiement.  ■ 

Art.  11.*  La  vente  forcée  des  immeubles  ne  peut 
«  être  poursuivie  qu'en  vertu  d'un  titre  autlien- 
«  tique  et  exécutoire,  pour  une  dette  certaine  et 
«  liquide.  Si  la  dette  est  en  espèces  non  liquidées, 
a  la  poursuite  est  valable;  mais  l'adjudication  ne 

■  pourra  être  foite  qu'apiês  la  Uquidation.  • 
Art.  12.  «  Le  cessionnaîre  d'un  titre  exécutoire 

Seut  poursuivre  l'expropriation  comme  le  cé- 
aot,  après  que  la  signification  du  Unnsport  a 

■  été  fuite  au  débiteur.  » 

Art.  13.  «  La  poursuite  peut  avoir  lieu  en  vertn 

•  d'un  jugement  provisoire  ou  définitif,  exéca- 
«  toire  par  provision,  nonobstant  appel;  mais 

<  l'adjuaication  ne  peut  se  faire  qu'après  un  ja- 
«  gement  délinitif  en  dernier  ressort,  ou  passé  en 

•  force  de  cbose  jugée. 

<  La  poursuite  ne  peut  s'exercer  en  vertu  de 

<  jugements  par  défaut  durant  le  délai  de  l'oppo- 
«  sinon.  » 

Art.  14.  «  La  poursuite  ne  peut  être  annnlée 

•  sous  prétexte  que  te  créancier  l'aurait  com- 

■  mencée  pour  une  somme  plus  forte  que  celle 

Îui  lui  est  due.  > 
rt.  15.  •  Toute  poursuite  en  exproprialioQ 

•  d'immeubles  doit  être  précédée  d'un  commao- 

<  dément  de  paver,  tait  à  la  diligence  et  requête 
«  du  créancier,  a  la  personne  du  débiteur  ou  a 
«  son  domicile,  par  le  ministère  d'an  huissier. 

Les  formes  du  commandement  et  celle  de  U 
«  poursuite  sur  l'expropriai  sont  réglées  psr 

■  tes  lois  sur  la  procédure.  • 

CHAPITRE  II. 

De  Vordre  et  de  la  distribution  du  pnx  entre  U» 

eréanoierê. 

Art.  16.  «  L'ordre  et  la  distribution  des  immeo- 
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€  Mes,  et  la  manière  d'y  procéder,  sont  réglés  par 
t  les  lois  sur  la  procédure.  > 

le  citoyen  Trellhard  fait  lecture  du  chapitre 
premier,  de  l'expropriation  forcée. 

les  articles  1,  2,  3,  4,  5,  6,  7,  8,  9,  10,  11, 12, 
13. 14  et  15  qui  le  composent  sont  adoptés. 

Le  citoyen  TrelIhuNi  fait  lecture  du  chapi- 
tre u,  de  f  ordre  et  de  la  distrilnititm  du  prix  en- 
tre ks  créanciers. 

L'article  16  oui  le  compose  est  adopté. 

Le  citoyen  Tr^lhanl  présente  les  titres  VI  et 
VU  du  livre  UI  du  projet  de  Code  civil,  rédigé  con- 
formément aux  amendements  adoptés  dans  les 
séances  des  3,  5  et  10  ventôse  et  dans  celle 
de  ce  Jour. 

Le  Conseil  les  adopte  en  ces  termes  : 

TITRE  VI. 

DES  PBimtiQES  ET  HTPOTHàQUES. 

CHAPITRE  PREMIER. 
JHspositiom  générales. 
Art.  1".  m  Quiconque  s'est  obligé  personoelle- 

•  ment  est  tenu  de  remplir  son  en^ement  sur 

<  tous  ses  biens  mobiliers  et  immobiliers  {ffésents 
«  et  à  venir.  » 

Art.  2.  «  Les  biens  du  débiteur  sont  le  gage 
«commun  de  ses  créanciers;  et  le  prix  s'en 
«  distribue  entre  eux  par  contribution,  à  moins 
t  ((u'il  a'  y  ait  entre  les  créanciers  des  causes  légi- 
(  limes  de  préférence.  » 

Arts.  •  Les  causes  léffitimes  de  préfér^ce  sont 
«  les  privilèges  et  hypothèques.  » 

CHAPITRE  II. 
Des  privilèges. 
Art.  4.  •  Le  privil^e  est  un  droit  que  la  qua- 

•  lité  de  la  créance  donne  à  un  créancier  d'être 

•  préféré  aux  autres  créanciers,  même  hypothé- 

•  caires.  > 

Art.  5.  •  Bntre  les  créanciers  nrivil^és,  la 

■  préférence  se  règle  par  le  pins  ou  le  moins  de  fa- 

•  veur  de  la  créance.  » 

Art.  6.  ■  Les  créanciers  privil^és  qui  sont  dans 

•  te  même  rang  sont  payes  par  concurrence.  » 
Art.  7.  a  Le  privilège,  à  raison  des  droits  du 

«  trésw  public,  et  l'ordre  dans  lequel  il  s'exerce, 

<  80Dt  r^és  par  les  lois  qui  les  concernent. 

■  Le  trésor  public  ne  peut  cependant  obtenir 

■  de  privil^  au  préjudice  des  droits  antërieure- 

■  ment  acquis  en  faveur  des  tiers.  * 

Art  8.  •  Les  privil^es  peuvent  être  sur  les 
«  meubles  ou  sur  les  immeubles.  » 

SECTION  PREMIÈRE. 
Des  privilèges  sur  les  meubles. 

Art.  9.  «  Les  privilèges  sont  ou  généraux,  ou 

•  particttliMS  sar  certains  meubles.  » 

Despriviléges  généraux  sur  les  meubles. 
Art.  10.  «  Les  créances  privilégiées  sur  la  géné- 

•  ralité  des  meubles  sont  celles  ci-après  expri- 

•  méefl  et  s'exercent  dans  l'ordre  suivant  : 

•  1*  Les  frais  de  justice; 

■  Les  frais  funéraires  ; 

■  3*  Les  frais  quelcooques  de  la  deraiêre  mala- 

•  die,  GODcurremmeat  entre  eux; 

<  4'  Les  salaires  des  geB8de-8wvice,p(mr  Tan- 

■  Dée  échue  et  ce  qui  est  dâ  sur  Tannée  courante; 

*  5*  Les  fournitures  de  subsistances  faites  au 

■  débiteur  et  &  sa  Âmille;  savoir,  pendant  les  six 

■  derniers  omis,  par  les  marchands  en  détail,  tels 
?  qop  banlaogen,  boocheis  et  outras  ;  et  pendant 
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«  la  dernière  année,  par  les  maîtres  de  pension 
«  et  nurcbands  en  gros.  » 

S  n. 

Des  privilèges  sur  certains  meubles. 

Art.  U.  t  Les  créances  privilégiées  sur  oertaioB 
«  meubles  sont  : 

«  1*>  Les  loyers  et  fermages  des  immeubles,  sur 
«  les  fruîta  de  la  récolte  de  Tannée,  et  sur  le  prix 
«  de  tout  ce  qui  garnit  la  maison  louée  ou  la  ferme, 
«  et  de  tout  ce  qui  sert  à  Texploitation  de  la 

•  ferme;  savoir,  pour  tout  ce  qui  ett échu,  et  pour 
«  tout  ce  qui  est  a  échoir,  si  les  baux  sont  antnen- 
«  tiques,  ou  si,  étant  sous  signature  privée,  ils 

■  ont  une  date  certaine:  et,  dans  ce  cas,  les  au- 
a  très  créanciers  ont  le  droit  de  relouer  la  maison 
«  ou  la  ferme  pour  le  re-jtant  du  bail,  et  de  faire 
«  leur  pruru  des  baux  ou  fermages; 

a  Bt  à  défaut  de  tiaux  authentiques,  ou  lors- 
«  Qu'étant  sous  signature  privée,  ils  n'ont  pu  une 
a  date  certaine,  pour  une  année  à  partir  de  l'ex- 
9  piration  de  Tannée  courante. 

•r  Le  même  privilège  a  lieu  pour  les  répara- 
t  lions  locatives  et  pour  tout  ce  qui  concerne 

■  Texéculion  du  bail. 

«  Néanmoins  les  sommes  dues  pour  les  se- 
«  menées  ou  pour  les  frais  de  la  récolte  de  Tau- 
t  née,  sont  i)a;ées  sur  le  prix  de  la  récolte  ;  et 

■  celles  dues  pour  ustensiles,  sur  le  prix  de  ces 
«  ustensiles,  de  préférence  au  propriétaice,  dtns 
«  l'un  et  l'autre  cas. 

«  Le  propriétaire  peut  saisir  lea  m^iUes  qui 
c  garuissent  sa  maison  ou  sa  ferme,  lorsqa'ilB 
<  ont  été  déplacés  sans  son  consentement,  et  il 
«  conserve  sur  eux  son  privilège,  pourvu  qu  il  ait 
c  fait  la  revendication;  savoir,  lorsqu'il  s  agit  du 
>  mobilier  qui  garnissait  une  ferme,  daosl^  déldl 
t  de  (Tuarante  jours;  et  dans  celui  de  quinzaine, 
0  s'il  sVgit  des  meubles  garnissant  une  maison; 

«  2"  La  créance  sur  le  gage  dont  le  créancier 
«  est  saisi. 

«  3"  Le  prix  d'effets  mobiliers  non  payés,  s'ils 
«  sont  encore  eo  la  possession  du  débiteurs  soit 
a  qu'il  ait  acheté  à  terme  ou  sans  terme; 

*  Si  la  vente  a  été  faite  sans  terme,  le  vendeur 

•  peut  même  revendiquer  ces  effets  tant  qu^ls 
K  sont  en  la  posaesion  de  l'acheteur,  «t  en  eaabé- 

•  cher  la  revente,  pourvu  que  la  rsvendicanon 
«  soit  bile  dans  la  huitaine  de  la  livraison,  et 
«  que  les  effets  se  trouvent  dans  le  méone  état 
c  dans  lequel  cette  livraison  a  été  £ait& 

c  Le  privilège  du  vMdeur  ne  s'exerte  tonte- 
«  fois  qu'après  celui  du  propriétaire  do  lamaisou 
a  ou  de  ia  ferme,  à  moins  qu'il  ne  soii  provré 

•  que  le  propriétaire  avait  connaissance  que  les 
«  meubles  et  autres  objets  garnissant  sa  maiiBDn 

•  ou  sa  ferme  n'appartenaient  pas  au  loeiaitre. 
0  II  n'est  rien  innové  aux  lois  et  usage»  du 

0  commerce  sur  la  revendication  ; 

«  4«  Les  fournitures  d'un  aab»gute,  sup  Jes 
0  effets  du  voyageur  qui  ont  été  transportés  dans 

•  son  auberee.  :  . 

*  5«  Les  frais  de  voiture  et  les  dépenses  aooés- 
«  soires  sur  la  chose  voitufée  ;        "  ii< 

*  6°  Les  créances  résultant  d'abus  et  prévuica- 

■  tion8.coœmi8  par  les  foactionnaires  publies  dans 
«  Texercwe  de  Iwirs  fonctions:  giif<  m  londs  de 
«  leurs  cautionneoKn&,  et  sinr  les  ùttérdts  qui  en 
«  peuTwt  dtre  dus.  > 

SECTION  U., 
Des  privilèges  sur  les  immeubles^ 

AcL  .12,  <  J«es  ctâauoierepBiTUégtét  sur  les  im- 
meubles, sont;. 
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•  1»  Le  Tendeur^  sur  l'immeuble  vendu,  pour 
«  le  paiement  dn  prïx; 

■  ^il  y  a  plnsieurs  ventes  succeasives  dont  le 
'  prix  soit  du  en  tout  ou  en  partie,  le  premier 
K  vendeur  est  préféré  au  serond,  le  deuxième  au 
«  troisième^  et  ainsi  de  suite; 

«  2*  Ceux  qui  ont  fourni  les  deniers  pour  l'ao- 
«  qnifitlon  d'un  immeuble,  pourvu  qu'a  soit  au- 
«  tbentiquement  constaté,  par  l'acte  d'emprunt, 

•  que  la  somme  était  destinée  à  cetemploif  et,  par 
c  la  quittance  du  vendeur,  que  ce  paiement  a  été 
■t  Atit  des  deniers  empruntés; 

«  3"  Les  cohéritiers,  sur  les  immeubles  de  la 
t  succession,  pour  la  garantie  des  pariases  faits 

■  entre  eux,  et  des  soultea  ou  retour  de  lots; 

•  +»  Les  architectes,  entrepreneurs,  maçons  et 
n  autres  ouvriers  employés  pour  édiner,  recon- 
«  struire  ou  réparer  des  btitiments,,  canaux  ou 
«  autres  ouvrages  quelconques,  pourvu  néanmoins 
c  que,  par  un  expert  nommé  d  ofiice  par  le  tri- 
ir  èonat  de  première  instance  dans  le  ressort  du- 
>  quel  les  bfttiments  sont  situés,  il  ait  été  dressé 
€  préalablement  un  procès-verbal  à  reffet  de  con- 
M  -stater  l'état  des  lieux  relativement  aux  ouvrages 

•  mie  le  propriétaire  déclarera  avoir  dessein  de 
N  raire,  et  que  les  ouvrages  aient  été,  dans  les 

•  six  mois  au  plus  de  leur  perfectiou,  reçus  par 
«  un  export  également  nommé  d'oftice; 

«  Mais  le  montant  du  privilège  ne  peut  excéder 

•  les  valeurs  constatées  par  le  second  procès-ver- 
«  bal,  et  il  f^e  réduit  à  la  plus-value  existant  à 
K  l'époque  de  l'aliénation  de  l'immeuble  et  résul- 

■  tant  aes  travaux  qui  ont  été  faits; 

«  5°  Coux  qui  ont  prêté  les  deniers  pour  payer 
t  ou  rembourser  les  ouvriers  jouissent  du  même 
«  privilège,  pourvu  que  cet  emploi  soit  authenti- 
<  qoeoieot  constaté  par  l'acte  d  emprunt  et  par  la 
a  quittance  des  ouvriers,  ainsi  cru  il  a  été  dit  ci- 
«  dessus  pour  ceux  qui  ont  prêté  les  deniers  pour 
«  l'aequisilion  d'un  immeuble.  » 

SECTION  m. 

Da  privilé$0S  qui  t'étendcnt  sur  les  meubla  et  les 

imtneublês. 

Art.  13.  1  Les  privilèges  qui  s'étendent  sur  les 
«  meubles  et  les  immeubles  sont  ceux  pour  les 

■  (hiis  de  justice,  les  frais  funéraires,  ceux  de 
ff  dernière  maladie,  ceux  pour  la  fourniture  des 
«  subsistances,  et  les  gaues  des  gens  de  service.» 

Art.  14.  «  Lorsqu'à  défaut  de  mobilier,  les  pri- 

•  viléges  énoncés  en  Tarticle  précédent  se  pré- 

•  sentent  pour  être  payés  sur  le  prix  d'un  immeu- 

■  bte  en  concurrence  avec  les  créanciers  privilé* 
«  fiés  sur  l'immeuble,  les  paiements  se  font  dans 

•  Tordre  qni  suit  : 

a  1*  Lee  frais  de  scellé,  inventaire  et  vente,  et 
V  autres  désignés  dans  l'article  10  : 
i    Les  créances  désignées  en  1  article  12.  « 

SECTION  IV. 

•  Commeni  se  oontrvtnt  les  privilèges. 

Art.  \h.  «  Bntre  les  créanciers,  les  priviltees 
«  ne  produisent  d'effet  à  l'égwl  des  immeubles 

■  qu'autant  qu'ils  sont  rendus  public»  par  ins- 
«  cription  sur  les  registres  du  conservateur  des 
c  hypothèipies,  de  la  mani^  déterminée  par  la 
«  loi,  et  à  compter  de  la  date  de  cette  inscrip- 
«  tlon  BdUsles  seules  exeeplious  qui  suivent.  » 

Art.  16.  «  Sont  exceptés  de  la  fMmatité  de 
«  l'inscription  : 
«  1»  Les  frais  de  scellé,  inventaire  et  vente  ; 
«  2«  Les  frais  funéraires; 
c  3*  Ceux  de  demUre  maladie  ; 
«  4*  Les  fonroltureB  pour  sobaistanoe  ; 
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■  5»  Les  gages  des  domestiques.  • 

Art.  17.  «  Le  vendeur  privilégié  conserve  son 

<  privilège  par  la  transcription  du  titre  mii  a 
«  transféré  la  propriété  à  l'acquéreur,  et  qui  cods- 

<  tate  oue  la  totalité  ou  partie  du  prix  lui  estdoe- 

V  à  Teffet  de  quoi,  la  transcription  dn  cooini 

<  faite  par  Tao^uéreur  vaudra  inscription  pour  le 

•  préteur  qui  lui  aura  fourni  les  deniers  payés,  et 
<[  qui  Bura  subrogé  aux  droits  du  vendeur  par  k 
«  même  contrat  :  sera  né»imoins  le  conservatear 

<  des  hypothèques  tenu,  sous  peine  de  tous  dom- 
«  mages  et  inlérêts  envers  les  tiers,  de  hin 
«  d'office  l'inscription  sur  sou  registre,  des  cré> 
«  ances  résultant  de  l'acte  translatif  de  propriété 

V  en  fïtveur  du  vendeur  qui  pourra  aussi  faire 
«  faire,  si  elle  ne  Ta  été,  la  transcription  du  cou- 
«  trat  de  vente,  à  Teffet  d'acquérir  rinscription 
«  de  ce  qui  est  dû  à  lui-même  sur  le  prîj..  t 

Art.  18.  «  LecohérïtiOTOUCopartageaatcoasene 
>  son  privilège  sur  les  biens  de  chaque  lot  oa 

•  sur  le  bien  licité,  pour  les  soultes  et  retour  de 
«  lots,  ou  pour  te  prix  de  la  Hcttation,  par  Un* 

•  scription  faite  à  sa  diligence ,  dans  soixante 
«  jours,  à  dater  de  l'acte  de  partage  ou  de  Tadjo- 
«  dication  par  licitation,  durant  lequel  tempi 
n  aucune  hypothèque  ne  peut  avoir  lien  sur  le 

•  bien  chai^  de  soulte  ou  adjugé  par  licitation, 
«  au  préjudice  dn  créancier  de  la  soulte  on  dn 
«  prix.  > 

Art.  19.  «  Les  architectes,  entrepreneurs,  ma- 
«  çons  et  autres  ouvriers  employés  pour  édifier, 
«  reconstruire  on  réparer  un  batimeot,  et  ceux 
«  qui  ont,  pour  les  payer  et  rembourser,  prêté 
•I  les  deniers  dont  l'emploi  a  été  constate,  con- 
B  servent,  par  la  double  inscription  faite  .  1»  du 
«  procès-verbal  qui  constate  l'état  des  lieux  ;  2*  du 
«  procès-verbal  de  réception,  leur  privilège  à  i 
«  la  date  de  l'inscription  du  premier  procès-  ! 
«  verbal  < 

Art.  20.  «  Les  créanciers  et  légataires  d'us 

<  défunt  conservent,  à  l'égard  des  crèuidm 

«  des  héritiers  ou  représentants  du  déftint,  lenr  j 
a  privilège  sur  les  immeubles  de  la  succesaon, 
«  par  les  inscriptions  faites  sur  chu^un  de  res 

•  biens,  dans  les  six  mois  à  complu  de  l'wvo^ 
«  ture  de  la  succession. 

«  Avant  l'expiration  de  ce  délai,  aucune  hypo-  i 

•  thèque  ne  peut  être  consentie  avec  effet  surcea 
«  biens  par  les  héritiers  ou  représentants  au  pré- 

<  judice  de  ces  créanciers  ou  légataires,  » 
Art.  21.  ((  Les  cessioonaires  de  ces  diverses 

1  créances  privilégiées  exercent  tous  les  mêmes 
«  droits  que  les  cédants,  en  lenr  lieu  et  place.  • 
Art.  22.  •  Toutes  créances  privilégiées  soumisea 

•  à  la  formalité  de  rinscription,  a  l'égard  des* 

•  quelles  les  conditions  ci^dessus  présentes  pour  i 
«  conserver  le  privilège  n'ont  pas  été  accomplies, 

«  ne  cessent  pas  néanmoins  d'être  hypothécaire; 

■  mais  rhypotbèque  ne  date,  à  l'égard  des  tiers, 
«  que  de  1  épogue  des  inscriptions  qui  auroot  dà 
«  être  faites,  ainsi  qu'il  sera  ci-apres  expliqué.  > 

CHAPITaB  ui. 
Des  hypothèques. 
Art.  23.  •  L'hypothèque  est  un  droit  réel  sur 

<  les  immeubles  affecws  h  l^acqidttement  d^oe 
«  oMigation. 

«  Bile  est  de  sa  nature  indivisible,  et  subsiste 
«  eu  entier  sur  tous  les  immeubles  afl'ectés,  sur 
«  chacun  et  sur  chaque  portion  de  oes  immeubles. 

■  811e  les  suit  dafis  quelqaes  matas  qu'ils  pas- 

■  sent.  » 

Art,  24.  «  L'hypothèque  D'à  lieu  que  dans  les 

■  cas  et  stUvint  ws  formes  autoiisés  pu  la  loi.* 
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Art.  25.  <  Bile  e8t  ou  légale,  oa  judiciaire,  ou 
«  conventioDuelle.  » 
Art.  26.  «  L'hypothô(ïue  légale  est  celle  qui  ré- 

■  suite  de  la  loi. 

>  L'hypothèque  judiciaire  est  celle  qui  résalto 
H  des  iiif^ments  ou  actes  judiciaires. 

t  Liiypothèque  couventiounelle  est  celle  qui 
>  dépend  des  convcDtious  et  de  la  forme  exté- 

<  rïeure  des  actes  etdea  coatrats.  » 

Art.  27.  ■  Sont  seuls  susceptiUos  d'hypothèque  : 
«  1*  Les  biens  immobiliers  qui  août  dans  le 

•  commerce  et  leurs  accessoires  réputés  imraeu- 

■  bles: 

<  2"  L'usurhiit  des  mêmes  biens  et  accessoires 
«  pendant  le  temps  de  sa  durée.  • 
Art.  28.  <  Les  meubles  n'ont  pas  de  suite  par 

<  hypothèque.  • 

Art.  29.  «  11  n'est  rien  incové  par  le  présent 

•  Gode  aux  dispositions  des  lois  maritimes  cod- 

■  cernant  tes  navires  et  bâtiments  de  mer.  • 

SECnON  PREMIÈRE. 

Des  hypothèques  lêgatet. 
Xrt.  30.  •  Les  droits  et  créances  auxquels  l'hy- 
I  potiièque  légale  est  attribuée,  sont  : 

■  Coix  des  temmcs  mariées,  sur  les  biens  de 
«  Jeurmari  ; 

■  Ceux  des  mineurs  et  iqterdits,  sur  les  biens 

■  de  ienr  tu,teur; 

t  Ceux  de  la  nation,  des  communes  et.  des  éta- 
I  biissements  publies,  sur  les  biens  des  receveurs 
c  et  adaûnistrateurs  comptables.  > 

Art.  31.  «  Le  créancier  qui  a  une  hypothèque 

•  légale,  peut  exercer  son  droit  sur  tous  les  |im- 
«  meubles  appartenant  à  son  débiteur  et  sur  ceux 

■  qui  pourront  lui  appartenir  dans  la  suite,  sous 
«lèsmodtficaliODsquiSOTontci-aprôsexprlmëes.  ■> 

SECTION  u. 
Des  hypothéquas  judiciaires. 
Art.  33.  ■  L'hypothèque  judiciaire  résulte  des 

•  jogements,  soituontradicloireH,  soit  par  défaut^ 

<  définitifs  on  provisoires,  en  faveur  de  ceduiqui 
«  les  a  obtenus.  Bile  résulte  aussi  des  reconnais- 
«  sauces  ou  vériGcations,  foites  en  iugeoteot,  des 
1  si^atures  apposées  4  un  acte  obligatotro  sous 

•  seiOR  privé. 

«  fille  peut  8'exercer  sur  les  immeubles  actue's 

■  du  débiteur  et  sur  ceux  qu'il  pourra  acquérir, 

■  sauf  auFBi  les  modilicatioas  qui  seront  ei-aprés 
«  exprimées. 

«  Les  décisions  arbitrales  n'emportent  hypo- 

•  tfaèqHtt  qu'autant  qu'elles  sont  revêtues  de  iror- 

•  donnanoe  judiciaire  d'exécution. 

«  L'hypothèque  ne  peut  pareillement  résulter 

•  des  jugeiuents  rendus  en  pays  étrangers,  qu'au- 
«  tant  qu'ils  ont  été  déclares  exécutoires  par  un 

•  tribunal  français.  » 

sEËrroN  111. 

Des  hypothèques,  conventionnelles. 

Art.  33.  «  Les  hypothèques  conventionnelles  ne 
»  peuvent  être  consenties  que  par  ceux  qui  ont 

•  la  capacité  d'aliéner  tes  immeubles  qu'ils  y 

<  soumettent.  • 

Art.  34.  c  Geii:^  qui  n'o&t  sur  rimmeuble-qu'un 

■  droit  suspendu  par  une  condition,  ou  résoluble 

<  da«  evtaitfsicas.  ou  sujet  à  rescisioa,  qs  peu- 
«  vent  cooflsn tir  qu'une  hypothèque  soumise  aux 
«  mAms» conditions  oe  &  la  néme  rescision.  * 

Art.  35.  4jfiSi>ienBid68  iniMars,jdee -interdits, 
a  et  ceux  des  absents,  tant  que  la  possession  n'en 

■  est  déférée  qne  pFOvisoiieneatf  ne  peuvent  être 
«  bypoUiAviAft  qaft  ponr  les  eMUta  et-dans  les 


formes  établies  par  la  loi,  ou  en  vertu  de  juge- 
ments. « 

Art. 36.  «L'hypothèque conventionnelle  ne  peut 
être  consentie  que  par  acte  passé  en  forme  au- 
thentique devant  deux  notaires,  ou  devant,  un 
notaire  et  deux  témoins.  • 
Art.  37.  «  Les  contrats  passés  en  pays  étranger 
ne  peuvent  donner  d'hypothèque  sur  les  biiens 
de  France^  s'il  n'y  a  des  dispositions  contraires 
à  ce  principe  dons  les  lois  politiques  ou  dans 
les  traiUb.  » 

Art.  38.  «  Il  n'y  a  d'hypothèque  conventionnelle 
valable  que  celle  qui,  soit  dans  te  titre  authen 
tique  constitutif  de  la  créance,  soit,  dans  un 
acte  authentique  postérieur,  déclare  spéciaie- 
ment  la  nature  et  la.  situation  de  chacun  des 
immeubles  actuellement  appartenant  au  4^»- 
leur,  sur  lesquels  il  consent  l'hypothèque  de  U 
créance.  Chacun  du  tous  ses  biens  présents  pçut 
être  nominativement  soumis  a  t'hypothèque. 
«  Les  biens  a  venir  ne  peuvent  ^  être  hypo- 
théqués. > 

Art.  39.  Si  cependant  les  biens  présents  et 
libres  du  débiteur  sont  insuffisants  pour  la  sû- 
reté de  la  créance.  Il  peut,  en  exprimant  cette 
insuffisance,  consentir  que  chacun  des  biens 
qu'il  acquerra  par  la  suite  y  demeure  affeôé  à 
mesure  di.'S  ao^uisitions.  * 
Art.  40.  i  Pareillement,  en  cas  que  l'immeuble 
ou  les  immeubles  présents,  assujettis  à  t'hypo- 
thèque, eussent  péri,  ou  éprouvé  des  d^^frada^ 
tioas.de  manière  qu'ils fussentdevenus insufO- 
santspourta  sbrcté  du  créancier,-celBi-ei  pourra 
ou  poursuivre  dès  à  présent  son  remboursement, 
ou  obtenir  un  supplément  d'hypothéqué.  » 
ArU  4t.  '  L'hypothèque  conventionnetlc -n'est 
valable  qu'autant  que  ta  somme  par  laquelle 
elle  est  consentie  est  certaine  et  déterminée 
par  l'acte  :  si  la  créance  résultant  de  l'obligation 
est  conditionnelle  pour  son  existence,  ou  in- 
déterminée dans  sa  valeur,le  créancier  ne  pourra 
requérir  l'inscripliondont  ilseraparlé  ci-après, 
que  jusqu'à  concurrence  d'une  valeur  estimative 
par  lui  déclarée  expressément,  et  que  le  débi- 
teur aura  droit  de  faire  réduire,  s'il  y  a  lieu.  » 
Art.  42.  «  L'hypittbèque acquise  s'étend  h  toutes 
les  améliorations  survenues  &  l'immeuttie  hy- 
pothéqué. » 

SECTION  IV. 
Du  rang  que  ki  hypothèques  ont  entre  elles. 
Art.  43.  «  Bntre  les  créanciers,  t'Iiypethèque^ 
«  soit  t^le,  soit  judiciaire,  soit  conv^atiounelle, 
<  n'a  de  rang  que  du  jour  de  rinseripUon-prisa 
■  par  le  créancier  sur  les  registres  du.cowwva* 
«  teur,  dans  la  forme  et  de  la  manière  prcsorilea 

•  par  la  loi,  sauf  les  oxoepttons  portion  l'OiQUqla 
«  suivant,  j»  <  i 

Art.  44.  »  L'hypothèque  existe  «ruiependaminenf 
«  de  toute  inscription  : 
1«  Au  profit  des  mineurs  et  interdits,  sur  les 

•  immeubles  appartenant  à.  leur  tuteurt  à  raison 
I  de  sageRtioo,  du  jour  de  l'aoceptatioa  do  la  tu- 
«  telle,  et  sur  les  immeubles  du  subrQgé^utqur, 
I  pour  les  oas  où,  d'après  les  lois,  il  devient  res- 
c  ponsable^ebit  oomi»terdujotirdee<Nf.  accepta- 
«  liou  '; 

<  2»  Au  profit- des  femmes,  pouf  ralson-dejeurs 
«  âot^  rcpnseset  eonveoMons  matnmoniaies,  sur 
a  les  immeubles  de  leur  mari,  et  ft-eompter  du 
«  jouP'du  meriageu  ■> .       .  .  ■  . 

Art.  4a.  «  Sont  toutefeia  ies  maris,  Isa  tuteurs 
«  et  subrogés- tuteurs,  chacun  pour  sa  gestion, 
«  tenus  de  rsnflre-fiMbliiiBes'les  nypotbâquesdoni 
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«  ils  sont  grevés,  et,  à  cet  effet,  de  requérir  eux- 
a  mêmes,  sans  aucun  délai^  inscrîptioa  aux  bu- 
a  reaux  à  ce  établis,  surlea  immeubles  k  eux  ap- 
it  partenaat,  et  sur  ceux  qui  pourront  leur  appar- 
«  tenir  par  la  suite. 
K  Les  maris  et  les  tuteurs  cfui,  ayant  manqué 

■  de  requérir  et  de  feire  faire  les  inscriptions  or- 
t  données  par  le  présent  article,  auraient  con- 
B  senti  ou  laissé  prendre  des  privilèges  et  hypo- 
«  thèques  sur  leurs  immeubles,  sans  déclarer 
a  expressément  que  lesdits  immeubles  étaient 
«  affectés  à  l'hypothèque  légale  des  femmes  et 

•  des  miqeurs,  seront  réputés  stelUonataires  et, 
«  comme  tels,  contraignables  par  corps.  > 

Art.  46.  «  Les  subrt^s-tuteors  swont  tenus, 
«  sous  leur  responsabiFité  personnelle,  et  sons 
«  peine  de  tons  dommages  et  iutéréte,  de  veiller 
«  a  ce  que  tes  inscriptions  soient  prises  sans  délai 
«  sur  les  biens  du  tuteur,  pour  raison  desa  gestion, 
t  même  de  faire  faire  lesdites  inscriptions.  » 

Art.  47.  «  A  défaut  par  les  maris,  tuteurs,  su- 
a  brogés-tuteurs,  de  faire  faire  les  inscriptions 
«  ordonnées  par  les  articles  précédents,  elles  so- 
ft ront  requises  par  le  commissaire  du  Gouverne- 
t  ment  prés  le  tribunal  civil  du  domicile  des 
>  maris  et  tuteurs,  on  du  lien  de  la  situation  des 
c  biens.  » 

Art.  48.  «  Pourront  les  parents,  soit  du  mari, 
«  soit  de  la  femme,  et  les  parents  du  mineur,  ou, 
«  &  défaut  de  parents ,  ses  amis ,  requérir  les- 

■  dites  inscriptions  elles  pourront  aussi  ôtre  re- 
K  qulses  par  ta  femme  et  par  les  mineurs.  * 

Art.  49.  *  Lorsque,  dans  le  contrat  de  mariage, 
«  les  parties  m^eures  seront  convenues  qu'il  ne 
«  sera  pris  d*insa*iption  que  sur  un  on  certains 
«  immeubles  du  mari,  les  immeubles  qui  ne  se- 
«  raient  pas  indiqués  pour  l'inscription  resteront 

0  libres  et  affranchis  de  l'hypothèque  pour  la  dot 
«  de  la  femme  et  pour  ses  reprises  et  conventions 

■  matrimoniales.  Il  ne  pourra  pas  être  convenu 
«  qu'il  ne  sera  pris  aucune  inscription.  » 

Art.  50.  «  Il  en  sera  de  même  pour  les  immeu- 
bloR  du  tuteurlorsqueles  parents,  dans  l'assem- 
c  blée  de  famille,  auront  été  d'avis  qu'il  ne  soit 
a  pria  d'inscription  que  sur  certains  immeu- 

■  bles.  » 

Art.  51.  s  Dans  le  cas  des  deux  articles  précé' 
«  dents,  le  mari,  le  tuteur  et  le  subrogé-tuteur  ne 
«  seront  tenus  de  requérir  inscription  que  sur 
«  les  immeubles  indiqués.  » 

Art.  52.  «  Lorsmie  I  hypothèque  n'aura  pas  été 
«  restreinte  par  racte  de  nomination  du  tuteur 

■  on  subrogé-tuteur,  ils  pourront,  dans  le  cas  où 
t  l'hvpothèque  générale  sur  leurs  immeubles  ex- 
«  céderait  notoirement  les  sûretés  suffisantes 

■  pour  leur  gestion,  demander  que  cette  hypo- 
«  théque  soit  restreinte  aux  immeubles  suffisants 
t  pour  opérer  une  pleine  garantie  en  faveur  du 
«  mineur. 

R  La  demande  sera  formée  contre  le  snbrogé- 

1  tuteur,  et  elle  devra  être  précédée  d'un  avis  de 
«  famille.  » 

Art.  53.  n  Pourra  pareillement  le  mari,  du 
«  consentement  de  sa  femme,  et  après  avoir  pris 

•  ravis  des  quatre  plus  proches  parents  d'icelle 
8  réunis  en  assemblée  de  famille,  demander  que 
«  l'hypothèque  générale  sur  tous  les  immeubles, 
c  pour  raisoo  de  la  dot,  des  reprises  et  conven- 

•  tions  matrimoniales,  soit  restreinte  aux  immeu- 
t  bles  suffisants  pour  la  conservation  entière  des 

•  droits  de  la  femme.  » 

Art.  54.  K  Les  jugements  sur  les  demandes  des 
«  maris  et  des  tuteurs  et  subn^^és^uteurs  ne 
■  seront  reiràus  qu'^rës  avoir  entendu  le  com- 


«  missaire  du  Gouvernement,  et  condratictoi 
«  rement  avec  lui. 

■  Dans  le  cas  où  le  tribunal  prononcerais  Ht. 
«  duction  de  l'hypothèque  à  certains  immeobla 

<  les  inscriptions  prises  sur  tons  les  antres  sont 
«  rayées.  > 

CHAprr&E  IV. 
Du  mode  de  Vintcription  des  priiiilége$  et 
thèquet. 

Art.  55.  ■  Les  inscriptions  se  font  «i  burean 
«  de  conservation  des  hypothèques  dans  l'arroo- 
«  dissement  duquel  sont  situés  les  biens  soumis 
«  au  privilège  ou  à  l'h^rpothèque.  filles  ne  pro- 
a  duisent  aucun  effet  si  elles  sont  prises  dans  le 
«  délai  pendant  lequel  les  actes  faits  avant  l'ou- 
«  verture  des  faillites  sont  déclarés  nuls. 

«  Il  en  est  de  même  entre  les  créanders  d'ane 
«  succession,  si  l'inscription  n'a  été  faite  par  l'an 
0  d'eux  que  depuis  l'ouverture,  et  si  la  sucres- 
«  sion  n'est  acceptée  que  par  bénéGce  d'iDTes- 
B  taire.  » 

Art.  56.  <  Tous  les  créanciers  inscrits  le  même 

•  jour  exercent  en  concurrence  une  hypoihëque 
«  de  la  même  date,  sans  distinction  entre  riQ&cn)>> 
«  tion  du  matin  et  celle  du  soir,  quand  cette  dif- 
«  férence  serait  marquée  par  le  conservateur,  i 

Art.  57.  «  Pour  opérer  l'inscription,  le  créan- 

<  cîer  représente,  soit  par  lui-même,  soit  par  un 

•  tiers,  au  conservateur  des  hypothèques,  l'ori- 
«  ginalen  brevet  ou  une  expédition  anthentique 
tt  du  jugement  ou  de  l'acte  qui  donne  naissance 
«  au  privilège  ou  à  l'hypothèque. 

■  If  y  joint  deux  bonlereanx  écrits  sur  papier 
«  timbré,  dont  l'un  peut  ôtre  porté  sur  l'espidi- 

■  tion  du  titre;  ils  contiennent  : 

a  lo  Les  nom,  prénoms,  domicile  du  créaDcier, 

•  sa  profession  s'il  en  a  une,  et  l'élection  d'un  do- 
«  miellé  pour  lui  dans  un  lieu  quelconque  de 
«  l'arrondissement  du  bureau  ; 

«  2"  Les  nom,  prénoms,  domicile  du  débiteur, 
a  sa  profession  s  il  en  a  une  connue,  ou  une  dësi- 
«  gnation  iadividuelle  et  spéciale,  telle,  que  le 
t  conservateur  puisse  reconnaître  et  distinguer 

•  dans  tous  les  cas  l'individu  grevé  d'hypo- 

•  thèque; 

'  3°  La  date  et  la  nature  du  titre  ; 

«  4°  Le  montant  du  capital  des  créances  expn- 
<L  mées  dans  le  titre,  ou  évaluées  par  l'inscrivant, 
«  pour  les  rentes  et  prestations,  ou  pour  les  droita 
a  éventuels,  conditionnels  ou  indéterminés,  dans 
«  les  cas  où  cette  évaluation  est  ordonnée  ;  comme 
fl  aussi  le  montant  des  accessoires  de  ces  capi- 
«  taux,  et  l'époque  de  l'exicibililé  : 

«  5»  L'indication  de  respëce  et  de  la  sitnaUon 
«  des  biens  sur  lesquels  il  entend  conserver  son 

■  privil^  on  son  hypothèque. 

«  Cette  dernière  disposition  n'est  pas  oéceeeure 
ft  dans  le  cas  des  hypothèques  I^les  ou  judi- 
«  claires  :  à  défaut  de  convention,  une  seule  in* 

■  scription,  pour  ces  hypothèques,  frappe  tons  Itf 
«  immeubles  compris  dans  rarrondisBement  da 

•  bureau.  » 

Art.  58.  «  Les  inscriptions  à  faire  sur  les  biens 

■  d'une  personne  décédëe  pourront  être  faites 
a  sous  la  simple  désignation  du  défunt,  ainsi  qu  il 

•  est  dit  au  n°  2  de  rarticle  précédent,  n 

Art.  59. 0  Le  conservateur  fait  mention,  sur  son 
«  registre,  du  contenu  aux  bordereaux,  et  remet 

■  au  requérant,  tant  le  titre  ou  l'expédition  ou 

■  titre,  que  l'un  des  bordereaux,  au  pied  daqael 
c  il  certifie  avoir  fait  l'inscription.  ■  .  , 

Art.  60.  «  Le  créneler,  inscrit  pour  un  capw 
«  produisant  intérêt  ou  arranges,  adroit  de  v^uTi 
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•>  pour  deux  aimées  seulement,  et  pour  l'année 
»  courante,  au  même  ranfï  d'hypothèque  que  çour 
•  son  capital,  'sans  préjudice  des  inscriptions 
I  particuhëres  à  prendre,  portant  hypothèque  à 
(  compter  de  leur  date,  pour  les  arrérages  échus 
<  depuis,  à  mesure  de  leur  échéance,  et  non 
■  prescrits.  > 

Art.  61.  «n  est  loisible&celuiqui  a  requis 
ime  inscription,  ainsi  qu'à  ses  représentants,  ou 


•  aolre  dans  le  même  arrondissement.  » 
Art.  62.  'Les  droits  d'hypothèque  purement 

c  légale  de  la  nation  et  des  établissements  publics 
«  sur  les  comptables,  des  mineurs  ou  interdits 
(  sur  les  tuteurs  ou  subrogés-tuteurs,  des  femmes 
t  mariées  sur  leurs  époux,  seront  inscrits  sur  la 

•  reprësentatitm  de  deux  bordereaux  contenant 

<  sealemeot  : 

•  1*  Les  nom,  jprénoms,  profession  et  domicile 
t  réel  du  créancier^  et  le  domicile  qui  sera  par 
'lui,  ou  pour  lui,  élu  dans  l'arrondissement; 

•  2*  Les  nom,  prénoms,  profession,  domicile  ou 
f  dt^nalion  précise  du  débiteur  ; 

■  3*1>  nature  des  droits  à  conserver,  et  le  moa- 
«  bDtdeieur  râleur  quant  aux  objets  déterminés, 

•  niB^tre  tenu  de  le  fixer  quant  àceux  qui  sont 
I  conditioanels,  éventuels  ou  indéterminés.  > 

Art.  63.  •  Les  inscriptions  conservent  l'hypo- 

•  tlièque  et  le  privilège  pendant  dix  années,  à. 

•  QHnpter  du  jour  de  leur  date  :  l&ir  effet  cesse, 
«  si  ces  inscriptions  n*ont  été  renouvelées  avant 

•  l'expiration  de  ce  délai.  ■ 

Art.  &i.  <  Les  frais  des  inscriptions  sont  à  la 
«  chaîne  du  débiteur,  s'il  n'y  a  stîputallon  con- 
t  traire;  l'avance  en  est  faite  par  linscrivant,  si 
I  ce  n'est  quant  aux  hypothèques  légales,  pour 
I  l'inscription  desquelles  le  conservateur  a  son 

•  recours  contre  le  débiteur.  Les  frais  de  la  tran  - 
«  scription,  qui  peut  être  requise  par  le  vendeur, 

•  sont  à  la  charge  de  l'acquéreur.  « 

.Art.  65.  «  Les  actions  auxquelles  les  inscrip- 
(  lions  peuvent  donner  lieu  contre  les  créanciers 
«  seront  intentées  devant  le  tribunal  compétent, 

<  par  eiploits  faits  à  leur  personne,  ou  au  der- 
'  nier  domiciles  élus  sur  le  registre  ;  et  ce, 
(  nonobstant  le  décte  soit  des  créanciers,  soit  de 
f  ceox  chez  lesquels  its  auront  fiait  élection  de 

•  domicile.  ■ 

CRAptm  V. 
De  la  radiation  et  réduction  des  inscriptions. 
Art.  66.  a  Les  inscriptions  sont  radiées  du  con- 

•  sentement  des  parties  intéressées,  ou  en  vertu 
(  d'un  jugement  en  dernier  ressort  ou .  passé  en 

•  force  de  chose  jug^.  » 

Art.  67.  «  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  ceux  qui  re- 

■  quièrent  la  radiation  déposent  au  bureau  du 

■  conservateur  l'expédition  de  l'acte  auUieatique 

■  portant  consentement,  ou  celle  du  jugement.  > 
Art.  68.  t  La  radiation  non  consentie  est  de- 

<  mandée  au  tribunal  dans  le  ressort  duquel  l'in- 

■  «aiption  a  été  faite,  si  ce  n'est  lorsqu'elle  l'a  été 

•  pour  flùreté  d*une  condamnation  éventuelle  on 

■  indéterminée,  sur  l'exécution  ou  liquidation  de 

•  laquelle  le  débiteur  et  le  créancier  prétendu  sont 

•  en  instance  ou  doivent  être  jugés  dans  un  autre 

•  tribunal  ;  auquel  cas  la  demande  en  radiation 

<  doit  y  être  portée  ou  renvoyée. 

■  Cependant  la  convention  faite  par  le  créancier 

•  et  le  débiteur,  de  porter,  en  cas  de  contestation, 

•  la  âNuande  à  un  tribunal  qu'ils  auraient  dési- 

<  gué,  recevra  son  exécution.» 


Art.  69.  «  La  radiation  doit  être  ordonnée  par 

•  les  tribunaux,  lorsque  l'inscription ~a  été  foite 
<[  sans  être  fondée  ni  sur  la  loij  ni  sur  un  titre, 

<  ou  lorsqu'elle  l'a  été  en  vertu  d'un  titre  soit  ir- 
i  régulier,  soit  éteint  ou  soldé,  ou  lorsque  les 
«  droits  de  privilège  ou  d'hypothèque  sont  eflboés 

■  parles  voies  lègues.  » 

Art.  70.  •  Toutes  les  fois  que  les  inscriptions 

■  prises  par  un  créancier  qui,  d'après  la  loi,  au- 

■  rait  droit  d'en  prendre  sur  les  oiens  présents 
«  ou  sur  les  biens  à  venir  d'un  débiteur,  sans  li- 
«  mitation  convenue,  seront  portées  sur  plus  de 

•  domaines  différents  qu'il  n  est  nécessaire  à  la 

•  sûreté  d^  créances,  l'action  en  réduction  des 
«  inscriptions,  ou  en  radiation  d'une  partie  en  ce 

•  qui  excède  la  proportion  convenable,  est  ouverte 
«  au  débiteur.  On  y  suit  les  règles  de  compétence 
c  établies  dans  l'article  68. 

■  La  disposition  du  présent  article  ne  s'applique 
«  pas  aux  hypothèques  conventionnelles.  • 
Art.  71.  «  Sont  réputées  excessives  les  inscrip- 

•  lions  qui  frappent  surplusieurs  domaines,  lors- 
a  que  la  valeur  d'uo  seul  ou  de  quelques-uns 

■  d'entre  eux  excède  de  plus  d'un,  tiers  eu  fonds 
«  libres  le  montant  des  créances  en  capital  et  ac- 
«  oessoires  légaux.  >* 

Art.  72.  «  Peuvent  aussi  être  réduites  comme 
«  excessives,  les  inscriptions  prises  d'après  l'éva- 
0  luation  faite  par  le  créancier,  des  créances  qui,  ' 

<  en  ce  qui  coocerne  l'hypothèque  à  établir  pour 
«  leur  sûreté,  n'ont  pas  ete  réglées  par  la  conven- 
«  tion,  et  qui  par  leur  nature  sont  conditionnelles, 

•  éventuelles  ou  indéterminées.  » 

Art.  73.  «  L'excès,  dans  ce  cas,  est  arbitré  par 
«  les  juges,  d'après  les  circonBtances^  les  proba- 
«  bitités  des  chances  et  les  présomptions  ne  fait, 
n  de  manière  à  concilier  les  droits  vraisemblables 
«  du  créancier  avec  l'intérêt  du  crédit  raisonna- 
8  ble  à  conserver  au  débiteur;  sans  préjudice  des 
«  nouvelles  inscriptions  à  prendre  avec  hypothè- 
«  que  du  jour  de  leur  date,  lorsque  l'événement 
«  aura  porté  tes  créances  indéterminées  à  une 
«  somme  plus  forte.  » 

Art.  74.  «  La  valeur  des  immeubles  dont  la 
«  comparaison  est  &  faire  avec  celle  des  crêances 
>  et  le  tiers  en  sus,  est  déterminée  par  quinze 
«  fois  la  valeur  du  revenu  déclaré  par  la  matrice 
«  du  réie  de  la  contribution  foncière,  ou  indi- 

■  qué  par  la  cote  de  contribution  sur  le  rdie,  se- 
€  ion  la  proportion  qui  existe  dans  les  commu- 
«  nés  de  la  situation  entre  celte  cote  et  Le  revenu, 
«  pour  les  immeubles  non  sujets â  dépérissement, 
«  et  dix  fois  cette  valeur  pour  ceux  qui  y  sont 
«  sujete.  Pourront  néanmoins  les  juges  s  aider, 

■  en  outre,  des  éclaircissements  qui  peuvent  ré- 
«  sulter  des  baux  non  suspects,  des  procès-ver- 
«  baux  d'estimation  qui  ont  pu  être  dressés  pré- 
«  cédemment  à  des  époques  rapprochées,  et  autres 
c  actes  semblables,  et  évaluer  le  revenu  au  taux 
«  moyen  entre  les  résultats  de  ces  divers  rensei- 
c  ^emenlB.  » 

CHAPITRE  VI. 

De  Peffet  des  privilèges  et  hypothèques  contre  les 
tiers  détenteurs. 

Art.  75.  <  Les  créanciers  ayant  privilège  ou 
«  hypothèque  inscrite  sur  un  immeuble  le  sut- 
«  vent  en  quelques  mains  qu'il  passe,  pour  être 
«  colloqués  et  payés  suivant  l'ordre  de  leurs  créan- 
«  ces.  » 

Art.  76.  a  Si  le  tiers  détenteur  ne  remplit  pas 
c  les  formantes  qui  seront  ci-après  établies,  pour 
I  «  consolider  et  pui^r  sa  propriété,  il  jouit  des 
1  a  mêmes  termes  et  d^aia  accordés  au  débiteur 
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«  origtiud«e;i< mata! -par  ^l^effet  seol  -des  inscrip- 

<  lisiutUt-Awicare  obligé^'  oocune'  âélenteur,  à 
«  loMes-taq  ésm^  hypotMotireH.  > 

Jbrti'^^  k  Le  tiers  déteatear  est  teno,  dtos  ce 

<  easj  00  de  payer  tous  les  intérêts  et  capitaux  exi- 
«gibles,,  à  (ùetqiKrSomme^'ils  puissent  ramter, 
•-oa  dè  délaisser  l'immeuble  hypothéqué,  sans 
•-«ikuQaeTéseFve.  « 

r  j^K:>T8t'  t  Fdute  par  le  tiers  détenteur  de  salis- 
•vfaipe  pteineinent  àTuoe  de  ces  obligations,  cha- 

•  que  ereancier  hypothécaire  a  droit  de  faire  Teo- 
«''dre  surlui  tîmmeuble  hypothéqué,  trente  jours 
«-aprèseoiBmaadeinaiCfeit  aadébiteuronKioaire, 
»-et'80iDstràao  faite  ao  tiers  détenteur  de  payer 
«i  lactette-exinble  Ou  de  délaisser  l'héritage.  » 
••  Jau.'^%.  «  Nemnoins  te  liera  déteotenrqui  n'est 

{lenoDBeltemeiit  obligé  &la  dette  peut 
«la^ppdsenà  3a  Tente  de  l'héritage  hypothéqué 
•iqprlin  ft  élé^tramniis,  s'il  est  demeuré  d'autres 
M  immeubles- -hypothéquée  à  Ih  mâme  deue  dans 
«  la  possession  du  principal  ou  des  priocinaux 

•  obligés,  et  en  .re(ïuétir  la  discussion  préalable 
à'sélôff'fe  ft)rme  régléî  au  titre  du  cantionnement 
*-peMànl"cettediacussion  \il  est  sursis  à  la  vente 
t  deThéritage  hypothéqué.  « 

Ayt.' fiO. ^L'exception  de  dtsonssion  ne  peut 
«^êtl^'omMée-au  créancier  privilégié  ou  ayunt 
«:h^dtfaequespéoiaîe  sur  l'immeuble.  ■ 
'  Art.'  ^li  h  Quant  au  délaissement  par  hypothè- 
k  qsé,  ilpeat'ètre  fait  partons  les  tiers  détenteurs 
<t'iqui  ne  ^sont  pas  personnelïement  obligés  à  la 
«  dette,  et  qui  ont  la  cspacaté  d'aliéner,  v 

'Àrti  82i  H'Ii  peatrétrè  même  après  que  le  tiers 

•  dôtefrteur  a  reconnu  l'obligation  ousubicoo- 
a'driianatioft  en  cette  qualité  seulement  :  le  dé- 
M'IaiRBement  n^empéche  pas  que,  jusqu'à  l'adju- 
)^'di«&tiAn,>Je  tiers  délenteur  ne  puisse  reiffendre 
r  Pimméobte  en  payant  tonte  la  dette  et  les 
*■  flnufiL  » 

■  Art;  83.  «  Le  délaissemest  par  hypothèque  sefeit 
f 'aB'greffe  d«  tribunal  de  la^tuatiod,  et  il  en  est 
«idonné  acte  par  ce  tribunal. 

Sor  la.  oétitioa  du  plus  diluent  de»  intéressés, 
f;il  est  orée  à  l'immeuble  dâaissé  un  curateur 
vtslH-  lequel  la  ventede  i'ifflmeuUeestpoursuivîe 
é  detis  1*6  formes  preacrites  pour  les  expropria- 
it ttond.»  ■  . 

'Art.  BV.  K  besidétériprations  qui  procèdent  du 
a  fut  on  de  la  négligence  dn  tiers  détenteur  au 
*!pnôiudice  de»  créanciers  hypothécaires  ou  i>ri- 
ii-*rilégito,  donnent  lieu  contre  lui  à  une  action 
■^«ftàndëmnité:  mai»  il  ne  peut  répéter  ses  im- 
«  penses  etamëliorations  que  jusqu'à  coacurrence 
la  pluS'-vatae  réBoltant  de  ramélioralion.  > 


j^elL^-  .  . 

^JUrt.w-  «  LeBfmitsde  l'immeuble  hypothéqué 
«  iio  aontiduB  parSe-tiers  détenteurqu'a  compter 
If-do $to-4te la BOttimatioa  de  payer  oadedé- 
«  lalMo^>ét-si.lo8fKthr8mtescomuTeacées.Qntété 
«obaBdonnébS'pëndaRttroisans,  à  compter  d0la 

•  ntn^elleisommstma  qoi  sera  faite.-  >  - 

Avtt  tt6i  •  Les  servitodcs  et  droits  réels  que  le 
k  tierS' détentuifr  avatt  sur  l'immeuble  avant  sa 
■  poneasioB,  iBnatfcsent  après  le  délaisseneat  ou 
«  aprtis  l!ad]udiiîatiûB  faite  sur  lui. 

>  Ses  créanciers  personnels,  apflès  tous  .ceux 

•  qtfi'etot  :  ànanrita  isur  ies  préoùdents  pt^rié- 

•  tairt&;  exercent  leur  hypothèque  à  leur  rang 
«  sur  te  tien  <]élai£sâ  ou  adjugé.  > 

Art.  B7.  '<  Le  tiers  dètenleur  qal  a  payé  la  dette 

•  hypothécaire,  on  déhtisfié  rimmdiuile  hypotbè- 
"  qué,  ou  subi  rcsfn*aprialioB  de  cetimmeuUo, 

•  a  le  recours  en  gvaotiej  tel  que  de  droit,  non- 
N  )re  le  débiteur  ptincqial.  » 

Art.  88.  ■  Le  tiers  détenteur  qui  veut  «onsolider 


•  H  purger  sa  propriété  en  payaatte prit,  observe 
<  «'les  fbnuiHtés  «pn  seront  -èlahHef  daas  ledia- 

«  pitre  vir  do  présenr  titre.  »  • 

CHAPITRE  vu.  . 

D*  l'KCtùusUoa  det  priviléget^£t  _hyjpolkèi{ua. 

Art.  89.  •  Les  privilèges  et  hypothèques  s'étei- 
«  gnent : 

•  1»  Par  l'extinctioB  de  l'obtigation  pitadpale; 
«  2*  Par  fat  renonciation  dn  créaniser  à  l'brpo- 

«  tiièque  ; 

«  3°  Par  l'accomplissement  des  formalités  tl 

•  conditions  présentes  aux  tiers  dèteoteore  pour 
1  purger  les  biens  par  eux  acquis; 

•  4o  Par  la  prescription. 
«  La  prescription  est  acquise^  quant  ani  him 

■  qui  sont  dans  les  mains  du  d^iioir,  par  le 
n  temps  fixé  pour  la  prracription  des  adioas  qui 
•r  donnent  l'hypothèque  ou  le  privil^. 

•I  (juant  anx  bîeus  qui  sont  dans  la  main  dVa 
«  tiers  détenteur,  elle  est  acqnise  parleteutp^ 
t  réjclé  pour  la  prescription  de  la  propriété  i  m 

•  profit  :  dans  le  cas  ou  la  preacnptioa  supp' 

■  un  titre,  elienecommenceàconrirqueduiour 
«  où  il  a  été  transcrit  sur  les  registres  ao  conw- 

•  vateur. 

«  Les  inscriptions  prises  par  le  (^Dcier  s'in- 

<  terrompeot  pas  le  cours  de  la  prescrii^o  éu- 

<  blie  par  la  loi  en  faveur  du  d^tew  ou  da  tim 

•  détenteur.  » 

CHAPITRE  vni. 
Du  mode  depurgtr  l«a  propriétés  du  pr%viié§tt« 
hypothmiues. 
Art.  90.  ti  Leacontratstriaslatiffadelapropriété 
d'immeubles  ou  droits  réels  immobiliers  (pK 
les  tiers  détenteurs  voudront  pui^  de  priri 
1(^  et  hypothèques,  aerout  traïuicrits  en  en 
tier  par  le  conservateur  des  hypothèqeee  dans 
l'arrondissement  duquel  les  biens  soat  àtnes 
«  Cette  transcription  se  fera  sur  un  registre  i 
ce  destiné,  et  le  conservateur  serà  tem  dïn 
donner  reconnaissance  au  requérant.  * 
Art.  01.  «  La  simple  transcription  des  ti^ 
traostatife  de  propriété  sur  le  regi^do  con- 
servateur ne  purge  pas  les  hypotoequn  et  )n* 
vilèges  établis  w  l'ioimnibie. 
Le  vendeur  ne  transmet  k  l'acqaèreur  qoe  la 
ropriété  et  les  droits  qu'il  avait  lui-même  sbt 
_a  chose  vendue  :  il  les  transmet  sous  l'affecta- 
tion des  mêmes  {Hiviléges  et  faypotbèqaes  dnt 
il  était  chargé. 


Fa' 


Art.  92.  «  si  le  nouveau  propriétaire  veut  se 
garantir  de  l'effet  depoursoites  autoriséesdans 
le  chapitre  vi  du  prient  thre,  il  est  toin,  ^ii 
avant  les  poursuites,  soit,  dans  ten]Dis,aaplii^ 
tard,  à  compter  de  la  première  sommation  qui 
lui  est  faite,  de  uotiBer  bak^  crèiocierf:,  m 
domiciles  par. eux  élut  dans  ictnrs  idsct^ohë^: 
-  !•  Extrait  de  son  titre,  coutenant  la  date  ei 
la  qualité  de  l'acte,  le  nom  et  la  dèsigoatiOQ 
pn^cise  du,  vendeur,  b  nàtsre  «I  la  eituatioD 
de  la  obose  vendue.  Je  frix    le»  charges  de  a 

•  2°  Le  oertificM  de  la  'ttaBteiiptHii  de  t'»ie 
(le  Tuenif;  -     .  ■  " 

.  3»  L'étal  des  changea .  et  hypothèques  «W' 
nmœeuble  est  gre<vé,  et  là  déularation  de  lic- 
quéreur  ou  donataire  qu'il  est  prêt  à  acquiikr 
sur-l&«hamp  lea  dettes  et  chargea  terpothécatres. 
jusqu'à  cooQunvooe  smleaKitt  cfu  pnXt  ^ 
distmctiDQ  des  dettes  exigibles  oa.iiM  «i* 

-  ÙéUt  dea^  ehaisei.  dont  llmmenbte 
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est  gi«fé  oonUendi»  ka  Roques  des  hypothè- 
goes,  les  noms  et  désignations  des  créanciers 
inscrits,  les  sommes  pour  leequdies  ils  sont 
inscrits  en  capital  et  accessoires,  ou  la  nature 
de  celles  des  créances  éTentoeltes  indétermi- 
nées qui  ont  pa  être  inscrites  sans  évaloa- 

Alt.  94.  «  Lorsque  le  nouveau  propriétaire  a 
Eût  cette  notilicatioa  dans  le  délai  fixé,  tout 
créancier  dont  le  titre  ^t  inscrit  peut  requérir 
la  mise  de  l'immeuble  aux  enchères  et  adjudi- 
cations pobliqoes,  à  la  charge: 

•  t' Que  cette  réquisition  serasignifiée  au  dou- 
▼ean  propriétaire  dans  quarante  jours,  au  plus 
tard,  cle  la  notiGcatioo  faite  à  k  requête  de  ce 
denier,  en  j  ajoutant  deux  jours  par  cinq  myria- 
mètres  de  distance  entre  le  dopiicile  élu  et  le  do- 
micile réel  da  chaque  créancier  requérant  ; 

■  2*  Qa*^e  contiendra  soumission  du  reqaé- 
iiBt,m  porler  ou  faire  portwleprix  &  un  dixième 
en  SBB  de  celai  qui  aura  été  stipulé  dans  leçon- 
trat,  on  décbré  par  le  nouveau  propriétaire  ; 

«  3*  Que  la  même  signification  sera  faite  dans 
le  même  délaiau  précédent  propriétaire,  débiteur 
firincipal: 

■  4o  Que  l'original  et  les  copies  de  ces  exploits 
seront  signés  par  le  crteoci^  requérant,  on  par 
son  fondé  de  procuration  expresse,  lequel,  en  ce 
cas,  est  tenu  de  donner  copie  de  sa  procuration  ; 
*■  Qu'il  of&ira  de  donner  caution  jusqu'à  con- 
currence du  prix  et  des  charges; 

•  Le  tout  à  peine  de  nullité,  s 

Art.  95.  «  A  défiiut,  par  les  créanciers,  d'avoir 
requis  ta  mise  aux  enchères  dans  le  délai  et  les 
fonnes  prescritSjîavaleurderimmeuble  demenre 
défioitivement  fixée  au  prix  stipulé  dans  le  con- 
trat, oa  déclaré  par  Te  nouveau  proiviétaire, 
lequel  est,  en  conséquence.  Ub^  de  tout  pri- 
TÎKge  et  bTpoUiëqae,  en  payant  ledit  prix  anx 
créraders  seront  en  ordre  de  recevoir,  ou 
n  leconsijmant.  * 

Art.  96.  «  Bn  cas  de  revente  sur  encb^,  elle 
anra  lieu  suivant  les  formée  établies  pour  les 
expn^ations  forcées,  à  la  diligence  soit  du 
créancier  qui  l'aura  requise,  soit  dunouveau  pro* 
priétaire. 

■  Le  poursuivant  énoncera  dam  les  afOches  le 
prix  stipulé  dans  le  contrat  on  déclaré,  et  la 
somme  en  sus  4  laxfuelle  le  créancier  s'est  obligé 
de  la  porter  on  feire  porter.  » 

Art.  97.  «  L'adjudicataire  est  tenu,  an  delà  du 
prix  de  son  adjudication,  de  restituer  à  Taequé- 
reur  euaodonatairedépossédélesft^iset  loyaux 
coûts  de  80D  contrat,  ceux  de  la  transcription 
sur  les  registres  du  conservateur,  ceux  de  notifi- 
catisB  et  ceux  fiûts  par  loi  pour  parvenir  à  la 
remte.  » 

Art  98.  •  VuDmétttOT  ou  le  donataire  peut  ooih- 
awer  ilnmenle  mis  aux  enchères  en  se  ren- 
dant dernier  enchérisseur.  11  n'est  pas  tenu  de 
ftketruscrirelejugementd'adjudication.  • 
Art.  99.  <  Le  désistement  du  créancier  reqné- 
nnt  la  mise  aux  enchères  ne  peut,  même 
quand  te  créancier  paierait  te  montant  de  la 
seufflisskm,  empécfcfer  l'adjudication  publique, 
si  ce  n'est  du  ccsisentement  exprés  de  tons  les 
imna  créMbciers  hypottiécaires.  > 
Art.  100.  •  ^acquéreur  qni  se  sera  rendu  adju- 
ticiiatre  aun  soarecows  tel  que  de  droit  con- 
|R>  le<*«e«A6BF,.  pieor  le  remboursement  de  ce 
qfl'i^aMn'^fé  «a  it  p<yer  au  delà  du  prix 
stmoM  M  sMi  ttee,  et  p«Qr  l^idtérftt4e  cet  èx^ 
cédant,  a  compter  ds  jour  de  chaque  aeiement.  * 
Art.  tOti  Ji-^Dinv^«aB  oOle  tl^  du  nouveau 


propriétaire  oomprendraH  des  imHteoblss  et 
dea  meubles^  ou  pluaiears  immeeJiles.leB  ans 
hypothéqués,  les  uitreSDoa  hypothéqués,  siluto 
dans  le  laéme  eu  dans  divers  arronaissemsats 
de  bureaux,  aliénés  pour  un  seul  et  même  pix, 
on  pour  des  prix  distincts  et  séparés,  sounùs 
ou  non  a  la  même  e.xploitation,  le  jnrix  de  cha- 
que immeuble  frappé  d'inscriptioas  particafiè- 
res  et  séparées  sera  déclaré  dans  la  notification  ' 
du  nouveau  propriétaire,  par  ventilation,  s'il  y 
a  lien,  du  pnx  total  exprimé  dans  le  titre. 
•  Le  créancier  ourenchérisseur  ne  pourra,  en 
aucun  cas,  être  contraint  d'étendre  m  soumis- 
sion ni  sur  le  motMlier,  ni  sur  d'autres  immeu- 
bles que  ceux  qui  sont  hypothéqués  h  sa  créance 
et  situés  dans  le  même  arrondisaenient  ;  sauf  le 
recours  du  nouveau  prof^iétaire  oon^  ses  au- 
teurs,- pour  rindonuitédtt  dommage  qu'il  éprou- 
verait soit  de  la  division  des  objets  de  son  acqui- 
sition, soit  de  celle  des  explouations.  » 

CHAPITBE  U. 
Du  mode  de  purger  le»  hypothèque»  Quand  il 
n^eœutepas  d'inscription  sur  les  btens  des  maris  et 
des  tuteur  j. 

Art.  102.  •  Pourront  les  acquéreurs  d'inuneuUes 
appartenant  à  des  maris  ou  à  des  tuteurs,  lors- 
qu'il n'existera  pas  d'inscriptions  sur  ledits  in> 
meubles  &  raison  de  la  gestion  du  tuteur,  ou  des 
dot,  reprises  et  conventions  matrimoniales  de 
la  femme,  puivor  les  hypothèques  qui  existe- 
raient sur  les  biens  par  eux  acquis.  » 
Art.  103.  A  cet  effet  ils  déposeront  copie  dû- 
ment coUationnée  du  contrat  translatif  de  pro- 
priété au  greffe  du  tribunal  civil  du  lieu  ae  la 
situation  des  biens,  t* t  ils  certifieront  par  acte  au 
cornnussaire  civil  près  le  tribonaf  le  dépAt 
qu'ils  auront  felt  :  extrait  de  ce  contrat*  conn» 
nant  sa  date,  les  noms,  prénoms,  professions' et 
domiciles  des  contractants,  la  désignatieu  d«ût 
natnre  et  de  la  situation  des  biens,  Je  prix  et 
les  autres  charges  de  la  vente,  sera  et  restera 
affiché  pendant  deux  mois  dans  l'anditoire  du 
tribunal  ;  pendant  lequel  temps  les  maris,  lu* 
teors,  subrogés 'tuteurs,  parents  on  amis»  et  le 
commissaire  du  Gouvernement,  seront  reçus  à 
requérir  s'il  y  a  lien,  et  à  faire  faire  au  bureau 
du  conservateur  des  hypothèques  des  inacsip- 
tions  sur  rimmeaUe  aliéné  quianroatJem^e 
effet  que  si  elles  avaient  été  prises  le  jour  dv 
contrat  de  mariage,  ou  le  jour  de  l'entrée  ex 
gestion  du  tuteur;  sans  préjudice  des  poup- 
Buites  qui  pourraient  avoir  lieu  contre  les  maris 
et  les  tuteurs,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus, 
pour  hypothèques  par  eux  consenties  an  profit 
de  tierces  personnes  sans  leur  avoir  déclaré 
que  les  immeubles  Muent  d^&  grevCs  d'hypo- 
thèques  en  raison  du  mariage  ou  de  la  tutuie.  » 
Art.  104.  a  Si,  dans  le  cours  des  deux  mois  de 
l'exposition  du  contrat,  il  n'a  pas  été  fait  d'io- 
scrùpfioo  du  chef  des  femmes,  nrîoeurs  ou  in- 
terdits, sur  les  immeubles  vendus,  ils  [Munent  à 
racquérenr  sans  aucune  charge,  à  raism  des 
conventions  matrimoniales  de  la  fëmme,  on  de 
ta  gestion  du  tuteur. 

«  S^I  a  été  pris  des  inscriptions  du  chfl  desdîts 
femmes,  mineurs  ou  interdits,  et  s'il  existe  des 
créanciers  antérieurs  qui  absorbent  le  prix  en 
tetolité  ou  <n  partû,  racquérenr  est  Itb^  du 
pHx  ottdè  laiportson  du  prix  par  hù  payé  aux 
eséauciers  plaoéa  en  ordre  utile;  elles  inscrip- 
tions du  ctaefdesfanmeB,  mineurs  «u  interdits, 
seront  rayées,  ou  en  totalité  os  jiiHpi*k  due 
coneorr^ce. 
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«  Si  les  ioscriptionB  du  chef  des  femmes,  mi- 
c  neurs  ou  inleraita,  sont  les  plus  anciennes, 
t  (Acquéreur  ne  poaira  faire  aucun  paiement  du 
•  prix  au  çr^udice  desdites  inscriptions,  qui  au- 
«  rottt  toujoars,  ainsi  qu'il  a  été  ail  ci-deasus,  la 
«  date  du  contrat  de  mariage  ou  de  l'entrée  en 
«  gestion  du  tuteur;  et,  dans  ce  cas,  tes  autres 

inscriptions  seront  rayées.» 


COAPITflE  \. 

De  la  publicité  des  registres,  et  de  la  respojisabilité 
des  conservateurs. 

Art.  105.  «  Les  conservateurs  des  tiypothi^ues 
«  sont  tenus  de  délivrer  à  tous  ceux  qui  le  re- 
«  quiérent,  copie  des  actes  transcrits  sur  leurs 
«  règistres  et  celle  des  inscriptioiu  subsistantes, 

■  ou  certificat  qu'il  n'en  existe  aucune.  « 

Art.  106.  «  Ils  sont  rràponsabies  du  préjudice 
w  résultant  : 

«  1°  Du  défaut  de  mention  sur  leurs  r^ietres 
«  des  transcriptions  d'actes  de  mutatifHit  et  des 
«  inscriptions  requises  en  leurs  bureaux; 

«     De  l'omission  qu'ils  feraient  dans  leurs 

■  certificats,  d'une  ou  de  plusieurs  des  inscrip- 
K  tiens  existantes,  à  moins,  dans  ce  dernier  cas, 
«  que  l'erreur  ne  provint  de  désignations  insuf- 
a  Usantes  qui  ne  pourraient  leur  ébre  impu- 
K  tées-  * 

Art.  107.  «  L'immeuble  à  l'égard  duquel  le  con- 
«  serrateur  aurait  omis  dans  ses  certiticats  une 
«  ou  plusieurs  des  charges  inscrites,  en  demeure, 

•  sauf  la  responsabilité  du  conservateur,  affranchi 

•  dans  les  mains  du  nouveau  possesseur,  pourvu 
>  qu'il  aitreiquis  le  certidcatdepuis  la  transcription 

•  de  son  titre;  sans  pr^udice  néanmoins  du  droit 
«  des  créanci^  de  se  faire  colloquer  suivant  Tor- 
I  drequi  leur  appartient,  tant  que  le  prix  n'a  pas 
«  été  payé  par  Tacquéreur,  ou  tant  que  Tordre 

•  fuit  entre  les  créanciers  n'a  pas  été  homolo- 
(t'gué.  « 

Art.  108.  <•  Dans  aucun  cas,  les  conserrateurs 
«  ne  penvent  retUser  ni  retarder  la  transcription 
«  des  QoCes  de  mutation,  l'inscription  des  droits 
«  hypothécaires,  ni  la  délivrance  des  certificats 
1  requis,  sous  peine  des  dommages  et  intérêts 
«  des  parties  ;  à  l'effet  de  quoi  procès-verbaux 
0  des  refus  ou  retardement»  seront,  à  la  diligence 

■  des  requérante,  dressés  sur-le-champ,  sou  par 

■  un  juge  de  paix,  soit  par  un  huissier  audiencier 
«dutrïbnnBl,  soit  par  un  autre  huiaverouun 
«  notante  assisté  de  deux  témoins.  » 

Art.  109. 1  Tons  les  registres  des  cousfrvateurs, 
«  destinés  &  recevoir  les  transcriptions  d'actes  et 
«  les  itiscriptions  des  droits  hypothécaires,  sont 
t  en  papier  timbré, .  cotés  et  paraphés  4  eoacnie 
«  page  par  première  et  dernière,  oar  -Vvi  des 
«  luges  da  tUbunal  dans  le  ressort- duquel  le  bu- 
«reau  est  établi.  Les  registres  «Brtmt  arrêtés 

•  citaque  jour  comme  ceux  d'enragistreoient  des 

«  Les  conservateurs  sont  tenus  d'observer  ces 

•  règles  et  de  se  conformer,  dans  l'exercice  de 
«  leurs  fonctions,  â  toutes  les  dispoeitions  du  pré- 

■  sent  chapitre,  à  peine  d'une  amende  de  deux 
«  cents  à  mille  francs  pour  la  première  contra- 
«  vention,  et  de  destituiioti  pour  la  seconde;  sans 
<  préjudice  des  dommages  et  intérêts  des  parties, 
«  lesquels  seront  payés  avant  l'amende.  » 

Art.  1 10.  '  Les  in^mplions  et  transtriptions  sont 
«  faites  sur  les  registrt»s,  de  suite,  sans  aucun 

■  blanc  ni  interligne,  à  peine,  contre  le  conser- 
«  valeur,  de  mille  à  deux  mille  francs  d'amende, 
«  et  des  dommages  et  intérêts  des  parties,  paya- 
0  blés  aussi  par  préférence  à  l'amende.  » 


TITRE  VII. 

De  reaipropriatim  forcée  et  des  ordres  entre  ies 
créanciers. 

CHAPITRE  PRBUIER. 

De  l'expropriation  forcée. 

Art.  1".  B  Le  créancier  peut  poursuivre  i'ex- 
t  propriation  des  immwbles  et  des  accessoires 
<f  réputés  immeubles,  appartenant  &  son  débiteur 

*  eu  propriété  ou  en  usufruit.  > 

Art.  2.  «  Néanmoins  la  part  indivise  d'un  oohé- 
«  ritier  dans  les  immeubles  d'une  succession  ne 
«  peut  être  mise  en  vente  par  ses  créanciers  per- 
«  sooaels  avant  ie  partage  ou  la  llcitatlon  qu'ils 

>  peuvent  provoquer,  s'ils  le  jugent  convenable, 
«  ou  dans  lesquelB  ils  ont  le  droit  d'intervenir^ 

■  cooforaiéinent  h  l'article  172  du  titre  des  tuc- 
c  tassions,  » 

krt,  3.  a  Les  immeubles  d  un  mineur,  même 
«  émancipé,  ou  d'un  interdit,  ne  peuvent  étra  mis 
«  en  vente  avant  la  discussion  du  mt^ier.  » 

Art.  4.  «  La  discussion  du  mobiliw  n'est  pas 
«  requise  avant  l'expropriation  des  immeubles 

■  possédés  par  indivis  entre  un  majeur  et  un 
<  mineur  ou  interdit,  si  la  dette  est  commune,  et 
«  aussi  dans  le  cas  où  les  poursuites  ont  été  com- 
«  mencées  contre  un  majeur,  ou  avant  l'interdic- 
«  tion.  ■ 

Art.  5.  «  L'adjudication  de  l'immeuble  d'un  mi- 
«  neur  ou  interdit,  sans  discussion  de  son  mobi- 
«  lier ,  ne  peut  être  annulée  qu'autant  qu'il 
«  serait  prouvé  qu'à,  l'époque  des  afOches  le  ml- 
«  neur  ou  noterait  avut  des  meubles  ou  deniers 
«  suffisants  pour  acquitter  la  dette. 

«  L'action  en  nullité  ne  p^tëtre  par  eux  exer* 

■  cée  après  Tannée  révolue  du  jour  où  ils  ont 
t  acquis  ou  recouvré  l'catercice  de  leurs  droits.  » 

Art.  6.  «  L'expropriation  des  immeubles  con- 
«  quêts  de  communauté  se  poursuit  contre  te 
«  mari  débiteur  seul,  quoique  la  femme  soit 
«  obligée  à  la  dette. 

N  Celle  dos  immeubles  de  la  femme,  propres  de 

■  communauté,  se  poursuit  contre  le  mari  et  la 
c  femme,  laquelle,  au  refos  du  mari  de  procéder 
«  avec  elle,  peut  être  autorisée  en  justice.  - 

I  &i  cas  de  miaorité  du  mari  et  de  la  femme^ 
«  ou  de  mmorité  de  la  femme  seule^  si  son  mari 
«  majeur  l  efuse  de  procéder  avec-:elle ,  il  est 
«  nommé  par  te  tribunal  uo  tubeoràila  femtae, 
«  contre  lequetJa  poursuite  eaVexercée.  • 

Art.'?. -«  Le  créancier  ne  peut^' poursuivre  la 

>  vente  des  iaH&eiibles  qui  ne  lui  sont  pas  hypo- 

*  théqués,que  dans  le  «as  d'insuffisance  des  biem 

•  qui  lui  sont  hypothéqués*'» 

Art.8.  .«,441  vente  forcée. dea  bi^s.sUués  dans 
«  différents  arrondissements  né,peai'èti«  provo- 
«  quée  que  successivement,  a'hioinB  qu^ts  ne 
«  fassent"  partie  d^n«  seidv'te^^ditiiM^^ploi- 
«'tatioa.  «i:     ■  '       ■■»  !;..■ 

»  Elle  est  suivie  dans  le  tribunal  dans  lequel 
«  se  trouVe  le  chef-^lieu  del'Atptdflation;  ou  à  dé- 
«  faut  de  cheHleu  lu  partiede'bieQs  qui  porte  le 

■  plus  ffmad  revenu,  dVprèRla  matrice  du  râle.  » 
Art.  y.  «  Si  les  biens  hypothéqués  aU'créaocier, 

K  et  les  biens  non  hypothèques,  ou  '  les  biens 
o  situés  dans  divers  arrondi ssem^nts^  font'partie 
«  d'une  seule  et  même  exploitation,  la  Téate'des 
«  uns  et  des  autres  est  poursuivie  ensemble,  si 
N  le  débiteur  le  requiert  ;  et  ventilation  ëe  fait 
K  du  prix  de  l'adjudication,'  s'il  y  a  lien.  » 
Art.  10.  s  Si  le  débitrair  jiistifte,  par  baux  au- 

•  tfaentiques,  que  le  revenu  net  et  \ii»e  de  ses 
a  immeubles  pendant  une  année  suffit  pour  le 
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«  paiement  de  la  -dette  en  capital,  intérêts  et  frais, 
•c  et  s'il  en  joffre  la  délégation  au  créancier,  la 
«  poursuite  peut  être  suspendoe  par  le&  juges, 
«  sauf  &  6U«  reprise  sMl  survient  quelque  opposi- 
«  tion  ou  obstacle  «u- paiement  > 

Su.  li.  «  La  Tente  forcée  des  immenbles  ne 
«  peut  être  poursuivie  qu'en  vertu  d*nn  titre 
«  autben(j((aa  et  exécutoire,  pour  une  dette  cer- 
«  tMBe  et  'iiquide.  Si  la  dette  est  en  esptees  non 
«  liquidées  f  la  poursuite  est  -vulable  ;  maÎR 

*  l*ad|adicatioD  ne  pourra  être  faite  qn'après  la 
«  liqnidatiotî.  * 

Art.  12;  «  fce  eessionaaire  d'un  litre  exécutoire 
«  peut  poumnivre  l'expropriation,  comme  le 
«  cédant,  api^  que  la  signification  du  transport 
«  a  é«é  fuito  au  débiteur.  » 

Art.'  i3.  »  La  poursuite  peut  avoir  lieu  en  vertu 

•  d'un  jnganent  proTisoire  ou  définitif,  exécutoire 
a  par  provision,  nonobstant  appel  ;  mais  l'adjudi- 

*  cation  ne  peut  se  foire  qu'après  un  jugement 

■  définitif  en  dernier  ressort,  ou  passé  en  force 

<  de  chose  )o^e. 

•  La  poursuite  ne  peut  s'exercer  en  vertn  de 

<  jugements  par  défaut  durant  le  délai  de  l'oppo- 

■  sltion.  * 

Art.  14.  »  la.  poursuite  ne  peut  être  annulée 

<  wm  prétexte  que  le  créancier  l'aurait  commen- 

<  cée  pour  une  sommé  plus  forte  que  celle  qui 

■  lui  est  due.  » 

Art.  15.  ■  Toute  poursuite  en  expropriation 
«  d'immeubles  doit  être  précédée  d'un  comman- 

■  detnentde  payer,  fait,  à  la  diligence  et  requête 
«  du  créancier,  a  ta  personne  du  débiteur  ou  & 
«  son  domicile,  par  le  ministère  d'un  huissier. 

c  Les  formes  du  commandement  et  celles  de  la 

•  poursuite  sur  l'expropriation  sont  réglées  par 
1  les  lois  snr  la  procédure.  » 

CHAPITRE  II. 

De  l'orére  et  delà  distribution  du  prise  entre  les 

créanciers. 

Art.  16.  •  L'ordre  et  la  distribution  du  prix  des 
,  a  iouneubles,  et  la  manière  d'y  procéder,  sont 
>  ré^és  par  les  lois  sur  la  procédure.  » 

Le  Gonsul  ordonne  que  les  deux  titres  ci-des- 
sus seront  communiqués  ofllcieusement,  par  le 
secrétaire  général  du  Conseil  d'Btat,  à  la  section 
de  législation  du  Tribunal,  conformânait  ft  l'ar* 
nite  du  18  germinal  an  X. 
La.  séance  est  levée. 

Pour  extrait  conforme  : 
Le  aeerétaire  général  du  Conseil  d'État., 
i.  G.  Locsi. 

SËANGE 

DU  15  TENTdSE  AN  XII  DE  LA  IVSPUBLIQUE. 

{Mardi  6  mars  1804). 
Le  Prwttler  €«imhI  préside  la  séance. 
Le  second  et  le  troisiéma  Consul-  sont  pré- 
sents. 

Le  citoven  P«rta]l8  annonce  que  te  titre  XI 
du  livre  111  du  projet  de  Code  civil,  de  la  vente, 
a  été  décrété  par  le  Corps  législatif  dans  sa  séance 
de  ce  jour. 

Le  citoyen  P*rUili8,  nommé  par  le  Premier 
Gonsul,  avec  les  citoyens  B^«*DeH  et  Fran- 
çais, pour  présenter  au  Corps  fêgislatif,  dans  sa 
séance  du  U  veniése,  le  tili-e  XIV  du  livre  III  du 
projet  de  Gode  civil,  des  contrats  aléatoires^  et 

four  en  soutenir  la  discussion  dans  sa  séance  du 
9  dujnême  mois,  dépose  sur  le  bureau  l'exposé 
des  vaofiU  4e  ce  projet. 
Cet  exposé  est  ainsi  conçu  : 


<  Citoyens  lénslatonrs, 
«  La  contrats  aléatoires  sont  la  matière  du 
projet  de  loi  qui  vous  est  sonmis.  Il  définit  ces 
contrats,  il  énumère  leùtn  divises  espèces;  et 
après  avoir  distingué  ceux  qui  appartiennent  au 
droit  maritime  d'avec  ceux  qui  appartiennent  au 
d.'>oit  civil,  il  Gxe  les  règles  convenables  à  ces 
derniers. 

«  Dans  l'ordre  simple  de  la  nature,  chacun  est 
tenu  de  porter  le  poids  de  sa.  propre  destinée. 
Dans  l'ordre  de  la  société,  nous  pouvons,  au  moins 
en  partie,  nous  soulager  de  ce  poids  sur  les  au- 
trcE.  C'est  la  fin  principale  des  contrats  aléatoires. 
G^  contrats  sont  le  produit  de  nos  espérances  et 
de  nos  craintes.  On  veut  tenter  la  fortune  ouôtre 
rassuré  contre  ses  caprices. 

a  Aussi,  dans  tous  les  temps,  on  a  commeucé 
des  choses  incertaines  et  éventuelles.  Les  plus 
anciennes  lois  prouvent  que  les  hommea,  tou- 
jours jaloux  de  soulever  le  voile  mystérieux  qui 
leur  dérobe  l'avenir,  ont  constamment  chorcbe  à 
embrassa  par  leurs  conventioDs  des  objets  quHls 
peuvent  à  peine  atteindre  par  leur  foible  pres- 
cience. 

<  Quel  est  le  résultat  de  ces  conventions  ?  Nous 
nous  créons  des  biens  présents  en  assignant  un  prix 
ft  des  probabilités  plus  ou  nwins  éloignées.  De  sim- 
ples espérances  deviennent  des  richesses  réelles  ; 
et  des  maux  qui  peut-être  neseront  que  trop  réels 
uû  jour,  sont  écartés  ou  adoucis  par  la  sagesse  de 
nos  combinaisons.  Nous  amortissons  les  coups 
du  sort  en  nous  associant  pour  les  partager. 

*  Enoncer  le  principe  des  contrats  aléatoires, 
c'est  avoir  suffisamment  justifié  la  légitimité  de 
ces  contrats.  Quoi  de  plus  légitime  que  de  mettre 
en  commun  noscraintes,  nos  espérances  et  toutes 
nos  affections,  pour  ne  pas  abandonner  au  hasard 
ce  qui  peut  être  réglé  parle  conseil,  et  pour  nous 
aidn*  mutuellement  par  des  actes  secourablos  .à 
courir  avec  moins  de  dangers  les  diverses  cbances 
de  la  vie  ? 

«  Tons  les  contrats  qui  peuvent  être  réputés 
aléatoires  ne  sanraiimt  recevoir  un  nom  particu- 
lier. Les  principaux  sont  : 

«  L'assurance,  le  prêt  à  grosse  aventure,  le  ;eu 
et  le  part,  la  rente  viagère. 

«  Parmi  ces  contrats,  il  en  est  dans  lesquels 
une  seule  des  parties  contractantes  s'expose  a  un 
risque  au  profit  de  l'autre  partie,  moyennant  une 
somme  que  celle-ci  donne  pour  prix  de  ce  risque. 
Dans' le  plus  grand  nombre,  chacune  des  parties 
court  un  risque  k  peu  près  égal. 

•r  En  conséquence,  te  contrat  aléatoire  en  gé- 
néral est  défini  parle  projet  de  loi,  une  convention 
réciproque  dont  ws  effets,  quant  aux  avwitages  et 
anas  pertes^  aoit  pour  toutes  les  parties,  soit  pour 
Pune  ou  piueieurs  d*«ntFe  elles,  dépendent  d'un 
.  événement  incertain. 

fl  Dans  rômimêration  des  contrats  aléatoires, 
l'assurance  et  le  prêt  à  grosse  aventure  occupent 
le  premier  rang. 

«  Le  prêt  à  grosse  aventure  était  connu  des  an- 
ciens  :  nous  en  avons  la  preuve  dans  les  lois 
romaines.  L'aident  prêté  dans  la  forme  et  selon 
les  principes  qui  régissent  cette  espèce  de  con- 
trat était  appelé  Pecunta  trajeotitia.  L'emprunteur 
n'était  tenu  de  rendre  ni  la  somme  principale  ni 
te  change^  si  le  navire  venait  à  périr  par  fortune 
de  mer  dans  le  cours  du  voyage  déterminé  :  il 
était  au  contraire  obligé  de  tout  restituer  avec 
l'intérêt  nautique  stipulé,  si  le  voyage  était  heu- 
reux. 

«Mais  les  anciens  n'avaient  aucune  idée  de 
l'assurance,  contrat  infiniment  plus  étendu  dans 
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son  application,  et  pins  important  par  ses  effets. 

«  Avant  que  la  bouesole  ouvrit  l'univers,  on  ne 
coDnaisstûl  que  quelques  bords  de  l'Asie  et  de 
l'Afriqne;  l'existence  de  l'Amérique  n'était  pas 
même  soupçonnée.  Le  commerce  maritime  avait 

?eu  d'étendue  et  d'activité  ;  tes  vues  des  armateurs 
taient  rélrécies  comme  leur  commerce.  Avec  la 
boussole,  des  voyageurs  hardis  virent  une  mer 
immense  qui  se  présentait  à  i-ux  sans  bornes  ;  ils 
s'élancèrent  avec  intrépidité  dans  celte  vaste  ré- 
^on  des  orages,  et  ils  découvrirent  un  nouveau 
ciel  et  une  nouvelle  terre.  Alors  l'industrie 
humaine  se  fraya  des  routes  iusgùe-là  incon- 
nues', l'univers  s'étendit,  et  l'Italie  qui ,  selon 
l'expression  d'un  auteur  célèbre,  avait  été  si  long- 
temps le  centre  du  monde  cooimerçant,  ne  se 
trouva  plus  sous  cq  rapport  que  dans  un  coin  du 
globe. 

«  Cette  épo<ine  fai  celle  des  grandes  entrepri- 
ses commerâales.  Le  négociant  ne  fut  plus  éUwn- 
ger  nulle  part;  ses  alîaires  particulières  se  trou- 
vèrent liées  avec  les  af^dire8  publiques  des  dif- 
férents Btats;  il  fut  obligéd'avoir  l'œil  sur  toutes 
les  nations  pour  poiter  a  l'une  ce  qu'il  exportait 
4e  l'autre  ;  et  de  grands  moyens  devinrent  néces- 
saires pour  exécuter  de  grands  projets. 

■  Dans  le  nombre  de  ces  moyens ,  le  plus  effi- 
cace peut-être  fut  l'invention  du  contrat  d'assu- 
rance. Par  ce  contrat,  qui  consiste  à  prendre  sur 
soi  les  périls  que  courent  sur  mer  les  marchan- 
dises d  un  autre,  il  arrive  que  la  fortune  privée 
d^u  armateur  se  trouve  garantie  par  celle  d'une 
foule  d'assureurs  de  tous  les  pays,  de  toutes  les 
contrées,  qui  consentent  à  Im  répondre  de  tons 
les  événements.  Un  seul  particulier  peut  ainsi 
faire  le  commerce  le  plus  riche  et  le  plus  étendu 
avec  le  crédit|  la  force  et  les  ressources  de  plu- 
aieura  nations. 

■  Ge  n*est  sans  doute  pas  le  moment  de  déve- 
lopper les  régies  relatives  au  contrat  d'assurance 
et  au  prêt  à  grosse  aventure.  Ces  deux  contrats 
demeurent  étrangers  ap  Gode  civil  :  le  projet  de 
loi  n'en  ^t  mention  que  pour  déclarer  qu'ils 
sont  dans  la  classedes  contrats  aléatoires,  et  qn'tJ* 
spnt  régis  par  les  lois  fMfitinm. 

•  On  s'est  occupé  du  jeu ,  du  {Âri  et  de  la  rente 
viagère., 

■GHAPITBB  PHEMIUt. 

Du  jeu  et  du  pari. 

«  Il  est  déclaré  que  la  loi  n'accorde  aucune 
action  pour  une  dette  du  jm  ou  pour  le  paiement 
d'un  pari. 

«  Les  jeux  propres  à  exercer  au  fait  des  armes, 
les  courses  àpieaou  à  cA«uaf,  tes  coursa»  de  cAo- 
notSf  k  jeu  de  paume  et  autres  jeux  de  m^ie  na- 
ture qut  tiennent  à  l'adresse  et  à  Vexercice  du 
corps,  sont  exceptés  de  la  disposition  précédente. 

t  Néanmoins  on  a  cru  devoir  laisser  aux  tri- 
bunaux le  droit  de  rejeter  la  demande  quand  la 

«  Le  pririH'ijio  (jnt'  [,i  lui  ii'aL-airdo  aucune  action 
pour  liis  d^'ik'd  lin  ji  ti  ri\  si  (fync  rigoureusement 
appliqué,  ilaiis  11!  syriLôjiiLi  du  prjjelde  Ipi,  qu'aux 
obligaiioiiâ  qui  ont  itjur  $'>nrci:  <hi\$  def  jeuxdont 
lebaaard  est  runiqu  -  cMr-nii'ni.  Icé  loispourralent- 
elLesprotégiT  de  ioUl-s  obligoEions? 

i:  fluleng:ag(_'iïieiit  v;ii,ii!rH'r:;KHr.iu8e.  Lainaltîme 
est  in  contestable.  ;  i 

■'  Or  qui-'lk'  f-^t  U  f;iu^L  ,i  uni;  iiinrQçsseoU  d'une 
^liiliLMlioji  iijiiir.irliV:  ;iu  jiju  '  l.'iQcertitUde  du 
giiUL  Uu  la  ^uilu .  iL  scraU  unp^^^ible  il'a^igqer 
une  autre  cause.  .     f  ',.. 

<  Nous  savons  que  de^  évétieinetils  incertains 


«ANÇiUSE.      lPnMè»VMbal  ta  Cens.  d*£ttt.J 

sont  nue  matiAre  licite  &  contrat,  et  qiie  les  espé- 
rances et  les  risques  peuvent  recevoir  un  prix; 
mais  nom  savons  aussi  qu'il  faut  qudque  chose 
de  plus  solide  et  de  plus  réel  que  le  désir  bizarre 
de  s'abandonner  aux  caprices  de  la  fortune  pour 
fonder  des  causes  sérieuses  d'obligation  entre  les 
hommes. 

*  Il  est  une  grande  différence  entre  im  contrat 
qui  dépendd'un  événement  incertain,  et  un  contrat 

aui  n'a  pour  cause  que  l'incertitude  quelconque 
'un  événement.  L'assurance,  par  exemple,  le 
prêt  à  la  grosse  aventure,  dépendent  d'un  événe- 
ment incertain.  Mais  l'incertitude  de  l'événement 
n'est  pas  le  seul  motif  du  contrat.  La  fdvenr  ac- 
cordée par  les  lois  à  l'assurance  et  au  prêt  à  grosse 
aventure  est  fondée  sur  deux  choses  :  le  péril  de 
la  mer,  qui  foit  que  l'on  ne  s'expose  à  prétereon 
argent  ou  à  garantir  celui  des  autres  qoe  moyen- 
nant un  prix  proportionné  aux  chances  que  l'on 
court;  et  la  facilité  que  tes  assureurs  et  lesprô- 
teurs  donnent  &  l'emprunteur  ou  à  Tassocie  de 
faire  promptement  de  grandes  affoireset  on  grand 
nombre  :  au  lieu  que  les  obligations  contractées 
au  jeu^  n'étant  fondées  sur  aucun  motif  utile  ni 
raisonnable,  ne  peuvent  appeler  sur  elles  la  pro- 
tection du  législateur. 

«  Que  fontoeux  joueurs  qui  traitent  ensemble? 
Ils  se  promettent  respectivement  une  somme  dé- 
terminée, dont  ils  laissent  la  disposition  k  ta- 
veugle  arbitrage  du  hasard.  Où  est  donc  la  cause 
de  rengagement?  On  n'en  voit  aucune. 

«  Le  aésir  et  l'espoir  du  gain  sont  pour  chaque 
partie  les  seuls  mobiles  du  contrat.  Ge  désiret  cet 
espoir  ne  s'attachent  à  aucune  action  ;  ils  ne  sup- 
posent aucune  réciprocité  de  services  :  diaqne 
joueur  n'espére  que  de  sa  fortune,  et  ne  se  repose 
que  sur  le  malheur  d'autrui.  A  ta  différence  des 
contrats  ordinaires  qui  rapprochent  les  hommes, 
les  promesses  contractées  au  jeu  les  divisent  et  les 
isolent. 

*  On  ne  peut  être  heureux  au  jeu  que  de  l'in- 
fortune des  autres  :  tout  sentiment  naturel  entre 

toueurs  est  étouffé,  tout  lien  social  est  rompu. 
In  joueur  forme  le  vœu  inhumain  et  impie  de 
prospérer  aux  dépens  de  ses  semblables;  il  est 
réduit  &  maudire  le  bien  qui  leur  arrive  et  ne 
se  complaire  que  dans  leur  mine. 

«  On  ne  peut  donc  trouver,  dans  les  promises 
et  les  contrats  dont  nous  parlons,  une  cause  ca- 
pable de  les  rendre  vraiment  oMîgatoires.  Sans 
doute  le  jen  peut  n'être  qu'un  délassement,  et  dans 
ce  cas  il  n'a  rien  d'odieux  ni  dlllicite^  mais  il  est 
également  vrai  que  sous  ce  rapport  il  ne  saurait 
être  du  ressort  des  lois  ;  il  leur  ëcfaaf^  par  son 
objet  et  par  son  peu  d'importan(*e.  - 

«  Lejeu  df^nôre-t-il  en  spéculation  de  com- 
merce :  nous  retombons  dans  la  première  hvpo- 
thèse  que  nous  avons  posée;  car,  dès  lors,  si  les 
obligauoos  et  les  promesses  présentent  ttàintërét 
assez  grave  ponr  alimenter  Une  actidn  en  justice, 
elles  onTrent  une  cause  trop  vicieuse  p^Ur  mdtlver 
et  lé^timer  cette  action.       i  - 

*  Il  est  des  choses  qui,  quoique  licites  par  elMs- 
mèmes,  sont  proscrites  par  la  'considération  des 
abus  et  des  dangers  quelles  peuvent  entlTfîner; 
conséquemment,  si  le  jeu.  sons  lè  poMt  dé  vue 
quenbns  Tennsageons,  n^éttlit'pt^^  Aêjà  réputé 
mauvais  par  sa  nature,  il  faadrait  eoeoré  Id  t«- 
prouver  par  tapport  à  ses  suites. 

>  Qtteire  foveur  peuveht  obtenir  àu^rëtl  dM  lois 
les  obligations  et  les  p;vme^e«diit!  its  jéujBrodvrit, 
que  la  raison  condanni^etquePéqtàfea^toife? 
unore-t-on  que  lé -jeu  favorise'  f!eistrf#,'%h  Bé- 
)pantnt  l'idée  dta^n  tiè  ««tle-du'  trtfvail,  et  qu'il 
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dupon.  les  &nes  à  la  dureté,   l'égoTsmâ  le  plus 
atroce?  kaore-t-on  tes  révolutioDs  subites  qu'il 
orodmt  aàn&le  patrimoine  des,  ^milles  particu- 
lières, au  aétrimëiit  des  oucurs  puÛîques  et  de  la 
80içiété.gén|éE3le? ,        • /■    -  ■  4  * 
i«.,paaa.rï^tpiDi3tralîoçi  dmngraAd  ^Etàt,  la  lo- 
leraiice  dés  jeux  est  souvent  uo  acte  nécesslaire  de 
{K>]ic^.  Vauio^i^f  qui  oe-çaiirait^touffer  les  pas^  : 
sioiis,  ae,  (Ipit.pojÀlfeQoûcèf  aux  moyens  de  sur- 
veiller çeux  qui  s*y  .livrent.  Dans  l'ioipuissance  ' 
d'empêcher  le^  .vices,  sa  ticlie  est  de  prévenir  les 
crimes.  . 

• .  Mais  tolérer  les  jeux,  ce  n'est  pas  les  autoriser. 

\iA  loi  .romaine  notait  d'infamie  ceux  qui  Fai- 
saîéiit  pfojTossion  de  jouer  aux  jeux*  de  nasard. , 
Justioiuit  avait  probipé  ces  jeux  jusque  dans  les 
maisons  des  pàrticubers.  . 
:  •  Bj9  France,  les  lois  ont  qnelquefms  puni  le' 
jeu  commb  ua  ^âélit:  eUes  ne  ront  jamais  protégé - 
«Ofnme  un  çoQtrat.  IJne  ordonnance  de  1629  dé-' 
çlttre  toutes  deites  'contractées  par  le  jeu  nulles,  ft  \ 
ïovies  ohli^aUpm  et  promesses  faites  ppur  M  jeu,  [ 
quelqiuei  dfgwse'es  gu'elles' soient,  màtes,  et  4e  nvf> 
effet,  etdeqkir$e'es  de^.toutei  CthUgfitions.  civile»  et 
naturdïet.^  J  ,   ,     .  .... 

•  Lajunsiirudence  iie  s^est  jamais  écartée  des' 
djij^poaiWons  cette  ordonnance. ,  On  adc^et  la 
jn^yepar  témqîns.qu^iid  un  citoyen  se  plamt  .de; 
ce  qu^un^pr9me3secontra;cléti.anjeu.aé,te  çac^^e 
aous  la  forme,  d'^xl.s^plple  prêt. 

<  nous  n'ayons  pas  cru  devoir  abandonner  une 
joriapruden&e  si  favorable  aux  bonnes  mœurs,  et 
si  nécessaire  pour  prévenir  les  désordres  d'une 
passipo  dont  tous  les  lâgisUteuraoat  cherche.^ 
réprimer  les  excès. 

,  IfiQbçe  â^me  estfroisséet  nous  O'issonnons  quand 
00  notas,  prégen te  sur  la  sctÀne  le  spectacle  d'un 
ùueur,  déclûré.  par  ses  remords^  environné  des 
débris  dçsoàpatrimoine,  accablé  sous  son  intiu^ 
tune;  et  ne  pouvant  supporter  le  fardeau  de  la 
au  nùlipu  d^  reproch^  fA  ^s  pieur^.d'unu 
lamil«tï  déâolée.  SI)  quoi  !  la  jiisticef  en  donnant 
une  action  utile  pour  Ips  proméssçs  contractées 
au  jeu^  viendrait-elle  consommer  avec  son  glaive 
le  sacrLGçe;pQmmencé  par,  ta  cupidité  ?.  Non,  ci- 
tojfef^s  i^ùUaiteïurs,  ta  morale  dq  nos  lois  ne  peut 
être  ni  moins  jjutreiii  mbiQSAUstére  que,  celle  de 

«  IRaLS  cit.refbjsant.en  gênerai. toute  action  pour 
promës8,es  coiktractées  au  jeu,  nous  avons  excepté 
4e.cetl^,4j^ppi^itiÔA  les  engagements  ^t  les  pro- 
.mesaes^qui  onlleur  source  dans  des  jeux  d'adresse 
et  d'extjrcicie,  Ces  sortes  de  jeu]t:.8ont  utiles  ;  on 
Jes  apeu^tfé  trop  négligés  dans  nos  temps  mo- 
dernâ.  ,       ^     /  -j 

■n..t,  Çftp€«^B^., diaprés  ;tiue,jori8prti4eficQ  con- 
.np^^;!;^vQn»,aufQi:isÉ  les  UribUnaiiXvnî^flie 
,^  ,a:ftgit .  -du .  piwment  de? ,  proipes^s,  ,ou 
q^.ppodMjtea.parcés.sortes  d^kdx,  k  rp-. 
^qde,  Ài  la  sopime  i)éw>ee  leMr  pa-. 

nbfe'  (le'cèt(^  jjiri8pruàèncé,!,aàopt^ 
Ip^jProjet  fle.M^jSopt^vjdenl^.  On  ûbnçjEfit  qud 
^<fi%Wft.W>i  j<Mi^nt-  ^  -m  ieu^d'adi-^od 

MH^St;^"îïûo(^;ïJ 
dès  ifi^Js^rjsùï^^J 

's^t.,jtM)qu'jjhe  rècr^ôMio,^  i 
j£r.ai^  laiÀ^er , dégénère^ ,eni 
compîeiicé' t.cn|s.,l^  g^|n^  qm".pas3cnt.c(>rt^ij^^ 
boraes'  ^otiti  igjpiste»,  ff)rji^:^|i:îU .«'«nhfiPViil 


je'  . 


parce  que 


d'autre  cause  que  la  corru^tjiaii.  du  Cf^i\Ti  et  l'éga- 
rement de  l'esprit.  (  .;.  .  .,v'  '-'J;,- 

lOna  çxaminé^  çn  termijjïint  ff^  flni'r^acde 
le  jeu,  ^i  celui  qi^-a  vol,ootaireme!nr  aqqym  ce 
quMl  a.  propiis  ou  perdu,.,  peut  répéter, ^o^iJaire 
réduire  ce  qu'il  a  payé,  pn,  a  pOneS  )m'aupufté,4&- 
mandé  en  répétition  ou  en  reductiOtL.çJéÇ,?!?^ 
vable  :  cette  décision  pst  coioformp  àiî^rflc)tin3i)ce 
de  MQUlios,qui,én  pareil .c^»  yiënt.çèulp^oiçiit.iM 
secours  dés  mineurs.  Le  droit  .des  ra^leni's.ept 
consommé  quand  les  choses  ne  sc"*  "'"^  «..ha-^a»  . 
la  loi  ne  saurait  lesécouter  qiut 

Sour  le  fait  mômedans-lequelils^,.  „. 
ous  ajouterons  que  le  repeptîr  dè  l'ay^H  k^}. 
payé  volontairement  une  dette  -'■ 
assez  favoi-able ,  pour  ' 
justice. 


ae  dette  'du  jeu  n'est  pas 
réveiper  rî^tfenUpïi||apja 


lue.  ,  ,,i 

Le  pari,  autrement  appelé  gageure. 


a  tous  les  vices  dujeq,;  il  eçt  ^uvçwé  R^r  i  _ 
mêmes  principes  ;  les.  assuranceis  par..fo'rms;  de 
^eure  Isont  méiiie  fonot^Uement.  prohlbéés^  p'^ 
fordounaucedei^  marine  de  .168,1.,    .,,  ',  ,  ,? 

'  '  m  contrat  de  Yéntevitig^e,- 
«  Le  projet  de  loi  .conBervp  jleç  çotsjtîtpfioMft^ 

fçntefl  viagères.  .   '  ..'(• 

<■  lîous  savons  tout  pè  que  ron  a  d^pou'i:  et 
contre  ces'  sortès  ,d,e'  contrat?,;  m^s  oïi  Ae  peut 
raïBonuablemént.lea  approuver  ni  les. critiquer,,  si 
l'on  n'a  égai'd  en  même  temps  anx  circo^s^tiçes 
ou  à  la  situation çbmslesquelfespeuyentBe  trp&ypr 
les  personnes  qui  se,, lient  par  d)Ç,  semwibls^^- 
gagemente.     ,  ,  , .  V*',  , 

«  Les  rentes  viagères  peuyant  ôtf,e  cop^idé^éps 
sous  un  j,)oiatdeVuc  économique,eUotis  ùti^lamt 
de  vué  moral.  .      ,  ,    i  „ 

«  Sous  on  point  de  vue  mom,  la  rente  Vi^Sere 
peut  ëtrererârdfîe  comme  uacqptrût  p^p.tiVora- 
ble,ai  elle  n  A  sa  source  que  dans  dps,  bl^ni;|pe8 
d'égolsme  et  dans  la  volonté  d'augcncnfef 
venu  déjà  suffisant,  en  aliénant  JO*)ps.  Uqnt 
la  disparition  laisse  des  enfants  „  a/;s.;t)iiJGhB8 
sans  ressources  et  même  sans  espéragîiÉs^Mais 
on  n'aperçoit  ■  plus  rien  de  répréUeii^ilJWMnOa 
rente  viagère,  sj  elle  p'iîst  qu^ujQ  mOyén  de  Sub- 
sistance pour  nn  homme  isolé  qui  n'a'  pôitlî  d'hé- 
ritiers, ou  pour  une  personne  âgée  et  intlj-nie  qui 
abesoin  de  reeoMpft:  cat' «stfédient  pour  vivre. 
Ici,  comme  aiU^tt^si^jl.fwt;  savoir  distinguer  la 
fiUqae  ^  l'abug  que  l'on  penl  en,  faire.  „  ,  : 

-  Saps  doute  le  législateur,  devrait  Dr08CTi,rp  les 
rentes  viàgètes'si  l'usage  n'enpûùvaltjg.tt^duïn- 
juste  et  dangereux  i  mais  il.  doit  !pfi.,iïi4H"ènir, 
.puisque  l'usagé  en.eât  8û^ve^luJ^ilp:et.n^Pesfau«. 
Dans  un  vàsle;Bkat.coraïne,là,jftïtnc,Q,  la  si- 
■•     •   "  ■  "**  ^  tant 

les 


.besairis;.-6sr; 
/qi^Lëjibdividii . 


_  ^v,^te  des 

f'd,a:cba- 
i,Tvation 
mal.  si  elle 
ip^  biens 
|;Iai88e  pas 
nous  forro 
lâ  cru  que 
rentes  via- 


jiKii»fatdn  i»oUfWÛ^a'ït  d^  de  notre 

I^slàtion  civîl«^'«?R  éspôceti  de  contrats.  Dam 
,Ip,.c(iwff.d:ftia^èro  die  famille»  la.  nature  saura  d«- 
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fendre  ses  droits.  C'est  une  longue  expérience 
qui  a  hit  consacrer  la  rente  viaitere  comme  une 
institution  qui  peut  secourir  l'humanité  souf- 
frante, et  r^arer  à  l'éj^  d'une  foule  d'individus 
les  torts  et  les  injustices  de  la  fortune.  Or  on 
sait  que  Teipérience  est  maîtresse  et  des  lois  et 
des  hommes. 

«  Dira-t-on  que  l'usage  des  rentes  viagères  habi- 
tue lesbommesàcalculer  froidement  sur  la  vie  et  La 
mort  de  leurs  semblables,  et  peut  leur  inspirer  des 
affections  contraires  à  l'humanité?  Mais  combien 
d'institutions  civiles  qui  peuvent  donner  lieu 
aux  mêmes  inconvéDients  et  aux  mêmes  calculs  I 
Nous  citerons  en  preuve  les  redevances  et  les  ser- 
vitudes viagères  stipulées  dans  un  contrat  de 
vente,  les  1^9  et  les  réserves  d'usufruit,  les  trans- 
missions de  propriété  d'une  tête  à  l'autre,  et  une 
foule  d'autres  actes  de  même  nature.  On  a  proscrit 
avec  raison  les  assurances  sur  la  vie  des  hommes, 
la  vente  de  la  succession  d'une  personne  vivante, 
parce  ^e  de  pareils  actes  sont  vicieux  en  eux- 
mêmes,  et  n'offrent  aucun  objet  réel  d'utilité  i^ui 
puisse  compenser  les  vices  et  les  abus  dont  ils 
sont  susceptibles.  Mais  parce  que  le  débiteur  d'une 
rente  viagère  pourra,  dans  le  secret  de  ses  pen- 
sées, envisager  ma  mon  comme  une  chance  de 
bonheur,  faudra-t-il  que  Je  renonce  au  droit  de 
me  constituer  créancier  de  cette  rente  qui  (toit 
soutenir  mon  existence  et  ma  vie  ? 

«  ^  nous  considérons  les  constitutions  de  rentes 
viagères  sous  un  point  de  vue  économique,  nous 
pourrons  nous  convaincre  que  ces  contrats  peu- 
Tent  devenir  une  spéculation  de  commerce,  et 
que  dans  plus  d'une  occasion  ils  sont  plutôt  un 
moyen  d'acquérir  que  d'aliéner.  On  peut,  par  ^e 
sa^  combinaisons,  multiplier  les  chances  heu- 
reuses. Dans  tous  les  contrats  où  le  hasard  entre 
pour  quelque  chose,  l'imagination  n*oablie  rien 
pour  atteindre  aux  bienfaits  possibles  de  la  for- 
tune. 

«  Une  rtnte  viagère  peut  être  comiitvie  à  titre 
ontfreua;,  moyennant  une  somme  ^argent^  ou  pour 
un0  chose  mobilière  appréeiobte^  oui  pour  un  im- 
meuM». 

«  Dans  touv  ces  cas,  la  constitution  d'une  rente 
viagère  n'est  qu'une  manière  de  vente,  même 
lorsqu'elle  est  faite  à  prix  d'argent  ;  car  l'aident 
est  susceptible  d'être  loué  ou  vendu  comme 
toutes  fes  antres  «hoses  qui  sont  dans  le  com- 
merce. Oh  en  dispose  par  forme  de  louage: quand 
Cn  le  ptmniatAm  ;  on  le  vend  quand  m  aliène 
le  fonds  principal  moyennant  une  rente.  • 
■  ijd  rmt9  i4ag^epeht  «uWt'  iti^  tonift%t«ée  à 
titré  pitrmént  gratuit,  pmr  donmiotit  entre-vifs 
&»  pdr  fxamrrmti  mais  oton  ellt  éeititré  rev/ftve 
dëàpnmifeifieèê  par  ta  M^stM  atitee  qni 
la  constituent.- 

'  'et  'Qtiaad  la  constirat)«n  d'sne  re^te  viagère 
n'offre  qu*uâe  libéralité,  elle  est  ndlte  Si  etlo  est 
constituée'  en  faveur:  d'une  «ereonue  prohibée  ; 
elle  edtirMuetible  si  elle  excède  ce  dont  le  dona- 
teur'ou  te'testatenr  peni  disposer. 

«  La  tente  iHagère  pffitt  être  oonttHuée^  ' soit  fw 
Ut  Ute  4e  telui  tjtn  fournit  te  prier,  soit  »ur  la  tête 
<f un  AiMw  ^ttt  n'a  aucun  droit  d?en' jouir, 

a  Elle  peut  être  eonstituée  bUf  UM  ou  fiuèUurs 
têtes. 

<[  Elle  peut  être  comtitué9  où  profit  cPurt  tierj, 
quoiqu€'  U'  priàii'  »a  êoA>' fMmi  i  pat  une  autre 
personne, 

«  Dans  ce  4ernler  eàs,  gnoiqu'^  ait  les  carac- 
tères d'une  libéralité,  elle  n'est  point  assujettie 
aux  formes  requises  pour  les  donations;  sau'  les 
cas  de  l'èduction,  si  la  libéralité  osl  eX'éemiTe;  et 


sauf  les  cas  de  nullité  si  une  pOTsonnre  piotiibée 
en  est  l'objet. 

«  Toutes  ces  règles  sont  anciennes  ;  le  projet 
de  loi  ne  fïùt  que  les  rappeler. 

>  Toat  contnU  de  rente  viagère-crâée  sur  is  tête 
d'une  personne  qui  était  morte  m  jour  dv  con- 
trat ,  ne  produit  a&cnn  eflèt  ;  cela  est  évident, 
car  le  contrat  se  trouve  sans  cause. 

«  Nous  avons  cru  devoir  aussi  déclm-er  la  nnt- 
lité  du  contrat  quand  la  rente  a  été  créée  sur  la 
tète  d'une  personne  atteinte  de  la  maladie  dont 
elle  est  décédée  dans  les  vingt  jours  de  la  date 
du  contrat. 

«  En  effet,  il  est  certain  que  si  les  conti«ctants 
eussent  connu  la  maladie  de  la  pursonoe  sur  la 
tête  de  laquelle  on  se  proposait  d'acq«èrir  la 
rente,  l'acquisition  n'eût  pas  été  faite,  puisqu'une 
rente  viagère  sur  la  tôted'mie  personne  mourante 
n'est  d'aucune  valeur.  Or  on  sait  qu'il  n*y  a  point 
de  véritable  consentement  quand  il  y  a  erk^ur  ou 
^r  la  chose,  ou  sur  les  quatités  esseMielhiS  -  de 
la  chose  qui  forme  la  manère  du  contrat 

<  Nous  décidons  que  la  rente  viagère  peut  être 
constituée  an  taux  qu'il  pUlt  anx  parties  con- 
h^ctantes  de  Gxer. 

«  Il  ne  pent  y  avoir  de  mesure  absolue  pour 
régler  des  choses  incertaines  ;  aussi  l'action  res- 
cisoire  a  toujours  été  refusée  dans  les  contrats 
aléatoires,  c^est-à-dire  dans  tous  les  contrats  qui 
dépendent  .d'un  événement  incertain. 

*  La  constitution  d'une  rente  viagère  est  résolue 
si  le  constituant  ne  donne  pas  les  sAretés  stipu- 
lées pour  son  exécution. 

«  Cette  règle  est  commune  à  tous  les  eontruts 
intéressés. 

*  Le  seul  défbut  de  paiement  des  airévages  de 
la  rente  n'auUHÏse  pas  celui  en  foveur  de  qui  elle 
est  constituée  à  demander  le  remboursement  du 
capital,  ou  à  rentrer  dans  les  fonds  par-  lui  alid- 
nés;  il  n'a  que  le  droitde  saisir  et  de  feire  vendre 
les  de  son  débiteur,  et  de  faire  ordonner 
on  consentir  sur  le  produit  de  la  vente  l^ploi 
d'une  somme  suffisàale  pour  le  so-vice  «tos  aiM- 
rages.  ;■'.!  .-.«i  I  ,  ■, . 

«  S'il  ea  Élxkt  autrement,  il  n'y  am^tr  point  du 
solidité  dans  les  contrats;  ils  seraieat'éîssoutpar 
ta  plus  légère  infraction  de.  la  part  d'un  des  con- 
tractants. On  ferait  prononcer  la  nullité  d'un  acte 
lorsqu'on  n'a  que  fe'droit  d'en  demander  l'exé- 
cution. ,  ;,  M 

*  Le  constituant  ne  peut  se  tibèrer  dunaiement 
delà  rerite'en  offrant  de  rertibôùt»^  lé  caèftal, 
et  'eU'  rènonçânt  h'  la  répétition -'dW  âtreHiges 
payés;  il  est  tenu  de  ServIifMÈi  >'ente  piè^dant 
toute  1^  vie  de  la  personne  ou  des  persoQi^.sur 
la  tété  desqtielh^  la  rente  a  é^cdnstit]iée,'(melle 

'  qne  soit  la  durée  delà  vie  dti  «e*'BmmnTeS,  et 
quelque  onéreux  qu'ait  pu  devenir  le  ^M^ce  de 
la  rente;  c^r  le  systèthe  contitait^  li^fifangèr^tt  en- 
tièrement la  nature  du  contrat.'  :      '  ■  '■  ■ 

«  La  remte  viagère  n'est  acquise  au'propnétaire 
qué  dans  la  jproportion  dii  noittb^'de  jonrii  qjn'il 
a  vécu  ' 

.  Néanmoins,  s'il  a  été  raravisnu  tfii'éile'  swaït 
payée  d^avance,  te  terme  qùi,a  dû^  être  nayé'  est 
acquis  du  jour  où  le  paiemem  à  'dû  en  fi&ît  fcit. 

«On  pdlt'conàituèr  une  rente  vÇagèpc  suc- 
cessivement réversible  sur  plustearS-letes^  on 
peut  donc,  par  toajtirrté  dé  tufs(m,  strpuler  qil'une 
rente  viàgèi^  sera  payée  d'avance;  -Celtè  çUoiSf; 
n'entraîne,  pour  le  terme  payé  d'avàiicei  ^p'ilnï: 
sorte  de  réversion  tacite  én'ftveur  deg-  ItériSers, 
si  celai  en  fftveur  de  qui  la  rente'fest  ooiwatuén 
est  mort  dadsVintBfVttlïe.'i'  ■  -  • 
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«  La  reate  viagère  ae  peut  être  «tipnlée  insai-. 
sissable  que  lorsqu'elle  a  été  coustilnée  ^  titre 
gratuit. 

>  Les  motifBde  cette  duposilioa  Bontsenaibles. 
Ob  a  toQïoiira  dietingué,  avec  raisoa,  les  rentes 
Tiagèns  :  créées  à  tive  oaéseiix  d'avec  celles  qui 
SDOft  créées  h  titre  gratuit,  par  don  ou  par  legs. 
U  a  foujours  été  recoaou  que  les  preœiâvs  peu- 
vent «âtr»  saisies  parles  créaaciers  au  profuriétaire, 
quand  même  il  serait  stipulé  par  le  contrat  qu'elles 
ne  pourront  pas  l'être.  On  conçoit  que  personne 
ne  peut  s'interdire  à  soi-môme  la  CacuJté  de  con- 
tracter  des  dettes,  ni  à  ses  créanciers  celle  de 
s'eo  fiatre  payer  sur  ses  biens. 

■  Mais  il  en  est  autrement  des  rentes  viagères 
créées  par  don  ou  par  legs.  Le  testateur  ou  do- 
oateur  peut  valablement:  ordonner  que  ta  rente 
via^re  qu'il  lôgue  ou  qu'il  donne  ne  pourra  être 
saisie  par  aucun  créanciw  du  donataire  ou  lésa- 
taire;  La  raison  eu  est  que  cebiiqui  failunelibé- 
mlit4peM-l»&ure  sons  teUeeoBoutioa  qu'il  jii«e 
à  propMi 

«  lÂ  HNiie  .Tuigére  ne  s'éteint  pas  par  la  mort  ' 
■oinle^a  prppriétaire,  car  c'est  la  vie  naturelle 
que  les  contractants  ont  en  vue. 

«.Haid  comme  le  terme  de  la  vie  naturelle  est 
la  meaare  de  la  durée  d'une  rente  viag^e,  le 
•propriétEùre  d!nne  rente  fi'enpeot  demander 
tes  arrérages  qu'an  justiliaot  de  son  existrace, 
ou  de  celle  de  a  personne  sur  la  téte  de  laquelle 
la  rente  a  été  ooDstituée. 

<  Citoyens  législateurs,  tel  est  le  projet  de  loi 
sur  les  contrats  aléatoires.  Bu  le  sanctionnant 
par  vos  nffrages,  voua  aurez  posé  une  nouvelle 

gierre  au  grand  ëdilice  de  notre  législation  civile, 
et-édiâce  s'élève  rapidement  et  avec  majesté. 
Kocoffi  quelqivis  jours,  et  grâces  au  génie  qui 

Siuveraeia  Pranœ,  et  k  votre  sagesse  qui  ^it  si 
en  leseoonders  nous  o^riroos  à  nos  aoiiSt  à 
ntw  enoMoiSTle  sinetade  le  plus  imposant  qu'une 
mttioo  puùse  donner  au  monde,  et  le  pitu  beau 
.momfflBeuti  qu'elle  puisas  oonsaom  à  sa  propre 
gloire  et  à  eoD-ptopre  btmiieur. .» 

Le  citoyen  Berllcr  pour  le  citoyen  Bigot~Pr^»' 
«iettmsi  prAsente'  le  titre  du  (nmM^feni. 
li  ert  aânn  - conçu  : 

.1  ■  ■  BTRB.'XV.:.' 

1^  TRAMSACTIQNa.  '  ' 

.;  (fa^l'ftj  liritA  irappaftioh  ^isi  np  contrat  par  .1^1 
^«..qijqf  l^pài^fïs  terminent  up'e.cçjiteatal^op  née,  ! 
I*  QUdwevAçimept  une  contéstation. à  naître.  "  ,; .  ' 
.    fi9;ifflnf*^t.aoit,être,réd^ë^  .  j 

î-,itj?flpr.  Iransigec,,!  il.&ul  avoir  1^  ç^ip^-  i 

-iîf^û'^oi/^,  ne. peut  h-apsiger  pour  le  nUoeUr  i 
«  ou  nnfcrdit  que  conformément  à  l'article  l6l  I 
«  a5i.ti|.j»,/fa,/o  minorité.  dp  la.tutelle  et  ^  Céman- 1 
<*  «WV^Î^WA  fit  il  ne  peut  trahaiger  ai^ec  le  raia^  i 
«  tifevériu  majeur,  sur  le  compte  de  tutelle. .que  ! 
r,CfW%0(i^eptà,rarticle  166  au  même  titre.  »  i 
,  A^,X  '.iOp  peut  traafii^er  sur  l'intérêt  civil  ' 
«  £un  f}élît. ...  ..  ' 

;fijL^;tr^^a(iiflo,,  n'empèse  pas  la  poursuite  ' 
ï  impistère  -pupc.  .»' /         ,  . 

.  {^T^.V  ^iQn  peut  ajou^r^  ua&  transaction  là  st^  . 
«  jHiIàtioa  o^ua^pçiaç  contre  celui  qw  in^um  < 

m.  5.  ■  Les  transactions  ne  règlent  que  les 
«  di|EËcenda,.qoi      ti:ouve, nettement  compris,  ■ 
«  soU  que  (es  parties  aien^joaanifisstôtearuitei^tion  i 
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«  par  des  expressions  spéciales -OU  générales,  soit 
«  que  l'on  rec<maaisse  cette  iuleation  par  une 
a  suite  nécessaire  de  ce  qui  est  exurimé.  » 

Art.  6.  t  La  renonciatioa  fiùte  uns  une  tran- 
«  sactîon   tous  dnuts,  actiooa  et  prétentions,  ne 

■  doit  s'entendre  que  de  ce  quiestrfu^tif  àVobjet 
«  du  différend  quiy  a  donné  lieu.  »  .    i  ■  '  -, 

Art.  7.  0  Si  celui  qui  avait  traAsigé^un.  droit 
»  qu'il  avait  de  son  cbef,  acquiert:  enatâte  uQ 
a  droit  semblable  du  chef  d'une  autre  personae^ 
«  il  n'est  point,  quant  au  droit  nouvellement  «c- 
a  quis,  lié  par  la  transaction  antérieure.  *  ■ 

Art.  8.  R  La  transaction  faite  avec  l'un  df)sin- 
1  tëressés  ne  lie  point  les  autres  intéressés  «  et 
«  ne  peut  être  opposée  par  eux.  - 

Art.  9.  -  Les.  transactions  ont,  entre  les  parties, 
>  l'autorité  de  la  cboso  jugée.  ».  -, 
Art.  10.  <  11  y  a  lieu  a  rescision,  lorsqn'iliy  a 
«  erreur  dans  la  powinne  ou  sur  l'otyet^e  .La 
<L  cooiestatiun. 
«  La  traosactioa  ne  pourrait  étrç  Wttwuéepour 
I  «  cause  d'erreur  dans  la. naturedadroUJîUgitm, 
0  ni  pour  cause  de  lésion. 
•  fille  peut  l'être  dans  tous  les  cas  où,  il  y  a  dol.« 
Art.  il.  «U  yd  lieu  à  l'action  eu  rescision 
«  contre  une  transaction,  lorsqu'elle  a  été  faite 
«  en  exécution  d'un  titre  nul,  k  moins  que  le» 
"  parties  a'aient  expreasément  traiità  spr,  la  nul- 
«  lité.  »  ,  , 

Art.  12.  <r  La  transaction  faite  sur  deft  pièces 
n  fausses  est  entièrement  nulle.  » 

Art.  13.  0  Pour  que  la  transaction  sur  un  pro- 
«  cès  déjà  terminé,  mémo  à  l'iqsu  des  parties, 
«  par  un  jugement,  soit  valable,  U  faut  que.  ce 
«jugement  soit  susceptible  d'être  attaqué' par 
«  appel.  • 

Art.  14.  «  Lorsque  les  parties  ont  transigé  gô- 
«  oéralement  sur  toutes  les  affaires  qu'elles  pou- 
•  vaient  avoirensemble^lestilre^qui  leur  étaient 

■  alors  inconnus  et  qui  auraient  été  postérieu- 
c  remenl  déeouverta  ne  sont-  point  uoa  cause  de 
«  rescision.  ... 

«  Mais  la  transaction  serait  nulle  si  elle  n'avait 
«  qu'un  objet  sur  lequel  il  serait  constaté  par  des 

■  titres  nouvellement  découverts  que  l'une  des 
«  parties  n'avait  aucun  droit.  ■ 
,  Art.  15,  u  L'erreur  de  calcul,  dans  une  (ran- 
«  sactiûp,  diHt  être  réparée.    ■  . 

.<  Mais  la  transaction  suc  ua  compte  -litigieux 
lO  ne.  peut,  être  attaduéc  peuivcauës  de  découverte  . 
f  .d'érreurs  ouiinexactitmles  dans  les  articM  du 
«  compte.  <  .,  i  '. 

,  An.  16.  «  U  n'y  a  point  lieu  à  la  garaotifi  des 
,  f.ol^  aujt,qu«ls:vbaqpe  partie  ppétandait.  avoir 
À  des  4roit9^  dont  cUe  a'iist  4vsislâ&  en-  fftvew  de 
.«t.rautre,  lo28.  uiiéme  qae<ce  4âEi^tement  aurait 
«'été  consenti  moyennant  une  sommq*  - 
,1  «  DKaniQoijaa,  ai  une  partie. MtÉéyinoée  par  un 
:«  tiers,  avao^  qu'elle  ait,  de  :ea:parlifie&écuté  la 

■  transaction,  elle  ne  peut  pas  y  otrecontpainte,à 
.«  moins  que  le  cae  de  Vévlotion  nlsit  été  prévu.  » 

Art.  17.  o  On  ne.  peut  préjpdiewi:  par  une  tran- 
4  «action  à.  une  caution  qui^n'^f  est  pas  appelée  : 
«  cette  caution  peut  se  prévaiou  des  diapoisitions 
«  de  la  transaction. qui  geiweat  &  l^..cMMge.du 
.«  débiteur  principal.  »  • 
«  L'article  1"  est  adopté. 

L'articte  2  est  discuté. 
.  Le  citoyen  |le^*lpld{(ie  SaiMTiefin^à'Angély) 
demande  qu'on  ajoute  à  cet  article  les  disposn- 
iions  du  réglemeaf  qui  a  été  fait  sur  la  manière 
dont  les  communes  peuvent  transiger. 
L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

■  Leqartides  3  et  4  sont  adoptés. 
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L'artlcl«  5  eat  discatâ. 

Le  conmt  CuMfcAeér^s  demimde  quel  seDB  la . 
section  entend  attacher  au  mot  nettememt. 

Le  ciloj«n  Tr»Mheldit^ueIe  but  de  l'article 
«st  (te  ré^ire  l'effet  de  la  trattsactioa  &  Vobjet , 
en  litige,  parce  que  la  ceovention  n'est  péelfe- 
meqt  transaction  ^se  dans  ce  point  ;  mais  que  la  ; 
nidacUon  .pottmit  rendre  cette  idée  arec  plus  de  ; 
clarté,  et  que  cette  observatioa  s'applique  ^le- , 
ment  a  l'article  6. 

Les  articles  5  et  6  sont  adoptés  sauf  rédactioii.  ; 

Les  articlea  7  et  8  sont  adoptés. 

Les- articles  9  et  10  sont  discutés. 

Le  titoyen  Bcriler  observe  que  ptnsiearsi 
cnembrea  de  la  section  ont  pensé  oue  la  rédac-i 
tîon  de  ces  deux  articles  serait  meilleure  et  a'a- 
4*pterait  mieux  k  l'ordre  naturel  des  idées,  si 
oa  leur  substituait  les  deux  articlestfui  «ui-; 
▼ent:  1 

Art.  9.  •  Les  transactioas  ont,  entre  les  parties,' 
«  l'autorité  de  la  cliose  jugée.  i 

«  BItes  ne  peuvent  ôtre  attaquées  pour  cause' 

■  d'erreur  dans  la  nature  du  droit  IttigieQXf  ni! 

■  pour  cause  de  lésion.  >  i 
Art  10.  «  Néanmoins  une  transaction  peut  ëtrei 

•  rescindée,  lOTsim'il  y  a  «-reur  dans  la  personne' 

■  ou  sur  l'objet  de  lacooteetation.  i 
•  Elle  peut  l'être  dans  tous  les  cas  oit  11  y  ai 

K  dol  ou  violence.  » 

Le  citoyen  Troncbel  demande  qu'à  la  fin  de 
•  la  première  partie  de  l'article  9  on  ajoute  ces: 
mots  :  en  demi»  roMrt. 

Le  citoyen  Berilar  dit  que  l'addition  proposée 
!d  semble  imitile  ;  l'autorité  de  la  chose  jugée 
ne  s'est  jamais  appliquée  qu^anx  jugements  non 
susceptibles  d'appel. 

Hais  tel  jugement  qui  n'était  pas  rendu  en  der- 
nier ressort  en  acquérait  la  force,  quand  la  partie 
condamnée  ne  se  pourvoyait  pas  en  temps  utile  : 
cette  régie  ne  sera  certainement  point  change, 
et  l'on  peut  sans  inconvénient  s'en  tenir  aux 
expressions  consacrées  par  l'usage,  et  qui  sont 
peut-être  plus  exactes.  ■  ' 

La  rédaction  du  citoyen  Berlier  est  wiùf/U»  Mec  ' 
l^mendement  du  citoven  TimeheC:  . 

L'article  11  cet  adopté. 

L'article  12  est  discuté. 

Le  âtoyeia  Jolllvet  dcinande  que  la  nullité  i 
prononcée  par  l'article  n'ait  lieu  que  dsns  le  cas  ! 
où  les  piètes  -ont  été  reconooes  fauKMs  ^epvte  la  ' 
tniniaetion. 

L^srticle  tet  adopt6  avec  cet  Bmendemeot. 
'  L'oriiete  I»e8t'«8dut6.  ! 

Le  consul Cambaoérés dit  que  la  disposltidn- 
qui  déclare  vablrie  la  transâctioii  sur  un  procès  I 
jogé^  méane  lorsque  la  jugeaient  ta^ninra  {ns  été  { 
connu  des- parties,  pourra  semU^  étrange^  i 

Le  citoyen  Mnralre  observe  que  Tenet  de  la] 
dIspOMtion'  est  limité  bu'cal-o*>te'ftigement  serait  ! 
sujM  k  appel:  et  qu'en  effiet,  tant  qu'il  y  a  ma- 
t»ra  âiappQl!^Ieprodj«  v'estpaa  éteint:  .  '  '  < 

tejcdîHÀîl  CaMbMém  dit  que  nétomoina^ 
partie  qui,  ayant  gagné  eu  première  instdnOe, 
aurait  oepefNtant  renoncé  h  vm  dr^ts  par  .Une; 
transacirïob,  tie^Bé  'présenterait plqsmrf appel 
qu^erivmtCBtKihe'dtfaveur,  i<  <■  :  '>< 

le  citowfi'BertfM'  dttiqudJ  l^rtiçte  dont  il 
s'agit 'est'en  pai^itottonèotdàtice af éb  les  dispo- 
sitions du  droit  rouiàtiL  quij'dahslib-Bectionvwpt 
obtenu  la  {R^nteace'  nu<  Vdpniati'  dostraitie 
d'^r^ott,  exprimée  m  MA-iasaiiitions'  «n  detiit 
flwicals.  •■  I  •      :   ■■■  ■  ;  ■■ 

n  n*est  pas  vr&lsemblable,  en  eftin,  que  la  iTau- 
saction  eut  eu  lieu,  si  la  partie  qui  â*oUige  & 
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donner  pins  on  consent  à  reoe«iÎP  moiaif  «At 
connu  le  titre  irréfraga^.qHikr«adait.aaicoQdi- 

tion  meilleure. 

D'un  autre  cdté,  quand  le  procès  est  termiaé, 
il  u'y  a  réellement  imus  matière  à  transaction  ;<(£b 
sorte  que  celle  qui  est  iaterveoue  afurès  un.jHg^ 
ment  en  dernier  ressert,  e^^np^^ii&riea  Indique 
qu'oa  en  ait  eu  connaissance,  doit^tre  wnùA^rie 
comme  le  pur  effet  d'une  «rreuF,  6i,à  oeititroi œ 
saurait  subsister. 

Le  citoyen  Berlier  propose  en  conséquence 
la  rédaction  suivante  :  f  La  transaction  sur  un 
H  pixuiés  terminé  par  un  jugement  pasaéen  {gcee 
a  de  chose  jug;ee,  dont  Lee  parties  ou  l'une  d'aUas 
«  n'avaient  point  connaissance,  est  nulle.  . 

•  Si  le  jugement  ignoré  des  parties  était  'pua- 
t  ^ptible  d/appiel,  la  trantac^onieraU  yalabœ.  » 

Cette  rédaction  est  adoptée.  ■ 

L'artùte  14  est  disputé.  , 

Le  consul  CVnlMcéréa  trouve  la  disposittw 
de  cet  article  trop  absolue.,  IL  peut  asriver  qvJttn 
titre  qui  n'aura  pas  été  connu  des  parties,  coapge 
{entièrement  leur  situation. 
.  PrenlerCensnl  demande  si  Ton  peut  lïe- 
vonir  contre  un  jusemeot  çn  d£Fnier  ressort, 
quand  on  découvre  des  pièces  nouvelles  qui  otw3- 
gent  le  droit  des  parties.  ,  , 

■Le  citofea  TvwMbef  qéfiaadifu'îl  y  a  ourer^ 
ture  à  requête  civile. .      ;  •     .  mm 

Le  Premier  <^asal  dit  que  cette  jwspf^ 
dence  semble  devoir,  égmieBt  ajrpuquée 
aux  transactions. 

Le  citoyen  MhilevMto  dit  que  l'article  en  dis- 
Qussion  est  littéralemmt  calqué  sua  la  dispôsHioa 
des  lois  romaines  qui  sont  4  cet  ëi^ard  obMrvées 
dans  toute  la  France  :  une  transaction  ft'teat  foint 
rescindée  sous  prétexte  de  la  découverte  devquel- 
que  titre  plus  avantageux  h  l'un  dra  contractante, 
il  moins  que  l'autre  partie  n'eût  soustrait  ce  titre, 
ou  que  l'on  eût  transigé  sur  pièces  fuiAses  i:  telle 
est  l'autorité  que  tes  uns  ont  voulu  aocordwà 
cet  acte,  l'un  des  plus  fovorabte»^&.la-.eoeiâl6  et 
à  l'ordre  public. 

^Le  Premier 4>B««i  ditqu'alorB;iea  transac- 
tions eut  donc  i«  caractère  plus  saoré-  q^  les 
jugements.  ■  r, .,  i 

Le  citoyea  Tnindwl  répond  que  œ  pciDeipe 
est  noioire,  qu'il  est  fondé  sur  ce  queb.Q^QS  ^e 
tranaoetiona,  lefi  parties  se  jugeât  ettes-mémos- 

Le  citoyen  Berlier  di;.  qu,'^.la  véiritéi  la  .voie 
d^lstreguâteciivile,  contre  up  jugeounitea  der- 
nier ressort,  peut  résulter  de  la,  diécouiïerte!  Jbite 

fiostérieureiaenl  de  titres  qvi  eûssèfit  pu  donuM* 
teu  à  uu  .iugement  différent,  s'ils  eussent  été 
connus  ;  mais  que  cette  ouverture  0*1681  cc^pdant 
admis^^^e-  lorâque  les  ptèoe^  d^cuivei  aat.  été 
retenue»  par  U]paffUe«dvef8«t  o«  celées,  par  sou 

.  faitt;  i'-   '1'  I  j    ;-';ib  î-!i'i'  ■ 

V  Veut-on:  rotrarep  ici  cette  excepiiou  ?  ïi'Qpinant 
n7  voit  d'autre  inconvénient  quo  d'ia9âr&r  eu 
.l'prUoile  .ua'fuïiieBd^aaeajb,  peimittFe.lnuti|e,'fÀr  la 
p&rti^  oui  relitot  les  pi^  se  rçpdjooupab»  de 
aohietVarticlfcqui  admet  laffescisioq.pQUrcause 
de  àot  pa^tAVoir  euftisamifQenti  p«artu^  iii«B'ca6. 

iL'aftiphiOft  ladoplé'ien  ;flioutaatA(ila.  premi^ 
partie  lesmotS'  r^  ft^ins  qm,c^a  tttnw;ii!(|i«*ie<e 

r'.'Uwiym  \>-B»ftâist»\t  '{••-.  ih  liiivc  Ji'np  ■ 
,  î  Le,QiWy!W^I!iW*%H'iditjflijfl(lfti(tef»>ïiite-ipaf- 
itie'idâloet  artici&blesse  Itfpjrtpcipejgi^Q^JeineBt 
reçu,  4nA»*(0s»«i|biU  dw»ilQH8  Mf  MS.ftiirftTenir 
«wtretles.£rreiK64teie^iiL'  i  <  '  i    >  a 

L'uriiii^  eat  «doptéi  eu  :  i«(rRUQb«|t  la.  seconde 
partie.  ■    ■i.i  . •  .•<■<■  >•  ■ 
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(Dise,  do  proJ«t  de  Coda  drU.)  RËPUBUQDE 
L'article  16  eàt  disenté. 

Le  Pr«Bil«r  C«iaral  dit  que  cet  article  lui 
paraît  injuste;  qu'il  lui  semble  que,  dans  le  cas  ; 
prévn,  la  transaction  doit  être  nulle,  à  moins 
qa'il  n'v  ait  renonciation  pure  et  simple  de  la 
part  delà  partie  évincée. 

Le  citoyen  B«rller  dit  qu'en  effet  cette  dispo- 1 
sîtton,  quoiqu'elle  ne  soit  point  nouTelle,  mats, 
copiée  an  droit  romain,  parait  blesser  la  justice 
dans  la  première  partie. 

Quant  à  ta  seconde  partie,  «Ile  est  inutile,  car, 
Mit  dans  le  cas  dont  elle  8\>ccupe,  smi  dans  tout 
antroion  peut  prévoir  réviction  et  se  départir 
dM  droits  qui  en  sont  la  suite. 

L'article  est  supprimé. 

L'article  17  est  discuté. 

Le  citoyen  B«rll«r  pense  que  cet  article  peut 
être  retranché  comme  inutile. 

Dans  plusieurs  titres  du  Gode,  et  notamment 
dans  ceux  des  obligations  conventionnelles  en  gé- 
aértil  et  dn  cautionnement ^  il  a  été  suffisamment 
exprimé  que  le  débiteur  pnncipal  pouvait  alléger 
et  non  aggraver  par  de  nouveaux  pactes  la  con- 
dftiofl  de  sa  caution.  Cette  règle  mcrrra  ^u  ap- 
pUcatioa  dans  cette  espèce  comme  dans  tontes  les 
antres. 

L'article  est  supprimé. 

Le  citoyen  Berner  présente  ensuite  le  titre 
qtd  vient  d'être  discntô^rédigé  conformément  aux 
«nedéements  adoptés. 

Le  Conseil  l^dopte  en  ces  termes  : 

I«8  TRAMStCIZDMB. 

AK.  t".  «  La  transaction  est  un  contrat  par  le-, 
c  quel  les  parties  terminent  une  contestation  née, 
t  on  préviennent  une  contestation  à  naître. 

t  Ce  contrat  doit  être  rédieé  par  écrit,  s 

Art.  2.  «  Pour  transiger,  il  faut  avoir  la  capacité 
«  de  disposerdes  objets  compris  dans  la  transaction. 

t  Le  tuteur  ne  peut  transiger  pour  le  mineur 

•  ou  llnterdit  que  conformément  à  l'article  161 
c  au  titre  de  ta  minorité',  de  la  tutelle  et  de  l'étAan- 
m  âpation  ;  et  il  ne  peut  transiger  avec  le  mineur 

•  devenu  majeur:  tmr  le  compîe  de  imelle,  que 
«  amftHlViémentft  l'article  166  an  môme  titre. 

t  Les  communes  et  établissements  publics  ne 
«  peaventtransigerqu'ateeratitortsa^n expresse 
n  dil' Gouvernement.  » 

Art.  3.  «  On  peat  transiger  enr  llntArM  civil: 
<  qui  rMtlte  d'un  délit 

«  Lt  transaction  n'empêclie  pas  la  pifAirBttlte- 
-«  du  mfulstére  public.  » 

Art.  4.  •  Off  peut  ajouter  à  une  transaction  la' 
«  stipulatton  d'une  p«îoe  contre  celui  qui  man- 

■  quers  de  ^exécuter.  - 

Art:  &.  «  Les  transactions  se  renfemfent  dans. 

■  leatAbjét  :  H  renonciatidn  q_al  y  ést  faîte  à' 
'  tous  droits,  actions  et  prétentions,  ne  s'enterid: 
w  ftae  de  ce  qdt  est  reliitff  sa  dlfTèrend  ttni'y  a 
«  donné  fîeu.  ^ 

Art.  A.  Lcs'transacUoiM  i/te  règlent  que  les 
«  tfifKreadâquf  ify  trouvent  compris,  soit  que  l'es  ■ 
«parltes«iene<n}aMi9esté  leur  intèotlon  nar  dësi 
■«'MpiMcm  is^éeteles  ou  générâtes,  aoh  qàe; 
ir  roirneoiiDBdlBM  cette-  intention  par  uile-  suite 
■^ViiÉêemàgiwéé  eé  qvl  est  exprimé,  r  ■  ' 

Art.  7.  <'8t  celui  qilt  avait  titmàigésnrnn  dtoit! 
«qu'il  avait  de  son  chef  dcttuierf  enstrUe  un' 
«  droïtreemblable  du  ebefil'UDrNAitre  persoiine, 
«  41  ii%Bt  poiivtj  qumt  an  droft  ïioa««IIeiiicitti 
wi«Miiii,^«  pÂ-1«  trftnetetion  attétfeove.  i  '  i 

Art.8.  «  La  transaction  faite  fffoc  Tun  des  imô- 

•  nsWs^e'Ker<p0tiH  tes  autres  tatéreisée,  et  ne! 
«  peut  Atre  opposée  par  eux.  » 
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Art.  9.  «  Les  transacttons  ont,  entra  les  par- 

•  ties,  l'autorité  de  la  ctiose  'JitgISe  en  dernier 
«  ressort.  '  ' 

«  Biles  ne  peuvent  être  Efttaquèes  pouf'  cduse 

•  d'erreur  dans  la  nature  du  droit  litiglenx,  ni 
«  pour  cause  de  lésion.  » 

Art.  10.  «  Néanmoins  une  transaction  petft  être 
K  rescindée,  lorsqu'il  y  a  erreur  dans  £a  peftonne, 
«  ou  sur  l'objet  de  la  conteetation.  ' 

>  Bile  peut  l'être  dans  tous  les  cas  oA  il  y  a 
t  dol  ou  violence.  » 

Art.  11.  «  U  y  a  également  lien  à  l'aetioii'  en 
«  rescision  contre  une  transaction,  lorsqu'eUe  a 
K  été  ^te  en  exécution  d'un  titre  nul,  à  moins 
«  que  les  parties  n'aient  expressément  MACA  nr 
«  la  nullin.  >  ' 

Art.  12.  c  La  Mnsaetion  fùte  sur  piécefc  qhi 
«  depuis  ont  été  reconnues  fasses,  est  entière- 

•  ment  nulle.  • 

Art.  13.  ■  La  transaction  sur  un  nitocès  terminé 

gar  un  jugement  passé  en  force  de  choee  jugée, 
ont  les  parties  ou  l'une  d'elles  n'avaient' point 
«  connaissance,  est  nulle. 

«  Si  le  jugement  ignoré  des  parties  était  ous- 
«  ceptible  d*appel,  la  b^nsaction  éera  valable.  • 
Art.  l4.  •  Lorsque  les  parties  ont  transigé  gé- 
«  néralement  sur  toutes  tes  aKaires  qu'elles  pou- 
«  valent  avoir  ensemble,  les  titres  q«i  leur  étaient 
«  alors  inconnus,  et  qui  auraloit  été  postéifeu- 

•  remant  découverts,  ne  eént'polAt  une  causé  de 
■  rrâdsion,  à  moins  qu'ils  n'aient  retenus 
«  par  le  feit  de  l'une  des  parties. 

«  Hais  la  transaction  serait  nulM  si  elle  n'alrait 

•  qu'un  objet  sur  lequel  il  serait  constaté,  'fAr 
«  des  titres  nouvellement  découverts,  que  l'une 
«  des  parti<!3  n'avait  aucun  droit.  » 

Art.  15.    L'erreur  de  calcul  dans  une  trausac- 

•  tion  doit  être  réparée,  a 

Le  Premier  Consul  ordonne  que  te  tih»  ci- 
dessus  sera  communiqué  orQcieusemeiat,  par  Je 
secrétaire  général  du  Conseil  d'Btat,  à  la  ecCttan 
de  l^slation  du  Tribunal,  conformjément  & 
l'arrêté  du  28  germinal  an  X.  . 
Question  sur  le  rétabUstement  Jes  nntet  /imottres. 

Le  consul  Cmbacérèa  dit  qu'il  est  une  Mi- 
tiêre  sur  laquelle  le  Code  civil  ne  contient  iau- 
cune  disposition,  et  qu'il  importe  cependant 
d^ominer;  c'est  oeUe  des  reutw  foncières:  On 
s'est  divisé  sur  l'utilité  qu^l  pourrait  y  ftr«ir  à 
les  p^mettre  :  la  question  n'a  pas  été  décidée  ; 
cependant  le  législateur  ne  doit  point  la  négliger. 
Le  contrat  de  rente  foncière  convient  à  beamâ^up 
de  persoonesqui  sont  danarimposeiUlifièd'^ploi- 
ter  elles-mêmes  .  leoT^  tertes;  Il  n'tel  pas  easen- 
tiellement  féodal.  Peut-être  y  aurait-il  <te  l/aviian- 
t^e  à  le  râ^tU'.  On  exuninera  énsuite  Eâ.  oes 
sortes  de  rentes  doivent  être  déctaréos  rnsolie' 
tables.  .  V;  :.,-,.-  f. 

Le  citoyen  TraMchet  dit  nulon  ne  .peut; ^ 
mettre  en  question  si  les  rentee  tcrocjêre^  seront  ir- 
rachetables,  car  eUss  perdraientMduc  ûarïictéire, 

3UÎ  est  dereprésenteP'lft-faudiMa'it  létadt  permis 
e  les  racheter.  . 

GeBsopies  de  rentes  étaient  avatitageustâ.  aux 
ipersommadi  ner  poavaiienqt  foirtt.les>fiMS- -dïune 
glande  exploitation^  et  &  quil>ooieBAt<iliri8|VU' 
dettoeoepermiettaitpiBdenfffettsdttnXiftu-deS- 
ens  de  ntuf  ans.  Geltftdcrmètffr.AiftiottJté^n'existe 
•iluS  aujonrdlhui  :  qii'pettl:£aii<«  des  .'bfiax-  môme 
dc-dtW.dtis,  el4éS  lori  le  s(rtoaBila..if^cultô  de 
s^assttferiiae.'jouîssaBoe  asseskAigtie  pour  ne  pas 
craindre  de  perdre  le  fruit  de  ses  améliorations. 

L'i<lconflrém«nl^imntB»  foociÔFes  était  qu'à 
raison  de  oe  qu'il  n'était  point  permis  du  les  m- 
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cheter,  elles  imprimaient  ,  à  l'héritage  une  tache 
perpétuelle  qui  le  suivait  diins  toutes  les  muta- 
tions de  propriété,  et  qui  gênait  la  circulation 
à£&  immeubles  :  peu  de  personnes  consentaient 
à  se  soumettre  h  une  chaire  dont  rien  n'était  ca- 
pable de  les  afrrauchir. 

D'dlleurs  cette  mati^e  cooiportait  un  grand 
nombre  de  règles  trèâ-compliquées  et  dont  l'ap- 
plication en  certains  cas  devenait  trés-em  barras- 
su  nte. 

Le  citoyeu  Halevllle  dit  qu'avant  de  se  dé- 
cider sur  i'admissioQ  ou  le  rejet  du  contrat  de 
bail  à  rente  foncière,  il  faut  se  bien  fixer  sur  sa 
nature  et  sur  son  objet. 

Ce  bail  est  un  contrat  par  lequel  un  proprié- 
taire qui  a  des  fonds  incultes  ou  qu'il  ne  peut  fa- 
cilement cultiver^  les  cède  à  un  autre,  à  la  charge 
par  celui-ci  de  lui  payer  en  argent  ou  en  denrées 
une  rente  convenue,  pour  tout  le  temps  qu'il 
possédera  le  fonds. 

Ce  contrat  était  connu  des  Romains,  qui  l'appe- 
laient emphyteusis  ^  c'est-à-dire  bail  pour  amé- 
liorer :  ce  n  est  en  effet  que  des  fonds  en  friche 
et  dont  on  ne  retire  presque  aucun  proUt  que  l'on 
donne  communément  h  rente  ;  s'ils  étaient  en 
rapport,  on  les  donnerait  îi  ferme,  ou  on  les  ven- 
drait. 

Ce  n'est  non  plus  que  de  pauvres  habitants  des 
campagnes  qui  prennent  des  fonds  à  rente  fon- 
cière ;  un  homme  riche  n'en  voudrait  pas,  parce 
qu'oblig^é  de  faire  faire  par  d'autres  les  travaux 
nécessaires  pour  mettre  le  fonds  en  culture,  il 
n'y  trouverait  pas  le  même  profit  i  il  aimerait 
d'ailleurs  mieux  acheter  que  de  se  soumettre  à  la 
rente;  mais  le  propriétaire  du  fonds  inculte  ne 
veut  pas  le  vendre,  i>arce  qull  n'en  reUrerait 
qu'un  prix  vil  et  à  peu  près  nul. 

Le  pauvre  habitant  des  campagnes,  au  con- 
traire, qui  n'a  pas  d'argent  pour  acheter,  qui  n'a 
de, capitaux  que  ses  bras,  recherche  beaucoup  les 
baux  à  rente,  parce  qu'ils  lui  assurent  une  pro- 
priété, un  établissement  stable,  et  il  les  préfère 
sans  contredit  à  un  bail  à  ferme  dont  il  prévoit 
toujours  la  fin,  et  dont  l'expiration  laisse  sa  fa- 
mille sans  asile  assuré. 

C'est  ce  contrat  de  bail  h  rente  foncière  qui  a 
repeuplé  les  Gaules  dévastées  par  les  barbares  et 
par  les  guerres  intestines  et  non  moins  funestes 
de  la  première  et  de  la  seconde  race;  c'est  par  le 
moyen  de  ce  bail  que  la  grande  majorité  du 
peuple  est  redevenue  propriétaire,  a  pu  racheter 
sa  liberté,  a  défriché  les  forêts  et  desséché  les 
marais  qui  couvraient  la  surface  de  l'empire. 

n  est  vrai  qu'avec  la  rente  foncière  les  bail- 
leurs stipulèrent  des  droits  seigneuriaux  pour 
maintenir  leursupériorité;  mais  ces  droits  ne  sont 
pas  essentiels  à  ce  contrat,  et  les  Romains  ne  les 
connurent  jamais. 

D'après  ces  données  et  cette  expérience,  il  est 
difficile  de  concevoir  quelque  raison  solide  qui 
puisse  empêcher  de  rétablir  la  faculté  de  donner 
dès  fonda  à  î^ote  foncière.  N'y  a-t-il  donc  plus 
en  France  de  terrains  en  friche  ?  Le  nombre  des 
propriétaires  est-il  trop  grand  pour  sa  surface? 
Ët  n'est-il  pas  au  contraire  du  plus  grand  intérêt 
deIÊtal  de  multinlier  ce  nomureî  Sa  tranquil- 
lité, son  îmmutamlité.  sa  puissance,  ne  dépen- 
dent-elles pas  essentiellement  du  meilleur  emploi 
de  son  terrain  et  de  l'attachemeol  des  citoyens 
pour  le  sol  qui  les  a  vu  naître?  Un  homme  qui 
n'a  que  ses  bras  est  citoyen  du  monde,  et  par 
cela  mèAe  ne  Itïst  d'aucun  pays  particulier! 

Pour  faire  rejeter  ce  contrat,  on  dit  qu'un  fondis 
soumis  à  une  rente  foncière  est  presque  hors  du 
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commerce  ;  que  personne  ne  se  soucie  de  Tache- 
ter, parce  qu'on  ne  veut  pas  s^ujettu'  à  une 
charge  irrachetable. 

Mais  quand  il  serait  vrai  qu'un  fonds  soumis  à 
une  rente  foncière  serait  hors  du  commerce  et 
invendable,  il  vaudrait  toujours  mieux,  pour  l'Etat 
et  pour  le  particulier,  qu'un  fonds  en  friche  qui 
est  bien  aussi  hors  du  commerce  et  qui  ne  rap- 
porte rien,  tandis  que  l'autre  paie  un  impôt  et 
produit  des  denrées. 

Mais  de  plus,  c'est  au  hasard  et  contre  l'expé- 
rience du  passé  qu'on  prétend  qu'un  fonds  sou- 
mis à  une  rente  h^uciêre  serait  hors  du  commerce; 
la  presque  universalité  des  terres,  dans  le  midi 
de  la  France,  était  possédée  à  ce  titre,  et  ces  terres 
se  vendaient  comme  les  autres,  moins  le  capital 
de  ta  rente  ;  encore  étaient-elles  grevées  alors  de 
droits  seigneuriaux,  gui  depuis  ont  été  abolis. 

II  serait  sans  doute  a  désirer  que  toutes  les  roites 
fussent  créées  rachetables ,  et  les  habitants  des 
campagnes  prendraient  sansdoute  bien  plusvolon- 
tiers  les  fonds  eu  friche  avec  cette  stipulation  : 
mais  ce  sont  les  propriétaires  de  ces  fonds  qu'il  faut 
d'abord  engager  à  s'en  dessaisir;  or  il  est  bien 
constant  qu'ils  ne  les  donneront  point  moyennant 
une  rente  qui  ne  peut  être  que  très-modique,  vu 
l'état  des  fonds  au  moment  du  bail,  s'ils  ne  sont 
pas  assurés  de  la  stabilité  de  cette  rente,  et  s'ils 
prévoient  au  contraire  que  le  preneur  l'éteindra 
moyennant  un  prix  bien  bas,  dè^  qu'il  EUira  mis 
les  fonds  en  pleine  production. 

Tout  ce  qu'il  importe  de  faire  pour  alléger  la 
condition  du  preneur ,  c'est  de  lui  laisser  la 
pleine  liberté  d'abandonner  le  fonds  dès  que  la 
rente  lui  devient  à  charge;  et  c'est  là  encore  un 
rand  avantage  de  ce  contrat  sur  le  bail  à  ferme, 
ans  lequel  le  cultivateur,  quoique  trompé  dans 
ses  spéculations,  n'on  est  pas  moins  obligé  de 
payer  le  prix  de  ferme  jusqu'à  la  fin. 

On  objecte  eocore  que  le  bail  à  rente  exige  une 
législation  à  part  et  très -compliquée,  qu'il  peut 
devenir  la  source  de  mille  procès. 

Gui,  sansdoute,  ce  contrat  devait  donner  lieu 
à  beaucoup  de  procès,  dans  un  temps  où  il  était 
presoue  toujours  mêlé  de  droits  seigneuriaux,  où 
ses  règles  n  étaient  déterminées  par  aucune  loi 
précise,  et  n'avaient  d'autre  base  que  des  opinions 
d'auteurs  et  la  jurisprudence  peu  uniforme  des 
tribunaux. 

Hais  maintenant  que  les  droits  seigneuriaux 
sont  abolis,  il  est  facile  de  réduire  cette  matière, 
comme  toutes  les  autres,  à  des  règles  simples,  et 
l'opinant  en  a  déjà  fait  le  projet  dans  un  travail 
qu  il  a  distribué  a  la  section  de  lâRïsIatioD, 

Le  citoyen  Treachel  dit  que  TexpérieDCe  n*a 
pas  justifié  les  résultats  avantageux  qu'on  at- 
tribue aux  rentes  foncières  par  rapport  à  la  cul- 
ture. 

Au  surplus,  des  baux  de  vingt-sept  ans  suffi- 
sent pour  favoriser  les  défrichements;  à  plus 
forte  raison  des  baux  de  cinquante  années,  et 
même  de  plus.  Ou  peut  désormais  se  passer  des 
rentes  foncières,  et  l'on  débarrassera  le  Code 
civil  de  cette  multitude  de  règles  dont  il  aurait 
fallu  le  surcharger,  sans  pouvoir  cep«idant 
,  espérer  de  prévenir  toutes  les  difficultés. 

lia  des  principaux  inconvénients  des  rentes 
foncières,  était  que  non-seulemeut  le  fonds  se 
trouvait  affecté  a  leur  paiement,  mais  encore 
tous  les  autres  bïen^  du  débiteur,  de  manière 
qu'elles  grevaient  successivement  le  patrùoeine 
d'une  génération  entière. 

Le  citoyen  Pelel  dit  que,  dans  les  provinces 
méridionales,  les  autres  biens  du  débîtwr, 
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n'étaient  point  hypothéqués  pour  le  paiemwt  da 
capital  de  la  rente,  et  qu'on  pouTait  même  s'en 
affranchir  par  le  dégucrpisseraent. 

Le  citoyen  Jollivel  dit  que  cette  faculté 
était  refusée  h  celui  qui  avait  promis  de  fournir 
et  faire  valoir,  clause  qui  était  devenue  de  style. 

Le  citoyen  Pelei  dit  que  les  déparlementâ 
méridionaux  ont  toujours  réclamé  le  rétahlisse- 
ment  des  rentes  foncières. 

Leur  situation  n'est  pas  la  même  que  celle  des 

rys  du  nord.  Le  terroir  de  ces  contrées  est  stérile, 
ne  doit  sa  prospérité  qu'aux  baux  à  rente.  Les 
propriétaires  qui  n'avaient  pas  assez  de  force 
pour  exploiter  donnaient'  leurs  biens  à  rente  à 
ceux  qui  avaient  des  bras,  mais  qui  manquaient 
de  fonds  pour  acheter  des  terres  :  il  en  résultait 
un  avantage  précieux  pour  le  bailleur  comme 
pour  le  preneur. 

Lb,  un  bail  de  quatre-vingt-dix  ans  ne  donne- 
rait pas  une  sûreté  suffisante  pour  entreprendre 
des  plantations  de  vignes  et  d'oliviers,  construire 
des  canaux  d'irrigation  et  élever  des  terrasses. 

Le  citoyen  Tronehet  dit  que  cependant  Tem- 
pliytéose  est  venue  des  contrées  méridionales. 

Le  dtoyen  Defermoa  dit  que  si  les  proprié- 
taires du  midi  ont  besoin ,  pour  mettre  leurs 
terres  en  exploitation,  d'en  transférer  la  propriété 
aux  colons,  ils  peuvent  arriver  à  ce  résultat  par 
une  vente  à  rente  rachetable.  Ce  moyen  aura 
même  de  grands  avantages  sur  le  bail  à  rente 
foncière.  Du  moins  le  colon  n'est  pas  privé  de 
l'espoir  de  s'affranchir  un  jour  de  ia  redevance, 
et,  dans  cette  vue,  il  redouble  d'activité  et  d'ef- 
forts pour  fertiliser  les  terres  et  en  obtenir  des 
béoélices  qui,  dans  la  suite,  le  mettent  en  état  de 
remboursa  la  rente. 

Mais  les  vraies  causes  de  l'amélioration  de  la 
ealture  sont  la  suppression  des  rentes  féodales  et 
le  rachat  possible  des  rentes  foncières.  Presque 
tontes  les  rentes  foncières  ont  été  rachetées. 

Le  citoyen  Béreiig«r  dit  que  les  résultats  du 
bail  à  rente  foilcière  détruisent  l'illusion  qu'on 
poiurait  se  faire  sur  l'excellence  de  ce  contrat. 

D'abord,  il  est  trés-difftcile  au  colon  de  tirer 
de  terre  Uu  produit  suffisant  pour  acquitter 
tout  à  la  fois  la  -  reate  et  ses  contribations  fon- 
cières. 

Le  fonds  chargé  à  jamais  d'une  semblable 
rente  perd  nécessairement  de  sa  valeur  vénale. 

Dès  iors  les  m«tations  qui  surviennent  à  l'égard 
de  ces  sortes  de  biens  produiront  moins  de  droits 
d'enregistrement. 

Le  fonds  chargé  d'une  rente  foncière  ne  peut 
être  chargé  de  contributions  aussi  fortes  que  le 
fonds  libre,  et  cependant  les  impositions  ne  sont 
pas  répartiessur le  propriétaire  de  la  rente.> 

Ainsi,  de  tous  c6lw,  on-  Q'aperçolt  que  des  in- 
convénients qui  ne  se  trouvent  balancés  par  au- 
cun avantage  ;  tandis  que  les  baux  k  long  terme, 
on  les  ventes  à  rente  rachetable,  donneront  les 
tffets  utiles  qu'on  prête  aux  rentes  foncières, 
sans  «1  reproduire  les  inconvénients. 
■  11  importe  aussi  de  prévoir  ce  qiii  pourrait  arri- 
verdans  la  suite  des  temps.  On  a  ici  un  exemple 
ffiii'Bedoit  pas  être  perdu  :  les  rentes  foncières 
étaient  véritablement  le  prix  de  l'héritage,  et  ce- 
penduit  une4oiest  survenue,  qui,  les  confondant 
avec  los  rentes  féodales,  les  a  supprimées  sans 
indemnité.  • 

Le  consul  CAnbAcérèa  dit  que  les  raisons 
{(u^a  a 'données  ne  sont  pas  suffisantes  pour  re- 
jeter de  la  l^slation  le  contrat  de  rentes  fon- 
cières. 

On  Mt  un  Gode  dvil  pour  régler  l'état  des  per- 


sonnes, la  nature  des  choses  et  la  manière  d'en 
disposer.  11  faut  que  les  dispositions  de  ce  Gode 
soient  concordantes,  et  qn'il  soit  complet. 

Peut-on,  sous  ce  rapport,  en  retrancher  le  con- 
trat de  rentes  foncières? 

Il  y  a  lieu  d'en  douter.  Le  Code  civil  autorise 
l'usage  le  plus  illimité,  même  l'abus  du  droit  de 
propriété;  il  permet  à  chacun  la  disposition  in- 
définie de  son  bien  -,  ce  principe  n'est  borné  que 
par  les  exceptions  que  réclament  les  mœurs  et 
l'intérêt  public  :  comment,  dans  cet  état  de  la 
législation,  pourrait-on,  sans  arbitraire,  défendre 
à  un  propriétaire  d'aliéner  son  domaine,  pour  le 
prix  d'une  redevance  foncière,  si  d'ailleurs  les 
mœurs  et  l'intérêt  de  l'Etat  ne  sont  pas  offensés 
par  cet  arrangement? 

Il  est  évident  d'abord  qu'il  ne  blesse  pas  les 
mœurs. 

Voyons  s'il  blesse  l'intérêt  de  l'Etat. 

On  a  eu  raison  de  dire  que  l'Etat  a  intérêt  &  ce 
que  les  propriétaires  ne  soient  pas  grevés  de  chw- 
ges  tellement  pesantes,  qu'il  ne  reste  plus  de  ma- 
tière aux  Impositions. 

Mais  ce  principe  ne  reçoit  pas  ici  d'application  ; 
car  il  faut  prendre  garde  que  la  concession  àtente 
foncière  n'est  employée  que  par  le  vendeur  qui 
n'a  pas  les  facultés  nécessaires  pour  exploiter,  et 
par  l'acquéreur  qui  n'a  pai  de  fonds  pour 
acheter.  Si  on  leur  refuse  ce  moyen,  les  terres  ne 
rendent  plus  de  produits,  et  n'offrent  pas  dès  lors 
de  matière  imposable. 

Au  reste,  le  propriétaire  de  la  rente  représenta- 
tive du  fonds  doit  supporter  les  impositions  sur 
la  rente,  comme  il  les  supporterait  sur  le  fonds 
même. 

On  a  observé  encore  que  les  aliénations  à  rente 
foncière  diminueraient  les  produits  de  l'enregis- 
trement. 

Il  y  a  lieu  de  croire,  au  contraire,  que  la  fré- 
quence des  mutations  sera  en  raison  des  facilités 
plus  grandes  que  le  contrat  de  rente  foncière 
donne  pour  aliéner  le  bien  et  pour  l'acquérir. 

On  a  parlé  des  rachats  multipliés  dont  avait  été 
suivie  la  loi  qui  antorisait  k  racheter  les  rent^ 
foncières. 

Le  fait  est  incontestable,  mais  il  n'est  pas  con- 
cluant. 

Pour  juger  la  loi  qu'on  rappelle  et  les  résultats 
qu'elle  a  ensuit  est  nécessaire  de  remonter  à  l'es- 
prit qui  l'a  dictée. 

L'Assemblée  constituante  avait  ii  IliUoi-  i-onlrr 
la  classe  des  privilégiéSj  qui  était  <-ii  intinir  ii^iji|is 
celle  des  grands  propriétaires  ;  ell'.'  ;in;itiu<''i' 
en  attaquant  la  propriété  d'où  ct^'.  <  ln-  i"  uiaii 
sa  force,  et  par  ce  môme  moyen  elle  *\;àL  uitucJivL' 
le  tiers  état  qu'elfe  voulait  opposerai»,  orivil^^iés. 
Ce  système  a  produit  entre  autref  fôfi!;,céneqM 
permet  le  rachat  des  rentes  foncières. 

Une  telle  loi  n'ést  pas  fondée  sur  des  principes 
de  législation  :  elle  est  toute  politique,  toute  de 
circonstance,  et  l'effet  en  est  tellement  passé. .  que 

S eut-être  ceux  qui  s'en  sont  servi  pour  racheter 
onoeraient  aujourd'hui  leurs  propriétés  à  rente 
foncière,  si  la  législation  les  y  autorisait. 

Laquestion  o'adonc  pas  été  jugée  en  principe  par 
l'Assemblée  constituante.  Une  loi  de  circonstance 
sur  les  rentes  foncières  ne  peut  pas  plus  être  con- 
sidérée comme  on  préjugé  que  ne  I  ont  paru  des 
lois- de  la  même  nature  sur  d'autres  matières. 
C'est  ainsi  qu'on  vient  de  rétablir  la  faculté  de 
tester,  et  plusieurs  autres  dispositions  qui,  comme 
les  rentes  foncières,  avaient  été  sacrifiées  aux  cir- 
constances. 

Ënfin,  l'on  a  porté  ses  regards  sur  l'avenir,  et 
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l'on  a  onàat  ({u'tui  joar  les  rentes  Amcières  ne 
AiSBent  de  nouveau  aupprimdee. 

La  prévoyance  du  légtslateur  ne  doit  pas  s'éten- 
dfe  uifisi  loin.  Ce  serait  entreprendre  l'impossi- 
ble que  de  Toubir  lire  dans  l'oistoire  des  siècles 
les  plus  reculés.  On  doit  supposer  que  la  postérité 
ser»  juste  ;  mais  si  cet  espoir  devait  être  trempé* 
toute  précaution  législative  contre  l'injustice  se- 
nut  assurémeat  sans  succès. 

le  Gontiul  demande  que  la  question  qfoi  n'a  pas 
encore  été  approiondie  soit  renvoyée  fc  la  section 
de  législation  pour  faire  un  rapport. 

Le  cUoyra  Malewille  dit  que  la  ipiestion  se 
ré^it  à  oes  termes  très-simples.  U  serait  sans 
doute  plus  avantageux  que  toute  terre  ttt  pos- 
sédée dégagée  de  rente  foncière  ;  mais  si  un  pro- 
priétaire qui  a  des  foods  incultes  ne  veut  s'en 
dessaisir  qu'en  se  réservant  une  rente  de  cette 
espèce,  y  a-t-il  quei(me  raison  pour  l'en  empé> 
cher?  Ëst-il  préférable  de  laisser  ces  fonds  dans 
&es  mains  sans  profit  pour  lui  ni  pour  lasociété  ? 
Pourquoi  la  loi,  qui  permet  tous  les  autres  moyens 
d'aliénatioD,  interdirait-elle  le  seul  qui  peut  con- 
venir à  un  grand  nombre  de  citoyens,  et  qui,  en 
fiîcilitaat  la  culture^  tourne  au  profit  de  l'&tat  T 

Le  citoyen  Cretel  dit, qu'il  ignore  si  te  défri- 
cbemem  des  terres  est  dû  au  bail  a  rente  foncière; 
mais  il  sait  que  ce  contrat  a  été,  dans  la  main  des 
usurpateurs,  un  moyen  puissant  pour  tenir  les 
propriétaires  sous  leur  dépendance. 

Au  reste,  ce  contrat  a  toujours  produit  des  iné- 
galités énormes.  Toujours  on  a  vu  des  hommes 
habiles  s'en  servir  pour  circonvenir  les  gens  simr 
pies  par  l*appàt  d'avantages  imaginaires  ;  s'asrarer 
les  fruits  ue  leurs  travaux,  et  ne  leur  laisser  que 
l'indigence  avec  le  vain  titre  de  propriétaire.  Si 
l'usage  de  ce  contrat  s'étendait,  on  verrait  na- 
tion partagée  an  deiu  classes,  Tufte  qui  jouirait 
psisiblement  et  sans  labeur  des  produits  de  la 
târre,  l'autre  des  serfs  condamnés  aux  travaux 
les  plus  rudes  pour  payer  les  impositions  et  la 
renie  foncière,  sans  pouvoir  obtenir  de  leurs 
sueurs  la  subsistance  de  leurs  familles. 

<  indépendamment  de  ces  vices  du  fond,  les 
rentes  foncières  présentent  de  grandes  difficultés 
de  détail. 

..Dans  les  partages  des  biens  grevés,  elles  pro- 
dnisëat  des  effws  désasteeux;  car,  quoique  la 
rente  soit  indivisible,  il  feut  régler  la  part  qui 
ea  sera  portée  par  chaque  enfont,  et  eaauite,  à 
rsM9P-dB-l^(^iviHibilité,  les  enfants  se  trouvent 
ODUfltitués  codélHteurs  solidaires;  de  là  résulte 
que  tous  les  biens  de  la  famille  demeureataiTectés 
au  paiement  de  la  rente  et  frappés  d'hypothéqués. 
r.lAnsIaUquidatioodelasuccessionau  bailleur, 
il  faut  décomposer  la  propriété  pour  régler  la 
l^rt  que  chaque  héritier  prendra  de  la  rente,  en 
proportion  de  ceUe  qu'il  prend  <teas  le  fonds,  il 
en  resuite  aussi,  dans  la  suite  des  temps,  que  ces 
héritiers,  si  le  bailleur  avait  stipulé  certaine 
quaiHilé  de  mfisutes  de  blé*  n'aa  reçoivent  plus 
obacsiAqtt'uae  p«ignée. 

lie  citoyea  Pelelrépood  que  dans  l'état  actuel 
des  choœs.  les  habitants  de  la  campagne  enteo- 
d^nti  trop  bieo  leurs  intérêts  et  y  sont  trop  atta- 
(Mr  pour  qi^on  doive  craindre  que  le  bail  à 
rwte^  dQvtraoe  un  mvmi  d»  les  ciroonvrair: 
oa  pottrcttt  Myea  piua  de  fondement  concevoir 
des  ittqHiôtudoa  semblables  pour,  le  bailleur. 

Gs  CQBttat'  BË  partagera  pas  les  Français  en 
deni  .dusQt^.  l'âne  de:Ai9pri6iaiie8f  l'anlra  de 
cotoni.  Cstta  divitiQa«£iele  déjà  par  l'efCst 
baux  à  ferme,  te  beiU  i$»So  ne:  fera  wiMlite 
à  cet  éfiard  las  inégiUtéii,  en  donnant  au  preneur 
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une  part  plus  forte  dans  les  prodeils  de  la  terre. 

Enïin  le  partage  d'une  rente  foncière  n'est  paa 
aussi  embarrassant  qu'on  a  prétendu  :  il  n'est  pas 
nécessaire  de  la  diviser:  on  peut  la  placer  en 
entier  dansie  lot  de  l'ua  des  partageants. 

Le  citoyen  Wg»t-Pré«M—M  dît  qu'il  est 
aussi  parfaitement  rassuré  sur  1m  surpiisea 
auxquelles  on  prétend  que  la  bail  à  rente  donne- 
rait lieu. 

L'avantage  de  oe  contrat  est  de  donner  A  eenz 
oui  n'ont  pas  de  Acuités  pécuoiaires  la  ÂctlilA 
d'acquérir  des  proprié^B.  Les  umditionB  peuvmit 
être  réglées  de  manière  à  ne  leur  pas  devenir  trop 
onéreuses.  Si  la  rente  est  constituée  en  grains, 
on  la  calcule  en  proportion  du  produit  delà  terre. 

Mais  l'inconvénient  de  ces  sortes  de  contrats 
est  de  jeter  de  l'embarras  dans  les  partages,  sur- 
tout lorsque  la  rente  est  ancienne,  et  d'obliger  à 
établir  une  multitude  de  régies  trôs-compiiqnéeB 
sur  le  déguerpissemeat. 

Au  reste,  la  question  mérite  d'être  approfondie. 
On  pourrait  donc  la  renvoyer  h  la  section,  qui 
examinerait  s'il  n'est  pas  des  moyens  de  corriger 
les  inconvénients  que  peuvent  avoir  les  rentes 
foncières,  et  d'empêcher  Qu'elles  ne  deviennent 
la  cause  d'une  multitude  de  procès. 

Le  Pr«nlcr  €•■»■!  dit  que  ^  question  pre- 
mière n'est  pas  de  savoir  si  le  bail  a  rente  don- 
nera lieu  &  des  procès  :  les  règles  trop  umplee 
et  qui  préviennent  tonte  contestation  ne  sont  paji 
les  plus  favorables  au  droit  de  pro|mété. 

Mais  il  importe  d'examiner,  avant  tout,  s'il  est 
de  l'intérêt  de  l'Btat  qu'il  y  ait  beanconp  de  rentes 
fondât,  et  que  rusége  de  ces  sortes  ae  contcata 
se  propage. 

Jusqu'à  ce  que  ce  point  soit  décidé,  tout  travail 
ultérieur  devient  inutile. 

Considérées  sous  ce  rapport,  les  rentes  foncières 
ne  paraissent  pas  présenter  d'avantage.  On  con- 
çoit diQîcilement  qu'il  puisse  être  utile  k  l'Klat 
que  les  terres  soient  chargéee  envers  lui  d'une 
imposition  du  quart  de  leur  produit;  qu'on  bail- 
leur en  prélève  encore  un  autre  quart  ou  même 
une  portion  plus  forte;  qa'rafin  le  prraear  les 
donne  encore  à  ferme  à  des  cultivateurs. 

Tel  est  cependant  le  résultat  que  ce  contrat  doit 
avoir  après  un  certain  laps  de  temps. 

Dans  l'anciett  syatèine  politique,  il  noavait  être 
utile.  Alors  la  féodalité  avait  placé  la  propriété 
des  terres  dans  un  petit  nombre  de  maina,  et  il 
était  dans  ses  principes  de  les  y  maintenir.  C'était 
donc  adoucir  le  sort  du  peuple  que  éb  loi  donner 
sur  les  terres  nn  droit  plus  lort  qne  cflini  de 
simple  fermier. 

Ibis  cette  considération  devient  maintenant 
impuissante.  L'avantage  qne  les  rentes  foncières 
donneraient  aigonrd'hui  a  ceux  qui  n'ont  pas  de 
moywu  pécnniaires  d'acquérir  des  propriéns,  on 
peut  éguement  l'obtenir  par  i'icbat  à  rente  iiob^ 
tabl& 

Il  est  vrai  qne  les  variations  ^  sarrienaent 
dans  l'intérêt  de  l'aigei^,  détermineront  les  pro- 
priétaùvs  h  élever  le  taux  de  la  rente,  ain  de  ne 
pas  éprouver  de  perte  dans  te  cas  de  rembourse- 
ment: mats  cet  ioconvéaient  même  n'est  pas  sans 
remèae.  Qu'on  permette  de  stipulw  qne  la  rente 
ne  pourra  être  rachetée  avant  uo  teraie  on  pan 
reculé,  «imme  de  cinquante  ans,  par  exemple,  9t 
le  propriétaire  qui  se  verre  assuré  pendant  loi^ 
teaipsd'uni«iienaixeeLiiratiM>k,'âaelqë»piiteBe 
êtare  le  ta»  de  Vwmit,  »Hmàn  mohudHiBUiB. 

Le  citoyen  MHvat  ebesrw  qui  1*  UfgfÊttF- 
tien  actuelle  sanctionne  la  stipulation  fotee 
rente  ne  asra  paa  nohatAevVMit  vingt  mil 
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suffit.  .-I 

Lf  làtoyflQ  PtoUl  «Ut  qné  tout  «st  ooacitiô,» 
Tm  SjKfroo  terme  au^là  duquel  les  renies  ftiii-  * 
cières  devusMlraat  racketables. 

Jbe  citoyen  J»IMwié  tdà*  '  ^aa-  -pJBbmMnft  eUes 
aimtat  -touieura  l'effet  iftcheux  d'appanvrir  lea 
babilajtts  des  oainpAgnt»  ui  Moftt  oei  citadiBB. 
Les  travaux,  les  frais  de  déftichement  et  la  dé- 
pens» dtt  titf*  aoivrel,  sont  poor  les  praniers, 
tandi»^  lea-babitants  deaTillesTecueuleDtpai' 
siblemeqt  ies  uroduits  d'tue  terre  qui  était  stérile 
dans  leurs  mains. 

11  «at  môme  certain  que  l'asege  du  bail  &  rente 
ne  sera  pas  borné  aux  terres  en  friche. 

Le  citoyen  HalevUle  dit  que  tous  les  r^irocbes 
qu'on  Tient  de  fàire  aux  baux  à  rente  s'appli- 
quent-^galement  aux  baux  k  feraie,  et  même  avec 
pliiB  de  foxce,  car  le  taux  du  fiermi^iest  toujoura 
plus  élevé  que  celui  des  rentes  foncière.  Paut-il 
pour  oêla  iBtendlre  aussi  les  baux  à  ferme,  et 
obliger  chaque  propriétaire  à  cultiver  loi-meme 
stmlubeaT 

Le  Prtnlfln  OnnI  dit  qu'il  y  a  oepeudanb 
cette  différence  entre  les  deux  contrats,  que  le 
créancier  de  la  rente  foncière,  démé  de  toute 
solKcitude>  va  coosommer  tranquiltemenl?  son 
revenu  dans  la  ville;  au  tien  que  le  propriétaire 
dHome  Jerme  s'établit  près  de  son  hwitùepour 
veiUer  aux  réparations,  pour  suivre  le  ronnier, 
voir  s'il  amende  œa  terres  comme  elles  doivent 
IVtre,  et  s'il  satisfit  aux  engagements  accessoîMs 
du  fennage. 

Le  Git(^n  TMMliél  dit  que  quiconque  a 
suivi  les  tribonaux.  sait  que  les  rentes  ftmà^ies 
sont  une:  soutee  (ntarissable  de  procès  et  de 
vexalions. 

Si  f  pour  mi  corriger  les  incoirvénieiits,  on  les 
déclare  raobetaUes  après  un  tenno,  d'abord,  ou 
las  dé|>ouiHe  de  leur  caractère  de  f«nf«*/bnnénu,  ' 
ensuile,  il  a/«st  pas  besoin  de  disposition  hou» 
velie  :  le  droit  comomn  pemeCi-  ces  sortes'  do 
ctanses. 

Le  citoyen  n«gBMM  {de  SainMean~éPAn^iy) 
dit  qu'il  raut  surtout  juger  les  rentes  foncières 
pDr  ieaefiéts  qu'elles  {nodoiiUflBt  dans  l'étal  ac- 
tuel des  choses. 
•11-'«at  évident  que  le  propriétaire,  pour  se  sous- 
tiuirc  au  variations  qu'éprouve  nntértt  de  Far^- 
wnt,  ne  constituerait  la  rente  qn'eo  nature,  en 
la  fixant  soit  à  une  quotité  déterminée,  soit  b  ne 
(raotité  proportionnelle  du  produit  de  l'héritage, 
llse'oréerait  donc  une  nouvelle  sorte  de  supré* 
matie  dans  le  village  dont  le  fonds  lui  anmruen- 
dnit.  ikxatà,  A-  les  rentes  fonoi^ws  ne  rétablA- 
aaieirt  'Pas  divers  ordres,  elles  fonneraient  dU! 
moine ,  plusieurs  (basses  de  citoyens.  On  verrait 
reparaître  aussi  une  partie  des  inconvénioit»  dO' 
la  féoftalitè  1  sUe  oolon  avaib  mis  quelque  né^- 
ffiuce  dans  la  culture  dés  terres,  le  propriéturo' 
Bvatt  aanonrd^inu  wnme  faiamt  autrefiois  lO'sei- 
gmar,  if  «IW^iieniU  A  lui  payèr  'Une<  iBéemBitè' 
d'aprfiSi^lïtttimatoB  du  produil  qael&teireattfaiti 
d<k4Diuler.'.  i  .       i   ,■  . 

G^estM^Wi  qu'nneilotmapparenoe  toute  civile^ 
nsdnicaîl.^  grands-effets  politiques;  ei  des  «f- 
ats-trôs-Meoausv^  car- tous  Ifis  ottoyens  qvs  leurs 
{motions  «btigent  '.  de  '  vine .  loiiL  do  Isim  pnK- 
p^iAMs'biftdiMmriùeDtà-vëube  ftmciéiia-.-<  /-  ; 
:iA  cilnyM^WMadlB  dit  ipeiiee  rentes  fim*- 
cièrMlfeumt^lré>«tHeftdaQ&  nu  tëa^Atl  cim 
ua  p^IttOb  il  y-.A  bMocoapidei^brnes  en-  friche 
et  beancoop  <d6  Q(wé«j|emainft  *  ftir&  Âtom  ellea 
muHiplis«rks  eaMjaraieîa»elQ  ftatilant>le»aoqKi* 
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sltioua  à  MDX  qui  n^ont  pas  de  moiyena  pécuniai- 
res. C'est  cette  considératiMi  quir  les'a  fâit  éB^ir^ 
et  non  ia  féodalité;  oar  il  ne  raut  pas  les  ronSM- 
,dre  avec  le  cens,  qui  u'était  qu'nne  marque  de 
seigneurie  et  une  redevanœ  d'honneur,  et  qui  ne 
représentait  pas  le  produit  de  la  terre. 

Mais  quand  ou  vent  oi^oiser  le  système  des 
rentes  foncières,  on  ttmipe  dans  des  embarre» 
inextricables.  Dans  la  suite  même,  l'origine  de  la 
rente  s'oiAlie,  et  alors  k  redevanea  ne  parait' ptaa 
qu'une  sovitude  sans  cause  et  qni  devieni  insup- 
portable. 

Aujourd'hui  oii  la  plus  grande  pulie  dn  terri- 
toire français  est  livrée  à  la  culture,  oè  il  reste 
peu  de  défricbemeots  à  faire,  il  n'est  pas  évident 
que  le  rétablissement  des  renies  foncières  fdt  nn 
bien,  quoiqu'il  ne  aiAt  également  pas  certain  qui! 
fût  un  mal. 

Le  Gonseil  r^te  la  jvopoaition  de  rétabUr  lea 
rentes  ftmdôras. 

Classement  des  lois  du  Code  çivU. 

Le  ï^^ier  Consul  chai^  la  section  de  1^^ 
lalion  de  présenter  un  projet  pour  classer  les  di- 
verses lois  qui  doivent  former  le  Gode  civil,  et 
donnw  une  série  unique  de  nomèros  aux  ar- 
ticles. 
La  séance  est  levée. 

Pour  extrait  conforme  : 
L§  secrétaire  général  dn  CaueU  S  Etat. 
J.  G.  LOCBÉ. 

SËAPiGB 

OU  17  VENTÔSE  AN  XII  DE  LÀ  AÉPUBLIQUB. 
[Jeudi  8  mars  1804). 

Le  SeMMd  C*bm1  préside  la  séance. 

Le  citoyen  BlgAt-PréuseBen  annonce  que 
le  titre  XU  du  livre  111  du  projet  de  Gode  civil, 
de  r^ohmoe.  a  été  décrété  par  le  GorpB  législatifs- 
dans  sa  séance  du  16  de  ce  mots; 

Le  citoyen  fiaUv  annonce  que  le  titre  XUl  dn 
livre  111  du  nvoiet  de  Code  civil,  du  Umage^  a  été 
décrété  par  le  Corps  législatif,  dans  saaéanwln 
16  de  ce  mois.  '<■  • 

Le  citoyen  Trellkaré  annonce  que  le  titte-XlV 
dn  tivre  lU  du  psolet  de  Gode  civil,  èu  eowmt 
éaeoeiité^  a  été  déosélé  far  lo  Corps  lé^ahttifi 
duu  sa  sèance  de  cejonr.'  - 

Lecilonn  BtgM^PnfauneMii,  nommé  par  le' 
Preouer  Consul ,  avec  le  citoyen  BéraaMr,: 

Sour  présenter  au  Corps  législatif,  dans  sa  swnictf 
u  15  ventdse,  le  projet  de  loi  relatif  awti  acm 
TOTptotww  à  faire  par  tee  enfants  aux  pèfe$  Ht 
mères,  clieub  et  dir«ue«,  dans  les  cas  où  ilsi  «tmt 
mvstfits  au  tUrf  dn  mariage^  et  MUPeo-  SOQteaiti 
la  diœnseion  dans  sa  séance  du  21  du  même  mofs^i 
,  dépesesurle  bureau  respesédesiDotillide'OeliitM.' 
■■  Getexpeaéestainsiiconçbi     .  '  ") 

'  Citoyens  légiBlaKnPS,  : 
•    >  Lebutqne  iroQifl'estitotioaKpNpaéé^daiaelti 
I  Code  civil,  est  de  régénérer  «n  deifèrfeetionMr  Iw 
:  ihœni«  pnbliqws  en  MaiofimuVkmnti^  légi- 
;  timè  des  pèinset  mèrés^icette'ailtorité,  sans  »^ 
:  gnéUeil  n'yaara!^tpo^nt,>à  proprelMMflWfc^,  dé^ 
famille  ;  sans  laquelle,  d^une  «aili  >^ffMtiaa  ittb 
i  pères  et  mères  vonAralt«n'iiain/'dwi9eBntlla«a&>- 
'  daitede  leUTB-  enItolB,  fbrmor  de»'<fa(nMaes-'vetk 
;  tueux  j  leur  inspirer-  l'rtéimaoa  auxnloto,:  ig  dfr 
;  vunem^it  b  hf'patiiiev  «i.  sans  laquril»,  "d'ane 
'  adtrepartj  les  eimmtiipoiinsientdonner  'ismaDé- 
AëBt^Vla  soctétéil*  stsandale-de  mariraeri  des 
demlrs-qvtooi  In  pbqricB  ont  Déganté  comme. 

SBCféé.  '  ' 
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«  C'est  BOTtoat  &  l'époque  où,  par  leur  mariage, 
les  enfanta  vont  former  une  nouTelte  famille,  et 
fixer  ainsi  leur  destinée,  qu'ils  ont  besoin  du  se- 
cours des  père  et  mére  pour  ne  pas  être  égarés  par 
leurs  passions;  c'est  aussi  au  moment  de  cette  sé- 

Iiaration  que  les  enfants  doivent  aux  auteurs  de 
eura  jours  un  hommage  particulier  de  reconaais- 
sance  et  de  respect. 

«  L'accomplissement  de  ces  devoirs  n'a  rien  de 
contraire  à  cette  liberté  dont  il  est  raisouo&ble 
que  les  enfonts  jouissent  pour  leur  uiariage. 

«  Lorsque  les  flls  n'obt  pas  encore  atteint  l'&ge 
de  vingt-cinq  ans,  et  les  flÛes  celai  de  vingt  et  un 
ans,  et  sous  cette  expression  générale  de  fils  et 
de  filles  sont  coiopns  ceux  qui,  avant  cet  âge, 
n'auraient  point  encore  été  mariés,  ou  qui  seraient 
veufs,  ta  loi  présume  que,  s'ils  nesont  pas  aidés 

{lar  la  prudence  et  par  raffection  de  leurs  parents, 
eur  Bort  serait  le  plus  souvent  compromis. 

«  Il  a  été  statué  au  titi-e  concernant  le  mariage, 
que  celui  qui  aurait  été  contracté  sans  le  consen- 
tement des  père  et  mère,  des  ascendants  ou  du 
conseil  de  famille,  dans  les  cas  où  ce  consente- 
ment était  nécessaire,  peut  être  attaqué  par  ceux 
dont  le  consentement  était  requis.  Les  motifs  de 
cette  disposition  sage  et  nécessaire  vous  ont  été 
développés. 

«  Lorsque  tes  enfants  de  famille  sont  parvenus 
à  l'àgeauquel  il  convient  de  leur  laisser  le  droit  de 
pourvoir  eux-mêmes  à  leur  mariage,  ils  doivent 
encore,  en  l'exergant,  à  quelque  époque  de  leur 
vie  que  ce  soit,  écouter  la  voix  et  les  conseils  de 
ceux  qui  sont  le  plus  intéressés  à  leur  bonheur, 
et  envers  lesquels,  après  tant  de  soins  prodigués 
pendant  un  grand  nombre  d'années,  ils  ne  peu- 
vent, sans  une  ingratitude  coupable,  manquer  à 
cette  déférence. 

«  Ces  motifs  ont  déterminé  une  seconde  dispo- 
sition au  même  titre  du  Gode  (art.  151).  fille  porte  : 
«  Les  enfants  de  famille,  ayant  atteint  la  majorité 
«  fixée  par  l'article  148,  sont  tenus,  avant  de 
a  contracter  mariage,  de  demander,  par  un  acte 
«  respectueux  et  formel,  le  conseil  de  leur  père 
«  et  de  leur  mère,  ou  celui  de  leurs  aïeuis  eL 
«  aïeules,  lorsque  leur  père  et  leur  mère  sont 
«  décédés,  ou  dans  l'impossibilité  de  manifester 
«  leur  volonté.  » 

«  Des  explications  sont  nécessaires  à  l'exécu- 
tion de  cet  article.  Il  ne  faudrait  pas  que  l'on 
appelât  respectueux  un  acte  dwis  lequel  les  père 
et  raére  seraient  fondés  A  ne  voir  qu'une  vaine 
formedité,  qui,  loin  d'être  un  témoignage  de 
respect,  ne  leur  paraîtrait  qu'une  nouvelle  preuve 
d'oubli  de  leurs  bienfaits  et  de  mépris  de  leur 
autorité.  Pourrait-on  porter  un  autre  jugement 
du  fils  de  famille  «lui,  contre  l'esprit  et  le  but  de 
la  loi,  croirait  l'avoir  remplie  en  demandant 
conseil  à  ses  père  et  mère,  et  en  dédaignant  ce 
conseil  au  point  de  ne  pas  même  prendre  le 
temps  d'y  réfléchir,  et  de  célébrer  le  mariage  & 
l'instant  même  que  ses  père  et  môre  refbseutde 
le  bénir? 

«  Un  des  plus  grands  malheurs  qn'un  enfant 
pui^  éprouver,  est  de  ne  point  avoir  le  consen- 
tement spontané  de  ses  père  et  mère  à  son  ma- 
riage :  alors  le  flambeau  de  l'hymen  serait  à  la 
fois  une  torche  de  discorde,  si  la  loi  qui  veille  à 
la  paix  des  familles  c<»nme  au  fondement  de  l'or- 
dre social,  ne  venait  an  secours  de  l'enfant  et  des 
père  et  mère,  en  les  rapprochant,  en  les  forçant 
de  s'expliquer,  en  donnant  &  la  sagesse  des  con- 
seils des  père  et  mère  un  nouveau  poids,  et  à 
ï'enfent  un  moyen  de  désarmer,  par  des  actes  de 
piété  filiale,  des  père  et  mère  dont  le  i»fas 


ne  serait  pas  fondé  snr  des  motifs  irrésistibles- 

•  Mais  ponr  parvenir  à  ce  but,  il  faut  qu'il  y  ait 
un  rapprochement  réel  de  l'enfant  et  de  ses  père 
et  mère  ;  il  faut  qu'il  y  ait  un  temps  saffisaat 
pour  qu'au  milieu  des  passions  trop  vives  et  des 
premiers  éléments  de  la  discorde,  la  tendressedu 
père  et  la  confiance  de  Tenant  puissent  exercer 
leur  première  et  mutuelle  influence. 

«  C'est  dans  cet  esprit  que  paraissent  avoir  été 
jusqu'à  présent  rendues  les  lois  françaises  sur  le 
même  objet  ;  mais  aucune  n'a  tracé  des  règles 
uses  poffltivttf  et  l'nsage  n'y  avait  sapi^  que 
d'une  manièro  imparfaite. 

"  BUes  avaient  mie  dans  la  main  des  pères  et 
mères  auxquels  on  n'aurait  pas  feit  de  somma- 
tion respectueuse,  te  moyen  le  plus  t^ble  de 
venger  leur  autorité,  celui  de  rextiérédation  ;  et 
cependant  les  mesures  nécessaires  pour  rendre 
efficace  le  rapprochement  des  en&nts  et  de  leurs 
pères  n'avaient  point  été  prises. 

o  Ni  l'autorité  donnée  par  la  nature  aux  pères 
et  mères,  ni  la  piété  fliiale,  ni  les  préceptes  de  la 
religion,  n'étant  des  moyens  suffisants  ponr  arrêter 
le  scandale  et  le  désordre  occasionnés  par  la  mul- 
tiplicité des  mariages  clandestins^  une  ordon- 
nance du  mois  de  février  1556  remit  aux  mains 
des  pères  et  mères  le  soin  et  le  pouvoir  de  leur 
vengeance,  en  les  autorisant  à  prononcer  dans 
ce  cas  l'exhérédation,  et  à  révoquer  les  donations 
et  les  avantages  qu'ils  auraient  foits. 

«  Cette  subordination  des  enfonts  Ait  établie 
pour  les  fils  jusqu'à  trente  ans,  pour  les  filles 
jusqu'à  vingt-cinq  ans.  Ku  delà  de  cet  âge,  le  con- 
sentement des  pères  et  mères  ne  fut  plus  aussi 
rigoureusement  exigé;  on  leur  enjoignit  seule- 
ment de  se  mettre  en  devoir  de  requérir  l'am»  et  le 
conseil  de  leurs  pères  et  mères. 

«  Une  expérience  acquise  pendant  environ  tui 
siècle  Ht  connaître  quels  effets  on  pouvait  espé- 
rer de  ces  mesures.  On  lit  dans  la  déclaration 
du  26  novembre  1639,  que  l'indulgence  des  pères 
et  mères  les  portant  à  remettre  leur  offense  par- 
ticulière, ils  oubliaient  ce  qu'ils  devaient  eux- 
mêmes  à  l'ordro  public  :  on  crut  donc  que  le 
pouvoir  d'exhéréder  n'était  point  à  la  loi  une 
sanction  sufUsante.  Les  mariE^es  des  fils  et  filles 
âgés  de  moins  de  vingt-cinq  ans,  faits  en  con- 
travention de  ces  lois,  fdrent  déclarés  déchus 
des  effets  civils  à  l'égard  des  connectants  et  de 
leurs  enfonts.  Quant  aux  fils  âgés  de  plus  de 
trente  ans,  et  aux  filles  âgées  de  plus  de  vingt- 
cinq  ans,  auxquels  la  loi  ae  1556  avait  enjoint 
de  se  mettre  en  devoir  de  reque'rir  Pavis  et  l» 
conseil  de  leurs  pères  et  mères,  il  fût  expliqué  que 
ces  avis  et  conseil  seraient  requis  par  ecrit^  et 
on  étendit  à  ce  cas,  comme  à  celui  on  te  consen- 
tement était  nécessaire,  la  faculté  aux  pères  et 
mères  d'exhéréder. 

<  Telle  fut  l'origine  des  actes  connus  sous  le 
nom  de  sommations  respectueuses. 

«  Le  plus  souvent  la  roi  de  ces  actes  était  très- 
suspecle,  et  le  ministère  du  sergent  qui  les  dressait 
les  faisait  considérer  par  tes  pères  et  mères  comme 
desactesd'agresaion, et  comme  un  nouvel  outrage. 

«  Ces  motifs  déterminèrent  le  parlement  de 
Paris  à  publier,  le  27  août  1692,  un  règlement 
dans  lequel  on  établit  des  formes  plus  respec- 
tueuses. On  exigea  que,  pour  fairo  aux  pères  et 
mères  une  sommation  ae  consentir  au  mariage, 
les  fils  et  filles  en  obtinssent  du  juge  ta  po-mis- 
sion  :  on  ordonna  que  ces  sommations  seraient 
faites,  à  Paris  par  deux  notaires,  et  ailleurs  par 
un  notaire  en  présence  de  deox  témoins. 
«  Ce  règlemoit  n'explique  point  asses  dalre- 
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meotsi  ces  sonuo^tîoiM  doivent  être  répétées; 
et  «a  admettant  qu'il  exige  de  leBi-éiiércr,  il  laisse 
une  entière  incertitude  tant  sur  le  uouibre  que 
sur  riiitervaïle  de  temps  de  l'un  à  l'autre  de  ces 
actes. 

«  Au±^  le  nombre  des  sommations  était  à  poioe 
déterminé  par  l'usage.  BUes  n'excédait^nl  pas 
celui  de  trois.  Dans  plusieurs  pays  on  n'en  faisait 
que  deux  ;  et  dans  aucun  on  n'a  vu  les  peiiiasde 
rexbéréduUon  prononcées  contre  reniant  qui 
n'aurait  fait  :qu'uii^  seule  sommation. 

4.U\qç^f;titude.sur  des  points  aussi  importants 
serait  la  même,  et  le  vœu.  de  la  loi  nu  serait 

Îioiot  rempli,  si,  à  la  suite  de  ta  disposition  de 
'article  iSt  du  nouveau  Gode  civil,  qui  impose 
l'obligittion  de  demander,  par  un  acte  respectueux 
et  formel,  le  conseil  dus  pères  et  mères,  ou  ne 
trouvait  pas  quelles  sont  les  formes  nécessaires 
pour  que  cette  demande  puisse  procurer  un  effet 
vraiment  utile  et  pour  les  pères  et  mères,  et  pour 
les  eafimts,  et  pour  les  mœurs  publiques. 

«  Le  pouvoir  d^extiéréder  n*a  été  donné  dans 
aucun  cas  uar  le  nouveau  Code  aux  pères  et 
mères.  J'ai  déjà  eu  occasion  d'en  exposer  les  mo- 
tifs; mais  si  on  avait  à  considérer  cette  peine 
dans  le  cas  oîi  on  voudrait  l'appliquer  à  l'infrac- 
tion de  la  loi  qui  ordonne  l'acte  respectueux,  on 
serait  averti  par  l'expérience  du  passé  et  par 
l'aveu  des  anciens  législateurs  de  la  France,  que 
ce  moyen  est  inefficace;  qu'en  donnant  aux  pères 
et  mères  le  pouvoir  le  plus  illimité,  c'est  leur 
donner  occasion  d'user  d  indulgence,  et  qu'ils  ne 
doivent  pas  être  chargés  de  maintenir  l'ordre  pu- 
blic par  des  peines  contre  leurs  enfants. 

■  Lorsque  des  enfants  de  famille  sont  parvenus 
à  Tige  ou  le  consentement  des  pères  et  mères 
n'est  plus  nécessaire  pum*  leur  mariage,  la  loi  qui 
iolervieut  entre  eux  doit  se  borner  à  suivre  et  à 
diriger  les  mouvemeuts  du  cœur.  Si  on  peut  les 
rendre  &  leurs  affections,  les  peines  seront  inu- 
tiles; et  si  on  ne  peut  atteindre  ce  but,  en  vain 
prononcerait-on  des  peines;  elles  deviendraient 
une  cause  d'une  éternelle  dissension;  elles  gra- 
veraient le  mal  plutôt  qu'elles  ne  le  répareraient. 

c  La  loi  doit  donc  chercher  à  éclairer  les  pères 
et  mfres  sur  les  préventions  et  les  préjugés  qu'ils 

tieuvent  avoir,  les  enfants  sur  la  pa-ssion  qui  peut 
B!j  égarer.  Les  rapprocher  les  uns  des  autres  plu- 
sieurs fois;  laisser  de  part  et  d'autre  à  la  raison 
et  à  l'affection  le  temps  d'exercer  leur  iofluence, 
c'est  un  moyen  que  la  nature  elle-même  indique. 
Lorsque  ce  sont  des  pères  et  mères  vis-à-vis  de 
leurs  enfanta,  se  voir  et  entrer  en  explication, 
c'est  presque  toujours  dissiper  les  nuages  et  réta- 
blir nianiionie. 

*  L'obligation  imposée  en  1692  d'obtenir  un 
jugement  qui  autorise  les  sommations  respec- 
tueuses n'a  paru  ni  utile,  ni  convenable.  11  vaut 
mieux,  ne  mêler  à  ces  actes  aucune  forme  judi- 
ciaire^ tin  enfant  ne  doit  potut  avoir  besoin  de  se 
faire  autorlBer  par  la  justice  remplir  ses  de- 
voirs. . 

•  On  atteindra  le  but  qu'on  se  propose,  celui 
de  donner  aux  pères  et  mères  et  aux  enfanta 

roccasiop  et  le  temps  de  s'expliquer,  en  ordon- 
nant qiic  si  la  réponse  à  uo  premier  acte  respco- 
tueux  oVst  pas  conforme  au  vœu  de  l'enfant,  cot 
aete  sem  renouvelé  deux  autres  fois  de  moie  en 
mois,  et.qne  le  mariage  ,ne  pourra  être  célébré 
qu'un  mois  après  le  troisième  acte- 

■  La. suspension  du  mariage  ne  doit  pas  avoir 
lieu  pendant  un  plu^^  long  délai  :  la  loi  serait  en 
contradiction  si,  en  déclarant  qu'après  un  certain 
Age  le  couseiiteawa^  dq$,9Érea  et  mères  n'est  pas 
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nécessaire,  et  que  l'on  doit  seulemeot  leur  de- 
mander conseil,  elle  prononçait  une  suspension 
qui,  trop  longue,  pourrait  devenir  un  empêche- 
ment au  mariage,  ou  occasionner  le  scandale  le 
plus  dangereux  pour  les  mœurs  publiques.  U  faut 
ranger  que  peudani  le  temps  des  actes  respoctueta 
dans  l'une  des  familles,  l'autre  est  mise  en  un  élat 
fâcheux  d'incertiludi*  et  l'on  doit  entre  elles  tenir 
la  balance  en  n'excédant  pas  le  délai  nécessaire 
pour  que  les  enfants  de  famille  ne  se  livrent  pas 
au  premier  mouvement  de  leur  passion,  et  que 
la  voix  des  pères  et  mères  puisse  pénétrer  au 
fond  du  leur  cœur. 

«  On  avait  encore  à  observer  que  la  cause  du 
dissentiment  des  pères  et  mères  étant  presque 
toujours  dans  la  fougue  des  passions  qui  entraîne 
les  enfants,  et  dans  leur  inexpérience  qui  les  em- 
pêche du  distinguer  leurs  véritables  intérêts,  la 
loi  ne  doit  plus  présumer  de  pareils  motifs  lor^ 
qu'une  Uile  est  parvenue  à  vin^t  cinq-ans  et  un 
fils  à  trente  ans.  fille  doit  toujours  maintenir  le 
respect  dû  aux  pères  et  mères  par  leurs  enfuis;, 
mais  alors  il  n'est  plus  nécessaire  que  le  temps' 
de  la  suspension  du  mariage  soit  aussi  lonç  luu 
seul  acte  respectueux  est  dans  ce  cas  exigé,  et 
après  un  mois  écoulé  depuis  cet  acte  le  mariage 
pourra  être  célébré. 

«  Il  était  important  de  donner  à  ces  actes  la 
forme  ta  plus  respectueuse,  et  d'éviler  l'impression 
toujours  fâcheuse  que  fait  le  ministère  des  ofliciers 

fniblics  chargés  d'exécuter  les  actes  rigoureux  de 
a  justice.  Les  actes  respectueux  ne  devront  plus 
êti-e  notifiés  par  des  huissiers;  on  emptoira  les 
notaires;  ee  sont  les  officiers  publics  dépositaires 
des  secrets  de  famille,  ceux  dont  elles  réclament 
habituellement  le  ministère  pour  régler  amiable- 
meut  tous  leurs  intérêts.  On  doit  éviter  l'expres- 
sion même  de  sommation,  qui  désigne  mal  un 
acte  de  soumission  et  de  respect.  Cet  acte  n'aura  ni 
la  domination,  ni  les  formes  judiciaires;  il  sera 
BuuliHneut  nécesftiirequeson  existence  soit  cons- 
tatée par  un  procès-verbal,  qui  d'ailleurs  ap- 
prenne si  le  consentement  est  donné.  Mids  en 
ordonnant  de  faire  mention  de  la  réponse,  on 
n'a  point  entendu  que  les  pères  et  mères  dont  l'avis 
serait  contraire  au  mariage  fussent  obligés  d'en 
donner  des  motifs.  La  déclaration  de  ne  voalmr 
répondre  sera  elle-même  une  réponse  suflîsaote 
pour  manifester  la  volonté.  Si  dans  le  cas  même 
où  le  défaut  de  consentement  est  un  empêche- 
ment an  mariage,  la  confiance  due  aux  pères  et 
raêres,  le  respect  pour  leur  qualité,  la  crainte  de 
les  compromettre  ou  de  les  forcer  au  silence,  les 
ont  fait  dispenser  de  révéler,  en  motivant  leur 
refus,  la  honte  de  leurs  enfants,  ou  de  dénoncer 
au  moins  à  l'opinion  publique  la  personne  dont 
ils  redoutent  l'alliance,  à  plus  forte  raison  tes 

fièrcs  et  mères  doivent-ils  être  dispensés  d'exposer 
es  motifs  de  leur  réponse,  lorsqu'elle  n'a  (Teffet 
que  de  suspendre  pendant  uo  temps  limitâ  la 
célébration  du  mariage.  ; 

«  On  a  dû  prévoir  le  ca.<t  de  l'absence  de  l'aS" 
cerataut  auquel  eûtdû  être  fait  l'acte  respectueux. 
Lorsque  le  débiut  de  consentement  n'est  plus,  à 
raison  de  l'âge,  un  obftacle  au  mariage,  ^  qiie 
l'absence  empêche  de  faire  les  actes  respectueux, 
le  motif  de  suspendre  la  célébration  du  mari^ 
n'existe  point;  mais  il  faut  que  le  fait  de  l'ab- 
sence soit  certain,  et  sur  ce  point  on  doit  se  con- 
forma aux  règles  déjà  établies  dans  le  Gode. 

a  On  ne  regardera  point  comme  absent  celui 
qui,  pour  ses  affaires  ou  par  d'autres  niotifo,  se- 
rait éloicBé  de  son  domicile  sans  avoir  laissé 
ignorer  a  lieu  où  ou  peut  le  trouver.  Il  ne  fau- 


Digitized  by 


ââ6   U>*sc.  rla  projet  do  Code  civil.}  ItÊPURLIUUR 

drait  pas  que,  sous  prétexte  d'un  simple  éloign&- 
mBn.t,  un  enfanl  de  famille  pût  sesouslraire  aun 
devoir  aussi  esstintiel  :  la  volonté  que  cet  enfant 
aurait  de  se  prévaloir  d'un  pareil  éloiffflement  se- 
rait une  nouvelle  cause  pour  désira  de  connaître 
la  TOlontfi  de  ses  père  et  mére. 

«  Mais  si  l^ïsceudant  ne  su  trouve  plus  dans 
son  duoiicile  et  que  l'un  ignore  où  il  s  est  tranS' 
porté,  le  uiariuge  pourra  être  célébré  pans  qu'il 
lui  ait  été  fait  d'acte  rui^pectueux,  en  constatant 
cette  absence.  Si  déjà  elle  a  été  déclarée  par  ju- 
eeincnt,  ce  jugement  devra  être  représente.  La 
faveur  due  au  uiuriage,  et  la  nécessité  de  ne  pus 
trop  le  dilférur,  ont  même  fait  admettre"  comme 
preuve  sulfisaiite,  s'il  n'y  a  point  eu  de  jugement 
de  déclaration  d'absence,  celui  qui  aurait  or- 
donné l'enquête;  ou  enfin,  s'il  n'y  a  encore  eu 
aucun  jugement,  un  acte  de  notoriété  délivré  par 
le  juge  de  paix  sur  la  déclaration  de  quatre  té- 
moins appelés  par  lui  d'oKice. 

«  On  a  vu  qu'il  eutrait  dans  le  système  de  la 
loi  actueUe  de  ne  s'occuper  qu'à  gagner  à  la  fois 
ie  cœur  des  pères  et  mères  i;t  des  enfants,  plutôt 
qu'à  retenir  tes  enfants  par  la  crainte  des  peines 
que  les  pères  et  mères  ne  prononceraient  point, 
ou  qui  rendraient  iz  plaie  incurable  plutôt  que  de 
la  guérir.  11  a  été  possible  de  concilier  cetttt  tUéo- 
rie  aVcc  la  sanction  nécessaire  à  ta  loi ,  en  pro- 
nonçant des  {}etnes  sévères  contre  les  officiers  de 
Tétat  civil  qui  procéderaient  à  la  célébration  dus 
mariages  dus  enfants  de  famille  sans  qu'on  leur 

Sroduise,  soit  le  consentement  des  ascendants  ou 
es  parents,  soit  des  actes  respectueux,  dans  les 
cas  où  ils  sont  exigés. 

c  Cette  espèce  de  sanction  n'avait  pas  été  pro- 
noncée dans  les  titres  déjà  publiés  du  Code;  il 
était  nécessaire  de  réparer  cette  omission.  Les 

fieines  que  fou  propose  contre  les  ofticiers  de 
'état  civil  sont  graduées  en  raison  de  la  gravité 
des  fautes.  Célébrer  le  mariage  d'un  fils  n'ayant 
pus  vingt-cinq  ans ,  ou  d'une  fille  n'ayant  pas 
vingt  et  un  ans,  sans  qu'ils  aient  lesconsentemeuts 
exigés,  et  loi^ue  ces  mariages  peuvent ,  par  ce 
motif,  être  attaqués,  c'est  la  plus  grande  faute 
dont  puissent  se  rendre  coupables  ces  ofSciers 
dans  la  missiou  importante  qui  leur  est  couMée 
d'exécuter  les  lois  dont  dépendent  l'état  des  per- 
sonnes et  les  mœurs  publiques.  La  moindre  peine 
qui  doive  être  InQigée  contre  un  pareil  délit  e^l 
ù.  privation  de  la  liberté;  aucune  circonstance  ne 
peut  atténuer  cette  faute  au  point  que  l'empri- 
sonnement qui  devra  être  prononcé  puisse  être 
moindre  de  six  mois.  S'il  s'agit  seulement  d'actes 
respectueux  dont  la  représentation  n'ait  pas  été 
exigée  par  les  officiers  de  l'état  civil ,  les  consé- 
quences n'en  sont  pas  aussi  fàcbeuses;  puisque 
les  parents  auxquels  les  actes  resp(;ctueux  eussent 
dû  être  faits  ne  peuvent  par  ce  motif  attaquer  te 
mariage,  la  peine  sera  moindre  :  l'emprisonne- 
ment pourra  n'être  que  d'un  mois. 

«  On  n'a  point  prévu  dans  la  loi  actuelle  le  cas 
où  les  officiers  de  l'élal  civil  seraient  plus  cou- 

fiables  encore.  Ce  serait  celui  où.  Il  y  aurait  eu  de 
eur  part  coUusiun  avec  les  enfants  de  famille 
pour  les  soustraire  à  la  loi  ou  pour  l*éluder  :  un 
fait  aussi  coupable  prendrait  le  r^ractôre  d'un 
crime  qu'il  sera  nécessiure  de  mettre,  dans  le 
Code  pénal,  au  nombre  de  ceux  qui  devront  être 
punis  d'une  peine  affiictive. 

«  II  fout  encore  ici  se  rappeler  que  les  peines 
auxquelles  on  assujettit  les  officiers  de  l'état  civil 
ne  seront  point  la  seule  garantie  contre  tes  ma- 
i^ges  clandestins,  et  que  d^à  dans  le  Code  civil 
on  a  réuni  tontes  les  précautions  propres  k  pré- 
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venir  ce  désordre,  telles  que  la  proclamation  des 
bans,  la  célébration  dans  la  commune  du  domi- 
cile, l'assistance  des  témoins,  etc. 

«  Les  dispositions  que  je  viens  vous  proposer, 
citoyens  législateurs ,  jointes  à  celles  que  vous 
ayez  précraumment  consacrées  pour  conserver 
l'influence  que  les  pères  et  mères  doivent  avoir 
sur  le  mariagi'  de  leurs  enfants,  sont  nécessaires 
pour  assurer  les  bons  eflîets  de  cette  influence, 
et  pour  que  la  loi  déjà  rendue  soit  exécutée  dans 
le  même  esprit  qui  1  a  dictée.  Ces  nouveaux  arti- 
cles seront  un  complément  du  titre  du  mariage, 
et  leur  place  dans  le  Code  civil  sera  déterminée 
lorsqu'on  fixera  définitivement  l'ordre  des  nu- 
méros et  des  titres  de  ce  Gode.  > 

DE  LA  PRESCRIPTION. 
Exposé  des  motifs. 

Le  citoyen  Blj^t-Préamenen ,  nommé  par 
!e  Premier  Consul,  avec  les  citoyens  Mlot  et 
n'ajac,  pour  présenter  au  Corps  législatif ,  dans 
sa  séance  de  ce  jour,  le  titre  XX  du  livre  111  du 
projet  de  Code  civil,  de  la  prescription^  et  pour 
en  soutenir  la  discussion  dans  sa  séance  du  24  ven- 
tôse^  dépose  sur  le  bureau  l'exposé  des  motifs  dé 
ce  titre. 

Cet  exposé  est  ainsi  conçu  : 
•  Citoyens  législateurs. 

0  La  prcscriplion  est  un  moyen  d'acquérir  ou 
de  se  libérer. 

«  Par  la  prescription,  une  chose  est  Bcquiselors- 
qu'on  l'a  possédée  pendant  le  temps  déterminé 
par  la  loi. 

a  Les  obligations  s'éteignent  par  la  prescription, 
lorsque  ceux  envers  qui  elles  ont  été  contractées 
ont  négligé,  pendant  le  temps  que  la  loi  a  fixé, 
d'exercer  leurs  droits. 

•  A  la  seule  idée  de  prescription,  il  semble  que 
l'équité  doive  s'alarmer  ;  il  semble  qu'elle  doive 
repousser  celui  qui,  par  le  seul  l'ait  de  la  posses- 
sion, et  sans  le  consentement  du  propriétaire, 
prétend  se  mettre  à  sa  place,  ou  qu'elle  doive 
condamner  celui  qui ,  appelé  a  remplir  son  en- 
gagement d'une  date  plus  ou  moins  reculée,  ne 
présente  aucune  preuve  de  sa  libération.  Peut-on 
opposer  la  prescnption  et  ne  point  paraître  dans 
le  premier  cas  un  spoliateur,  et  dans  le  second 
un  débiteur  de  mauvaise  foi  qui  s'enrichit  de  la 
perte  du  créancier  f 

'  Gepeniiant,  de  toutes  les  institutions  du  droit 
civil,  la  prescription  est  la  j)lus  nécessaire  àl'or- 
Jre  social;  et  loin  qu'on  doive  la  regarder  comme 
un  écueil  où  la  justice  soit  forcée  d'échouer,  il 
faut,  avec  les  philosophes  et  avec  les  juriscon- 
sultes, la  maintenir  comme  une  sauvegarde  né- 
cessaire du  droit  de  propriété. 

<t  Des  considérations  sans  nombre  se  réunissent 
pour  lé^^itimer  la  prescription. 

«  La  propriété  ne  consista  d'abord  que  dans  ta 
possession,  et  le  plus  ancien  des  axiomes  de  droit 
est  celui  qui  veut  que  dans  le  doute  la  préférence 
soit  accoruée  au  possesseur  :  Melior  est  causa  pos- 
sidentis. 

R  Posséder  est  le  but  que  se  propose  le  proprié- 
taire :  posséder  est  un  tait  positif,  extérieur  et 
continu,  qui  indique  la  pro|iriôté.  La  possession 
est  donc  à  la  fois  TaUiibut  principal  et  une  preuve 
de  la  propriété. 

«  Le  temps  qdi,  sans  cesse  et  de  plus  en  pins, 
établit  et  justifie  le  droit  du  possesseur,  ne  res- 
pecte aucun  des  autres  movens  que  les  hommes 
ont  pu  imaginer  pour  constater  ce  droit.  II  n'est 
point  de  dépôt,  il  n'est  point  de  vkilaoce  ifoi 
mette  les  actes  publics  ou  privés  k  l'aori  des  évé* 
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nemeDls  dans  lesquels  ils  peuvent  être  perdus, 
détruits,  altérés,  falsiliés.  La  Taux  du  tem  ps  tranche 
de  mille  manières  tout  ce  qui  est  l'ouvrage  des 
hommes. 

«  Lorsque  la  loi,  protectricede  la  propriété,  voit 
d'une  )Mirt  le  possesseur  qui,  paisibiL'ment  et  pu- 
bliquemeul,  ajoui  pendant  un  long  temps  de  toute 
les  prérogatives  qui  sont  attachées  à  ce  droit,  et 
que  d*uae  autre  part  on  invoque  un  titre  de  pro- 
priété resté  sans  aucuo  effi  t  pendant  le  même 
temps,  un  doute  s'élève  à  la  rois  et  contre  le  pos- 
sesseur qui  ne  produit  pas  de  titre,  et  contre  ce- 
lui qui  représente  un  titre  dont  on  ne  saurait  pré- 
sumer qu  il  n'eût  fait  aucun  usaj^,  s'il  n'y  eût 
pas  été  dérogé,  ou  s'il  n'eût  pas  consenti  que  le 
po^esseur  actuel  lut  succédât. 
■  •  Commeotlajusticcpourra-l-ellelevercedoute? 
Le  Tait  de  la  possession  n'eàt  pus  moins  positif 
que  le  titre  ;  le  titre  sans  la  possession  ne  présente 
plus  le  même  d^ré  de  certitude;  la  possession 
démentie  par  le  titre  perd  une  partie  de  sa  force  : 
ces  deux  genres  de  preuves  rentrent  dans  la  classe 
des  présomptions. 

«  Mais  la  présomption  favorable  au  possesseur 
s'accroît  par  le  temps,  en  raison  de  ce  que  la  pré- 
somption qui  naît  du  titre  diminue.  Cette  consi- 
dération fournit  le  seul  moyen  de  décider  que  la 
raison  et  l'équité  puissent  avouer  :  ce  moyen 
consiste  à  n'admettre  la  présomption  qui  résulte 
de  ta  possession,  que  quand  eile  a  reçu  du  t  .mps 
une  force  suflisaote  pour  que  la  pn^somption  qui 
naît  du  titre  ne  puisse  plus  la  balancer. 

•  Alors  ta  loi  elle-même  peut  présumer  que 
celui  qui  a  le  titre  a  voulu  perdre,  remettre  ou 
aliéner  ce  qu'il  a  laissé  prescrire. 

■  C'est  donc  dans  la  fixation  du  temps  néces- 
saire pour  opérer  la  prescription  qu'il  faut,  avec 
tous  les  calculs,  et  sous  tous  les  rapports  de 
l'éqoilé,  trouver  les  régies  qui  puissent  le  moins 
coiui)romettre  le  droit  réel  de  propriété.  Ces  régies 
doivent,  par  ce  motif,  être  différentes  suivant 
la  nature  et  l'objet  des  biens. 

•  Si  ensuite  l  équitë  se  trouve  blessée,  ce  ne 
peut  être  que  dans  des  cas  particuliers.  La  jus- 
tire  générale  est  rendue,  et  dès  lors  les  intén^ts 
privâ  qui  peuvent  être  lésés  doivent  céder  h  la 
nécessité  de  maintenir  Tordre  social. 

•  Mais  ce  sacritice  exigé  pour  le  bien  public, 
ne  rend  que  plus  coupable  duns  le  for  intérieur 
celui  qui  ayant  usurpé,  ou  celui  qui  étant  certain 
que  Foo  engagement  n'a  pas  été  rempli,  abuse  de 
la  présomption  légale.  Le  cri  de  sa  conscience, 
qui  lui  rappelleri  sans  cesse  son  obligation  natu- 
relle, est  la  seule  ressource  que  la  lot  puisse  lais- 
ser au  propriétaire  ou  au  créancier  qui  aura  laissé 
courir  contre  lui  la  prescription. 

«  S'il  en  était  autrement,  il  n'y  aurait  aucun 
terme  après  lequel  on  pClt  se  regarder  comme 
propriétaire  ou  coînme  affranchi  de  ses  obliga- 
tious;  il  ne  resterait  au  législateur  aucun  moyen 
de  prévenir  ou  de  terminer  les  procès;  tout  serait 
incertitude  et  confusion. 

■  Ce  qui  prouve  encore  plus  que  les  prescrip- 
tions sont  un  des  fondements  de  l'ordre  social , 
c'est  qu'on  les  trouve  établies  dans  la  législation 
de  tous  les  peuples  policés. 

t  Elles  furent  en  nsage  ches  les  Romains,  dans 
les  temps  les  plus  reculés;  leurs  lois  n'en  par- 
lent que  commis  d'une  garantie  nécessaire  à  la 
paix  publique  :  Bono  publico  usucapio  introdwta 
est,  ne  scitioet  quarunidam  rerwn  dtù  et  ferè  sent' 
per  incerta  domtnia  estent^  cum  sufficeret  dominis 
ad  inquirenàM  ra  suai  «totuti  Jempom  tpativm. 
(Leg.  I,  ff.  de  ttsurp.  «i  ww).  La  prescripUon 


est  mise,  dans  ces  lois,  au  nombre  des  aliénations 
de  la  purt  de  celui  qui  laisse  prescrire.  Alienor 
tionis  vtrbum  eliam  wwapionem  cvntinel.  Vix 
est  enim  ut  non  videatur  alieiiare  qui  patitur  un- 
capi.  (Leg.  28,  ff.  deverb.  signif).  On  y  donne  A 
la  prescription  la  même  force,  la  même  irrévo- 
cabilitë  qu*à  l'autorité  des  jugements,  qu'aux 
tranractions.  Ut  $unt  judicio  lerminata^  tran- 
tactùme  amposita ,  longioris  temporis  sileiitio 
finUa.{Le^,  230,  ff.  deverb.  signif.]. 

■  La  nécessité  des  prc^c  ri  plions,  leur  confor- 
mité avec  les  principes  d'une  sévère  justice,  se- 
ront encore  plus  sensibles  par  le  développement 
des  rOgles  qui  fout  la  oiatière  du  présent  titre  du 
Code  civil. 

«  On  y  a  cl'abord  établi  celles  qui  sont  relatives 
à  la  prescription  en  général. 

a  On  considère  ensuite  plus  spécialement  la  na- 
ture et  les  eifels  de  la  possession. 

a  On  ^  énonce  les  cau.ses  qui  empêchent  la 
prescription,  celles  qui  l'interrompent  on  la  sus- 
pendent. 

«  Un  finit  par  déterminer  le  temps  nécessaire 
pour  prescrire. 

X  A  pris  avoir,  dans  les  dispositions  générales, 
indiqué  la  nature  et  l'objet  de  la  prescription,  on 
a  réglé  dans  quel  cas  on  pmt  renoncer  à  s'en 
prévaloir. 

«  Lorsque  le  temps  nécessaire  pour  prescrire 
s'est  écoulé,  00  peut  renoncer  au  divit  ainsi  ac- 
quis, pourvu  que  l'on  ait  la  capacité  d'aliéner  : 
il  ne  p>-ut  y  avoir  à  cet  égard  aucun  doute. 

«  Maiscette faculté quectiacun  a  dedtsposer  de 
ses  (Iroiis  peut-elle  être  exercée  relativement  à  la 
prescription,  avant  qu'elle  ait  eu  son  coni^?Celui 
qui  contracte  un  enj^agement  peut-il  stipnlerque 
ni  lui  ni  i>es  représentants  n'opposeront  cette  ex- 
ception? 

«  Si  cette  convention  était  valable,  la  prescrip- 
tion ne  serait  plus,  pour  maintenir  la  paix  pubii- 

3ue,  qu'un  moyen  illusoire  :  tous  ceux  au  profit 
esquels  fieraient  les  engagements  ne  manque- 
raient pas  d'exiger  cette  renonciation. 

<r  S'agit-il  d'une  obligation?  La  prescription  est 
fondée  sur  la  présomption  d'une  libération  eftec- 
tivc  :  non-sentement  la  loi  intervient  pour  eêlai 
qui  ayant  succédé  au  débiteur  peut  présnmerque 
ce  dernier  s'est  acquitté  ;  mais  encore  elle  vient 
au  secours  du  débiteur  lui-même,  qui,  s'êtantef- 
fectivement  ac  ruitté,  n'a  plus  le  titre  de  sa  libé- 
ration. Gomment  croire  que  celui  qui  renoncerait 
à  la  prescription  eût  entendu  s'exposer,  luiouses 
représentants  à  payer  plusieurs  fois?  Ce  serait 
un  engagement  irréfléchi  et  désavoué  par  la  rai- 
son. 

"  S'agit-il  de  la  prescription  d'un  fonds?  S'il  a 
été  convenu  entre  deux  voisins  que  l'un  posséde- 
rait le  fonds  de  l'autre  sans  pouvoir  le  prescrire, 
ce  n'est  point  de  la  part  de  celui  au  profit  duquel 
est  la  stipulation  une  renonciation  à  la  prescrip- 
tion; c'e?t  une  reconnaissance  qu'il  ne  possédera 
point  à  titre  de  propriétaire,  et  nul  antre  que  ce- 
Itii  qui  possède  a  ce  titre  ne  peut  prescrire. 

«  Oi^ervez  encore  que  la  prescription  étant  né- 
cessaire pour  muinlenir  l'ordre  social,  elfe  fait 
partie  du  droit  public,  auquel  il  n'est  pas  libre  à 
chacun  de  déroger  :  Jas  pvblieum  pact%s  pKtuto- 
rum  mutari  non  potest.  (Leg.  ff.  depaotis). 

«  La  prescription  n'est,  dans  le  langase  du  bar- 
reau, qu'une  fin  de  non-recevoir ,  cest-ftpdire 
qu'elle  n'a  point  d'effet,  si  celui  contre  lequel  ou 
veut  exercer  le  droit  résultant  d'une  obligation  ou 
contre  lequel  on  revendique  un  fonds,  n'onposo 
pas  cette  exception. 
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c  Telle  en  effet  doit  être  la  marche  de  la  juBlice  : 
le  temps  seul  n'opùre  pas  la  prescription;  il  faut 
qu'avec  le  temps  concourent  ou  la  longue  inac- 
tion du  créancier,  ou  une  possession  telle  que  la 
loi  l'exige. 

«  Cette  inaction  ou  cette  possession  sont  des 
circotistances  qui  ne  peuvent  être  connues  et  véri- 
fiées  par  les  juges  que  quand  elles  sont  alléguées 
par  celui  qui  veut  s'en  prévaloir. 

a  Mais  aussi  la  prescriplion  peut  être  opposée 
en  tout  état  de  cause,  mémo  (levant  le  tribunal 
d'appel;  le  silence  à  cet  égard  pendant  une  partie 
du  procûs  peut  avoir  été  déterminé  par  ropiaion 
que  les  auti-es  moyens  étaient  sufiisants,  et  le 
aroit  acquis  par  la  prescription  n'eu  conserve  pas 
moins  toute  sa  force  jusqu'à  ce  nue  l'autorité  de 
la  chose  déllnitlvementjuj^ée  parle  trïbunal  d'ap- 
pel ait  irrévocablement  fixé  le  sort  des  parties. 

«  Cétte  rèfîle  doit  néanmoins  se  concilier  arec 
celle  qui  admet  la  renonciation  même  tacite  à  la 
prescnption  acquise,  cette  renonciation  résultant 
de  f.iits  qui  supposent  l'abandon  du  droit.  Ainsi, 
quoique  le  silence  de  celui  qui,  avant  le  jugement 
délinitif,  n'a  pas  fait  valoir  le  moyen  de  prescrip- 
tion, ne  puisse  seul  lui  être  opposé,  les  juges  au- 
ront à  examiner  si  les  circonstances  ne  sont  point 
telles  que  Ton  doive  en  induire  hi  renonciation 
tacite  au  droit  acquis. 

«  Ce  serait  une  erreur  de  croire  que  la  prescrip- 
tion n'a  d'effet  qu'autant  qu'elle  est  opposée  par 
celui  qui  a  prescrit,  et  que  c'est  au  profit  de  ce 
dernier  une  facilité  personnelle.  La  prescription 
établit  ou  la  libération^  ou  la  propriété;  or  les 
créanciers  peuvent,  ainsi  qu'on  l'a  déclaré  au  li- 
tre des  obiigatiofu,  exercer  les  droits  et  les  actions 
de  leurs  débiteurs,  à  l'exception  de  ceux  qui  sont 
exclusivement  attachés  h  la  personne  :  la  consé- 
quence est  que  les  créanciers  ou  toute  autre  per- 
soune  ayant  intérêt  à  ce  que  la  prescription  soit 
acquise,  peuvent  l'opposer,  quoique  te  débiteur 
ou  le  propriétaire  y  renonce. 

(r  La  prescription  est  un  moyen  d'acquérir  :  on 
ne  peut  acquérir,  et  conséquemment  on  ne  peut 
prescrire  que  les  choses  qui  sont  dans  le  com- 
merce, c'est-à-dire  qui  sont  susceptibles  d'être 
exclusivement  posi^édées  par  des  individus. 

B  Mais  a-t-on  dû  regarder  comme  n'étant  point 
dans  le  commerce  les  biens  et  les  droits  apparte- 
nant à  la  nation,  à  des  établissements  publics  ou 
à  des  communes? 

*  A  l'égard  des  domaines  nationaux,  si,  dans 
l'ancien  régime,  ils  étaient  imprescriptibles,  c'était 
une  conséquence  de  la  règle  suivant  laguelle  ils 
ne  pouvaient  en  aucune  manière  être  aliénés.  On 
induisait  de  cette  régie  que  le  domaine  ne  pou- 
vait être  possédé  en  vertu  d'un  titre  valable  et 
sans  mauvaise  foi  ;  que  cette  possession  ne  pou- 
vait être  imputée  qu  à  la  négligence  des  officiers 
publics,  et  que  cette  négligence  ne  devait  pas  en- 
tratoer  la  perte  des  biens  nécessaires  à  la  défense  , 
et  aux  autres  chaînes  de  l'Etat. 

K  La  règle  de  l'inaliénabilité  a  été  abrogée  pen- 
dant la  session  de  l'Assemblée  constituante,  par 
des  considérations  de  bien  public  qui  ne  sauraient 
Être  méconnues. 

•  Les  lois  multipliées  qui  autorisent  la  vente 
des  domaines  anciens  et  nouveaux,  et  les  aliéna- 
tions générales  faitps  en  exécution  de  ces  lois,  et 
l'ir révocabilité  de  ces  aliénations  prononcée  dans 
les  chartes  constitutionnelles,  ont  dù  faire  con- 
sacrer dans  le  Code  civil,  comme  une  règle  im- 
muable, celle  qui,  en  mettant  ces  domaines  dans 
le  commerce,  les  assujettit  aux  règles  du  droit 
commun  sur  la  prescription. 
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•  Ces  règles,  étant  applicables  pour  on  contre 
la  nation,  doivent  à  plus  forte  raison  être  obser- 
vées à  l'égard  des  établissements  publi<»  et  des 

communes. 

■  Pour  que  la  possession  puisse  établir  la  pre- 
scription, elle  doit  réunir  loua  les  caractères  qui 
indiquent  la  propriété  ;  il  faut  qu'elle  soit  à  titre 
de  propriétaire;  il  Aiut  qu'il  ne  puisse  y  avoir 
sur  L'  fuit  même  de  celte  possession  aucune 
équivoque  :  il  faut  qu'elle  soit  publique,  qu'elle 
soit  paisible,  qu'elle  soit  continue  et  non  inter- 
rompue pendant  le  temps  que  la  loi  a  fixé. 

«  Là  possession  en  général  est  la  détention 
d'une  chose  ou  la  jouissance  d'un  droit  que  noua 
tenons  ou  que  nous  exerçous  par  nous-mêmes  ou 
par  un  autre  qui  tient  cette  chose  ou  qui  exerce 
ce  droit  en  notre  nom.* 

«  Cette  possession  par  soi-même  ou  par  autrui 
est  an  fait  qui  ne  peut  pus  d'abord  établir  ua 
droit,  mais  qui  indîq^ue  la  qualité  de  propriétain^; 
cette  indication  serait  illusoire,  si  celui  qui  a  la 
possession  pouvait  être  évincé  autrement  que  sur 
la  preuve  qu'il  possède  au  nom  d'autruî,ou  qu'un 
autre  a  la  propriété. 

a  (Juand  on  a  commencé  à  posséder  pour  au- 
trui, doit-on  être  toujours  présumé  posséder  au 
même  titre  ? 

•  L'une  des  plus  anciennes  maximes  de  droit 
est  que  nul  ne  peut,  ni  par  sa  volonté^  ni  par  lu 
seul  laps  de  temps,  se  changer  à  soi-même  la 
cause  de  sa  possession  :  illud  à  verteribus  prœeep- 
tum  est,  neminem  sibi  ip$um  causant  possessionit 
mutare  passe.  (Leg.  3.  §  f9,  ff.  de  ocçmr,  possess.). 
Ainsi  le  fermier,  l'emprunteur,  le  dépositaire, 
seront  toujours  censés  posséder  au  même  titre. 
Le  motif  est  que  la  détention  ne  peut  être  à  la 
fois  pour  soi  et  pour  autrui.  Celui  qui  tient  pour 
autrui  perpétue  et  renouvelle  à  cnaque  instant 
la  possession  de  celui  pour  lequel  il  tient,  et  le 
temps  pendant  lequel  on  peut  tenir  pour  autrui 
étant  indélini,on  ne  saurait  fixer  l'époque  où  celui 
pour  lequel  on  tient  serait  dépossédé. 

a  La  régie  suivant  laquelle  on  est  toujours  pré- 
sumé posséder  au  môme  litredoit  être  miseaunom- 
bred  es  principales  fïarantiesdu  droit  de  propriété. 

c  Cette  présomption  ne  doit  céder  qa^  des 
preuves  positives. 

«  Tel  serait  le  cas  où  le  titre  de  la  possession  de 
celui  qui  tient  pour  autrui  se  trouverait  interverti. 

«  Ce  litre  peut  être  interverti  par  une  cause 
provenant  d'une  tierce  personne. 
0  11  peut  l'être  par  le  possesseur  à  titre  de  pro- 
riétaire,  s'il  transmet  cette  espèce  de  possession 
la  personne  qui  ne  tenait  que  précairement. 
«  Bnftn  la  personne  même  qui  tient  au  nom 
d'autrui  peut  intervertir  le  titre  de  sa  pos- 
session, soit  à  son  profit  par  la  contractioD  qu'elle 
aurait  opposée  au  droit  du  possesseur  à  titre 
de  propnétaire,  soit  au  profit  d'un  tiers  auquel 
ce  détenteur  aurait  transmis  la  chose  par  nu  titre 
trant'latif  de  propriété. 

•  Le  successeur  à  titre  universel  de  la  personne 
qui  tenait  la  chose  pour  autrui  n'a  point  un  nou- 
veau titre  de  possession.  Il  succède  aux  droits 
tels  qu'ils  se  trouvent  ;  il  continue  donc  de  pos- 
séder pour  autrui,  et  conséquemment  il  ne  peut 
pas  prescrire. 

<t  Mais  le  successeur  à  titre  universel  et  le 
successeur  à  titre  singulier  diffèrent  en  ce  que 
celui-ci  ne  tient  point  son  droit  du  titre  primitif 
de  son  prédécesseur,  mais  du  titre  qui  lui  a  été 

Sersonnellement  consenti.  Ce  dui-uier  titre  peut 
onc  établir  nn  genre  de  posi^ession  qae  la  per- 
sonne qui  l'a  transmis  n'avait  pas. 
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«  Cette  rtele  a*a  rien  de  cootraire  à  celle  aui- 
Tant  laquelle  nul  ne  peut  tranBm^lre'  plus  de 
droit  qu  il  n'en  a.  Le  titre  translatif  de  propriété, 
donné  pur  celui  qui  n'est  pas  propriétaire,  ne 
transQiet  pas  le  droit  de  propriété;  mais  la  pos- 
session prise  en  const^uence  de  ce  titre  est  un 
fait  absolument  différent  de  la  détention  au  nom 
d'autrui,  et  dés  lors  cette  possession,  continuée 
pendant  le  temps  réglé  par  ta  loi,  peut  établir  le 
droit  résultant  de  la  prescription. 

«  II  faut  encore,  lorsqu'on  dit  que  nul  ne  peut 
prescrire  contre  son  titre,  distinguer  la  prescrip- 
tion comme  moyeu  d'acquisition,  de  celle  qui  est 
UD  moyen  de  libération.  Celui  qui  acquiert  en  pres- 
crivant ne  peut  se  chaDgt;rà  lui-même  la  cause 
et  le  principe  de  sa  pos^^ession,  et  c'est  di- lui  que 
l'on  dit  proprement  qu'il  ne  peut  pas  prescrire 
contre  son  titre. 

«  Hais  s'il  s'agit  de  la  libération  par  prescrip- 
tion, cetti!  prescription  devient  la  cause  de  l'ex- 
tinction du  titre,  et  alors  on  prescrit  contre  son 
litre,  en  ce  sens  qu'un  se  libOre,  quoiqu'il  y  ait 
nn  titre. 

•  Les  actes  de  pure  faculté,  ceux  de  simple  to- 
lérance, ne  peuvent  même  pas  être  considérés 
comme  des  actes  de  possession,  puisque  ni  celui 
qui  les  fait  n'entend  agir  comme  propriétaire, 
ni  celui  qui  les  autorise  n'entend  se  dessaisir. 

•  Celui  qui,  pour  acquérir  ta  possession,  en  a 
dépouillé  par  violence  l'ancien  possesseur,  a-t-il 
pu  se  faire  ainsi  un  titre  pour  prescrire  ? 

•  La  loi  romaine  excluait  toute  prescription 
ja:>qu'à  ce  que  la  personne  ainsi  dépouillée  eût 
été  rétablie  en  sa  posaesi^ion,  et  celui  même  qui, 
avant  cette  restitution,  aurait  acbeté  de  bonne  foi 
du  sooliatenr,  ne  pouvait  pas  prescrire. 

■  Cette  décision  ne  pourrait  se  concilier  avec  le 
système  général  des  prescriptions. 

1  Sans  doute  celui  qui  est  dépouillé  par  vio- 
lence n'entend  pas  se  dessaisir;  et  si,  lorsqu'il 
cesse  d'éprouver  cette  violence,  il  laisse  l'usurpa- 
teur posséder  paisiblement,  ce  dernier  n'a  encore 
qu'une  possession  de  mauvaise  foi  ;  mais  cette 
possession  peut  alors  réunir  toutes  les  conditions 
exigées  pour  opérer  l'espèce  de  prescription  con- 
tre laquelle  l'exception  de  mauvaise  roi  ne  peut 
pas  être  opposée. 

■  D'ailleurs  la  règle  exclusive  de  toute  prescrip- 
tion serait  injuste  a  l'égiird  de  ceux  qui,  ne  con- 
naissant point  l'usurpation  avec  violence,  auraient 
eu  depuis  une  possesEiion  que  l'on  ne  pourrait  at- 
tribuer à  cette  violence. 

«  Ces  motifs  ont  empêché  de  donner  aux  actes 
de  Tiolence,  sur  lesquels  la  posse<:sion  serait  fon- 
dée, d'autre  efTel  que  celui  d'être  un  obstacle  à 
la  prescription  tant  que  cette  violence  dure. 

•  La  possession  de  celui  qui  veut  prescrire  doit 
étrecontinuu  et  non  interrompue. 

«  Plusieurs  causes  interrompent  ou  suspendent 
le  courd  de  la  prescription. 

•  Ijorsqu'il  s'agit  d'acquérir  une  chose  [)ar  pres- 
cription, l'interruption  est  naturelle  ou  civile. 

«•  II  y  a  interruption  naturelle,  lorsque  le  fait 
même  de  la  possession  est  interrompu. 
,  «  Si,  quand  i)  s'agit  d'un  fonds,  cette  interrup- 
tion ne  s'est  pas  prolongée  un  certain  temps,  on 
présume  qiie  c'est  une  simple  erreur  de  la  put 
de  celui  qui  s'en  est  empare. 

■  On  présume  aussi  que  celui  qui  était  en  pos- 
session s'en  est  ressaisi,  ou  a  réclamé  aussitôt 
qu'il  a  eu  connaissance  de  l'occupation,  et  qu'il 
n'a  aucunement  entendu  la  souffnr. 

«  On  a  considérëque  si  l'occupation  momentanée 
d'un  fonda  sufCsail  pour  priver  dos  ufrets  de  la 


possession,  ce  serait  une  cause  de  désordre  ;  que 
chaque  possesseur  serait  à  tout  moment  expose  à 
la  nécessité  d'avoir  un  procès  pour  justirier  son 
droit  de  propriété. 

■  Dans  tous  les  jugements  rendus  à  Rome  en 
matière  possessoire,  et  qui  furent  d'abord  distin- 
gués sous  le  nom  d'inierdits^  il  fallait,  pour  se 
prévaloir  des  avantages  de  la  possession  nouvelle 
de  toutes  choses  mobilières  ou  immobilières  con- 
tre un  précédent  possesseur,  que  cette  posses- 
sion fût  d'une  année. 

■  La  règle  de  la  possession  annale  a  toujours 
été  suivie  en  France  à  l'égard  des  immeubles  : 
elle  est  la  plus  propre  à  maintenir  Tordre  public. 
Cefit  pendant  la  révolution  d'une  année  que  les 
produits  d'un  fonds  ont  été  recueillis  ;  c'est  pen- 
dant une  pareille  révolution  qu'une  possession 
publique  et  continue  a  pris  un  caractère  qui  em- 
pêche de  la  confondre  avec  une  simple  occupa- 
tion. 

«  Ainsi  nul  ne  peut  être  dépouillé  du  titre  de 
possesseur  que  par  la  possession  d'une  autre  per- 
sonne pendant  un  an.  et,  par  la  même  raison.  la 
possession  qui  n'a  point  été  d'un  an  n'a  point 
l'effet  d'interrompre  la  prescription. 

«  L'interruption  civile  est  celle  que  forment  une 
citation  en  justice,  un  commandement  ou  une 
saisie  signiHesà  celui  que  l'on  veut  empêcher  de 
prescrire, 

•  il  ne  peut  y  avoir  de  doute  que  dans  le  cas 
où  la  citation  en  justice  serait  nulle. 

«  On  distingue  a  cet  égard  la  nullité  qui  ré.^ul- 
terait  de  l'incompétence  du  juge  et  celle  qui  a  pour 
cause  un  vice  de  forme. 

■  Dana  le  premier  cas,  l'ancien  usage  de  la 
France,  contraire  à  la  loi  romaine,  était  qu'une 
action  libellée  interrompait  la  prescription  lors 
même  qu'elle  était  intentée  devant  un  ju^e  in- 
compétent :  cet  usage,  plus  conforme  au  maintien 
du  droit  de  propriété,  a  été  conservé. 

«  Mais  lorsque  les  formalités  exigées  pour  que 
le  possesseur  8oit  valablement  assigné  n'ont  pas 
été  remplies,  il  n'v  a  pas  réellement  de  citation, 
et  il  ne  peut  résulter  de  l'exploit  de  signiQcation 
aucun  effet. 

«  Au  surplus,  la  citation  n'interrompt  pas  la 
prescription  d'une  manière  absolue,  mais  cnndi- 
tionnellement  au  cas  oft  la  demande  CPt  adjugée. 
Ainsi  l'interruption  est  resarilée  comme  non 
avenue,  si  le  demandeur  se  désiste  de  son  action, 
s'il  laisse  périmer  l'instance,  ou  si  la  demande  est 
rejetée. 

•  iGs  effets  de  l 'interruption  de  la  prescription 
à  l'égard  des  débiteurs  solidaires  ou  de  leurs  hé- 
ritiers, soit  dans  le  cas  où  l'obligation  est  divlsi- 
ble,  soit  dans  le  cas  où  elle  est  indivisible,  ne  sont 
que  la  conséquence  des  principes  déjà  exposés  an 
titre  des  obligations  en  général. 

«  Quant  à  la  caution,  son  obligation  accessoire 
dureautantque  l'obligation  principale,  et  dès  lors 
la  caution  ne  peut  opposer  la  prescription  qui 
aurait  été  interrompue  contre  te  débiteur. 

«  La  possession  qui  a  précédé  l'interruption  ne 
peut  pfus  être  à  l'avenir  d'aucune  considération 
pour  laprescription  :  c'est  en  cela  que  l'interrup- 
tion de  la  prescription  din'ère  de  fa  suspension 
qui  empêche  seulement  la  prescription  de  com- 
mencer à  courir,  ou  qui  en  suspend  le  cours  jus- 
qu'à ce  que  la  cause  de  cette  auspennon  ait 
cessé. 

«  La  règle  générale  est  que  la  prescription  court 
contre  toutes  personnes,  k  moins  qu'elles  ne  soient 
dans  quelque  exception  établie  par  une  loi. 

«  Ces  exceptions  sont  fondées  sur  la  faveur  due 
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h  certaines  personTies,  et  en  mêmô  temps  sur  la 
nature  des  nresci-IiitionB. 

«  Ainsi,  lorsque  la  prescriptidn  est  considéri^e 
comme  un  moyen  d'acquérir,  celui  (|ui  laisse  pres- 
crire est  réputé  consentir  à  l'aliénation  :  alienare 
vt^fur  qui  patitur  usucapi.  Or  les  mineurs  et  les 
interdits  sont  déclarés  parla  loi  incapables  d'alié- 
ner. La  r^^gle  générale  est  d'ailluurs  qu'ils  sont 
restituables  en  ce  qui  leur  porte  préjudice;  et  par 
ce  motif,  ils  devraient  l'être  contre  la  négligence 
dont  la  prescription  aurait  été  la  suite.  Le  cours 
de  la  prescription  doit  donc  être  suspendu  pen- 
dant le  temps  de  la  minorité  et  de  l'interdiction. 

■  La  presrription  est-elle  conpidéréo  comme  un 
moyen  de  libération,  le  mineur  et  l'interdit  sont 
réputés  ne  pouvoir  sfiit  par  eux-mêmes  pour 
exercer  les  droits  que  Ton  voudrait  prescrire 
contre  eux  ;  et  souvent  ces  droits  peavent  être 
ignorés  par  leurs  tuteurs.  La  prcfcriplion  de  libé- 
ration doit  donc  aussi  être  à  leur  égard  suspen- 
due :  contra  non  valentem  agere  non  currit  pres- 
aiptio. 

«  Ces  régies  générales,  à  l'égard  des  mineurs 
et  des  interdits,  ne  souffrent  d'excçption  que  dans 
les  cas  déterminés  par  la  loi. 

«  Quant  aux  époux,  il  ne  peut  y  avoir  de  pre- 
scription entre  eux;  il  serait  contraire  à  la  nature 
de  la  société  dn  mariage  que  les  droits  de  chacun 
ne  fussent  pas  l'un  à  iVgard  de  l'autre  respectés 
et  conservés.  L'union  intnne  qui  fait  leur  bon- 
heur est  en  même  temps  si  nécessaire  à  l'harmo- 
nie de  la  société,  que  toute  occasion  de  la  trou- 
bler est  écartée  par  la  loi.  Il  ne  peut  y  avoir  de 

Srescription  quand  il  ne  peut  même  pas  y  avoir 
'action  pour  l'interrompre. 
«  A  l'égard  dfs  tiers,  la  loi  prononce  au  profit 
des  femmes,  avec  certaines  modific;Uions,la  sus- 
pension de  la  prescription,  dans  le  cas  où  un 
ronds  constitué  suivant  le  régime  dotal  a  été 
aliéné.  Elle  ne  court  point  au  profit  de  l'acqnéreiir 
pendant  le  mariage,  ("est  une  conséquence  de  la 
ri^gle  suivant  laquelle,  dans  ce  régime,  le  fonds 
dotal  est  inaliénable;  cette  incapacité  d'aliéner 
deviendrait  stmvent  illusoire  si  le  fonds  dotal 
pouvait  étreprepcrit. 

1  La  pref-cription  est  encore  suspendue  contre 
les  tiers  pendant  le  mariage  au  profil  de  la  femme, 
soit  dans  le  cas  où  son  action  ne  pourrait  être 
exercée  qu'après  une  option  à  faire  sur  l'accepta- 
tion ou  la  renonciation  h  la  com  nunauté,  soit 
dans  le  cas  où  le  mari  ayant  vendu  le  bien  propre 
de  la  femme  sans  son  consentement  est  garant 
de  la  vente,  et  dans  tous  les  ca*»  où  l'action  de 
la  femme  réfléchirait  contre  le  mari. 

«  Si  la  femme  exerçait  contre  un  tiers  une 
action  pour  laquelle  ce  tiers  serait  fondé  à  mettre 
en. cause  le  mari  comme  garant,  il  en  résulterait 
une  contestation  judiciaire  eniru  le  mari  et  la 
femme.  Ainsi  la  femmeestaloraconsirlérêe  comme 
ne  pouvant  ajîir  même  contre  cette  tierce  personne, 
qu'il  serait  injuste  de  traduire  en  jdstice,  si  elle 
ne  pouvait  exercer  son  recours  contre  le  mari; 
et  la  prescription  de  racllon  contre  la  tierce  per- 
sonne se  trouve  par  ce  motif  suspendue. 

<  La  prescription  est,  piir  la  nature  même  des 
choses,  su^ïpendue  iosqu  à  l'événement  de  la  con- 
dition s'il  s'agit  d'une  créance  conditionnelle; 
ju«;qu*a  l'éviction,  s'il  s'agit  d'une  action  en  ga- 
rantie; jusqu'à  l'échéance,  s'il  s'agit  d'une  créance 
à  jour  fixe. 

«  L'effet  du  bénéfice  d'inventaire  est  de  con- 
server à  l'héritier  ses  droits  contre  la  succession. 
La  succession  nepeutdonc  pas  prescrirecontrelui. 

«  La  prescription  doit  courir  contre  une  suc- 
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cession  vacante  lors  même  qu'elle  n'est  pas  pour- 
vue de  curateur.  Cette  circonstance  ne  peut  pas 
nuire  aux  tiers,  qui  ne  pourraient  même  pas,  sans 
interrompre  la  prescription,  faire  nommer  un  cu- 
rateur à  raison  de  cet  intérêt. 

«  Lorsque  la  loi  donne  à  l'ouverture  d'une  suc- 
cession ou  d'une  communauté  de  biens  un  délai 
pour  faire  inventaire  et  pour  délibérer,  il  est  indis- 
pensable que  la  prescription  de  tous  biens  et 
droits  soit  suspendue  pendant  le  temps  que  la  loi 
elle-même  présume  nécessaire  pour  les  connaître. 

•  Après  avoir  exposé  les  causes  qui  empêchent 
la  prescription,  celles  qui  l'interrompent,  celles 

ui  la  suspendent,  il  reste  à  vous  rendre  compte 
es  règles  relalives  au  temps  requis  pour  pre- 
scrire. 

«  Et  d'abord,  il  faut  examiner  comment  ce 
temps  doit  se  calculer,  de  quel  moment,  de  quel 
jour  il  commence,  à  quel  jour  il  expire. 

«  Le  temps  de  la  prescription  ne  peut  pas  se 
compter  par  heures  :  c'est  un  espace  de  temps 
trop  court  et  qui  ne  saurait  même  êtr%  unifor- 
mément déterminé. 

«  Suivant  la  toi  romaine,  lorsque  la  prescription 
était  un  moyen  d'acauérir,  1  expiration  du  temps 
n'était  pas  réglée  delà  même  manii'Te  que  quand 
c'était  un  moyen  de  se  libérer. 

1  Dans  le  premier  eus,  lorsqu'il  s'agissait  d'une 
prescription  de  dix  ans  entre  p  ésents,et  de  vin^ 
ans  entre  absents,  pour  laquelle  la  bonne  foi  était 
exigée,  on  regardait  la  loi  comme  venant  au  se- 
cours du  possesseur,  et  il  suffiiiait  que  le  dernier 
jour  du  temps  requis  fût  commencé  pour  que  la 
prescription  fût  acquise, 

f  11  en  était  autrement  lorsqu'il  s'agissait  de 
la  prescription  de  libération.  Cette  prescription 
était  considérée  comme  une  peine  dolanégligence, 
et,  jusqu'à  ce  que  le  dernier  jour  du  temps  requis 
fût  expiré,  cette  peine  n'était  pas  encourue. 

c  C'était  un^'  distinction  plus  subtile  que  fondée 
en  raison.  L'ancien  propriétaire  contre  lequel  on 
prescrit  un  fonds  n'est  pas  moins  ^vorable  que 
le  créancier  contre  lequel  on  prescrit  la  dette. 

«  It  était  plus  simple  et  plus  juste  de  décider 
que  la  prescription  n'est  dans  aucun  cas  acquise 
que  quand  le  dernier  jour  du  terme  est  accompli. 

•  On  a  également  prévenu  toutes  diffli'ultés  en 
statuant  que,  dans  les  prescriptions  qui  s'accom- 
pliront par  un  certain  nombre  de  jours,  tes  jours 
comiilémenlaires  seront  comptés,  et  que,  dans 
celles  qui  s'accompliront  jier  mois,  celui  de  fruc- 
tidor comprendra  les  jour»  complémentaires. 

«  Le  point  le  plus  important  était  ensuite  à  ré- 
gler, celui  de  la  durée  du  temps  pour  prescrire. 

0  La  prescription  connue  chez  les  anciens  Ro- 
mains sous  le  nomd'u5ticapio  s'acquérait  d'abord 
par  un  an  pour  les  meubles  et  par  deux  ans  pour 
les  immeubles.  On  exigeait  un  titre  légal,  la  tra- 
dition et  la  possession.  Ce  moven  d'acquérir  ne 
s'appliquait  qu'aux  biens  dont  le  plein  domaine 
po'ivait  appartenir  aux  particuliers,  et  qu'ils  dis- 
tinguaient sous  le  nom  de  res  mancijti.  On  ne 
mettait  point  de  ce  nombre  les  biens  situés  hors 
d'Italie,  sur  lesquels  le  peuple  romain  conservait 
des  droits. 

«  Les  conquêtes  hors  de  l'Italie  s'étant  étendues, 
et  les  propriétés  des  citoyens  romains  dans  ces 
contrées  s'étant  multipliées,  les  jurisconsultes  in- 
troduisirent par  leurs  réponses  une  juris^prudence 
suivant  laquelle  celui  qui  avait  iiossédé  pendant 
dix  ans  un  bien  situé  hors  de  l'Italie,  et  en  général 
un  bien  de  la  classe  de  ceux  appelés  res  necvian- 
rfm,  pouviiit  opposer  à  la  demande  derevemiicfl- 
tion  1  exception  fondée  suc  le  laps  de  temp.-i,  et 
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nommCe  pnucHptfo,  pour  h  distiogner  du  droit 
Domoié  uniet^to. 

«  Cette  jurisprudence,  confirmée  par  Icb  empe- 
reurs, était  encore  trés-imparbite.  L'intervatle 
d^oect  de  deux  années  n  était  point  suffiront 
pour  veiller  à  la  cooficrvation  de  lamajeare  partie 
des  propriétés-  Les  droîts  réservés  au  peuple  ro- 
main sur  les  bieas  situés  hors  d'itulie  s'étaient 
abolis.  Cette  lé^slation  rutstmpItfiûepar/usMmVn, 
ui  supprima  des  dislioctions  et  des  formalités 
evenues  inutiles.  Un  mode  général  de  prescrip- 
tion fut  établi  ;  le  terme  en  fut  fixé  pour  les  meu- 
bles à  trois  ans,  et  pour  les  immeubles  à  dix  ans 
entre  présents  et  vingt  ans  entre  abBentSf  avec 
titre  et  bonne  foi. 

«  On  avait,  dans  les  temps  antérieurs  à  cette 
dernière  loi.  senti  la  nécessité  d'admettre  un  terme 
apréa  lequel  on  pût  établir,  en  faveur  du  posses- 
seur^  une  présomption  contre  laquelle  nulle  ex- 
ception^  paa  même  celle  résultant  de  la  mauvuse 
foi,  pAl  être  admise.  Ce  tenue  avait  été  fixé  au 
nombre  de  trente  aonées  ;  et  c'est  de  œtte  pre- 
scription que  Ton  peut  dire  :  Humanogeneri  pro' 
funaà  quiete  prospexit. 

•  Avant  que  cette  prescription  de  trente  ans 
fût  introduite,  les  actions  pentonnelles,  dérivant 
des  obligations,  n'avaient  point  été  considérées 
comme  susceptibles  de  prescription,  par  le  motif 

Î[ue  celui  qui  s'est  obligé  ne  peut  point  se  préva- 
oir  d'une  possession,  et  que  c'est  démentir  sa 
promesse  ou  cellt^de  la  personne  qu'on  représente. 

■  Mais  quand  il  fat  reconnu  que  pour  le  main- 
lien  de  la  tranquillité  publique  il  était  indispen- 
sable d'écarter  toute  exception,  les  mêmes  consi- 
dérations s'élevèrent  contre  celui  qui  avait ,  pen- 
dant trente  ans,  négilaé  d'exercer  cesdroits.  Sirut 
in  rem  êpedaies,  ità  de  universitate  acpersonnales 
aetioMÈ  ulira  trigenta  annorum  spatium  non  pro- 
tendatUur.  L.  3,  Gode  Prœscr,  30  et  40  ann. 

«  Cepradant  tonte  prescription,  quelque  inipoi^ 
tante  que  soient  ses  motifs^  ne  devant  pas  s'éten- 
dre au  delà  de  ce  qui  est  exprimé  dans  la  loi,  11  se 
trouvait  encore  des  droits  et  des  actions  qui  n'j 
étaient  pas  compris,  ou  ne  l'étaient  pas  aisez  clai- 
rement- Une  autre  loi  ordonna,  dans  les  termes 
les  plus  généraux,  que  ce  qui  n'aurait  pas  été  sujet 
à  la  prescription  de  trente  ans  le  fût  h  celtu  de 
quarante  ans,  sans  distinction  des  droits  ou  actions 
de  l'Eglise,  du  public  ou  des  particuliers.  Cette 
régie  ne  souffrit  d'exceptions  que  celles  qui 
Étaient  sptïciflées  dans  une  loi. 

•  Un  est  surpris  de  trouver  dans  cette  législa- 
tion une  rè^e  suivant  laquelle,  lorsrjue  celui  qui 
s'était  obligé  pei-sonnellumeot  possédait  des  im- 
meubles Uvpothéqn^sà  la  dette, on  regardait  l'ac- 
tion tiypothécaire,  dont  la  durôe  était  de  dix  ans, 
comme  disiincte  de  l'action  personnelle  qui  du- 
rait trente  ans;  de  manière  qu  une  dette  bfpothé- 
caire  s'était  prescrite  que  par  quarante  ans.  H 
était  contraire  aux  priDcipesqtiei'^oUigalionprin- 
àpale  tut  éteinte  par  trente  ans.  et  que  rbyoq- 
Uieque  ctmveetionnflb^  qui  n'était  qu'une  oull- 
gftlion  accessoire,  ne  le  fût  paa. 

€  fin  France,  Itï  temps  des  longues  prescriptions 
n'était  unifurme,  ni  en  matière  personnelle,  ni  eo 
matière  réelle. 

«  Oaoâ  iiiuâiburs  provinces  du  pays  de  droit 
écrit  t^du  pays  coutumier,  aa  n'avait  admis  que 
la  firescription  de  trente  ans,  soit  entre  présenta, 
soit  entre  absents,  tant  contre  les  propriétaires 
que  contre  les  créanciers;  et  dans  la  plupart  de 
ces  pay;s  ia  prescription  de  dix  ans  entre  présents, 
et  de  vingt  ans  entre  alifp.ntfi,  n'n  lieaqn'a  l'égard 
des  bypotliùques  des  créancieis. 
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«  Dans  d'autrest  la  prescription  est  acquise  pu 
vingt  ans  en  matière  personnelle  comme  en 
matière  réelle,  et  ces  vingt  ans  sont  exigés  même 
entre  présents. 

<  Dans  d'autres,  ces  vingt  années  sont  aussi  le 
temps  fixé  même  entre  présents,  mais  en  matière 
réelle  seulement. 

«  Suivant  plusieure  coutumes,  l'action  persour 
nelle  jointe  a  l'action  hypothécaire  ne  se  pres- 
crivait que  par  quarante  ans.  Ailleurs  il  y  avait 
eu  à  cet  égard  diversité  de  jurisprudence. 

<  D'autres  coutumes  ne  reconnaissaient  pour 
les  immeubles  que  la  prescription  de  quaranteans. 

«  Dans  la  majeure  partie  de  la  France  on  avait 
admis  à  la  fois  et  la  prescription  générale  de 
trente  ans  en  matière  personnelle  et  réelle,  et  la 
prescription  de  dix  et  vingt  ans  avec  titre  et 
bonne  foi  en  matière  réelle. 

c  II  a  follu  choisir  entre  ces  divers  modes  de 
prescription. 

«  La  première  distinction  qui  se  présentait  était 
celte  entre  les  droits  personnels  et  les  droits 
réels. 

a  Dans  la  prescription  des  actions  personnelles 
on  présume  qu'elles  sont  acquittées,  ou  on  con- 
sidère la  négligence  du  créancier,  et  on  peut 
sans  inconvénient  lui  accorder  contre  son  débi- 
teur le  temps  de  la  plus  longue  prescription, 
celui  de  trente  ans. 

<  Dans  la  prescription  pour  acquérir,  on  n'a 
point  seulement  à  considérer  l'Intérêt  du  pro- 
priétaire; Il  faut  aussi  avoir  égard  au  possesiscur 
qui  ne  doit  pas  rester  dans  une  éternelle  Incer- 
titude. Son  intérêt  particulier  se  trouve  lié  avec 
l'intérêt  gc^néral.  (Juel  est  celui  qui  li&tira,  qui 
plantera,  qui  s'engagera  dans  les  frais  de  défri- 
chement ou  du  dessèchement,  s'il  doit  s'écoulçr 
un  trop  long  temps  avant  qu'il  soit  assuré  de 
n'être  pas  évincé  T 

«  Mais  cette  considération  d'ordre  public  est 
nécetttiairement  liée  à  une  seconde  distinction 
entre  les  possesseurs  avec  titre  et  bonne  foi,  et 
ceux  qui  n'ont  à  opposer  que  le  fait  même  de 
leur  possession. 

«  Le  possesseur  avec  titre  et  bonne  foi  se  livre 
avec  confiance  à  tous  les  frais  d'amélioration. 
Le  temps  après  lequel  II  doit  être  dans  une  en- 
tière sécurité  doit  donc  être  beaucoup  plus  court. 

■•  Quant  aux  possessours  qui  n'ont  poux  eux 
que  le  fait  môme  de  leur  possession,  on  n'a 
point  la  même  raison  pour  traiter  à  leur  Tgard 
les  propriétaires  avec-  plus  de  rigueur,  que  ne  le 
sont  les  iTéaneieis  à  l'égard  des  débiteurs.  L'im- 
portan-  e  attachée  aux  propriétés  foncières  pour- 
rait même  être  un  motif  pour  ne  les  laisser  pres> 
crire  que  par  un  temps  plus  long,  comme  on  l'a 
fait  dans  quelques  pays;  mais  d'autres  motifs  s'y 
opposent,  u  le  posse^ur  sans  titre  ne  veut  point 
s^xposer  &  des  dépenses^  il  est  déjà  fort  con- 
traire à  l'intérêt  public  que  toute  amélioration 
puisse  être  suspendue  pendant  trente  ans;  et 
après  une  aussi  longue  révolution,  pendant  la- 
quelle le  propriétiiire  doit  se  reprocher  sa  négli- 
gence, il  convient  de  faire  enfin  cesser  un  état 
précaire  qui  nuit  au  bien  public. 

«  Pour  que  cette  Ibtorle,  conforme  k  l'éco- 
nomie politique,  le  fût  en  même  tepips  à  la 
justice,  il  fallait  enccre  admettre  la  distinction 
faite  par  les  Romains  entre  les  possesseurs  avec 
titre  et  bonne  fui,  qui  prescrivent  contre  un 
propriétaire  présent,  et  les  possesseurs  qui  pres- 
crivent contre  un  absent. 

«  Dans  le  cas  où  le  vrai  propriétaire  est  présent, 
d'une  part  sa  négligence  tml  luuins  excusable,  et 


Digitized  by 


233  tl^^<  du  projet  da  Gode  civil.]  RiPUBUftVB 

d'une  autre  part  sa  présence  donne  au  ncuveau 
pos^sseur  uoti  plus  grande  sécurité.  Le  proprié* 
taire  qui  n'i-st  pas  à  portée  de  veiller,  mérite  plus 
de  faveur.  C'est  en  balancent  ces  coasidi^rations 
que  l'on  a  été  conduit  à  fixer,  dans  le  cas  de  la 
possession  avec  titre  et  bonne  foi.  le  temps  de  la 
prescription  â  dix.  ans  entre  présents,  et  à  vingt 
ans  entre  absents. 

0  Ainsi  la  régie  générale  sera  que  toutes  les 
actions,  tant  réelles  que  personnelles,  se  pres- 
criront par  trente  ans,  sans  que  celui  qui  ^e  pré- 
vaudra de  cette  prescription  soit  obligé  de  rap- 

forter  un  titre,  ou  qu'on  puisse  lui  op|>oser 
exception  déduite  de  la  mauvaise  foi;  et  que 
celui  qui  aura  acquis  de  bonne  foi  et  par  juste 
titre  un  immeuble,  en  prescrira  la  propriété  par 
dix  ans,  si  le  véritable  propriétaire  habite  dans 
le  ressort  du  tribunal  d'appel  dans  l'étendue 
duquel  l'immeuble  est  situé,  et  par  vingt  ans, 
s'il  est  domicilié  hors  du  ressort. 

0  K  Rome,  la  prescriplion  courait  entre  pré- 
sents, lorsque  celui  qui  prescrivait  et  celui  contre 
lequel  on  prescrivait  avaient  leur  domicile  dans 
la  même  province,  sans  que  l'on  eût  égard  à  la 
situation  de  rbériiage. 

•  Le  plus  généralement  en  France  on  réputait 

Êréflients  ceux  qui  demeuraient  dans  le  même 
aillitige  royal  ou  duns  la  même  sénéchaussée 
ToyalOf  et  il  n'y  avait  qu'une  coutume  où  on  eût 
é^rd  à  la  distance  dans  laquelle  l'héritage  se 
trouvait  du  domicile  des  parties. 

t  lia  changement  imjîortant  a  été  fait  à  cet 
égard  dans  Taucienoe  I^Blation. 
.  «  Le  but  que  l'on  se  propose  est  de  donner  à 
celui  qui  possède  une  plus  grande  faveur  en  rai- 
son de  U  négligence  du  propriétaire^  et  cette 
footuest  r^rtlée  comme  plus  grande  s'il  est  pré- 
8Mt.  Mais  ceux  qui  ne  sont  attachés  qu'à  la  pré- 
sence du  propriétaire  et  du  ;)03ses8eur  dans  le 
même  lien  ou  dans  un  lieu  voisin,  n'ont  pas  songé 
qae  lefi  actes  possessoires  se  font  sur  rhéritai(e 
même.  C'est  donc  par  ta  distance  à  laquelle  le  pro- 
priétaire se  trouve  de  l'héritage  qu'il  est  plus  ou 
moînsàportée  de  se  maintenir  en  possession  ;  il  ne 
saurait  le  plus  souvent  retirer  aucune  instruction 
du  voisinage  du  nouveau  posie-tseur.  Ces  lois  oot 
été  foites  qaas  des  temps  oû  l'usage  le  plus  géné- 
ral était  que  chacun  vécût  aupr'sdè  ses  propriétés. 

«  Cette  règle  a  dû  changer  avec  nos  mœurs,  et 
le  vœu  de  ta  loi  sera  rempli,  en  ne  regardant  le 
véritable  propriétaire  comme  présent  que  lors- 
qu'il! habitera  daos  le  ressort  du  tribunal  d'appel 
où'l'inimeubleest  situé. 

■  «  C'est  aussi  à  raison  de  la  plus  grande  facilité 
des  communications  que  l'oo  a  cni  qu'il  sufE* 
Hit,  piHir  ôlre  considéré  cwnroe  présent,  que  le 
domicile  fût  dans  le  ressort  du  tnbunal  d'appel. 

•  La  loi  exige  pour  cette  prescription  de  dix 
ou  éb  vingt  ans  un  juste  titre  et  la  bonne  foi. 

«  Nul  ne  peut  croire  de  bonne  foi  qu'il  possède 
comme  propriétaire,  s'il  n'a  pas  un  juste  titre, 
c'est^'^ire  s'il  n'a  pas  un  titraqui  soit  de  sa  nar 
ture  mnslatifdu  droit  de  propriété,  et  qui  soit 
d'ailleurs  valable.. 

>  Il  ne  serait  pas  valable  s'il  étaitcontraireaux 
lois;  ettors  ménoe  qu'il  ne  seraitnul  que  par  un  vice 
déforme,  il  ne  pourrait  autoriser  lapre^^cription. 

•  Il  mflisait,  dajis  le  droit  romain,  que  l'on 
eût  acquis  de  bonne  foi  et  par  juste  titro.  On  n'était 
pas  admiré  h  opposer  au  pos^e^seur  qu'il  eût  de- 
puis et  pendant  le  cour^^de  ia  prescription  aporis 
que  la  chose  n'appartenait  pa»  à  celui  dont  il  la 
tenait.  Gettft  règle  est  con>?ignée  dans  plusieurs 
textes  du  Digeste  et  du  Goie. 
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,  0  Bile  est  fondée  sur  ce  que  la  prescription  de 
dix  et  vingt  ans  est,  comme  celle  de  trente 
ans ,  mise  au  nombre  des  longues  prescrip- 
tions que  la  paix  et  la  prospérité  publiques 
rendent  également  nécessaires.  Si  te  temps 
de  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans  est  moins 
long  que  le  temps  de  la  prescription  trentenaire," 
on  n'a  eu  et  on  n'a  pu  avoir  en  vue  que  le  juste 
titre  et  la  bonne  foi  au  temps  de  l'acquisition. 
Ces  deux  conditions  étant  remplies,  la  loi  assi- 
mile le  possesseur  de  dix  et  vingt  ans  à  celui 
qui  prescrirait  par  trente  ans.  C'est  le  laps  de 
temps  sans  réclamation  de  la  part  du  propriétaire 
et  la  possession  à  titre  de  propriété  qui  sont  éga- 
lement le  fondement  de  ces  prescriptions.  Tels 
sont  les  seuls  rapports  communs  a  celui  qui 
rescrit  et  à  celui  contre  lequel  on  prescrit.  Quant 
la  mauvaise  foi  c^t  peut  survenir  pendant  la 
prescription,  c'est  un  mit  personnel  a  celui  qui 
prescrit  ;  sa  conscience  le  condamne;  aucun 
motif  ne  peut,  dans  le  for  intérieur,  couvrir  son 
usurpation.  Les  lois  religieuses  ont  dû  employer 
toute  leur  force  pour  prévenir  l'abus  que  l'on 
pourrait  faire  de  la  loi  civile;  et  c'est  alors,  sur- 
tout, que  le  concours  des  unes  dans  le  for  inté- 
rieur, et  de  l'autre  dans  le  for  extérieur,  est  es- 
sentiel. Mais  aussi,  on  ne  peut  pas  douter  qne  la 
nécessité  des  prescriptions  ne  l'emporte  sur  la 
crainte  de  l'abus;  et  la  loi  civile  deviendrait 
elle-inéme  purement  arbitraire  et  incohérente, 
si,  après  avoir  donné  des  règles  fondamentales, 
on  1l>8  détruisait  par  des  règles  qui  seraient  en 
contradiction.  Ce  sont  ces  motifs  qui  ont  empêché 
de  rooserver  celle  qu'on  avait  tirée  des  lois  ecclé- 
siastiques, et  suivant  laquelle  la  bonne  foi  était 
exigée  pendant  tout  le  cours  des  prescriptions  de 
dix  et  vingt  ans. 

0  II  est  un  grand  nombre  de  cas  relatif  aux 
obligations,  et  dans  le»|uel8  la  loi  a  limité  à  dix 
anuëe.^  ou  même  à  un  moindre  temps  t  elui  des 
prescriptions.  Tels  sont  ceux  où  il  s'agit  de  faire 
annuler  ou  rescinder  des  actes.  Les  mgtifs  eu 
ont  été  exposés  en  présentant  les  titrer  qui  con- 
tiennent ces  dispositions. 

«  Il  restait  un  cas  qa'il  convenait  de  ne  pas 
omettre,  c'ent  celui  delà  prescription  en  faveur 
des  architectes  ou  des  entrepreneurs,  à  raison  de 
la  garantie  des  gros  ouvrages  qu'ils  oot  faits, ou 
dirigés.  Le  droit  commun  qui  exige  dix  ans  pour 
cette  prescription  a  été  mamtenu. 

*  11  est  encore  quelques  prescriptions  qui  sont 
particulières  au  droit  •français,  et  dont  l^isage  h 
Elit  sentir  la  nécessité. 

«  Il  avait  été  statué  par  l'article  68  de  l'ordon- 
•  nanco  de  Louù  A//,  en  que  les  drapiers, 
«  Bpotbicain«,  boulaniiers,-  pâtissiers,  eerrurierB, 
«  chaussetiers,  tavemiers,  couturiërs,  cordon- 
«  niers,  selliers,  bouchers,  ou  distribuant  leurs 
€  marclian dises  en  détail,  snratcnt  tenue  de  de- 
«  mander  leur  paiement  dans  six  mois,.  i)onr  (e 
<  qui  aurait  été  livré  dans  les  six  mois  prêoé- 

■  dents,  lors  mëine  que  les  livraisom  auraient 

■  continué.  » 

•  Ce  genrq  de  prescription  fut  établi  sur  les  pré- 
somptions de  paiement  qui  r^ultent  du  besoin  que 
les  créanciers  deGettcclas.se  ontd'étre  promptement 
payés, de  Thabitudedans  laquelle  on  est  d'acquitté 
ces  dettes  sans  un  long  retard,  et  même  sans  exiger 
de  quittance,  et  enfin  sur  les  exemples  trop  sou- 
vent répétés  de  débiteur:^,  et  surtout;  de  leurs  hé- 
ritiers, contraints  en  pareil  cas  à  parer  plusieurs 
fuis  ;  Sunt  introductœ  (dit  Dumouttn  en  parlant  de 
ces  prescriptions.  Tract.  De  mûris,  qiurst.  m 

l  favorein  debttorem  qni  i/ine  iratrutnmto  et  teili- 
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m  Lob  rédacteurs  de  la  coatume  do  Paris  ob<<(*r- 
TèrenL  avec  raison,  quVn  ^'appuvant  sur  ces 
bases,  ledéUi  du  six  moisn'était  pussurTisaol  dans 
tous  les  cas,  et  ils  firent  la  distinction  suivante. 

«  Us  ne  donnèrent  que  six  mois  aux  mar- 
chands, gens  de  métiers  et  autres  vendeurs  de 
marchandises  et  denrées  en  df^lail,  comme  bon- 
langers,|tâtissier.4,  selliers,  bouchers,  bourrelim, 
passementiers,  maréchaux,  rôtisseurs,  cui^nîers 
et  autres  semblables. 

«  Us  donnèrent  un  an  aux  médecins,  chirur- 
^ens  et  a|M>thicairea,  ainsi  qu'aux  drapiers,  mer- 
ciers, épiciere,  orfèvres  et  autres  marchands  jjros- 
siers.  maçons,  charpentiers,  couvreurs,  barbiers, 
serviteurs,  laboureurs  et  autres  mercenaires. 

■  Cette  distinction  a  été  confirmée  sans  presque 
aucune  diiïérence  dans  l'ordonaance  rendue  sur 
le  commerce  en  1673. 

m  Hais  il  est  à  observer  que  cette  ordonnance 
ayant  particulièrement  pour  objet  le  commerce, 
ne  porte  point,  dans  fti  disposition  finale,  une 
déro^tion  formelle  aux  coutumes  contraires,  de 
raanii^re  que  dans  la  plupart  de  celles  où  il  v  avait 
pour  ces  divers  objets  des  prescriptions  plus  ou 
moinit  lonfraes,  on  a  continué  de  sV  conformer. 

■  Une  autre  observalion  sur  ces  dispositions  de 
la  coutume  de  Paris  et  de  l'ordonnance  de  1673, 
est  qu'il  serait  difTtcile  de  trouver  des  motifs  sa- 
tisfaisants pour  ne  pas  mettre  dans  la  même 
classe  tous  tes  marchands,  à  raison  des  marchan- 
dises qu'ils  vendent  k  des  particuliers  non  mar- 
chands. S'il  est  (nielçiueB  marchands  en  détail 
pour  lesquels  le  délai  d'un  an  soit  lon^,  il  faut 
songer  qu*il  s'agit  d'une  déroftation  au  itroil  com- 
mun, et  qiiUl  vaut  encore  mieux  éviter  le  re- 
proche de  distinctions  arbitraires,'  et  s'en  tenir, 
dans  une  matière  aufsi  délicate,  à  une  rèjrle  gé- 
nérale sur  la  nécessité  de  laquelle  il  ne  puisse 
Y  avoir  aucun  doute. 

m  Ces  motifs  ont  déterminé  à  soumettre  égale- 
ment k  la  prescription  d'une  année  tous  les  mar- 
chands, pour  tes  marchandises  qu'ils  vendent  aux 
particuhurs  non  marchands. 
*  Og  a  seulraoent  excepté  les  hôteliers  et  les  trai- 
tedrs,  à:  raison  du  log«nent.et  de  la  nourriture 
qu'ils  fouruisseat,  parcegu'il  est  notoireque  ce  sont 
des  objets  dont  le  paiement  est  rarement  différé. 

■  On  a  limité  leur  action  à  six  mois,  et  par  des 
considératrons  semblables  on  a  fixé  au  même 

■  temps  Faction,  dHs  maîtres  et  instituteurs  des 
sciences  et  artsi  pour  les  leçons  qu'ils  donnent  au 
mois;  celle  des  ouvriers  et  gens  de  travail  pour  le 
paiementde  leurs  journée8,fonn)ituFes  et  ealaires.- 

«  On  a  maintenu  le  droitcommun,  suivant  leduet 
la  j>rescriptîoa  d'un  an  court  contre  les  médecins, 
cbinH^eos  et  apothicaires ,  pour  leurs  visites, 
opérations  et  médicaments. 

«  Le»  mtaies  raisons  se  sont  présentées  à 
l'égajrd  des  nattres  de  pension^  pour  le  prix  de  la 
pansioD.  et  des  autres  maîtres,  pour  fe  prix  de 
rapprentissafre. 

<  w  a  aussi  conservé  à  t'é^rd  des  domestiques 
Vu9B4»  le  plus  général,  suivant  lequel  l'acliou 
pour  le  paiement  de  leur  salaire  est  prescrite  par 
un  an*  s'ils  se  sont  loués  à  Tannée.  Les  autres  sont 
dats-la  classe  des  gens  de  travail  dont  l'aciion  se 
preseril  par  six  mois. 

«  Quant  aux  officiers  ministériels,  le  tempe 
pendant  lequel  l'action,  soit  b  leur  profit,  soit 
contre  eux,  doit  durer,  dépend  de  la  nature  de 
leurs  fonctions. 

a  H  y  avait  sur  la  duré^  de  l'action  des  procu- 
reurs contre  leurs  clients,  pour  le  paiement  de 
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leurs  frais  et  salaires,  nne  grande  variété  deju* 
rispmdence. 

>  Un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  28  mars 
1(193,  avait  réglé  que  (es  procureurs  ne  pourraient 
demander  le  paiement  ae  leurs  frais,  saloiri'S  et 
vacations,  deux  ans  après  qu'ils  auraient  été  révo- 
qués, ou  que  leurs  parties  Btraient  décédées,  quoi- 
qu'ils eussent  continué  d'occuper  pour  les  mêmes 
parties  ou  pour  leurs  héritiers  en  d^autres  affaires, 

«  Il  portait  encorn  que  les  procureurs  ne  pour- 
raient, dans  les  affaires  non  jugées ,  demander 
leurs  frais,  salaires  et  vacations,  pour  les  procé- 
dures Faites  au  delà  des  six  années  précédentes 
immédiatement,  quoiqu'ils  eussent  toujours  con- 
tinué d'v  occuper,  à  moins  qu'ils  ne  les  eussent 
fait  arrêter  ou  reconnaître  par  leurs  clients. 

>  Le  pariement  de  Normandie  avait  adopté  ces 
dispositions  dans  on  rë^ilement  du  15  décem- 
bre 1703,  en  limitant  dans  le  second  cas  le  temps 
à  cinq  années  au  li>-u  de  six. 

•  Dans  d'autres  pays  l'action  des  procureurs 
était  d'une  plus  longue  durée.  .  . 

«  Il  a  paru  que  l'intérêt  des  parties  et  celui  de 
leurs  avoués  seraient  conciliés  en  maintenant  la 
prescription  de  deux  ans,  k  compter  du  temps, 
soit  du  jugement,  soit  de  la  conciliation  des  par- 
ties, soit  de  la  révocation  des  avoués,  et  la  pre- 
scription de  cinq  ans  à  l'égard  des  affaires  non  ter- 
minées ;révénem(Mit  de  la  mort  du  client  n'a  pomt 
paru  un  motif  suffisant  pour  réduire  à  deux  ans 
l'action  de  l'avoué  k  raison  des  affaires  non  floïes. 

•  Le  temps  de  la  prescription  k  Tégard  des 
huissiers  ne  doit  pas  être  aussi  long. 

«  Leur  ministère  n'est  poi  n  t  employé  pour  des  ac- 
tesmultipliés  et  qni  se  prolonfïentautantqueceux 
des  avoués;  il  est  d'usage  de  les  payer  plu»  promp- 
tement;  Leur  action  sera  prescrite  par  nne  année.  . 

•  Les  prescriptions  de  six  mois,  d'un,  de  deux 
et  de  cinq  ans  dont  on  vient  de  parier,  égnt 
toutes  printri  paiement  lïmdées  sur  la  présompnon 
de  paiement,  il  en  résulte  plnsieurs  conséquences 
déjà  reconnues  par  l'ordonnance  de  1673. 

«  La  première  est  que  la  continuation  des  four- 
nitures, livraisons,  seryicps  ou  travaux  pouvant 
également  avoir  lieu,  soit  que  ie  paiement  ait 
été  fait,  soit  qu'il  ne  fait  pâs  été.  n'altère  point 
la  présomption  de  paiement  ;  ainsi  la  prescription 
ne  doit  cesser  de  courir  que  lorsqu'il  y  a  eu 
compte  arrêté,  cédule  ou  obligation,  ou  citation 
en  justice  non  périmée.  j  • 

■  La  seconde,  que  le  serment  peut  être  déféré 
à  ceux  qui  opnoseront  ces  presiTiptions,  sur  le 
fait  de  savoir  si  la  chose  a  été  payée,  ou  à  leurs 
représentants,  pour  jïu'its déclarent  silène  savent 
pas  que  la  chose  soit  due. 

«  La  prescription  établie  contre  les  avoués^ 
les  huissiers  vêtant  fondée  sur  la  présomption  de 
Içur  paiefnent,  cette  présomption  fait  naître  celle 
que  les  parties  ont,  après  (e  jugement  de  leurs 
aO^ireff,  retiré  leurs  lut^ces. 

«  Il  fiillait  donc  aussi  fixer  un  délat  apri^s  le- 
quel ni  les  huissiers,  ni  lesavoués,nile8Îageseux- 
mêmes  ne  pourraient  être  à  cet  égard  inquiét^. 

«  Il  V  avait  encore  sur  ce  point  «ne  grande 
variété' de  jurisprudence. 

■  Quelques  parlements  rejetalei»!  l'action  en  re- 
mise de  pléoes  apr^s  trois  ans  depuis  que  les 
af^ires  étaient  terminées;  mais  dans  le  plus 
grand  nombre  les  procureurs  ne  pouvaient  plus 
être  à  cet  égard  recherchés  après  cinq  ans  pour 
les  procès  jugés,  et  après  dix  ans  pour  les  procès 
indécis  ;  et  cette  prescription  était,  en  faveur  de 
leurs  héritiers,  de  cinq  ans,  soit  que  les  procès 
fussent  jugés,  soit  qu'ils  ne  le  fussent  pas. 
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t  Dans  la  loi  proposée,  on  conserve  la  prescrip- 
tioD  de  cinq  ans  apréB  le  jugeriient  des  proct^. 

«  Il  est  ivne  antre  preRmption  établie  dans  le 
droit  français  concernant  les  arrérage»  de  rentes. 
ËMe  n'est  {as  seulement  fondée  sur  la  prévomp- 
tiOQ  de  paiement,  mais  plus  encore  sur  une  con- 
sidération d'ordre  public  énoncée  dans  l'ordon- 
nance (bite  par  Louis  Xllen  1510;  on  a  voulu 
empéctier  que  les  débiteurs  ne  fuissent  réduits  à 
la  pauvreté  par  des  arrérages  accumulés  :  l'action 
pour  demander  ces  arrérages  au  delà  de  cinq 
années  a  été  interdite. 

«  H  ne  fut  question  dans  cette  loi  que  des  rentes 
constituées,  qui  étaient  alors  d'un  grand  usage. 

•  Une  loi  du  20  août  1792  étendit  cette  pre- 
scription aux  arrérages  des  cens,  redevances  et 
rentes  fonriôrès. 

«  La  ruine  du  débiteur  serait  encore  plus  ra- 
pide, si  la  prescription  ne  s*étendait  pas  aux  ar- 
rérages de  rentes  viagères;  et  les  auteurs  ni  les 
tribunaux  n'ont  pas  totùours  été  d'accord  sur  le 
fmint  de  savoir  si  ces  arrérages  étaient  prescrip- 
tibles par  un  temps  moindre  de  trente  années. 

«  La  crainte  de  la  ruine  des  débiteurs  était 
admise  comme  un  motiÇ  d'abréger  le  temps  or* 
dioaire  dp  la  prescription  ;  on  ne  doit  excepter 
aucun  des  cas  auxquels  ce  motif  R'appligue. 

K  On  a  par  ce  motif  étendu  la  prescription  de 
ciiq  affs  aux  loyers  des  maisons,  au  prix  de 
ferme  des  biens  ruraux,  et  généralement  à  tout 
ce  oui  est  payable  par  année,  ou  à  des  termes  pé- 
nodiqnes  plus  courts. 

«  La  faveur  duc  aux  mineurs  et  aux  interdits 
aftsaurait  les  garantir  de  ces  prescriptions. 

■  Si  un  mineur  remplit  quelqu'un  des  états 
pour  lesquels  l'action  est  limitée,  soit  à  six  mois, 
soit  à  un  an,  soit  à  cinq  ans,  il  est  juste  qu'il 
soit  Bisuieui  aux  r^les  générales  de  la  profes- 
sion qu'il  exerce  ;  il  ne  pourrait  même  pas  l'exer- 
cer s'il  n'obtenait  . le  paiement  de  ce  qui  lui  est 
dft  k  mesure  qu'il  le  gagne  :  lorsqu'il  a  l'indus- 
trie pour  gagner,  il  n'est  pas  moins  qu'un  majeur 
présumé  avoir  l'îoteUigence  et  l'activité  pour  se 
Hure  payer. 

«  Quant  aux  arrérages  et  à  tout  ce  qui  est 
payable  par  année^  déjà,  suivant  le  droit  com- 
mun, cette  prescription  courait  contre  les  mi- 
neurs et  interdits,  à  l'i^ganl  des  arrérages  de 
rentes  constituées.  On  avait  pensé  à  cet  6gard 
qu'ils  avaient  une  garantie  sufîif^antedans  la  res- 
ponsabilité des  tuteurs,  dont  la  fonction  spéciale 
est  de  rueevoiirJes  revenus,  et  qui  seraient  tenus 
de  payer  personaellement  les  arrérages  qu'ils  au- 
raient laissé  prescrire.  Les  mémus  considérations 
s'appliquent  aux  autres. prestations  annuelles. 

«  Le  droit  romain  accordait,  sous  le  nom  de 
mterdietem  ut  tu6t,  une  Kfiion  possessoire  à  ceux 
qui  étaient  troublés  dans  lapoesession  d'une  cbose 
mobilière.  M«s  dans  le droil français,  on  n'a  point 
admis  ft  l'égard  des  meut)lâs  une  action  posses- 
soire dislinote  de  celle  sur  lu  propriété;  on  y  a 
mêffle  regardé  le  seul  fait  de  lu  possession  comme 
im  titre  •:  on  n'vn  a  pas  ordinurRmeDt  d'autres 
poor  les  eboses  .motjiliâres,  U  es\  d'ailleurs  le 
plus  souvent  imiiossibie  d'en  eonalater  t'iduntitô, 
et  de  lesi suivre  dans  leur  laroulation  domain  en 
main.  U  faut  éviter  des  procédures  qui  seraiiïnt 
sans  nombre^  et  cfu»  le  plus  sou-irent  excéckraifcnt 
la  valeur  des  objets  de  la  contestation .  Ces  motifo 
ont  dû  £«rs  maintenir  la  règle  générale  suivant 
laquelle,- en  âitda  meubtess  ia  possession  vaut 
titre. 

«  Gependitnt  ce  litre  n'est  pas  tel  qu'en  cas  de 
vol  ou  de  perte  d'une  cliose  mobilit-re,  celui  au- 


quel on  l'aurait  voléeon  qniranrait  perdue  n*ait 
aucune  action  contre  celui  qui  la  possède. 

■  La  durée  de  cette  action  a  été  fixée  à  trois 
ans  :  c'est  le  même  temps  qiii  avait  été  régM  à 
Rome  par  Justinien  :  c'ei^t  relui  qui  était  le  plus 
gént^raiement  exigé  en  France. 

a  Si  le  droit  de  l'ancien  propriétaire  est  re- 
connu, la  chose  perdue  ou  volée  doit  lut  être 
rendue  ;  le  possesseur  a  son  recours  contre  celui 
duquel  il  la  tient  :  mais  ce  possesseur  prou- 
vait l'avoir  achetée  sur  la  foi  publique ,  soit 
dans  une  foire  ou  dans  un  marcbé,  soit  dans 
une  vente  publique ,  soit  d'un  marchand  vi- 
dant des  choses  pareilles,  l'intérêt  du  com- 
merce exige  que  celui  ^jui  possède  à  ce  titre  ne 
puisse  être  évincé  sans  indemnité  :  ainsi  l'ancien 
propriétaire  ne  peut,  dans  ces  cas,  se  faire  rendre 
la  chose  vulée  ou  perdue  qu'en  remboarsant  au 
posi^esseur  le  prix  qu'elle  lui  a  coûté. 

<r  S'il  s'agissait  d'une  universalité  de  mwbles, 
telle  qu'elle  échoit  à  un  héritier,  le  titre  uni- 
versel se  conserve  par  les  actions  qui  lui  sont 
propres. 

«  Enfin  il  a  été  nécessaire  de  prévoir  qu'au 
moment  où  ce  titre  du  Gode  aurait  la  force  de 
loi,  des  prescriptions  de  tout  genre  seront  com- 
mencées. 

•  C'est  surtout  en  matière  de  propriétéque  l'on 
doit  éviter  tout  effet  i-étroactif  :  le  droit  éventuel 
résultant  d'une  prescription  commencée  ne  peut 
pas  dépendre  à  la  fois  de  deux  lois,  de  la  loi  ao- 
rienne  et  du  nouveau  Gode.  Or  il  suffit  qu'un 
droit  éventuel  soit  attaché  à  la  prescription  com- 
mencée pour  que  ce  droit  doive  dépendre  de 
l'ancienne  loi,  et  pour  que  le  nouveau  Gode  ne 
puisse  pas  r^ler  ce  qui  lui  est  antérieur. 

>  Ge  principe  général  étant  admis,  il  ne  se 
présentera  aucun  cas  diflîcile  à  résoudre. 

>  Si  la  prescription  qui  serait  acquise  par  le 
droit  nouveau  ne  l'est  pas  par  l'ancien,  soit  à 
raison  du  temps,  soit  à  raison  de  la  bonne  foi,  il 
Faudra  se  con  former  à  l'ancientte  loi,  comme  si  la 
nouvelle  n'existait  pas. 

«  Une  seule  exception  a  été  jugée  nécessaire 
pour  qu'il  y  eût  un  terme  après  lequel  il  fût 
certain  que  la  loi  nouvelle  recevra  partout  son 
exécution.  Le  temps  le  plus  long  qu'elle  exige 
pour  les  prescriptions  est  celui  de  trente  années. 
S'il  ne  s  a^-issait  ici  que  des  prescriptions  qui, 
dans  (-.ertains  pays,  exigent  quarante  ans  ou  un 
temps  plus  long,  il  n'y  eût  j>oiut  eu  lieu  au  rc- 
proclie  d'effet  rétroactif,  en  6t.ituant  .que  les 
trente  années  prescrites  par  la  loi  nouyellc  étant 
ajoutées  au  tem\3&  qui  se  serait  déjà  écoulé  avant 
cette  loi,  suivraient  pour  aceompUr  la  pre^rïp- 
tion.  Le  droit  des  propriétaires  i^es  pays  contre 
lesquels  la  prescription,  qui  no^deyait  s'accomolir 
que  par  quarante  ans,  est  déjà  commencée,  n  est 
pas  plus  fflvorable  ()ue  le  drmt  des  propriétaires 
de  ce  môme  pays  contre  lesquels  il  n'ra  pas  de 
prescription  commencée,  mais  contre.lesquelsla 
plus  lon^e  prescription  va,  en  vertu  de  la  loi 
nouvelle,  slaccomplir  par  trente. aiis. 

«  Get^  motifs  ont  déterminé  la  disposition  fioale 
de  ce  titre,  qui  porte  que  les  prescriptions  cûin- 
mtoncées  à  l'époque  de  ta  publication  du  préfet 
titre  s'accompliront  conformément  aux  «incten- 
nés  lois;  et  que  néanmoioa  le>i  preei-riptionscom- 
ment^Â  et  pour  lei^wHes  il  foudraitencore,  sui- 
vant lus  loi<;  aii^'ieanes,  plus  «lei  tceotç^  ans  à 
compter  de  U  ifiême  époque^  soiont  accomplies 
par  ce  laps  de  trente  ans. 

«  Quoiiïue  ce  dernier  article  du  titre  des  pres- 
criptions ue  soit  que  pour  le  passage  d'un  régime 
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à  l'autre.  Il  était  néanmoins  nécessaire  de  l'insérer 
dans  le  Coile,  &  cause  de  )a  longue  durée  de  temps 
«  peodant  lequel  il  recevra  son  exécution. 

Projet  de  loi  sur  le  cla$$ement  des  lois  du  Code 
civiL 

Le  citoyen  Blg*t-PréaM«Ben  dit  que  la  sec- 
tion de  législatioD  s'est  occupée  du  projet  de  loi 
qu'elle  a  été  chaînée  de  présenter  sur  le  classe- 
ment des  lois  qui  doivent  former  le  Gode  civil,  et 
sur  le  numérotage  des  articles,  et  qu'elle  le  sou- 
mettra incessamment  à  la  discussion. 

La  section  a  reconnu  qu'il  sera  nécessaire  de 
faire  disparaître  dans  la  nouvelle  édition  qui  sera 
publiée,  quelques  fautes  purement  typographi- 
ques, qui  déparent  les  articles,  ut  même  en  altè- 
rent quelquefois  le  sens. 

Le  consul  Camiiacérès  dit  que  la  correction 
des  fautes  et  des  erreurs  est  de  droit,  et  qu'il  est 
inutile  d'en  parler  dans  le  projet  de  loi.  il  n'en 
serait  pas  de  même,  sans  doute,  si  l'on  voulait 
faire  quelques  changements  au  fond  des  disposi- 
tions; alors  il  faudrait  tes  présenter  à  la  sanction 
du  Corps  législatif  ;  mais  une  révisioD  générale  au- 
rait de  graves  inconvénients.  On  remettrait  ën 

Question  tout  ce  qui  a  été  décidé  :  on  en  revien- 
rait  à  refaire  le  Code  civil  tout  entier;  et  indiV 
pendamment  du  retard  qu'entraînerait  ce  travail, 
il  n'aurait  d'autre  effet  que  de  substituer  à  des  dis- 
positions arrêtées  après  un  mûr  examen,  des  dis- 
positions dont  tout  le  mérite  peut-être  serait  d'être 
nouvelles,  et  qui  n'aurdient,  pas  |)lusque  les  dis- 
positions réformées,  regu  la  sanction  du  temps  et 
de  l'expérience. 

Le  citoyen  lll«t«vltle  dit  qu'il  y  a  une  sanc- 
tion à  mettre  à  la  iln  du  Gode  civil,  mais  que 
cette  sauclion  exige  un  profond  examen. 

Gomme  ce  Gode  ne  renferme  pas  touU>s  les  dé- 
cisions justes  et  raisonnables  que  l'on  trouve  dans 
les  lois  romaines,  les  ordonnances  et  les  coutu- 
mes, il  s'ensuivrait  que  si  on  abrogeait  toutes 
ces  lois  pour  ne  donner  aux  juges  d'autres  règles 
que  le  Code,  on  serait  livré  à  l'arbitraire  pour 
une  infinité  de  nontefitations. 

Mais,  d'autre  part  aussi,  si  on  laisse  subsister 
eoserrifale  et  ce  Code  et  ces  lois,  en  abrogeant  seu- 
lement ce  que  ce-»  lois  ont  de  contraire  au  Code, 
on  n'aura  fait  qu'ajouter  à  cette  immense  lé^sla- 
tion  dont  nous  étions  accablés. 

Le  citoyen  MaleTlIle  pense  qu'il  faudrait  dans 
un  article  final  abroger  toutes  les  lois  contraires 
aux  dispositrons  du  Gode,  et  ajouter  que  celles 
qui,  sans  y  être  contraires,  statuent  sur  des  ma- 
li.'res  qui  sont  l'objet  des  titres  du  Code,  cease- 
ront  d'avoir  force  de  loi,  et  ne  pourront  plus  être 
citées  que  comme  Mtson  écrite. 

Le  coirsul  ("«aibaeérés  ne  trouve  d'autre  in- 
convénient ft  la  première  de  ces  denx  proposi- 
tions, que  de  surcharger  le  Gode  d'un  article 
inutile;  car  c*est  un  pnnclpo  incontestable,  que 
les  lois  nouvelles  dér(^nt  aux  lois  anciennes. 

Mais  la  seconde  proposition  aurait  dos  suites 
nicheuses.  Il  eî^t  impossibloque  le  Code  civil  con- 
tienne la  solution  detoutes  les  questions  qui  peu- 
vent se  présenter.  Dès  lors  on  ne  doit  pas  priver 
les  tribunaux  de  l'avantage  de  puiser  leurs  déci- 
sions dans  d'autres  autorités. 

Le  citoyen  Miilevllle  dit  que  si  les  lois  an- 
ciennes conservaient  leur  force  dans  les  disposi- 
tions non  rappelées,  le  tribunal  de  cassation 
serait  obligé  d'en  venger  l'infraction,  en  anéan- 
tissant les  jugements  qui  les  blessent. 

Le  consul  C««b«eérés  répond  qu'il  n'y  aura 
infraction  h  la  loi  que  lorsque  la  disposition  mé- 
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connue  par  les  tribunaux  se  trouvera  rappulée 
dans  le  Code  civil. 

Il  ajoute  qu'au  surplus  cette  discussion  estpré- 
maturt^e;  qu'il  faut  attendre  que  la  section  ait 
achevé  son  travail,  et  que  son  projet  soit  imprimé. 
La  séaoce  est  levée. 

Pour  extrait  conforme  : 
Le  mrétain  général  duComeil  d^Elat^ 
i.  G.  Lociuft. 


SÉANCE 

OU  19  VENTdSE  AN  XII  DB  LA  RÉPUBUQUE. 
(Samedi  10  mars  1804). 

Le  Second  <'odsu1  préside  la  séance. 

Le  citoyen  Cally  annonce  que  le  titre  XV  du 
livre  lu  du  projet  de  Gode  civil,  du  prét^  a  été 
décrété  par  le  Corps  législatif,  dans  sa  a^ce  du 
18  de  ce  mois. 

Le  citoyen  Berller  annonce  que  le  titre  XVII 
dn  livre  01  du  projet  de  Code  civil,  du  mandat^ 
a  été  décrété  [>ar  le  Corps  législatif,  dans  sa  séance 
de  ce  jour. 

Le  ciioveo  P*rUll8  annonce  que  le  titre  XtX 
du  livre  III  du  projet  de  Gode  civïi,  des  contrat» 
ale'atoirea,  a  été  décrété  par  le  Corps  législatif, 
dans  sa  séance  de  ce  jour. 

Le  citoyen  Réal,  nommé  par  le  Premier 
Consul  avec  les  citoyens  Laenée  et  Ségor, 
pour  présenter  au  Corps  législatif,  dans  sa  séance 
du  18  ventôse,  le  titre  XVI  du  livre  111  du  projet 
de  Code  civil,  du  dépôt  et  du  se'queetre,  et  pour 
en  soutenir  la  di^tcussion  dans  sa'  séanue  du  23 
du  même  mois,  dépose  sur  le  bureau  l'exposé  des 
motifs  de  ce  projet. 

Cet  exposé  est  ainsi  congu  : 
«  Citoyens  testateurs, 

■  Le  Gouveraernent  vous  présente  aujourd'hui 
te  titre  XVI  du  III'  livre  du  Gode  civil;  c'est  ce- 
lui qui  traite  du  dépât  et  du  siqueelre. 

■  Dans  une  matière  où  les  principes  sont  fixéb 
depuis  longtemps,  il  s'agissait  non  de  créer  des 
règles,  mais  de  recueillir  celles  dont  un  long 
usage  a  déiiiontré  la  justice  et  1  utilité;  c'est  ce 
que  nous  faisons  dan^  le  projet  de  loi  qui  vous 
est  soumis. 

"  Après  avoir  dèfiniledépôt,  désigné  sa  jraiuite 
comme  son  princi  ial  caractèi-e,  ot  déclaré  qu'il 
ne  peut  avoir  que  de^^  choses  mobili''rcs  iràar 
objet,  \ù  projet  conserve  sa  division  naturalla  eu 
dejiôt  volontaire  et  d''pét  nécextaire. 

•  Ledépôt  volontaire e.^t  un  contrat  dont  les  rè- 
gles, en  ce  qui  touch'>  à  la  manière  de  le  formel* 
et  à  la  capacité  des  personnes,  ne  présentent  rien 
que  de  confor.ne  aux  priocipes  admis  poor  les 
conventions  en  général. 

«  il  faut  en  dire  à  peu  près  autant  des  obl^a- 
tions  respectives  qui  ea  naisseot. 

«  Ainn  le  dépositaire  doit  tous  seisosnsàla 
chose  déposée,  et  si  elle  se  dèfaîriwe  pai*  son  fait 
ou  sa  négligence,  il  en  répondra  selon  le'  de^ 
d'intensité  <|uc  donneront  h  cette  responsabiltlé, 
soit  les  conventions  des  parties,  soit  les  circon- 
stances dans  lesiiuelles  le  contrat  se  sera  fiimé; 
mais  il  nerêpondradusaccîdeBtsdefbreemajeure 
qu'autant  qu  il  aura  été  mis  en  demeure  de  res» 
tuner  la  chose  déposée. 

■  Tous  les  contrats  sont  de  bonne  fol;  et  nulle 
part  dans  le  Gode  l'on  n'a  attribué  plus  spéciale- 
ment ce  caractère  aux  uns  qu'aux  autres;  il  est 
néanmoins  diffilcile  de  ne  pas  rec<>uûaltre  dans  le 
dépôt  quelque  chose  qui  place  la  bonne  foi  inhé- 
rente à  ce  contnit  dans  les  limites  plus  étroites 
que  celles  qui  sont  assignées  à  d'autres  contrats. 
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«  Le  dépositaire  ne  pourra  donc  se  servir  de  la 
chose  déposée,  si  l'usage  ne  lui  en  a  été  permis; 
car  la  cnose  peut  recevoir  du  préjudice  de  ce 
simple  uj>aee. 

"  Si  elle  lui  a  été  remise  scellée  ou  cachetée,  il 
ne  devra  rien  se  permettre  pour  la  découTrir  : 
ce  fterait  un  abus  de  confiance. 

•  Quelle  que  soit  cette  chose,  il  devra  rendre 
celle  qui  lui  aura  été  confiée,  la  rendre  identi- 
quement, et  cette  ré^Ie  sera  observt'-e  même  quand 
il  s'agirait  des  sommes  monnayées;  nutremeiit. 
et  8*îl  suflIjiBit  de  rendre  en  pareille  quantité 
ou  espèce,  le  contrat  serait  dénaturé,  et  le  dépôt 
se  trouverait  converti  en  an  simple  prêt  ou  eom- 
modat. 

<r  Si  la  chose  disposée  produit  des  fruits,  ils 
appartiennent  au  déposant,  comme  un  accessoire 
de  la  propiiété  qui  n'a  point  changé  de  mains  : 
le  dénositaire  devra  donc  en  faire  raison. 

■  Telles  sont  ses  principales  obligations;  mais 
il  peut  accidentellement  on  être  rédimé,  comme 
il  peut  lui  en  survenir  d'autres  ;  par  exemple,  si 
la  chose  lui  a  été  enlevée  par  une  force  majeure 
et  remplacée  par  une  autre,  il  ne  devra  plus  la 
restitution  de  la  chope  déposée,  mais  bien  de 
celle  qui  aurait  été  laissée  en  remplacement. 

■  En  thèse  générale,  l'héritier  est  tenu  de  la 
même  manii^re  et  avec  la  même  étendue  que  celui 
qu'il  représente;  mais  en  niati'-re  de  dépôt,  cette 
régie  recevra  une  exception.  Ainsi,  si  IMiéritier 
du  dépositaire  aliène  la  chose  déposée,  mais  qu'il 
aura  cru  lui  appartenir,  sa  bonne  foi  viendra  à 
son  eecours,  et  il  ne  devra  que  le  prix  qui  aura 
été  convenu  dans  l'acte  de  vente. 

■  Hais  en  quel  temps  la  restitution  sera-t-elle 
faite,  et  à  qui  ? 

0  Le  dépôt  doit  être  restitué  dès  qu'il  est  ré- 
clamé; il  n'y  a  point  &  cet  égard  de  stipulation 
de  délai  qui  puisse  s'opposer  a  la  remise  du  dépôt; 
et  le  dépositaire,  qui  doit  toujours  être  prêt  a  le 
rendre,  peut  y  être  nécessairement  contraint,  si 
d'ailleurs  il  n'existe  pas  entre  ses  mains  des  sai- 
sies ou  des  oppositions  qui  empêchent  la  resti- 
tution de  la  chose  déposée. 

'  Cette  restitution  ne  peut  être  valablement 
faite  qu'au  déposant  ou  a  la  personne  qu'il  a 
proposée;  ou,  s'il  est  mort,  à  ceux  qui  le  repré- 
sentent, et  qui,  en  cas  que  le  dépôt  soit  indivi- 
sible, doivent  s'accorder  pour  le  recevoir. 

«  S1I  y  a  eu  changement  d'état  dans  la  per- 
sonnedu  déposant,  comme  si  le  dépôt  a  été  fait 
par  une  femme,  qui  depuis  est  mariée  et  aura 
transporta.  l'administration  de  ses  biens  à  son 
mari,  la  restitution  du  dépdt  sera  faîte  à  relui-ci. 

•  Oaus  t'hypoth^  inverse,  si  un  mari  nu  un 
tuteur  ont  déposé  une  chose  appartenant  à  la 
femme  ou  ou  pupille,  et  que  te  titre  de  l'admi- 
nistration cesse  avant  la  remise  du  dépôt,  la  res- 
titution s'en  fera  soit  à  la  veuve,  soit  an  pupille 
devenu  majeur. 

«  L'extrême  simplicité  de  ces  règles  diverses 
flxclunit  toute  controverse  h  ce  sujet  :  mais  si  le 
dépositaire  est  instruit  que  la  chose  qui  lui  est 
n'mise  à  ce  litre  n'appartient  pas  au  déposant,  que 
devra-t-il  fiiire,  ot  comment,  en  ce  cas,  la  resti- 
tution s'opérera- t-elle? 

«  Cette  question ,  la  soûle  qui  présentât  quelque 
difficulté,  a  été  examinée  avec  soin,  et  suivie  de 
la  décision  comprise  en  l'article  24  du  projet  de  loi. 

«  Quelques  avis  tendaient  interdire  dans  l'et^ 
pèœ  (iroposée  toute  restitniîon  au  déposant;  mais 
on  a  jugé  préférable  de  valider  la  restitution  qui 
lui  sera  bite;  après  néanmoins  que  le  dépositaire 
aurait  dénoncé  le  dépôt  au  propriétaire,  avec 
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sommation  de  le  réclamer  dans  un  délai  suffisant. 

«  Cet  avertissement  satisfait  à  la  morale  et  à  la 
justice;  mais  si  celui  qui  a  été  averti  ne  fait  point 
ses  diligences,  la  loi  doit  présumer  que  le  oépo- 
sant  et  le  propriétaire  se  sont  arrangés  :  en  tous 
cas,  le  dépositaire  ne  saurait  être  astreint  ni  à  des 
poursuites  ultérieures  qui  pourraient  l'exposer 
personnellement  h  des  dommages-intérêts,  ni  à 
rester  indéfiniment  chargé  du  dépôt. 

"  Je  vous  si  retracé,  citoyens  législateurs,  les 
obligations  da  dépo-iitaire':  celles  du  déposant 
sont  beaucoup  moins  étendues. 

•  De  la  part  de  ce  dernier,  tout  consiste  à  rem- 
bourser au  déirasitaire  les  dépenses  qu'il  a  faîtes 
pour  la  conservation  du  dépôt^  et  à  I  indemniser 
ries  pertPs  que  cp  dépôt  aurait  pu  lui  causer  : 
mais  jusqu'au  paiementde  ces  dépenses  et  indem- 
nités, le  dépôt  peut  être  retenu;  car  il  est  natu- 
rellement,et  sans  le  secours  d'aucune  stipulation, 
le  gage  des  créances  dont  il  est  la  cause.  . 

■  Apn^s  avoir  traité  du  dépôt  volontaire,  le  pro- 
jet de  loi  qui  vous  est  soumis  règle  ce  qui  est  re- 
latif au  dépôt  nécessaire. 

«  Il  ne  -s'agit  plus  ici  d'un  contrat,  mais  plus 
exactement  d'un  qttasi-contrat  fondé  sur  la  né- 
cessité, et  dont  les  suites  méritent  d'autant  plus 
la  protection  de  la  loi.  que  dans  la  plupart  des 
cas  où  il  y  a  lieu  d'en  faire  l'application,  cette 
application  est  réclamée  par  des  étresraalheureux, 
victimes  d'un  incendie,  d'une  ruine,  d'un  pilhige 
ou  d'un  naufrage. 

a  Quand,  au  milieu  d'une  telle  catastrophe,  on 
peut  sauver  ses  effets,  on  le  fait  sans  recourir  aux 
moyens  que  la  loi  prescrit  pour  établir  les  con- 
ventions ordinaires;  ainsi  la  preuve  par  témoins 
d'un  tel  dépôt  seraadmîse,  quand  même  son  objet 
s'élèverait  au  delà  de  cent  cinquante  francs. 

a  C'est  aussi  un  dépôt  regardé  comme  néces- 
saire, que  celui  des  effets  qu'un  voyageur  apporte 
dans  une  auberge  ou  hôtellerie  ,  car  ils  y  sont 
placés  sous  la  foi  publique,  et  l'aubergiste  répond 
et  du  dommage  qui  leur  aurait  été  causé,  et  même 
du  vol  qui  en  aurait  été  fait,  à  moins  qu'il  ne 
soit  l'effet  .-l'une  force  majeure. 

o  Cette  disposition,  depuis  longtemps  admise 
par  nos  lois,  était  trop  utile  pour  n'être  pas  main- 
tenue dans  un  nouveau  Code.  Sans  doute  elle 
impose  de  grandes  obligations  aux  aubergistes  et 
hôteliers;  mais  elle  pourvoit  &  l'ordre  public,  et 
elle  est  indispensable  pour  la  sécurité  des  voya- 
geurs. 

■  le  viens,  citoyens  législateurs,  dludiquer  ra- 
pidement les  dispositions  qui  s'appliquent  au 
déiïût  et  leurs  motifs;  il  me  reste  à  vous  entre- 
tenir de  la  partie  du  projet  relative  au  séquestre. 

t  II  y  a  deux  espèces  de  séquestres,  le  séquestre 
conventionnel  et  le  séquestre  judiciaire. 

«  Le  séquestre  conventionnel  et  le  dépôt  diffè- 
rent principalement  entre  eux.  en  ce  que,  dans 
le  dépôt,  la  chose  déposée,  soit  qu'elle  soit  la  pro- 
priété d'un  seul  ou  la  propriété  indivise  de  plu- 
sieurs, appartient  sans  contradiction  à  ceux  qui 
font  le  dépôt,  au  lieu  que  le  séquestre  s'applique 
de  sa  nature  à  des  objets  lilitrieux. 

•  Ainsi,  lorsque  plusieurs  personnes  se  dispu- 
tent la  propriété  d'une  chose,  et  conviennent  néan- 
moins que,  durant  le  litige,  elle  restera  en  la  pos- 
session d'un  tiers  désigné,  c'est  un  séquestre 
conventionnel. 

.  Un  tel  séquestre  peut  s'établir  même  sur  des 
immeubles,  et  les  obligations  de  celui  qui  en  est 
chargé  sont  d'ailleurs  très-peu  différentes  de  celles 
du  dépositaire. 

>  Cependant  la  restitution  de  I  objet  séquestre 
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ne  s'accomplît  pas  toujours  d'une  mamjre  aussi 
simple  que  celfe  d'uo  dépât. 

■  Dans  cette  deruîëre  espèce,  les  propriétaires 
soQtcOQDua;  dans  le  cas  du  séquestre,  ils  soat 
ineerlaius, puisque  leurs  droits  sout  litigieux. 

•  Celai  qui  est  chaîné  d'ua  séquestre,  même 
coDvenUoanel,ne  pourra  dooc  le  remettre  qu'après 
le  jugeoieat  du  litige,  ou,  si  les  iiartles  s'arran- 
geut,  du  coDsentemijBt  de  toutes  celles  iatéressé» 
au  séquestre  :  noaa  disons  du  consentemeat  de 
toatf^  lus  parties  iatéressées ,  car  Ton  a*a  pas  cru 
que  cette  disposition  dût  se  borner  aux  seules 
personnes  qui  auraient  constitué  ce  séauestre, 
mais  qu'elle  devait  s'étendre  à  toutes  celles  qui, 
parleur  intervention  au  liUge.  uiruleot  mani- 
festé des  prétentions  capables  d  exiger  leur  cou> 
cours  lors  de  la  remise  de  l'objet  séquestré. 

«  Ce  qui  vient  d'ëti-e  dit  à  l'égard  du  séquestre 
conveotiounei  laisse  peu  de  chose  &  dire  sur  le 
séquestre  Judiciaire. 

a  En  enet,  si  l'on  en  excepte  la  disposition  qui 
assigne  de  plein  droit  un  salaire  au  gai-dien  judi- 
ciaire, on  trouvera  que  l'un  et  l'autre  de  ces  sé- 
questres sont  régis  par  des  règles  communes  ou 
semblables  ;  f  t  il  ne  pouvait  eu  être  autrement, 
caria  seule  différence  qui  existe  entre  ces  deux 
séquestres,  c'est  que  dans  l'un  le  gardien  est 
nommé  par  les  parties,  et  dans  l'autre  par  la  ius- 
Uce,  mais  dans  les  mêmes  vues  et,  dansPiin 
comme  daaa  l'autre  cas,  pour  la  conservation 
d'une  cbose  litigieuse. 

«  Citoyens  législateurs,  la  matière  dont  je  viens 
de  vous  entretenir  n'offrait  point  de  diificultés 
sérieuses  ;  simple  dans  son  objet  et  juste  daus  ses 
dét^,  le  projet  qui  vous  est  présenté  n'a  sans 
doute  pas  besoin  de  plus  amples  développements 
pour  mériter  et  obtenir  votre  sanction.  « 

Le  citoyen  Berller,  d'après  la  couféreuce  te- 
nue avec  le  Tribunal,  présente  la  rédaction  déti- 
nitîve  du  titre  KVlll  du  livre  Ul  du  projet  de  Code 
civil,  du  nantisêement. 

Le  Conseil  l'adopte  en  ces  termes  : 

Du  nantissement. 

Art.  1*'.  «  Le  nantissement  est  nu  contrat  par 

•  lequel  un  débiteur  remet  une  cUoseft  sou  crôôn- 

•  cier  pour  sûreté  de  la  dette.  » 

Art.  2.  «  Le  uauiissemeut  d'une  chose  mobi* 

•  lière  s'appelle  gage. 

i  Celui  d?uue  chose  Immobilière  s  appelle  aiwi- 

•  ehrète.  » 

CHAPlTfiB  PRËMIBB. 

Ou  gage. 

Art.  3.  c  Le  gage  confère  au  créancier  le  droit 
«  de  se  faire  payer  sur  lu  cbose  qui  en  est  l'objet, 
«  par  privilège  et  préférence  aux  autres  créun- 
«  ciers.  » 

Art.  4.  «  Ce  privilège  n'a  lieu  qu'autant  qu'il  y 
i  a  un  acte  public  ou  sous  seing  privé  dûment 
«  enregistré,  couteoautla  déclaration  de  la  somme 

•  due^  ainsi  que  l'espèce  et  la  nature  des  choses 
K  remises  en  gage,  ou  un  état  annexé  de  leurs 

•  qualité,  poids  et  mesure. 

•  La  réiUictiou  de  l'acte  par  écrit  et  son  enre- 
g  gistrement  ne  sont  néanmoios  prescrits  qu'en 

•  matière  excédant  la  valeur  de  cent  cinquante 
«  francs.  ■ 

Art.  5.  «  Le  privilège  énoncé  en  rarlicle  prë- 

■  cèdent  ne  s'établit  sur  les  meubles  incorporels, 
«  tels  que  les  créances  mobilières,  que  par  un 
«  acte  public  ou  sous  Stûog  privé,  aussi  enregîs- 
t  trë,  et  signifié  au  débiteur  de  la  créaoce  donnée 

■  en  gage.  » 
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Art.  6.  •  Dans  tous  les  cas,  le  privilège  ne  sub- 

<  siste  sur  le  gage  qu'uulaut  que  ce  gage  a  été 
«  mis  et  est  resté  eu  la  possession  du  créancier, 

•  ou  d'uu  tiurâ  convenu  entre  les  parties.  • 

Art.  7. 1  Le  gage  peut  être  donué  par  uu  tiers 
«  pour  le  débiteur.  » 

Art.  8.  «  Le  créancier  ne  peu  t,  à  défaut  de  paie- 
«  ment,  disposer  du  gage;  saur  à  ini  à  faire  or- 

<  donner  en  justice  que  ce  gage  lui  demeureraen 

<  paiement,  et  jusqu'à  due  concutreuce,  d'après 

•  une  estimation  faite  par  experts,  ou  qu'il  sera 
«  vendu  aux  enchères. 

Toute  clause  qui  autoriserait  le  créancier  à 
a  s'approprier  le  gage,  ou  à  en  disposer  sans  les 
«  formalités  ci-dessus,  est  nulle.  • 

Art.  9.  0  Jusqu'à  l'expropriation  du  débiteur, 
4  s'il  y  a  lieu,  il  reste  propriétaire  du  gage,  qui 

<  n'est,  dans  la  maiu  du  créancier,  qu'un  dépdt 
a  assurant  le  privilège  de  celui-ci.  « 

Art.  10.  ■  Le  créancier  répond,  selon  les  règles 

■  établies  au  titre  des  contrats  '  ou  des  obligations 

•  conventionneiUs  en  j/tf'ne'ra/,  de  la  perte  ou  dé- 
«  térioraliou  du  gage  qui  serait  survenue  par  sa 

<  négligence. 

0  i>e  sou  câté,  le  débiteur  doit  tenir  compte  au 
«  créancier  dus  dépenses  utiles  et  nécessaires  que 
s  celui-ci  a  faites  uuur  la  conservation  du  gage.  « 

Art.  11.  <  S'il  s'agit  d'une  créance  donnée  en 
>  gage,  et  que  cet.e  créaucc  porte  intérets,  le 
«  créancier  impute  ces  intérêts  sur  ceux  qui  peu- 
0  veut  lui  être  dus. 

«  Si  la  dette  pour  sûreté  de  laquelle  la  créancâ 

<  a  été  donnée  en  gage  ne  porte  point  elle-même 

■  intérêts,  l'impuiaiioa  se  fait  sur  le  capital  de 
-  la  dette.  * 

Art.  12.  "  Le  débiteur  ne  peut,  à  moins  que  le 

■  détenteur  du  gage  n'en  abuse,  eu  réclamer  la 
K  restilulionqu'aprifs  avoireutièremeut  payé,  tant 
«  eu  priuciiial  qu'intérêts  et  frais,  Ja  deue  pour 
a  sûreté  de  laquelle  le  gage  a  été  donné. 

0  S'il  existait  de  la  part  du  même  débiteur  en* 
«  vers  le  même  créancier  une  autre  dette  cou* 

•  tractée  postérieurement  à  la  mise  eu  gage,  et 
«  deveuue  exigible  avaut  le  paiement  de  la  pre- 
«  mière  dette,  le  créancier  ne  pourra  être  tenu 

<  de  se  dessaisir  du  gace  avaut  d'être  eatièrement 
8  payé  de  l'une  et  ael'autre  dettes,  lors  même 

•  qu  il  n'y  auiait  eu  aucune  stipulatiou  pour  af- 
«  lecter  le  gage  au  paiement  de  la  secuude.  » 

Art.  li.  >  Le  gage  est  iudivisible,  nonobslontla 
«  divisibilité  de  la  dette  eutie  les  heriuen  du 
«  débiteur  ou  ceux  du  créancier.  .  .. 

«  L'ueritier  du  débitiiur  qui  a  payé  sa  poi4ioa 

•  de  la  dutie  no  peut  demander  la  restitution,  à» 
«  sa  portion  daus  le  ga^je,  tant  que  la  dette  n'est 

■  pas  cutièremeul  acquittée. 

«  Hécipruquejueut,  i'béritier  du  créancier  qui 
«  a  refusa  portion  de  la  dette  ne  .peut  remettre 

■  le  gage  au  préjudice  de  ceux  de  ses  coburitisrs 
«  qui  ue  sout  pas  payés.  ■ 

Art.  U.  >  Les  dispositions  ci-dessus-  nesont 
(f  applicables  ui  aux  matières  de  cominunus  ul 
«  aux  maisons  de  prêt  sur  gage  autorisées^  et  ù 
a  l'égard  desquelles  on  suit  les  lois  et  réglemente 
«  qui  les  couceroènt.  » 

CUAPITBG  u. 

De  l'antichrèse. 

Arl.  15.  <  L'anticbrôse  nes'ëtaJbiUtqusparécrit. 
o  Le  (Tëancier  n'acquiert  par.  ce  oonirat  que  la 

•  faculté  de  percevoir  les  fruits  de  numeuble,  à 
«  la  charge  de  les  imputer  aunnulloaient  sur  les 
«  iutérêts,  s'il  lui  eu  est  dft,  et  eoniite  Bar  .19 

<  capital  de  sa  créance.  > 
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Art.  •  Le  ciéaaiier  est  tenu,  s'il  n'en  est 
«  autremeot  cooTenu,  de  paver  les  contributions 
<  et  les  char^  annuelles  de  l'Immeuble  qu'il 
«  tient  en  anUcbrâse. 

«  Il  doit  également,  sous  peine  de  dommages 

•  et  intérêts,  pourvoir  à  l'eutretien  et  aux  rt^para- 
«  tions  utiles  et  nécessaires  de  l'immeuble  ^  sauf 
B  à  prélever  sur  les  fruits  toutes  les  dépenses  re- 
«  latives  à  ces  divers  objets.  » 

Art.  17.  a  Le  débiteur  ue  peut,  avant  l'entier 
«  acquittement  de  la  dette,  réclamer  la  jouissaoce 
t  de  l'immeuble  qu'il  a  remis  en  anticlirèse. 

«  Uais  le  créancier  qui  veut  se  décharger  des 

■  obligations  exprimées  en  l'article  précédent 
«  peut  toujours,  a  moins  qu'il  n'ait  renoncé  à  ce 
«  droit,  contraindre  le  débiteur  à  reprendre  la 
«  jouissance  de  son  immeuble,  a 

Art.  18.  ■  Le  créancier  ne  devient  point  pro- 
«  priétaire  de  l'immeuble  par  le  seul  défaut  de 

•  paiement  au  terme  convenu  ;  toute  clause  con- 
«  traire  est  nulle  :  en  ce  cas,  il  peut  poursuivre 
«  l'expropriation  de  son  débiteur  par  les  voies 

•  l^uies.  t 

Art.  19.  ■  Lorsque  les  parties  ont  stipulé  que 
«  les  fruits  se  compenseront  avec  les  intérêts,  ou 
>  totalement,  ou  jusqu'à  une  certaine  concurrence, 

■  cette  convention  s'exécute  comme  toute  autre 
c  qui  n'est  poiut  prolùbée  par  les  lois.  » 

Art.  20.  ■  Les  dispositions  des  articles  7  et  13 
«  s'appliquent  à  l'anticbrése  comme  au  gage.  » 

Art.  21.  «  Tout  ce  gui  est  statué  au  présent 
<r  chapitre  ne  préjudicie  pointaux  droits  que  des 

•  tiers  pourraient  avoir  sur  le  fonds  de  l'im- 
«  meuble  remis  à  titre  d'antichrè^. 

«  Si  le  créancier,  muni  à  ce  titre,  a  d'ailleurs 
a  sur  le  fonds  des  privilèges  ou  hypothèques  lé- 
«  gaiement  établis  et  conservés,  il  les  exerce  à 
«  son  ordre  et  comme  toutau're  créancier,  i 
Projet  de  loi  sur  la  réunion  dts  lois  civiles. 

Le  citoyen  lUKel-PréameMa  présente  le 
pKÛet  de  loi  sur  to  réunion  des  lois  nvtle*  en  un 
sêuî  eorpê  de  foii,  sous  le  titre  de  Gode  civil. 

11  est  ainsi  conçu  : 

Art.  i".  «  Seront  réunies  en  un  seul  corps  de 
«  lois,  sous  le  titre  de  CodecivU,  les  lois  auiVan- 
«  tes,  savoir  : 

«  1"  La  loi  du  14  ventdse  an  XL  Sur  lapubUca- 
»  tton,  (es  effets  et  l'application  des  lois  en  général. 

■  20  Loi  du  17  ventùse  an  XL  Sur  la  jouissance 
u  et  la  privation  des  droits  civils. 

<  Loi  du  20  ventdse  an  XI.  Sur  ka  aoits  de 
«  l'ét4U  civil. 

•  4"  Loi  du  23  ventôse  an  XI.  Sur  le  domicile. 
«  Ïp  Loi  du  24  ventûse  an  XI.  Sur  les  absents, 

•  6*>  Loi  ^  26  vcntâse  an  XL  Sur  le  mariage. 
>  7o  Loi  du  30  ventôse  an  XL  Sur  le  divorce. 

•  8«  Loi  da  2  gennii»!  an  Xi.  Sur  la  paUrmté 
w  tt  la  filiation. 

»  90  Loi  du  2  germinal  an  XI.  8w  Fadoption 
t  et  ta  tutelle  ùfncieuse. 

«  10"  Loi  du  3  germinal  an  XI.  5ur  la  puis- 
fl  eance  paternelle. 

»  il«  Loi  du  5  germinal  an  XI.  Sw  fa  minorité, 
I  la  tutoie  et  Vénuuieip^on. 

<  12*  Loi  du  8  germinal  an  XI.  Sur  la  mt^o- 
m  rUé,  FinterdioUon  et  le  conêeil  judiciaire. 

«  13*  lioi  da  4  phiTid&e  an  XU.  Sur  la  distinc 
M  fion  des  biens. 

«  14*  Loi  du  6  pluviôse  an  XU.  Sur  la  pro- 
«  priéti. 

.  15"  Loi  dn  9  pluviôse  an  XII.  Sur  Fusufruit, 
t  Futage  et  FhaMation. 

■  Itf*  Lm  du  10  pluTiûse-aa  XU.  Sur  <«rtH- 
t  (udes  ou  services  fonciers. 
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«  17"  Lui  du     gcrmiuai  au  XI.  Sur  ies  suo- 

•  cessions. 

<  18»  Loi  du  13  floréal  an  XI.  Sur  les  doua- 

■  tions  entre-vifs  et  Ua  testtments. 

•  19*  Loi  du  17  pluviôse  an  XU.  Sur  leseontrai» 

•  ou  les  obligations  convetOionneUes  en  général 

«  20*  Loi  du  19  pluviôse  an  XU.Svr  les  engage- 
Il  ments  qui  se  fom  ent  sans  convention. 

•  2I«  Loi  du  20  pluviôse  an  XII.  Sur  le  contrat 

•  de  mariage  et  les  droits  respectifs  des  époux. 
0  22°  LoL  du  15  ventôse  an  XU.  Sur  la  trente. 

a  23°  Loi  du  Iti  ventôse  au  XU.  Sur  Féehange. 

<  24°  Loi  du  16  ventôse  an  XU.  Sur  k  contrat 

•  de  louage. 

a  20"  lai  du  17  ventôse  an  XU.  Sur  k  contrat 

«  de  société. 
«  26°  Loi  du  18  ventdse  an  Xll.  Sur  k  prêt. 

•  27°  Loi  de  l'an  Xli.  Sur  k  dépôt  et  k  séques- 
«  tre. 

«  28"  Loi  du  19  ventôse  an  XU.  Sur  les  contrats 
a  aléatoires. 

>  29*  Loi  de  l'an  XU.  Sur  le  nantissement. 

>  30*  Loi  du  19  ventôse  an  XII.  Sur  k  manéiat. 
«  31*  Loi  du  24  pluviôse  an  XU.  Sur  k  eaulioM- 

«  nement. 

>  32"  Loi  de  Tan  XII.  Sur  les  transactions. 

«  d'i"  Loi  du  23  pluviôse  an  XIL  Sur  la  «m- 
€  (rainée  par  corps  en  matière  civile. 

0  34°  Loi  de  l'an  Xll.  Sur  les  privilèges  et  hy^ 
«  pothèqucs. 

a  35"  Loi  de  Tan  XU.  Sur  l'expropriation  for- 

■  cée  et  les  ordres  entre  les  créanciers. 

■  36°  Loi  de  l'an  XU.  Sur  la  prescription.  » 
Art.  2.  <  Les  six  articles  dont  est  composée 

<  ta  loi  concernant  les  actes  respectueux  à  faire 
1  par  lus  enfants  aux  pères  et  mères,  aïeuls  et, 
B  aïeules,  dans  les  cas  où  ils  sont  prescrits  se- 
•I  ront  insé.'^s  au  titre  du  mariage,  à  la  suite  de 
K  l'article  qui  se  trouve  maintenant  au  n°  151.  » 

Art.  3.  •  Suiti  insérée  au  titie  de  la  distinction 
1  des  biens,  à  la  suite  de  l'article  qui  se  trouve 
>  maintenant  au  n"  529,  la  disposition  contenue 

•  en  l'article  qui  suit  : 

Art....  «  Toute  rente  établie  k  perpétuité,  moyen- 
R  nant  un  capital  en  argent,  ou  pour  le  prix,  éva- 
«  lué  en  argent,  de  la  vente  d'un  immeuble,  ou 
t  comme  condition  de  la  cession  à  titre  onéreux 
«  ou  gratuit  d'un  fonds  immobilier,  est  esseotiel- 
B  lement  rachetable. 

o  II  est  néanmoins  permis  au  créaucier  de  sti- 
«  puler  que  la  rente  ne  j)ourra  lui  être  rembour- 
«  Bée  qu  après  uu  lu^rtam  tenue,  lequel  ne  peut 

•  jamais  excéder  trente  ans  :  toute  stipulîuon 

•  contraire  est  nulle.  » 

Art.  4.  «  Le  Code  civil  sera  divisé  en  trois 

■  livres  :  le  premier  livre  sera  composé  des  douze 
«  premières  lois  ;  le  second,  des  quatre  suivantes; 
«  et  te  troisième,  des  vingt  dernières;  le  tout 
«  dans  Tordre  qu'elles  sont  énoncàea  en  l'arli- 

■  cle  1»'  ci-dessus. 

«  Chaque  livre  sera  divisé  en  autant  de  titres 

■  qu'U  V  a  de  lois  qui  doivent  y  être  comprises.  • 
Art  S.  <  U  n'y  aura  pour  tons  àei  articles  du 

c  Gode  civil  qu  une  seule  série  de  numéros.  > 

Art.  6.  «  Le  Gode  civil  est  exécutoire  dans  tout 
«  le  territoire  français,  en  vertu  de*la  promul- 
«  galion  Taite  ou  à  faire  de  diacune  des  lois  qui 
«  recomposent;  et  à  compter  du  jour  où  cette 
«  promulgation  est  réputée  connue,  les  lois  ro- 

•  maines,  les  ordonnances,  les  coutumes  géné- 

<  raies  ou  locales,  les  statuts,  les  règlemeutSf 

■  cessent  d'avoir  force  de  loi  générale  ou  panti-> 
c  ciUière  dans  les  matièreB  cru  sont  l'objet  de  ce 
«  Gode,  s 


Digitized  by 


[Dise,  do  projet  de  Code  àjii.)  RIÎPURLIUUE 

L'article  1"  est  discuté. 

Le  coasul  CMnbaeérèii  propose  de  rédiger 
ainsi  la  première  partie  de  cet  article:  >  Seroat 
«  réunies  eu  un  seul  corps  de  lois,  sous  le  titre 
«  de  Codé  âvU  des  t  rat^is^  les  lois  qui  sui- 
m  veof  » 

Celte  rédacUon  est  adoptée. 

L'article  2  est  adopté. 

LVticle  3  est  discuté. 

Le  citoyen  mg«l-PrAiiatcDea  dit  que  si  le 

Gode  civil  eût  gardé  le  silunce  sur  les  rentes  fon- 
cières, on  aurait  pu  les  croire  autorisées  en  vertu 
de  Taxiome  que  tout  cq  quu  la  loi  ne  défend  pas 
est  permis*  La  section  a  aoQC  pensé  qu'il  serait 
utile  de  réduire  en  disposition  législative  la  dé- 
cision du  Conseil  sur  ce  sujut. 

Le  citoyen  J«II1t«1  demande  la  suppression 
de  ces  mots  en  argent,  parce  que,  dit-il,  oq  pourrait 
en  inférer  que  la  prohibition  ne  tombe  pas  sur 
les  rentes  foncières  qui  seraient  constituées  ea 
nature. 

Le  citoyen  Pelel  demande  si  lasection  entend 
interdire  aux  parties  la  faculté  de  tixer  le  taux 
et  les  conditions  du  rachat  :  il  est  nécessaire  de 
leur  accorder  cette  faculté. 

Le  (àtoyen  Blgvt-PréaBeaea  observe  que 
cette  question  rentre  dans  celle  de  la  Ûxatiou  de 
rintëret  légal,  de  laquelle  le  Conseil  d'Klat  s'est 
déjà  ocoifiHèlofs  delà  discussion  du  titre  du  prêt. 

Le  consul  Caaibaeérés  dit  qu'il  ne  serait  pas 
îuste  de  refuser  aux  parties  la  faculté  de  stipuler 
que  le  rachat  ne  pourra  être  fait  qu'en  argent. 

À  la  vérité,  les  lois  qui  changeraient  la  forme 
ordinaire  des  paiements,  et  dont  les  parties  au- 
raient voulu  prévenir  l effet,  rendraient  pres- 
que toujours  cette  stipulation  illusoire;  mais  il 
pourrait  arriver  aussi  qu'elles  la  respectassent, 
et,  dans  tous  les  cas,  il  est  toujours  satisfaisant 
pour  le  bailleur  de  porter  la  prévoyance  aussi 
loin  qu'elle  puisse  s'étendre. 

L'article  est  adopté  avec  les  amendements  des 
citoyens  Joliivet  et  Pelet. 

L  article  sera  ainsi  rédigé  : 

Art.  3.  «  Sera  insérée  au  titre  de  ta  distinction 
«  des  Ment,  à  ià.  suite  de  l'article  qui  se  trouve 
«  mainteDant  au  n*  529,  la  disposition  contenue 
«  en  rarlicle  qui  suit  : 

Art...  t  Toute  rente  établie  à  perpétuité,  moyen- 
«  naot  UQ  capital  en  aivent,  ou  pour  le  prix  de 
«  la  vente  d'un  immeuble,  ou  comme  condition 

>  de  la  cession  à  titre  onéreux  ou  gratuit  d'un 
«  fonds  immobilier,  est  essentiellement  racbe- 
«  table. 

«  11  est  néanmoins  permis  au  créancier  de  ré- 

>  gier  les  clauses  et  conditions  du  rachat. 

■  Il  lui  est  aussi  permis  de  stipuler  que  la  rente 
«  ne  pourra  lui  être  remboursée  qu'après  un  cer- 
«tain  terme,  lequel  ne  peut  jamais  excéder 
«  trente  ans  :  tonte  sli  pulation  contraire  est  nulle.  ■ 

L'article  4  est  adopté. 

L'article  5  est  i.doptë. 

L'article  6  est  discuté. 

Le  consul  CaMbaeéréa  propose  une  addition. 

11  est  évident,  dit-il,  que  les  lois  qui  entreroot 
dans  le  Gode  civil  doivent  continuera  avoir  leur 
exécution  à  compter  du  jour  pû  elles  ont  été  ré- 
putées publiées.  Cependant  la  nouvelle  pnblica- 
tioa  qui  va  être  faite  au  Gode  civil  pourrait  lais- 
ser quelques  doutes  sur  ce  point,  il  parait  donc 
ttéc^saire  d'exprimer  formeilonent  que  la  dis- 
position  de  l'article  1*^  ne  cbange  pas  l'époque  & 
laqueUe  les  lois  comprises  dans  le  Code  avil  sont 

Cette  proposition  est  adi^téu. 
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En  conséquence  le  citoyen  Bigot'Préamtneu 
propose,  et  le  Conseil  adopte,  l'article  suivant,  qui 
sera  placé  avant  l'article  6. 

•>  La  disposition  de  l'article  n'empêche  pas 
«  que  chacune  des  lois  qui  y  sont  énoncées  n'ait 
«  son  exécution  du  jour  qu'elle  a  dû  l'avoir  en 
«  vertu  de  sa  m-oii.ulgation  particulière.  > 

Le  consul  Caaibaieérèa  reprend  et  dit  qu'il 
est  sans  difticulté  que  les  dispositions  nouvelles 
font  tomber  les  dispositions  antérieures;  mais 
qu'il  serait  utile  de  i-éduire  l'article  ti  à  ces  ter- 
mes, atin  délaisser  aux  lois  anciennes  leur  auto- 
rité par  rapport  aux  quesiions  et  aux  cas  qui  nç 
se  trouveruicnt  pas  décidés  par  le  Gode  civil.  On 
ne  peut  se  dissimuler,  en  effet,  qu'il  est  au-des- 
sus de  la  prévoyance  humaine  de  tout  embras- 
ser dans  les  lois.  C'est  donc  un  avantage  de  ne 
pas  éter  aux  tribunaux  le  secours  qu'ils  peuvent 
trouver  dans  las  luis  antérieures  pour  se  tixer, 
lorsque  le  Gode  civil  ne  leur  offrira  point  de  lu- 
mières. Déjà,  même  au  titre  des  service»  fonciers  ^ 
du  louage,  des  conventions  en  général^  et  dans 
quelques  autres,  on  a  été  forcé  de  renvoyer  aux 
lois  anciennes  sur  les  développements  et  l'aitpli- 
catiou  de  diverses  dispositions  du  Gode  civil. 

A  la  vérité,  les  gens  de  loi  seroat  forcés  de 
faire  des  études  plus  étendues,  mais  c'est  plutât  1& 
un  avantage  qu'un  inconvénient.  La  nouvelle  1<h 
sur  l'enseignement  du  droit  le  suppose ,  car  elle 
oblige  d'étudier  le  droit  romain. 

Le  citoyen  Blg*l-Pré*MMMB  dit  que  si  on 
laissait  aux  lois  antérieures  leur  force,  il  en  ré- 
sulterait des  procès,  même  sur  les  cas  prévus  par 
le  Code  civil,  dont  les  dispositions  deviendraient 
moins  décisives. 

Dans  les  cas  non  prévus,  on  ne  peut  laisser  au 
droit  romain  la  force  qu'il  avait  dans  les  pays  de 
droit  écrit,  sans  introduire  dans  le  tribunal  de 
cassation  une  grande  diversité  de  principes  et  de 
jurisprudence.  Il  serait  forc^  de  prononcer  ta  cas- 
sation ou  jugementrendu  par  certains  tribunaux, 
parce  qu'ik  auraient  contrevenu  au  droit  romain, 
qui  faisait  loi  dans  leur  ressort  ;  tandis  que  la 
même  décision  ne  donnerait  pas  ouverture  k  la 
cassation,  lorsqu'elle  aurait  été  rendue  par  d'au- 
tres tribunaux  auxquels  le  droit  romain  a  tou- 
jours été  étranger. 

Le  droit  romain  aura  touionrs  partout  l'autorité 
de  la  raison  écrite,  et,  renfenné  dans  ces  limites, 
il  n'en  Hera  que  plus  utile,  en  ce  que,  dans 
l'usage,  on  pourra  n'employer  que  les  maÂimes 
d'équité  qu'il  renferme,  sans  être  force  de  se  ser- 
vir des  subtilités  et  des  erreurs  qui  s'y  mêlent 
quelquefois;  mais  il  fout  que,  sur  aucun  point  de 
la  République^  il  oefourHUsedesmoyeBB  de  cas- 
sation. 

Le  coasul  Canibaeérèa  consent  ft  ceque4'in- 
fractiou  aux  lois  anciennes  ne  donne  pas  ouver* 
ture  à  cassation,  pourvu  quV>u  ne  refuse-  pas 
d'ailleurs  aux  juges  la  faculté  de  las  prendre 
pourgaide. 

L'article  est  adopté  dans  ce  sens. 

Le  Coasul  ordodne  que  le  projet  de' loi  qui 
vient  d'être  arrêté  par  le  Conseil  aera  uorainu- 
niqnô  orHcieusement,  par  le  sccrétawe  général  du 
Conseil  d'Btat,  t  la  section  de  lét^istalioa  du  Tri- 
bnnat,  couformémeal  à  l'arvélé  dn  18  genoinal 
an  XL 

La  séance  est  levée. 

Pour  extrait  conforme  : 
Le  swrétaif*  générai  duCoHêeUd'Stat. 

J.  6.U0Mft. 
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DU  32  VENTÔSE  AN  XII  DE  LA  RÉPUBUQUE. 
(Mardi  13  mars  1804}. 
Le  SeeMid  ronsal  préside  la  séance. 

Le  citoyeu  Blgol-Préamenen  annonce  que 
le  projet  de  loi  relatif  aux  actes  respectueux  à 
faire  par  tfs  enfants  aux  pères  et  mères,  aïeuls  et 
aïeules,  dans  Us  cas  où  ils  smt  prescrits  au  titre 
du  mariage,  a  été  décrété  par  le  Corps  législatif, 
dons  sa  séance  du  21  de  ce  mois. 

LIVRE  IIL 
TITRE  XVIII. 

DU  NANTISSEMENT. 

Birpoêé  des  motifs. 

Le  citoyen  Berller,  nommé  par  le  Premier 
Consul ,  avec  les  citoyens  Fourero)'  et  Lan- 
m»nd,  pour  présenter  au  Corps  législatif,  dans 
sa  séance  de  eu  jour,  te  titre  XvlU  du  livie  111  du 
projet  de  Code  civil,  du  nantissement^  et  pour 
60  soutenir  la  discussion  dans  sa  séance  du  25 
ventâse,  dépose  sur  le  bureau  l'exposé  des  moMta 
de  ce  titre. 

Cet  exposé  est  ainsi  conçu  : 
«  UitoyeoB  léfçislatuurs, 

•  La  conti'aoce,  qui  est  la  base  ordinaire  des 
contrais,  n'existe  pas  toujours  entre  les  hommes 
à  un  tel  d^rë  qu  il  ne  leur  soit  souvent  conve- 
nable et  utile  de  recbercber  les  moyens  propres 
k  garantir  leurs  obligations,  et  la  législation  ne 
saurait  s'opposer  k  de  tulles  précautions,  qui 
n'offensent  point  les  mœurs,  et  multiplient  les 
conventions  de  toute  espèce,  par  la  faculté  qu'elle 
laisse  de  stipuler  lont  ce  qui  peut  eu  assurer 
l'exécution. 

«  Déjà,  dans  ces  vues,  le  Code  a  réglé  ce  qui 
regarde  les  cantiOM  personnelles. 

«  Mous  venons  aujourd'hui  vous  entretenir  du 
nemtissemetit^  qu'on  peut  considérer  comme  un 
cautionnement  réel. 

«  Le  nantissoBent,  ainsi  que  l'indique  sa  seule 
dénomination,  est  un  acte  par  lequel  un  débiteur 
remet  une  chose  à  son  creander  pour  sûreté  de 
la  dette. 

*  Ainsi  la  mise  effective  du  créancier  en  pos- 
session de  la  chose  appartenant  à  son  débiteur 
est  de  l'essence  de  ce  contrat. 

«  Sans  cette  mise  en  possession,  il  peut  bien, 
surtout  en  matière  immobilière,  exister  des  affec- 
tations propres  à  assurer  les  droits  du  créancier: 
telles  sont  les  hypothèques,  qui  ont  leurs  règles 
particulières;  mais  les  hypothèques  ne  doivent 
point  être  confondues  avec  le  nantissement. 

«  La  distinction  qui  existe  entre  le  gage  et  l'by- 
pothéqoea  été  tracée  par  le  droit  romain:  Proprie 
pignm.  dtoM»w  fuoa  ad  ereditorem  transit;  hu- 
pothecam,  dm  non  transit^  née  possessio  ad  créai' 
torem. 

>  Cette  distioction,  puisée  dans  les  éléments 
de  la  matière,  n'a  pourtant  pas  toujours  été  exac- 
tement appliquée  ou  suivie  par  la  Icgislution  ro- 
maine :  le  gage  et  l'hypotlieque  y  sont  souvent 
considérés  comme  une  seule  et  même  chose;  et 
l'expression  w,  employée  dans  le  lexte,  embrasse 
souvent  la  chose  raobilière  comme  la  ctio^e  im*- 
niobilière,  et  celle  qui  est  en  la  possession  effec- 
tive du  créancier,  comme  celle  qui  est  restée  en 
la  possession  du  débiteur. 

>  Il  nous  sera  facile  d'éviter  toute  confusion  à 
cet  égard,  puisque  la  législation  hypothécaire  des 
Romains  totalement  dinérenle  de  celle  que  noua 
avons  adoptée,  n'est  point  un  guide  à  suivre  en 
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cette  matière,  et  ne  laisse  plus,  eu  quelque  sorte, 
apercevoir  parmi  ses  débris  que  ce  qui  est  rdatif 
au  nantitisemeni  propremeot  dit. 

1  Bn  circonscrivant  donc ,  comme  bous  le 
devons ,  le  contrat  de  nantissement  dans  ses  vé- 
ritables limites,  et  en  le  coordonnant  avec  non 
institutions  nouvelles,  cette  matière  acquerra 
beaucoup  de  simplicité. 

•  On  peut  donner  ennautissementouunechose 
mobilière  ou  une  chose  immobilière. 

t  Le  nantissement  d'une  chose  mobilière  s'ap- 
pelle gage;  et  cette  dénomination  qui,  dans  son 
sens  restreint,  pourrait  être  justifiée  par  des  textes 
mèmedu  droit romaiu(l), l'est  bien  mieux  encore 
par  l'acception  que  te  mol pa^ea  ohtenoo  dans  nos 
usages;  car  le  langage  des  lois  doit  s'accorder 
avec  les  idées  qu'y  attache  le  peuple  pour  qui 
elles  sont  faites. 

(T  Le  nantissement  d'une  chose  immobilière  s'ap- 
pellera antichrèse. 

«  Le  projet  de  loi,  divisé  en  deux  chapitres,  con- 
tient lus  règles  propres  à  chacunde  ces  contrats  : 
je  vais  les  examiner  séparément. 

Du  gage, 

«  Pour  dégager  celte  discussion  de  tout  ce  qui 
lui  est  étranger,  il  convient  de  remarquer  d'abord 
que  les  matières  de  commerce  en  sont  exceptées, 
et  il  n'est  pas  moins  utile  d'observer  que  les  mai- 
sons de  prêt  sur  gage  ou  nantissement,  soit  celtes 
qui  existent  encore  aujourd'hui,  soit  celtes  qui 
seront  organisées  en  exécution  de  la  loi  du  16  plu- 
viôse an  XII,  sont,  par  un  article  exprés,  mises 
hors  des  dispositions  du  projet  de  loi  qui  vous 
est  actuellement  soumis. 

•  Cet  objet  important  sans  doute,  et  trop  long- 
temps abandonné  aux  spéculations  particulières, 
sera  enfin  ramené  i  des  r^les  protectrices  de 
l'intérêt  des  pauvres  :  mais  ce  bieofoit,  préparé 
par  la  loi  du  16  pluviôse,  et  que  le  Gouvernement 
est  chargé  d'accomplir,  n'est  point  le  sujet  de  la 
discussion  présente.  Il  ne  s'agit  pas  aujourd'hui 
de  savoir  comment  seront  organisés  des  établis- 
sements spécialement  autorisésà  prêter  siirgaf^, 
mais  quels  seront,  dans  les  transactions  particu- 
lières des  citovi'ns,  la  forme  et  les  eff^  du  con- 
u^i  par  lequel  le  débiteur  aura  remis  un  gage  à 
son  créancier. 

a  Ce  contrat,  licite  en  soi,  se  forme  comme 
toute  autre  convention,  et  le  gage  peut  même  être 
donné  par  un  tiers  pour  le  débiteur;  car  la  con- 
dition de  celui-ci  ne  saurait  être  blessée  par  cet 
oflice  d'ami. 

«  Le  gage  donné  n'en  transmet  pas  la  propriété 
au  créancier;  mais  celui-ci  acquiert  sur  le  gage 
un  privilège  sans  lequel  le  contrat  n'aurait  point 
d'objet. 

«  Si  le  gage  produit  des  ft-nits,  comme  si,  par 
exemple,  c'est  un  capital  de  rente  portant  in- 
térêts, le  créancier  doit  imputer  ces  intérêts 
d'abord  sur  ceux  qui  peuvent  lui  être  dus  à  lui- 
même,  et  ensuite  sur  le  capital  de  sa  créance. 

•  Détenteur  du  gage,  le  créancier  doit  veiller  à 
sa  conservation,  sauf  à  répéter  les  sommes  qu'il 
aurait  dépensées  pour  y  pourvoir. 

«  Ces  règles  sont  d'une  telle  simplicité,  qu'il 
serait  superflu  de  s'attacher  à  les  jusUller. 

c  Mais  que  deviendra  te  gage  si  le  débiteur  ne 
paie  pas?  La  décision  relaliveàice  point  est  l'une 
des  plus  importantes  du  projet. 

■  Si  vous  t'adoptez,  citoyens  législateurs,  le 
créancier  ne  pourra  jamais  s'approprier  le  g»g9 


(1)  L.  338.  l  II.  ff.  deverb.  signif. 
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de  plein  droit  et  par  le  eeul  défaut  de  paiement 
au  terme;  ses  droits  se  borneront  à  Taire  or- 
donner en  justice  ou  que  le  gage  lui  restera  pour 
sa  valeur  estimée  par  experts,  ou  quMI  sera  rendu 
aux  enchères,  et  toute  stipulation  contraire  sera 
nalle. 

•  Les  motifs  de  cette  disposition  sont  faciles  à 
saisir.  Le  (U'éancier  fait  la  loi  à  son  débiteur; 
celai-d  remet  un  gage  dont  la  valeur  est  ordi- 
nairement supérieure  au  montant  de  la  dette  :  le 
besoin  qu'il  éprouve,  et  l'espoir  qu'il  a  de  retirer 
le  gage  en  payant,  font  que  le  débiteur  s'arrête 
peu  ^  la  ditiérence  de  valeur  qui  existe  entre  le 
gage  et  la  dette.  Si  pourtant  il  ne  peut  payer  au 
terme  convenu,  et  que  le  gî^e  devienne,  sans 
aatre  formalité,  la  propriété  de  son  créancier,  un 
effet  précieux  n*aura  souvent  servi  qu'à  acqmtter 
une  dette  modique. 

■  Voilà  ce  qu'il  convenait  d'empêcher.  Le  gage, 
considéré  comme  un  moyen  d'assurer  l'exécution 
des  engagements,  est  un  contrat  favorable  sans 
doute-,  mats  il  deviendrait  odieux  et  contraire  à 
l'ordre  public,  si  son  résultat  était  d*enrichir  ie 
créancier  en  ruinant  le  débiteur- 

«On  a,' il  est  vrai,  opposé  rinconvénient  de 
s'adresser  toujours  k  la  justice  pour  la  vente  d'un 
gage  qui  sera  quelquefois  de  très-peu  de  valeur, 
et  on  a  para  désirer  des  exceptions  :  mais  com- 
ment poufrait-ott  les  établir,  et  quelles  limites 
flxerait-on?  Le  montant  de  la, dette  ne  fournit 
aucun  document  sur  la  valeur  du  gage.  Combien 
d'ailleurs  n'aboserait-on  pas  de  l'exception? 

c  Si  le  principe  est  bon,  il  faut  l'admettre  sans 
mlTletion,  et  pourvoir  seulement  k  ce  que  le  re- 
cours à  ^justice  soit  simple  et  peu  dispendieux  : 
cet  objet  ne  sera  pas  négligé  dans  le  Gode  de  la 
procédure. 

•  Je  viens  d'indiquer,  citoyens  législateurs,  de 
gnelie  manière  le  créancier  pourra  exercer  ses 
actions  sur  le  gage  à  défaut  de  paiement. 

<  Jusqu'à  ce  que  ce  paiement  soit  effectué,  il 
est  fondé  à  retenir  le  g^e  (c'est  l'objet  du  con- 
trat), et  il  ne  peut  être  contraint  à  s'en  dessaisir 
avant  cette  époque  qu'autant  qu*it  en  abuserait. 

€  Ici  s'est  présentée  la  question  de  savoir  si  le 
créancier,  payé  de  la  dette  pour  laquelle  le  gage 
lui  avait  été  remis,  mais  ayant,  depuis  le  premier 
contrat,  acquis  une  nouvelle  o^nce  dont  l'objet 
est  aussi  devenu  exigible,  pourra  retenir  le  ga^e 
à  raison  de  cette  dernière  dette. 

•  Notre  projet,  en  adoptant  TafOrmative,  n*a 
fait  qne  se  coniormer  au  dernier  état  de  notre 
lëgislatioa  (1);  cependant,  comme  cette  décision 
a  été  controversée,  il  ne  saurait  être  superflud'en 
indiquer  les  motifs. 

«  L'opposition  qu'elle  a  éprouvée  se  déduisait 
principalement  de  ce  que  rimi>igooration  con- 
sentie  pour  un  objet  ne  pouvait  s'étendre  à  un 
antre  sans  ajouter  aux  conventions  des  parties  et 
sans  aggraver  le  sort  du  débiteur;  mais  cette 
ot^ection,  appliquée  à  la  situation  particulière 
que  nous  examinons,  n'était  que  spécieuse. 

€  ^ns  doute  il  ne  faut  pas  arbitrairement 
ajouter  aux  contrats;  mais  la  circonspection  dont 
le  législateur  doit  user  en  pareille  matière,  n'est 
point  blessée  lorsque  la  règle  qu'il  trace  n'est  que 
le  complément  naturel  des  conventions,  et  n'a 
potir  objet  que  de  faire  observer  ce  que  les  parties 
ont  vraisemblablement  voulu  elles-mêmes  dans 
la  circonstance  sur  laquelle  le  législateur  statue. 

M  Or  quelle  est  la  situation  des  parties  dans 
l^»pèce  proposâcf  Le  créancier  a  déjft  pris  un 

(1)  L.  aoiq.  Cod.  Bttam  oh  ehirogr.  peeuniem, 
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gage  pour  nue  première  dette;  s'il  n'en  demande 
pas  pour  une  seconde  dette  qui  devra  être  ac- 
quittée ou  avant  la  première  ou  en  même  temps 
qu'elle,  ce  sera  indubitablement  parce  qu'il  aura 
considéré  le  gage  dont  il  est  saisi  àèii  comme  suffi- 
sant pour  répondre  de  l'une  et  de  l'autre  dettes. 

«  Quel  tort  d'ailleurs  cette  application  fait-elle 
au  débiteur  lorsqu'il  peut  et  doit  même  la  foire 
cesser  en  payant?  « 

«  L'on  suppose  en  effet  que  la  deuxième  dette 
est  exigible  comme  la  première  (et  la  disposition 
dont  il  s'agit  n'est  que  pour  ce  cas);  mais  com- 
ment alors  le  débiteur  pourrait-il  être  admis  jus- 
tement à  diviser  sa  dette  et  à  réclamer  son  gago 
sans  payer  tout  ce  ffu'ii  doit? 

«  Bn  repoussant  1  objection  qu'on  vient  d'exa- 
miner, noire  projet  n'a  donc  rien  fait  que  de  con- 
forme à  la  stricte  équité. 

«  La  règle  posée  et  touchanl  l'indivisibilité  du 
gage,  n'est  m  moins  juste  ni  moins  nécessaire. 

<r  Ainsi  l'héritier  du  débiteur  qui  aura  payé  sa 
portion  de  la  dette  ne  pourra,  avant  l'entier  paie- 
ment de  cette  dette,  exiger  la  restitution  de  sa 
portion  dans  le  gage;  car  le  créancier  ne  saurait 
être  contraint  à  scinder  ses  droits,  lors  môme  que 
le  gage  serait  divisible  :  il  l'a  reçu  d'une  seule 
main  et  sans  division  ;  il  n'en  doit  la  restitution 
que  de  la  même  manière  et  après  avoir  été  tota- 
lement payé. 

«  De  même  l'héritier  du  créancier  qui  aurait 
reçu  sa  portion  de  la  dette  ne  ponmt  remettre 
le  gage  au  préjudice  de  ses  cohéritiers  non  payés, 
car  le  gage  n'est  dans  ses  mains,  et  potu*  les  parts 
de  ses  cohéritiers,  qu'une  espèce  de  dépôt  qu'il 
violerait  s'il  osait  s'en  dessaisir  sans  avoir  pourvu 
à  leurs  intérêts. 

«  Jeviens,  citoyenslëgislateurs,de  retracer  les 
principales  règles  relatives  au  gtige  proprement 
dit  ;  il  me  reste  à  vous  entretenir  derantichrèse. 

De  ranUchrèxe, 

«  L'anticbrèse,  d'après  la  définition  qu'en  donne 
le  projet,  consiste  dans  la  remise  que  le  délateur 
fait  il  son  créancier  d'une  chose  inunolàliâre  pour 
assurer  le  naiement  de  la  dette. 

«  L'anticbrèse  est  donc  h  l'Immeuble  ce  que  le 
gage  est  au  meuble. 

■  Cependant  la  matière  du  gage  et  celle  de  l'an- 
ticbrèse présentent  plusieurs  différences. 

«  Ainsi  le  gage  ne  produit  pas  ordiiuûrem«it 
de  fîruits;  et  l'immeuble,  objetde  l'anticbrèse,  «st 
toujours  susceptible  d'en  produire, 

■  Dans  le  gage,  il  est  nécessaûre  que  le  capita 
réponde  de  Ta  dette,  nuisque  le  plus  souvent  le 
gage  ne  produit  pas  de  fruits. 

I  Dans  l'anUchrèse,  il  y  a  des  fruits  qui  râpon- 
.dent  de  la  dette;  et  c'est  sur  la  perception  de  ces 
fruits  que  s'exerce  spécialemeut  le  dioit  du 
créancier. 

«  Cette  dernière  disposition,  qui  semble  d'abord 
attribuer  à  l'anticbrèse  des  effets  moins  étendus 
que  ceux  qui  résultent  du  gage,  n'of£re  pourtant 

3ue  la  moindre  restriction  possible  ;  car  le  droit 
e  percevoir  les  fruits,  combiné  avec  celui  de 
poursuivre  l'expropriation  du  fonds,  en  cas  de 
non-paiement,  donne  au  créancier  tout  œ  qu'on 
peut  lui  attribuer  dans  un  contrat  qui  ne  lui  con- 
fère ni  droit  de  propriété  (  car  le  fonds  n'est  pas 
aliéné],  ni  droit  hypothécaire,  poiaqu'nn  \sA  dnnt 
ne  peut  s'^u^rir  que  d'après  les  formes  géné- 
rales établies  par  les  lois  et  par  une  ùiscnptioa 
régulière. 

«  Ce  qui  vient  d'être  dli  met  à  même  d'appi«- 
cier  la  vraie  diflërence  qui  existe  entre  le  crou- 
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cter  légalement  saisi  d'un  gaee,  et  celui  qui  se 
trouve  détenteur  d'un  immeunle  k  titre  a*anti- 

chrûse. 

«  Le  premier  ne  saurait  craindre  l'intervention 
de  personne,  si  ce  n'est  celle  de  tiers  qui  prou- 
verdiont  que  le  meuble  donné  en  gage  leur  a  été 
dérobô  :  hors  cette  exception  et  les  cas  de  fraude, 
le  créancier  muni  du  f;age  est  préféré  à  tous  au- 
tres, même  plus  anciens  que  lut,  p^rce  que  le 
meuble  était  sorfi  de  ta  possession  du  débiteur, 
et  que  les  meubles  n'ont  pas  de  suite  €n  hifpothè- 
gven,  principe  qui  est  ùevenu  une  maxime  de 
notre  droit  rrangais. 

«  Dans  l'anticlirèse,  au  contraire,  si  l'expro- 
priation du  londs  est  poursuivie,  soil  par  le  créan- 
cier détentem'  à  défaut  de  paiement  au  terme, 
soit  par  tout  autre  créancier,  le  nantissement  de 
l'immeuble  n'établira  ni  privilèges  ni  hypotliôques. 

"  Le  créancier  simplement  nanti  à  titre  d'an- 
tichrése  ne  pourrait  en  eflet  raisonnablement  pré- 
tendre qu'on  tel  acLc  i;ffaçàt  les  titres  des  tters, 
et  lui  donnât  sur  eux  une  prééminence  qui  de- 
viendrait subversive  de  l'ordre  social, 

«  L'anticbn^se  ne  saurait  donc  prévaloir  sur  les 
droits  hypothécaires  acquis  par  des  tiers,  oi  même 
concourir  avec  eux  ;  mais  si  le  créancier  nanti  est 
lui-même  créancier  hypothécaire  et  inscrit,  il 
exercera  droits  son  ordre  et  comme  tout 
autre  créancier. 

«  La  dilTérence  qui  vient  d'être  remarquée,  et 

3ui  existe  entre  le  gage  et  l'antichrèse,  résulte 
onc  de  celle  que  la  nature  des  choses  a  établie 
entre  les  meutiies  et  les  immeubles,  et  du  ]>esoin 
de  coordonner  entre  elles  nos  diverses  institutions 
sur  celle  matii-re. 

«  Après  ces  observations,  celles  qui  me  restent 
à  faire  sur  la  partie  du  projet  relative  à  l'anti- 
chrése  sont  fort  simples,  et  d'ailleurs  en  petit 
nombre. 

-  1  L'anticbrèsc  ne  s'établit  que  par  écrit.  Cette 
règle,  qu'il  eût  ét.é  inutile  de  retracer  si  l'on  eût 
voulu  la  laisser  circonscrite  dans  les  termes  or- 
dinaires de  la  législation  sur  tes  contrats,  indique 
ici  que,  lors  même  que  le  fonds  vaudrait  moins 
de  ct^nt  cinquante  francs,  nul  ne  peut  s'y  entre- 
mettre ou  du  moins  s'y  maintenir  contre  le  vœu 
du  propriétaire,  en  aliénant  des  conventions  ver- 
bales qui,  en  cette  matière,  pourraient  devenir 
le  prftK^te  de  nombreux  désordres. 

(I  Au  surplus,  les  obligations  que  l'antichrêse 
impose  au  détenteur  de  l'immeunle  résultent  si 
naturellement  de  son  propre  titre,  qu'il  suQlt  sans 
doute  de  les  énoncer  pour  que  la  justice  en  soit 
aisément  reconnue. 

«  Ainsi  il  devra  imputer  les  fruits  qu'il  percevra 
sur  les  intérêts,  s'il  lui  en  eât  dù,  et  ensuite  sur 
le  capital  de  t^a  créance. 

«  Il  devra  de  même  payer  les  charges  foncières 
qui  courront  pendant  la  jouissance,  et  pourvoir, 
B0U3  peine  de  dommages  et  intérêts,  k  1  entretien 
et  aux  réparations  de Timmeublc,  sauf  à  prélever 
sur  lee  fruits  le  montant  de  ces  diverses  dépenses. 

•  De  la  situation  respective  du  débiteur  et  du 
créancier,  il  résulte  aussi  qu'il  faudra  entrer  en 
compte  des  jouissances  et  de  gestion  que  Tantl- 
chrâe  aura  procurées  au  créancier;  mais  cette 
obligation  de  divît  commun  exclura-t^lle  ta  fa- 
caltë  de  stipuler  en  bloc  la  compensation  des  fruits 
avec  les  intérêts  dus  au  créancier? 

«  Dans  plusieurs'  des  cl-devant  parlements,  et 
surtout  dans  les  ressorts  qui  suivaient  le  droit 
écrit,  les  pactes  de  cette  espèce  étaient  souvent 
invalidés  par  les  arr^  sur  1&  fondement  de  la 
léiiion  qui  pouvait  en  résulter  |)oui'  le  débiteur. 
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«  Ces  extrêmes  entraves  n'ont  point  paru  con- 
venir à  notre  législation,  et  ce  nest  pas  lé^re- 
ment  qu'une  convention  doitétre  réputée  ilUuto- 

«  Suppose-t-on  un  créancier  rigoureux  à  l'excès? 
11  t&cnera  de  se  faire  céder  le  fonds  k  un  prix 
th^s-médiocre,  et  il  gagnera  plus  k  un  tel  mar- 
ché que  duis  une  clause  de  respëce  de  c^e  que 
nous  examinons. 

V  Cette  clause  d'ailleurs  n'aura  souvent  pour 
objet  que  d'éviter  des  embarras  au  créancier  et 
des  frais  au  débiteur  lui-même.  Comment  donc 
l'interdirait-on  ?  Et  en  l'interdisant  ne  s'eicpose- 
rait-un  pas  à  blesser  celui-là  même  qu'on  veut 
protéger?  Si  d'ailleurs  cette  voie  était  fermée, 
combien  ne  resteratt-il  pas  d'autrM  issues  à  des 
contrats  plus  réellement  onéreux? 

«  Citoyens  législateurs,  je  viens  de  motiver  les 
principales  dispositions  du  projet  qui  vous  eet 
soumis  sur  le  nantissement. 

<  Ce  contrat,  qui  a  toujours  itguré  parmi  nos 
instilutioDs  civiles,  o'esiste  pas  seulement  ea 
faveur  du  créancier;  il  est  utile  au  débiteur  même, 
qui  souvent  ne  pourrait  traiter  sans  un  tel  se- 
cours. Le  projet  de  la  loi  aura  rempli  son  ot^et, 
s'il  a  concilié  ce  double  intérêt  et  porà  avec  jus- 
tice les  régies  qui  doivent  désormais  régir  cette 
matière.  * 

LIVRB  m. 
TITRB  VI. 

Des  privilèges  et  hypothèques. 

Le  citoyen  Tr«llhard  rend  compte  du  résul- 
tat de  la  conférence  qui  a  eu  lieu  avec  le  Tribu- 
nat  sur  le  titre  VI  du  livre  111  du  projet  de  Code 
civil,  des  privilèges  et  hypothèques. 

Il  en  est  résulté  de  légers  changements  de  ré- 
daction, dont  il  est  inutile  de  parler. 

Les  observations  qui  touchent  au  fond  con- 
cernent les  articles  44,  92,  93,  103  et  108. 

Sur  le  no  1"  de  l'article  44,  le  Tribunal  a 
pensé  qu'il  n'était  pas  convenable  de  donner  au 
mineur  une  hypothèque  légale  sur  les  biens  du 
subrogé-tuteur,  attendu  que  celui-ci  n'administre 
pas,  et  n  agit  qu'accidentellement. 

La  sectinn  (uvpose  d'adopter  ce  t^ngeraent. 

La  partie  de  l'article  relative  w  svbrogi  tuteur 
est  retranchée. 

Sur  le  n°  2  dn  même  article,  le  Tribunal  observe 
qu'il  n'est  juste  de  faire  remonter  l'hypothèque 
légale  de  la  femme  à  la  date  de  son  mariage  que 
pour  la  dot  seulement;  maïs  que  l'hypothèque, 
pour  remploi  et  indemnité ,  ne  doit  remonter 
qu'à  l'époque  de  la  vente  ou  de  l'obligation  qui 
y  donne  lieu. 

Un  a  dit  que  la  jurisprudence  que  le  parlement 
de  Paris  avait  adoptée  à  cet  égard,  et  qui  se 
trouve  consignée  dans  l'article  44,  n'était  pas 
universelle.  On  a  ajouté  que  la  rétroactivité  qu'il 
introduit  facilite  la  fraude;  caria  femme,  à  l'aide 
d'une  obligation  simulée,  peut  parvenir  a  primer 
les  créanuers  anciens. 

On  a  proposé  en  conséquence  d'^oater  k  l'ar- 
ticle ce  qui  suit  : 

«  La  femme  n'a  hypothèque  pour  les  sommes 
•  dotales  qui  proviennent  de  successions  k  elle 
«  échues,  ou  de  donations  à  elle  f^tes  pendant 
•I  le  mariage ,  qu'à  compter  de  Touverture  des 

<  successions,  ou  du  jour  que  les  donations  ont 

<  eu  leur  effet. 

•  Elle  n'a  hypothèque  pour  l'indemnité  des 
«  dettes  qu'elle  a  contractées  avec  son  marif  et 
c  pour  le  remploi  dç, ses  proipres  aliénés,  qu'à. 

<  compbtr  du  jour  de  l  omigatton  ou  de  la  vente. 
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«  Dans  aucun  cas,  ta  disposition  du  présent  ar- 
«  ticle  ne  pourra  préjudicier  aux  droits  acquis  à 
m  des  tiers  avant  la  publication  du  présent  titre,  a 

La  aeciion  propose  au  Conseil  d'adopter  cette 
rédaction. 

Le  coosul  Cambacéréa  dit  que  cette  rédaction 
peut  n'être  pas  suffisante,  lorsque,  dans  un  con- 
trat de  mariage  fait  dans  le  système  dotal,  la 
femme  se  sera  réservé  le  privilège  de  la  loi  Assi- 
duis.  On  n'a  pas  vu  de  c^  sortes  de  stipulations 
sous  le  règne  de  la  loi  du  11  brumaire,  parce 

au'elle  les  rejetait;  mais,  sous  le  régime  liypo- 
lécaire  qui  va  être  établi,  on  les  croira  per- 
mises. 

Le  citoyen  Trellhard  répond  que  la  rédaction 

proposée  les  exclut. 

rédaction  proposée  est  adoptée. 

Le  citoyen  Tr^lharé continue  et  dit  que,  sur 
Farticle  9-2,  le  Tribunat  avait  proposé  an  change- 
ment auquel  il  a  ensuite  lui-même  renoncé,  mais 
qtii  a  conduit  k  une  rédaction  nouvelle  des  arti- 
cles 92  et  93  :  elle  tend  &  diminuer  les  &iis,  sans 
compromettre  la  sûreté  du  créancier. 

Cette  rédaction  est  adoptée. 

Le  citoyen  Trellbard  dit  que  sur  l'article  103, 
le  Tribunat  a  demandé  que,  pour  que  la  vente 
soit  mieux  connue  des  parties  intéressées,  le 
contrat  soit  signifié  à  la  femme  ou  au  subrogé- 
tuteur. 

La  section  propose  d'adopter  cet  amendement. 

L'amendement  est  adopté. 

Le  Tribunat  a  proposé  d'ajouter  à  l'article  108 
une  disposition  pour  empécber  les  conservateurs, 
qui  ne  peuvent  inscrire  tous  les  titres  au  moment 
où  ib  sont  présentés,  d'intervertir  l'ordre  de  la 
présentation. 

La  section,  qui  adopte  cette  addition,  propose 
en  conséquence  l'article  suivant  : 

I  Néanmoins  1»  conservateurs  seront  tenus 
«  d'avoir  un  registre  sur  lequel  ils  inscriront 
«  jour  par  jour,  et  par  ordre  numérique,  les  re- 
«  mises  qm  leur  seront  faites  d'actes  cle  mutation 
«  pour  être  transcrits,  ou  de  bordereaux  pour 

<  être  inscrits  \  ils  donneront  aux  requérants  une 

<  reconnaissance  sur  papier  timbré,  qui  rappel- 
«  lera  le  numéro  du  refaire  sur  lequel  la  remise 
«  aura  été  inscrite,  et  ils  ne  poucroot  transcrire 
«  les  actes  de  mutations  ni  inscrire  les  bordereaux 
t  sur  les  registres  à  ce  destinés,  qu'à  la  date  et 
t  dans  l'ordre  des  remises  qui  leur  en  auront  été 

•  faites.  ■ 

Cette  rédaction  est  adoptée. 

Le  citoyen  Trellhiird  fait  lecture  d'une  rédac- 
tion nouvelle  du  titre  entier,  avec  les  change- 
ments que  la  section  vient  de  proposer,  d'après 
les  observations  du  Tribunat. 

Le  Conseil  l'adopte  en  ces  termes  : 

DES  ^VILÉGES  ET  HYPOTHÉQDES. 

CHAPITRE  PREUIER. 

Dispositions  générales. 

Art.  I".  «  Quiconque  s'est  obligé  personnelle- 
'  ment  est  tenu  de  remplir  son  engagement  sur 

•  tous  ses  biens  mobiliers  et  immobiliers,  présents 
«  et  à  tenir.  » 

Art.  ?.  «  Les  biens  du  débiteur  sont  le  gage 
■  commun  de  ses  créanciers  ;  et  le  prix  s'en  dis- 
«  trîbue  entre  eux  par  contribution,  a  moins  gu'il 
i  n'y  ait  entré  les  créanciers  des  causes  légitiqies 
«  de  préférence.  » 

Art.  3.  «  Les  causes  légitimes  de  préférence 

•  sont  Ifis  privilèges  ot  les  liypothôques.  n 
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CHAPimE  II. 
Des  privtiéges. 

Art.  A.  «  Le  privilège  est  un  droit  que  la  qualité 
«  de  la  créance  donne  àun  créancier  d'être  préféré 
aux  autres  créanciers,  même  hypothécaires.  » 
Art.  5.  •  Entre  les  créanciers  prinl^és, la  pré- 

•  férence  se  règle  par  les  différences  qualités  des 
«  privilèges.  » 

Art.  6.  «  Les  créanciers  privil^iés  qui  sont 
«  dans  le  même  rang  sont  payés  par  concur- 

•  reaee.  ■ 

Art.  7.  ■  Le  privilège  à  raison  des  droits  du 
«  trésor  public,  et  l'orare  dans  lequel  il  e*exerce, 
«  sont  r^lés  par  les  lois  qui  les  concernent. 

«  Le  trésor  public  ne  peut  cependant  obtenir 

•  de  priviléfçe  au  préjudice  des  droits  antérieure- 
«  ment  acquis  à  des  tiers.  > 

Art.  8.  •  Les  privilèges  peuvent  être  sur  les 
«  meubles  ou  sur  les  immeubles.  « 

SECTION  PREUIÈRE. 

Des  privilèges  iwrUsmmlles, 

Art.  9.  «  Les  privilé§|es  sont  ou  généraux,  où 
«  particuliers  sur  certuns  meubles.  > 

§K 

Des  privilèges  générauœ  sur  les  meubles. 

Art.  10.  •  Les  créances  privilégiées  sur  la  génè- 
«  ralité  des  meubles  sont  celles  ci^après  expri- 
«  mées,  et  s'exercent  dans  Tordre  suivant  : 

«  1»  Les  frais  de  justice  ; 

t  2"  Les  frais  funéraires  ; 

«  3*  Les  frais  quelconques  de  la  dernière  ma- 

•  ladie,  concurremment  entre  ceux  à  qui  ils 
«  sont  dos  ; 

'<  4°  Les  salaires  des  gens  de  service,  pour 
I  l'année  échue  et  ce  qui  est  dû  sur  l'année  con- 

«  rante  : 

«  5*  Les  fournitures  de  subsistance  faites  an 
«  débiteur  et  à  sa  famille;  savoir,  pendant  les 
«  six  derniers  mois,  par  les  marchands  en  détail. 

■  tels  que  boulangers,  twnchers  et  autres;  et 
«  pendant  la  deuxième  année,  par  les  maîtres  de 
«  pension  et  marchands  en  gros.  > 

SU. 

Des  privilèges  sur  certains  meubles. 

Art.  11. 0  Les  créances  privilégiées  sur  certains 
«  meubles  sont  : 

a  1**  Les  loyers  et  fermages  des  immeubles  sur 
«  les  fruits  ae  la  récolte  de  l'année,,  et  sur  le 
<  prix  de  tout  ce  qui  garnit  la  maison  louée  ou  la 

•  ferme,  et  de  tout  ce  qui  sert  &  l'exploitation  de 
s  la  ferme  ;  savoir^  pour  tout  ce  qui  est  échu,  et 
«  pour  tout  ce  qui  est  à  échoir,  si  les  baux  sont 
I  authentiques,  ou  si,  étant  sons  signature  privée, 
«  ils  ont  tme  date  certaine  ;  et,  dans  ces  deux  cas, 
1  les  autres  créanciers  ont  le  droit  de  relouer  Ibl 
«  maison  ou  la  ferme  pour  le  restant  du  bail,  et 
o  de  faire  leur  (iroflt  des  baux  ou  fermages,  à  la 

•  charge  toutefois  de  paver  au  propriétaire  tout  ce 

•  qui  lui  serait  encore  du  ; 

«  Et,  à  défaut  de  baux  authentiques,  ou  lors- 
«  qu'étant  sous  signature  privée  ils  n'ont  pas  une 
«  date  certaine,  pour  une  année  à  partir  de  l'ex- 
tf  piration  de  rannée  courante  ; 

V  Le  même  privii^e  a  lien  pour  les  réparations 
«  localives,  et  pour  tout  ce  qm  concerne  Texécu- 
«  tion  du  bail  ; 

<  Néanmoins  ies  sommes  dues  pour  les  semen- 
K  ces  ou  pour  les  frais  de  la  récolte  de  l'année, 

■  sont  payées  sur  le  prix  de  la  récolte,  et  celles 

•  dues  pour  ustensiles,  sur  le  prix  de  ces  nsten- 
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«  siles,  par  prérérence  au  propriétaire,  dans  Tun 

•  et  l'auti-e  cas  ; 

0  Le  propriétaire  peut  saisir  les  immeubles  qui 

■  garnissent  sa  maison  ou  sa  ferme,  IcHisqu^ilsont 
«  Été  déplacés  sans  son  consentement,  et  il  con- 

■  serve  sur  eux  son  privilège,  pourvu  gu'il  ait  fait 

•  la  revendication  ;  savoir,  lorsqu'il  s'agit  du  mo- 
tt  bitier  qui  garnissait  une  ferme^  dans  le  délai 

•  de  quarante  jours;  et  dans  celui  de  quinzaine, 
«  s'il  s'agit  des  meubles  garnissant  une  mai- 
t  son; 

«  2°  La  créance  sur  le  gage  dont  le  créancier  est 
«  saisi; 

«  3°  Les  frais  faits  pour  la  conservation  de  la 

■  chose; 

■  4*»  Le  prix  d'effets  mobiliers  non  payés,  s'ils 
«  sont  encore  eu  la  possession  du  déoiteur,  soit 

•  qu'il  air  acheté  h  terme  ou  sans  terme  ; 

•  Si  la  vente  a  été  faite  sans  terme,  le  vendeur 
M  peut  inéme  revendiquer  ces  effets  tant  qu'ils 
»  sonr  en  la  possession  de  l'acheteur,  et  en  empé- 

■  cher  la  revente,  pourvu  que  la  revendication 
«  soit  faite  dans  la  huitaine  de  la  livraison,  et  que 
«  les  effets  se  trouvent  dans  le  même  état  dans 
«  lequel  cette  livraison  a  été  faite. 

1  Le  privilège  du  vendeur  ne  s'exerce  toutefois 
«  qu'après  celui  du  propriétaire  de  ta  maison  ou 
N  de  la  ferme,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que  le 

•  propriétaire  avait  connaisi^ance  que  les  meubles 
«  et  autres  objets  garnissant  sa  maison  on  sa  ferme 
>  n'appartenaient  pas  au  locataire; 

•  Il  n'est  rien  innové  aux  lois  et  usages  du 
«  commerce  sur  la  revendication  ; 

«  5°  Les  fournitures  d'un  aubergiste,  sur  les 

■  effets  du  voyageur  qui  ont  été  transportés  dans 

•  son  auberge  ; 

«  6°  Les  frais  de  voitures  et  les  dépenses  acces- 
«■  Boires,  sur  la  chose  voiturée  : 
«  7"  Les  créances  résultant  d  abus  et  prévarica- 

■  tions  commis  par  les  fonctionnaires  publics  dans 

■  l'exercice  de  leurs  fonctions,  sur  le  fonds  de 
«  leur  cautionnement,  et  sur  les  iatérôts  qui  en 
«  peuvent  être  dus.  « 

SECTION  II. 
De»  privilèges  lur  les  immeubtes. 
Art.  12.  «  Les  créanciers  privilégiés  sur  lesim- 
«  meubles  sont  : 

«  l"  Le  vendeur,  sur  Pimmeuble  vendu,  pour 
«  le  paiement  du  prix  ; 

■  S'il  y  a  plusieurs  ventes  successives  dont  le 

•  prix  soit  dû  en  tout  ou  en  partie,  le  premier 
I  vendeur  est  préféré  au  second,  le  deuxième  au 

■  troisième,  et  ainsi  de  suite  ; 

■  2»  Ceux  qui  ont  fourni  les  deniers  pour  Fac- 
«  quisition  d'un  immeuble,  pourvu  qu'il  soit  au- 
«  tlientiquement  constaté,  par  l'acte  d'emprunt, 
«  que  la  somme  était  destinée  &  cet  emploi,  et, 
«  par  la  quittance  du  vendeur,  que  ce  paiement 
«  a  été  fait  des  deniers  empruntes  ; 

■  30  Les  cohéritiers,  sur  les  immeubles  de  la 
«  succession,  pour  la  garantie  des  partages  faits 
«  entre  eux,  et  des  soultes  ou  i-etour  de  lots  ; 

«  4"  Les  architectes,  entrepreneurs,  ma(;ous  et 
c  autres  ouvriers  employés  pour  édifier,  recoa- 

■  struire  ou  réparer  des  tratiments,  canaux,  ou  au- 
«  très  ouvragé  quelconques,  pourvu  néanmoins 
«  que,  par  un  expert  nommé  d'onice  par  le  tri- 
<  bunai  de  première  instance  dans  le  ressort  du- 

■  quel  les  t»timents  sont  situés,  il  ait  été  dressé 
«  préalablement  un  procès-verbal,  à  l'effet  de  coa- 

V  stater  l'état  des  lieux  relativement  aux  ouvrages 

V  que  le  propriétaire  déclarera  avoir  dessein  de 

•  uiro,  et  que  les  ouvrugeaaientétf,  dans  les  six 
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i  mois  au  plus  de  leur  perfection,  reçus  pso*  un 
«  expert  également  nommé  d'ofÂce  ; 
>  Hais  le  montant  du  privil^e  ne  peut  excéder 

•  les  valeurs  constatées  par  le  second  prooès- 

•  verbal,  et  il  se  réduit  àla  plus-value  existant 
«  ft  l'époque  de  l'aliénation  de  l'immeuble  et  ré- 
«  sultan!  des  travaux  qui  y  ont  été  foits  ; 

«  5°  Ceux  qui  ont  preté  les  deniers  pour  payer 

■  ou  rembourser  les  ouvriers  jouissent  du  mâne 
«  privilège,  pourvu  que  cet  emploi  soitautbenti- 
<(  quement  constaté  par  l'acte  d'emprunt,  et  par 

>  la  quittance  des  ouvriers,  ainsi  qu'il  a  été  dit 

<  ci-dessus  pour  ceux  qui  ont  prêté  les  déniera 

•  pour  l'acquisition  d'un  immeoble.  > 

SECTION  m. 

Privilèges  qui  s'étendent  sur  les  me%Mes  et  sur  U» 

immevbles. 

Art.  13.  •  Les  privilég&s  qui  s'étendent  sur  les 
«  meublesel  les  immeubles  sont  ceux  énoiu^seu 
.  l'article  10.  « 

Art.  14.  «  Lorsqu'à  défaut  de  mobilier,  les  pri- 

■  vtlégiés  énoncés  en  l'article  précédent  se  pré- 
«  sentent  pour  être  payés  sur  le  prix  d'uu  im- 
«  meuble  en  concurrence  avec  les  créantners 

<  privilégiés  sur  l'immeuble,  les  paiements  se 

■  font  dans  Tordre  qui  suit  : 

'  l"  Les  frais  de  justice  et  autres  énoncés  eo 

>  l'article  10; 

«  2*  Les  créances  désignées  en  Tarticle  12.  » 

SECnON  IV. 
Comment  se  conservent  les  privilèges. 

Art.  15.  o  Entre  les  -créanciers,  les  privilèges 

<  ne  produisent  d'effet  k  résard  des  immeubles 
«  qu'autant  qu'ils  sont  rendus  publics  par  in- 

>  scription  sur  les  registres  du  conservateur  des 

>  hypothèques,  de  la  manière  détermio^e  par  la 
«  loi,  et  à  compter  de  la  date  de  cette  inscription, 

•  sous  les  seules  exceptions  qui  suivent,  > 

Art.  16.  «  Sont  exceptées  de  la  formalité  de 

■  l'inscriptioa  les  créances  énoncées  en  Tar^ 
«  ticle  10.  - 

Art.  17.  ■  Le  vendeur  privilégié  conserve  son 

•  privilège  par  la  transcription  4a  titre  qui  a 
«  transféré  la  propriété  à  l^uéreur,  et  qaicouft- 
t  tate  que  ta  tonalité  oupartieduprixlu{«stdue; 

•  à  l'effet  de  quoi,  la  transcriplion  du  contrat 
«  faite  par  l'acquéreur  vaudra  inscription  pour  le 
*f  vendeur  et  pour  le  prêteur  qui  lui  auraCourol 
R  les  deniers  payés,  et  qui  sera  subrogé  aux  droits 
«  du  vendeur  par  le  même  contrat  ;  sera  néan- 
a  moioe  le  conservateur  dus  hypothèques  tenu, 
«  sous  peine  de  tous  dommages  et  îotérets  envsrs 

■  les  tiers,  de  faire  d'oflicel'inscriplioa  sur  son 
0  registre,  des  créances  résultant  de  l'acte  traus- 

■  latif  de  propriété,  tant  en  faveur  du  Vendeur 

■  qu'en  faveur  des  prêteurs,  qui  pourront  aussi 
«  fiiire  faire,  si  elle  ne  l'a  été,  la  Iranscriptionda 
0  contrat  de  vente,  à  l'effet  d'acquérir  rioscrip- 
«  Lion  de  ce  qui  leur  est  do.  sur.le  prix.  » 

Art.  18.  a  Le  cohéritier  ou  copartageant  coasepre 
t  son  privilège  sur  les  biens  de  ch«que  lot  ou 
«  sur  le  bien  licité,  pour  les  souUes  et  retour,  de 
n  lots,  OU  pour  le  prix  de  la  licita^'pn,  par  lUn- 
«  scription  faite  h  sa  diligence,  dans  aoiutntejoùrs 
«  à  dater  de  l'acte  de  partafe  ou  flel'a(QiidicaUoa 
«  par  licitation  ;  durant  lequel  temps,  aucune 
a  Hypothèque  ne  peut- avolt  li*a  sur  le  biea 

•  chaîné  de  aooUe  ou. adjugé  jar  licitation,  aa 
«  pr^udice  du  créancier  4^,  la  .«oaltp- ou  du 
«  prix.  » 

Art.  19.  >  Lesarchttectes,  entrepreneurs,  maçons 
«  et  autres  ouvr^^ira  employé»  nour  édifier^  re- 
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I  construire  on  réparer  des  bâtimeittg,  canaux, 
c  ou  autres  ouvrages,  et  ceux  qui  ont,  pour  les 
'  inyer  et  rembourser,  prêté  les  deniers  dont 
«  l'emploi  a  été  constaté,  conservent,  par  ia  don- 

■  ble  inscription  Ikite,  !•  du  procès-vert)al  qui 
c  constate  l'état  des  lieux  ;  9°  du  procès-veroal 
c  de  réception,  tenr  privilège  à  la  date  de  i'in- 

■  scriplion  du  premier  procès-verbal.  » 

Art.  20.  «  Les  créanciers  et  légataires  qui  de- 
I  mandent  laséparaiion  du  patrimoine  du  défunt, 

•  conformément  à  Tarticle  168  au  titre  des  suc- 

•  cesnonsy  conservent,  à  l'égard  des  créanciers  des 

•  héritiers  ou  représentants  du  défunt,  leur  pri- 

•  Til^e  sur  les  immeubles  de  la  succession,  par 
I  les  inscriptions  faites  sur  chacun  de  ces  biens, 

•  dans  ies  six  mois  à  compter  de  l'onverture  de 

■  la  succession. 

s  Avaut  l'expiration  de  ce  délai,  aucune  hypo- 

•  thèque  ne  peut  être  établie  avec  effet  sur  ces 

■  biens  par  les  héritiers  ou  représentants  au  pré- 

■  jndice  de  ces  créanciers  ou  légataires.  » 

Art.  21.  *  Les  cesslonnaires  de  ces  diverses 

■  créances  privilégiées  exercent  tous  les  mêmes 

•  droits  qne  les  cédants,  en  leur  lieu  et  place.  » 
Art.  32.  ■  Toutes  créances  privilégiées  soumises 

•  à  la  formadité  de  l' inscription,  a  l'égard  des- 

■  quelles  les  conditions  ci-dessus  prescrites  pour 

•  coQserver  le  privilège  n'ont  pas  été  accomplies, 

■  ne  cessent  pas  néanmoins  d'être  hypothi^caires; 

■  mais  l^ynothèque  ne  date,  à  l'égard  des  tiers, 
«  que  de  1  epogue  des  inscriptions  qui  auront  dû 
«  être  lûtes,  ainsi  qu'il  sera  ci-sj>reia  expliqué.  • 

CHAPITRE  m. 

Des  hypothèques. 

Art.  23.  «  L*hypothëâae  est  un  droit  réel  sur 
t  les  immeubles  affectes  ft  l^icquittement  d'une 

•  oblnation. 

■  Bile  est  de  sa  nature,  indivisible  et  subsiste 

•  en  entier  sur  toos  les  immeubles  affectés  sur 
«  ctmcnn  et  sor  chaque  portion  des  ces  inuneu- 

<  bles. 

■  Bile  les  soit  dans  qudqoes  mains  qu'Us  pas- 

■  sent  > 

Art.  24.  t  L'hypothèque  n'a  lien  que  dans  les 

■  cas  et  suivant  les  formes  autorisés  par  la  loi.  > 
Art.  25.  *  Bile  est  ou  légale,  ou  judiciaire,  ou 

■  conventionnelle.  > 

Art.  26.  «  L'hypothèque  légale  est  celle  qui 

<  résulte  de  la  loi. 

f  L'hypothèque  judiciaire  est  celle  qui  résulte 

•  des  jugements  ou  actes  judiciaires. 

«  L'hypothèque  conventionnelle  œt  celle  qui 

•  dépend  des  conventions  et  de  la  forme  extë- 

•  rienre  des  actes  et  des  contrats.  » 

Art.  27.  >  Sont  seuls  susceptibles  d'hypothè- 

•  ques  ; 

■  1*  Les  biens  immobiliers  qni  sont  dans  le 

•  commerce,  et  leurs  accessoires  réputés  im- 

■  meubles; 

•  i'  L'ttsUfmiC  des  mêmes  biens  et  accessoires 

•  pendant  le  temps  de  sa  durée.  » 

Art  28.  <  Les  meubles  n^ont  pas  de  suite  par 
«  tr^héqae.  ■ 
An.  29.  «  U  n'est  rien  innové  par  le  présent 

<  Gode  ini  d&posltions  des  Inis  maritimes  cou- 

<  cernant  les  pavfres  et  bfttiments  de  mer.  » 

mCim  PREBUÈKB. 

Art.  36.  -t-Led  droits  et  créances  auxquels 
«  rbvpptbëqae  légale  est  attribuée,  sont  : 

«  (Vnx  dm  femmes  mariées,  snr  les  biens  de 
"  leorraari; 
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<  Ceux  dés  mineurs  et  interdits,  sur  les  biens 
«  de  leur  tuteur  ; 

«  Ceux  de  la  nation,  des  communes  et  des  éta- 
«  bliaseroents  publics,  sur  les  biens  des  receveurs 

■  et  administrateurs  comptables.  » 

Art.  31 .  0  Le  cr^der  qui  a  une  hypothèque  lé- 
«  gale  peut  exercer  son  droit  sur  tous  les  immeu- 

■  bles  appartenant  à  son  débiteur  et  sur  ceux  qui 

•  pourront  lui  appartenir  dans  la  suite,  sous  les 

■  modiflcations  qui  seront  ci-après  exprimées.  » 

SECTION  11. 

Des  hypothèques  judiciaires. 

Art.  32.  «  L'hypothi^que  judiciaire  résulte  des 
«  jugements,  soit  contradictoires,  soit  par  défaut, 

■  dénnitifs  ou  provisuires,  en  faveur  de  celui  qui 
«  les  a  obtenus.  Elle  résulte  aussi  des  reconnais- 
«  sances  ou  vérificâtions  faites  en  jugement,  des 
<E  signatures  apposées  à,  un  acte  obligatoire  sous 
«  seing  privé. 

«  Elle  peut  s'exercer  sur  les  immeubles  actuels 
«  du  débiteur  et  sur  ceux  qu'il  pourra  ac<iuérir, 
t  sauf  aussi  les  modifications  qui  seront  ci-après 
«  exprimées. 

<  Les  décifions  arbitrales  n'emportent  hypo- 

•  thèque  qu'autant. qu'elles  sont  revêtues  del  or- 
(c  doniiance  judiciaire  d'exécution. 

•  L'hypotli^que  ne  peut  pareillèmeot  résulter 
€  des  jugements  rendus  en  pays  étranger,  qu'au- 

•  tant  qu'ils  ont  été  déclarés  exécutoires  jpar  un 
a  tribunal  français  ;  sans  préjudice  des  disposi- 
«  tiens  contraires  qui  peuvent  être  dans  les  lois 
a  politiques  ou.dans  les  traités.  *  . 

SEcnoN  m. 
Des  hypothèques  conventionnelles. 

Art.  33.  a  Les  hypothèques  conventionnelles  ne 
«  peuvent  être  consenties  que  par  ceux  qui  ont 

•  la  capacité  d'aliéner  les  immeubles  qu'ils  y 
a  soumettent.  ■ 

Art.  34.  «  Ceux  qui  n'ont  sur  l'immeuble  qu'Un 
t  droit  suspendu  par  une  condition,  ou  résoluble 
<  dans  COTtains  cas,  ou  sujet  à  rescision,  ne  peu- 
«  vent  consentir  quhiue  hypothèque  soumise  aux 
«  mêmes  conditions  ou  à  la  mémo  rescision.  » 

Art.  35.  >  Les  biens  des  mineurs,  des  interdits, 

•  et  ceux  des  absents ,  tant  que  1^  possession 
a  n'en  est  déféréeque  provisoirement,  ne  peuvent 
a  être  hypothéqués  que  pour  les  causés  et  dans 
«  les  formes  établies  par  la  loi,  ou  en.  vertu  de 
«  jugements.  » 

Art.  36.  «  L'hypothèque  conventionnelle  ne 
«  peut  être  consentie  que  par  acte  passé  enforme 
a  authentique  devant  deux  notaires,  ou  devant 
a  un  notaire  et  doux  témoins.  » 

Art.  37.  *  Les  contrats  passés  en  pays  étranger 
a  ne  peuvent  donner  d'hypotUèque  sur  lés  biens 
«  de  France,  s'il  n'y  a  des  dispositions  contraires 
a  à  ce  principe  dans  les  lois  politiques  ou  dans 
a  les  traités.  » 

Art.  38.  a  11  n'y  ad'hypothèqueconveutionnelle 
a  valable  que  celle  qui,  soit  dans  le  titre  authen- 
«  tique  constitutif  de  la  créance,  soit  dans  un  acte 
«authentique  postérieur,  déclare  spécialement 
a  la  nature  et  la  situation  de  chacun  des  im- 
a  meubles  actuellement  appartenant  au  débiteur, 
a  sur  lesquels  il  consent  l'hypothèque  de  là 
«  créance.  Chacun  de  tous  ses  biens  présents  peut 
a  être  nominativement  soumis  i  l'hypothèque. 

«  Les  biens  à  venir  ne  peuvent  pas  être  hypo- 
«  théqués.  • 

Art  39.  Œ  Néanmoins,  si  les  biens  présents  et 
a  libres  du  débiteur  sont  insuffisants  pour  la 
c  sûreté  de  la  créance,  il  peut,  en  exprimant  cette 
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«  iaHufQsaDce,  consentir  cfaacun  des  biens 
«  qu'il  acquerra  par  la  suite  y  demeure  affecté 

•  a  mesure  des  acquisîtions.  > 

Art.  40.  1  Pareillement,  en  cas  que  l'immeuble 

•  ou  les  immeubles  présents,  assujettis  à  l'hypo- 

<  thdque,  eussent  péri,  ou  .éprouvé  des  dégrada- 
c  lions ,  de  manière  qu'ils  fussent  devenus  in- 

•  suffisants  pour  la  sûreté  du  créancier,  celui-ci 

■  pourra  ou  poursuivre  dès  à  présent  son  rem- 

<  boursement,  ou  obtenir  un  supplément  d*hypo- 
«  thèque.  » 

Art.  41.  ■  L'hypothèque  conventionnelle  n'est 
I  valable  qu'autant  que  la  somme  pour  laquelle 
«  elle  est  consentie  est  certaine  et  déterminée 
«  par  l'acte  :  u  la  créance  résultant  de  l'obliga- 
«  non  est  conditionnelle  pour  son  existence,  ou 

■  indéterminée  dans  sa  valeur.  le  créancier  ne 
t  pomra  reqoérir  l'inscriptiop  dont  il  sera  parlé 
K  d-après,  que  jusqu'à  concurrence  d'une  valeur 
«  estimative  par  lui  déclarée  exj)re88ément,  et 
«  que  le  débifeur  aura  droit  de  (aire  réduire,  s'il 
t  y  a  lieu.  » 

Art.  42.  c  L'hypothèque  acquise  s'étend  à  toutes 

■  les  améliorations  survenues  à  Hmmeublebypo- 
t  théqué.! 

SECnON  !V. 

Du  rang  que  les  hypothèques  ont  entre  elles. 

Art.  43.  ■  Entre  les  créanciers,  l'hypothèque, 
«  soit  légale,  soit  judiciaire,  soit  conventionnelle, 
«  n'a  de  rang  que  du  jour  de  rinscription  prise 
«  par  le  créancier  sur  les  registres  du  cooserva- 
«  teur,  dans  la  forme  et  de  la  manière  prescrites 
«  par  la  loi,  sauf  les  exceptions  portées  en  Tar- 
«  tide  Btdvant.  ■ 

Art.  44.  «  L'hypothèque  existe  indépendamment 
«  de  toute  inscription  : 

■  1«  Au  profit  des  minears  et  interdits,  sur  les 

•  immeubles  appartenant  &  leur  tuteur,  a  raison 
«  de  sa  gestion,  du  jour  de  l'acceptation  de  la  tu- 
«  telle  ; 

«  2«  Au  profit  des  femmes,  pour  raison  de  leurs 
f  dot  et  conventions  matrimoniales,  sur  les  im- 
«  meubles  de  leur  mari,  et  à  compter  du  jour  du 

<  mariage. 

■  La  femme  n'a  hypothèque  pour  les  sommes 
«  dotales  qui  proviennent  de  successions  à  elle 
c  échues,^  ou  oe  donatioui  à  elle  faites  pendant 
>  le  mariage,  qu'à  compter  de  l'ouverture  des 
«  successions,  ou  du  jour  que  les  donations  ont 
«  eu  leur  effët. 

•  Bile  n'a  hypothèque  pour  l'indemnité  des 
«  dettes  qu'elle  a  contractées  avec  son  mari,  et 
c  pour  le  remploi  de  ses  propres  aliénés,  qu'à 
«  compter  du  jour  de  Tobligation  ou  de  la  vente. 

a  Dans  aucun  cas,  la  disposition  du  présent 
«  article  ne  pourra  préjudicier  aux  droits  acquis  à 

■  des  tiers  avant  la  publication  du  présent  titre.  » 
Art.  45.  a  Sont  toutefois  les  maris  et  les  tuteurs 

«  tenus  de  rendre  publiques  les  hypothèques  dont 

<  leurs  biens  sont  grevés,  et,  à  cet  effet,  de  requérir 
I  eux-mêmes,  sans  aucun  délai,  inscription  aux 

•  bureaux  à  ce  établis,  sur  les  immeubles  à  eux. 
«  appartenant,  et  sur  ceux  qui  pourront  leur  ap- 
r  partenir  par  la  suite. 

■  Les  maris     les  tuteurs  qui,  ayant  manqué 

•  de  requérir  et  de  faire  faire  les  inscriptions 
«  ordonnées  par  le  présent  article,  auraient  con- 

<  senti  ou  laissé  prendre  des  privilèges  ou  des 

■  hypothèques  sur  leurs  immeubles,  sans  déclarer 

<  expressément  que  lesdits  Immeubles  étaient 

<  affectés  à  J'hypothèque  légale  des  femmes  et 

■  des  mineurs,  seront  réputés  stellionatairra  et 

•  comme  tels  contraignaUes  par  corps.  » 
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Art.  46.  K  Les  subrogés-tuteurs  seront  tenus, 
c  BOUS  leur  responsabilité  personnelle,  et  sous 
«  peine  de  tous  dommages  et  intérêts,  de  veiller 
a  à  ce  que  les  inscriptions  soient  prises  sans  dé- 
«  lai  sur  les  biens  du  tuteur,  pour  raison  de  sa 

<  {gestion,  même  de  faire  faire  lesdites  inscrip- 
«  tions.  ■ 

Art.  47.  •  A  défaut  par  les  maris,  tuteurs,  su- 

■  brogés-tuteurs,  de  faire  faire  les  inscriptions  or- 

■  données  par  les  articles  précédents,  elles  seront 

■  requises  par  le  commissaire  du  Gouveroemeat 
»  près  le  tribunal  civil  du  domicile  des  maria  et 
c  tuteurs,  ou  du  lieu  de  la  situation  des  bit»s.  » 

Art.  48.  ■  Pourront  les  parents,  soit  du  mari, 

■  soit  de  la  femme,  et  les  parents  du  mineur,  ou, 

■  à  défaut  de  parents,  ses  unis,  roinérir  lesdites 
«  inscriptions  ;  elles  pourront  aussi  être  requises 
«  par  la  femme  et  par  les  minears.  ■ 

Art.  49.  «  Lorsque,  dans  le  contrat  de  mariage, 
t  les  parties  majeures  seront  convenues  qu'il  oe 

■  sera  pris  d'inscription  que  sur  uu  ou  cataios 
a  immeubles  du  mûri,  les  immeubles  qui  ne  se- 
«  raient  pas  indiqués  pour  l'inscription  resteront 
a  libres  et  affranchis  de  l'hypothèque  pour  la  dot 
o  de  la  femme  et  pour  ses  reprises  et  conventions 

•  matrimoniales.  Il  ne  pourra  pas  être  ooinveau 
0  qu'il  ne  sera  pris  aucune  inscription.  » 

Art.  50.  ■  Il  en  sera  de  même  pour  les  immeu- 

■  bles  du  tuteur  lorsque  les  parents,  en  conseil 
«  de  famille,  auront  été  d'avis  qu'il  ne  soit  pris 
«  d'inscription  que  sur  certains  immeubles.  » 

Art.  51.  «  Dans  le  cas  des  deux  articles  précé- 
«  dents,  le  mari ,  le  tuteur  et  le  subrogé  tuteur, 
€  ne  seront  tenus  de  requérir  inscription  que  sni 
f  les  immenblra  indiqués.  » 

Art.  52.  «  Lorsque  l'bypotbëqne  n'aura  pas  été 
«  restreinte  par  I  acte  de  nomiiMion  du  tuteur 
«  celui-ci  pourra,  dans  le  cas  où  l'hypothèse 

•  générale  sur  ses  immeubles  excéderait  notoire- 
«  ment  les  sûretés  suffisantes  pour  sa  gestion, 

•  demander  que  cette  hypothèque  soit  resbreinle 

■  aux  immeubles  sufllsants  pour  opérer  une 
«  pleine  garantie  eu  faveur  du  minrar. 

■  La  demande  sera  formée  contre  le  subrogé- 
«  tuteur,  et  elle  devra  être  précédée  d'un  avis  de 
«  famille.  • 

Art.  53.  «  Pourra  pareillement  le  mari,  du  ooa- 
c  sentement  de  sa  femme,  et  après  avoir  pris 
«  l'avis  des  quatre  plus  proches  parents  d'icône 
«  réunis  en  assemblée  de  famille,  demandar  <[ue 
«  l'hypothèque  générale  sur  tous  ses  imneuUes, 

■  pour  raison  de  la  dot,  des  reprises  et  cosveu- 

<  lions  matrimoniales,  soit  restreinte  mx  im- 
«  meubles  suffisants  pour  la  conservstimi  entière 

■  des  droits  de  la  femme.  » 

Art.  54.  «  Les  jugements  sur  les  demandes  des 

•  maris  et  des  tuteurs  ne  seront  rendus  qu'après 
«  avoir  entendu  le  commissaire  du  fiouverne- 
8  meni,  et  contradictoirement  avec  lui. 

a  Dans  le  cas  où  le  tribunal  prononcera  la  r&- 
0  duction  de  l'hvpothéque  à  certains  immeubles, 
«  les  inscriptiona  prises  sur  tousks  outrea  asioat 
«  rayées.  »  . 

CHAPITRE  IV. 

i>u  mode  de  Pintetiptio»  des  privilèges  et  hypo- 
thèques.. 

Art.  55.  «  Les  inscriptions  se  font  au  bureau 
«  de  conservation  des  hypothéqués  dans  l'aiTon- 
«  dis-sement  duquel  sont  situés  les  biens  soumis 
€  au  privilège  ou  b  l'hypothèque.  Biles  ne  pro- 
«  duisent  aucun  effet  si  elles  wat  prises  dans  le 

délai  pendant  lequel  les  actes  faits  avant  l'ou- 

•  verture  des  faiUiies  sout  déclarés  nuls. 
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c  n  en  est  de  même  entre  les  créanciers  d'une 
BOCcesrioD,  si  linscription  n'a  étéfoite  par  l'un 
d'eux  que  depuis  l'ouverture,  et  dans  le  cas 
oft  la  succession  n'est  acceptée  qoe  par  béné- 
fice d'inventaire.  ■ 

Art.  56.  a  Tous  les  créanciers  inscrits  le  même 
jour  exercent  en  concurrence  une  hypothèque 
de  ta  même  date,  sans  distinction  entre  l'ins- 
cription du  matin  et  celle  du  soir,  quand  cette 
différence  serait  marquée  par  le  conserva- 
teur. » 

Art.  57.  «  Pouropérer  l'inscription,  le  créancier 
représente,  soit  par  lui-même,  soit  par  un  tiers, 
au  conservateur  des  hypothèques,  roriginal  en 
brevet,  ou  une  expédition  authentique  du  ju- 
gement ou  de  l'acte  qui  donne  naissance  au 
privit^  ou  à  l'hypothèque. 

•  11  y  joint  deux  bordereaux  écrits  sur  papier 
timbré,  dont  l'un  peut  être  porté  sur  Texpedi- 
tioo  du  litre;  ils  conliennent: 

•  1*  Les  nom,  prénoms,  domicile  du  créancier, 
sa  profession  s  il  en  a  une,  et  l'élection  d'un 
domicile  pour  lui  dans  un  lieu  quelconque  de 
l'arrondissement  du  bureau; 

•  2°  Les  nom,  prénoms,  domicile  du  débiteur, 
sa  profession  s'il  en  s  une  connue,  ou  une  dé- 
signation individuelle  et  spéciale,  telle  gue  le 
conservateur  puisse  reconnaître  et  distinguer 
dans  tous  les  cas  l'individu  grevé  d'bypothë- 
que; 

«  3*  La  date  et  la  nature  du  titre  ; 
o  4*  Le  montant  du-capital  des  créances  expri- 
mées dans  le  titre,  ou  évaluées  par  l'inscrivant, 
pour  les  rentes  et  prestations,  ou  pour  les  droits 
éventuels,  conditionnels  ou  indéterminés,  dans 
les  cas  où  cette  év^uation  est  ordonnée,  comme 
aussi  le  montant  des  accessoires  de  ces  capitaux, 
et  l'époque  de  rexigibilité; 
«  â«  L'indication  de  l'espèce  et  de  la  situation 
des  bims  sur  lesquels  il  entend  conserver  sou 
privilège  ou  son  hypothèque. 
«  Cette  dernière  disposition  n'est  pas  néces- 
saire dans  le  cas  d^  hypothèques  légales  ou 
judiciaires  :  à  défaut  de  convention,  une  seule 
lusq'iption,  pour  ces  hypothèques,  frappe  tous 
les  Immeubles  compris  dans  l'arrondissement 
du  bureau-  • 

Art.  58.  «  Les  inscriptions  à  foire  sur  les  biens 
d'une  personne  décédée  pourront  être  faites 
sous  la  simple  désignation  du  défunt,  ainsi  qu'il 
est  dit  au  n"  2  de  Tarticle  précédent.  » 
Art.  59.  «  Le  conservateur  mit  mention,  sur  son 
registre,  du  contenu  aux  bordereaux,  et  r^et 
aux  requérants,  tant  le  titre  ou  l'expédition  du 
titre,  que  l'un  des  bordereaux,  au  pied  duquel 
il  cttUfie  avoir  fait  Tinscription.  » 
AH.  60.  >  Le  créancier  inscrit  pour  un  capital 
produisant  iatârôt  on  arrérages  a  droit  (Tëtre 
eoHqqné  pour  deux  années  seulement,  et  pour 
ranoee  courante,  an  même  rang  d'hypothèque 
que  pOttT  son  capital  ;  sans  préjudice  des  inscrip- 
tions particulières  à  prendre,  portant  hypothè- 
que à  compter  de  leur  date^  pour  les  ancrages 
autres  que  conx  conservés  par  la  première  in- 
scription. » 

Art.  61.  <  11  est  loisible  à  eelni  qui  a  requis  tmo 
inscription ,  ainsi  qu'à  ses  représentants  ou 
cMsionnaires  par  acte  authentifie,  de  changer 
sur  le  registre  des  hypothèques  le  domicile  par 
lui  élu,  à  la  charge  d  en  choisir  et  indiquer  un 
autre  éaa  le  mèqie  arrondissement,  o 
Art.  62.  «  Les  droits  d'hypothèque  purement 
légale  de  la  nation,  des  ccHumuncs  ot  deti  établis- 
sements publics  sur  les  biens  des  comptâmes, 
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s  ceux  des  mineurs  ou  interdits  sur  les  tuteqrs. 
I  des  feounes  mariées  sur  leurs  époux,  seront 
>  inscrits  sur  la  représentation  de  deux  borde- 

8  reaux,  contenant  seulement  : 
«  1"  Les  nom, I  prénoms,  profession  et  domicile 

•  réel  du  créancier,  et  le  domicile  qui  sera  par 
«  lui,  ou  pour  lui,  élu  dans  l'arrondissement; 

«  2"  Les  nom,  prénoms,  profession,  domicile,  ou 

•  désignation  précise  du  ctébiteur; 

«  3°  La  nature  des  droits  à  conserver,  et  le  mon- 
«  tant  de  leur  valeur  quant  aux  objets  déterminés, 

•  sans  être  tenu  de  le  flxer  quant  à  ceux  qui  sont 

•  conditionnels,  éventuels  ou  indétermines.  » 
Art.  63.  «  Les  inscriptions  conservent  l'hypo- 

«  thèque  et  le  privilège  pendant  dix  années,  à 
«  compter  du  jour  de  leur  date  :  leur  effçt  cesse 
n  si  ces  inscriptions  n'ont  été  renouvelées  avant 

■  l'expiration  de  ce  délai.  » 

Art.  64.  a  Les  frais  des  inscriptions  sont  &  la 
a  charge  du  débiteur,  s'il  n'y  a  stipulation  con- 
«  traire;  l'avance  en  est  faite  par  Viiiecrivant,  si 
«  ce  n'est  quant  aux  hypothèques  légales,  pour 
a  l'inscription  desquelles  le  conservateur  a  son 
«  recours  contre  le  débiteur.  Le*  îrais  de  la  traa- 

•  scription,  qui  peut  être  requise  par  le  vendeur, 
«  sont  à  la  chaîne  de  l'acquéreur.  » 

Art.  65.  •  Les  actions  auxquelles  les  inscrip- 
«  tions  peuvent  donner  lieu  contre  les  créanciers, 
«  seront  intentées  devant  le  tribunal  compétent, 
a  par  exploits  faits  à  leurs  personnes,  ou  au  der- 
«  nier  des  domiciles  élus  sur  le  registre;  et  ce, 
a  nonobstant  le  décès  soit  des  créanciers,  soit  de 
«  ceux  chez  lesquels  ils  auront  fait,  Section  de 
«  domicile,  > 

CHAPITRE  v. 
De  la  FoiUaffon  et  réduction  de$  instripHtme. 

Art.  66.  «  Les  inscriptions  sout  rayées  du  con- 

•  seulement  des  parties  intéressées  et  ayaiit  capa- 
«  cité  à  cet  effet,  ou  en  vertu  d'un  jugemeat  en 

•  dernier  ressort  ou  passé  en  force  de  chose  ju- 
«  gée.  » 

Art.  67.  «  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  ceux  qui  re- 
«  quièrent  la  radiation  déposc.nt  au  bureau  du 

■  conservateur  l'expédition  de  l'acte  authentique' 
«  portant  consentement,  ou  celle  du  jugement.  • 

Art.  68.  «  Lu  radiation  non  consentie  est  deman- 
a  dée  au  tribunal  dans  le  ressort  duquel  l'inscrip- 
«  tion  a  été  faite,  si  ce  n'est  lorsque  cette  inscrip- 
«  tion  a  eu  lieu  pour  sùxelé  d'une  condamnation 
«  éventuelle  ou  indéterminfîe,  sur  l'exécution  ou 
«  liquidation  de  laquelle  le  débiteur  et  le  crëan- 
«  cier  prétendu  sont  eu  instance  ou  doivent  être 
«  jugés  dans  un  autre  tribunal;  auquel  cas  lade- 
«  mande  en  nuliation  doit  y  être  portée  ou  ren- 

■  voyée. 

«  Cependant  la  convention  faits  par  le  créan- 
a  cier  et  le  débiteur,  de  porter,  en  cas  de  contes- 
«  tation,  la  demande  il  un  tribunal  qu'ils  anraieut 

•  désigné,  recevra  son  exécution  entre  eux.  » 
Art.  69.  c  La  radiation  doit  être  ordonnée 

•r  les  tribunaux,  lorsque  l'inscription  a  été  faite 
«  saosètre  fondée  ai  sur  la  loi^  ni  sur  un  titre,  ou 

<  lorsqu'elleraétéenveriud'tm  titre«oit  irrégu- 

<  lier,  soit  éteint  ou  soldé,  oii  lorsque  les  droits 
>,  de  privilège  ou  d'hypothèque  sout  eflàcés  par 
«  les  voies  légales.  » 

Art.  70.  a  Toutes  tes  fois  que  les  Inscriptions 
«  prises  par  un  créancier  qui,  d'après  la  loi,  au- 
»  rait  droit  d'en  prendre  sur  les  biens  présents  ou 
«  sur  les  biens  à  venir  d'un  débiteur,  sans  timi- 
«  tation  convenue,  seront  portées  sur  plus  de  do- 
fl  maines  difff^rents  qu'il  n^t  nécessaire  à  la 
«  sftrétédes  créances,  Faction  en  réduction  des  in- 
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scriptioDs,  OU  en  radiation  d'une  partie  en  ce 
qiû  excède  la  proportion  convenable,  est  ouverte 
au  débiteur.  Ou  y  suit  les  règles  de  compétence 
établies  dans  Tarticle  68. 
■  La  di^[)osition  du  présent  article  ne  s'appli- 

Îte  pas  aux  hypothèques  conventionnel  tes.  » 
rL  71.  f  Sont  réputées  excessives  les  ioscrip- 
tions  (pu  frappent  sur  plusieurs  domaines^  1oi*b* 
que  ta  vAleur  d'un  seul  ou  de  quelques-ans 
d'entre  eux  excède  de  plus  d'un  tiers  en  fonds 
libres  le  montant  des  créances  en  capital  et  ac- 
cessoires légaux.  » 

Art.  72.  «  Peuvent  aussi  être  réduites  conune 
excessives,  les  inscriptions  d'après  l'évaluation 
ta.iie  par  les  créanciers  des  créances  qui,  en  ce 
qui  cpoceroe  l'hypothèque  £i  établir  pour  leur 
sûreté,  n'ont  pas  été  réglées  par  la  convention, 
et  qui  par  leur  nature  sont  conditionnelles, 
éventuelles  ou  indéterminées.  » 
Art.  73.  «  L'excès,  dans  ce  cas,  est  arbitré  pr 
les  juges,  d'après  Jes  circonstances,  les  proba- 
bilité des  chances  et  les  présomptions  de  fait, 
de  manièra  &  concilier  les  droits  vraisembla- 
bles du  o^ntner  avec  Tintérét  du  crédit  rai- 
sonnable à  conserver  au  débiteur;  sans  pr^u- 
dice  de  nouvelles  inscriptions  k  prendro  avec 
bypDthèqnq  du  jour  de  leur  date,  brsque  Tévé- 
neû^t  aura  porté  tes  créances  indéterainées 
i  une  somme  plus  forte.  » 
Art  74.  a  La  valeur  des  immeubles  dont  la 
comparaison  est  à  Caire  avec  cellea  des  créan- 
oesiet  le  tiers  en  sus,  est  déterminée  par  quinze 
fois-ia  valeur  du  revenu  déclaré  par  matrice 
du  râle  de  la  contribution  fonciae,  ou  indiqué 
par  la  cote  de  contribution  sur  le  riUe,  selon  la 
propw^ion  qui  «xiate  dans  les  coosouines  de  la 
situation  entre  cette  matrice  ou  cette  cote  et  le 
reveou.  les  immeubles  non  sujets  à  dépé- 
rissement, etdiX:fois  cette  valeur  pour  cenx 
Qui  V'SOftt  sujets.  Pourront  néanmoins  les  juges 
s'aider,,  en  outre,  des  éclaircissements  qni  peu- 
vent résulter  des  baux  non  suspects,  oes  pro- 
côsrvftfbsRix  d'estimation  qui  ont  pu  être  dres- 
aôapDéCfSdemmantÂ  des  époques  oapproeliéee, 
et  a«$rM  Bctesi^anblableatet  ëvahier  le  revenu 
au  taux  moyen  entre  les  résoltato  dsces  divers 


'       -';       CHAWTHE  VI. 

De  \*effet  des  firiviUg^  et  hyjpoti^que&  oontn  U» 
,    ,  '  .  ïi'er*  àéUtiUw.i. 

Afti:  75'.  K  Les,  créanciers  ayant  pnviléee  ou  fay- 
«  polÂàque.  inscrite  sur  un  immeuble  te  snivrât 
I  en'4nelnues  moins  qu'il  jpbsae,  pour  être  ooilo- 
«qute  el'pas^és  suivant IHirdie  de  kannrtances 
€  OU  inscriptions.  >  '.  :< 
-  Avt  TSb  «.  Si  le  tien,  détenteur  oe  remplit  pas 
«  les  foonaiitésiqui  seront  ci-^rèsiétîdilies  pour 
«  purger  sa  pn»|ttlâlâ.  il  demeure,:  par  l'eCtet  seul 
>  des  iBSoniptions,  obugéoomme  dètoiteurè  (Qu- 

<  tes  les  dettefrliTiMâiécalceBi  et  jonit  des  termes 
I  et  délais  accorués  au  débiteur  oriainaire.  » . 

Art  77.!   Leilers  idétenteUrost'iBnu,  dans'  le 

<  mtoie  casvOU'de  payèritoufticsintéiéts  et  œpî- 
t  tani  «xigiftIee4;à<qnBlqne8iBoaÉ4ea  iiu'ilâa)uiB- 
8  sentflMatertiquiâeifbâlaiisaeF  <lteiiKiuble'ny:pt>- 
«  théqué,  eandiBUconeréséfeveiiN..  ' 

Art.  78.'€  Fant&par>le  tinr^  déteafiaurde  aalÎB- 
fàire  pleinemsnt  l'une  lAe  ices^  dbtieations, 
«chaque  créancier hypalhé&BîDe a  deoiCde  faire 
«  venare  sur  lui  l'immeuble  hypothédué,  trente 
■  jours  après  commandement  foit  au  débiteur  ori- 
«  ginaire,  et  sommation  faite  au  tiers  détenteur  de 
R  payer  ladette  exigible  onde  délaisser  l'héritage.» 


Art.  79.  <  Néanmoins  le  tiers  détenteur  qui 
n'est  pas  personnellement  obligé  à  la  dette  peut 
s'opposer  &  la  vente  de  l'héntage  hypothéqué 
gui  lui  a  été  transmis,  sll  est  demeore  d'autres 
immeubles  hypothéq^aés  à  la  i^me  dettA  dans 
la  possession  du  principal  ou  dœ  principaux 
obligés,  et  en  requérir  la  discussion  préahble 
selon  la  forme  réglée  au  titre  du  cautùmnement  : 

Sendant  cette  discussion,  il  est  surrisi  k  vente 
e  l'héritage  hypothéqué.  > 
Art.  80.  •  L'exception  de  discussion  ne  peut  être 
oiwosée  au  créancier privil^ié  ou  ayant  hypo- 
thèque spéciale  sur  l'immeuble.  » 
Art.  81.  <  Quant  au  délaissement  par  hypothè- 
que, il  peut  être  fait  par  tous  les  tiers  détenleure 
qui  ne  sont  pas  personnellement  obligés  à  la 
dette^et  qui  ont  la  capacité  d'aliéner.  • 
Art.  82.  ff  II  peut  l'élre  même  après  que  le  tiers 
détenteur  a  reconnu  robligation  ou  subi  con- 
danmation  eu  cette  qualité  seulement  :  le  délais- 
sement n'empêche  pas  que,  jusqu'à  l'adjudica- 
tion, le  tiers  détcnteui-  ne  puisse  reprendre 
l'immeuble  en  payant  toute  la  dutte  et  les  frais.  • 
Art.  83.  •  Le  délaissement  par  hypothèque  ae 
Mt  au  greffe  du  tribunal  de  la  situation  des 
biens,  et  il  eo  est  donné  acte  par  ce  tribunal. 
«  Sur  lapétitiondu  plus  diligent  des  intéressés, 
It  est  créé  à  l'immeuble  délaissé  un  curateur 
sur  lequel  la  vente  de  l'immeuble  est  poursui- 
vie dans  les  formes  {mentes  pour  m  «i^>ro- 
priations.  ■ 

Art.  84.  «  Les  détériorations  gui  procèdent  du 
fait  ou  de  la  négligence  du  tiers  détenteur  au 
préjudice  des  créanciers  hypothécaires  ou  pri- 
vilégiés donnent  lien  contre  lui  à  une  action 
en  indemnité  {  mais  il  ne  peut  répéter  ses  im- 
penses et  amelioratioas  que  jusqu'à  concur- 
rence de  la  plus-value  résultant  de  l'amélio- 
ration. • 

Art.  85.  •  Les  fruits  de  l'immeuble  hypothéqué 
ne  sont  dus  par  le  tiers  détenteur  qu'&  compter 
dn  jour  de  la  sommation  de  payer  ou  de  dé- 
laisser, et  si  les  poursuites  commencées  ont 
été  abandonnéeg  pendant  troia  ans,  &  compter 
de  la  nouvelle  sommation  qui  sera  raite:  ■ 
Art.  86.  ■  Les  servitudes  et  droits  i^ls  que  le 
tiers  détenteur  avait  sur  llmmeoblQ  avant  sa 
possession  renaissent  anrès  le  délaissement  ou 
après  l'adjudication  fàite  sur  Inî. 
«  Ses  créanciers  pa«onnel8,  après  tous  ceux 
qui  sont  inscrits  sur  les  précédents  proprié- 
taires, exeroeot  leur  hypothèque  à  i^r  rang 
sur  le  bien  délaissé  ou  adjugé.  > 


a  le  recours  eu  garantie  tel  qae  de  droit  contre 
Je  débiteur  principal.  » 

Art.  88.  a  Le  tiers  détenteur  qui  veai  purger 
sa  nropniâlé  eh  payant  le  prix  observe  les  for- 
malités qui  sont  établies  uana  le  chantre  vui 
du  fK-ésenltitite.  »  ■ 

cUAprrRE  vu.'.  ' 
l'pUi^otiÔA  des.  priviUgM  hypothiquet, 

;>Art.-69/«ii>LeS'privÛiâgbs  et  hypothèques  s^iMet- 

I  gnenl : 

1 1«  Parl'evtincUw  de  robligation  principale; 

«  2<'  Rtf  la  ren(Hiciati4Hi  du  créancier  à  l'hypo- 
[  tbèqae;"      ■  ■  •  .  - 

«  3*  Par  l'acoomptiBsement  dos  formalités  et 
I  conditions  prescriieBauX'tiers  détenteurs  pour 
t  purger  lÈs  biens  par  eux  acquis  ; 

«  4«>  Par  la  prescription. 
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■  La  prescription  est  acquise  au  débiteur,  quant 
«  aux  biens  qui  sont  dans  ses  mains,  par  le  temps 
«  fixé  pour  la  prescription  des  actions  qui  don- 
«  nent  l'hypothèque  ou  le  privilège. 

t  Quant  aux  bleos  qui  sont  daas  la  main  d'un 

■  tiers  délenteur,  elle  lui  est  acquise  par  le  temps 
«  réglé  pour  la  prescription  de  la  projiriété  k  son 
«  profit  :  dans  le  cas  où  la  prescription  suppose 
«  un  titre,  elle  ne  commence  à  counr  que  du  ]wir 
«  où  il  a  été  transcrit  sur  les  registres  du  conser- 
m  vateur. 

«  Les  inscriptions  prises  par  le  créancier  n'in- 

■  terrompent  pas  le  cours  de  la  prescription  éta- 
a  blie  par  la  loi  en  faveor  du  débiteur  ou  du  tiers 
«  détenteur.  > 

CHAPfTRE  VUl. 

Du  mode  de  purger  les  propriétés  det  privilèges  et 
hypothèques. 

Art.  90.  t  Les  contrats  translatifs  de  la  pro- 
«  priété  d'immeubles  ou  droits  réels  immobiliers, 
«  que  les  tiers  détenteurs  voudront  purger  de 

•  privil^es  et  hypothèques,  seront  trauscrits  en 
«  entier  par  le  conservateur  des  hypothèques  dans 
«  l'arrondissement  duquel  les  biens  sont  situés. 

<  Cette  transcription  se  fera  sur  un  registre  à 

■  ce  desliné,  et  le  conservateur  sera  tenu  d*ea 
«  donner  reconnaissance  au  requérant.  » 

Art  91.  <  La  simple  transcription  des  titres 
«  translatifo  de  propriété  sur  le  registre  du  con- 

<  serrateur,  ne  purge  pas  les  hypothèques  et 
'  privilèges  établis  sur  iHmmeuble. 

>  Le  vendeur  ne  transmet  à  racquéreur  que  la 

•  propriété  et  les  droits  qull  avait  lui-même  sur 
>  la  chose  vendue  :  il  les  transmet  sous  l'affecta- 
«  lion  des  mêmes  privilèges  et  hypothèques  dont 
«  ii  était  char^.  » 

Art.  92.  «  Si  le  nouveau  propriétaire  veut  se 
«  garantir  de  TeFfet  des  iràursuites  autorisées 

•  dans  le  chapitre  vi  du  présent  titre,  il  est  tenu, 
K  soit  avant  les  poursuites,  soit  dans  le  mois,  au 

<  plus  tard,  à  compter  de  la  première  sommation 
«  nul  lui  est  faite,  de  notifier  aux  (Téanciers.  aux 

■  domiciles  par  eux  élus  dans  leurs  inscriptions  : 
«  lo  Extrait  de  son  titre,  contenant  seulement 

«  la  date  et  la  qualité  de  l'acte,  le  nom  et  la  dësi- 
«  goation  précise  du  vendeur  ou  du  donateur,  la 
f  nature  et  la  situation  de  la  chose  vendue  ou 
«  donnée;  et  s'il  s'agit  d'un  corps  de  biena^  la 
c  dénomination  gônâale  seulement  du  dooiaiue 

<  et  das  amndÎBsiBm^tB  dans  lesquels  U  est  situé, 
«  le  prix  et  les  diarges  faisant  partie  du  prix  de 

•  la  vente,  on  Ténuatioa  de  la  chose,  si  eUe  a 

•  été  donnée; 

«  2*  Extrait  de  la  transcription  de  l'acte  de 
«  vente; 

■  >  Un  tableau  sur  trois  colonnes,  dont  la 
•t  première  contiendra  la  date  des  hvpotbè^s 
«  et  celle  des  ioscriptions;  la  seconcfe,  le  nom 

<  des  créanciers;  la  troisième,  le  montant  des 
«  créances  Inscrites.  » 

Art.  93.  ■  L'acquéreur  ou  le  donataire  décla- 

■  rera,  par  le  même  acte,  qu'il  est  prêt  à  acquitter 
«  sur-le-champ  les  dettes  et  charges  hypothécai- 
«  res,  jusqu'à  concurrence  seulement  du  prix, 

<  wm  diatiflCtifip  dee  dettes  exigibles  et  non 
«  exigibles.  » 

Art.  94.  «  Lorsque  le  nouveau  prc^iétaire  a 

•  tùi  cette  no^cation  dans  le  délai  fixé,  tout 
t  créancier  dont  le  titre  est  inscrit  peut  requérir 

■  la  mise  de  l'immeuble  aux  enchêras  et  aqjudi- 

■  cations  publiques  k  lacbarge  : 

«  1*  Que  cette  réquisition  sera  signifiée  au 
«  nouveau  propriétaire  dans  quarante  joursi  au 
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«  plus  tard,  de  la  notification  ftdte  à  la  requête 
f  de  ce  dernier,  en  y  ajoutant  deux  jours  par 

>  cinq  myriamëtres  de  distance  entre  le  domicile 

•  élu  et  le  domicile  réel  de  chaque  créancier  re- 
«  quérant; 

«2°  Qu'hIIc  contiendra  soumission  du  requé- 
«  rant  de  porter  ou  faire  porter  le  prix  à  un 

•  dixième  en  sus  de  celui  qui  aura  été  stipuljî 
«  dans  le  contrat  ou  déclaré  par  le  nouveau  pror 

•  priétaire; 

«  3*  Que  la  même  signification  sera  faite  dans 
c  le  même  délai  au  précédent  propriétaire,  dtti- 

<  teur  prindpal; 

•  4'>  Que  l'original  et  les  copies  de  ces  expknta 

■  seront  signés  par  le  «*éanciQr  requérant  ou  par 

■  son  fonde  de  procuration  exprâse,  lequel,  eu 

<  ce  cas,  est  tenu  de  donner  copie  de  sa  procu« 
«  ration; 

t  5»  Qu'il  offrira  de  donner  caution  jusqu'^ 

•  concurrence  du  prix  et  des  charges. 
«  Le  tout  à  peine  de  nullité.  » 

Art.  95.  «  A  défaut  par  les  créanciers  d'avoir 
«  requis  la  mise  aux  enchères  dans  le  délai  et  les 

•  formes  prescrits,  ia  valeur  de  l'immeuble  de- 

•  meure  déSnitivement  fixée  an  prix  stipulé 

•  dans  le  contrat,  ou  déclaré  par  le  nouveau  pro- 

Sriétaire,  lequel  est,  en  conséquence,  Uoéré 
e  tout  privilège  et  hypothèque,  en  payant 

>  ledit  prix  aux  créanciers  qui  seront  en  ordre  de 
«  recevoir  ou  en  le  consignant.  ■ 

Art.  96. 1  Bn  cas  de  revente  sur  enchère,  ello 
«  aura  lieu  suivant  les  formes  établies  pour  les 
«  expropriations  forcées,  k  la  diligence  soit  du 
«  créancier  qui  l^ura  requise,  soit  du  nouveau 

•  propriétaire. 

«  Le  poursuivant  énoncera  dans  les  efSches  le 

■  prix  stipulé  dans  le  contrat,  ou  déclaré,  et  la 
«  somme  en  sus  à  laquelle  le  o^aciw  s'est 

>  obligé  de  la  porter  ou  faire  porter.  » 

Art.  97.  <  L'adjudicataire  est  tenu,  au  delà  du 

<  prix  de  son  adjudication,  de  restituer  à  l'acqué- 
«  reur  ou  au  donataire  dépossédé  les  frais  et 
«  loyaux  coûts  de  son  contrat,  ceux  de  la  trans- 

0  cription  mr  les  registres  du  conservatenr,  ceux 

<  de  notification  et  ceux  faits  par  lui  pour  par- 

■  venir  à  la  revote.  • 

Art.  98.  0  L'acquéreur  ou  le  donataire  qui  con- 
serve  l'immeuble  mis  aux  enchi'res,  en  se  ren- 

1  dant  dernier  enchérisseur,  n'est  pas  tenu  de 
«  faire  transcrire  le  jugement  d'adjudication.  » 

Art.  99.  t  Le  désistement  du  créimcier,  requé- 

•  Tant  la  mise  aux  eacbères,  w  peut,  même 
I  quand  le  créancier  paierait  lo  montant  de  la 
«  soumission,  empêcher  l'adjudication  publique, 
c  si  ce  n'est  du  consenteriient  exprès  de  tous  les 

0  autres  créanciers  hypothécaires.  » 

Art.  100.  I  L'acquéreur  qui  se  sera  rendu  adju- 
c  dicataire  aura  son  recours  tel  que  de  droit 

•  contre  le  vendeur,  pour  le  remboursement  de  ce 
«  qui  excède  le  prix  stipaU  par  son  titre,  et  pour 
K  rintérét  de  eet  excédant,  a  compter  du  jour  de 

■  chaque  paiement.  » 

Art.  101.  «  Dans  le  cas  où  le  titre  du  nouveau 

•  propriétaire  comprendrait  des  immeubles  et  des 
meubles,  ou  plasieursimoieublra,  leaunshypo- 

«  théquéa,  les  sofres  non  hypoUiéqués,  situés  dans 
«  le  même  ou  dans  divers  arrondissements  de 
«  iHtfeaox,  aliénés  pour  un  seul  et  même  prix, 
«  ou  pour  des  prix  distincts  et  séparés,  soumis  ou 

<  non  à  la  même  exploitation,  le  prix  de  chaque 
«  immeuble  flnippé  d'inscriptions  particulières  et 
a  séparées  sera  déclaré  dans  la  uotiflcation  du 

1  nouveui  propriétaire,  par  vwtilation,  s'il  y  a 
«  lieu,  du  prix  total  exprimé  dans  le  titre. 
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tt  Le  créancier  sureachérisseur  ne  pourra,  en 
«  aucuD  cas,  être  contraint  d'étendre  sa  soumis- 
«  sion  ni  sur  le  mobilier,  ni  sur  d'autres  immeu- 
^  bles  que  ceux  qui  sont  hypothéqués  à  sa  créance, 
«  et  situés  dans  le  môme  arrondissement  ;  sauf  le 
«  recours  du  nouveau  propriétaire  contre  ses  au- 
«  teui^,  pour  l'indemnité  du  domm^e  qu'il  éprou- 
«  Teraît,  soit  de  la  diTision  des  objets  de  son  ac- 
«  quisitioa,  soit  de  celle  des  exploitations.  * 

CHAPITRE  IX. 
Du  moâe  de  purger  les  hypothèqueê^  ouand  il 
n^existe  pas  dHnscription  sur  la  biens  des  maris 
et  des  tuteurs. 

Art.  1(^2.  «  Pourront  les  acquéreurs  d'immeubles 
«  appartenant  à  des  maris  ou  à  des  tuteurs,  lors- 
k  qo  il  n*exislera  pas  d'inscription  sur  lesdits  im- 

■  meubles  &  raison  de  la  gestion  du  tuteur,  ou  des 
t  dotf  reprises  et  conventions  matrimoniales  de 
«  la  femme,  puiser  les  hypothèques  qui  existe- 

<  raient  sur  les  bioDS  par  eux  acquis.  » 

Art.  103.  «  A  cet  effet,  ils  déposeront  copie  dù- 
«  ment  collatîonnée  du  contrat  translatif  de  pro- 
«  priélé  au  greffe  du  tribunal  civil  du  lieu  de  la 
«  situation  des  biens,  et  ils  certifieroot  par  acte 

•  signifié,  tant  h  la  femme  ou  au  subrogé  tuteur 
«  qu'au  commissaire  civil  près  le  tribunal,  le  dé- 

Edt  qu'ils  auront  fait.  Extrait  de  ce  contrat,  con- 
mant  sa  date,  les  noms,  prénoms,  professions 
«  et  domiciles  des  contractants,  la  désigoatioa  de 
«  la  nature  et  de  la  situation  des  biens,  le  prix  et 

>  les  antres  charges  de  la  vente,  sera  et  restera  af- 

>  fiché  pendant  deux  mois  dans  l'auditoire  du 
«  tribunal;  pendant  lequel  temps  les  femmes,  les 
«  maris,  tuteurs,  subrogés  tuteurs,  mineurs,  in- 
«  terdits,  parents  ou  amis,  et  le  commissaire  du 
«  Gouvernement,  seront  reçus  h  requérir,  s'il  y  a 

■  lieu,  et  à  faire  faire  au  bureau  du  conservateur 
«  des  hypothèques,  des  inscriptions  sur  l'immcu- 

■  ble  aliéné,  qui  auront  le  même  effet  que  si  elles 
«  avaient  été  prises  te  jour  du  contrat  de  mariage, 
«  ou  le  jour  de  l'entrée  eu  gestion  du  tuteur;  sans 
•>  préjudice  des  poursuites  qui  pourraient  avoir 

■  lieu  contre  les  maris  et  les  tuteurs,  ainsi  qu'il 
«  a  été  dit  ci-dessus,  pour  hypothèques  par  eux 
«  consenties  au  profit  de  tierces  personnes  sans 

■  leur  avoir  déclaré  que  tes  immeubles  étaient 
«  déjà  grevés  d 'hypothèques,  eu  raison  du  mariage 
«  et  de  la  tutelle.  » 

Art.  104.  a  Si  dans  le  cours  des  deux  molb  de 
«  l'exposition  du  contrat,  il  n^a  pas  été  Csiit  d*in- 
<r  BhrijHioos  du  chef  des  femmes,  mineurs  m  in- 

■  terdits.  sur  les  immeubles  vendus,  ils  passent  i 
«  l'acquéreur  sans  aucune  chaîne,  a  raison  des 
«  dot,  reprises  et  conventions  matrimoniales  de 
«  la  femme  ou  de  la  gestion  du  tuteur,  et  sauf  le 
«  recours^  i^il  y  a  lieu,  contre  le  mari  et  le  tu- 

■  teur. 

■  S'il  a  été  pris  des  inscriptions  du  nhef  des- 

<  dits  femmes,  mineurs  ou  interdits,  et  s'il  existe 
«  des  créanciers  antérieurs  qui  absorbent  le  prix 

■  en  totalité  ou  en  partie,  l'acquéreur  est  libéré 
«  du  prix  ou  de  la  portion  do  prix  par  lui  payée 
«  aux  créanciers  placés  en  ordre  ulue;  et  les  in- 
«  scrlirtionffdU'cnef-dèâ  femmé»,  mineurs  on  in- 

■  terdits,  seront  rayées  ou  en  totalité  on  jusqu'à 

■  due  concumjnce.  ' 

<  StlesinscriptMniidttttMfd^fcinmes,min^rs 
«  ou  interdits,  eodt  lés  plus  anciennes,  Tacquérair 

•  ne  pourra  ftdrâ  aucun  paiëmont  du  prix  aupré- 

<  judice  desditearinBcriptions;  qui  aiiroat  toujours, 

•  ainsi  qu*il  aétédit  ci-des8U8,Ia  date  du  contrat 

•  de  mariage  ou  de  rentrée  en  gestion  du  tuteur; 

<  et,  dans  ce  cas,  les  inscriptions  dee  autres  eréan- 
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«  clera  qni  ne  vi^nent  pas  en  ordre  utile  sennt 
«rayées.» 

CHAPITRE  X. 

De  la  ptMietté  des  registres^  et  de  la  fespem^titi 

des  conservateurs. 

Art.  105.  «  Les  conservateurs  des  hypothèques 

•  sont  tenus  de  délivrer,  à  tous  ceux  qui  lerequiè- 
«  rent,  copie  des  actes  transcrits  sur  leurs  regia 

■  très  et  celle  des  inscriptions  subsistantes,  oo 
t  certificat  qu'il  n*en  existe  aucune,  a 

Art.  106.  «Ils  sont  responsables  dtt  préjudice  rt- 
V  sultan  t: 

«  jo  De  l'omission  sur  leurs  rostres  des  is- 
«  scriptions  d'actes  de  mutation,  et  des  ioscriplioiu 
<(  requises  en  leurs  bureaux; 

«2°  Du  défaut  de  mention  dans  leurs  certificats 

■  d'une  ou  de  plusieurs  des  inscriptioos  exl- 

•  Etantes,  à  moins,  dans  ce  dernier  cas,  que 
«  l'erreur  ne  provint  de  désignations  insufBsantes 
«  qui  ne  pourraient  leur  être  imputées.  » 

Art.  107.  «  L'immeuble  à  l'égard  duquel  lecoo- 
t  survaleur  aurait  omis  dans  ces  certiticats  tiae 
«  ou  plusieurs  des  charges  inscrites ,  demeure, 
a  saufla  responsabilité  du  conservateur,  affranrhi 

■  dans  les  mains  du  nouveau  possesseur,  poom 
R  (fu'il  ait  requis  le  a'rtificat  depuis  la  transcrip* 

>  tion  de  son  titre;  sans  préjudice  néanmoiss  h 
c  droit  des  créanciers  de  se  faire  coUoquer  sdÎ- 
c  vaut  l'ordre  qui  leur  appartient ,  tant  que  le 
«  prix  n'a  pas  été  payé  par  l'acquéreur,  ou  taot 
«  que  l'ordre  feit  entre  les  créanciers  n'a  pas  ilé 

•  homolœué.  ■ 

Art.  Iw.  *  Dans  aucun  cas.  les  consenrateots 
«  ne  peuvent  refuser  ni  retaraer  la  transcripliofl 
«  des  actes  de  mutation,  Vinscriptlon  des  droits 
«  hypothécaires,  ni  la  délivrance  des  certifiât^ 
X  requis,  sous  peine  des  dommages  et  intérêts  des 
«  parties;  à  l'effet  de  quoi  procès-verbanx  des 
«  refus  ouretardements  seront,  à  la  diligence  dea 
«  requérants,  dressés  sur-le-champ,  soit  par  un 

■  juge  de  paix,  soit  par  un  huissier  audiencier 

>  du  tribunal,  soit  par  un  autre  huissier  ou  ua  j 

■  notaire  assisté  de  deux  témoins.  •  i 
Art.  109.  ■  Néanmoins  les  conservateurs  scroat  , 

'  tenus  d'avoir  un  registre  sur  lequel  ils  Isscti-  \ 
«t  ront,  jour  par  jour  et  par  ordre  numérique,  Its 
«  remises  qui  leur  seront  ftiiles  d'actes  de  muta- 

•  tion  pour  être  transcrits,  ou  de  bordereaax  pour 
«  être  mscrits  ;  ils  donneront  au  requ^at  uoe 
t  reconnaissance  sur  papier  timbré,  qui  rappel- 

«  lera  le  numéro  du  registre  sur  lequel  la  remise  ; 

■  aura  été  inscrite,  et  us  ne  pourront  Iranscnre  ; 
«  les  actes  de  mutation  ni  inscrire  les  bordereaux  , 
«  sur  les  registres  à  ce  destinés,  qu'à  la  date  ei  j 
«  dans  l'ordre  des  remises  qui  leur  eo  auront  ete  j 

■  fuites.  ■ 

Art.  1 10.  «  Tous  les  registres  des  conaerratwrs 
«  sont  en  papier  timbré^  cotés  et  paraphés  à  chs-  | 
t  que  page  par  première  et  dernière,  par  un  , 

•  des  juges  du  U-ibunal  dans  le  ressort  duquel  k 

•  bureau  est  établi.  Les  registres  seront  arme^ 

•  chaque  jour  comme  ceux  d'tearegistremeDldes 
«  actes.  • 

Art.  111.  «  Les  conservateurs  sont  tenus  «  « 
«  ooffiformer,  dans  Texercice  de  lears  fonctions, 

•  à  toutes  les  dispositions  du  présent  cbapilr^-  ^ 
«  peine  d'une  amende  de  deux  cents  4  ^'^^ 
«  nancs  pour  la  pnemière  contravention,  et  ae 

■  destitution  pour  la  seconde;  sans  préjudice 

s  dommages  et  intérêts  des  parties^  lesquels  »• 

<  ront  layës  avant  l'amende.  » 

Art.  fil  <  Les  mentions  de  dépAt,  les  mscrif 

<  tions  et  transcriptions,  sont  foiles  sur  les  rcgts- 
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«  traflf  de  mite,  mus  aacun  blanc  ni  interiiene, 
«  à  peine^  contre  le  conservateur,  de  mille  à 
<  deux  mille  francs  d*ameode,  et  des  dommages 
«  et  ÎQtâréts  des  parties,  payables  aussi  par  pré- 
«  férence  Famende.  > 

LIVKS  lU. 

TITRE  Vn. 

De  l'eaepropriation  foniti  tt  de$  ordres  entn  it$ 
créanciers. 

Le  citoyen  Trallhartf  rend  compte  du  résultat 
de  la  conférence  tenue  avec  le  Tribunal  sur  le 
litre  Vil  du  livre  111  du  projet  de  Gode  civil, 
de  l'expropriation  forcée  et  aes  ordres  entre  tes 
créanciers. 

Le  Tribunal  a  demandé  la  suppression  de  Tur- 
tiule  5^  qu'il  croit  inutile  et  dangereux. 

La  disposition  est  inutile,  parce  qu'on  ne  passe 
aux  immeubles  qu'après  avoir  discuté  les  meu- 
btes,  et  que  la  présence  du  mteor  garantit  que 
cet  ordre  ne  sera  pas  interverti. 

Bile  est  dangereuse,  parce  que  si  les  acqué- 
reurs se  voient  exposés  à  une  expropriutiou,  ils 
acbèteront  à  un  prix  plus  bas. 

La  section  a  adopté  cette  observation. 

L'article  est  supprimé. 

Le  citoyen  Trellbard  présente  la  rédaction 
d^nitive  ûa  titre. 
Elle  est  adoptée  ainsi  qu'il  suit  : 

C expropriation  forcée  et  des  ordres  entre  les 
créanciers. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Jh  VeoBpnpriatùM  forcée. 
Art.lo'.  •  Le  créancier  peut  poursoivrel^xpro- 

•  priation  :  1"  des  biens  immobitiera  et  de  lears 
«  acceesoûes  réputés  immeiibles  appartenant  en 

■  propriété  à  son  débiteur  ;  2»  de  nisufmit  ap> 
«  partenant  an  débiteur  sur  les  biens  de  même 

•  nature.  « 

Art  2.  c  Néanmoins  la  part  indivise  d'un  cohé- 
«  ritier.  dans  les  immeubles  d'une  succession,  ne 
«  peut  être  mise  en  vente  par  ses  créanciers  per- 

<  sonnels,  avant  le  partage  ou  la  licitatiott  qu'ils 

■  peuvent  provoquer  s'ils  le  jugent  convonablô, 

•  on  dans  lesquels  ils  ont  le  droit  d'intervenir, 
N  conformtoient  k  l'article  172  au  titre  de8  suo- 
c  cessions.  * 

Ârt.  3.  <  Les  immeubles  d'un  mineur,  même 
■<  émancipé,  ou  d'un  interdit,  ne  peuvent  être  mis 
«  en  vente  avant  la  discussion  dn  mobilier.  » 

Art.  4.  «  La  discussion  du  mobilier  n'est  pas 
t  requise  avant  l'expropriation  des  immeubles 
«  poèsôtféB  par  indivis  entre  rni  majenr  et  nn  mi- 
«  neur  ou  interdit,  si  la  dette  leur  est  commune, 
«  ni  dans  le  cas  oCi  les  ponraoltes  ont  été  commen- 
>  cées  contrean>majeur,ouaTBntriaterdiction.  » 

Art.  5.  ■  L^propriation  des  immeubles  ^ni 

<  font  pferUedela  oofSdmMrtftése  pearsuH  eoatre 
«  le  nari- débiter  seul,  (|uoi(pie  la  femme  soit 
«  obli^e-à-ladeue.  - 

<  Celle  des  immeubles  de  la  femme  qui  ne'  sent 
«  point  entrés  en  eomtnauBdté  se  ploursuit  contre 

•  le  mari  et  là  femme,  laqudle,  an  reAis  do  mari 
«  de  procéder  avec  elle,  ou  si  le  mari  est-niueur, 

•  peut- ét?e  autoHsée  en  justice.  < 

«  En  «as  de  minorité  dtt  lintlri>ët  de  là  fsmme^ 
«  ou  fte  mUflorltê  de  la  tmxîvi  seute,  si-  mn  man 

•  roajera*  reftisé  de- procéder  avec  elle, 'ii' est 

•  nommé  par  le  tribunat  un  tuteur  k  )a  femme, 

■  contre  l^jnet  la  poursuite  estexercée.  » 

Art.  C.  n  Le  créancier  ne  peut  poursuivre  U 


vente  des  Immeubles  qnt  ne  Inf  sont  pas  hvptv 
théquésque  dans  le  cas  dinsuffisance  des  mena 
quilui  sont  hypothéqués.  » 
Art.  7.  «  La  vente  forcée  des  biens  situés  dans 
différents,  arrondissements  ne  peut  être  provo- 
quée que  successivement,  à  moins  qn'ilS'De  fas- 
sent partie  d'une  seule  et  même  exploitation. 
•  Elle  est  suivie  devant  le  tribunal  dans  le  res- 
sort duquel  se  trouve  le  chef-lieu  de  l'exploi- 
tation, ou  à  défaut  de  chef-lieu,  la  partie  de 
biens  qui  présente  le  plus  grand  revenu,  d'après 
la  matrice  du  rôle.  » 

Art.  8.  «  Sî  les  biens  hypothéqué^  au  créancier, 
et  les  biens  non  hvpothéquéiî,  ou  les  biens  situés 
dans  divers  arron'dissements,  font  partie  d'une 
seule. el  même  exploitation,  la  vente  dés  uns  et 
des  autres  est  poursuivie  ensemble,  si  le  débi- 
tenr  le  requiert;  et  ventilation  se  léit  du  pnx 
de  l'adjudication,  s'il  y  a  lien.  > 
Art.  9.  *  Si  le  débiteur  justifle,  par  baux  authen- 
tiques, que  le  revenu  net  et  libre  de  ses  immeu- 
bles, pendant  une  année,  suffit  pour  le  paiement 
de  la  dette  en  capital,  intérêts  et  frais,  et  s'il 
en  offre  la  délégation  au  créancier,  ta  poursuite 
peut  être  suspendue  par  les  jnges,  sauf  à'ôtre 
reprise  s'il  survient  quelque  opposition  ou  obs- 
tacle au  paiement.  » 

Art.  10.  •  La  vente  forcée  des  immeubles  ne 
pent  être  poursuivie  qu'en  va-tu  d'un  titre  au- 
thentiqne  et  exécutoire,  pour  une  d«te  certaine 
et  liquide.  Si  la  dette  est  en  espèces  non  liqur- 
dées,  la  poureuite  est  vaille;  mais  l'adjudica- 
tion ne  pourra  è\n  faite  qu'après  la  liquida- 
tion. » 

Art.  il.  r  Le  cessionnaire  d'un  titre exécuKmre 
ne  peut  poursuivre  Texpropriatton  qu'après 
que  la  slgniflcation  du  transport  a  été  mite  an 

débiteur. 


jugement  (îéfinitif  en  dernier  ressort,  ou  passé 
en  force  de  chose  jugée. 

»  La  poursuitelie  peut  s'exercer  en  vertu  de 
jugements  rendus  par  défaut  durant  le  délei  de 

l'opposition.  ■ 

Art.  13.  «  La  poursuite  ne  peal  être  annulée 
sous  prétexte  que  te  créancier  l'aurait  conï- 
mencee  pour  une  sommcf  plus  forte  que  celle 
qui  lui  est  due.  •  - 
Àrt.  14.  •  Toute  expropriation  !  d'immeuMes 
(toit  être  pï^édée  d'un  commandemwit  de 
payer,  ffeît,  à  ta  diligence  et  requête  du  créan- 
cier, à  la  personne  du  débiteur  ou  à  son  dom^. 
cile,  par  le  ministère  d'un  huissier.  ' 
<  Les  formes  du  oommandemeutet-  ooHm  ét  la 
poursuite  sur  l'expropriation  sont  réglMs  par 
les  lois  snr  la  {«vcêdure.  *     .    '  ' 

•WAniBR  0- .  - 

2>«  Vorâre  et  de  ta  distribution  du  ptists  entre  les 
créancier.  '     '  ' 

Art.  i&.><i  L'ordre  er:  û^lHtrîbutiâa  du  prix 
■«  des  jimmenbltCBi  et  tajtsaaiêvedfYiprocéder,  sont 
«  réglés  par  les  lois  sur  la  procâoansv  • 

Le:  Qit»yiea  mg^UWHmmemttm,  d'après  la 
cenléoeiice  tenue:  avtn  le  Tribtuat;  présente  la 
téàaolioittdétinitive.dtt  titre  des  trammtions. 

ie  Gonaeil  t'adoipte  en  ces  terrée  : 

DES  TRANSACTIONS. 

I     Art.      «  La  transacliou  est  un  contrat  par  le- 
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•  quel  Idsputtestennidentnne  contestation  née, 
fl  ou  prdTieDMntnne  contestation  &  nattre. 

•  Ce  coDtrftt  doit  être  rédigé  par  écrit.  » 
Art.^.  "  Pour  transiger,  if  faut  avoir  la  capa- 
c  citô  de  disposer  des  objets  compris  dans  ia 

«r  Le  tuteur  ne  peut  transiger  pour  le  mineur 
«  ou  t'Interdit  que  coofonnément  à  rarti«le46i 
■  M'tiire  de  ta  winorité,  de  ta  tutelle  etde  IVman- 
t  oiptuitm;  et  it  ne  peut  transiger  avec  le  mineur 
«  devenu  najeur.  sur  le  compte  de  intelle,  que 
«  conformément  à  l'article  466  au  même  titre. 
'  v-tiès  coOmianes  et  établissements  publics  ne 

<  Moment  trattsiger({uVrecl'ïiutorisBtiou  expresse 
t  an  Gouvernement.  » 

^Art.  3t  ■  On  peut  transiger  sur  rtntérét  civil 
«  (fui.  rénilie  d'un  délit. 

«  La  trabsaôtîon  n'empêche  pas  la  poursuite  du 
■'fflfofstère  public.  • 

Art;  4.  «  On  peut  ajouter  à  une  transaction  la 
t  stipulation  d'une  peine  contre  celui  qui  man- 
«  quera  de  Teléeuter.  ■ 

-  Art.' 5.  *  Les  trohsatiions  se  renferment  dans 
«■■leur  objet  :  la  renonciation  qui  y  est  faite  à 

•  tous  dnfits,  actions  iet  patentions,  ne  s*entend 

<  que  de  ce  qui  est  relatif  au  diffiéreDd  qui  y  a 
r  âonnélieu;  ^ 

Arti  ô.  •  Les  transactions  ne  rèfïlént  que  les 
«  difrt^adS'qal  s'y  trouvent  compris,  soit  que  les 
1  parties  «ient  manifesté  leur  intention  par  des 
cintpresslons  spéciales  ou  générales,  soît  que 
•^ilon  tiMJoaoaiBso  cette  intention  par  une  suite 

•  Béoesaafre  de  ce  qui  est  exprimé.  ■ 

■'  Alt.'  7.  <t  Si  cehH  qui  avait  transigé  çur  un 

•  ^t  qu^  avait  ^e  sou  ctief  acquiert  ensuite 
«  un  droit  aemblftUe  chef  d'une  ntre  per- 
t  «MiiMi,<il- n'est  pointf  quant  au  droit  nonvel- 
fleiiMnv -acquis,  (lé  par  la  transaction  anté- 

•  riaura.» 

■Art.  8.'  *  La  tt^usaction  faite  par  l'un  des  inté* 
«vesséa  ne  lie'polDt  I«s  atitres  intéressés,  et  ne 
«  peut  être  opposée  par  eu:x.  > 

Art.  9.  ■  Les  transactions  ont,entl¥  les  parties, 
«irautortté'dé  léobose  ingée  en  dernier  ressort. 
-■«■■filleB  ne-peurent  être  attaquées  notrr  cause 
«  dVrreur  de  droit,  ni  pour  cause  de  lésion.  » 
->Aft.>l9.  '«  tféimmotns,  une  transaction  peut  êtra 
•t' nsdaéééj'  torsqu'it  y  a  en-éur  dans  ta'  personne 
«  ou  sur  l'objet  dé  la  contestation. 
'  «  fllte  i)€umtre  dans  tous  les  cas  oft   y  a  dol 
«  on  Tifflonee.  » 
Artdl:  «  Il  y»  également  lien  à  l'action  en 

•  reseisiott' coBiro  une  trauBaction,  lorsqu'elle  a 
>  été  fait»  ao'  «xécuOon  tf'un  titr»  nul,  a  moins 
I  que  les  parties  n'aient  expressément  traité  isar 

^lalMlUilé.  *  :    '  ,  ; 

Ah.'/lîk  »t  La  transaction  faite  sur'  pièces  qui 
«  depuis  ont  été  redoanues  fisasses,  est  entièfe- 
«  nient  nulle.  »  '  ^ 

Art  19.  "iA  transtetton  sur  ua  procès  terminé 
«  par  un  jugement  passé  en  force  de  cbosejugée, 
«dontles  parties  du  t'one  d'elles  n'avalent  pôiot 
«  connaiseaboo,  eist  nulle. 

«  Sije  jugement  Ignoré  des  parties  était  suscép- 

•  tilile  jFa|;^l,'la'tr«n«»otion  œravalable:  » 

Art.  14.  ■  Lorsque  tes  parties  ont  transigé  gé-' 

•  nératement  sur  toutee  les  affoires  qu'elles  pou- 

•  vaientaTX)ireaMnri>terleff^titrë»Jiïui  le«r:ëtaienf 

<  alors  inconnufl,  et^tui  auraient  el6-po«térieuro- 

•  ment  découyerts^  ne.  sont  point  une  caus^tf*^ 

•  rescision,  à  moins  qà'iJs.  n'aient  été  NtQuiù  pâi' 

•  le  fait  de  l'une  des  parties; 

f  Mais  la  transaotitm  serait  aultfl,«ifille  n'avait 
c  qu'un  objet  sur  lequel  il  serait  constaté  par  des 
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f  titres  nouvellement  découverts,  que  l'une  des 
«  parties  n'avait  aucun  droit.  » 

Art.  15.  ff  L'erreur  de  calcul  dans  une  (ransao- 
<  tion  doit  être  réparée.  » 
La  séance  est  levée. 

Pour  extrait  conforme  :, 
Le  secrétaire  généré  du  Cwueit  d'État^ 
J.  6.  LOCBÉ. 

SÉANCE 

DC  26  VENTdSE  AN  XU  DE  LA  BÈPDBLIQUE. 

Le  Second  Ceasal  préside  la  séance. 

Le  citoyen  Béai  annonce  que  le  titre  XVI  du 
livre  III  du  projet  de  Code  civii,  du  dépôt  et  du 
séquestre,  a  été  décrété  par  le  Corps  législatif 
dans  sa  séance  du  23  de  ce  mois. 

Le  citoyen  Blgat-PréaineBea  annonce  çiue 
le  titre  XX  du  livre  III  du  projet  de  Code  civil, 
de  la  prescription,  a  été  décrété  par  le  Corps  lé- 
gislatif dans  sa  séance  du  24  de  ce  mois. 

Le  citoyen  Berltcr  annonce  que  le  titre  XVUI 
du  livre  m  du  projet  de  Code  civil,  du  nan(t«^ 
sèment,  a  été  décrété  par  le  Corps  légidatir  dans 
sa  séance  du  25  de  ce  mois. 

Livim  m. 

TITRES  VI BT  VU. 
Dts  pritHtéges  et  hypothéqua,  de  Peaspropriation 
fartée  H  dea  wdm  entre  tes  erémeim.  Expoeé 
des  motifi. 

Le  citoyen  Trellbard,  nommé  par  le  Premier 
Consul,  avec  les  citoyens  JalIKet  et  lAcaée, 
ponr  présenter  au  Corps  législatif,  d»ns  sa  séance 
du  24  ventôse,  le  titre  VI  et  le  titre  Vil  du  livre  m 
du  projet  de  Code  civil,  des  prioiléges  et  hypo- 
thèques^ etde  r  expropriation  forcée  et  des  ordres 
eiitreUs  créanciers^  ei  pour  en  soutenir  ïa  discus- 
sion dans  sa  séance  du  28  du  même  mois,  dépose 
sur  le  bureau  l'exposé  des  motifs  de  ces  deux 
titres. 

Cet  exposé  est  ainsi  consn  : 
■  Citoyens  législateurs. 

t  Le  système  liypothénaire  a  successivement 
occupé  toutes  les  assemblées  représentativea  de- 
puis 1789. 

«  La  mesure  qui  doit  garantir  TefRcacité  des 
transactions,  et  protéger  avec  un  égal  succès  et 
le  citoyen  qui  veut  du  crédit,  et  le  citoyen  qui 
peut  en  faire,  méritait  en  effet  de  fixer  les  regards 
de  ta  nation. 

-  V  Les  rapports  qui  rapprochent  les  bommes 
sont  tous  fondés,  on  sur  le  besoin,  ou  sur  le 
plaisir  qui  est  aussi  une  espèce  de  besoin.  Quel 
est  donc  le  premier  soin  de  deux  persoAnes  qui 
traitent  etrsedmet  D'assurer  l'exécution  de  leurs 
engaf^ements.  Le  contrat  suppose  l'intention  et 
cbntient  la  promessedé  les  remplir  ;  mais  la  pro- 
mes!ie  n'est  pas  toujours  sïncore,  et  les  moyens 
penVent  ne  pas  répondre  à  l'intention. 

-  «  Concilier  le  crédit  le  plus  étendu  avec  la  plus 
grande  sArété,  voilà  le  problème  à  résoudre. 

<  $  les  parties  connaissaient  leur  âitiiation  res- 
pective, l*nn  n'obtiendrait  que  ce  qu'il  mérite, 
l'autre  n'accorderait  que  ce  qu*il  peut  accorder 
sans  risque:  il  n'y  attrait  de  pan  ét  'd'a^trè  ni 
réserve  déplacée,  ni  "surprise  fïicheftèe.  '  "  ' 

■  Si  donc  on  trouve  un  moyen  d'éctaircr  chaque 
citoyen  sur  l'état  véritable  de  celui  avec  lequèt  it 
trQite,'it  faut  s'empresser  '  d6  le  saisir.  On  atira 
alorfl  tout  co  que  désirant,  tout  ce  que  peuvent 
désireMee' peraonues  de  btfcrne  foi;  let  si  la  mau- 
vaise foi  s'en  alarme,  ce  sera  une  preuve  de  plus 
en  faveur  de  la  mesure. 

0  Vous  jugerez,  citoyens  l^slatrars,  juaqu'A 
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quel  point  le  GouveniemeQt  a  aftprochô  du  but 
qu^  a  dû  Be  proposer;  il  n'a  pas  cherché  et  votis 
n'attendes  pas  un  degré  de  fwrreotion  quesie  com- 
porte pas  la  nature  humaine  :  la  roeilieure  loi 
est  celle  qui  laisse  subsister  le  -moins  d'abus, 
puisqu'il  n  est  pas  en  notre  pouvoir  de  les  détruire 
tous  ;  mais  tout  ce  qu'on  peut  attendre  des  re- 
cherches les  plus  grandes  et  d'une  profonde  mé- 
ditation, vous  le  trouveiezdans  le  projet,  et  je  me 

Î)l^  k  reconnaître  qu*ii  a  beaucoup  acquis  par 
es  communications  officieuses  avec  les  memMes 
duTribunat. 

.  L'hypothèque  affecte  un  Im'meilble  à  l'exécu- 
tion d'uo  engagement  :  si  le  contractant, n'était 
pas  propriétaire,  ou  ce  qui  revient  au  même,  si 
cet  immeuble  était  déjà  absorbé  par  des  affecta- 
tions précédentes,  rbvpoU^que  strait  Illusoire, 
et  les  conTentlons  rëSieriiie'nt  sans  garantie. 

«  Il  n'est  pas  de  législateur  qui,  frappé  de  cet 
inconvénient,  n'ait  cherché  à  y  porter  un  remède. 
Us  Grecs  plaçaient  sur  l'héritage  eogagé  des  si- 
gnes visibles  qui  garantiesaicntlés  'créanciers  de 
toute  surprise  :  il  parait  que  cet  usage  a  été  connu 
et  pratiqué  à  Rome  ;  mais  il  y  avait  aussi  de  l'excès 
dans  cette  précaution  ;  s'il  est  bon  que  les  parties 
qui  traitent  aient  une  connaissance  respective  de 
leur  état,  il  n'est  pas  ëgalemeat  nécessaire  de  le 
prodacDier,  pour  ainsi  oiret  par  une  afûttha,  «t  de 
raaDoacer  k  loua  les  iasti^ts  aux  persenAes  aéme 
qui  u'ont  aucun  intérêt  de  le  connaître. 

■  Cet  usage  disparut,  ejt4e)i9it,4VPdi^l^  ï  ^1  ^ 
s^Rl,decws,  p(}ur;l}yjpothâquer  un  immeuble,  d.*eu. 
faire  la  stipulation  :  niéme  l'hypothèque  fut  at- 
tachée de  plein  droit  a  toute  obligationautheatique . 

«  On  réparaît  un  mal  par  un  mal  plus  grand. 
Les  signes  apposés  sur  rhéritaçe  affecté  n'étaient 
l&cheux  que  pour  le  propriétaire ,  dont  la  situa- 
tion idevenait  trop  publique;, ils  avalent  du  moins 
l'avantage  de  commander  à  touslescîtoyeosde  la 
prudence  et  dé  la  réserve  lorsqu'ils  traiteraieBl 
avec  lui. 

■  Mais  l'hypothèque  donnée  par  des.actea  oc-cul- 
tes 1^  laissait  aucune  garantie  contre  la  mau- 
vaise foi. 

«  L'homme  qui  semble  fournir  le  plus  desûretés 
estisuuyent:  ceiui  qui  en  donne  le-  mqios,  et  l'hy- 
pothèque acquise  par  un' citoyen  modeste  et  probe 
se  trouvait  enlevée  par  ùue  foule  d'bypotbfques 
antérieures,  dOQt  il  u  avait  pas  même  pu  aoupcou: 
ner  l'existence. 

"  De  U  nïussaieiit  Âea  discussions  multipliées 
et  nuDeosés,  dont.  L'effet,  le  plus- souvent,  était 
de  di^vqrer  le  gage  (ies.  créanciers,.  dôpooiUés 
oomittfilie.  débiteur  Lui-même. 

«  Les.. lois  pe  présentaient  qtie  de  vùnea  re^ 
source^,  contre  tant  de  maux.  Le  créancier  pouvait 
faire  déclarer  par  le  débiteur  que  ses  biens  étaient 
libres:,et^st  la.  déclaratiou  était  fausse,  or  avait 
la  conu'aiote.par  corps  contré  le  débiteur;  mtûs 
on  n'exigeait  pas  toujQurs  cette,  déclaratwp.  et 
quand  p^Q  Tavait  exJigee,  ell^^  ne  tenait  pas  oQja. 
au  çrêajotci^r  du  j^e  qiu  avait  disparu.  :    ;  -, 

■  Qj^e  d|é  piailles  ij[V^"^~^>M  P^s  «alendiies^ 
contre  ce  r&ïïne  désastreux  î  ru-; 

«Iféw  i///^  «4.  l^U,  -^fpn»  7?^,  en,  1$(Ï6,. 
Louit  Jt/F,  ^len  ,aÇ7i,,  youlufént  dtim^r.  aux, 
hypq^Wque^Jf^  degré  dèpwîcjtébéç«6fwé  Wi»r 
la  8fMté,t"dç8,^mi-gct^uUfi!;  <;ou)n*entiun.ue8M*» 
aussi  lôuable. pti  fut-il<, pas. suivi. 4e^  Hi^t^cutioq?^: 
La  causoeu.est.fro^ue.;  les.  hom^nes,  pqia^aqte. 
voyaient'  a'évanoiur  Iciur  funeste  crédittJl?-  ne,' 
pouvaient  plus  absorber-  la  fortune  de  citoyens 
crédules,  qui,  jugeant  sur  les  apparences,  sup- 
posaient de  la  réalité  partout  où  ils  voyaient  de 
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l'éclat.  Sans  doute  on  colora  de  beaux  pr^extes 
1^  motifs  d'attaque  contre  les  mesures  sahi^irra 
qui  étaient  proposées:  elles  étaient, .disait-on, 
entachées  de  fiscalité:  le  crédit  des  hommes  puis- 
sanls  Importait  à  l'éclat  du  tréne  ;  -  a^iblir  cet 
éclat,  c'était  diininuer  le  respect  des  peuples  : 
d'un  autre  câtô,  les  efforts  d'une  ^ssed/bommes 
accoutumés  à  roufohdre  l'habitude  ave»  la  raiwHi, 
etlecrides  ptaticieus qui défeedaient  leur  pnMe, 
vinrwt  fortinw  les  plaintes  des  conrtîsaDS  i  les 
mesures  prises  contre  la  mauvaise  foi  nestèivnt 
sans  et(d. 

1  Ainsi  se  prolongea  l'usage  de  l'iiypoth^ue 
occulte.  Ce  mal  ne  se  faiaaitMS  sentir  peutftétre 
dans  les  lieux  où  le  défaut  de  commuoÀcations 
et  de  commerce  teoaity  pour  ainsi  dire,  les  for- 
tunes dans  un  état  absolu  de  stagnation,  pan:e 
qu'une  vente,  un  emprunt,  y  forment  un .  évé- 
nement que  personne  n'ignore  ;,  ^mais  partout 
ailleurs  la  bonite  foi  était  presque  toujours  vic- 
time de  la  fraude  et  de  l'imprudence.  , 

«  L'édîl  de  1771  donna  aux  acquéreurs,  d'im- 
meubles un  moyen  de  oouualtre  \^  hypothèques 
dontilfi  étaient  grevés,  et  de  payer  le  pria:. de 
leur  acquiâiti^  ^aas  ,courir  les  risques  Â'iélra 
inquiétés  par  la  suite      '         .  <>. 

d  Cet  édit  n'attaquait  cependant  pas  te  maldana 
sa  source.  La  publicité  ae  l!bypoth0que<tn'<étoît 
pas  établie;  on  ofiTraitseulenent  u«  moien.d'Ao- 
célérer  la  discussioa  des,  biens-  d'un  ^éDitonr  iet 
:  de  foire  connaître  un  peu  plus  t6t-aux  nréMfier& 
:  ceux  d'entre  eux  qui  deyenaient  ses  victinesliies 
hommes  immoraux,  accoutumés  àen.ipwe»er>par 
leur  faste.et  leur  assuranoci,  «.vaient  toujout^la 
'  mômeiaoUité  de  tromper  les  bomn)eq:|»^cb))e8 
;  etde  les  précipita  ^amsi'abtiae^  :  -a  . 

«  Dans  les  parties  de  la  France  assez  .heureuses 
'  pour  jouir.sur  cette  matièce  d'unelé^siUbiiô^^ff^s 
:  salue,  les  parlements  opposi^reot  à  la  pubiisatiaa. 
de  l'édit  de  ,1771  cette  réaistaQoe^;qmi  f  renaît. i^la 
I  vérité  sa  racine  dans  un  vk6>du<  (ïouiwmwBeBtr 
I  mais  qui.  dans  l'état  bous  tequel  on^vivait  idwp, 
I  pouvait  ure  qn^quefais  utilie.  -  i  '.  i  ;/ 
I  >K  Le  parlement  de  FiwKlre^éclAraquIil'iierar- 
t  dait  la  jpvMicité,  des  kypathèqug^ [fommit  M  mef- 
1  ^(Fta}r$.del»  a^fls$e^  covune  Je  soraw.,  l'appui  ^\la 

■  les  plus  heurewD-e^fts,  ct.atwti'  àtalili  at^tmtidé 
'  09rwNc«  qn4  de  faoUifd.^diim  Ua^ffai^  tflH  les 
!  peuples  belges  traitent  entre  euœ.  Pamattf  f^rmei 
';  tQutea  ks,  eh^fM\et  hup«tJ^^^»^/ê^ient  .mimà 
l  découvert;  rien. n'était  ji*iu8.(i(s»''g^,  «Ifia'AWtHPcr 
tOfi  ('âat  de,<^9ti0«mfîirô^^j)tfr.^«et(fs)9ttf«c^^ 
\  des  resji^trest  ,i-i  >'.  -in'i' -r -n.,;,  st:.,  . 
I  a  Les  hyttothèquea  (ajoutait  le  parletOBHt)  •  t« 
\cqi>fe^oe0,t  ae.tav»imemfmèrâ'4vn^ies  it^ysrBas 
\frakçaiSy  (MtriohioàSj  MllwwU$  9t  ,d(m  M^Mtyê 
[de  Liège,  et  les  peuples  de  ces  différentintiiorfma- 
\  titmfimtetktw.fm  «ru  mfini^éftil^ekiru  ^teavne 
\cottfiaHoet.pinlière.  »  i  ■ri:  n'*  ■>■"■:(]  ii-,  ,■  m^hi  lui  -i . 
I  Pçbfl^tTtOB'ftwir  affaibMleiipûida deioette.au- 
<  tortlé,  fondée  sur  i'GxpérwiiQeide.Miat';de>8iècles 
:et/4e  ;taiit  tde  ,peUipl«si^  quand  m  »  di^  que  tes 
formes  praitrâp^a-ieo  HlSudiViitenaleDtfttL  système 
de^la.f;$odftHtéinJtt«t^ntpi^f«u«r  <. 
I  .pwnfiEaQtfe^aiaiQB  d^oii-fraaçfti8,llOn'Bepou- 
!val^,,laleqttéldral9lw-<4sfr'4qla>mliMMilm  droit 
'■  .vuii.i-iu,îiii.'<  '^i*  lu'.ii.'.Tiij.  iJt<'  l'J  .tui<(>i- 

il)  Tes  lettrés  .de  ràUacatîon  Ynrènt  sobsUtaées,  par 
réilit  d«  1*771,  aux  tHécrels' Volantaires  ;  ces  deux  me- 
som  étaient  également  baolBswiei,  poiiqa'eUei  M 
doaoalMt  mix  ptnlet  eimtnwtaatM  aartn  moyoi  d« 
eoQultra  leur  état. 
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de  pruiiriélé  ou  d'iiypolbèque  que  par  la  Toie  du 
naatiasement  :  racquéreur  ou  le  créancier  était 
saisi,  ou  par  les  ofliders  du  seigneur,  ou  par  les 
juges  roTaux,  dans  te  ressort  deBq[aeU  et^t  le 
bien  renau  ou  hypothéqué. 

c  Ges  formalités,  jugées  depuis  inutiles,  ne 
s'^ent  coDsenrées  que  dans  quelques  coutumes  ; 
le  uantissem^it  s'y  effectuait  devant  les  juges  : 
Ktais  il  était  si  pèa  un  accessoire  nécessaire  de 
la  féodalité,  qu'il  avait  cessé  d'avoir  lieu  dans  la 
plUA  graadd  partie  de  la  France,  asservie  néan- 
moins au  joug  féodal  ;  et  Louis  Jcv^  qui  ne  vou- 
lait pas  certainement  relâcher  re  joug,  prétendit 
cependant,  par  son  édit  de  juin  1771,  et  par  sa 
d^laraUon  du  23  juin  de  l'année  suivante,  abro- 
ger partout  l'usage  des  nantissements. 

a  Ou'on  cesse  donc  d'appeler  sur  un  système  de 
publicité  d'iiypotbëques  la  défaveur  àoquise  au 
système  féodal  totalement  étranger  à  l'objet  qui 
nous  occupe, 

«  On  gémissait  encore  sous  Tempire  de  l'hyDo- 
tbjèque  occulte  lorsque  la  France  se  réveilla  d^un 
long  assoupissement;  elle  voulut,  et  à  l'instant 
s'écroula  uue  vieille  masse  d'erreurs  qui,  depuis 
kmgtwipSf  nfétait  soutenue  que  ^ar  une  habi- 
tude de  respect  dont  on  ne  s'était  pas  encore 
reudu  compte.  Heureux  si  des  génies  mairaisants 
n*avai«at  pas  quelquefois  égaré  notre  marohe, 
et  ai  cha<^  jour,  témoin  A»  la  destruction  de 
quelque  institution  avilie,  avait  pn  éclairer  aussi 
son  remplacement  par  une  institution  plus  saine  ! 

«  Toutes  les  branciies  de  la  législation  durent 
élre  soumises  ^  la  discunion.  Le  régime  hypo- 
thécaire occupa  toutes  les  assemblées  politiques  ; 
les  recherches  les  plus  profondes,  les  discussions 
lee  plus  vives  amenèrent  enfin  la  lot  du  1 1  bru- 
maure  de  l'an  VU 

K  Je  n'en  examine  pas  les  détails  dans  ce  mo- 
ment;-il  me  sufQt  d'annoncer  qu'elle  repose  sur 
d«UK  bases,  la  publicité  et  la  spécialité  ;  c'est-à- 
dire  que  diaprés  cette  loi,  uu  dépôt  public  ren- 
farine,  toutes  les  affectations  dont  un  immeuble 
est  grevé,  et  que  les  affectations  doivent  être  spé- 
ciales pour  nietlfele  créancier  en  état  de  s'assurer 
de  la  valeur  et  de  la  liberté  du  gage.  C'était  notre 
droit  ancien,  beureusemeM  conservé  dans  quel- 
que provinces;  m  droit  que  plusteors  fois  on 
tenta  vainement  de  rétabur,  que  Colbert  avait 
sollicité,  que  les  auteurs  les  mus  inemiits  en 
eçtte  partie  avaient  ivovoqué  11),  dont  on  no  put 
se.  dissimuler  leeavaDtageti,  même  à  l'instant  ou  il 
succombait  sous  rintiigu«(3),  que  quelques  pro- 
vinces enfin  avaient  conservé  malgré  i'édit  de  1771 . 

.  «  Les  tases  de  la  loi  que  propose  le  Gouvern»- 
ment  sont  celles  de  la  loi  du  il  brumaire  :  nous 
avons  pris,  un  Juste  milieu  entre  l'usage  de  oes 
marques  eKtânenres  apposées  sur  des  héritages 
affëtitô3,  qiù  plaçaient  a  tous  les  instants  et  sons 
les  yeux  de  tous  la  situation  afQigeante  d'un  ci- 
toyen, steetteobscwitë  fatal&qui  livrait  sans  dô- 
fense  la-bonne  foi  à  l'intrigue  et  i  la  pervOTdté. 


(t)  V'ojéz  Â'iiéricourt.  Traiii  dt  lo  «ente  àn 
hUt,  chap.  i^,  vers  la  fin. 

(2)  Bans  IVoît  d'ivHl  i6?4,  portant  sOppression  des 
grefisft  d'eiu«giitreuieDt  créés  |)ar  l'édit  de  mare  f673, 
on  Ut  : 

«  QuoiqM  nos  É^yatii  puiumU  retnMr  d«>(i4t>-«tn- 

«_t\dèrab\t^  avanlu^e»  di  stm  aaéculiory',  néacmoiiis 
H  comme  il  arrive  onlinaîrement  qua  \e&  r^lemenls  les 
H  plus  utiles  ont  leors  difficultés  daas  leur  premitr  éta- 
«  oUêumtnt,  et  qu'il'  s'en  rencontre  dans  celiu-cl  qui 
»  De  DMiTeat  ftbpa  nvaiOBlées  dan*  un  tetnpi  où  aow 
«  «oDUMt  oMgtt  d$  émiittr  fMÏrv  «mrotaKon  jfrj»> 
«  HfaU  m»  affttins  dt  la  gmm,  m,  » 
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«  Les  actcd  produisant  hypothèque  seront  in- 
scrits dans  un  registre,  et  les  personnes  intéressées 
pourront  vérifier  si  le  gage  qu'on  leur  propose 
est  libre,  ou  jusqu'à  quel  point  il  peut  être  affecté. 

■  Mais  ce  principe  ne  doit-it  p^  éprouver  quel- 
ques modiflcatioDs?  Peu  de  nmximes  sont  égale- 
ment bonnes  et  appUcaUes  dans  tous  les  cas.  Bu 
général  tous  les  systi'mes  sont  assis  sur  quelque 
vérité  ;  celui  qui  ne  porterait  que  sur  des  erreurs 
ne  serait  pas  à  craindre,  il  n'aurait  pas  de  parti- 
sans :  c'est  le  mélange  adroit  de  l'erreur  avec  la 
vérité  qui  est  en  efret  dangereux  ;  c'est  l'exagé- 
ration des  conséquences  qui  corrompt  tout,  (^elle 
sagacité  ne  faufr-il  pas  souvent  pour  discerner  le 
vrai  de  ce  qui  n'en  a  que  l'apparence,  et  pour 
renfermer  l'application  d'un  principe  dans  les 
bornes  qu'elle  doit  avoir?  Examinons  si  dans 
tous  les  cas  le  défaut  d'inscription  doit  nécessai- 
rement empêcher  l'effet  de  l'hypotbt'que. 

«  L'hypothèque  peut  s'établir  de  trois  ma- 
nières. 

0  Deux  personnes  se  donnent  respectivement 
dans  un  acte  authentique  des  sûretés  pour  la  ga- 
rantie de  leurs  conventions.  C'est  le  cas  le  plus 
ordinaire  :  voiUi  l'hypothèque  conventionnelle. 

«  On  obtient  des  condamnations  contre  un  ci- 
toyen ;  les  jugements  ont  un  caractère  qui  ne  per- 
met pas  de  leur  accorder  moins  d'effet  qu'fc  des 
contrats  authentiques  :  voilà  l'hypothèque  judi- 
ciaire. 

«  Enfin  il  est  une  autre  espèce  d'hypothèque 
que  la  loi  donne  à  des  personnes  ou  à  des  établis- 
sements qui  méritent  une  protection  spéciale; 
c'est  l'hypothèque  légale. 

•  L'hypothi'crae  conventionnelle  doit  être  néces- 
sairement rendue  publique  par  l'inscription,  afin 
qu'on  ne  puisse  pas  tromper  sans  cesse  les  ci- 
tovens  en  leur  donnant  pour  gage  des  immeubles 
cebt  fois  absorbés  par  des  dettes  antérieures. 

1  Cette  hypothèque  ne  peut  frapper  que  les  biens 
que  les  contractants  y  ont  soumis  spécialement, 
parce  qu'ils  sont  les  seuls  juges  des  sûretés  qui 
leur  sont  nécessaires  ;  ia  lormalité  de  Tinscnn- 
tion  ne  peut  jamais  leur  nuire,  et  l'ordre  public 
la  réclame  pour  le  bien  de  la  société. 

«  L'by^nèque  judiciaire  doit  aussi  acquérir 
la  publicité  par  l'inscription  ;  aucun  motif  raison- 
nable ne  sollicite  d'exception  pour  elle  :  mais  il 
est  juste  que  celui  qnf  a  obtenu  une  condamna- 
tion puisse  prendre  son  inscription  sur  chacun 
des  immeubles  appartenant  au  condamné,  même 
sur  ceux  qu'il  pourra  acquérir,  s'il  en  a  besoin  pour 
l'exécution  totale  de  la  condamnation  qu'U  a  ob- 
tenue. 

«  On  ne  peut  pas  dire  dans  ce  cas,  comme  dans 
le  cas  de  rhypothèque  conventionnelle,  que  les 
parties  ont  réglé  la  mesure  du  ga^;  les  tribunaux 
condamnent,  et  leurs  jugements  sont  exécutoires 
sur  toas  les  biens  du  condamné. 

•  Quant  &  lliypothèque  légale,  elle  est  dotlnée 
à  trois  sortes  de  personnes  : 

R  Aux  femmes,  sur  les  bienâ  des  maris,  pour  la 
donservation  de  leurs  dots,  repiises  et  conventions 
matrimoniales; 

«  Aux  mineurs  et  aux  Interdits,  sur  les  biens 
des  tuteurs,  à  raison  de  leur  gestion; 

•  A  la  nation,  aux  communes  et  aux  établisse- 
ments publics,  sur  les  biens  de  leurs  receveurs 
et  administrateurs  comptable. 

«  Une  pi^mière  observation  s'applique  à  ces 
trois  espèces  d'hypothèques.  BllM  résultent  de  la 
:  loi  ;  elles  ne  doivent  donc  pas  avoir  moins  d'efibt 
que  l'hypothèque  judiciaire  qui  résulte  des  juge* 
ments  ;  hypothèque  légale  pourra  donc  en  général 
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être  étendue  sur  tous  les  bieus  des  laarù,  des  tu- 
teurs, des  admiaistraleurs. 

■  Hais  l'iascription  sera-t-elle  nécessaire  pour 
en  assurer  rdTet  ? 

•  Ici,  nous  avons  cru  devoir  adopter  une  dis- 
tinction tirée  de  la  différente  positioa  de  ceux  à(iui 
la  loi  a  donné  rhypotbèque. 

*  Lafemmef  les  mineurs,  les  interdits  sont  dans 
une  impuissance  d'agir  qui  souvent  ne  leur  per- 
mettrait pas  de  remplir  les  formes  auxquelles  la 
loi  attacoele  caractère  de  la  publicité  :  perdront- 
ils  leur  hypothèque  parque  ces  formes  a'auroal 
pas  été  remplies?  Serait-il  juste  de  les  punir  d'une 
lautequi  ne  serait  pas  la  leur? 

c  Le  marit  le  tuteur,  cbaraés  de  prendre  lesio- 
Bcriptionssur  leurs  propres  niens,  ne  peuvent-ils 
pas  avoir  un  intérêt  à  s'abstenir  de  cette  obli^- 
tion  7  Bo  ne  leur  supposant  pas  d'intérêt  contraire 
ik  celui  delà  femme  ou  des  mineurs,  ne  peuvent- 
ils  pas  se  rendre  coupables  de  Diligence?  Sur 
qui  retombera  le  poids  de  la  faute  ?  Sur  le  mari, 
dira-t-on,  ou  sur  le  tuteur,  qui,  sans  difficulté, 
sont  responsables  de  toutes  les  suites  de  leurs 
prévarications  ou  de  leur  insouciance.  Mais  le 
mari  et  te  tuteur  peuvent  être  insolvables  et  le 
recours  contre  eux  fort  inutile  :  quel  est  celui 
qui  se  trouvera  réduit  k  ce  triste  recours,  ou  de  la 
femme  et  du  mineur,  ou.  des  tiers  qui,  ne  vovaat 
pas  d  inscriptions  prises  sur  ha  biens  du  man  ou 
du  tuteur,  auraient  contracté  avec  eux? 

«  Noos  avons  pensé  que  l'hypothèque  de  la 
femme  ou  du  mineur  ne  pouvait  pas  être  perdue, 
parce  que  ceux  qui  devaient  {irendre  des  inscrip- 
Uons  ne  les  auraient  pas  prises,  et  nous  avwis 
été  conduits  à  ce  résultat  par  une  considération 
qui  nous  a  paru  sans  réplique. 

<  Les  femmes,  les  mineurs,  ne  peuvent  agir;  le 
défaut  d'inscription  ne  peut  donc  leur  attirer  au- 
cune espèce  de  reproche.  Celui  qui  a  traité  avec 
le  mari  ou  avec  le  tuleuren  estril  aussi  parfaitement 
exempt?  U  a  dû  s'instruire  de  l'état  de  celui  avec 
qui  il  traitait;  il  a  pu  savoir  qu'il  était  marié  ou 
tuteur  :  il  est  donc  coupable  d'un  peu  de  négli- 
genco  ;  c'est  donc  h  lui  qu'il  faut  réserver  le  re- 
cours contre  le  mari  ou  le  tuteur,  et  l'hypothèque 
de  la  feirme  ou  du  mineur  ne  doit  pas  être  perdue 
pour  eux,  puisque  enfin  seuls  ils  sont  ici  sans  re- 
proche: le  détiut  d'inscription  ne  leur  est  donc 
pas  opposé;  c'est  un  changement  aux  dispositions 
de  la  loi  du  11  brumaire  an  VU:  mais  ce  cban^ 
ment  est  une  amélioration,  puisqu'il  est  soUlcité 
par  les  règles  d'une  exacte  justice. 

>  Au  reste,  à  cdtë  de  cette  disposition  qui  ne 
permet  pas  d^i^poser  aux  femmes  et  aux  mineurs 
le  défaut  d'inscription,  nous  avons  plai^  toutes 
les  mesures  coercitives  contre  les  maris  et  les 
tulm^j  pour  les  forcer  à  prendre  les  inscriptions 
qœ  la  loi  ordonne  :  s'il  a  été  juste  de  protéger  la 
faiÛesse  des  mineurs  et  des  femmes,  il  u'a  pas 
été  moins  convenable,  moins  nécessaire  de  pour- 
voir à  ce  que  des  tiers  ne  fussent  pas  trompés. 

«  Les  maris  et  les  tuteurs  qui  n'auront  pas  fait 
les  inscriptions  ordonnées,  et  qui  ne  déclareront 
pas  à  ceux  avec  qui  ils  traitent  les  chargea  dont 
leurs  biens  sont  grevés  à  raison  de  la  tutelle  ou 
du  mariage,  seroul  poursuivis  comme  BtoUiuaa' 
taires.  Les  parents  de  la  femme  et  des  mineurs 
demeurent  chargés  de  veiller  à  ce  que  les  in- 
scriptions soient  prises  :  ce  devoir  est  aussi  im- 
pose au  commissaire  du  Gouvernement.  Enfin  on 
n'a  rien  omis  pour  s'assurer  que  les  registres  da 
cons^ateur  pr^aleront  au  public  l'état  des 
ciiargea  dont  les  immeubles  des  maris  et  des  tu- 
leor»  aefont  grevés.  Us  inscrtpUoiu  wv90t  tOH" 


jours  prises,  nous  avons  lieu  de  l'espérer;  mais 
si  elles  ne  l'étaient  pas,  celui  qui  aurait  contracté 
avec  un  homme  marié  ou  avec  un  tuteur,  ne 
pourrait  pas  être  présumé  avoir  ignoré  leur  état; 
il  aurait  bu  qu'il  pouvait  exister  sur  leurs  im- 
meubles des  charges,  quoiqu'il  n'en  eût  pas  trouvé 
de  traces  sur  les  registres  du  conservateur,  et  s'il 
n'avait  p^s  apporté  dans  sa  conduite  une  sage 
circoDSpeciioD,  c'est  sur  lui  seul  que  devraient 
retomber  les  ankes  de  son  improdeace. 

«  La  &vear  attachée  k  l'état  de  femme  mariée, 
de  minorité  ou  d'interdiction,  a-t-onddt'attûher 
à  la  nation,  aux  oommunesetaux  établissements 
publics?  Nous  ne  le  pensons  pas.  La  loi  }mr 
donne  une  hypothèque  sur  les  inens  de  leurs 
agents  comptables;  mais  pour  avoir  le  droit  de 
l'opposer  a  des  tiers,  il  fout  la  rendre  publique 
par  rîoscription  sur  les  immeubles  qui  en  sont 
grevés. 

«  Si  l'hypothèque  des  femmes,  des  mineurs  et 
des  interdits  n'est  pas  perdue  par  le  défaut  d'in- 
soriptioD,  c'est,  comme  nous  l'avons  déjà  dit, 
parce  qu  ils  sont  dans  rimpuissanee  d'agir,  et 
qu'on  ne  doit  pas  les  punir  quand  il  n'y  a  pas  de 
faute  de  leur  part  :  cette  exoeptioa  leur  est  par- 
ticulière. 

«  La  nation  a  sur  tous  les  points  de  la  Répu" 
blique  des  préposés  qu'on  ne  prat  supposer  sans 
oonnaîssaoce  et  sans  zèle;  le  choix  <fa  Gouver- 
nement garuitit  dam  leurs  panonnes  une  intel'- 
ligenœ  au-dessus  ou  du  moras  égale  a  Pintelti- 
gence  commune,  et  la  surveillance  des  premiers 
administrateurs  ne  peut  pas  Insser  craiiube 
soupissemeot  des  ageats  subaUernes. 

■  A  Dieu  uo  plaise  que  je  méconnaisse  toute  la  ' 
faveur  qui  est  due  au  trésor  public;  que  dans  no 
tiouvernement  où  le  peuple  ne  serait  compté  pour 
rira,  où  L'adminis^tiou  couvrirait  ses  opérafions 
d'un  voile  impénétrable,  où  l'emploi  des  déniera 

gublics  serait  un  profiwd  mystère,  le  mot  seul 
e  fisc  dût  inspirer  la  défiance  et  l'êffïvil  cela 
peut  être  :  mais  dans  une  nation  dont  le  Gouver- 
nement n'exerce  que  l'autorité  légitime  qui  lui 
fut  déléguée  par  le  peuple,  lorsque  des  comptes 
annuels  instruisent  des  twsoins,  des  ressources 
et  de  leur  emploi,  le  trésor  public  est  nécessai- 
rement envirwiné  d'une  grande  faveur;  elle  ne 
doit  cependant  pas  être  portée  au  point  d'en  fiirs 
un  être  privilégié  et  revêtu  de  droits  exorbitants. 
Tout  privilège  est  pénible  pour  ceux  qui  ne  le 
p^tOKent  pas;  il  est  odieux  quand  iln'est  pas  né- 
cessaire :  or  BOUS  n'avons  vu  aucaoe  raison  sans 
réplique  qui  dût  affraûohir  de  l'iascription  les 
hypothèques  sur  les  comptables^  Je  dttai  plus, 
jamais  privilège  sur  ce  point  ne  fol  moiiM  oéees- 
saire  que  daos  le  régime  hfpoittAoBirs  attael^oar 
enfin,  on  n'a  qu'un  registre  a  coasaitttr  po«  sa*- 
voir  si  le  bien  présenté  pour  ^ge  est  libre  eu 
non,  et  les  a>;ents  du  UouivernemeDt  Ont  aussi, 
par  l'iascription  du  riUe  des  coatribatiotts,  un 
moyen  facile  de  ooaoaltre,  au  moinsi  pôk  prés, 

la  valeur  du  gage.   

(E  Nous  n'avooB  pas  dû  par  conséquent  p^po* 
ser  de  soustraire  a  la  nécessité  de  l'inscription 
les  hypothèques  sur  les  iàens  des  coimptables.  Le 
trésor  public  ne  sera  pas  plus  avanta^  que  les 
citoyens;  le  Gouvernement  s'honore  d'avoir  plaoô 
c«  principe  libéral  dans  le  Oodede  la'natibQ;  elle 
est  soamiee  par  le  nfême  motif  aux  délais  ordi* 
naires  de  la  prescription.  Quel  citoyen  pourrait 
r^etter  ensuite  d'observer  une  toi  dont  le  ûoB- 
vernement  lui-même  n'est  pas  affranchi? 

>  J'ai  cra,  GltoreoB  légisHUeun,  devoir  prénR« 
ter  avec  qaelqou  dôvvIoppemeQtH  les  bases  do  la 
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loi  qui  vous  eet  proposée;  je  vais  actuellement 
ni'occuper  des  attaques  qu'on  lui  a  livrées.  Lors- 
que j'aurai  répondu  aux  objections,  le  projet  sera 
suffisamment  motivé;  car  les  principes  une  fois 
admis,  les  conséquences  de  détail  ne  sont  plus 
contestées. 

«  Od  a  d'abord  opposé  au  projet  une  prétendue 
tacbe  de  baraalité  qui,  dit-on^  a  déjà  fait  plusieurs 
fois  écarter  différentes  tentatives  pour  énblir  un 
dépôt  des  actes  produisant  hypothi^ue.  La  tache 
de  borsalité  se  tire  de  quelques  droits  qu'on  paie 
pour  les  transcriptions  ou  inscriptions  des  actes. 

•  Ici  je  TOUS  prie  de  ne  pas  confondre  la  mesure 
proposée  avec  le  mode  d  exécution. 

«  û  mesure  est-elle  bonne?  Je  crois  l'avoir  dé- 
montré, et  l'objection  ne  suppose  pas  le  contraire. 

«  Ûue  prétend-on  ensuite  quand  on  dénonce 
la  ;nesure  comme  bursale?  Veut-on  dire  que  l'ins- 
cription devrait  être  faite  gratuitement^  Mais,  dans 
ce  cas,  il  faudrait  que  le  Gouvernement  salariât 
les  employée  :  il  ne  pourrait  les  salarier  qu'avec 
des  fonds  qui  lui  seraient  fournis  )  il  faudrait  donc 
un  impdt  particulier  pour  cet  objet. 

«  Prétend-on  qu'il  serait  préférable  de  prélever 
cet  impôt  sur  tous  les  citoyens,  et  de  ne  pas  ie 
prendre  sur  les  seules  parties  intéressées?  Je  doute 
que  cette  opinion  trouve  des  partisans. 

€  Veut'On  dire  que  le  droit  qu'on  exigera  sera 
trop  fort?  Mais  il  n'est  pas  question  de  le  fixer 
ij^ns  le  projet  qui  vous  est  soumis  :  ce  n'est  pas 
dans  UQ  Gode  civil  qu'on  doit  placer  une  dispo- 
sition bursale;  droit  doit  être  établi  par  la  loi, 
c'est-à-dire  par  l'autorité  qui  sanctionne  toutes 
les  contributions,  et  qui,  dans  tous  les  cas,  ne 
doit  accorder  et  n'accorae  certainement  que  ce 
qui  est  nécessaire. 

•  U  faut  donc  écarter  cette  singulière  objection, 
qui  consiste  à  combattre  une  cbose  bonne  en  elte- 
méme  par  l'abus  possible  dans  la  manière  de  l'exé- 
cuter-, comme  si  cette  exécution  pouvait  être  ar- 
bitraire de  la  part  dn  Gouvernement. 

«  Mais  on  attaque  le  système  par  le  fondement. 

«  Lamesurede  i'iosenption est.  dit-on,  insuffi- 
sanle  pour  atteindre  le  but  qu'on  se  propose. 
Elle  est  insuffisante  par  plusieurs  motifs. 

t  Ne  pourra- t-OD  pas,  dans  l'intervalle  de  temps 
qui  découlera  nécessairement  entre  le  moment 
de  la  passation  de  l'acte  et  l'instant  où  il  sera 
inscrit,  prendre  des  inscriptions  qui  absorberont 
la  totalité  dn  gage?  Le  créancier  n'aura  donc 
plus  de  sOretés. 

•  D'ailleura,  il  y  a  des  hypothèques  dont  Tobjet 
est  nécessairement  indéterminé.  Dans  un  acte  de 
vente,  par  exemple,  le  vendeur  s'oblige  à  la  ga- 
rantie; quelle  sera  la  mesure  d'un  pareil  enga- 
gement, et  coniment  pourra-t-on  prendre  une 
inscription  pour  en  assurer  l'effet? 

«  Bnfin  un  créancier  voudra  toujours  la  sûreté 
la  plus  entière  :  il  demandera  l'affectation  de  tous 
les  biens  de  son  débiteur,  et  la  spécialité  de 
l'hypothèque  ne  sera  qu'une  chimère. 

«  Reprenons  chaque  partie  de  cette  objection. 
Observons  «^pendant  que  rien  de  tout  ce  que 
vous  venez  d'entendre  n'attaque  le  fond  du  sys- 
tème; on  ne  prouve  pas  que  la  publicité  de  l'by- 
potbëque  ne  soit  pas  oonne  en  elle-même,  que  la 
spécialité  ne  soit  pas  désirable  :  il  résulterait  seu- 
lement de  ÎNobjecUon  que  ces  deux  bases  ne  pro- 
duiront pas  tout  le  bien  qu'on  croit  devoir  en 
attendre. 

«  Je  ne  nierai  pas  qo*il  soit  possible  qu'entra 
le  moment  od  se  passe  nn  contrat  et  o^ni  oh 
ilQscripÛon  est  faite,  il  poisse  arriver  que  des 
tien  auront  pris,  on  ao  bonne  fbl,  tm  frandalen- 
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sèment,  des  inscriptions  qui  auront  lu  mérite  de 
l'antériorilé. 

t  Hais  doit-on  supposer  que  la  personne  qui 
contracte  cachera  ses  en^gements  antérieurs 
par  un  mensonge  qui  serait  nécessairement  mis 
a  découvert  au' bout  de  quelques  jours  ? 

<  Rien  d'ailleurs  n'est  plus  facile  que  de  se 
mettre  à  l'abri  des  suites  de  ce  mensonge  très- 
improbable  :  on  peut  convenir  que  l'acte  n'aura 
d'effet  que  dans  nn  délai  suffisant  pour  obtenir  l'in- 
scription, et  oue,  dans  le  cas  diine  inscription 
antérieure,  il  demeurera  nul. 

«  Bolin,  en  supposant  à  l'objection  toute  la 
force  dont  elle  est  dépourvue,  il  en  réaulterait 
ne  des  parties  pourraient  éprouver  quelques  jours 
'inquiétude,  et  cela  est  sans  contredit  preférable  à 
l'incertitude  perpétuelle  dans  laquelle  on  est  re-  ^ 
tenu  dans  le  système  des  hypothèques  occultes. 

a  Quant  aux  hypothèques  indéterminées  ou 
conditionnelles,  l'objection  qu'on  tire  de  leur  qua- 
lité n'a  pas  plus  de  réalité  que  la  précédente. 

«  Rien  n'empécherâit  de  prendre  inscription 
pour  des  créances  indéterminées,  et  les  tiers  se- 
raient du  moins  avertis  qu'un  héritage  est  affecté 
à  des  engagements  antérieurs  :  ce  serait  déjà  un 
avantage  ;  on  prendrait  des  renseignements  sur 
la  mesure  de  ces  engagements,  ou,  si  ou  ne  les 
prenait  pas,  on  ne  pourrait  imputer  qu'à  soi  et  à 
son  insouoance  les  préjudices  qu'on  éprouve- 
rait dans  la  suite. 

«  Mais  pourquoi  ne  forcerait-on  pas  le  créan- 
cier qui  veut  s'inscrire  pour  une  obligation  indé- 
terminée,à  déclarer  une  valeur  estimative  d'après 
laquelle  sonit  foite  l'inscription  ?  Vmlà  l'olijection 
résolue. 

«  On  dira  peut-être  que  le  créancier  fera  une 
évaluation  trop  forte  :  cela  est  possible  ;  mais 
pourquoi  ne  donnerait-on  pas  dans  ce  cas  an  dé- 
biteur le  droit  de  la  faire  réduire  ? 

■  C'est  ce  que  propose  le  projet,  et  il  trace  aux 
tribunaux  des  règles  faites  pour  concilier  Pinté- 
rèt  du  créancier  qui  veut  des  sûretés,  et  l'intérêt 
du  débiteur  qui  ne  voudrait  donner  que  celles 
qui  sont  nécestsaires. 

«  Ainsi  disparaissent  des  objections  qui.  en  leur 
supposant  un  peu  de  réalité,  n'attaqueraient  pas 
même  le  fond  du  système. 

«  Mais  le  créancier  voudra  toujours  ta  sûreti 
la  plus  ample  :  il  fait  la  lot,  il  eaugera  l'affecta^ 
Han  de  tous  les  biens  du  débUeur^  et  la  speeiaUté 
ne  produira  aucun  effet. 

■  Cette  objection,  si  elle  était  fondée,  prouve- 
rait seulement  tout  au  plus  qu'on  ne  tirera  pas 
de  la  spécialité  tout  l'avantage  qu'elle  semble  pré- 
senter au  premier  coup  d'oeàl. 

t  Est-il  bien  vrai,  au  surplus,  qu'un  créancier 
voudra  toujours  qu'on  affecte  tous  les  biens  que 
possédera  le  débiteur  qui,  dit-on,  pour  obtenhr 
dix  mille  francs,  sera  forcé  de  donner  hypothèque 
sur  cent  mille  francs? 

«  II  y  a  ici  beaucoup  d'exagération  :  certaine- 
ment un  créancier  veut  une  sûreté  ample  et  en- 
tière, et  il  a  raison  ;  mais  quand  on  la  lui  donne, 
il  est  satisfait;  je  parle  de  ce  qui  arrive  commu- 
nément, et  non  pas  de  ce  que  peuvent  vouloir 
quelques  esprits  inquiets  outre  mesure,  et  qui 
sont  heureusement  fort  rares. 

«  Mais  quand  il  serait  vrai  qu'un  créancier  vou- 
dra une  hypothèque  sur  deux  immeubles  lors- 
qu'un seul  devrait  sufftre.il  y  a  tovgours  de  l'a- 
vantage dans  le  système  de  la  loi  proposée.  Les 
tiers  seront  avertis  de  l'engagement  antérieur,  et 
le  d^iteur  ne  sera  cependant  pas  pour  cela  plus 
grevé,  parce  que  les  oeni  immeublçs  nç  w  trvu- 
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vaut  aObcléâ  Tua  et  Taulre  qu'à  la  même  dette, 

firéseoteroat  toujours  la  même  portion  de  bieas 
îbres  qu'ils  présenteraient  si  l'un  des  deux  eeule- 
meot  en  était  grevé  ;  le  débiteur  ne  serait  donc 
pas  sacrifié,  même  daus  le  cas  d'une  eiùgence  exr 
cessive  de  la  part  du  (»^acier3  et  l'avanti^  de 
la  publi<uté  pour  les  tiers  serait  toujours  locoo- 
tes  table. 

■  Ou  élève  contre  nos  bases  des  objections  d'une 
autre  nature,  et  qui  seraient  alarmantes  en  effet 
si  elles  avaient  la  moindre  réalité. 

a  La  spécialité  des  hypothèques  est  incompatible, 

•  dit-on,  avec  le  droit  ae  propriété. 

K  Quiconque  s''est  obligé  personnellement,  est 
m  tenu  de  remplir  son  engagement  sur  tous  ses  biens 

■  mobiliers  et  immobiliers,  présents  et  à  venir.  Le 
«  crédit  du  citoyen  se  compose  non-seulement  dei 

•  biens  au' il  a  déjà,  mais  encore  de  ceux  quHl  pourra 

•  acquérir.  De  quel  droit  proposons-nous  de  réduire 
a  /'action  du  créancier  et  de  la  restreindre  à  cer- 
«  tains  biens?  De  quel  droit  voulons-nous  interdire 

■  à  un  citoyen  le  crédit  ^uHl  peut  obtenir  sur  les 

■  biens  qu^û  pourra  acquérir  dans  la  suite  ?Cest  de 

•  notre  part  une  atteinte  directe  à  la  propriété.  » 

•  M  serait  bleu  extraordinaire  queleGouverne- 
ment,  qui  montre  tous  les  jours  un  respect  si 
scrupuleux  dout  les  droits  de  propriété,  se  fût 
abusé  au  pomt  de  vous  proposer  d'y  porter  quel- 

Sue  atteinte,  à  vous,  citoyens  législateurs,  qui, 
ans  toutes  les  lois  émanées  de  vous,  avez  établi 
cette  même  propriété  sur  des  fondements  iné- 
braoïlabtes. 

■  Rassurez-vous,  cette  objection  n'a  pas  plus  de 
réalité  que  les  précédentes;  elle  oe  porte  que  sur 
un  jeu  de  mots. 

■  Celui  qui  est  obligé  doit  remplir  ses  engage- 
ments sur  tous  ses  biens,  rien  de  plus  vrai  :  et 
cela  signiûe  que  tant  qu'il  lui  reste  quelque  bien, 
il  est  soumis  a  Taction  et  aux  poursuites  de  son 
créancier. 

•  Mais  l'obligation  et  l'bypotbéque  sont  deux 
cboses  tout  à  fait  différentes.  Celui  qui  est  oblisé 
par  un  acte  sous  signature  privée  est  tenu  oe 
remplir  son  engagemeQt  sur  tous  ses  biens  mobi- 
liers, immobiliers,  présents  et  à  venir,  et  cepen- 
dant aucun  de  ses  biens  n'est  hypothéqué  son 
engagement. 


reté 
lion 

elle  peut  exister  avec  ou  sans  hypothèque.  On  ne 
porte  donc  aucune  atteinte  à  la  propriété,  quand 
on  dit  que  l'hypothèque  ne  sera  pas  donnée  par 
une  clause  générale,  mais  qu'elle  sera  spéciale 
sur  un  bien  qu'on  désignera  :  cela  n'empêche  pas 
le  créancier  de  poursuivre  le  débiteur  sur  tous 
ses  biens  jusqu'à  ce  qu'il  soit  payé-,  cela  n'empê- 
cbe  même  pas  le  débiteur  d'afiecter  à  une  créance 
tous  ses  immeubles  par  des  affectations  spéciales. 
On  ne  proscrit  que  la  clause  d'affectation  gêné* 
raie,  sans  désignation  particulière,. parce  que 
cette  clause  ne  présente  aucune  siXrete  rôeiie,  et 
qu'elle  est  le  plus  souvent  un  pi^  tttidu  à  Ja 
bonne  toi. 

-  La  défense  d'hypothéquer  en  général  les 
biens  à  venir  est  ia  conséquence  de  ce  que  je 
viens  de  dire. 

■  Tout  ce  que  peut  désirer  on  citoyen,  c'est 
de  pouvoir,  quand  ses  i^cultés  présentes  sont 
trop  faibles,  donnej:  à  son  cr&mcfer  le  droit  de 
s'inscrire  par  la  suite  uur  le  promt»'  ou  le  second 
immeuble  qu'il  acquerra  :  c'est  uue  aOeclation 
spéciale  qui  se  réalise  par  UiascripUon,  lonque 
rimmcnblc  est  açqtiis. 

T.  Tin. 


«  Le  projet  contient  cette  disposition,  et  vous 
pouvez  juger  par  là  que  si  le  Gouvernement  a 
voulu  pourvoir  à  ce  que  les  ci'éanciers  ne  tussent 
pas  exposés  aux  suites  de  la  mauvaise  b>i  d'un 
débiteur,  il  a  pourvu  avec  te  môme  soin  à  ce  (|Me 
le  débiteur  ne  fût  pas  la  victime  des  circonatancea 
malheureuses  dans  lesquelles  U  pourrait  se  trou- 
ver, et  il  lui  conserve  son  créait  eatier  et  sans 
la  moindre  altératioD. 

«  J'ai  fait  de  grands  pas  dans  la  carrière,  et  les 
objections  qui  me  restent  à  résoudre  méatont  à 
peine  d'être  réfutées. 

>  La  publicité  viole  le  secret  des  familles  /  Je 
conçois  que  si  nous  voulions  rétablir  les  signes 
perpétuels  et  visibles  sur  les  immeubles  d'un 
débiteur,  il  pourrait  en  être  alarmé;  maiS' le  dé- 
pôt des  hypothèques  n'est  pas  affiché  ou  exposé 
a  tous  les  regards:  U  s'ouvre,  à  ceux  qui  ont 
besoin  ou  intérêt  de  le  connaître  :  depuis  cinq 
ans  qu'il  existe,  nous  n'avoua  entendu  aucune 
plainte  contre  les  abus  de  cette  ioslituliun  :  nous 
n'avons  pas  appris  que  la  seule  curioeitô  eu  ait 
sollicité  l'entrée;  et  si  le  débiteur  pouvait  être 
a0Ugé  de  ce  que  ses  engagement^  y  reposent^  cet 
inconvénient  serait,  aprra  tout,  bien  i^er  en 
comparaison  des  maux  que  nous  a  Ait»  k  clan- 
destinité des  hyiwUiëques. 

a  La  publicxté  des  hypothéqua  oitère  le.  crédit 
et  nuit  à  la  circulation  l  • 

«  Reofermous  ce  reproche  .dans  sea  justes  li- 
mites, il  est  possible  que  l'espèce  de  cut^uiatioa 

3ui  porte  la  fortune  de  l'homme  de  iiomie  fpi 
ans  la  main  de  l'homme  astucieuj;  et  immom, 
soit  diminuée  par  cette  publicité,  ei  c'est  un  des 
grands  avantages  ,  du  prcùet  ;  can  ia  République 
ne  gagne  rien  ;  elle  perd,  au  coatcaii^,  quaua  ie 
fripon  s'enrichit  en  trompant  l'hannéte  humme. 

«  Mais  le  crôdit.de  tous  les  hommes  qui.  ne 
sont  pas  dans  la  classe  de  ceux  dont  je  viens- de 
parler .  augmentera  nécessau'emenL  Le  crédit  se 
composé  de  l'opinion  qu'on  se  forme  sur  la  mo* 
ralité  d'un  homme  et  sur  saforiuoe,  et  l'on  usité 
bien  plus  {acilemeut  avec  caUii  qui  husse.moios 
de  doute  sur  llune  et  sur  i'autre.  -, 

«  Le  résultat  de  U  ioi  deit.étre  néoessairement 
une  difaKiiutoo  <du  crédit  des  homme»  «ana  foi, 
et  cette  diminution  touroeca  au  (WoUt  de  Ja 
loyauté. 

«  Au.  reste,  vous  voyes,:  citoipeus  légiBlàteura, 
qu'il  ne  s'agit  ici  nullement  du  crédit  des,  com- 
merçants. Ue  u'est  pas  sur  leurs  iomectbies 
qu'où  leur  prête,  mais  sur -leur  réputation  dlin- 
telligence  et  de, probité;  on  ne  demande  pas 
d'hypothèque  pour  les  fonds,  qu'on  place  dans  le 
commerce  ;  on  s'y  détermine  par  d'autres^  combi- 
naisons, par  la  pucapective  d'tm  intérêt  plus  fort, 
d'une  rentrée  plus  prompte.-des  voies  4'eséuuiâua 
plus  rigoureuses,  fit  quaud  il  serait  vfai,  ce  que 
je  ne  crois  nullement^  quequelque  petite  poroen 
des  fonds  qu'on  aurait  destinés  au  cammerea  se 
trouvilt  arrêtée  par  le  région  proposé,  qui.oewait 
prononcer  que  ces  fouds  .versés  daos.  l'a^ioul- 
ture  ne  seraient  pas  utilemeoi  eaptey^  poar-Ja 
République  7  . 

■  Au  moins  ^Ait-OTit  on  ne  peut  pas  dèsa/oauer  que 
l'inscriptiQn  des  ki/ppthèquea  legcUes.  est  tMfiiUe; 
car  ç'ast  la  loi  qui  (tônn«  dette  ImiQthèfite  ; .  eUe  tM 
peudctgnc  .p<is  se  p.erdte,parunfief9^  de/wrmUté, 

«  Vous  ue-  verrez  encore  ici,  ciitayeaa  législar 
teurs,  qu'un  abus  de  1  art  de  raisonner. 

•  Toutes  les  actions  rapeaeat  eur  la  loi;  elles 
périssent  toutes  cependant  lorsqu'on  ne  les  exerce 
pas  dans  un  temps  utile ,  ou  lorsqu'on  ne  les 
exerce  pas  dans  les  formes  prescrites. 


Digitized  by 


Google 


258   (Disc,  da  projet  de  Code  civil.]  RÉPUBLIQUE 


FRANÇAISE.       [  iTocès-Tetlial  do  Cons.d'Élat.j 


«  La  loi  donne  le  droit,  ou  tient  d'elle  le  ponvoir 
d'agir;  mais  d'autres  lois  en  règlent  le  mode, 
et  elles  ne  sont  pas  moios  respectables  et  ne  doi- 
vent pas  être  moins  respectées  que  la  loi  qui  a 
donné  le  droit. 

«  Dne  convention  aussi  est  une  loi  pour  les 
partieti;  elle  ne  les  oblige  pas  moins  fortement 
que  la  loi  publiçiue  :  cependant  l'hypothèque  con- 
vonlionnelle  doit  être  suivie  d'inscription  pour 
produire  son  effet. 

•  La  loi  qui  donne  l'hyiwthôgue  pourvoit  à  la 
sûreté  d'une  personne,  et  tient  heu  (Tune  conven- 
tion; la  loi  qui  attache  l'effet  de  l'hypothèque  à 
l'inscription  pourvoit  t  l'intérêt  généi-al. 

•  Si  noua  avons  proposé  une  exception  pour 
rhypothëque  des  femmes  et  des  mineurs  ou  in- 
tenuts,  c'est  par  un  motif  d'une  autre  nature,  et 
qui  leur  est  particulier;  la  perte  de  leur  hypo- 
thèque pour  le  défaut  d'inscriptions  les  punirait 
d'une  faute  qui  leur  est  étrangère  :  il  a  donc  fallu 
en  rejeter  toutes  les  suites  sur  les  maria  et  les 
tuteurs,  ou  même  sur  les  tiers  qui  ont  traité  avec 
eux,  parce  que  les  premiers  ont  a  se  reprocher  de 
la  prévarication,  ou  du  moins  de  la  négligence,  et 
les  derniers  au  moins  de  l'imprudence,  pendant 
que  tes  femmes  et  tes  pupilles  sont  bien  évidem- 
ment exf^mpts  de  tout  reproche. 

f  Dans  uue  matière  aussi  importante,  je  ne  dois 
laisser  aucune  objection  sans  réponse;  il  en  est 
une  tirée  des  oublis,  des  erreurs  ou  des  pré- 
varications dont  les  cooservateurs  peuvent  se 
rendre  coupables  :  Ils  ne  fei-ont  pas  mention  dans 
leurs  regUtres^  ou  dans  leurs  certi^ts^  de  toutes 
tes  inscriptions;  et  soit  qu*il  y  ait  de  leur  part 
prévarication  ou  simplement  oubli,  le  créancier 
se  trouvera  déeha^  sauf  son  recours  contre  ce  fonc- 
tionnaire, qui  peut-être  ne  sera  pas  solvable. 

«  Je  réponds  que  cet  inconvénient  existe  dans 
tous  les  systèmes  et  dans  tous  les  établissements  : 
un  huissier  peut  oublier  de  signer  un  exploit  et 
entraîner  par  cet  oubli  la  pcrted'une  action,  perte 
qui  8L>ra  souvent  irréparable. 

u  Uu  notaire  peut  faire  une  nullité  dans  un  tes- 
tament qui  aurait  assuré  des  millions  au  légataire, 
ou  dans  tout  autre  acte  très-important. 

«  Un  avoué  peut  luisser  écouler  le  délai  d'opj»- 
eition  à  on  jugement  par  défaut,  et  opérer  ainsi 
la  ruine  d'une  famille  entière. 

«  Faut-il  pour  cela  supprimer  les  huissiers,  les 
notaires,  les  avoués?  La  loi  ne  suppose  pas  ces 
événements  qui  sont  possibles,  mais  qui  n'arrivent 
pas. 

■  Le  conservateur,  l'huissier,  l'avoué,  le  notaire 
ne  s'exposent  pas  ainsi  à  perdre  en  un  instant 
leur  éuit,  leur  honneur,  leur  fortune^  et  tes  ci- 
toyens dorment  heureusement  en  paix,  sans  se 
tourmenter  de  ces  possibiUtés  qui,  ne  se  réalisant 
pas  unu  fois  dans  un  siècle,  ne  doivent  pas  en- 
trer dans  les  calculs  du  législateur.  Mous  avons 
établi  des  règles  claires,  précises  et  sévères  pour 
assurer  une  tenue  exacte  des  registres,  et  une 
grande  ûdelité  dans  les  extraits  qui  eu  seront 
délivrés  :  ceët  tuut  ce  que  nous  pouvions  faire. 

s  ËuUn  il  ne  reste  aun  partisans  de  l'tiypotnë- 
que  occulte  que  l'autorité  des  BouiainSt  nos  maî- 
tres en  législation. 

•  Je  sais  tout  le  respect  que  méritent  les  lois 
romauies;  mais,  saus  uiu  jeter  ici  dans  les  justes 
considérations  qui  pourraient  affaiblir  notre  véné- 
ration, au  moins  pour  quelques  parties,  je  dirai 
que  lorsqu'il  s'agit  d'opinions,  je  ne  donne  à  t'au- 
torité,  quelle  qirelle  soit,  que  l'avantage  de  com- 
mander un  examen  plus  réfléchi  et  une  méditation 
plus  grande.  Nous  ne  connaissons  pas  de  respect 


servile;  et  ces  profonds  jurisconsultes,  dont  tant 
de  fois  nous  avons  admiré  le  savoir  et  la  tiénëtra- 
tion,  s'indigneraient  eux-mêmes  d'un  hommage 
qui  ne  serait  rendu  qu'&  leur  nom. 

0  Us  ont  ëié  quelquefois  nos  guides;  mais  ce 
n'est  pas  à  leur  autorité  que  noua  avons  cédé, 
c'est  à  leur  raison. 

0  Vous  vous  êtes  déjà  plusieurs  fois  écartés  de 
leurs  décisions,  et  votre  sagesse  ne  s'est  pas  moins 
manifestée  dans  ces  occasions  que  dans  celles  où 
Tons  avez  adopté  le  texte  des  lois  romaines. 

«  Sans  parler  des  dispositions  qui  peuvent  être 
convenables  dans  un  temps,  et  qui  cessent  de 
l'être  lorsque  les  circonstances  ne  sont  pins  iea 
mêmes,  il  est  des  choses  qui  ne  peuveut  jamais 
être  bonnes,  et  que  ni  le  temps  ni  l'autorité  ne 
peuvent  justifier.  Je  n'hésite  pas  h  mettre  dans 
cette  classe  les  hypothèques  occultes,  et  je  crois 
avoirsu^ainment  démontré  leurs  inconvénients. 

>  Les  principes  de  la  loi  une  fois  justifiés,  les 
dispositions  de  détail  dont  vous  entendrez  la  lec- 
ture ne  sout  pas  susceptibles  d'être  contestées , 
parce  qu'elles  en  sont  les  conséquences  néces- 
saires. 

<  Je  ne  m'arrêterai  pas  à  vous  retracer  tout  ce 
qui  concerne,  soit  le  mode  d'inscription,  le  lieu 
où  elle  doit  être  prise,  la  manière  d'en  obtenir 
la  radiation  ;  soit  la  forme,  ta  tenue  et  la  publicité 
des  registres;  soit  les  devoirs  des  conservateurs  et 
leur  responsabilité.  Si  l'on  a  pu  être  divisé  sur 
le  fond,  on  ne  Ta  pas  été  sur  ces  détails.  Leur 
nécessité  se      sentir  A  la  simple  lecture. 

•  Je  ne  fixerai  votre  attention  que  sur  un  p^t 
nombre  d'articles  qu'il  convient  de  signaler  pour 
vous  faire  connaturu  la  loi  dans  toutes  ses 
parties. 

■  Les  motifs  qui  ont  fait  maintenir  l'hypothè- 
que des  femmes  et  des  mineurs  on  des  interdits, 
malgré  le  défaut  d'inscription,  vous  ont  déjà  été 
développés;  nous  avons ête conduits  à  ce  résultat 
par  des  considérations  d'une  justice  exacte.  Ce- 
pendant nous  n'avons  pu  nous  dissimuler  d'un 
autre  côté  que  s'il  avait  été  convenable  de  proté- 
ger la  faiblesse  des  femmes  et  des  mineurs,  il 
était  aussi  du  devoir  rigoureux  d'un  législateur 
de  garantir  les  autres  citoyens  de  tdute  surprise; 
nous  avons  encore  pensé  qu'il  ne  fallait  pas  en- 
chaîner les  maris  et  les  tuteurs  au  delà  d'une 
juste  nécessité  :  c'est  le  seul  moyen  de  ne  pas 
leur  rendre  odieuses  leurs  obligatioas.  De  toutes 
les  manières  d'assurer  l'exécution  d'une  loi,  ia 
plus  efficace  sans  contredit  est  celle  de  ne  pas  en 
outrer  les  conséquences. 

«  L'est  dans  cet  esprit,  et  même  en  consultant 
l'intérêt  bien  entendu  des  femmes,  qne  nooa 
avons  pwmis  aux  contractants  mineurs  de  conve- 
nir en  se  mariant  que  les  inscriptions  pour  la 
sûreté  des  conventions  matrimoniales  ne  seraient 
prises  que  sur  certains  immeubles  spécialement 
désignés,  et  que  les  autres  immeubles  appartenant 
au  mari  resteiaient  libres. 

s  Cette  disposition  n'est  pas  nouvelle:  elle 
remplace  la  disposilioii  usitée,  par  laquelle  on 
permettait  dans  le  contrat  de  mariage  a  un  ibah 
d'aliéner  librement  une  partie  de  ses  immeubles. 

«  Au  moment  où  deux  familles  jurent  entre  elles 
une  alliance  qui  doit  être  éieruelle,- elles  ont  sans 
contredit  le  droit  d'en  régler  les  arucies  suivant 
leur  volonté  et  leur  intérêt;  c'est  la  une  maxime 
déjà  reconnue  et  sanctionnée  par  le  ikirps  lég^a- 
tif.  U  est  une  foule  d'occamonsoùl'usuKe  du  cette 
liberté  est  infloiment  utile  a  ia  femme  eue-mémo, 
par  lee  movena  cpi*«Ue  fournit  au  mande  dévelop- 
per son  industrie  et  son  activité. 
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•  ^ous  avoBs  pensé  qu'U  couveuait  aussi  de 
permettre  aux  parents  réuois  pour  la  uomiaation 
d'uu  tut^r,  de  ae  faire  prendre  iuscriptioa  que 
sur  une  partie  de  ses  immeublBs;  i'imerdictioa 
absolue  dont  on  le  frappe  eu  couvrant  tous  ses 
biens  d'inscriptloos,  peut  quelquefois  lui  porter 
les  plus  grands  préjudices.  toiiservoDS  le  bien  des 
pupilles;  mais  ne  ruiuoDs  pas  les  tuteurs,  s'il  est 
po88il}le.  U  ne  faut  pas  qu'une  tutelle  soit  regar- 
dée comme  un  désastre  ;  elle  est  mal  exercée  quand 
elle  est  prise  sous  dœ  augures  aussi  sinistres. 

«  Cest  k  la  famille  assemblée,  sous  1m  yeux  et 
par  l'autonté  du  magistrat,  &  fixer  la  mesure  des 
précauttons  qui  peuvent  être  utiles,  et  à  faire  en- 
trer pour  quelque  partie  dans  la  balance  la  mo- 
ralité, la  bonne  conduite  et  l'intelligence  du  tu- 
teur. 

•  Lorsque  le  contrat  de  mariage  ou  l'acte  de 
tutelle  n'auront  pas  limité  le  nombre  des  ioscrip- 
tiOQs  à  prendre,  faudra-t-il  toujours,  et  sans  au- 
cune-exception, que  tous  les  biens  des  maris  et 
des  tuteurs  demeurent  grevés,  lors  même  qu'une 
partie  pourndt  suffire,  et  au  delà,  pour  donner 
une  ample  isùreté? 

«  Un  homme  peut  n*avoîrqu*un  immeuble  quand 
il  se  maiie  ou  quand  U  est  nommé  tuteur  :  toute 
sa  fortune  est  engagée.  Depuis  ce  moment  il  suc- 
cède ou  il  acquiert,  par  son  industrie  ou  autre- 
ment, plusieurs  autres  immeubles.  Le  laissera-t- 
on dans  Timpossibilité  de  disposer  de  la  moindre 
partie^  quelque  avantage  qm  dCtt  résulter  pour 
lui  d'une  opération  qull  ne  pourrait  faire  sans 
aliéner? 

«  Nous  ne  le  pensons  pas;  nous  croyons  au 
contraire  que  loraqne  rhypotnèque  sur  tous  les 
biens  excède  notoirement  les  sûretés  o^^cessaires 
&  la  femme  et  au  mineur,  il  est  juste  qu'il  puisse 
>    «'opérer  une  réduction. 

>  Mais  cette  faculté  doit  être  environnée  de  pré- 
cautions qui  préviennent  tous  les  al)us.  Ainsi  un 
tuteur  ne  pourra  former  sa  demande  qu'après 
une  autorisation  précise  de  la  famille;  sa  demande 
sera  formée  contre  le  subrogé-tuteur,  et  elle  sera 
jugée  contradictoirement  avec  le  commissaire  du 
Gouvernement. 

•  U  en  sera  de  même  du  mari  ;  il  ne  pourra 
obtenir  la  réduction  qu'avec  le  consentement  de 
la  femme  et  l'avis  de  quatre  de  ses  plus  procbes 
parents,  fort  intéressés  sans  contredit  k  veiller  à 
la  conservation  d'un  paUimoine  dont  ils  pourront 
bëriter  un  jour;  et  c'est  encore  avec  le  commis- 
saire du  Gouvernement  que  la  dem&nde  sera  ins- 
truite et  logée. 

«  Ces  dispositions  sont  faites  pour  calmer  toute 
inquiétude  sur  les  intérêts  des  femmes  et  des  mi- 
neurs ou  interdits;  elles  leur  assorent  tout  ce  qui 
leur  est  dû,  sans  accabler  les  maris  et  les  tuteurs 
sous  le  poids  d'une  chaîne  trop  pesante. 

«  La  oate  de  l'hypothèque  accordée  aux  femmes 
a  aussi  attiré  toute  notre  attention. 

«  Sans  douta  elles  doirentavoir  hypothèque  du 
jour  du  mariage  pour  leurs  dot  et  conveulions 
matrimoniales.  Biais  l'hypothèque  pour  le  remploi 
des  propres  aliénés,  ou  pour  l'indemnité  des 
dettes  contractées  dans  le  cours  du  mariage,  doit- 
elle  aussi  remonter  k  cette  époque  ?  Un  le  jugeait 
ainsi  dans  le  ressort  du  parlement  de  Paris  : 
d'autres  -cours  supérieures  avaient  adopté  une 
jurisppudeoce  cootraire,  et  ne  donnaient  l'hypo- 
thèque que  du  jour  de  ^événement  qui  eu  était 
le  prinupe. 

M  GMte  décision  nous  a  paru  préférable.  La  rè- 
trotcUvité  de  l'hf  potbéque  pourrait  devenir  une 
goorce  intariBsaDle  de  fhuides.  Un  mari  serait 
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donc  le  maître  de  dépouiller  ses  créanciers  In- 
times en  s'obligeant  envers  des  prête-noms,  et 
en  faisant  paraître  sa  femme  dans  ses  obligations 
frauduleuses,  pour  lui  donner  une  hypothèque 
du  jour  de  son  mariage;  il  conserverait  aussi, 
sous  le  nom  de  sa  femme,  des  propriétés  qui  ne 
devaient  plus  être  les  siennes.  Nous  avons  mis 
un  terme  à  cet  abus  en  hxant  l'hypothèque  aux 
époques  des  obligations. 

«  Je  passe  à  un  autre  objet. 

a  Les  inscriptions,  comme  vous  l'avez  déjà  vu, 
conservent  les  hypothèques;  il  en  résulte  que 
l'héritage  n'est  transmis  à  un  tiers  qu^vec  ses 
chaires,  dont  le  nouveau  possesseur  a  pu  faci- 
lement s'instruire;  mais  il  est  juste  de  lui  donner 
un  moyen  de  libérer  sa  propriété.  Un  immeuble 
ne  peut  fournir  de  sûreté  au  delà  de  sa  valeur 
réelle  ;  ainsi,  toutes  les  fois  que  cette  valeur  est 
donnée  aux  créanciers,  l'immeuble  doit  rester* 
libre. 

■  H  faut  pourvoir  cependant  à  ce  que  des  créan- 
ciers aient  réellement  l'intégrité  de  leur  gage^  et 
qu'ils  ne  soient  pas  les  victimes  d'actes  clandes- 
tins et  frauduleux  entre  le  vendeur  et  l'acqué- 
reur. 

«  Le  projet  y  a  pourvu.  L'acquéreur  qui  voiïdra 
libérer  sa  propriété  fera  transcrire  en  entier  son 
titre  par  le  conservateur  de  l'arrondissement;  il 
sera  tenu,  dans  les  délais  fix(^8,  de  notitier  par 
extrait  seulement  aux  créanciers  son  contrat  et 
le  tableau  des  charges,  en  leur  offrant  de  jayer 
toutes  les  dettes  jusqu  à  concurrence  du  prix. 

i  J'observe  en  passant  qu'en  imposant  rohliga- 
tion  de  notifier  au  créancier  ce  qu'il  lui  importe 
de  savoir,  nous  avons  r^Ié  le  mode  de  notiflca- 
tion  de  manière  à  supprimer  tous  les  frais  inuti- 
les (I). 

«  lies  créanciers-  ont  de  leur  cdté  le  droit  de 
surenchérir  pendant  un  temps  limité  :  c'est  nu 
moyen  ouvert  pour  faire  porter  Tinuoeuble  &  sa 
juste  valeur. 

«  Si  les  créanciers  provoquent  la  mise  aux  en- 
chères, on  procède  suivant  les  formes  usitée  pour 
les  expropriations;  mais  s'ils  n'usent  pas  de  leurs 
droits,  il  est  à  présumer  qu'ils  n'ont  pas  à  se 
plaindre  du  prix  du  contrat,  et  la  valeur  de  l'im- 
meuble demeure  irrévocablement  fixée  :  le  non-, 
veau  propriétaire  est  libéré  de  toute  charge  en 
payant  ou  en  conspuant. 

>  Ce  mode  de  dégager  les  propriétés  est  suffi- 
sant, sans  doute,  pour  purger  toutes  les  hypothè- 
ques inscrites:  muis  il  peut  en  exister  qui  ne  le 
soient  pas,  celles  de  la  fèmme  et  des  pupilles  dont 
le  vendeur  aurait  la  tutelle;  il  faut  bien  qu'il  y 
ait  aussi  possibilité  de  purger  ces  bypoth>^ues 
comme  les  autres.  L'édit  de  177 1  en  donnait  le 
moyen,  et  le  projet  qui  vous  est  soumis  serait  in- 
complet, s'il  ne  présentait  pas  à  cet  ^rd  quel- 
que disposition. 

«  Un  double  intérêt  a  dû  nous  occuper;  l'inté- 
rêt de  l'acquéreur  et  celui  des  hypothécaires.  On 
a  pourvu  à  l'acquéreur  par  les  formalités  qui  le 


(1)  La  loi  dn  H  liromaire  an  Vil  a  dâ  laisser  aux 
créanciers  qni  avaient  dns  hypoUiëques  générales  acquises 
suivant  les  lois  antériearea,  la  faculté  de  les  conserver 
ea  a'iDscrivant,  dans  le  délai  fixé,  sur  tous  les  immeu- 
bles de  leur  dibitear.  Ils  ont  nsé  de  ce  droite  et  no  grand 
nombre  d'immeubles  se  tronve  Mqounl'fani  gravi  d'&ypo- 
tfaôt|aea  bien  au  delà  de  leur  valeur. 

Il  n'en  sera  plus  de  même  dans  la  suite  :  an  moyen 
de  la  spécialité  des  hypothèquei,  oo  ne  prêtera  sar  un 
immeable  ^e  jusqu'à  concnrrence  de  la  sAreié  qu'il 
pourra  offinr;  las  ordres  seront  plus  simples  et  moins 
diapendieu. 
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conduisent  à  sa  libération,  et  aiix  iiypotbécaires 
en  donnant  une  teUu  publicité  à  la  vente  qu'il 
sera  impossible  de  supposer  l'existeace  d'une  by- 
potbèque  sur  le  bien  vendu,  s'il  n'a  pas  été  pris 
en  efl'et  d'inscription  dans  le  délai  que  la  loi  à 
fixé. 

«  Les  nouveaux  acquéreurs  qui  voudront  pftr- 
ger  les  propriétés  dea  bypothèques  qu'ils  pour- 
raient craindre  à  raison  de  mariage  ou  de  tutelle, 
quoiqu'il  n'en  exisl&t  aucune  trace  dans  les  re- 
gistres du  conservateur,  seront  tenus  de  déposer 
copie  dûment  coltationnée  de  leur  contrat  au 
greffe  du  tribuual  civil  du  lieu  de  la  situation 
des  biens. 

<  Us  notifteroDt  ce  dépôt  à  lafémmc,  s'il  s'agit 
d'immeubles  appartenant  au  mari  ;  au  subrogé- 
tuti!ur,  s'il  s'agit  d'immeubles  du  tuteur,  et  tou- 

•  ours  au  commissaire  du  Uouvernement. 

a  Indépendamment  de  ce  dépôt,  un  extrait  du 
conirdt  sera  afliché  pendant  deux  mois  dans  l'au- 
ditoire du  tribunal;  pendant  ce  temps,  tous  ceux 
à  qui  il  est  enjoint  ou  pt-rmis  de  prendre  les  ins- 
criplions  seront  reçus  a  les  requérir.  S'il  n'en  a 
pas  été  pris  dans  ce  délai,  les  immeubles  passe- 
ront libres  au  nouveau  propriétaire,  parce  qu'il 
sera  constant  qu'on  n'a  eu  ni  la  volonté  m  le 
droit  d'L'n  prendre. 

«  Si,  au  contraire,  il  a  été  pris  des  inscriptions, 
cbaque  créancier  sera  employé  a  son  rang  dans 
l'ordre,  et  les  inscriptions  de  ceux  qui  ne  seraient 
pas  employés  en  rang  utile  seront  rayées. 

■  C'est  par  ces  moyens  bien  simples,  mais  très- 
etflcaces,  que  nous  avons  sa  concilier  les  intérêts 
opposés  de  toutes  les  parties. 

<  Il  me  reste,  pour  terminer  tout  ce  qui  con- 
cerne les  hypothèques,  à  dire  un  mot  de  la  ma- 
nière dont  elfes  s'éteignent. 

«  Vous  venez  de  voir  par  quelles  formalités  on 
peut  parvenir  à  en  débarrasser  les  propriétés  ; 
l'hvpothôque  s'éteint  aussi  par  l'anéantissement 
de  l'obligation  principale,  dont  elle  n'est  que  l'ac- 
cessoire; 

a  Par  le  consentement  ou  la  renonciation  du 
créancier,  toujours  maître  de  renoncer  aux  droits 
qui  lui  sont  acquis,  et  entin  par  la  prescription 
qui  met  un  terme  à  toutes  les  actions,  de  quelque 
nature  qu'elles  puissent  être. 

u  Le  désir  d'exposer  de  suite  tout  ce  qui  con- 
cerne les  hypothèques,  ne  m'a  paspermisjusqu'à 
cet  instant  de  vous  parler  des  privil^es;  ils  for- 
ment cependant  le  premier  chapitre  du  litre. 

«  L'hypothèque  est  un  droit  qu'on  tient  d'une 
convention,  d'un  jugement,  ou  de  la  loi. 

•r  Le  privilège,  au  contraire,  est  un  droit  qui  dé- 
'  rive  de  la  qualité  et  de  la  nature  de  la  créance  :  ne 
nous  abusons  pas  sur  l'acception  du  mot  privilège^ 
employé  dans  ce  titre.  Cette  expression  emporte 
ordinairement  avec  elle  l'idée  dVne  faveur  per- 
sonnelle :  ici  elle  signide  un  droit  acquis,  fondé 
Fur  une  justice  rigoureuse,  parce  que  la  préfé- 
rence donnée  à  celui  qui  l'exerce  lui  est  due,  soit 
parce  qu'il  a  conservé  ou  amélioré  la  chose,  soit 
parce  qu'il  en  est  encore  en  quelque  manière  le 
propriétaire,  le  paiement  du  prix,  condition  es- 
sentielb;  de  la  vente,  ne  lui  ayant  pas  encore  été 
fait,  soit  par  d'autres  motifs  de  la  môme  force. 
-  «  On  peut  avoir  privilège  sur  les  meubles  ou 
sur  les  immeubles,  et  même  sur  les  uns  et  les 
'  autres. 

«  Les  privilèges  sur  les  meubles  sont  on  parti- 
culiers, c'est-fi-dire  sur  certains  meubles,  comme 
celui  des  propriétaires  sur  les  effets  çpii  f^mis- 
scnt  une  maison  ou  une  femte,  celui  du  voitnrier 
pour  ses  fhtis  de  tran^ort  sur  la  chose  roitn- 


rée,  etc.,  ou  généraux  sur  tous  les  meubles, 
comme  les  frais  de  justice,  de  dernière  maladie, 
les  salaires  de  domestiques,  fournitures  de  sub- 
sistances pendant  un  temps  déterminé  :  ces  créan- 
ces sont  sacrées  en  quelque  manière,  puisque 
c'est  par  elles  que  le  débiteur  a  vécu,  et  c'est  par 
ce  motif  qu'elles  frappent  également  les  meubles 
et  les  immeubles. 

«  Quant  au  privilège  sur  les  immeubles,  il  est 
acquis  au  vendeur  pour  son  prix,  ou  à  celui  qui, 
ayant  fourni  les  deniers  de  l'acquisition,  se  trouve 
subrogé  au  vendeur  ;  aux  architectes  et  ouvri^s 
qui  ont  reconstruit  et  réparé  les  cfaoses.  ou  à  ceux 
qui  ont  prêté  les  deniers  pour  les  payer;  enAn  à 
des  cohéritiers  sur  les  immeubles  diine  succes- 
sion pour  la  garantie  de  leurs  jurtages,  parce  que 
ces  cohéritiers  sunt  pour  ainsi  dire  vendeurs  les 
uns  à  l'égard  des  autres. 

«  Le  projet  règle  les  formalités  nécessaires 
pour  acquérir  le  privilège;  il  ne  présente  rien  de 
nouveau  ni  sur  ce  point,  ni  sur  le  nombre,  nieur 
l'ordre  des  privilèges. 

■  Mais  faudra-t-il  aussi  une  inscription  pour  la 
conservation  du  privilège  sur  les  immeubles? 

«  Nous  avons  distingué  dans  les  créances  pri- 
vilégiées celles  pour  frais  de  justice,  de  dernière 
maladie,  funéraires,  gages  de  domestiques  et  four- 
nitures de  subsistances,  et  nous  n'avons  pas  cm 
qu'il  fôt  ni  convenable  ni  nëcessairede  les  sou- 
mettre à  la  formalité  de  l'inscription  :  ces  créan- 
ces en  général  ne  sont  pas  consïdéfables,  et  il 
n'est  pas  de  vendeur  qui  ne  sache  ou  ne  doive 
savoir  si  le  bien  qu'il  acbëte  est  grevé  de  cette 
espèce  de  charges. 

<  A  l'égard  des  autres  créances  privilégiées, 
elles  doivent,  sans  contredit,  être  publiques  par  la 
voie  de  l'ioscripttoa  ;  les  tiers  ne  peuvent  pas  les 
supposer  :  le  projet  contient  sur  ce  point  des  dis- 
positions qui  n'ont  pas  besoin  d'être  justifiées. 

a  Enfin  j  arrive  au  titre  de  expropriation,  c'est- 
à-dire  à  la  mesure  la  plus  rigoureuse,  pour  forcer 
un  citoyen  de  remplir  ses  engagements. 

n  Nous  n'avons  i»8dû  nous  occupa  des  formes 
de  la  poursuite  en  expropriation,  ni  de  la  ma- 
nière de  procéder  à  l'ordre  et  à  ladistributioa  du 
prix.  Ces  objets  tombent  dans  ledomainedes  lois 
sur  la  procédure. 

•  Les  articles  que  nous  présentons  sont  peu 
nombreux,  et  ils  ont  presque  tous  pour  otyet  de 
prévenir  des  excès  de  rigueur  de  la  part  de 
créanciers  aigris  peut-être  par  la  mauvaise  con- 
duite de  leur  débiteur,  ou  ^rés  par  des  conseils 
intéressés. 

«  C'est  dans  cet  esprit  qu'on  défend  aux  créan- 
ciers personnels  d'un  héritier  de  mettre  en  vente 
les  biens  indivis  d'une  succeBSton  :  la  lot  leur  a 
donné  le  droit  de  provoquer  un  partage  ;  c'est  tout 
ce  qu'elle  a  dû  faire  ;  il  ne  fuit  (tas  leur  laisser 
la  faculté  de  saisir,  mémo  les  portions  des  cohé- 
ritiers qui  ne  leur  doivent  rien. 

*  Il  est  pareillement  défendu  d'attaquer  les  im- 
meubles d'un  mineur  ou  d'un  interdit  avant 
d'avoir  discuté  son  mobilier.  Ne  serait-il  pas  in- 
juste d'emploj^r  contre  eux  les  dernières  rigueurs, 
sans  s'assurer  auparavant  qu'elles  sont  ndœs- 
saires? 

«  Vous  reconnaîtrez  le  même  esprit  de  modéra- 
tion et  de  sagesse  dans  les  artidesqui  ne  permet- 
tent pas  la  vente  d'immeubles  non  hypothéqués, 
lorsque  rinsuntsanœ  des  biens  hypothéqués  n'est 
pas  constante;  dans  ceux  qui  dâendeal  de  pro- 
voquer cumulativement  la  vente  des  Inens  situés 
dans  divers  arrondÎMementa,  k  moins  quUU  ne 
fusent  partie  d'une  seule  et  même  exploitation  ; 


Digitized  by 


[Dise,  du  projet  de  Coda  eiril.1  RÉPUBLIQUE 

dans  ceux  enân  qui  ne  veulent  pas  qu'on  passe 
à  Texpropriation  lorsque  le  revenu  net  des  im- 
menbles,  pendant  une  année,  suffit  pour  désinté- 
resser le  créancier,  et  que  le  débiteur  en  offte  la 
délégation. 

a  A  côté  de  ces  dispositions bienralsantcs,  nous 
avons  placé  celles  qui  étaient  nécessaires  pour 
empécner  qu'on  n'en  abusât  contre  le  créancier, 
qui  mérite  aussi  toute  la  protection  de  la  loi. 

«  Je  n'ajouterai  pas  qu'on  ne  pent  agir  en 
expropriation  qu'en  vertu  d'un  titre  exécutoire, 
et  âpres  un  commandement  :  je  me  taftte  de  ter- 
miner; j'ai  été  loDg,  je  le  sens;  mais  la  matière 
est  vaste  et  trés-imiioriiinte. 

«  Les  titres  que  nous  vous  présentons  forment 
le  complément  du  Code  ;  l'bypothéque  et  l'ex- 

SropriatiuQ  sont  les  vrais  garants  de  l'exécution 
e  toute  espèce  de  contrat,  de  toute  transaction, 
de  tonte  obligation  de  quelque  nature  qu'elle 
puisse  être.  C'est,  qu'il  me  soit  permis  de  le  dire, 
la  clef  de  la  voûte  qui  couronne  cet  immense 
édifice. 

«  Le  Gouvernement  l'a  élevé  avec  une  constance 
que  n'ont  pu  altérer  ni  les  embarras  d'une  admi- 
nistration immense,  ni  les  soins  d'une  guerre 
qui  nous  fut  si  injustement  déclarée,  ni  les  com- 
plots obscurs  et  atroces  dont  un  ennemi  donne 
le  honteux  exemple  cbez  les  peuples  civilisés. 

«  Le  calme  du  chef  de  la  nation  n'a  pas  été  un 
seul  instant  troublé,  ni  son  travail  interrompu, 
et  rien  n*a  été  négligé  de  tout  ce  qui  pouvait  en 
assurer  le  snccës. 

a  Des  jurisconsultes  d'un  savoir  profond  et 
d'une  hante  sagesse  en  avaient  \nysé  les  premiers 
fondements.  Le  tribunal  de  la  nation,  garant  au- 
près d'elle  de  l'exécution  de  la  loi,  les  tribunaux 
diarvés  de  la  pénible  et  éminente  fonction  de 
d^Anbner  la  justice  en  dernier  ressort,  ont  trans- 
mis sur  le  projet  le  résultat  de  leurs  savantes  mé- 
ditations. 

«  Entouré  de  tant  de  lumières,  dirigé  nar  ce 
génie  qui  sait  tout  embrasser,  le  Conseil  o'Etat  en 
a  discuté  toutes  les  parties,  sans  préjugés,  sans 
préventions,  avec  calme  et  maturité. 

>  Les  communications  officieuses  avec  le 
Tribunal  ont  encore  amené  d'utiles  et  précieuses 
observations,  et  le  fruit  de  tant  de  veilles  et  de 
m^îtations  re^it  enfin  de  vous,  par  le  caractère 
que  vous  lui  imprimez,  de  nouveaux  droits  à 
la  confiance,  et  de  nouveaux  titres  au  respect  de 
tous  les  citoyens. 

«  Le  Gouvernement  le  présente  au  peuple  fran- 
çais et  à  notre  siècle  avec  une  nobU  assurance  et 
sans  inquiétude  sur  le  jugement  des  nations  et 
de  la  postérité.  » 

Le  citoyen  BlMt-PréaneMa,  nommé  par 
le  Premier  Gonsnl,  avec  les  citoyens  Bonlav 
et  DHpvy,  pour  présenter  au  Corps  législatif, 
dans  sa  séance  du  24  ventôse,  le  titre  dès  tran- 
lactiong.  et  pour  en  soutenir  la  discussion  dans  sa 
séance  du  W  du  même  moi»,  dépose  sur  le  bu- 
reau l'expt^  des  motifs  de  ce  titre. 

Cet  exposé  est  ainsi  conçu  : 
<  Citoyens  législateurs. 

*  De  tous  les  moyens  de  mettre  fin  aux  diffé- 
rends que  font  naître  eotre  les  hommes  leurs 
rapports  variés  et  multipliés  à  l'infini,  le  plus 
heureux  dans  tons  ses  effets  est  la  transaction, 
ce  contrat  par  lequel  sont  terminées  les  contes- 
tations ex:i8tantes.  ou  par  lequel  on  prévient  les 
contestations  &  naître. 

<  Chaque  partie  se  dégage  alors  de  toute  pré- 
vention. Bile  balance  de  Donne  fbi  et  avec  le  dé- 
sir de  la  conciliation  l'avantage  qui  résulterait 
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d'un  jugement  favorable  et  la  perte  qui  entraîne- 
rait une  condamnation  ;  elle  sacrifie  une  partie 
de  l'avantage  qu'elle  pourrait  espérer  pour  ne 
pas  éprouver  toute  la  perte  qui  est  à  craindre  -, 
et  lors  même  que  l'une  d'elles  se  désiste  entière- 
ment de  sa  prétention,  elle  se  détermine  par  le 
^rand  intérêt  de  rétablir  l'union,  et  de  se  garan- 
tir des  longueurs,  des  frais  et  des  inquiétudes 
d'un  procès. 

s  Un  droit  douteux  et  la  certitude  que  les  par- 
ties ont  entendu  balancer  et  régler  leurs  inté- 
rêts ;  tels  sont  les  caractères  qui  diatiogneat  et 
qui  constituent  la  nature  de  ce  contrat. 

«  11  u'y  aurait  pas  de  transaction  si  elle  n'avait 
pas  pour  objet  un  droit  douteux.  On  a  souvent, 
en  donnant  à  des  actes  d'une  autre  nature,  ou 
même  à  des  actes  défendus,  le  nom  de  transac- 
tions, cherché  à  leur  en  attribuer  la  force  et  l'irré- 
vocabilité  ;  mais  il  sera  toujours  facile  aux  juges 
de  vérifier  si  l'objet  de  Pacte  était  susceptible  de 
doute.  Il  n'v  a  poml,  pour  une  pareille  vérifica- 
tion, de  règle  générale  à  établir. 

«  La  capacité  nécessaire  pour  transiger  est  rela-, 
tive  à  l'objet  de  la  transaction.  Ainsi  le  mineur 
émancipé  pourra  transiger  sur  les  objets  d'admi- 
nistrationiqui  lui  sont  conflés,  et  sur  ceux  dont 
il  a  la  disposition. 

«  Une  transaction  excède  les  bornes  de  la  ges- 
tion d'un  tuteur  ;  cependant  on  ne  peut  se  dis- 
simuler qu'il  ne  soit  avantageux  pour  un  mineur 
même,  que  ce  moyen  de  terminer  ou  de  prévenir 
les  procès  ne  lui  soit  pas  absolument  interdit;  et 
si  la  vente  de  ses  biens  peut,  lorsqu'il  y  a  dea 
motifs  suffisants,  être  fïiite  avec  l'autorisation  du 
conseil  de  famille  et  de  la  justice,  ces  formalités 
mettront  également  ii  l'abri  ses  intérêts  dans  les 
transactions.  Plusieurs  coutumes  avaient,  en  pre- 
nant r«3  précautions,  donné  aux  tuteurs  la  fa- 
culté de  transiger.  Lorsqu'au  titre  de  la  minorité 
on  en  a  fait  le  droit  commun,  on  a  de  plus  assu- 
jetti les  tuteurs  à  prendre  l'avis  de  trois  juris- 
prudences, ils  en  obtiendront  des  lumières  qui 
leur  sont  nécessaires  et  qui  doivent  aussi  éclai- 
rer la  famille  dans  ses  délibérations. 

«  Quant  aux  transactions  que  le  mineur  devenu 
majeur  consentirait  à  faire  avec  son  tuteur  sur 
son  compte  de  tutelle,  on  a  aussi  maintenu  et 
perfectionné  l'ancienne  règle,  en  statuant, 'au 
môme  titre  de  la  minorité^  que  tout  traité  qui 

SDurra  intervenir  entre  le  tuteur  et  le  mineur 
evenu  majeur  sera  nul,  s'il  n'a  été  précédé  de 
la  reddition  d'un  compte  détaillé  et  de  la  remise 
des  pièces  justificatives;  le  tout  constaté  par  un 
récépissé  ayaat  au  moins  dix  jours  de  date  avant 
le  traité. 

«  Un  délit  peut-il  être  l'objet  d'une  transi- 
tion? 

0  On  trouve  dans  les  lois  romaines  plusieurs 
textes  relatifs  à  cette  question.  On  y  distingue  à 
cet  égard  les  délits  privés  et  les  crimes  publics. 

«  A  l'égard  des  délits  privés,  auœ  non  ad  p«6ii- 
cam  lesionem^  sed  ad  rem  famitiarem  respiviunt^ 
tels  que  le  larcin  ou  l'injure,  il  y  avait  toute 
liberté  de  transiger.  [Leg.  7  et  27  ff.  de  Pact,). 

■  On  pouvait  aussi  transiger  sur  les  crimes 
publics  lorsqu'ils  emportaient  peine  capitale.  Il 
n'y  avait  d'exception  que  pour  l'adultère.  Cette 
fiiculté  de  transiger  sur  de  pareils  crimes  était 
fondée  sur  le  motif  qu'on  ne  peut  pas  interdire  à 
chacun  les  moyens  de  sauver  sa  vie. 

0  Quant  aux  mmes  miblics  contre  lesquels  la 
peine  n'était  pas  capitale,  il  n'était  pas  permis  de 
transiger. 

«  Les  accusateurs  étaient  obligés  de  poursuivre 
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la  ponition  de  ces  crimes  :  il  n'y  avait  point  de 
partie  publique. 

«  Le  crime  de  faux  était-il  excepté?  Ou  doit- 
on  entendre  par  ces  mots  citràfalsi  accusationem^ 
employés  dans  la  loi  XVllI,  au  God.  de  Trans.j  que 
tout  pacte  sur  les  crimes  publics  non  capitaux 
était  regardé  comme  une  impofiture  qui  pouvait 
devenir  le  sujet  d'une  nouvelle  accusation  ?  C'est 
une  question  sur  laquelle  Tobscurité  de  cette  loi 
et  la  diversité  d'opinion  dea  auteurs  laissent  en- 
core du  doute. 

<  Cette  législation  sur  la  poursuite  des  crimes, 
sur  la  fàculté  de  la  défense  de  transiger,  était 
très-défectueuse. 

«  Bu  France  le  délit  a  toujours  été  distingué 
des  dommages  et  intérêts  qui  peuvent  en  résulter. 

«  Dans  tons  les  délits  publics  ou  privés,  contre 
lesquels  s'arme  la  vengeance  publique,  elle  ne 
dépend  point  de  Faction  des  particuliers  ;  un  pareil 
intérêt,  qiii  est  celui  de  la  société  entière,  est 
conUô  a  des  officiers  publics. 

«  La  vengeance  publique  étant  ainsi  assurée, 
et  celui  auquel  te  délit  a  porté  préjudice  ne  pou- 
vant pas  traiter  sur  le  délit  même,  mais  seulement 
sur  son  indemnité,  cette  indemnité  a  toujours  été 
considérée  comme  un  intérêt  privé  sur  lequel  il 
est  permis  de  transiger. 

a  Hais  celui  qui  exerce  la  vengeance  publique 
peut-il  présenter  comme  aveu  d'un  délit  Pacte  par 
lequel  on  a  transigé  sur  l'indemnité  qui  en  ré- 
sulteî 

«  On  avait  mis  dans  le  projet  de  l'ordonnance 
de  1670  un  article  qui  portait  défense  à  toute  per- 
sonne de  transigw  sur  des  crimes  de  nature  t 
provoquer  une  peine  afflictive  ou  inbmante,  et, 
dans  ce  cas,  nne  amende  de  cinq  cents  livres  eût 
été  prononcée  tant  contre  la  partie  civile  que 
contre  l'accusé  qui  eût  été  tenu  pour  convaincu. 

«  Cet  article  fut  retranché  comme  trop  rigou- 
reux, et  comme  n'étant  point  néoes<«ire  dans  nos 
mœurs,  oû  l'intérêt  social,  qui  exige  que  les  cri- 
mes soient  puniSj  est  indépendant  de  toutes  con- 
ventions particulières.  On  a  dû  encore  considérer 
que  celui  même  qui  est  innocent  peut  faire  un 
sacnfice  pécuniaire  pour  éviter  l'humiliation  d'une 
procédure,  dans  laquelle  il  serait  obligé  de  se 
jostiQer,  et  on  a  dû  en  conclure  que,  la  transac- 
tion n'étant  pas  foite  sur  le  délit  même  avec  celui 
qui  est  chaîné  de  le  poursuivre,  on  ne  doit  pas 
im  induire  un  aveu.  C'est  aussi  par  ce  motif  que 
toute  transaction  entre  ceux  qui  remplissent  le 
ministère  public  et  les  prévenus  serait  un  délit. 

■  On  a  établi  comme  règle  générale  dans  le  projet 
de  loi  que  l'on  peut  transiger  sur  rintêrèt  civil  qui 
résulte  d'un  délit,  mais  que  la  transaction  n*em- 
pêcbe  pas  la  poursuite  du  ministère  public. 

f  Celle  vèele  s'applique  au  crime  de  faux  comme 
a  tous  les  délits.  Lorsque  celui  contre  lequel  on 
veut  se  orévaloir  d'une  pièce  fausse,  et  qui  en 
opposait  la  fausseté,  cesse  d'user  de  cette  excep- 
aon,  et  transige,  on  ne  peut  pas  induire  de  cette 
transaction  qu'il  n'y  ait  plus  de  corps  de  délit, 
et  (|ue  Don-seulement  les  dommages  et  intérêts, 
mais  encore  la  poursuite  du  même  délit  pour 
rintérèt  public,  soient  subordonnés  à  ta  volonté 
des  parties.  Si  la  transaction  ne  fait  pas  imuve 
contre  le  in^enu,  tille  ne  doit  aussi,  en  aucun 
cas,  lier  les  mains  au  ministère  public,  qui  ne 
pourrait  pas  lui-même  transiger. 

«  Quoique  la  transaction  ait  pour  but  de  r^ler 
définitivement  la  contestation  qui  en  est  l'objet, 
cependant  il  est  permis,  comme  dans  toute  autre 
convention,  de  stipuler  une  peine  en  cas  dlnexé* 
cotioD.  Si,  pour  fure  sabir  cette  peine,  it  s'élève 
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un  nouveau  débat,  c'est  une  contratation  diflërente 
de  celle  réglée  par  la  transaction. 

(■  La  transaction  termine  tes  contestations  qui  y 
donnent  lieu  :  mais  le  plus  souvent  elle  ne  porte 
pas  l'énumération  de  tous  les  objets  sur  lesquels 
on  a  entendu  transiger;  le  plus  souvent  encore 
elle  contient  des  expresi'ions  générales  qui  peu- 
vent faire  douter  si  tel  objet  y  est  compris. 

«  On  a  rappelé  à  cet.  é^ri  les  règles  les  plus 
propres  à  guider  les  juges. 

•  La  première  est  que  les  transactions  ne  doi- 
vent avoir  d'effët  qu'à  l'égard  des  contestations  qui 
en  ont  été  Tubjet  :  iniguum  est  perùm  pacte  id  de 
quo  cogitatum  non  9»t.  (Leg.  9.  in  Sue  de  (ranuet.). 

I  Quant  aux  clauses  fïénérales  qui  sont  le  plus 
souvent  employées,  voici  comment  on  .doit  les 
entendre  : 

«  Si  dans  une  transaction  sur  un  différend  il  y 
a  renonciation  à  tous  droits,  actions  et  préten- 
tions, cette  renon<;iation  ne  doit  pas  être  étendue 
à  tout  ce  qui  n'est  point  rolatif  au  différend. 

a  Pour  connaître  si  plusieurs  diffi^rends  sont 
terminés  par  la  même  transaction,  il  faut,  ou  nue 
les  parties  aient  manifesté  leur  intention  par  des 
expressions  spéciales  ou  générales,  ou  que  l'on 
reconnaisse  cette  intention  par  une  suite  néces- 
saire de  ce  qui  est  exprimé. 

«  Il  peut  arriver  que  celui  qui  aurait  transigé 
sur  un  droit  douteux  ait  ensuite,  du  chef  d'une 
autre  personne,  un  droit  pareil  ;  quoique  l'un  et 
l'autre  de  ces  droits  soient  d'une  nature  i^embla- 
ble  et  présentent  le  même  doute,  cependant  on  ne 
peut  pas  dire  que  celui  qui  n'était  point  encore 
acquis  dans  le  temps  de  fa  transaction  en  ait  été 
l'objet.  Il  ya  même  raison  de  transiger;  mais  il  n'y 
a  point  de  lien  de  droit  qui  puisse,  à  l'égard  du 
droit  nouvellement  échu,  être  opposé.  C'est  la  dé- 
cision de  ta  loi  9  au  Cod.  de  tranaact.^  oû  on 
l'applique  à  l'espèce  d'un  mineur  qui  a  transigé 
avec  son  tuteur  sur  la  pari  qu'il  avait  de  son  chef 
dans  la  succession  de  son  pere,  et  qui  devient  en- 
suite héritier  de  son  frère  pour  l'autre  part. 

<  On  tirerait  aussi  de  ce  qu'il  y  a  parité  de  rai- 
son pour  transiger,  une  fausse  conséquence,  si 
l'on  en  induisait  que  la  transaction,  faite  seule- 
ment avec  l'un  de  ceux  qui  ont  le  même  intérêt, 
doive  avoir  son  effet  à  t'ésard  des  autres.  II  est 
d'ailleurs  de  règle  générale  que  les  obligations 
n'ont  de  force  qu'entre  ceux  qui  les  ont  contrao* 
tées,  et  que  si  celui  qui  n'a  point  été  partie  dans 
un  acte  ne  peut  pas  s'en  prévaloir,  cet  acte  ne 
doit  pas  aussi  lui  être  oppmé. 

■  Les  transactions  ae  font  sur  une  contestation 
née  ou  à  naître,  et  les  parités  ont  entendu  y  ba- 
lancer et  régler  leurs  intérêts.  G'eM  donc  eo  quel- 
que sorte  un  jugement  q^ute  les  prties  ont  proooncé 
entre  elles;  et  lorsqu'eiles-mëmes  se  sont  rendu 
justice,  elles  ne  doivent  plus  être  admises.,  à  s'en 
plaindre.  S'il  en  était  autrement,  tes  transactions 
ne  seraient  elles-mêmes  qu'une  oouvelle  cause  de 
procès.  C'est  l'irrévocabilite  de  ce  contrat  qui  le 
met  au  rang  de  ceux  qui  sont  les  plus  utiles  k  la 
paix  des  familles  et  à  ta  société  au  général.  AjUasi, 
l'une  des  plus  anciennes  règles  de  dro^t^  est  que 
les  transactions  eut  entre  Ira  f)artio6  une.  f0rce 
pareille  k  l'autorité  de  la  cboae  jugée.  iVon^'îw- 
rem  auctoritatan  tratuactionHm  quam  rerum  ju» 
èUcatariMn  «m0  reetà  mtione  plaou%t.  (Leg.,20.God. 
De  (fons.l.  .  , 

«  Les  transactions  comme  lesjugemeatsnepeu- 
vent  donc  point  être  attaquées  à  raison  dés  dispo- 
sitiODs  par  lesquellei;  les  parties  ont  terminé  leur 
différend  ;  il  suffit  qu'il  soit  certain  gue  les  parties 
ont  consenti  à  traiter  sous  ces  oonditioiis. 
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c  Ce  aérait  donc  ea  vain  qu'âne  pvtie  Toudtait 
réclamer  contre  une  transaction,  bous  prétexte 
qu'il  y  aurait  une  erreur  de  droit.  En  général  les 
erreurs  de  droit  ne  s*excuset?t  point  ;  et  dans  les 
jugements  auxquels  on  assimile  les  transactions, 
de  pareilles  erreurs  n'ont  jamais  été  mises  au 
nombre  des  motifs  suffisants  pour  les  attaquer. 

•  Mais  c'est  surtout,  sous  le  prétexte  de  la  lésioo 
que  les  tentatives,  pour  revenir  contre  les  tran- 
sactioas,  ont  été  le  plus  multipliées.  Cependant  il 
n'y  a  point  de  contrat  à  l'égard  duquel  l'action 
en  lésion  soit  moins  admissible.  11  n'est  point  en 
effet  dans  la  classe  des  contrats  commutatifs  ordi- 
naires, dans  lesquels  les  droits  ou  les  obligations 
des  parties  sont  possibles  à  reconnaître  et  à  ba- 
lancer par  la  nature  même  du  contrat.  Dans  la 
transaction,  tout  était  incertain  avant  que  la  vo- 
lonté des  parties  Teût  réglé.  Le  droit  étaitdouteux, 
et  on  ne  peut  pas  déterminer  à  quel  point  il  était 
convenable  à  chacune  des  parties  de  réduire  sa 
prétention  ou  même  de  s'en  désister. 

•  Lorsqu'en  France  on  a  obligé  de  se  con- 
former à  ces  principes,  on  a  tu  revivre  des  pro- 
cès sans  nombre  qu'aucune  transaction  ne  pou- 
rait  plus  amortir.  Il  fallut,  dans  le  seizième 
aécle  (avril  1560),  qu'une  ordonnance  fût  rendue 
pour  confirmer  toutes  les  transactions  qui  au- 
raient été  passées  entre  majeurs,  sans  dol  ni  vio- 
lence, et  pour  interdire,  sous  de  grandes  peines, 
aux  juges  d'avoir  égard  à  l'action  en  rescision 

fiour  cause  de  lésion  d'outre  moitié  ou  même  de 
éslon  plus  grande,  aux  ofQciers  des  cbancelleries 
de  délivrer  les  lettres  alors  nécessaires  pour  inten- 
ter cette  action,  et  k  toutes  personnes  iren  faire  la 
demande. 

«  11  n'y  a  ni  consentement  ni  même  de  contrat 
lorsqu'il  y  a  erreur  dans  la  personne.  Telle  serait 
fa  transaction  que  l'on  croirait  faire  avec  celui 
qui  aurait  qualité  pour  élever  des  prétentions  sur 
le  droit  douteux,  tandis  qu'il  u^auraît  aucune 
qualité,  et  que  ce  droit  lui  serait  étranger. 

«  II  n'y  a  point  de  consentement  s'il  a  été  sur^ 

Ïtris  par  dol  ou  extorqué  par  violence.  Ce  sont 
es  principes  communs  a  toutes   les  obliga- 
tions. 

«  Lorsqu'un  titre  est  nul,  il  ne  peut  en  résul- 
ter aucune  action  pour  son  exécution  :  ainsi, 
lors  même  que  dans  ce  titre  il  y  aurait  des  dispo- 
sitions obscures,  elles  ne  pourraient  faire  naître 
de  contestation  douteuse,  puisque  celui  contre 
qui  on  voudrait  exercer  1  action  aurait  dans  la 
nullité  un  moyen  certain  d'en  être  déchargé.  11 
faut  donc ,  pour  que  dans  ce  cas  la  transaction 
soit  valable,  que  les  parties  aient  expressément 
traité  sur  la  nullité. 

■  H  a  toujours  >étô  de  règle  qu'une  transaction 
foitesiKle  fondement  de  pièces  alors  regardées 
comme  vraies,  et  qui  ont  ensuite  été  reconnues 
faosses,  est  nn  le.  Celui  qui  voudrait  eu  profiler  se- 
rait coupable  d'un  délit,  lors  même  cpie  dans  le 
temps  du  coiilrat  il  aurait  ignoré  {(uc  la  pièce 
éfoit  busse,  e^il  voulait  encore  en  tirer  avantage 
lorsgue  sa  rauseeté  serait  constatée, 
c  Mais  on  avait  dans  la  loi  romaine  tiré  de  ce 
rincipe  uoé  conséquence  serait  difficile 
'acdorder  avec  la  natoTe  aes  transactions  et 
avec  féquité.  Ou  suppose  dans  cette  loi  eue  dans 
une  transâîiitfou  if  peut  se  trouver  plusieurs 
chefs,  qiii  soieul  irtdépeitdatils  et  auxquels  la 
pièce  fausse  ne  soit  pas  commune.  On  y  déclde- 
qué  la  transaction  conserve  sa  force  pour  les 
che^  auxquels  la  pièce  fausse  ne  s'applique 
pas.Cette  déiîsion  n'est  {)oint  admise  dans  le  pro- 
jet de  loi.  On  ne  doit  voir  dans  une  transaction 


que  des  parties  corrélatives;  et  lors  même  que 
les  divers  points  sur  lesquelti  ou  a  traité  sont 
indépendants  quant  à  leur  objet,  il  n'en  est  pas 
moins  incerrain  s'ils  ont  été  indépendants  quant 
à  la  volonté  de  contracter,  et  si  les  parties  eussent 
traité  séparément  sur  l'un  des  points. 

«  On  eût  moins  risqué  de  s'écarter  de  l'équité 
en  décidant  que  celui  contre  lequel  on  se  serait 
servi  de  la  pu^cc  fausse  aurait  l'option,  ou  de 
demander  la  nullité  du  contrat  en  entier,  ou  d'e- 
xiger qu'il  fût  maintenu  quant  aux  objets  étran- 
gers à  la  pièce  fausse;  mais  la  règle  générale 
que  tout  est  corrélatif  dans  une  transaction  est 
celle  qui  résulte  de  la  nature  de  ce  contrat  ;  et  ce 
qui  n  y  serait  pas  conforme  ne  peut  être  exigé 
par  celui  même  contre  lequel  on  s  est  servi  de  la 
pièce  fausse. 

«  La  transaction  qui  aurait  été  faite  sur  un  pro- 
cès terminé  par  un  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée,  dont  les  parties  ou  l'une  d'elles 
n'avaient  point  connaissance,  doit  être  nulle, 
puis<|ue  le  droit  n'était  plus  douteux  lorsque  les 
parties  ont  transigé. 

«  Si  le  jugement  était  ignoré  des  parties,  le  fait, 
qu'il  n'existait  plus  ni  procès  ni  doule  n'en  serait 
pas  moins  cerlain.  Il  y  aurait  eu  erreur  sur  l'ob- 
jet même  delà  transaction. 

«  Si  le  jugement  n'était  ignoré  que  de  l'une  des 
parties,  il  y  aurait  une  seconde  cause  de  resci- 
sion, celle  résultant  du  dol  de  la  partie  qui  sa- 
vait qu'elle  était  irrévocablement  condamnée. 

a  11  en  serait  autrement  si  le  juKcmL-nt  ignoré 
des  parties  était  susceptible  d'appel.  On  peut  à 
la  vérité  présumer  que  si  la  partie  qui  aurait 
obtenu  ce  succès  i'eiit  connu,  elle  eût  cherché 
à  en  tirer  avantage  dans  la  transaction  :  mais  il 
suffit  oue  le  jugement  rendu  fût  alors  susceptible 
d'appel  pour  qu'il  y  eût  encore  du  doute  ;  et 
lorsque  la  base  principale  de  la  transaction  reste, 
on  ne  saurait  l'anéantir  sur  une  simple  présomp- 
tion. 

tt  On  ne  f^it  point  mention,  dans  la  loi,  du  pour- 
voi en  cassation,  qu'elle  autorise,  en  certains 
cas,  contre  les  jugements  qui  ne  sont  pas  suscep- 
tibles d'appel.  Le  pourvoi  en  cassatinu  o*empêche 
pas  qu'il  n'y  ait  un  droit  acquis,  un  droit  dont 
l'exécution  n'est  pas  suspendue;  mais  si  les  mo- 
yens de  cassation  présentaient  eux  mêmes  une 
question  douteuse,  cette  contestation  pourrait, 
comme  toute  autre,  être  l'objet  d'une  transaction. 

«  La  transaction  sur  un  procès  précédemment 
jugé  est  nulle,  parce  qu'il  n'y  avait  pas  de 
question  douteuse  qui  pût  en  être  l'objet.  Le 
motif  est  le  même  pour  déclarer  nulle  la  transac- 
tion ayant  un  objet  sur  lequel  il  serait  constaté 

fiar  des  titres  nouvellement  découverts,  que 
'une  des  parties  n'avait  aucun  droit.  Il  eût  pu 
arriver  que  la  partie  à  laquelle  les  Utres  sont  fa- 
vorables eût  été  condamnée  par  un  jugement  sans 
appd  avant  que  son  adversaire  fut  coupable  de 
les  avoir  retenus  ;  mais  ce  n'est  pas  sur  cette 
espèce  d'incertitude  que  les  parties  ont  traité, 
et  on  peut  encore  moins  intervertir  le  véritable 
objet  ae  la  transaction,  lorsque  l'effet  de  cette 
interversion  serait  d'enrichir,  aux  dépens  de 
l'une  des  partius,  celle  qui  n'avait  même  pas 
un  droit  douieux. 

*  11  en  serait  autrement  si  les  parties  ayant 
transigé  généralement  sur  toutes  les  affaires 
qu'elles  pouvaient  avoir  ensemble,  des  titres  alors 
inconnus  eussent  été  postérieurement  découverts, 
■  On  doit  alors  décider,  d'après  la  régie  de  cor. 
rèlation  entre  tout.!s  les  clauses  de  ta  traosactioa- 
que  les  parties  n'ont  souscrit  aux  autres  dispo- 
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sltionB  qae  sons  la  condition  qu'elles  ne  poorralent 
élever  liine  contre  Tantre  de  nouTelle  cootesta^ 
tion  sur  aucune  de  leurs  affaires  ant^eures. 
Cette  condition  emporte  la  renonciation  à  tout 
usage  des  titres  qui  pourraient  être  postérieure- 
ment déconverts. 

«  Si,  dans  les  opérations  aritliinétiques  snr  les 
conventions  qui  sont  le  résultat  de  la  transaction, 
il  y  avait  erreur,  cette  erreur  serait  évidemment 
contre  la  volonté  réciproque  des  parties. 

«  Mais  on  ne  pourrait  pas  également  regarder 
comme  certaine  cette  volonté,  s'il  s'agissait  d'er- 
reurs de  calcul  feites  par  les  parties  dans  l'expo- 
sition des  prétentions  sur  lesquelles  on  a  transigé. 
Ainsi  la  transaction  sur  un  compte  litigieux  ne 
pourrait  être  attaquée  pour  cause  de  découverte 
d'erreurs  ou  d'inexactitude  dans  les  articles  du 
compte. 

M  Telles  sont,  citoyens  législateurs,  les  règles 
générales  sur  les  transactions,  et  les  observations 
dont  ces  règles  ont  paru  susceptibles,  a 

PROJET  DE  LOI 
em  u  DiDNioN  des  lois  amEs. 

Itédaotion  défitiUioe. 

Le  citoyen  BIgM-Préaaienev ,  d'après  ta 
conférence  tenue  avec  le  Tribunati  présente  la  ré- 
daction définitive  du  projet  de  loi  sur  la  réunion 
des  lois  civiles  en  un  seul  eorps,  sow  k  titre  de 
Code  civil  des  Français. 

Lé  Conseil  l'adopte  en  ces  termes  ; 

Article  I"'.  «  Seront  réunies  en  un  seul  corps 
<r  de  lofs,  sons  le  titre  de  Gode  civil  des  Fhan- 

■  ÇAls,  les  lois  qui  suivent;  savoir  : 

«  1«.  Loi  du  14  ventôse  an  II,  sur  la  ptAHeation, 
«  les  effets  et  PappHcation  de»  lois  en  général. 

0  20  Loi  dti  17  ventése  an  XI,  sur  la  jouissance 
<  et  la  privation  des  droits  civils. 

«  3«  Loi'  du  20  ventdse  an  XI,  rar  les  aetes  de 

•  VétM  civil. 

«  4«  Loi  du  33  ventôse  an  XL  sur  te  domicile. 

a  ffi  Loi  du  74  ventOse  en  XI,  sw  tes  absents. 

«  6*  Loi  du  26  ventôse  an  XI,  sur  le  mariage. 

«  7«  Loi  du  30  ventôse  an  XI,  «w  le  divorce, 

a  8'  Loi  du  2  germinal  an  XI,  sur  ta  paternité 
€  et  la  filiation. 

c  9"  Loi  du  2  germinal  an  XI,  sur  Cadoption  et  la 
«  tutelfe  officieuse. 

«  10°  Loi  du  3  germinal  àn  XI,  sur  la  puissance 
c  paternelle. 

«  11»  Loi  du  5  gfenninal  an  XI,  sur  la  minorité, 
c  la  tutelle  et  rétnancipation. 

1  12*  Loi  du  8  germinal  an  XI,  sur  la  m<gorité, 
«  finterdiction  et  le  conseil  judiciaire. 

«  13"  Loi  du  4  pluviôse  an  XU,  sur  la  distinc- 
«  tion  (tes  biens. 

«  14*  Loi  du  6  pluviôse  an  XII,  sur  la  propriété. 

«  15*  Loi  du  9  pluviôse  an  XÏI,  sur'  rveu/hnf, 
«  Pusage  si  PRahitation. 

fl  16o  Loi  du  10  pluviôse  an  xn,  eur  les  servi- 
«  tudes  tm  seroiées  fonoim. 

■  17»  Loi  du  29  germinal  an  XI,  swr  les  succès- 
«  sions. 

«  18»  Loi  dt]  18  fîoré^l  VA  Xi;  fc«r  les  dotuitions 
«  entre-vi^  et  ieS  testam^ts. 

*  19*  Loi  du  17  pluviôse  an  XH,  sur  les  «mirtrts 
«  ou  les  obligaliohs  conventionnetles  en  aénér&l. 

'  20°  Loi  du  19  pluviôse  an  XII,  sur  les  en^age- 

■  ments  qui  se  forment  sans'GotwenUion. 

€  21°  Loi  du  20  pluviôse  an  XH,'  sur  te  contrat 

•  de  mariage,  et  les  droits  respectifs  desénousc. 

I  22*  Loi  au  15  ventôse  an  XII,  sur  la  vente. 
«  23*  Loi  du  16  ventôse  au  XII,  sur  Véchange. 
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«  24*  Loi  da  16  ventôse  an  XH,  eur  le  contrat 

«  de  louage, 

•  25*  Loi  du  17  ventôse  an  XU,  sur  le  contrat 

•  de  société. 

«  26*  Loi  du  18  ventôse  an  Xn,  sur  le  prêt. 

«  27*  Loi  du  23  ventôse  an  XU,  sur  le  dépôt  et 
a  le  séquestre. 

«  28*  Loi  du  19  ventôse  an  XII,  sur  les  contrats 
t  aléatoires. 

•  29*  Loi  du  19  ventôse  an  XII,  sur  le  mandat, 
t  30*  Loi  du  24  pluviôse  an  XD)      f<  eoufion- 

«  nement. 

tt  31*  Loi  du  29  ventôse  an  XII  eur  les  transae- 

«  tions. 

'à  32*  Loi  du  23  pluviôse  an  XII,  sur  la  con- 
0  trainte  par  corps  en  matière  civile. 
■  33*  Loi  du  23  ventôse  an  XU,  sur  le  nantis- 

<f  sèment. 

«  34*  Loi  du  28  venttee  an  XU,  sur  les  privilèges 
a  et  hupothèmiss. 

>  35*  Loi  du  28  vntôse  an  Xtl,  sur  Vsxpn^ria- 
«  tion  forcée  et  les  ordres  entre  les  créanciers. 

«  36*  Loi  du  24  ventôse  an  XU,  sur  la  prescrtp- 
«  tion,  • 

Art  2.  ■  Lra  six  articles  dont  est  composée  la 
«  loi  du  21  du  présent  mois,  concernant  les  actes 
«  respectueux  a  foire  par  les  enfants  aux  pères  et 
a  mères,  aïeuls  et  aïeules,  dans  les  cas  où  ils  sont 
«  prescrits,  seront  insérés  au  titre  du  mariage,  & 
«  la  suite  de  l'arUcle  qui  se  trouve  maintenant  au 
«  n°  151.  • 

Art.  3.  «  Sera  insérée  au  titre  de  la  distinction 
«  des  biens,  k  la  suite  de  l'article  qui  se  trouve 
«  maintenant  au  n°  529,  la  disposition  contenue 

■  en  l'article  qui  suit  : 

o  Toute  rente  établie  à  perpétuité  pour  le  prix 
>  de  la  vente  d'un  immeuble,  ou  comme  condition 
0  de  la  cession  à  titre  onéreux  ou  gratuit  d'un 
«  fonds  immobilier ,  est  essentiellement  radie- 

<  table. 

a  II  est  néanmoins  permis  au  (véander  de  régler 

•  les  clauses  et  conditioas  da  rachat. 

'  Il  lui  est  aussi  permis  de  stipuler  que  la  rente 
«  ne  pourra  lui  être  remboursée  qu'après  un  œr- 
«  tain  terme,  lequel  ne  peut  jamais  excéder 
n  trente  ans  ;  toute  stipulation  contraire  est 
K  nulle.  » 

Art.  4.  «  Le  Gode  civil  sera  divisé  en  un  titre 
a  préliminaire  et  en  trois  livres. 

«  La  loi  du  14  ventôse  an  XLsurlapuMtcation, 
«  les  effets  et  Papplication  des  mis  en  général,  est 
«  le  titre  préliminaire. 

«  Le  livre  premier  sera  composé  des  onise  lois 
«  suivantes,  sous  le  titre  des  personnes. 

<■  Le  second  livre  sera  composé  des  quatre  lois 

•  suivantes,  sous  le  titre  des  biens  et  des  diffé- 
«  rentes  modi^cations  de  la  propriété. 

«  Le  troisième  livre  sera  composé  des  quatre 

■  lois  aiiivantes  sous  le  titre  des  différenUs  nia- 
«  ntères  <2onf  on  acquMrt  h  propriété. 

«  Chaque  livre  sera  divisé  en  autant  de  titres 
«  qu'il  y  a  de  lois  qui  doivent  y  être  comprises.  • 
'  Art.  5.  «  Il  nV  aura  pour  tous  liîs  articles  du 
«  Code  civil  guiine  seule  série  de  numéros.  • 

Art.  6.  «  La  disposition  dé  l'article  premier 

<  n'empêche  pas  que  chacune  des  lois  qui  y  sont 
c  énoncées  n^ait  son  exécution,  du  Jour  quVUe  a 
«  dtt  l'avoir  en  vertu  de  sa  promufgation  parti- 
el cuUère.  » 

Art.  7.  «  A  compter  du  Jour  bù  ces  lois  sont 

<  exécntoires,  les  lois  romaines,  les  ordonnances, 
«  les  coutumes  générales  ou  locales,  les  statuts, 
«  règlements,  cessent  d'avoir  force  de  loi  géné- 
V  raie  ou  particulière  dans  les  matières  qui  sont 
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f  Tolget  desdites  lois  composant  le  présent  Gode, 
ta  séance  est  levée. 

Pour  extrait  conforme  : 
Le  teerétaire  général  du  cotueU  d'ÉUUj 

i.  G.  LOCRÉ. 


SÊANGB 

00  29  VENTdSE  AN  XU  DE  tA  RÉPUBLIQUE. 
(  Mardi  20  mars  1804  ). 

Le  SecoDd  (TobamI  préside  la  séance. 

Le  dloren  Trellhard  annonce  que  les  titres 
TI  et  VIT  du  livre  III  du  projet  de  Code  civil, 
des  privilèges  et  kypotf^ques^  et  de  Vexpropria- 
tion  forcée  et  des  ordres  entre  les  créanciers,  ont 
été  décrétée  par  le  Corps  législatif  dans  sa  séance 
du  28  ventôse. 

Le  citoyen  Btgot-PréamencH  annonce  que 
le  titre  des  transactions  a  été  décrété  par  le  Corps 
l^islatif  dans  sa  séance  de  ce  jour. 

PROJET  DE  LOI 

SUR  LA  RÉUNION  DES  LOIS  CIVILES. 
Exposé  des  motifs. 

Le  citoyea  P«Halls,  nommé  pas  le  Premier 
Consul,  avec  les  citoyens  BigM-PréameneM 
etV'relIkanI,  pour  présenter  au  Gorj}9  législatif, 
dans  sa  séancp  du  28  venUtee,  le  proiet  de  loi  sur 
la  réunion  des  hit  civiks  en  m  seul  corps,  sous 
le  tUre  de  CODE  civil  des  Français,  et  pour  eu 
soutenir  la  discussion  dans  su  séance  du  30  dJ 
même  mois^  dépose  sur  le  bureau  Texposé  des  mo- 
tifs de  re  projet. 
Cet  exposé  est  ainsi  conçu  : 
f  Citoyens  législateurs, 
'  Le  30  pluviôse  an  XI,  le  titre  préliminaire  du 
Gode  civil  fut  présenté  à  votre  sanction.  Une  an- 
née s'est  à  peine  écoulée,  et  nous  vous  apportons 
le  projet  de  toi  qui  termine  ce  grand  ouvrage. 

t  Dans  ce  projet,  od  s'est  proposé  de  classer 
les  différentes  matières  dont  la  législation  civile 
•ae  compose,  et  de  les  réunir  en  un  seul  corps  de 
ioi»,  MHM  le  titre  de  Code  aviL  des  Français. 

■  Chaque  partie  de  ce  Code  vous  a  été  successi* 
vemenl  soumise.  Chaque  projet  est  devenu  loi 
dès  qu*il  a  été  consacré  par  vos  suffl'ages.  Dans 
U  présentation  des  divers  projets,  on  a  été  forcé 
de  se  conformer  à  Tordre  du  travail.  Dans  leur 
réunion  actuelle,  on  rétablît  l'ordre  des  matières 
et  des  choses.  On  indique  la  place  naturelle  de 
toetes  les  lois  deatîaées  &  former  uo  même  tout, 
qudie  qa*ait<  été  l'époque  de  leur  promulgation, 
u  n'y  aura  qu'une  seule  série  de  numéros  pour 
tons  les  articles  du  Gode  ;  on  a  pensé  que  cette 
mesure  ne  devait  point  être  négligée,  fille  rend 
plus  apparent  le  caractère  réel  d'unité  qui  con- 
vient i  l'ouvrage  ;  elle  ménage  le  temps  et  elle 
abrège  la  peine  de  ceux  qui  étudient  et  qui  appli- 
quent les  lois. 

*  Noos  réparons  une  omission  importante.  On 
avait  oublié  de  régler  le  sort  des  rentes  foncières. 
Ces  rentes  seront-âles  rachetables,  ou  ne  le  seront- 
elles  pas?  La  q«eâtioa  avait  été  vivement  contro- 
versée dans  ces  deraier^temps  ;  il  était  nécessaire 
de  U  décider. 

•  On  t^Kllo  retUa  foM^i  celles  qui  sontéta^ 
biles  (Une  nostaut  môme  de  la  tradition  du  fonds. 

c  11  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  ces  sortes  de 
rentes  ont  dans  Torigme  favoneé  parmi  nous 
l'utile  division  des  patrimoines.  Des  nommes  qui 
Bravaient  que  leurs  bras  ont  pu,  sans  argent  et 
sans  fortune,  devenir  propriétaires,  en  consentant 
k  être  laborieux.  D'autre  part,  des  guerriers,  des 


conquérants  qui  avaient  acqu^  par  les  armes  de 
vastes  portions  de  terrain,  ont  été  invités  à  les 
distribuer  à  des  cultivateurs,  par  ta  facilité  de  sti- 
puler une  rente  non  rachetable,  qui  les  associait 
aux  profils  de  la  culture,  sans  leur  en  ftiire  par- 
tager les  soins  ou  les  embarras,  et  qui  garantis- 
sait à  jamais  leur  fortune  et  celle  de  leur  postérité. 

«  L'histoire  des  rentes  foncières  remonte,  chei 
les  divers  peuples  de  l'Europe,  jusqu'au  premier 
établissement  de  la  propriété.  S'agil-il  d'un  pays 
où  il  y  a  de  grands  défrichements  à  foire  et  do 
vastra  marais  à  dessécher?  On  doit  y  autoriser 
les  rentes  foncières  non  rachetables.  Elles  y  se- 
ront un  grand  moyen  de  favoriser  l'indusU-ie  par 
l'espérance  de  ta  propriété,  et  d'améliorer  un  sol 
inculte,  ingrat,  par  l'industrie. 

a  Mais  lés  rentes  foncières  non  rachetables  ne 
sauraient  présenter  les  mêmes  avantages  dans  des 
contrées  ou  l'agriculture  peut  prospérer  par  les 
secours  ordinaires  du  commerce,  et  où  le  com- 
merce s'étend  et  s'agrandit  journellement  par  les 
progrés  de  l'agriculture.  Dans  ces  contrées  on  ne 
peut  supporter  des  charges  ou  des  servitudes  éter- 
nelles. L'imagination  inguiète,  accablée  par  la 
perspective  de  cette  éternité,  regarde  une  servitude 
ou  une  charge,  qui  ne  doit  pas  Hnir,  comme  un 
mal  qui  ne  peut  être  compensé  par  aucun  bien. 
Un  premier  acquéreur  ne  voit,  dans  rétablissement 
de  la  rente  h  laquelle  il  se  soumet,  que  ce  qui  la 
lui  rend  profitable.  Ses  successeurs  ne  sont  plus 
sensibles  qu'à  ce  qui  peut  la  leur  rendre  odieuse. 

«  On  sait  d'ailleurs  combien  il  fallait  de  formes 
et  de  précautions  contre  le  débiteur  d'une  r&ite 
perpétuelle,  pour  assurer  an  créancier  une  ga- 
rantie suffisante  qui  pût  avoir  la  même  durée  que 
son  droit. 

*  JiouB  eussions  cru  choquer  l'esprit  général 
de  la  nation  sans  aucun  retour  d'utilité,  en  ré- 
tablissant les  rentes  non  rachetables. 

«  La  disposition  la  plus  essentielle  du  projet  qui 
vous  est  soumis  est  celle  par  laquelle  on  déclare 
qu'à  compter  du  ;our  où  les  nouvelles  lois  civUes 

nuous  avet  sanctionnées  sont  exécutoires,  les 
romaines,  les  ordonnances,  tes  coutumes  gé' 
néraks  ou  locales^  les  statuts,  les  règlements^ 
cessent  d'avoir  force  de  loi  générale  ou  particu- 
lière dans  les  matières  qui  sont  Pobjet  demies  lois 
composant  le  présent  Code. 

«  Cette  disposition  nous  rappelle  ce  que  nous 
étions,  et  nous  fait  apprécier  ce  que  nous 
sommes, 

«  Quel  spectacle  s'offrait  à  nos  yeux  !  on  ne 
voyait  devant  soi  qu'un  amas  confus  et  informe 
de  lois  étrangères  et  françaises,  de  coutumes  gé- 
nérales et  particulières^  d'ordonnances  abrogées 
et  non  abrogées ,  de  maximes  écrites  et  non 
écrites,  de  règlements  contradictoires  et  de  dé- 
cisions opposées;  on  ne  rencontrait  partout 
qu'un  dédale  mystérieux,  dont  te  fil  nous  échap- 
pait k  chaque  instant;  on  était  toujours  prêt  à 
s'égarer  dans  un  immense  chaos. 

«  Ce  désordre  s'explique  par  l'histoire. 

<  Les  nations  ont  un  droit  public  avant  que 
d'avoir  des  lois  civiles. 

«  Cben  les  peuples  naisBanls,  les  hommes  vivent 

Slutêt  entre  eax  comme  des  confodérés  que  comme 
es  eoouitoyenB;  ils  n'ont  besoin  que  de  quelques 
maximes  générales  pour  régler  leur  association  : 
la  puissance  qui  s'élève  au  milieu  d'eux  n'estoc- 
cnpée  qu'à  oi^aiser  ses  moyoas  de  sûreté  et  de 
défense.  Dans  tout  ce  qui  concerne  les  affaires 
oi-dinaires  de  la  vie,  on  est  r^  par  des  usages, 
par  des  habitudes,  plut6t  que  par  des  lois. 
■  Ce  serait  un  prodige  que  des  hommes,  tour 
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à  Umr  GODcpiéraatg  et  conqaiSf  placés  dam  des 
lieux  différents,  sous  des  climàts  diy&n^  &  des 
distances  plus  ou  moios  éloignées,  et  souvent 
sans  autres  coianiumcations  entre  eux  que  celles 
qui  naissent  du.  pillage  et  des  hostilités,  eussent 
\ea  mêmes  habitudes  et  les  mêmes  usages  :  de 
là  ceUe  diversité  de  coutumes  qui  régissaient 
souvent  les  différentes  provinces  du  même  em- 
pire, et  même  les  différentes  villes  de  la  même 
province. 

«  L'Euro^  inondée  par  les  barbares,  fut,  pen- 
dant des  siècles,  ensevelie  dans  l'ignorance  la 
plus  profonde.  Oa  ne  pouvait  penser  a  faire  des 
fois,  quand  on  n'était  pas  assez  éclairé  pour  être 
législateur;  de  plus,  les  souverains  étaient  inté- 
ressés &  ne  pas  choquer  des  peuples  enivrés  de 
la  prétendue  excellence  de  leurs  coutumes.  Pour- 
quoi se  seraient-ils  permis  des  chuwements  qui 
eussent  pu.  produire  des  révolutions  ¥ 

«  Charlemagne,  fondateur  d'un  vaste  empire, 
jeta,  par  ses  règlements  politiques,  les  fonde- 
ments des  grandes  institutions  qui  ont  tant  con- 
tribué dans  la  suite  à  éclairer  1  Europe;  il  con- 
stitua les  premiers  ordres  de  l'Etat;  nuis,  dans  le 
gouvernement  civil,  son  génie  eût  vainement 
aspiré  à  la  gloire  de  contrarier  trop  ouvertement 
les  mœurs  et  les  préjugés  de  son  siècle. 

I  Loutf  JX,  dans  ses  Etabtmemgnts,  se  proposa 
d'embrasser  l'universalité  des  matières  civiles. 
Le  temps  ne  comportant  pas  une  si  haute  entre- 
prise, les  vues  de  ce  prince  demeurèrent  aux 
termes  d'un  simple  projet.  Elles  n'eurent  quel- 
que réalité  que  pour  les  vassaux  de  ses  do- 
maines. 

«  On  crut,  dans  des  temps  moins  reculés, 
avoir  fait  un  grand  pas  vers  le  bien,  quand  on 
eut.  ridée  et  le  coulage,  je  ne  dis  pas  de  r^or- 
mer  Jm  aucieanes  coubimes,  mais  d'ordonner 
qu'elles  seraient  rédigées  par  écrit.  Cette  époque 
est  célèbre  dans  Thistoire  de  notre  ancienne 
législation;  car -des  coutumes  écrites,  quoique 
d'ailleurs  plus  ou  moins  barbiires,  plus  ou  motos 
sages,  dans  leurs  disposidons,  firent  disparîdtre 
les  inconvénients  attachés  &  des  conditions  incer- 
tainea  et  variables.  Les  affaires  de  ta  vie  prirent 
un  cours  plus  fixe  et  plus  régulier  :  il  y  eut  plus 
de  sûreté  dans  l'ordre  des  .successioiis,  dans  les 
propriétés  privées  et  dana  toutes  les  tiuo^actiouA 
socialeft.. 

«  Par  intervalles,  dans  des  nioments  de  crises 
et  de  trouble,  9u  promulguait  quelque  adte  solen- 
nel, de  législaiiiondtvtiaé  à  rétablir  ,  l'ordre,  à 
réformer  nuelquea  abus.  Q«,à  prévenir  quelque 
danger^  G-est  au  milieu,  des  troubles. ^viLs  que. 
les  belles  erdqDnauoçs  du,  çtiacu:^Iief  à£  ^Hôpir 
lai  furent  ppubUéeft  f  mais  4^  lois  i^ée^i,  q^e 
le  choc  des.  A«miqn».  et  des^  intéréta  Uuait  sor- 
tir du  .seiia  ocb  tOiiag^i^Utiquos,  cooune  .('aciei: 
bit  jailUr  le  Eeu;  du.  caiUpîu,  ^e  produisaient 
qu'une  lunûiifpnva^iUaat^v  passagère,  tomours 

gréte  à  ft'éMiii»jtr»t  6f<  iacapable  d^.qiriger  ioaji-r 
imps  une  nation  dans  la  route  mi/k  p^pénté 
€tdubo«beur„i,,i......  .  -,  ■„ 

•  Insensiblement,  loacotinaissarjcé^.s'ocçrur^t, 
diverses  causas. ^tfbtèreiM  le'Pivgrèf|.jd«  Viustruc-, 
tien.  Mais,  dans  uii»  naUjOU^gn^n^r^  (^cpoui  la 
nétre,  les  pper^iére*  das^  de  ï^>^iM.m 
vouaient  au  service  Biilitaire  ;  elles  avaient  plutât 
une  discipline  qu'une>polieeiv  eUes  4édajg0^nint 
longtemps  l'étude  de  la  ,jL)ri$pTud0QP^i^t;.de9 
lois;  cette  partie  des  connaissaitces:  humaiacs, 
ni  n'est  certainement  pas  la  moins,  importante 
c  toutes,  était  abandonnée  à  des  hojimes  qui 
n'avaient  ni  le  loisir  ni  la  volonté  de  se  livrer 
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à  des  recherches  mi*ilB  eosaent  regtrdAei  oomnie 

plus  curieuses  qu'utiles.  - 

■  L'antiquité  nous  avait  laissé  des  collectionB 
précieuses  sur  la  science  des  lois;  malheureuse- 
ment ces  collections  n'étaient  connues  que  dans 
les  contrées  régies  par  le  droit  écrit,  et  encore 
faut-il  observer  qu'elles  n'y  étalent  connues  que 
de  ceux  qui  se  destinaient  à  la  judicature  ou  au 
barreau. 

«  Les  littérateurs  ne  cherchaient  dans  les  an- 
ciens que  les  choses  d'agrément:  et  les  philoso- 
phes se  bornaient  à  ce  qui  regarde  les  sciences 
spéculatives. 

«  Il  ne  faut  pas  s'étonner  de  cette  indifférence. 
Nous  naissons  dans  des  sociétés  formées,  nous 

Ï trouvons  des  lois  et  des  usages,  nous  ne  regar- 
ons point  an  deU.  Il  faut  que  lesévénementsdon- 
nent  l'éveil  &  l'esprit;  noua  avons  besoin  d'être 
avertis  pour  prendre  une  direction  nouvelle,,  et 
porter  notre  attention  sur  des  objets  jusque-là  in- 
connus ou  négligés. 

«  Ce  sont  nos  découvertes  dans  les  arts,  nos 
premiers  succès  dans  la  navigation  et  l'heureuse 
fermentation  née  de  nos  succès  et  de  nos  décou- 
vertes en  tout  genre,  qui  produisirent,  sous 
Louis  Jf/K,  les  règlements  de  Colbert  sur  tes  ma- 
nufartures,  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts,  l'or- 
donnance du  commerce  et  celle  de  la  marine. 

<  Le  bien  naît  du  bien.  Quand  le  législateur 
eut  lixé  sa  sollicitude  et  ses  regards  sur  quelques 
matières  importantes,  il  sentit  la  nécessité,  et  il 
eut  le  désir  de  toucher  à  toutes.  On  flt  quelques 
réformes  dans  l'ordre  judiciaire,  on  corrigea  ta 
procédure  civile,  on  étaiblit  un  nouvel  ordre  dans 
la  justice  criminelle,  on  conçut  le  vaste  projet  de 
donner  un  Gode  uniforme  k  h  France. 

s  Les  I^mot^non,  les  d'vlgw^seau  entreprirent 
de  réaliser  cette  grande  idée.  Elle  rencontrait  des 
obstacles  insurmontables  dans  l'opinion  publique, 
qui  n'y  était  pas  suffisamment  préparée,  dans  les 
rivalités  de  pouvoir,  dans  l'attachement  des  peu- 
ples k  des  coutumes  dont  ils  regardaient  la  con- 
servation comme  un  privilège,  dans  la  résistaace 
des  cours  souveraines  qui  craignaient  toujours 
de  voir  diminuer,  leur  influence  et  dans  la  super- 
stitieuse incrédulité  des  jurisconsultes  sur  1  uti- 
lité de  tout  changement  qui  contrarie  ce  qu'ils 
ont  laborieusement  appris  ou  pratiqué  pendant 
toute  leur  vie. 

Il  Cependant  les  idées  de  réforme  et  d'unifor- 
mité avaient  été  jetées  dans  le  monde.  Les  savants 
et  les  philosoolies  s'en  emparèrent;  ils  portèrent 
dans  les  matières  législatives  le  coup  d'ccil  d'une 
raison  exercée  par  l'observation  et  par  l'expé- 
rience. On  compara  les  lois  aux  lois,  on  les  étu- 
dia dans  leur;>  rapports  avec  les  droits  de  l'homme 
et  avec  les  besoins  de  la  société.  Le  judicieux 
Domai  et  quelques  autenn  contemporaios  com- 
inyijcéreiU  a  se  douter  que  h  k^^ij^talîon  egt  une 
véritable  science.  J'appulle  &^iettce  une  suite  de 
vérilL's  ou  de  n'tili^^  Viàm  Ils  unes  aux  autres, 
dvduiies  lies  pruuiifrs  priiicij)!!!?,  i-ùufiies  e^  corps 
d(i  dui^trini;  et  tic  ?v."iti\iie  sur  quelqu'une  des 
braiicdt:»  {jriu  -ipiilcs  de  iio^  (-uiin<Ù3^^aces.  , 

't  Les  juristousulU;.!  in-  îmrnl  [ilua  de  simples 
coiniiilateurs,  Il-s  jnatjisti;i!s  nii^min  '  rent.  Le  pu- 
blic l'clujri^  prit  piii-t  ■du\  tfwrcU'.'S  ;lé^  jurïscon- 
sulUri;  jL  examiiiii  lus  di^cisiuii^  iJu  ina^^ti'at^  et, 
s'il  L'Ai  jii'riiiia  de  lu  diri;»  ii  osa  juj^Ç;r  tesjusttces. 

"  lUtii^  les  sciences,  coiniue  dan£  l^s  lettres  et 
il.iii^  iiris,  tiindls  que  tes  ia1t;nt^  ordinaires 
lutUfiitcûatrp  le^difliculbés  et  s'épuisent  en  vains 
clioila.  il  parait  sobitecuen^  un  homme  de  génie 
qui  s'élance  et  va  poser  le  modèle  au  delà  des 
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bornes  connuee.  C'est  ce  que  fit,  dans  le  dernier 
siècle,  le  célèbre  auteur  de  VEsprit  des /où;  il 
laissa  loin  derrière  lui  tous  ceux  qui  avaient  écrit 
sur  la  jurisprudence;  il  remonta  à  la  source  de 
toute  législation;  il  approfondit  lés  motilli  de 
chaque  loi  particulière;  il  nous  apprit  à  ne  Jamus' 
séparfr  les  détuls  de  Tensemble.  a  étudier  lea  loia 
dans  l'histoire,  qui  est  comme  la  physique  expé- 
rimeuUle  de  la  science  législative;  il  nous  mit, 

Sour  ainsi  dire,  en  relation  avec  les  législateurs 
e  tous  tes  temps  et  de  tous  les  mondes. 

•  Telle  était  parmi  nous  la  disposition  des  es- 
prits: telles  étaient  nos  lumières  et  nos  rei^sour- 
ces,  lorsque  tout  à  coup  une  grande  révolution 
éclate. 

t  On  attaque  tous  les  abus  &  la  fois;  on  inter* 
roge  toutes  les  institutions.  A  la  simple  voix  d'un 
orateur,  les  établissements,  en  apparence  les  plus 
inébranlables,  s'écroulent;  ils  n  avaient  plus  de 
racines  dans  les  mœurs.  La  puissance  se  trouve 
subitement  conquise  par  l'opinion. 

«  1)  faut  l'avouer  :  c'était  ici  une  de  ces  époques 
âécùives  qui  se  rencontrent  quelquefois  dans  la 
durée  des  Btats,  et  qui  changeât  la  position  et  la 
fortune  des  peuples,  comme  certaines  crises  chan- 
gent le  tempérament  des  individus. 

«  A  travers  tous  les  plans  qui  furent  présentés 

Sour  améliorer  les  choses  et  les  hommes,  l'idée 
'une  législation  uniforme  fkit  une  de  celles  qui 
occupèrent  d'abord  plus  particulièrement  nos  as- 
semblées délibérantes. 

«  Proposer  une  telle  idée,  c'était  énoncer  le 
vœu  constant  des  magistrats  les  plus  distingués 
et  celui  de  la  nation  entière;  c'était  énoncer  ce 
vœu  dans  un  moment  où  l'on  entrevoyait  la  pos- 
sibilité de  le  réaliser. 

c  Mais  comment  préparer  un  Gode  de  lois  civiles 
an  milieu  des  troubles  politiques  qui  agitaient  la 
France? 

•  La  haine  du  passé,  l'ardeur  impatiente  de 
jouir  du  présent,  la  crainte  de  Taveoir,  portaient 
les  esprits  aux  mesures  les  plus  exagérées  et  les 
plus  violentes  ;  la  timidité  et  la  prudence,  qui 
tendent  &  tout  conserver,  avaient  été  remplacées 
par  le  désir  de  tout  déduire. 

«  Des  privtl^s  injustes  et  oppressif,  qui 
n'étaient  que  le  patrimoine  de  quelques  hommes, 
avaient  pesé  sur  la  tète  de  tous.  Pour  recouvrer 
les  avantafïes  de  la  liberté,  on  tomba  pendant 
quelques  instants  dans  les  abus  de  la  Ucence. 
Pour  écarter  les  préférences  odieuses  et  les  em- 
pêcher de  renaître^  on  chercha  à  niveler  toutes  les 
RHlunes  après  avoir  nivelé  tons  les  rangs. 

«  Des  nations  ennemies,  rivales  et  jalouses,  me- 
naçaient notre  sûreté;  en  conséquence  nous  vou- 
lions, par  nos  lois,  nous  isoler  de  toutes  les  na- 
tions. 

■  lia  France  avait  été  déchirée  par  lus  guerres 
religieus'^s  qui  avalent  laissé  dans  on  grand 
□ombre  de.fomilles  des  souvenirs  amers.  On  crut 
devoir  porter  la  Soignée  au  pied  de  l'arbre,  et  dé- 
truire topte  r«Ufion  poarpr$tenir  le  retour  delà 
superstitiOQ    dif  finstigme.  ' 

•I  \^  prëmi^fes  iotà  qui' furent  pmnulgpées 
par  tit)s'asSè^l>l^és  pa^t'rient  à  travers  'tous  ces 
^yslèm'ça  eMrtrés',  èf  s'y  teignirent  fortement. 
Ou  détriiipft  iâ  fîicùlté  de  tester,' on  relâcha  le  lien 
du  mariage,  on  travailla  &.rpmpl*ç  tçutes  les  an- 
ciennes tinbitudcé.Oo  (*roya1t  régénérer  et  refaire, 
pour  ainsi  dirct.la  société  :  tn  ne  traraillait  t(a% 
la  dissoudre.     '  . 

R  On  revint  ensuite  à  deà'  idées  plus  ritbdi^rées, 
on  corrigea  les  premières  lois;  oïrt  demanda  de 
nouveaux  plans  ;  ou  comprit  qu'un'  Gode  civil 
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devait  être  préparé  avec  sagesse,  et  non  décrété 
avec  fureur  et  ppécinitation. 

«  Alors  le  eoMuJ  Can^aeirès  publia  un  projet 
de  Code,  qui  est  un  cbef-d'œsTre  <de  méthoée  et 
de  précision.  Ce  magistrat  laissa  aux  cireonstances 
et  au  temps  le  soin  de  ramener  des  vérités  utiles 
qu'une  discussiou  prématurée  n'eAtjpu  que  com- 
promettre. Ses  premiers  travaux  préjugèrent  dès 
loTB  la  sagacité  et  la  sagesse  avec  lesquelles  il 
devait  un  jour,  sur  ces  grends  objets,  éclairer  nos 
délibérations.  Les  événements  publics  qui  se  suc- 
cédaient rapidement  suspendirent  tous  les  tra-. 
vaux  relatifs  à  la  confection  du  Gode  civil.  Mais 
tous  les  bons  esprits  demeurèrent  préoccupés  de 
ce  grand  projet. 

>  An  18  brumaire,  le  premier  soin  du  héros  que 
la  nation  a  cbeisi  pour  son  chef  fut,  après  avoir 
agrandi  la  France  par  des  conquêtes  Drillantes, 
d'assurer  le  bonheor  des  Français  par-  de  bonnes 
lois. 

0  Des  commissions  furent  nommées  pour  conti- 
nuer des  travaux  jusque-là  toujours  repris  et 
abandounés. 

•  La  guerre,  qui  a  si  souvent  l'effet  de  suspendre 
le  cours  des  pnmta  salutaires,  n^arréta  point  les 
opérations  qnl  devaient  amener  le  t^snltatde  ces 
travaux.  Les  tribunaux  fnroit  oonsohés.  Ghomie 
magistrat,  chaque  jurisconsulte  acquitta  le  tribut 
de  ses  lumières  :  en  quelques  années  nous  avons 
acquis  t'expèri«nce  de  plusieurs  siècles.  L'honme 
extraordinaire  qui  est  a  la  téte  dn  Gouvernement 
sut  mettre  à  profit  le  développement  d'idées  que 
la  Rèvfrintion  avait  opéré  dans  toutes  les  tètes, 
et  l'énei^e  de  caractère  qu'elle  avait  communi- 
qué à  toutes  les  âmes.  Il  réveilla  l'attention  de 
tous  les  hommes  instruits;  il  jeta  un  sonftle  de 
vie  sur  des  débris  et  des  matériaux  èpara;  -qui 
avaient  été  dispersés  parles  tempêtes  révolution- 
naires ;  il  éteignit  les  haine» et  réunit  les  partis: 
sous  ses  au6pices,lajusticeetlapaixs'embnuP8èrent, 
et  dans  le  calme  de  toutes  les  passions  et  de  tons 
les  intérêts,  on  vit  naître  un  projet  complot  de 
Gode  civil,  c'est-à-dire  le  plus  grand  bien  que  les 
.tmmmes  puissent  donner  et  recevoir.  - 

c  Citoyens  législateurs,  le  vœn  de  la  nation, 
celui  de  toutes  nos  assemblées  délibérantes,  est 
rempli.  Les  différentes  parties  dn  Code  civil,  dis- 
cnwïs  dans  le  Tribunal  par  des  hommes  dont  les 
lumières  nous  ont  été  si  proFitablrs,  ont  déjà 
reçu  votre  sanction,  et  vous  alh>B  proddmdr,  àla 
face  de  l'Edropu.  /«  Code  civil  des  Pramçaiê. 

«  Lors  de  la  prèsentation'dechaqneloi,  on  "vons 
a  exposé  les  raiseo-^  qvi  ta  motivaient,  et  ces  rai- 
sons ont  obtenu  vos  suffrages;  Il  nous  suffit  dans 
ce  montent  de  jeter  un  coup  d'œil  général  sur 
l'ensemble  des  loifi  nue  vous  avT*E  sabcHoiméef. 
Ces  lois  nesont  point  Fouvraged'une' volonté  par^ 
ticulière,  elles  ont  été  formées  par  ierOMoourcde 
toutes  les  volontés  voiles  paviissmt.  ilpitès  fa  Ré- 
vMationi  comme  ces  signes  Meummuta  qui  se 
développent  datls  tecidl  pttui"  ooès  annoncer  la 

Qn  d'un  gratid  orafte.   '■■    ■  ' 

;    <  fit  en  effet,  eût-il  été  possible 'dW'Wrmîner 
'  rfmporlatjt  pnvrage  du  Gode'ti^Ii,  ei  nos  travaux 
i  et  lës  vAtreffeoMiHitt'létfi  imYtiMés  par  des  fac- 
,  tiouff?  B4t-on  niitraMlget^  avi^c  las 'opinion!),  si 
!  d^à  on  n'avait  !*éussi  ^  conciHer  lésinlêrêts  et  à 
rajî})H)chef  les  cœurs  ?'Oijit^toji«n8  l(sviBlateurs, 
la  seule  existence  d'un  Qede  civil  uniforme  est 
;  an  monuntëut  qui  sttestte  et  garantit  le  retour 
permunent  de  la  paH  i-ntériéure  de  l'Bt;tt.  Que 
nôf)  ennemi^  fhéttiifsenl,  qu'ils  désespèrent  de 
nous  diviser,  én'voyant  toutes  les  parties  de  la 
Rëpablique  ne  plus  former  qu'un  setU  tout;  en 
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Tovant  plus  de  trente  millions  de  Français,  au- 
trefois ai  visés  par  tant  de  préjugés  et  de  coutumes 
différentes,  consentir  solennellement  tes  mêmes 
sacrifices,  et  se  lier  par  les  mêmes  lois;  en 
voyant  enfin  une  grande  nation  ,  composée 
de  tant  d'hommes  divers,  n'avoir  plus  qu'un 
sentiment,  qu'une  pensée,  marcher  et  se  conduire 
comme  si  tout  entière  elle  n'était  qu'un  seul 
homoie. 

0  Quels  seront  les  effets  de  cette  unité  de  lé^s- 
lalion  établie  par  le  nouveau  Code?  Les  esprits  or* 
dinaires  ne  peuvent  ne  voir  dans  cette  unité 
qu'une  perfection  de  symétrie  ;  l'homme  instruit, 
rbomme  d'Etat  y  découvre  les  plus  solides  fon- 
dements de  l'Empire. 

a  Des  lois  différentes  n'engendrent  que  trouble 
et  confusion  parmi  des  peuples  qui,  vivant  sous 
le  même  Gouvernement  et  dans  une  communica- 
tion continuelle,  passent  ou  se  marient  les  uns 
chez  les  autres,  et,  soumis  &  d'autres  coutumes, 
ne  savent  jamais  si  leor  patrimoine  est  bi<m  ï 
eux. 

c  I!fous  ajoutons  que  les  hommes  qui  dépendent 
de  la  même  souveraineté,  sans  être  régis  par  les 
mêmes  lois,  sont  nécessairement  étrangers  les 
ans  aux  autres;  ils  sont  soumis  à  la  même  puis- 
sance, sans  être  membres  du  même  Etat  ;  ils  for- 
ment autant  de  nations  diverses  qu'il  y  a  de  cou- 
tumes différentes.  Us  ne  peuvent  nommer  une 
patrie  commune. 

■  Aujourd'hui,  une  législation  uniforme  fait  dis- 
paraître toutes  les  absurdités  et  les  dangers  ;  Tor- 
dre civil  vient  cimenter  l'ordre  politique.  Nous  ne 
serons  plus  Provençaux,  Bretons,  Alsaciens,  mais 
Français.  Les  noms  ont  une  plus  grande  influence 
que  Ton  ne  croit  sur  les  peoaâes  et  les  actions  des 
nommes. 

■  L'uniformité  n'est  pu  seulement  établie  dans 
les  rappOTts  qoi  doivent  exister  entre  les  diffé- 
rente pMtiona  de  l'Etat:  elle  est  encore  établie 
dans  les  rapports  qui  doivent  exister  entre  les 
individus.  Autrefois,  les  distinctions  humiliantes 
que  le  droit  politique  avait  iotroduilLeseotre  les 
personnes  s'étaient  glissées  jusque  dans  le  droit 
civil.  11  y  avait  une  manière  de  succéder  pour  Ie!5 
nobles,  une  autre  manic^re  de  succéder  pour  ceux 
qui  ne  l'étaient  pas;  il  existait  des  propriétés  pri- 
vilégiées que  ceux-ci  ne  pouvaient  posséder,  au 
moins  sans  une  dispense  du  souverain.  Toutes  ces 
traces  de  barbarie  sont  effacées;  la  loi  est  la  mère 
commune  des  citoyens,  elle  accorde  une  égale 
protection  à  tous. 

*  Un  des  grands  bienfaits  du  nouveau  Gode 
est  encore  d'avoir  fait  cesser  toutes  les  difTérences 
civiles  entre  les  hommes  qui  professent  des  cultes 
difTérents.  Les  opinions  religieuses  sont  libres. 
La  loi  ne  doit  point  forcer  les  consciences;  elle 
doit  se  diriger  d'aprôs  ce  grand  principe,  qu'il 
faut  souffrir  ce  que  Oien  soufre.  Ainsi,  elle  ne 
doit  connaître  que  des  citoyens,  comme  la  nature 
ne  connaît  que  des  hommes. 

•  On  n'a  pas  cherché,  dans  la  nouvelle  législa- 
tion, à  introduire  des  nouveautés  dat'gereuses. 
On  a  conservé  des  lois  anciennes  tout  ce  qui 
pouvait  se  concilier  avec  l'ordre  présent  des 


choses  ;  on  a  pourvu  à  la  publicité  des  mariages; 
on  a  posé  de  sages  r^les  pour  le  gouvernement 
des  ramilles;  on  a  étal^  la  magistrature  des 
pères  ;  on  a  rappelé  toutes  les  formes  qtii  pou- 
vaient garantir  la  soumission  des  enfants;  on  a 
laissé  une  latitude  convenable  &  la  bienfaisance 
des  testateurs;  on  a  développé  tous  les  principes 
généraux  des  conventions  et  ceux  qui  dérivent 
de  la  nature  pariiculière  de  chaque  contrat;  on  a 
veillé  sur  le  maintien  des  bonnes  mœurs,  sur  la 
liberté  raisonnable  du  commerce,  et  sur  tous  les 
objets  qui  peuvent  intéressa-  la  société  civile. 

«  En  assurant  par  de  bonnes  lois  notre  prospé- 
rité dans  l'intérieur,  nous  aurons  encore  accrn 
notre  gloire  et  notre  puissance  au  dehors.  L'his- 
toire moderne  ne  présente  aucun  exemple  pareil 
à  celui  que  nous  donnons  au  monde.  Le  courage  de 
nos  armées  a  étonné  l'Europe  par  des  victoires 
multipliées,  et  il  s'apprête  a  nous  venger  de  la 
perfidie  d*un  ennemi  qui  ne  respecte  point  la 
foi  des  baités,  et  qui  ne  place  sa  confiance  et  sa 
force  que  dans  le  crime.  Cest  alors  que  la  sages^ 
du  Gouvernement,  calme  comme  si  elle  n-était 
pas  distraite  par  d'autres  objets,  jette  les  fonde- 
ments de  cette  autre  puissance,  qui  captive  peut- 
être  plus  sûrement  le  respect  des  nations  :  je 
veux  parler  de  la  puissance  qui  s'établit  par  les 
bonnes  institutions  et  par  les  bonnes  lois. 

■  Nos  ressources  politiques  et  militaires  pa- 
vent n'inspirer  que  de  la  crainte  aux  étrang«?  ; 
mais  en  nous  voyant  propager  toutes  les  saines 
idées  d'ordre,  de  morale  et  de  bien  public,  ils 
trouvent  dans  nos  principes  et  dans  nos  vertus 
de  quoi  se  rassurer  contre  Tabus  possible  de  nos 
ressources. 

«  Citoyens  législateurs,  vous  touchez  au  terme 
de  vos  glorieux  travaux.  Qu'il  sera  consolant  pour 
vous,  en  retournant  dans  vos  départemeots  et 
dans  vos  fomilles.  d'y  être  bénis  par  vos  oonri- 
toyens,  et  d'y  jouir  personnellement,  comim  en- 
fants, comme  époux,  comme  pères,  de  tontes  tes 
sages  institutions  que  vous  aurez  sanctionnées 
comme  l^slateurs!  Vous  aurez  travaillé  &  votre 
bien  particulier  en  travaillant  au  bien  commun; 
et  à  chaque  instant  de  la  vie,  chacun  de  vous  se 
trouvera  heureux  du  bonheur  de  tous.  * 

La  séance  ost  levée. 

Pour  extrait  conforme: 
Le  Kcrétaite  génértU  du  Conseil  <r£(at, 
J.  G.  LOCRÉ. 


SBANGB 

DD  1"  GERMINAL  AN  XD  DE  LA  RAPDBUUUE. 

{Jeudi  22  mars  1804.) 

Le  Second  C^nsnl  préside  la  séance. 
Le  citoyen  Portails  annonce  que  le  projet  de 
loi  sur  la  réunion  des  lois  civiles  en  un  seul  corps, 
sous  le  titre  de  Code  aviL  des  Français,  a  été 
décrété  par  le  Corps  l^sliUif  dans  sa  séance  du 
30  ventôse. 
La  stonce  est  levée. 

Pour  extrait  conforme  : 
le  $ecriUùre  général  du  CotuHl  tPBtat^ 
J.  G.  LocRâ. 


ns  JM  LA  HSCD8SI0N  DD  OOAE  dlVlL  AD  CONSEIL  0*ÈTAT. 
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REPRISE 

DES  SÉANCES  DU  TRlBUNAT  ET  DU  CORPS  LÉGISLAUF 
(v.  t.  VI,  page  191). 


TRlBUNAT. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  GILLBT-LAJACQUEMJNIÈRE. 

Séance  du  3  (loréal  an  XII  (laDdi,  23  avril  1804). 

Le  proct's- verbal  de  la  séance  du  3  germinal 
est  adopté. 

Il  est  rendu  compte  des  adresses  et  pétitions 
aioai  qa*il  suit  : 

Le  citoyen  Gilbert,  juge  suppléant,  doyen  et 
président  de  la  chambre  des  avoués  du  tnbunal 
civil  de  Helun,  adresse  au  Tribunal  des  observa- 
tions sur  les  jugements  criminels. 

Le  citoyen  Gasaquy ,  maire  de  la  commune 
de  Roumoût,  département  des  Forêts,  expose  que 
mal  à  propos  Henri-Ignace  Gasaquy,  son  Hls,  a 
été  inscrit  le  16  germinal  an  VI,  par  l'ancienne 
administration  centrale,  sur  le  deuxième  supplé- 
ment de  la  liste  des  émigrés.  Il  réclame  contre 
cette  ioscription^  et  demande  la  levée  du  séques- 
tre mis  sur  ses  biens  à  cause  de  la  prétendue  émi- 
gration de  son  iUs. 

Le  TribuDat  ordonne  le  renvoi  de  ces  pétitions 
au  Gouvernement. 

Le  citoyen  Boumel,  ex-directeur  des  domai- 
nes du  département  de  l'Ourthe,  expose  qu'il  a 
perdu  sa  place  après  trente  ans  de  services,  et  ré- 
clame contre  sa  destitution. 

Le  Tribunal  passe  à  Tordre  du  jour  sur  cette 
pétition. 

Le  citoyen  Firmin-Didot.  imprimeur-libraire, 
£ait  hommage  au  Tribunal  d  un  exemplaire  de  Te- 
dition  stéréotype  du  Code  civil  qu'il  vientd'imprî- 
mer  dans  l'ordre  prescrit  par  la  loi  du  30  ventôse 
dernier, suivi  du  tableau  des  distancesde.Parisaux 
chefs-lieux  des  départements^  pour  servir  de  ré- 
gulateur et  d'indicateur  du  jour  où,  conformé- 
ment à  l'article  premier  du  Code  civil,  la  promul- 
gation de  chaque  loi  est  réputée  connue  dans 
chacun  des  départements  de  la  République. 

Le  Tribunal  ordonne  la  mention  au  procès- 
verbal. 

Koek.  Je  suis  chargé  de  faire  hommage  au 
Tribunal  d'un  ouvrage  intéressant  et  intiDiment 
utile  sur  les  douanes,  qu'un  de  mes  compatriotes 
du  Bas-Rhin  a  publié,  c  est  le  Cpde  des  Douanes 
de  la  Hépublique  française,  par  le  citoyen  Hagnîer- 
Grandprez,  receveur  principal  des  douanes  ^ 
Slrasboui^,  membre  du  collée  ëtéÈtoraldu  d^>ar- 
tement  et  de  la  société  d^igriculture,  sciences  cl 
arts  de  la  ville. 

Cet  ouvrage,  dislrilmé  eti  deux  volumes,  présente 
les  lois,  décisions  ou  arrêtés  encore  eu  vigueur 
sur  les  douanes,  depuis  le  mois  de  novembre  t7dp 
jusqu'au  momeat  actuel,  avec  des  commentaire 
et  des  ejtpïîcatioiis  propres  â  concilier  les  diffé- 
rents re^^ments  et  a  fi^er  tonte  incei'tiftide. 

Le  second  tolnme'de  l'ouvrage  est  suivi  d'un 
traité  sur  le  contentieux  des  douanes  et  sur  les 
acquits-à-caution.  Le  développement  de  chaque 
affaire  y  est  présenté  avec  tant  de  méthode,  que 
noD-seulemenl  on  y  trouve  des  modèles  de  tous 
les  rapports  et  actes  à  rédiëèi','niaïs  &(iï»l  1^  niki*'- 
cbe  à  suivre  daus  les  tribunaux  de  paix,  civils, 
correctionnels,  spéciaux  et  de  cassation,  pour  la 
discussioD  et  la  conclusion  de  toutes  les  causes. 


_  U  s'ensuit  que  cet  ouvrage  seçi  d'une  utilité 
indispensable  aux  préposés  des  douanes  de  tou- 
tes les  ctasses,  aux  hommes  de  loi  qui  discutent 
ces  matières  dans  les  tribunaux,  et  aux  commer- 
çants qaioDU  soigner  leurs  intérêts;  il  ne  pourra 
donc  être  accueilli  que  bvorablement  par  fe  Tri- 
bunal. Je  demande  que  mention  honorable  en 
soit  faitedans  le  procfe- verbal,  et  quel'exemplaire 
offert  par  l'auleur  soit  déposé  à  la  bibliothèque 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  Sénat  conservdtenr  annonce  par  un  message 
que,  dans  sa  séance  du  6  germinal ,  il  a  nommé 
membres  du  Sénat,  les  citoyens  Ciaraier  (Germain) 
elCacault,  et  que,  dans  la  séance  du  1*"  floréal 
les  citoyens  Bruneteau  Sainte-Suzanne,  Béau- 
harnais,  Uelannoy.  Saint-Marti»Lamothe,om  éga- 
lement été  élus  k  des  places  vacantes  de  sénatrar 

MeotioQ  au  procè&*rerbal. 

Le  tribun  Girandin  demandé  etobtientuntoDgé. 

11  est  procédé  an  renouTcllement  du  bni'eau 
etd'un  membre  de  la  commission  admitilâtrative 

Le  citoyen  Fabre  (  de  l'Aude  )  est  élu  président. 

Les  citoyens  fiimôOQ,  Jard-PanviHtersT  Faute  et 
Araould  sont  nommés  seorètairas.  -  ' 

Le  citoyen;  Dacier  remplace  le  citoyen  Kallanné 
à  la  oommissioii  administrative. 

La  séance  est  levée.  '  - 

TRlBUNAT. 

PRÉSIDENCE  DU  TUSUN  rABRB>(-ds  VAuik  ). 

SémunéuiH  floréal  an  X//(lun(Hi  39  anfl  lBW). 

Le  procès- verbal  de  la  séance  du  3  flbrèal  est 
adopte. 

Le  l*r*'sMeDi.  Le  3  de  ce  mois,  notre  col- 
lègue Ciir-l'ij  a  dépose  Sur  le  bureau  uue  niolion 
d'ordre  [:;ir  laquelle  if  itemande  V<:tabliisement 
d'un  Govi-f'ni'^iufii!  Inirt'\}it'iiri:. 

J'înviti.'  II!  I  itùvt  rt  Kun-rù  lU  vcIoppors^i  mûrioiii 

Curé^.  i:iLny,-i]p  (Tjlli'^ucd,  ji'  nii-  pn'St-iHu  û 
cette  tribiJiic  p>w  appeler  vutR^  autulion  sur 
des  objei^^  L;r;lvt'f^  rt  uiiiiiiL-imiicitt  rj^tignaux. 
Dans  um'  [iKtiîm^  iius^^i  iiiipartatJli!,  ht^sulu 
que  voue  in  nri-unlkz  une  iiUuiUioi]  suivii.-  t  i  une 
indulgerrt^  iiw  la  [lujeië  tje  mon  palnuUsuic  iiiu 
donne  lieu  d  espérer. 

Citoyens  tribuns,  le  sncéès  etlà  duriîo  li.- tout 
système  poatyjne  dépendent  do  h  si-Ahlïiw-  ,ia 
tiouvemÈment,'iîui,y  forme  comme  le  point  cx:ii~ 
Irai  Auquel  tù\fl  \Mt  aboutir.  Ce  nriim  est 
incontestable  'pour'  ttftfS  .les'  temps,  wur  loittes 
les  circonsMfîceg  :  Mais  son  appricajËûu  devient 
d'une  ntt:i:.ssiLé  encore  nlUë  InçoritèstelDie,  lors- 
que dé  t;randfe3''muratioîiB'''datià  VEtat  ayant 
amené,  ÈViitfi  ti6mfipj^  nn'mà  A>i  diososqui 
fixe  Sons  «IfS  ripportf  nmlrbimx  h  Ji^iinr-u  ilfâ 
peuples;  ou  [n-m  ijriiiuuui-r  uvuc  LViJuucii  que 
c  est  sanctionner  pour  les  siècles  ces  mutations 
politiques,  et  assurer  à  jamais  le  maintien  des 
grands  résultats  qu'elles  ont  laissés  après  elles, 
que  de  ramener  et  de  rétablir  dans  un  cours  de 
succession  certain,'  àufiientïque  et  héréditaire,  le 
Gouvernement  qui  est  incorporé  à  cesgrands  résul- 
tats, et  qui  s'y  trouve  lié  d'une  manière  aussi  in- 
time que  le  tronc  d'un  arbre  l'est  ft  ses  racines. 
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Pour  mieux  concevoir  cette  idée,  veuillei,  mes 
collègues,  vous  reporter  un  Diooieat  par  le  sou- 
venir à  cette  époque  mémorable  de  notre  Révolu- 
tioQ,  où  30  miUioas  de  Français,  ^ar  un  oiouve* 
meut  spontané,  par  une  voloaté  unioiinc,  et 
d'une  vuU  qui  fut  aussi  puissante  que  celle  du 
Créateur  au  preoiier  Jourde  runivers,  s'écriéreut  : 
■  Que  l'égalité  s'établisse,  que  les  privil^^  dispa- 
raissent, et  que  la  Dation  soit  tout  ce  qu'elle 
doit  6tre.> 

En  vain  les  foctions  nées  au  milieu  des  ordres 
privilégiés  vinrent  s'opposer  aux  destins  du  peu- 
pie,  ija  raison  et  la  liberté  triompb(trent,  et  tous 
.es  obstacles  furent  surmontés  par  la  force  et 
l'union  nationales. 

Gbarlem^ae  avait  gouverné  la  France  en 
homme  qui  était  supérieur  de  beaucoup  à  son 
sii^cle  ,  au  milieu  de  l'ignorance  universelle,  il 
avait  montré  un  génie  universel ,  tout  à  la  fois 
profond  légLjlateur,  grand  bomme  d'Ëtat  et  con- 
quérant infatigable.  Quelque  temps  après  cette 
époque  glorieuse,  une  des  familles  les  plus  puis- 
santes dans  le  régime  féodal  fut  appelée  à  la 
souveraineté.  Ge^  odieux  système  couvrit  la 
Fraïuie  d'abus,  en  bannit  toute  liberté  nationale, 
et  sembla  anéantir  sans  retour  jusqu'au  principe 
de  ces  idées  libérales  que  l'histou'e  admire  encore 
dans  les  institutions  de  Gbarlemagne. 

Les  nobles  mouvements  dont  le  peuple  fran- 
çais fut  animé  en  1789  se  dirigeaient  principa- 
lement contre  les  inâtitutions  de  tout  genre  où 
la  féodalité  s'était  attachée  ;  et  cependant  ou 
commit  la  faute  grave  de  laisser  le  pouvoir  su- 
prême entre  les  mains  d'une  liunille  essentielle- 
ment féodale.  Dans  celte  fausse  position,  la  dé- 
fiance universelle  qu'inspirait  le  pouvoir  chargé 
de  maintenir  la  Constitution  de  1791  ne  fit  qu'ac< 
croître  la  haine  de  ce  pouvoir  contre  la  nation, 
et  n'en  corrigea  pas  les  vices.  Roi  de  France, 
Lotus  XVI  ne  voulut  jamais  être  roi  des  Frang<ais  : 
né  souverain,  il  ne  put  consentir  de  bonne  loi  à 
devenir  magistrat.  Votre  Charte  fut  violée  aussi- 
tôt que  proclamée;  et  l'anarchie, «u  odiieu  de 
l'embrasement  d'une  guerre  générale,  succéda  à 
la  chute  enrayante  du  trOne. 

S'il  est  vrai  que  l'Assemblée  constituante  com- 
mit la  faute  de  ne  point  amener  dans  un  nouvel 
ordre  de  ctaoses  uo9  nouvelle  dynastie,  à  Dieu 
ne  plaise  que  j'en  fasse  contre  elle  la  matière 
d'une  accusation  [  La  Révolution  était  dans  sa 
naissance;  aucune  grande  réputation  nk  s'élevait 
parmi  les  citoyens  pour  leur  inspirer  une  grande 
conliance.  La  nature  des  choses  l'emporta.  Les 
événements  révolutiounaires  parcoiu'urent  leurs 
diverses  périodes:  et  quoi  qu'en  disent  les  enne- 
mistle  la  nation  française,  au  milieu  du  désordre 
le  plus  général,  au  sein  de  la  plus  grande  confu- 
sion,'odTecOnuut  encore  le  coradèrede  ce  peuple, 
leptua  doux  et  le  plus  magnanime  de  l'univers. 

Toos  les  bons  esprits  jugèrent  donc  facilement 
que  fai  Goostitnlioo  de  179Ï  serait  de  peu  de  du- 
rée. Qn'était-ce  en  effet  qn'un  gouveruemeot  qui 
devait  défendre  la  uation  et  qui  n'avait  pas  le 
droit  dd  défèodte  Bon  palais  sans  la  permission 
deTanlorité  munioiia»?  Qu'était-ce  qu'un  gou- 
veraemeot  qui  devait  régir  un  grand  Etat,  et  qui 
n'avait  pas  le  droit  de  nooimer  ses  agents  T 

Si  aouB  jurâmes  alors  avec  toute  la  France 
d'être  fidéies  au  pacte  qui  venait  d'éh'e. formé. 
C'est  que  oot  engagement  était  réciproque,  c'est 
que  notre  volonté  était  de  le  tenir  tant  que  le 

fouvoir  chargé  spécialement  de  le  défendre  ne 
attaquerait  pas  luii-atime:  o^t  qu'enfin  de 
deux  manz  il  Mût  cnotaîrlB  moins  fiin6ite,<)t 


qu'il  valait  encore  mieux  adopter  un  gouvernu- 
ment  borné  dans  sou  pouvoir  au  delà  de  ce 
qu'exigeait  la  nature  de  ses  fbactions.  que  de 
compromettre  les  droits  conquis  en  178^. 

lih  !  pouriiuoi  uoud  arrêter  si  longtemps  à  une 
époque  séparée  du  présent  par  un  si  grand  in- 
li;rvalie  ?  Il  est  essentiel  cependant  de  rappeler 
que  les  princes  de  cette  maison  revêtue  de  l'au- 
torité nationale  coururent  l'Europe  en  cheva- 
liers crrauts,  et,  pour  prix  des  serments  que  nous 
faisions  de  luur  être  fidèles,  coalisèrent  les  puis- 
sauces  contre  nous. 

La  Couveutiou  nationale  dut  appeler  au  secours 
de  la  patrie  le  peuple  tout  entier.  Un  million  de 
braves  périrent  sur  les  frontières  pour  la  défense 
de  nus  droits  :  leur  courage  garantit  cette  indé- 
pendance nationale,  noble  et  précieux  héritage 
de  nos  pères.  11  replaça  la  nation  dans  ce  haut 
de^ré  de  gloire  où  nous  appelaient  la  position 
de  la  France,  le  génie  belliqueux,  de  son  peuple, 
et  les  lumières  du  siècle.  La  victoire  demeura 
donc  aux  armes  françaises  ;  et  Dieu  lui-même 
sembla  prononcer  dans  cette  lutte  entre  les 
Bourbons  et  le  régime  féodal  d'un  cAté,  et  les 
droits  de  la  natiou  de  l'autre  :  les  Rourbons  et  le 
régime  féodal  furent  proscrits  à  jamais. 

Ici  commence  un  nouvel  onlre  de  ctaoses. 
Quand  on  nous  vit  dans  un  éut  plus  paisible,  les 
ennemis  de  nos  droits,  désespérant  de  nous 
vaincre  sur  le  champ  de  bataille,  cherchèrent  à 
nous  combattre  par  les  factions.L'or  des  étrangers, 
des  émissaires  nombreux  et  pertldes,  et  le  nom  de 
cette  maison  proscrite  à  jamais,  prolongèi'ent 
encore  les  agitations  et  les  désordres  intérieurs. 

Des  esprits  superficiels  crurent  un  instant  qu'un 
gouvernement  confié  à  un  directoire  de  cinq  per- 
sonnes fixerait  les  destins  de  la  France.  Vaine  es- 
pérance! On  réunit  inutilement  les  chefs  des  dif- 
férentes factions;  ils  employèrent  h  se  surveiUer 
réciproquement  le  temps  qu  exigeaient  les  affaires 
de  1  Ëtat  ;  et  l'on  ne  taraa  pas  à  s  apercevoir  que  le 
caractère  aimant  de  la  nation  ne  pouvaU  s'attacher 
à  un  gouveroementdont  les  membres,  par  leur  ins- 
titution même,  étaient  pas^igcrs,  sansconsistence 
persouneUe,  et  divisés  d'intérêts  et  d'opinions. 

Mous  marchâmes,  sous  un  tel  gonvernonen^  de 
réactions  en  réactions,  de  changements  en  cbw- 
gements,  de  convulsions  en  convulsions;  et  tous 
les  vœux,  tous  les  regards,  se  tournant  bientôt  vers 
l'Orient,  appelèrent,  pour  mettre  un  terme  à  nos 
malheurs,  cette  grande  et  majestueuse  réputation 
qui  sétaii  formée  au  milieu  des  camps,  des  négo- 
ciations, et  du  gouvernement  des  peuples  conquis. 

Le  général  Bonaparte  touche  le  riràge  français. 
Depuis  cette  époque,  nous  n'avons  ce^sé  de  jouir 
des  fruits  d'une  sage,  prévoyaute  et  laborieuse 
administration,  ûaus  quel  temps,  chez  quelle  na- 
tion^  les  comptes  du  trésor  public  et  des  finances 
ont-ils  été  établis  avec  uue  règle  plus  sévère  et 
une  plus  scrupuleuse  exactitude?  La  paix,  mais 
une  paix  glorieuse,  n'a-t-elle  pas  été  conquise , 
et  n'a-t-il  pas  été  permis  au  peuple  français  d'es- 
pérer pour  son  bonheur  et  pour  sa  gloirè  tout  oe 
qui  serait  Utile  et  ^raud  '^  Le  Code  civil,  attendu  de- 

Suis  plusieurs  annéespar  tant  d*intéréts,et  toujours 
epuis  plusieurs  années  ou  différé  ou  entrt^nis 
saufl  succès  et  réduit  a  quelques  luis  éparsus,  qui 
ne  servaient  qu'à,  augmenter  le  désordre,  le  Code 
civil  n'est-ii  pas  soru  avec  majesté  des  savantes 
et  labofleust»  discussions  des  jurisconsultes  el 
des  hommes  d'Etat?  système  de  législation  le  plus 
complet  et  le  plus  méthodique  qui  ait  janiais 
existé,  et  dont  runtreux  effet  sera  de  rendre  en 
quelque  sorte  popolatre  k  coniwJiwanee  des 
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Uroito  cîvilii.  Ea  ua  mot,  tout  ce  que  le  peuple 
avait  voulu  en  1789  a  été  rétabli;  l'égalité  a  été 
maÎQleaue;  la  loi,  qui  seule  peut  imposer  aux 
citoyens  des  charges  pour  le  bien  de  l'Btat,  a  été 
respectée.  L*admiuistration  a  repoussé  avec  sévé- 
rité.tout  ce  qui  aurait  pu  porter  atteinte  à  l'irrô- 
vocabilité  des  ventes  des  biens  nationaux,  et  au 
droits  des  acquéreurs.  Bofio  les  autels  ont  étére- 
tevAs,  et  les  oqkoks  religieux  consacrés,  eu  inëme 
tempi  qne  la  luborté  des  consdeoces. 

Dans  cette  heureose  situation,  où  le  peuple  fran- 
çais est  en  possession  du  tous  les  droits  qui  furent 
Punique  but  de  la  Révolution  de  1789,  l'incertitude 
de  l'avenir  vient  sente  troubler  l'Btat  du  présent. 

Les  ennemis  de  notre  patrie  se  sont  en  effet 
effrayés  de  sa  prospérité  comme  de  sa  gloire; 
leurs  trames  se  sont  multipliées,  et  t  on  eût  dit 
qu'au  lieu  d'une  nation  tout  entière  ils  n'avaient 
plus  à  combattre  qu'un  homme  seul.  C'est  lui 
qu'ils  ont  voulu  frapper  pour  la  détruire;  trop 
assurés  que  la  France  en  deuil,  pour  la  perte 
qu'elle  aurait  faite,  dans  le  même  jour,  et  du  grand 
nomme  qui  l'a  organisée  et  du  chef  qui  la  gou- 
verne, partagée  entre  des  ambitions  rivales,  dé- 
cbirée  par  les  partis,  succomberait  au  milieu  des 
orages  déchaînés  dans  tous  les  sens. 

Quelle  garantie  peut-on  lui  donner  contre  la 
craiole  de  tant  de  malheurs  ?  quels  remèdes  op- 
poser à  tant  de  maux?  L'opluion,  les  armées,  le 
peuple  entier  l'ont  dit. 

L'hérédité  du  pouvoir  dans  une  fomille  que  la 
lUvoIntion  a  illustrée,  que  l'égalité,  ta  uberté 
auront  consacrée;  l'hérédité  dans  la  famille  d'un 
chef  qui  fut  le  premier  soldat  de  la  République 
avant  d'eu  devenir  le  premier  magistrat;  d  un 
chef  que  ses  qualités  civiles  auraient  distingué 
éminemment,  qtumd  il  n'aurait  pas  rempli  le 
monde  entier  du  bruit  de  aes  armes  et  de  l'édlat 
de  ses  victoires. 

Vous  le  voyez,  mes  coliques,  nous  avons  été 
ramenés  par  la  peate  irrésistible  des  événements 
au  point  que  le  vœu  national  avait  hautement 
marqué  en  1789,  et  où  nous  avait  laissés  TAs- 
smblée  constituante  elle-même:  mais  pourtant 
«v«c  cette  différence  essenti^le  dans  notre  posi- 
tion, qu'au  lieu  que  cette  Assemblée,  comme  je 
l'ai  dit,  ou  n'avait  pu,  ou  n'avait  voulu, ou  n'avait 
osé,  en  établissant  un  nouveau  pacte  social, 
changer  la  dynastie  à  qui  elle  en  confiait  Texécu- 
ttou,  ce  qui  entraîna  Ûent6t  ta  ruine  de  son 
ouvrage.  Ici,  au  contraire,  nous  avons  l'inappré- 
ciable avantage  de  trouver  k  la  téte  de  la  nation 
le  ctief  auguste  d'une  btnitle  propre  à  former  le 
premier  anneau  de  la  nouvelle  dynastie,  et  certes 
d'une  dynastie  qui  sera  dans  le  nouvel  ordre  de 
choses,  et  dans  les  fondements  mêmes  de  ce 
nouvel  ordre. 

Ainsi  une  barrière  étemelle  s'opposera  au  re- 
tour, et  des  factions  qui  nons  déchirèrent,  et  de 
cette  maison  qne  nous  proscrivîmes  en  1792, 
parce  qu'elle  avait  violé  nos  droits  ;  de  cette 
maison  que  nous  proscrivons  ànjourd'oui,  parce 

Sue  ce  fat  elle  qui  alluma  contre  nous  la  guerre 
trangère  et  la  guerre  civile;  qui  fit  couler 
dans  la  Vendée  des  torreols  de  sang  français  ; 
(mi  sosdta  les  assassinats  par  la  main  des 
chouans,  et  qui  de^is  tant  d'années  enfin  a  été 
la  cause  générale  des  troubles  ut  des  désastres 
qui  ont  déchiré  notre  patrie. 

Ainsi  le  peilple  français  sera  assuré  de  conser- 
ver sadigoiié,  sou  indépendance  et  sou  territoire. 

Ainsi  rarmée  liraugaise  sera  assurée  de  oonser- 
Ter  un  état  briliaot,  des  dieb  Adèles,  des  offi- 
ciers intrépides,  tt  les  fderlevz  drapeaux  qni 


t'ont  si  souvent  conduite  à  la  victoire;  elle 
n'aura  à  redouter  ni  dludignes  bnmili^ions,  ni 
d'inlâmes  licencîemeuts,  ni  d'horribles  guerres 
civiles  ;  et  les  cendres  des  défenseurs  de  la  |»trte 
ne  seront  point  exposées;  selon  une  sinistre  pré- 
diction, a  être  jetées  au  vent. 

HàtoDS-nous  donc,  mes  collègues,  de  demander 
l'hérédité  d'un  chef,  car  en  volant  l'hérédité  d'un 
chef,  comme  disait  Pline  à  Trajan,  nous  empê- 
cherons le  retour  d'un  maître. 

Mais  en  même  temps  donnons  tm  grand  pou- 
voir; concilions  à  la  suprême  magistrauire  dn 
premier  empire  du  monde  le  respect  d'une  déno- 
mination suUime. 

Choisissons  celle  qui,  en  même  temps  qu'elle 
donnera  l'idée  des  premières  fondions  civiles, 
rappellera  de  glorieux  souvenirs,  et  ne  portera 
aucune  atteinte  à  la  souveraineté  du  peuple. 

Je  ne  vois  pour  le  chef  du  pouvoir  national 
aucun  titre  plus  difîne  de  la  splendeur  de  la  na- 
tion que  le  titre  d'Empereur. 

S'il  signifie  consul  victorieux,  qni  mérita  mieux 
de  le  porter?  Quel  peuple,  quelles  armées  furent 
dignes  d'exiger  qu'il  fût  celui  de  leur  chef? 

Je  demande  donc  que  nous  reportions  au  Sénat 
un  vœu  qui  est  celui  de  toute  la  nation,  et  qui  a 
pour  objet  : 

1»  Que  Napoléon  Bonwarte,  actuellement  pre- 
mier consul,  soit  déclwi  Kmperwr,  et  en  cette 

Snatité  doooeure  chargé  du  gouvernement  de  la 
ëpnbliqne  française; 

2'  Que  la  dignité  impériale  soit  déclarée  héré- 
ditaire dans  sa  fomitle; 

Que  ceAes  de  nos  institutions  qui  ne  sont 
que  tracées  soient  définitivement  arrêtées. 

Tribuns,  il  ne  nous  est  plus  permis  de  marcher 
lentement;  le  temps  se  hâte  :  le  siècle  de  fioua- 
parto  est  à  sa  quatrième  année,  et  la  nation  vent 
un  chef  aussi  illustre  que  sa  destinée. 

Le  Tribunat  ordonne  l'iropreesion  et  la  distri- 
bution, au  nombre  de  six  exemplaires,  du  discours 
de  Curée. 

LePrécMent.  Plusieurs  membres  ootdemaodé 
la  parole  sur  la  motion  de  notre  collègue  Curée. 

Ils  seront  successivement  entendus  dans  Tordre 
de  leur  inscription. 

l'invite  le  citoyen  Sméonàparaltreà  la  tribune. 

filnteB-  Tribuns,  la  motiott  que  vous  venez 
d'entendre  et  que  je  seconde,  présente  uae  opi- 
nion qui  se  formait  depuis  plus  de  deux  ans,  et 

a ne  les  événements  ont  mûrie.  Des  communes, 
es  conseils  généraux  de  départements,  plusieurs 
corps  la  manifestent;  elle  éclate  de  toute  part  :  il 
est  temps  qu'elle  soit  accueiilieet  solennellement 
consacrée. 

Quelle  longue  et  terrible  expérience  noua  avons 
faitel 

ii'exo?«  des  aJ[>us  croissant  en  foule  autour  d'un 
tréne  décrépit ,  us  prioce  faible  qui  oe  savait 

Ïrlus  eommeot  maioteoir,  mitioer  ou  défendre 
e  pouvMr  souverain  qu'il  voulait  garder;  une 
Constitution  que  Ton  crut  fàire  monarchique, 
renfermant  tous  les  principes  d'anarchie  qui  ne 
tardèrent  pas  à  dései^iser  la  France;  la  restau- 
ration de  thermidor  troublée  par  les  orages  de 
vendémiaire;  laConstiUitioudei'an  itt  plus  d'une 
fbis  déchirée  par  disersca  secousses  :  le  vaisseau  de 
l'Etat  flottant  incertain  au  milieu  d'écueils  oppo- 
sés sur  lesquels  il  risquait  tour  à  tour  de  se  bnser, 
lorsqu'euflQ  une-muiDvicl^aiseetfermevinten 
saisir  le  timan  et  diriger  sa  marehe  vors  le  port. 

C'est  dans  te  portqo^en  se  rappelant  les  dan- 
gers auxquels  on  a  éebiné  et  ^uitaui  Ses  dom- 
mages, m  BSUie  a  les  réparer  et  S  se  prémunir 
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contre  du  tiouveaux  dë&astrus.  Dix  ans  de  BoHici- 
tudee  et  de  malheurs,  quatre  ans  d'espérances  et 
d'amélioratioa»  nous  ont  fait  connaître  les  incon- 
TénientH  du  goaremement  de  plusieurs  et  le» 
avantages  du  ffouTdmement  d'un  seul. 

Les  i-évoluUoDs  sont  les  maladies  des  corps  po- 
litiques; résultats  d'un  régime  vicieux,  elles 
font  une  explosion  d'autant  plus  violente  que  leurs 
causes  sont  plus  profondes,  plus  accumulées,  et 
ont  subi  une  plus  longue  fermentation.  Alors  une 
fièvre  ardente  se  déclare,  gui  dévore  et  consume 
tout,  et  le  mal  qui  l'a  produite,  et  les  organes  con- 
servateurs qui  étaient  trop  usés  pour  lui  résister. 
Si  rÊtat  survit  à  cette  crise,  débarrassé  en  grande 
partie  des  vices  qui  altéraient  sa  construction,  il 
reprend  son  assiette,  et  avec  une  nouvelle  vie,  de 
nouveaux  moyens  de  force  et  de  prospérité. 

Tout  ce  qui  a  été  bouleversé  n'était  pas  mau- 
vais. Il  est  dans  l'existence  des  nations  des  bases 
essentielles  dont  le  temps  et  les  abus  qu'il  mène 
à  sa  suite  les  arrachent  quelquefois  ;  mais  elles 
y  sont  naturellement  ramenées  par  leur  propre 
poids,  et  si  une  main  babile  prend  soin  de  répa- 
rer ces  fondements  ébranlés,  elles  s'y  rasseyent 
affermies  ponr  piusiairs  siècles. 

L'histoire  ne  nous  montre  le  gouvernement  de 
plusieurs  que  cbes  des  peuples  peu  nombreux 
eLencore  récents,  fortement  unis  parce  que  le  cer- 
cle de  leur  intérêt  commun  est  étroit;  s'exerçant 
ft  l'amour  de  la  patrie  par  l'usage  d'une  liberté 
sage,  par  la  modicité  des  besoins,  des  désirs  et 
des  fortunes;  arrivant  enfin,  à  mesure  qu'ils  aug- 
mentent en  richesses,  en  territoire  et  en  popula- 
tion, au  gouvernement  d'un  seul. 

Pourquoi  la  démocratie  et  l'aristocratie  se  sont- 
elles  conservées  dans  les  petites  nations  qu'il  se- 
rait, ce  semble,  plus  facile  de  dominer?  Potuquoi 
les  grandes  nations,  où  il  y  aurait  plus  de  moyens 
de  s'opposer  au  gouvernement  d'un  seul,  on  t-elles 
constamment  incliné  vers  ce  souvemement?  Où 
trouver  la  cause  de  ce  phénomène,  si  ce  n'est  dans 
la  nécessité  des  choses,  qui  ramène  toiyours  les. 
peuples  &  ce  qui  levr  est  le  plus  utile,  nonobstant 
refiort  des  prétentions  individuelles  et  l'orgueil 
des  vaines  théories? 

11  y  a  douze  ans  que  cette  question  aurait  fourni 
le  sujet  de  longues  et  brillantes  dissertations  ;  mais 
le  problème  n'existe  plus  :  il  a  été  résolu  par  la 
foule  de  maux  dont  nous  ont  accablé  de  fUnestes 
essais.  11  n'y  a  que  des  insensés  qui  voulussent  se 
replonger  dans  cet  océad  d'erreurs  politiques,  où 
nous  aurions  été  submei^  si  la  victoire  et  le  gé- 
nie ne  nous  eussent  jeté  une  planche  secourable. 

Ce  n'est  donc  pas  sur  des  raisons  qui  sont 
écrites  partout  et  que  chacun  connaît,  que  je 
fonde  la  prééminente  utilité  du  gouvernement 
d'un  seul  ;  c'est  sur  l'expérience  et  le  souvenir 
de  ce  que  nous  avons  éprouvé.  Je  n'en  retracerai 
pas  le  tableau  ;  il  fatigue  encore  les  yeux  et  pèse 
sur  tous  les  ccnrs.  Il  n'est  pas  besoin  de  rouvrir 
des  plaies  à  peine  fermées;  il  suffit  d'en  indi- 
quer les  cicatrices  encore  si  sensibles.  Il  n'est  pas 
un  Français  qui,  après  tant  de  mouvements,  de 
chocs  et  de  secousses,  ne  sente  qu'il  Ikut  enfin 
se  reposer  dans  une  partie  de  ces  institvtioQs 
dont  on  s'était  écarté. 

Déjà  les  inconvéoiente  d'une  suprême  magis- 
trature élective  et  tonponàre  ont  été  aperçus  et 
éloignés  ;  déi&  pour  qu'on  jour  eUe  ne  fttt  pas, 
aux  dépens  oe  notre  repos  et  de  nolfe  sang,  dis- 
putée entre  des  ambitieux  qui  oe  s'en  verraient 

glus  séparés  par  une  insurmontable  barrière,  le 
Snat  a  donné  au  Premier  Consul  ta  faculté  de 
désigner  son  successeur.  Ce  n'étaient  là  que  les 


préliminaires,  les  pierres  d'attente  de  l'hérédité 
qui  doit  eufin  rendre  k  l'Btnpire  français  la  stabi- 
lité qu'exigent  son  étendue  et  sa  puissance. 

Par  les  avantages  que  nous  avons  recueillis 
dès  nos  pr^iers  pas,  jugeons  de  ceux  qui  nens 
attendent.  A  mesure  que  nous  nous  sommes  éloi- 
gnés des  formes  mobiles  du  ffonvemement  de 
plusieurs,  les  gouvernements  d^urope  avec  les- 
quels nous  étions  en  trop  grande  disparité  nous 
ont  rendu  plus  d'égards,  de  -  con8idératioo*>et  de 
uonQance.  Ils  ont  compté  davanUtge  sur  la  soli- 
dité des  négociations  et  des  traités,  sm*  l'unité 
et  la  persévérance  dans  les  vues;  ils  désirent 
pour  leur  propre  tranquillité  ce  que  nous  voulons 
pour  la  nétre. 

Avec  l'hérédité  dans  le  Gouvernement,  se  con- 
solideront ces  institutions  qui  furent  formées 
avec  lui  pour  en  être  le  soutien  et  l'ornement. 
Si  elles  avaient  k  éprouver  quelques  modifica- 
tions, ce  serdil  pour  garantir  d'autant  mieux  les 
droits  réciproques  de  la  nation  et  de  son  chef, 
intéressés  Fun  et  l'autre  &ce  que  le  pacte  défini- 
tivement arrêté  entre  eux  demeure  inaltérable. 


passer  __ 

grandes  magistratures;  elles  forment  les  degrés 
par  lesquels  on  arrive  an  sommet  de  la  hmr- 
cbie  politique. 

La  reconnaissance  publique  nomme  ici  ces 
deux  illustres  citoyens  que  le  discemensent  le 
plus  heureux  appela  à  partager  le  poids  du  Gou- 
vernement naissant.  Dans  IMieureux  développe- 
ment qu'il  va  recevoir,  leurs  talents,  leur  ex- 
périence et  leurs  services  marquent  toujours 
leur  place  à  la  téte  du  peuple  français,  près  de 
son  chef  suprême  :  elle  n'a  rien  d'incompatible  ; 
nous  avons  même  les  preuves  de  sa  constante 
utilité,  depuis  que  le  gouvernement  s'est  naturel- 
lement concentré  dans  une  seule  main.  Tout  ce  qui 
existe  peut  donc  se  coordonner  facilement  avec 
l'hérédité,  et  par  elle  tout  s'améliore  et  se  fortiile. 

La  religion,  occupée  é  relever  ses  autels,  n'a 
plus  à  demander  au  cid  d'écarts  les  guerres 
civiles  qui  les  ensanglanteraient  et  les  reaver* 
seraient  de  nouveau  :  la  source  en  est  tarie. 

La  justice,  si  richement  dotée  d'un  Gode  com- 
posé de  tous  les  U^rs  de  la  jurisprudence  an- 
cienne et  moderne,  se  promet  d'en  jouir  et  d'en 
répandre  les  bienfaits. 

Les  finances  s'accroissent  du  crédit  inséparable 
d'un  ordre  fixe  et  perpétuel. 

Les  armées  savent  à  qui  elles  auront  toujours 
à  obéir,  et  ne  craignent  plus  qu'un  jour  les  lieu- 
tenants d'Alexandre  les  divialsnt  et  les  opposent 
les  uns  aux  autres. 

Une  immense  multitude  est  rassurée  sur  la 
jouissance  de  ses  propriétés  nombreuses,  mena- 
cées tour  &  tour  par  l'anarchie  qui  les  dévore- 
rait, et  par  le  royal^me  qui  en  dépouillerait 
les  possesseurs. 

Tous  les  citovens  enfin  se  livrent  avec  sécu- 
rité aux  travaux,  aux  spécoiationB  de  leur  com- 
merce, du  leur  état,  de  leur  ivofessian.  Plus  din- 
quiétudes  qui  les  en  détournent,  parce  que  la 
cli^de  la  voAte  sera  posée  :  l'ouvrage  des  bmnmes 
sera  ftei  ;  le  reste  sm  l'ouvrage  do  temps,  qui 
ne  manque  jamais  de  coosolider  avec  prompti- 
tude ce  qu'on  a  «i  coostruire  avec  unité. 

Quel  empire  s'éleva  ou  se  rétsMitiamais  avec 
phis  de  topce  et  de  glirire:  étouflant  comme 
Hercule  les  seroents  qui  s'éQûeut  glissée  dans  son 
berceau,  marcDaot  de  cette  vietoue  intérieure  à 
d'inoombiables  victoires,  terrassant  bw  ennemis, 
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relevant  ses  alliés,  n'ayunt  plus  qu'an  ennemi 
bors  du  continent  pacinci  ;  ennemi  dont  l'infâme 
et  rriminelle  politique  est  dévoilée,  qui,  réduit 
à  consumer  ses  trésors  dans  une  guerre  défen- 
sive, À  bloquer  de  ses  orgueilleuses  Hottes  les 
nacelles  prêtes  à  porter  dans  son  seia  notre  ven- 
geance et  notre  rortune,  ne  sait  plus  nous  atta- 
quer que  pardes  cousptratioQS  et  des  assassinats  ! 

Notre  indépendance  n'a-t-elle  pas  été  cooquise, 
promalgaée  par  la  victoire,  sanctionniSe  par  la 
paix  ?  Bt  quand  nous  nerfectionnavns  ce  que  nous 
nous  sommes  donné;  quand  nous  décemeioos 
i  notre  Premier  CionBul  na  nouveau  titre  ;  quand 
noua  proclamerons  empereur  le  guerrier  qui 
trioDipha,  comme  Annibal  et  Charlemagne,  des 
roches  inaccessibles  des  Alpes;  qui  couvrit  l'Italie 
de  ses  trophées,  ressaisit  les  anciennes  limites 
de  notre  empire,  qui  oserait  nou^  disputer  le 
droit  de  le  revêtir  de  la  majesté  qui  appartient  à 
une  grande  nation  ? 

C'est  moins  d'une  récompense  dont  il  n'a  pas 
besoin,  que  de  notre  propre  dignité  et  de  notre 
sûreté  que  nous  nous  occuperons.  C'est  pour  eux- 
mêmes  que  les  peuples  élèvent  leurs  magistrats 
suprêmes,  qu'ils  les  munissent  d'autorité,  qu'ils 
les  environnent  de  puissance  et  de  splendeur. 
C'est  pour  n'être  pas  exposés  à  chaque  vacance 
à  la  stagnation  ou  aux  bourrasques  d'un  interrègne 
qu'ils  placent  dans  une  famille  Thonoraole, 
mais  pesant  fardeau  du  gouvernement-  L'héré- 
dité est  bien  plutôt  une  assurance  de  tranquillité 
pour  ceux  qui  la  donnent,  qu'une  prérogative 
jwur  ceux  qui  la  reçoivent. 

Cependant  elle  a  aussi  trop  d'importance  et 
d'éclat  pour  n'être  pas  remise  dans  les  mains 
les  plus  dignes  et  les  plus  éprouvées.  Chez  tous 
les  peuple,  la  gloire  et  t'illu»tralion  du  chef  de 
famille  se  répandent  sur  tous  les  membres,  et 
deviennent  le  patrimoine  de  la  famille  enliùre. 

Quels  titres  comparer  à.  ceux  que  tant  de  suc- 
cès, de  prodiges  de  guerre  et  d'administration 
ont  accumulés  sur  la  tête  du  Premier  Consul,  ne 
servant  pas  seulement  l'Etat  comme  un  illustre 
et  grand  citoyen,  mais  le  dirigeant  et  le  gouver- 
nant co  nme  mï^istrat  suprême  ! 

Opposerait-on  ta  possession  longue,  mais  si  so- 
leonellemeot  renversée,  de  l'ancienne  dynastie? 
Les  principes  et  les  Faits  répondait. 

Le  peuple,  propriétaire  et  dispensateur  de  la 
souvoaineté,  peut  changer  son  gouvernement  et 


ses  suites  et  notre  nouveau  gouvernement.  La 
maison  qui  règne  en  Angleterre  n'a  pas  eu 
d'autres  droits  pour  exclure  1^  Stuarts  que  le 
principe  que  je  rappelle  ici. 

Les  catastrophes  qui  frappent  les  rois  sont  com- 
munes à  leur  famille  ainsi  que  l'étaient  leur 
puissance  et  leur  bonheur.  L'incapacité  qui  aban- 
donne leur  tête  à  la  foudre  des  révolutions  s'étend 
sur  leurs  proches,  et  ne  permet  pas  de  leur  rendre 
le  timon  échappé  i  des  mains  trop  débiles  :  il  fal- 
lut que,  après  les  avoir  repris,  la  Grande-Bretagne 
chassât  les  enfants  de  Charles  I". 

Le  retour  d'une  dynastie  détrônée,  abattue 
par  le.  malheur  moins  encore  que  par  ses  fautes, 
ne  saurait  convenir  à  une  nation  qui  s'estime.  11 
ne  peut  y  avoir  de  transaction  sur  une  querdle 
aussi  Tiol«nmrat  décidée. 

Si  la  HéToIution  nous  a  fatigués,  n'anrions-noas 
d'autre  moyeu ,  lorsqu'elle  est  arrivée  à  son 
terme,  oue  de  nous  repluxr  aous  un  joug  Mé 
depuis  douze  unnéee? 

T.  YIU. 


Si  la  Révolution  a  été  sanglante,  n'en  sont-U.s 
pas  coupables  ceux  qui  attisèrent  parmi  nous  les 
fureurs  de  la  démagogie  et  de  l'anarchie?  qui, 
s'applaudissait  à  mesure  qu'ils,  nous  voyaient 
nous  déchirer,  espéraient  nous  ressaisir  comme 
une  proie  affaiblie  par  ses  propres  morsures?  Ne 
sont -ils  pas  coufùbles  ceux  qui,  portant  de 
contréu  en  contrée  leur  ressentiment  et  leur 
vengeance,  excitèrent  cette  coalition  qui  a  coûtt> 
tant  de  pleurs  et  de  sang  &  l'humanité  gémissante? 
Ils  vendaient  aux  puissances,  dont  ils  ^éUuent  fait 
les  clients,  une  partie  de  cet  héritacm  dans  lequel 
ils  les  conjuraient  de  les  rétablir.  Bt  maintenant 
ne  redoubleut-ils  pasd'efforts  auprès  de  ce  gouTer-^ 
nement,  leur  antique  ennemi  autant  que  le  fiAtre, 
et  qui,  trahissant  leur  cause  tout  en  nous  com- 
battant, ne  les  replacerait  sur  le  à^ne,  s'il  en 
avait  le  pouvoir,  que  comme  ces  impuissants 
nababs  deVlode,  dont  it  a  fait  ses  vassaux? 

Parlerai-je  de  ces  dornièrea  trames,  de  ces  ma- 
chinations, de  ces  essais  répétés  d'assassinats, 
dont  la  malveillance  la  plus  prononcée  est  forcée 
de  rougir,  mais  (pi'elle  ne  peut  nier?  Est-ce  ainsi 
que  l'on  fuit  i-evivre  des  droits  que  tant  d'événe- 
meais  ont  annulés?  Non, c'est  ainsi  qu'on  en  effîice 
jusqu'aux  dernières  traces. 

Détournons  les  yeux  de  ce  triste  tableau,  et, 
revenant  aux  leçons  de  l'expérience  et  de  1  his- 
toire, voyons  dans  le  passé  une  image  moins  vire, 
mais  non  moins  fidèle  du  présent. 

De  grands  hommes  fondent  ou  rétablissent  des 
empires;  ils  transmettent  à  leurs  héritiers  leur 
gloire  et  leur  puissance.  Le  gouvernement  se  peiv 
pétue  paisiblement  dans  leur  famille  tant  qu'elle 
produit  des  sujets  capables,  et  que  de  bonnes  et 
lortes  institutions  aident  ou  suppléeotles  talents. 

Lorsque  les  institutions  s'affaiblissent,  et  que 
la  famille  dégénérée  ne  peut  plus  soutenirle  poids 
des  affaires  publiques,  une  autre  famille  s'élève. 
C'est  ainsi  que  i'Bmpire  français  a  vu  les  descen- 
dants de  Mérovée  remplacés  par  ceux  de  Charle- 
magne,  et  ces  derniers  par  ceux  de  Hugues  Capet. 
C'est  aiosi  que  les  mêmes  causes  et  des  événements 
à  peu  près  semblables  (car  rien  n'est  nouveau 
sous  le  soleil  )  nous  amènent  une  quatrième 
dynastie.  La  troisième  n'avait  pas  eu  d'autres 
titres  ni  de  plus  grands  droits. 

Nous  possédons  un  homme  auquel  s'applique 
ce  que  Montesquieu  a  dit  de  Gharlemagne  (1)  : 
«  Jamais  prince  ne  sut  mieux  braver  les  dangers, 
«  jamais  prince  ne  les  sut  mieux  éviter;  il  se  joua 
N  de  tous  les  périls  et  particulièrement  de  ceux 
•  qu'éprouvent  presque  toujours  les  grands  con- 
<  quérauts,  je  veux  dire  les  conspirations.  » 

a  Quand  Pépin,  dit  encore  Montesc(uieu,  fut 
«  couronné,  ce  ne  fut  qu'une  cérémonie  de  plus 
«  et  un  fantôme  de  moins.  Il  n'acquit  rien  par  là 
«  que  des  ornements;  il  n'y  eut.  nea  de  changé 
«  dans  la  nation  (2).  » 

Quand  les  successeurs  de  Ghariemagne  perdi- 
rent la  suprême  puissance,  flogues  Capet  tenait 
les  deux  clefs  du  royaume  :  a  On  lui  déféra  uno 
couronne  qu'il  était  seul  on  état  do  défendre  (3).  » 

Nous  sommes  dans  les  mômes  circonstances. 
Qu'on  ne  se  trompe  pas  en  regardant  comme  une 
révolution  ce  qui  n'est  qu'une  conséquencedelaRé 
volution  :  nous  la  terounerons  ;  rïen  ne  sera  changé 
dans  la  nation;  nous  passerons  d'un  Gouvwnement 
au  même  Gouvernement  (4)  :  si  oc  n'est  qu'avec  un 


(1)  Livre  XXI,  chap.  xix. 
(S)  Chap.  XIV  du  même  livre. 
3)  Chap.  xxxt. 
(1)  Uv.  XXXI,  etep.  uv. 
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titre  plus  cotifbrme  a  notre  grandeur,  plus  ana- 
logue à  celui  dont  les  autres  peuples  ont  décoré 
leurs  cfièlis,  il  adquerra  la  force  de  la  perpétuité, 
et  la  sécufité  de  l'avenir  autant  qu'il  est  au  pou- 
voir des'  hopmes  de  s'en  rendre  maîtres  par  de 
sages  ^rêc^tiôns. 
1^  PréÉtdém.  te  citoyen  Jaubert  a  la  parole, 
t  (de  ta  .CHronâeK  Oui,  tribuns,  Vopl- 
wTOut^lfi  se  contenir;  le  rœu 
ïjÏQse.a'âmetlre  n  déjà  relenli  J'Eine 
W  îrailce  îL  l'autre;  l'hounem'  i\a 
/1ii'^.(|ignltÈ  de.  la  nation,  les  plus 
îts.^de  lît  'République,  vous  pressent, 
aiiÀon!  dp  rcKpiiincr  avc^c-  ccttii  (mvr- 
■gft!  qui' Voua  {■;ir:irli'-riM'. 

l'nv  viTilf;  inic  !r  Iriiip^  :iv;iil  iDii^ncrée,  c'est 
fiu'uii  .Ljnni'l  V.l.il  iH'  ]icLit  f-viîor  k'sdiîciiireaïenta 
r]u';ii''!'  nii  jniuviii'  L'M'-cutif  liOr^-ditaire. 

I.i'  r\s!'''iir('  «"loi/lif  en  qucl^iut»  sorlu, 

qu'une  lln^oiii:  i;nïav;mlc  île  ri  volullDUS.  (iliaque 
niulati,ol!  fbit<kl;iltT  di'S  ainliirioiis  parlirLiHii'r^, 
nourrit  PcspHt  de  riiclioii?,  ùuvre  des  cliances  i 
riiilri£-ïit%  Tûiiriîit  di'^  l'iriL^xies  aux  novan-urs. 
ilnUc  111  j^ousie  ijj.-lV!fUiii^i.'i',  fiilrotieiU  S(^3  eajii*- 

En  l-'rancè,  la  doctrine  rte  rhérddiiè  est  wû^io- 

''''\]k^i^k'ivi^<>Tie5i^cï[i&<m  uonB  ont 
t  S  èaulerfe  des  feia»e((iblées  MilKa- 
i^^^pe  I  èWprè^ett  ,  de  la  vtïtoErtô  rin 


',>6rès     longs  oraRGs  cl  parle  choc 

l'Mlt^uèrâîmt  èes  passione,  lu^ 
^atriii  n'en  Muservlient  pas  moins 

 ai,-™  p^ti^^''''^^"^'     iraditibn  dis  sirçlcs  el 

de  lTîis,pei1eî(cp  3Ur  Ui  in^''(,'s^i!L'  d'un  pomoir  liè- 
rtdilallV  i  h  U:t(.-  d'iino  grun-lf  ikUii'ii;  ils  ol^i'is- 
B©jient,  im\  lui^^  (JU'-'  riiututJio  iff-  liim  rt-'=pfriï 
HnyûursriiV'i^  \\^  se  rypçi^yferit  ?nr  l'influi^iM'o  ili; 
lâ  raison  pljïjliqiie,  vivant  ainsi  dnnt  I  iivi-nir 

Oui  Ij'oû^  eBpér*^^.nuu  cel  avuiitr  arrivijnul  pour 
noag-Tti,rj^it!^r_\|il  quelle  Tut  notre  (.'moUun  lnrs- 


sanvcar  de  l:i  Franix'  fit  tn- 
iitim^  ;  Bévolution 
ill&f  giiif  t'ont  corlimentée. 
,  ,_jaM  iTgÔT'ï.'inlervention  de 
ahV  ifl'cffflWtfft     l'irupâL  l'aboli- 
ime  rÉodal,  KaQteiraÏBémeaLtle  loute 
ùTitkgediiibWrTClWfôîffl  lés  ta- 
 f  toutes  lià 

au  (le hors 


tion  du  jÈj 

lUclrB 

au  dodû'..,  .  

voilà  qiitl  aviijl  tftc  l'ii  viru  national,  tj 

tous  lûs'Fi^ançilU  à'^dibiii  ])l('tj  ponii  nnr  l'f  viri 


a^  

taire  et  tl6s  fofetrtptmiis  iirnU'i  iria.-  di  s  riim  l  us 
contre  les  èrKliTrs  «le  J  uîirorifi.',  pioii-ciiic?'  -lu 
trftnp  Im-m/^mu  contre  lii  r<iiMc'??<î  ih'S  !;ijuvi;r-' 

uaalâ.       ~t  T     .  1  '    .  ;  I 

La  sagesse  de!'ct!a,b*îiQ,çÎpe^  tcri  gfîiiid" 

appui  dans  not^qWomefc^  '  I  - 

Que  d'horreub,  ouejlïn*'"^''^"-  -u^'a*  ; 

strophes!         *  ^'  " 
En  l'an  lY,  apçès, les  temrtsgui  aVîfiyrit  fiir^cédé 

ce  ftit  beaucoup  que  ae,Ttmetirp  lè  [JouVoIr  exp- 

cuUf^danB_un  petit  notjibp^  d^î  Ria^ri^^^^   "  ' 

d*aae 

natiOU:  ic  ]>uu«uii  tuv  ouuuc  il  UU  Btrui.  i 

Combien  la  France  s'est  trouvée  heureuse  dés  les 
premiers  instants  du  Consulat  !  Le  peuple  français, 
egalemententralné  par  son  intérêt  et  sa  reconnais- 


ter. 


tif  dans  un  petit  not;ti1 

Hais  enfin  le  18  brumaire  «(ripjif  ^'m  ^t,' 
me  partie  des  sollicitudes  et  d.w  yœui  de  a'' 
liou:  le  pouvoir  fut  confié  à  un 'roOT-'  '     '  ' 


sance,  proclama  Napoléon  Bona^rte  .premier 
consul  à  vie  ;  mais  il  n'v  a  en  lui  (Pimmortel  cpie 
sa  gloire.  Un  nouvel  acte  investit  le  Premier  Con- 
sul du  droit  de  nommer  son  successeur  :  me- 
sure généralement  applaudie  de  la  nation,  qui 
semblait  garantir  sa  tranquillité  future,  mais  dont 
le  plus  épouvantable  complot  a  démontrê  Tinsuf- 
fisance.  Français,  vous  aurez  toujours  présentes 
ces  époques  où,  remplis  d'effroi,  nous  apprîmes 
tes  dangers  dont  la  vie  de  notre  héros  avait  été 
environnée.  Notre  premier  sentiment  était  bien 
dû  à  notre  amour  ]>our  lui;  mais  pouvions-nous 
ne  pas  songer  aussi  ù  notre  repos  et  au  sort  de 
nos  enfants? 

Regardons  autour  de  nous.  Comment  les 
grandes  puissances  de  l'Europe  sont-elles  con- 
stituées? Avec  un  pouvoir  héréditaire.  Chaque 
peuple  est  seul  arï)itre  de  la  forme  de  son  gou- 
vernement et  de  ses  institutions. 

L'Europe  sait  bien  que  la  France  ne  peut  rece- 
voir des  lois  d'aucune  partie  du  monde  -,  mais 
les  mutations  dans  le  siège  du  pouvoir  ne  peu- 
vent que  trop  servir  d'occasion  à  des  troubles 
intérieurs.  Gardons-nous  d'offrir  une  telle  per- 
spectîTeauK  autres  gouvernements! 

La  force  des  choses  autant  que  celte  des  prin- 
cipes nous  ramène  donc  à  l'hérédité  du  pouvoir, 
et  parce  qu'elle  est  l'appui  d'une  grande  société, 
et  parce  qu'elle  se  concilie  avec  Inexistence  de 
grands  corps  qui  peuvent  seuls  garantir  sa  pro- 
pre durée,  en  même  temps  qu'ils  doivent  garan- 
tir la  liberté  pubhque  et  l'égalité  des  droits. 

Le  peuple  français  veut  tarir  la  source  des 
troubles  politiques,  mais  il  veut  auœi  conserver 
le  fruit  de  ses  loùgs  et  pénibles  t{:avaux.  11  veut 
l'assurer  à  ta  postérité  la  plus  reculée. 

La  nation  ne  relève  pas  un  tréne  féw^  appuyé 
sur  des  institutions  dont  les  éléments  ne  pou- 
vaient plus  se  rassembler. 

Les  erreurs,  les  illusions  sont  dissipées. 

Les  Français  qui  avaient  été  séduits  par  d'an- 
tiques idées,  ou  aigris  par  le  malheur,  ou  en- 
traînés par  des  exemples,  sont  au  milieu  de 
nous,  heureux  du  bonheur  général,  et  bien  con- 
vaincus par  leurs  propres  infortunes  que  les 
droits  de  citoyen  français  sont  aundessus  de  toute 
protection  étrangère. 

A  quel  horrible  ministère  sont  réduits  ceux 
qui  se  sont  déclarés  les  ennemis  irréconciliables 
de  la  patrie  ?  Objets  du  mépris  et  de  la  défiance 
du  continent,  ils  ne  trouvent  d'accueil  qu'en  An- 
gleterre, où  le  gouvernement  semble  les  tenir  en 
réserve  pour  èu%  les  instruments  des  mmes 
qu'il  médito. 

La  femille  des  Bourbons  a  régné  autrefois  en 
France;  mais  celle  de  Ghartemagne  avait  régné 
avant  elle.  Comment  Hugues  Gapet  fut-il  élevé 
sur  le  trôn£?  Lothaire,  duc  de  Lorraine,  dernier 
rejoton  de  la  race  Cariovinirienne,  prétendait  l'oc- 
cuper :  il  invoquait  les  bis  fonaamentales  de  la 
nwnarchie.  Les  seigneurs  dirent  :  il  s'est  lié 
iivec  un  prince  ennemi  do'la  France;  an  trans- 
flifïe,  un  déserteur -de  l'Btat  n'a  pins  aucun  droit 
à  la  «wronne.  Hugues  Capet'  fat  ■élu;  et  à  Tin- 
âtbut  mOme  où  il  ceignit  le  l«ndaao  voyal,  il 

gi-otibnçA  d'avance"  le  jugement'de  sBs'deruiers 
escendânfs;  qui  n'ont  pes  orainb  de  ^sei  liguer 
avbc  ttïus  notr  entkentdBxt  de  iprattdrvlëâ:  larmes 
ëoutrela  ^tirie."lje8  GabiaSeoStoitt  dette  «bé  ex- 

''âlus''6ial<  fftifortieiotoe  wpriBii|i|e8tqni<t)(vaient 

■■«er*1Me'''fltre  à  lenr  iBoé.  r'.f.  ■„..■(  ;.  . 

Et  lorsque  les  França»  vealeDt:er6er'unnou- 
-veau  troue, 'ior«qu'il^'B*-agit  de  l'édifier  sur  des 
bases  dignes  de  la  plus  grande  nation  de  l'uni- 
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▼ers,  qnel  peuple  éclairé,  quel  gouveraernent  de 
bonne  foi  pourrait  les  croire  assez  imprudents, 
assez  paneoiis  de  leur  sloin;,  des  intérêts  de  cha- 
que citoyen  et  de  la  dif^ité  de  la  nation,  pour 
songer  h  des  débris  qu'il  serait  impossible  de 
réunir  sans  renoncer  au  repos  d<Hit  nous  iouis- 
sona,  et  qui  nous  a  coûté  de  si  grands  sacrifices  ? 
Que  dis-w?  des  cooTuteioi»,  des  vengeances,  la 

Puerre  avile,  le  démembrement  de  m  France, 
anéantissement  de  tous  les  traités  conclu  sous 
Ift  foi  nationale,  voilà  les  malheurs  qa'il  nous 
fondrait  subir-,  tout  le  fruit  de  la  Rëyolatkm  se- 
rait à  jamais  ravi  aux  Français  qui  survÎTraient, 
et  aux  générations  futures. 

Mais  détournons  nos  regards  d'un  anssi  déchi- 
rant tableau;  ma»  ne  songeons  qu'à  rendnî 
grftce  à  la  Providence,  qui  depuis  longtemps 
nous  a  signalé  le  chef  d'une  nouvelle  dynastie. 

Napoléon  Bonaparte  avait  étonné  de  ses  exploits 
cette  Italie  accoutumée  depuis  des  siècles  à  ne 
parler  q«e  des  armées  romaines;  il  donne  la  paix 
an  continent;  l'Afrique  est  témoin  de  nouveaux 
prodiges  ï  nom  retentit  en  Asie  :  il  len^Iitle 
monde. 

Romains  du  temps  des  Scipion,  des  Pompée  et 
des  Auguste,  yons  avez  transmu  jusqu'à  nous  des 
traces  de  vos  triompbes  I 

Mais  quelle  marche  triomphale  excita  jamais 
ces  élans,  cet  entbousiasme  que  la  nation  tout 
entière  Ht  éclater  lorsque  Napoléon  flit  rendu  à 
nos  vœoxl 

Ah!  rétoile  de  la  France  avait  disparu  de  notre 
horizon  1  Depuis  longtemps  on  se  disait  :  «  Quand 
s*élèvera4-ii  un  grand  nomme  pour  mettre  un 
terme  à  tant  de  calamités  T» 

Napoléon  reparaît,  et  tous  les  Franj^,  par  une 
inspiration  simultanée,  se  croient  déjà  sauvés  par 
sa^résence. 

Ce  pressentiment  s'est  réalisé.  Eh  1  qui  pour- 
rait dire  toutes  les  merveilles  opétéM  depuis  son 
avènement  an  Consulat  ? 

Fixer  les  bases  de  fadministration,  appeler 
l'ordre  dans  les  finances,  organiser  Tarmée, 
improviser  la  bataille  de  Harengo,  qui  décida  le 
sort  du  continent,  pacifier  rBuropéf  rendre  l'ac- 
tivité au  commerce,  encourager  les  manufactures, 
les  arts,  les  sciences,  relever  les  autels  el  ren- 
dre la  paix  aux  oonscienceSf  dot^  les  asiles  de 
rhumanitô  souffruite,  recréer  riostruction  publi- 
que, ordonner,  achever  des  travaux  immenses, 
donner  à  la  France  un  code  uniforme  de  lois 
civiles,  auquel  il  a  imprimé  le  sceau  de  son  génie, 
éteindre  tout  esprit  de  parti,calmer  tous  les  ressen- 
timents, eondliwtoosles  intérêts,  rappeter  toutes 
les  victunes  des  malheurs  des  temps,  faire  trem- 
bler un  gouvernement  parjure  par  des  préparatifs 
qui  lui  annoncent  la  plus  terrible  catastrophe, 
s  il  ne  s'empresse  de  revenir  à  des  idées  de  jus- 
tice ;  voilà,  voilà  ce  que  ces  quatre  années  ont 
produit,  ce  qui  expliauera  aux  siècles  à  venir  le 
dévouement  profond  dont  les  Français  sont  péné- 
trés pour  Napoléon  Bonaparte,  ces  témoignages 
d'amour  que  la  nation  s'empresse  de  lui  adresser, 
ce  vœu  si  fortement  prononcé:  Que  celui  à  qui  la 
Répnbliquedoitunefflgrandegloireetde  sigrânds 
btMfaite  consente  à  être  nommé  son  Empereur, 
et  à  fixer  le  ponvoir  exécutif  dans  sa  fEuniUe. 

Btal  quelle  autre  pourrait  être  rendue  déposi- 
taire de  noB  intérêts  les  plus  cbets,  si  ce  n'est 
celle  du  j^us  graad  cBfitaioe,  du  idns  oand 
bomme  d'Etat  dont  le  nom  seai  sen  une  eglde 
pour  ses  Boeoesseorst 

QœUe  autre  serait  msbI  intéressée  k  la  conser- 
vation de  nos  principes  libéraux? 
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0  vous,  guerriers  généreux,  qui  avez  acquis 
tant  do  droits  à  la  reconnaiBsance  nationale,  qui 
êtes  si  célèbres  chez  toutes  les  nations,  et  méritez 
une  si  belle  place  dans  l'histoire  ;  où  donc  l'inlé- 
rèt  de  votre  gloire  personnelle  pourrait-il  trouver 
une  garantie  anssi  solide  que  dans  la  famille  du 
héros  qui  vous  a  si  souvent  conduits  à  la  vic- 
toire ? 

fit  ceux  qui  regretteront  toujours  des  parents 
morts  pour  la  cause  de  la  liberté,  la  seule  conso- 
lation qui  puisse  leur  rester,  n'est-ce  pas  la  cer- 
titude que  la  famille  de  r&mpereur  conservera 
rhonaoïrdû'à  leur  mémoire  T 

Magistrats,  administrateurs,  votre  dévouement 
à  des  fonctions  aussi  nécessaires  que  laborieuses, 
quelle  autre  pourrait  mieux  l'apprécier  ? 

L'agriculture,  les  arts,  les  sciences,  le  com- 
merce, toutes  les  professions  libérales,  ceux  qui 
ont  contracté  sous  la  foi  de  la  République,  ceux 
qui  possèdent  des  domaines  nationaux,  tous  les 
Hommes  qui  ont  été  utiles,  tous  ceux  qui  ont  ac- 
quis de  la  gloire,  ne  peuvent  désirer,  obtenir  de 
plus  grande  sauvegarde  que  celle  d'une  famille  à 
qui  Napoléon  Bonaparte  aura  légué  toutes  ses  pen- 
sées et  ses  sentiments,  et  dans  laquelle  de  grands 
services  se  joignent  déjà  à  d'heureuses  espéran- 
ces. 

Bt  puisqu'il  est  vrai  que  la  vie  la  plus  glorieuse 
et  la  plus  utile  au  genre  humain  doit  aussi  avoir 
un  termef  à  quelle  autre  famille  le  peuple  français 
pourrait-il  se  confier  qu'à  celle  qui  devra  elle- 
même  trouver  sa  sûreté  dans  l'accomplissement 
des  grandes  vues  du  fondateur  de  sa  puissance  ? 

Que  tous  les  cœurs  s'ouvrent  à  la  félicité  I  Que 
les  Français,  en  songeant  à  leur  postérité,  se  li- 
vrent à  cette  confiance  dont  ils  éprouvaient  un 
si  pressant  besoin  !  Que  l'établissement  de  l'hé- 
rédité du  pouvoir  exécutif  dans  la  famille  de  Na- 
poléon Bonaparte  vienne  former  entre  elle  et  la 
nation  un  pacte  dont  les  bases  perpétuent  la  gran- 
deur et  la  dignité  de  l'Bmpire,  et  dont  la  solmnitê 
frappe  l'Eorope  comme  elle  remplira  nos  ftmesl 

Oui,  oni,  que  Napoléon  cède  au  vosu  des  Fran- 
çais, qu'il  accomplisse  leurs  hautes  destinées  ! 
tous  les  attributs  de  gloire  composent  ses  tro- 
phées ;  le  sceptre  impérial  recevradans  ses  mains 
un  nouvel  éclat ,  le  pavois  est  prêt,  il  est  élevé 
par  tous  les  Français,  qui  répéteront  avec  enthou- 
siasme :  La  Rivofutwn  «t  fixée  aux  prim^pa  qui 
font  commencée. 

Le  PréaMcat.  Je  donne  la  parole  au  dtoven 
Duveyrier. 

D«veyrler.  Tribuns,  c'est  une  circonstance 
extraordinaire  pour  le  Tribunat,  pour  tous  les 
corps  constitués,  pour  toutes  les  autorités  de 
l'Etat,  pour  la  France  entière,  de  n'avoir  pu  pro- 
cUuner  qu'aujourd'hui  une  vérité  que  provoquent 
et  appellent,  au  moins  depuis  trois  ans,  la  néces- 
sité manifeste,  le  vœu  de  tous  les  cceurs,  la  con- 
viction de  tous  les  esprits. 

Bt  ce  oui  est  plus  remarquable  encore,  ce  qui 
n'a  pas  d^exemple,  c'est  d'avoir  trouvé  Tobstacle 
le  plus  long  et  le  plus  difficile  à  vaincre,  dans  la 
crainte  de  contredire  les  principes  et  tTafOiger 
les  sentiments  du  héros  sur  lequel  était  fixée  no- 
tre unique  espérance. 

Vous  ne  l'avez  point  oublié,  tels  étaient  notre 
conviction  intime  et  nos  désirs  secrets,  lorsque, 
le  16  floréal  an  X,  sur  la  proposition  du  président 
Chabot  [de  VAUier^  noiis  avons  émis  le  vœu  pu- 
blic qu'il  fût  donné  à  Napoléon  Bonaparte  un  tè- 
moigoage  éclatant  de  lareconnalssancenationale. 

Koos  savions  bien  que  dans  les  grands  Etats,  le 
mode  d'élection  temporaire,  acddentelle,  toujours 
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forcée  à  chaque  vacance  du  cher  du  Gouverne- 
ment, était  un  système  d'alarmes  permanentes, 
d'ambitions  iadividuellee,  de  tentatives  étrangè- 
res, de  révoltes  intestines,  de  révolutions,  de  des- 
truction. 

L'histoire  nous  offrait,  à  cet  égard,  desexemples 
rares,  toujours  funestes. 

Dans  les  temps  anciens,  l'empire  du  monde, 
livré  aux  fureurs  légionnaires,  aux  irruptions 
barlrares  ;  et  dans  les  temps  modernes,  Tua  des 

S lus  beaux  Toyaumes  de  l'Europe  démembré  et 
étruit. 


courage,  notre  gloire,  notre  force,  notre  existence, 
aux  hasards  d'une  épreuve  déjà  condamnée  ^ 
l'exemple  des  siècles  et  des  nations,  et  contraire 
au  système  politique  de  nos  voisins  comme  à  nos 
habitudes  nationales. 

Qui  d'entre  nous  pouvait  ignorer  que  chez  les 
Français,  le  droit  iinmémoriard'élire  ses  chefe  fut, 
pendant  quatorze  siècles,  conservateur  de  l'empire 
etde  Lui-même,  parce  que,  entraînant  toujours  avec 
lui  l'hérédité  de  puissance  dans  la  famille  du  chef 
élu,  comme  une  nécessité  politique  bien  plus  que 
comme  une  conséquence  indirecte  de  la  loi  sali- 
que,  ce  droit  d'élection  n'était  exercé  que  pour  ré- 
parer lesmauxd'uoebéréditëcorrompue,  et  trans- 
porter ailleurs  lo  droit  héréditaire,  lorsque  celui- 
ci  ne  trouvait  plus  que  des  successeurs  ineptes, 
Tïcieux  et  dègra4éBT 

H  tai  exercé  lorsque  la  débauche  et  la  mollesse 
eurent  aubjuguil!  enfants  de  Glovis,  plutdt  que 
rainbitiiin  {U'.s  iiiain  ^  du  palais. 

Charli'uiugiii.'  [i\i-i-il  pas  trouvé  dans  l'élection 
seule  de  si^ii  i^lorii  uî  père  le  droit  légitime  de 
saisir  sur  l'mlci  il  disposer  sur  sa  téte  la  couronne 
que  ses  descendants  avilis  et  dégénérés  n'ont  pu 
conserver  î 

L'institution  salutaire  de  l'hérédité,  et  six  cents 
ans  de  possession,  semblaient  fixer  ta  troisième 
race  sur  des  fondements  inébranlables,  lorsqu'en 
France  ses  derniers  rejetons,  tombés  au  dernier 
rang  des  hommes  méprisés,  auteurs  constants  de 
l'humiliation  nationale  et  de  la  misère  publique, 
pro8(»'il8  par  l'indignation  générale,  et  condamnés 
par  une  loi  solennelle,  ont  forcé  le  peuple  &an- 
çàia  de  reprendre,  dé  conquérir,  d'exercer  encore 
son  droit  immémorial  d'élire  ses  chefs. 

L'biskHre  dira  comment  l'élection  de  Napoléon 
Bonaparte  fut  un  acte  de  l'estime,  de  la  gratitude, 
de  la  t^fiaoce  d'une  grande  nation,  le  plus  solen- 
nel et  le  plus  unanime  dontles  annales  du  monde 
puissent  conserver  le  souvenir. 

Ces  véritÉB  ëlueat  bien  senties  par  chacun  de 
nous;  et  s'il  nous  parut  possiblo  de  respecter  en- 
core ses  vprtueux  scrupulrg  et  sa  touc(i;iiit<^t  ri?- 
serve,  cost  quVillvrtis  ilt  iiutro  lioiilitîurjt'  dun^cr 
immine)i[  ^Ic  k'  [lenlrt;  n^;  nous  myiilruit  jjus  en- 
core ûu^"'"rl''iiii'iit  la  nL'Cc^3it6  de  lu  ;.'.irïintir, 

Mais,  li'-jiui^.  l'iiiiin'mii-'uii-  iiC(5i£''['mts£.u  «.L-  nos 
ennemis  u  (i  nhi  l<-ui-  i.s[JLa';in(:L',  l^ns^f^  décou- 
vert le  sl-uI  iniiil  qui  nous  rft\<\  [uins  ui\  p«?Hl 
qui  memici;  cliajiut:  iuâtiiiii  Jt*  tiutrc  esi^ttria;. 

Ils  ont  touriK'  ['uiitrL'  iious  n;bLih;Lls  jn^ines 
de  notre  scisUim-nL  fujp  Ji^irtl  L*t  tU'  ijhIil'  ]iuli- 
tique  tro|)  l  irL'uii^in'ClL-,  l'iicle  imparl'iul  f?iir  k'qud 
nous  berciuoti  uutri.'  sécurité. 

L'enfer  a  dicté  tout  ensemble  et  les  projets  et 
les  moyens  :  un  nouveau  sacrilège  a  perverti  les 
idées  pures,  profané  les  notions  saintes,  biisè  les 
nœuds  sacrés  ;  l'ordre  moral  du  monde  a  été  bou- 
ëversô .  et  les  éléments  du  bien  foçonnés  en  in- 


struments du  mal.  La  paix  a  rallumé  lev  lordies 
de  la  guerre,  et  la  foi  des  nations  a  marqué  et 
guidé  la  trahison  et  l'assassinat. 

L'image  de  la  paix  sur  le  front,  des  hommes  in- 
violables partout,  pour  écarter  du  milieu  des  hom- 
mes le  carnage  et  la  destruction,  ont  semé,  fo- 
menté, armé  partout  le  meurtre  et  le  carnage. 

Les  débris  dispersés  de  la  famille  bannie  ont 
mendié  contre  la  tiare  natale  le  reftis  hoot«ix  de 
leurs  bras  efféminés. 

La  guerre  elle-même  a  trouvé  de  nouvelles 
horreurs  et  transformé  ses  armes,  opposant  le 
poignard  au  glaive  et  le  poison  au  courage. 

Le  crime  nous  enveloppait  de  toutes  parts,  et 
nous  dormions  dans  nob^  force  et  notre  loyauté. 

Notre  salut  fut  un  don  du  del  ;  mais  l'abîme 
creusé  pour  tm  seul  s'est  ouvert  sous  les  pas  de 
tous,  et  le  m^e  cri  a  porté  dans  tous  les  cœurs 
français  la  terreur  dn  danger  et  l'impatience  du 
préservatif. 

La  crainte  altère  les  jouissances  et  suspend  les 
résolutions;  l'incertitude  du  lendemain  énerve 
les  forces  du  jour  ;  l'avenir  empoisonne  le  pré- 
sent :  tout  est  mort  au  milieu  de  la  vie.  Un  tel 
état  est  intolérable. 

Les  départements,  les  cantons,  les  familles, 
tous  les  états,  toutes  leà  professions,  tous  les  or- 
dres de  citoyens,  nos  guerriers  pour  la  sûreté  de 
leur  gloire  et  de  Jour  récompense,  les  acquéreurs 
nationaux  pour  le  gage  de  leur  contrat,  les  pro- 
priétaires pour  le  maintien  de  leurs  propriétés,  le 
commerce  pour  la  solidité  de  ses  transactions,  la 
religion  pour  le  calme  de  ses  ofiftuides  et  de  ses 
prières,  le  ministre  des  lois  pour  la  stabilité  des 
lois  elles-mêmes,  les  pères  pour  la  jeunesse  de 
leurs  enfonts,  les  enfonts  pour  la  vieillesse  de 
leurs  pères  ;  la  France  entière  se  soulève  et  de- 
mande cette  antique  garantie,  fondue  dans  son 
système  politique  et  dans  ses  institutions,  cette  ga- 
rantie qui  a  fait  de  l'empire  français  le  plus  ancien 
comme  le  plus  puissant  empire  moderne,  et  qui 
donne  aux  grands  Etats,  non  pas  la  promesse  de 
quelques  années,  mais  la  permanence  des  siècles. 

Seul  il  résiste  encore!  il  balance!  Prat^l  ba- 
lancer ?  en  a-t-il  le  droit? 

C'est  à.  cette  tribune  à  porter  jusqu'à  lui,  avec 
la  volonté  nationale,  l'ordre  immuable  de  sa 
destinée. 

Un  chef  héréditaire,  des  institutions  garantes 
de  la  liberté  publique,  et  des  lois  universelles  ; 
voilà  le  vœu  du  peuple  français  en  1789,^  vœu 
spontané,  unanime,  universel:  vœu  trahi  par 
la  perfidie  des  possesseurs  et  des  partisans  du 
trône,  autant  que  par  l'excès  des  fureurs  opposées. 

Nous  réclamons  aujourd'hui  le  pat^  solennel 
demandé  et  promis  en  1789. 

Bt  c'est  ainsi  que  la  Révolution  doit  rentrer 
dans  sa  carrière,  terminer  sa  course,  et  remplir 
son  objet. 

Depuis  la  fondation  de  l'Empire  firaoçais, l'élec- 
tion d  un  chef  a  toujoure  fixé  le  gouvernement 
dans  sa  famille. 

Les  temps  sont  arrivés  oii  la  troisième  race, 
effacée  du  livre  héréditaire,  laisse  voir  la  race 
de  Gharlemagne  demandant  vengeance,  et  un 
successeur  digne  des  trois  héros  qui  l'ont  fradée. 

Ce  successeur,  la  Providence  l'a  formé  poqr 
nous,  et  elle  se  montre  par  d'asséa 'noMbwuK  et 
éclatants  témoignages,  par  les  œuvres  héro&iaea 
dont  elle  a  dnà  surchai^'  sa  vie.  ' 

Bile  Fa  fait  grand  pour  tioiïS,  victorieia  pour 
nous,  sage  et  magnanime  pouf  nous.  Sa  personne, 
sa  vie,  s  fc  famille,  sa  glœre,  son  ezenyile,  son 
sonvenîr,  tout  ce  qui  est  Ini  nous  appartient  :  le 
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bien  qu'il  a  fhit,  le  tâen  quHI  doit  fiiire,  sont  no'> 
titres  absolus.  Le  passé  et  l'avenir  le  dévouent, 
le  consacrent  à  ta  France. 

Peut-il  se  d^ober  à  sa  patrio,  qui  veut  splen- 
deur et  prospéiilé  ;  à  l'Europe,  qui  demande  har- 
monie et  repos  ;  aux  décrets  étemels  qui,  par  ce 
qui  a  été^  et  par  ce  qui  est,  règlent  et  annoncent 
ce  qui  doit  être? 

Le  Présldenl*  Par  tour  d'inscription,  la  pa- 
role appartient  à  notre  collègue  Duvidal. 

Davidal.  Citoyens  tribuns,  quand  les  résul- 

ats  contredisent  les  aperçus  de  notre  raison, 
nous  sommes  avertis  de  sa  faiblesse,  nous  appre- 
nons à  douter  de  nos  propres  conceptions,  et  le 
plus  sa^  abandonne  les  setitiers  ouverts  par  une 
chimérique  industrie,  pour  rentrer  dans  les  rou- 
tes tracées  par  l'exp^ence  et  conservées  par  le 
temps. 

Durant  une  tongue  suite  de  siècles,  le  plus 
grand  nombre  des  peuples  a  renoncé  ft  Phonneur 
do  se  choisir  uncbef,  et.  par  un  consentement 
exprès  ou  tacite,  a  consacré  les  droits  de  l'béré- 
(litè. 

Souvent  l'indignation  et  le  désespoir  ont  brisé 
un  jouR  tyranaique;  souvent  le  sceptre  est  tombé 
dans  (usm^ns  languiffiantes,  incapables  de  le 
jpporter  ;  mais  dans  ces  révolutions  mémorables 
oii  le  peuple  ressaisit  l'exercice  de  tous  ses  droits, 
on  l'a  TU  presque  toujours  peu  jaloux  de  son  or- 
FïaeiUeuse  prérogative,  en  abjurer  à  l'instant  même 
l'usage  périlleux.  La  dynastie  a  changé  :  l'ordre 
d'hérédité  est  resté  intact. 

Cette  persévérance  dans  un  système  présente  en 
s:i  faveur  de  fortes  présomptions.  11  est  difficile 
<lu  penser  que  tant  de  peuples,  de  tous  tes  degrés 
de  civilisation,  se  soient  accoraés  pour  vivre  dans 
uu  ordre  de  choses  qui  les  eût  exposés  à  de  gra- 
v«'8  et  de  continuels  inconvénients. 

Il  wt  temps  d'apprécier  des  théories  sédui- 
santes; il  est  temps  d'examiner  un  système  adopté 
|Kir  l'enthonsiasme. 

La  France,  tourmentée  par  une  crise  longue  et 
violente,  respire  enfin  sour  les  auspices  du  héros 
qui  l'a  sauvée.  Une  sérénité  apparente  Initie  sur 
sa  surface,  et  promet  une  époque  mémorable  de 
Ifonbenr  et  de  paix. 

Mais  les  esprits  inquiets  percent  dans  l'avenir 
ci  entrevoient  déjà  le.  nuage  qui  doit  amener  de 
nouTeaux  désastres. 

Si  vous  persistez  dans  un  système  électif,  di- 
scQt-ils,  avant  peu  de  générations  vous  aurez  dans 
I  Ktat  cinq  ou  six  familles  dominant  sur  toutes 
Ibs  autres  par  leurs  richesses  et  par  une  influence 
trùs^tendue.  Elles  ne  tarderont  point  à  se  dis- 
puter, d'abord  par  la  brigue,  ensuite  par  les  ar- 
II13S,  les  honneura  qui  seront  exclusivement  de- 
venu» leui^patri  moine. 

Tfop  heureuse  alors  la  République  si  elle  ne  r&> 
^^oit  de  blessures  que  de  la  main  de  ses  propres 
enfants,  ^  l'éCrsoger  n'est  point  appelé  ou  ne 
rient  pas  de  lui-n^me  pour  prendre  part  à  ses 
siinglonts  débats;  trop  heureuse  si  elle  tombe  ea- 
lièrrentre  les  main8>aa  plus  fortuné,  et  ù  la  dis- 
solution du  corps,  politique  n'arrive  point  avant 
te  terme  d«  ieuns  dissensions. 

Baise  reportant  sur  dea  temps  plus  rapprochés. 
Km  anùftde  lapatriQstfnteffrayéspar  la  difQculté 
<i  obtenir <ke  boas-choix,  quelque  soit  le  uiode  de 
lïdestkm'.    :  ,  , 

Conserverez- vous  Je  mode  actueilement.  établi,? 
Votre  premii^.magiatrat,  ea  garde  contre  Les  plus 
douces  alftbOtioAS  t  iibercheraTt-il  dan&  tous  les 
rangs  l'homme  le  plus  digne  de  lai  succéder? 
Vous  le  verres,  d'un  côté,  attaqué  par  Partiflce  et 
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par  la  séducUon,  de  l'autre,  atteint  peut-être  par 

le  soupçon. 

A  peine  il  a  jeté  un  r^rddebienveillance  sur 
le  mérite,  et  déjà  la  crédulité  s'cnoraueillit,  pdéjai 
l'envie  s'indigne;  l'homme  qui  avait  servi  {.Etat 
s'être  dans  un  espou*  insensé,  ou  succombe 
vaincu  par  la  calomnie:  l'heure  suprême  du  pMnce 
est  empoisonnée  par  des  sollicitations  odieuses, 
ou  précipitée  par  de  coupables  craintes  ;  sa  vo- 
lonté dernière  est  surprise  par  l'imposture,  ou 
violée  par  Tambition. 

Si  un  ordre  quelconque  de  citoyens  est  chargé 
de  cette  mission  délicate  et  dangereuse,  quelle 
carrière  ouverte  à  l'intrigue!  La  chance  du  suc- 
cès tourne  tout  entière  en  faveur  de  celui 
qu'anime  le  plus  la  soif  du  pouvoir,  que  les  scru- 
pules retiennent  le  moin!<.  L'audace  et  la  bas- 
sesse des  moyens  sont  proportionnées  à  la  gran- 
deur de  la  recompense;  les  haines  éteintes  se 
raniment  ;  les  fâchons  dispersées  se  rallient  :  la 
vertu  se  cache;  le  crime  se  montre,  et  le  plus 
haixli  accepte  ou  arrache  le  droit  d'opprimer  ceux 
qu'il  est  incapable  de  régir. 

Mais  c'est  ici  surtout  qu'il  importe  de  prendre  . 
en  considération  les  circonstances  extérienres  de 
la  République.  Vous  avez  à  vos  portes  un  en- 
nemi invétéré,  dont  la  haine  voua  surveille;  le 
signal  de  vos  élections  deviendra  celui  de  sa  ven- 
geance; la  réunion  de  vos  assemblées  sera  le 
moment  marqué  ponr  son  triomphe.  Aussi  pro- 
digue de  ses  richesses  qu'il  est  peu  délicat  sur  le 
moyen  de  les  accroître,  il  infectera  votre  sein  des 
germes  de  corruption  qui  minent  sa  propre  exis- 
tence; il  emploiera,  pour  vous  ranger  sous  sa 
domination,  les  mêmes  armes  dont  il  éprouve 
chaque  jour  les  fotales  influences;  il  achètera  au 
prix  de  l'or  le  droit  de  vous  nommer  un  mdtre, 
et  ce  maître  sera  le  moins  digne  de  tous  com- 
mander, le  plus  Incapable  de  tous  d^endre. 

Si  la  confiance  et  le  respect  rendent  plus  fecile 
la  tâche  de  celui  qui  gouverne,  on  ne  peut  se 
dissimuler  que  le  chef  héréditaire  a  sons  ce  rap- 
port de  grands  avantages  sur  le  magistrat  électif. 

A  peine  l'homme  a-t-il  délégué  le  pouvoir,  qu'il 
le  r^irette  et  l'envie  ;  les  vertus  éclatantes  qui 
ont  décidé  son  choix  commandent  l'enthousiasme 
et  l'admiration  plutôt  qu'elles  n'inspirent  l'amour. 
Ces  sentiments  passent  comme  la  plante  qui  jette 

Sromptemeni  sa  tige,  et  sèche  aussitôt  qu'elle  a 
onne  ses  fruits. 

D'ailleurs,  tous  ceux  qui  ont  concouru  k  son 
élévation  croient  avoir  sur  lui  une  créance  pro- 
portionnée h.  l'importance  de  leurs  services  ;  ses 
oienfaifA  leur  paraissent  r:ic(yuil  il'un  juste  sa- 
laire ;ee:^  rL'fu^,  la  d^'TiOgalion  d'une  cette  :  sa 
faveur  n'L'st  à  li'urs  ;'*'ux  que  de  Ih  reconnais- 
sance, ^a  iu&licL'  est  Insée  d'ing^titade. 

LecliLf  hrr<  ditaire ,  au'cotitmve,  est  un  don 
de  la  Provideii re ,  BoUïcitè pif  les'Tiésx,  accueilli 
par  la  joie  ilu  pc!unle:  ïa  Diisàtod  étïMitante  à  la- 
quelle il  est  appelé,  dés  qu'il'  réspirti,  imprime  à  * 
sa  personne  un  caractère  atù^ste  et  taéme  sacré. 

LeTiilgairc  se  persuade  la^ntaMlU  que  Dieu 
honore  d4ï  fttveura  et  de  doïitf*^çii1î«liers  ceux 
qu'il  a  marqués  dè  tous  les  temps  pour  gérer  de 
si  grands  intérêts  :  il  n'a  jamais  eu  d'égal,  il  est 
impossible  qu'il  connaisse  de  jaloux;  ramour  et 
le  respect  s'attachent  à  son  berceau  et  croissent 
avec  lui. 

Comme  il  ne  s'est  point  mis  sur  les  rangs , 
comme  oh  Va.  placé  sans  le  consulter ,  on  trou- 
verait injuste  dVxiger  de  lui  cette  supériorité  qui 
peut  seule  justitier  les  grandes  prétentions. 

U  à  été  pris  au  sort,  ses  talents  sont  un  lot  in- 


Digitized  by 


f78  MO  Aor^  an  Xll.]  BÉPDBUQU 

certain  :  on  n'avait  droit  de  rira  espérer;  c'est 
un  motif  pour  qu'on  lui  tienue  compte  de  tout. 
L'amour  et  le  respect  exagèrent  ses  bonnes  qua- 
lités, et  trouvent  des  excuses  pour  ses  Taihlesses; 
on  lui  pardonne  l'erreur  ;  on  suppose  qu'il  peut 
avoir  besoin  de  conseils,  et  que  ses  conseils  peu- 
vent l'f^rer  ;  tout  le  bien  lui  appartient,  le  mal 
est  un  tort  de  ses  ministres. 

S'il  le  savait  I  m  celui  qu'on  opprime*,  et  une 
larme  étouffe  le  murmure  prêt  à  s'élever.  S^il  te 
savait  1  cette  phrase  consolante  n'est  point  appli- 
quée au  chef  électif;  il  a  présumé  de  ses  forces, 
il  s'est  porté  comme  supérieur  à  tous.  Il  doit  tout 
voir,  tout  savoir:  il  n'a  le  droit  de  s'en  reposer 
sur  personne,  et  l'orgueil  humilié  se  console  en 
l'accablant  de  tout  le  poids  de  son  immense  res- 
ponsabilité. 

La  iffemidre  condition  pour  la  bonne  admïnla- 
tretlon  d*un  Ktat,  c'est  que  cttM  qnl  le  gouverne 
n*ait  point  d'intérêt  séparédes  intérêts  du  peuple. 
Daiu  Tordre  électif,  le  chef  a  presque  toujours 
des  espérances  et  des  craintes  élranjçéres  à  la 
prospérité  de  la  nation.  Chaque  mutation  est  une 
crise,  et  j>ré8ente  une  nouvelle  famille  à  orner  et 
à  enrichir,  de  nouvelles  créatures  à  enchaîner 
dans  les  liens  de  la  feveur  et  des  bienfaits,  d'an- 
ciens ennemis  à  punir  et  dont  il  faut  paralyser  le 
ressentiment. 

Ledief  héréditaire  est  en  communauté  de  gloire 
et  de  puissance  avec  I*Btat  ;  il  arrive  entouré  de 
l'immense  clientèle  de  ses  ancêtres,  et,  tran- 
quille sur  l'avenir  lorsqu'il  acquitte  la  dette  de 
la  nature,  il  dépose  sans  crainte  sa  famille  et  ses 
amis  sous  la  protection  de  son  successeur. 

Bu  un  mot,  citoyens  tribuns,  l'ordre  électif  est 
une  mer  orageuse  qu'affronte  passagèrement 
l'inexpérience  ou  le  caprice  des  peuples.  L'héré- 
dité est  nn  port  on  le  vaisseau  de  Tempire  trouve 
nn  asile  pendant  la  durée  des  siècles,  vers  lequel 
le  cours  des  choses  humaines,  plus  puissant  que 
nos  vains  projets,  tend  toujours  à  le  diriger. 

Les  temps  sont  arrivés ,  duvyens  tribuns ,  de 
quitter  l'océan  des  songes  et  diiborder  l'em|nre 
desréaHtés. 

La  France  vous  redemande  la  place  que  depuis 
cruat(»w  slôdes  elle  a  occupée  parmi  les  nations. 
Elle  TOUS  redemande,  pour  un  grand  homme,  le 
rang  et  les  honneurs  qui  ont  rendu  ses  chefs  res- 
pectables aux  yeux  des  autres  souverains.  L'ac- 
croissement de  sa  puissance  et  de  sa  gloire  i^- 
clame  pour  celui  qa'elle  investit  du  dépôt  de  see 
destinées  une  auréole  de  majesté  digne  de  lui- 
même  et  du  peuple  qu'il  doit  représenter. 

Les  yeux  des  Français  ne  seront  point  éblouis 
d'une  pompe  étrangère;  ces  honneurs  sont  un 
antique  patrimoine  dans  lequel  tout  les  autorise 
à  rentrer.  La  eouronnede  Ghariemagne  est  le  joste 
héritage  de  celui  qui  a  sn  l'imiter.  Les  rives  de 
la  Seine  verront  renaître  les  plus  beaux  Jours 
dont  le  Tibre  s'est  honoré. 

Par  cette  gr«nde  institation,  citoyens  tribuns, 
l'esp^nce  et  la  sécurité  s'affermissent  dans  tous 
les  coears  ;  les  amis  de  la  Révolution  ont  nn  gage 
contre  les  engeances  d'une  femtlle  dégénérée, 
qui,  même  dans  l'asile  des  malheurs,  médite  en* 
core  le  carnage  et  les  spoliations.  Vous  rendez  à 
jamais  inutifés  les  complots  d'une  nation  par- 
jure; vous  armez  d'une  force  invincible  le  bras 
qui  doit  lui  porter  les  derniers  coups. 

Vous  ser^  bénis  par  la  génération  présente, 
dont  vous  assurez  la  gloire  et  la  félicité;  votre 
mémoire  sera  chère  aux  races  ftitures,  dont  vous 
aurez  {Héparé  la  paix  ;  et  vous  pourrei  vous  dire  : 
Dans  la  ponssi^  d'un  arbro  consumé  par  le  t 
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temps,  nous  avons  planté  un  jeune  artiredont 
les  branches  vigoureuses  promettent  de  longues 
et  d'abondantes  récoltes. 

La  motion  dé  notre  collègue  est  appelée  par  le 
vœu  public  et  gravée  d^  dans  le  cœur  de  tous 
les  bons  Français. 

Je  m'empresse  de  l'appuyer. 

Le  PréaMent.  J'invite  le  citoyen  GiUetà  user 
de  son  tour  de  parole. 

Glllet(d«  Seine-et-Oiw).  Tribuns,  dans  ladéli- 
i)ération  qui  vous  occupe,  les  hommes  des  géné- 
rations contemporaines  ne  sont  pas  vos  seuls  spec^ 
tateurs  ;  vous  êtes  en  présence  de  l'histoire. 

Consultez-la  donc  etle-ioème,  et  demandez-lui 
par  quels  fp*ands  exemples  le  passé  peut  éclaira 
vos  résolutions  actuelles. 

L'histoire  vous  répondra  que  vers  le  milieu  du 
huitième  siècle,  l'anleur  des  conquêtes,  exaltée 
par  l'enthousiasme  religieux,  entraîna  les  Sam- 
sîns  hors  des  barrières  de  l'Afrique.  La  France 
les  vit  se  dérober  jusqu'aux  rivagesde  la  Vienne  : 
un  héros  jeune  encore  la  sauva  du  péril  redoublé 
dont  la  menaçaient  la  fainéante  inexpérience  du 
descendant  de  Uérovée  et  la  valeur  fanatique  des 
soldats  d'Abderame.  Peu  après,  l'inutile  héritier 
des  rois,  dégradé  de  ta  dignité  de  Français,  fit 
place  à  la  race  de  celui  sans  lequel  ta  nation  en- 
tière eût  cessé  d'être  française. 

L'histoire  vous  dira  encore  qu'au  dixième  siècle 
un  autre  orage  accourut  du  Nord.  Des  flots  de 
barbares,  qui  se  poussent  et  se  succèdent,  vien- 
nent fondre  sur  notre  patrie.  Avec  eux,  le  pillage, 
t'incendie  et  la  mort  descendent  de  la  mer  Baltique, 
et  couvrent  les  bords  de  la  Seine  et  de  la  Loire. 
L'empire  des  Francs  ne  sut  plus  se  maintenir 
qu'autour  du  plus  grand  des  débris  échappés  à 
la  dissolution  générale ,  tandis  que  la  postérité 
dégénérée  des  héros  Garlims,  également  incapable 
de  se  foire  estimer  des  peuples  et  de  s'esamer 
elle-même,  voyait  le  derniw  de  ses  rejetons  déta- 
cher ses  intérêts  de  ceux  de  la  France,  et,  vassal 
volontaire  d*une  puissance  rivale,  lui  porter  un 
hommage  dont  eussent  rougi  ses  ancêtres.  La  na- 
tion refusa  sa  foi  i  celui  qui  ne  lui  avait  pas 
donné  la  sienne  ]  et  la  promit  dignité  de  l'Etat 
passa  dans  la  maison  qui  offrait  aux  intérêts  sub- 
slstant  alors  la  garantie  la  plus  puissante. 

Ainsi  deux  fois  l'invasion  étrangère  eût  détruit 
l'existence  politique  de  la  nation,  si  la  résistance 
ne  fût  venue  d'ailleurs  que  du  tréne,  et  deux 
fois  la  nation  effaça  de  la  liste  de  ses  chefs  les 
noms  des  hommes  inertes  gui  n'avaient  pas  su 
mettre  obstacle  à  la  domination  ennemie,  pour  y 
substituer  les  noms  des  hommes  forts  qui  lui 
avaient  servi  de  rempart. 

Tribuns,  quand  les  causes  ront  pareilles,  les 
résuïtate  ne  doivent  pas  être  différents. 

Itans  les  époques  mémwables  que  je  viens  de 
vous  citer,  y  eut-il  des  périls  plus  grands,  une 
mine  en  apparence  plus  prochaine  que  dans  les 
événements  qui  ont  signalé  la  fin  du  dix-huitiéme 
siècle?  Ce  n'est  plus  sous  l'irruption  impMueuse 
des  bandes  mabométanes  on  barbares  que  la 
France  a  craint  de  succomber ,  c'est  sous  les  ef- 
forts combinés  de  l'Europe  civilisée.  Ces  nations 
nombreuses,  dont  la  puissance  et  les  lumières 
influent  sur  les  destinées  du  reste  du  monde,  ont 
tourné  au  même  temps  leurs  armes  contre  elle. 
Elle  a  vu  ses  alliés  l^bandonner  pour  conjurer 
sa  perte,  ses  rivaux  s'irriter  dans  leurs  ressenti- 
ments avec  une  animosité  qu'ils  n'avaient  pas 
connue  encore  ;  tous  prodi^er  l'or  et  le  sang  pour 
éteindre,  s'il  se  pouvait,  jusqu'au  souvenir  de  la 
gloire.  A  peine,  api-és  douze  années  de  travaux  et 
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de  calamités,  le  torrent  de  ta  destruction  s'est-il 
arrêté  devant  les  cadavres  amoncelés  de  deux 
millions  d'hommes  morts  glorieusement  dans  les 
combats,  ou  douloureusement  immolés  dans  les 
sacrifices  sanglants  de  la  discorde. 

Eh  !  qui  donc  avait  soulevé  tant  de  haines,  et 
dévoué  tant  de  victimes?  Qui  avons-nous  remar- 
qué dans  la  foule  des  suivants  attachés  à  la  mar- 
che de  nos  ennemis?  Vous  le  savez,  tribuns  (et 
tout  ce  qu'il  y  a  d'&mes  généreuses,  même  qhez 
nos  adversaires,  en  a  rougi  comme  vous),  c'étaient 
les  membres  de  cette  famille  qui  se  flattait  de 
présider  aux  destinées  de  la  France,  parce  qu'elle 
avait  osé  consentir  d'avance  à  en  distribuer  les  dé- 
pouilles. Non  moins  voués  au  néant  que  les  der- 
niers Mérovingiens,  le  sentiment  de  leur  propre 
insuffisance  a  paralysé  leurs  bras  dans  le  poste  où 
les  exposa  iagrandenr  de  leurs  aïeux  ;  non  moins 
étrangers  que  le  dernier  des  Garlovingiens,  ils 
ont  oubliéque  l'élévation  de  leur  race  fut  le  châ- 
timent de  la  désertion  ,  et  ils  se  sont  rendus  trans- 
fuges eux-mêmes.  Le  seul  caractère  par  lequel 
ils  ont  distingué  leur  chute  de  celle  des  autres 
dynasties,  c'est  l'hosiilitédc  leurs  projets  et  la  fé- 
lonie de  leurs  entreprises.  Egalement  funestes  au 
pays  qu'ils  ont  fui  et  à  ceux  qu'ils  ont  été  cher- 
cher, partout  les  trésors  et  le  sang  ont  été  épuisés 
pour  le  prix  de  leur  séjour  -,  et  dans  ce  moment 
même  l'Angleterre  ne  recueille  de  la  préférence 
qu'ils  lui  donnent,  que  la  honte  de  s'être  associée 
avec  eux  uour  l'assassinat. 

Depuis  longtemps  leur  arrêt  est  prononcé.  Il 
existe  pour  la  nation  française  une  règle  primi- 
tive gravée  dans  tons  les  ccnirs,  développée  par 
toutes  les  circonstances  de  son  histoire,  et  consa- 
crée par  l'exemple  unique  de  quatorze  siècles 
d'indépendance;  c'est  que  quiconque  est  séparé 
d'elle  n'est  plus  diinie  d'être  son  chef(l|:  tout 
loi  est  possible  hormis  de  soufTrir  que  son  gou- 
vemement  lui  vienne  de  celui  qui  est  l'homme 
d'nue  puissance  étrangère. 

C'est  ce  noble  caractère  que  nous  avons  tu 
éclater  parmi  les  alarmes  de  nos  jours  :  il  a  créé 
des  armées,  et  la  patrie  a  été  défendue  comme 
par  un  prodige. 

(Jn  autre  prodige  encore  était  plus  nécessaire 
pour  la  sauver. 

U  fallait  qu'au  milieu  d'elle  il  se  montrât  un 
homme  capable  d'imposer  à  toutes  les  passions 
pr  Télévatiou  de  son  âme,  à  la  renommée  par  la 
hauteurde  ses  actions  ;  intrépide  dans  les  dangers, 
inébranlable  parmi  les  bouleversements  des  em- 
pires ,  assez  pénétrant  pour  découvrir  au  travers 
des  ruines  le  germe  d'une  prospérité  nouvelle , 
assez  prudent  pour  ne  point  devancer  loir  matu** 
rité ,  infatigable  à  tons  les  genres  de  travaux, 
ardemment  épris  de  cette  véritable  gloire,  qui 
veut  que  la  force  ne  soit  employée  qu'au  repos  des 
peuples,  et  la  politique  qu'a  Leur  bonheur. 

Cet  homme,  la  Fronce  l'a  tnmvé  dans  Napoléon 
Bonaparte.  ' 

Si  donc  il  est  vrai  que  ses  nobles  services  égar 
lent  en  nombre -et  en  éolat  tous  ceux  qui  oijt 
élevé  fioti^fois  ries  héros  pour  l'instauration  dfup 
nouvel  ordre  dansl'fital:  n,  comme  Pépinidic. 
Héri4iaf,'tl  :a  sd  «alomr  les  inécoBteutemeuts  ét  i 
(es f rouble^*-,     cothmcObarlesUanlel,  il.aibrisé  - 
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^  ,C«U4,  ^fi.cpQirc'^iwnqué  ci^it.âccuèë  ,n''étrJ'pIi|s 
'de  lamtigp  a^Ot^'^coosmoiment  bli^ervéc'depuis  le  con- 
mencement.  de'  la'toonarcfiie  'fusqtr'É/  présent.  HofÇues 
Capet  ratifias  contra  Charles,  dno  d«  lai  B&sâfr4xiÉTaine, 
ei  contra 'ses  enliuitsi<  (Soiats^joia,  Bssais  aar  PariK, 
tome  11). 


l'effort  des  guerres  eoneniies  et  rendu  son  nom 
fameux  jusque  chez  les  peuples  de  l'Orient;  si, 
comme  Pépin  le  Bref,  il  a  rétabli  l'union  entre  la 
puissance  civile  du  Gouvernement'et'làbnissance 
morale  de  la  relit,'ion;  si,  comme  Charlemagne, 
il  a  été  le  vainqueur  des  tiorm^ns,'l'e'  Hrôtecteur 
de  rilalie,  le  législateur  de  (a  Frant^, Thonncur 
des  guerriers,  l^mule  des  payants,  lereSt^tirateur 
de  1  instruction  publique;  si,  ,avéc  urté^. pensée 
plus  vaste  et  une  puissance  pfus  htixitè  qdeie  fiJs 
de  Robert  le  Fort,  il  a  opposé  épfln  une  dîgue 
aux  attaques  des  peuples  maritirri^hàe'  la' cupi- 
dité a  remîus  dévastateurs  ;  s'il  rejii'pduït  en  lui 
tous  les  titres  qu'asanclloanés  hi  natioa  daiis  les 
régénérateurs  de  sosdynasties  :  tribûniL'nésite- 
riez-vous  à  voter  pour  qu'une  noiivelle  dynastie 
commence  sous  les  auspices  de  son  géliië  et  sous 
l'augure  de  sa  gloire  ? 

Non,  l'intérêt  de  la  Répulsliquc  ne  vdulÉi'bânnet 
pas  de  balancer  (car  l-i-  u'i [j;i3  à  yàqKw^ifeaA 
pas  à  des  hommes  faïuili'.-is  iivi  i:  l'^Huite  de'  tou- 
tes les  idées  politiquL-5,  qiitî  cq?.  tleux  tnois  Jlt'pn- 
blique  et  dynastie  mtwU s \ial  iii;i[lial}teS>;ï^  Répu-^ 
blique,  eh  général,  c\'--t  lu  (^^liosedtrjieîiiik,  ou, 
en  d'autres  termes,  ("i-.-t  le  hu-n  <]c  Tiiiiivcri^nlité 
des  citoyens  (1).  Du  re^k\  a^lîc  ili iiointrintinn  li'.t 
point  servi  jusqu'ici  p;iriiii  tiou-  ;i  itt'si^TUT  nu- 
cune  forme  exclusive  ifiuis  riidministrjlioh  poli- 
tique ;  seulement  les<.3[iril;^  l'u  Vont  con- 
çue comme  l'indicatiuii  il'nn  onlrc  tel  qui; 
ce  qui  existe  d'utile  et  il^-  Ml^'ral  prirrai  ' 
tatsde  la  Révolution  puissi:  iVuciilir-r  " 
tempêtes  d'une  révolution  oppOi-ùu. 

Or,  quand  il  existe  une  maison  r 
per^tuer  le  danger  dn  res  teq;) 
ropini&b^té  de  ses  proifta  i^yér 
invétéré  des  haines  blusnQ,îqtfÇ3.~ 
des  chefs  élus,  dont  nnîétm  et  Ii 
sent  avec  les  individus^  suffii'btit 
ses  animosilès  hérédiiairea?  Dà, 
trop  récentes  ne  voa':  i>ermeueût 
nion.  Tant  que  dans  la  divinité  silp^ 
tera  la  possibilité  d'une  vai-a[n:c,,nm'oHaéiijttiB  se 
flatteront  toujours  qu'i-lli?  s'ouvrira  ï  lèi^  proBt. 
En  effet,  des  concurr^  ncerv.  di's  purrialltçeïnsépa- 
rables  du  régime  éleiiif,  ne  leur  ont  t^romls  jus* 
qu'ici  que  trop  d'occasiuii>î;et,nûi)B  Â3.vi>ii5  main- 
tenant  si,  pour  les  fain-  naure,  il  est,  au  gr^'  lio 
leur  impatience,  des  crimes. ass^^i  IS'cbés  jiour 
qu'ils  en  rougissent,  uu  iut'oraîLuk  |)pur  Qu'ils  t^ii 
soient  épouvantes.  ,    ,  ' 

U  faut  donc  que  la  iM-aKef  puissé  leur  opposer 
un  obstacle  égJlçiuL'nl  iiersivi-mut  diiûï  la  i-onLr- 
nuité  d'une  famille  aliiiclii^u  au  Mt  daTE^t.  dont 
les  membres  s^.^nâmelLt-nt  sans  jcijœdt^^ 
nécessité  dclravailk-r  à  suliU'ense,  , 

Alors  sera  rjiïérmîfi.Jtîj^, i)jfpïfo'*ij^ 
les  relations  ^îubaistaiilti^y  entre 'lH,J^ce  et 
les  puissances  ('iriiD^a^rc^  ^lYR'  cotmCfflées  par 
une  plus  grande  ovideucé  de,l!^e(iifrteUa  stabi- 
lité de  notre  :Goi;YLT^emeiU  sarajiObir  elles  comme 
pour  nous  .u^.g^ge  (tti.JA#abiutâ  des  traieés. 

i^rscroltr^[ji^$3U{j^j[)^^^ 

'  '- 'i''"T!'i>  f<mi^li  l'ii  i  I» 

[D  Bit  poUitU  m  w^pfip»lli,sivfi  ab  uno,  tivfab 
o^éimiitUtuif,  »inti9^\mivtt»o>.fiopulo  regiuUur.  {Ci- 

(cpVft»^,-  -,  „.,,, .  , 

j  rappflle  RépÀtiliflUB  tout  Eiai  régi  par  des  lois,  sons 

Sielque  tourne'  d'admihUtratioD  qaa  ce  paisse  être. 
,  .  J..  Roudî|eau).'  '■  '  ■ 
'Uft''£tyt.  ai  nn  Goarernéoient  qaeleonqne  est  la  chose 

Snbliqiie,  et  la  cliose  pnbliqae  est  la  cnose  dn  penple. 
lasod  ]e  dis  te  peuple,  j'enlends  parler  de  la  cullecUon  on 
do  la  totalité  dos  citoyens.  (DUeourit  d'un  député  aux 
Mtatt  Générwue  de  14&4,  nppatté  par  l'abbé  aUlot). 
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glorieuse  de  tant  et  de  si  mémorables  bîomphes, 
trouvera  une  Buccessiou  de  reconaaissaace  dans 
la  succession  d'une  maison  liée  avec  elle  par 
une  communauté  de  travaux  et  de  gloire; -le 
môme  esprit  qui  a  si  heureusement  présidé  au 
concordat  et  aux  lois  qui  en  soot  la  suite,  sera 
l'ontinué  d'&ge  en  k^e  pour  en  entretenir  la  paisi- 
ble influence;  l'agriculture,  d'intelligence  avec 
U  commerce,  exploitera  sans  inquiétude,  sous 
une  protection  désormais  immuable,  ces  millions 
('e  propriétés  qu'a  fécondées  l'acquisition  des  do- 
maines nationaux  ou  l'arfrancbissement  des  ser- 
vitudes réodales. 

Alors  la  sage  gradation  de  la  dignité  consulaire 
consacrée  par  l'exemple  de  Rome  et  j)ar  l'altache- 
ment  éclairé  de  la  France,  sera,  ainsi  que  tou- 
tes nos  grandes  institutions  politiques,  assise  sur 
les  bases  d'une  institution  nxe  et  profonde;  les 
droits  privés,  entre  lesquels  le  Gode  civil  vient  de 
préparer  une  si  b-ille  harmonie,  seront  consolidés 
liar  la  solidité  du  droit  public;  les  citoyens  trou- 
veront une  garantie  dans  les  lois,  et  les  lois  dans 
l'autorité  des  magistrats,  parce  que  Tautoriié  des 
magistrats  sera  fortifiée  elle-même  par  la  majes- 
té de  l'empire  (1). 

Voilà^  tnbuns,  les  grandes  vues  qui  s'offrent  à 
votre  méditation  ;  elles  pénètrent  tous  les  esprits  ; 
elles  percent  jusqu'à  vous  de  toutes  les  parties  de 
la  France.  C'est  peu  que  le  prése'nt  nous  environne 
(le  tout  ce  qui  est  bien  :  le  bonheur  se  compose 
aussi  de  la  confiance  dans  l'avenir,  et  ce  dernier 
(■lément  de  la  prospérité  publiçiue  est  encore 
attendu.  Toute  organisation  sociale  qui,  dans  le 
tetour  de  ses  mouvements,  n'a  pour  se  remonter 
d'autre  instrument  que  les  volontés  humaines, 
subit  leurs  hésitations,  leurs  chocs  et  leurs  incer- 
titudes; celle  qui  se  remonte  par  le  moyen  de  la 
nature  roule  de  ses  propres  forces,  constante  et 
noble  comme  elle  en  sa  simplicité. 

J'appuie  la  motion  d'ordre. 

Le  Président.  C'est  au  tour  de  notre  collègue 
Fréville  d'oser  de  la  parole. 

Prévllle.  Citoyens  tribuns,  je  ne  devrais  ni 
solliciter  votre  attention,  ni  me  promettre  votre 
indulgence,  s'il  était  possible  qu'a  l'instant  où  Je 
parais  à  cette  tribune  on  me  supposât  l'idée  de 
I  ien  ajouter  à  la  force  des  raisons  ou  à  l'intérêt 
des  considérations  que  viennent  de  développer, 
avec  leur  talent  ordinaire,  lesorateurs  qui  m  ont 
précédé.  Certes  il  n'est  aucune  question,  quelque 
vaste  qu'on  veuille  la  supposer,  qui,  après  avoir 
(■'té  traitée  avec  tant  de  supériorité,  pût  vous  laisser 
le  moindre  éclaircissement  à  désirer.  D'ailleurs 
aujourd'hui,  citoyens  tribuns,  votre  persuasion 
avait  devancé  l'éloquence  de  no^^  collègues  :  aussi 
ai-je  pensé  que  cette  circonstance  n'avait  rien  de 
commun  avec  une  discussion  ordinaire.  Ici  rien 
n'est  douteux,  ou  ne  ressemble  à  une  opinion 
pour  laquelle  il  reste  à  conquérir  votre  assen- 
timent. Chacun  des  meuibres  de  cette  assemblée 
connaît  depuis  longtemps  1^  vœu  de  ceux  qui  la 
composent  sur  la  proposition  importante  dont 
vous  êtes  occupés.  Celte  proposition  n'est  elle- 
mftme  qu'une  occasion  pour  déclarer  un  fait  qui 
ne  laisse  plus  rien  à  désirer.  Il  est  d'une  heureuse 
et  incontestable  notoriété  que  le  peuple  français, 
pressé  par  les  motifs  les  plus  puissants,  déterminé 
par  lesintérêtslespluschers,  entraîné  parles  senti- 
ments les  plus  nobles,  veut  rhéj'éditédu  pouvoir, 
qui  garantit  sa  liberté,, sa  gloire  et  sqn  bonheur. 


(1)  Lax  enim  cavet  civibns,  magislrans  legifans,  aia- 
tiistraïaam  autem  soctoritas  peodM  n  mijastate  imparit. 
(Bacon,  De  Jusiili&  universali). 
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Ce  n'est  donc  pas  une  discussion  cpû  Tient  de 
s'Ouvrir  parmi  vous;  c'est  l'expression  mémè  de 
la  volonté  nationale  qui  s'est  mt  entendre.  Quand 
elle  se  prononce  d'une  manière  aussi  frappante, 
quels  raisonnements  peuvent  être  encore  néces- 
saires? Mais  aussi  quelles  réUexions  peuvent 
être  totalement  dénuées  d'intérêt^  lorsqu'elles 
tendent  à  mettre  au  jour  quelques-unes  des  causes 
qui  doivent  avoir  établi  cette  admirable  harmonie 
entre  l'opinion  des  Français  et  la  prospérité  de 
l'Empire  ? 

Me  tromperais*je,  citoyens  tribuns,  en  ran^nt 

farmi  ces  causes  la  conscieuce  de  notre  position 
l'égard  des  autres  puissances,  et  ta  nécessité 
d'un  gouvernement  analogue  au  rang  que  nuus 
occupons  entre  les  nations? 

Bien  avant  la  Révolution  qui  nous  a  préparé  de 
nouvelles  destinées,  l'histoire  offrait  des  preuves 
multipliées  d'un  rapport  constant  entre  l'état  du 
gouvernement  en  France  et  la  situation  politique 
de  l'Europe.  Pour  arriver  aux  rapprochements  les 

Elus  instructifs  à  cet  égard,  nous  n'avons  pas 
esoiu  de  remonter  plus  haut  que  le  milieu  du 
dix-huitième  siècle. 

La  paix  d'Aix-la-Chapelle  précède  de  peu  d'an- 
nées l'époque  où  commencent  les  erreurs,  les 
calamités,  et  l'avilissement  du  gouvernement 
français.  Aussitôt  de  vives  agitations  se  manifes- 
tent :  la  guerre  de  Sept  ans  menace  l'existence 
d'un  Etat  important  que  sauve,  il  est  vrai,  le  cou- 
rage indomptable  de  Frédéric;  mais  la  France 
reste  humiliée  par  une  paix  honteuse,  et  ainsi 
riïurope  manque  de  garantie  contre  de  nouvelles 
secousses.  Un  fameux  partage  ne  tarde  pas  à 
s'effectuer  dans  le  Nord,  et  les  limites  de  l'empire 
Ottoman  se  resserrent  d'une  manière  alarmante 
pour  ses  alliés.  Lorsque  après  l'éclat  passager  de  la 
guerre  d'Amérique, le  dernier  des  Bourbons  com- 
met toutes  les  fautes  qui  préparent  l'anéantisse- 
ment du  pouvoir  en  le  d^^radant,  une  république 
voisine  est  obligée  de  composer  sur  des  préten- 
tions contre  lesquelles  la  «mple  possibilité  de 
notro  intervention  aurait  dû  être  une  protection 
sufiisante  ;  et  à  peine  essayons-nous  de  renouer 
avec  elle  des  liaisons  assez  intimes  pour  défèndre 
son  système  constitutionnel,  qu'if  est  attaqué, 
détruit  sans  que  nous  osions  nous  y  opposer. 

Mais  quelque  remarquables  que  soient  ces  effetfi 
de  la  nullité  où  une  dynastie  dégénérée  avait 
laissé  tomber  la  France,  la  démonstration  qu'ils 
fournissent  est  surpassée  encore  par  les  résultats 
que  les  vicissitudes  de  la  Révolution  ont  fait  ' 
éclore.  Tant  qu'elle  empêcha  en  France  l'institu- 
tion d'un  gouvernement  régulier,  le  système 
politique  de  l'Europe  fut  altéré  par  les  plus 
monstrueuses  combinaisons  ;  elles  ne  commen- 
cèrent à  disparaître  qu'au  moment  où  se  prépara 
dans  ce  pays  l'organisation  d'un  gouvernement 
bien  faible  encore  sans  doute,  mais  qui  au  moins 
substituait  des  fbrmes  constitutionnelles  à  la  mo- 
bilité révolutionnaire.  Si  nous  avons  vu  enfin  la 
politique  européenne  se  reposer  sur  des  bases 
solides,  c'est  depuis  que  Pempire  français  est 
gouverné  par  ce  génie  puissant  qui  l'a 'élevé  au 
plus  haut  degré  de  splendeur. 

De  cette  iDAueuce  si  évidente  ne  doit-il  résul- 
ter aucune  conséquence  pour  l'ét^lissement  du 
pouvoir  public  en  France  ?  Tout  ce  qui  resterait 
comme  cause  de  désordre  et  d'aDaiblissemeot  ne 
doit^  pas  être  observé  sous  le  double  aspect  de 
l'effet  qui  en  émanerait  directement  dans  l'inté- 
rieur, et  de  celui  qu'opérerait  d'une  manière  in- 
directe la  réaction  du  dehors  î 
Loin  de  nous,  citoyens  tribuns,  toute  idée  qui 
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puisse  porter  ki  moindre  atteinte  à  ta  délicatesse 
(le  rhoDiieur  national.  Si  nous  nous  livrons  à 
I  examen  de  tant  de  rapports  nécessaires  entre 
l'état  de  la  France  et  celni  du  monde  civilisé,  ce 
n'est  pas  pour  décourrir  ce  qui  peut  le  mieux 
coDTenir  à  la  manière  de  voir  ou  aux  habitudes 
des  étrangers.  De  trop  mémorables  victoires  ont 
consacré  notre  indépendance,  pour  qu'il  existe 
dans  r&me  d'un  Français  la  moindre  disposition 
à  déroger  jusqu'à  ce  genre  de  calcul.  U  ne  s'agit 
ici  que  de  considérer  l'intérêt  de  la  patrie,  et  de 
reconnaître  l'ordre  de  choses  qui  doit  assurer 
H  l'action  de  la  politique  le  plus  d'énei^e,  don- 
ner le  plus  de  force  &  nos  armes,  rendre  les 
chances  de  la  guerre  plus  rares,  et  consolider 
les  avantages  de  la  paix. 

La  France  se  trouvant  placée  pour  le  premier 
nMe  dans  la  grande  société  de  l'Europe,  et  la  Rta- 
iiilité  de  ce  bel  empire  étant  une  condition  Indis- 
pensable pour  le  maintien  d'un  système  régulier 
lie  pohtlque  entre  les  autres  nations,  la  tranquil- 
lité générale  pourrait-elle  paraître  bien  assurée 
tant  que  notre  oi^nisatloa  intérieure  ne  serait 
pas  fixée  par  un  principe  qui  offrit  une  garantie 
suffisante?  Cette  garantie,  rEorope  pourrait-elle 
I  l  voir  dans  un  gouvernement  électiiT 

Une  expérience  récente  a  dû  former  complète- 
ment son  opinion  à  cet  ^ard.  H  est  arrivé  plu- 
sieurs fois  dans  le  cours  du  siècle  dernier  une 
la  guerre  a  éclaté  parce  qu'il  n'existait  qu'un 
ffouveniement  électif  dans  un  pays  que  sa  posi- 
tion et  surtout  le  servage  du  peuple  retenaient 
fort  en  arrière  du  rang  des  grandes  puissances. 
Si  parmi  elles,  si  à  leur  tête  U  s'en  trouvait  une 
(lui  restât  soumise  à  la  même  cause  de  discorde, 
(l 'agitations,  de  destruction,  toutes  devraient  exis- 
ter dans  l'attente  d'une  commotion  universelle 
pour  chaque  époque  où  s'exercerait  ce  funeste 
droit  d'élection. 

Alors  rien  de  stable  dans  la  politique,  rien 
(fuo  des  arrangements  provisoires.  On  ne  verrait 
que  le  présent,  le  présent  seul,  si  ce  n'est  le 
sombre  nuage  d'un  avenir  menagant.  Pas  d'al- 
liés qui  ne  dussent  regarder  leurs  liaisons  avec 
nous  comme  susceptibles  de  s'anéantir  le  lende- 
main même  du  jour  où  eltes  auraient  été  formées  ; 
[■as  d'ennemis  qui  dussent  être  ei^uragés  h  la 
penévéranœ  par  la  considération  des  diances 
continuellement  existantes  contre  notre  repos 
intérieur.  On  ne  pourrait  jouir  de  la  paix  qu  au 
milieu  de  mille  mcertitudes,  et  11  faudrait  s'at- 
luadre,  pour  la  promulgation  de  la  guerre,  à  la 
nias  furieuse  opiniâtreté.  Qu'on  réQechisse  sur 
lus  rêves  meurtriers  du  cabinet  de  Saint-James, 
et  qu'on  dise  si  en  violant  avec  tant  d'impudeur 
le  traité  d'Amiens,  si  en  joignant  aux  hostilités 
les  tentatives  les  plus  atroces,  les  ministres  bri- 
tanniques n'ont  pas  été  déterminés  par  l'attrait 
de  tous  les  succès  que  l'avenir  pouvait  ménager 
h  leur  haine  contre  une  nation  qu'ils  supposaient 
assez  imprudente  pour  se  borner  &  la  création 
d'un  gouvemonent  électif. 

Dans  cette  occasion  encore,  citoyens  tribuns, 
comme  à  tant  d'antres  époques  qui  auront  été 
saisies  par  votre  sagacité,  la  Providence  a  voulu 
nue  les  projets  de  nos  ennemis  tournassent  k  leur 
déhiment.  Hs  ont  repria  les  armes,  et  toutes  les 
craintes,  toDB>  les  dangers  sont  de  leur  côté.  Us 
ont  salarié  des  Assassins;  et  ce  crime,  en  faisant 
leur  opprobre^  n*a  servi  qu'à  motiver  les  plus 
('datants  témoignages  de  Famour  national  pour 
le  chef  anguste  de  l'Bmpire.  Ils  ont  fondé  tous 
leurs  pians,  tous  leurs  complots  sur  l'imperfection 
qu'ils  remarquaient  dans  notre- organisation  poli- 


tique; et  tous  ces  plans,  tous  ces  complots  n'ont 
abouti  qu'à  provoquer  des  réflexions  salutaires. 
Il  n'est  pas  un  bon  Français  qui  n'ait  découvert 
l'espérance  des  ennemis  et  Tunique  moyen  de  U 
déconcerter.  L'évidence,  je  risquerais  presque  de 
dire  l'instinct  de  Tintérét  national,  a  propagé 
cette  opinion  avec  une  extrême  rapidité.  Tous 
ceux  qui  ont  une  patrie  se  sont  trouvés  convain- 
cus en  même  temps.  Pourrait-on  s'en  étonner, 
puisque  l'expérience  la  plus  frappante,  le  raison- 
nement le  plus  simple  et  le  serment  le  plus  géné- 
reux, la  reconnaissance  d'un  erand  peuple  envers 
un  grand  homme,  agissaient  a  la  fois  et  dans  la 
même  direction? 

Ainsi  s'explique,  citoyens  tribuns,  ce  vœu  uni- 
versel qui  a  devancé  le  nôtre,  et  sans  lequel  notre 
devoir  ne  nous  permettrait  pas  d'élever  la  voix 
dans  cette  circonstance.  Vous  avez  été  constitués 
organes  du  peuple  :  cette  noble  mission,  vous 
l'avez  constamment  remplie  avec  une  religieuse 
fldélité;  mais  jamais  puis  qu'aujourd'hui  vous 
n'aurez  eu  la  certitude -d'exprimer  réellement  le 
vœu  national. 


tribuns,  qu'il  nous  reste  une  question  t  nous 
faire.  Quand  nous  sollicitons  avec  tous  les  Fran- 
çais accessible  à  l'amour  de  la  patrie,  l'hérédité 
du  pouvoir  suprême,  est-ce  un  sacrifice  que  l'ex- 
pénence  et  la  nécessité  nous  arrachent  au  pré- 
judice des  principes  que  la  France  invoqua  lors- 

au'elle  demanda  compte  au  dernier  des  Bourbons? 
ous  ne  pouvons  pas  nous  le  dissimuler  :  si  après 
avoir  maintenu  ces  principes  partant  d'efforts; 
si  après  les  avoir  consacrés  par  tant  de  victoires, 
nous  venions  à  les  démentir,  un  sentiment  péni- 
ble tourmenterait  la  nation.  Dans  les  villes  et  dans 
les  campagnes,  comme  sous  les  drapeaux,  on  se 
demanderait  pourquoi  ies  Ilots  de  sang  auraient 
été  versés.  Déprimés  aux  yeux  de  l'Europe,  et,  ce 
qui  serait  plus  douloureux  encore,  déprimés  &  nos 
propres  yeux,  nous  serions  forcés  de  nous  avouer 
que  nous  n'aurions  acheté  à  si  haut  prix  que  le  droit 
de  choisir  nous-mêmes  la  formule  d'une  tardive  et 
honteuse  abjuration. 

Plus  cette  ignominie  serait  flétrissante,  plus 
nousavonsà  '  «—m 
lance,  même 

bilité  de  nous  ,  .  . 

quand  les  étrangers  eux-mêmes,  veulent  rappeler 
les  beaux  moments  de  la  Révolution  française,  les 
uns  et  les  autres  s'accordent  à  citer  cette  journée 
d'impérissable  mémoire  où,  de  toutes  les  parties 
de  l'Empire,  des  hommes  libres  se  Réunirent  pour 
serrer  les  nœuds  d'un  nouveau  pacte  social.  A 
cette  époque,  fameuse  par  le  généreux  enthou- 
siasme qui  échauffait,, qui  transportait  la  nation, 

fiarut-elle  croire  que  ses  représentants  eussent  eu 
a  faiblesse  de  conserver  aucune  institution  in- 
compatible avec  ta  liberté  et  l'égalité?  Cepen- 
dant on  venait  de  rcconstitoer  on  gouverne- 
ment héréditaire ,  parce  que  te  gouvernement 
héréditaire  peut  sç  combiner  arec  une  constitu- 
tion libre;  parce  qu'il  n'entre  dans  son  essence 
aucun  rapport  nécessaire  avec  cette  multitude  de 
privilèges  odieux,  de  distinctions  féodales  et 
d'institutions  în;  ohérentes  dont  la  Révolution  a 

f)our  toujours  débarrassé  notre  patrie.  C'est  par 
es  mêmes  motifs  que  nous  dteirons  aujourd'hui 
l'hérédité  du  pouvoir  suprême.  Nous  n'avons  pas 
cessé  d'être  Français  de  1790,  que  l'histoire  n'ac- 
cusera d'aacnne  concession  servile. 
Je  me  trompe,  citoyens  tribuns,  U  n'est  pas 
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question  pour  nous  de  revenir  à  la  même  posi- 
tion ;  celle  mie  les  événements  nous  ont  préparée 
est  bien  préférable.  Alors,  le  pouvoir  héréditaire 
restait  le  parûge  d'une  famille  sur  laquelle  il 
avait  follu  conquérir  la  liberté,  d'une  famille  qui 
avait  laissé  avilir  l'autorilé,  et  dont  une  méfiance 
trop  raisonnable  écartait  les  afTections  de  la 
France.  Cette  méfiaocc  ne  tarda  pas  à  être  am- 
plement justifiée  par  la  fuite  de  Louis  XVI.  Ce  fut 
a  cette  époque,  quand  l'Assemblée  constituante 
essava  de  replacer  le  sceptre  dans  les  maios  si 
débiles  d'un  roi  détrôné  par  l'opinion  ;  ce  fut, 
dis-je,  à  cette  époque  que  se  manifesta  le  pre- 
mier dissentiment  entre  la  nation  et  ses  re- 
présentants. Il  est  inutile  d'examiner  dans  ce 
moment,  et  il  sera  Deut>^tre  toujours  trés-difGcile 
de  reconnaître  si  VAssembtée  coaatituante,  au 
milieu  des  conjonctures  ob  elle  se  trouvait,  au- 
rait eu  la  possU)ilité  de  prendre  une  détermiua- 
tion  différente  de  celle  qu'elle  adopta,  ut  dont  elle 
ne  devait  pas  se  dissimuler  les  inconvénients.  Ce 
qui  est  incontestable,  c'est  que  les  amis  les  plus 
chaleureux  de  la  liberté  auraieot  été  au  comble 
de  leurs  vœux,  si  la  crise  que  je  viens  de  rappe- 
ler avait  conduit  à  fonder  une  nouvelle  dynastie. 
Mais  alors  comment  auraient-ils  pu  s'accoraer  sur 
le  choix  d'un  chef  digne  de  la  commencer,  de 
monter  sur  le  pavois  des  Francs? 

Ce  n'est  pas  mutilement,  citoyens  tribuns,  que 
nous  aurons  subi  les  longues  angoisses  de  la  Ré- 
volution, il  Allait  que  la  maturité  des  temps  pro- 
duisit un  héros  dont  la  Providence  avait  décrété 
l'alliance  arec  les  destinées  delà  première  nation 
du  monde;  il  fotlait  qu'il  parût  avec  tant  d'éclat 
que  toutes  prétentions  dussent  se  taire  devant  sa 
gloire  ;  il  ntllait  qu'il  eût  sauvé  plusieurs  fols  la 

{latrie  ;  il  fallait  qu'il  unit  à  la  supériorité  des  ta- 
ents  militaires  ce  génie  caracténstique  du  petit 
nombre  d'hommes  appelés  à  fixer  le  sort  des  gé- 
nérations; il  Allait  enfin  que  dans  sa  famille,  di- 
gne d'un  si  grand  nom,  on  remarquât  toutes  les 
qualités  propres  à  obtenir  le  respect  et  l'attache- 
ment d'une  nation  éclairée  ;  que  ce  nom  fût  con- 
sacré par  tes  négociations  les  plus  habiles  comme 
les  plus  importantes,  et  qu'après  avoir  été  inscrit 
à  deux  reprises  dans  les  fastes  du  Tribunat  pour 
de  solennelles  actions  de  grâces,  il  se  retrouvât 
partout  où  il  y  a  d'éminents  services  à  rendre, 
sous  la  tente  aussi  bien  que  dans  le  cabinet. 

Il  ne  s'agit  pas  seulement  d'une  dynastie  qui 
commence,  c'est  aussi  la  fondation  œun  nouvel 
empire  qui  s'achève.  Même  entre  les  trois  races 
que  comptait  la  monarchie  française,  on  ne  sau- 
rait méconnattre  de  grandes  différences  de  pou- 
voir, de  goavernement  et  de  constitution.  Ce- 
pendant ces  dissemblances,  quoique  très-notables, 
ne  sont  rien  en  comparaison  du  contraste  frap- 
pent qui  se  prononce  entre  la  monarchie  que 
nous  avons  vu  tomber,  et  l'Empire  qui  va  s^ei^ 
mir  sons  les  auspices  de  la  gloire  et  de  U  li- 
berté. 

La  vieille  monarchie  était  un  des  jeux  du  har 
sard  ;  TBmpire  qui  se  fonde  sur  aes  ruines  est 
l'ouvrage  de  la  victoire  et  du  génie.  Ce  qu'on  ap^ 
pelait  le  royaume  de  France'  se  diviBalc  ed  une 
infinité  de  parties  hétérogènes.  Une  e^rég&twn 
fortuite  n'avait  pu  afoolir  l'anoienno  distinction 
qui  séparait  les  fvrovinces  françaises  loraqu'«Ues 
n'étaient  réunie^eh  apparence  que  par  k  '  fàble 
lien  de  la  fuzentineté  féodate':  les  drrats  et  le 
langage  de  l'autorité  variaient  arec  les  localités, 
ici  commandait  le  roi  de  France,  là  soUicitait  le 
duc  de  Bretagne,  ailleurs  des  pays  conquis  récla- 
maient l'exécution  de  leurs  capitulations.  On  était 
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Breton  ou  Alsadea  avant  d'être  Français;  les 
habitants  des  différentes  portions  du  territoire 
étaient  plutôt  alliés  que  concitoyens.  Les  privi- 
lèges de  la  province  passaient  «rant  le  bien  pu- 
blic. Le  Gouvernement,  lors  même  qu'il  avait  les 
meilleures  intentions,  était  obligé  de  s'arrêter 
devant  les  barrières  qu'il  ne  pouvait  H'anchir  ;  il 
était  réduit^  ou  à  délaisser  absolument  les  projets 
d'amélioration  qu'il  avait  formés,  ou  à  les  atté- 
nuer par  des  négociations  plus  ou  moins  adroites 
entre  les  intérêts  provinciaux. 

Ce  ne  sont  plus  aujourd'hui  d'antiques  chartes 
qui  décident,  c'est  la  loi  qui  ordonne  ;  elle  règne 
uniformément  sur  toute  la  France.  NuUe  part  il 
n'est  question  dis  privilèges  de  la  province;  par- 
tout le  bien  public  a  la  même  acception.  Au  nord 
comme  an  midi  de  l'empire,  on  vit  sous  le  Gode 
Napoléon  ;  on  obéit  aux  mêmes  ordres,  on  ac- 
qmtte  des  contributions  semblables.  Ce  n'est  pas 
à  vous,  citoyens  tribuns,  qu'il  est  nécessaire  de 
faire  remarquer  l'heureuse  influence  de  cette 
uniformité  sur  les  finances.  Rien  ne  doit  contri- 
buer davantage  à  la  création  et  au  soutien  du 
crédit  public,  qui  se  rattache  toujours  &  des  idées 
de  morale,  d'ordre  et,  de  stabilité. 

Si  les  distinctions  de  territoire  rappelaient  des 
temps  de  barbarie,  comment  caractériser  celles 
qui  classaient  les  hommes  T  Que  les  auteurs  de 
mille  systèmes  se  disputent  le  prix  des  cooiec- 
.tures  les  pins  ingénieuses  sur  la  manière  dont 
ces  distinctions  s'établirent  dans  les  forêts  de  la 
Germanie,  ou  au  milieu  des  Gaules  conquises  par 
les  Francs,  pour  les  hommes  d'Btat,  il  suffit  de 
savoir  qoe  de  tels  privilèges  n'étaient  plus  com- 
patibles avec  la  diffbsion  des  lumières,  avec 
l'accu  mulatiou  dra  richesses,  avec  les  mœurs  do- 
minante dans  les  sociétés  modernes.  Gomment, 
en  effet,  concilier  ce  mouvement  d'émulation  qui 
les  porte  sans  cesse  en  avant,  et  un  système  où 
tout  était  décidé  sans  rotour  sur  les  générations 
qui  devaient  venir  à  la  lumière?  Alors,  citoyens 
tribuns,  une  affireuse  proscription,  celle  de  rhu- 
miliatioD,  était  prononcée  sur  les  berceaux  de  la 
roture;  elle  atteignait  le  plus  grand  nomlve  des 
Français  destinés  à  recevoir  une  éducation  libé- 
rale. On  aurait  pu  leur  appliquer  cette  inscrip- 
tion terrible  que  le  poète  de  Florence  grava  sur 
les  portes  de  l'enfer  :  <  0  vous  qui  arrivez  mal- 
heureux, pour  vous  pas  d'espérance  !  » 

Actuellement,  personne  ne  naît  sous  le  poids  de 
rexhérédation  ;  des  armées  sont  commandées  par 
tel  homme  àqui  les (H-donnancesauraient interdit 
l'espoir  de  sortir  des  rangs.  Sans  doute,  il  est  im- 
possible que  dans  l'Bmpife  français  il  n'y  ait  pas 
des  emplois  considérables,  des  d&uités  éminentes, 
de  nombreux  degrés  de  hiérarchie  politique  ;  mais 
là  on  ne  peut  voir  d'hnmiliatioa  pour  personne; 
la  carrière  reste  ouverte  à  tous  les  ti^ta,  la  ré- 
compense est  préparée  pour  tous  les  services. 

Ne  différons  plus  le  dernier  terme  d'une  com- 
paraison si  flalteuse  pour  l'orgueil  natiooal. 

Contemporains  ^  diverses  époques  des  dératé 
temps  de  la  monarchie,  qu'avez- vous  vu  ? 

Ûne  politijque  enrouée  avait  «oaduità  desiplaos 
tdlement  absurdes,  que  la  France  d«vail.>sa  rféli- 
oiterdesi  revers  de  son  gottvcroemeûCLeœurage 
■des 'années  françaises  n^avaiC-pu«0ipêGber  lesaè- 
BBstrra  de  ia  goerre  deâeptiaiii^LesieQaaéquen- 
ces  ultérieures  deemioies'faake  rédfiiH«^  de 
pltis  en  piuS'l'taODenoe  et  Ja  coot^idération  de  la 
Door  deTranoe-  «u  dehors.  Dans  l'Wrieur,  elle 
avait  éprouvé  le  ehoo-irrécistibte  de  l'opimon  in- 
dignée. N'est-il  pas  possiblede dépeindre unerace 
dégénérée,  sans  crainte  d'iusultcr  au  nuilheurf 
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Le  malbear  I  c'est  lui-même  qui  a  jugé  sans  appel 
ces  ombres  de  jirinoes  qu'on  a  vus  se  placer  sans 
cesse  oitre  le  ridicule  et  rhooneur,  en  passant 
alterastÎTement  4e8  combioaisona  les  pluseztra- 
Taffaotes  aux  complots  les  plus  atroces. 

Quelle  distance,  citovens  tribuns,  entre  cesdé- 
plorabtes  souvenirs  et  le  sentiment  de  dos  nouvel- 
lea  destinées  !  L'accablement  de  la  décrépitude  a 
bit  place  à  la  vitiueur  de  la  jeunesse.  La  France 
libre  s'est  placée  sur  une  base  assez  lar^e  pour 
exister  &  la  fois  comme  puissance  mantîme  et 
comme  puissance  coatiuentale.  Bile  a  reconquis 
les  drapeaux  qu'avait  perdus  la  monarcbie  ;  son 
alliance  est  devenue  une  égide  impénétrable  pour 
les  peuples  qu'elle  en  a  couverts.  Une  partie  de 
l^nrope  doit  à  sa  médiation  une  meilleure  oi^- 
DÎsalion  et  la  tranquillité. 
YeuE-iljamaisun  concours  dé  circonstances  plus 
fovwables  et  plus  imposaotes  pour  linaugnration 
d'une  nouvelle  dynastie  ?  Celle  que  demande  la 
ftauce  se  présentera  aux  ftges  ftitors  avec  les  plus 
beaux  tilces^  l'intérêt  et  le  dioix  de  la  nauon. 

dynastie  aura  surtout  à  s'enorgueillir  d'un 
fondateur  que  sou  génie  place  au-dessus  de  toutes 
les  louanges  comme  de  toutes  les  comparaisons 
que  peut  fournir  rhistoîi«.  Gbarlemagne  fut  cer- 
tunement  un  trés;^rand  prince;  mais  le  plus  ma- 
gnifique éloge  qui  reste  désormais  i.  lui  décerner, 
c'est  de  supposer  que  dans  unë  position  sembla- 
ble, an  même  période  de  civilisation,  il  aurait 
agi  comme  cet  empereur  qui  doit  imposer  son  nom 
au  dix-neuviéme  siècle. 

Carff4*B-nilsas.  Tribuns,  je  ne  saurais  disei- 
vmAet  que  c'est  en  partie  un  mouvement  personnel 
qui  m'a  porté  &  prendre  la  parole  après  tant  d'ora- 
tears  distingués. 

SouRIres  que  je  vous  rappelle  en  effet  combien 
de  fois,  prasse  par  une  conviction  intime,  j'ai 
clairemeot  insinué  comme  nécessaires  ces  mêmes 
mesures  que  réclame  aujourd'bui  si  hautemoit  le 
poiple  français. 

Naguère,  frémissant  encore  du  coup  qui  nous 
avait  tons  menacés  :  «  Faisons  en  sorte,  m^écriai  i- 
ie,  qu'un  tel  coup  soit  désormais  inutile,  et  que 
le  profit  du  crime  ne  balance  pas  la  honte  de  rat- 
tectat  )  • 

«  Si  nous  ne  chercfaons  pas,  disais-je  dans  une 
antre  occasion,  à  nous  rendre  propres  les  dons 
que  la  Providence  nous  a  faits,  ellé  se  retirera  de 
noos:  si  nous  ne  méditons  pas  profondément  les 
vérités  gravées  sur  la  tombe  des  siècles,  bientôt 
notre  liberté  n'aura  été  qu'un  essai  mattaeureux, 
Qotregrandeurqu'une  prétentioninjurieuse,  notre 
gloire  enfin  qu'un  réve  itaagnifique.  » 
Dés  l'époque  de  votre  délibération  sur  le  con- 


dtue  raee  nouvelle  et  plus  énei^ique  au  rang 
abaodooDê  par  une  dynastie  dégénérée. 

Je  me  midte  d'avoir  tu  mes  vœux  devuiir  si 
promptemeot  des  espérances,  mes  espérances  des 
certitudes. 

Itais  que  poorait  manquer  de  susir  la  sagacité 
dn  peniue  français,  agité,  éclairé  par  tant  de  craio- 
les  terribles,  par  tant  de  souvenirs  plus  terribles 
encore,  et  étendant  faTfH*i8é  dans  la  liberté  de 
ses  méditations  par  tonte  la  doncenr  d'un  calme 
dMueetiqne  longtemps  inconnu? 

Cest  ainsi  que,  dans  un  vaisseau  où  le  sillage 
est  tranquille,  on  se  doute  i.  peine  qu'on  avance, 
et  tout  ft  coup,  &  la  Tue  du  port,  on  s^étonne  et  on 
admire  qu'on  ait  pu  &ire  tant  de  chemin  en  si 
peu  de  temps. 


Cette  époque  est  heureuse  sniiout,  en  ce  qu'aile 
va  jeter  un  grand  jour  sur  les  hommes  et  sur  les 
opinions,  faire  connallre  ceux  dont  les  systè- 
mes prétendus  cachaient  des  intentibns  perfides, 
et  ceux  dont  toutes  les  pensées  étaient  sincère- 
ment attachées  h  procurer  le  plus  grand  bien  pos- 
sible &  leur  pays. 

Aux  deux  extrémités,  nous  distinguerons  en- 
core, d'un  côté,  les  frémissements  insensés  de 
ceux  qui  redemandent  la  hache  sanglante  des  ty- 
rans populaires;  de  l'autre,  les  gémissements 
stupidra  de  ceux  qui  regrettent  le  sceptre  de  plomb 
des  rois  fainéants  ! 

Au  milieu,  un  peuple  innombrable  qui  n'a  ja- 
mais qu'un  cri,  qu'un  besoin,  gloire  et  repos  I 

La  vérité  éternelle  rallie  infauUblement  tous  les 
bons  esprits.  ,         ,  . 

L'expérience,  qui  ferme  le  cercle  des  illusions 
humaines,  ramène  par  les  mêmes  évënemeits  et 
les  mêmes  besoins  aux  mêmes  mesures,  aux 
mêmes  principes. 

L'em^re  des  volontés  et  des  systèmes  reconnaît 
l'empire  suprême  de  la  nécessité. 

Demandez  aux  publicistes  éclairés  de  tous  les 
temps  quel  est  le  meilleur  et  le  plus  heureux  gou- 
vernement :  croyez-vous  qu'ils  vous  répondront 
diversement  selon  leur  siècle  ou  leur  patrie? 

(>oyez-vouB  que  rAojsleterre  soit  en  effet  la 
terre  classique  4e  la  vraie  liberté  et  du  gouverne- 
ment légitime,  comme  le  lui  accordait  trop  libé- 
ralement un  de  nos  plus  illusb^  orateurs  (1|  ? 

Non,  la  vérité  existait  avant  elle,  les  sages 
l'avaient  annoncée  ;  leur  doctrine  est  unanime. 

Interrogez  l'orateur  romain,  père  de  la  patrie, 
et  l'historien  énei^ique  des  premiers  Césars, 
et  le  profond  penseur  de  la  moderne  Italie  (2). 

Leur  réponse  sera  la  même.  Le  meilleur  gou- 
vernement est  celui  qui  se  compose  : 

De  rintervention  de  tous; 

De  l'autorité  de  queliues-uns  ; 

Ou  pouvoir  d'un  seul. 

Que  l'interrention  de  tous  soit  régulière  et  tran- 
quille, en  sorte  que  la  pensée  publique  ne  puisse 
être  corrompue  oaos  son  cours,  trahie  dans  son 
expression.  ^.  . 

Que  les  corps  et  les  hommes  lutermédiaircs, 

fiarticipant  par  nature  au  commandement  et  a 
'obéissance,  empêchent  l'obéissance  d'être  servile, 
et  le  commandement  d'être  capricieux. 

Que  le  dépositaire  enfin  du  pouvoir  unique,  en- 
fant de  la  nature  et  de  la  loi,  ne  puisse  être  l'ou- 
vrage d'aucune  faction,  d'aucune  passion,  d'au- 
cune faiblesse,  ni  du  cri  des  prétoriens,  m  de  la 
brigue  des  affranchis.  Plus  le  but  serait  grand, 
plus  les  efforts  pour  l'atteindre  mettront  sans  cesse 
la  patrie  en  péril. 

Â  ces  conditions  sontattachês  le  i^kw  des  peu- 
ples, la  gloire  des  Buts,  la  stabilité  des  gouver- 
nements, autant  qu*il  appaitieut  aux  choses  hu- 
mâmes a'être  durables. 

L'hérédité  éteint  les  ambitions,  car  elles  y  sont 
impuissantes  ;  ménage  l'oirgucal,  car  naine  peut, 
pour  ainsi  dire,  accuser  de  son  excluflion  que  le 
ciel  môme. 

La  plus  parfaite  hérédité  est  la  plus  simple, 
celle  qui  écarte  le  plus  soigneusement  jusqu'à 
l'ombre  du  choix  et  du  la  prélérence,  puisqu  en- 
fin ce  qu'on  veut  éviter  surtout  hérédité,  ce 
sont  les  ioconvénitinls  et  les  dangers  plus  ou 
moins  grands  de  tous  les  grares  d'élection. 

C'est  ainsi  que  la  loi  salique,  plutêt  vivante  dans 

(OMindww. 

(2)  Gioiroo,  Tuite,  Haehiavel. 
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les  cœoTB  qu'écrite  dans  les  livres,  seloDa  l'expres- 
iiion  de  nos  historiens,  a  été  tant  de  fois  une  loi 
de  salut  pour  le  peuple  frauçais. 

Ët  comme  dans  butes  les  eodétés  Tieilties  et 
(HïlairéeSf  une  rdrolution  ou  plutdt  le  résultat 
d'une  révolution,  quand  il  n'est  pas  la  perte  de  la 
liberté  publique  et  de  l'indépendance  de  l'Btat, 
n'est  autre  chose  qu'un  retour  aux  anciens  prin- 
idpM  avec  des  moyens  nouveaux,  nous  sen- 
tons aujourd'hui  la  nécessité  de  ressuscita  ce 
[Kicte  antique  et  d'en  bire  une  nouvelle  applica- 
tion. 

Digne  sujet  de  méditation,  que  ce  retour  des 
mêmes  événements  par  les  mêmes  causes,  des 
mêmes  cbâtiments  par  les  mêmes  fautes  I 

Ce  que  nous  voulons  faire  aujourd'hui  pour  cette 
i'amille  dont  nous  avons  tout  à  espérer  et  rien  à 
craindre,  nos  pères  l'ont  fait  par  les  mêmes  motifs 
l't  dans  les  mêmes  circonstances  pour  cette  autre 
i'amille  dont  nous  avons  aujourd'nuîtout  à  crain- 
dre et  rien  &  espérer. 

L'héritier  di>s  Garlovingiens,  innocent  encore 
d'avoir  porté  les  armœ  contre  sa  patrie,  mais  cou- 
pable de  a'ëtre  rendu'  vassal  et  stipendiaire  de 
l'étrangère!  de  l'ennemi  des  P^çais,  flit  par- 
là  même,  et  d'un  consentement  universel,  déchu 
de  la  couronne. 

Les  partisans  de  Ht^es  Gapet ,  dit  uo  his- 
torien fl),  dont  le  texte  est  d'autant  plus  remar- 
quable qu'il  écrivait  par  l'ordre  et  en  quelque 
façon  sous  la  dictée  de  Louis  XIV  :  «  Les  partisans 
«  de  Hugues  Gapet,  disaient  partout  qu'un  trans- 
»  fti^e  et  un  déserteur  de  l'Btat,  le  vassal  d'un 
<  roi  de  Germanie,  dont  les  peuples  étaient  autre- 
■  fois  soumis  à  la  couronne,  et  qui  étaient  devenus 
«ses  plus  ordinaires  ennemis,  n'était  guèr^ 
«  propre  à  être  roi  des  Français;  qu'en  renonçant 
«  ainsi  k  sa  patrie  it  avait  a  plus  forte  raison 

•  renoncé  à  toutes  les  prétentions  qu'il  pou- 
1  vait  avoir  au  trOne  ,  et  qu'il  fallait  trouver 
«  dans  le  royaume  un  homme  digne  de  gouver- 

•  ner.  » 

Huit  cents  ans  après  cette  époque,  nous  nous 
rebouvons  dans  les  mêmes  termes;  nous  répu- 
dions par  les  mêmes  raisons  une  fkmille  qui, 
iiprës  avoir  rendu  de  longs  et  importants  services, 
est  devenue,  par  l'oubli  de  tous  ses  devoirs,  inu- 
tile à  notre  gloire,  funeste  à  notre  repos,  ennemie 
de  nos  lois,  étrangère  b  nos  mœurs. 

Gomme  nos  ancêtres,  nous  avons  été  obligés 
rie  chercher  un  homme  parmi  nous  digne  de  nous 
{gouverner. 

Dans  la  décrépitude  de  la  monarchie  et  dans  la 
lie  d'un  gouvernement  tout  corrompu,  nous  ne 
touvions  rien  trouver  qui  ressemblât  à  un  pareil 
lomme. 

Nous  avons  Bup{)orté  avec  le  courage  de  la  ré- 
signation tous  les  inconvénients  attachés  à  des 
pouvemements  mnltij^eset  électifs,  passage  triste 
niais  inévitable.  Tous  ont  porté  des  leur  nais- 
suoce  on  germe  de  divisions  intestines,  qui  s'est 
itéveloppé  en  discordes  publiques,  celui-là  seul 
qui  m  ait  mw  si  glorieuse  exception ,  qui  a 
Tonné  un  si  heureux  prélude,  et  dans  lequel  nous 
avons  trouvé  l'homme  digne  de  l'empire,  et  deux 
hommes  di^e^  d'etus  ses  amis,  ks  coopérateurs, 
dont  la  Mtrie  s'oubliera  jamais  les  services,  les 
talents,  les  vertBS. 

Dans  ta  fermentation,  do-touteo  loo  passioDS  gé- 
ni^reuses  qu'une  grande  révolution  eialte  sans 
mesure,  et  dans  une  nation  aussi  forte,  il  devait 


(1)  Le  P.  Daniel.  Vovei  duu  SaintS^m  l'extrtme 
liroteciion  dont  Lonii  XlV  broriuH  <wt  éeriToin.  • 


3  FRANÇAISE.       (30  avHI  ISOi.) 

sans  doute  se  former,  se  montrer  enfin,  cet  homme 
diffue  d'elle. 

L'événement  était  infaillible;  l'époque  était  in- 
certaine. 

fnHn  il  a  paru, 
ous  n'attendez  pas  que  je  vous  parle  ici  de  sa 
personne  et  de  sa  gloire. 

Que  sont  les  bornes  d'une  opinion  de  quelques 
minutes  pour  embrasser  cette  vaste  renommée, 
pour  caractériser  cette  supériorité  si  grande  et  si 
incontestable  que  le  plus  vain  ne  trouve  pas 
même  qu'il  y  ait  du  mérite  à  la  reconnaître? 

Je  remarquerai  seulement  qu'il  réunit  au  même 
point  la  gloire  civik'  et  la  gloire  militaire;  con- 
cours rare,  mais  condition  indispensable;  il 
fallait  attendre  jusqu'à  ce  qu'elle  fût  remplie. 

On  le  compare  à  Gharlemagne,  et  je  suis  étonné 
de  la  persévérance  de  cette  comparaison  éter- 
nelle. 

ADieu  ne  plaise  que  je  veuille  déprécier  un  grand 
conquérant  et  un  grand  législateur!  mais  Gharle- 
magne devait  la  moitié  de  sa  force  et  de  sa  gran- 
deur à  l'épée  de  Charles  Martel  et    celle  des 

Pépins. 

Celui-ci  doit  tout  à  lui-même  et  à  la  généra- 
tion qui  a  combattu,  servi,  coomiandê,  administré 
avec  lui,  et  c'est  par  ce  cw^ctère  surtout  qu'il 
nous  plaît  et  qu'il  nous  convient. 

C'est  par  ses  propres  travaux  et  ceux  des  com- 

fiagnons  et  des  concitoyens  qui  lui  défèrent 
'Empire,  qu'il  a  agrandi  cet  Empire  même,  en 
dix  années,  de  plus  de  provinces  que  la  dynastie 
entière  à  laquelle  il  va  succéder  n'en  scvait  su 
recouvrer  en  plusieurs  siècles. 

Je  ferai  encore  une  autre  remarque  que  la  cir- 
constance m'inspire;  je  relèverai  en  lui  et  en  noua 
un  autre  bonheur,  puisque  désormais  nos  avan- 
tages sont  inséparables. 

Sa  fomille,  cette  famille  que  nous  dévouons  à 
combler  ce  gouffre  politique,  où  la  méflance  d'une 
part,  l'ambition  de  l'autre,  précipiteraient  tou- 
jours de  nouvelles  victimes,  tant  qu'il  demeure- 
rait ouvert;  cette  famille  dont  les  membres  vont 
être  les  cbefe  et  les  princes  de  la  grande  famille, 
rendons-en  grftce  à  notre  fortune,  elle  nous  ottre 
un  noble  assemblage,  une  réunion  consolante  de 
tous  les  genres  de  services,  de  vertus,  de  talents, 
de  tous  les  titres  a  la  faveur  dont  la  nation  veut 
la  couvrir. 

Quel  faisceau  glorieux!  Ici  les  palmes  de  l'E- 
gypte et  de  ridumée,  les  lauriers  de  l'Italie,  et 
ceux  qui  croissent  sons  le  tropique;  là  le  chêne 
de  la  couronne  civique,  les  fleurs  et  les  foudres 
de  l'éloquence  et  du  génie  :  le  souvenir  en  est 
cher  et  récent  parmi  vous  (1). 

C'est  parmi  vous  aussi,  après  la  paix  du  conti- 
nent signée  à  Lunéville,  qu'a  retenti  avec  un  ap- 
plaudissement solennel  le  nom  de  celui  sur  lequel, 
an  milieu  de  ce  groupe  auguste,  une  voix  dont 
nous  chérissons  les  oracles  vient  d'appeler  plus 
particulièrement  nos  regards  ;  de  celui  que  son 
rang  approche  le  plus  pK»  du  rang  nipréme,  oft 
pui8se4-it  ne  monter  jamais  !  L*olivier  brille  «tans 
ses  mains,  Polirier  dont  il  eftt  couvert  le  mohde 
sans  le  cnme  de  ce  gouvernement  perfide  ^ju'il  va 
contribuer  à  punir.  La  patrie,  enchantée  et  in- 
cprtatne,  ne  sait  «e  mi'ale  doit  chérir  le  nhis  en 
lui  de  la  beauté  dei'ftme,  de  lasolidflfidcVes^rit, 
ou  de  l'aménité  des  mœurs.  - 


'[ïj  ta  gjSftôfaT  Coaîs  Bonaparte,  cômpagQDO^iltt  Con- 
SBI  en  Itdia,  A)  Afrique,  en  AsS9,  «te.  lérdme  Bonaparte, 
oMdw  de  tOBrine,  «te.  Luelen  Bânaparle;  président  des 
Cinq-Cents,  miniiin,  ombuiadenr,  tribon,  etc.,  etc. 
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Où  m^égare  un  sentiment  que  tous  partagez, 
mes  collègues  ?  et  que  puis-je  espérer  d'ajouter  a 
l'éloge  de  celui  que  Napoléon  a  loué  devant  tes 
sages  (D? 

C'est  assez  s'abandoooeraux  doux  mouvements 
de  la  joie  et  de  Tespérance,  et  saluer  la  brîllantu 
aurore  de  notre  bonbeur  politique. 

TouTQoas  de  ce  côté  où  il  ne  fait  pas  jour 
encore  ;  chassons  ces  nuages  ;  dissipons  ces  mn- 
tômes;  répondons  à  ces  murmures,  à  ces  craintes 
vraies  ou  affectées  :  réfutons  les  préjugés,  les  ob- 
jections, le  silence  même  de  ceux  que  nos  opi- 
nions étonnent  ou  qui  se  refiuent  à  partager  nos 
sentiments. 

Sans  doute  il  est  des  hommes  estimables,  de 
bons  citoyens  que  gênent  encore  et  qu'embar- 
rassent la  puissance  de  certains  noms,  l'habitude 
de  certains  souvenirs.  Il  est  des  Français  dont 
riiésitation  tient  moins  ù  la  malveillance  qu'à 
la  pusillanimité,  esprits  faibles  ou  blessés  qu'il 
ne  fimt  point  etfarouclier  par.  des  reproches,  mais 
ramener  par  des  raisons. 

Dans  des  temps  ordinaires  et  calmes,  leur  dirais- 
je  s'ils  daignaient  m'écoater;  aux  époques  peu 
fécondes  en  événements;  quand  ta  société  pré- 
sente une  surface  monotooe  et  uniforme  ;  lora- 

Ïu'enfin  les  grands  vices  et  les  grandes  vertus 
orment  également  dans  leur  germe  :  alors  la 
puissance  des  souvenirs ,  la  magie  des  noms, 
exercent  un  légitime  empire;  car  enûn,  après 
les  grandes  actions,  il  n'y  a  rien  de  mieux  que 
la  mémoire  des  grandes  actions. 
Hais  quand  les  tempêtes  politiques  ont  soufflé  ; 


et  la  patience  :  alors  il  est  simple  que  les  Iiauts 
foits  éclipsent  les  grands  noms. 

Ceux  qui  préparent  avec  une  Vigueur  extraor- 
dinaire des  sonvenin  pour  l'histoire,  prévalent 
sans  injustice  sur  ceux  qui  portent  avec  un  mé- 
rite ordinaire  lus  souvenirs  ao  l'iiistoire. 

La  multitude  estleante  k  percevoir  ces  nouveanx 
rapports. 

Beaucoup  d'esprits  fH voles  et  routiniers,  ou 
opinifttres  et  aveugles,  se  refusent  à  l'évidence. 
C  est  ce  qui  leur  inspire  de  si  fausses  démarches, 
ce  qui  les  pousse  si  follement  à  menacer  la  patrie 
et  h  se  perdre  eux-mêmes. 

Cependant  du  sein  des  révolutions,  et  appuyés 
sur  elles,  sortent  l'homme  et  la  famille,  les 
tiommes  et  les  familles  dont  l'élévation  doit  Ôtre 
la  garantie  de  ces  révolutions  et  de  tous  les  inté- 
rêts qu'elles  ont  créés. 

Dans  toutes  les  régénérations  des  empires  et  dra 
pouvoirs,  on  est  toujours  parti  des  bases  primi- 
tives ;  ou  s'est  toujours,  pour  aiosi  dire,  retrempé 
dans  les  principes  et  dans  les  sources.  Toujours 
dans  ces  nandes  époques  (tous  les  monuments 
en  font  floilon  rèconnait,  on  stipule,  on  consacre  ; 

Bt  cette  égalité  aaturdie  entre  les  hommes,  que 
sont  tentéesde  nier  et  de  méconnaître  les  vieiOes 
dynasties  abreuvées  de  longues  illusions,  et  cette 
souTeraineté  des  nations  qiTun  abus  immémorial 
du-pouvoir  pacvieatÀ  réduire  en  problème; 

m  l'origtod,  les  conditions,  les  péoîbles  devoirs 
qu'impose  le  rang  suprême,  et  quiine  jouissaoce 
trw  facile  met  souvent  en  oubli  ; 

fit  enHu  le  châtiment  qui  meiiaf^  le  sort  qui 
attend  les  uheb  des  empires  quand  ils  perdent  de 

(1)  MaHOg»  da  PremÎM:  Conaol  aa  Sâaat,  pour  lai 
annoneer  qw  Jowph  Boniparte  était  nommé  colo- 
nel, etc.,  etc. 


vue  ou  qu'ils  méconnaissent,  et  cette  égalité  pri- 
mitive, et  cette  souveraineté  incontestable,  et  cette 
origine  certaine,  et  ces  conditions  rigoureuses,  et 
ces  indispensables  devoirs. 

Ou  a  beaucoup  cité,  au  commencement  de  la 
Révolution,  un  monument  remarquable  de  ces 
contrats  solennels  passés  dans  ces  grandes  cir- 
constances: je  veux  parler  de  ce  fameux  serment 
des  Gortès  de  la  vieille  Espagne,  qui,  si  j'en  aois 
l'histoire,  fut  longtemps  prêté  et  reçu  par  mes 
propres  ancêtres  {1}. 

lÀ  formule  est  frappante  en  effet,  et  surtout 
aujourd'hui  que  nous  avons  vu  eo  action  tout  ce 
qu  elle  enferme  en  si  peu  de  paroles. 

Nous  autres,  dit  ce  serment,  qui  valons  autant 
que  loi  :  voilà  l'égalité  native. 

Qui  pouvoM  plus  que  toi  :  voilà  la  sonversioeté 
nationale. 

iVou«  te  faieons  notre  dtef:  voilà  le  contrat. 
Pour  être  le  gardien  de  nos  intérêts  :  voilà  la 
condition. 

5*non,  non  :  voilft  la' peine  qui  suivra  l'oubli 
du  devoir. 

Famille  que  la  France  appelle  &  régner,  vous 
venez  d'entendre  votre  titre. 

Famille  que  la  France  étarte  à  jamais,  vous 
avea  entendu  votre  condamnation. 

Que  l'une  serve  à  l'autre  d'un  exemple  vivant 
et  salutaire;  que  uos  neveux  soient  longtemps 
préservés  du  retour  des  mêmes  fautes  et  des 
mêmes  malheurs. 

Le  détail  des  fautes  comme  des  malheurs  des 
derniers  Bourbons  appartient  à  l'histoire.  Mar- 
quons cependant  l'eireur  capitale  qui,  entre  mille 
autres,  les  a  précipités  du  rangqulls  occupaient, 
qui,  plus  que  tout  le  reste,  les  en  éloigne  sans 
espoir. 

L'antique  ignorance,  les  lumières  nouvelles  se 
partageaient  l'Europe.  Depuis  Frungois  I'',  la 
France  était  à  la  téte  du  paru  des  lumières,  l'al- 
liée, la  protectrice  des  nations  qui  s'élevaient  sous 
cetté  moderne  influence. 

Tout  à  coup,  au  milieu  du  dffluier  siècle,  cette 
cause  fut  abandonnée  ;  le  Gouvernement  fian- 
çais, je  ne  dis  pas  la  na^on,  passa  du  côté  des 
ténèbres  et  se  trouva  dans  une  position  inférieure 
vis-à-vis  la  puissance  rivale  qui  était  restée  à  la 
téte  de  ce  parti. 

La  nation  ne  marchait  pas  dans  le  même  sens 
que  le  Gouvernement;  la  Révolution  sianata  cette 
séparatidn  :  quinze  années  ont  rendu  l'intervalle 
immense,  infranchissable. 

La  nation  a  fait  des  oas  de  géant  dans  la  car- 
rière. Ceux  qui  prétendent  encore  à  la  dominer 
sont  restés  au  même  point.  Le  t«ups  et  l'expé- 
rience ne  leur  ont  rien  aporis  et  ne  leur  ont  nen 
fait  oublier  :  pnncipes,  idées,  prétmtions,  lan- 
gage, tout  en  eux  est  étranger,  tout  en  eux  est 
ennemi  ;  etoemi4à  qui  se  croient  pent-étve  encore 
leurs  partisans  seraient  étonués  des  nombreux 
litres  de  proscriptioa  qu'ils  aunùent  auprès 
d'eux. 

Le  délire  de  rQrgaatl,dfila  vengesnctf,  tous  les 
genree  de  délire  sont  eaeore  cba  eux-ao  même 
point  d'exaltation. 

■  EttGeModantqtteprôtendent-ils^  quof  roposent- 
ils,  et«  qui  «'adresserom-ils?  que  veiiient-ils? 
-  L'ancien  territoire?  Ils  ne  pwentle  ^rder. 

(1]  Voyex  les  histoires  d'Espagne,  etc.  Voici  le  texte 
dtt  serment  qne  prête  le  Justttia  d'Arragoa  :  iVo*  ehe 
vaUmo»  tatm  tome  wm,  y  ehe  podemo»  moi  che  vos, 
vos  hoMmoêno  ref  y  senorpor  guarder  ms  fusro», 
n  M.  no. 
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Les  nouvelles  conmidtesT  on  les  flt  malgré  eux. 
Quelles  lois  vont-ils  faire  régner  sur  nous?  Les 
anciennes?  les  tables  s'en  sont  brisées  dans  leurs 
mains.  Nos  codes  nouveaux?  ils  ne  les  compren* 
nent  pas,  et  chaque  article  les  condamne. 
Où  est  leur  année  ?  Bst-ce  cette  poignée  de  déses- 

Êérés  qui  ont  tenté  vainement  d'envahir  des  lam> 
eaux  de  provinces,  vétérans  de  la  croisade  révo- 
lutionnaire, dont  le  temps  éclaircit  sans  cesse  les 
rangs,  que  rien  ne  recrute?  Sera-ce  cette  innom- 
brable multitude  tous  les  jours  renaissante  de 
guerriers  qui  les  ont  vaincus,  ou  qui  ne  les  con* 
naissent  pas,  et  qui  ont  appris  a  en  admirer 
d'autres  qu'eux? 

Où  seront  leurs  tribunaux  ?  Ceux  qui  les  ont 
entraînés  dans  leur  propre  chute,  ou  ceux  qui 
depuis  dix  ans  condamnent  leurs  complices. 

A  qui  vont-ils  confier  l'administration  ?  Aux 
restes  en  démence  de  ceux  qui  jadis  se  traînaient 
sous  leurs  ordres  dans  une  routine  méprisée,  ou 
à  cimx  qui  ont  mis  leurs  biens  en  distribution 
et  foulé  leurs  droits  aux  pieds?  Quels  citovons, 
quels  propriétaires  viennent-ils  favoriser?  par 
les  vœux  de  qui  seront-iis  appelés  ?  Sera-ce  par 
ces  fonctionnaires  quMls  dévouent  avec  autant 
de  rage  que  d'impuissance  à  la  mort  et  à  l'op- 
probre? ^ar  ces  propriétaires  de  biens  nationaux 
que  rend  tous  les  jours  plus  nombreux  la  division 
continuelle  des  héritages,  et  qu'ils  condamnent 
tous  sans  difficulté  h  être  dépouillés^  en  foisant 
peut-être  &  quelques-uns  grâce  de  la  vie  ?  par  les 
antres  propriétaires?  Mats  qnin»  années  de 
dîmes  et  de  prestations  féodales  accumulées  mena- 
cent tous  les  pères  de  fomille  d'une  minecomplète. 

Cependant  ils  avaient  des  partisans,  et  en  assez 
grand  nombre;  ils  en  avaient,  dont  une  part  a 
cru  devoir  demeurer  ferme  sur  la  terre  natale, 
dont  l'autre  part  presque  entière,  après  avoir 
gémi  longtemps  éloignée  des  champs  paternels, 
est  revenue  du  moins  y  mourir.  Mais  ceux-ci  sont 
des  traîtres  à  leurs  yeux,  et  les  autres  sont  des 
Iftches,  et  tous  seront  jugés  sur  ces  maximes 
étran^  et  inouïes  parmi  les  nations  qu'une  dé- 
mence sans  exemple  a.  pendant  dix  ans,  voulu 
mettre  en  crédit,  et  qu  un  écrivain  ingénieux  a 
réduites  en  ces  termes,  savoir,  que  quand  un  chef 
d'empire  est  en  péril,  celui  qui  le  quitte  le  pre- 
mier et  qui  se  sauve  te  plus  loin  atteint  le  plus 


Sas  qu'ils  sont  changés 
imps  ;  mais  le  contraire  est  trop  prouvé,  et  l'es- 
pérance de  leur  amendement  peut  bien  être  en- 
core sur  les  lèvres  de  quelqnes-nns,  mais  elle 
n'est  plus  dans  le  cœur  de  personne. 

Cependant  (car  je  sens  que  c'est  aiqonrd*hni  la 
pieuse  lâche  d'un  bon  citoyen)  je  veux  entrer 
encore,  et  aussi  avant  qu'A  me  smt  possible, 
dans  les  idées,  dans  les  sentiments  qui  ont 
égaré,  ou,  si  l'on  aime  mieux,  qui  ont  con- 
duit longtemps  te  parti  opposé  à  la  Révolution, 
le  parti  que  je  cherche  k  ramener.  J'admettrai,  si 
Ton  veut,  qu'ft  des  époques  funestes  ft  la  patrie, 
qu'en  93,  qu'au  commencement  de  l'an  VQI,  se 
montrant  tout  à  coup  dans  l'Ouest  oo  dans  le 
Midi  soulevés,  les  che»  de  ce  parti  auraient  pu 
para1b>e  h  on  crand  nomhre  des  libérateurs. 

Ûis  quoi  \  «mis  ke  maux,  dans  les  calanrités 
de  la  patrie,  je  les  ai  vus  partout  ;  nulle  part  <^ns 


(1)  Cm  parolM  sont  tirées  d^oni  ttfothnra  pobliée  à 
Londres  en  1793,  pal  an  patriot*  français  (P.  do  Grave, 
ex-miniBtro). 


les  efforts,  dans  les  succès  par  qui  ces  miiix  ont 
été  combattus  ou  surmontes. 

Et  lorsqu'au  milieu  d'un  tumulte  où  ils  pou- 
vaient trouver  leur  place,  ils  n'ont  point  para  &  la 
téte  des  armées  des  Français  mécontents;  aujour- 
d'hui, au  milieu  des  Français  tranquilles  et  heu- 
reux, on  les  verrait  sans  horreur  derrière  une 
poignée  d'incendiaires  et  d'assassins  1 

C^en  est  trop.  Bt  si  quelque  insensé  osait  encore 
les  appeler  au  fond  de  son  cœur  dans  cette  patrie 
qui  les  rejette,  il  n'oserait  en  articuler  te  yœa. 
Sur  ce  long  cordon  de  frontières  où  le  sang  d'an 
million  de  braves  de  tout  ftge,  de  tout  état,  de  toote 
opinion,  a  ruisselé  dix  ans  à  cause  d'eux,  nous 
verrions  ces  omlneB  générense^i  soulever  lear 
tombe  récente  pour  repousser  leur  approdie;  et 
l'indignation  leur  rendrait  la  vie  et  la  voix  I 

«  Lâches  I  nous  diraient-ils  à  nous-mêmes, 

•  quelle  est  votre  ingratitude  et  quelle  est  votre 

•  infamie?  Ne  nous  avez-vous  survécu  que  pour 

•  laisser  indignement  fouler  nos  cendres  et  nos 

•  lauriers  par  ceux  dont,  au  prix  de  notre  sang, 
«  nous  avons  écarté  loin  de  vos  tètes  menacées 
«  les  proscriptions  et  les  vengeances  ?  • 

Reposez  en  paix,  ombres  sacrées,  les  lauriers 
qui  fleurissent  sur  vos  tomt)es  ne  seront  point 
flétris^  ne  seront  point  atteints  par  des  mains 
parricides.  Ceux  pçur  gui  coula  votre  sang  gé- 
nérrax  auront  à  jamais  horreur  de  ceux  par 
qui  oe  sang  a  coulé;  s'ils  osent  toucher  la  terre 
où  dorment  tos  mânes,  cette  terre  les  dévorera, 
et  vos  mânes  seront  contents. 

Mais  j'entends  parmi  ceux-là  mêmes  qui  vous 
doivent  le  jour  qu'ils  respirent,  les  champs  qu'ils 
cultivent,  la  liberté  qu'ils  chérissent,  j'entends 
des  craintes  qui  méritent  une  attention  d'antant 
plus  favorable  que  la  source  en  est  plus  pure  : 
elles  naissent  de  cette  jalousie  de  la  gloire  natio- 
nale et  de  la  liberté,  sentiment  toujours  si  respei^ 
table  lors  môme  quil  est  exagéré. 

<  Jusque-là,  disent  ces  amis  de  la  patrie,  jusque- 
là  nous  pensons  comme  vous  ;  vous  lancez  l'ana- 
thème  sur  une  famille  dénaturée  (1),  double  fléau 
de  la  France  qui  l'avait  nourrie,  et  de  TRurope 
qu'elle  a  trompée. 

«  Vous  crai^ez,  vous  signalez  les  maux  in- 
finis que  toutes  les  prétendues  restaurations  ont 
entraînés,  fléaux  gui  surpasseraient  tous  ceux 
qu'a  multipliés  cette  Révolution  même  qui  flit 
lenr  onvraêe  plus  qne  le  nétre,  cette  Révolution 

âne  la  faiblesse  des  dépositaires  du  pouvoir  ren- 
it  nécessaire,  et  que  rendit  affrmse  l'aveogle 
fùrenr  de  ceux  qui  voulaient  le  ressaisir. 

■  Par  eux  tous  les  éléments  de  la  sodété  dis- 
soute se  sont  livré  une  horrible  guerre.  Dans  ce 
cboo  ténébreux,  nous  n'avons  pas  désespéré  de 
la  République:  notre  vertu,  no^e  constance,  et, 
si  Ton  veut,  notre  fortune,  ont  enchaîné  la  vic- 
toire à  notre  parti.  Nous  sommes  résohis.  vous 
l'êtes  comme  nous,  à  n'en  céder  jamais  ni  l'hon- 
neur ni  le  fruit  ;  et  cependant  si  nous  aliénons 
succesfflvement  ces  droits  que  notu  avons  con- 
quis ;  si  nous  faisons  cba^e  jour  te  sacrifice  de 
quelques-uns  des  principes  au  um»  desquels 
nous  avons  combattu,  que  aim  restera-t-il  enfin 
de  cette  Révolution  si  ibrtemcnt  voulue,  si  chè- 
rement achetée?  • 

Alarmes  généreuses,  nais  ftiv(ries.  Hh  I  d'abord 
que  ^ries-vons  d'aliénations  et  de  sacrifiera  ? 
Loin  d'aliéner.  11  s'agit  d'assurer  ;  Mit  de  sacri- 
fier, ii  s'agit  dwènnir. 

(1)  ExprassioM  do  diieonn  du  coaseiUvr  é'EM 
Foareroy,  i  la  eldtara  éa  Coq»  lé^datif. 
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Vos  (attintes  Bout  fondées  tant  que  des  diances 
d'élection  vous  montrent  en  perspective  ceux 
qui,  à  diaque  occiision,  ne  manqueraient  pas  de 
s'offrir  &  vous  avec  ce  dont  vous  sentirez  de  plus 
en  plus  le  besoin ,  c'est4-dire  un  système  tout 
foit  de  snccession  et  de  tranwnission  de  pou- 
voir. 

Ce  besoin  se  ferait  de  jour  en  jour  sentir  si  vi- 
vement que  bientôt  peut-être  il  UDirait  par  affai- 
blir la  crainte  que  les  anciens  éléments  de  ce 
système  devraient  inspirer  au  plus  grand  nombre. 

C'est  alors  que  les  intéressés,  toujours  nourris 
de  cette  espérance  dont  nous  allons  les  sevrer, 
vous  nourriraient  à  leur  tour  avec  persévérance 
de  ces  mêmes  craintes  dont  vous  avez  souvent 
été  travaillés,  feraient  jouer  ces  ressorts  familiers 
aux  factions  qui  se  flattent,  ces  rumeurs,  ces 
menées,  ces  écrits,  tous  les  movens  qui  produi- 
sent l'aberration  de  l'esprit  public,  l'incertitude, 
le  vague,  la  fatigue,  l'abattement  des  courages, 
et  enfin  l'abandon  des  intérêts  les  plus  chers. 

Méditez  sur  ces  considérations ,  et  cependant 
souffres  que  je  réponde  en  peu  de  mots  à  cette 
question  que  j'ai  bien  entendue  :  que  nous  res- 
tera-fr-il  de  laRévoIotion,  de  sa  gloire,  de  ses  ré- 
sultate? 

Ce  qui  vous  restera? 

Vous  ava  reconquis  votre  considération  et  le 
premier  rang  en  Europe. 

Tous  les  Français  sont  égaux  devuit  la  loi,  et 
leur  admission  a  tous  les  honneurs  est  élément 
pleine  et  entière  :  ce  fUt  toujours  là  leur  première 
passion. 

11  y  a  une  représentation ,  et  l'impôt  est  con- 
senti padr  elle,  et  réparti  surtout  avec  égalité.  La 
religion  est  épurée  et  dégagée  de  liens  indignes 
d'elle. 

L'Ëglise.  placée  dans  l'Etat,  l'édifie  d'autant 
plus  qu'elle  le  domine  moins. 

Vos  juges  ne  sont  plus  vos  législateurs. 

La  glëDe  est  affranchie-,  la  fâidalité,  proscrite 
dès  longtemps  par  tous  les  bons  esprits,  est  abolie 
dans  ses  derniers  vestiges. 

La  tene  est  délivrée  des  prestatioDS  ecclésias- 
tiques comme  des  prestations  féodales. 

line  immense  quantité  de  biens  est  entrée  dans 
la  circulation  ;  ces  biens,  mieux  cultivés,  nour- 
rissent une  population  qui  s'accroît  en  proportion 
et  que  tout  favorise.  Ces  biens  sont  assurés  à  vos 
familles;  ils  vous  sont  assurés  ainsi  gue  vos 
femmes,  que  vos  enftmts ,  que  vos  têtes  jusqu'ici 
exposées  a  tant  de  dangers  qui  s'évanouissent,  à 
des  menaces  qui  ne  sont  pitu  qu'un  vain  bruit. 
Me  demanderez-vous  enc«e  ce  qui  vous  restera  T 
il  vous  restera  ce  que  tous  les  lé^slateurs  ont 
voulu  vainement  introduire ,  l'uniformité  dans 
toutes  les  parties  de  la  législation  et  de  l'admi- 
nistration ;  il  vous  restera  la  plus  glorieuse  ar- 
mée de  l'univers,  et  le  seul  moyen  par  lequel  elle 
doit  être  toujours  digne  de  la  nation,  puisqu'elle 
est  la  nation  ello-mème. 

Ce  qui  vous  restera,  ô  mes  concitoyens  I  deman- 
des-le  à  cette  I^ion  d'honneur ,  à  cette  agpéga* 
tîoB -qui  lof^i  tous  les  avantages  des  institutions 
iCOifeetpeaduttesien  Bnrope  et  wama  de  leurs  in- 
CQiivâubnli;M|oimiferniBMià  tant-de  talent^  de, 
services,  de  vertus ,  et  que  presse  encoD&'de  ses 
booiMlnes-tolliAitatiBii»  «attefbide-iiinDMisede. 
eiacmndt8i4ait  mena  .ue  |it6mate'^  titres 

mépliariries.'  -'  *' 

Heureuse  nation,  qui  8e:tNMEVe  ai  ricbe  eaûofe 
quand  làtombei  dix-MS  ouverte  par  la  ^rre. 
étrangère  ou  les  furairs  civiles,  lui  a  dérobé  avant 
l'heure  tant  de  richesses  ! 


Ce  qui  vous  restera?  Uegardes  autour  de  vous. 
Sur  votre  sol,  sans  doute,  l'agriculture  est  plus 
norissante  que  jamais  :  les  arts  sont  en  honneur. 
Me  TOUS  arrêtez  pas  dans  cette  vieille  enceinte 
que  vos  efforts  ont  voulu  régéoéi'er  et  rajeunir: 
le  succès  a  passé  vos  espérances  ;  mais  ce  n'est 
pas  tout  :  contemplez  ces  riches  provinces,  ces 
magnifiques  frontières,  telles  que  des  siècles  en- 
tiers ne  vous  auraient  riun  amené  de  semblable 
et  que  vous  n'auriez  pas  osé  même  le  souhaiter, 
et  demandez  encore  ce  qu'il  vous  restera  de  celte 
Révolution? 

Idais,  â  votre  tour,  répondez-moi.  Qu'entendez- 
vous  par  cette  Révolution  dont  vous  'Craignez  de 
voir  évanouir  les  avantages  et  les  résultats?  De 
quelle  Révolution  me  devez-vous  parler?  est-ce 
de  celle  qu'on  vous  faisait  vouloir  en  1793  au 
milieu  des  échafauds?  de  celle  qui,  en  fructidor, 
confondait  dans  la  même  proscription  le  crime 
et  la  vertu?  de  celle  qui,  en  l'an  VU,  relevait  les 
mille  tètes  de  raoarchie?  Kon,  sans  douta,  dites- 
vous  ;  et  je  le  crois.  Vous  voulez  celle  qu'en  iTB9 
un  sentiment  unanime  soUicilait^  en  laveur  de 
laquelle  conspiraient  toutes  les  idées  libérales, 
tous  les  sentiments  généreux;  celle  que  contra- 
riait alors  dans  sa  marche  l'impéritie  ou  la  trahi  - 
son  d'un  pouvoir  nourri  d'erreurs,  d'un  chef  qui 
pensait  tout  y  perdi'e  ;  celle  que  conservera ,  par 
son  propre  intérêt,  un  chef  qui  ne  peut  oubuer 
qu'il  lui  doit  tout  et  qu'il  en  est  Im-mème  l'ou-  . 
vrage  comme  son  pouvoir  en  est  le  ciment. 

Détrompez- vous  donc  et  convenez  avec  nous , 
avec  l'Europe  qui  nous  contemple,  avec  l'histoire 

3 ni  nous  jugera,  que,  loin  d'offrir  le  spectocle 
e  l'inconséquence,  de  la  faiblesse^  delà  légèreté, 
jamais  nation  n'aura  montré  au  milieu  de  tant  de 
vicissitudes  et  de  formée  diverses ,  une  conte- 
nance plus  m&le  et  plus  héroïque  ,  une  volonté 
plus  ferme  et  plus  éclairée,  n'aura poursuiviavec 
plus  de  persévérance  et  à  travers  tant  d'obsta- 
cles, n'aura  atteint  enfla  avec  plus  de  bonheur,  le 
but  que  ses  représentants  avaient  marqué  dès 
leur  entrée  dans  la  carrière. 

Et  nous,  rendons  grftce  à  la  destinée  fovorable, 
qui,  plutôt  que  des  mérites  particuliers,  nous  place  . 
aujourd'hui  &  la  tète  de  ce  peuple.  Organes  de 
son  voeu,  nous  naturalisons  les  premiers,  au  mi- 
lieu de  rBurope,  ce  nouvel  empire  dont  les  in- 
stitutions et  m  emblèmes  seront  plus  intelligi- 
bles à  tous  les  peuples,  plus  analc^ues  à  tout  ce 

5[u'il3  connaissent  et  respectent.  En  donnant  cette 
orme  plus  régulière,  en  imprimant  ce  mouve- 
'ment  plus  sage  au  corps  politique,  nous  conso- 
lidons à  jamais  les  intérêts  de  la  Révolution  sans 
en  altérer  les  principes;  nous  ouvrons  enfin  les 
portes  d'un  siècle  qui  brillera  de  la  gloire  civile 
et  militaire  et  de  celle  de  tous  les  arts.  Celte 
gloire  si  pure  embellit  toujours  les  époques  tran- 
quilles qui  suivent  les  grandes  crises;  car  daiu 
tous  les  arts,  la  grande  étude  est  l'homme,  et 
l'homme  n'a  tous  ses  développenaents  que  tlans 
les  efforts  de  la  société,  dans  les  do«deur8  et  les 
convulsionaqui  précédait  les^rand^eaftibtements 
politiques. 


sans  reUUthe;  d'aqjoupd'bui,  noua  commencerons 
à.vivre.''..,'  , 
Presque  tous  arrivés  au  penchant  de  l'âge,  pltu 
rnrofns'aTancêKSDr'la  aeclivité  de  la  tk,  noua 
marcherons  du  raflas  sous  un  horizon  épuré  ; 
DOQS  pourrons  marquer  de  loin  le  lien  de  notre 
repos  sur  une  terre  affermie,  et  nous  flatter,  en  y 
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desceBdanl,  de  léguer  à  nos  enfante  ane  ]>aix  et 
une  sécurité  qui  nous  furent  longtemps  iacon- 
nues. 

Tribuns,  en  appuyant  de  toute  ma  conscience 
les  propositions  qui  vous  sont  faites,  souffrez  que 
j'ea  ajoute  une  autre  qui  me  semble  en  être  une 
conséquence  naturelle. 

La  puissance  impératonale,  ce  mode  de  pou- 
Toir  exécutif  suprême  dont  nos  vœux  appellent 
l'oreanisatiOD,  se  forme,  si  j'en  ai  bien  étudié  la 
nature,  de  cinq  éléments  ou  attributs  principaux 
qui  renferment  tous  los  autres;  savoir  : 

La  puissance  impératoriale  proprement  dite, 
c'est-à-dire  la  haute  direction  des  forces  de  terre 

La  suprématie  consulaire,  c'esNà-dire  la  grande 
main  de  l'administration  au  dedans,  et  de  la  né- 
gociation au  dehors  ;  • 

LepouTOircensorialjOuladépartitiaD  des  mar- 
ques d'honneur,  la  distribution  du  bl&me  et  de 

la  louangB;       „  ,     ,  »  ^  .     ,  j 

La  tutelle  pontificale,  c  est-à-dire  le  soin  des 
rapports  souslesquelsle  culte  est  soumis  aux  lois, 
et  le  sacerdoce  à  Vempire  ; 

Bnfln  la  puissance  tribumtienne  ou  la  suprême 
sollicitude  des  intérêts  populaires,  soit  qu'elle 
s'entende  et  s'exerce  par  le  droit  d'initiative  ou 
par  celui  d'empêchement.  .  . 

L'histoire  nous  enseigne  que  lepouvoir  exécutif 
impératorial  est  incomplet  et  insuffisant  quand  il 
n'a  pas  ces  cinq  attributs  ;  comme  aussi  qu'il  est 
excessif  et  monstrueux  quand  il  empii>te  sur  le 
pouvoir  judiciaire  ou  sur  le  pouvoir  législatif, 
dont  l'indépendance  et  la  liberté  doivent  être  en- 
tières et  toujours  respectées. 

Donc  pour  éviter  qu'aucun  abus  de  mots  n'en- 
traîne quelque  confiisiott  dans  les  choses,  je  vous 
invite  a  charger  votre  commission,  à  laquelle  je 
soumettrai  les  détails  et  les  développements  de 
mon  opinion,  à  la  charger,  dis-je,  d'examiner  s'il 
ne  nous  conviendrait  pas  de  résigner  en  même 
temps  l'appellation  et  les  prén^auves  tnbum- 
denoes  au  magistrat  qu'on  croit  devoir  revêtir  du 
nom  et  du  pouvoir  impératorial. 

Je  ne  T<ms  propose  pas  d  examiner  sous  quel 
nom  et  en  quelle  forme  vous  continuerez  à  rendre 
à  la  chose  publique  ces  services  si  assidus  et  si 
utiles  auxquels  le  peuple  et  le  Gouvernement 
rendent  un  égal  hommage;  je  ne  vous  proposerai 
point  de  discuter  le  nom  de  chambre  d  orateurs, 
de  parlement,  de  conseil  des  cinquante,  qui  tous 
exprimeraient  vos  fonctions  d  une  manière  nlus 
ou  moins  juste,  plus  ou  moins  exacte  :  il  semble- 
rait que  vous  vous  occupe»  de  vous-mômes,  et 
vous  ne  vous  êtes  jamais  occupés  que  de  la  patrie. 


eu  VOS  mains  ces  prérogatives  plus  onéreuses 
an'honotablest  qui  vont  bien  moins  monter  i. 
votre  puissance  qu'à  vos  devoirs  !  C'est  d'aujoui^ 
jik»;  ÏHMtnat  nnn  nAA  dAvoirs  devienncut  sévères 


plus  ou  pour  . —   -      ,    .  . 

et  comme  agissant  au  nom  et  dans  les  besoins 
pressants  du  peuple,  c'était,  pour  ainsi  dire,  lui- 
même  qui  était  votre  garant,  qui  assumait  toute 
responsabilité  :  pourvu  qu'il  fitt  sauvé,  tout  était 
bien  -  mais  c'est  d"aujoprd'hui  que  vous  allez  sur- 
tout lui  répondre,  et  que  vous  lui  devras  compte 
d'un  pouvoirdéflnjtit  et  constitué.  Jusqu'à  présent, 
l'espérance  enchantée  n'a  su  que  vous  admirer; 
aujourd'hui  la  raison  plus  tranquille  va  vous 
juger  :  les  roules  pour  arriver  au  pouvoir  suprême 


sont  diverses  et  infinies,  il  n'est  qn'un  moyen  de 
s'y  maintenir  ;  vons  avez  égalé,  surpassé  la  gbirc 
des  guerriers  et  des  législateurs  les  plus  re- 
nommés ;  ambitionnez,  portez,  s'il  se  peut,  à  un 
degré  inconnu  (rien  ne  vous  est  difticile)  cette 
gloire  qui  est  propre  aux  dépositaires  d'un  pou- 
voir durable  et  affermi. 

Vivez  heureux  dubonheurde  la  France,  il  n'en 
est  plus  d'autre  pour  vous  ;  vivez  heureux  de  vos 
veiltesj  de  vos  travaux,  de  vos  sacrifices. 

Ainsi  puissiez-vous  fournir  une  carrière  aussi 
longue  que  glorieuse!  et  nous-mêmes,  atteignant 
les  nomes  que  la  nature  a  prescrites  à  chacun  do 
nous,  puissions  nous  laisser  nos  enCsnts  sous  votre 
eaçmîre  I 

Tels  sont  mes  vœux,  mes  présages,  mes  espé- 
rances ;  reconnùsBez-y  un  hommage  digne  de 
vous,  une  admiration  généreuse  qui  ne  vous  sépare 
point  de  la  vertu,  un  amour  sincère  qui  ne  vous 
sépare  point  de  la  patrie,  et  les  fermes  accents 
d'une  voix  libre  et  pure  que  la  licence  n'égara 
jamais,  et  que  la  flatterie  ne  corrompra  point. 

Le  Tribunat  ordonne  l'impression  de  tous  les 
discours  prononcés  dans  cette  séance ,  et  lenr 
distribution  au  nombre  de  six  exemplaires. 

Mavoye-Rollla.  Je  ferai  observer  que  presque 
tous  les  membres  du  Tribunat  se  sont  mit  in- 
scrire pour  parler  sur  la  motion.  Je  propose  que 
cette  motion  soit  renvoyée  à  une  commission  dt- 
treize  membres,  à  laquelle  s'adjoindraient  le  pré- 
sident et  les  secrétaires. 

C^rnol.  Tous  les  orateurs  entendus  dans  cette 
séance  ont  parlé  dans  le  sens  de  la  motion  d'ordre. 
Gomme  je  me  propose  de  la  combattre,  je  réclame 
la  liberté  des  opinions,  etje  demande  à  pûler  avant 
la  clôture  de  la  discussion. 

Le  t^résldent.  Il  est  d'usage  que  les  memlffes 
se  fossent  inscrire  pour  l'ordre  de  la  parole.  Je 
vous  invite  à  vous  présenter  au  bureau  et  à  vous 
faire  inscrire,  afin  d'obtenir  la  parole  à  votre  tour. 

Un  membre  renouvelle  la  proposition  de  nommer 
une  commission  de  treize  membres. 

Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

Le  bureau  est  chaivé  de  désigner  les  membres 
de  la  commission.  11  les  dioisit  aans  Tordra  sui- 
vant : 

Curée,  Sahuc,  Jaubert,  Duveyrier,  Duvidal, 
Gillet  (de  Seine-e(-Oise),  Fréville,  Garrion-Nisas, 
Savoye-Hollin ,  Albisson,  Grenier,  Delaistre  et 
Ghabaud-Latour. 

La  commission  présentera  son  rapport  dans  la 
séance  du  13  floréal. 

La  séance  est  levée. 

TRIBUNAT. 

PRÉSIDENCE  DU  TRIBUN  FABRE  (de  l'Aude). 

Séance  du  11  floréal  an  ^// (mardi     mai  1804). 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  estadopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  dtseusston 
de  la  motion  d'ordre  de  Cure'e,  relative  m  pouvoir 
héréditaire. 

Le  Président.  Notre  collègue  Garnot,  qui  arait 
demandé  hier  à  combattre  la  motion  d'ordre  qui 
est  soumise  à  vos  délibérations,  s'est  fait  inscnre 
au  bureau.  Comme  il  est  le  seul  inscrit  pour  parler 
contre,  je  l'invite,  en  conformité  du  règlement,  à 
monter  le  premier  à  la  tribune. 

C^rnot.  Citoyens  tribuns ,  parmi  les  <H^teurs 
(pii  m'ont  précédé,  et  qui  tous  ont  appuyé  la  mo- 
tion d'ordre  de  notre  collègue  Curée,  jpîtraieurs 
ont  été  au-devant  des  objoctions  qu'on  pouvait 
foire  contre  elle,  et  ils  7  ont  réponda  avec  autant 
de  talent  qne  d'aménité  :  ils  ont  donné  l'exemple 


Digitized  by 


[11  floràal  an  Xll.) 


RÉPUBLIQUE  PRANÇAISB. 


(1«>-  mai  M04.] 


389 


d'DQe  modératioD  que  je  tâcherai  d'imiter,  en  pro- 
posant d'autres  observations  qui  m*ont  paru  leur 
avoir  échappé.  Bt  quant  à  ceuK  qui,  parce  que  je 
combattrai  leur  avis,  pourraient  m*attribuer  Aea 
motifs  personnela  indignes  du  caractère  d'un 
homme  entièrement  dévoué  à  sa  patrie,  je  leur 
livre  pour  toute  réponse  l'examen  scrupuleux  de 
ma  conduite  politique  depuis  le  commencement 
de  la  Révolution,  et  celui  de  ma  rie  privée. 

Je  suis  loin  de  vouloir  atténuer  les  louanges 
données  au  Premier  Consul  :  ne  dussions-nous  à 
Bonaparte  que  le  Gode  civil,  son  nom  mériterait 
rie  passer  à  la  postérité;  mais  quelques  services 
qu'un  citoyen  ait  pu  rendre  à  sa  pairie,  il  est  des 
bornes  que  l'honneur  autant  que  la  raison  impo- 
se à  la  reconnaissance  nationale.  Si  ce  citoyen 
a  restauré  la  liberté  publique,  s'il  a  opéré  le  salut 
de  son  paya,  sera-ce  une  récompense  à  lui  offrir 
que  le  sacrifice  de  cette  même  liberté?  et  ne  se- 
rait-ce pas  anéantir  son  propre  ouvrage,  tfue  de 
faire  de  son  pays  son  patrimoine  particulier? 

Du  moment  qu'il  fut  proposé  au  peuple  fran- 
çais de  voter  sur  la  question  du  consulat  à  vie, 
chacun  put  aisément  juger  qu'il  existait  une  at^ 
rière-pensée  et  prévoir  nu  but  ultérieur. 

En  effët  on  vit  se  succéder  rapidement  une 
foule  d'institutions  évidemment  monarchiques  : 
mais  à  chacune  d'elle  on  s'empressa  de  rassurer 
les  esprits  inquiets  sur  lé  sort  de  la  liberté,  en 
leur  protestant  que  ces  institutions  n'étaient 
imaginées  qu'afîn  de  lui  procurer  la  plus  haute  pro- 
tection qu'on  pût  désirer  pour  elle. 

Aujourd'hui  se  découvre  enfin  d'une  manière 
positive  le  terme  de  tant  de  mesures  préliminai- 
res :  nous  sommes  appelés  à  nous  prononcer  sur 
la  proposition  formelle  de  rétablir  le  système  mo- 
narchique, et  de  conférer  la  dignité  impériale 
et  héréditaire  au  Premier  Consul. 

Je  volai  dans  le  temps  contre  le  consulat  à 
vie:  je  voterai  de  même  contre.le  rétablissement 
de  la  monarchie,  comme  ^e  pense  que  ma  qualité 
de  tribun  m*cd)liKe  ù  le  faire  :  mais  ce  sera  tou- 
jours avec  les  ménagements  nécessaires  pour  ne 
point  réveiller  Tespnt  de  paiti;  ce  sera  sans  per- 
sonnalités, sans  antre  p^ion  que  celle  du  bien 
public,  en  demeurant  toujours  d'accord  avec  moi- 
même  dans  la  défense  de  la  cause  populaire. 

Je  fis  toujours  profession  d'être  soumis  aux  lois 
existantes,  même  lorsqu'elles  me  déplaisaient  le 
plus  :  plus  d'une  fois  je  fus  victime  de  mon  dé- 
vouement pour  elles,  et  ce  n'est  pas  d'aujourd'hui 
que  je  commencerai  à  suivre  une  marche  con- 
traire :  je  déclare  donc  d'abord  que  tout  en  com- 
battant la  proposition  faite,  du  moment  qu'un 
nouvel  ordre  de  choses  sera  établi,  qu'il  aura  reçu 
l'assentiment  de  la  masse  des  citoyens,  je  serai 
le  premier  à  y  conformer  toutes  mes  actions,  à 
donner  à  l'autorité  suprême  toutes  les  marques 
de  déférence  que  commandera  la  hiérarchie  con- 
stitution nelle.  Puisse  chacun  des  membres  de  la 
grande  société  émettre  un  vceu  aussi  sincère  et 
aussi  d^intéressé  que  le  mien  ! 

Je  ne  me  jetterai  point  dans  ladiseua^n  de  là 
préférence  que  peut  mériter  en  générai  tel  ou  tel 
système  de  gouvernement,  sur  tel  ou  tel  antre  ;  il 
existe  sur  ce  sujet  des  volumes  sans  nombre  :  je 
me  born«^  à  examiner  en  trè&-peu  de  mots,  et 
dans  les  termes  les  plus  amples,  le  cas  particu- 
lier où  les  circonstances  nous  ont  placés.  - 

Tous  les  arguments  faits  jusqu'à  ce  jour  sur  le 
rétablissement  de  la  roonarâiie  en  France  se  ré- 
duisent à  dire  que,  sans  elle,  il  ne  peut  exister 
aucun  moyen  d'assurer  la  stabilité  du  laouveme- 
ment  et  la  tniuquilUté  pablicpie,  d'échapper  aux 

T.  TOI, 


discordes  intestines,  de  se  réunir  contre  les  enne- 
mis du  dehors}  qu'on  &  vainement  essayé  lesys* 
téme  républicain  de  toutes  les  manières  possibles; 
qu'il  n'est  résultéde  tant  d'efforts  que  fanarchie, 
une  révolution  prolongée  ou  sans  cesse  renais- 
sante, la  crainte  perpétuelle  de  nouveaux  désor- 
dres, et,  par  suite,  un  désir  universel  et  profond 
de  voir  rétablir  l'antique  gouvernement  oérédi- 
taire  en  changeant  seulement  la  dynastie.  C'est 
cela  qu'il  faut  répondre. 

J'observerai  d'abord  que  le  gouvernement  d'un 
seul  n'est  rien  moins  qu^un  gage  assuré  de  stabilité 
et  de  tranquillité.  La' durée  de  l'empire  romain 
ne  fut  pas  plus  longue  que  ne  l'avait  été  celle  de 
la  répuDlique.  Les  troubles  intérieurs  y  furent 
encore  plus  grands,  les  crimes  plus  multipliés  : 
la  fierté  républicaine,  l'héroïsme,  les  vertus  mSIes, 
y  furent  remplacés  par  l'orgueil  le  plus  ridicule, 
la  plus  vile  adulation,  la  cupidité  la  plus  effrénée, 
rinsouciance  la  plus  absolue  sur  la  prospérité  na- 
tionale. A  quoi  eût  remédié  l'hérédité  du  trône? 
Ne  fut-ii  pas  regardé  par  le  fait  comme  l'héritage 
légitime  de  la  maison  d'Auguste?  Un  Domitien  ne 
fut-ilpa8leflIsdeVe8pasien,un  Oaligulale  fils  de 
Germanicuii,  un  Commode  le  fils  de  Harc-Aurèlet 

En  France,  à  la  vérité,  la  dernière  dynastie  s'est 
soutenue  pendant  huit  cents  ans  ;  mais  le  peuple 
fut-il  moins  tourmentéT  Que  de  dissensions  in- 
testines! que  de  guerres  entreprises  au  dehors 
pour  des  prétentions,  des  droits  de  succession 
que  faisaient  naître  les  alliances  de  cette  dynastie 
avec  les  puissances  étranffères  !  Du  moment  qu'une 
nation  entière  épouse  les  intérêts  particuliers 
d'une  famille,  elle  est  obligée  d'intervenir  dans 
une  multitude  d'événemenle  qui,  sans  cela,  lui 
seraient  de  la  plus  parfaite  indifférence. 

Nous  n'avons  pu  établir  parmi  pous  le  régime 
républicain,  quoique  nous  Payons  essayé  sous  di- 
verses formes  plus  ou  moins  démocratiques;  mais 
il  faut  observer  que,  de  toutes  les  constitutions  qui 
ont  été  successivement  éprouvées  sans  succès,  il 
n'en  est  aucune  qni  ne  rat  née  an  sein  des  fac- 
tions, et  qui  ne  fût  l'ouvrage  de  circonstances  aussi 
impérieuses  que  fugitives  :  voilà  pourquoi  toutes 
ont  été  vicieuses.  Buis  depuis  le  18  brumaire,  il 
s'est  trouvé  une  époque,  unique  peut4tre  dans 
les  annales  du  monde,  pour  méditer  à  l'abri  des 
orages,  pour  fonder  la  liberté  sur  des  bases  soli- 
des avouées  par  l'expérience  et  par  la  raison. 
Après  la  paix  d'Amiens,  Bonaparte  a  pu  choisir 
entre  le  système  républicain  et  le  système  monar- 
chique; il  eût  fait  tout  ce  qu'il  eût  voulu,  il  ■ 
n'eut  pas  rencontré  la  plus  légère  opposition.  Le 
dépôt  de  la  liberté  lui  était  confié,  il  avait  juré  de 
la  défendre  :  en  tenant  sa  promesse,  il  eût  rempli 
l'attente  de  la  nation,  qui  l'avait  jugé  seul  capable 
de  résoudre  le  grand  problème  de  la  liberté  pu- 
blique dans  ses  vastes  Etats;  il  se  fût  couvert  d'une 
gloire  incomparable.  Au  lieu  de  cela,  que  fait-on 
aujourd'hui?  On  propose  de  lui  faire  une  propriété 
absolue  et  héréditaire  d'un  pouvoir  dont  il  nWait 
reçu  que  l'administration.  Est-ce  Ih.  l'intérêt  bien 
entendu  du  Prunier  Consul  Ini-m^et  Je  ne  le 
crois  pas. 

Il  est  très-vrai  qu'avant  le  18  brumaire  l'Etat 
tombait  en  dissolntion ,  et  que  le  pouvoir 
absolu  l'a  retiré  des  bords  de  l'abîme  :  mais 
que  conclure  de  là?  ce  qae  «eut  le  monde 
sait;  que  les  corps  politiques  sont  sujets  à  des 
maladies  (pie  l'on  ne  saurait  guérir  que  par  des 
remèdes  violents;  qu'une  dictature  momentanée 
est  quelquefois  nécessaire  pour  sauver  la  lib^té. 
Les  Romains,  qui  en  étaient  si  jaloux,  avaient 
pourtant  reconnu  la  nécessité  de  ce  ponvoir  su 
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prëme  par  iatervalles.  Mais  parco  qu'un  remède 
violent  a  saavé  un  malade,  doit-oti  lui  admiais- 
trer  ctiariue  jour  un  remède  violeiU?  Les  Fabius, 
les  Cinciunatus,  les  Camille,  sauvèreut  la  liberté 
romaine  [)ar  le  pouvoir  absolu  ;  mais  c'est  qu'ils 
se  dessaisirent  de  ce  pouvoir  aussildt  qu'ils  le 

Parent  :  ils  l'auraient  tuée  par  lo  fuit  mÔme  s'ils 
eussent  gardé.  César  fut  le  premier  qui  voulut 
le  conserver  :  il  en  fut  la  victime;  mais  la  liberté 
fut  anéantie  pour  jamais.  Ainsi  tout  ce  qui  a  été 
dit  jusqu'à  ce  jour  sur  le  pouvoir  absolu  prouve 
seulement  la  nécessité  d'une  dictature  momen- 
tanée  dans  les  crises  de  l'Etat,  mais  non  celle 
d'un  pouvoir  permanent  et  inamovible. 

Ce  n'est  point  par  la  nature  de  leur  fîouvcrne- 
mentque  les  grandes  républiques  manquent  de 
stabilité;  c'est  parce  qu'étant  improvisées  au  sein 
des  tempêtes,  c  est  toujours  l'exultation  qui  pré- 
side à  leur  établissement.  Une  seule  fut  l'ouvrage 
de  la  philosophie  organisée  dans  le  calme,  et  cotte 
république  subsiste  pleine  de  sapesse  et  de  vi- 
gueur. Ce  sont  les  Ktats-Unis  de  l'Amérique  sep- 
tentrionale qui  offrent  ce  phénomène,  et  chaque 
jour  leur  prospérité  reçoit  dus  accroissements  qui 
étonnent  les  autres  nations. 

Ainsi  il  était  réservé  au  nouveau  monde  d'ap- 
prendre à  l'ancien  qu'on  peut  subsister  paisible- 
ment sous  le  régime  de  la  liberté  ut  de  l'égalité. 
Oui,  j'ose  poser  en  principe  que  lorsqu'on  peut 
établir  un  nouvel  ordre  de  choses,  sans  avpir  a  re- 
douter l'influence  des  fonctions,  comme  a  pu  le 
faire  le  Premier  Consul,  principalement  après  la 
paix  d'Amiens,  comme  il  peut  le  faire  encore,  il 
est  moins  diflicile  déformer  une  république  sans 
anarchie  qu'une  monarchie  sans  despotisme.  Com- 
ment concevoir  une  limitation  qui  ne  soit  point  il- 
lusoire dans  un  gouvernement  dont  le  chef  a  toute 
la  force  exécutive  dans  les  mains,  et  toutes  les 
places  à  donner?  On  a  parlé  d'institutions  que  l'on 
dit  propres  à  produii"e  cet  effet  :  mais  avant  de 
proposer  l'établissement  du  monarque,  n'aurait- 
on  |)a8  dû  s'assurer  préalablement,  et  montrer  à 
ceux  qui  doivent  voter  sur  la  question  que  de  pa- 
reilles institutions  sont  dans  l'ordre  des  choses 
possibles?  que  ce  ne  sont  pas  de  ces  abstractions 
métaphysiques  qu'on  reproche  sans  cesse  au 
système  contraire?  Jusqu'ici  on  n'a  rien  inventé 
pour  tempérer  le  pouvoir  suprême,  que  ce  qu'on 
nomme  des  corps  intermédiaires  ou  privilégiés  : 
scrait'Ce  d'une  nouvelle  noblesse  qu  on  voudrait 
parler  par  ce  mot  d'institutions?  Mais  le  remède 
n'est-il  pas  pire  que  le  mal  t  car  le  pouvoir  absolu 
H'ôle  que  la  liberté,  au  lieu  que  l'institution  des 
corps  privilép:iés  été  tout  à  la  fuis  et  la  liberté  et 
l'égalité;  et  quand  même  dans  les  premiers  temps 
les  grandes  diijnilésne  seraientque personnelles, 
on  sait  assez  qu'elles  finiraient  toujours,  comme 
les  grands  fiefs  d'autrefois,  par  devenir  hérédi- 
taires. 

A  ces  principes  généraux  j'ajouterai  quelques 
observations  particulières.  Je  suppose  que  tous  les 
Français  donnent  leur  assentiment  à  la  me.sure 
proposée  :  mais  sera-ce  bien  le  vœu  libre  des 
Français,  que  celui  qui  résultera  de  registres  où 
chacun  est  obligé  de  signer  individuellement  son 
vote?  Qui  ne  sait  quelle  est  eu  pareil  ras  l'influ- 
ence de  l'au^ritô  qui  préside?  De  toutes  les  par- 
ties de  la  France  éclate,  dit-on,  le  désir  des  ci- 
toyens pour  le  rétablissement  d'une  monarchie 
héréditaire  :  mais  n'est-on  pas  autorisé  à  regarder 
comme  factice  une  opinion  concentrée  presque  ex- 
clusivemeat  jusqu'ici  parmi  les  fonctionnaires 
publics,  lorsqu'on  sait  les  inconvénients  qu'il  y 
aurait  à  maalrester  une  opinion  contraire,  lors- 


qu'on sait  que  la  liberté  de  la  presse  est  tellement 
anéantie,  qu'il  n'est  pas  possible  de  faire  insérer 
dans  un  journal  quelconque  la  réclamation  la 
plus  respectueuse  et  la  plus  modérée? 

Sans  doute  il  n'y  aurait  pas  à  balancer  sur  le 
choix  d'un  chef  héréditaire,  s'il  était  nécessaire  de 
s'en  donner  un .  Je  serais  absurde  de  vouloir  mettre 
en  parallèle  avec  le  Premier  Consulles  prétendants 
d'une  famille  tombée  dans  un  juste  mépris,  et  dont 
les  dispositions  vindicatives  et  sanguinaires  ne  sont 
que  trop  connues.  Le  rappel  de  la  maison  de  Bour- 
bon renouvellerait  les  scènes  affreuses  de  la  Révo- 
lution,et  la  proscription  s'étendrait  infailliblement, 
soit  sur  les  biens,  soit  sur  les  personnes  de  la 
presque  totalité  des  citoyens.  Mais  l'exclusion  de 
cette  dynastie  n'entraîne  point  la  nécessité  d'une 
dynastie  nouvelle.  Espère-t-on,  en  élevant  cette 
dynastie,  hâter  l'heureuse  époque  de  la  paix  gé- 
nérale? Ne  sera-ce  pas  plutôt  un  nouvel  obstacle? 
A-t-on  commencé  par  s'assurer  que  les  autres 
grandes  puissances  de  l'Europe  adhéreront  à  ce 
nouveau  titre?  Et  si  elles  n'yadhèrcnt  pas,  pren- 
dra-t-on  lesarmespourlcsycontraindrefou,  après 
avoir  rabaissé  le  titre  de  Consul  au-dessous  de 
celui  d'Empereur,  se  contentera-î-on  d'être  Consul 

1)our  les  puissances  étrangères,  tandis  qu'on  sera 
impcreur  pour  les  seuls  Français  ?  Et  compro- 
metlra-t-on  pour  un  vain  titre  la  sécurité  et  la 
prospérité  de  la  nation  entière  ? 

Il  paraît  donc  infloiment  douteux  que  le  nouvel 
ordre  de  choses  puisse  offrir  plus  de  stabilité  que 
l'état  présent  :  il  n'est  pour  le  Gouvernement 
qu'une  seule  manière  de  se  consolider,  c'est  d'être 
juste,  c'est  que  la  faveur  ne  l'emporte  pas  auprès 
de  lui  sur  les  services  ;  qu'il  y  ait  une  garantie 
contre  les  déprédations  et  l'imposture.  Loin  de 
moi  toute  application  particulière,  toute  critique 
de  la  conduite  du  Gouvernement  ;  c'est  contre  le 
pouvoir  arbitraire  en  lui-même  que  je  parle,  et 
non  contre  ceux'cntre  les  mains  desquels  ce  pou- 
voir peut  résider. 

La  liberté  ^t-elle  donc  montrée  à  l'homme  pour 
qu'il  ne  pùt  jamais  en  jouir?  fut-elle  sans  cesse 
offerte  à  ses  vœux  comme  un  fruit  auquel  il  ne 
peut  porter  la  main  sans  être  Ihippé  de  mort  ? 
Ainsi  la  nature,  qui  nous  fait  de  cette  liberté  un 
besoin  si  pressant,  aurait  voulu  nous  traiter  en 
marâtre  !  Non,  je  ne  puis  consentir  à  regarder  ce 
bien  si  universellement  préféré  à  tons  autres , 
sans  lequel  tous  les  autres  ne  sont  rien,  comme 
une  simple  illusion.  Mon  cœur  me  dit  que  la  li- 
berté est  possible,  que  le  régime  en  est  facile  et 
plus  stable  qu'aucun  gouvernement  ari)itraire, 
qu'aucune  olig[archte. 

Cependant,  je  le  répèle,  toujours  prêt  à  sacrifier 
mes  plus  chères  affections  aux  intérêts  de  la  com- 
mune patrie,  je  me  contenterai  d'avoir  fait  enten- 
dre encore  cette  fois  l'accent  d'une  &me  libre  ;  et 
mon  respect  pour  la  loi  sera  d'autant  plus  assuré, 
qu'il  est  le  fruit  de  longs  malheurs,  et  de  cette 
raison  qui  nous  commande  impérieusement  au- 
jourd'hui de  nous  réunir  en  faisceau  contre  l'en- 
nemi implacable  des  uns  comme  des  autres,  de 
cet  ennemi  toujours  prêt  à  fomenter  nos  discordes, 
et  pour  qui  tous  les  movens  sont  légitimes^  pourvu 
qu  il  parvienne  à  son  but  d'oppression  universelle 
et  de  domination  sur  toute  l'étendue  des  mers. 
Je  vote  contre  la  proposition. 
Carrloo-IVIsaii.  Je  demande  à  relever  im- 
médiatement quelques  erreurs  de  fteit  commises 
par  le  citoyen  Carnot. 

Le  PrèfiUenl.  Vous  répondréz  à  la  fia  de  la 
séance.  C'est  le  tour  de  parole  du  citoyen  Fanre. 
Fa«re.  Tribuns,  avant  de  vous  présenter  mes 
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observations  sur  la  motion  d'ordre  qui  vous  fut 
soumise  à  l'ouverture  de  la  séance  d  hier,  je  vous 
dois  compte  des  idées  qu'a  fait  naître  en  moi  la 
réclamation  de  notre  collègue  Gamot. 

N'ayant  pu  disposer  une  réponse  préparée  à  des 
objections  qui  m'étaient  inconnu»,  je  me  con- 
tenterai d'opposer  quelques  faits,  bien  convaincu 
que  si  quelque  chose  m'est  échappé,  les  orateurs 
qui  parleront  après  moi  y  suppléeront  complète- 
ment. 

Ai-je  besoin  de  m'arrêter  à  cette  observation 
faite  par  notre  collègue,  qu'il  n'a  point  voté  le 
consufat  îl  vie?  Ce  vote  a  réuni  plusieurs  millions 
de  suffrages  ;  il  mérite  autant  de  respect  de  la 
part  de  cnacun  de  nous,  que  le  peuple  a  mis  d'em- 
pressement à  le  souscrire. 

Quant  à  l'hérédité,  la  proposition  faite  à  cet 
égard  est  commandée  par  la  nécessité  la  plus 
réelle  et  la  plus  urgente,  celle  de  nous  mettre  à 
l'abri  de  toutes  secousses  et  convulsions;  et  les 
puissances  étrangères  sont  trop  intéressées  à  la 
tranquillité  de  l'Europe  pour  voir  avec  peine  une 
institution  qui  contribuera  si  efficacement  à  l'as- 
surer, et  qui  d'ailleurs  est  le  résultat  de  l'exercice 
du  droit  sacré  appartenant  îl  chaque  nation,  de  se 
donnw  telle  forme  de  gouvernement  qui  lui  plaît. 

Que  notre  collègue  cesse  donc  d'être  agité  par 
la  crainte  sitr  les  résultats  de  l'hérédité. 

Nous  avons  essayé  plusieurs  régimes  dans  le 
cours  de  la  Révolution  ;  il  n'est  aucun  d'eux  qui 
n'ait  produit  les  effets  les  plus  funestes. 

Qui  peut  avoir  oublié  cette  époque  affreuse  où 
un  comité  décemviral  couvrit  la  France  de  pri- 
sons et  d'échafauds  t 

Qui  peut  avoir  oublié  ce  temps  où  l'on  disposait 
de  la  vie  des  bommes  sur  de  simples  blanc- 
seings  ? 

Qui  ]>eut  avoir  oublié  cette  autre  époque  où  le 
directoire  ne  put  empêcher  les  réactions  qui  eu- 
rent lieu  dans  le  midi,  et  qui  y  tirent  verser  des 
torrents  de  sang  ? 

Qui  peut  avoir  oublié  ces  agitations  de  l'an  VII 
qui  manquèrent  de  nous  précipiter  une  seconde 
fois  dans  le  gouffre  de  1793,  et  qui  eussent  de 
nouveau  ensanglanté  la  France,  sans  l'heui'euse 
journée  du  18  brumaire? 

J'ai  passé  rapidement  sur  ces  divers  temps 
auxquels  on  ne  peut  songer  sans  horreur  ;  et  si, 
comme  j'aime  àle  croire,  notre  collègue  ne  re- 
grette aucun  d'eux,  pourquoi  Tient-u  réclamer 
contre  des  institutions  qui  seules  peuvent  empê- 
cher le  retour  de  tant  de  malheurs  ? 

le  me  hâte  d'examiner  la  motion  d'ordre. 

Le  véritable  intérêt  de  la  France  et  les  services 
immenses  rendus  par  le  héros  h  qui  les  Français 
ont  confié  leur  destinée,  ne  nous  permettent  pas 
d'hésiter  à  l'adopter. 

L'expérience  des  siècles  a  démontré  mieux  que 
la  théorie  des  plus  profonds  publicistes  combien, 
lorsqu'il  s'agit  du  gouvernement  d'un  seul,  l'héré- 
dité du  pouvoir  dans  la  famille  du  gouvernant 
est  préférable  à  tout  autre  mode. 

Tout  aatre  mode  en  effet  entraînerait  à  sa  suite 
les  inconvénients  les  plus  graves. 

n  suffit,  pour  être  convaincu,  de  connaître  l'his- 
toire de  l'Empire  romain  et  ceHe  de  plusieurs 
Etats  modernes. 

«  Si  la  monarchie  tombe  en  choix,  dit  Bodin 
«  dans  son  Traité  de  la  République,  chacun  y  vou- 
•  dra  aspirer,  et  entre  plusieurs  égm^  il  estim- 
>  possible  qu'il  n'y  ait  pas  de  grandes  factions  qui 
«  diviserontles  sujets  et  formeront  des  partisans  ; 
«  et  quand  ils  ne  seraient  pas  égaux  en  mérite  et 
■  en  Dïens,  encore  présumeront-ils  l'être,  et  ils 
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«  ne  voudront  obéir  l'un  à  l'autre.  Les  plus  mé- 
K  chants  et  ambitieux  ou  les  plus  téméraires  ha- 
«  sarderont  tout  pour  se  faire  nommer,  et  si  le 
•  plus  vertueux  est  élu,  sa  vie  est  en  dan^  des 
«  autres  comp^iteurs  plus  puissants.  > 

Bodin  ne  manque  pas  de  citer  une  époque  où 
il  y  eut  à  la  fois  trente  empereurs  roaulns  élus 
en  divers  lieux.  «  Tout  l'Empire  était,  dit-il,  eu 
<•  guerre  et  combustion  à  qui  l'emporterait.  • 

Le  mode  de  succession  qui  fut  constamment 
suivi  parmi  nous  dans  la  troisième  race  parait  le 
mieux  combiné  pour  prévenir  les  troubles  et  les 
dissensions. 

La  première  proposition  qui  vous  est  faite  est 
de  consacrer  l'hérédité  de  la  magistrature  suprême 
dans  la  famille  de  Bonaparte,  ou,  ce  qui  est  la 
même  chose,  de  donner  au  Gouvernement  la  plus 
grande  stabilité  possible.  ' 

Ce  n'est  point  ici  l'avantage  de  quelques  hommes 
qullfautconsidére^c'estceluid'unenationeiftière 
placée  au  premier  rang  par  sa  population,  sa  bra- 
voure, ses  lumières  et  la  fécondité  de  son  génie, 
qui  ne  peut  être  comparée  qu*&  celle  de  son  tem- 
toire. 

La  nation  française  a  repris  les  pouvoirs  que 
les  aïeux  de  la  famille  des  Bourbons  avaient  reçus 

d'elle. 

Tout  l'invité  à  tes  transmettre  à  la  famille  du 
grand  homme  (rai  la  gouverne. 

Combien  de  fois  n*a-t-on  pas  répété  que  le 
peuple  n'existe  point  pour  les  princes,  que  les 
princes  ont  été  créés  par  le  peuple  et  pour  le 
peuple  1 

H  n'est  point  de  nation  assez  insensée  pour 
déléguer  ses  pouvoirs  dans  le  dessein  de  faire  son 
propre  malheur.  Kn  mettant  à  sa  tête  un  magis- 
trat suprême,  ellelui  impose  la  condition  expresse 
ou  tacite  de  lui  laisser  toute  l'étendue  de  liberté 
dont  le  sacrifice  n'est  pas  nécessaire  pour  assurer 
sa  tranquillité  au  dedans  et  au  dehors,  et  de  ga- 
rantir à  chaque  citoyen  la  jouissance  paisible 
de  ses  propriétés,  ainsi  que  tous  les  avantages 
qu'il  a  droit  d'attendre  de  ses  talents,  de  son 
commerce  et  de  son  industrie. 

Malheur  aux  princes  qui  ont  oublié  ces  éter- 
nelles vérités!  Tdt  ou  lard  la  justice  divine  apuni 
par  leur  chute  leurs  coupables  erreurs. 

C'est  ainsi  qne  les  dynasties  ont  péri. 

La  dynastie  de  Hngues  Gapet  nous  en  offre  un 
nouvel  exemple. 

Une  famille  qui,  depuis  douze  ans  rejetée  par 
la  nation  française,  veut  ressaisir  un  sceptre  qu'elle 
s'est  montrée  incapable  de  conserver;  qui,  après 
avoir  soulevé  l'Europe  entière  contre  nous,  liée 
encore  aujourd'hui  avec  nos  plus  cruels  ennemis, 
ne  cherche  qu'à  rallumer  le  flambeau  des  discordes 
civiles,  et  détruirait  une  partie  du  peuple  pour 
donner  des  fers  à  l'autre;  une  telle  famille  nous 
avertit  qu'il  est  temps  de  songer  aux  moyens  les 
plus  propres  à  faire  disparaître  jusqu'à  la  moindre 
lueur  de  ses  chimériques  espérances. 

Jetons  un  coup  d'oeil  rapide  sur  les  motifs  puis- 
sants qui  doivent  nous  déterminer  en  faveur  de  la 
famille  de  Bonaparte.  Ils  vont  se  présenter  natu- 
reliemeat  en  rapprochant  lasituation  où  la  France 
se  trouve  aujourd'hui  de  celle  oA  elle  était  lors 
de  la  Révolution. 

A  l'époque  de  la  Révolution ,  la  France  était  sans 
considération  ni  crédit;  le  Gouvernement  avait 
perdu  toute  confiance. 

Maintenant  le  crédit  public  a  reparu  ;  l'Etat  est 

glus  considéré  qu'il  ne  le  ftit  jamais,  et  la  con- 
ance  sans  bornes  dont  jouit  le  Gouvernement 
actuel  est  le  digne  prix  de  ses  soins. 
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Ën  1789,  la  France  languissait  dans  an  état  de 
faiblesse  qui  la  rendait,  chez  l'étraDger»  un  objet 
d'humiliation  et  de  mépris. 

Aujourd'hui  la  France,  comblfie  de  gloire,  voit 
ses  borues  reculées  au  nord  et  au  midi.  Respectée 
de  toutes  les  nations  qui  savent  apprécier  la  vé- 
ritable graudeur,  elle  partage  la  magnanimité  de 
son  chef,  qui  n'a  vaincu  que  pour  assurer  à  l'Eu- 
rope le  bonheur  et  la  paix. 

En  1789,  la  France  était  encore  plongée  dans 
ce  chaos  de  lois  barbares  qui  rappelaient  ces 
temps  d'Ignorance  et  d'anarchie  où  elles  étaient 

Aujourd'hui  le  chaos  a  fait  place  à  la  lumière  ; 
la  France  jouit  du  Code  civil  fondé  sur  des  prm- 
cipes  si  purs,  que  ia  sagesse  même  semble  les 
avoir  dictés;  monument  qui  seul  suniraitpour 
illustrer  à  jamais  le  génie  qu'on  vit  présider  à 
cet  important  ouvrage.-  . 

A  l'époque  de  la  Révolution,  on  n'aperçoit  plus 
nulle  règle,  nul  ensemble,  nulle  vigueur  dans 
les  diverses  branches  de  l'administration  civile 
et  militaire  ;  on  ne  voyait  rien  enfin  qui  n'annon- 
çât une  ruine  totale,  déplorable  effet  de  la  cadu- 
cité des  empires.  ,„  .  ^ 

Aujourd'hui,  grâce  aux  tendres  sollicitudes 
dlin  Gouvernement  paternel,  laFrance  a  recouvré 
cette  fraîcheur  de  jeunesse,  cette  santé  vigoureuse 
qui  lui  promet  les  plus  brillantes  destinées. 

Tant  de  biens  si  précieux  sont  dus  à  Bonaparte. 

Quel  serait  le  fruit  du  retour  des  Bourbons? 

Bientôt  nos  lois  actuelles  seraient  détruites,  elles 
plus  belles  ei-pérances  des  générations  futures 
évanouies;  bientôt  on  verrait  reparaître  l'hydre 
féodali!  et  tout  ce  qu'elle  a  jamais  enfanté  de 
plus  injuste  et  de  plus  odieux. 

A  sa  suite  seraient  rappelés  ces  trois  cent 
floixantecoutumes  et  usages  locaux  qui  divisaient 
les  provinces  et  même  des  villes  et  bourgs  en  au- 
tant d'Etats  partiels,  et  ne  servaient  qu'à  favoriser 
une  autre  hydre  non  moins  hideuse,  celle  de  la 
chicane. 

Les  acquéreurs  de  biens  nationaux  ne  tarde- 
raient pas  à  se  voir  dépouillés  de  leurs  domaines. 

Bientôt  enQn  la  France  n'offrirait  qu'un  théâtre 
sanglant  de  proscriptions  et  de  confiscations. 

Détournons  les  yeux  de  tous  ces  fléaux,  et  re- 

fiosons-Ies  avec  satisfaction  sur  une  famille  dont 
e  chef  a  créé  tant  de  prodiges  en  si  peu  d'années, 
et  qui  sera  toujours  intéressée  à  mamtenir  les 
insntutions  auxquelles  elle  devra  son  élévation. 

Nous  ne  serons  privés  d'aucun  des  avantages 
qui  furent  l'objet  des  premiers  vœux  delà  nation 
française.  .  , 

La  distinction  des  ordres  est  irrévocablement 
éteinte.  Les  talents  et  les  vertus  sont  encouragés 
dans  chaque  citoyen,  puisque  avec  eux  chacun 
peut  arriver  aux  premières  places.  Voilà  ce  que 
demandaient  ces  cahiers  fameux  où  le  peuple  dé- 
posa ses  anciens  griefs.        .  . 

On  demandait  aussi  l'abolitionde  tout  privilège 
tenant  au  régime  féodal.  Nos  nouvelles  lois  ont 
conservé  pour  ce  vœu  un  respect  si  religieux,  que 
le  Gode  civil  déclare  solennellement  que  la  servi- 
tude imposée  sur  un  héritage  n'établit  aucune 
prééminence  d'un  fonds  sur  Pantre  :  ■  Car,  disait 
l'orateur  du  Gouvernement  en  exposant  les  motifs 
de  cette  disposition,  il  ne  peut  plus  être  question 
de  ces  privilèges  qui  prirent  naissance  dans  le 
régime  S  jamais  aboli  des  fiefs.  »  ^  ^ 

On  demandait  qu'aucun  culte  ne  fût  persécuté, 
que  personne  ne  fût  privé  des  emplois  publics 
Bar  le  fondement  que  la  religion  à  laquelle  il 
6t4it  attaché  n'était  point  celle  du  plus  grand 


nombre.  Ce  juste  désir  n'est-il pas  rempli?  Le  Gou- 
vernement n'a-t-ilpas  {ffouvé  quel  prix  il  y  atta- 
che,  ij^os  toutes  les  occasions  où  le  mérite  a  ré- 
clamé d'honorables  récompenses  T 

On  demandait  que  les  jugements  criminels  ne 
fussent  plus  rendus  en  secret,  qu'il  y  eût  un  débat 
public  où  les  accusés  pourraient  se  faire  entendre, 

au'ils  eussent  le  droit  d'appeler  le  ministère  d'un 
éfenseur  et  d'invoquer  la  déclaration  des  témoins 
justificatifs. 

Ces  précieux  avantages,  si  vainement  désirés 
avant  la  Révolution,  n'en  sont-ils  pas  le  fruit,  et 
ne  nous  seront-ils  pas  conservés  pour  toujours? 

On  demandait  endn  qu'il  y  eût  un  corps  repré- 
sentatif chargé  de  décréter  les  lois  au  nom  du 
peuple,  et  sans  lequel  surtout  le  peuple  ne  pût 
être  grevé  d'aucun  nouvel  impôt.  Ce  corps  existe, 
et  ne  coQtinuera-t-il  pas  d'exister?  Ne  s'est-oa 
pas  même  occupé  dernièrement  à  lui  donner  un 
nouveau  lustre? 

Je  pourrais  citer  beaucoup  d'autres  bioifaits  que 
nous  a  procurés  la  Révolution,  et  dont  nous  ne 
cesserons  point  de  jouir,  que  dis-je  I  dont  an  con- 
traire nous  serons  d'autant  plus  assurés,  qulls 
distingueront  d'autant  mieux  la  nouvelle  dynastie 
de  l'ancienne. 

Ce  changement  pouvait-il  s'opérer  sous  déplus 
heureux  auspices? 

Les  autres  dynasties  commencèrent  dans  des 
temps  d'ignorance  et  de  préjugés. 

Celle-ci  s'élève  lorsque  les  préjugés  sont  bannis 
et  dans  un  siècle  de  lumières. 

Trente  millions  d'hommes  sont  gouvernés  par 
le  plus  grand  des  héros,  et  l'Etat  qu'il  gouverne 
est  le  plus  beau  des  empires. 

Quel  autre  titre  que  celui  d'Empereur  pourrait 
dignement  répondre  à  l'éclat  d'une  si  haute  ma- 
gistrature ? 

Ce  titre  fut  honoré  dans  le  neuvième  siècle  par 
un  prince  qui  donna  sou  nom  à  la  famille  des 
Garloviogiens.  Le  portrait  que  les  hîatmiens  nous 
en  ont  tracé  semblerait  avoir  été  fàit  pour  l'homme 
extraordinaire  du  dix-neuvième  siècle.  Je  ne  suis 


imagination  peut  à  peine  suivre  celle  de  ses 
a  opérations  (1).  » 

«  11  pensait  que  la  force  ne  sert  qu'à  vaincre, 
>  et  qu'il  faut  des  lois  pour  gouverner.  11  cultiva 
a  et  protégea  les  lettres  et  les  arts,  car  la  véritable 
■  grandeur  n'existe  point  sans  cela  (2).  » 

«  Il  voulut  tout  voir  et  tout  faire  autant  que 
«  les  circonstances  et  les  ressources  de  son  génie 
«  le  lui  permettaient,  et  ce  fut  ce  qui  donna  tant 
•  de  vigueur  et  tant  d'énei^e  à  ses  entreprises  (3) .  ■ 
«  Vaste  dans  ses  desseins,  simple  dans  l'exé- 
I  cution ,  personne  n'eut  à  un  plus  haut  de^ 
«  l'art  de  faire  les  plus  grandes  choses  avec  ni- 
.....         ««.-1  Jamais 


jamais 

-  prmce  ne  les  sut  mieux  éviter,  ii  se  joua  de 
«  tous  les  périls,  et  particulièrement  ae  ceux 
«  qu'éprouvent  presque  toujours  les  grands  con- 
«  quérants ,  c'est-à-dire  des  conspirations.  Son 
«  génie  se  répandit  dans  toutes  les  parties  de 
«  l'Empire  (4).  » 
I  Gomme  ses  vues  embrassaient  également  l'av»* 


I)  Gibbon. 
[«)  H<nraU. 

(3)  SchmidL 

(4)  Moatesqnini. 
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«  DIT  et  le  présent,  il  ne  voulut  pas  faire  le  bon- 
•  heur  de  ses  contemporains  aux  dépens  de  la 
«  nation  qui  lui  succéderait.  Sous  lui,  lesPrau- 
«  çaiB  eux-mêmes  fijrent  leurs  propres  l^sla- 
■  teur8{I}. . 

Quel  portrait  fut  plus  frappant  et  plus  suscep- 
tible d'application?         «•  r 

11  ne  s'agit  ici  que  d'une  comparaison  entre  les 
qualités  personnelles  de  deux  héros. 

Les  prodiges  opérés  par  Bonaparte  n'en  com- 
portent aucune  :  leur  étendue  ne  peut  être  égalée 

3 ne  par  celle  de  notre  gratitude  et  de  notre  atta- 
tiement. 

Les  sentiments  qui  de  toutes  parts  se  manifes- 
tent pour  sa  pereonne  lui  font  éprouver  combien 
il  est  doux  de  travailler  au  bonheur  d'un  tel  peu^ 
pie;  et  lorsque  nos  descendants  voudront  con- 
naître les  événemenls  les  plus  glorieux  pour  le 
nom  français,  leurs  regaras  se  Axeront  sur  le 
siècle  de  Bonaparte. 

Je  vote  l'adoption  des  propositions  contenues 
dans  la  motion  d'ordre. 

Le  Présidcal.  Le  citoyen  Amould  est  main- 
tenant le  premier  inscrit.  . 

AraooM.  Citoyens  tribuns,  avant  d'entrer  en 
matière,  je  ne  puis  me  défendre  de  réflexionspé- 
nibles,  ni  d'exprimer  toute  ma  surprise  de  l'opi- 
nion de  notre  collègue  Camot. 

Quelle  est  donc  cette  fôcheuse  destinée  qui 

Soursuit  notre  collègue  dans  toutes  les  périoaes 
e  sa  vie  politique,  lui  qui,  placé  au  Directoire 
pour  y  prévenir  d'infimes  complots,  parait  encore 
a  peine  persuadé  des  liaisons  conspiratrices  de 
Pichegru  au  18  IHictidor,  liaisons  qui  ont  re- 
nouvelé les  proscriptions ,  et  mis  la  France  en 
péril,  si  elle  n'eût  été  sauvée  par  le  héros  du 
18  brumaire?  Et  aujourd'hui,  notre  collègue  re- 
tarde l'émission  d'un  vœu  que  réclame  la  nation 
frangaise,  et  que  commandent  la  terreur  du  passé 
et  les  craintes  de  l'avenir. 

Fatales  perceptions,  que  celles  qui  nous  rédui- 
sent à  opiner  ou  à  agir  continuellement  en  sens 
contraire  des  intérêts  d'une  grande  nationi 

J'aborde  la  question  importante  qui  nous  occupe. 
Ce  que  j'ai  à  dire  et  la  suite  de  la  discussion  ré- 
pondront aux  erreurs  de  notre  collègue  comme 
publiciste  relativement  au  pouvoir  impérial  ro- 
main^ et  au  représentatif  des  modernes. 

Citoyens  tribuns ,  il  est  des  instants  décisifs 
pour  les  glorieuses  destinées  des  empires  comme 
pour  le  sort  des  individus.  Ce  moment ,  ne  le 
biflsons  pas  échapper  dans  la  nuit  des  siècles. 
L'impatience  de  tous  les  Français,  l'ardeur  héroï- 
que des  guerriers,  la  garantie  des  institutions  ci- 
viles et  militaires,  la  permanente  périodicité  de 


 pouvoir  ^„ 

dans  la  famille  du  Premier  Consul  Bonaparte, 
tout  nous  commande  de  déférer  au  désir  national 
en  concourant,  en  vertu  de  notre  prérogative,  au 
vote  de  cette  hérédité  !  r    -o  i 

Je  n'ajouterai,  citoyens  tribuns,  aux  grands  et 
beaux  développements  qui  vous  ont  déjà  été  pré- 
sentés, que  des  considérations  générées ,  mais 
également  décisives. 

Ces  considérations  embrassent  trois  points  fon- 
damentaux. 

Les  Bourbons  sont-ils  à  jamais  déchus  du  pou- 
voir exécutif  en  France  ? 
Le  pouvoir  exécutif  en  France  sera~t-it  hérédi- 

(1)  Kably. 


taire  dans  la  famille  du  Premier  Consul  Napoléon 
Bonaparte  ? 

Quelle  garantie  obtient  la  nation  dans  le  cAan- 
gement  de  dynastie  ? 
Et  d'abord. 

Les  Bourbons  sont-ils  à  jamais  déchus  du  pou- 
voir exécutif  en  France  ?  Je  répète  avec  tous  les 
Français  :  Oui  !  oui  !  Et  en  efiet,  qui  peut  pren- 
dre intérêt  au  rétablissement  d'une  famille  qui 
s'est  dégradée  aux  yeux  de  l'Europe  entière,  soit 
eu  abandonnant  par  irapéritie  et  par  lâcheté  le 
gouvernement  et  le  sol  français,  soit  en  appelant 

fiendant  quinze  années  le  meurtre  et  le  carnage  sur 
a  nation  française,  soit  en  contemplant  froide- 
ment et  activant  même  sur  nos  frontières  et  sur 
nos  cdteè  le  massacre  du  petit  nombre  de  leurs 
partisans  égarés?  Qui  peut  désormais  en  France 
s'armer  pour  les  derniers  des  Bourbons  condam- 
nés à  mendier  l'or  de  l'Angleterre ,  et  même  à  le 
gagner,  en  livrant  à  cet  ennemi  éternel  du  nom 
français  notre  armée ,  noa  flottes,  nos  villes,  nos 
champs,  nos  moissons,  notre  commerce,  et  toutes 
nos  institutions  civiles,  militaires  et  politiques  t 
Je  ne  dis  pas  :  nul  ne  peut  rien  effectuer  en 
France  en  faveur  des  derniers  Bourôons  dégradés; 
mais  jft  dis  :  nul  n'est  disposé,  sous  aucun  rapport 
d'intérêt  ni  de  préjugé,  a  rien  désirer  pour  une 
dynastie  qui  se  comptait  dans  le  mépris  universel. 
Les  Français  réconciliés  eux-mêmes  ,  accessibles 
aux  idées  généreuses  de  leur  antique  renommée 
militaire,  les  Français,  doivent  à  jamais  mécon- 
naître d'indignes  chefs  qui  les  ont  cruellement 
abandonnés  à  une  affreuse  misère  chez  l'étranger. 

D'un  autre  côté,  ces  mêmes  Français  récon- 
ciliés comme  propriétaires,  et  disposés  à  faire 
partie  des  nouvelles  institutions,  sont  égale- 
ment appelés  sous  de  nouveaux  chefs  magna- 
nimes à  recommencer  les  hatites  destinées  de 
la  France,  et  h,  les  voir  porter  au  plus  haut  degré 
de  gloire. 

Quant  à  la  nation  française ,  considérée  dans 
l'universalité  des  citoyens,  les  dernières  conspi- 
rations et  les  révélations  qn'elles  nous  ont  pro- 
curées dans  les  menaces  des  derniers  Bourbons, 
doivent  suffisamment  apprendre  ce  que  la  géné- 
ralité des  citoyens  devait  obtenir  si  les  complots 
eussent  été  réalisés  ;  et  dans  la  conviction  de  la  ))0- 
htique  exterminatrice  des  derniers  des  Bourbons, 
les  huit  millions  d'acquéreurs  de  domaines  natio- 
naux, les  nombreux  fonctionnaires  publics  suc- 
cessivement employés  depuis  1789  dans  tout  le 
système  administratif  ou  de  la  représentation  na- 
tionale, et  les  BOO  mille  guerriers,  illustres  dé- 
fenseurs de  la  patrie ,  tous  repoussent  inexora- 
blement l'affreuse  anarchie,  et  deux  siècles  d'hor- 
ribles guerres  civiles  qu'entraînerait  le  retour  au 
système  féodal. 

Les  Capétiens  n'ont  jamais  voulu  sincèrement 
en  a^ranchir  la  nation,  non  plus  qu'assurer  la 
permiinence  et  la  périodicité  des  états  généraux 
ou  de  la  représentation  nationale. 

«  Sous  Charles  VI,  c'est  au  milieu  des  exécu- 

■  lions  dont  Paris  et  la  France  voyaient  tous  les 

■  jours  renouveler  l'iofàme  spectacle,  que  ce  roi, 
»  supprimant  les  officiers  municipaux  de  la  capi- 
«  taie,  défendit  aux  bourgeois,  sous  peine  de  la 
«  vie,  toute  espèce  d'assemblée^  les  priva  de  leurs 

■  droits  de  commune,  rétablit  les  impôts  qui 
«  avaient  été  levés  par  son  père,  sans  le  consen- 
«  tement  des  Etats,  et  donna  à  ses  élus  et  à  ses 

■  conseillers  des  aides  un  pouvoir  arbitraire  (1).  » 


(1)  Mably,  ObtenMUùms  sur  Vhiitoire  de  Fraaee. 
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Lea  leçons  de  Tbistoire ,  comme  l'intérêt  na- 
tional, sanctionnent  donc  la  déctiéance  des  Bout* 
bons. 

Le  pouvoir  exécutif  en  France  doit-il  être  héré' 
ditaire  dans  la  famille  du  Premier  Consul  Bona- 
parte ? 

Je  ne  connais  rien  de  plus  précis  ni  ds  plus 
concluant  sur  les  avantages  qu'a  le  système  irAe- 
rédité  sur  le  système  électif  que  ce  que  dit  sur  la 
France  même  l'un  des  députés  aux  états  gêné-' 
raux  d'Orléans  et  de  Blois,  en  1560  et  15^  (I). 

■  En  toutes  monarchies  électives,  dit-il ,  il  y  a 

■  un  danger  qui  advient  toujours  ;  c'est  qu'après 
«  la  mort  du  roi,  l'Etat  demeure  en  pure  anar- 
«  chie, sans  roi,  sans  seigneur,  sans  gouverne- 
B  ment,  et  au  hasard  de  sa  ruine,  comme  le  na- 
a  viie  sans  patron ,  et  qui  doit  son  naufrage  au 
«  premier  vent  ;  cependant  tes  voleurs  et  meur- 

■  Mers  assassinent  comme  il  leur  platt,  avec  es- 

•  pérance  d'impunité.  Aussi  lisons-nous  que  , 
«  pendant  les  élections  des  sultans  d'Egypte,  le 
«  pauvre  peuple  et  les  meilleures  villes  de  tout  le 
I  pays  étaient  saccagés  par  les  mameluks  :  si  on 
«  dit  que  cependant  on  établira  un  gouverneur, 
«  ie  dis  qu'il  n'y  aura  pas  moins  dediCQcaltôqu'a 

■  laire  un  roi. 

«  Mais  posons  le  cas  qu'il  se  fasse  sans  con- 
«  tredit,  sans  assembler  les  états ,  auxquels  appar- 
«  tient  de  nommer  le  gouverneur,  qui  sera  ga- 
«  rant  de  sa  foi  ?  Qui  l'empêchera  d'envahir  l'Etat, 
«l'ayant  en  sa  puissance?  Qui  .est-ce  qui  ledé- 
«  sarmera  s'il  ne  veut?  On  a  vu  comme  s'y  porta 
«  Gustave,  père  de  Jean  de  Suède,  qui  de  gou- 

•  veroeur  se  fit  roi  sans  attendre  l'électioD.  Et  on 
I  laisse  le  gouvernement  au  Sénat,  comme  il  se 
«  fait  en  Pologne,  et  se  faisait  k  Rome  ancienne- 
«  ment  :  le  danger  n'est  pas  momdre  que  cepeo- 
i  dant  les  plus  forts  ne  s'emparent  des  fortercs- 
>  ses.  Quant  aux  guerres  des  Romains  et  puis  des 
«  Alleirands ,  advenues  pour  les  élections  des 
«  empereurs,  toutes  leurs  histoires  ne  sont  plei- 
<  nés  d'autre  chose,  où  cliacun  peut  voir  le  pi- 
«  teux  spectacle  des  villes  saccagées,  des  pro- 
<x  vincea  pillées  et  fourragëes  des  uns  ou  des  au- 
«  très. 

«  Encore  y  a-t-il  un  autre  inconvénient,  c'est 
«  que  le  plus  beau  domaine  public  est  tourné  en 
«  particulier,  comme  il  s'est  fait  du  domaine  Saint- 
«  Pierre  et  de  l'empire  d'Allemagne  ;  car  les  çrin- 
«  ces  élus,  sachant  bien  qu'ils  ne  peuvent  laisser 

•  l'Etat  à  leurs  enfants,  font  leur  profit  du  public 
«  par  venditions  et  donations.  » 

Mais  l'hérédité  reconnue  comme  système  pré- 
férable pour  la  stabilité  du  Gouvernement  fran- 

Sis,  quel  homme  illustre,  quelle  famille  accré- 
tée  en  Europe  doit  être  élevée  à  cette  éminente 
dÏBiiLtéT 

Tribuns!  Français  1  Je  répondrais  comme  le 
Zacharie  le  fit  h  Pépin  :  Celui-là  qui  porte 
avec  gloire  tout  le  poids  des  affaires  d'une  grande 
tpation  est  seul  digne  du  ran^  suprême  (2)> 

Ge,grand  homme,  l'histoire  l  a  déjà  nommé, 
c'est  Napoléon  Bonaparte.  Les  contemporains  le 
béniront,  et  il  sera  radmiration  de  la  postérité  la 
plus  reculée,  eucore  moins  par  la  gloire  qu'il  s'est 
acquise  que  pqurl'avoir  fait  tourner  à  la  pacifica- 
tion de  la  France  et  au  repos  de  l'Europe.  Bona- 
parte a  mérité  ut  justifié  le  titre  d'Empereur  ou  de 
victorieux,  que  la  nation  va  se  complaire  à  lui 
décerner  avec  la  stipulation  foudameutale  d'héré- 

(1)  Jean  Bodîn. 

(2)  Ancitnntt  Annale»  dn  Franc*,  et  Annales  de 
Fulde,  Dom  BouqueL 


dité  dans  sa  Emilie,  dont  les  membres  sont  illus- 
trés par  d'importants  services  dans  l'armée,  dans 
les  négociations  et  dans  les  délibérations  publi- 
ques. 

Quant  à  la  garantie  pour  la  nation. 

Cette  garantie  réside  sur  une  base  fondamen- 
tale; sa  participation  au  pouvoir  législatifs  et  le 
droit  inaliénable  qu'elle  exerce  par  ses  délégués, 
de -délibérer  publiquement  l'impôt,  de  le  voter  et 
de  re^uf  rir  toutes  pièces  originales  des  recettes  et 
des  dépenses  publiques^  pour  motiver^  dans  tous  les 
tempSj  la  confiance. 

Je  dis  participation  inaliénable  au  pouvoir 
législatif  et  au  vote  libre  et  public  de  l'impôt, 
parce  que  ce  droit,  les  Francs  l'apportèrent  des 
forêts  de  Germanie,  et  qu'ils  l'exercèrent  môme 
sous  le  gouvernement  conquérant  et  politique  de 
Cloviset  de  Cliarlemagne. 

Mais  >  Charlemagne  oublia  d'affermir  la  puis- 
«  sance  pubhque  sur  une  base  inébranlable.  Il 
<  fallait,  par  une  loi  fondamentale,  fixer  l'ordre 

■  de  la  succession  au  trône,  rendre  inviolable 
«  l'autorité  souveraine,  et  proscrire  à  jamais  le 
>  partage  de  la  monarchie.  Il  fallait  déclarer,  par 
0  une  loi  solennelle,  que  tous  pouvoirs  n'existant 
«  que  pour  l'intérêt  commun,  cet  intérêt  s'oppose 
«  à  leur  aliénabilité.  Quelles  eflïoyables  calamités 

■  ce  petit  nombre  de  lois  constitutives  eût  ëpar- 
«  gnées  aux  générations  suivantes  (1)1  » 

Je  dis  aussi  inaliénable,  parce  qu'après  que  le 
système  féodal,  fruit  de  l'imprévoyance  de  Char- 
lemagne et  de  l'incapacité  de  ses  successeurs, 
commença  à  se  briser ,  les  Français  cherchèrent 


sèment  des  communes,  par  des  états  provinciaux 
ou  particuliers  -,  enlln  par  l'admission  des  dépu- 
tés de  toutes  les  classes  de  citoyens  aux  états 

généraux. 

Je  dis  encore  inaliénable^  parce  que  si  les  der- 
niers Bourbons  ont  été  cent  dix-nuit  ans  sans 
convoquer  ^ états  généraux,  \e  comble  des  abus 
et  des  malheurs  publics,  et  les  grandes  catastro- 
phes dont  ils  sont  justement  les  victimes,  démon- 
treront à  la  postérité  qu'on  ne  viole  pas  impuné- 
ment les  droits  sacrés  qu'a  une  nation  libre  au 
pouvoir  législatif  et  au  vote  libre  de  l'impôt. 

Je  dis  enfin  droit  inaliénable,  parce  que  toutes 
les  classes  de  citoyens  chargèrent,  en  1789, 
expressément  leurs  députés  aux  états  généraux 
de  prononcer  la  permanence  et  la  périodicité  du 
pouvoir  législatifi  et  que  toutes  les  Instructions 
s'accordèrent  t  djemander  le  vote  annuel  et  libre 
de  l'impôt. 

Cette  garantie,  que  la  nation  s'est  toujours  ré- 
servée, et  qu'elle  exerce  dans  ce  moment,  se  con- 
solide donc  en  rendant  héréditaire  le  pouvoir 
exécutif  en  France  dans  une  famille  dont  les 
services,  la  gloire  et  la  fortune  ont  pour  origine 
ce  principe  fondamental  de  la  liberté  française; 
principe  exercé  ou  réclamé,  dans  la  prospérité 
comme  dans  l'adversité,  pendant  treize  cents  ans  ; 
principe  cimenté  de  nouveau  aujourd'hui  durant 
quinze  années,  par  les  triomphes  des  héros  et  le 
sang  d'un  million  de  Français. 

Enfin  la  garantie  de  la  nation  dans  l'exercice 
du  pouvoir  législatif,  et  le  vote  annuel  et  libre  de 
l'impôt  étant  identique  avec  les  titres  qui  condui- 
sent au  rang  supri}:ne  .Napoléon  Bonaparte  et  sa 

(1)  Bésumé  des  calii  •  t  pouvoirs  ftoX  étaU  généraux 
de  1189.  Oiteouri  préliminaire. 


Digitized  by 


[11  floréal  tm  XII.]  REPUBUQl 

famille,  et  runion  Iniime  de  cette  illufitre  fomîlle 
avec  l'unÎTersalité  des  citoyeas  fraDçâs,  avec  nos 
institatioas  civiles,  potitlques  et  militaireB, 
devant  assurer  la  staoUité  du  Gouvernement,  et 
devenir  le  genne  de  la  prospérité  publique  en 
France,  je  vote  pour  l'examen,  par  une  commis- 
sion, de  la  motion  d'ordre  de  notre  collègue  Curée. 

Le  PrésIdcBl.  J'appelle  à  la  tribune  notre 
collège  Albisson. 

Albisson.  Tribuns,  si  nous  étions  encore  à 
faire  la  Révolution,  ou  qu'après  Tavoir  commencée 
avec  courage,  étant  encore  aux  prises  avec  le 
régime  qui  a  si  longtemps  exercé  notre  patience, 
nous  nous  retrouvassions  dans  la  crise  du  10  aoQt, 
ie  vœu  qui  nous  est  proposé  pourrait  en  effet 
présenter  des  question^?  graves  et  capables  d'en 
suspendre  un  moment  l'adoption. 

Hais,  upri^s  dix  ans  d'une  lutte  infatigable  con- 
tre la  coalition  des  pi-éjugés  et  des  forces  qui 
pouvaient  arrêter  son  cour»  et  traverser  ses  sucr 
cès;  après  les  tnompbes  qui,  illustrant  sa  marche 
héroïque,  ont  élevé  la  République  française  au 
plus  haut  degré  du  gloire  et  de  puis^^anne;  quatre 
ansenùu  après  le  18  brumaire,  et  lorsque,  bénis- 
sant à  chaque  instant  ce  jour  salutaire,  et  jouissant 
de  ses  heureux  résultats,  il  ne  s'agit  plus  que  de 
couronner  tes  institutions  qui  le  signalent,  et  de 
leur  donner  une  stabilité  rassurante  pour  nous, 
pour  l'Europe  entière,  pour  notre  postérité  à  qui 
nous  avons*  tant  sacrifié  -,  la  proposition  qui  nous 
est  faite  me  semble  pouvoir  être  réduite  à  celle 

S uestion  simple  et  peu  susceptible  de  discussion  : 
aut-il  achever  le  18  brumaire  ? 
Le  besoin  d'épancber  notre  reconnaissance,  et 
de  donner  de  la  solennité  à  son  explosion  ;  de 
marquer  d'un  signe  ineffaçable  de  réprobation  une 
dynastie  dont  le  régime  égoïste,  autant  qu'iui-pte 
et  insouciant,  avait  conduit  la  France  au  dernier 
terme  de  la  misère,  de  la  faiblesse  et  de  la  décon- 
sidération politique,  et  dont  les  restes,  jouet  d'un 
gouvernement  avide  et  astucieux,  acharné  à  votre 
ruine,  ne  rougissent  pas  de  recevoir  de  son  inso- 
lente et  perQde  pitié  un  pain  qu'il  leur  bit  parta- 

fer  avec  les  instruments  de  ses  assassinats;  ce 
ien  a  ramené  des  questions  dont  les  développe- 
ments ont  honoré  la  sagacité,  l'érudition  et  les  ta- 
lents de  cette  foule  d'orateurs  qui  m'ont  devancé 
dans  cette  tribune,  et  mis  dans  te  plus  beau  Jour 
le  fonds  de  richesses  en  ce  genre  que  possède  le 
Tribunal. 

J'ai  éprouvé  le  même  besoin,  et  j'aurais  obéi  aux 
mêmes  mouvements,  si  j'avais  les  mêmes  moyens 
et  si  j'avais  pu  me  flatter  d'ajouter  à  ce  qu'ils  ont 
dit  quelque  chose  d'essentiel  qui  leur  fût  échappé; 
mais  l'un  et  l'autre  me  manquant,  je  me  borne  à 
discuter  te  plus  simplement  (>ossibIe  la  question 
que  j'ai  présentée  :  Faut-il  achever  le  18  brumaire'} 

Or  quel  fut  le  but  de  ce  grand  jour?  De  /îscer 
la  Révolution  aux  principes  qui  Vont  commencée^ 
et  ce  but  ^t  solennellement  proclamé  le  24  bru- 
maire an  VIU.  Mais  ce  but,  il  était  difficile  de 
Tatteindro  parfaitement,  au  sortir  de  l'orage  qui 
avait  dû  épurer  notre  atmosphère  nolitîquei  P^r 
Ja  séparation  des  éléments  destructifs  de  Tordre, 
de  ses  éléments  conservateurs. 

La  Révolution  avait  eu  pour  base  le  fait  incon- 
testable de  la  souveraineté  du  peuple,  seul  pro- 

Srié taire  du  pouvoir^  et  à  qui  seul  il  appartient 
'en  déléguer  l'exercice  par  lui-môme  ou  par  ses 
représentants. 

Ce  fait,  jusque-là  méconnUj  devait  être  enfin 
légalement  constaté  et  authentiquement  établi  par 
une  constittttioa  qui,  dans  sa  vraie  et  nureaccep* 
UoQ,  n*est  autre  chose  qu'un  ensemble  de  lois 
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fondamentales,  par  lesquelles  les  pouvoirs  délé- 
gués sont  tellement  séparée  et  distincts  entre  eux, 
que  l'un  ne  puisse  se  uonfondreavec  Pantre;  tel- 
lement déterminés  et  déSnis,  que  l'un  ne  puisse 
empiéter  sur  l'autre,  sans  que  son  invasion  soit 
bientét  reconnue  ;  tellement  circonscrits  et  limi- 
tés,  qu'aucun  ne  puisse  sortir  de  la  sphère  de 
son  activité,  sans  que  son  écart  soit  d'abord  aperçu 
et  puisse  être  légalement  réprimé  ;  tellement  com- 
binés, que  chacun,  en  suivant  la  lifine  de  sa  di- 
rection constitutionnelle, produise  nécessairement 
l'effet  qu'on  s'en  est  promis,  et  que  de  leur  concours 
et  de  leur  action  réciproque  résulte  infailliblement 
le  succès  du  vœu  final  de  toute  association  poli- 
tique, le  plus  grand  bonheur  commun  possible  et 
la  plus  grande  stlreté  individuelle  possible. 

La  Constitution  de  1791,  premier  produit  de  la 
Révolution,  ne  réunissait  pas  à  beaucoup  prés  ces 
beaux  caractères  :  greffée  sur  le  tronc  antique 
des  droits  primitifs  (le  l'homme,  elle  eût  dû  être 
indestructible  et  inaltérable  comme  eux:  mais, 
née  an  milieu  des  orages,  elle  ne  pouvait  s  élever 
à  un  tel  point  de  perfection  :  Dieu  seul  a  pu  faire 
sortir  l'ordre  et  l'harmonie  imperturbables  de 
tontes  les  parties  de  ce  vaste  univers,  du  sein  du 
chaos  elde  la  confusion  de  leura  éléments. 

Il  y  manquait  surtout  une  institution  principale, 
fruit  précieux  du  18  brumaire,  dont  on  ne  trouve 
le  modrie  ni  l'équivalent  dans  la  législation  po- 
litique du  gouvernement  connu,  soil  ancien,  soit 
moderne  ;  un  pouvoir  conservateur  et  r^ulateur 
de  tous  les  autres  pouvoirs,  tel  qu'il  réside  dans 
noire  vénérable  Sénat. 

Elle  avait  du  moins  pourvu  bien  sagement 
l'exercice  du  pouvoir  exécutif,  tout  en  le  décla- 
rant une  pure  délégation. 

Une  longue  expérience  avait  fait  connaître  au 
peuple  ft^nçais  tous  les  inconvénients  et  les  dan- 
gers des  élections  périodiques  :  il  distingua  donc 
ce  pouvoir  de  tous  les  autres;  il  remisa  Phérédité 
à  ceux-ci,  pour  prévenir  ta  retour  des  castes  dont 
il  avait  eu  tant  à  soufh-ir,  et  qu'il  supprima  comme 
contraires  à  l'égalité  civile,  dont  tout  le  pressait 
de  faire  la  base  de  son  état  politique.  Mais  il  at- 
tacha riiérédité  au  pouvoir  exécutif,  au  dépôt  de 
la  suprême  magistrature  qu'il  déclara  transmi^^si- 
ble,  par  voie  desuccession,  de  mâle  en  nilile-dans 
la  famille  à  laquelle  il  le  confia,  à  l'exclusion  per- 
pétuelle des  femmes  et  de  leur  descendance, 
conformément  à  un  usage  consacré  par  le  sens 
donné  au  texte  de  la  loi  salique. 

Tel  est  un  des  principes  fondamentaux  qui  ont 
commencé  la  Révolution  et  qui  étaient  destinés 
à  la  consommer  ;  et  nous  nous  y  trouvons  néces- 
sairement ramenés  au  moment  oii  il  importe  de 
consommer  l'œuvre  du  18  brumaire,  dont  le  but 
aété,  comme  je  l'ai  observé,  ^le  terminer  la  Révo- 
lution en  la  fixant  aux  principes  qui  Vont  com- 
mencée. 

Hais  comment  consommer  ce  grand  œuvre,  si 
nous  en  lai^ns  les  résultats  exposés  aux  chan- 
ces inévitables  d'une  nouvelle  révolution,  tant 
que  la  magistrature  suprême  n'aura  d'autre  durée 
légale  que  celle  de  la  vie  du  citoyen  ft  qui  elle 
aura  été  déléguée? 

Ici,  je  n'ai  pas  besoin  d'interroger  les  siècles 
passés  pour  leur  demander  s'ils  ont  regardé  l'hé- 
rédité du  pouvoir  exécutif  comme  un  gage  assuré 
de  la  stabilité  des  gouvernements  qirils  ont  vu 
naître.  Notre  propre  expérience  me  suffirait  pour 
me  faire  connaître  les  inconvénients  et  les  dan- 
gers d'une  magistrature  suprême  temporaire  ;  et 
je  ne  puis  taire  mon  étonnement  d'avoir  entendu 
l'apologie  d'une  tnagistrature  élective  et  tempo- 
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faire,  sortir  d'une  bouclie  à  qui  les  seuls  souve- 
nirs de  l'an  II  et  de  Fan  V  auraient  bien  dù,  ce 
semble,  l'interdire  :  et  eofln  le  peuple  français  y 
a  prononcé  en  applaudissant  à  la  sage  prévovance 
du  séuatua-consulte  qui  a  pourvu  à  la  transmis- 
sion du  pouvoir  attribué  au  chef  du  Gouvernement, 
dans  le  casd^ua  événement  dont  Téloignement 
sera,  j'espèrej  un  bienfait  de  plus  de  cette  Provi- 
dence qui  veille  si  visiblement  à  sa  conservation. 

Mais  cetto  prévoyance  ne  saurait  suffire  pour 
nous  rassurer  ;  pensons  aux  circonstances  dans 
lesquelles  nous  aurait  trouvés  la  réussite  d'une 
seule  des  machinations  infernales  dont  la  bonté 
divine  a  garanti  la  tête  de  notre  auguste  chef.  Le 
tableau  nops  en  a  été  présenté  avec  une  vérité  et 
une  énergie  bien  capables  de  nous  consterner  et 
de  nous  convaincre  de  l'urgente  nécessité  de  pré- 
venir un  si  grand  malheur.  Soutenons-en,  s'a  se 
peut,  un  moment  l'idée,  et  mettons-nous  en  pré- 
sence de  la  postérité. 

Vous  aviez  tout  fait  pour  moi, nous  dirait-elle; 
vous  aviez  supporté  pour  moi,  avec  une  constance 
digne  de  toute  ma  reconnaissance  et  de  l'admi- 
ration des  siècles  à  venir,  toutes  les  sortes  de 
malheurs  et  d'angoisses  que  la  plus  étonnante  et 
la  pins  complète  des  révolutions  ait  pu  traîner  à 
sa  suite.  La  Providence  ,  vous  avait  ménagé  un 
héros  digne  et  capable  de  tout  réparer;  sa  valeur 
et  sa  modënUion  avaient  désarmé  tous  vos  enne- 
mis; sa  sagesse  avait  muselé  tous  les  monstres 
prêts  à  s'élancer  sur  votre  République  naissante; 
son  vaste  et  infatigable  génie  avait  en  effet  tout 
réparé,  tout  rétabli  de  ce  que  le  délire  seul  avait 
pu  détruire  :  les  attentats  les  plus  atroces,  les 
plus  audacieux,  vous  avaient  avertis  plus  d  une 
Fois  de  donner,  au  moyen  de  l'hérédité,  une  base 
solide  à  ce  gouvernement ,  chef-d'œuvre  d'une 
profonde  politique;  et  vous  vous  êtes  endormis 
stupidement  au  bord  des  précipices  creusés  de 
toutes  parts  autour  de  vous;  et  au  lieu  de  cet 
héritage  de  bonheur  que  vous  disiez  me  préparer, 
vous  m'avez  légué  plus  de  calamités  que  vous 
n'en  avez  souffertes  vous-même;  et  me  forcez  à 
maudire  une  révolution  qu'il  n'a  tenu  qu'à  vous 
de  me  taire  bénir;  et  les  immenses  travaux  de  cet 
homme  dont  la  terre  étonnée  ne  prononçait  le 
nom  qu'avec  respect,  entièrement  perdus  pour 
moi,  ne  produiront  plus  chez  moi  que  des  regrets 
stériles  et  un  désespoir  déchirant  i 

Je  me  h4te  d'écarter  cette  triste  perspective. 
Oui,  nous  allons  voter  l'hérédité  de  la  magistra- 
ture suprême  de  la  République;  nous  allons  voter 
l'attache  de  cette  héréaité  à  la  mmille  de  Napo- 
léon Bonaparte,  qui,  compagne  assidue  de  nos 
travaux  et  de  nos  dangers  dans  la  traversée  ora- 
geuse de  la  Révolution,  dépositaire  de  sa  pensée 
et  de  ses  grandes  vues,  nous  promet  une  longue 
suite  de  magistrats  dignes  de  la  confiance  de  la 
grande  nation.  Nous  allons  décorer  cette  magis- 
trature d'un  titre  qui  réponde  à  la  majesté  dont 
nous  voulons  l'environner;  et  si  la  bonté  céleste 
ajoute  aux  bienfaits  que  je  tiens  d'elle,  celui  de 
/  me  rendre  témoin  du  jour  qui  éclairera  ce  grand 
événement,  rassuré  désormais  sur  la  durée  de  la 
gloire  et  du  bonheur  de  ma  chère  patrie,  je  pour- 
rai dire,  à  l'approdie  du  terme  de  ma  course  mor* 
telle  :  Butin,  la  France  est  calme,libreet  heureuse  ; 
j^ai  assez  vécu. 

Le  Président.  Le  tour  de  parole  du  citoyen 
Grenier  est  arrivé;  je  llnvite  &  parler. 

Ônnler.  Citoyens  tribuns,  quoiqu'il  s'agisse 
d'un  événement  qui  int^sse  de  si  près  le  nm- 
beur  du  peuple  français,  mais  surtout  celui  des 
,  générations  a  venir;  d'un  événement  qui  fixera 
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l'attention  de  l'univers,  parce  que  les  nations  en 
donnent  rarement  l'exemple,  il  serait  superflu  de 
se  livrer  à  de  grandes  dissertations  politiques. 

Les  quinze  ans  de  révolution  que  nous  venons 
de  parcouiir  valent  quinze  siècles  pour  l'Instruc- 
tion. Autrefois,  l'histoire  était  invoquée  pour  se 
décider  dans  les  cas  difflciles  ;  aujourd'nui,  le 
faraud  livre  de  la  Révolution  nous  apprend  h  dis- 
tinguer ce  qu'il  y  a  de  vérités  et  d'erreurs  dans 
ce  qui  nous  a  été  transmis  par  les  anciens:  et 
tout  Français,  avec  un  esprit  droit,  peut  démêler 
aisément  ce  qui  n  ste  à  mire  pour  affermir  les 
bases  de  notre  situation  politique. 

Aussi  les  discours  des  préopinants  ne  sont  ni 
ne  doivent  être  des  traités  de  politique;  mais  un 
aperçu  profond,  quoique  rapioe  par  une  juste  ap- 
plication de  faits  qui  viennent  au  secours  de  l'ex- 
périence que  nous  avons  déjà  acquise,  par  une 
indication  exacte  de  ce  qu'exige  l'intérêt  national, 
ils  ont  porté  une  telle  conviction  dans  les  esprits, 
que  je  me  vois  obligé  de  convertir  un  discours 
en  quelques  observations  qui  pourront  môme 
n'être  regardées  que  comme  la  simple  expression 
d'un  vœu,  qu'à  raison  de  son  importance  et  de  ses 
suites,  (m  est  naturellement  jaloux  de  motiver. 

Une  réfiexion  bien  rassurante  se  présente  en- 
core &  nos  esprits ;^  c'est  qu'il  est  difucilc,  j'oserai 
même  dire  impossible,  qu'on  ne  nous  suppose  pas 
la  pureté  des  intentions.  Nous  pouvons  appeler 
pour  garantie  de  cette  vérité  les  preuves  non 
équivoques  que  nous  en  avons  données  dans  le 
cours  des  travaux  auxquels  nous  avons  été  appe- 
lés. D'ailleurs,  pouvons-nous  ne  pas  d^irer  ar- 
demment le  bonheur  de  nos  concitoyens,  puisque 
le  notre  est  inséparable  du  leur;  puisque  la  plus 
douce  idée  sur  laquelle  nous  puissions  nous  rc- 
oser  est  d'y  avoir  coopéré?  et  tout  ce  que  je  viens 
e  dire  à  ce  sujet  s'applique  élément  aux  pre- 
mières autorités  de  l'Etat. 

La  nécessité  de  lîxer  héréditairement  la  su* 
préme  magistrature  de  la  République  dans  la  fa- 
mille du  Premier  Consul,  est  une  de  ces  vérités 
auxquelles  on  ne  peut  refuser  son  assentiment 
lorsqu'on  n'est  préoccupé  par  aucun  motif  étran- 
ger a  la  gloire  et  à  la  tranquillité  de  l'Etat. 

C'est  surtout  dans  la  position  où  nous  sommes 
que  nous  pouvons  apprécier  tonte  la  sagesse  des 
peuples  anciens  et  modernes,  qui  pensaient  que 
le  bonheur  et  le  repos  des  grandes  nations  te- 
naient à  l'hérédité  de  leur  gouvernement.  Cette 
institution  ne  peut  pas  même  être  attribuée  à  leur 
sagacité;  elle  était  le  résullat  d'une  expérience 
constatée  le  plus  souvent  par  de  tristes  essais. 

On  voit  cette  hérédité  adoptée  par  tous  les 
crands  peuples^de  l'antiquité,  par  les  Babvloniens, 
les  Egyptiens,  chez  qui  Homère,  Pythagore,  Lycui^ 
gue,  Platon,  Solon  étaient  allés  puiser  des  lumiè- 
res; par  les  Indiens,  les  Chinois  et  les  Hébreux. 

Elle  n'a  pas  été  admise  d'abord  par  les  nations 
du  Nord;  mais  dans  la  suite,  et  h  des  époques 
plus  ou  moins  reculées,  on  y  a  recouru  comme 
au  plus  puissant  préservatif  contre  les  secousses 
violentes,  contre  tes  déchirements  sanglants  qui 
seraient  arrivés,  ou  qu'on  pouvait  craindre  à  cna- 

8U0  mutation.  La  Polc^e  s'obstine  pour  le  s^ 
Sm&  d'un  pouvoir  électif,  et  la  Poloene  «afin 
dlisnarall  de  la  liste  des  puissances  de  l'Europe. 

Aussi  en  France  le  pouvoir  suprême  y  a  tou- 
jours été  héréditaire;  mais  sous  la  première  et 
sons  la  seconde  dynastie,  il  fttt  soumis  à  la  loi 
du  partage  comme  un  bien  particulier,  et  per- 
sonne n'ignore  Lee  désordres  afll^ux  qui  en  résul- 
tèrent :  il  fallut  en  viaiir,  sousla  troisième  dynas- 
tiCf  à  une  hérédité  mieux  entendue,  réunie  à 
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nadivieibilité.  C'est  une  institutioa  établie  prin- 
dpaleinent  pour  l'intérêt  despeuples,  qui  alinéa 
les  maux  dont  on  les  voit  si  souvent  accablés, 
et  qui  contribua  puissamment  à  élever  la  France 
monarchique  à  l'état  de  grandeur  où  on  la  voit  à 
quelques  époques.  Cet  ordre  successif  n'existe  par 
aucune  convention  écrite  ;  il  fut  produit  par  ins- 
tinct d'intérêt  national  ;  et  c'est  dans  ce  sens  que  le 
célébrg  Jérôme  Biguon  disait  que  cette  coutume 
établie  était  plus  forte  que  la  loi  mime  :  cette  loi 
cirant  été  gravée  non  dons  du  marbre  ou  en  du 
cuivre,  mais  dans  le  cœur  des  Français  {l). 

Quelques  personnes  pourraient  m 'opposer  que 
je  Tiens  de  parler  de  grandes  mouarcbies,  et  que 
la  France  s  est  constituée  en  république. 

^ns  doute,  la  France  est  et  sera  toujours  une 
république,  c'est-à-dire,  d'après  l'acceptiou  dans 
laquelle  cette  dénomination  est  ordmairement 
prise,  un  Ëtat  dans  lequel  les  citoyens  jouissent 
îles  avantages  de  la  liberté  civile,  où  l'on  ne  voit 
aucune  trace  de  féodalité,  où  l'on  n'admet  d'au- 
tres distinctions  que  celles  des  vertus  et  des 
talents,  où  l'on  ne  reconnaît  d'autre  volonté  que 
celle  de  la  loi^qui  est  la  volonté  de  toiu. 

Mais  pourrait-on  dire  sérieusement  qu'un  tel 
Etat  ne  puisse  pas  exister  avec  une  magistrature 
héréditaire  ? 

À  Lacédémone,  on  voulait  sans  doute  la  liberté 
politique;  et  cependant,  dès  la  naissance  même 
de  cette  célèbre  et  étonnante  république,  on  y. 
voit  un  pouvoir  héréditaire,  qui  encore  avait  le 
titre  de  roi.  Ce  n'est  donc  pas  l'hérédité  d'un 
pouvoir  qui  exclut  la  liberté:  elle  devient,  au 
contraire,  indispensable  pour  la  maintenir  :  l'es- 
sentiel est  mie  ce  pouvoir  soit  accompagné  d'in- 
stitutions telles  qu  il  ne  puisse  étie  ni  opprimé  ni 
oppresseur. 

A  Rome,  lorsqu'une  partie  des  citoyens  n'op- 
prime pas  les  autres,  ou  les  voit  tous  gémir  sous 
ta  tyrannie  de  tous.  De  grandes  vertus,  de  gran- 
des actions,  un  esprit  public  animé  par  un  ardent 
patriotisme,  triomphèrent  des  vices  de  la  consti- 
tution politique,  et  donnèrent  h  la  République 
l'éclat  avec  lequel  elle  Ogure  dans  l'histoire. 

Mais  dans  combien  de  circonstances  n'y  désire-t- 
on pas  un  pouvoir  permanent  et  régulier?  Et  n'est- 
on  pas  forcé  de  convenir  que  si  le  patriotisme 
n'eut  pas  été  souvent  changé  en  esprit  de  con- 
quête, cette  même  Rome  qui  dévora  presque  tout 
runivera,  se  serait  dévorée  elle-même  ? 

Oserait-on  affirmer  qu'un  pouvoir  permanent 
et  hérëditaiie,  constitué  dans  des  idées  libéralœ, 
eût  privé  cette  République  de  quelques  siècles 
non  pas  seulement  brillants,  mais  encore  heu- 
reux^ 

Je  ne  parle  pas  de  l'Empire  romain,  parce  qu'il 
est  trop  evîdeut  qiie  tous  les  vices  de  son  organisa- 
tion, qui  produisirent  tant  d'horreurs  dont  le  récit 
afflige  l'àme,  ne  doivent  être  attribués  qu'à  l'ab- 
sence d'un  pouvoir  héréditaire  régulièrement 
constitué  ;  et  on  a  lieu  d'être  étoonéque  celui  de 
nos  collègues  qui  vient  de  combattis  a  motion,  et 
qui  a  rappelé  ces  bprreurs,  n'en  ait. pas  apergu 
la  cause. 

Nous  pouvons  même  dire  que  c'est  sur  cet 
exemple  mémorable  qu'après  la  ebute  de  la  mo- 
narchie française,  il  s  est  élevé  des  sollicitudes  à 
ce  ntjct  dans  tous. les  bons  esorits  :  mais,  pour 
l'intérêt  même  de  la  vérité,  il  faut  attendre  le 
temps  où  elle  puisse  être  utilement  proclamée. 


(I)  Voyu  It  présidaDt  Henaolt,  Abrège  chronologique 
de  rhûdiiri  de  Fraiteê,  on  oommeDoeiunt  de  la  se-' 
coude  nce. 
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D'ailleurs,  où  était  l'homme  à  qni  on  pût  conférer 
un  titre  qui  imposât  de  si  grands  devoirs,  qui  pût 
porter  dignement  le  fardeau  le  plus  honorable 
mais  aussi  le  plus  pesant,  et  dans  la  famille  du- 
quel on  pût  le  transmettre?  Heureusement  cet 
homme  existe  avec  toutes  les  qualités  qui  con- 
stituent un  héros  :  il  est  puissant  par  son  génie, 
grand  par  ses  exploits,  fort  de  l'amour  des  Fran- 
çais. La  renommée  l'a  fait  connaître  à  toutes  les 
nations,  l'histoire  le  fera  passer  aux  générations 
les  plus  reculées  comme  un  des  plus  grands  ca- 
pitaines du  monde,  comme  grand  homme  d'Etat 
et  législateur  d'un  grand  peuple;  et  les  Français 
peuvent  se  livrer  avec  sécurité  à  l'espoir  de  con- 
tinuer de  jouir  du  bonheur  et  de  la  gloire  qu'ils 
ont  acquis  par  tant  de  peine  et  de  sacrifices.  La 
famille  dans  laquelle  le  gouvernement  sera  héré- 
ditaire sentira  tous  les  devoirs  que  lui  imposent 
uo  si  grand  modèle  d'un  côté,  et  un  aussi  loyal 
dévouement  d'un  autre. 

Le  droit  qui  a  été  donné  au  Premier  Consul 
d'élire  son  successeur  ne  peut  suffisamment  ras- 
surer contre  les  entreprises  des  bommes  puissants 
ou  des  factieux  qui  pourraient  oser  encore  nous 
replonger  dans  les  troubles.  L'élecfLon  se  montre 
trop  comme  une  faculté  particulière;  elle  se  dé- 
tache trop  aisément  dans  l'esprit,  de  l'origine  du 
droit  dont  elle  n'est  que  l'exécution.  Il  n'y  a  que 
l'hérédité,  qui  sera  regardée  comme  loi  fonaa- 
mentale  de  l'Etat,  qui  puisse  être  une  barrière 
insurmontable  contre  toutes  les  ambiUons.  Ce  ne 
sera  pas  un  droit  de  fàmille,  ce  sera  celui  de  la 
nation. 

Enfin,  l'hérédité  dans  la  famille  du  héros  qui 
a  conquis  tant  de  droits  à  la  confiance  et  à  l'amour 
des  Français,  indépendamment  de  tant  de  consi- 
dérations, deviendrait  nécessaire  quand  11  ne 
s'agirait  que  d'éloigner  sans  retour  les  prétentions 
d'une  maison  qui  se  repalt  d'espérances  chimé- 
riques, mais  qui  ne  peut  ignorer  qu'il  est  écrit 
dans  le  cœur  des  Français  qu'elle  ne  peut  ni  ne 
doit  plus  régner  en  France.  Qui  voudra  jamais 
consentir  que  la  patrie  soit  exposée  à  un  débor- 
dement de  vengeances,  de  passions  dévastatrices, 
à  toutes  les  calamités,  enfin,  qui  suivraient  le 
retour,  ou,  pour  mieux  dire,  la  conquête  que 
serait  obligée  de  faire  une  famille  qui  en  est  la 
plus  mortelle  ennemie,  qni  ne  pourrait  y  voir  que 
des  sujets  et  des  victimes?  Que  l'exemple  que  la 
famille  des  Stuarts  a  donné  au  monde  ne  soit  pas 
perdu  pour  nous? 

J'adhère  h  la  motion  qui  a  été  Me  par  note 
collègue  Curée. 

LePrésMeHf.  Le  citoyen Ghabaud-Latourala 
parole. 

diaban^IialiNir.  Tribuns,  le  vœu  vraiment 
national  que  vous  allez  émettre  est  depuis  long- 
temps dans  le  cœur  et  dans  la  tète  de  tous  les 
Français. 

Les  puissants  motifs  qui  viennent  d'être  exposés 
par  les  orateurs  qui  se  sont  succédé  à,  cette  tri- 
bune n'ont  pas  besoin  sans  doute  de  nouveaux 
développements;  mais  il  doit  être  permis  aux 
hommes  qui  élevèrent  la  voix  au  18  brumaire^  de 
ta  faire  retentir  dans  cette  enceinte  à  voe  époque 
qui  en  est  la  suite  et  la  oonséquence  nécessaire. 

Alora,  fatigués  des  vains  essais  d'un  gouverne- 
ment qui  ne  s'adaptait  ni  à  l'étendue  du  sol  delà 
France,  ni  au  caractère  et  aux  habitudes  de  ses 
nombreux  habitants,  d'un  gouvernement  tyrau- 
nique  par  faiblesse,  impuissant  pour  le  bien  et 
tou^pui^aa^t  pour  le  mal,  nous  nous  jetions  dans 
les  bras  du  sauveur  que  la  Providence  ramenait 
au  milieu  de  nous  comme  par  la  main;  alors  nous 
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noos  disions  :  celui  qui  a  fait  triompher  la  France 
saura  y  ramener  l'ordre  et  la  justice;  celui  qui  a 
vftin<»i  l'Europe  coalisée  saura  la  forcer  à  la  paix. 
Nous  concevions  donc  les  espérances  les  mieux 
fondées...  Mais  enfin,  ce  n'étaient  que  des  espé- 
rances... Quatre  années  ont  suffi  pour  ios  réaliser, 
pour  les  surpasser  de  telle  sorte,  qu'elles  ont 
produit  ce  qui  jadis  était  l'ouvrage  des  siècles. 

Nous  devons  tous  ces  bienfaits  à  un  seul 
homme:  et  tandis  qu'il  a  tout  remis  à  sa  place 
dans  la  France  r^énérée,  lui  seul  n'est  pas  encore 
à  la  sienne. 

Les  meilleurs  esprits,  ceux  que  de  vains 
systèmes  n'égarent  point,  ont  toujours  pensé  que 
la  France  ne  pouvait  être  gouvernée  etadrainistrée 
que  par  un.  seul  :  Vexpérience  des  siècles  sanction- 
nait cette  opinion  ;  dix  ans  d^erreurs,  de  folies  et 
de  crimes  l'ont  irrévocablement  consacrée. 

Mais  si  la  France  avait  besoin  d'une  magistra- 
ture suprême,  à  la  ûu  du  dernier  siècle,  comme 
dans  ceux  qui  le  précédèrent,  elle  repoussait 
depuis  longtemps  la  féodalité,  la  distinction  des 
ordres*  les  abus  inhérents  aux  deux  premiers, 
Texcluaion  du  tiers  de  tous  les  emplois,  les  en- 
traves de  toute  espèce  mises  au  développement 
des  facultés  humaines,  et  tout  ce  qui  servait  do 
hase  à  randenne  royauté  féodale.  Elle  croula 
dofoc  lorsqu'elle  fut  dénuée  de  ses  appuis,  et  le 
fantdme  de  pouvoir  que  l'Assemblée  constituante 
mit  à  sa  place  s'évanouit. 

Cette  Asseoiblée,  exaltée  par  les  uns^  violem- 
ment attaquée  par  les  autres,  commit  l'immense 
faute  de  croire  sa  mission  remplie  lorsqu'elle  eut 
achevé  ce  qu'elle  appela  une  Constitution,  aban- 
donnant aux  orages  des  passions  et  à  la  tourmente 
révolutionnaire  ces  feuilles  légères  sur  lesquelles 
elle  croyait  avoir  tracé  les  destinées  immuables 
de  la  France.  Elle  remplit  donc  en  partie  les  vœux 
de  l'immense  majorité  du  peuple  français,  en 
détruisant  toutes  les  institutions  qui  n'étaient 
plus  en  harmonie  avec  l'esprit  du  siècle  ;  mais 
elle  ne  les  remplaça  par  aucun  ordre  de  choses 
durable,  puisqu'elle  remit  la  nouvelle  magistra- 
ture entre  les  mêmes  mains  dont  elle  venait  d'en- 
lever l'ancienne  royauté.  Aussi  le  reproche  le 
plus  grave  que  lui  fera  l'histoire  sera  de  nWoir 
pas  senti  la  nécessité  indispensable  de  changer  la 
dynastie,  et  de  prendre  pour  gouverner  le  peuple 
français  un  homme  sorti  de  son  sein,  et  qui  reçût 
comme  un  bienfait  ce  que  la  race  ancienne  des 
rois  regardait  comme  un  outrage,  la  royauté 
constitutionnelle. 

Si  la  royauté  f-^odale,  si  la  race  des  Gapets  ne 
.pouvait  être  maintenue  sur  le  trône  dès  1789,  un 
mur  d'airain  s'est  élevé  depuis  entre  eux  et  nous. 

Non,  jamais  les  avantages  conquis  par  la  Révo- 
lution ne  seront  anéantis,  non  jamais,  en  recon- 
naissant ses  erreurs,  nous  ne^nous  rejetterons  dans 
les  erreurs  anciennes.  Irons-nous,  pour  guérir 
les  maux  qu'elle  enfanta,  en  appeler  de  mifïe  fois 
plus  t^ribles  encore,  et  pour  apaiser  les  mànee 
de  ses  victimes,  leur  immoler  la  génération  pré- 
smto?  Telles  soient,  tribuns,  les  conséquences 
inévitables  du  retour  des  Bourbons,  de  cette  race 
défténérto  qui  n'a  su  ni  régner,  ni  combattre,  ni 
souffrir.  A  cette  seule  idée,  il  n'est  pas  un  Fran- 
cis qui  ne  ft'^miase,  pas  un  qui  ne  voie  son 
exiatcoce,  celle  de  sa  famille,  mise  en  problème, 
sa  fortune  anéantie,  ses  jours  en  péril,  et  la 
patrie  ^orée,rejetée  dansPocéan  des  révolutions. 

fit  voos-fflémeS]  hommes  que  je  ne  puis  appeler 
Français,  vous-mêmes  qui  formez  ce  vœu,  com- 
BkMit  ne  voyei-vous  pas  cet  abtme  de  vengeances 
et  de  malheurs  vous  engloutir  les  premiers? 


Rendons  donc,  Français  de  toutes  les  classes  et 
de  toutes  les  opinions,  rendons  d'immortelles 
actions  de  gr&ces  à  cette  Providence  qui  a  donné 
au  monde,  dans  de  telles  circonstances,  un  héros 
fait  pour  ies  maîtriser,  et  pour  recréer  l'ordre 
social  et  le  tirer  du  chaos. 

Mais  les  législateurs  des  nations  ne  peuvent 
rester  dans  une  sécurité  funeste  sur  l'avenir,  et 
ils  doivent  s'occuper  de  la  postérité.  Bonaparte 
surtout  doit  se  survivre  éternellement  dans  son 
ouvrage,  et,  fondant  une  nouvelle  dynastie,  trans- 
mettre a  nos  derniers  neveux  son  nom  et  ses 
grandes  institutions. 

Ainsi  disparaissent  les  dangers  d'un  avenir 
effrayant  et  sinistre  pour  la  France;  ainsi  sont 
déjoués  les  complots  de  ses  l&cbes  ennemis,  et 
leurs  efforts  se  brisent  contre  un  ordre  de  choses 
durable  comme  la  nature,  et  qui  se  perpétue 
comme  elle. 

C'est  par  l'établissement  d'une  dynastie  nou- 
velle, née  avec  les  idées  et  l'opinion  du  siècle, 
illustrée  par  tout  ce  qui  frappe  et  atUcbe  les  na- 
tions ;  c'est  par  l'affermissement  de  la  suprême 
magistrature  dans  une  seule  famille,  que  la  France 
rentre  dans  la  grande  république  européenne. 
Lés  souverains,  les  peuples  qui  la  composentj  ne 
pouvant  plus  craindre  la  propagation  de  principes 
subvei^ifs  de  tout  ordre,  verront  dans  rétablisse- 
ment d'une  institution  qui  assure  le  repos  et  la 
Jélicité  des  Français,  le  gage  le  plus  certain  de 
'leur  tranquillité. 

Les  intérêts  de  la  France,  de  l'Europe,  du  monde 
entier,  sont  ici  confondus  en  un  seul,  si  l'on  en 
excepte  peut-être  celui  de  la  puissance  qui  voit 
le  sien  dans  la  destruction  de  tous  les  autres. 

Je  vole  pour  la  motion. 

Le  Président.  Je  donne  la  parole  au  citoyen 
Delaistre. 

Delaistre.  Tribuns,  c'est  l'abus  du  pouvoir 
c'est  l'excès  de  l'oppression  qui  détruit  les  gou- 
vernements ;  c'est  le  bon  usage  de  la  puissance 
et  lareconnaissaace  des  grands  services  qui  les 
reconstituent.  Chez  un  peuple  sensible  etaimant, 
la  confiance  et  l'admiration  sont  des  titres  puis- 
sants sur  lesquels  ne  s'appuva  jamais  en  vain  le 
héros  qui  sut  les  mériter  et  les  justifier.  Ce  n'est 
pas  à  vous,  citoyens  tribuns,  qu'il  est  nécessaire 
de  citer  des  exemples  :  la  gloire  et  Thonneur  les 
ont  consignés  dans  les  fastes  de  notre  histoire  ; 
mais  vous  savez  aussi  qu'ils  le  cèdent  tous  à  ceux 
dont  nous  sommes  les  témoins,  et  que  le  siècle  pré- 
sontn'arien  h  envier  aux  siècles  qui  l'ont  précédé. 

Lorsq n'interprètes  de  l'opinion  publique,  vous 
provoquâtes,  en  l'an  X,  une  mesure  de  gratitude 
pour  le  grand  homme  qui  gouverne,  et  de  sécu- 
rité pour  la  nation,  vous  pûtes  pressentir  déjà 
que  la  sollicitude  générale  n'était  que  rassurée 
et  non  pleinement  satisfaite.  C'était  un  grand  pas 
vers  la  stabilité  ;  mais  il  laissait  des  chances  dan- 
gereuses à  prévoir,  des  crimes  à  redouter ,  et 
comme  si  la  crainte  du  plus  grand  des  malheurs 
eût  ouvert  et  dévoilé  l'avenir,  chacun  tremblait 
de  la  possibilité  d'un  forfait  qui  nous  eût  replon^ 
dansTablme  qu'une  main  puissante  n'était  point 
encore  parvenue  &  combler. 

l^ua  les  casan  étaient  agités  par  ces  alarmes, 
quand  une  atrocité  à  laquelle  ie  ne  trouve  point 
de  nom  dans  le  code  des  peuples  civilisés,  qu'on 
ne  pouvait  attendre  d'un  gouvernement  violateur 
des  Iraitè.s  et  avouant  publiquement  la  doctrine  de 
l'assassinat  dont  ses  ministres  sont  en  Europe  les 
courtiers  et  les  instigateurs,  a  mis  le  romble  à 
l'anxiété  générale,  et  a  provoqué  l'émission  d'un 
vœu  plus  prononce  et  plus  positif. 
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Ce  n'est  pins  aujourd'hui  par  une  simple  mani- 
festation de  ses  craintes,  par  un  avertissement 
veiller  à  ses  destinées,  que  le  peuple  s'exprime; 
c'est  sa  volonté  qu'il  réclame,  et  vos  devoirs  ne 
vous  laissent  point  d'alternative  :  la  voix  publi- 
que se  fait  entendre  dans  toutes  les  classes  de 
la  société,  dans  tous  les  ordres  hiérarchiques 
des  fonctions  civiles  et  militaires,  dans  tous  les 
rangs  de  l'armée,  sur  tous  les  vaisseaux  de  nos 
flottes,  dans  tous  les  rassemblements  :  elle  vous 
crie  : 

•  Jusques  à  quand  laissera-t-on  exposé  aux 
«  poignards  des  assassins,  aux  complots  et  aux 
«  trames  des  ambitieux,  une  tète  sur  laquelle  ru- 

Ê osent  l'existence  et  la  gloire  de  ta  République  7 
st-ce  pour  livrer  la  patrie  sans  défense  aux 
t>  armes  de  l'étranger,  aux  fers  honteux  de  la 
«  maison  de  Boutdoq,  aux  convulsions  et  aux 
«  discordes  d'un  siècle  de  guerres  civiles,  qu'on 
«  tiésite  de  recourir  au  seul  moyen  qui  puisse 
'  garantir  ses- malheurs,  par  l'établissement  d'un 
«  ordre  héréditaire  de  succession  h  la  première 

•  dignité  de  l'Etat,  sanctionné  par  la  volonté  gé- 

•  nérale,  et  reconnu  en  Europe? 

•  Quoi  !  nous  avons  conquis  la  liberté,  l'égalité 

•  des  droits,  établi  le  gouvernement  représentatif, 

■  confié  les  rênes  du  gouvernement  au  héros  que 
«  nous  envient  tous  les  peuples  ;  qui,  à  la  tète 

•  des  armées,  a  enchaîné  la  victoire,  étendu  et 
«  lixé  nos  limites,  assuré  notre  rang  et  notre  con- 
«  sidération  en  Europe  ;  qui,  par  une  adminis- 
«  tration  pleine  de  sagesse,  de  vigueur  et  de  pré- 

•  voyance,  a  su  concilier  tous  les  partis,  attacher 
«  à  un  Rentre  commun  les  intérêts  les  plus  op- 
«  posés,  les  opinions  les  plus  diverses  ;  qui  a  mis 
«  le  comble  &  sa  gloire  et  a  ses  grands  services  par 
"  ce  Gode  de  lois  civiles  uniformes,  réclamé  de- 

<  puis  si  longtemps,  et  que  lui  seul  pouvait  le  ter- 

•  miner  au  milieu  de  tant  de  travaux,  de  tant  d'im- 

■  menscs  préparatifs  de  guerre  qui  semblaient 
«  devoir  en  ajoiu'ner  les  bien^ts.  Nous  sentons 
«  vivement  le  prix  de  tant  de  biens,  et  nous 

•  n'avons  point  encore  adopté  la  mesure  qui  doit 

•  nous  les  conserver  I  Nous  n'avons  point  irrévo- 
«  cablement  uni  notre  destinée,  notre  fortune  à 
«  celle  de  l'homme  extraordinaire  que  la  Provi- 

<  dence  ne  nous  a  montré  sous  tant  et  de  si  glo- 
«  rieux  aspects  que  pour  le  désigner  à  notre  choix, 
«  pour  terminer,  par  le  plus  grand  et  le  plus 
«  heureux  des  Empires,  une  longue  et  pénible 

•  révolution. 

«  Vous  avez,  dites-vous,  attaché,  consacré  sa 
«  vie  à  votre  établissement  politique  ;  vous  avez 

-  même  trouvé  dans  la  faculté  qu'il  a  de  d&igner 

-  son  successeur  un  motif  de  sécurité;  mais 
«  croyez-vous  avoir  assez  fait  pour  la  postérité  î 

«  Voua  n'avez  pas  même  assez  fait  pour  nous  ; 
«  vous  avez  seulement  désigné  deux  têtes  au  lieu 

•  d'une  aux  coups  de  nos  ennemis  ;  vons  avez 

•  laissé  à  la  haine  étrangère,  à  l'ambition  des 

•  chefs  de  parti,  aux  trames  d'une  maison  pro- 
"  scrite,  mais  titulaire,  un  aliment  toujours  stimu- 

•  lant,  parce  que  votre  système  politique  n'a 

•  point  fermé  le  champ  de  l'espérance,  et  qu'il 
«  n'exclut  point,  dans  l'avenir,  le  retour  d'une 
c  dynastie  nouvelle. 

«  Ah  !  ne  souffrez  pas  plus  longtemps  cette  ter- 
t  rible  et  funeste  perspective,  ô  vous  que  la  Con- 

■  stitution  a  appelés  à  exercer  um;  portion  de  la 
0  suprême  puissance  !  Le  moment  de  fonder  un 

•  empire  durable  est  arrivé  ;  c'est  le  besoin  de 

•  tous  :  jamais  il  ne  fut  plus  senti  que  dans  ce 
>  moment  où  la  perfidie  anglaise  vient  de  tenter 
«  un  si  bôrriblo  effort  en  faveur  de  cette  maison 


t  à  jamais  hAnoie  par  l'opinion,  comme  par  \mn 

■  les  intérêts  actuels  de  la  France. 

«  Demandez  à  l'Angleterre,  à  ce  gouvernement 
«  égaré  par  la  haine  et  par  les  plus  viles  passions, 
«  ce  que  lui  a  valu  de  calamités  la  restauration 
«  des  Stuarts,  auxquels  il  tendit  les  bras  après 

•  les  malheurs  de  sa  révolution.  Voyez-le,  eo  proie 
s  aux  vengeances  et  aux  réactions  sanglantes, 
o  expier  sous  Charles  II  et  sous  ses  successeura 

■  le  crime  d'avoir  osé  croire  k  ses  droits,  d'avoir 

•  fait  une  révolution  et  de  n'avoir  pas  su  en  as- 

•  surer  les  résultats  par  un  changement  de  dynas- 
a  tie  auquel  la  tyrannie  des  consciences  et  le 
o  despotisme  absolu  de  Jacques  II  le  forcent  en- 
«  fin  de  recourir. 

«  Voilà,  sans  doute,  ce  que  veut  nous  imposer 
«  de  calamités  et  d'opprobres  ce  cabinet  aveugle 
<  qui  oublie  que  l'histoire  est  la  leçon  des  peuples 

•  et  des  gouvernements.  Mais  les  exemples  du 
0  passé  ne  sontpas  plus  perdus  pour  nous  que  les 
0  souvenirs  du  présentne  s'éteindront  dans  l'ave- 
«  nir  ;  les  vertus  el  les  forfaits  vivent  également 
«  sous  l'inflexible  burin.  Le  siècle  qui  commence, 
«  comme  tous  les  beaux  tableaux  que  l'histoire 

•  retrace,  aura  des  ombres  qui  en  feront  ressor- 
«  tir  l'éclat  Les  crimes  de  l'Angleterre,  son  humi- 
«  liation  ou  sa  chute  relèveront  aux  yeux  de  la 
«  postérité  la  grandeur  et  la  magnanimité  du 
«  héros  français  ;  et  pendant  qu'une  famille  avilie 
«  aux  yeux  des  peuples  par  ses  forfoits  politiques, 
«  par  les  flots  de  sang  qu'elle  a  fait  verser  dans 
«  rinde  et  en  Europe,  par  la  honte  de  ses  expé- 
«  ditions  sur  le  continent,  accable  l'Angleterre 
a  du  poids  de  son  incapacité  et  de  sa  faiblesse,  la 
0  France  présentera  h  l'Europe  et  au  monde  son 
.  gouvernement  fixé  dans  une  famille  illustrée 

•  par  tous  les  genres  de  gloire,  qui  réunit  à  la 
«  rois  les  lauriers  de  la  victoire,  les  palmes  de 
<t  l'éloquence  et  l'oli^er  de  la  paix,  tout  ce  qui 
«  captive  l'admiration,  la  confiance  et  l'amour 
0  des  peuples,  tout  ce  qui  garantit  des  sucres- 
0  seurs  dignes  d'un  chef  auguste  et  révéré,  tout 
«  ce  qui  doit  assurer  à  jamais  à  la  patrie  la  liberté 

■  el  la  prospérité.  » 

Voila,  citoyens  tribuns,  le  langage  que  vous 
adresse  le  peuple  français  :  voilà  le  vœu  qu'il  vous 
charge  d'exprimer,  parce  que  la  Constitution  vous 
a  investis  de  la  prérogative  honorable  de  parler 
en  son  nom.  Vous  répondez  à  son  appel  avec  cette 
touchante  pureté  d'intentions  et  de  patriotisme 

3ui,  parmi  voua,  préaida  toujours  à  la  décision 
es  grandes  questions  d'intérêt  public.  L'état  où 
est  parvenue  la  discussion,  les  lumières  dont  l'ont 
environnée  ceux  de  mes  honorables  collègues  qui 
m'ont  prôcédéj  ne  me  laisseraient  rien  à-  ajonterj 
si  je  ne  pensais  que  dans  une  circonstance  aussi 
importante,  dans  une  question  aussi  véritablemeat 
nationale,  je  dois  motiver  mon  opinion  et  joindre 
le  faible  tnbut  de  mon  dévouement  &  la  willante 
offrande  qa'ont  déjà  présentée  à  cette  Uibone 
l'éloquence  et  le  talent  des  orateurs  que  vous 
avez  entendus. 

La  supériorité  du  système  héréditaire  ror  le 
système  électif  pour  la  première  dignitéide  l'Blat, 
de  quelque  nom  qu'on  la  décore,  ue  peut  élre'le 
sujei  d'une  controverse  lorsqu'il  s'agit  d'une  na- 
tion puissante  par  son  immense  population,  par 
l'étendue  de  son  territoire,  riche  par  l'in^sfrie, 
par  le  commerce  et  par  toufc  les  arts  du  (trxe  et 
d'une  civilisation  perfectionnée.  Rn  m'exprlmant 
ainsi,  je  n'entehds  pas  considérer  ces  deux  sys- 

itèmes  isolément,  et  abstraction' IWte  de  tout  ce 
qui  existe  ou  peUt  exister  en  France  :  je  suppose 
à  l'hérédité  les  contre-poids  qui  modèrentl^to- 
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rité,  qui  s'opposent  à  renrahissâment  du  pouvoir 
et  à  sa  marche  toujours  progressive,  comme  je 
place  auprès  de  l'électiOD  les  formes  actuelles 
qui  l'environnent  C'est  dans  cet  état  de  choses 
que  ie  ne  balance  pas  à  me  prononcer  pour  le 
système  héréditaire  comme  le  seul  vraiment  na- 
tional en  France,  le  plus  approprié  à  notre  carac- 
tère, à  nos  mœurs,  aux  circonstances  actuelles, 
et  le  plus  capable  de  nous  garantir  des  Horreurs  de 
l'anarcliie  et  des  déchirements  prolongés  des 
tentatives  de  restauration.  Je  sais  que  ce  système 
a  aussi  son  côté  faible  ;  qu'il  présente  des  mino- 
rités, des  interrègnes,  des  régences  ;  qu'il  a  des 
inconvénients  dans  l'administration  des  princes 
faibles  ou  inappliqués  ;  mais  ces  dangers  peuvent 
être  prévenus  ou  neutralisés  en  partie  par  des 
institutions.  Tout  dépend  de  l'organisation  de  ces 
institutions  ■  et  la  France  possède,  avec  l'expé- 
rience de  douze  années,  tous  les  éléments  qui 
peuvent  garantir  au  système  héréditaire  une  or- 

fïnisation  également  forte  et  libérale,  capable 
'écarter  les  dangers  prévus,  de  faire  ressortir 
tous  les  avantages  qu'il  promet,  et  de  le  rendre 
enfin  digne  de  la  nation  et  de  son  chef. 

Rien  au  contraire  ne  peut  parer  aux  dangers 
de  l'ordre  électif,  même  avec  toutes  les  précautions 
établies  par  notre  sénatus-consulte  organique, 
parce  qu'ils  sont  inhérents  h  sa  nature  et  sans  cesse 
imminents.  Source  intarissable  de  diflicultés,  dans 
son  titre  même,  il  peut  chaque  jour,  à  chaaue 
instantf  devenir  un  prétexte  dans  la  main  des 
ambitieux,  être  arraché  par  l'obsession  ou  la  vio- 
lence, commandé  par  l'enthousiasme  d'une  armée, 
céder  à  la  crainte  d'unparti  puissant  ou  aux.  me- 
naces de  l'étranger  ;  enfin  il  juslifie  pleinement 
toutes  les  anxiétés  de  noire  situation  actuelle,  en 
offrant  un  aliment  aux  factions,  des  chances  à 
l'ambition,  des  moyens  de  troubles  sans  cesse  re- 
naissants, et  la  perspective  toujours  présente  du 
retour  des  malheurs  auxquels  nous  avons  si  heu- 
reusement échappé  au  18  brumaire.  Depuis  la  dé- 
cadence et  la  dissolution  de  l'empire  romain  jus- 
q;u'au  partage  de  la  malheureuse  Pologne,  le  sys- 
temeélectif  n'a  offert  pour  résultat  que  les  débris 
des  empires  déchirés  par  des  dissensions  intestines, 
envahis  par  des  armes  étrangères,  ou  courbés 
sous  la  verge  du  despotisme  absolu. 

J'ai  dit  que  le  système  héréditaire  était  le  seul 
vraiment  national  en  France. 

Quatorze  siècles  d'existence  sous  la  monarchie 
BOnt  une  preuve  que  personne  ne  s'avisera  de  con- 
tester. Cet  argument  a  reçu  ici  même  aujourd'hui, 
et  dans  la  dernière  séance,  des  dévelonpcments 

3ue Je  n'e^yerai  pas  de  reproduire,dansla  crainte 
'affaiblir  non  leur  force  et  la  conviction  qu'ils 
ont  produite,  mais  les  sensations  vives  autant 
qu'entraînantes  dont  ils  ont  reçu  d'éclatants  té- 
moignages. 3e  me  bornerai  i  insister,  à  l'appui 
de  cette  démonstration,  sur  la  nécessité  de  revenir 
à  un  système  qui  enchaîne  notre  légèreté  naCu- 
Klie  à  rautorité  toute  puissante  ie  nos  affections 
et  de  notre  gloire  ;  qui  prend  sa  source  dans  la 
sensibilité,  dans  la  générosité  d'un  peuple  qui  ne 
prononce  encore  qu'avec  amour  et  respect  les 
noms  de  Charlemngne,  de  Louis  XU,do  Henri  IV  ; 
d'un  peuple  chez  qui  l'honneur  fut  toujours  le 

Sremier  mobile,  et  la  reconnaissance  le  premier 
es  devoirs  ;  qui  chante  ses  héros,  les  aime  avec 
idolfttrie,  et  ne  peut  se  détacher  de  leurs  descen- 
dants que  par  Pexcês  de  leur  dé^énëration,  de 
leur  avilissement  ou  de  leur  tyrannie. 
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la  reconnaissance.  Eh  !  dans  quels  temps  ces  sen- 
timents se  développèrent-ils  avec  plus  de  force 
et  d'énergie  que  dans  la  circonstance  présente  î 
Quel  personnage,  dans  notre  histoire  et  dans  les 
fastes  du  monde,  s'offrît  jamais  à  sa  nation  avec 
des  titres  plus  généralement  reconnus  à  l'amour 
et  à  l'admiration  des  peuples  ?  Tout  à  la  fois  con- 
quérantj  législateur,  paiciflcateur,  qui  plus  que 
lui  mérita  Bien  de  son  pays,  qui  plus  que  lui 
donna  dans  ses  vertus  personnelles,  dans  la  libé- 
ralité de  ses  principes,  dans  la  grandeur  de  ses 
vues,  ces  garanties  augures  qui  font  au  pouvoir 
lui-même  une  opposttioa  dans  celui  qui  l'exerce? 
De  tous  les  grands  hommes  arrivés  à  la  suprême 
puissance,  il  est  peut>4tre  le  seul  qui  ait  mérité 
par  autant  de  services  inappréciables,  de  grandes 
actions ,  par  une  réputation  sans  tache,  et  par 
l'exemple  de  mœurs  sévères,  une  élévation  que 
les  autres  n'ont  fait  quejustilier  par  leur  conduite 
postérieure.  Jamais  en  France  aucune  dynastie 
n'a  eu  un  chef  dont  la  supériorité  fût  aussi  in- 
contestable, les  droits  plus  sacrés,  et  la  grandeur 
personnelle  mieux  établie  en  Europe,  qui  aitrallié 
autour  de  lui  plus  d'intérêts  et  plus  de  suffrages. 
Esl-il,  en  effet,  en  France,  un  intérêt  senti  et  bien 
calculé  qui  ne  vienne  de  lui-même  se  ranger 
sous  cette  autorité  tutélaire  pour  y  trouver  le  gage 
de  sa  conservation  et  de  sa  stabilité  ? 

Je  vois  en  première  ligne  ces  armées  de  braves , 
dont  le  sang  a  dmenté  la  République,  tiers  du 
héros  qui  les  guida  tant  de  fois  au  milieu  des 
phalanges  ennemies,  porter  devant  lui  leurs  en- 
sci;^nes  victorieuses,  l'élever  sur  le  pavois  antique, 
et  le  proclamer  chef  d'un  empire  néréditaire  qui 
leur  assure  leurs  honorables  distinctions  et  les 
récompenses  de  leurs  nobles  travaux  ;  tous  les 
fonctionnaires  qui  se  sont  signalés  dans  la  carrière 
civile  pendant  la  Révolution  applaudir  à  un  ordre 
de  choses  qui  leur  >  garantit  la  considération  due 
à,  leurs  talents,  à  leur  dévouement,  le  prix  mérité 
de  leurs  services  dans  l'obligation  d'en  rendre  de 
nouveaux  ;  je  vois  les  ministres  des  autels  ras- 
semblés dans  les  temples,  offrant  des  vœux  pour 
le  Gouvernement  restaurateur  du  culte  et  de  la 
morale,  et  pour  la  conservation  d'une  famille  à 
laquelle  la  reconnaissance  et  la  religion  les  unis- 
sent irrévocablement  ;  cette  foule  innombrable 
d'acquéreurs  dedomaines  nationaux,  à  qui  la  Ré- 
volution a  créé  une  existence  et  des  propriétés 
nouvelles,  s'empresser  de  se  rallier  à  une  lamille 
qui  leur  donne  pour  garantie  de  leurs  acquisi- 
tions le  gage  de  son  origine  et  la  sauvegarde  de 
sa  durée  :  enfin  toutes  les  clauses  des  citoyens 
paisibles, qui  ne  demandentqu'à  jouir  des  bienfaits 
de  l'administration  actuelle,  las  des  agitations  et 
des  tempêtes  politiques,  environner  de  leur  con- 
fiance un  Gouvernement  sur  lequel  ils  peuvent 
désormais  laisser  rcposerleurs  inlerêts.leursvœux, 
leur  avenir  ;  tout  ce  qui  tient  à  la  société  par  les 
liens  de  la  propriété,  de  l'industrie,  du  commerce, 
se  livrer  aux  améliorations,  aux  entreprises  nou- 
velles, aux  opérations  utiles  ;  les  capitaux,  res- 
serrés par  la  crainte  des  événements,  circuler  avec 
abondance  et  porter  la  vie  dans  toutes  les  parties 
du  corps  social;  et  la  plus  grande  des  nations, 
sous  l'autorité  légitime  et  révérée  du  plus  grand 
homme  du  siècle,  jouir  enfin  de  tout  le  dévelop- 
pement de  sa  prospérité,  fortifiée  de  toute  Tinten- 
sité  de  son  système  héréditaire. 

Ainsi,  aprèsdouze  années  d^oscillations  et  d'es- 
sais ;  après  tant  d'infortunes  diverses,  d'agitations, 
de  succès,  de  gloire,  l'hérédité,  cette  base  antique 
des  grandes  sociétés,  ce  gage  d^une  existence  du- 
rable, vient  nous  rassurer  sur  nos  destinées  et  sur 
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celles  de  nos  enfants,  consolider  la  liberté,  l'éga- 
lité, les  droits  de  la  représentation,  et  consacrer 
par  la  perpétuité  d'une  succession  légitime  les 
grands  résultats  des  lumières  et  de  l'expérience 
dont  il  est  le  ptus  bel  ouvrage,  la  conséquence  la 
plus  heureuse. 

Parmi  tous  les  biens  que  nous  assure  ce  centre 
unique  de  tous  les  vœux  comme  de  tous  les  be- 
soins actuels  de  la  France,  j'ai  parlé  du  premier 
de  tous,  de  la  riberté,parcequ'il  est  en  effet  celui 
dont  le  système  héréditaire  promet  la  plus  sûre 
et  la  plus  tranquille  jouissance.  Ecoutons  nos  plus 
grands publicistes,et  reconnaissonsarec  eux  que  le 
seul  gouvernement  dans  le  sein  duquel  les  j^rands 
Etats  puissent  jouir  de  la  vraie  liberté,  est  la  mo- 
narchie tempérée,  dans  laquelle  les  pouvoirs  sont 
distincts  et  sagement  balancés.  Tournons  nos  re- 
gards vers  la  première  et  la  plus  illustre  de  nos 
assemblées  nationales,  et  puisons  dans  l'autorité 
du  plus  imposant  de  ses  actes  la  coulîrmatioa  de 
ce  principe,  auquel  la  nature  des  choses  et  le  sen- 
timent intime  de  notre  bien-être  nous  ramènent. 
.Vh!  sans  doute,  s'il  eût  été  donné  de  voir  auprès 
de  celte  assemblée  le  grand  homme  qui  vient  au- 
jourd'hui replacer  le  Gouvernement  sur  les  fon- 
dements qu'elle  avait  consacrés,  jamais  nous 
n'eussions  eu  à  déplorer  les  terribles  épreuves  à 
travers  lesquelles  nous  sommes  revenus  au  sys- 
tème béréditaire.  Que  de  maux  eussent  été  épar- 
gnés à  la  France  et  ft  TEaropel 

Biais  il  était  àxaa  l'ordre  des  immuables  desti- 
nées que  la  maison  de  Bourbon  servit  d'exemple 
aux  peuples  et  aux.  rois.  Sa  chute,  les  malheurs 
ffui  l'oQt  précédée  et  suivie,  devaient  préparer 
rétablissement  de  l'Empire  qui  va  s'élever  majes- 
tueusement, fort  de  tous  les  intérêts,  de  tous  les 
vœux,  de  toutes  les  espérances  du  siècle  de  Bo- 
naparte. Sous  quels  heureux  auspices  va  com- 
mencer notre  ère  impériale  !  gloire,  liberté,  sûreté, 
prospérité,  tout  est  là  sous  l'égide  de  la  sagesse 
et  du  génie.  Jamais  dépdt  plus  sacré  ne  fut  confié 
à  des  mains  plus  sûres,  plus  dignes  de  le  con- 
server. 

J'appuie  la  motion  d'ordre  de  mon  collègue 

Curée. 

Le  Président.  Le  citoyen  Challan  est  main* 
tenant  le  premier  inscrit  pour  parler. 

Chaltoa.  Citoyens  tribuns,  en  me  fiaisant  in- 
scrire pour  Tordre  de  la  parole,  je  me  félicitais 
de  n'avoir  à  exprimer  ^ue  mon  assentiment  au 
vœu  général  ;  je  me  dirais  que  tout  ce  qui  a  été  fdit 
de  grand  et  d'utile  depuis  que  les  rênes  du  gou- 
vernement sont  confiées  à  Napoléon  Bonaparte  a 
dû  rassurt-r  le  petit  nombre  de  ceux  qui  ont  ré- 
sisté à  l'impulsion  de  l'immense  majorité  lors  de 
l'élection  à  vie,  et  ils  doivent  être  maintenant 
réunis  à  la  volonté  générale,  à  cause  de  la  féli- 
cité publique  et  de  la  tranquillité  dont  ils  ont 
joui  ;  car  nul  ne  se  refuse  à  révidence.  J'ai  moins 
a  croire  que  le  temps  qui  s'est  écoulé  avait  per- 
mis à  la  réflexion  de  comparer  et  de  calculer  les 
funestes  effets  de  l'influence  étrangère  lorsque 
l'existence  d'un  Gouvernement  dépend,  ou  d'une 
élection  orageuse,  ou  du  mouvement  des  factions, 
qui  se  reproduisent  sous  mille  formes  diverses  ; 
je  considérais  que  pour  être  gouverné  par  des 
chefs  temporaires,  ou  n'était  pas  à  l'abri  du  des- 
potisme :  et  pour  s'en  convaincre,  ne  suffit-il 
pas  de  se  rappeler  et  la  terrible  dictature  du  Go- 
mité  de  salut  public,  et  le  moment  où  le  Birec- 
toire  éloignait  du  Luxembourg  une  partie  de  ses 
memtH«s,  et  cette  journée  où  nous  sûmes  résister 
&  une  minorité  égarée  qui  voulait  déclarer  la  pa- 
trie en  danger,  au  taqjie  de  renouveler  les  scènes 
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d'horreur  que  les  ennemis  de  la  France  avaient 
si  cruellement  multipliées. 

Alors  n'était-ce  pas  le  peu  de  stabilité  du  Gou- 
vernement et  la  division  du  pouvoir  exécutif,  qui 
faisait  qu'aucune  digue  n'était  assez  forte  pour 
arrêter  le  torrent  dévastateur? 

Sans  doute,  le  peuple  a  le  droit  de  se  choisir  des 
chefs;  sans  doute,  if  a  celui  de  repousser  tout 
Gouvernement  qui  viole  le  pacte  social  :  mais,  en 
exerçant  cette  souveraine  faculté,  il  est  loin  sans 
doute  de  se  livrer  comme  un  patrimoine  :  celte 
démarche  serait  indigne  de  lui  et  du  chef  qu'il 
se  serait  donné.  Que  doit-il  chercher?  le  bon- 
heur. 

Or  les  nations  ne  sont  vraiment  heureuses  que 
par  le  calme,  qui  permet  à  tous  de  se  livrer  sans 
trouble  à  l'industrie,  avec  la  certitude  d'en  re- 
cueillir les  fruits  et  de  les  consommer  sans  in- 
quiétude. 

C'est  vers  ce  but  que  tendent  toutes  les  volon- 
tés, et  si  quelques  peuples  de  rantiquité  ont  sou- 
vent lutté  au  sein  des  orages  pofitiques,  c'est 
parce  que,  dans  ces  temps  dont  nous  admirions 
quelquefois  l'héroïsme  et  dont  nous  plaignons  en- 
core plus  l'agitation,  nulle  autorité  prépondérante 
n'empêchait  qu'une  portion  ne  fût  déchirée  par 
les  dissensions,  ou  qu'une  autre  ne  gémit  sous  le 
poids  de  la  servitude  ;  et  si  l'on  me  cite  les  Ro- 
mains, je  prierai  que  l'on  se  rappelle  ces  empe- 
reurs aussitôt  massacrés  qu'élus,  et  ces  proscrip- 
tions qui  font  frémir  la  nature. 

Le  perfectionnement  des  sociétés  a  fait  appré- 
cier ces  théorèmes  dont  l'esprit  de  système  nous 
a  dissimulé  les  dat^ers,  et  tiré  des  conséquences 
si  brillantes.  Les  Etala-Unis  de  l'Amérique  ne 
peuvent  pas  plus  servir  d'exemple  à  une  nation 
dont  les  hautes  destinées  sont  élevées  au-dessus 
de  toute  comparaison.  Laissez  arriver  ce  peuple 
naissant,  et  nous  verrous  s'il  conservera  un  ré- 
gime bon  pour  ce  moment,  et  qui  pourrait  lui 
être  funeste  avec  plus  de  grandeur. 

L'esprit  de  civilisation  qui  a  maintenant  péné- 
tré dans  toutes  les  classes  fait  que,  ni  le  despo- 
tisme, ni  l'anarchie,  ne  peuvent  plus  dominer 
longtemps  sur  les  nations  ;  car  l'un  et  l'autre  cau- 
sent également  la  ruine  des  empires  :  ainsi  nulle 
crainte  sur  la  rénovation  des  privilèges,  que  l'on 
suppose  devoir  étayer  le  pouvoir  absolu;  et  si 
le  problème  pouvait  être  douteux,  le  peuple  fran- 
çais ne  Taurait-il  pas  résolu?  Eclairé  autant  que 
brave,  il  a  su  renverser  l'un  et  se  soustraire  aux 
désordres  de  l'autre  ;  il  ne  peut  donc  plus  être  en 
proie  aux  illusions  :  rexpérienco  du  passé,  la 
jouissance  d'un  temps  mL-ilIeur,  que  le  génie  de 
Bonaparte  a  fait  naître,  lui  ont  appris  a  chérir 
uniquement  la  véritable  liberté. 

En  vain  les  fauteurs  du  despotisme,  ces  fils  in- 
grats qui  se  plaisent  encore  dans  l'horreur  des 
séditions,  méconnaissent-ils  la  volonté  nationale  : 
instruments  coupables  d'un  gouvernement  per- 
fide, ils  ne  réussiront  plus  h  tromper  notre  loyauté. 

Cependant,  se  livrer  à  une  sécurité  sans  bornes 
serait  imprudence,  et  l'intérêt  du  peuple  nous 
commande  d'enlever  tout  espoir  h  leur  coalition 
impie.  Pour  cela,  il  ne  suffît  pas  de  défoodre  la 
génération  qui  existe  contre  leurs  attentats,  mais 
encore  il  faut  assurer  le  bonheur  de  celle  qui 
arrive  :  les  prétentions  que  l'on  conserve  sur 
l'avenir  sont  toujours  funestes  au  temps  présent. 

Ce  sont  ces  pnncipes  qui,  sans  doute,  ont  dicté 
les  propositions  de  notre  collègue  Curée  :  j'y 
adhère,  parce  que  je  les  crois  salutaires,  patrioti- 
ques, conformes  au  vœu  de  la  nation,  qui  a  voulu 
la  liberté,  et  non  la  Ucrace,  qui  a  youltt  la  ré- 
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forme  des  abus,  et  non  la  dissolution  de  tous  les 
rapports  sociaux;  qui  a  applaudi  au  courage  de 
ses  représentants,  et  blâmé  Terreur  de  quelques- 
uns  :  en  sorte  que  la  gloire  de  ta  Révolution  lui 
appartient,  et  ses  fureurs  sont  les  crimes  de  la 
nouvelle  Garthage. 

Quel  momeni  plus  favorable  pour  obéir  a  la 
volonté  première  du  peuple  fraucais.  que  celui 
où  un  héros  préside  à  ses  destinées,  dont  la  rare 
sasesse  a  tout  fait  par  la  vérité  et  la  raison;  un 
chef  enfin  dont  la  Tamille  féconde  en  vertus  et 
en  talents,  s'est,  à  son  exemple,  illustrée  dans 
les  conseils,  dans  les  cabinets  et  dans  les  camps  7 

Et  lorsqu'une  nation  grande,  généreuse,  péné- 
trée d'admiration  pour  son  premier  m^istrat, 
rélève  sur  le  parois  et  le  proclame  à  la  ace  de 
l'univers,  qui  osera  attaquer  le  gage  de  son 

amour?  ^    .      .  . 

Je  le  demande  même  aux  conquérants  qui  rou- 
lent orgueilleusement  la  terre  des  vaincus  :  est- 
il  un  tîlre  plus  sacré  que  celui  de  l'affection  et 
delà  reconnaissance?  Et  comment  pourrait-on 
redouter  un  pouvoir  qui  prend  sa  source  dans  de 
tels  sentiments,  et  dont  la  force  est  tout  entière 
dans  la  justice? 

Citoyens  et  magistrats,  je  le  répète,  chérissez 
un  Gouvernement  paternel,  mais  craignez  un 
Gouvernement  faible;  c'est  lui  qui  forge  des 
chaînes  à  la  liberté  :  la  main  forte,  au  contraire, 
soutient  le  niveau  daos  son  équilibre.  Maisqu'ai- 
ie  besoin  de  m'étendreî  Des  orateurs  plus  habiles, 
vos  propres  lumières,  ont  Uàt  passer  la  conviction 
dans  vos  âmes;  et  je  ne  dois  pas  retarder  l'ex- 
pression du  vc»i  national,  auquel  je  m  uQia  et 
comme  citoyen  etcomme  tribun. 

Le  PrésWenl.  Le  citoyen  Carrion-Nisaa,  qui  a 
demandé  à  relever  quelques  erreurs  de  fait  avan- 
céespar  le  tribun  Garnot,  a  la  parole.  _ 

Carrion-Wlsas.  Citoyens  tribuns,  ]  ai  besoin 
de  toute  l'indulgence  de  l'assemblée,  ne  portant 
à  celte  tribune  que  quelques  notes  recueillies  à 
la  hâte  pendant  le  aiscours  du  citoyen  Uaraot, 
dans  lequel  j'ai  observé  quelques  erreurs  que  je 
crois  pouvoir  réfuter.  ,     .  ^   ,  , 

Je  me  forai  aussi  un  devoir  de  la  plus  exacte 
modération,  et  du  seul  langage  qui  convienne  au 
caractère  dont  nous  sommes  revêtus. 

Le  citoyen  Camot  craint  que  les  mesures  qu'on 
propose,  la  nomination  d'un  empereur  et  l'insti- 
tution de  l'hérédité,  ne  soientia  destruction  totale 
et  absolue  de  la  République,  et  que  ceux  qui 
appuient  ees  mesures  n'aient  l'intention,  ou  du 
moins  le  malheur  de  livrer  la  liberté  et  la  patrie 


ni  liberté!  Nous  n'aurons  donc  m  loi,  m  pacte 
social!  Et,  selon  mon  opinion,  ces  premiers 
besoins  des  peuples  sont  incompatibles  avec  telle 
dénomination  et  telle  fbrme  de  magistrature  su- 
prême Ainsi  ne  pensait  pas  J.-J.  Rousseau,  ce 
7Aé  républicain,  il  a  dit  formellement  que  tout 
gouvernement  légitime,  c'est-à-dire  régi  par  les 
lois,  était  républicain,  fih  !  qui  parle  ici  de  mettre 
un  homme  au-dessus  des  lois? 

Salluste  avait  eu  longtemps  avant  la  même 
pensée,  et  il  s'explique  très-clairement  on  pai^ 
lant  du  gouvernement  des  promis  roia  de  Rome. 
C'était,  dit-il,  un  gouvernement  légitime  avec  un 
titre  royal  :  imperinm  Ugitimm  wmen  imperii 
regium  habehant.  ...  ^  . 

Quel  gouTernement  est  plus  légitime  que  emui 
flui  se  propose,  s'organise,  s'acowte,  «  eonfleni 
avec  la  libertét  ta  maturité,  la  sofeninté  qui  ont 


précédé,  qui  ont  inspiré  les  mesures  que  nous 
adoptons,  et  qiii  président  à  leur  discussion? 

Le  citoyen  Carnot  caroit  voir  revenir  l'aucienne 
royauté  de  France,  la  royauté  féodale,  proprié- 
taire. Avec  un  peu  de  réflexion,  il  est  cependant 
facile  d'apercevoir  qu'entre  cette  esp&:e  de  royauté 
et  la  forme  d'empire  que  nous  proposons,  il  y  a 
autant  de  différence  qu'entre  la  lumière  méôme  et 
les  ténèbres. 

La  royauté  procédait^  par  la  prise  de  possession 
dii  territoire,  a  l'envahissement  du  corps  même 
des  hommes  qui  l'habitaient:  hommes,  de  poeta, 
homines  potestatis  addicti  glebœ.  C'était  sur  cette 
monstrueuse  fiction  qu'elle  établissait  ses  droits, 
ses  titres,  le  jeu  de  son  gouvernement. 

Le  roi  des  Frangais,  tel  que  voulut  le  faire 
l'Assemblée  constituante;  l'empereur  de  la  Répu- 
blique française,  tel  que  nous  voulons  l'étaÏHir, 
n'est  le  propriétaire  ni  du  sol,  ni  de  ceux  qui 
l'habitent  ;  il  est  le  chef  des  Français  par  leur  vo- 
lonté :  son  domaine  est  moral,  et  aucune  servi- 
tude ne  peut  légalement  découler  d'un  tel  système. 

Enfin,  pour  me  faire  entendre  par  une  compa- 
raison prise  dans  In  droit  civil,  et  appliquée  au 
droit  politique,  l'autorité  du  roi  de  France,  cette 
autorité  originairemeut  toute  féodale,  ressemblait 
au  domaine  matériel  d'un  citoyen  \  et  originaire- 
ment aussi  le  royaume  se.partageait  entre  les  en- 
fants du  roi. 

Au  contraire,  l'Empire,  cette  autorité  toute 
morale,  toute  légitime,  que  nous  établissons, 
ressemble  au  droit  de  tutelle  dans  les  familles, 
lequel  ne  suit  point  le  bien,  ne  saurait  se  partager, 
va  toujours  à  celui  qui  est  présumé  le  plus  digne, 
par  une  marche  certaine  etindépendantedc  toute 
volonté,  et  enfin  est  de' sa  nature  purement  spiri- 
tuel, et  aussi  inoppressif  qu'il  est  indivisible. 

Le  citoyen  Carnot  semble  croire  que  le  résul- 
tat auquel  nous  touchons  est  de  longue  main  pré- 
paré par  le  Premier  Consul ,  avec  un  art  aussi 
adroit  qu'une  volonté  constante  et  infatigable.  Ce- 
pendant il  est  vrai,  et  j'en  atteste  tous  ceux  qui 
peuvent  avoir  les  mêmes  connaissances  de  détail 

âne  moi  ;  j'atteste  que  te  Premi^  Consul  a  été  le 
ernier  â  entrer  dans  cette  sorte  de  conspira- 
tion sainte  en  faveur  de  la  jntrie,  conçue  depuis 
le  18  brumaire  par  un  petit  nombre,  dont  je 
m'honore  d'avoir  fait  partie  ;  petit  nombre  qui 
s'est  successivement  ô^ssi,  et  qui  est  devenu 
bientôt  une  innombrable  multitude,  le  peuple 
français,  enfin,  auquel  il  est  désormais  impossible 
de  ne  pas  obéir. 

11  est  vrai  qu'on  a  caché  d'abord,  montré  en- 
suite avec  ménagement,  le  but  qu'on  voulait  at- 
teindre :  précaution  nécessaire  pour  marcher  sû- 
rement, et  pour  arriver  à  bon  port.  Il  y  avait,  et 
le  citoyen  Camot  en  est  encore  un  exemple, 
beaucoup  de  citoyens,  dont  le  nombre  a  tous  les 
joure  diminué,  qui,  pleins  de  préjugés  et  d'erreurs 
révolutionnaires,  n  avaient  pas  mûri  les  leçons 
de  la  réflexion  et  de  l'expérience,  et  qui  n'étaient 
pas  encore  capables  de  recevoir  la  vérité.  C'est 
ainsi  qu'on  rend,  avec  des  ménagements  délicats, 
la  lumière  dii  jour  à  un  malade  qui  en  a  été  long- 
temps privé. 

Au  milieu  de  ce  mouvement  des  opinions  erro- 
nées qui  revenaient  sur  elles-mêmes,  le  Premier 
Gonsm  a  montré  une  résistance  et  une  répugnance 
aussi  sincères  que  lon^empa  invincibles  au  ré- 
sultat dont  ils  sont  aujourd  bui  la  nécessité. 

11  l'a  sentie  le  dernier-^  et  depuis  quelques  jours 
à  peine,  forcé  par  le  en  public,  voua  le  voyei 
publier  ce&adrssses,  qui  depuis  six  mois,  lui  ar- 
rivent en  foola  de  tontes  les  parties  de  la  Répu- 
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bHque,  appuyées  des  vives  sollicitations  de  tous 
les  magistrats  et  de  touB  les  fonctionnaires  publics, 
et  qu'il  a  longtemps  retenues  captives. 

Les  alarmes  inspirées  par  les  assassinats  tentés 
contre  la  personne  du  Premier  Consul,  par  la 
perspective  des  maux  affreux  qui  s'en  seraient 
suivis,  ont  mûri  toutes  les  résolutions,  pressé 
tontes  les  mesures. 

Le  Premier  Coasul  est  ambitieux  de  gloire,  il 
en  est  jaloux;  mais  il  s'en  faut  de  beaucoup  qu'il 
traite  le  pouvoir  comme  la  gloire.  Un  mot  de  lui, 
un  raouvemeat  de  cette  grande  âme,  qu'il  faut 
révéler  à  la  patrie,reudra  cette  vérité  plus  palpable 
que  les  détails  et  toutes  les  assertions  que  je  pour- 
rais ajouter. 

Un  jour  le  Premier  Consul  parlait  avec  la  plus 
profonde  sensibilité  des  malheurs  de  la  Révolu- 
tion. Quelqu'un  sembla  vouloir  combattre  son 
émotion  par  le  tableau  des  résultats  de  cette 
grande  crise.  «  Etenlln,  lui  dit-il,  citoyen  Consul, 
ce  n'est  pas  îi  vous  &  voua  affliger  delà  Révolution  : 
sans  elle  vous  ne  seriez  pas  au  rang  où  vous  êtes, 
et  TOUS  n'auriez  pas  eu  Poccasion  o^acquérir  c^te 
gloire  immense  dont  vous  êtes  couvert. 

«  Bb  !  plût  à  Dieu,  s'écria  Bonaparte,  que  la 
France  n^cût  jamais  entendu  parler  de  moi,  et 

S[ue  son  Gouvernement  n'eût  jamais  fait  de  telles 
autes,  et  son  peuple  éprouvé  de  tels  malheurs  I  " 
Non  :  rhomme  dont  le  cœur  a  laissé  écbapper 
paroles  que  je  conBe  à  l'histoire,  ne  voit  dans 
Paccroissement  de  son  pouvoir  que  des  moyens 
nouveaux  de  félicité  publique;  il  ne  cherche  dans 
sa  grandeur  que  la  gloire  de  la  nation  ;  il  accepte 
le  rang  qu'on  lui  confie,  et  il  n'en  a  pas  eu  soif  : 
une  certaine  ambition  est  au-dessous  de  certains 
caractères. 

Le  citoyen  Camot  a  voulu  nous  effrayer  par 
l'exemple  des  Césars  et  des  désordres  de  1  Empire 
romain.  Une  partie  trés-remarquable  de  l'opinion 
de  notre  (»)n6gae  Grenier  a  pleinement  répondu 
à  cette  crainte  si  peu  fondée,  et  à  cette  compa- 
r^son  8Î  peu  jnste.  En  effet,  le  grand  malheur, 
comme  il  l'a  tre»4ien  remartpié,  le  grand  vice  de 
l'autorité  des  Césars  vint  de  ce  qu'elle  n'était  pas 
héréditaire  ;  l'adoption  y  corrompait  tout,  l'élec- 
tion y  troublait  tout  ;  et  ce  sont  précisément  les 
inconvénients  auxquels  s'opiwse le  plus  directe- 
ment le  système  que  nous  voulons  introduire  au- 
jouni'hui.  En  persistant  dans  un  svstéme  k  peu 
près  semblable  h  celui  de  Rome,  la  Pologne  a  été 
détruite  ;  en  adoptant  à  peu  près  le  nôtre,  la 
Russie  a  fait  un  grand  pas  vers  la  conservationr 

J'ajouterai  que  le  mal  vint  surtout  à  Rome  de 
l'hvpocrisie  ou  de  la  pusillanimité  d'Auguste,  qui 
afi^ta  de  ne  rien  changer  dans  la  dénomination 
des  institutions  républicaines,  tout  en  retenant 
une  autorité  d'autant  plus  absolue  qu'elle  était 
vague,  sans  limites  connues,  sans  aveu  public. 

De  là  suivit  la  position  fausse  et  déswtreuee  où 
se  trouvèrent  ses  successeurs  vis^vis  des  peu- 

Sles,  et  les  peuples  viB-&-vis  de  ses  successeurs, 
n  conspirait  contre  les  Césars  au  nom  d'une  ré- 
publique qui  n'était  pas  légalement  détruite,  et 
eux  8  opposaient  aux  conspirations  au  nom  d'une 
monarcnie  qui  n'était  pas  légalement  établie  :  de 
sorte  qu'on  mettait  beaucoup  d'audace  et  de  force 
h  les  attaquer,  eux  beaucoup  de  fureur,  de  vio- 
lence, de  cruauté  à  prévemr  on  repousser  l'at- 
taque. Voilà  pourquoi  il  y  eut  ii  Rome,  sous  les 
Césars,  tyrannie  Immodà-ee,  immodérée  servitude 
ou  furiense  révolte,  et  qu'enfin  tout  dépendit 
dans  l'Etat  du  caractère  pemnnel  du  priooe  :  œ 
qui  est  un  â«ngv*r  toujours  iramioent. 
Le  citoyen  Garnot  est  remoalé  ensuite  &  h 
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république  romaine,  et  nous  a  fait  voir  un  par- 
fiait  gouvernement  et  une  liberté  sagement  con- 
servée dans  ce  vaste  Etat.  Sans  doute  il  devint 
immense  ;  mais,  à  mesure  qu'il  s'agrandit,  que 
devint  sa  démocratie?  Ne  sentit-il  pas  la  néces- 
sité d'un  gouvernement  ferme,  du  ^uvem^ent 
d'un  seul?  Le  citoyen  Carnot  en  convient,  et  il 
admet  le  remède'  temporaire  de  ta  dictature.  Tem- 
poraire :  oui,  pour  le  peuple  qui  ne  prétend  pas 
l'établir  autrement  que  pour  un  temps  très-court, 
mais  éternel  pour  un  dictateur  habile  et  ambi- 
tieux; passage  sanglant  de  la  licence  démagogique 
à  un  empire  improvisé  et  sans  coostiUition,  c'œt- 
à-dire  à  un  véritable  despotisme. 

Le  citoyen  Carnot  a  reproché  au  système  héré- 
ditaire un  inconvénient  réel  et  impossible  à  nier. 
11  est  certain  que  ces  sortes  de  gouvernements  font 
quelquefois  entrer  les  peuples  dans  les  intérêts 
Qomesliijues  et  leur  font  épouser  des  querelles  de 
famille.  Voilà  sans  doute  un  danger  véritable  :  eh 
quelle  chose  humaine  n'en  a  pas  ?  Mais  ces  inté- 
rêts an  moins  ont  quelque  réalité,  quelque  utilité 
pour  les  peuples  eux-mêmes  ;  et  ce  danger  est 
moindre  que  le  danger  où  sont  expirés  tes  gouver^ 
nements  populaii^ d'épouser  les  passions, Tes  que- 
relles et  les  mtërôls  personnels  de  leurs  majgistrîUs. 

Périclès  n'était  pas  an  prince  héréditaire;  et 
pour  une  insulte  fute  h  Aspasie,  la  Grèce  républi- 
caine fut  en  feu: 

Dans  les  plus  t>eaux  temps  de  la  république 
romaine,  le  peuple,  épousant  tantôt  l'intérêt  d'un 
tribun,  tantôt  celui  de  tout  autre  factieux,  don- 
nait des  alarmes  perpétuelles  au  sénat  ;  ie  sénat, 
à  son  tour,  immolant  le  peimle  à  son  propre  in- 
térêt et  à  sa  propre  querelle,  le  lançait  au  dehors, 
le  jetait  sur  les  voisins  offensifs  ou  inoffensifs  : 
et  le  prétexte  d'une  guerre  étrangère  ne  manquait 
jamais  quand  ie  sénat  craignait  quelque  discorde 
civile  ;  et  le  sang  du  peuple  coulait  toujours. 

Ceci  me  ramène  aux  considérations  que  le  ci- 
toyen Carnot  a  mises  en  avant  relativement  aux 
puissances  étrangères.  Certes,  il  suffit  des  stmnles 
lumières  du  bon  sens  pour  sentir  qu'elles  aime- 
ront mieux  mille  fois  un  gouvernement  aiialogue 
à  leur  propre  gouvernement  cpi'un  gouvernement 
toujours  menaçant,  parce  que  son  principe  serait 
opposé,  et  par  conséquent  ennemi.  Le  gouverne- 
ment d  un  seul  a  pour  garantie  au  dehors  la  sa- 
gesse, la  maturité,  l'expérience  du  prince  ;  il  n'y 
a  ni  sagesse,  ni  maturité,  ni  expérience  dans  un 
prince  sans  cesse  renouvelé  ;  et  cette  éternelle 
effervescence  des  gouvernements  populaires,  en 
proie  à  toutes  les  passions,  menace  et  rhoque  sans 
cesse  tous  les  intérêts  de  voisinage,  et  bouleverse 
toutes  les  relations  de  politique  extérieure. 

fit  ceci  me  rappelle  le  mot  profond  et  prophé- 
tique d'nn  homme  d'Etat  (1),  serviteur  de  la 
mais(m  d'Autriche,  à  qui,  vers  les  temps  de  la 
plus  grande  effervescence  révolutionnaire,  on  de- 
mandait s'il  croyait  sérieusement,  avec  Les  armées 
allemandes,  remettre  sur  le  trône  de  France  la 
maison  de  Bourbon,  et  s'il  ne  valait  pas  mieux 
laisser  la  République  tranquille  et  se  gouverner 
comme  elle  voudrait. 

«  Nous  savons  bùn,  répondit  ce  sage  politique, 
que  nous  ne  ferons  pas  accepter  k  la  France  des 
maîtres  qu'elle  ne  veut  plus  ;  nous  savons  bien 
aus»i  que  ses  armées,  toutes  récentes  et  inexpé- 
rimentées quelles  sont,  battront  plus  d'une  fois 
les  nôtres,  et  nous  causeront  de  grandes  pertes. 
Nous  supporterons  ces  revers,  et  nous  conti- 
uueroDs  a  sous  battre,  tantôt  en  avant,  tantôt  en 


(1)  X.  de  Htrei  d'AifsottM, 
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retraite,  selon  la  fortune  :  au  bout  de  quelques 
années  il  s'élèvera  nécessairement  en  France  un 
général^  homme  d*Btat,  qui  s'emparera  du  gou- 
vernement, qui  ramènera  toutes  choses  à  une 
forme  régulière  ;  et  alors  nous  ferons  la  paix 
avec  lui  ;  elle  serait  impossible,  elle  serait  frivole 
avec  une  ochlocratie  qui  menacerait  toujours 
d'incendier  l'Europe.  » 

J'avoue  que  cet  homme  d'Etat  me  parait  plus 
prévoyant  et  plus  sage  que  notre  collègue,  qui 
nous  propose  de  nouveau  sérieusement  l'exempte 
des  Etats-Unis  de  l'Amérique. 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  cet  exemple 
est  propose,  ce  n'est  pas  la  première  fois  qu'il  est 
combattu. 

Lors  de  la  Diite  honteuse  et  perfide  du  dernier 
roi  à  Varennes,  on  proposa  (c'était  Vadier)  à  l'As- 
semblée constiltante  rexemple  du  gouvernement 
américain,  et  on  invita  cette  Assemblée  à  en 
donner  à  la  France  un  semblable. 

Barnave  s'éleva  contre  cette  pronosition.  Pour- 
quoi cette  victime  si  regrettable  des  pro- 
scriptions dôcemvlrales  n'a-t-elle  pas  été  pré- 
servée, et  ne  peut-elle  pas  ici  répondre  avec  cette 
éloquente  facilité  que  nous  avons  tant  admirée  ! 
ou  que  n'ai-je  assez  bien  retenu  ses  arguments  et 
ses  paroles  pour  pouvoir  les  reproduire  à  notre 
colieeuel  Si  je  m'en  souviens,  il  disait  qu'une 
population  rare  sur  un  soi  immense  ;  un  peuple 
neuf  sur  une  terre  viei^e  ;  un  peuple  dont  l'acti- 
vité sera  longtemps  facilement  assouvie  par  des 
moyens  aisés  et  nombreux  de  travail  et  de  subsis- 
tance ;  un  Etat  isolé  sur  son  vaste  hémisphère, 
entouré  d'une  ceinture  d'impénétrables  forêts  et 
de  vastes  mers,  ne  pouvait  se  prêter  à  aucune 
comparaison  avec  un  Etat  placé  au  milieu  de  la 
vieille  Europe,  pressé  entre  des  peuples  entrepre- 
nants et  inquiets,  inquiet  lui-même  et  entrepre- 
nant comme  tous  les  peuples  nombreux  et  poUcés 
chez  qui  les  moyens  de  subsistance  sont  pré- 
cieux et  rares  en  proportion  de  leur  luxe  et  de 
leur  population. 

Voilà  ce  qu'il  disait  à  peu  pn's,  et  ce  qui  ,fît 
sur  l'Assemblée  constituante  une  impression 
si  favorable,  qu'il  n'y  fut  plus  question  de  la  pro- 
position d'un  gouvéroement  présîdental  ni  fé- 
déra!. 

C'est  &  la  sagesse  de  cette  Assemblée  consti- 
tuante sur  ces  grandes  matières  qu'il  en  faut  sou- 
vent revenir,  et  c'est  îi  TAssemblée  constituante 
et  à  son  origine  que  me  reporte  naturellement 
une  autre  objection  du  citoyen  Camot,  i^uimint 
que  le  vœu  émis  pour  le  consulat  k  vie,  ou  à 
émettre  pour  L'empire,  n'ait  été  ou  ne  soit  suscep- 
tible de  recevoir  quelque  influence. 

Quelle- influence  autre  que  celle  de  larmson» 
que  celle  de  la  sagesse,  du  véritable  patriotisme, 
agit  sur  les  assemblées  bailliagères,  qui  voulaient, 
guand  on  leur  fit  appel,  ce  que  nous  voulons  au- 
jourd'hui? C'est  alors  que  le  vœu  du  peuple  eut 
une  incontestable  liberté;  c'est  depuis  que  ce  vœu 
a  été  frelaté  en  tous  sens. 

Rappelez-vous,  mes  collègues,  cette  femme  cé- 
lèbre dans  les  anecdotes  de  l'antiquité.  Se  trou- 
vant mal  jugée  par  le  roi  Philippe  qui  était  dans 
un  état  d'ivresse,  elle  en  appela  de  Philippe  ivre 
&  Philippe  à  jeun.  Eh  bien  l  les  assemblées  qui 
ont  suivi  l'Assemblée  constituante  ont  fait  tout  le 
contraire  :  après  avoir  enivré  le  peuple  de  toutes 
sortes  de  passions  furieuses,  elles  l'ont  interrogé 
ou  plutôt  elles  l'ont  fait  parler;  elles  en  ont  appelé 
de  Philippe  à  jeun  à  Philippe  ivre. 

Nous  revenons  au  calme,  à  la  tranquillité,  à  la 
sagesse  d'un  premier  vœu;  les  ivresses  sont  dis- 
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sipées,  et  nous  nous  retrouvons  dans  notre  état 
naturel. 

Le  citoyen  Carnot  se  plamt  que  la  presse  n'est 
pas  assez  libre.  Il  sait  ou  il  doit  savoir  combien 
cette  liberté  est  funeste,  combien  promptement 
elle  dégénère  en  licence;  et  je  le  renvoie,  pour  les 
excellentes  raisons  que  je  pourrais  donner,  au 
message  du  Directoire  qu'il  signa  dans  le  temps 
pour  en  demander  la  limitation. 

Quant  a  la  liberté  d'émettre  son  opinion  sur 
toute  matière,  le  citoyen  Carnot  est  un  exemple 
vivant  qu'il  n'y  a  ni  difaculténi  danger  à  l'émet- 
tre tout  entière.  11  a  voté,  comme  il  vient  de  vous 
le  rappeler,  contre  le  consulat  à  vie  :  eu  a-t-il 
depms  siégé  parmi  nous  avec  moins  de  paix  et  de 
sécurité  T 

Il  vient  d'émettre,  et  d'émettre  seul  une  opi- 
mon  contrsdre  à  celle  de  tous  ses  autres  collè- 
gues. Ce  serait  partout  une  aorte  de  témérité. 
A-t-iI  été  entendu  avec  moins  de  calme  et  de  res- 
pect que  ceux  dont  l'opinion  jouissait  de  la  faveur 
de  1  Assemblée  ? 

Enfin,  il  me  semble  que  le  citoyen  Carnot 
devrait  plus  que  personne  être  intimement  ra- 
mené par.  la  réflexion  et  l'expérience,  et,  si  j'ose 
le  dire,  par  ses  malheurs  et  par  ses  fautes,  aux 
sentiments  qui  dominent  dans  cette  Assemblée  et 
dans  la  naîioo.  Dans  un  premier  système  de  dé- 
mocratie, le  citoyen  Carnot  a  eu  le  malheur  d'être 
exposé  à  siéger  parmi  lesproscripteurs;  dans  un 
autre  système,  il  a  été  lui-même  proscrit;  et  le 
Gouvernement  contre  l'achèvement  duquel  il 
s'élève  est  celui-là  môme  qui  se  félicite  de  l'avoir 
retiré  de  la  proscription. 

Le  Tribimat  ordonne  l'impression  et  la  distri- 
bution au  nombre  de  six  exemplaires  de  tous  les 
discours  prononcés  dans  cette  séance. 

Chabct  [de  VA  Uier).  Tribuns,  je  ne  parlerai  pas, 
en  ce  moment,  sur  les  questions  importantes  sou- 
mises a  votre  discussion  ;  je  ne  suis  monté  à  cette 
h-ibune  que  pour  répondre  à  un  passage  de  Topi- 
nion  que  vient  d'émettre  le  citoyen  Carnot. 

/  lu  eut,  a.  dit  le  citoyen  Carnot,  «ne  arrièrvpm- 
see,  lorsqu'on  proposa  le  consulat  à  vie. 

Oui,  je  le  déclare  franchement,  les  propositions 
de  notre  collègue  Curée  ne  sont  que  le  dévelop- 
pement, elles  sont  la  pensée  tout  entière  de  la 
proposition  que  je  fis  à  la  séance  du  16  floréal 
an  X,et  que  le  ïribunatconvertiten  vœu  national. 
_  Oui,  nous  voulions  alors  ce  qu'on  va  faire  au- 
jourd'hui. Les  amis  de  la  patrie  nous  entendirent 
■bien,  et  ils  unissaient  leurs  vœux  au  nôtre. 
Alors,  comme  aujourd'hui,  le  moment  était  fa- 
vorable pour  consolider  le  Gouvernement,  et  pour 
assurer,  par  des  institutions  fixes  et  permanentes, 
la  U^nquiUité  du  peuple. 

La  paix  était  signée  avec  tontes  les  puissances 
du  continent;  elle  venait  d'être  conclue  avec 
i  Angleterre  :  elle  était  établie  au  dedans  comme 
au  dehors. 

Le  prestige  des  vaines  théories  s'était  dissipé  : 
une  longue  et  fatale  expérience  avait  signalé  nos 
erreurs  politiques,  et  tous  les  Français  étalent 
réunis  autourd'un  chef  vainqueur  et  pacificateur, 
aussi  grand  à  la  tête  de  l'administration  qu'à  la 
tète  des  armées. 

Des  considérations  qu'il  ne  m'appartient  pas  de 
juger,  et  plus  encore  la  magnanifne  générosité  du 
Premier  Consul,  arrêtèrent  l'élan  national.  On  ne 
proposa  qu'une  mesure  insuffisante,  et  cependant 
elle  fut  accueillie  avec  enthousiasme,  parce  qu'elle 
était  un  pas  avancé  vers  le  butpnncipal,  et  qu'elle 
donnait  respoir  prochain  d'une  onanisation  com- 
plète et  définitive. 


Digitized  by 


IIS  floréal  an  XII  |       RËI^UBLIOUE  FRANCAISF.       [2  mai  iSM.] 


m 


Notts  n'avons  que  trop  longtemps  attendu.  Le 
peuple  est  las  de  ces  gouvernements  provisoires 
qui ,  se  culbutant  les  uns  les  autres ,  ont  con- 
stamment compromis  son  repos  et  son  existence. 
If  manifeste  aujourd'liui  sa  volooté  de  la  ma- 
nière la  plus  positive;  elle  éclate  de  toutes  parts; 
elfe  noua  presse;  elle  commande  :  on  ne  peut 
plus  lui  résister. 

Ceux  qui  feignent  de  la  méconnaître  ,  et  qui 
s'opposent  au  gouvernement  héréditaire,  vou- 
draient-ils rétablir  la  constitution  de  1793 ,  ou 
celle  de  Tau  lU? 

Nous,  tribuns ,  qui  n'avons  d'autres  passions 
que  Tamour  du  bien  public,  terminons  I  ouvrage 
commencé  le  18  brumaire  an  VllI,  fortement 
avancé  le  16  floréal  an  X,  et  mettons  enfin  la 
dernière  pierre  à  rôditice  social. 

Je  vote  pour  lamotion  d'ordre  de  notre  collègue 
Curée. 

L'impression  et  la  distribution  à  six  exemplai- 
res est  ordonnée  pour  les  observations  d'e  Cbabot 
{de  rÂllier). 

La  séance  est  levée. 


TRIBUNAT. 

PRÉSIDENCE  DU  TRIBUN  FABRE  (de  rAude). 
Séance  du  12  floréal  an  XII  (mercredi,  2  mai  1804). 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'bierest  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discus- 
sion de  la  motion  d'ordre  de  Cure'e,  relative  au  gou- 
vernemmt  héréditaire. 

Chuslren.  Citoyens  tribuns,  je  no  prendrais 
point  la  parole  après  les  orateurs  qui  m'ont  pré- 
cédé, si,  dans  une  circonstance  tellement  impor- 
tante que  le  sort  de  la  France  et  le  repos  de 
l'Europe  y  semblent  attachés,  le  peuple  français 
n'avait  le  droit  de  connaître  les  motifs  qui  dé- 
terminent chacun  de  ceux  qui  prononcent  au- 
jourd'hui sur  ses  destinées. 

Et  ici,  tribuns,  notre  intérêt  est  d'accord  avec 
notre  devoir.  Il  vaut  mieux  prévenir  qu'attendre 
le  jugement  des  siècles  à  venir,  et  si  jamais  des 
factions  devaient  encore  agiter  notre  patrie,  ne 
leur  laissons  pas  le  dangereux  privilège  d'inter- 
préter nos  intentions,  qu'hier  encore  on  a  mé- 
connues à  cette  tribune.  Fixons  dès  ce  moment 
le  jugement  de  la  postérité,  comme  nous  voulons 
fixcrla destinée  du  grand  peuple  que  nous  re- 
présentons. 

Loin  de  moi  la  pensée  de  chercher  dans  les 
goureairs  de  la  Révolution  un  titre  d'accusation 
contre  nos  pères;  je  sais  respecter  le  malheur. 
C'est  moins  aux  hommes  qu'aux  inévitables  évé- 
nements au'il  faut  s'en  prendre,  si  toutes  lespar- 
liea  de  l'Sftat  étaient  tombées  en  dissolution,  tous 
les  ordres,  tous  les  pouvoirs  dans  l'anarchie; 
mais  nous  avons  assez  cruellement  expié  ces  er- 
reurs pour  qu'elles  soient  pour  nous  une  puis- 
sante le^n. 

L'Etat  n'a  péri  que  parce  que  l'anarchie  était 
dans  l'Etat.  Serrons  donc  tellement  les  pouvoirs 
dans  l'Etat,  que  l'anarchie  ne  puisse  plus  les  dés- 
unir. 

Nous  avons  tons  voulu,  nous  voulons  encore 
terminer  ane  grande  révolution  ;  mais  malgré  tous 
nos  efforts,  le  peuple  fiançais  n'est-il  pas  ^ns 
la  position  d'un  bomme  qui ,  dans  une  longue 
coQvalc  cenee,  se  remue,  s'agite  sans  cesse  pour 
cbercber  la  situation  qui  peut  lui  procurer  le  re- 
pos? Tout  est  précaire,  tout  œt  provisoire ,  tout 
est  Tiager.  Voilà  ce  que  nos  ennemis  répétaient 
avec  ironie ,  et  nous-mêmes  avec  inquiétude  ;  et 
loraqae  nous  avons  cra  les  prévenir,  ces  inquiè- 
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tudes,  en  appelant  des  consuls  à  vie,  lorsque  nws 
avons  transmis  au  chef  du  Gouvernement  le  droit 
de  nommer  son  successeur,  un  poignard  parri- 
cide n'a-t-il  pas  été  près  de  renverser  le  chef  de 
l'Etat,  et  nous  et  nos  institutions?  —  Si  nous  ou- 
blions aujourd'hui  cette  terrible  leçon ,  demain 
peut-être  la  responsabilité  du  sort  de  la  France 
pèserait  sur  nos  tètes.  Au  dehors  des  guerres 
étrangères,  an  dedans  des  partis  comprimés,  mais 
qui  ne  disparaîtront  qu'avec  la  génération  pré- 
sente; des  haines,  des  discordes,  des  vengeances 
héréditaires,  des  guerres  civiles  religieuses,  des 
guerres  civiles  politiques  :  voilà  donc  quel  pour- 
rait devenir  le  sort  du  peuple  français. 

Et  nous  If^guerions  a  notre  postérité  ce  san- 
glant héritage!  et  nous  balancerions  sur  les 
moyens,  quand  nous  n'avons  pas  le  choix  des 
inoyens  1 

Tout  ce  qui  porte  un  caractère  extraordinaire 
frappe, étonne  fe  vulgaire.  —  Cependant  il  ne  s'agit 
ici  que  d'un  événement  plusieurs  fois  retracé 
dans  notre  histoire,  et  dont  le  dernier  exemple 
est  dans  cette  même  race  des  Capétiens,  que  pro- 
scrivent aujourd'hui  ses  fàutes  et  ses  maliieurs. 

Nous  ne  voulons  que  ce  que  la  nation  libre, 
unie  alors  de  volonté  et  d'intention ,  délibérant 
dans  chaque  bailliage,  ce  que  tous  les  ordres  de 
l'Etat,  votant  séparément,  ont  voulu,  ont  de- 
mandé d'un  bout  de  la  France  à  l'autre. 

Et  te  ne  présumepoint  qu'on  veuille  opposer  au- 
jourd  hui  au  vœu  libre  de  1789,  ceux  qui  ont  été 
émis  depuis  jusqu'au  18  brumaire  ;  je  pne  mon  col- 
lègue de  me  dispenser  de  toute  preuve  à  cet  égard. 

Je  sais  respecter  les  erreurs  quand  elles  ont  eu 
pour  motif  l'enthousiasme  de  la  liberté  :  mais 
remercions  au  moins  l'Etre  suprême  d'avoir  mis 
un  terme  à  ces  erreurs. 

Rendons  d'immortelles  actions  de  gr&ces  à  ce 
grand  modérateur  des  empires,  d'avoir  placé  au 
milieu  de  nous  cet  homme  qu'il  doua  d'un  vaste 
génie,  un  de  ces  hommes  qui  commandent  à  leur 
siècle,  et  qui  prononcent  d'avance  les  destinées 
des  siècles  h  venir. 

Nous  sommes  aujourd'hui  aussi  libres,  mais 
plus  éclairés  que  les  Francs,  nos  aïeux,  qui,  vou- 
lant constituer  un  Etat  dans  leur  conquête,  éle- 
vaient leurs  chefs  sur  le  bouclier.  —  N'avons- 
nous  pas  conquis  le  sol  que  nous  habitons?  Ne 
l'avons-DOUS  pas  conquis  sur  les  puissances  étran- 
gères qui  voulaient  le  partager,  sur  les  partis,  les 
factions  intérieures  qui  voulaient  le  diviser?  Ne 
l'avons-nous  pas  conquis  sur  nous-mêmes,  sur 
tous  les  préjugés,  les  intérêts -révoltés,  les  haines, 
les  passions  qui  tendaient  à  tout  dissoudre.  — 
Qu'on  nous  permette  donc  d'user  du  pli^s  beau 
droit  de  la  conquête,  celui  de  la  conserver. 

Mais  une  telle  conquête  ne  peut  être  conservée 

Ïue  par  la  force  des  institutions  qui  la  défendent, 
a  fortune  des  armes  n'est  pas  impérissable 
comme  la  gloire  qui  les  accompagne;  elle  ne  se 
conserve  que  par  des  institutions  prises  dans  les 
mœurs,  dans  (e  caractère  même  de  la  nation 
qu'elles  doivent  protéger;  et  si  à  la  tête  de  ces 
institutions  se  présente  l'unité  de  pouvoir  dans 
le  chef  du  Gouvernement,  l'hérédité  dans  la  fa- 
mille consacrée  à  l'Etat,  nous  n'oublierons  pas 
que,  parmi  ces  institutions  chères  à  la  nation,  le 
pouvoir  représentatif  est  la  seule  garantie  des 
droits  de  la  nation. 

Voilà  la  réponse  à  celui  de  mes  collées  qni  a 
combattu  la  motion  proposée  ;  nous  loi  répéte- 
rons sans  cesse  : 

Nous  déléguons  le  pouvoir  exécutif,  nous  COQ- 
.  servons  les  droitç  du  peuple  français. 
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La  postérité  n'aura  point  h  nom  reprocher 
d'avoir  oublié  que  les  premiers  Francs  choisis- 
saient et  proclamaient  leurs  chefs  dans  les  assem- 
blées du  Camp-de-Mara  ; 

Qu'à  ces  assembk^cB  tumultueuses,  qui  ne 
pouvaient  plus  convenir  à  un  grand  peuple,  à  des 
guerrière  devenus  propriétaires  et  citoyens,  suc- 
cédèrent des  états  généraux,  dont  ta  suspension 
fut  peut-être  le  coup  le  plus  funeste  porté  par 
nos  rois  à  la  monarchie  ;  quo  les  difTérentus  pro- 
vinces ne  s'agrégèrent  à  1  Empire  qu'en  conser- 
vant, par  une  capitulation  expresse,  leurs  assem- 
blées d'Etat;  que,  dans  d'autres  provinces,  le 
simulacre  des  Etats  fut  au  moins  conservé  dans 
les  parlements  ;  qu'au  moment  de  la  Révolution, 
le  premier  cri  de  tous  les  Français,  de  tous  les 
partis,  de  tous  les  ordres,  si  divisés  sur  tous  les 
autres  objets,  fut  de  réclamer  la  convocation,  à 
époque  lise  et  déterminée,  des  ôtats  généraux  ; 
que,  pendant  la  Révolution  mémo,  au  milieu  de 
nos  désastres  et  de  nos  malheurs,  celui  qui  affecta 
le  plus  douloureuscmeut  la  nation,  ce  furent  les 
attentats  contre  la  représentation  nationale.  Nous 
savons  que  jamais  un  grand  peuple  n'exprima 
pendant  une  longue  suite  de  siècles  un  vœu  aussi 
prononcé. 

Qui  donc  osera  nous  accuser  d'avoir  oublié, 
méconnu  cette  grande  institution  politique,  que 
les  l'rançais  regardèrent  toujours  leurs  assemblées 
d'Ëtats  comme  le  palladium  de  leur  liberté,  et  qui 
précéda  parmi  eux  celui  de  l'hérédité  et  de  l'unité 
dans  le  pouvoir  exécutif?  » 

Loin  de  nous  encore  ces  hommes  qui  veulent 
avilir  toutes  nos  institutions  parce  qu'ils  sont 
vils  eux-mêmes,  qui  osent  dire  que  le  peuple 
français,  fatigué  de  malheurs,  n'aplusde  volonté, 
que  toutes  les  formes  de  gouvernement  lui  sont 
indifférentes  :  dernier  cri,  dernière  ressource 
d'un  parti  vaincu. 

Qu'il  me  soit  permis,  citoyens  tribuns,  de  lui 
répondre  au  moment  où  nous  allons  consacrer  le 
plus  grand  acte  de  la  volonlé  nationale. 

Ah!  sans  doute,  le  peuple  français  a  été  indif- 
férent, incertain  sur  toutes  les  foi  mes  de  gouver- 
nement qui  lui  ont  été  offertes  depuis  la  Révolu- 
tion, ou  plutôt  il  les  a  dédaignées  parce  qu'il  n'y 
voyait  m  garantie  ni  stabilité;  mais  nous  pré- 
senter cette  incertitude,  cette  vague  inquiétude 
qui  nous  agitait,  pour  de  l'indifférence  et  du  dé- 
couragement, ce  serait  le  plus  grand  des  crimes 
de  lèse-nation. 

Et  à  quelle  époque  le  peuple  français  fut-il 
indifférent  sur  ses  destinées?  Etait-ce  au  mo- 
ment de  nos  désastres?  lorsque,  resté  debout 
au  milieu  des  ruines  de  son  gouvernement,  de 
ses  lois,  de  ses  institutions,  il  volait  aux  fron- 
tières sous  des  chefs  encore  inconnus  à  la 
victoire ,  pour  aller  disputer  ses  ruines  aux 
puissances  coalisées  et  sauver  au  moins  son 
indépendance?  Etait-ce  au  moment  où,  après  les 
plus  grands  malheurs,  fruits  amers  de  son  ambi- 
tion, un  de  nos  rois  rallia  la  nation  tout  entière, 
en  lui  disant  :  Tout  est  perdu  hors  l'honneur? 

Les  Français  n'ont  point  de  volonté  nationale. 
Ah!  combien  celte  criminelle  pensée  a  coûté  cher 
à  la  longue  dynastie  de  nos  rois!  combien  elle  a 
été  fatale  k  cette  coalition  des  peuples  armés, 
auxquels  on  criait  aussi  du  haut  de  la  tour  de 
LotMre»  : 

■  Vous  triom{}herez  aisément  d'un  peuple  qui 
a'a  plus  d'énergie,  plus  de  volonté!  » 

Combien  elle  deviendrait  encore  funeste,  cette 
pensée  criminelle^  aux  pouvoirs  (me  nous  allons 
instituer,  s'ils  osaient  jamais  s'y  livrer! 


Non,  ce  n'est  point  au  chef  que  nous  choisiBaons 
aujourd'hui  qu  d  faut  apprendre  qu'il  est  nue 
volonté  nationale,  lui  dont  le  plus  naut  titre  de 
gloire  pour  lui,  de  reconnaûsance  pour  nous, 
est  d'avoir,  mal^  tous  les  obstacles,  tous  les 
intérêts  contraires,  deviné,  prévenu  le  vœu  na- 
tional, en  rappelant  parmi  nous  les  institutions 
les  plus  chères  h  la  nation. 

Ctt  n'est  point  encore  à  ce  grand  citoyen,  dont 
le  plus  beau  titre  est  d'avoir  porté  aux  nations 
étrangères  le  vœu  national  pour  le  repos  de  l'Eu- 
rope, en  paraist^aot  parmi  elles  comme  un  miniêtre 
de  clémence  et  de  paix. 

Ce  n'est  point  à  celui  dont  la  m&le  éloquence 
soutient  si  souvent  les  droits  du  peupla  dans  nos 
assemblées  nationales,  et  surtout  dans  cette  en- 
ceinte. Ce  n'est  point  enfin  ceux  qui,  par  cette 
auguste  volonté,  ont  atteint  de  si  hautes  des- 
tinées, qu'il  faudra  jamais  apprendre  qu'il  est  au- 
dessus  d'eux  une  volonté  nationale. 

Mais,  a-t-on  dit  cucoiCj  qui  peut  répondre  de 
leurs  successeurs?  L'empire  romain  n^eut-il  pas 
ses  Néron,  ses  Commode,  avec  ses  Titus  et  ses 
Antonin? 

Sans  doute  ce  malheur  peut  affliger  l'humanité. 
Mais  faut-il  renoncer  à  cultiver,  h  ensemencer  la 
terre,  parce  que  quelques  récoltes  peuvent  être 
détruites  par  des  orages?  Et  si  jamais,  parmi  les 
successeurs  d'un  grand  homme  que  nous  élevons 
aujourd  hui  sur  le  pavois,  il  pouvait  en  exister 
un  seul  qui  méconnût  les  droits  de  la  nation, 
j'oserais  lui  dire  dans  cet  instant  :  Regardez  celte 
antique  monarchie,  elle  n'a  tombé  que  parce  que 
des  rois  faibles  et  orgueilleux  ont  osé  douter  aue 
la  nation  française  eût  une  volonté,  ou  quils 
ont  pris  pour  elle  les  passions  et  les  intérêts  de 
leurs  courtisans;  vous  tomberies  comme  cette 
ancienne  dynastie,  si  vous  imitiez  ses  erreurs.  Si 
toutes  vos  'institutions  ne  s'appuyaient  point  sur 
les  mœurs,  sur  le  caractère  national,  elles  ne 
prendraient  point  racine  sur  le  sol  français,  et 
nientôt  elles  tomberaient  desséchées  comme  la 
plante  séparée  du  sol  nourricier. 

Français,  voilà  votre  garantie»  voilà  votre  sû- 
reté ;  elle  est  Impérissable,  elle  repose  tout  en- 
tière sur  Yotre  courage  et  votre  volonté. 

Qu'on  ne  nous  accuse  donc  plus  de  compro- 
mettre votre  souveraineté,  votre  liberté  ) 

Ah!  celui  qui  nous  adr^se  ce  reproche  a  pronvé 
contre  lui-même  :  et  je  le  remercie  devoir  émis 
dans  cette  tribune  une  opinion  qui  prouvera  à 
toute  l'Europe  la  liberté  du  voeu  que  nous  émet- 
tons. 

Tribuns,  je  sens  que  le  même  sentiment  m'en- 
traîne toujours  vers  tes  mêmes  idées  ;  mais  je  n'ai 
pu  supporter  l'accusation  qui  noos  a  été  faite 
comme  Français,  comme  citoyens,  comme  organes 
de  la  volonté  nationale,  de  provoquer  une  me- 
sure qui  suspend,  qui  anéantit  la  volonté  natio- 
nale. 

PermetteK-moi  donc  d'exprimer  ici  son  vœu 
tout  entier,  tel  crue  je  le  conçois,  tel  qu'il  est  im- 
primé dans  vos  îimes.  * 

Vous  voulez,  avec  tout  le  peuple  français,  que 
l'honneur  et  la  vertu  soient  toujours  le  ressortdu 
gouvernement,  que  le  système  représentatif  soit 
la  plus  sûre  garantie  des  droits  de  ta  nation  :  vous 
voulez  que  tous  les  cultes  soient  libres  et  qu'il 
n'y  ait  né  proscrit  que  lintoléraiioe. 

Vous  voules  que  rimpôt  soit  également  réparti 
sur  toutes  les  choses  mobilières  ou  immobilières 
qui  doivent  le  supporter,  qu'il  soit  toujours  con- 
senti par  la  nation  ou  ses  représentants. 

Le  peuple  fïwiçais  veut  que  le  chef  qu*il  choi- 
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sit  donne  une  telle  force  à  cet  Empire,  que  cette 
force  même  réalise,  s'il  est  possible,  le  vœu  d'une 
paix  uairerselle  contiuealale,  en  rendant  désor- 
mais toute  guerre  ira{)ossible. 

Que  les  merâ  apparticiioentà:  toutes  les  nations 
civilisées,  que  le  commerce  maritime  soit  libre 
pour  tous  les  peuples. 

Il  veut  qu'à  nos  lois  civiles  enfîn  constituées, 
succMcnt  de  bonnes  lois  criminelles,  des  lois  et 
des  règlements  sages  d'administration  publique, 
qui  remplacent  nos  erreurs  et  nos  systèmes  en 
économie  politique. 

Voilà  le  mandat  que  nous  déléguons.  Qui  ose- 
rait maintenant  nous  accuser  d'abandonner  les 
droits  de  nation,  nous  tous  qui  plus  d'une  fois 
avons  compromis  notre  existence  pour  sauver 
les  droits  du  peuple  français? 

Illustre  Napoléon,  malgré  vos  éclatants  services, 
malgré  la  gloire  qm  vous  environne,  je  ne  veux 
point  ici  vous  le  dissimuler,  voilà  à  quelles  con- 
ditions nous  vous  saluons  Empereur  des  Fran- 
çais. L'Empire  est  à  ce  prix,  osez  donc  l'accepter. 

La  t&ctie  est  grande  sans  doute,  mais  elle  n'est 
point  au-dessus  de  votre  génie,  parce  que  c'est  de 
vous  qu'un  grand  écrivain  de  l'antiquité  semble 
avoir  dit  : 

Il  croit  n'avoir  rien  fait,  s'il  reste  encore  à 
faire. 

Jusqu'ici  nous  n'avons  parlé  que  de  vos  droits 
à  l'Empire,  parce  que  nous  le  devions  à  la  recon- 
naissance \  désormais,  ces  droits  une  fois  coma- 
crés,  nous  vous  parlerons  souvent  des  droits  de 
la  nation,  des  devoirs  qu'elle  vous  impose.  Rem- 
plissâE  donc  vos  bautea  destinées  :  et  puisse  le 
uieu  dont  vous  avez  relevé  les  autels  vous  don- 
net  des  successeurs  qui  marchent  sur  vos  traces, 
qui  coiuerveiit  vos  Institutions,  qui  soient  dignes 
ae  vous  et  du  peuple  français  !  Paisse  leur  sagesse 
éloigner  d'eux  à  jamais  les  mesures  que  nous 
adoptons  aujourcC hui  pour  le  salut  de  cet  em- 
pire! 

Je  vote  pour  la  proposition  énoncée  dans  la 
motion  d'ordre  qui  est  le  sujet  de  la  délibération. 

Perin  (de  la  Moselle).  Citoyens  tribuns,  si 
l'obiet  important  qui  tixe  en  ce  moment  votre 
attention  ne  concernait  que  le  héros  à  qui  la  na- 
tion française  a  confié  les  rênes  du  gouvernement  ; 
s'il  ae  s'agissait  que  de  lui  donner  un  nouveau 
gage  de  notre  reconnaissance  et  de  notre  dévoue- 
ment, la  question  on'il  présente  serait  facile  à 
résoudne-,  et  pour  déterminer  une  acclamation 
spontanée  à  tout  ce  qui  peut  ajouter  à  l'éclat  de 
sa  gloire,  il  suffirait  de  retracer  le  tableau  de 
tout  ce  qu'il  a  fait  pour  le  bonheur  et  pour  l'illus- 
tration cl6  son  paya  ;  il  ne  faudrait  que  le  montrer 
terrassant  tout  à  la  tbis  les  ennemis  du  dehors  et 
les  perturbateurs  du  dedans.  Grand  guerrier, 
taalùle  politique ,  administrateur  sage  et  pré- 
Toyaot,  nous  le  verrions  sur  le  champ  de  bataille 
joindre  l'olivier  de  la  paix  aux  lauriers  de  la 
victoire;  et  tout  couvert  encore  de  la  noble 
poussière  des  combats,  runeaer  le  calme  dans 
nos  cités,  tarir  la  source  de  nos  malheurs,  sécher 
les  larmes  que  faisaient  encore  couler  les  tristes 
souvenirs  dés  temps  d'anarchie,  poser  d'une  main 
assurée  les  justes  limites  de  la  liberté  politique, 
ramener  tous  les  citoyens  au  doux  empire  "de  la 
loi,  et  ^surer  les  droits  de  la  nation  sur  les 
bases  d'une  adminisU'ation  éclairée.  Et  quel  est 
alors  le  citoyeo  qui  ne  céderait  avec  empresse- 
ment au  sentiment  imi>érieax  de  la  reconnais- 
sance et  à  celui  plus  impérieux  encore  de  la 
félicite  publique? 

Ibis  ce  D*eit  pas  de  Boaaparte  qu'il  s'agit  en 
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ce  moment  :  un  premier  élan  a  fait  de  son  grand 
coeur  le  patriotisme  de  la  nation,  et  a  fixé  dans 
ses  mains  jusqu'à  sa  dernière  heure  les  rênes  du 
Gouvernement.  Mais  quelles  mains  après  lui  en 
deviendraient  les  dépositaires?  sera-ce  lui  qui  les 
désignera  à  la  nation?  recevra-t-elle  de  lui  ce  der- 
nier bienfait?  les  choisira-t-ellemême?  ou  bien  la 
constitution  de  l'Etat,  prévenant  ses  vœux,  flxera- 
t-elle  dans  sa  famille  la  souveraine  puissance? 
Telle  est,  tribuns,  la  grande  q^uestion  que  fait 
naître  dans  votre  sein  la  proposition  sur  latfuelle 
vous  avex  à  délibérer,  et  qui  fixe  maintenant 
l'attention  de  tous  ceux  qui  s'intéressent  au  sort 
du  peuple  français. 

On  vous  a  dit  avec  raison  que  dans  ce  moment 
s'ouvraient  devant  vous  les  pages  de  l'histoire  : 
et  moi  je  dis  que  la  postérité  doit  se  présenter  à 
vos  yeux  avec  une  voix  plus  impérieuse  encore. 
Il  n'y  a  pas  à  balancer  :  votre  détermination,  si 
elle  est  suivie,  doit  consolider  les  bienfaits  de 
la  Révolution  ou  les  perdre  sans  retour  ;  vous 
élèverez  à  la  liberté  un  trône  indestructible,  ou 
vous  la  bannirez  à  jamais  de  notre  territoire. 

Ces  réflexions,  tribuns,  vous  les  avez  faites  avant 
moi;  et  la  lenteur,  la  solennité  de  votre  délibéra- 
tion est  un  sûr  garant  de  la  sagesse  qui  y  préside. 
Puis-je  me  flatter  d'ajouter  à  la  profonoeur  de 
vos  réflexions?  Je  suis  loin  de  le  penser;  et  si  je 
parais  à  cette  tribune,  ce  n'est  que  parce  que  je 
crois  devoir  à  mes  concitoyens  le  compte  des 
motifs  qui  dictent  mon  opinion;  c'est  parce  que 
ma  franchise  républicaine  m'en  impose  l'étroite 
obligation. 

Tout  me  parait  se  réduire  ici  k  une  question 
prindpale.  Le  peuple  français  remettra-t-il  le 
pouvou*  suprême  entre  les  mains  d'un  seul  ?  et  ce 
pouvoir  se  transmettra-t-il  par  voie  d'hérédité 
ou  par  voie  d'élection?  Tel  est  le  grand  problème 
pohtique  que  vous  avez  à  résoudre. 

L'histoire,  je  suis  loin  d'en  disconvenir,  est 
une  source  dans  laquelle  il  est  permis  de  puiser 
pour  y  chercher  les  moyens  de  fixer  son  omnion; 
mais  cette  source  est-elle  donc  si  pure  qu  elle  ne 
nous  laisse  pas  craindre  encore  d'y  rencontrer  de 
fatales  erreurs  ?  Qui  peut  s'assurer  d'y  aperce- 
voir les  causes  de  la  prospérité  et  de  la  décadence 
des  nations,  de  l'élévation  et  de  la  chute  des 
gouvernements  qu'elles  ont  successivement  adop- 
tés ?  Qui  peut  se  flatter  de  saisir  toutes  les  nuan- 
ces qui  ont  amené  ces  grands  événements  qui 
nous  étonnent  encore  lorsqu'ils  remontent  k  l'an- 
tiquité la  plus  reculée? 

Loin  donc  de  nous  renfermer  dans  le  cercle  de 
ces  relations  que  le  désir  de  s'instruire  doit  faire 
parcourir,  mais  dans  lequelaussi  nous  ne  devons 
pénétrer  qu'avec  une  sage  méfiance,  ramenons  la 
question  à  ses  véritables  termes,  et  demandons- 
nous  d'abord  si  le  gouvernement  d'un  seul  est 
celui  qui  convient  le  mieux  au  peuple  f^çais, 
à  raison  de  son  étendue,  de  son  caractère,  de  sa 
position  politique  et  de  ses  préjugés? 

Avant  d'entamer  celte  question,  il  est  utile  sans 
doute,  et  la  reconnaissance  nous  en  fait  un  devoir, 
de  prévenir  une  objection  forte,  et  qu'une  expé- 
rience bien  récente  lait  naître  dans  tous  les  espnts. 

C'est  à  compter  du  18  brumaire^poque  à  jamais 
mémorable  dans  les  fastes  de  la  France,  qu'après 
les  orages  de  la  Révolution  un  jour  serein  a  lui 
sur  notre  territoire;  c'est  à  compter  de  cette 
époque  que  nous  avons  vu  la  paix  se  rétablir  sur 
le  continent,  le  calme  renaître  dans  l'intérieur 
se  perfectionner  toutes  les  institutions  sociales, 
l'aaministration  de  la  justice,  le  culte  de  la  divi- 
nité qui  y  tient  de  si  près,  rédocation  de  la  jea- 
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nesse,  l'administration  des  Qnances,  et  cette  police 
qui  ne  déploie  ses  moycos  de  rigueur  que  dans 
les  grands  dangers  et  lorsqu'il  s^it  du  salut  de 
la  patrie. 

Et  tous  CCS  bienratts,  nous  les  tenons  d'un  Gou- 
vernement que  la  Constitulion  semblait  avoir 
remis  entre  les  mains  de  plusieurs,  qui  tous  ont 
contribué  par  leurs  lumirres,  leur  infatigable 
dévouement  et  leur  patriolisme,  au  bonheur  dont 
nous  jouissons.  Sans  doute  ces  améliorations 
paraissent  s'élever  contre  le  système  que  l'on  vous 
propose  aujourd'hui  de  voler,  et  préparer  une 
réponse  à  tous  les  raiaonncmeotsdontOD  voudrait 
l'appuyer. 

Mais  que  l'on  consulte  sans  prévention  la  Con- 
stitution de  l'an  Vljl,  et  bientôt  on  y  reconnaîtra 
l'unité  dans  le  pouvoir  suprême,  et  l'on  trouvera 
dans  ['assentiment  libre  de  la  nation  à.  cette  ciiarte 
coDStitutionnelle  l'expression  formelle  de  son  vœu 
pour  le  gouvernement  dua  seul,  une  nouvelle 
garantiequ'elleapplauditd'avanceù  celui  que  vous 
allez  émettre;  mais  sans  doute  aussi  de  l'espoir 
qu'elle  formera  de  voir  toujours  placés  prés  du 
magistrat  suprême  ceux  qui  peuvent  si  puissam- 
ment l'aider  à  supporter  le  poids  que  vous  lui 
imposez. 

Ce  vœu  pour  le  gouvernement  d'un  seul  est 
dicté  par  les  plus  puissantes  considérations.  Faut- 
il  consulter  le  caractère  national?  Embrassons 
d'un  seul  coup  d'œil  la  vaste  étendue  de  l'Empire 
français  :  sans  doute  nous  y  trouverons  des  traits 
qui  conviennent  à  tous  ceux  qui  rhabitenl;  mais 
nous  en  rencontrerons  aussiqui  établissent  entre 
eux  des  différences  frappantes;  etc'esl  cependant 
de  l'union  de  tous  que  peuvent  naître  la  gloire  de 
la  nation  et  le  bonheur  des  individus. 
.  L'unité  dans  la  loi  est  un  moyen  précieux  de 
la  maintenir,  un  premier  centre  auquel  le  temps 
doit  nécessairement  ramener  toutes  les  volontés, 
toutes  les  affections  :  mais  e.^t-il  possible  d'en 
soumettre  l'exécution  à  la  lenteur  des  délibéra- 
tions de  plusieurs  individus  réunis  ?  Autant  cette 
lenteur  est  nécessaire  îi  sa  formation,  autant  elle 
serait  dangereuse  dans  son  exécution-  L'empire 
de  la  loi  est  despotique  :  cette  vérité  est  la  base 
la  plus  solide  de  la  liberté  politique.  Gomment 
pourra-t-ii  s'exercer,  si  ses  ressorts  se  compli- 
quent, s'ib  ne  se  réunissent  entre  les  mains  d'un 
seul,  dont  l'œil  continuellement  attaché  sur  toutes 
les  parties  de  l'Empire,  puisse  les  tendre  suivant 
les  circonstances,  et  donner  mouvement  aux  au- 
torités intermédiaires  qui  y  correspondent. 

Plus  l'Empire  est  étendu,  plus  ces  ressorts  doi' 
vent  réunir  de  force  et  d'élasticité,  parce  qu'ils 
ont  plus  d'intérêts  particuliers  à  vaincre,  et  dés 
lors  plus  de  sacrifices  à  exiger. 

Cependant  il  est  impossible  de  se  le  dissimuler, 
rieu  n'est  plus  propre  à  les  affaiblir,  à  les  dé- 
tendre ou  à  en  ralentir  le  mouvement,  que  le 
partage  dans  l'autorité  qui  doit  le  leur  donner.  Je 
ne  veux  point  ici  rappeler  des  souvenirs  pénibles  ; 
mais  qui  de  vous,  tribuns,  n'est  coovamcu  que 
c'est  h  l'oubli  momentané  de  ces  vérités  que  sont 
dus  les  malheurs  qui  ont  poursuivi  la  France 
depuis  que  la  lâcheté  du  dernier  de  nos  rois  eut 
truni  l'espoir  de  l'Assemblée  constituante,  depuis 
qu'il  eut  refusé  de  recevoir  des  mains  de  la  na- 
tion le  sceptre  que  l'ignorance  et  la  superstition 
lui  avaient  persuadé  qu'il  tenait  de  Dieu  et  de  son 
épée  1 

Ces  vérités  ont  été  senties  dans  tous  les  temps 

fiar  la  nation  française  ;  et  même,  aux  yeux  de 
'observateur,  elle  ne  les  aj^amais  si  solennellement 
procûmôes  que  dans  les  instants  où  elle  parais- 


sait uniquement  vouée  au  gouvernement  popu- 
laire. 

Rappelons -nous  comment  tour  à  tour  elle  éle- 
vait et  renversait  ses  idoles,  comment  toutes  ses 
affections  se  portaient  successivement  sur  celui 
qui  avait  su  la  captiver.  Elle  proclamait  la  Répu- 
blique; et,  cédant  à  une  pente  invincible  elle  se 
soumettait  au  despotisme  des  tyrans  les  plus  san- 
guinaires; à  peine  ne  leur  décernait-elle  pas  les 
honneurs  qui  ne  sont  dus  qu'à  la  divinité. 

Si  l'étendue  de  l'Empire  Irançais,  le  caractère 
de  la  nation ,  si  la  différence  qui  existe 
dans  les  habitudes,  les  mœurs  et  même  le  lan- 
gage des  citoyens  qui  la  composent,  prescrivent 
le  gouvernement  d'un  seul,  sa  sâreté.  sa  prospé^ 
rité,  sa  gloire,  ne  parlent  pas  avec  moins  ne  force 
en  faveur  de  ce  gouvernement. 

Elle  étend  ses  limites  surl'Océan  et  la  Méditer- 
ranée; elle  rencontre  sur  ses  vastes  frontières  des 
nations  avec  lesauelles  elle  peut  à  chaque  instant 
avoir  à  démélerdes  intérêts  politiques  qui  exigent 
le  développement  de  ses  forces  pour  la  conserva- 
tion de  .«es  droits.  Et  qui  osera  méconnaître  les 
inconvénients,  je  dirai  plus,  les  malheurs.  les 
déchirements  nécessairement  attachés  a  la 
division  des  pouvoirs,  dans  la  direction  de 
ses  moyens  de  défense?  Ce  n'est  pas  seulement 
sa  gloire  qu'elle  peut  compromettre  en  assurant 
à  ses  ennemis  une  juste  confiance,  mais  c'est 
encore  sa  sûreté;  ce  sont  ses  droits  etses  préroga- 
tives. 11  n'est  pas  temps  de  délibérer  lorsqu'elle 
est  attaquée  dans  ses  plus  chers  intérêts;  ils  ne 
peuvent  àlre  conservés  que  par  les  moyens  les 

S lus  prompts,  que  par  l'accord  le  pins  parfait 
ans  toutes  les  i^rties  qui  constituent  les  moyens 
de  défense.  Et,  je  le  demande,  comment  pourrait- 
il  y  avoir  cette  unité  d'action  que  le  s^ut  delà 
patrie  exige,  s'il  n'y  a  pas  unité  constante  et  né- 
cessaire dans  l'autorité  qui  la  dirige? 

Disons-le  donc  :  l'autorité  exécûtive  conGée  à 
un  seul  est  aussi  le  seul  gouvernement  qui  cotï- 
vientàuae grande  nation;  il  est  particulièrement 
propre  h  la  nation  française;  il  convient  à  ses 
penchants,  aux  dilTérents  éléments  qui  la  compo- 
sent ;  il  importe  à  sa  gloire,  à  sa  prospérité. 

Doit-il  être  héréditaire?  Je  ne  repéterai  pas  sur 
cette  qui^stion  ce  qui  vous  a  été  dit  des  pouvoirs 
électifs  et  temporaires,  de  la  fièvre  politique  qui 
agite  nécessairement  le  corps  entier  de  la  nation, 
au  moment  où  sa  constitution  l'appelle  à  désigner 
celui  qui  sera  le  dépositaire  de  ses  pouvoirs,  de 
l'activité  qu'elle  donne  à  toutes  les  passions  sub- 
versives de  l'ordre  et  de  la  tranqijillité  publics, 
et  des  malheurs  qui  en  sont  la  suite  presque  iné- 
vitable; je  me  bornerai  t  examiner  si  l'élection, 
nlus  que  l'hérédité,  garantit  les  vertus  et  les  ta- 
lents de  celui  qui  doit  gouverner;  si  l'élection, 
plus  que  l'hérédité,  est  pro{)re  à  assurer  l'exéca- 
tion  de  la  loi,  à  adoucir  la  rif^eur  de  son  empwe 
en  déterminant  une  soumission  volontaire. 

Si  l'on  se  renfermait  ici  dans  une  simple  théorie, 
si  on  hégligeait  de  consulter  et  l'expérience  et 
l'imperfection  de  l'esprit  humain,  tout  semblerait 
se  réunir  en  feveur  de  réliaibilité;  elle  se  rap- 
proche davantage  du  droit  impre.'icriptible  de  la 
souveraineté,  qui  appartient  à  la  nation  :  si  c'est 
elle  qui  enconue  l'exercice,  son  intérêt  semblerait 
toujours  devoir  la  diriger  vers  celui  qui  s'en  sera 
montré  le  plus  digne  par  ses  vertus,  par  ses  ac- 
tions ;  et  l'estime  publique,  qui  aura  réuni  sur 
lui  les  surnages  de  ses  concitoyens,  sera  un  ga- 
rant assuré  d'une  soumission  libre  et  volontaire  à 
ses  commandements. 
Ces  observations  en  feveur  de  rëligiUlité  sup- 
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posent  que  les  citoyens  exercent  directement  le 
oroit;  mais  s'il  est  vrai,  comme  on  n'en  peut 
douter,  qu'il  y  a  nécessité  de  le  déléguer,  qui 

Pourra  garantir  rinfaillibililé  du  corps  auquel 
exercice  en  sera  confié?  L'intérêt  public  sera-t- 
il  la  seule  boussole  qu'il  consultera  lorsque  toutes 
les  Kuibitions  se  réuniront  autour  de  lui  pour 
capter  ses  suffrages?  Je  le  suppose  incorrupti- 
ble, je  le  suppose  h  l'abri  de  tout  ce  que  peuvent 
la  brigue  et  les  complots  :  eh  bien!  qui  pourra 
encore  le  prémunir  contre  l'hypocrisie,  soùs  la- 
quelle s'est  si  souvent  enveloppée  l'ambition  de 
comoiander?  et  si  oialbeureusemeot  son  masque 
trompeur  parvient  à  séduire,  alors  tous  les  vices 
dont  il  voilait  la  difformité  se  développent  avec 
d'autant  plus  de  force  qu'ils  oot  été  plus  long- 
temps coptivés;  l'ambition  se  venge  de  la  con- 
trainte qu'elle  a  supportée,  et  le  peuple,  courbé 
alors  sous  le  faix  de  la  tyrannie,  reconnaît, 
mais  trop  tard,  son  erreur;  il  ne  peut  arrêter  le 
cours  de  ses  maux  qu'en  renversant  lui-mÔme 
rautorité  qui  l'opprime,  et  s'il  ose  recourir  à  ce 
remède  extrême,  souvent  il  n'y  parvient  qu'en 
opérant  sa  propre  destruction. 

Je  suis  loin  de  penser  que  le  pouvoir  héréditaire 
n'ait  pas  ses  dangers  :  mais,  pour  les  apprécier  à 
leur  juste  valeur,  il  faut  en  écarter  ces  idées  de 

firopriété  qui,  nées  sous  l'empire  tyrannique  de 
a  féodalité,  nous  résidaient  étrangers  à  toute  no- 
tion de  la  souveraineté  du  peuple,  assimilaient 
la  nation  à  un  vil  troupeau,  née  pour  obéir  aux 
caprices  d'un  maître,  et  à  qui  l'on  nedevaitoflrir 
d'autres  motifs  de  soumission  h  la  loi  que  le  bon 
plaisir  et  la  certaine  science  de  celui  qui  com- 
mandait. 

Ces  préjugés  asservissants  sont  dissipés  sans 
retour,  le  prestige  est  disparu;la  nation  connaltses 
droits;  elleles  exerce  dans  leur  plénitude  lorsqu'elle 
prononce  la  proscription  de  ceux  qui  les  avaient 
usurpés,  et  lorsqu'elle  délibère  à  quel  litre  elle 
confiera  l'exercice  du  pouvoir  suprême,  lorsqu'elle 
en  fixe  les  limites,  et  lorsque,  distinguant  tes  dif- 
férentes parties  qui  constituent  la  souveraineté, 
elle  se  reserve  le  droit  de  prononcer  la  loi  par 
roraane  de  ses  représentants. 

Alors  le  pouvoir  héréditaire  qu'elle  délègue,  en 
faisant  dispîu^Ure  tous  les  maux  attachés  k  l'éli- 
^îlité,  n'a  plus  rien  lui-même  qui  menace  les 
plus  chers  intérêts  de  la  nation.  Le  pouvoir  exé- 
cutif, ainsi  déterminé,  est  plutôt  un  pouvoir  con- 
servateur de  la  liberté  civile  qu'il  ne  peut  tendre 
à  sa  destruction;  la  nation  e^t  h  l'abri  de  ces  se- 
cousses qui  ébrau  lent  toutes  les  ins  Lilutions  j  usque 
dans  leur  fondement;  ta  machine  politique  se 
meut  régulièrement,  et  par  la  seule  force  de  la 
loi,  son  organtsatioa  ne  laisse  au  magistrat  su- 
prême d'autre  ambition  que  celle  de  contribuer  à 
la  gloire  et  au  bonheur  de  la  nation  dont  il  tient 
les  pouvoirs  qu'il  transmettra  à  ses  descendants  ; 
il  se  forme,  dTun  côté,  dos  vertus  de  famille  qui 
deviennent  le  patrimoine  du  peuple,  et,  de  l*aulre, 
la  loi  acquiert  un  empire  d'autant  plus  fiicile, 
d'autant  plus  doux,  que  le  peuple  coulrâcte  l'ha- 
bitude du  respect  et  ue  l'amour  pour  celui  qu'il 
en  a  constitue  l'organe. 

Et  quel  peuple  est  plus  susceptible  de  ce  sen- 
timent que  le  peuple  français  ?  U  forme  un  des 
principaux  attributs  du  caractère  national  :  heu- 
reuses dispositions  qui,  en  môme  temps  qu'elles 
rendent  plus  criminels  cens  qui  trahissent  sa 
confiance  et  ses  droits,  assurent  à  celui  qui  sait 
les  respecter,  une  immortalité  d'autaot  plus  glo- 
rieuse, que  les  titres  en  sont  gravés  dima  le  tem- 
ple de  la  reconnaissance. 


Sons  quels  plus  heureux  auspices,  tribuns,  le 
peuple  français  peut-il  consolider  sa  liberté,  sa 
prospérité  et  son  bonheur  sous  l'égide  d'un  pou- 
voir suprême  héréditaire?  Quel  est  le  descendant 
de  Bonaparte  qui  oserait  aspirer  à  l'asservisse- 
ment de  la  nation  française,  à  laquelle  il  s'est  si 
généreusement  sacrifié?  N'en  doutons  pas,  j'aime 
du  moins  à  en  concevoir  la  douce  espérance,  ses 
derniers  neveux,  en  parcourant  les  pages  de  son 
histoire,  y  chercheront  le  modèle  qu'ils  auront  i. 
suivre;  sa  famille  se  signalera,  par  une  louable 
émulation  dans  ta  pratique  des  vertus  qui  le  dis- 
tinguent; ils  respecteront  sa  gloire,  qui  sera  leur 
propriété,  et  jamais  nos  descendants  n'auront  & 
nous  reprocher  le  vœu  que  vous  allez  émettre, 
et  auquel  je  me  réunis  de  tout  mon  pouvoir. 

Carret  (du  Bhône).  Lorsqu'un  sentiment  una- 
nime confia  au  chef  actuel  de  l'Etat  les  destinées 
d'un  grand  peuple,  et  voulut  que  sa  puissance 
n'eût  de  terme  que  celui  de  ses  jours,  le  peuple 
français  s'était  proposé  et  remplissait  au  gré  de 
ses  vœux  deux  objets  également  sacrés,  égale- 
ment cbers  h  son  cœur,  assurait  le  bonheur  et 
la  tranquillité  de  son  pays,  et  acquittait  envers  un 
grand  homme  une  partie  au  moins  de  sa  recon- 
naissance. Mais  tout  n'était  pas  fait  encore;  l'ex- 
périence vient  de  nous  fournir  une  preuve  récente, 
et  qui  doit,  par  son  influence,  devenir  la  leçon 
de  tous  les  peuples.  Essayons  de  le  démontrer. 

A  peine  le  gouvernement  français  eut-il  pris 
une  ombre  de  consistance,  garantie  seulement 
par  le  génie  et  les  ressources  incalculables  d'un 
seul  homme,  que,  rapidement  déchues  de  leurs 
espérances,  les  puissances  ennemies  delà  France 
renonctTcnt  à  leurs  projets  de  conquêtes,  et  ne 
virent  plus  de  salut  pour  elles  quedans  l'alliance 
des  Français  et  dans  l'amitié  du  béros  qui  les 
représentait  au  conseil  comme  il  les  avait  défen- 
dus sur  le  champ  de  bataille.  Dès  lors  s'évanoui- 
rent tous  ces  plans  de  partage,  de  division,  ar- 
rangés dans  les  conciliabules  de  Piloitz  et  de 
Mantoue;  dès  lors  disparurent  tous  ces  projets 
anarchiques  qui  avaient  si  longtemps  déchire  la 
France,  et  qm  la  rendaient  au  dedans  un  objet 
de  larmes  et  de  regrets,  tandis  qu'elle  Happait 
tous  les  yeux  d'étonnement  et  d  admiration  au 
deliors  par  l'éclat  et  la  rapidité  de  ses  conquêtes. 
La  tranquillité  reparut;  l'ordre  s'établit  dans  les 
finances,  dés  le  momeutque  la  confiance  publique 
put  se  reposer  sur  une  base  moins  frêle  et  moins 
précaire  que  tous  les  divers  appuis  qui  s'étaient 
successivement  brisés  au  milieu  de  ces  diverses 
fluctuations.  Elle  entrevit  dans  le  héros  de  l'Italie 
et  de  l'Egyfitc  l'homme  qui  pouvait  seul  justifier 
tout  ce  qu'il  avait  fait  concevoir  d'espérances^  qui 
pouvait  seul  achever  tout  ce  qu'il  promettait  de 
grand  et  d'utile,  et  la  confiance  publique  fut 
pleine,  fut  entière  en  lui,  dés  L'instant  qu'il  se 
montra.  La  mériter  et  l'obtenir  ne  devait  être 

four  lui  qu'une  seule  et  même  chose;  comme  la 
ni  donner  sans  réserve  ne  pouvait  être  qu'un 
seul  et  même  vœu  pour  tous  les  Français,  Bono- 
parte  n'étonna  perc^^unne  en  lajustifiant;  il  prouva 
seulement  que  les  Français  l'avaient  bieu  jugé  et 
qu'il  était  digne  d'eux. 

Mais  à  peine  les  destinées  de  l'Etat  avaient-elles 
commencé  &  refleurir  entre  ses  mains;  à  peine  la 
France  triomphante,  mais  avilie  et  opprimée  jus- 
qu'alors, puissante,  mais  méprisée,  eut-elle  repria 
par  ses  soins  cette  véritable  prépondérance  qui 
commande  l'estime  et  force  au  respect,  que  l'on 
sentit  la  nécessité  d'étendre  le  plus  loin  possible 
dans  l'avenir  la  durée  d'une  magistrature  dont 
les  bienfaits  étaient  déjà  incalculables.  Forcé  par 
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le  Toea  de  la  reconnaissance  générale  et  par  l'in- 
térêt du  bien  public^  le  chef  de  TBtat  se  dévoua 
coorageuBement  aux  pénibles  ronctions  (rai  ne 
devaiâit  avoir  de  terme  désormais  que  celui  de 
Bon  existence,  et  s'imposa  la  tâche  honorable  de 
ne  plus  respirer  que  pour  le  bonheur  et  la  gloire 
de  son  pays;  et  qu'il  me  soit  permis  de  le  dire  en 
passant,  citoyens  collègues,  pour  peu  que  l'on 
réfléchisse  sur  Teffrayante  responsabilité  dccelui 
qui  préside  au  destin  de  trente  millions  de  ses 
semblables  ;  pour  peu  que  l'on  calcule  les  peines 
de  tous  les  genres ,  les  fatigues,  les  angoisses 
nécessaircmeat  inséparables  de  la  suprême  mn- 
gistrature;  ce  dévouement  du  Premier  Consul 
sera,  aux  yeux  de  la  postérité,  le  plus  importaot 
de  ses  bienfaits,  comme  il  en  aura  été  le  plus 
doux  pour  ses  contemporaîDS. 
1*9  Sans  chercher  à  rouvrir  les  plaies  de  la  patrie 
en  revenant  avec  un  pénible  effort  sur  dix  ans 
de  malheurs  et  d'anarchie,  qui  variait  en  vain  ses 
formes  et  ses  noms,  mais  qui  n'en  était  pas 
moins  l'absence  absolue  ou  le  sommeil  profond 
de  toutes  les  lois  ;  sans  vous  retracer  ici  les  fautes 
ou  les  crimes,  la  faiblesse  ou  la  perversité  de 
vingt  fiuitAmesde  gouvernements  successivement 
entraînés  avec  les  débris  de  la  monarchie  qu'ils 
avaient  détruite  :  qu'opposer  l'expérience  qui 
nous  console  et  nous  ranime  depuis  cinq  ans  ? 
Et  que  sont  de  vaines  théories  ou  de  vagues  dé- 
clamations, à  côté  de  faits  constatés  par  ta  recon- 
naissance des  Français  et  par  l'admiration  du 
reste  de  l'Europe  [car  je  ne  compte  pas  au  nom- 
bre des  peuples  policés,  les  seuls  dont  l'opinion 
puisse  être  de  quelque  poids  pour  nous,  ces  bri- 
gands forcenés  qui  font  une  si  honteuse  excep- 
tion à  la  civilisation  européenne)?  Je  ne  mets  pas 
au  rang  des  nations  ce  gouvernement  qui  a  in- 
sulté à  tous  les  sentiments  généreux,  qui  a  tout 
offensé,  droit  naturel,  droit  des  gens,  droit  poli- 
tique; qui  atout  méprisé,  foi  publique,  vertu, 
malheur;  qui  a  tout  sacriflé  à  son  orgueilleuse  et 
insatiable  ambition,  au  délire  extravagant  de  do- 
miner partout...  Oui,  l'Angleterre  a  bnsé  tous  les 
liens  qui  rattachaient  au  monde. 

Mais  plus  les  maux  dont  nous  saignons  encore 
ont  été  profonds,  plus  le  Gouvernement  qui  les 
répare  doit  nous  être  clier  ;  plus  il  doit  réunir  les 
sufA-ages  des  vrais  pabiotes,  des  Français  vrai- 
ment éclairés  ;  plus  il  doit  forcer  même  l'assen- 
timent de  ceux  que  pourraient  égarer  encore  des 
spéculations  dangereuses  ou  du  moins  impra- 
ticaples. 

G  est  dans  l'unité,  citoyens  tribuns,  qu'est  la 
force  \  c'est  l'axiome  de  tous  les  temps  ;  et  quelle 
ne  doit  pas  être  celle  destinée  à  mouvoir  un  aussi 
vaste  empire,  et  dont  l'action  doit  s'imprimer  avec 
une  égale  énergie  sur  tous  les  points  et  dans  le 
même  instant  !  Plus  on  la  divise,  plus  on  l'affai- 
blit ;  son  énei^ie  diminue  en  raison  de  son  élol- 
gnement  du  centre,  et  il  en  résulte  que  son  action, 
dirigée  par  d'autres  moyens  que  par  des  conseils 
nationaux  et  des  institutions  constitutionnelles, 
devient  bientôt  nulle  et  impuissante  :  c'est  donc 
dans  l'unité  du  pouvoir  que  réside  la  force  du 
Gouvernement ,  la  prospérité  de  l'Etat ,  et  le 
bonbeur  individuel  des  administrés. 


tie 

telle  que  Ton  puisse  l'anéantir  chaque 
en  frappant  le  chef  qui  le  représente  ;  et  si  ce 
chef  en  expirant  ne  laisse  derrière  lui  que  l'hor- 
reur de  l'anarchie  et  les  désastres  de  la  guerre  ci- 
vile? Que  se  proposaient  si  récemment  encore  les 
poignards  derAnglelerre?  Quel  était  le  but  atroce 


de  tant  de  conspirations  aussi  absurdes  dans  leurs 
plans  que  criminelles  par  leur  objet?  Que  vou- 
laient ces  Tils  assassins,  les  plus  mépriBables  des 
bommes,  si  ceux  qui  les  paient  ne  l'étident  plus 
encore  ?  Est-ce  Bonaparte  seulement  que  leurs 
glaives  poiu^uivaieut?  Non,  c'est  le  Premier  Con- 
sul qu'ils  voulaient  frapper  ;  c'est  !e  Gouverne- 
ment, c'est  la  France  tout  entière  qu'ils  espéraient 
anéantir  ;  et  ils  l'eussent  fait  sans  doute,  si  la 
Providence,  qui  a  signalé  si  souvent  la  protection 
de  son  bras,  n'efïit  fait  retourner  sur  eux-mêmes 
le  fer  des  assassins...  Ils  l'eussent  fait,  citoyens 
collègues  :  désolante  pensée  !  affreuse  image  î 
oui,  sans  cloute,  ils  l'eussent  fait,  parce  que  la 
forme  actuelle  du  Gouvernement  leur  en  avait 
laissé  concevoir  l'idée  et  leur  en  devait  confirmer 
l'espérance. 

Otons  donc,  il  en  est  temps,  ôtons  tout  prétexte 
de  retour  à  l'anarchie,  terminons  sans  retour  les 
inquiétudes  de  cette  immensité  de  bons,  de  vrais 
citoyens  :  ranimons  le  courage  et  ta  confiance  de 
nos  alliés,  achevons  de  désespérer  les  méchants; 
et  ne  hasardons  plus  notre  tranquillité  présente 
et  le  bonheur  dont  nous  sommes  comptalHes  k  oos 
neveux.  Fixons  enfin  rhêréditê  de  ia  magistrar 
ture  suprême  dans  une  seule  et  même  famille  : 
dans  une  seule,  parce  que  l'expérience  en  a  dé- 
montré l'indispensable  nécessité,  et  dans  celle  de 
celui  qui  Inexercé  aujourd'hui^  parce  que  nul  autre 
n'a  su  la  mieux  mériter,  et  n'en  doit  être  plus 
digne  à  nos  yeux. 

Par  là,  nous  garantissons  à  jamais  la  tranquil- 
lité, la  gloire  et  le  bonheur  de  la  France;  nous 
fermons  les  portes  de  l'espérance  aux  amis  des 
Bourbons,  s'il  est  possible  cependautque  les  Fran- 
çais puissent  encore  demeurer  attachés  à  une  race 
déshonorée  au  dedans  et  méprisée  au  dehors  ; 
nous  déjouons  à  l'avance  les  intrigues  toujours 
sanglantes  des  régimes  électifs  ;  nous  prévenons 
la  possibilité  même  des  factions,  la  naissance  des 
chefs  de  partis  ;  nous  conservons  pure  et  entière 
la  gloire  de  nos  armées,  nous  les  enchaînons 
toutes  sous  les  drapeaux  invaincus  d'unchet  uni- 
que, d'un  Empereur  enfin,  grand  par  son  titre,  et 
plus  grand  encore  par  sa  rortune...  Bh  !  que  1  on 
ne  s'y  trompe  pas  !  nous  n'entendons  pas  ici  par 
fortune  ce  bonneuraveuglequi  favorise l'bomme 
digne  ou  indigne  qu'il  s'est  choisi  ^  mais  cette 
fortune  qui  s'acquiert  par  an  grand  talent,  se 
soutient  par  nu  grand  caractère,  et  s'affermit  par 
une  grande  vertu... 

Par  là  nous  donnons  une  nouvelle  vie  à  notre 
industrie,  nous  rouvrons  de  nouveaux  débouchés 
à  se^  produits,  dont  l'exportation  mettait  autre- 
fois la  balance  du  commerce  en  notre  faveur, 
nous  les  remettons  en  harmonie  avec  ce  luxe  ma- 
jestueux qui  doit  toujours  accompagner  les 
grandes  dignités,  dont  l'exemple  influe  si  prodi- 
gieusement sur  les  habitudes  et  les  relations  de 
rétramjer  avec  nous. 

Par  Ta  nous  retenons  dans  les  bornes  d'une  juste 
modération  les  puissances  voisines  qui,  quelles 
que  soient  aujourd'hui  leurs  intentions,  ne  trou- 
veront plus  du  moins  dans  la  variabilité  d'un  gou- 
vernement éphémère  les  motife  sans  cesse  re- 
naissants de  calomnier  on  d'essayer  d'avilir  one 
nation  constituée  désormais  d'une'  nmiière  a^i 
solide  que  majestueuse. 

Par  la  enfin,  citoyens  tribuns,  nous  imposons 
à  ce  même  chef,  objet  de  tant  de  voeux,  l'obliga- 
tion sacrée  pour  son  (Msur  'de  mériter  sans  cesse 
l'estime  et  I  amour  du  premierpeuple  du  moude , 
et  de  se  rappeler  à  chaque  instant  qu'en  remettant 
entre  ses  mains  augusli-s  rinappréciable  dépôt 
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de  notre  liberté,  et  eo  lui  conflant  le  salut  de  tout 
ce  qui  doit  rester  de  bon  et  de  grand  de  la  Révo- 
lution, nous  avons  compté  sur  ses  vertus  comme 
sur  son  génie. 

Je  vote  l'adoption  des  mesures  proposées  par 
notre  collègue  Curée. 

Delplerre.  Citoyens  tribuns,  la  nation  fran- 
çaise, fatiguée  du  régime  féodal  qui  insultait  & 

civilisation,  honteuse  de  la  pusillanimité  de 
ses  derniers  rois,  qui  l'avilisgaità  ses  veux  otdans 
Topinion  de  TEurope,  ressaisit  avec  violence, 
en  1789,  tous  les  fwuvoire  émanés  d'elle  :  elle 
avait  alors,  comme  elle  l'aura  à  jamais,  ce  droit 
imprescriptible  cmi  ne  sommeille  que  sousie  rcgae 
des  princes  fidèles  il  leurs  devoirs. 

Elle  essaya  d'en  faire  usage  sous  divers  modes 
d'organisation. 

La  chute  prompte  de  la  constitution  de  1791 
lui  dtoionba  qu'ils  ne  peuvent  retourner  aux 
mains  qui  les  ont  une  fois  lai.«sé  échapper. 

Lenr  concentration  dans  la  Convention  nationale 
opéra  de  grands  succès  et  causa  de  grandes  ca- 
lamités. 

Leur  distribution  moins  irrégulière  en  l'an  111 
calma  pour  un  instant  la  fièvre  du  corps  politique  ; 
mais  elle  laissa  dans  le  gouvernement  collectif 
qui  fut  alors  établi  les  prmcipes  d'une  fermenta- 
tion sourde,  qui  produisirent,  à  des  intervalles 
tréa^pprochés,  les  crisesqui  appelèrent  le  18  bru- 
maire. 

Depuis  cette  dernière  époque,  les  dangers  qui 
menacèrent  laFrance  lui  vinrent  plutôt  du  dehors 
(jue  du  dedans.  On  avait  enchaîné  les  discordes 
intestines  j  il  nous  restait  à  neutraliser  les  dan- 
gCffl  exténeurs. 

Pour  atteindre  ce  but,  on  fit  un  premier  pas 
daos  la  nomination  à  vie  de  Bonaparte  à  la  di- 
^ité  consulaire;  un  second,  dans  le  droit  dont 
il  fut  investi  de  désigner  son  successeur  :  mais 
le  droit  d'adoption  étant  un  droit  qui  dépend  de 
la  volonté  do  celui  qui  en  est  revêtu,  qui  s'exerce 
wrdinairementdans  la  dernière  période  de  la  vie, 

firomet  beaucoup  plus  qu'il  nu  peut  tenir.  Selon 
e  caractère  du  prince,  une  courtisane,  un  favori, 
un  confesseur,  une  affection  aveugle,  peuvent  en 
diriger  l'application.  Tibère,  Caïus  et  Néron  furent 
les  premiers  fruits  de  l'adoption  desCésar^...  Que 
le  droit  d'élection  appartienneau  corps  du  peuple, 
il  n'amène  pas  de  plus  heureux  ré.'^ultats.  Des  in- 
trigues des  cours  et  du  tumulte  des  comices  il 
tombe  bientôt  dans  la  licence  des  camps;  et  alors 
tout  est  perdu  :  plus  de  sûreté,  de  liberté  ni  de 
§;toire.  La  cupidité  multiplie  les  élections,  les  élec- 
tions multiplient  les  guerres  civiles  ;  et  c'est  après 
avoir  versé  son  sang  et  prodigué  ses  trésors  pour 
acheter  le  droit  d'être  gouverné  par  une  longue 
série  de  mauvaiB  princes,  qu'un  peuple  fati^rué 
et  afbibli  devient  la  facile  proie  des  nations  que 
ses  désordres  ont  enrichies  et  fortifiées. 

11  est  UD  troisième  mode  d'élire  les  chefs  d'une 
nation  ;  c'est  celui  qui  est  confié  au  corps  de  ses 
représentants  :  il  estenueage  daos  les  Etats-Unis 
d'Amérique  ;  jusqu'ici  il  produit  d'heureux  résul- 
tai, et  céh.  doit  être. 

Les  Anglo'Américains  sont  un  peuple  neuf, 
disséminé  sur  un  territoire  d'une  immenso  éten- 
due et  d'une  fertilité  prodigieuse.  Autour  d'eux 
il  n'y  a  pas  un  seul  ennemi  qu'on  no  pCtt  dis* 
perser  avec  un  bataillon  de  grenadiers  européens. 
Ils  n'ont  que  des  agriculteurs,  des  marchands  et 
des  milices.  Tout  l'art  de  gouverner  consiste, 
cher  eux,  dans  la  police  et  l'administration  inté- 
rieures. Défricher^  b&tir,  s'étendre  et  s'enrichir 
sont  leurs  occupations  uniques.  Us  sont  dans  l'en- 


fonce de  leur  pudeur  ftiture,  et  cette  période  de 
l'existence  sociale  comporte  les  formes  les  plus 
simples  :  la  division  en  états  fédérés,  le  système 
électif,  l'absence  d'une  force  publique  permanente. 
Chercher  chez  eux  des  termes  cle  comparaison, 
c'est,  par  rapport  à  nous,  en  aller  emprunter  dans 
une  autre  planète.  Qu'ils  développent  leur  popu- 
lation ,  leur  industrie,  leurs  lumu'Tes  et  leurs  arts  ; 
qu'ils  soldent  des  armées  régulières,  et  on  verra, 
malgré  leur  Isolement,  fermenter  dans  leur  sein, 
plus  tôt  ou  plus  tard,  des  causes  de  troubles 
qu'ils  ignorent  aujourd'hui.  Que  serait-ce  sll 
s'élevait  à  cOté  d'eux  un  peuple  rival  et  puissant? 
Bien  qu'ils  soient  à  l'abri  pour  lon^mps  de  cette 
circonstance, qui  modifierait  bien  vite  la  forme  de 
leurs  pouvoirs,  j'attends,  néanmoins,  dans  un  ou 
deux  siècles,  non-seulement  leur  système  électif, 
mais  encore  leur  système  fédératif.  Ces  institu* 
lions,  dont  la  bonté  est  relative  à  leur  position 
géographique  et  politique  dans  le  nouveau  monde, 
ont  dès  longtemps  cessé  de  convenir  aux  nations 
de  la  vieille  Huropc.  L'union  fédérale  perdit  les 
Gaules,  qui,  réunies  en  un  seul  corps  de  peuple, 
auraient  brisé  tous  les  efforts  de  la  puissance  de 
Rome.  Elle  sauva  à  la  vérité  deux  fois  la  Grèce 
contre  les  invasions  de  l'Orient  ;  mais  elle  la  dé- 
chira ensuite  par  la  main  de  ses  enfants,  et  finit 

Par  en  rendre  la  conquête  facile.  Les  débris  de  la 
ologne  et  de  l'Empire  romain,  nos  essais  récents 
et  malheureux  dans  la  formation  du  Directoire, 
déposent  assez  haut  contre  un  mode  électif  plus 
ou  moins  populaire,  plus  ou  moins  dépendant  dès 
volontés  individuelles  et  collectives. 

Si  la  natioD  fhiopaise  ne  cherchait  &  éviter 
Técueil  que  ces  témoignages,  anciens  et  modernes, 
étrangers  et  domestiques,  lui  signalent  à  l'envi, 
elle  consentirait  h  res.sembler  aux  enfants,  qui  ne 
savent  proUter  des  erreurs,  des  maux,  ni  des  le- 
çons de  leurs  pères. 

Le  système  héréditaire  n'est  pas,  sans  doute, 
un  préservatif  absolu  contre  lavénement  des 
princes  faibles  ou  méchants;  mais  au  moins,  sous 
l'égide  de  cette  institution,  les  peu[tles  sont  à  l'a- 
bri des  fermentations  violentes  qui  se  rallument 
sans  cesse  aux  foyers  des  élections  dans  quelques 
mains  que  le  principe  en  repose.  Les  gouverne- 
ments, sous  la  garde  de  cette  organisation,  peu- 
vent être  désordonnés,  dissipateurs  et  scanda- 
leux, sans  que  l'Etat  en  soit  ébranlé  jusque  daos 
ses  fondements.  Les  intérêts,  froissés  par  les  vices 
des  personnes,  ne  sont  pas  entièrement  détournés 
de  leur  cours;  les  passions  violentes  ne  sont  pas 
jetées  entre  les  familles  et  le  corps  politique,  en- 
tre les  individus  et  les  familles  ;  les  partis,  tour 
h  tour  victorieux  et  vaincus,  ne  couvrent  pas  le 
sol  de  la  patrie  de  gibcfs,  de  sang  et  de  ruines. 
Sous  de  tels  règnes,  on  essuie  des  guerres  exté- 
rieures, moyen  cruel  de  foire  taire  Te  méconten- 
tement devant  le  danger,  d'opposer  rorgueil  na- 
tional aux  mesures  populaires,  et  de  dérober  la 
corruption  des  cœurs  sous  le  vernis  brillant  des 
opérations  militaires  et  des  triomphes. 

Ce  sont  là  de  grands  maux,  sans  doute,  dont 
toutefois  Rome  et  Athènes  ne  purent  pas  plus  se 
préserver  que  Memphis  et  Babyione;  mais  enfin, 
au  milieu  de  ces  souffrances  et  de  ces  désordres, 
l'État  reste  debout  ;  il  languit,  mais  il  ne  déchire 
pas  ses  entraides  ;  il  ne  meurt  pas. 

Le  système  héréditaire  est  donc  essentiellement 
celui  des  grandes  sociétés  modernes,  dont  l'éco- 
nomie politique  est  fondée  sur  l'agriculture  et  la 
manufacture,  ressorts  qui  ne  peuvent  se  déve- 
lopper au'au  sein  de  la  paix  et  de  la  sécurité. 
Eh  !  quelle  nation  plus  que  la  nôtre  doit  tendre 
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vers  le  système  ami  né  du  calme  ;  elle  qui  pos- 
sède un  territoire  si  riche,  qui  peut  encore  utile- 
ment emplos;er  tant  de  bras,  qui  renferme  des 
tiommes  si  ingénieux  et  si  habiles  dans  Tart 
d'adapter  aux  besoins  sociaux  tous  les  produits 
de  trois  règnes  de  ta  nalurc  ! 
Dans  un  Etat  une  fois  constitué  et  déjà  affermi 

Sarle  temps,  des  chefs  d'uae  intelligence  mé- 
iotre,  tels  qu'en  produit  parfois  ie  systi^me  héré- 
ditaire, aussi  peu  privilégié  sous  co  rapport  que 
le  système  électif,  peuvent  soutenir  avec  une  di- 
gnité convenable  le  fardeau  de  l'empire  :  il  y  a 
alors  peu  à  créer,  beaucoup  à  imiter  et  à  repro- 
duire. Les  maximes  de  gouvernement  et  d'admi- 
nistration dont  l'observance  est  devenue  habi- 
tuelle, assurent  leur  marche  et  supplc^entau  génie 
qui  leur  manque.  C'est  pour  fonder  surtout,  c'est 
pour  faire  sortir  les  nations  du  chaos,  que  les 
grands  hommes  sont  nécessaires  ;  il  est  heureu- 
sement dans  la  nature  des  choses  que  les  géné- 
rations qui  suivent  de  prés  tus  fondateurs  des 
empires  aient  assez  d'énei^ie  pour  ne  pas  laisser 
périr  leur  ouvrage;  soit  qu'enfermés  dans  la 
spbëre  des  grands  exemples  qu'ils  ont  reçus,  les 
hommes  grandissent  &  la  vue  de  leurs  modèles  ; 
soit  que  le  sang  qui  coule  dans  leurs  veines  n'ait 
pas  eu  le  temps  de  s'altérer  encore,  soit  enfin 
que  l'obligation  de  mieux  valoir  que  ceux -qu'ils 
remplacent  et  qu'ils  ont  k  faire  oublier,  développe 
en  eux  des  talents  dont  le  germe  ne  serait  pas  éclos 
s'ils  eussent  vécu  dans  une  condition  privée,  ou 
vieilli  avec  leur  race  dans  la  longue  habitude  de 
l'autorité. 

Heureuse  la  main  qui,  dans  notre  établissement 
politique,  jetterait  un  principe  de  vie  sans  cesse 
en  action,  qui  réveill&t  en  tout  temps  dans  l'âme 
de  nos  chefs  futurs  le  sentiment  des  grandes 
choses,  qui  émût  en  eux  continuellement  la  Gbre 
de  l'honneur  et  de  la  modération,  vertus  sans  les- 
quelles il  n'y  a  ni  force,  ni  charme,  ni  durée  dans 
le  pouvoir  I 

Dans  tes  conjonctures  où  se  trouve  la  France, 
au  milieu  des  intérêts  nouveaux  qui  lient  l'im- 
mense majorité  de  la  nation  in.  la  grande  muta- 
tion politique  dont  nous  cherchons  à  fixer  les 
résultat^:,  à  quelle  fàmille  conOera-t-ella  d'une 
manière  stable  l'autorité  exécutive  suprême,  pre- 
mier et  essentiel  anneau  de  la  chaîne  des  pou- 
voirs publics?  A  celle  sans  doute  dont  les  mem- 
bres fui  ont  rendu  le  plus  de  sijfnaléa  services, 
qui  ont  fbtt  la  guerre  pour  sa  sûreté  et  la  paix 
pour  sa  gloire,  qui  ont  été  magnanimes  dans  les 
camps,  habiles  dans  le  cabinet,  et  réparateurs 
dans  la  cité...  Otez  les  noms,  que  les  titres  seuls 

Saraissent.  Ce  seront  les  vainqueurs  de  Rivoli  et 
e  Marengo,  le  créateur  du  Code  civil,  le  pacifica- 
teurdes  troubles  de  rOuest,Ie  néjîocialeur  de  Lun6- 
ville  et  d'Amiens,  etc.  La  République  leur  doit  son 
salut,  sa  fortune  et  son  repos. La reconnaissanceet 
la  sagesse  se  réunissent  pour  leur  imposer  le  de- 
voir de  les  investir,  eux  et  leurs  descendants,  de 
la  magistrature  suprême. 

Tels  sont  les  motifs  qui,  dans  tous  les  temps,  ont 
porté  les  hommes  à  élever  leurs  égaux  au  premier 
rang.  Ce  ne  sont  pas  les  familles  impériales  qui 
font  les  titres,  ce  soi^  les  services  qui  créent 
les  femiUes  ;  et  quand  les  services  se  retirent  et 
que  l'oppression  se  met  t  leur  plaoCi  ello)  s'^ 
croulent  comme  des  pyramides  dont  on  aurait 
sapé  les  fondements.  Ceux  qui  rappellent  et  re- 
grettent les  Bourbons  expriment  nos  sentiments 
en  d'autres  termes  ;  ils  professent  notre  doctrine 
politique  avec  la  différence  quQ  nous  sommes 
mus  par  des  motifs  plus  puissants  et  plus  légi- 


times que  ceux  qui  déterminèrent  la  conduite 
des  aïeux  dont  ils  se  glorifient.  Hommes  ineon- 
séauents  !  Vous  opposez  l'aveugle  résistance  que 
châtièrent  vos  oncéires  dans  les  partisans  des 

derniers  rejetons  de  la  race  carlovin^enoe. 

Environnés  au  dehors  d'un  ennemi  puissant  et 
passionné,  en  butte  au  dedans  à  une  foule  de 
partis  plutdt  contenus  qu'étouffés,  nous  aurons 
besoin  encore  pendant  longtemps  d'une  CsuniUe 
nouvelle,  instruite  à.  l'école  de  nos  malheurs  et 
de  nos  fautes,  et  irrévocablement  associée  k  nos 
destins,  dont  toutes  les  vues  soient  dirigées,  dont 
tous  les  muscles  soient  tendus  par  le  désir  brû- 
lant de  la  prospérité  nationale  ,  et  la  rxainte 
profonde  d'un  bouleversement  contre-révolution- 
naire, retour  affreux  qui  coûterait  bien  plus  cher 
que  le  voyage.  Oserai-je  dire,  ou  plutét  le  répéter, 
d'après  nos  ennemis  :  Vous  tous  sans  exception, 
qui  avez  d'une  manière  plus  ou  moins  directe, 
plus  ou  moins  influente,  coopéré  A  la  Révo- 
lution (dont  les  fureurs  soient  détestées),  guer- 
riei'S,  magistrats,  citoyens,  vous  êtes  placés  en- 
tre l^onneur  et  l'infamie,  entre  les  trophées  et 
les  ëchatauds,  alternative  qui  depuis  dooie  an- 
nées développe  avec  énergie  toutes  les  puissancett 
morales  et  physiques  de  notre  glorieuse  France. 

Ainsi  autrefois  les  Athéniens,  menacés  par  les 
Pisistratides  qui  s'étaient  rangés  sous  la  bannière 
des  Perses,  se  dévouèrent  unanimement  aux 
champs  de  Marathon  et  au  combat  de  Salaraine, 
pressés  par  le  double  besoin  de  dérober  leurs 
tôtes  aux  fureura  de  la  vengeance,  et  la  terre  na- 
tale au  joug  de  la  servitude. 

Que  des  transfuges  que  la  patrien'a  pu  ramener 
dans  son  sein  continuent  donc  à  mendier  contrL> 
elle  les  haines  de  l'Europe;  qu'à  ta  voix  de  sa 
clémence  ils  répondent  par  des  cris  de  guerre  ; 
qu'à  des  insignes  proscrits  ils  suspendent  deK 
listes  de  proscriptions^  les  insensés!  Ils  ne  voient 
pas  que  tant  de  mépris  et  d'audace  donnerait  du 
courage  à  un  peuple  d'ilotes,  et  que  la  menace  do. 
l'opprobre  se  transforme  dans  le  cœur  des  braves 
en  une  puissance  qui  a  toujours  dévoré  l'eanemi. 

Après  avoir  organisé  une  grande  institution 
conireles  dangers,  te  retour  périodique  desagita- 
tions intestines.des  guerres  civiles  et  de  l^narchie 
qui  se  traîne  à  leur  suite,  il  restera  à  défendre 
cette  institution  elle-même  contre  sa  |ffopre  ten- 
dance vers  le  pouvoir  absolu,  précaution  ^i,  à 
son  tour,  aboutira  à  préserver  le  corps  politique 
du  remède  terrible  des  révolutions.  La  sanction 
des  lois,  le  consentement  annuel  de  l'impdt  par 
une  représentation  natjk)nale  bienveillante  et  so- 
lidaire, l'indépendance  des  cours  de  msticc,  la 
n.>8ponsabilité  des  minisires,  occupent  le  premi«* 
rang  parmi  les  moyens  d'atteindre  &  ce  but.  Ces 
garanties,  données  à  la  nation,  sont  les  plus 
puissantes  et  peut-être  les  uniques  sauvngardeB 
du  pouvoir  suprême.  Biles  sont  compatibles  avec 
rétablissement  d'un  gouvernement  héréditaire; 
elles  peuvent  recevoir -une  organis&tipa  libérale 
et  protectrice  à  la  fois  du  chef  de  l'Blat  et  des 
citoyens.  Le  chef  de  l'Elatet  les  citoyens  sont  dé- 
sormais indivisibles  en  Franûe,dan8  leurs  intérêts, 
leur  repos,  leur  iwuheur  et  leur  gloire.  Le  tmnps 
n'estplusoù  les  peuples  étaient  considérés-oomme 
la  propriété  des  prmces,  ob  les  (Minces,  tenant 
leur  autorité  du  ciel,  sefltblûeut  ne  rien  devoir 
à  la  terre.  Leurs  obligations  dérivent  des  mAmea 
contrats  que  ceux  qui  lient  les  faunun»  entre 
eux  :  la  seule  différence,  c'est  que  les  intérêts  eu 
sont  plus  vastes,  les  stipulations  plus  vénéra- 
bles et  les  formes  plus  solennelles.  Le  ciel  sans 
doute  sancliomie  ces  augustes  engagements. 
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maia  il  ne  les  bénit  et  ne  les  éternise  que  qoand 
ils  sont  reli^eosement  observés  par  .  les  peuples 
et  inr  I«  rois,  et  il  ne  pardonne  pas  plus  aux 
parjures  couverts  de  la  pourpre  qu'à  Tiniquiié 
qui  rampe  dans  la  poussière. 

û'a^s  les  motifs  que  je  viens  d'exprimer, 
j'appuie  la  motiou  d'ordre  de  Curée. 

Favard.  Citoyens  collègues,  si  je  monte  à  cette 
tribune,  ce  n'est  pas  pour  préparer  vos  opinions, 
qui  sont  déjà  formées,  mats  pour  exposer  fTan- 
âieoient  la  mieuneaur  la  motion  d'ordre  qui  vous 
•st  soumise. 

Je  ne  rappellerai  pas  ce  qui  a  été  dit  avec  tant 
de  force  pur  les  orateurs  qui  m'ont  précédé  pour 
justitier  les  propositions  faites  par  notre  coIlè<;ue 
Curée.  Nous  éprouvons  ensemble  ces  rdp[>orts 
intimes,  ces  rapprochements  d'opinions  qui  ne 
permettent  pas  d'être  divisés  quand  il  s'^it  de 
concourir  au  bonheur  du  peuple- 

Je  sais  que  les  vœux  de  tous  les  Français  sont 
pour  le  Premier  Consul,  pour  ce  chef  auguste  de 
notre  Gouvernement  :  les  plumes  les  plus  éloquen- 
tes ne  s'occupent  qu'à  céldïrer  sa  gloire,  et  la  pos- 
térité, qui  juge  les  grands  hommes,  ne  sera  pour 
lui  que  l'écho  du  siècle  où  il  aura  vécu. 

Je  connais  la  place  qu'il  occupe  dans  vos  cœurs  ; 
je  connais,  si  j'en  juge  par  moi-même,  le  déroue- 
meût  qu'il  mérite  et  qu'il  vous  inspire  ;  je  connais 
entin  tous  les  droits  -que  ses  émineuts  services 
lui  donnent  à  la  dignité  d'empereur,  hâ*êditaire 
dans  sa  famille. 

Cependant  ce  n'est  pas  dn  héros  de  la  France 
dont  je  vais  vous  entretenir,  mais  de  la  chose 
publique;  n'est  pas  de  sa  personne  indivi- 
duelle, mais  de  l'universalité  des  Français. 

Examinons,  abstraction  faite,  pour  un  moment, 
de  tout  sentiment  particulier  de  reconnaissance 
et  d'amour,  si  l'untté  et  l'hérédité  d'un  chef  sont 
convenables  au  gouvernement  de  la  France. 

Cette  question,  de  la  plus  haute  importance,  et 
que  des  fonctionnaires  garants  de  la  félicité  pu- 
blique ne  doivent  aborder  qu'avec  une  cramte 
salutaire,  peut  donner  lieu  k  de  savantes  disser- 
tations déjà  épuisées  dans  cette  enceinte.  Je  dots 
donc  roebornea*  à  quelques  réRexions  très-simples, 

i4es  différents  Btats  doivent  la  forme  du  gou- 
Teraemeot  dont  ils  jouissent  k  des  principes  in- 
variables comme  la  nature  dont  ils  émanent. 

En  vain  des  maladies  politiques  atteignent  ces 
principes  ponr  un  moment  :  la  crise  cesse,  et  la 
nature  reprend  ses  droits. 

U  est  dans  la  nature  des  choses  qu'un  vaste 
.  pays,  dont  la  sûreté  n'est  pas  garantie  par  la  po- 
sition géographique,  et  dont  les  rapports  avec  ses 
voiiiias  menacent  sans  ce±tse  sa  tranquillité,  soit 
gouverné  par  un  chef  unique. 

Rome  naissante  eut  des  rois,  parce  qu'elle  était 
enviroQuéo  de  peuples  gouverues  par  des  rois. 

Rome,  après  avoir  triomphé  de  ses  voisins, 
chassa  ses  rois  et  créa  des  consuls. 

Quand  sa  ptùssance  eut  reculé  les  bornes  de 
son  territoire;  quand  elle  eut  à  combattre  des 
peuples  éloignés  du  centre  de  l'Etat,  l'amour  ex- 
cesttf  de  la  liberté  ne_put  pas  prévenir  la  chute 
de  laHépublufae;  et  Home  n'eut  plus  que  des 
empereurs. 

UeuDBiise,  cette. gtande  natioUf  si  son  prémier 
empereur  «ût  fixé,  txmtoe  il  le  pouvait,  l*Btat 
dans  sa  femilte.  scènes  qui  ensanglantèrent 
le  irdue,  les  guerres  civiles  qui  désolèrent  ee  vaste 
empire  et  qui  eo  précipitèrent  la  chute,  ne  souiN 
leraient  pas  les  pages  oe  l'histoire  de  ces  maître 
dn  monde. 

Ce  fut  une  idée  grande  de  corriger  les  abus 
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qu'une  vieille  mouarubie  avait  laissé  s'accumuler 
en  France, 

Mais  une  grande  erreur  amena  des  abus  plus 
grands. 

A  une  monarchie  détruite,  on  crutpouvoir  subs- 
tituer un  gouvernement  républicain.  C'en  était 
fait  de  la  France,  si  le  génie  de  Bonaparte  n'eût 
créé  le  consulat,  qui  devait  précéder  de  quelques 
années  la  création  de  l'Empire. 

Il  est  appelé  à  ce  poste  éminent  par  le  vœu 
unanime,  et  ce  vœu  est  le  premier  sentiment 
qu'ont  dû  faire  naître  ses  services  militaires. 

II  avait,  comme  Consul,  le  pouvoir  de  faire  de 
grandes  choses,  et  vous  savez  qu'il  en  a  usé  avec 
un  succès  dont  l'histoire  ne  fournit  pas  d'exemple. 

C'est  assez  pour  sa  gloire,  ce  n'est  pas  assez 
pour  le  bonheur  de  la  France. 

n  est  dans  la  nature  des  choses  que  si  les  em- 
pires prospèrent  sous  un  grand  homme,  l'instant 
qui  les  en  prive  les  menace  d'une  chute  terrible, 
si  le  même  moment  ne  met  à  leur  place  celui  qui 
doit  lui  succéder. 

C'est  alors  que  l'ambition  s'enflamme,  et  long- 
temps auparavant  l'ambitieux  prépare  en  silence 
les  moyens  de  supplanter  ses  rivaux. 

.Les  longs  débats  suivis  de  guerres  civiles  aliè- 
nent les  esprits,  troublent  pour  des  siècles  l'union 
des  citoyens;  et  le  peuple  est  souvent  assez  mal- 
heureux pour  ne  pas  voir  le  plus  digne  des  con- 
currents prendre  le  sceptre  que  la  mort  a  ravi  au 
prince,  objet  de  ses  regrets. 

Qui  peut  donc  prévenir  ces  fléaux?  Une  loi 
constitutionnelle,  qui  décrète  la  successibililé,  et 

3ui  la  donne  i  la  famille  du  chef  de  la  nouvelle 
ynastie. 

C'est  l'objet  de  la  motion  mise  à  la  discussion, 
et  je  m'y  range,  persuadé  que  si  l'Empire  est  le 
prix  des'  vertus  du  grand  homme  qui  y  est  appelé, 
la  successibilité  dans  sa  famille  garantit  k  la 
France  des  siècles  de  gloire  et  de  repos. 

Profitons  du  moment  peut-être  unique  où  la 
lumière  vient  de  jaillir  du  point  le  plus  inat- 
tendu; où  d'atroces  complots  nous  rappellent  les 

Ïirincipes  et  nous  éclairent  sur  les  devoirs  ;  oii, 
ûrts  des  leçons  de  l'expérience,  et  sans  les  avoir 
payées  de  nos  larmes,  nous  pouvons  améliorer 
notre  sort  sans  avoir  de  perte.^  à  réparer. 

Ainsi,  que  le  bonheur  des  Français,  que  la  sta- 
biliti^  du  Gouvernement  reposent  désormais  sur 
Vunité  et  Vhërédité  d'un  chef  revêtu  de  la  dignité 
impériale. 

On  a  dit  que  des  gouvernements  ennemis  du 
repos  dus  peuples,  aveuglés  sur  leurs  propres  in- 
térêts, pourraient  se  liguer  pour  s'opposer  à  ces 
deux  institutions. 

Mais  de  quel  droit  voudraient-ils  se  mêler  de 
notre  organisation  sociale,  et  que  pourriona-noua 
redouter  maintenant? 

Voyp2  sur  ces  cimes  élevées  un  chêne  robuste 
luttant  sans  cesse  contre  les  orages. 

La  nature,  qui  l'a  placé  sur  ces  hauteurs,  savait 
qu'il  y  serait  espose. 

Mais  elle  savait  aussi  que,  placé  entre  deux  ro- 
chers inébranlables,  il  serait  lui-même  inébran- 
lable comme  sa  base. 

Je  vote  pour  la  motion  d'ordre  de  notre  collègue 
Curée. 

CMtMi.  TrOinns,  je  ne  discuterai  point  sous 
ses  rapports  généraux  et  dans  ses  termes  abstraits 
la  grande  mesure  politique  qui  vous  a  été  pro- 
posée par  notre  collègue  Curée.  Il  ne  s'agit  point 
de  savoir  si  le  système  électif  est  préférable  au 
système  héréditaire,  ni  de  balancer  Tes  inconvé- 
nients de  l'un  et  de  l'autre.  Les  écoles  s'exercent 
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depuifl  des  siècles  sur  ces  lieux  communs  sans 
eu  avoir  tiré  aucun  résultat  applicable.  Des  dis- 
cassioDs  dont  le  résultat  est  de  nature  k  être 
réaUsë  doivent  avoir  un  caractère  plus  déterminé 
et  plus  positif.  Ce  n*est  pas  ce  qui  convient  le 
mieux  en  général  que  nous  sommes  chargés  de 
déterminer,  c'est  ce  qui  convient  le  mieux  à  la 
Frunce  dans  son  état  actuel  :  or  je  déclare  qu'ayant 
examiné  sous  ce  point  de  vue  la  mesure  proposée, 
elle  m'a  pai-u  utile,  salutaire  et  patriotique  :  utile, 
parce  qu'elle  dégage  nos  circonstances  d'un  cer- 
tain vague  qui  s''atlacbe  à  notre  forme  actuelle 
d'existence,  et  qui  nuit  consid(^rablemcnt  à  la 
renaissance  du  crédit  public  et  de  la  prospérité 
nationale  ;  elle  est  saiutaire  en  ce  que  son  adop- 
tion peut  prévenir  d'affreuses  calamités  -  enfin 
elle  est  patriotique,  parce  qu'elle  assure  la  con- 
servation des  résultats  les  plus  importants  de 
cette  révolution,  accomplie  avec  tant  de  sacrifices, 
qui  fut  entreprise  en  1  ;89  avec  de  si  belles  espé- 
rances, et  à  laquelle  s'associèrent,  du  moins  par 
leurs  vœux,  tous  les  hommes  à  qui  la  nature 
avait  donné  une  âme  douée  de  quelque  élévation 
et  de  quelque  énerpie  :  c'est  ce  que  je  vais  faire 
voir  avec  plus  de  dévelopoement. 

£n  cherchant  à  nie  rendre  compte  des  dangers 
qui  peuvent  menacer  la  France  dans  la  situation 
actuelle,  détruire  tous  les  résultats  de  la  révolu- 
tion et  amener  la  perte  de  ceux  qui  Tout  servie, 
il  m'a  semblé  qu'on  pouvait  les  réduire  à  trois, 
contre  lesquels  il  est  nécessaire  de  s'assurer  avec 
un  égal  soin. 

Le  premier  de  ces  dangers  est  le  retour  de  la 
maison  détrénée  par  la  révolution;  le  second,  le 
rétablissement  de  ce  régime  effroyable  qui  a  si- 
gnalé 1793;  le  troisième,  une  anarchie  militaire 
o£l  les  armées  prétendraient  avoir  le  droit  de 
nommer  le  chef  de  l'Etat. 

La  restauration  de  la  dynastie  détrônée  serait 
un  fléau  dont  les  ravafres  du  terrorisme  ne  nous 
ont  présenté  qu'une  pfkle  image.  Ses  partisans  ne 
l'ont  jamais  connue  autrement  que  comme  le 
bouleversement  de  tout  ce  qui  a  été  fait  depuis  le 
mois  de  mai  1789,  comme  la  proscription  et  le 
supplice  de  tous  ceux  qui  out  coopéré  à  la  révo- 
lution ;  et  la  suite  de  tant  de  spoliations  et  de 
meurtres  serait  un  état  plus  affreux  encore,  puis- 
qu'il rendrait  le  gouvernement  de  la  France  à  des 
princes  abrutis  par  Torgueil  et  la  mollesse,  stu- 

Sides  au  point  que  le  seul  fruit  qu'ils  aient  tiré 
e  leur  malheur  est  de  su  reproclier  de  n'avoir 
pas  été  assez  fidèles  aux  maximes  qui  les  ont 
perdus,  et  de  ne  les  avoir  pas  outrées. 

Ces  princes,  ayant  la  cousoience  de  leur  inca- 
pacité a  gouverner  des  hommes  raisonnables  et 
éclairés,  voudraient  façonner  des  hommes  propres 
à  être  gouvernés  par  eux.  c'est-à-dire  des  êtres 
qui  n'auraient  plus  rien  d'humain  que  la  forme 
extérieure,  et  qui,  dépouillés  de  leurs  facultés 
intellectuelles,  pourraient,  comme  un  vil  bétail, 
être  conduits  sans  effort  d'iotelligence.  Toute  la 
puissance  du  Gouvernement  sentit  employée  à 
étouffer  les  lumières  ;  des  inquisitions  seraient 
établies  contre  toutes  sortes  d'instruction  ;  on 
serait  suspect  pour  avoir  apnris  à  lire,  et  criminel 
parce  qu'on  saurait  ér-rire  ;  la  France,  cette  partie 
des  sciences  et  des  arts,  serait  bientôt  couverte 
des  ténèbres  de  Tisnorance;  et  enj)erdant  la  su- 
périorité des  lumières,  elle  perdrait  son  agricul- 
ture, son  commerce  et  toute  sa  considération  po- 
litique. Nous  devons  &  nons-mémes,  nous  devons 
&  notre  postérité,  à  l'humanité  entière,  d'opposer 
d'invincibles  obstacles  à  cette  reconstitution  de 
la  barbarie  et  à  ce  déluge  de  maux  :  or  cet  obs- 


tacle se  trouve  naturellement  dans  rinstitution 
d'un  pouvoir  héréditaire  attribué  à  une  famille 
intéressée  b  soutenir  les  idées  qui  l'auront  élevée. 
Car  c'est  opposer  &  une  force  qui  attaque  avec 
contiouîté  et  persévérance  une  cause  qui  résiste 
de  même  et  qui  agit  de  plus  avec  la  supériorité 
que  donne  la  disposition  de  moyens  aussi  puis- 
sants que  ceux  de  la  nation  française. 

11  est  inutile  de  s'arrêter  à  démontrer  que  l'af- 
freux système  de  l'année  1793,  de  cette  année 
dont  le  souvenir  seul  glace  encore  toutes  les 
âmes,  sera  irrtWocablement  écarté  par  l'institu- 
tion de  l'hérédité  de  la  magistrature  suprême; 
c'est  une  chose  si  palpable  qu'il  suffit  de  l'avoir 
énoncée  pour  l'avoir  prouvée.  Je  passe  donc  à  la 
considération  du  troisième  fléau  qu'ont  à  redouter 
les  vrais  patriotes,  c'est-à-dire  ceux  qui  aiment 
sincèrement  la  France,  qui  s'intéressent  à  son 
bonheur  el  aux  progrès  de  sa  civilisation;  je 
veux  parler  de  cet  état  de  dissolution  où  les 
armées,  corrompues  par  les  factions  et  par  l'ava- 
rice, renoncent  à  la  discipline,  qui  fait  leur 
gloire  et  les  rend  chères  à  la  patrie,  pour  se 
transformer  en  une  soldatesque  effrénée ,  qui 
trafique  de  son  influence  dans  les  troubles  poli- 
tiques. L'empire  romain  en  a  présenté  an  monde 
un  exemple  mémorable  qui  doit  servir  de  leçon 
à  la  postérité.  On  vit  Tempire  mis  h  l'encan  *  el 
il  ne  fut  pas  plutôt  adjugé  qu'on  songea  à  le 
rendre  vacant,  afin  de  pouvoir  le  vendre  encore. 
Chaque  armée  crut  avoir  le  droit  de  nommer 
l'empereur  :  ces  prétentions  opposées,  soutenues 
àjTîuin  armée,  couvrirent  le  monde  de  désolation, 
el  en  affaiblissant  l'empire,  préparèrent  sa  con- 
quête par  les  barbares  du  nord. 

Un  ordre  fixe  el  invariable  de  succession  pou- 
vait seul  prévenir  tant  d'effroyables  maux.  On 
en  a  été  exempt  dans  tous  les  pays  où  un  tel 
ordre  a  été  connu  ;  on  les  a  plus  ou  moins  sentis 
partout  ofi  cet  ordre  a  manqué.  I*our  me  borner 
a  des  exemples  fameux,je  ne  citerai  que  l'empire 
des  califes,  celui  de  Russie  et  la  Pologne. 

La  mesure  proposée  dans  la  motion  d'ordre  a 
donc  ce  grand  avantage,  qu'elle  nous  délim  des 
dangers  qui  menacent  le  plus  de  détruire  ou  de 
dévorer  les  fruits  de  cette  révolution,  qui  a  rendu 
&  la  nation  française  son  énergie  au  dedans  et  sa 
considération  au  dehors;  de  cette  révolution,  qui 
hit  entreprise  avec  un  si  noble  enthousiasme 
pour  ramélioration  des  destinées  humaines,  et 
dont  l'objet  est  déjà  si  bien  rempli  à  l'égard  de 
la  classe  la  plus  nombreuse  et  la  plus  laborieuse 
de  la  nation,  celle  des  cultivateurs.  II  (sot  donc  ' 
adopter  cette  mesure  et  s'y  attacher  comme  à  un 
ancre  qui  fixe  les  destinées  jusqu'ici  incertaines 
et  flottantes  de  la  révolution. 

Ici  se  présentent  les  objections  quenotre  collègue 
Carnot  a  proposées  hier  a  cette  tribune.  II  convient 
avec  nous  qu'il  faut  enfin  se  reposer  dans  un 
état  calme  et  définitif,  qui  présente,  contre  le 
retour  de  l'ancien  régime  et  contre  celui  de 
l'anarchie  révolutionnaire,  des  garanties  propres 
à  rassurer  tous  les  esprits. 

«  Mais,  dit-il.  ces  garanties  ne  se  peuvent-elles 
«  trouver  que  dans  rinstitution  d'un  pouvoir  hé- 
0  réditaire?  Et  parce  que  le  Premier  Consul  a 
»  rendu  à  la  patrie  d'éminents  services,  devons- 
«  nous  porter  la  reconnaissance  jusqu'au  point  de 
«  lui  sacrifier  la  liberté  publique  et  de  faire  de 
a  la  France  son  patrimoine?  > 

Je  réponds  au  citoyen  Carnot  que  Texpérience 
du  passé  décide  la  qnestion  contre  son  opinion. 
Lui-même^  avec  la  franchise  d'un  homme  qui  ne 
cherche  point  à  se  bire  illusion  sur  le  côté  faible  de 
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la  cause  qu'il  soutient,  il  a  avoué  qu'entre  toutes 
les  constitutions  à  pouvoir  exécutif  électif  qui  ont 
été  essayées  jusqu'ici,  au'îune  ne  s'est  trouvée 
propre  a  procurer  à  la  nation  la  paix  intérieure 
et  la  liberté  civile.  Il  se  borne  à  indiquer  la  pos- 
sibilité de  combiner  des  institutions  capables  de 
produire  ces  deux  effets,  possibilité  quil  entend 
prouver  par  l'exemple  des  Etats-Unis.  Mais  cet 
•xemple  n'est  point  applicable  à  la  France  ;  il  y 
a  dans  la  position  des  deux  pays  des  différences 
tellement  essentielles,  qu'elles  changent  complè- 
tement l'état  de  la  question.  La  population  des 
Btats^nis  est,  vu  l'étendue  du  territoire,  exiguë 
en  comparaison  de  celte  de  la  France.  Les  Améri- 
cains n  out  dans  leur  voisinage  aucune  puissance 
dont  ils  puissent  craindre  une  invasion  subite,  et 
qui  ait  quelque  intérêt  à  fomenter  parmi  eux  des 
troubles  domestiques  et  à  y  amener  de  grands 
changements.  Enfin,  et  cette  différence  est  capi- 
tale, les  Américains  n'ont  point  à  se  défendre 
contre  les  entreprises  sans  cesse  renaissantes 
d'une  famille  expulsée  du  trône,  et  qui  conserve 
parmi  eux  un  assez  grand  nombre  de  partisans 
pour  mettre  en  péril  1  existence  de  tout  gouverne- 
ment qui  ne  serait  pas  fortement  constitué.  Il  ne 
reste  donc  qu'une  probabilité  bien  vague,  pure- 
ment conjecturale,  et  nultement  déduite  dcsfiaits 
en  faveur  d'une  constitution  telle  que  la  désire  le 
citoyen  Gamot.  Je  le  prie  de  se  souvenir  que  le 
sort  des  Stuarfs  n'a  été  réglé  en  Angleterre  que 
lorsque  le  parlement  eut  établi  un  ordre  fixe  de 
succession  dans  une  autre  famille;  et  il  verra  ce 
qu'il  faut  faire  pour  régler  le  sort  des  Bourbons  : 
c'est  là  le  point  essentiel,  le  point  auquel  il  faut 
ppurvoif  avant  tout  ;  car  il  intéresse  la  vie  et  les 
DÎeus  de  quiconque  a  participé  k  la  Révolution, 
même  dans  ses  événements  les  plus  innocents  : 
ce  qui  comprend  la  presque  totalité  de  la  partie 
active  et  éclairée  de  la  nation. 

Je  trouve  en  général  que  le  citoyen  Carnol  con- 
fond beaucoup  trop  deux  choses  très-disli actes  ; 
à  savoir  le  système  électif  et  la  liberté.  Loin  de 
r^arder  le  système  du  Gouvernement  héréditaire 
comme  contraire  à  la  liberté,  beaucoup  de  publi- 
cistes  l'ont  considéré  comme  en  étant  une  condi- 
tion essentielle.  Les  exemples  ne  leur  manquent 
pas  ;  ils  citentde  grands  pays  où,  avec  un  gouver- 
nement héréditaire,  on  jouit  de  plus  de  liberté 
que  n'en  ont  jamais  connu  ces  petites  républiques 
grecques,  si  passioni^ées  pour  les  formes  démo- 
cratiques, et  d'autres  contrées  où  le  système 
électif  se  trouve  à  cété  de  la  plus  affreuse  servi- 
tude :  et  nous-mêmes,  est-il  oesoin  de  chercher 
nos  exemples  hors  de  chez  nous  Y  Avons-nons 
jamais  vu  tes  actes  arbitraires  contre  les  per- 
sonnes et  les  propriétés  plus  communs  que  sous 
l'empire  de  ces  constitutions  fondées  sur  le  sys- 
tème électif  du  pouvoir  suprême?  Â-t-on  jamais, 
dans  aucun  pays,  plus  ouvertement  violé  le  droit 
électoral  du  peuple  ?  S'est-on  plus  obstinément 
refusé  à  rendre  compte  de  l'emploi  des  deoiers 
publics  f 

Ainsi,  le  citoyen  Carnot  n'a  pas  eu  raison  de 
dire  quen  instituant  un  pouvoir  héréditaire  on 
sacrifiait  la  lilierté  publique,  puisque  cette  insti- 
tution peut  être  elle-même  un  des  moyens  de  la 
liberté.  Ce  n'est  point  un  patrimoine  que  l'on  fait 
à  un  homme,  c'est  une  magistrature  que  l'on 
établit  dans  une  certaine  forme  pour  l'utilité  de 
tous.  On  a  vu  des  peuples  fatigués  des  discordes 
et  des  malheurs  qu'entratnaieot  les  élections  de 
leurs  chefSf  remettre  au  sort  le  soin  de  les  dési- 
gner. Ceux  qui  ont  adopté  la  forme  héréditaire 
se  conduisent  d'après  le  même  principe  :  au  lieu 


de  faire  déclarer  le  sort  en  agitant  des  dez  dans 
un  cornet,  ou  en  tirant  des  bulletins  d'une  urne, 
ils  s'en  sont  rapportés  à  un  accident  également 
fortuit,  celui  de  la  naissance:  et  tous  les  peuples 
qui  ont  prisée  parti  ont  fini  par  avoir  un  gou- 
vernement plus  modéré  et  plus  impartial  que 
celui  qu'ils  avaient  quitté.  Or  la  modéra- 
tion et  rimnartialité  du  Gouvernement  sont  le 
besoin  et,  le  bien  de  toU8;lecaract<^re  électif  dans 
le  chef  du  Gouvernoownt  n'est  utile  qu'au  pëtit 
nombre  de  ceux  qui  peuvent  prétendre  à  être 
élus. 

Pour  prouver  les  inconvénients  du  système  hé- 
réditaire, le  citoyen  Carnot  a  rappelé  la  mémoire 
des  épouvantables  cruautés  commises  par  les  pre- 
miers empereurs  romains;  on  a  déjà  remarqué 
que  cet  exempte  ne  pouvait  s'appliquer  au  sys- 
tème héréditaire,  puisqu'il  est  de  fait  que  la  suc- 
cession des  premiers  empereurs  fut  déterminée, 
non  par  hérédité,  mais  par  l'adoption  que  l'em- 
pereur régnant  faisait  de  son  successeur.  Auguste 
adopta  Tibère  au  préjudice  de  ses  propres  enfants; 
Claude  adopta  Néron  et  exclut  Britannicus,  son 
successeur  naturel.  Or  celle  manière  de  désigner  ■ 
le  successeur  de  l'empereur  devait  nécessaire- 
ment avoir  de  méchants  résultats;  car  les  af- 
franchis et  les  femmes,  qui  circonvenaient  l'em- 
pereur affaibli  par  l'âge  et  par  la  maladie,  sa 
trouvaient  dans  le  fait  investis  du  pouvoir  de  dé- 
cerner l'empire.  Au  surplus,  si  notre  collègue 
Carnot  avait  jeté  les  regards  sur  les  temps  qui 
ont  précédé  Pépoque  où  il  a  choisi  son  exemple; 
s'il  se  fût  souvenu  de  Carbon,  de  Marins,  deSylla 
et  des  massacres  par  lesquels  ils  épouvantèrent 
le  monde  sous  un  régime  de  consuls  électifs;  s'il 
eût  pensé  à  la  guerre  des  esrlaves  et  des  gladia-  . 
leurs,  aux  loniîues  et  sanjîlantes  queretles  de 
César  et  de  Pompée,  qui  précédèrent  l'établisse- 
ment de  l'empire,  peut-être  n'eût-il  pas  songé  à 
attribuer  à  celte  dernière  circonstance  toute  l'ef- 
fusion du  sang  dont  el!e  fut  accompagnée;  peut- 
être  cût-il  reconnu  qu'a|)n's  la  destruction  do 
Carthage,  la  puissance  romaine  était  parvenue  a 
un  tel  de"[re  qu'il  ^  avait  contradiction  entre 
l'étendue  de  la  répu6lique  et  sa  forme  de  gouver- 
nement, et  que  les  Romains  se  seraient  épargné 
bien  des  malheurs  et  auraient  prévenu  la  con- 
quête du  monde  romain  par  les  barbares,  s'ils 
séiaient  rendu  de  bonne  roi  compte  de  leur  si- 
tuation et  qu'ils  y  eussent  a[)prûprié  leurs  insti- 
tutions. Il  usl  vmi  qu'à  cette  époque  on  ne  con- 
naissait pas  encore  comme  de  nos  jours  le  système 
représentatif,  qui  est  le  véritable  correctif  de  tous 
les  inconvénients  que  l'hérédité  peut  produire,  et 
pour  la  nation  qui  l'a  établie  et  pour  la  fhmiUe 
en  faveur  de  laquelle  elle  est  établie.  ' 

Notre  collègue  Carnol  s'étonnait  hier  qu'on 
proposftt  au  Tribunal  d'offrir  au  Premier  Consul 
la  dignité  impériale,  sans  rien  réserver  i)our  la 
nation  ;  il  oubliait,  sans  doute,  que  le  troisième 
article  du  projet  de  vœu  est  que  celles  de  nos  in- 
stitutions qui  ne  sont  que  tracées  soient  défini- 
tivement arrêtées  :  ce  qui  indique  clairement  la 
consolidation  du  svstôme  représentatif  dont  nous 
avons  déjà  tous  les'  éléments. 

Le  citoyen  Carnot  a  nié  que  le  vœu  proposé  fût 
véritablement  un  vœu  national  :  selon  lui,  ce 
vceu  n'a  encore  été  exprimé  que  pardes  fonction- 
naires publics  et  nullement  par  des  citoyens  in- 
dépendants. Mais  le  désir  d'être  constitué  avec 
un  gouvernement  héréditaire  fut  unanimement 
manifesté  par  toute  la  France  en  1789  ;  il  fUt  écrit 
dans  tous  les  cahiers  remis  aux  députés  envoyés 
aux  états  généraux. La  Révolution  n'a  point  fait  ois- 
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paraître  cette  manière  de  voir;  Jes  bommes  qui 
l'ont  secondée  sont  unanimes  pour  exclure  àper^ 
pôUiité  la  maison  de  fioarbon  :  mais  c*est  le  plus 
petit  nombre  d'entre  eux  qui  a  désiré  une  forme 
de  gpuTemement  électif;  ta  grande  majorité  s'est 
iriuBieurs  fois  déclarée  pour  une  constitution  dont 
le  chef  fût  hérëdituire.  Cette  opinion  était  telle- 
ment prêdouiiaante  parmi  eux,qae,  même  en  1792, 
le  club  des  Jacobins,  d'où  sont  sortis  les  parti- 
sans les  plus  chaleureux  du  système  électif,  vît 
s*éleTer  dans  son  scia  un  parti  nombreux  qui, 
convenant  avec  l'autre  de  la  nécessité  d'expulser 
la  famille  régnante,  proposait  d'aller  cherclier  en 
Allemagne  une  autre  dynastie.  Enfin  ce  vœu  doit 
être  commun  à  tous  ceux  qui  ont  intérêt  à  con- 
solider la  Rérolution,  c'est-à-dire  à  la  masse  im- 
mense des  acquéreurs  de  domaines  nationaux, 
k  la  masse  plus  immense  encore  des  citoyens  qui 
ont  commis  aux  yeux  de  la  dynastie  fugitive  le 
crime  d'avoir  servi  la  patrie,  de  n'en  avoir  point 
désespéré  dans  ses  malheurs,  et  d'avoir  con- 
tribue à  son  agrandissement  et  à  sa  gloire.  Au 
reste  il  est  probable  que,  comme  dans  d'autres 
drOonstances  également  importantes,  on  prendra 
des  mesures  pour  constater  ce  vœu  d'une  manière 
authentique,  soit  par  des  signatures  dans  des  re- 
gistres, soit  de  toute  autre  manîôre.  Notre  col- 
lènie  a  nié  que  de  telles  signatures  Aissent  un 
indice  incontestable  du  vœu  pablic  :  mais  elles 
le  représentent  au  moins  aussi  fidèlement  quR  les 
délibérations  de  ces  assemblées  tumultuaires  où 
Voa  votait  sous  le  couteau  des  partis;  et,  pour  un 
bomme  calme  qui  pèse  de  sang  froid  les  proba- 
bilités, il  est  oeaucoup  mieux  prouvé  que  le 
peuple  français  a  désire  que  Napoléon  Bonaparte 
rat  consul  à  vie,  qu'il  ne  l'est  qu'il  ait  jamais 
consenti  à  être  gouverné  par  les  formes  de  consti- 
tuUon  dont  le  citoyot  Garaot  a  pris  hier  la  dé- 
fense. 

Si  en  1791,  après  qu'on  eut  annoncé  k  l'Assem- 
blée nationale  la  fuite  de  Louis  XVI,  un  orateur 
fût  monté  à  la  tribune  et  eût  dit  :  a  Le  roi  a  dé- 
serté ie  trdne;  mais  nous  avons  parmi  nous  un 
citoyen  qui,  dans  le  cours  de  huit  ans,  a  plus 
fait  pour  la  gloire  et  pour  la  prospérité  de  la 
France  que  toute  la  famille  régnante  dans  le 
cours  de. huU  siècles;  un  homme  également  re- 
marguaUe  par  la  ^andeur  do  son  caracttoe, 
par  m  fbrce  Aa  sa  raison  et  par  les  lumières  de 
son  esprit  :  depuis  César  aueun  homme  n'a 
paru  avec  le  même  éclat  dans  la  carrière  des 
armes.  Sou  1»^  est  fort  et  sa  tète  est  foi'te  ;  ses 
vues  sur  la  législation  sont  originales  et  pro- 
fondes :  il  est  négociateur  habile  et  adminis- 
trateur infatigablie;  il  ae  délasse  du  travail  par 
le  travail'  :  la  nature  semble  l'avoir  affranchi  de 
cette  loi  par  laquelle  elle  a  assujetti  les  êtres 
oi^nisès  à  partage  leur  existence  entre  l'ac- 
tivité et  le  repos.  Cet  homme  est  un  produit  de 
la  Révolution;  U  gloire  de  son  nom  est  liée  à 
ses  plus  grandes  époques,  et  il  ne  pourrait  les 
trahir  sans  se  trahir  lui-même.  Sa  gloire,  loin 
d'exciter  la  jalousie,  semble  être  un  patrimoine 
commun,  dont  tous  les  Français  s'enorgueillis- 
sent, car  il  s'est  élevé  en  se  rendant  utile  à  tous 
et  sans  blesser  personne.  Sa  supériorité  est  si 
universellement  reconnue  (fue  tes  hommes  qui. 
estiment  le  plus  leur  propre  capacité  ne  croient 
point  s'humilier  en  souffletant  leurs  idées  aux 
siennes.  Il  réunît  autour  de  lui  une  nombreuse 
famille  de  tréns  déjà  tous  dévoués  an  service 
public,  qui  ont  bien  mérité  de  la  patne  en  la 
servant  dans  le  cabinet  comme  n^odateurs, 
dans  les  assemblées  publiques  comme  législa- 


■  teurs,  et  dans  les  camps  comme  soldats.  »  Alors 
un  cri  unanime  se  fut  élevé  :  «  Que  cet  homme 
*  miraculeux  paraisse,  et  nous  l'éleverons  sur  le 
«  pavois  ;  qu'il  paraisse,  et  nous  le  proclamerouB 
B  modérateursupréme  des  destinées  ae  la  France.  > 
Tel  eût  été  le  langage  de  l'Assemblée  consti- 
tuante :  mais  l'homme  nécessaire  n'étdt  pas  en- 
core sorti  du  sein  des  événements.  Nous  avons  le 
bonheur  de  le  posséder.  Je  vote  pour  l'adoption 
de  la  motion  de  notre  collègue  Curée. 

Koeh.  Tribuns,  ie  ne  répéterai  pas  ce  que  tant 
d'orateurs  ont  amplement  développé  avant  moi  i 
cette  tribune;  je  me  bornerai  à  énoncer  succinc- 
tement mon  opinion  sur  la  matière  importante 
qui  nous  est  soumise. 

Il  m'a  toujours  été  démontré,  et  il  l'est  sans 
doute  à  tous  ceux  qui  réfléchissent  sur  les  ma- 
tières politiques,  qu'un  Ëlat  tel  que  la  France, 
que  sa  position  topographique,  que  l'étendue  de 
ses  frontières,  la  grandeur  de  sa  population,  sa 
richesse  territoriale  et  industrielle  appelle  à  jouer 
un  premier  rôle  parmi  les  puissances  européennes, 
doit  avoir  une  unité  d'action  plus  parfaite,  une 
suprême  magistrature  unique,  à  laquelle  abou* 
tissent,  eu  dernier  ressort,  toutes  les  branches  du 
pouvoir  exécutif.  Ce  principe  est  même  applicable 
a  tout  Etat  qui  aspire  à  avoir  quelque  poids  dans 
la  balance  politique  de  l'Europe. 

Le  pouvoir  de  ce  chef  unique,  de  cette  suprême 
magistrature,  doit  être  héréditaire  ;  un  ordre  de 
succession  stable  et  permanent  doit  nécessaire- 
meut  avoir  lieu.  C'est  Ik  le  seul  et  unique  moyen 
de  préserver  l'Etat  des  orages  et  des  convulsions 
qu'un  système  électif  quelconque  entraîne  natu- 
rellement avec  soi.  L'expérience  des  siècles  a 
constaté  cette  vérité  ;  et  les  nations  tant  ancienne^ 

aue  modernes,  qui  s'en  sont  écartées  pour  suivre 
e  vaines  théories,  ont  toujours  porté  la  peine 
de  leur  imprévoyance  et  de  leur  erreur. 

II  ne  peut  plus  être  question  parmi  nous  de 
Pancienne  dvnastie;  elle  a  depuis  longtemps  perdu 
ses  droits  :  le  vœu  national  s'est  assez  prononcé 
sur  ce  point.  Les  trônes  et  les  gouvernements  ne 
sont  pas  le  patrimoine  des  familles;  ils  ne  sont 
étabhs  que  pour  les  nations,  en  vue  de  leur  salut 
et  de  leur  nonbeur.  Bt  ceries ,  ceux  même  qui 
étaient  dévoués  h  l'ancienne  dynastie,  ceux  qui 
répugnaient  à  voter  sa  déchéance,  doivent  être 
convaincus  aujourd'hui  que  son  retour,  si  on  le 
sopposait  possible,  entraînerait  des  maux  incal- 
culables, ramènerait  tous  leS  abus  de  l'ancien  ré- 
gime, ferait  perdre  k  la  nation  les  avantages  inap- 
préciables que  la  Révolution  lui  a  procurés,  que 
son  pacte  social  lui  a  garantis,  et  qu'elle  a  mé- 
rité sans  doute,  par  ses  longues  sourfrances,  de 
conserver  à  jamais. 

La  France  ne  pourra  achever  sa  révolution,  ni 
prendre  l'assiette  qui  lui  convient,  qu'en  établis- 
sant cette  suprême  magistrature  héréditaire,  cet 
ordre  de  succession  immuable,  qui  seul  pourra 
la  mettre  h  l'abri  de  toute  nouvelle  secousse. 

Son  chef  héréditaire  doit  être  revêtu  de  toute 
la  majesté  nationale.  Un  titre  éminent  doit  lui 
être  conféré,  qui  soit  adapté  aux  usages  reçus 
parmi  les  membres  de  la  grande  ftmille  euro- 
péenne. C'est  l'intérêt  le  plus  cher  de  là  France; 
c'est  celni  de  sa  tranquillité  et  de  son  bonheur 
qui  exige  cette  mesure. 

Rten  qui  pourra-t-elle  mieux  placer  sa  confiance 
qu'en  celui  même  dont  le  génie  a  su  flxer  la  vic- 
toire sous  ses  drapeaux,  &  qui  l'Bnrope  doit  la 
paix,  la  France  son  calme,  sa  religion  et  ses  lois? 

Les  puissances  éU^ng^^  verront  dans  la  sta- 
bilité au  gouvernemeni  Arancais,  dans  Phérédité 
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du  titre  impérial,  la  garantie  de  leur  tranquillité, 
la  fln  de  toutes  les  tourmentes  révolu tlonnaires. 

J'adhère  à  la  motion  qui  vous  a  été  faite,  et  il 
ne  me  reste  qu'à  désirer  que  des  mesures  de  pru- 
dence et  de  sagesse  soient  prises  pour  que  toute 
rÈurope  soit  convaincue  que  ce  n  est  point  ici  le 
vœu  d^  Premier  Consul  ni  celui  du  TribunaC, 
mais  le  vœu  de  la  France  entière  qui  se  prononce, 
le  vœu  enfîo  que  le  salul  et  la  proâpéiite  de  l'Etat 
nous  commandent. 

Savttye-R«lllB.  Tribuns^aprés  tant  d'orateurs 
qui  m'out  précédé  à  cette  tribune,  je  n'y  monte 
moi-même  que  ^our  déclarer  mon  opinioa  et  non 
pour  faire  ua  discours. 

Je  pense  que  de  tous  lesgouvernements,  le  plus 
absurde  et  le  plus  dégradant  pour  l'espèce 
humaine  est  la  monarchie  absolue. 

Je  pense  que  la  monarchie  héréditaire,  liée  i 
UQ  système  représentatif,  est  le  gouvernement 
qui  convient  le  mieux  à  un  grand  corps  de  peuple, 
et  qui  lui  procure  avec  le  plus  de  certitude  et  de 
stabilité  la  liberté  politique  et  la  liberté  dvile. 

Je  pense  que  dans  l'état  de  civilisation  et.  de 
lumières  o£i  TEurope  est  parvenue,  il  n'est  aucun 
gouvernement  qui  puisse  aspirer  à  quelque  durée, 
s'il  est  arbitraire,  ou  s'il  persiste  à  Tétre. 

Entre  toutes  les  autorités  que  je  pourrais  citer 
à  l'appui  de  cette  opinion,  je  n  en  choisirai  qu'une, 
mais  elle  est  imposante. 

Dans  un  écrit  sur  les  raisons  d'établir  ou 
d'abroger  les  lois,  Frédéric,  légiabteur  et  con- 
quérant, disait  que  les  loit  ne  peuvent  réw&ir 
qu^autant  qu'elles  établissent  un  juste  équilibre 
entre  le  pouvoir  du  gouvernement  et  la  liberté  des 
citoyens  ;  que  des  lois  dures  et  tyranniques  sont 
toujours  bientôt  abolies,  parce  qu'il  faut  tes  main- 
tenir par  la  violence,  et  que  le  t^nestsetU  contre 
tout  «n  peuple  qui  n'a  de  désir  que  de  les  sup- 
primer. 

Les  grandes  &mes,  quels  que  soient  les  temps 
qui  les  séparent,  sont  contemporaine  par  leurs 
idées  et  parleurs  vues  ;  ce  que  Frédéric  pensait. 
Napoléon  l'exécutera. 

radbére  à  la  motion  de  mon  collègue  Curée, 
qui  a  pour  but  d'unir  le  pouvoir  héréoitaire  à  un 
gouvernement  représentatif. 

Beaavals.  Je  demande  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre  relative  à  la  délibéraliou . 

Le  Président,  vous  avez  la  parole. 

Beaa«'als.  J'étais  inscrit  pour  parler  dans  la 

fraude  discussion  qui  nous  occupe  ;  je  voulais 
mettre  mon  vœu  a  cette  tribune,  mais  il  est 
connu  de  vous,  et  partîculièrementde  ceux  d'entre 
nous  qui  ont  coopéré  aux  grandes  journées  des 
18  et  19  brumaire  :  vous  êtes  tous  inscrits,  mes 
collègues,  pour  appuyer  la  motion  d'ordre  pré> 
Bentée  dans  la  séance  du  10  floréal;  mais  le  temps 
s'écoule  et  le  peuple  français  attend  l'émiiwion 
de  votre  vœu.  Je  demande  la  clôture  de  la  discus- 
sion, et  que  te  rapport  de  votre  commission  spé- 
ciale soit  entendu  demain  à  l'ouverture  de  la 
séance. 

Cette  proposition  est  appuyée  par  divers  mem- 
bres. 

Elle  est  mise  aux  voixetadoptée- 

Le  Préeldeat.  Tous  les  membres  présents 
avaient  demandé  t  prendre  la  parole.  Les  noms 
de  ceux  qui  n'ont  pas  été  entendus  seront  insérés 
au  procès-verbal  dans  Tordre  suivant  qtii  est 
celui  de  leur  inscription  : 

Thouret,  Fabre  (de  VAude),  Sabuç,  Bosc,  Beau- 
vaîs,  Lahary,  Labrouste,  Jul>é,Mouricault,  Ferrée, 
Tarrible,  lioupil-Préfeln,  Garry,  Dacier,  Malès , 
DepintevUle-Cernon,  Van-Uulthem,  Uoreau,  Dau- 
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gier,  Mallarmé,  Gillet-Lajacqueminière  et 
jeard-Dulimbert. 

Le  Tribunal  ordonne  l'impression  et  la  distri- 
bution à  six  exemplaires  de  tous  les  discours  pro- 
noncés dans  cette  séance. 

La  séance  est  levée. 

Nota.  Les  tribmis  Lahary,  Labrouste  et  Pmëe,  ayant 
fait  imivimer  les  discours  qu'ils  se  proposaient  de  pro- 
noncer aar  le  goaTemement  héréditaire,  nous  \ea  r»pro- 
daisons  ici  comme  complément  de  la  séance  da  -IS  fi*< 
Féal. 

tiakary  {de  la  Gironde).  Citoyens  tribuns,  et 
moi  aussi,  je  me  crois  tenu  de  rendre  compte  au 
peuple  des  motifs  de  mon  opinion  sur  l'impcff- 
tante  question  qui  nous  est  soumise.  C'est  cet 
honorable  devoir  que  je  viens  r«nplir,  non  sans 
une  grande  dëUance  de  ^es  forces,  mais  avec  la 
sincérité  et  la  franchise  d'un  véritable  ami  de  sa 
patrie  ;  heureux  si,  en  traitant  un  sujet  déjà  épnïsé 
par  des  orateurs pluséloqueotsque  moi, je  puis  en- 
core captivervotreattentionet  faire  passer dansvoa 


pnncioe 

quinze  années,  d  efforts,  de  travaux  et  de  sacri- 
fices; de  reprendre  des  fers  que  nous  avons 
brisés;  et,  pour  tout  dire  enfin,  d'allénerà  la  fois 
et  la  souveraineté  du  peuple  si  solenoellemeot 
proclamée,  et  les  droits  imprescriptibles  que  nous 
avons  si  péniblement  recouvrés  :  je  le  déclare, 
tribuns,  non-seulement  je  ne  me  croirais  pas 
permis  de  donner  mon  assentiment  à  une  pareille 
motion,  mais  je  croirais  au  contraire  devoir  la 
combattre  de  toutes  mes  forces;  et  il  n'est  pas  un 
seul  d'entre  vous  qui  voulût  souscrire  à  oe  traité, 
qui  ne  serait  autre  chose  qu'uu  pacte  déshonorant 
entre  le  despotisme  et  la  servitiide. 

Tel  serait  celui  qui  relèverait  le  trône  dei  fiotif- 
bons  et  rétablirait  le  pouvoir  féodal  dans  cette 
famille,  bien  infortunée  sans  doute,  mais  qui  s'a 
que  trop  mérité  ses  infortunée,  sa  déchéance  et 
sa  proscription. 

A.  Dieu  ne  plaise  qu'elle  régne  jamais  sur  la 
France,  contre  laquelle  elle  n^  cessé  de  susciter 
des  coalitions,  des  gnerres  civiles,  des  complots, 
des  assassinats;  puisque  nous  serions  réduits, 
nous  ou  nos  neveux,  à  fa  désespérante  alternative, 
ou  de  renverser  encore  sa  nouvelle  tyrannie,  on 
de  dévouer  nos  tètes  à  l'échafaad  I 

Mais  qu'on  ne  s'y  trompe  pas:  il  s'en  fautlrien 
que  notre  colique  Curée  (dont  le  patrlotienie  est 
garanti  par  ses  opinions  et  ses  services)  nous  pro- 
pose rien  de  semblable,  ni  même  rien  qui  en 
approche. 

En  eflfet,  que  peut-il  y  avoir  de  romtnun  entre 
une  liberté  sagement  réglée  et  une  tyrannie  qui 
s'organiserait  sur  <tes  ruines;  entre  Pégalité  aes 
droits  et  d'odieux  privitégf»^  les  violeraient 
toa&\  entre  nu  pouvoir  coostitntionnellement 
établi  par  la  nation  pour  le  maintien  de  ses  pré- 
ro^tives  et  un  pouvoir  despotique  qui  s'arroge- 
rait la  souveraineté  pour  nous  asservir  de  nou- 
veau et  nous  opprimer? 

Précisons  donc  bien  scpunnleusement  les  ter- 
mes, le  sens  et  le  v^itabte  objet  de  la  motion  qui 
a  été  faite,  puisque -^les  oppositions,  les  diver- 
gences, les  dieseotiments  naissent  le  plus  souvent 
de  ce  que  l'on  raisonne  avant  de  définir,  et  de  ce 
qu'on  discute  sans  s'eotendire. 

Cet  ol)jetf  quel  est-il? 

Est-ce  de  nous  donner  un  roi  féodal,  sous  le 
titre  d'Empereur?  Mon,  car  dt|9ntt^  impériaU 
n'a  rien  d'inconcilîableavec  Texîistenced'tHw  Ré» 
publique. 
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Est-ce,  comme  on  n'a  pbb  craint  de  le  dire,  d'of- 
frir au  Premier  Consul  te  sacrifice  de  la  liberté 
pour  le  récompenser  de  Vavoir  restaurée  ?^oa,  car 
une  telle  récompense  serait  injurieuse  à  sa  gloire, 
et  11  la  rejetterait  avec  imli^^Eiution,  si  nous  étions 
assez  li^fîhcs  pour  la  lui  décerner. 

Bst-ce,  comme  on  l'a  dit  encore,  de  faire  de  ce 
pays  son  patrimoine  particulier  ut  colui  de  sa 
famille  ?  Non,  car  it  n  y  a  plus  du  serfs  attachés  à 
lagiôbe;  les  peuples  ne  sont  pas  un  vil  troupeau 
qui  su  vend  ou  qui  se  donne,  et  une  nation  ne 
peut  transmettre  à.  sou  chef,  par  le  pacte  social, 
d'autre  droit  que  celui  de  la  gouverner. 

Qu'est-ce  donc  qu'on  nous  propose  ? 

C'est  d'établir  Vunité  et  Vindivisibilit'é  dans  le 
gouvernement  de  la  Hépublique  française,  et  de 
consacrer  héréditairement  le  pouvoir  exécutif 
suprême  dans  la  famille  du  Preniiei-  Consul  ; 

C'est  de  signaler  ce  pouvoir  héréditaire  par  un 
titre  éminent^  qui  lui  concilie  la  vénération  et  les 
hommages  au  dedans,  ainsi  que  le  respect  et  la 
considération  au  dehors,  et  qui,  par  cela  même, 
est  te  seul  qui  convienne  à  la  fois,  soit  à  la  dl- 
ffoité  du  chef  auguste  d'un  grand  empire,  soit  à 
la  majesté  d'une  des  premières  nations: 

C'est  enlin  d'imprimer  le  sceau  de  la  perma- 
nence et  de  la  stabilité  h  des  institutions  encore 
imparfaites,  et  tellement  chancelantes,  qu'uue 
seule  des  atroces  tentatives  que  les  diplomates 
anglais  ont  si  savamment  organisées,  eût  suffi 
peut-être  pour  les  renverser  sans  retour. 

Or,  je  le  demande  même  aux  esprits  les  plus 
ombrageux  ou  le  plus  sincèrement  inquiets  sur 
le  sort  de  la  liberté,  que  trouvent-ils  dans  de 
'  telles  propositions  qui  puisse  la  blesser  ou  la 
compromettre?  Serait-ce  donc  porter  atteinte  à  la 
liberté,  ou  l'exposer  à  quelque  danger,  que  du  la 
placer,  avec  de  nouvelle*  garanties,  sous  l'égide 
du  grand  homme  qui  lui  doit  son  élévation,  et 
qui  a  déjà  tout  fait  pour  elle? 

Ën  effet,  dés  l'aurore  de  la  Révolution,  Bona- 
parte ne  s'est-il  pas  lancé  dans  la  carrière  pour 
nous  aider  à  la  conquérir?  Ke  s'est-il  pas  dévoué 
tout  entier  pour  la  faire  triompher  de  Ta  coaLitiuo 
des  rois,  qui  voulaient  Tétoufferdès  sa  nais- 
sance? lie  i'a-t-on  pas  vu,  d'abord  aux  derniers 
rangs,  puis  à  la  tête,  puis  enfîn  le  premier  et  le 
plus  illustre  de  ses  défenseurs?  Quel  soldat  plus 
intrépide,  quel  plus  grand  capitaine,  quel  négo- 
ciateur plus  habile  Ta  aussi  sincèrement  aimée, 
et  aussi  puissamment  défendue?  Quels  autres 
gouvernants  l'ont  plus  inviolablément  maintenue 
et  plus  religieusement  respectée? 

Parlerai-je  de  sus  autres  conquêtes  1 

il  marche  en  Italie;  l'Ilaiie  est  conquise  et 
rendue  à  la  liberté.  Il  débarque  ea Egypte iV Egypte 
est  subjuguée,  libre,  civilisée,  il  porte  partout  ses 
armes  triomphantes ,  partout  il  les  dépose  aux 
pieds  de  la  statue  de  la  Liberté. 

J'oubliais  sa  plus  belle  conquête  : 

Il  va  jusqu'aux  portes  de  Rome,  terre  native 
des  premiers  héros  qu'il  a  surpa-^aés;  terre  où 
s'éleva  le  trône  des  Césars;  lerre  qui  réveiile  îi 
lafoisde  si  illustres  et  de  si  terribles  souvenirs... 
C'est  là  qu'il  s'arrête. 

C'est  la  qu'en  planant,  par  la  pensée^  sur  l'océan 
des  â^s^  il  se  reporte  sur  le  passé  et  s'élance  dans 
l'avenir  ; 

C'est  là  qu'en  présence  des  siècles  et  des  événe- 
ments qu'ils  ont  produits,  il  médite  profondé- 
ment sur  le  néant  des  grandeurs  humaines,  et 
qu'après  avoir  triomphé  de  tous  ses  ennemis,  il 
triomphe  de  lui-même; 

C'est  là  enfin  que  le  vainqueur  du  monde  ea- 


cbatne  la  victoire^  dédaigne  de  monter  au  capitole, 
et  semble  s'humilier  devant  l'image  révérée  du 
Dieu  des  années,  dont  11  se  promet  de  rétablir  un 
jour  le  culte  et  les  autels  (1). 

Vous  qui  mettez  en  parallèle  avec  lui,  et  même 
au  -dessus  de  lui,  quelques-uns  des  Acrtu  romain», 
moutrex-eo  un  plus  digne  de  commander  et  de 
régner? 

Et  si  l'absolu  pouvoir  pouvait  .s'allier  avec  nos 
principes,  dites-nous  si  la  monarchie  elle-même 
ne  serait  pas,  sous  un  tel  chef,  le  plus  beau  et  le 
plus  heureux  des  gouvernements. 

Mais  ce  n'est  pas  là  que  se  borne  sa  gloire. 

Depuis  les  fasueuses  journées  de  brumaire,  de- 
puis celte  époque  à  jamais  mémorable ,  que  dj3 
preuves  le  Premier  Consul  n'a-t-il  pas  données, 
que  de  garanties  n'a-l-il  pas  fournies  de  son  im- 
perturbable attachement  à  la  liberté  civile  et  ù. 
l'égalité  politique? 

A  peine  les  a-t-il  arrachées  aux  périls  qui  1^ 
menaçaient,  qu'il  s'empresse  de  les  rasseoir  sur 
des  fondements  plus  solides  et  plus  durables. 

Tous  les  Français  s'applaudissaient  de  voir  en 
lui  l'unique  arbitre  de  leurs  destinées*,  tons  eua-. 
sent  consenti  à  lui  laisser  la  dictature  aussi  long- 
temps qu'il  l'eût  jugée  nécessaire  à  ses  vues;  tous 
dormaient  dans  une  profonde  et  inaltérable  sé- 
curité. 

Lui  seul  veille  à  nos  vrais  intérêts  et  craint  de 
méconnaître  nos  droits  ;  lui  seul  s'alarme  ets'ef- 
fraie  de  l'étendue  illimitée  d'un  pouvoir  qui  n'a 
d'autre  garantie  que  son  génie  et  ses  vertus;  seul 
il  songe  à  le  régulariser,  à  le  limiter  et  à  le  con- 
tenir dans  de  justes  bornes  par  le  frein  d'une  nou- 
velle constitution. 

C'est  lui  qui,  de  concert  avec  les  deux  commis- 
sions législatives  des  conseils  des  Anciens  et  des 
Cinq-Cmts,  en  discule  te  plus  profondément  les 
bases  et  les  détails.  11  n'est  pas  une  seule  idée 
généreuse  et  libérale^  il  n  est  pas  une  seule 
grande  conceptiou  qui  ne  soit  émanée  de  son 
f(énie,  oti  auxquelles  il  n'ait  donné  son  assen- 
timent. C'est  lui  seul  (pour  en  citer  un  exemple) 
qui  a  conçu  et  rédigé  le  92"  article  decette  cons- 
titution (2).  Cet  article  parut  à  tous  d'une  exces- 
sive rigueur;  mais  sa  rare  prévoyance  et  sa  juste 
application  ont  soustrait  les  départements  de 
l'Ouest  à  toutes  les  horreurs  de  la  guerre  civile. 

Ënlin  c'est  pour  le  salut  de  la  France  qu'il  a 
accepté  le  pouvoir  absolu  ;  c'est  pour  le  main- 
lien  de  la  liberté  qu'il  a  proposé  de  le  garantir 
de  ses  propres  abus,  que  ceiwndant  nul  autre  que 
lui  n'eût  pu  craindre. 

Je  le  demande  à  mon  collègue  Carnot,  qui  nous 
a  cité  ces  exemples  :  qu'ont  fait  de  plus  grand, 
de  plus  utile,  de  plusglorieux,  les  Pabtm,  tes  Cin- 
cinnatiis  et  les  Camillesl 

Ils  ont  sauvé  leur  pays. 


(i\  Vid.  ÏQ  ân.,  no  lU. 
(S)  En  voici  le  texte  : 

«  Daas  le  ess  de  révolte  â  main  armée,  on  de  troobles 

3 ni  menacent  ta  sâreté  de  l'Eut,  la  loi  peut  suspendre, 
an»  les  Vieux  at  pour  les  temps  qu'elle  aétenniae,  f  em- 
pire âe  la  Comtttulion. 

«  Cette  ittspeniion  ptMt  itreproviioiretnent  âf'elarée, 
dans  les  mêmes  cas,  par  un  arrêté  du  Gouvernement, 
le  Cori^  législatif âiant en vacwoe,poQmi 9»  eeCorpt 
toit  cunvof  au  plus  wurt  terme  par  un  arlida  an 
même  arrête.  » 

Quel  énorme  pouvoir,  mais  aiuai  avec  quelle  &agessn 
el  qu'elle  circonapection  le  Premier  CoDSul  n'en  a-t-il 
pas  usé  I  Et  l'on  redouterait  de  lui  coofirer  ose  dignité 

2ui  ne  pent  rien  «jouter  i  ee  pouvoir,  ti  ee  n'est  pent- 
tre  le  seul  moyen  d'en  prévenir  âésonnais  le  terrible 
nmelMl... 
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Bonaparte  a  sauvé  sa  patrie. 
Ils  ont  abdiqué  la  dictature  pour  ne  pas  perdre 
la  liberté. 

C'est  pour  ne  pas  la  laisser  périr,  c'est  pour  la 
conserver  intacte  que  Bonaparte  a  préféré  à  la 
dictature  qu'il  pouvait  retenir  un  pouvoir  con- 
stitutionnel dont  il  lui  fût  impossible  d'abuser. 

Fabius,  Cincinnatus  et  Camille  {[],  après  avoir 
quitté  la  dictature,  furent  obligés  de  la  reprendre, 
cbaque  fois  qu'elle  leur  fut  ocrerie,  et  que  la  li* 
lierie  se  trouva  en  péril. 

Bonaparte  n'a  exercé  le  pouvoir  absolu  qu'une 
seule  fois  ;  il  ne  l'a  garde  qu'autant  de  temps 
qu'il  Ta  fallu  pour  improviser  une  constitution , 
et  cette  constitution  a  mis  U  liberté  à  l'abri  de 
tout  danger. 

Si  Bonaparte  eût  servilement  imité  les  Romains 
vraiment  célèbres,  il  aurait  livré  sa  patrie  à  des 
périls  sans  cesse  renaissants.  Vingt  toi»  elle  l'eût 
rappelé  à  la  tête  de  la  nation  ;  vingt  fois  elle  eût 
été  forcée  de  l'investir  du  pouvoir  absolu;  et  ce 
qui  sauva  Rome  eût  peut-être  perdu  la  France. 

C'est  alors  que  ceux  qui  le  blâment  de  n'avoir 
abdiqué  tout  pouvoir  seraient  fondés  à  l'accuser 
de  ne  s'ôtre  complu  que  dans  la  dictature^  puis- 
qu'il était  le  seulà  qui  elfe  eût  pu  être  décernée 
sans  danger,  dans  les  diverses  crises  politiques 
qui  se  seraient  succédées. 

Etrange  aveuglement  que  celui  qui  méconnaît 
l'habileté  de  sa  prévoyance,  la  proïondeur  de  ses 
vues,  la  pureté  ue  ses  intentions,  et  gui  ne  craint 
pas  de  lui  reprocher ,  comme  ambition  démesu- 
rée du  plus  iltimité  des  pouvoirs,  précisément  ce 
qu'il  a  fait  pour  lui  assigner  des  limites  qu'il  ne 
peut  plus  flranchir! 

Ainsi  donc  ces  grands  hommes  sont  tous  ])ar- 
venus  au  même  but  par  deux  voies  opposées  ;  ils 
ont  droit  aux  mêmes  éloges,  ils  n'ont  rien  à  se 
disputer;  ils  sont  respectivement  et  tour  à  tour 
modèles  et  rivaux  ;  ifs  ont  tous  bien  mérité  de 
leur  patrie^  puisqu'ils  en  ont  été  les  libérateurs. 

Faut-il  maintenant  rappeler  le  digne  et  bel 
usage  que  le  Premier  Consul  a  fait  du  suprême 
pouvoir  que  la  nation  lui  a  confié  par  un  assen- 
timent général  et  par  une  sorte  d'acclamation 
unanime  7 

Cost  ici  que  va  se  déployer  une  foule  innom- 
brable de  prodiges  incounus  dans  les  annales  des 
peuples  anciens  et  modernes;  c'est  ici  que  vien- 
nent se  réunir  à  la  garaittie  constitutionnelle, 
sans  doute  beaucoup  trop  faible ,  toutes  les  ga- 
ranties qu'on  peut  exiger,  mais  que  peuvent  ra- 
rement ofrrir  les  gouvernants  : 

Celles  du  génie  le  plus  coasommë; 

He  la  valeur  la  plus  signalée  ; 

Ou  zèle  le  plus  infatigable  \ 

De  l'amour  le  plus  ardent  pour  le  bonheur  de 
la  patrie  ;  ^  , 

Enfin  de  la  moralité  la  plus  austère  et  de  la 
venu  la  plus  incorruptible  -, 


<l|  Febiut  el  Cinci«natu$  exereëreDi  â«ux  iois  la  dic- 
tature. Camill»  fat  créé  cinq  fuis  dictateur  :  it  battit 
deux  fois  les  Gaulois,  soumit  1«8  Eque$,  les  V olsauei, 
les  Etnuquf*.  et  féafealemaot  tons  lei  eiineais  de  la 
RépQbtique  ;  il  calma  les  factions  daos  l'iaténear,  mé- 
rita le  snrootD  de  pèra  dê  la  «tUrte,  et  la  statue  on'on 
lai  érigea  daas  le  Forum  (an  on  monde  3588,  de  Rome 
389.  avant  J.-G.  365). 

Quels  iraits  de  ressemblance  entre  âeoK  héros  qui  ont 
tant  de  fois  saavti  leurs  paysl  Ra^rochez  les  temps, 
les  dreonstanees,  et  la  nouvelle  Sranee  n'a  plus  rien  & 
envier  A  l'miefeiMie  Aom«.  Nous  avons  aassi  notre  Ca- 
mille, et  la  reconnussanee  de  la  nation  française  ponr 
ses  tib^tetiri  no  le  cède  en  rien  &  celle  da  peuple 
romain. 


Dirai-je  encore  de  la  plus  heureuse  et  de  la  plus 
constanti;  fortune? 

Oui;  car  elle  n'a  sans  cesse  fovorisé  ce  héros, 
que  parce  qu'il  s'est  toujours  montré  aussi  grand 

qu'elle. 

Parcourons  rapidement  l'intervalle  qui  s'est 
écoulé  depuis  le  18  brumaire,  et  nous  croirons 
h  peine  tout  ce  dont  nous  avons  été  les  témoins. 

Que  de  faits,  que  d'événements,  que  de  mira- 
cles se  sont  opérés,  prcsst^s,  accumulés  dans  le 
court  intervalle  de  quatre  années  ? 

Dénué  de  tous  les  secours,  le  Premier  Consul 
crée  toutes  le»  ressources  et  pourvoit  k  tous  les 
besoins. 

Son  génie  prévoit  tout  dans  sa  bienfaisante  sol- 
licitude; il  embrasse  km  t  dans  ses  vastes  con- 
ceptions. " 

Les  lois,  les  institutions,  les  arts,  les  sciences, 
l'industrie,  l'agriculture,  le  commerce,  tout  se 
vivifie,  tout  se  ranime,  tout  se  perfectionne,  tout 
prospère  sous  sa  puissante  influence;  et,  pour 
tout  dire  enfin,  il  imprime  à  son  siècle  sa  pro- 
pre grandeur. 

Sous  son  gouvernement  (  d'autant  plus  tuté- 
laire  qu'il  est  plus  fortement  constitué),  la  France 
reprend,  parmi  les  nations,  son  premier  rang,  sa 
dignité,  sa  force,  sa  nuissauce;  le  continent  est 
pacifié,  le  repos  de  l'Europe  garanti,  le  monde 
rassuré;  et  s'il  est  encore  un  implacable  ennemi, 
qui  méconnaisse  ces  bienfaits,  qui  suscite  partout 
leB  troubles,  les  divisions,  la  guerre,  les  complots, 


peupif 

la  liberté  des  mers  et  punir  son  orgueil  et  ses 
crimes,  si  du  moins  cet  ennemi  ne  s'empresse  de 
les  racheter,  en  offrant  une  paix  sincère  et  du- 
rable. 

Et  c'est  avec  de  tels  éléments,  c'est  avec  une 
constitution  nécessairement  défectueuse,  par  la 
précipitation  avec  laquelle  elle  a  été  connue  et 
rédigée,  que  le  gouvernement  consulaire  a  réalisé, 
en  un  clin  d'œil,  tant  d'inconcevables  prodi- 
ges! ...  I  Je  dis  le  (;oui;crr)emen^  consulaire,  caria 
reconnaissance  natiouale  ne  peut  séparer  du 
Premier  Consul  les  deux  illustres  magistrats 
qu'elle  a  associés  à  sa  gloire,  et  qui  ont  partagé 
avec  le  plus  grand  succt-s  ses  honorables  fonc- 
tions et  ses  immenses  travaux). 

Quelle  étonnante  époque  pour  l'histoire  de  la 
République  française  !  i^ne  de  siècles  brillants  et 
prospères,  écoulés,  entassés,  resserrés  dans  le 
court  espace  de  quatre  auiiées!  Quelle  gloire  ne 
s'éclipse  et  ne  s'efface  devant  celle  du  héros  in- 
comparable qui  les  a  toutes  conquises,  qui  a  tout 
tiré  du  chaos,  et  a  créé  pour  nous  un  autre  uni- 
vers! 

Stupete  gentes  

Maintenant,  quelle  récompense  décerner  à  cet 
homme  immortel,  pour  acquitter  envers  lui  la 
dette  de  la  patrie  ?  l)e  qneik  dignité  le  revêtir? 
De  quel  nom  pompeux  le  décorer? 

Ahl  sans  tloutc,  il  n'un  a  pas  besoin  pour  lui, 
puisqu'il  n'est  aucune  dignité  qui  ne  le  cède  à  sa 
gloire,  et  qu'aucun  nom  n'est  plus  grand  ni  plus 
Ulustre  que  le  sien! 

Mais  notre  respect  et  notre  amour; 

Mais  le  vœu  du  peuple  que  nous  réprésentons; 

Mais  la  reconnaissance  nationale; 

Mais  le  sort  de  la  génération  présente  et  des 
races  futures; 

Tout  nous  presse,  tout  nous  commande  de  voter 
ca  sa  faveur  la  dignité  impériale  héréditaire... 

Or,dë$qu'il9'est  tântdefoisdévouépouraoussau- 
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Ter  dès  qu'il  nous  appartîeutdéjà  toul  entier,  pour- 
rait-il se  défendre  de  souscrire  à  ce  nouveau  pacte 
d'alliance?  Noa,  sans  doute,  le  Premier  Consul 
de  ta  Hépubiiqw  française  ne  refusera  pas  de 
s'unir  à  elle  par  des  liens  plus  étroits  et  plus 
sacrés;  de  lier  sa  fortune  à  la  fortune  publique; 
de  confondre  ses  intérêts  les  plus  chers  avec  ceux 
de  l'Etat,  et  de  lui  consacrer  sa  vie,  son  existence, 
sa  famille,  pour  consommer  son  ouvrage  et  assu- 
rer à  jamais  le  bonheur  du  peuple  français. 

Mais  écoutons  la  seule  voix  qui  s'élève  et  ré- 
clame contre  l'émission  de  ce  vœu  :  c'est  ceile  d'un 
défenseur  austère  des  droits  du  peuple.  It  prétend  et 
affirme  a  que  sa  qualité  l'oblige  à  voter  contre 
le  rétablissement  de  la.  monarchie.  Ht  II  propose  en 
conséquence  je  rejet  de  la^otion  d'ordre,  comme 
s'il  s'agissait  de  rétablir  Tine  monarchie  propre- 
ment olte!  comme  si  cette  motion  n'avait  pas  au 
contraire  pour  unique  but  de  maintenir  à  jamais 
la  BépubUque  française^  de  la  raffermir  sur  de 
plus  fortes  bases,  et  de  la  rendre  plus  florissante 
et  plus  respectable,  en  chargeant  son  premier 
magistrat  de  ne  plus  la  gouverner  désormais  que 
sous  le  titre  majestueux  d'empereur  des  Français! 

Et  Qoua  aussi,  nous  sommes  tous  également 
pénétrés  des  devoirs  que  nous  imposent  nos  fonc- 
tions, et  nous  ne  voulons  pas  plus  que  lui  U^fair 
les  grands  intérêts  qui  nous  sont  conQés.  Cepen- 
dant notre  opinion,  bien  mûre ,  bien  réfléchie, 
bien  éclairée  par  la  plus  profonde  des  discussions, 
se  trouve  directement  opposée  à  cetle  de  notre 
honorable  collègue. 

Or  la{)remière  et  la  plus  puissante  des  raisons 
qui  la  motivent  est  précisément  fondée  sur  cette 
même  qualité  de  tribun,  qui,  à  notre  avis,  nous 
commande  impérieusement  de  souscrire  a  cette 
grande  mesure  de  salut  public. 

Quelle  erreur  serait  la  nôtre,  s'il  était  possible 
que  nous  eussions  mal  interprété  le  vœu  du 
peuple!... 

Mais  aussi  combien  Villtuion  de  notre  collègue 
serait  fhneste,  si,  tout  en  voulant  sauver  la  li- 
berté par  5on  vote  de  rejet,  il  la  sacrifiait  lui- 
même,  contre  ses  intentions,  à  un  gouvernement 
faible,  impuissant,  ou  horriblement  arbitraire  ; 
tel  en  un  mot  que  ceux  dont  nous  avons  fait  une 
si  fatale  épreuve  ! 

Notre  colli^ue  a  cru  nécessaire  de  nous  avertir 
qu'aucun  motif  personnel  n'a  déterminé  son  opi- 
nion, mais  uniquement  l'intérêt  de  la  patne. 
«  Puissent,  dit-il,  tous  les  membres  de  la  grande 
société,  émettre  un  vœu  aussi  désintéressé  que  le 
mien!  » 

Nous  rendons  tous  hommage  à  ses  intentions 
et  i  ses  principes,  à  sa  sagesse  et  à  sa  modération  ; 
surtout  a  ce  noble  dévouement  qui  lui  a  fait 
d'abord  acquitter  sa  conscience  par  son  vote, 
puis  soumettre  sa  raison  k  l'empire  de  la  majo- 
rité, enfin  déclarer  hautement  f  qu'aussitôt 
«  que  le  nouvel  ordre  sera  établi,  il  serait  le  pre- 
«  tnier  à  s'y  conformer.  » 

Il  n'est  pas,  sans  doute,  de  pauiotisme  plus  pur 
et  plus  sublime  que  celui  dont  noire  collègue 
nous  donne  ici  l'exemple. 

Mais  ne  serait-ce  pas  encore  une  illusion  de  sa 
part,  de  se  persuader  que  des  motifs  personneb 
ne  doivent  entrer  pour  rien  dans  notre  vote  d'ac- 
ceptation ou  de  rejet,  puisque  ce  vote,  quel  qu'il 
BOit,  est  toujours  dicté,  ou  censé  l'être,  par  l'in- 
térêt du  peuple,  et  que  le  nôtre  se  trouve  néces- 
sairement et  éminemment  confondu  avec  le  sien? 

Quoi  donc!  le  grand  levier  des  choses  humaines, 
le  seul  mobile  qui  dirige  les  hommes,  c'est  i'in- 
térét  personnel,  bien  ou  mal  ordonne  ;  il  n'est 


as  même  d'intérêt  général  qui  ne  soit  composé 
e  la  somme  des  intérêts  individuds  :  les  so- 
ciétés, les  corps,  les  individus,  tout  ce  qui  respire 
et  se  meut  dans  la  nature:  tout  ce  qui  a  une 
existence  quelconque  dans  l'ordre  civu  ou  poli- 
tique, est  animé  du  désir  et  occupé  du  soin  de 
sa  conservation  :  que  dis-je!  la  religion  elle-même 
est  fondée  sur  Pamour  de  *«,  puisqu'elle  noua 
promet,  pour  ce  qu'elle  exige  de  nous,  une  féli- 
cité présente  et  future. 

Et  l'on  prétend  qu'appelés  à  prononcer  sur 
notre  sort  en  prononçant  sur  celui  de  la  liberté, 
nous  sommes  les  seuls  au  monde  à  qui  il  soit 
prohibé  de  consulter  nos  intérêts  dans  cette  grande 
question)  Et  l'on  ne  ci-aint  pas  de  poser  en  prin- 
cipe que  notre  propre,  notre  seul  et  unique  bon- 
heur, peut  se  trouver  ailleurs  que  dans  le  oonheur 
public  ! ...  Qutil  paradoxe  I 

Quant  à  moi,  je  l'avouerai  avec  la  franchise 
d'un  vrai  répubficain.  je  ne  saurais  être  de  cet 
avis,  et  ne  me  sens  pas  rait  pour  un  tel  héroïsme(ll. 

Je  pense,  au  contraire,  qu'il  nous  est  même 
ordonné  (car  nous  sommes  citoyens,  lila,  époux  et 
pères,  avant  d'être  tribuns)  de  songer  à  nous,  à 
nos  mères,  à  nos  femmes,  à  nos  enîantfl,  tout  en 
songeant  aux  intérêts  du  peuple. 

Je  pense  que  nons  ne  devons  pas  entièrement 
nous  oublier,  nous  dévouer,  nous  sacriBer  en  pure 
perte,  pour  nos  commettants,  et  qiie  nous  serions 
des  insensés,  si,  à  l'exemple  de  Curtius  (2),  nous 
nous  jetions  iia.ns  le  gouffre  pour  les  sauver  seuls. 

Je  pense  que  toutes  ces  considérations  doivent 
fléchir  devant  celle  du  salut  public;  qu'il  faut 
tout  imaginer,  tout  proposer,  tout  mettre  en 
usage  pour  l'opérer  ;  mais  qu'il  faut  aussi  nous 
sauver  nous-mêmes. 

Je  pense  enfin  que  je  ne  peux  ni  de  fait  ni  de 
droit,  séparer  mon  intérêt  de  celui  de  ma  patrie, 
et  qu'il  m'est  impossible  de  délibérer  sur  son  sort 
sans  nécessairement  délibérer  sur  le  mien  propre. 

Telle  est  ma  profession  de  foi,  telle  est  la  pre- 
mière garantie  de  la  sincérité  de  mon  vote;  et  il 
n'en  est  pas  de  plus  sûre,  puisque  nous  ne  pou- 
vons offrir  celle  d'un  de'sinte'ressement  absolu. 

Mais  je  ne  suis  pas  te  seul  qui  pense  ainsi. 

G'e:^t  aussi  ce  que  pensèrent  ces  hommes  cou- 
rageux et  dévoués,  qui,  les  premiers,  conçurent 
le  nrojet  de  changer  la  forme  du  Gouvernement 
d'alors ,  qui  préparèrent  de  loin  toutes  les  me- 
sures nécessaires  pour  opérer  ce  changement; 

âui  travaillèrent,  pendant  près  de  quatre  mois, 
ans  l'ombre  et  le  silence,  pour  rechercher  leâ 
meilleurs  moyens  de  l'opérer  sans  déchirement 
ni  secousse;  qui  luttèrent,  avec  autant  de  con- 
stance que  d'intrépidité ,  contre  une  faction  qui 
tentait  de  ressaisir  le  pouvoir;  qui  enfin  concou- 
rurent activement  et  éminemment  à  faire  éciore 
les  mémorables  journées  de  brumaire,  aussitôt 
qu'ils  virent  paraître  un  libérateur 

C'est  encore  ce  que  pensa  la  majorité  du  conseil 
des  Ancieus,  lorsque,  sur  la  proposition  de  ces 
hommes  {qu'on  peut  appeler  à  juste  titre  brumai- 
riens  (3),  elle  confia  la  dictature  à  ce  héros  qui, 


(1)  Piron,  Métromanie. 

(9i(  Td  fut  l'héroïque  d jroneinait  da  célAn  RomuD, 

Îne  TOulat  singer  te  eapuein  Chabot,  quand  U  proposa 
B  s'immoler  pour  le  tnomphe  d'uoe  faction. 
(3)  Qu'il  me  soit  permis  de  m'hooorer  d'être  de  ee 
nombre  et  d'avoir  pns  une  des  parts  les  plus  actives  & 
ces  heureuses  journées.  Les  membres  des  commissions 
législatives  prinont  aussi  le  nom  do  brunairiens.  Vcj/ex 
une  note  imprimée  i  lu  saite  de  inoo  opiuioa,  sou 
le  n»  I.  ' 
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Far  l'ascendant  de  son  nom.  la  force  de  son  g;énie, 
éclat  de  SCS  victoires,  et  la  puissance  d'opinion 
que  lui  avait  acquise  ea  renommée,  pouvait  seul 
sauver  la  France  près  de  périr,  et  fixer  à  jamais 
nos  destinées. 

Enfin,  c'est  ce  que  nous  pensâmes  tous  alors; 
c'est  ce  que  oous  pensons  aujourd'hui,  et  avec 
d'autant  plus  de  raison,  qu'étant  tous  liés  awnou- 
vel  ordre  de  choses,  OU  par  notre  active  coopéra- 
tion aux  journées  de  bramaire.  ou  par  uotro  con- 
cours àleurs  beaux  résultats,  il  est  deTUtérôt  de 
notre  honneur,  de  notre  gloire,  de  notre  sûreté 
personnelle,  de  le  consolider  sur  des  bases  indes- 
tructibles, et  qu'ainsi  notre  propre  salut  se  trouve 
tout  aussi  intimement  lié  au  safut  public. 

Nais  quoi  !  11  est  une  malheureuse  époque  de  la 
Révolution,  où  il  suffisait  de  présenter  le  salut  du 
peuple  comme  la  suprême  loi,  pour  se  permettre 
de  dénaturer  toutes  les  notions,  de  bouleverser 
toutes  les  idées,  de  violer  tous  les  principes  et  de 
consacrer  tous  les  abus. 

Je  dirai  plus,  au  seul  nom  de  salut  public,  tout 
ce  qu'on  voulait  se  permettre  :  l'envahissement 
des  pouvoirs,  le  vandalisme,  les  proscriptions,  les 
ravages  de  tout  genres  tout,  dis- je,  autorisé  ou 
non,  devenait  légitime,  légal,  ou  constitution- 
nel. 

Enfin,  tels  étaient  l'aveuglement  et  l'aberration 
dans  ces  temps  îi  jamais  déplorables,  qu'on  crut 
ne  pouvoir  parvenir  à  rendre  imposante  et  célèbre 
la  plus  longue  comme  la  plus  effrayante  des  dic- 
tatures, qu'en  la  désignant  sous  le  nom  vraiment 
ni!u;iquc  de  comité  de  satul  publie. 

Oa  sait  comment  ce  fameux  comité  Kuiva  le 
peuple  

Et  aujourd'hui,  nous  ne  poumons  pas,  nous 
aussi,  invoquer  cette  loi  suprême  pour  régularisbr 
et  justifier,  non  l'abus  ou  la  violation  des  prin- 
cipes, mais  ce  qui  seul  peut  en  assurer  le  main- 
tien et  en  garantir  à  jamais  l'inviolabilité. 

Que  dis-je?  nous  serions  infidèles  à  noa  serments 
et  traîtres  à  la  patrie,  en  émettant  un  vœu  si  gé- 
néralement pressenti,  si  universellement  exprimé, 
si  hautement  proclamé,  qu'il  ne  nous  laisse,  en 
quelqne  sorte,  ni  la  faculté  ni  le  mérite  d'en  con- 
sentir librement  l'émission . 

Non,  non!  mon  cœur,  ma  conscience,  ma 
raison,  l'histoire  et  l'expérience  m'avertissent, 
me  démontrent  que  le  temps  des  illusions  est 

Sassé,  et  que  l'austère  vérité  a  seule  le  droit  de 
ëmontrer  nos  suffrages. 

«  Mais,  objecle-t-on,  comment  le  môme  système 
politique  pourrait-il  admettre  &  la  fois  et  l'exis- 
tence d'une  république,  et  le  gouvernement  d'un 
seul?  » 

C'est  ici  qu'il  faut  soigneusement  scruter  les 
termes  et  s'en  tenir  h  leur  vraie  signification. 

On  a  dit,  il  y  a  longtemps,  que  c'csl  avec,  des 
mots  iju'on  gouverne  les  hommes. 

Personne  n'ignore  (car  on  ne  l'a  que  trop 
éprouvé)  qtiel  est  l'empire  des  mots  cl  le  prestige 
des  dénominations.  Mais  cet  empire  et  ce  prestige 
sont  souvent  utiles,  puisqu'on  peut  rarement  in- 
struire les  hommes,  les  diriger  et  les  contenir, 
sans  les  frapper  ou  les  émouvoir  par  tout  ce  qui 
peut  fiiire  impression  sur  Tesprit  et  les  sens. 

Ce  n'est  pas  en  vain  que  presque  tous  les  peu- 

Ïiles  de  l'antiquité  ont  inventé  leur  mythologie, 
enrs  all^ories,  leurs  emblèmes,  pour  voiler  de 

Erécicuses  vérités,  de  grands  exemples  etdeau- 
limes  leçons,  qui,  sans  cette  précaution,  eussent 
été  ou  méconnus  ou  dédaignés. 

De  nos  jours  même,  et  malgré  les  progrès  de 
]a  clTÎlîBation,  l'austère  morale  n'est-eûe  pas  foi^ 

T.  Tlll. 
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cée  de  se  déguiser  sous  des  formes  qui  plaisent, 
sous  des  charmes  qui  séduisent,  pour  trouver  un 

S lus  facile  accès  dans  nos  ftmes  corrompues  et 
égénérées  ? 

De  même,  la  politique  dans  ses  divers  svstémes 
est  contrainte  a  emprunter,  pour  atteindre  son 
but,  tantét  des  dehors  fastueux  et  éblouissants, 
mais  souvent  faux  et  trompeurs  : 
Telles  furent  les  formes  monarchiques  de  1791  ; 
Tanidt  un  aspect  sombre  et  menaçant,  mais 
épouvantable  et  atroce  : 
Telles  furent  les  formes  acerbes  de  1793  ; 
Tïnlét  une  attitude  modeste  et  vraiment  popu- 
laire, mais  si  faible  et  sî  timide,  qu'il  ne  mut 
qu'un  souffie  pour  la  renverser  : 
Telles  furent  les  formes  dù%ctoriales  de  i'aalU; 
Tantôt,  enfin,  un  front  calme  et  serein,  grave 
et  sévère,  mais  majestueux  et  rassurant  : 

Telles  ont  été  depuis  brumaire  an  VIÙ,  telles 
seront  surtout  h  l'avenir  les  formes  mftles,  vigou- 
reuses et  vraiment  républicaines  de  l'an  Xlf:  il 
n'y  aura  réellement  de  changé  que  le  nom  (qui, 
quoi  qu'on  en  dise,  n'est  point  un  vain  titre)  ;  et 
le  problème  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  unies  & 
la  dignité  impériale,  sera  merveilleusement  ré- 
solu par  cette  magistrature  conservatrice,  qui, 
comme  une  providence  visible,  v^e  sans  cesse 
sur  nos  destinées. 

Hais  voyons  les  essais  que  nous  avons  faits 
jusqa  ici  de  ces  divers  systèmes  ;  et  l'expériMice 
noiu  apprendra  quel  est  celui  auquel  nous  devons 
rester  invariablement  attachés. 

Sous  le  premier  de  ces  r^mes,  on  nous  disait 
que  nous  avions  une  monarchie,  tempérée  par 
quelques  éléments  de  démocratie,  qui  devaient 
assurer  le  triomphe  de  la, liberté  ;  et  l'on  avait 
raison  en  théorie  ;  mais  dans  la  pratique  l'essai 
.n'en  fut  pas  heureux  ;  Louis  XVI  se  montra  in- 
capable de  régner.  Ge  malheureux  prince  trompa 
notre  attente,  parce  qu'il  fut  trompé  lui-même 
par  du  perfides  consei»  (t). 

Si  l'Assemblée  constituante  eut  bit  ce  que  vou- 
lut le  peuple  alors,  ce  qu'il  propose  encore  au- 
jourd'hui par  l'oigne  de  ses  représentants,  com- 
bien de  maux  et  de  calamités  elle  nous  eût 
épargnés! 

Sans  doute  cette  Assemblée,  à  jamais  célèbre, 
eût  osé  changer  la  dynastie,  si  elle  eût  pu,  si 
ëlle  eût  dû  le  faire.  Mais  où  trouver  un  héros 
de  la  liberté,  digne  d'être  le  fondateur  de  cette 
nouvelle  dynastie?  Celui  que  nous  avons  le  bon- 
hcair  de  posséder  n'av^t  pas,  à  cette  époque, 
étonné  le  monde  par  son  nom  et  ses  hauts  faits. 
Le  germe  qui  devait  produire  ce  génie  étonnant 
poussait  aion  ses  premières  racines  et  n'était  pas 
encore  développé.  Mais  q«i  pourrait  dire,  qui 
oserait  assurer,  que  ce  ii'eet  pas  au  feu  créateur 
par  elle  soufflé  sur  la  France,  que  ce  germe  si 
précieux  s'est  ranimé,  réobanné,  et  est  parvenu 
au  dernier  terme  de  sa  progression  ?  

Si  l'on  ne  peut  attribuer  cette  omission  à  la 
prévoyance  de  l'Assemblée  constituante,  ou  plu- 
tôt à  une  sorte  de  prescience  de  sa  part  ;  et  si 

(t)  Je  puÎB  attenn  ce  fait,  puisqn'ft^ant  éli  aoranij, 
par  lai,  Mcre'atm  s^éneral  de  Fadmmiitralion  de  ta 
juitice  etduicMu  dt  l'Elat,  et  ajrant  exercé  c«tte  fonc- 
tion (lepais  lo  mois  de  mai  1792  j^uBçu'aprés  le  10  aoàt, 
SOQS  les  ministres  Oaraiillion,  Deioli  (et  quelques  jours 
sons  Danton,  pour  remettre  le  fit  de  l'admrnîsl ration 
entre  tes  mains  de  Fattre-d'Eglantine  et  de  Camille 
Deemoutins,  qui  me  luccédirent).  j'ai  eu  plus  (l'uoe 
occasion  de  bien  oonnaltre  ses  vues,  sea  projets  et  ses 
iuieniiona.  Vof«i  à  ce  sajel  une  ptos  longtia  nota  in^ 
primée  k  la  ivito  de  ijidd  opdaion,  sous  le     1, . 
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c'est  vraiment  là  une  faute,  une  immetue  faute^ 
comme  Fa  dit  un  de  nos  coUi!'gues  (1),  avouons 
du  moins  qu'il  n'en  fut  jamais  de  plus  tieureuse, 
puisqu'elle  a  laissé  vide  une  place  que  nous  pou- 
vons si  éminemment  remplir,  et  puisque  la  Pro- 
vidence, en  faisant  naître  parmi  nous  le  plus 
grand  des  héros,  nous  l'a  suscité  le  plus  puissant 
des  libérateurs.  0  felix  cvUpa  gu»  tantùm  nobis 
mœntit  redemptorem  ! 

Sous  le  second  régime,  h  jamais  abhorré,  on 
nous  disait  que  nous  avions  une  BêpvbHque^ 
d'autant  plus  fortement  coosLituëe,  qu'elle  n'ad- 
mettait pas  même  un  rot  constitutionnel  ;  d'au- 
tant plus  incomparable ,  qu'elle  seule  pouvait 
garantir,  sinon  la  propriété  et  la  sûreté  person- 
nelles, du  moins  la  liberté  et  Végalité.  Et  cepen- 
ûaat  le  gouvernement  de  cette  affreuse  Républi- 
que ne  nous  a  donné  d'autre  liberté  qu'une 
licence  effrénée,  d'autre  égalité  que  celfe  des 
tombeaux.  Constitutionmllement  terroriste  et  fé- 
roce ,  il  victimait  sans'  pitié  les  républicains 
comme  les  royalistes,  et  osait  lui-même  se  frayer 
révolutionnairement  le  chemin  du  trône,  à  travers 
les  forfaits  et  les  massacres,  au  milieu  des  cada- 
vres et  des  décombres. 

Sous  le  troisième  régime,  appelé  directorial,  on 
nous  disait  que  nous  avions  un  gouvernement 
purement  démocratique  et  bien  organisé,  qui 

Srotégerait  efficacement  nos  droits,  et  se  défen- 
rait  puissamment  lui-même  contre  toute  attaque 
intérieure  ou  extérieure.  Et  cependant,  malgré 
les  talents  et  les  lumières  de  quelques-uns  des 
gouvernants  C2),  les  rênes  de  l'Btat  flottaient  tou- 
jours incertaines  dans  leurs  débiles  mains  ;  l'Etat 
lui-même,  sans  cesse  ébranlé  par  les  secousses  et 
le  choc  des  partis,  était  menacé  d'une  prochaine 
dissolution.  Quelques  foctieux  osèrent  fui  dispu- 
ter le  pouvoir,  et  s'ils  ne  purent  s'en  emparer, 
ils  parvinrent  du  moins  à  l'affaiblir  cl  à.  le  décon- 
sidérer pour  le  rendre  nul  ou  impuissant.  C'en 
était  fait  de  la  France,  si  deux  membres  (3)  de 
ce  gouvernement  ne  te  fussent  réunis  aux  Bru- 
matriens  et  à  tous  les  vrais  amis  de  la  patrie,  si 
la  Constitution  de  l'an  111  n'eût  heureusement  ré- 
servé la  dictature  au  Conseil  des  Anciens,  dans 
des  cas  graves,  et  surtout  si  la  main  toute-puis- 
sante du  conquérant  de  l'flgypte  ne  fût  venue  la 
retenir  sur  les  bords  de  rïd)Ime. 

Enfin,  sous  le  quatrième  et  dernier  régime,  on 
nous  disait  que  nous  avions  une  vraie  République^ 
mêlée  des  seuls  éléments  de  la  monarchie  qui  peu- 
vent s'amalgamer  ou  se  concilier  avec  elle  ;  une 
République  dont  le  gouvememoit  était  franc  et 
lo^,  libéral  et  généreox,  puisswt  et  juste. 

Et,  pour  celte  fois,  pour  cette  seule  fois,  l'on 
ne  nous  a  pas  trompés  I 

Et  l'expérience  a  conflrmê  toutes  ces  consolan- 
tes vérités  1 

Et  les  magnifiques  réaaltats  des  premiers  essais 


(1)  Chabaad-Latoor. 

(Vl  Qa'il  me  soit  permis  de  rendre  cet  hommue  aux 
Prançoit  (de  NenfcUtean),  axa.  Merlin  et  «nx  Treuhari; 
et  ici  encore  je  parle  d'après  rexpérience,  paisqp'ayant 
exercé  (ea  l  an  VI  et  eo  l'an  VII)  la  fonction  ae  eom- 
miuaire  central  da  département  de  la  Ctrond«.  j'ai  en 
mille  oceasioos  de  connaître  par  moi-mfime  el  la  faiblesse 
de  leor  posvoir,  et  la  jastice  de  leur  administration. 

S'ils  cassent  été  senls.  an  titnon  de  l'Etal,  si  lear 
j>nutiotr  eût  été  fondé  snr  noeconslitatlon  pins  mâle  et 
plus  Tigoarense,  je  ne  doote  nallemeot  qu'ils  ne  nous 
eossent  bien  gonvernes. 

(3)  Les  citoyens  5«eyM  et  OucM,  mnnbres  da  SéntU 
«ntiemtear.  Le  dloj»  Sieyei,  fortoatf  rendit  à  cette 
époque  de  hum  éalBeBti  eernees. 


de  ce  gouvernement  réparateur  ont  mille  fois  sur- 
passé nos  espérances  I 

C'est  en  effet  ce  couvemement  qui  seul  a  ané- 
anti les  partis  el  les  factions, réuni  les  membres  dis- 
persés tle  la  grandefamille,  rétabli  la  religion  et  ses 
ministres,  fondu  toutes  les  opinions  et  tous  les  inté- 
rêts dans  le  seul  amour  de  la  patrie,  triomphé  de 
la  guerre  civile  et  étrangère,  assigné  à  nos  fron- 
tières les  limites  dans  lesquelles  la  nature  les  a 
concentrées  ;  créé  autour  de  nous,  comme  autant 
de  remparts  inexpugnables,  des  monarchies  et  des 
républiques  devenues  nos  amies  et  nos  alliées; 
donné  à  la  France  un  Code  eïvi/,  auquel  nul  autre 
ne  peut  ëire  comparé  ;  enflu,  porté  le  nom  fran- 
çais  au  plus  haut  période  de  gloù>e  et  de  splen- 
deur. 

Ainsi  tous  les  gouvernements  dont  nous  avons 
essayé  depuis  la  Révolution  ont  péri  ou  par  l'abus 
dè  leur  pouvoir,  ou  par  les  vices  de  leur  consti- 
tution. Celui  du  Premier  Consul  est  seul  resté  de- 
bout au  milieu  de  ses  triomphes  et  de  ses  trophées, 
comme  il  resterait  encore  inébranlable,  même  au 
milieu  des  ruines  d'un  bouleversement  général. 

Et  si  totus  illabatur  orbis  impavidum 

Ferient  ruinai... 

Tel  est  le  gouvernement  qui  nous  a  régis  de- 
puis le  18  brumairesous  le  nom  de  Gouvernement 
consHÏatre  :  tel  sera  celui  (^i  nous  gouvernera  à 
l'avenir  sous  le  titre  éminenl  ^'Empereur  des 
Français.  Ce  gouvernement  est  en  effet  le  seul 
voulu  par  le  peuple,  le  seul  qn'il  ait  réclamé  dans 
les  ôabiers  des  assemblées  bailliagères,  le  seul  eo- 
tiu  qui  puisse  lui  garantir  «an  repos,  son  bonheur 
et  sa  prospérité. 

Je  sais  bien  que  le  nom  d'£mpereur  pourra 
choquer  quelques  oreilles  judaïquement  républi- 
caines. 

Mais  il  faudra  bien  qu'elles  s'accoutument  à 
l'entendre  prononcer,  puisque  telle  est  la  volonté 
du  peuple  souverain. 

D  ailleurs  ils  doivent  savoir  que  la  lettre  lue  et 
que  Vesprit  vivifie;  qu'il  est  puéril  et  dérisoire 
de  s'arrêter  aux  apparences  toujours  plus  ou  moins 
trompeuses  ;  qu'en  un  mot  il  faut  apprécier  les 
choses  ce  qu'elles  sont  et  non  ce  qu'elles  parais- 
sent être. 

Qu'importe  donc  la  pompe,  ou,  si  l'on  veut,  la 
magie  des  dénominations,  si  elle  ne  peut  changer 
la  nature  des  objets?  Et  qu'est  l'orgueilleuse  ou 
modeste,  l'ingénieuse  ou  brillante  enveloppe  qui 
les  couvre,  pour  quiconque  sait  et  veut  eu  péné- 
trer la  réalité  ou  le  véritable  sens? 

Ainsi  disparaissent  sans  retour  les  vaines  alar- 
mes;  les  absurdes  soupsons,  et  les  craintes  chi- 
mériques qu'a  manifestés  on  de  nos  collègues,  qui 
croit  voir  l'anéantissement  de  la  République  daiia 
l'érection  d'une  nouvelle  ma^stratare  héréditaire. 

Gomme  si  les  mots  pouvaient  altérer  Tessence 
des  choses!  Gomme  s'il  n'était  pas  aussi  simple 
que  convenable  d'empmnter  un  nouveau  titre 
pour  caractériser  l'immense  pouvoir  (qui  déjà 
nous  gouverne  sous  un  autre  nom],  sans  néces- 
sairement aliéner  notre  indépendance]... 

Mais  l'avons-nous  aliénée,  cette  indépendance, 
quand  nous  avons  confié  le  pouvoir  absolu  au 
général  Bonaparte?  L'avons-nous  aliénée,  en 
acceptant  le  pacte  social  qui  Va  nommé  Premier 
Consul,  et  qui  a  constitué  la  puissance  exécutivc 
sur  de  nouvelles  bases  et  avec  de  nouvelles  ga- 
ranties? 

L'avons-nous  aliénée,  lorsqu'en  lui  décernant 
le  consulat  à  vie,  nous  lui  conG&mes  le  dépôt  de 
la  liberté  pendant  toute  la  durée  de  son  exis- 
tence f 
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L'avons-nous  aliénée,  quand  le  ^oat  lui  con- 
féra le  droit  de  nommer  son  successeur? 

Le  lui  confier  aujourdliui  sous  une  q^ualiQca- 
tion  plus  imposantOfIc  char^r  plus  spécialement 
encore  de  protéger  nos  droits,  de  les  maintenir, 
de  les  défendre  comme  les  siens  propres,  n'est- 
ce  pas  les  mettre  désormais  &  couvert  de  toute 
Tiolatîon,  et  nous  en  assurer  l'éternelle  jouis- 
sance? 

Sans  ce  puissant  appui  qui  noua  manque,  sans 
ce  secours  protecteur  qui  nous  est  offert,  com- 
ment prévenir  les  oscillations  et  les  secousses, 
les  trames  et  les  complots,  les  maux  et  les  cakt- 
mitës  qui  nous  menacent  encore? 

Comment  empêcher  le  retour  do  la  dévorante 
anarchie,  ou  de  rimplacable  royauté  qui,  nous 
ayant  voué  la  même  haine,  no  manqueraient  pas 
d  exercer  les  mêmes  vengeances? 

Comment  enfin  échapper,  tdt  ou  tard,  ù  une 
contre-révolution  qui,  soit  qu'une  faction  s'empa- 
rât du  pouvoir,  soit  que  nous  devinssions  la  proie 
de  l'étranger,  nous  ravirait,  en  un  instant,  le 
prix  de  quinze  ans  de  luttes,  de  combats  et  de 
victoires? 

Tribuns,  si  c*est  là  l'unique  moyen  de  termi- 
ner enfin  la  Révolution,  de  jouir  avec  plus  de  sé- 
curité de  tous  les  bienfaits  qu'elle  nous  assure,  de 
consolider  à  jamais  la  liberté  civile  et  l'égalité 
politique  du  peuple  (hinçais,  la  mis:iion  que  nous 
avons  reçue  ne  nous  donne-t-elle  pas  le  droit, 
ne  nous  impose-t-elle  pas  le  devoir  d'y  recourir 
sans  plus  diflfërer? 

Oui,  mes  collègues,  nous  pouvons  et  nous  de- 
vons adopter  avec  empressement  les  propositions 
sa^es,  libérales  et  éminemment  utiles  qui  sont 
faites,  puisque  tous  les  orateurs  qui  ont  été  en- 
tendus ont  invinciblement  démontré  que  c'estla 
seule  ressource  qui  nous  reste  pour  arriver  sans 
choc,  sans  trouble  et  sans  commotion,  au  grand 
but  où  nous  tendons  depuis  si  longtcmi)s. 

«  Sans  doute  (dit  le  citoyen  Camoi),  il  n'y  au- 

•  rail  pas  à  balancer  sur  le  choix  d'un  chef  hô- 

•  réditaire,  s'il  était  nécessaire  de  s'en  donner 

•  un.  Hais  l'exclusion  des  Bourbont  n'entratne 
«  point  la  nécessité  d'une  dynastie  nouvelle.  Bs- 
«  père-t-on,  en  élevant  cette  nouvelle  dynastie, 
«  nâter  l'époque  de  la  paix  générale?  Ne  sera-ce 
»  pas  plutôtnn  nouvel  obstaâe?  Et  si  les  puissan- 
«  ces  n'y  adhèrent  pas,  prendra-t-on  ies  armes 
«  pour  les  y  contraindre  ?  » 

Nos  collègues  Carrion-Nisas  et  Jard-Panvillîcr?, 
rapporteurs  de  la  commission,  ont  si  ingénieuse- 
ment combattu,  si  fortement  réfuté  cette  objection, 
que  j'aurais  pu  me  dispenser  de  la  reproduire; 
mais  elle  m'a  paru  si  grave,  que  j'ai  pensé  qu'il 
ne  serait  pas  superflu  d'y  répondre  encore. 

Vous  demandez  si  des  Français  prendraient  les 
armes  pour  la  défense  do  leurs  droi/i,  dans  le  cas 
où  quelque  puissance  oserait  les  méconnaître,  ou 
leur  en  contester  l'exercice  I...  Bh  qui  mieux  que 
vous  connaît  leur  fidélité,  leur  attachement  au 
véritable  honneur^  leur  courage,  leur  bravoure  î... 
Oui,  sans  doute,  ils  prendraient  les  armes  pour 
repousser  une  aussi  injuste,  une  aussi  Jnconce- 
vable  agression;  et  ils  forceraient  bientôt  cette 
puissance,  quelle  qu^elle  fût,  ft  reconnaître  te 
chef  qu^ls  se  seraient  doooé,  et  le  titre  dont  ils 
l'auraient  investi. 

Hais  quelle  puissance  s'ingérerait  de  demander 
compte  £i  une  nation  do  l  exercice  de  m  souve- 
raineté ?  Quelle  autre  oue  l'Angleterre  pourrait  se 
permettre  uo  tel  oubli  des  principes  et  des  pre- 
mières notions  du  droit  des  geiu  f  Or,  si  vous  ne 
craignes  ici  qu'elle  ou  le  uuniBfëKe  qui  la  diriffe, 
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VOS  appréhensions  n'ont  aucun  fondement,  puiff» 
que  dejA  elle  nous  a  déclaré  la  guerre.  Ainsi,  à 
son  égard,  la  chance  est  la  même. 

Je  pense  néanmoins  que  s'il  était  un  moyen 
quelconque  de  se  réconcilier  avec  elle,  nous  le 
trouverions  peut-être  dans  l'appareil  extérieur  des 
formes  monarchiques,  dont  nous  paraissons  nous 
envelopper,  vu  çiue  c'est  là.  à  peu  près,  le  seul 
caractère  do  légitimité  qu'elle  reconnusse  dans 
les  gouvernements  avec  qui  elle  traite. 

Emprunter  de  pareilles  formes,  c'est  donc  plu- 
têt  se  'rapprocher  que  s'éloigner  d'elle;  et  par 
conséquent  re'tabliseement  d'une  nouvelle  dyna$ti« 
peut  beaucoup  moins  être  uo  obstacle  à  la  paix 
qu'un  expédient  pour  terminer  la  guerre. 

Je  sais  bien  que  le  seul  nom  de  Bonaparte  la  glace 
d'épouvante,  sous  quelque  forme  qu  il  lui  appa- 
raisse et  de  quelque  dignité  qu'il  puisse  être  re- 
vêtu ;  mais  comme  il  ne  faut  que  des  prétextes 
pour  faire  la  paix  ou  la  guerre,  pour  tromper  ou 
ensanglanter  le  monde,  elle  pourrait  bien  au^i, 
en  mettant  à  profit  cette  circonstance,  offrir  Halte 
à  l'empereur  des  Français. 

J'avoue  que  mes  espérances  à  cet  égard  ne  re- 
posent que  sur  de  simples  conjectures;  mais  n'est- 
ce  pas  aussi  sur  des  conjectures  que  notre  collè- 
gue Camot  fonde  ses  alarmes?  Keste  à  savoir 
où  se  trouve  le  plus  grand  degré  de  probabilité, 
et  si,  toutes  choses  égales,  il  ne  vaudrait  pas 
mieux  améliorer' notre  sort  en  risquant  la  guerre, 
que  de  le  détériorer  en  sacrifiant  nos  plus  chers 
intérêts  au  maintien  d'une  perfide  paix. 

Mais,  je  l'ai  déjà  dit,  à  l'yard  de  rAngleterre, 
le  problème  est  résolu,  puisqu'on  n'a  pu  obtenir 
d'ei/e  à  aucun  prix  une  paix  franche  et  solide. 

Au  reste,  peu  nous  importe  sa  détermination, 

Suisque  nous  sommes  depuis  longtemps  en  mesure 
e  repousser  ses  attaques. 
Quant  aux  autres  puissances,  nos  amies  ou  noa 
alliées,  quelle  est  celle  qui  pourrait  se  liguer  avec 
elle  contrn  nous  ? 
Ce  ne  sera  certainement, 
Ni  le  Danemarck,  dont  la  capitale  rédnite  en 
cendres,  et  des  milliers  de  braves  ensevelis  sons 
ses  ruines,  crient  vengeance  contre  elle  ; 

Ni  l'Espagne^qui  a  le  plus  grand  intérêt  à  con- 
server ses  relations  avec  nous  ; 

Ni  l'Autriche,  qui,  par  la  paix,  a  augmenté  sa 
prépondérance  et  est  devenue  puissance  navale  ; 

Ni  la  Prusse,  qui  n'a  pas  oublié  qu'elle  a  perdu 
quarante  mille  nommes  dans  les  plaines  de  la 
Champagncy  et  qui,  depuis,  s'est  si  franchement 
rapprochée  de  nous  ; 

m  enfin  la  Russie,  qui  a  fait  de  sî  grands  pas 
vers  la  civilisation,  les  lumières  et  les  principe 
d'une  vraie  et  loyale  politique. 

Oh  !  non  certes,  ce  ne  sera  pas  l'empereur 
Alexandi'e,  qui  marche  si  glorieusement  sur  les 
traces  de  ses  illustres  ancêtres  ;  qui  réalise  tout 
ce  qui  lui  paraît  beau,  grand  et  utile  ;  qui  chaque 
jMP  crée,  améliore  ou  perfectionne  ses  institu- 
tions il  l'instar  des  nôtres;  qui  appelle  les  philo- 
sophes et  les  publicistes  de  tous  les  pays  pour 
répandre  l'instruction  et  les  lumières  dans  ses 
vastes  états:  non.  ce  ne  sera  pas  un  tel  prince, 
si  grand  admirateur  de  Bonaparte,  son  digne 
émule  et  son  ami  particulier,  qui  prendra  pour 
offense  de  le  voir  décoré  d'un  titre  dont  u  est 
lui-même  revêtu. 

Non,  encore  une  fois,  nulle  puissance  n'aura 
garde  d'improuver  ;  toutes  s'empresseront  au  con- 
traire d'approuver  la  nouvelle  réorganisation  do 
nos  pouvoirs,  puisqu'on  les  raturant  davantage 
contre  la  propaganSt  qu'elles  ont  si  longtemps 
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redouté^  elle  nous  mettra  en  accord,  en  confor- 
mité, et,  s'il  est  permis  de  le  dire,  en  sympathie 
politique  avec  elles. 

Mais  s'il  en  était  une  assez  aveugle  pour  s'en 
feire  un  prétexte  de  nous  déclarer  la  guerre,  assez 
Insensée  pour  regarder  comme  une  propo^nde 
nouvelle,  et  plus  dangereuse  encore,  le  grand 
exemple  que  nous  donnons  à  l'Europe  : 

Hé  bien,  qu'aurions-nous  à  redouter  ?  Nos  cina 
cent  mille  braves  ne  courraient-ils  pas  aux  armes? 
Marcher,  combattre  et  vaincre,  ne  serait-ce  pas 

Jour  euxlamômechose?Malheur  b.  celle  qui  croira, 
ans  son  délire,  pouvoir  retarder  la  fumeuse 
époque  qui  se  prépare  pour  le  genre  humain  : 
celle  de  1  introduction  d'un  système  politique  en- 
tièrement neuf,  qui  protège  également  la  liberté 
des  peuples  et  la  puissance  des  monarques. 

Heureux  les  princes  qui  appuieraient  leur  puis- 
sance sur  la  liberté  et  régalité,  puisqu'ils  la  fon- 
deraient sur  une  base  indestructible  ! 

Et  cependant  à  qui  devraient-ils  un  aussi  rare 
bienfait,  si  ce  n'est  au  Premier  Consul  de  la  Ré- 
publique française,  qui  n'aurait  renoncé  à  sa 
première  dignité  que  pour  en  prendre  une  plus 
analogue  à  la  leur,  et  pour  les  inviter,  en  quel- 
que sorte,  à  imiter  ce  nel  exemple? 

Oui,  j'ose  le  dire,  parce  que  cela  me  parait  dé- 
montré : 

fin  établissant  le  gouvernement  consulaire,  les 
Français  ont  fait  un  appel  k  tous  les  peuples  ; 

Ën  acceptant  le  gouvernement  impérial,  Bona- 
parte fera  un  appel  a  tous  les  rois. 

Cet  appel,  ils  rentendront;  et  bientôt  arrivera 
cette  époque,  la  plus  mémorable  de  toutes^  où  nous 
verrons  se  réaliser  ce  philantropiaue  système  de 
paix  universelle,  qui  n  a  été  jusqu  ici  gu'un  bniu 
rêve. 

«  Hais,  nous  ait-on  encore,  vous  prétendes  que 
«  le  vont  du  peuple  éclate  de  toutes  parts  pmtr  le 
t  rék^liisment  de  la  monarchie.  Et  moi,  je  pré- 
'  «  tends  être  autorisé  à.  regarder  comme  factice 
«  une  opinion  presque  exclusivement  concentre'e 
n  jiuqu^tci  parmi  les  fonctionnaires  publics,  a 

Je  réponds  que  cette  assertion  est  doublement 
feUBse.  et  en  ce  que  le  peuple  ne  veut  point  de 
monarchie,  dans  l'acception  que  vous  lui  donnez, 
et  en  ce  que  nous  n'avons  jamais  prétendu  que 
ce  fût  là  le  vœu  du  peuple. 

Nous  disons  (et  nous  n'avons  jamais  dit  antre 
chose),  nous  disons  que  la  nation  veut  que  le 
gouvernement  de  la  République  française  soit 
stabilisé,  consolidé,  rétabU  sur  de  nouvelles  bases, 
et  devienne  héréditaire  dans  la  famille  du  Premier 
Consul,  en  la  forme  que  le  Sénat  conservateur 
jugera  devoir  s'adapter  le  mieux  avec  la  liberté  et 
l'égalité^  qu'eUe  veut  aussi  tout  comme  vous. 

Or  ce  que  nous  disons  ici  est  certain,  patent, 
incontestable  et  notoire. 

SI  cepenc^tvous  portez  le  scepticisme  jusqu'à 
en  douter  encore, 

Lisez  le  Jlfonifeur,  et  vousy  verres,  comme  nous, 
ce  vœu  éclater  de  toutes  parte.et  se  manifester  de 
tous  les  points  de  la  République  ; 

Lises  le  Jfoniteur,  et  vous  y  trouverez  ce  vœu 
consigné  dans  les  innombrables  adresses  de  toutes 
les  autorités  constituées  ;  des  collèges  électoravx 
d'arrondissement  et  de  département;  des  muni- 
cipalités, des  préfectures,  des  tribunaux,  des 
camps,  des  divisions,  demi-brigades,  bataillons  et 
autres  fractions  de  l'ARHâE  ;  même  individuelle- 
ment de  plusieurs  des  généraux,  qui  ont  le  plus 
vaillamment  défendu  la  République  (1] ,  enfin  de 


(1)  Hniat,  Benudolts,  Kuséna,  Anfaceu,  etc. 
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tous  ceux  qui  la  veulent  comme  vous,  mais  qui 
la  veulent  désormais  ii  l'abri  des  trames,  des  com- 
plots des  poignards,  qui,  en  assassinant  son  au- 
guste cher,  la  tueraient  infailliblement  elle-même. 

Encore  une  fois.  Usez  le  Moniteur,  et  osez  ré- 
péter que  cette  opinion  est  factice  et  concentrée 
dans  les  fonctionnaires  publics,  vous  qui  savez  bien 
que  les  citoyens  n'ont  pas  le  droit  de  se  réunir 
pour  émettre  leur  vœu,  et  que  les  membres  des 
collèges  électoraux  sont  les  délégués  ou  les  man- 
dataires du  peuple. 

■Et  quant  à  l'armée,  oseriez^vous  aussi  prétendre 
aue  son  opinion  est  factice  et  son  vœu  concentré 
aans  ses  chefs?  Elle  qui  a  cimenté  de  son  sang 
les  premières  et  trop  faibles  bases  sur  lesquelles 
s'éleva  la  République!  Ellequi  l'a  si  constamment 
et  si  glorieusement  défendue  contre  la  coalition 
des  tyrans  et  contre  les  factions  de  l'intérieur  !  Bile, 
en  un  mot ,  qui  l'a  illustrée  par  miÛe  triomphes!... 

Enfin  oseriez-vous  Ëuspeœr  tous  nos  braves 
de  ne  vouloir  plus  être  libres?...  Quel  blas- 
phème!... Ëh!  n  est-ce  pas  dans  leur  sein  que 
se  réfugia  ia^is  la  liberté ,  si  dangereusement 
menacée?  N'est-ce  pas  des  formidables  divi- 
sions de  l'armée  d'Italie  que  partit  la  flamme 
électrique,  qui  ralluma  son  feu  près  de  s'éteindre? 
N'est-ce  pas  le  célèbre  béros  qui  la  commandait 
alors,  qui  en  fut  le  conducteur  et  qui  la  sauva  à 
celte  époque,  comme  il  l'a  sauvée  depuis,  de  con- 
cert avec  ses  invincibles  défenseurs  (1)  ? 

Rassurez-vons  donc!  la  liberté  ne  périra  ja- 
mais; car  elle  est  sous  la  Odèle  garde  de  l'armée, 
et  elle  y  veillera  aussi  religieusement  que  les 
vestales  sur  le  feu  sacré. 

Enfin  prétendra-t-on,  en  dernière  analyse,  que 
ce  vceaau  peuple  va  directement  contre  ses  m- 
tentions,  attenou  qu'il  ne  peut  avoir  d'autre  effet 
que  de  rétablir  le  même  gouvernement  monar- 
chique qu'il  a  déià  proscrit  et  aboli? 

Mais  ce  serait  1&  encore  une  supposition  gra- 
tuite, une  allégation  évidemment  mensongère , 
uisqu'on  ne  propose  aujourd'hui  que  ce  qui  a 
té  proposé  par  tous  les  Fran^^ais,  dès  le  com- 
mencement de  la  Révolution,  et  depuis  nous 
n'avons  pas  cessé  de  marcher  tous  vers  le  même 
but,  quoique  par  des  voies  sans  cesse  opposées, 
quelquefois  même  contradictoires. 
En  effet,  que  voulut  le  peuple  en  1789? 
11  voulut  rabolition  des  ordres,  la  destruction 
des  privilèges,  le  régime  représentatif,  le  droit 
de  voter  l'impôt,  enfin  une  constitution  qui  lai 
garantit  la  propriété^  la  liberté  civile  et  Végalité 
politique. 

Que  voulftmes-nous,  pour  le  peuple,  en  bru- 
maire de  Tan  VII? 

Nous  voulûmes  précisément  tons  ces  droits, 
tontes  ces  prénuatives,  tous  ces  avantages;  et  ta 
constitution  de  Tan  VUl  (improvisée  d'autant  plus 
à  la  hftte,  que  le  Premier  Consul  était  plus  pressé 
de  faire  cesser  sa  dictature),  cette  constitution, 
dis-je,  nous  les  a  tous  assurés,  mais  mal  assurés. 

Ennn  le  peuple  et  nous,  gue  vonlon^^ousen  ce 
moment  suprême  et  décisif? 

Nous  voulons,  ce  que  nous  avons  toujours 
voulu,  être  libres,  être  heureux,  être  bien  gou- 
vernés et  l'être  à  perpétuité. 

Or  tous  nos  orateurs  ont  rivalisé  d'éloquence 
sur  cette  importante  question,  tous  l'ont  envi- 
sagée sous  divers  points  de  vue  et  sont  arrivés 
aux  mômes  résultais  ;  tous  ont  prouvé,  avec  la 
dernière  évidence,  que  le  seul  moyen  d  atteindre 
ce  triple  but,  c'est  d  appeler  une  nouvelle  dyoas- 
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tie;  d'appuyer  notre  constitation  sur  de  nouvelles 
garanties;  d'en  perfectionner  les  bases  fondamen- 
taies  et  les  détails  organiques;  de  refondre  ou 
de  retremper  toutes  les  insUtutions  qui  peuvent 
sV  adapter;  enfin,  de  conférer  un  nouveau  titre 
aù  sauveur  de  la  France,  et  de  rendre  ce  titre 
héréditaire  dans  sa  famille. 

Il  n*y  a  donc  ici  rien  de  changé  que  le  nom; 
la  constitution  reste  inébranlable;  le  pouvoir  est 
le  même,  ou,  pour  mieux  dire,  il  sera  plus  con- 
centré, mieux  garanti  et  plus  sagement  balancé. 
Ce  pouvoir  est  toujours  dans  les  mêmes  mains, 
qui  Tout  si  miraculeusement  dirigé.  Bnfln  Napo- 
léon Bonaparte  ne  cesse  pas  d'être  le  chef  de  la 
nation,  mais  il  Test  sous  une  nouvelle  qualifica- 
tion; nous  ne  l'appellerons  plus  Premier  Consul, 
nous  ne  le  dësigneroas  désormais  que  sous  le 
titre  d'Empereur. 

Tel  est  le  vœu  du  peuple  français,  telle  est  sa 
volonté  souveraine  :  le  ïribunat  n'en  est  que  le 
fidèle  interprète  et  l'organe  forcé  (1). 

Mais  quand  le  peuple  n'aurait  pas  voulu  ce 
changement,  guand  nous  ne  l'aurions  pas  voulu 
nous-mêmes,  je  soutiens  quil  faudrait  aujoard'tiui 
le  vouloir. 

Pourquoi  ? 

Parce  que  nous  ne  pouvons  plus  rétrograder. 

Par  quel  motif? 

Par  la  plus  impérieuse  des  lois,  la  nécessité, 
qui  nous  commande  d'être  d'accord  avec  nous- 
mêmes,  de  nous  résigner  et  de  souffrir  ce  qu'il 
nous  est  impossible  d^évîter. 

En  voici  la  preuve. 

La  nation  n'a-t-elle  pas  déjà  décerné  le  pou- 
voir suprême  au  Premier  Consul,  par  la  constitu- 
tion ou  elle  a  acceptée  ? 

Ne  lui  a-l-elle  pias  déféré,  depuis,  le  Consulat  à 
vie? 

EnfiQ,  le  Sénat  conservateur  ne  l'a-t-il  pas  au- 
torisé à  nommer  son  successeur? 

Or  ce  successeur,  le  premier  magistrat  peut 
sans  doute ,  et  à  coup  sur .  le  nommer  dans  sa 
famille.  Bien  plus,  il  peut  choisir ,  parmi  tes  di- 
vers membres  qui  la  composent,  celui  qu'il  croira 
le  plus  digne  de  lui  succéder.  Ces  meinbres  eux- 
mêmes  peuvent  aussi,  en  vertu  du  sénatus-con- 
suUe  organique,  se  succéder  les  uns  aux  autres. 
Et  certes  ils  ne  manqueraient  pas  de  le  faire  jus- 
qu'à l'entier  épuisement  de  leur  famille. 

Donc  le  droit  de  transmission  du  pouvoir  su- 

firème  réside  déjà  dans  les  mains  et  se  trouve  à 
'eutière  disposition  du  Premier  Consul;  donc  il 
dépend  de  lui  de  l'établir  de  fait  et  de  l'impa- 
troniser  de  droit  dans  sa  famille;  donc  nous  ne 
pouvons  empêcher  que  ce  pouvoir  n'y  devienne, 
malgré  nous,  héréditaire  de  fait  et  de  droit,  seloii 
son  bon  plaisir,  ou  au  gré  de  sa  volonté. 

Vous  m'objectera  qu^il  ne  pouira  au  moins  ni 
prendre  ni  transmettre  le  titre  d'empereur. 

ie  réponds  qu'il  transmettra  le  titre  de  Premier 
Consul,  et  que  cette  di^oité  est,  en  un  sens,  plus 
respectable  eucore,  puisqu'elle  est  la  »eule  ainsi 
dénommée,  et  qu'elle  caractérise  le  même  pou- 
voir; d'où  il  suit  qu'elle  doit  vous  inspirer  les 
mêmes  alarmes,  si  da  moins  vous  voulex  être 
C(inséquent. 


(1)  Ob^^nroDS  ici  qu'oD  ne  peut  sciad«r  le  vœo  du 
peuple.  Il  demande  no  Byitime  poUltqae  plos  pa^t 
qne  tous  ceux  que  nous  avont  essayés.  Mais  ce  n'est 
pas  nous  qui  sommes  appelés  &  organiser  ce  système, 
c'est  le  Sénat  conservaieur.  Au  reste  te  peuple  vent  son 
booliear;  il  ne  Tsnt  que  sou  boobeiir.  Donc  il  vent 
toDt  ce  qui  peut  et  rien  que  ae  qui  peok  le  loi  atanrer 
sur  Isa  plna  solides  bases. 
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Reste  toqjours  mie  toute  ladîfférence  qui  existe 
entre  ce  qui  est  et  ce  qui  doit  être,  entre  ce  que 
vous  voutftet  ce  que  nous  voulons,  est  toute  dans 
le  titre  extérieur,  et  non  dans  l'essence  du  pou- 
voir qui  vous  offusque  ;  qu'ainsi  il  est  mainte- 
nant bien  clair  que  vous  abandonnez  la  chose  pour 
ne  disputer  que  sur  le  mot.  Vide  qualis  causa  cu- 
jus  iam  inanis  et  misera  deffemio  I 

Ainsi  il  n'est  plus  en  notre  puissance  d'empê- 
cher que  le  suprême  pouvoir  ne  soit  établi  à  per- 
pétuité  dans  sa  famille,  si  du  moins  elle  se  per- 
pétue elle-même. 

Mais  ce  q^u'il  ne  nous  est  pas  poisîble  de  res- 
saisir, sansinconséquemment  revenir  sur  nos  pas, 
il  nous  importe  do  le  reprendre  de  sa  main,  eu 
quelque  sorte,  pour  le  lui  confier  de  nouveau  sous 
un  plus  beau  titre,  et  avec  des  garanties  qui  nous 
manquent  encore;  mais  ce  qui  est  une  imperfec- 
tion dans  la  Constitution  et  dans  le  sénatus-con- 
suite  (organique  peut  et  doit  être  rectifié  ;  mais 
ce  que  nous  pouvons  régulariser  ou  constitntion- 
naliser ,  il  est  de  notre  devoir  de  le  faire ,  soit 
pour  confier  à  la  loi  ce  qui  n'est  encore  soumis 
qu'à  ta  disposition  de  Phomme,  soit  pour  prévenir 
les  inconvénients  et  les  dangers  d'un  interrègne 
attachés  au  mode  existant. 

Ainsi  donc  c'est  le  Premier  Consul  qui,  effrayé 
d'un  pouvoir  dont  pourraient  abuser  ceux  qui 
viendraient  après  lui,  nous  remet,  pour  ainsi  dire, 
une  partie  des  droits  que  nous  avions  pres- 
que aliénés  en  sa  faveur!...  Et  vous,  qui  lui  re- 
prochez d'être  resté  au-dessous  des  Fabius^  des 
Cincinnatw  et  des  Camille ,  reconnaissez  ici  vo- 
tre étrange  erreur,  et  rendez  hommage  à  cette 
vraie  e^randeur  d'ftme,  qui  lui  fait  résigner  dans 
les  mains  de  la  nation  (pour  que  le  Sénat  con- 
servateur puisse  le  mieux  consUtuer)  un  im- 
mense pouvoir  plus  effrayant  encore  que  la  dic- 
tature; car  je  ne  crains  pas  de  ie  dire ,  c'est  une 
sorte  de  pouvoir  absolu,  d'autant  plus  lé^time, 
d'autant  plus  inviolable,  qu'il  a  été  organisé  par 
ses  représentuils,  et  consenti  par  elle-même. 

D'ailleurs  ne  serait-il  pas  ridicule  de  laisser 
subsister  ce  mode  de  transmission  de  la  plus 
haute  magistrature? 

Le  Code  civil  a  réglé  l'ordre  de  succession  pour 
nous  Qt  nos  familles  :  la  plus  honorable  de  toutes 
sera-t-elle  donc  la  seule  qui  ne  puisse  être  irré- 
vocablement fixée  sur  ses  destinées? 

Cette  contradiction  dans  nos  lois  serait  aussi 
absurde  qu'indécente.  Le  Sénat  conservateur  se 
hâtera  donc  de  la  faire  disparaître,  et  la  première 
famille  de  France  aura  la  plus  émînente  des  di- 
gnités comme  le  plus  beau  des  héritages. 

Quelle  autre  famille  au  reste  pourrait  y  être 
appelée,  puisqu'elles  s'éclipsent  toutes  devant 
efie,  et  que  nuls  titres  (quelque  respectables  qu'Us 
soient)  ne  peuvent  rivaliser  avec  les  siens. 

Non,  il  n'en  est  aucune  aussi  grande ,  aussi 
illustre,  aussi  auguste  que  celle  de  Bonaparte,  et 
il  n'y  a  nas  un  seul  potentat  au  monde  qui  ne  se 
sentît  plus  qu'honoré  de  lui  appartenir. 

Quels  éclatants  services  les  nonorables  mem- 
bres de  cette  famille  n'ont-ils  pas  rendus  à  la  li- 
berté, dans  les  camps,  dans  les  cabinets,  dans  les 
négociations,  dans  l'administration  publique  et  à 
la  tribune  nationale?  QUelle  est  l'époque  de  la  ré- 
volution où  ils  n'aient  signalé  leurs  talents,  leur 
courage,  leur  dévouement,  leurs  vertus,  leur  po- 

?ularité  ?  Témoins  Rome  ,  Lunéville.  Amiens  ,  le 
ortugal^  Brest,  Paris  et  Saint-Clouà  :  autant  do 
théâtres  de  leurs  hauts  faits,  et  où  l'on  ne  sait 
trop  ce  qu'il  faut  le  plus  admirer,  ou  du  zèle  ar- 
dent qui  les  anime  pour  la  défense  commune. 
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OU  des  brillants  Buccësqui  les  ont  couronnés. 

Ajontez  à  leur  mérite  personnel  l'éclat  que  le 
nom  radieux  et  la  célèbre  réputation  du  Premier 
Gousul  réflédiit  sur  ses  frères;  et  osez  leur  dis- 
puter la  prééminence. 

Cet  héritage  encore,  il  n'a  pas  besoin  de  notre 
interventiou  ou  de  notre  concours  pour  le  leur 
transmettre  ;  car  sa  gloire  lui  appartient,  elle  est 
è  lui,  c'est  son  vatnmoine  ;  il  a  le  droit  d'en  dis- 
poser à  son  gré,  de  le  partager,  de  le  léguer  ; 
déjà  même  ils  l'ont  recueilli,  puisqu'ils  sont  cou- 
verts de  tous  les  genres  dlllustratioos. 

I^i  donc  pourrait  craindre  de  les  voir  passer 
au  timon  de  l'Etat,  et  prendre  les  rênes  de 
l'Empire?... 

Les  héros,  dit  Horace,  forment  les  liéros. 

Fortes  creantur  fortibus... 

Quel  heureux  présage  pour  la  France  ! 

Il  est  temps  sans  doute  de  résumer  une  discus* 
sion  déjà  trop  longue  ;  mais  le  temps  qui  nous 
presse  et  les  grands  intérêts  que  j'avais  à  traiter 
ne  m'ont  pas  permis  de  l'abréger. 

Je  crois  avoir  amplement  justiGé  la  motion 
d'ordre  de  notre  coHègae  Curée,  et  le  vote  d'adop- 
tion que  mon  devoir,,  l'intérêt  de  ma  patrie  et  le 
mien  propre  m'ont  impérieusement  prescrit  d'é- 
mettre à  son  appui. 

Je  crois  avoir  sufOsamment  répondu  à  toutes 
les  objections  de  notre  collègue  Camot  ;  si  l'on 
en  ezcepteoelle  prise  de  la  constitution  des  Etats- 
Unis  d'Amérique,  qu'il  voudrait  qu'on  naturalisât 
en  France,  avec  les  modifications  convenables. 
Mais  cette  objection  a  été  si  victorieusement  ré- 
futée par  les  orateurs  qui  ont  parlé  après  lui,  et 
notamment  par-  notre  collègue  Delpterre,  qu'il 
m'eût  été  impossible  de  rien  ajouter  aux  démons- 
trations qu'ils  ont  présentées  a  cet  égard. 

Je  crois  avoir  démontré  !<>  qu'il  ne  s'agit  point 
ici,  comme  on  le  prétend,  du  rétablissement  du 
système  monarcftijue.  proscrit  en  1789,  et  impar- 
faitement reconstitue  en  1791,  mais  dVne  vraie 
République,  adaptée  au  gouvernement  d'un  iieul; 

2"  Que  si,  dans  l'acception  commune,  elle  ne 
ressemble  en  rien  aux  autres  gouvernements  ré- 
publicains, il  n'y  a  vraiment  ici  rien  de  changé 
que  la  dénomination,  et  que  peu  importe  le  mot 
quand  on  a  la  diose^;  mais  qu'il  n'en  est  pas 
moins  incontestable  qu'une  telle  forme  de  gou- 
vernement n'a  rien  cTincompatible  avec  le  sm- 
tèm»  repriimUUif  :  qu'elle  pîu^U  même  être  celle 
qui  s'y  approprie  le  mieux,  puisqu'elle  réunit  les 
vrais  avantages  qu'on  doit  se  promettre  des  répu- 
bliques démocratiques  et  fédérales  (  comme  celle 
des  Etats-Unis),  sans  avoir  ancun  des  inconvé- 
nients  qui  y  sont  attachés  ;  Inconvénients  au  reste 
d'autant  plus  redoutables,  qu'à  mesure  qu'elles 
avancent  vers  la  civilisation  et  la  prospérité,  ils 
préparent  lentement  et  amènent  tôt  ou  tard  leur 
corruption,  leur  affaiblissement  et  leur  chute: 

3°  One  ce  système,  qui  nous  a  paru  préfé- 
rable à  tous  les  autres,  nous  l'avons  déjà  essayé, 
en  établissant  d'abord  le  gouvernement  consu- 
laire, pour  cacher,  sous  ce  modeste  emblème, 
la  grande  vérité,  qui  eût  infailliblement  alors 
effaroDché  lès  esprits  trop  timides,  trop  peu 
clairvoyants,  ou  trop  servilement  attachés  à 
leurs  douces  illusions  (puisqu'il  en  est  aujour- 
d'hui qu'elle  efterouche  encore  )  ;  que  ce  fut  là, 
eû  effet^  le  premier  but  que  se  proposèrent,  et 
ceux  qui  concoorurent  le  plus  activement  aux 
journées  de  bnunaire,  et  les  dmmaiWens  des 
deux  commissions  l^slatives  qui  en  organi- 
sèrent les  résultats  immédiats,  et  plus  récemment 
encore  ceux  qui  en  furent  les  henreax  continua- 
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teurs,  en  proposant  le  consulat  à  vie  ;  mais 
qu'aujourdiiuî  que  le  grand  jour  des  manifesta- 
tions est  arrivé,  nous  pouvons  hautement  avouer 
nos  louables  intentions,  notre  turière-petuée,  et 
notre  but  ultérieur  ; 

4°  Que  ce  gouvernement,  dont  nous  avons  si 
prudemment  fait  l'essai  préliminaire  avant  de 
l'adopter  définitivement,  nous  a  prouvé  par  la 

filus  sûre  des  expériences,  et  conséquemment  par 
a  plus  incontestable  des  preuveS;^  qu'il  était  le 
meilleur  de  tous,  puisqu'il  s'est  majestueusement 
élevé  au  plus  haut  période  de  gloire,  de  force, 
de  grandeur,  et  qu'il  a  fait,  à  lui  seul,  pendant 
le  court  intervalle  de  quatre  années,  plus  de  pro- 
diges et  de  merveilles  qu'aucun  ■  autre  n'eu  a 
opéré  pendant  plusieurs  siècles  ; 

5°  Bufln  le  moment  étant  venu  de  le  présenter 
à  l'Europe  sous  un  aspect  plus  imposant,  et  de 
le  mettre  en  harmonie  avec  elle,  il  est  urgent, 
nécessaire,  indispensable  de  substituer  à  sa  pre- 
mière forme  extérieure  un  emblème  plus  magni- 
fique, plus  resplendissant,  plus  conforme  en  un 
mot  a  la  majesté  de  la  nation  française,  en  déco- 
rant son  auguste  chef  du  nom  sublime  d'Empe- 
reur des  Français. 

A.insi  le  moment  approche  où  le  pacte  social 
et  les  institutions  qui  s'y  approprient  vont  être 
rétablis,  perfectionnés  et  continDés  sar  de  plus 
sûres  et  ne  plus  solides  hases.  Ainsi,  par  tout  ce 
gui  a  été  déjà  fait  comme  par  tout  ce  t^ui  reste  à 
faire,  sera  enfin  résolu  le  grand  problème  de  la 
liberté  publique  dans  ces  vastes  Etats,  et  ce  grand 
but  ultérieur,  où  nous  tendons  tous  depuis  quinze 
années,  ce  but  dont  on  nous  reproche  de  nous 
éloigner,  nous  l'anrons  pourtant  éminemment 
atteint. 

0  vous  le  premier  des  héros  et  le  plus  vertueux 
des  hommes,  il  voua  était  réservé,  dans  les  im- 
muables décrets  de  la  Providence,  de  vous  éle- 
ver au-dessus  de  tous  vos  semblables,  et  d'être 
aussi  digne  de  créer  un  nouveau  siècle  et  de 
fonder  un  nouvel  lîmnire  ! 

Il  vous  était  réserve,  après  avoir  effacé  toutes 
les  gloires^  d'en  conquérir  une  que  vous  ne  par- 
tagez avec  aucun  des  héros  de  Tantiquité  la  plus 
reculée . 

Enfin  il  vous  était  réservé,  en  conciliant  ce 
qni  parait  d'abord  inconciliable,  de  présenter  au 
monde  le  spectacle  encore  inouï  de  la  liberté  et 
de  l'égaÙté  unÏQS  par  nue  triple  alliance,  au 
pouvoir  d'un  seul  (  1),  et  assises  sous  le  dais& 
cété  de  la  dignité  impériale  I 

Ah  !  si  jamais  les  factieuic  m  les  tyrans  se 
coalisaient  pour  les  désunir,  nous  vous  en  con- 
jurons tous,  soyez  leur  constamment  fidèle,  et 
que  le  lien  sacre  qui  les  lie  et  confond  leurs  des- 
tinées en  une  seule  ne  soit  jamais  ni  rompu 
ni  relâché  !  songe?:  qu'ils  ne  sauraient  en  attaquer 
une  sans  les  ébranler  toutes  trois,  car  elles  sont 
désormais  inséparablement  unies  I 

Vous  les  couvrirez  donc  de  TOtre  puissante 
égide  ;  vous  les  ferez  triompher  de  leurs  communs 
ennemis;  et  elles  seront  aussi  impérissables  que 
votre  nom,  déjà  voué  à  l'immortalité  ! 

Et  vous,  appelés  après  lui  à  gouverner  l'Em- 
pire, ne  fuesicz-vouB  que  des  hommes  ordinaires, 
vous  grandiriez  bientôt  en  fixant  le  modèle  de 
toutes  les  grandeurs.  Oui,je  me  plais  à  le  croire, 
le  sceptre  de  rEmpercur  d.es  Français  ne  seraja-  ■ 
mais  déplacé  dans  vos  mains,  parce  que  vous 
Taures  vu  r^^ner  et  que  vous  vous  efforcerez  de 
marcher  sur  ses  traces.  Ne  pouvant  espérer  do 


(1)  Volaille  image  de  l'emblème  saoâ. 
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l'égaler,  tous  boraerei  vos  nobles  eEforts  &  l'iini- 
lor,  et  votre  tftche  sera  encore  aussi  pénible  qu'ef- 
fhiyaate. 

Mais  la  carrière  one  ce  Rrand  bomme  a  par^ 
courue  et  celle  qaMl  doit  parcourir  seront  si 
vastes,  si  immenses,  que  vous  nonrrez  même  ne 
le  saivre  gue  de  loin,  et  vous  illustrei'  encore. 

Un  grand  nom  est  toujours  difficile  à  porter  ; 
et  quand  la  gloire  n'est  que  transatfse,  elle  est  le 
plus  accablant  des  fardeaux. 

Cependant  rassurez-vous,  ne  vous  découragez 
pas,  puisqu'une  partie  de  celle  qu'il  vous  trans- 
mettra vous  est  personnelle.  Forts  de  son  exemple 
et  de  ses  sublimes  leçons  ;  dirigés  par  des  inten- 
tioDS  pures;  appuyés  sur  la  Charte  constitution- 
nelle, qui  proclama  la  vraie  liberté  et  Tégalité  ; 
aidés  par  de  bonnes  lois  et  par  de  sages  institu- 
tions; soutenns  par  ces  corps  intermédiaires  qui 
sont  à  la  fois  et  le  rempart  du  pouvoir  et  la  digue 
qui  en  arrête  le  débordement;  enfin,  secondés  par 
tout  ce  qu'il  y  aura  de  gens  de  bien,  par  les  vrais 
amis  de  la  patrie,  et  surtout  par  ces  bommes 
courageux,  qui,  également  en  butte  aux  deux 
partis,  les  ont  combatlos  tour  &  tour,  vous  bra- 
verez les  orages  et  les  tempêtes,  les  dangers  et 
les  écueils,  les  trames  et  les  complots,  les  guerres 
civiles  et  les  guerres  étrangères  ;  vous  dérendrez 
avec  une  magoanime  impartialité  les  prérogatives 
de  la  nation  et  les  vdtres  ;  vous  saurez  maintenir 
le  rang  suprême  que  la  France  a  repris  parmi  les 
puissances  de  VEurove;  vous  conserverez  reli- 
gieusement, comme  l'Arche  sacrée,  le  précieux 
dépôt  qui  vous  aura  été  confié  ;  et  vous  trans- 
mettrez intacte  et  pure  à  vos  successeurs  cette 
dignité  impériale  héréditaire,  que  le  plus  grand 
des  héros  aura  encore  rehaussée  et  honoree!... 

Héritiers  de  sa  gloire,  puissiez-vous  hériter  de 
son  génie  et  de  ses  vertus  l 

Héritiers  de  l'Bmpire,  puissiez-vous  n'être  heu- 
reux que  du  bonheur  du  peuple  français  I 

Je  vote  pour  la  motion  Mte  par  notre  collègue 
Curée.  ^  

NOTES. 

N"  I.  Voici  les  noms  de  tons  oeax  de  mes  anciens 
collègues  (siégeant  aajoard'hai  an  Tribanat  et  an  Con- 
seil d'Etat,  on  an  Sénat  conservateur}  qui  ont  con- 
conrn  à  préparer  et  k  Eunener  les  ÉTénements  mémo- 
rables de  brumaire. 

Les  citoyens  Bonaparte  (Lacicn)  Baudin  {dea  Ar- 
dennet),  Éarailo*,  B»ulay  (d«  lo  Mewthe),  Bouttevitle, 
Cabamê,  Chaial  Comet,  Cornudtt,  Coiurtois,  Dtle- 
croy,  FafVHM,  FrtatvUU  (le  ftfii^al),  Gouml-Priftin, 
Benoin,  Lahary,  temenieTf  Lenoir'Larome,  Régnier, 
Jtmuteau,  ViUetard,  Vimar. 

On  me  pardonnera  sans  doute  do  publier  cette  hono- 
rable liste  et  de  m'y  inscrire  moi-même,  quand  on  saura 
one  dans  presque  tons  les  écrits  qui  ont  fait  mention 
de  ces  journées,  on  semble  avoir  affecté,  je  no  sais 

Ïionrqaoi,  ou  de  taire  mon  nom,  on  de  le  défisarerponr 
s  rendre  méconnaissable,  ou  enfin  de  m'en  donner  un 
qui  n'tjst  pas  le  mien,  et  de  me  ravir  ainsi  la  part  que 
j  y  ai  prise  pour  l'attribuer  à  nn  autre  (*).  C'est  ce  qui 
m'engagea,  dans  le  temps,  à  réclamer  en  secret  contre 
cette  inexactitude,  par  l  entremise  et  Im  conseils  du 
sinateor  Lacien  Bonaparte  (**) 


(']  Eoi  ego  *erêieut«t  feei  Mit  aller  hoMreeSie  *  M,  sm 
m^tj,  etc. 

(*■}  Voioi  la  leUre  qu  ce  sènteuBVeriiUà  «etta  oaoMtoi, 

le  tt  fructidor  au  X. 

■  Je  vois  avec  inttrSt,  eilo;»  triban,  les  démircbes  qae 
TOUS  avet  faites  ponr  reveodiqaer  la  part  qni  voos  «t  due  de 
la  joireée  da  IS  trmuMtre,  il  efli  été  fachens  qu'une  errear  de 
DODi  TOUS  cAl  privé  d'en  reeaeillir  les  ivaDtaxes.  Je  ne  ferai  an 
■hisir,  toales  les  fois  que  l'occasion  s'en  présentera,  de  reodre 
Umolirnase  au  faits  éMiicés  (Ce  sont  eevi  eue  je  rappelle  Ici) 
diMla  lettre  v>e  tcm  idraM  à  l'éditeur  «i  MimtrM  de  te 


^  On  me  pardomim  anetm,  je  Véapin,  de  rappeler  iei 

l'acte  de  dévouement  auquel  j  ai  concoarn,  et  de  dire  ce 
que  j'ai  fait.  4  oeUe  époque,  pour  justifier  d'avance  ce 
que  j'ai  dd  faire  anioard'Iioi  :  car,  comme  l'a  trés-bien 
dit  notre  collégoe  ChabaMéfLatour,  le  vcea  qu'on  nom 
propose  d'émettie  n'est  que  la  fuite  et  la  eoméauenee 
néeeuaire  de  cet  heureutei  jovmées  ;  si,  comme  Ta  tool 
aussi  ingénieusement  imaginé  notre  collègae  AÛtiuim, 
toute  la  qneelioD  est  de  savoir  faut  achever  le  18  ^m- 
maire;  on  ne  saurait  trouver  étrange  ni  déplacé  que 
j'en  réclame  la  part  qui  m'est  dos,  puisque  je  fonroirai 
par  1&  un  nouveau  gûant  de  la  pureté  de  mes  intentions 
et  do  la  sincérité  de  mon  vote. 

Voici  donc  comment  j'aî  pa,  quoique  bien  faiblement, 
y  contribuer. 

Le  1S  brumaire  nous  asaist&mes  (ft  l'exc^iion  du  mal- 
heureux Boudin,  qui  monrat  de  joie  en  apprenant  l'ar- 
rivée subite  et  imprévue  du  géaiéral  Bonaparie)  &  la  fête 
que  les  deux  Conseils  doonâent  k  m  général  et  à  son 
état-major. 

Nous  y  recAmes  l'invitation  de  nous  réunir,  et  nous 
nous  réunîmes  en  effet,  chex  le  citoyen  Lemercier  ('), 
alors  président  du  Conieif  des  ^n^iens,  pour  aviser  am 
moyens  de  faire  prendre  l'initiative  &  ce  ConsMl,  afin 
qu'il  pAt  remettre  la  dictature  &  ce  héros  que  le  del 
semblait  nous  avoir  envoyé  pour  saaver  la  cbose  pn- 
bUqœ. 

Le  citoyen  L.  Bonaparte  ouvrit  la'  séaiMe;  nons  nous 
liâmes  d'abord  {HT  un  senDeat;ilnoiis  proposa  «isniio 
les  mesures  qni  devaient  être  prises^  et  parla  aussi 
éloquemment  que  chaleureusement  pour  en  détMminer 
l'adoption. 

Qnelqnes-QDs  de  nos  collègues  en  proposèrent  d'antres. 
Il  y  ent  beanconp.de  débats;  mais  on  ne  put  rien  ré- 
soudre, rien  délibérer,  rien  arrêter  dans  cette  première 
réaniofi,  si  ee  n'est  la  niceasiiAil'en  ettsetnerune  autre, 
pour  nous  meltre  en  accord,  et  le  danger  qu'il  y 
aurait  &  laisser  transpirer  cet  important  secret,  en  sa 
rassemblant  de  nouveau  dans  la  même  maison,  oA  d^i 
l'on  nons  avait  découverts. 

La  délibération  en  était  i  ee  point  d'iocertitade,  et 
nous  étions  &  même  de  nous  séparer,  sans  trop  savoir 
si  nous  nous  réimirions  le  leodemain,  ni  où  notis  pour- 
rions nous  réunir. 

Le  citoyen  Lucien  Bonaparte  reprend  la  {«rôle  et 
nous  dit  avec  véhémence  qu'il  n'y  a  pas  nn  instant  & 
perdre,  que  le  général  Bonawte  était  iofiniment  pressé, 
et  se  proposait  dès  le  tendrauin  même  de  frimer  le 
coup  décisif;  qu'an  reste  H  atonteoneerté  avee  Ini,  qna 
le  ^néral  répond  de  tout,  et  qu'il  est  urgent  de  se 
réunir  le  lendemain. 

Je  me  lève  soudain  poar  appuyer  sa  proposition,  et 
j'offre  à  l'instant  même  do  recevoir  chei  moi  la  rénnion. 

3 ai  me  parait  en  effet  être  de  la  pins  indispensable'  et 
e  la  pins  urgente  nécessité. 

Mes  Collées  hésitent  un  moment  de  crainte  de  com- 
promettre ou  ma  sûreté  en  cas  de  non  réussite,  on  le 
succès  même  de  la  tentative  ;  je  soutiens  et  leur  prouve 
qu'il  n'est  pas  de  local  plus  commode,  plus  sftr,  ni  plus 
rapproebé  du  lien  de  nos  séances  {**].  Alors  ma  prono- 
siuon  est  acceptée  et  fon  arrête  qael'on  se  rendra  cnes 
moi  le  lendemain,  17,  &  7  heures  dn  matin. 

Tous  mes  collègues  y  vinrent  en  effet,  deux  à  deux, 
pour  écarter  toute  idée  de  rassemblement,  et  pour  ne 
pas  donner  l'éveil.  C'est  dans  cette  seconde  réunion  que 
toutes  les  mesures  forent  débattues,  concentrées  et  defl- 
nitivemeni  arrêtées  pour  la  journée  du  18  brumaire. 

Voilà  ce  que  j'ai  cm  devoir  faire  alors  pour  contri- 
buer autant  qu'il  était  en  moi  à  sauver  la  chose  publique  r 
et  il  m'est  bien  permis,  je  pense,  de  publier  aujoord'nui, 
k  l'appui  de  mon  opinion,  ee  que  j'ai  tenu  secret  pen- 
dant mus  de  quatre  ans. 

No  II.  le-ne  parle  pas  lei  des  ministres  d'alors  qni  tons, 
&  l'exeeptioa  d^an  seni,  étaient  des  hommes  probes  an  tant 
qtféelairés  :  c'étaUnt  les  Aolfand,  les  Servan,  les  Cta~ 
vière,  les  i>uraii(Aon,  les  LaeHte  ;  j'entends  désigner 
par  U  l'aslnefeiix  comité  seott,  présidé  par  le  funeox 


R^ffolsItM,  et  que  Je  voas  renvoie,  poar  qee 
rasage  aaqnel  vous  U  destinez. 

J'ai  l'boiiDeur  de  voas  saloer. 


Signé  :  L.  BOIU»AMR.  > 
;*)  BMel  de  Breteiil,  près  le  Manéie. 
**)  J'étais  logé  alors  rw  de  l'EcheUe,  n<  567. 
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Dumùwrieg,  ministre  des  affaires  étrangères,  «t  oA  ce 
politiqaè  d'an  jonr  réglait,  avec  guelqnes-noB  de  se; 
.pareils,  les  grandes  destinées  de  la  France.  Etant,  comme 
ja  l'ai  déjà  dit,  à  cette  époque,  secrétaire  général  de  la 
justice,  j'éns  plus  d'une  occasion  de  bien  connaître  la 
conduite  et  les  intentions  de  ce  malheureux  prince.  Il 
était  probe,  franc  et  bien  intentionné  ;  mais  il  était  fai- 
ble, timide  etirrésolu.  Ce  comité  le  mallrisail,  le  domi- 
nait au  point  que  ce  qu'il  promettait  la  veille,  il  le  ré- 
tractait le  lendemain.  C'est  ce  qui  arriva  notamment  à 
l'égard  des  décrets  relatifs  aux  prêtrei  et  au  camp  tout 
Paris.  Il  prit,  avec  le  ministre  de  la  justice,  l'engage- 
ment de  suctioaner  ces  décrets,  dont  il  le  chargea  de  ré- 
diger les  motifs  de  sanction.  Nous  passAmes  la  noit,  le 
ministre  et  moi,  pour  n'eu  pas  retarder  la  rédaction.  Le 
leademaiu  matin,  il  les  lai  apporta;  et  la  sanction  pro- 
mise an  conseil  privé  fut  refusée,  parce  que  le  comité 
tecret  avait,  dans  l'intervalle,  délibère  ce  refus.  Combien 
de  traits  pourrais-je  citer  qui  feraient  absoudre  ce  mo- 
narqne  des  perfidies  qu'on  lui  a  reprochées  !  mais  cela 
serait  superflu. 

J'ai  cru  devoir  k  sa  mémoire  ce  témoignage  de  sa 
probité,  trahie  par  sa  faiblesse  et  par  les  intrigues  do 
ceux  qui  l'entouraient,  pour  qu'on  ne  le  confonde  pas 
avec  les  autres  numores  d'une  famille  devenue  l'objet 
da  mépris  de  tontes  les  puissances  de  l'Enrope,  si  1  on 
en  excepte  celle  qui  ose  la  soudoyer  pour  le  crime  et 
pournotre  destruction. 

No  III.  Après  avoir  fait  cesser  les  hostilités,  le  héros 
de  l'Italie  accorde  cinq  jours  au  Pape  pour  lui  envoyer 
un  négociateur  muni  de  pluns  pouvoirs. 

Ce  procédé  généreux,  et  le  ptos  héntfqne  de  tons,  en 
pareille  occurrence,  détermine  le  Saint-Pèra  i,lni  écrire 
tine  lettre  ainsi  conçue  : 
Pie  VI, 

«  Cher  fila,  saint  et  bénédiction  apostolique.  Désirant 
terminer  &  l'amiable  nos  différends  avec  la  République 
française,  par  la  retraite  des  troupes  qne  vous  com- 
mandes, nous  envoyons  et  députoos  vers  vous,  comme 
nos  nlénipotenUaires,  deux  ecclésiastiques,  H.  la  cardinal 
Mathœif  parfaitement  connu  de  vous,  et  monseigneur 
Caleppt,  et  deux  séculiers,  le  duc  dom  Louis  Braehi, 
□otre  nevan,  et  le  marquis  Camille  3tastimo,  lesquels 
sont  revêtus  de  nos  pleins  pouvoirs...  Assaré  des  senti- 
ments de  bienveillance  «nie  vous  avei  manifestés,  nous 
nous  sommes  abstenus  de  tout  déplacement  de  Home; 
et  par  U  vous  serez  persuadé  combien  grande  est  notre 
confiance  en  vous.  Nous  finissons  en  vous  assurant  de 
notreplut  armtde  etUmt,  et  en  vout  donnant  la  pater- 
nelle binéaietion  apottoUque. 

•>  Donné  à  Saint-Pierre  de  Rome,  le  22  février  1797. 

<c  Signé  :  Pie  P.  P.  VI.  » 

Bonaparte  lui  répond  en  ces  termes  : 
'  «  Très-Saint  Père, 

«  Je  dois  remercier  Sa  Sainteté  des  choses  obligeantes 
eonlannes  dans  la  lettre  qu'elle  s'est  donné  la  peine  de 
m'écrire. 

«  La  paix  entre  la  République  française  et  Votre  Sain- 
teté vient  d'être  signée. 
■  J'engage  Votre  Sainte  &  se  méder  des  personnes 

Ïii  sont  &  Rome,  vendues  aux  cours  ennemies  de  la 
ranee,  ou  qui  se  laissent  exclusivement  gnider  par  les 
pattioM  Qui  entraineni  lou>our>  la  perte  deg  Etats. 

<c  Toute  l'Europe  connaît  les  inelinaliont  paeifiques  et 
lei  vertus  coneiliatrieei  de  Votre  Sainteté.  La  Républi- 
que française  sera,  j'espère,  une  des  amies  les  plus 
vraies  de  Rome. 

«  J'  nvoie  mon  aide  da  camp  chef  de  brigade  (")  ponr 
exprimer  &  Votre  Sainteté  eestime  et  ta  vénération 
parfaite!  que  f  ai  pour  ta  perionne  ;  et  je  la  prie  de 
croire  au  désir  que  j'ai  de  lai  donner,  dans  toutes  les 
occasions,  les  preuves  de  respect  avec  lesquelles  j'ai 
l'honneor  d'être  ion  trét-obéiiiant  terviteur^ 

m  Siyné  :  Boxapabte.  » 
N*>  IV.  Je  ne  puis  résister  ici  au  désir  de  rappeler  une 
des  plus  belles  proclamations  de  ce  général,  qui  retrace 
en  quatre  mots  tous  les  résultats  et  tous  les  prodiges  de 
la  brillante  campagne  d'Italie.  En  voUi  le  texte  : 
c  Soldats, 

n  La  prise  de-  Mantone  Tieitt  de  finir  la  eampapie  qni 


(*)  Ce  fat  le  ckef  de  brigade  Marmont,  «(joard'hai  eénéral  de 
division,  eonseillv  d'Etat,  et  prraiier  iaspectear  genfral  de 
1*artillerle. 


TOUS  a  donné  âet  ftfrvi  éteméla  k  la  reconnaissance  de 
la  pairie. 

«  Vous  ave2  remporté  la  victoire  dans  quatorze  ba- 
tailles rangées  et  loixante-dix  combats,  vous  avez  foit 
plus  de  cent  mille  prizonniert,  pris  à  l'ennemi  cinq  cents 
pièces  de  canon  de  campagne,  d^ux  miUe  de  gros  ca- 
libre et  quatre  équipages  de  pont. 

«  Le  pays  que  vous  avez  conquis  a  nourri,  entretenn 
et  solde  1  armée  pendant  toute  la  campagne,  et  vous  avec 
envoyé  (rente  mtlliont  au  minislire  aet  finances  ponr 
le  soulagement  du  trésor  publie. 

u  Vous  avez  enrichi  le  muséum  de  Paris  de  plus  de 
trois  cents  chefs-d'œuvras  de  l'ancienne  et  de  la  nou- 
velle Italie,  et  qu'il  a  fallu  trente  siècles  fioar  produire. 

ti  Les  Républiques  Lombarde  et  Cisalpine  vous  doi- 
vent leur  liberté...  Les  rois  de  Sardaigne,  de  Naplcs,  le 
Pape  et  le  duc  de  Parmo  se  sont  détarhés  de  la  coalition 
de  nos  ennemis  et  ont  brigué  notre  amitié.  Vous  avez 
chassé  les  Anf^aïa  de  Uvoume  et  de  la  Corse...  Hais  vous 
n'avez  pas  encore  tout  achevé  I...  » 

Quel  prophétique  langage  ! 

Non,  sans  doute,  tout  n  était  pas  alors  achevé,  puis- 
qu'il afaJlu  pendant  cinq  ans  encore  souffrir,  combattre 
et  vaincre;  endurerla  faim,  la  soif  et  la  nudité  ;  braver 
en  Egypte  les  ardenrs  dévorantes  d'nn  ciel  brûlant  et  les 
affreux  ravages  de  la  peste;  franchir  la  cime  inaccessible 
des  Alpes,  i  travers  les  neiges  et  les  glaces  étemelles 
qui  en  défendeni  l'approche,  et  de  là  se  précipiter  dans 
les  plaines  de  Marongo,  pour  joindre  à  tous  ces  triom- 
phes riminorlelle  victoire  qui  les  couronne  tons. 

Non,  tout  n'était  pas  alors  achevé!...  Mais  aitjour- 
d'hui  enfin  tout  s'achève  par  ces  braves  soldats  et  par 
leur  incomparable  général,  par  la  nation  et  par  ses  re- 
présentants, par  le  peuple  et  ponr  le  peuple. 

âiftbroaHle  (de  la  Gironde).  Tribuns,  au  point 
où  en  est  arrivée  la  discussion  qui  tous  occupe, 
je  n'ai  pas  la  prétention  de  croire  pouvoir  rien 
ajouter  aux  vérités  nue  des  voix  nombreuses  et 
plus  éloquentes  que  la  mienne  vous  ont  déjà  fait 
entendre.  Prolonger  plus  longtem])s  dus  disserta- 
tions non  contredites  sur  des  questions  déjà  jugées 
par  l'expérience  des  siècles,  jxtr  notre  expérience 
propre,  et  par  l'unanime  conviction  de  tous  les 
Frangais,  ce  serait  à  la  fols  abuser  de  vos  mo- 
Dients  et  retarder  celui  si  fort  désiré  par  tous  du 
bien  que  vous  êtes  appelés  à  faire,  nais  j'ai  cm 
que,  dans  une  circonstance  aussi  importante,  je 
devais  toute  ma  pensée  aux  vrais  amis  de  la  li- 
berté, dontje.m'enorgueillis  d'avoir  constamment 
été  le  Ûdt'le  mandataire;  et  c'est  cette  tâche  sa- 
crée, autant  qu'honorable  et  douce,  que  je  viens 
remplir,  en  proclamant  et  motivant  mon  vœu  in- 
dividuel. 

Je  vote  potM*  la  réunion  de/îniiire  du  pouvoir 
exécutif  dans  les  mains  d'un  seul,  parce  que  ce 
n'est  que  dans  les  mains  d'un  seul  que  le  pouvoir 
exécutif  peut  avoir  l'unité  de  vues,  ta  rapidité 
d'action  et  la  force  nécessaires  à  un  grand  Etat, 
à  une  population  nombreuse,  à  un  peuple  à  la 
fois  belliqueux,  agricole,  commerçant  et  indus- 
trieux, k  une  nation  enlin  que  sa  position  topo- 
graphique, le  rang  qu'elle  occupe  dans  l'Burope, 
et  ses  relations  avec  toutes  les  parties  du  globe, 
exposeraient  au  dehors  àde  continuelles  attaques, 
quand  la  multiplicité  et  la  complication  des  in- 
térêts de  ses  propres  citoyens  ne  la  menaceraient 
pas  au  dedans  de  dissensions  fréquentes,  de  plus 
ou  moins  funestes  agitations. 

—  Je  vote  i'unilô  du  pouvoir  exécutif,  parce 
que  huit  ans  d'essais  malheureux  n'oDt  que  trop 
prouvé  combien  peu  convenait  h  la  France  un 
gouvernement  collectif  quelconque,  tandis  qu'une 
expérience  fortunée  de  quatre  années  nous  a  ap- 
pris, au  contraire,  à  quel  degré  de  pui^nce  et 
de  considération,  à  qaelic  prospérité,  elle  peut 
prétendre  sous  l'empire  des  lots  et  la  conduite 
)  d'un  seul.  —  Je  vote  enfin  l'unité  da  pouvoir 
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cxécatif,  parce  que  cette  anité  du  pouvoir  exé- 
cutif existe,  parce  qu'elle  existe  par  le  Tœu  du 
peuple,  et  parce  qu'en  la  consacrant  aujourd'hui 
solenneUemenl,  nous  ne  fiiisona  qu'obéir  à  sa 
Toix  BOUTcraine  et  toute-puissante,  qui  nous  com- 
mande de  lui  garantir  à  jamais  les  mens  inappré- 
ciables dont  il  jouit  depuis  quatre  années  à  Tabri 
de  ce  tutëlaire  pouvoir. 

Je  vote  pour  Vhérédité  du  pouvoir  exécutifs 
parce  que  I^iërédilé  seule  du  pouvoir  exécutif  ea- 
raotit  fa  stabilité  des  gouvernements,  et  que  Tm- 
stabilité  des  gouvernements  est  le  fléau  le  plus 
destructeur  des  peuples;  parce  que  l'hérédité 
•seule  assure  aux  Etats  la  tranquillité,  sans  la- 
quelle il  n'est  pour  eux  ni  vraie  liberté,  ni  pro- 
spérité publique;  parce  qu'elle  seule  écarte  les 
ambitions,  prévient  les  rivalités,  et  étouffe  le 
germe  populaire  des  dissensions  civiles.  —  Je 
vole  pour  l'hérédité  du  pouvoir  exécutif,  parce 
gue  je  crois  le  gouvernement  électif,  quelque 
forme  d'élection  que  l'on  adopte,  le  plus  dange- 
reux, le  plus  abusif,  le  plus  subversif  de  tous 
pour  une  nation  telle  que  la  France.  —  Je  vote 
pour  l'hérédité  du  pouvoir  exécutif,  parce  que 
rbéréditô  seule  garantit  les  nations  des  dépréda- 
tions d'un  népotisme  dévoratcur,  toujours  renais- 
sant sans  elle,  des  convulsions  périodiques 

?|u*excite  dans  son  sein  chaque  élection,  et  des 
réqucntes  et  inévitables  révolutions  qui  en  sont 
la  suite.  —  Je  vote  enfin  pour  l'hérédité  du  pou* 
voir  exécutif,  parce  qu'elle  seule  identifie  l'in- 
térêt des  gouvernements  à  celui  des  peuples; 
parce  qu'elle  élève  aujourd'hui  entre  les  Bour- 
bons et  nous,  entre  la  contre-révolution  et  nous, 
une  nouvelle  barrière  indestructible  et  insurmon- 
table; parce  qu'enfin  le  pouvoir  héréditaire  seul 
est  conservateur  par  essence,  et  que  notre  devoir 
aujourd'hui  est  d'assurer  au  peuple  français  la 
conservation  dés  droits  qu'il  a  recouvrés,  des  biens 
qu'il  a  conquis  par  tant  d'ef  forte  d'h^tone  et  de 
sacrifices. 

Je  vote  U  dépôt  dur  pouvoir  exécutif  unique  et 
héréditaire  entre  les  maine  de  Napoléon  Bonaparte 
et  de  sa  famille,  parce  que  Napoléon  Bonaparte 
est,  de  tous  les  citoyens  français,  le  citoven  le 
plus  grand  et  le  plus  illustre  ;  parce  qu\iprfs 
avoir  étonné  le  monde  par  le  hrnit  de  ses  exploits 
presque  fabuleux,  il  en  a  excité  l'admiration  par 
une  modération  vraiment  héroïque  et  plus  in- 
croyable encore  ;  parce  qu'après  avoir  vaincu  et 
pacifié  l'Europe,  il  l'a  consolée  encore  par  sa 
longanimité,  son  respect  pour  les  traités  et  la 
loyauté  de  sa  politique.  —  Je  vote  le  dépôt  du  pou- 
voir exécutif  unique  et  héréditaire  entre  les  mains 
de  Napoléon  Bonaparte  et  de  sa  famille  j)arce  que, 
après  avoir  glorieusement  défendu  la  France  à  la 
tetedcses  invincibles  guerriers,  après  l'avoir  mi- 
raculeusement retirée  des  bords  de  l'abîme  prêt  à 
l'engloutir,  Napoléon  Bonaparte  a  su  rallier  tous 
les  esprits,  imposer  silence  aux  factions,  faire 
jouir  les  Français  d'un  repos  inconnu  pour  eux 
depuis  dix  années,  cicatriser  au  dedans  toutes  les 

KlaieSf  et  porter  au  dehors  le  nom  français  au  plus 
aut  point  de  gloire,  deconsid^tion  et  d'estime 
où  jamais  il  sott  parvenu.  —  Je  vote  enfin  le  dèpOt 
du  pouvoir  exécutif  unique  et  héréditaire  entre 
les  mains  de  Napoléon  Bonaparte  et  de  sa  famille^ 
parce  que,  mieux  que  personne.  Napoléon  Bona- 
parte et  sa  famille  sauront  et  voudront  conserver 
ce  dépôt  sacré  ;  parce  que,  mieux  que  personne, 
Napoléon  Bonaparte  et  sa  Emilie  sauront  et  vou- 
dront maintenir  la  liberté  sous  les  étcnôanls  de 
laquelle  ils  ont  marché  avec  nous,  l'égalité  du 
sein  de  laquelle  ils  sont  sortis  avec  nous,  et  les 


principes  libéraux,  seule  garantie  assurée  désor- 
mais de  leur  prospérité  comme  de  la  nôtre  ;  parce 
que  celui  qui  vainquit  nos  ennemis  assura  notre 
indépendance,  et  rendit  à  la  France  ses  limites 
naturelles,  celui  qui  rétablit  parmi  nous  la  reli- 
gion et  la  liberté  des  cultes  consacra  l'uniformité 
de  nos  lois  civiles,  et  nous  fit  jouir  des  douceurs 
de  l'égalité  politique,  celui  enfin  qui,  associé  h 
tous  les  travaux  dWe  révolution  fertile  en  mal- 
heurs mais  également  féconde  en  grandes  choses, 
sut  en  compléter,  régulariser  et  consolider  les 
sublimes  résultats,  voudra  et  saura,  plus  que  per- 
sonne, conserver  intact  son  ouvrage,  et  le  trans- 
mettre de  génération  en  génération  a  ses  descen- 
dants, solidairement  intéressés  &  le  conserver  à 
leur  tour. 

Je  vote  enfin  pour  que  les  institutions  garantes 
de  la  liberté  et  de  l'égalité  politiques  et  civiles 
soient  clairement  et  irrévocablement  fixées  ;  que 
la  liberté  politique  soit  à  jamais  assurée  par  une 
représentation  nationale,  indépendante  et  lib^- 
lement  combinée;  qu'une  magistrature  respectée 
et  indépendante  préside  au  maintien  de  ta  liberté 
civile-,  que  l'égalité  politique  et  civile  soient 
irrCvocablement  garanties  par  l'éternelle  pros- 
cription du  r^me  féodal,  des  distinctions  de 
naissance  et  des  privilèges  ;  que  les  biens  con- 
quis sur  la  mainmorte  et  sur  les  transfuges  soient 
imperturbablement  acquis  à  leurs  léjïitimes  pos- 
sesseurs; que  des  institutions  enfin  libérales  à.  la 
fois  et  fortes  préviennent  pour  toujours  le  retour 
des  anciens  abus,  et  ciAm  non  moins  effrayant 
des  révolutions  qu'ils  entraînent  à  leur  suite  :  et 
nous  pourrons  dire  alors,  mais  alors  seulement, 
que  la  Révolution  est  finie,  et  ta  grandeur  rx)rame 


fonde.  Vive  la  grande  nation  I  vivent  les  droits 
imprescriptibles  du  peuple!  Vive  Napoléon  Bona- 
parte, sauveur  et  glorieux  Empereur  des  Fran- 
çais! 

P«rrée.  Tribuns,  il  est  temps,  sans  doute,  de 
revenir  au  point  d'oti  nous  sommes  si  inconsidé- 
rément partis. 

Dix  ans  de  délire,  de  paroles  et  d'actions  une 
génération  engloutie;  les  richesses  de  plusieurs 
générations  consommées  : 

Le  savoir,  l'honneur  et  l'innocence  proscrite  ou 
immolés  ; 

La  divinité  insultée  : 

Tel  a  été  le  résultat  de  cette  souveraineté,  créée 
pour  l'effroi  du  présent  et  pour  l'exemple  de 

l'avenir. 

Les  plus  viles  passions  ont  bien  pu  s'emparer 
des  rênes  d'un  empire  que  tenait  d'une  main  faible 
la  probité  privée,  jouet  de  la  corruption  de  sa  fa- 
mille, si  coupable  pour  sa  félonie  et  sa  trahison 
envers  la  nation. 

Mais,  dans  un  temple  inconnu  du  crime,  ^étc^ 
nelle  raison,  la  force  du  climat  et  des  mœurs,  la 
conscience  de  la  nation,  travaillaient  do  concert 
et  en  silence  rétablir  une  autorité  digne  de  leurs 
efforts. 

Depuis  dix  ans,  chaque  jour  la  victoire  et  la 
magnanimité  déposaient  dans  cet  asile  leurs  droite 
et  leurs  titres.. 

C'était  le  temple  de  ta  gloire  :  ses  portes  ne 
devaient  s'ouvrir  qu'à  la  voix  de  la  patrie  recon- 
naissante; elle  y  a  doiuié  l'autorité  suprême  à 
l'homme  qui,  par-dessus  tous  les  genres  de  r.ou- 
rage,  a  eu  celui  de  l'accepter. 

Il  a  justifié  l'attente  de  la  patrie;  il  s'est  montré 
digne  de  sa  fortune. 
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Les  décréta  de  la  Providence  sont  remplis. 

Qu'il  gouverne  longtemps  pour  le  bonneur  des 
Français,  pour  raffermissement  de  l'Empire  dont 
il  a  SI  loin  reculé,  les  bornes. 

Il  vous  était  réservé  d'évoquer  les  événements 
du  septième  etdu  dixième  siècles,  pour  les  appli- 
quer a  de  semblables  circonstances. 

Mais  alors  la  noblesse  laissa  prendre  ce  qu'elle 
ne  pouvait  garder. 

Le  clerffô  confirma  ce  qu'il  s'était  arrogé,  le 
4roit  de  disposer  au  nom  au  ciel. 

Et  tous  deux  ne  s'oublièrent  pas  dans  la  tran- 
saction. 

Les  chaînes  de  la  servitude  restèrent  les  mêmes. 

Maintenant  la  nation  est  dans  tous  et  pour  tous; 
tous  sont  la  nation,  illustrée  par  tant  de  prodiges 
de  valeur,  de  dévouement  et  de  paUence. 

Ici,  sous  les  portiques  de  ce  palais,  ont  été 
développées  les  premièi-es  opinions  généreuses 

Les  abstractions  et  leurs  fauteurs  ont  passé. 

Ici,  au  milieu  do  vous,  qui  avez  traversé  les 
orages  de  trois  constitutions,  commande  la  voix 
de  la  nécessité  et  du  sentiment. 

Dans  quel  moment  plus  calme  sera-t-il  permis 
d'obéir  à  une  voix,  aussi  puissante  et  aussi  chère? 

Vous  êtes  l'écbo  lé;gal  de  l'acclamation  na- 
tionale :  elle  veut  rbérëdité  du  pouvoir,  elle  veut 
l'égalité  des  droits. 

Elle  veut  l'un  pour  éternel  hommage  à  tant  de 
sacrifices,  l'autre  pour  son  repos  et  pour  le  main- 
tien de  tant  de  gloire. 

Soyons  donc  en  mesure  de  la  majesté  nationale, 
en  mesure  de  la  prescience  de  celui  qui  a  devancé 
le  temps. 

Consacrons  le  vœu  d'iiérédité  de  l'autorité  su- 
prême diins  la  famille  du  Premier  Consul  par  tous 
les  vonix  qui  peuvent  rendre  cette  autorité  glo- 
rieuse, prospère  et  durable. 

1 .  Je  demande  une  loi  relative  &  Tordre  successif 
de  cette  l>érédité. 

Cette  loi,  déclarée  loi  fondamentale  de  l'Etat, 
sera  placée  en  tète  du  Code  civil  des  Français  ; 
elle  en  sera  le  principe,  tandis  que  l'hérédité  féo- 
dale n'était  que  la  conséquence  de  la  loi  salique. 

2.  La  perpétuité  du  régime  représentatif,  obiet 
de  la  vénération  comme  de  rattachement  des 
Français. 

3.  La  permanence  d'un  corps  intermédiaire, 
égal  h  tous  par  les  droits,  supérieur  à  tous  par  les 
grands  services  rendus  a  la  patrie  ; 

Que  ces  membres,  gardiens  de  la  liberté' civile, 
obtiennent  le  respect  des  peuples  par  leur  courage 
à  dire  la  vérité  au  gouvernement,  et  la  confiance 
dn  moDiuxiue  qu'ils  feront  chérir  des  peuples. 

4.  L'indépendance  des  tribunaux. 

5.  La  dépendance  civile  des  ministres  de  tous 
les  cultes. 

Ainsi  nous  paierons  notre  dette  k  la  patrie  et  h 
celui  qui  la  préserva  de  l'anéantissement. 

Puissent  les  successeurs  du  Premier  Consul  con- 
server, par  vénération  pour  sa  mémoire,  pour  leur 
propre  intérêt,  pour  la  prospérité  nationale,  le 

S lus  bel  héritage  qui  ait  jamais  été  transmis,  celui 
e  son  génie  et  de  sa  gloire,  celui  de  la  reconnais- 
sance des  PraDçuBl  Là  seulement  est  notre  ga- 
rantie. 
J'adopte  le  vœu  proposé. 

TRIBUNAL 

PBdSIDENCE  OU  TRIBUN  FABRE  {de  VÂude). 

Séance  du  13  floréal  an  XÏI  |3  mai  1804). 
Le  procè»-verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 


Jlar4-P«BvllUenfait  un  rapport  ntr  l'émùtion 
d'un  vont  tendant  h  ce  qm  Napoléon  Bonaparte^ 
actuellement  premier  consul  ae  la  Républiqu€y 
,soit  déclaré  Mmpereur  des  Français^  et  à  ce  que 
la  dignité  impéri^  «oit  héréditaire  dans  ta  fa- 
mille. 

Citoyeus  tribuns,  après  dix  ans  d'efforts  inutiles 
pour  se  donner  un  gouvernement  stable  et  régu- 
lier, la  France  allait  être  de  nouveau  livrée  aux 
^reurs  des  partis  et  aux  désordres  de  l'anarcbie, 
lorsqu'elle  vit  luire  la  journée  à  jamais  mémo- 
rable du  18  brumaire  an  Vlll.  Dès  lors  tous  les 
cœurs  se  livrèrent  &  l'espérance. 

Un  héros,qnl  avait  déjà  rempli  l 'univei^  du  bruit 
de  ses  exploits  militaires  et  de  la  profondeur  de 
ses'vues  pofitiqucs  dans  les  divers  traités  qu'il 
avait  conclus  en  Italie,  et  dans  le  gouvernement 
de  ses  conquêtes  d'Egypte,  était  accouru  des  bords 
du  Nil  aux  rives  de  la  Seine,  à  lavoix  de  la  patrie 
éplorée.  Conduit  par  legénietutêlairede  la  France 
à  travers  des  flottes  ennemies,  il  avait  louché  le 
sol  de  la  République  au  moment  même  où  des 
factieux  se  tnsposaient  à  y  rétablir  le  règne  af- 
freux de  la  terreur,  son  nom  seul  pouvait  leur  en 
imposer  ;  il  devint  l'objet  des  espérances  de  tous 
les  bons  citoyens.  Tout  ce  qu'il  y  avait  d'hommes 
amis  de  leur  pays  dans  les  première  autorités  de 
l'Etat  se  rallia  autour  de  lui,  et  sentit  la  nécessité 
de  lui  remettre  les  rênes  du  gouvemement.il  les 
saisît  d'une  main  ferme,  mais  avec  tous  les  mé- 
nagements que  commande  une  politique  sage  et 
éclairée. 

11  introduisit  l'esprit  de  modération  dans  le  gou- 
Ternement;  et  le  premier  usage  qu'il  fit  de  rau- 
torité  qui  lui  était  confiée  fût  de  proposer  aux 
puissances  étrangères  de  mettre  un  terme  aax 
maux  de  la  guerre  qui  depuis  dix  ans  ensanglan- 
tait l'Europe.  Des  propositions  de  paix  de  la  part 
d'un  héros  qui  n'avait  jamais  connu  de  défaites 
que  celles  de  ses  ennemis  étaient  bien  propres  à 
rassurer  les  gouvernements  sur  les  projets  de  con- 

?uêtes  et  de  bouleversement  qu'on  supposait  àla 
rance  :  mais  les  passions  qui  avaient  allumé  le 
feu  de  la  guerre  étaient  encore  trop  exaspérées 
pour  que  ces  propositions  fussent  accueillies.  11 
fallut  recourir  encore  à  la  force  des  armes,  et 
cette  nécessité  donna  lieu  à  ce  prodige  militaire,  à 
cette  campagne  de  Marengo,  monument  éternel  de 
la  valeur  des  Français  et  de  l'habileté  de  leur  chef, 
qui,parunG  démarche  aussi  andacienseque  savam- 
ment combinée;  s'empara  de  tous  les  magasins  de 
l'ennemi,  et  le  forga  par  une  seule  victoire  à  lui 
remettre  toutes  les  places  fortes  dn  Piémont  et 
de  la  Lombardie. 

Depuis  loQgtemjis  il  avait  accoutumé  les  peuples 
à  ses  succès  ;  maiscelui-ci  parut  sijfort  au-dessus 
de  tout  ce  que  l'histoire  nous  apprend  des  triom- 
phes des  plus  grands  capitaines  et  de  ses  proprœ 
victoires,  qu'il  excita  une  admiration  universelle, 
et  fit  sentir  aux  puissances  coalisées  qu'elles  ten- 
teraient inutilement  de  vaincre  une  nation  qui 
dès  lors  se  mit  elle-même  invincible  sous  an  tel 
chef. 

Toutefois  le  fléau  de  la  guerre  ne  fut  encore 
suspendu  que  ponr  quelques  instants  ;  mais  la 
gloire  militaire  du  premier  consul  de  la  Républi- 
que, son  administration  intérieure,  la  dignité  et 
la  modération  qu'il  mettait  dans  ses  rapports  avec 
les  antres  gouvernements,  inspirèrent  tant  de 
confiance  à  ta  nation,  que  la  sécurité  renaquit 
dans  l'esprit  de  chaque  citoyen,  que  le  commerce 
reprit  son  activité,  et  le  crédit  public  se  rétablit 
comme  au  sein  de  la  paix  la  plus  parfaite. 

Quel  motif  d'inquiétude  pouTutron  avoir  en 
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eObt  quand  on  savitit  qu'un  génie  actif  et  bicofai- 
sant  Teiilaità  la  sûreté  intérieureetextéricorede 
rEtat?  la  paix,  ce  bien  ei désiré,  pereonue  n*igDO* 
rait  qu'elle  était  l'objet  de  sen  vœux  les  plus  ar- 
dents. Onse  flattait  que  la  victoireetla  modération 
écarteraient  tous  les  obsèdes  qui  s'opposaient  à 
80D  retour,  et  cette  espérance  ne  tarda  pas  à  se 
réaliser.  Dans  moins  d'un  an  l'Europe  entière  fut 
pacifiée;  elle  le  serait  encore  si  une  puissance, 
jalouse  du  bonheur  des  autres  nations  et  de  la 
prospérité  de  la  France  en  particulier,  n'avait 
viole  le  traité  le  plus  solennel. 

Hais  ce  manque  de  fQi,  tout  en  excitant  dans 
le  cœur  des  Fi-aaçais  le  mépris,  l'indignation  et 
le  désir  d'une  juste  vengeance,  n'avait  point  trou- 
blé le  bonheur  intérieur  de  la  République  taat 
qu'on  avait  cru  qu'il  s'agissait  eutrc  les  deux 
puissances  d'une  guerre  franche  et  loyale,  telle 

Îu'elle  doit  se  fïire  entre  les  nations  civilisées, 
ous  tes  citoyens  se  confiant  dans  la  sagesse  et 
l'habileté  du  chef  de  TEtat,  et  dans  la  valeur  de 
nos  guerriers,  continuaient  &  jouir  de  la  tranquil- 
lité alaquelle  nous  sommes  occoutumés  depuis 
le  18  brumaire.  Tous  les  délits  politiques  étaient 
{ordonnés..  Chacun  jouissait  pour  soi-même  et 

Soar  ses  propriétés  d'une  sécurité  d'autant  plus 
once,  qu'on  en  avait  été  privé  plus  longtemps. 
Ou  reconnaissait  l'Auteur  de  tant  de  bienfaits  ; 
on  faisait  des  vœux  pour  sa  conservation  ;  mais, 
comme  si  on  se  fàt  fait  illusion  sur  la  fragilité 
de  la  vie  humaine,  ou  qu'on  eût  cru  que  le  Bien- 
faiteur d'une  nation  devait  être  immortel  comme 
son  nom,  bien  peu  de  personnes  portaient  leur 
pensée  au  delà  de  la  durée  de  son  existence. 

Peut-être  est-il  dans  la  nature  du  cœur  de 
l'homme  de  craindre  d'altérer  sa  propre  félicité 
en  osant  en  envisager  le  terme.  Quoi  qu'il  en  soit, 
c'était  une  idée  commune  et  chère  h  la  généralité 
des  citoyens,  même  avant  que  le  vœu  public  en 
fût  émis,  que  la  magistrature  suprême  devait  être 
fixée  îi  perpétuité  sur  la  tête  du  Premier  Consul  ; 
mais  on  ne  s'occupait  point  de  prévoir  entre  les 
muns  de  qui  elle  passerait  après  lui,  ni  les  com- 
motions politiques  que  ce  changement  pourrait 
occasionner. 

Ainsi  la  masse  de-  la  nation  avait  vécu  dans 
cette  dangereuse  imprévoyance  jusqu'à  ce  que  la 
découvre  des  hornolea  attentats  médités  par  te 
gouvernement  anglais  contre  sa  personne,  nous 
ait  avertis  des  espérances  que  nos  ennemis  fon- 
daient sur  l'assassinat  de  ce  grand  homme,  sur 
les  agitations  intérieures  et  sur  les  changements 
de  systèmes  politi|iues  auxquels  l'élection  de  son 
successeur  pouvait  donner  lieu.  Alors  tous  les 
esprits  se  sont  réveillés  sur  le  danger  qui  nous 
menaçait:  l'attachement,  inséparable  de  senti- 
ment de  la  reconnaissance  pour  celui  qui  a  fait 
succéder  un  état  de  prospérité  à  l'état  d'angoisses 
et  d'inquiétudes  dans  lequel  nous  avions  vécu 
pendant  plusieurs  années,  a  d'abord  fait  frémir 
tous  les  cœurs  du  danger  personnel  qu'il  a  couru: 
mais  à  ce  sentiment  a  succédé  celui  do  l'intérêt 
de  tous. 

En  continuant  de  faire  des  vœux  ponr  la  con- 
servation 4es  jours  du  héros  à  qui  la  France  doit 
sa  gloire  et  la  félicité  dont  elle  jouit,  touâ  les 
hommes  pensants  ont  senti  que  le  mode  prescrit 
par  le  sénatus-con  suite  organique  de  la  Constitu- 
tion, pour  pourvoir  à  son  remplacement  en  cas  de 
mort,  n'offrait  pas  une  garantie  suffisante  de  la 
tranquillité  de  l'Etat.  De  toutes  parts  les  citoyens 
éclairés,  réunis  dans  les  collèges  électoraux,  dans 
les  autorités  constituées  et  même  dans  les  camps, 
ont  exprimé  le  vceu  de  voir  prendre  des  mesures 


constltutionneUes  ponr  donner  à  notre  gouverne- 
ment uno  stabilité  telle  que  la  perte  même  de  son 
chef  actuel  ne  pût  en  entraîner  la  ruine^  et  que 
par  conséquent  le  succès  des  crimes  médités  con- 
tre sa  personne  fut  inutile  à  nos  ennemis. 

Interprète  de  ce  vœu  véritablement  national, 
notre  collègue  Curée  vous  en  a  développé  les 
motifs  avec  autant  de  force  de  raison  que  d'élo- 

auence,  et  vous  a  ])roposé  le  moyen  de  le  remplir, 
'est  cette  proposition  que  la  commission  dont  je 
suis  l'organe  a  examinée  par  votre  ordre,  et  qu'elle 
a  adoptée  à  l'unanimité. 

Elle  a  pour  objet  de  décerner  la  dignité  d'Em- 
pereur des  Français  au  premier  magistrat  actuel 
de  la  République,  et  de  la  déclarer  héréditaire 
dans  sa  famille. 

Votre  commission,  frappée  des  diverses  consi- 
dérations qui  vous  ont  été  présentées  par  tous  les 
orateurs  qui  ont  parlé  en  faveur  de  cette  mesure, 
a  pensé  qu'elle  offrait  le  seul  moyen  de  donner 
de  la  BtaDilité  à  notre  gonvcmemcnt,  d'assurer  la 
tranquillité  de  l'Etat,  et  de  garantir,  pour  la  gé- 
nération présente  et  celles  qui  lui  succéderont, 
la  jouissance  des  résultats  avantageux  de  la  Ré- 
volution. 

Le  temps  des  illusions  politiques  est  passé.  11 
semit  déraisonnable  de  ne  pas  protiter  des  leçons 
que  l'histoire  et  Texpérience  ont  laissées  sur  la 
nature  du  gouvernement  qui  convient  le  mieux 
à  notre  situation,  à  nos  habitudes,  b  nos  mœurs, 
et  à  l'étendue  de  nota'  territoire. 

Les  orateurs  qui  ont  parlé  sur  cette  question 
vous  ont  démontré,  avec  toute  laforcedu  raison- 
nement et  des  faits  de  l'histoire,  que  c'était  le 
gouvernement  d'un  seul  et  héréditaire  :  nous 
allons  essayer  de  le  prouver  par  le  simple  exposé 
de  notre  propre  expérience. 

De  quelque  perfectibilité  que  l'esprit  humain 
soit  jugé  susceptible,  lorsqu'il  s'a^t  de  fixer  le  sort 
d'une  nation  entière,  il  est  toujours  imprudent 
d'abandonner  des  moyens  éprouvés  pour  en  eo^ 
ployer  de  nouveaux,  sous  prétexte  qu'on  les  pré- 
sume meilleurs.  Mais  à  l'époque  on  les  Prancius 
venaient  de  secouer  lejou^  d'une  monarchie  cor- 
rompue, et  où  Penthousiasme  de  la  liberté  animait 
tous  les  esprits,  îl  était  excusable,  il  était  même 
digne  des  âmes  généreuses  decroire  qu'il  était  pos- 
sible d'établir  parmi  nous  un  gouvemementdémo- 
cratique.  Le  malheureux  essai  que  nous  en  avons 
fait  a  dû  détromper  tout  homme  de  bonne  foi. 
Combi(m  de  maux  ne  nous  a-t-il  pas  coûtés! 

Tous  les  citoyens  frémissent  encore  au  seul 
souvenir  du  gouvernement  du  comité  de,  salut 
public.  Jamais  la  tvrannie  ne  pesa  d'une  manière 
plus  dure  sur  un  Etat  que  pendant  son  existence. 
La  France  fat  couverte  de  prisons  et  d'échafauds; 
et  quand  ce  gouvernement  fut  obligé  d'abandon- 
ner son  sceptre  de  fer,  il  fut  remplacé  par  un 
autre  dont  la  fâiblesse  ne  fut  pas  moins  funeste  k 
la  France  que  ne  l'avait  été  ta  cruauté  de  celui 
qui  l'avait  précédé. 

VÎQt  ensuite  le  Directoire  exécutif.  Nous  ne 
chercherons  pas  à  déprécier  ici  les  services  qu'il 
a  rendus  i  la  France.  Il  en  a  peut-être  rendu  plus 
que  ne  le  comportait  le  mode  de  son  organisation, 
et  qu'on  ne  devait  l'espérer  dans  les  circonstances 
difficiles  où  il  fut  installé.  Mais  ceirouTernemenl, 
d'une  constitution  essentiellement  faible,  et  bien- 
tôt épuisé  par  le  jeu  des  passions  des  individus 
qui  le  composaient,  passa  rapidementde  l'enfance 
a  la  dé(»^pitude.  N'ayant  pas  assez  de  force  pour 
comprimer  les  factions,  il  eut  recours  au  système 
perfide  des  contro'poids  pour  se  servir  alternati- 
vement  de  l'une  contre  loutre.  De  là  naquirent 
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lee  funestes  ri^actioas  qui  easaDglaati>rent  la  plu- 
part des  départements  méridionaux,  jusqu'à  l'épo- 
que où  il  devint  lui-môme  victime  des  partis  qu'il 
avait  créés  pour  en  faire  les  instruments  de  ses 
vengeances  et  de  son  ambition. 

Telle  est  l'histoire  des  gouvernements  démo- 
cratiques qu'on  a  teuté  d'établir  parmi  nous  jus- 
qu'à l'avénemeut  de  Bonaparte  au  consulat.  On 
n'y  voit  que  tyrannie,  foibfesse  et  instabilité. 

A  la  vérité  on  a  prétendu  qu'où  n'arait^u  cou- 
solider  ces  divers  couvernements,  parce  que  les 
constitutions  qui  les  avaient  établis  avaient  été 
l'ouvrage  des  partis  ou  des  circonstances  ;  mais 
alors  nous  demandons  comment  on  pourra  se 
flatter  de  foire  une  constitution  stable,  et  qui  ait 
l'assentiment  général^  ou  du  moins  qui  soit  res- 
pectée par  tous ,  lorâqu'il  s'agira  de  r(^ler  les 
principes  d'un  gouvernement  dont  l'essence  est, 
suivant  les  pubïicistes,  d'être  plus  sujet  qu'aucun 
aulreaux  agitations  intestines  et  même  aux  guerres 
civiles,  parce  qu'il  tend  continuellementà  cnanger 
de  forme.  On  le  pourra,  dit  notre  collègue  Garnot, 
lorsqu'un  homme  revêtu  d'un  grand  pouvoir,  et 
ayant  acquis,  par  ses  services  éclatants,  un  grand 
ascendant  sur  l'esprit  de  la  nation,  voudra  user 
à  cet  effet  de  son  influence  sur  l'opinion  générale, 
comme  Bonaparte  pouvait  le  faire  après  la  si- 
gnature du  traité  d'Amiens.  Quoi!  noire  collègue 
croit  de  bonne  foi  qu'un  homme,  quelque  puis- 
sant qu'il  soit,  peut  établir  sur  des  bases  solides 
un  gouvernemeot  essentiellement  sujet  &  des 
irouDles  tntealins?  Mais  cek  impifque  contradic- 
tions! Oui,  sans  doute,  il  formera  bien  une  cons- 
titution ;  il  en  deviendra  même,  si  l'on  veut,  le 
premier  m^strat  ;  mais  par  cela  seul  qu'elle  sera 
po|)ulairej  itsera  en  butte  aux  attaques  de  l'am- 
bilion  qui  voudra  le  supplanter  ;  et  si  l'on  ne 
peut  pas  se  servir  de  son  ouvrage  pour  le  ren- 
verser, on  altaquerason  ouvrage  lui-même,  on  en 
fera  plier  les  principes  dans  le  sens  le  pins  favo- 
rable aux  changements  qu'on  aura  projetés  ;  on 
les  violera  -,  et  pendant  tontes  ces  agilations,  les 
magistrats,  étant  plus  occupés  de  veiller  à  leur 

firopre  défense  que  de  gouverner,  laisseront  in- 
roduire  l'anarchie  dans  la  République,  et  nous 
offriront  nécessairement  bientôt  l'exemple  des 
vices  des  gouvernements  que  nous  avons  éprou- 
vés. Et  qu  on  ne  prétende  pas  que  nous  faisons 
ici  des  suppositions  dénuées  de  fondement;  elles 
sont  établies  sur  rexnérience.  Nons  avons  vu  le 
Directoire  exécutif  et  les  partis  avec  lesquels  il 
était  en  opposition  invoquer  tour  &  tour  et  violer 
les  mêmes  principes  constitutionnels;  suivant  que 
cela  convenait  à  leurs  intérêts.  Ici  on  adoptait 
les  élections  faites  par  la  majorité  -,  là  on  les  re- 

fmussait  pour  adopter  celles  de  la  minorité  ;  aussi 
e  système  des  scissions  s'était-il  établi  dans  les 
assemblées  Électorales  de  tous  les  départements. 
Gela  ne  tenait  pas  seulement  à  la  faute  des  gou- 
vernants; cela  tenait  à  la  Constitution  elle-même, 

2ui  ouvrait  le  champ  à  tous  les  ambitieux,  et 
onnait  par  conséquent  lieu  à  la  formation  de 
leurs  partis. 

Si  l'on  dit  que  les  Etats-Unis  d'Amérique  nous 
offrent  maintenant  l'exemple  d'une  république 
sagement  constituée,  et  qui  n'est  exposée  à  au- 
cune des  secousses  dont  nous  venons  de  parler, 
nous  répondrons,  comme  notre  collègue  Uel- 
pierre  l'a  déjà  fait  avec  beaucoup  dJ  force  et  de 
raison,  qn'il  n'y  a  aucune  comparaison  à  faire 
entre  un  peuple  encore  presque  neuf,  dont  la 
majorité,  éparse  sur  un  territoire  immense,  et 
s'occupent  presque  uniquement  d'agriculture , 
conserve  toute  la  simplicité  de  ses  mœurs  primi- 


tives, et  une  nation  parvenue  depuis  longtemps 
au  plus  haut  degré  de  civilisation  et  où  lenesoin 
des  richesses  s'est  introduit  avec  le  luxe,  et  la 
corruption  des  mœurs  avec  le  luxe  et  le  besoin 
des  richesses.  Dans  celle-ci  le  commerce,  l'in- 
dustrie, le  luxe  et  la  dissipation ,  sont  autant 
de  causes  continuelles  qui  détruisent  l'égalilô 
des  fortunes  \  et  de  cette  inégalité  naissent  les 
ambitions  et  les  moyens  de  les  satisfaire  aux 
dépens  de  la  liberté  et  de  la  tranquillité  publiques, 
lorsque  le  champ  leur  est  ouvert  par  la  constitu  - 
tion  même  de  l'Etat,  et  qu'il  n'y  a  pas  un  pou- 
voir assez  vigoureux  pour  les  contenir.  Dans 
l'autre,  au  contraire,  la  simplicité  des  mteurs 
tend  constamment  à  conserver  cette  égalité,  ou 
du  moins  à  ne  pas  la  rendre  nécessaire  a  la  tran- 
quillité de  l'Etat,  et  à  modérer  les  désirs  ambitieux 
des  individus.  Gepeijdant  malgré  les  circonstances 
et  le  mérite  personnel  du  président  actuel  des 
Etats-Unis  ;  malgré  les  services  importants  qu'il 
a  rendus  et  qu'il  vient  de  rendre  encore  à  son 
pays,  l'approcbe  de  l'époque  où  l'on  doit  nom- 
mer à  ses  fonctions  a  excité  déjà  des  brigues  et 
des  cabales  qui  ont  fixé  l'attention  publique. 
Puissent  les  habitants  de  ces  heureuses  contrées 
s'en  tenir  longtemps  à  ces  moyens  encore  peu 
dangereux  !  Mais  ne  nous  flattons  pas  que  nous 
serions  en  général  assez  dégagés  d'ambition  pour 
les  imiter  en  pareil  cas. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  f&cheuse  expérience  que 
nous  avons  faite  du  gouvernement  démocratique 
eut  du  moins  cet  avantage,  qu'en  Tau  vm  elle 
nous  ramena  au  système  nécessaire,  et  dont  nous 
éprouvons  de  si  heureux  effets,  de  l'unité  de  pour 
voir  et  d'action  dans  les  mains  du  Premier  Con- 
sul. Mîùs  comme  si  Jes  hommes  qui  se  sont  écar- 
tés de  la  vérité  étaient  condamnés  à  parcourir  le 
cercle  de  toutes  les  erreurs  avant  de  revenir  au 
point  qu'ils  ont  eu  l'imprudence  de  quitter,  notre 
retour  au  système  de  gouvernement  le  plus  con- 
venable à  la  France  ne  fut  qu'incomplet.  On  mé- 
connut la  nécessité  de  l'hérédité  du  pouvoir  dans 
la  même  famille;  les  événements  et  la  force  des 
choses  nous  y  ramènent  aujourd'hui  ;  et  ce  sont 
nos  ennemis  qui  nous  la  font  sentir  par  leurs 
attentats  réitérés  contre  la  personne  du  magistral 
suprême  dont  l'autorité  tutélaire,  dans  Tordre 
actuel  des  choses,  serait  nécessairement  suspen- 
due après  sa  mort,  au  moins  pendant  tout  le 
temps  indispensable  pour  élire  ou  confirmer  son 
successeur. 

Cette  circonstance  seule  suHlrait  pour  nous 
éclairer  sur  le  défaut  de  stabilité  de  notre  gou- 
vernement, tant  qu'il  sera  fondé  sur  le  systeme 
électif,  quand  même  les  dangers  et  les  inconvé- 
nients de  ce  système  ne  nous  seraient  pas  connus. 
Car  si,  comme  personne  n'en  doute,  nos  ennemis 
craignent  surtout  le  génie  de  Bonaparte,  ses  ta- 
lents et  même  sa  fortune,  ils  craignent  aussi  la 
nation,  qu'ils  aimeraient  mieux  voir  se  décliirer 
de  ses  propres  mains  que  de  courir  contre  elle 
les  chances  des  combats.  Ils  ne  fondent  donc  pas 
seulement  leurs  espérances  sur  la  mort  du  Pre- 
mier Consul,  ils  les  fondent  aussi  sur  tes  riva- 
lités que  l'ambition  pourrait  exciter  après  sa  mort 
entre  nos  guerriers,  dont  ils  sont  incapables 
d'apprécier  le  désintéressement  et  le  dévouement 
à  la  patrie;  ils  comptent  sur  les  troubles  inté- 
rieurs, sur  les  guerres  intestines  qui  en  seraient 
la  suite  inévitable,  si  leurs  affreux  calculs  se 
réalisaient^  et  sur  les  ébi-anlcments  politiques  de 
toute  esprce  que  les  passions  amnitieusos  ne 
manqueraient  pas  d'exciter  dans  cette  circons- 
tance dont  l'idée  seule  est  alarmante,  et  dont  ils 
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s'empresseraient  de  profiter  pour  TaccomplisBe- 
ment  de  leurs  fbnestes  projets. 

11  d'y  a  que  Thérédité  qui  puisse  les  déjouer  et 
prévenir  les  dangers  que  des  exemples  assez  ré- 
cents ne  nous  permettent  pas  de  r^arder  comme 
chimériques.  Quel  ef>t  l'homme  qui,  pensant  aux 
déchirements  que  le  système  électif  à  fait  éprou- 
ver à  la  Pologne,  ne  craindrait  pas  d'exposer  son 
pays  à  de  si  grands  malheurs? Si  les  Faits  oopai^ 
(aient  pas  encore  plus  haut  que  les  autorités, 
nous  rappellerions  ici  aux  partisans  de  ce  sys- 
tème les  arguments  irrésistibles  que  Mably,  dont 
ils  ne  contestent  pas  sans  doute  rattachement  aux 
principes  de  la  liberté,  adressait  à  la  confédéra- 
tion de  Bar,  pour  lui  prouver  qu'il  importait  à  la 
Pologne  de  rendre  sa  couronne  héréditaire,  parce 
que,  disait-il,  indépendamment  du  silence  des 
lois  et  des  troubles  intérieurs  durant  un  inter- 
régne, par  une  action  réciproque  l'élection  amène 
un  mauvais  règne,  et  un  mauvais  règne  prépare 
nne  élection  vicieiise. 

En  ^n  dira-t-on  que  les  asfitations  politiques 
tiennent  le  peuple  éveillé  sur  ses  droits,  et  pré' 
Tiennent  les  abus  du  pouvoir.  Les  Français,  éter- 
nellement en  proie  aux  mêmes  désordres,  se  las- 
seraient de  défendre  une  ombre  de  république  qui 
deviendrait  h  charge  à  tous  les  citoyens,  et  ne 
produirait  que  des  despotes  et  des  esclaves. 

Ainsi  les  Anglais,  dans  l'avanl-dernicr  siècle, 
a{irès  bien  des  efforts  inutiles  pour  établir  chez 
eux  la  démocratie,  fatigués  des  agitations  que  ces 
essais  infructueux  leur  avaient  causées,  se  virent 
forcés  de  se  reposer  dans  le  gouvernement  même 
qu'ils  avaient  proscrit. 

Les  Français  ne  sont  point  réduits  à  cette  fâ- 
cheuse nécessité.  Non,  ce  ne  sera  point  en  faveur 
d'une  dynastie  dégénérée,  transfuge,  et  traître  à 
la  patfie,  que  nous  rétablirons  rhéréditô;  et  quelle 
que  soit  notre  admiration  pour  le  héros  que  la 
reconnaissance  publique  y  appellera,  nous  ne  lui 
sacrifierons  point,  comme  on  ra  dit,  notre  liberté 
pour  prix  de  ses  services.  Jamais  un  vœu  con- 
traire aux  principes  sacrés  de  la  souvorameté  du 
peuple  ne  sortira  an  sein  du  Tribunat,  et  ce- 
lui que  nous  nous  proposons  d'émettre  en  ce 
moment  n'a  pour  objet  que  de  consolider  !cs  insti- 
tutions qui  seules  peuvent  garantir  &  la  nation 
l'exercice  de  ses  droits. 

Est-ce  donc  sacrifier  la  liberté  publique  que  de 
donner  an  gouvernement  que  le  peuple  a  institué 
la  stabilité  nécessaire  pour  garantir  l'Etat  des 
secousses  qui  amèneraient  infailliblement  le  re- 
tour de  l'anarchie  et  du  despotisme?  Interrogez 
tous  les  Français,  et  demandez-leur  à  quelle  épo- 
que ils  ont  été  réellement  le  plus  libres  depuis 
Î792  ;  ils  vous  répondront  tous,  oui  tous,  sauf 
les  malfaiteurs  et  les  perturbateurs  de  l'ordre  pu- 
blic, que  le  gouvernement  est  remis  dans  les  mains 
d*uQ  seul,  c'est^-dlre  depuis  le  18  brumaire  an  viii. 
Eh  bien!  que  proposons-nous? c'est  de  consolider 
ou  de  perpétuer  cet  ordre  de  choses  :  car  il  ne 
s'agit  pas  de  conférer  h  qui  que  ce  soit  le  pouvoir 
absolu.  Ce  vœu  impie  ne  peut  entrer  dans  le  cœur 
d'aucun  de  nom  ;  et  quand  même  nous  serions 
assez  l&ches  pour  le  former,  il  serait  repoussé 
avec  indignation  par  tous  les  Français:  il  le  se- 
rait, n'en  doutons  pas,  par  celui-là  ftiéme  en  fa- 
veur de  qui  nous  l'aurions  formé. 

Non,  il  n'est  plus  au  pouvoir  d'aucune  puis- 
sance humaine  de  rétablir  désormais  le  despo- 
tisme en  France  autrement  que  par  la  lassitude  de 
l'anarchie.  La  nation  a  repris  l'exercice  de  sa 
souveraineté  ;  elle  ne  se  dessaisira  point  de  ses 
droits,  qui  trouveront  toujours  de?  défenseurs 


dans  le  Sénat,  dans  le  Corps  législatif,  dans  le 
Tribunat  et  dans  te  GouTememenl  lui-même,  qui 
saura  les  respecter  et  lés  maintenir. 

Ainsi  tout  ce  qui  existe  sera  conservé  ou  amé- 
lioré-, ta  nation  continuera  d'exercer  sa  souve- 
raineté par  l'organe  des  représentants  qu'elle 
aura  choisis  pour  l'interprétation  et  la  conserva- 
tion des  lois  fondamentales  de  l'Empire,  pour  la 
confection  des  lois  civiles  et  criminelles,  et  pour 
le  consentement  des  contributions  publiques. 
Voilà  les  institutions  dont  le  maintien  et  le  per- 
fectionnement sont  l'objet  de  nos  vœux.  S'il  en  est 
quelques  autres  que  la  sage  prévoyance  du  Sénat 
juge  nécessaires  pour  la  gloire  et  la  sûreté  de 
rElat,  uu  pour  la  garantie  de  la  liberté  civile, 
elles  seront  dignes  de  lui  et  du  peuple  pour  l'in- 
térêt duquel  eues  auront  été  créées. 

Mais  que  parle-t-on  de  noblesse  et  de  privilèges 
héréditaire?  Quel  suait  le  Français,  quel  serait 
surtout  le  membre  des  premic  rcs  autorités  qui 
ne  se  trouverait  pas  suffisamment  honoré  du 
beau  titre  de  citoyen?  Non,  il  n'y  aura  plus 
parmi  nous  d'autre  distinction  que  celle  que  don- 
neront les  vertus  et  les  talents,  d'autre  considé- 
ration que  celle  qu'on  acquerra  par  les  services 
personnels  ;  et  n'e&t-cc  pas,  nous  le  répétons  en- 
core, pour  maintenir  ces  précieux  avantages  de 
la  Révolution,  que  nous  voulons  consolider  le 
Gouvernement  qui  seul  peut  nous  les  garantir  ? 
If'avons-nous  pas  démontré  qu'ils  seraient  perdus 
sans  retour  si,  par  suite  de  troubles  inévitables 
sous  un  gouvernement  faible  et  précaire,  nous 
étions  encore  précipités  dans  une  anarchie  dont 
il  est  trop  certain  que  nou.<!  ne  pourrions  sortir 
ue  pour  retomber  dans  les  bras  du  despotisme? 
roit-on  qu'un  antre  gouvernement  que  celui  qui 
doit  son  élévation  et  qui  devra  son  affermisse- 
ment à  l'ordre  des  choses  qui  nous  a  procuré  ces 
avantages,  serait  aussi  intéressé  à  les  conserver, 
£t  que  celui-ci  voudra  risquer  de  détruire  ^  pre- 
mière base  de  son  existence  ?  11  est  impossible 
de  le  présumer;  comment  peut-on  donc  mécon- 
naître le  véritable  objet  de  notre  vœu?- 

Mais,  dit-on,  l'unité  et  l'hérédité  du  Gouverne- 
ment ne  sont  rien  moins  qu'un  gage  de  stabilité, 
car  l'Empire  romain  dura  moins  que  la  Républi- 
que. Cette  assertion,  en  ce  qui  regarde  l'unité,  est 
un  paradoxe  qui  n'a  pas  besoin  d'être  réfuté;  car 
c'est  une  vérité  généralement  reconnue  et  cons- 
tatée par  l'expérience  de  tous  les  temps,  qu'un 
gouvernement  est  d'autant  plus  fort  qu'il  est 
concentré,  et  que  sa  stabilité  dépend  principale- 
ment de  sa  force.  Quant  à  ce  qui  concerne  l'héré- 
dité, il  était  difficile  de  choisir  un  exemple  plus 
favorable  au  système  que  nous  défendons  :  car  il 
est  évident  que  la  faiblesse  et  l'instabilité  du 
gouvernement,  sous  tes  empereurs  romains,  te- 
naient surtout  il  ce  que  cette  dignité  était  élective, 
et  à  ce  que  le  mode  de  succession  &  l'autorité  su- 
prême était  une  source  cootinuellede  révolutions 
qui  entretenaient  sans  cesse  l'inquiétude  dans 
r&me  des  gouvernants,  et  qui  favonsaieot  toutes 
les  entreprises  ambitieuses  qu'on  voulait  former 
contre  eux.  On  sait  que  ce  fut  la  politique  ambi- 
tieuse de  Stilicon  qui,  dans  l'esp^ance  de  s'em- 
parer du  trône  que  se  partageaient  les  fils  de 
Théodose,  provoqua  ou  du  moins  favorisa  l'ir- 
ruption des  barbares  dans  la  Gaule,  où  ils  acca- 
blèrent la  puissance  romaine,  gui,  depuis  cette 
.  époque,  tomba  en  décadence  jusqu'à  sa  ruine 
détinitive. 

Nous  nous  serions  abstenus  de  ces  détails,  s'ils 
n'eussent  été  nécessaires  pour  détruire  une  asser- 
tion fondée  sur  des  faits  d'où  dérivent  évidem 
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ment  des  conséqueQces  contraires  &  celles  que 

notre  colli^gue  en  a  tirées. 

Il  csi  d'ailleurs  incontestable  que  le  système  de 
l'hérédité  du  pouvoir  exécutif  est  dans  le  vœa  de 
la  nation,  bien  moins  encore  à  raison  de  l'habi- 
tude que  par  la  conviction  de  préexccUunce  qui 
résulte,  en  faveur  de  ce  système,  de  rantiq^uile  à 
laquelle  il  remonte.  Ce  fut,  comme  on  l'a  déjà,  dit, 
le  vcBu  de  l'Assemblée  constituante,  composée  de 
tant  d'hommes  recommandables  par  leurs  lumières 
et  leur  patriotisme,  auxquels  on  ne  reprochera 
pas,  sans  doute,  d'avoir  manqué  d'idées  libérales, 
puisqu'ils  proclamèrent  les  premiers  le  principe 
inaliénable  de  la  souveraineté  du  peuple,  l'éga- 
lité de  touft  aux  yeux  delà  loi,  raffrancliisseiuent 
des  personnes  et  des  propriété,  en  un  mot  l'abo- 
lition entière  du  ré^e  féodal.  G'étîut  aussi  le 
T(sn  de  tous  les  amis  de  la  Révolution  en  1789; 
et  quoique  plusieurs  d'entre  eux  eussent  pu  être 
séduits  parles  avantages  apparents d*un  gouver- 
nement démocratique,  ils  étaient  trop  éclairés 

f>our  vouloir  faire  un  essai  dont  ils  prévoyaient 
es  dangers  et  l'inutilité  chez  une  nation  comme 
la  nôtre.  Nous  ne  faisons  donc  qu'exprimer  le  désir 
bien  réfléchi  et  bien  prononcé  de  tout  ce  qu'il  y 
a  d'hommes  éclairés  dans  la  République,  moins 
quelques  fanatiques  partisans  d  une  uémocratio 
qui  ne  peut  nous  convenir  ou  d'une  dynastie  que 
nous  avons  rejetée. 

Si,  après  avoir  démontré  que  l'unité  et  l'héré- 
dité du  Gouvernement  soqt  nécessaires  à  la  tran- 

?uillité  de  l'Etat,  et  l'objet  des  vœux  de  tous  les 
rançais,  nous  examinons  ces  avantages  relative- 
ment à.  notre  situation  politique  actuelle  dans 
l'intérieur  et  à  l'égard  des  puissances  étrangères, 
noua  verrons  que  sous  ce  double  rapport  réta- 
blissement en  est  encore  commandé  par  l'intérêt  de 
loua.  Dans  l'Intérieur,  il  est  bien  peu  de  Français 
dont  le  sort  ne  soit  lié  plus  ou  moins  directement 
avec  l'ordre  de  choses  actuel,  soit  çar  lu  part  qu'ils 
ont  prise  à  son  établissement,  soit  par  l'acquisi- 
tion ou  héritage  de  domaines  ci-devant  nationaux. 

Si  vous  consolidez  cet  ordre  de  choses  de  la 
manière  qui  est  la  geule  efficace,  vouâ  dissipez 
tontes  les  craintes,  vous  Oxez  toutes  les  incerti- 
tudes, vous  réunissez  à  TintérèC  commun  tous  les 
csiirits  auxquels  il  ne  restera  pins  d'autres  espé- 
rances. 

A  l'égard  des  puissances  étrangères,  vous  met- 
tez la  fôrmc  du  gouvernement  en  harmonie  avec 
celle  qu'elles  ont  adoptée.  Vous  n'êtes  plus  pour 
elles  un  sujet  d'inquiétude  continuelle  :  eile»  ne 
peuvent  voir  avec  satisfaction  tarir  une  source 
d'agitations  intestines  dans  une  grande  nation 
qui,  &  raison  de  son  influence  nécessaire  dans  te 
système  politique  de  l'Europe,  ne  peut  guère  être 
ébranlée  sans  que  les  autres  fitats  ne  s'en  ressen- 
tent. Vous  changez  en  système  de  bienveillance 

gour  votre  gouvernement  ce  sentiment  de  dé- 
ance  dont  les  gouvernements  d'une  autre  nature 
ne  peuvent  se  défendre  envers  lui,  quelque  estime 
qu'ils  sdent  d'ailleurs  pour  son  chef.  Ainsi,  vous 
faites  cesser  un  état  secret,  mais  réellement  per- 
manent de  préventions  contre  la  France,  et  vous 
détruisez  peut-être  la  cause  éventuelle  de  plu- 
sieurs guerres  sanglantes. 

Après  tant  et  de  si  grandes  considérations,  ci- 
toyens tribuns,  pouvons-nous  hésiter  à  nous 
rendre  l'interprète  du  vœu  du  peuple  français, 
en  votant  l'établissement  d'unenouvelledynastie? 
Non,  sans  doute;  et  déjà  vous  auriez  peut-être  à 
vous  reprocher  d'avoir  trop  différé,  si  vous  n'aviez 
dû  mettre  dans  votre  délioération  toute  la  matu- 
rité qa*exige  un  ssyet  d'un  si  grand  iatévâL 


Nous  avons  dit  rétablissement  d'une  noavelle 

dynastie;  car  nous  n'imaginons  pas  qu'il  existe 
un  seul  Français  ennemi  de  la  gloire  et  du  bon- 
heur de  son  pays  pour  vouloir  y  rappeler,  avec 
les  membres  de  cette  fahiille  dégénérée  qui  a 
laissé  tomber  le  St:eptre  de  ses  mains,  l'esprit  de' 
vengeance  et  de  proscription  qui  les  anime.  Ils 
ont  rompu  tous  les  liens  qui  les  unissaient  à  la 
France;  lisent  soulevé  contre  elle  toutes  lespuis- 
sauces  de  l'Europe;  ils  ont  allumé  les  torches  de 
la  guerre  civile  :  et  ces  mêmes  hommes,  qui 
n'avaient  pas  osé  se  mettre  à  la  tête  de  leurs  par- 
tisans lorsqu'il  s'agissait  de  les  rétablùr  sur  le 
trône  d'où  ils  étaient  tombés,  viennent  d'offrir 
leurs  bras  à  l'Angleterre,  maintenant  qu'il  s'agît 
de  venger  l'honneur  de  la  nation  n^ngaise, 
outragée  par  la  violation  de  la  foi  du.^  traité. 
Ainsi,  ils  n'ontde  courage  que  lorsqu'ils  espèrent 
pouvoir  livrer  le  sort  de  leur  patrie  à  la  merci  de 
son  plus  cruel  ennemi,  et  ils  aspirent  bien  moins 
à  l'honneur  de  la  gouverner  qu  à  l'horrible  satis- 
faction de  la  déchirer.  Mais  qu'ai-je  dit?  leur 
patrie!  Non,  ils  n'en  ont  plus  :  du  moment  obils 
se  sont  déclarés  ses  ennemis,  ils  l'ont  perdue  sans 
retour.  Qu'ils  renoncent  donc  à  l'odieux  espoir 
d'y  venir  exercer  leurs  vengeances! 

Assez  et  trop  longtemps  les  Français  ont  été 
divisés  par  les  passions  haineuses  et  l'esprit  de 

{larti,*  éloignons  désormais  tout  ce  qui  pourrait 
es  réveiller  parmi  nous.  Livrons  nos  cœurs  aux 
sentiments  doux  et  généreux  qui  nous  pressent  : 
ce  sont  ceux  de  l'anection,  de  la  reconnaissance 
publique  et  de  l'honneur  national  qui  nous  dési- 
gnent comme  le  sent  digne  de  gouverner  la  France 


le  plus  analogue  à  sagloire  militaire  et  à  la  gran- 
deur du  peuple  qui  lui  a  confié  ses  destinées  ! 
Qu'il  soit  proclamé  Empereur  de  la  République 
française! 

Jamais  création  d'une  dynastie  ne  fut  faîte  en 
faveur  d'un  guerrier  plus  grand  par  ses  exploits, 
ni  d'une  famille  qui  offrit  plus  d'espérances.  Aux 
grands  souvenirs  drs  victoires  de  Rivoli,  d'Arcole 
et  de  Marengo,se  joignent  ceux  des  services  rendus 
à  la  patrie  par  le  sage  négociateur  de  Lunéville  et 
d'Amicns.etpar  l'éloquent  président  du  conseil  des 
Cinq-tientsau  18  brumaire.  Que  de  motifs  de  sécu- 
rité dans  la  concession  solennelle  qu'elle  va  faire  ! 
Une  administration  dont  la  sagesse  est  éprouvée 
dopuis  quatre  ans;  l'usage  modéré  d'une  grande 
autorité  dont  le  Premier  Consul  n'abusera  jamais; 
le  rétablissement  de  l'ordre  le  plus  exact  dans  les 
finances;  le  respectie  plus  constant  pour  les  prin* 
cipes  de  la  souverainetâ  du  peuple  et  pour  la  li- 
berté civile  :  tout  nousgaraatit  de  la  part  du  ma- 
gistrat, oue  nos  vœux  appellent  à  la  première 
dignité  de  l'Univers,  le  gouvernement  le  plus 
propre  à  faire  la  gloire  et  le  bonheur  de  la  France. 

Sous  son  empire,  la  nation  sera  libre  et  tran- 
quille; les  magistrats,  toujours  dignes  de  la  con- 
fiaoce  publfque,  pourront  se  livrer  à  l'exercice 
de  leurs  fonctions  sans  inquiétude  pour  la  stabi- 
lité de  leur  état  ;  les  acquéreurs  de  domaines 
nationaux  ne  craindront  point  d'être  dépouillés 
de  leurs  propriétés;  les  oëfenseurs  de  la  patrie 
recevront  les  honneurs  et  les  récompenses  dus  à 
leurs  services;  ils  ne  seront  point  exposés  à  se 
voir  décliDS  des  grades  qu'ils  ont  acqoia  au  prix 


Digitized  by 


[1S  floréal  an  XH.l  '    RÉPUBLIQUE  mNÇArSE.       (3  mtcl  1804.) 


335 


de  leur  sang  et  par  de  glorieux  exploits  ;  tous  les 
citoyens,  quelles  qu'aient  été  jusqu'ici  leurs  oi)i- 
nions  et  leur  conduite  politique,  vivront  en  paix 
sous  la  protection  des  lois,  et  la  carrière  de  toutes 
les  diîïultéB  civiles  et  militaires  sera  ouverte  h 
tous  les  Français,  sans  autre  distinction  que  celle 
de  leurs  talents  et  de  leurs  vertus.  Quel  autre 
gouvernement  que  celui  que  nous  allons  coue^o- 
uder  pourrait  nous  offrir  les  mômes  garanties? 
Quel  est  le  Français  qui  pourrait  ne  pas  donner  son 
assentiment  &  une  institution  qui  nous  assure 
tant  d'avantages  t 

Hètons-notts  donc,  citoyens  tribuns,  de  con- 
sncrw  de  la  manière  la  plus  auttientique  l^dhé- 
sion  que  nous  avons  déjà  donnée  loaividuellc- 
ment  au  vœu  dont  rémission  vous  a  été  proposée. 
N'attendoos  pas  que  l'armée,  dans  un  mouvement 
d'enthousiasme  bien  légitime  pour  le  chef  au^ste 
qui  va  bientôt  la  mener  à  de  nouvelles  victoires, 
nous  devance  eu  l'élevant  sur  le  bouclier!  Qu'il 
reçoive  du  vœu  calme  et  réfléchi  de  la  nation 
entière  la  digaité  liéréditairc  d'Empereur  de  la 
Républiaue,  et  qu'il  soit  déjà  revôhi  de  la  pour- 

[tre  impériale  lorsqu'il  ira  montrer  à  l'Angleterre 
e  héros  et  le  vengeur  de  la  France! 

Voici  le  projet  d'arrGté  que  votre  commission 
m'a  char^îé  de  vous  présenter. 

«  Le  Tribunat,  considérant  qu'à  l'époque  de  la 
Révolution,  où  la  volonté  natiounle  put  .-e  mani- 
fester avec  le  plus  de  liberté,  le  vœu  général  se 
prononça  pour  l'unité  individuelle  dans  le  pou- 
voir suprême,  et  pour  l'bërédité  duce  pouvoir; 

«  Qne  la  famille  des  Bourbons  a^nt,  par  sa- 
conduite,  rendu  te  gouvernement  héréditaire 
odieux  au  |)euple,  en  Ht  oublier  les  avantages,  et 
força  la  nation  &  chercher  une  destinée  plus  heu- 
rense  dans  le  gouvernement  démocratique  ; 

«  Que  la  France,  ayant  éprouvé  les  divers  modes 
de  ce  gouvernement,  ne  recueillît  de  ces  essais 
que  les  fléaux  de  l'anarchie; 

a  Que  l'Etat  était  dans  le  plus  grand  péril  lors- 
que Bonaparte,  ramené  par  la  Providence,  parut 
tout  à  coup  pour  le  sauver; 

•  Que  sous  le  gouvernement  d'un  seul,  la  France 
a  recouvré  au  dedans  la  tranquillité,  et  acquis  au 
dehors  le  plus  haut  degré  de  coasiaéri.lIon  et  de 
gloire  ; 

>  Que  les  complots  formés  par  la  maison  de 
Bourbon,  de  concert  avec  un  ministère  implaca- 
ble ennemi  de  la  France,  l'ont  avertie  du  danger 
qui  la  menace,  si.  venant  à  perdre  Bonaparte, 
elle  ratait  exposée  aux  agitations  inséjiarables 
d'ane  élection  ; 

«  Qoe  le  Consul  à  vie,  et  le  droit  accordé  au 
Premier  Consul  do  dé^ner  son  successeur,  ne 
sont  pas  sunisauts  pour  prévenir  les  intrigues 
întênenres  et  étrangères  qui  ne  manqueraient  pas 
de  se  former  lors  de  la  vacance  de  la  magistrature 
suprême; 

«  Qu'en  déclarât  l'hérédité  de  cetie  magistra- 
ture, on  se  conforme  à  la  fois  h  l'exemple  de  tous 
les  grands  Etats  anciens  et  modernes,  et  au  pre- 
mier vcKi  que  la  nation  exprima  eu  IvBJ  ; 

«  Qu'éclairée  par  Texpéneoce,  elle  revient  h  ce 
vœu  plus  fortement  que  jamais,  et  le  tait  éclater 
de  toutes  parts; 

Qu'on  a  toujours  vu  dans  toutes  les  mutations 
politiques  les  peuples  placer  le  pouvoir  «ipréme 
dans  la  bmille  deceux  auxquels  ils  devaîeatleor 
salut; 

■  Que  quand  la  France  réclame  pour  sa  sûreté 
un  chef  héréditaire,  sa  reconnaissance  et  son  af- 
fection appellent  Bonaparte; 

«  Que  la  France  conservera  tous  les  avantages 


de  la  Révolution  par  le  (;hoix  d'une  dynastie  aussi 
intéressée  à  les  maintenir  que  Tanctenne  le  se* 
rait  à  les  détruire  ; 

0  Que  la  France  doit  attendre  de  la  famille  de 
Bonaparte,  plus  que  d'aucune  autre,  le  maintien 
des  droits  et  de  la  liberté  du  peuple  qui  la  choisit, 
et  toutes  les  institutions  propres  à  les  garantir; 

•  Qu'enfin  il  n'est  point  de  titre  plus  convenable 
h  la  gloire  de  Bonaparte,  et  à  la  dignité  du  chef 
suprême  de  la  nation  française,  que  Te  titre  d'Em- 
pereur. 

«  Le  Tribunat,  exerçant  le  droit  qui  lui  est  at- 
tribué par  l'article  29  de  la  Constitution,  émet  le 
vœu  : 

«  {•  Que  Napoléon  Bonaparte,  premier  consul, 
t  soit  proclame  Empereur  des  Français,  et  en  cette 

•  quafité  chargé  du  gouvernement  de  la  Répu- 
«  blique  française; 

•  2°  Que  le  titre  d'Empereur  et  le  pouvoir  im- 

•  périal  soient  héréditaires  dans  sa  famille,  de 
0  màle  en  maie,  et  par  ordre  de  primogéniture; 

"  3"  Que  faisant,  dans  l'organisation  des  àuto- 
«  rités  constituées,  les  modifications  que  pourra 
»  exiger  l'établissement  du  pouvoir  héréaitairc 
o  l'égalité,  la  liberté,  les  droits  du  peuple,  soient 
«  conserves  dans  leur  intégrité. 

«  Le  présent  vœu  sera  présenté  au  Sénat  par 
six  orateurs,  qui  demeurent  chargés  d'exposer 
les  motifs  du  vœu  du  Tribunat.  » 

Le  Tribunat  ordonne  l'impression  du  rapport  et 
sa  distribution  au  nombre  de  six  exemplaires 

Le  Présldeal.  Le  tribun  Gallois  désire  pré- 
senter quelques  observations  sm*  l'article  3  du 
projet  de  vœu. 

yétat  de  santé  de  Gallois  rempôchant  de  se 
faire  entendre,  un  membre  donne  lecture  de  son 
opinion;  elle  est  conçue  en  ces  termes  : 

Citoyen  Gallois.  Tribuns,  permettez-moi  de 
vous  présenter  quelques  observations  sur  le  troi- 
sième article  du  projet  d'arrêté  qui  vient  de  vous 
être  lu  par  votre  commission,  et  qui  est  conçu  en 
CCS  termes  :  >  Qu'en  faisant,  dans  l'organisation 
«  des  autorités  constituées,  les  modifications  que 
«  pourra  exiger  l'établissement  du  pouvoir  héré- 
«  ditaire,  la  liberté,  les  droits  du  peuple  soient 
«  conservés  dans  leur  intégrité.  »  Je  me  réunis  au 
vœu  que  vous  présente  votre  commission,  et  par 
le  même  motif,  l'espérance  de  trouver  dans  l'exé- 
cution de  ce  vœu  une  plus  forte  garantie  de  cette 
paix  intérieure  sans  laquelle  nulle  société  ne  peut 
subsister,  et  de  cette  liberté  sans  laquelle  nulle 
paix  n'est  durable. 

Hais,  tribuns,  si  la  fixité  du  pouvoir  exécutif 
dans  la  ftunille  de  ce  grand  citoyen  qu'ont  illustré 
tant  de  tiiomphcs,  tant  de  dévouement,  tant  d'ef- 
forts généreux  pour  la  défense,  la  gloire  et  le  bon- 
heur de  la  patrie;  si  cotte  fixité  c^it  donner  une 
plus  grande  garantie  à  la  paix  et  à  la  liberté  de 
l'Etat,  quelle  sera  h  son  tour  la  garantie  de  cette 
fixité  et  de  tous  les  avantages  que  nous  espérons 
eu  l'élablissant?  L'hérédité  du  pouvoir  exécutif 
n'est  qu'une  partie  d'un  sys^^mo  politique. 

Les  pouvoirs  établis  par  la  Constitution  actuelle 
ont  été  mis  en  rapport  les  uns  avec  les  autres 
soit  par  la  nature  de  leur  formation  et  de  leur 
composition,  soit  par  le  caractère  de  leurs  diver- 
ses fonctions.  Le  grand  changement  qui  va  être 
opéré  dans  la  partie  principale  de  notre  sys- 
tème politique  exige  donc  dans  les  autres  parties 
des  changements  analogues;  il  faut  de  nouvelles 
combinaisons,  de  nouvelles  distributions  de 
pouvoirs  pour  rendre  le  système  complet,  et 
par  conséquent  donner  &  la  puissance  exécu- 
Uve  elle-mâme  la  force  féelle  et  la  stabilité  dont 
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elle  a  besoin  pour  être  utile  au  corps  politique. 

11  faut  lie  nouvelles  iastitutions  qui,  en  déter- 
niinant  avec  exactitude  les  caractèi'es  du  pouvoir 
d'exécution  et  des  autres  pouvoirs  correspondants, 
défeadcnt  la  nation  contre  les  abus  et  les  erreurs 
d'un  gouvernement  héréditaire,  en  même  temps 
qu'elles  puissent  défendre  ce  pouvoir  contre  les 
entreprises  de  l'ambition  et  les  attentats  des  pas- 
sions particulières  ;  ^ui  placent  b.  cùté  de  ce  pou- 
,  voir  (les  forces  toujours  prêtes  à  faciliter  sa  mar- 
che dans  les  temps  ordinaires,  à  l'assurer  dans 
les  temps  difflciles,  à  le  préserver  lui-même  de 
l'irrégularité  de  ses  mouvements,  et  à  maintenir 
à  jamais  son  action  dans  la  sphère  constitution- 
nelle, pour  son  propre  intérêt  autant  que  pour 
l'intérêt  puplic,  par  des  moyens  paisibles  et  légiti- 
mes, et  par  conséquent  prévus  et  établis  d'avance. 

C'est  surtout  dans  les  gouvernements  hérédi- 
taires que  les  caractères  de  l'autorité  doivent  être 
déterminés  avec  le  plus  de  soin.  Le  principal 
avantage  du  système  héréditaire  exécutif  est  de 
mettre  plus  de  suite  dans  les  projets,  plus  d^uoité 
dans  les  vues,  plus  d'accord  dans  les  détails,  plus 
de  force  dans  rensemblc  de  toute  la  partie  exé- 
cutive,  en  y  portant  l'attention,  la  surveillance  et 
le  soin  d'une  sorte  de  propriété  personnelle. 

Mais  de  cet  avantage  môme  am  aussi  trop  sou- 
vent un  de  SCS  plus  grands  inconvénients.  Cette 
disposition,  prupre  à.  consolider  et  accroître  le 

fiouvoir,  expose  souvent  au  danger  de  le  conso- 
idcr  et  de  raccrottre  par  des  moyens  que  ne  peu- 
vent avouer  ni  l'intérêt  public,  ni  la  liberté  pu- 
blique. 

Ce  n'est  pas,  quoiqu'on  le  dise  généralement, 
qu'il  y  ait  une  opposition  réelle  et  fondée  dans  la 
nature  des  choses,  entre  l'intérêt  d'un  Etal  et  ce- 
lui de  son  gouvernement.  L'expérience  et  le  rai- 
sonnement apprennent  aussi  que  les  hommes  ne 
savent  pas  toujours  recunnaitre  leur  véritable 
intérêt  où  il  est;  et  c'est  à  la  loi  à  prévenir,  dans 
les  choses  qui  sont  de  son  ressort,  les  erreurs  des 
passions  particulières  qui  peuvent  influer  sur  l'or- 
dre public. 

C'est  ici  surtout  que  la  loi  doit  être  éminem- 
ment prévoyante;  car  k  cette  prévoyance  est  atta- 
chée la  conservation  de  l'ordre  poUtiquc  tout 
entier. 

11  est  impossible,  en  effet,  qu'à  la  longue,  et 
dans  un  espace  de  temps  indéfini,  une  puissance 
héréditaire,  séparée  des  institutions  qui  doivent 
lui  servir  à  la  rois  de  garantie  et  de  limites,  ne 
s'use  par  son  excès,  ou  ne  se  perde  par  sa  fai- 
blesse. Mais  la  fatale  expérience  du  genre  humain 
n'a  que  trop  appris  que  ce  n'est  point  la  sagesse 
des  peuples  qui  se  présente  alors  pour  corriger 
cet  abus:  c'est  Tanarcbie  qui  secharge  de  les  pu- 
nir aux  dépens  des  gouvernements  cl  des  peuples. 
Ces  grandes  catastrophes  des  corps  politiques, 
lents  mais  inévitables  résultats  des  opinions  et 
des  sentiments  contre  un  ordre  de  choses  devenu 
intolérable,  sont  la  plus  borrible  calamité  des 
empires.  G  est  donc  cette  funeste  crise  que  le  de- 
voir des  lé^slateurs,  qui  stipulent  pour  l'intérêt 
des  générations  futures,  est  de  prévoir  et  de  pré- 
venir par  tous  les  moyens  qui  appartiennent  à  la 
prudence  humaine.  ' 

Ici,  tribuns,  nous  nous  trouvons  réunis  dans  le 
mémesentimenl,  et  avec  la  nation  qui  attend  une 
garantie  de  paix  et  do  liberté,  et  avec  le  Sénat  qui 
a  demandé  de  nouvelles  institutions,  et  avec  le 
premier  magistrat  du  peuple,  qui,  en  réclamant 
du  Sénat  l'expression  de  sa  pensée  toute  entière, 
désire,  pour  fc  bonheur  el  la  gloire  de  la  nation 
dont  il  curige  les  destinées,  des  institutions  dignes 


QUE  FRANÇAISE.       |3  mai  1804.] 

de  la  souvemnelé  nationale  qu'il  a  proclamée. 

Notre  fonction,  tribuns,  n'est  point  de  présen- 
ter les  diverses  parties  du  système  politique  dont 
la  France  a  besoin  dans  les  circonstances  où  elle 
se  trouve  ;  mais  notre  devoir  était  de  déclarer  que 
ce  système,  pour  être  vraiment  national,  pour  étro 
durable,  ne  peut  être  séparé  des  principes  de  la 
liberté,  de  règalitê,  des  droits  du  peuple,  en  un 
mot  de  toutes  les  idées  et  de  tous  les  sentiments 
qui  forment  aujom-d'hui  l'opinion  de  la  grande 
société  européenne,  et  qui  sont  devenus  en  quel- 
que sorte  la  conscience  du  genre  Immain. 

Notre  devoir  était  d'en  faire  la  déclaration  so- 
lennelle, et  de  porter  au  Sénat  l'expression  de  ce 
vœu. 

Plusieurs  membres.  Aux  voix. 

Le  Président  consulte  l'assemblée. 

Le  projet  de  vœu  t-st  mis  aux  voix  et  adopté. 

Les  tribuns  Jard-Panvilliurs,  rapporteur,  Al- 
bisson,  Challan,  Goupil-Pi-éfeln,  Lahary  et  Sahuc, 
désignés  par  la  voie  du  sort,  sont  chargés  d'expo- 
ser au  Sénat  les  motifs  du  vœu  exprimé  par  le 
Tribunal. 

Le  l*ré»M«at.  Je  reçois  de  notre  collègue  Le- 
roy {de  POme)  la  lettre  suivante  : 

Paris,  i3  floréal  aoXlI. 

«  Mes  colU'gues,  malade  depuis  quinze  jours,  je 
n'ai  pu  suivre  vos  conférences  privées,  nî  vos 
discussions  publiques.  J'espérai  constamment 
pouvoir  du  moins  aller  voler  aujourd'hui  dans  la 
grande  question  qui  vous  occupe  ;  mais  le  mal 
s'y  oppose.  J'ai  pensé  que,  dans  une  délibération 
aussi  grave,  il  était  du  devoir  de  chacun  de  nous 
de  faire  connaître  son  opinion.  Je  vous  prie  donc 
de  rae  permettre  d'exprimer  ici  la  mienne. 

«  Je  déclare  que,  dans  toute  la  plénitude  de 
ma  conscience,  je  vote  la  dignité  impériale  eu  fa- 
veur de  Napoléon  Bonaparte,  et  héréditairement 
dans  sa  famille. 

«  Cette  mesure  peut  seule  assurer  les  grands 
résultats  de  la  Révolution,  sauver  les  nombreux 
intérêts  en&nlés  par  elle.  Cette  innovation  intro- 
duite dans  notre  système  politique  obtiendra  la 
reconnaissance  de  la  nation.  Sans  doute  elle 
éprouvera  quelque  contradiction  de  la  part  des 
préjugés,  et  il  en  est  d'ancienne  et  de  nouvelle 
date  ;  mais  les  premiers  doivent  se  taire  devant 
l'histoire,  qui  présente  une  foule  d'exemples  pa- 
reils à  celui  qu'offre  en  ce  moment  parmi  nous 
une  race  usée  et  ennemie.  Hugues  Capet  donna 
la  terrible  leçon  dans  le  dixième  siècle  ;  son  des- 
cendant, le  .comte  de  Lille,  la  regoit  dans  le  dix- 
neuvième.  La  dynastie  des  Bourbons  Onit  aussi 
légitimement  quelle  a  commencé,  du  vœu  et  de 
l'intéi-êt  des  Français.  Quant  aux  préjugés  révo- 
lutionnaires, que  peuvent  dire  ceux  qui  en  con- 
servent encor*',  pour  justifier  leur  opiniâtre  et 
funeste  aveuglement?  La  France  ne  s'est-elle  pas 
soumise  avec  une  incroyable  docilité  pendant 
près  de  huit  ans  à  leurs  nombreux  et  inutiles  es- 
sais :  Faut-Il  qu'elle  consente  à  voir  recommencer 
leurs  sanglantes  expériences?  Diront-ils  que  l'éga- 
lité est  perdue?  Nous  répondrons  que  l'égalité  n'a 
fait  qu'un  sacrifice  commandé  par  son  propre  salut, 
que  nous  n'en  reconnaissons  plus  de  nwessaire. 

K  Les  mota  républigue  et  religion  ont  ensanglanté 
lu  terre,  parce  que  de  leur  nature  ces  noms  res- 
pectables signifient  tout  ce  que  veulent  leur  faire 
signifier  des  fourbes  adroits.  Il  était  temps  de 
proclamer  une  vérité  éternelle  que  le  fanatisme 
méconnaît  toujours,  et  que  l'espcit  de  parti  aussi 
a  toujours  graud  soin  d'obscurcir  dans  les  temps 
de  discordes  et  de  révolutions  :  c'est  qu'aux  yeux 
du  Ugislatear  sage,  les  diverses  formes  de  gou- 
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vernement  ne  sont  que  des  moyens,  que  l'objet 
est  le  bonheur. 

s  La  question ,  ainsi  réduite  k  ses  véritables 
termes,  est  résolue,  quant  à  Ja  France  actuelle, 
pour  tout  homme  d'un  bon  esprit  et  sincère  ;  car 
point  de  bonheur  pour  les  individus,  point  de 

Prospérité  pour  les  nations  sans  la  sécurité.  Le 
remier  Consul  a  donné  la  paix  à  la  France:  il  a 
ramené  la  tranquillité  intiTieurc  ■  il  a  rendu  le 
calrjie  aux  consciences  :  mais  rien  n'avait  pu 
rendre  encore  le  repos  aux  esprits.  Oui,  un  gou- 
vernement héréditaire  était  dans  les  besoins  de 
mon  pays,  pour  qu'à  la  mort  du  héros  qui  nous 
gouverne,  nous  fussions  sûrs  d'échapper  aux 
ambitions  rivales  et  à  leurs  déchirements.  11  était 
surtout  dans  ses  besoins,  pour  préserver  une  téte 
%  si  chère  des  coups  de  la  machiavélique  An^e- 
terre  ;  car,  sans  doute,  son  atroce  politique  ne  va 
pas  jusqu'à  commettre  des  crimes  inutiles. 

«  Je  m'arrête,  mes  colk^gues  ;  je  crains  d'avoir 
suspendu  déjà  trop  longtemps  l'émission  d'un 
vœu  qui  tarde  à  votre  patriotique  impatience. 
Pourtant,  qu'avant  de  finir  il  me  soit  permis 
d'exprimer  le  regret  que  le  tribun  Curée  n'ait  pas 
développé  le  troisième  paragraphe  de  sa  motion. 
Il  me  semble  que  le  vœu  du  Tribunat,  qui  en  va 
être  la  suite,  eût  été  plus  complet.  Sans  doute  la 
dignité  impériale  établie,  tous  les  rapports  dans 
la  constitution  de  l'Etat  sont  changés;  sans  doute 
de  nouvelles  institutions,  des  modilications  dans 
les  anciennes,  deviennent  indispensables.  Le  Tri- 
bunal, avait  sa  part  dans  la  discussion  de  ces 
'  grands  intérêts,  et  spéciatemcnt  en  ce  qui  était 
relatif  à  la  nouvelle  action  de  la  représentation 
nationale,  à  la  garantie  de  son  indépendance,  au 
maintien,  devenu  plus  utile  que  jamais,  d'une 
autorité  tribunitiennc  distincte,  au  serment  réci- 
proque de  11  délité,  devant  unir  l'Empereur  et  les 
représentants  de  la  nation  ;  car  nous  ne  travail- 
lons pas  pour  le  moment  présent  seulement, 
maïs  pour  les  siècles. 

«  Je  fegi-etterai  toute  ma  vie  qu'il  ne  m'ait  pas 
été  possible  de  discuter  au  milieu  de  vous  ces 
importantes  questions.  Il  m'eût  été  bien  doux, 
dU  soumettant  mes  idées  à  votre  amour  éclairé 
des  droits  du  peuple,  d'attacher  un  modeste  fleu- 
ron à  la  couronne  impériale,  qui  est  bleu  ici  la 
couronae  civique. 

«  Signe  ;  Leroy.  • 
Le  Tribunat  ordonne  rim()ression  de  la  lettre 

(lu  tribun  Leroy  et  la  mention  de  son  vote  au 

i)rocès- verbal. 
Le  Président.  Notre  collègue  Sahuc  demande 

ù  faire  une  proposition  particulière.  Je  lui  donne 

la  parole. 

Sahuc  Tribuns,  tous  nos  collègues  s'étaient 
^tt  inscrire  pour  parler  sur  la  plus  importante 
question  qui  jamais  ait  été  soumise  à  vos  délibé- 
rations. ^!  qui  d'entre  nous  eût  resté  muet, 
quand  il  s'agit  de  fixer  les  destins  d'un  grand 
peuple;  d'assurer  par  des  institutions  durables  sa 
gloire  et  sa  prospérité  j  de  consacrer,  par  une 
charte  solennelle, les  principes  éternels  et  sacrés 
de  sa  souveraineté,  et  d'en  dél^uer  une  partie 
pour  mieux  conserver  l'exercice  de  ses  droits  et 
de  sa  liberté? 

Mais  ces  grandes  considérations  ayant  été  envi- 
sagées, sous  tous  les  rapports,  par  les  orateurs 
qui  jusqu'à  ce  moment  ont  occui)é  la  tribune,  il 
fût  été  désormais  impossible  de  rien  ajouter  à  la 
démonstration  des  véiités  qui  sont  sorties  triom- 
|)bantes  de  cette  discussion,  et  aussi  fastidieux 
qu'inutile'de  se  traîner  dans  nue  carrière  qu'ils 
vieimeat  do  parcourir  d'uae  manière  siéclaUate. 

T.  VJU, 


Je  dois  cependant  à  l'armée  dans  laquelle  j'ai 
l'honneur  d'occuper  un  grade,  d'exprimer  ici  une 

fraude  vérité  :  c  est  que  le  vœu  que  vous  venez 
'émettre  était  depuis  longtemps  le  sien.  Si,  plus 
qu'aucun  corps  de  la  République,  elle  a  contribué 
à  sa  fondation,  à  ses  succès,  elle  fut  aussi  la  pre- 
mière à  pressentir,  à  désirer  le  seul  moyen  qui 
pût  la  consolider.  Ce  vœu  se  manifesta  surtout 
en  l'an  VU,  loraque.  par  l'impéritie  d'un  gouver- 
nement faible  et  divisé,  elle  s'est  vu  ai-racher 
quelques  branches  de  l'immense  faisceau  de  lau- 
riers qu'elle  avait  cueillis;  lorsque  sacrifiée  aux 


combinaisons  étroites  du  Directoire,  qui,  pour  as- 
surer sa  domination,  retenait  dans  l'inténeur  des 


puissance  que  celle  ae  l'opinion,  v..« 
trainte  de  céder  au  nombre,  et  d'abandonner,  en 
frémissant,  un  champ  de  balaille  témoin  de  sa 
valeur  et  couvert  de  -ses  inutiles  sacrilices. 
L'armée  vit  alors  que  des  hommes  occupés  de 
leur  propre  intérêt,  de  leurs  querelles  domes- 
tiques, devenaient  étrangers  à  l'intérêt  général,  et 
qu'elle  ne  pouvait  conlier  le  dépôt  de  sa  gloire 
qu'entre  les  mains  de  celui  qui  en  avait  la  plus 
grande  part.  Elle  tourna  ses  regards  vers  le  vain- 
queur de  l'Italie  et  de  l'Egypte,  vers  ce  héros  dont 
le  génie  sut  constamment  captiver  la  victoire,  et 
qui  seul  pouvait  sauver  la  patrie.  Dès  lors  elle 
eût  voulu  l'élevçr  sur  le  pavois...  Mais  ne  tar- 
dons pas  d'annoncer  que  ce  grand  acte  de  re- 
connaissance, de  justice  et  fîntérét  public  est 
effectué. 

L'année,  le  peuple  entier  brûle  de  joindre  ses 
acclamations  a  celles  de  ses  magistrats,  et  attend 
arec  impatience  le  résultat  de  votre  délibération. 

Mais  je  demande  que,  dans  cette  unique  et  ma- 
jestueuse circoustance,  chaque  membre  du  Tri- 
bunal, pour  exprimer  son  vœu,  soit  admis  h  si- 
gner le  procès-verbal  de  la  séance. 

Le  Président  met  aux  voix  la  proposition  de 
Sahuc.  Elle  est  adoptée. 

L'extrait  du  procès  -  verbal  est  de  suite  pré- 
senté à  la  signature  de  chacun  des  membres  de 
l'assemblée  et  rapporté  sur  le  bureau. 

Le  Président  annonce  que  cet  extrait  est 
signé  par  tous  les  membres  présents,  à  l'exception 
de  c£luî  (Carnot)  qui  a  manifesté  son  opposition 
à  la  tribune. 

Ont  signé  les  tribuns  dont  les  noms  suivent  : 

Fabre'  {de  t'Aude],  président,  Arnould,  Jard- 
Panvilliers,  Siméon,  Faure,  secre7aircs,-6arry. 
AlbissoD,  Savoye-Rollin,  Daugier,  Tarrible,  Favard, 
Gbabaud-Latour,  Mouricaïut,  Mallarmé,  Pou- 

geard-Dulimbert,  DepiuteTille-Gernon,  Duvidal, 
renier.  Perrée,  Challan,  Lahary,  Chabot  {de  t'Ai- 
lier),  Giltet-Lajacqueminière,  Joseph  Moreau,  Da- 
cicr,  Perin,  Bosc,  Curée.  Labrouste  J)uveyrier,  Van 
Hulthem,  Goupil-Préfeln  Malès,  Koch,  Thouret, 
Jaubert,  Gallois,  Beauvais,  Chassîron,  Garret, 
Sahuc,  Fréville,  Gostaz,  Delaistre,  Garrion-Nisas, 
Gillet  [de  Seine-et'CHse)^  Jubé  et  Dclpierre. 
La  séance  est  levée. 

TRIBUNAT. 

PRÉSIDENCX  DU  TRIBUN  FABRE  (de  VÀude). 

Séance  du  1  o  floréal  an  XII  (samedi,  5  mai  1804). 

Le  procès- verbal  de  la  séance  du  13  est  adopté. 

Le  Président.  Tinvite  la  commission  chargée 
de  porter  au  Sénat  conservateur  le  vœu  exprimé 
par  le  Tribunal,  dans  la  séance  du  13  floréal,  & 
rendre  compte  du  résultat  de  sa  missioQ. 

Jard-Panvllller»  prend  Uparole  et  dit  qu'il 
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a  ptuuuucê  devant  le  Sénat,  le  14  floréal,  le  dis- 
coui-8  suivant  : 

Citoyens  sénateurs,  nous  venons  vous  présenter 
et  soumettre  à  la  sagesse  profonde  du  Sénat,  con- 
servateur des  lois  fondamentales  de  l'Etat,  le  vœu 
({ue  le  Tribunal  a  émis  pour  que  la  dignité  d'Em- 
pereur  des  Français  soit  conférée  &  Napoléon  Bo- 
naparte, et  qu'elle  soit  déclarée  héréditaire  dans 
sa  famille. 

Depuis  ta  découverte  des  nouveaux  attentats 
médités  contre  la  vie  de  ce  grand  homme,  à  qui 
la  France  doit  sa  gloire  et  son  repos,  une  inquié- 
tude générale  s'était  répandue  dans  les  esprits. 
Elle  avait  d'abord  été  excitée  par  l'intérôt  que 
chacun  prend  à  la  conservation  des  jours  pré- 
cieux de  celui  qui  a  fait  le  bonheur  de  tous  ;  mais 
bientôt  après  elle  a  eu  pour  objet  le  salut  de  la 
République  elle-même. 

Tous  les  yeux  se  sont  ouverts  sur  les  dangers 
qui  menacent  et  menaceront  toujours  la  tranquil- 
litéde  l'Ëtatet  son  existence,  tantque  nosennemis 
pourront  concevoir  l'horrible  espérance  de  la  li- 
vrer, par  l'assassinat  d'un  seul  homme,  aux  agita- 
tions politiques  inévitables  dans  un  interr^ne, 
et  que  suivent  presque  toujours  les  guerres  civiles. 

On  s'est  rappelé  les  maux  que  le  système  électif 
des  chefs  des  gouvernements  a  causés  dans  tous 
les  temps,  et  récemment  encore  dans  un  Etat  dont 
il  a  préparé  la  ruiue. 

On  a  craint  pour  la  France,  en  cas  de  mort  du 
héros  qui  la  gouverne  en  ce  moment,  les  dis- 
cordes civiles  et  les  déchirements  que  causeraient 
les  rivalités  excitées  par  l'ambition  jilus  ou  moins 
naturelle  à  tous  les  nommes,  et  par  la  nerlidie 
de  nos  ennemis,  dont  le  désir  le  plus  ardent  se- 
rait de  nous  voir  entre-détruire. 

Frappée  de  ces  idées  alarmantes,  l'imagination 
de  tous  les  bons  citoyens  s'est  représenté  l'anar- 
chie avec  toutes  ses  fureurs,  traînant  après  elle 
l'affreux  despotisme.  Ce  spectre  bideux  leur  est 
apparu  tenant  encore  le  poignard  dégouttant  du 
sang  du  héros  que  nous  aurions  à  regretter,  insul- 
tant à  la  gloire  de  nos  guerriers,  les  dépouil- 
lant des  grades  qu'ils  ont  acquis  au  prix  de  leur 
sang,  et  leur  faisant  un  crime  des  services  qu'ils 
ont  rendus  à  la  patrie,  menaçant  les  acquéreurs 
de  domaines  nationaux  de  les  dépouiller  de  leurs 
propriétés,  signant  la  proscription  de  tous  les 
hommes  généreux  qui  ont  pris  quelque  part  h  la 
Révolution,  et  n'épargnant  pas  même  ces  trans- 
Àiges  désabusés  qui  ont  abandonné  une  cause  à 
laquelle  désormais  ne  peuvent  plus  tenir  que  des 
assassins,  pour  venir  vivre  en  paix  sous  la  pro- 
tection des  lois  de  leur  pays,  ni  ces  ministres 
d'un  culte  révéré  qui,  obéissant  à  la  voix  du  sou- 
verain pontife  et  de  leur  conscience,  sont  re- 
tournés pUrmi  nous  pour  y  propager  la  morale 
d'une  religion  sainte,  qui  fait  la  sûreté  des  Etats 
et  la  consolation  des  malheureux. 

Alors  un  cri  général  s'est  fait  entendre  ;  tous 
les  citoyens  réunis  dans  les  autorités  constituées, 
dans  les  collèges  électoraux,  dans  les  campa 
même,  ont  manifesté  le  désir  devoir  prendre  des 
mesures  constitutionnelles  pour  rendre  inutile  le 
succès  du  crime  qui  devait  être  suivi  de  tant  de 
malheurs.  Ce  vœu  est  parvenu  jusque  dans  le 
Iribunat,  qui,  partageant  depuis  longtemps  les 
sollicitudes  qui  l'ont  fait  naître,  n'a  pu  l'entendre 
avec  indifférence. 

Nous  avons  mûrement  médité  sur  les  moyens 
de  l'accomplir;  et  le  résultat  de  nos  réflexions 
a  été  que  le  seul  efflcace  était  l'hérédité  du  pou- 
TOir  exécutifi  déj&  concentré  dans  les  mains  d'an 
seul  homme. 


Nous  ne  nous  sommes  pas  dissimnlé  qiie  la 
proposition  de  cette  mesure,  contraire  aux  idées 
adoptées  depuis  douze  ans,  pourrait  paraître  un 
pas  rétrograde  de  la  part  des  amis  de  la  liberté. 
Alais  les  essais  que  nous  avons  faits  du  gouverne- 
ment démocratique  ont  été  si  malheureux,  ils  ont 
laissé  de  si  douloureux  souvenirs,  que  le  Tribu- 
nal a  pensé  que  ce  serait  trahir  l'intérêt  du  peu- 
ple et  sa  liberté,  que  de  persister  plus  longtemps 
dans  des  tentatires  inutiles,  et  jusqu'à  prâent  si 
funestes. 

Il  faut  enGn  nous  rendre  aux  lefions  de  l'expé- 
rionce  :  celles  que  l'histoire  nous  a  transmises, 
celles  que  nous  avons  reçues  nous-mêmes,  toutes 
sont  d  accord  pour  nous  convaincre  que  le  gou- 
vernement qui  convient  le  mieux  à  notre  situa- 
tion, à  nos  habitudes,  à  nos  mœurs,  à  l'étendue 
do  notre  territoire,  est  le  gouvernement  d'un  seul, 
et  héréditaire.  Déjà  le  système  de  l'unité  du  pou- 
voir établi  par  la  Constitution,  et  par  le  foit,  dans 
les  mains  du  Premier  Consul,  a  prouvé  par  ses 
effets  sa  préexarllence  sur  le  gouvernement  de 
plusieurs.  C'est  à  lui  que  nous  devons  l'anéanlis- 
sement  des  factions,  le  rétablissemeot  de  la  tran- 
quillité dans  l'Intérieur  et  la  considération  que 
nous  avons  regagnée  au  dehors.  Ainsi  ses  avan- 
tages sont  incontestables.  11  reste  à  démontrer 
ceux  de  l'hérédité,  qui  seule  peut  prévenir  les 
ébranlements  politiques,  les  troubles  intérieurs, 
et  même  les  guerres  civiles  que  tout  le  monde 
sait  être  la  suite  inévitable  du  système  électif.  Il 
n'est  pas  douteux  que  c'est  en  partie  parce  que 
les  ennemis  de  la  France  comptent  sur  ces  résul- 
tats presque  nécessaires  de  notre  système  actuel, 
qu'ils  aiguisent  avec  tant  d'acharnement  les 
poignards  contre  le  Premier  Consul.  En  détrui- 
sant pour  eux  ce  motif  d'espcrance,  nous  les  dé- 
tournerons peut-être  d'un  ûrirae  qui  leur  serait 
inutile,  et  qui  nous  serait  si  funeste;  et,  certes, 
cette  consiaératioD  doit  entrer  çour  quelque  chose 
dans  les  calculs  de  ceux  qui  vivent  sous  le  gou- 
vernement de  Bonaparte. 

D'ailleurs  l'hérédité  présenle  pour  gage  de  ses 
avantages  l'antiquité  de  son  existence,  qui  re- 
monte bien  au  âel&  de  rétablissement  de  la  mo- 
narchie française.  Elle  avait  été  adoptée  par 
l'Assemblée  constituante,  si  féconde  en  grands 
hommes,  dont  plusieurs  siègent  honorablement 
dans  cette  enceinte,  et  qui  proclamèrent  les  pre- 
miers la  souveraineté  du  peuple,  avec  laquelle 
elle  n'est  point  incompatil>le.  Si  elle  n'avait  pas 
ce  dernier  avantage,  à  quelque  degré  qu'elle  eût 
eu  tous  les  autres,  le  Tribunal  l'aunitt  rejetée  sans 
doute;  car  le  premier  devoir  dos  représentants 
du  peuple,  leur  premier  vœu,  comme  celui  de 
tous  les  hommes  qui  ont  le  sentiment  de  leur 
propre  dignité,  est  de  respecter  et  de  consacrer 
pour  toujours  I9  souveraineté  nationale  :  mais  ce 
sentiment  même  nous  a  paru  être  un  motif  dé- 
terminant pour  adopter  le  système  héréditaire, 
parce  que  lui  seul  peut  garantir  au  peuple  lacon- 
tinuation  de  l'exercice  de  ses  droits,  en  l'appli- 

auant  à  une  famille  intéressée  à  maintenir  ror^ 
re  de  choses  actuel,  puisque,  sans  lui,  noua  ne 
pouvons  raisonnablement  espérer  de  nous  garan- 
tir pendant  longtemps  de  Fanarcbie,  qui  serait 
nécessairement  suivie  du  despotisme. 

Pénétré  de  ces  principes ,  citoyens  sénateurs, 
le  Tribunat  a.cru  de  son  devoir,  parce  qu'il  a  cru 
qu'il  était  de  l'intérêt  du  peuple,  de  voter  l'éta- 
blissement d'une  nouvelle  dynastie.  Dès  lors  il 
n'a  plus  eu  qu'à  se  livrer  à  l'impulsion  des  plus 
doux  sentîmeuta,  &  ceux  de  raffoction,  de  la  re- 
connaissance publique  et  de  l'honnenr  national, 
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pour  désigaer  Napoléon  Bonaparte  comme  le 
chef  de  cette  nooTâte  dynaatie.  Et  à  quel  autre 
la  nation  pourrait^lle  donner  une  si  grande 
marque  de  confiance,  de  reapnct  et  de  considé- 
ratiOQt  qu'an  héros  qui  Ta  sauvée  de  l'erreur,  de 
l'anarchie,  qui  l'a  illustrée  pur  ses  exploits,  et  l'a 
replacée  au  premier  ran^  des  puissances  de  l'Eu- 
rope? Quelle  autre  femille  nons  offrirait  autant 
de  Rarantie  et  d'espérances  pour  le  maintien  de 
Torare  et  de  nos  institutions,  que  la  sienne  qui 
aura  été  élevée  par  la  volonté  spéciale  du  peuple,et 
dont  tous  les  membres  ont  reoduet  rendent  encore 
des  services  importants  à  la  patrie?  Dans  les  pre- 
mières magistratures  de  r£tat,dans  les  négocia- 
tions, dans  les  camps,  partout  on  les  voit  se  reodre 
dignes  de  porter  UD  nomçmeNapoléonaautantillus- 
tré  par  ses  bauts  faits  quil  le  sera  par  la  dignité  im- 

eriale  que  nous  avons  votée  en  sa  faveur,  comme 
plus  analogue  à  sa  gloire  militaire  et  à  la  gran- 
deur do  peuple  qui  lui  a  conlié  ses  destinées. 

Toutefois,  citoyens  sénateurs,  le  Tribunat,  en 
se  rendant  l'interprète  du  vœu  national  pour 
donner  au  gouvernement  une  si  grande  augmen- 
tation de  stabilité,  d'éclat  et  de  force  morale,  n'a 
ins  méconnu  la  nécessité  de  faire  &  nos  institu- 
tions politiques  les  modifications  ou  additions  qui 
seront  jugées  nécessaires  pour  que  les  priacipes 
fondamentaux  de  la  souveraineté  du  peuple  soient 
toujours  respectés,  et  que  la  liberté  civile  ne  soit 
jamais  violée.  Ce  vœu  a  été  coustamment  mani- 
festé dans  le  seiu  du  Tribuuat,  qui  le  devait  à  ses 
propres  sentimeotd,  à  son  honneur  et  à  la  na- 
tion à  qui  il  doit  aussi  compte  de  ses  principes;  il 
est  formellement  exprimé  dans  l'arrêté  que  nous 
sommes  chargés  de  vous  présenter.  Mais  à  votre 
égard,  citoyens  sénateurs,  ce  ne  peut  être  que 
l'expression  du  désir  qu'a  chacun  de  nous  de  se 
montrer  digne  de  siég^  an  njig  où  voua  l'avez 
placé. 

Quels  vœux  le  Tribunal  pouvait-il  croire  né- 
cessaire d'exprimer  pour  l'iatérét  dn  peuple, 
qnand  il  savait  que  la  conservation  de  ces  inté- 
rêts TOUS  était  confiée,  in  vous,  pères  de  la  patrie, 
qui,  dans  toutes  les  magistratures,  dans  les  as- 
semUées  nationalesetdans  les  camps,  avez  donné 
tant  de  gages  de  la  gén&t»ité  de  vos  sentiments 
et  de  votre  attachranent  aax  principes  d*une  sage 
liberté? 

Pnisslez-vous  ne  pas  dédaigner  l'hommage  que 
les  orateurs  du  Tribunat  osent  ici  rendre  à  vos 
lumières  et  à  vos  vertus!  Puissions-nous  reporter 
au  Tribunat  l'idée  consolante  que  vous  n'avez  pas 
jugé  ses  travaux  indignes  de  votre  eetime  et  de 
celle  de  la  nation! 

•lard-PanTlIlleni  donne  ensuite  lecture  de 
la  pièce  qui  sait  : 

SdNAT  OONSEHTATEDR. 
Extrait  dcê  registres  du  Sénat  conservateur,  du 
14  florëat  an  XII  de  la  République  françaite, 

•  On  annonce  des  orateurs  du  Tribonat. 

•  Ils  sont  introduits. 

«  Le  tribun  Jard-Panvilliers  &  la  parole. 

<  U  donne  lecture  d'un  arrêté  dn  Tribunat  en 
date  du  jour  d'hier,  qui  le  charge,  ainsi  que  les  tri- 
buns Albisson,  Challan,  Goupit-Prêfeln,  Lahary 
et  Sahuc,  de  porter  au  Sénat  le  vorai  émis  par  le 
Tribunal  dans  sa  séance  du  même  jour,  et  tendant 
à  ce  que  Napoléon  Bonaparte,  actuellement  Pre- 
mier Con8al,soit  déclaré  Empereur  des  Français, 
et  à  ce  que  la  dignité  impériale  soit  déclarée  héré- 
ditaure  dans  salamille. 

«  L'orateur  développe  lee  motifs  et  lea  dreons- 
tances  du  vœu  émis  a.cet  égard  par  le  Tribunat. 
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<  Il  lit  ensuite  Pextrùt  du  procés-Terinl  du 
Tribunat,  contenant  le  vœu  dont  il  s'agit,  et  dé- 
pose sur  le  bureau  l'expédition  de  ce  vœu  et  des 
pouvoirs  donnés  aux  orateurs. 

•  Le  vice-président  du  Sénat,  après  avoir  té- 
moigné à  l'orateur  la  satisfoction  avec  laquelle 
l'assemblée  reçoit  l'expression  d'un  vœu  qu'elle 
avait  prévenu,  assure,  au  nom  du  Sénat,  les  ora- 
teurs que  ce  vœu  sera  pris  en  considération. 

•  On  demande  l'impression  tant  du  discours  de 
l'orateur  du  Tribunat  que  de  la  réponse  du  vice- 
président,  et  qu'expédition  du  procès -verbal,  con- 
tenant cette  réponse,  soit  remise  aux  oratmirs 
pour  être  communiquée  au  Tribunat. 

■  Ces  propositions  sont  adoptées. 
•>  Suit  la  teneur  de  la  réponse  faite  par  le  vice- 
président  du  Sénat  : 
«  Citoyens  tribuns,  ce  jour  est  remarquable. 

■  C'est  celui  où  vous  exercez  pour  la  première 
"  fois  près  du  Sénat  conservateur  celte  initiative 
«  républicaine  et  populaire  que  vous  ont  déléguée 
«  nos  lois  fondamentales.  Vous  ne  pouvez  ni 
«  l'essayer  dans  un  moment  plus  favorable,  ni 
«  l'appnquer  à  un  plus  grand  objet.  Gttoyens  Ui- 
«  buns,  vous  venez  exprimer  aux  conservateurs 
>  des  droits  nationaux  un  vœu  vraiment  natio- 

■  nal.  Je  ne  puis  déchirer  le  voile  qui  couvre 

■  momentanément  les  travaux  du  Sénat  sur  cette 

•  matière  importante  :  je  dois  vous  dire  cepen- 
«  daot  que,  depuis  le  6  germinal,  le  Sénat  a  fixé 

<  sur  le  même  sujet  la  pensée  attentive  du  premier 
«  magistrat.  La  prévoyance  du  Sénat  avait  dès 
t  lors  secondé  l'opinion  publique,  et  le  Gouver- 
f  nement  a  été  averti.  Mais  connaissez  vos  avan- 
•t  tages.  Ce  que  depuis  deux  mois  nous  méditons 
«  dans  le  siFence,  votre  institution  vous  a  per- 

■  mis  de  le  livrer  à  la  discussion  en  présence  du 

•  peuple.  Vous  avez  servi  à  la  fois  le  peuple  et 
a  te  Gouvernement,  en  faisant  retentir  avec  l'ac- 
(t  cent  de  l'éloquence  cette  opinion  tutélaire , 
«  émanée  d'abom  en  secret  du  sein  de  cette  en- 

■  ceinte,  oU  vous  venes  la  reporter  d'une  manière 
«  si  brillante.  Les  développements  heureux  que 
«  TOUS  aviez  donnés  k  cette  grande  idée,  {hv- 
«  curent  au  Sénat,  qui  vous  a  ouvert  la  tribune, 

<  la  satisfjaction  de  se  complaire  dans  ses  choix, 
«  et  d'applaudir  à  son  ouvrage.  Dans  vos  discours 
«  publics,  nous  avons  retrouvé  le  fond  de  toutes 

•  nos  pensées.  Gomme  vous,  citoyens  tribuns, 
c  nous  ne  voulons  pas  des  Bourbons,  parce  que 
«  nous  ne  voulons  pas  de  contre-révolution,  seul 
t  présent  que  puissent  nous  faire  ces  malheureux 

■  transfuges  qui  ont  emporté  avec  eux  le  despo* 
«  tisme,  la  noblesse,  la  féodalité,  la  servitude  et 

<  l'ignorance,  et  dont  le  dernier  crime  est  d'avoir 
«  supposé  qu'un  chemin  pour  rentrer  en  France 

■  pouvait  passer  par  l'Angleterre  ;  comme  vous, 

■  citoyens  tribuns,  nous  voulons  élever  une  nou- 
«  velle  dynastie,  parce  que  nous  voulons  garan- 

<  tir  au  peuple  français  tous  les  droits  qu'il  a 
t  reconquis,  et  que  des  insensés  ont  le  projet  de 

<  lui  reprendre.  iGomme  vous,  citoyens  tribuns. 
R  nous  voulons  que  la  liberté,  l'égalité  et  les  lu- 
«  miéres  ne  puissent  rétrt^rader. 

«  Je  ne  parle  pas  du  grand  homme  appelé  par 

■  la  gloire  à  donner  son  nom  &  son  siècle,  et  qui 
c  dmt  l'être  par  nos  vœux  à  nous  consacrer  aé- 
c  sonnais  sa  fomille  et  son  existmce.  Ce  n'est 
«  pas  pour  lui,  c'est  pour  nous  qu'il  doit  se  dé- 
1  vouer.  Ce  que  vous  proposez  avec  enthousiasme, 
I  le  Sénat  le  pèse  avec  calme.  Citoyens  tribuns, 

■  c'est  id  qu'est  la  pierre  angulaire  de  l'édifice 
t  Boc^;  mais  c'est  dans  le  gouvernement  d'un 
«  chef  héréditaire  qu'est  la  clef  de  sa  voûte.  Vous 
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0  déposez  (iaui)  notre  seia  le  vœu  que  cette  voûte 

■  soït  cn6n  cimentée.  En  recevant  ce  vœu,  le 
<i  Sénat  ne  perd  pas  de  vue  que  ce  que  vous  solli- 
«  citez  est  moins  un  changement  de  l'élat  de  la 
a  République  qu'un  moven  de  perrection  et  de 
«  8tu>Uité.  C'est  r-e  qui  nous  toucue  le  plus.  Dans 
•I  ce  temple  national,  la  Coastitution  doit  reposer 
«  en  quelque  sorte  sur  l'autel  du  dieu  Terme. 
«  Si  nous  nous  permettons  de  toucher  à  quelques 
«  articles  de  ce  pacte  sacré  dont  la  garde  nous  est 

■  remise,  ce  ne  sera  jamais  que  pour  ajouter  à  sa 
«  force  et  pour  étencfre  sa  durée.  » 

«  Le  Sénat  conservateur  donne  acte  à  la  dépu- 
tation  de  la  remise  faite  sur  son  bureau  du  vœa 
émis  par  le  Triîunat,  et  charge  la  députation  de 
lui  porter  eu  réponse  que  ce  vœu  sera  pris  en 
cousidératioD. 

«  Les  vice-préiident  et  secrétaires  : 

€  Signée  FRANÇOIS  (de  Neufchâteau), 
vice-président; 
MoRARD  DE  Galles  et  Josei^  Cornudet, 
secrétaiTCS. 
Vu  et  scellé. 
Le  chancelier  du  Sénat. 

Signé,  LapLACE.  > 
Le  Président  annonce  que  la  prochaine  séance 
sera  indiquée  par  une  convocation  &  domicile. 
La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISUTIF. 
20  floréal  an  XII  {jeudi  10  mai  1804). 

ADRESSE  PRÉSENTÉE  AD  PREMIER  CONSUL,  AU  NOM 
DU    CORPS    LÉGISLATIF,    PAR    LE  PRÉSIDER 

FONT ANES. 

Citoyen  Premier  Consul,  les  membres  du  Corps 
législatif  ne  sont  plus  réunis,  mais  ils  communi- 
quent toujours  ensemble  par  le  même  zèle  pour 
la  patrie,  et  dans  cette  grande  circonstance  ils  ne 
peuvent  rester  indifférents  au  vœu  national  qui 
se  manifeste  de  toutes  parts. 

Répandus  sur  les  divers  points  de  ce  vaste  em- 

Êire^  ils  en  peuvent  mieux  juger  les  besoins  et  les 
abitudes.  Ils  savent  que  la  lorce  et  Tactioa  de 
la  puissance  qui  gouverne  doivent  être  proportion- 
nées à  l'immensité  du  sol  et  de  la  population. 
Quand  ce  premier  rapport  établi  par  la  nature  est 
nteligé  parle  législateur,  son  ouvrage  ne  dure  pas. 

Le  premier  bien  des  hommes  estle  repos,  et  le 
repos  n'est  que  dans  les  institutions  permanentes. 
La  dignité  suprême  qui  les  garantit  doit  donc  être 
à  l'abri  du  caprice  des  élections.  Tout  gouverne- 
ment électif  est  incertain,  violent  et  faible  comme 
les  passions  des  hommes,  tandis  que  l'hérédité 
donne  en  quelque  aorte  au  système  social  la  force, 
la  durée  et  la  constance  des  desseins  de  la  nature. 
La  succession  non  interrompue  du  pouvoir  dans 
la  même  famille  maintiendra  la  paix  et  l'existence 
de  toutes.  Il  faut,  pour  que  leurs  droits  soient  à 
jamais  assurés,  que  l'autorité  qui  les  protège  soit 
immortelle.  Le  peuple,  qui  jomt  le  caractère  le 
plus  noble  aux  plus  éminentes  qualités,  doit  sui^ 
tout  préférer  un  système  qui  fixera  ses  vertus  en 
réprimant  son  inconstance. 

L'histoire  montre  surtout  à  la  tête  des  grandes 
sociétés  un  chef  unique  et  bérêditaire.  Hais  cette 
haute  magistrature  n'est  instituée  que  pour  l'avan- 
tage commun.  Si  elle  est  faible,  elfe  tombe  ;  si  elle 
est  violente,  elle  se  brise  ;  et  dans  l'un  et  l'autre 
cas  elle  mérite  sa  chute,  car  elle  opprime  le  peu- 
ple, ou  ne  sait  plus  le  protéger.  En  un  mot,  cette 
autorité,  qui  doit  être  essentiellement  tutélaire, 
cesse  d'être  légitime  dès  qu'elle  n'est  plus  natio- 
ztale. 


Hou,  sans  doute,  ils  ne  sont  pas  des  dieux  ceii 
êtres  puissants  que  l'intérêt  général  a  rendus  sa- 
crés, et  qu'il  relègue  b.  dessein  dans  une  sphère 
éclatante  et  inaccessible,  pour  que  la  loi  procla- 
mée de  si  haut  par  leur  oi^ne  ait  plus  d'éclat, 
d'empire  et  de  persuasion.  Hais  si  la  grandeur 
monarchique  ne  se  fonde  plus  sur  les  mensonges 
brillants  qui  séduisaient  Timagination  de  la  mul- 
titude, elle  se  montre  appuyée  par  toutes  les  vé- 
rités poliiinues  qu'ont  mit  triompher  enfin  la  le- 
çon dii  malheur  et  la  voix  des  sages. 

Les  iilusioDs  antiques  ont  disparu  :  mais  ena- 
t-il  besoin  celui  qu'appelle  notre  choix  ?  11  compte 
à  peine  trente-quatre  ans,  et  déjà  les  événements  de 
sa  vie  sont  plus  merveilleux  que  les  fables  dont 
on  entoura  le  berceau  des  anciennes  dynasties. 

La  victoire  et  la  volonté  nationale  ne  peuvent 
trouver  de  résistance.  Ces  changements  extraor- 
dinaires ne  sont  pas  nouveaux.  C'est  au  bruitdes 
trônes  qui  tombent,  se  relèvent,  et  doivent  tom- 
ber encore,  que  les  générations  méditent  sur  l'in- 
constance des  choses  humaines.  Les  vieux  em- 

fiircs  se  renouvellent  dans  ces  crises  salutaires,  et 
c  chef  d'une  autre  dynastie  semble  leur  commu- 
niquer le  mouvement  de  son  àme  et  la  vigueur 
de  ses  desseins. 

N'en  doutons'  point,  une  longue  carrière  de 
prospérité  et  de  gloire  s'ouvre  encore  pour  nos 
descendants.  Le  dix-neuvième  siècle,  en  com- 
mençant, donne  à  l'univers  le  plus  grand  spec- 
tacle et  la  plus  mémorable  leçon.  Il  consacre  le 
principe  de  l'hérédité  et  de  l'unité  pour  le  bien 
de  la  France,  dont  il  finit  la  révolution,  et  pour 
l'exemple  de  l'Euroiie,  dont  il  prévient  les  erreurs. 

L'esprit  humain,  travaillé  de  la  pire  de  toutes 
les  maladies,  je  veux  dire  celle  de  la  perfection, 
a  voulu  faire  d'autres  hommes,  un  autre  monde. 
Mais  bientôt,  épouvanté  de  tout  ce  qu'il  a  produit, 
et  las  de  tant  d  efforts,  il  est  venu  se  remettreàla 
suite  de  l'expérience  et  sous  l'autorité  des  siècles. 

C'est  au  moment  qu'il  reconnaît  ses  limites, 
que  l'esprit  humain  s  est  véritablement  agrandi; 
c  est  aujourd'hui  qu'il  dirigera  bien  l'emploi  de  sa 
force,  puisqu'il  sait  où  doit  s'arrêter  sa  fai- 
blesse. Le  souvenir  de  ses  écarts  lui  donnera  une 
utile  prévoyance,  et  la  crainte  de  retomber  dans 
ses  premiers  excès  ne  le  précipitera  pas  dans  des 
excès  contraires. 

On  ne  verra  point  le  silence  de  la  servitude 
succéder  au  tumulte  de  la  démocratie.  Non,  cito- 
yen Premier  Consul,  vous  ne  voulez  commander 
qu'à  un  peuple  libre;  il  le  sait,  et  c'est  pour  cela 
qu'il  vous  obéira  toujours. 

Les  corps  de  l'Ëtat  se  balanceront  avec  sagesse; 
ils  conserveront  tout  ce  qui  peut  maintenir  la  li- 
berté, et  rien  de  ce  qui  peut  la  détruire. 
.  Le  Gouvernoinent  impérial  confirmera  tous  les 
bienfaits  du  Gouvernement  consulaire,  et  va  les 
accroître  encore.  Le  premier  n'aura  pas  besoin 
d'employer  la  même  force  que  le  second.  La  sécu- 
rité du  pouvoir  héréditaire  en  adoucit  tous  les 
mouvements;  il  est  moins  rigoureux,  car  il  a 
moins  d'obstacles  à  vaincre  et  moins  de  dangers 
à  combattre  ;  plus  il  se  modère  et  mieux  il  se 
maintient,  et  s'il  veut  trop  s'étendre  il  se  relâche 
et  se  détruit. 

AiDsi,  les  prérogatives  de  l'Bmpereur,  mieux 
définies,  seront  plus  limitées  que  celles  du  Pre- 
mier Consul.  Le  danger  des  nctions  avait  né- 
cessité l'établimment  d'une  dictature  passagère. 
Ces  temi»  ne  sont  plus  ;  la  monarebie  renaît,  la 
liberté  ne  peut  mourir  :  la  dictature  cesse,  et 
l'autorité  naturelle  commence. 

Signé  :  Fontanbs, 
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Aujourd'hui  12  floréal  an  XII;  à  midi,  se  sont 

Ïirésentés,  dans  la  salle  des  séances  de  la  Ques- 
ure,  les  membres  du  Corps  législatif  actuelle- 
ment à  Paris,  lesquels  ont  déclaré  que  dans  une 
occasion  aussi  importante,  et  quand  il  s'agit  des 

S lus  jgrands  intérêts  da;peuple  français,  ils  croient 
evoir  à  l'honorable  mission  dont  ils  sont  char- 
gés, de  manifester  solennellement  et  leurs  prin- 
cipes et  leurs  sentiments  ;  que,  regrettant  de  ne 
pouvoir  les  proclamer  t  la  tribune  du  Corps  lé- 
gislatif, ils  désirent  au  moins  en  couiner  Tex- 
pression  individuelle  dans  un  acte  autnentique. 

En  conséquence,  ils  ont  énoncé  leur  vœu  ainsi 
qu'il  suit  : 

Que  Napoléon  Bonaparte,  premier  consul,  soit 
déclaré  Empereur; 

Que  la  dignité  impériale  soit  héréditaire  dans 
sa  famille; 

Que  le  système  représentatif  soit  affermi  sur 
des  bases  inébranlables,  et  que  nos  institutions 
politiques  reçoivent  le  caractère  de  grandeur  qui 
convient  à  la  majesté  du  peuple  français  et  ga- 
rantissent à  la  fois  l'autorité  tutélaire  du  Gouver- 
nement et  la  liberté  des  citoyens. 

(Suivent  les  signatures). 

TRIBUNAT. 

PRÉSIDENCE  DD  TRIfiliN  FABRE  {de  PAude). 

Séance  du  29 /lor^dl  an  X// (samedi  19  mai  1804). 

Le  procés-verbal  de  la  séance  du  15  floréal  est 
adopté. 

n  est  donné  lecture  des  deux  lettres  suivantes  : 

Genève,  16  lloréal  an  XII. 
Au  président  du  Tribunat. 
«  Citoyen  président,  veuillez  recevoir  et  faire 
agréer  à  mes  collègues  l'expression  sincère  de 
mes  regrets  de  n'avoir  pu  me  rencontrer  au  mi- 
lieu d'eux,  dans  la  séance  mémorable  où  le  Tribu- 
nat a  fixé  le  titre  et  tracé  la  première  page  du 
livre  des  destipées  de  l'Empire  français.  Un  de- 
voir sacré,  celui  de  père,  avait  réclamé  ma  pré- 
sence auprès  de  Tune  de  mes  filles,  atteinte  d  une 
maladie  très-grave,  et  mère  de  trois  enfants.  La 
Providence  vient  delà  rendre  à  nos  vœux. 

«  En  saisissant  pour  la  seconde  fois  l'initiative 
dans  l'expression  du  vœu  national  parvenu  à  sa 
maturité,  le  Tribunat  me  semble  avoir  continué  de 
répondre  au  but  de  son  institution;  et  ces  deux 
services  compteront  sang  dorte  parmi  ceux  cpie 
consacrera  Phisloire,  et  nar  ''isquels  ce  corps, 
auquel  il  m'est  si  honorable  et  si  doux  d'appar- 
tenir, aura  bien  mérité  de  la  patrie. 

«  Si  J'eusse  été  à  portée  d'élever  ma  faible  voix  à 
e6t&  des  orateurs  qui  se  sont  distingués  dans  la 
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brillante  discussion  dont  je  viens  de  lire  les  prin> 
cipaux  détails,  je  n'aurais  sûrement  rien  ajouté  à 
la  conviction  qu'ils  ont  dû  produire  :  mais  j^aurais 
peut-être  saisi  cette  occasion  d'ajouter  un  trait  au 
parallèle  tracé  par  quelques-uns  de  mes  collègues  ; 
l'aurais  remarqué  que  ce  fut  sous  les  relations  de 
bon  voisinage,  avec  la  monarchie  française,  que 
la  petite  République  de  Genève  atteignit  le  plus 
haut  terme  de  la  prospérité;  sous  le  Directoire^ 
elle  perdit,  après  une  série  de  malheurs  et  par 
une  influence  irrésistible,  sou  existence  poli- 
tique; et  qu'enfin  sous  le  consulat  de  Bonaparte^ 
en  devenant,  au  terme  du  concordat,  l'un  des* 
foyers  principaux  du  culte  réformé,  Genève  a  re* 
trouvé  son  existence  morale,  et  conservé-les  in- 
stitutions qui  la  lui  avaient  procurée. 

>  Si,  dans  la  grande  circonstance  qui  s'apprête, 
les  villes  pouvaient  émettre  un  vœu  régulier,  la 
reconnaissance  autant  que  la  politique  mettrait 
donc  Genî've  en  première  ligne  dans  le  concert 
de  félicitations  à  porter  auprès  du  trône,  relevé 
avec  plus  d'éclat  et  de  stabilité  qu'il  n'en  eut 
jamais. 

«  Recevez ,  citoyen  président,  mes  salutations 
>  les  plus  sincères. 

«  Signé  :  M.  A.  PiCTET.  » 

Châteaaronx,  ce  17  floréal  an  XII. 
Bertrand  de  Grenitle,  à  ses  collègues: 
«  Citoyens  collègues,  mon  éloignement  forcé  de 
la  capitale  ne  m  ayant  pas  permis  d'assister  à 
votre  mémorable  séance  du  14  de  ce  mois,  dont 
le  résultat  vient  de  m'étre  à  l'instant  connu, 
j'éprouve  le  besoin  de  vous  exprimer,  qu'insépa- 
rablemeut  uni  à  mes  collègues  pour  tout  ce  qu  ils 
peuvent  concevoir  de  grand  et  d'utile  dans  les 
intérêts  de  la  patrie,  j'adhère  de  toutes  mes  forces- 
et  de  toute  mon  âme  au  vœu  vraiment  national 
que  vous  venez  de  présenter  au  Sénat.  Puisse  Na- . 
poléon  Bonaparte,  empercar  des  Français,  vivre 
autant  que  sa  gloire!  Puisse-t-il  continuer  à 
assurer  le  bonbeur  et  la  prospérité  de  la  France  ! 
c'est  le  TCBu  de  tout  bon  citoyen,  c'est  celui  de 
mon  cœur. 

«  Recevez,  citoyens  collf^es,  rassurance  de 
ma  haute  considération. 

Signé  :  BERTRANU  DE  GrEUILLE.  » 

Le  Tribunat  ordonne  l'impression  et  la  distri- 
bution de  ces  deux  lettres  au  nombre  de  six 
exemplaires. 

On  annonce  Parrivée  d'orateurs  du  Gouverne- 
ment. 

Ils  sont  introduits. 

Le  conseiller  d'Etat  TrellhanI  monte  à  la 
tribune  et  donne  lecture  des  pièces  suivantes. 
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DÉCRET  IMPÉRIAL 


<  NAPOLÉON,  EMPEBEUR  DES  FRANÇAIS,  décrète 
ce  qui  suit  : 

■  Le  BéDatus-consulte  organique,  promulgué 
«  Mer  28  floréal,  eera  donné  en  communication 
«  au  Tribunal,  aujourd'hui  29,  par  MM.  Treilhard, 
•  Lacuée  et  Ségur,  orateurs  du  Conseil-d'Etat. 

n  Donné  au  palais  do  Saint-Gloud,  le  29  floréal. 
a  Signé  :  NAPOLEON. 
a  Par  i'Ëmpcreur, 
«  Le  secrétaire' ^Etat, 
«  Simé:  hugues-b.  maret.  » 

H,  Treilhard.  Le  séoatus-consultc  organique, 
dont  Sa  Majesté  Impériale  a  ordooni^  la  commu- 
nication au  Tribunat,  a  été  sollicitô  par  notre 
vœu,  interprète  fidèle  de  la  volonté  nationale. 

Le  moment  était  venu  d'assurer  pour  toujours  à 
laFrance  inquiète  les  résultats  que  l'humanité  et  la 
philosophie  avaient  dû  attendre  de  hi  Hévolution. 

La  liberté  politique  sans  anarchie,  la  liberté 
civile  sans  confusion,  la  liberté  des  cultes  sans 
licence,  la  liberté  de  la  presse  sans  moyens  de 
soulèvements  et  de  diffamation,  Pégalitè  des 
droits  bien  différente  de  l'égalité  insensée  des 
fortunes,  toîI&  ce  qu'avaient  désiré  les  bomm<:s 
éclairés  de  toutes  les  nations  et  de  tous  les  âges  ; 
voilà  le  fruit  que  nous  retirons  de  quinze  années 
d'une  pénible  et  laborieuse  expérience;  voilà  les 
bienfiuts  que  contient  et  que  doit  transmettre  à 
nos  derniers  neveux  le  sënatus- consulte  que 
nous  vous  présentons. 

Il  élève  une  barrière  invincible  contre  toute 
institution  qui  n'aurait  pas  pour  base  la  liberté 
Dublique,  le  bonheur  et  la  gloire  du  peuple 
français  ;  il  affermit  les  fortunes  et  les  j)ropriétés 
de  toute  nature  dans  la  main  des  citoyens;  il 
brise  à  jamais  les  efforts  de  cette  famille  si  juste- 
ment, SI  unanimement  proscrite,  qui,  après  avoir 
lassé  la  patience  des  Français  par  une  adminis- 
tration mible  et  désordonnée,  après  avoir  trahi 
ses  engagements  les  plus  sacrés,  a  osé  méditer 
encore  la  destruction  du  peuple  qu'elle  ne  devait 
plus  gouverner,  et  qui  désormais  ne  pourrait 
traîner  à  sa  suite  que  des  chaînes  et  des  poignards. 

Toutes  nos  institutions  vont  recevoir  une  force 
nouvelle;,  et  si  la  passion  du  bien  public 
n'absorbait  pas  toutes  vos  affections,  je  remar^ 

ânerais  que  les  fonctions  des  tribuns  seront  plus 
urables  et  la  présidence  du  Tribunal  plus  honorée. 
Ce  monument  repose  sur  un  grand  acte  de  re- 
connaissance et  de  justice  nationale;  il  exprime 
la  volonté  constante  et  unanime  du  peuple  fran- 
çais :  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  personne  ne 
peut  s  honorer  justement  de  l'avoir  provoqué  le 

Êremier  :  et  lorsque  vous  pressiez  le  chef  du 
ouvernement  de  mettre  te  vaisseau  de  l'Etat  à 
l'abri  des  tempêtes  inséparables  de  l'élection 
dans  un  empire  immense,  qui  nécessairement 
renferme  tant  d'éléments  d'agitation,  vous  cédiez 
vous-mêmes  au  vœu  national  qui  vous  pressait  de 
toutes  parts. 

Oui,  s'il  a  pu  exister  quelque  dissentiment  sur 
des  points  de  politique  et  d'administration,  il 
n'en  existe  aucun  sur  le  vœu  qui  proclame  Napo- 
léon Bonaparte  empereur  des  Français,  ni  sur  le 
vœu  qui  fixe  dans  sa  fomille  un  gouvemement 
investi  du  pouvoir  nécessaire  pour  le  maintien 


de  l'autorité  qui  lui  fut  déléguée,  et  cependant 
circonscrit  par  de  justes  limites  (pi'il  ne  saurait 
franchir;  un  gouvernement  qui  exerce  dans  la 
formation  de  la  loi  une  influence  qu'on  n'aurait 
pu  lui  enlever  sans  s'exposer  à  toutes  les  horreurs 
de  l'anarchie,  mais  qui  cependant  ne  peut  ni  faire 
la  loi,  ni  établir  les  contributions,  ni  modifier 
notre  régime  sans  le  concours  libre  et  parfait  des 
oi^anes  de  la  volonté  nationale  ;  un  gouverne- 
ment enfin  fondé  par  le  peuple,  pour  le  peuple, 
digne  é^lcment  d'une  nation  généreuse  et  du 
héros  qui  l'a  retenue  sur  le  penchant  de  l'abîme. 

Je  m'arrête...  Pourquoi  parlerais-je  de  celui 
qui  remplit  toute  la  terre  du  bruit  de  son  nom, 
de  sa  gloire  et  de  ses  vertus?  Hàtons-nous  plutôt 
de  vous  faire  connaître  le  nouveau  bienfait  d'une 
oi^anisalion  qui,  consolidant  et  perfectionnant 
nos  institutions  actuelles,  ajoute  à  tous  les  avan- 
tages dont  nous  jouissons  déjà,  le  bien  inappré- 
ciable d'une  stabilité  qui  nous  manquait. 

Remarquons  seulement  que  le  sénafus-consulte 
dont  je  vais  donner  lecture,  rend  un  juste  hom- 
mage à  la  souveraineté  nationale.  Déjà  le  peuple 
a  nommé  Napoléon  Bonaparte  pour  gouverner 
pendant  sa  vie;  la  voix  du  peuple  se  fera  encore 
entendre  sur  la  transmission  néréditaire  de  la 
dignité  impériale  dans  la  famille  de  Napoléon. 

SÉNATUS-CONSULTE  ORGANIQUE. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  par  les 
Constitutions  de  la  République,  empereur  des 
FRANÇAIS,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

Le  Sénat,  après  avoir  entendu  les  orateurs  du 
Conseil  d'Etat,  a  décrété  et  nous  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Extrait  des  registres  du  Sénat  conservateur, 
DU  28  FLORÉAL  AN  XU. 

Le  Sénat  eoBservatear ,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  parl'article  90  de  la  Constitution; 

Vu  le  projet  du  sénatus -consulte  rédigé  en  la 
forme  prescrite  par  l'article  57  du  sénatus-consulte 
organique  en  date  du  16  thermidor  an  X; 

Après  avoir  entendu,  sur  les  motifs  dudit  pro- 
jet, les  orateurs  du  Gouvernement  et  le  rapport  de 
sa  commission  spéciale  (1),  nommée  dans  la  séance 
du  26  de  ce  mois; 

L'adoption  ayant  été  délibérée  au  nombre  de 
voix  prescrit  par  l'articte  55  du  sénatus- consulte 
orffEiniqiie  du  16  thermidor  an  X  ; 

Décrète  ce  qui  suit  : 

TITRE  PREMIER. 

Art.  «  Le  gouvernement  de  la  République 
estcouGé  à  un  Empereur,  qui  prend  le  titre  d'em- 
pereur des  Français. 

La  Justice  se  rend,  au  nom  de  l'Empereor,  par 
les  oraciers  qu'il  institue.  » 

Art.  2.  «  Napoléon  Donaparte,  Premier  Consul 
actuel  de  la  République,  est  Empereur  des  Fran- 
çais. » 

TITRB  II. 

De  Vhérédité. 
Art.  3.  n  La  dignité  impériale  est  héréditaire  dans 

(1)  Ce  rapport  a  été  fait  par  le  séaataar  Lacépède.  Nous 
l'insérons  pieu  loin  comme  annexe  à  la  séance  de  ce  jour. 
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la  descendance  directe,  naturelle  et  légitime  de 
Napoléon  Bonaparte,  de  m&le  en  m&le.parordi-e 
de  primogéniture,  et  à  l'exclusion  perpétuelle  des 
femmes  et  de  leur  descendance.  * 

Art.  4.  ■  Napoléon  Bonaparte  peut  adopter  les 
enfants  ou  petits-enfants  de  ses  frères,  pourvu 
qu'Us  aient  atteint  l*àge  de  dix-huit  ans  accom- 
plis, et  que  lui-mâme  n'ait  point  d'enfants  mftles 
au  moment  de  Padoption. 

«  Ses  fils  adoptiâ  entrent  dans  la  ligne  de  sa 
descendance  directe. 

«  Si  postérieurement  &  l'adoption,  il  lui  survient 
des  eniants  m&les,  ses  Qls  àdoptifs  ne  peuvent 
être  appelés  qu'après  les  descendants  naturels  et 
légitimes. 

«  L'adoption  est  interdite  aux  successeurs  de 
Napoléon  Bonaparte  et  à  leurs  descendante.  » 

Art.  5.  •  A  défaut  d'Iiérilier  naturel  et  légitime, 
ou  d'héritier  adoptif  de  Napoléon  Bonaparte,  la 
dignité  impériale  est  dévolue  et  déférée  à  Joseph 
Bonaparte^  k  ses  descendants  naturels  et  légi- 
times, par  ordre  de  primogériilure,  et  de  màle  en 
m&le.  à  l'exclusion  perpétuelle  des  femmes  et  de 
leur  descendance.  » 

Art.  6.  "  A  défaut  de  Joseph  Bonaparte  et  de  ses 
descendants  mâles,  la  dignité  impériale  est  dé- 
volue et  déférée  k  Louis  Bonaparte  et  à  ses  des- 
cendants naturels  et  légitimes,  par  ordre  de  pri- 
mogéniture,  et  de  m&Ie  en  mâle,  h  Texclusion 
perpétuelle  des  femmes  et  de  leur  descendance.  ■ 

Art.  7.  <  A  défaut  d'héritier  naturel  et  légitime, 
ou  d'héritier  adoptif  de  Napoléon  Bonaparte; 

«  A  défaut  d'héritier  naturel  et  légitime  Jo- 
seph Bonaparte  et  de  ses  descendants  mâles  ; 

«  De  Louis  Bonaparte  et  de  ses  descellants 
m&les  ; 

0  Un  sénalus-con suite  organique,  proposé  au 
Sénat  par  tes  titulaires  des  grandes  dignités  de 
l'Empire,  et  soumis  à  l'acceptation  du  peuple, 
nomme  VEmpereur,  règle  dans  sa  famille  l'or- 
dre de  l'hérédité,  de  mâle  en  mâle,  à  l'exclusion 
perpétuelle  des  femmes  et  de  leur  descendance.  » 

Art.  8.  a  Jusqu'au  moment  où  l'électioD  du  nou- 
vel Empereur  est  consommée,  les  afi^aircB^de  l'Etat 
sont  gouvernées  par  les  ministre.';,  qui  se  forment 
en  conseil  de  gouvernement,  et  qui  délibèrent  à, 
la  majorité  des  voix.  Le  secrétaire  d'Etat  tient  le 
registre  des  délibérations.  » 

TITRE  m. 
De  la  famille  impe'riale. 

Art.  9.  «  Les  membres  de  la  famille  impériale, 
à&Tis  l'ordre  de  l'hérédité,  portent  le  litre  de 
Princes  français. 

«  Le  fils  aîné  de  l'Empereur  porte  celui  de 
Pnnce  impérial.  • 

Art.  10.  «  Un  sénatus-consulte  règle  le  mode  de 
l'éducation  des  princes  français.  > 

Art.  11 .  tt  Ils  sont  membres  du  Sénat  et  du  Con- 
seil d'Etat,  lorsqu'ils  ont  atteint  leur  dix-huitième 
année.  * 

Art.  12.  «  Ils  ne  peuvent  se  marier  sans  Tauto- 
risation  de  l'Empereur. 

«  Le  mariage  du  prince  français,  fait  sans  l'au- 
torisation de  l'Empereur,  emporte  privation  de 
tout  droit  à  l'hérédité,  tant  pour  celui  qui  l'a 
contracté  que  pour  ses  descendants. 

<  Néanmoins^  s'il  n'existe  point  d'enfants  de  ce 
mariage,  et  qu'il  vienne  à  se  dissoudre,  le  prince 
qui  l'avait  contracté  recouvre  ses  droits  à  Théré- 
ditë.  • 

Art.  13.  «  Les  actes  qui  constatent  1» naissance, 
les  mariages  et  les  decêa  des  membres  de  la  fa- 
mille impériale,  sont  transmis,  sur  un  ordre  de 
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l'Empereur,  au  Sénat,  qui  ordonne  la  transcrip- 
tion sur  ses  registres  et  le  dépdt  dans  ses  archi- 
ves. • 

Art.  14.  «  m *p«lé«ii  Bouparte  établit  par 
des  statuts  auxquels  ses  successeurs  sont  teona 
de  se  conformer  : 

«  1**  Les  devoirs  des  individus  de  tont  sexe, 
membres  de  la  famille  impériale,  envers  l'Empe- 
reur; 

•  2«  Une  o^anisation  du  palais  impérial  con- 
forme &  la  dignité  du  trdne  et  &  la  grandeur  de 
la  nation.  » 

Art.  15.  1  La  liste  civile  reste  réglée  ainsi 
qu'elle  Ta  été  par  les  articles  1  et  4  du  décret  dn 

26  mai  1791. 

a  Les  princes  françois  Joseph  et  Louis  Bona- 
parte^  et  à  l'avMiir  les  fils  puînés  naturels  et  lé- 
gitimes de  l'Empereur,  seront  traités  conformé- 
ment aux  articles  1,  iO,  12  et  13  du  décret  do* 
21  décembre  1790. 

«  L'Empereur  pourra  fixer  le  douaire  de  l'Im- 
pératrice t  t  l'assigner  sur  la  liste  civile  ;  ses  suc- 
cesseurs ne  pourront  rien  changer  aux  disposi- 
tions qu'il  aura  faitos  à  cet  égard.  » 

Art.  16.  «  L'Empereur  vi.'îitu  k's  départements  : 
en  conséquence,  des  palais  impériaux  seront  éta- 
blis aux  quatre  points  principaux  de  l'Empire. 

«  Ces  palais  sont  désignés  et -leurs  dépendances 
déterminées  par  une  loi.  » 

TITRE  IV. 
De  la  régence. 

Art.  17.  «  L'Empereer  est  mineur  jusqu'à  l'âge 
de  18  ans  accomplis  ;  pendant  sa  minorité,  il  y  a 
un  régent  de  l'Empire.  <• 

Art.  18.  «  Le  régent  doit  être  &gé  au  moins  de 
vingt-cinq  ans  accomplis. 

a  Los  femmes  sout  exclues  de  la  régence,  i 

Art.  19.  «  L'Empereur  désigne  le  régent  parmi 
les  princes  français,  ayant  l'âge  exi^é  par  l'article 
précédent  ;  et,  à  leur  défaut,  parmi  les  titulaires 
des  grandes  dignités  de  l'Empire.  » 

Art.  20.  a  A  défaut  de  désignation  de  la  part  de 
l'Empereur,  la  régence  est  déférée  au  pnnce  le 
plus  proche  en  degré,  dans  l'ordre  de  l'h&^édité, 
ayant  vingt-cinq  ans  accomplis.  » 

Art.  21.  «Si  l'Empereur  n^ayant  pas  désigné  le 
régent,  aucun  des  princes  ^nj^ais  n'est  âgé  de 
vingt-cinq  ans  accomplis,  le  Sénat  élit  le  régent 
parmi  les  titulaires  des  grandes  dignités  de  l'Em- 
pire. » 

Art.  22.  «  Si,  â  raison  de  la  minorité  d'âffe  du 
prince  appelé  a  la  régence  dans  l'ordre  de  l'héré- 
dité, elle  a  été  déférée  à  un  parent  plus  éloigné, 
ou  à  l'un  des  titulaires  des  grandes  dignités  de 
l'Empire,  le  régent  entré  en  exercice  continue  ses 
fonctions  jusqu'à  la  majorité  de  l'Empereur.  • 

Art.  23.  «  Aucun  sénatus-consulte  organique 
ne  peut  être  rendu  pendant  la  régence,  ni  avant 
la  an  de  la  troisième  année  qui  suit  la  majorité.  > 

Art.  24.  a  Le  régent  exerce  jusqu'à  la  majorité 
de  l'Empereur  toutes  les  attributions  de  la  digidté 
impériale. 

«  Néanmoins  il  ne  peut  nommer  ni  aux  gran- 
des dignités  de  l'Empire,  ni  aux  places  de  grands 
officiers  qui  se  trouveraient  vacantes  à  l'époque 
de  la  régence,  ou  qui  viendraient  à  vaquer  pen- 
dant la  minorité,  ni  user  de  la  prérogative  ré- 
servée à  l'Empereur  d'élever  des  atoyens  au  rang 
de  sénateur. 

«  II  ne  peut  révoquer  oi  le  grand  juge ,  ni  le 
secrétaire  d'Etat.  > 

Art.  25.  •  Il  n'est  pas  personnellement  respon- 
sable des  actes  de  son  administration.  > 
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Art.  26. 1  Tous  les  actes  de  la  ré^nce  sont  au 
nom  de  i*Bmpert!ar  mineur.  » 

Art.  27.  •  Le  régeot  ne  propose  aucun  projet 
de  loi  ou  de  s^mtos-coasulte,  et  n'adopte  au- 
cun règlement  d'administration  publique,  qu'a- 
près avoir  pris  l'avis  du  conseil  de  régence,  corn- 
Dosé  des  titulaires  des  grandes  dignités  de 
l'Empire. 

•  Il  ne  peut  déclarer  la  guerre,  ni  signer  des 
traités  de  paix,  d'alliance  ou  de  commerce,  qu'a- 
près en  avoir  délibéré  dans  le  conseil  de  régence, 
dont  les  membres,  pour  ce  seul  cas,  ont  voix  dé- 
libérative.  La  délibération  a  lieu  a  la  maiorité 
des  voix  ;  et  s'il  y  &  partage,  elle  passe  à  l'avis 
du  régent. 

«  Le  ministre  des  rt-lations  extérieures  prend 
séJince  au  conseil  de  régence,  lorsque  ce  conseil 
délibère  sur  des  objets  relatifs  à  son  département. 

«  Le  grand  juse  ministre  de  la  justice  peut  y 
être  appelé  par  l'ordre  du  régent. 

•  Le  secrétaire  d'fitat  tient  le  registre  des  déli- 
bérations. » 

Art.  28.  <t  La  H^nce  ne  confère  aucun  droit 
sur  la  personne  de  l'Empereur  mineur.  » 

Art.  29.  a  Le  traitement  du  r^ent  est  fixé  au 
quart  du  montant  de  la  liste  civile.  » 

Art.  30.  «  La  garde  de  l'Empereur  mineur  est 
confiée  à  sa  mère,  et,  à  son  défaut,  au  prince 
désigné  à  cet  effet  par  le  prédécesseur  de  l'Em- 
pereur mineur. 

«  A  défaut  do  la  m!^re  de  l'Empereur  mineur  et 
du  prince  désigné  par  l'Empereur,  le  Sénat  confie 
la  garde  de  l'Empereur  mineur  à  l'un  des  titu- 
laires des  grandes  dignités  de  l'Empire. 

«  Ne  peuvent  être  élus  pour  la  garde  de  l'Em- 
pereur mineur,  ni  le  régent  et  ses  descendants, 
ni  les  femmes.  » 

Art.  31.  «  Dans  le  cas  où  Napoléon  Bonaparte 
usera  de  la  faculté  qui  est  conférée  par  l'ar- 
ticle 4,  litre  II,  l'acte  d'adoption  sera  fait  en 

firéscoce  des  titulaires  des  grandes  dignités  de 
'Empire,  reçu  par  le  secrétaire  d'Etat^  et  trans- 
mis aussitôt  au  Sénat  pour  être  transcrit  sur  ses 
registres  et  déposé  dans  ses  arcliives. 

«  Lorsque  l'Empereur  désire ,  soit  un  régent 
pour  )a  minoritéj  soit  un  prince  pour  la  garde 
d'an  Empereur  mineur,  les  mêmes  formalités  sont 
observées. 

•  Les  actes  de  désignation,  soit  d'un  régent 
pour  la  minorité,  soit  d'un  prince  pour  la  garde 
d'un  Kmpereur  mineur,  sont  révocables  à  vo- 
lonté par  l'Empereur. 

«  Tout  acte  d'adoption,  de  désignation  ou  de 
révocation  de  désignation ,  qui  iraura  pas  été 
transcrit  sur  les  registres  du  Sénat  avant  le  décès 
de  l'Empereur,  sera  nul  et  de  nul  effet.  » 

TITRE  V 

Des  grandes  dignités  de  PEtnpire. 

Art.  32.  «  Les  grandes  dignités  de  l'Empire  sont 
ceHes  : 
«  De  grand  électeur, 

•  O'archichancelier  de  l'empire, 
fl  D'arcbicbancelier  d'Etat, 

c  O'architrésorier, 
«  De  connétable, 
t  De  grand  amiral.  > 

Art.  33.  «  Les  titulaires  des  grandes  dignités 
de  l'Empire  sont  nommés  par  l'Empereur. 

«  Us  jouissent  dus  mêmes  bonueurs  que  les 
princes  ft^nçais ,  et  prennent  rang  immédiate- 
ment après  eux. 

•  L'époque  de  lenr  réception  détermine  le  rang 
qu'ils  occupent  respectivement.  ■ 
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Art.  34.  <  Lés  grandes  dignités  de  VEmpîi*c  sont 
inamovibles.  » 

Art.  35.  «  Les  titulaires  des  grandes  dignité^ de 
l'Empire  sont  sénateurs  et  conseillers  d'Etat.  ■ 

Art.  36.  «  Us  forment  le  grand  conseil  de  l'Em- 
pereur; 

«  Ils  sont  membres  du  conseil  privé  ; 
a  Ils  composent  le  grand  conseil  de  la  Légion 
-d'honneur. 

•  Les  membres  actuels  du  grand  conseil  de  la 
Légion  d'bonneur  conservent,  pour  la  durée  de 
leur  vie,  leurs  titres,  fonctions  et  prérogatives.  » 

Art.  37.  «  Le  Sénat  et  le  Conseil  d'Etat  sont  pré- 
sidés par  l'Empereur. 

«  Lorsque  l'Empereur  ne  préside  pas  le  Sénat 
ou  le  Conseil  d'Etat,  il  désigne  celui  de.s  titulaires 
des  grandes  dij;niti-^s  de  l'Empire  qui  doit  présiiier.  » 

Art.  38.  «  Tous  les  actes  du  sénat  et  du  Corps 
législatif  sont  rendus  au  nom  de  l'Empereur,  et 
promulgués  ou  publiés  sous  le  sceau  impérial.  » 

Art.  39.  «  Le  grand  électeur  fait  les  fonctions  de 
chancelier  :  1"  pour  la  convocation  itu  Corps  légis- 
latif, des  collèges  électoraux  et  des  assemblées  de 
canton;  2*>  pour  la  promulgation  des  sënatus-con- 
sultes  portant  dissolution,  soit  du  Corps  l^slatif, 
soit  des  collèges  électoraux. 

<•  Le  grand  électeur  préside  en  l'al^nce  de  l'Em- 
pereur, lorsque  le  St^nat  procède  aux  nominations 
des  sénateurs,  des  législateurs  et  des  tribuns. 

ff  11  peut  résider  au  palais  du  Sénat. 

•  II  porte  à  la  connaissance  de  l'Empereur  les 
réclamations  formées  par  les  collèges  électoraux 
ou  par  les  assemblées  de  canton  pour  la  conser- 
vation de  leurs  prérogatives. 

«  Lorsqu'un  membre  d'uu  collège  électoral  esl 
dénoncé,  conrormément  à  l'article  21  du  sénatus- 
consulte  organique  du  16  thermidor  an  X,  commt! 
s'ètant  permis  quelque  acte  contraire  à  l'honneur 
ou  à  laj)alne,  le  grand  électeur  invite  le  collège- 
à  manifester  son  vœu.  II  porte  le  vœu  du  collège 
à  la  connaissance  de  l'Empereur. 

•  Le  grand  électeur  prf^sente  les  membres  du 
Sénat,  du  Conseil  d'Etat,  du  Corps  législatif  et  du 
Tribunal,  au  serment  qu  ils  prêtent  entre  les  mains 
de  l'Empereur. 

«  11  reçoit  le  serment  des  présidentsdes  collèges 
électoraux  de  département  et  des  assemblées  de 
canton. 

■  11  présente  les  députations  solennelles  du 
Sénat ,  du  Conseil  d'Etat ,  du  Corps  législatif,  du 
Tribuoat,et  des  collèges  électoraux,  lorsqu'elles 
sont  admises  à  l'audience  de  l'Empereur.  • 

Art.  40.  fl  L'archichancelier  de  l  Empire  fait  les 
fonctions  de  chancelier  pour  la  promulgation  des 
sénatus-consultes  organiques  et  des  lois. 

«  II  fait  également  celles  de  chancelier  du  pa- 
lais impérial. 

•  11  est  président  au  travail  annuel  dans  lequel 
le  prand  juge  ministre  de  la  justice  rend  compte 
à  l'Empereur  des  abus  qui  peuvent  s'être  intro- 
duits dans  l'administration  de  iaiu8lice,80it  civile, 
soit  criminelle. 

«  11  préside  la  haute  cour  impériale. 

■  Ubréside  les  sections  réunies  du  Conseil  d'Etat 
etduTribnnat,conformémentàrarticIe95,titreIX. 

<  Il  est  iH^sent  à  la  célébration  des  mariages  et 
à  la  naissance  des  princes  ;  au  couronnement  et 
aux  obsèques  de  l'Empereur.  Il  signe  le  procès- 
verbal  que  dresse  le  secrétaire  d'Etat. 

«  Il  présente  les  titulaires  des  grandes  dignités 
de  l'Empire,  les  ministres  et  le  secrétaire  d'Etat, 
les  grands  officiers  civils  de  la  couronne  et  le 
premier  président  de  la  cour  de  cassation,  au  ser- 
ment qu'ils  prêtent  entre  les  mains  de  l'Empereur. 
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•  Il  reçoit  le  serment  des  membres  et  du  par- 
quet de  la  cour  de  cassation,  des  présidents  et' 
procureurs  généraux  des  cours  d'appel  et  des 
cours  criminelles. 

«  11  présente  les  députatioos  solennelles  et  les 
membres  des  cours  de  justice  admis  à  l'audience 
de  l'Empereur. 

«  II  signe  et  scelle  les  commissions  et  brevets 
des  membres  des  cours  de  juslice  et  des  ofGciers 
ministériels  ;  il  scelle  les  commissions  et  brevets 
des  fonctions  civiles  administratives  et  les  autres 
actes  qui  seront  désignés  dans  le  rOglement  por- 
tant organisatiou  du  sceau.  » 

Art.  4l.  «  L'arcbidiancelier  d'Etat  fait  les  fonc- 
tions de  chancelier  pour  la  promulgation  des 
traités  de  paix  et  d'alliance,  et  pour  les  déclara- 
tions de  guerre. 

«  U  présente  k  l'Empereur  et  signe  les  lettres 
de  créance  et  la  correspondance  d'iïtiquette  avec 
les  différentes  cours  de  l'Europe,  rédigées  suivant 
les  formes  du  protocole  impérial,  dont  il  est  le 
gardien. 

1 1l  est  présent  au  travail  annuel  dans  lequel 
le  ministre  des  relatious  extérieures  rend  compte 
à  l'Empereur  de  la  situation  politique  de  l'Etat. 

•  II  présente  les  ambassadeurs  et  ministres  de 
l'Empereur  dans  les  cours  élrangt-res,  au  serment 
qu'ils  prêtent  entre  les  mains  de  S-  M.  1. 

0  U  reçoit  le  serment  des  résidents ,  chargés 
d'affaires,  secrétaires  d'ambassade  et  de  lé^tion, 
et  des  commissaires  généraux  et  commissaires 
des  relations  commerciales. 

•  11  présente  les  ambassades  extraordinaires  et 
les  ambassadeurs  et  ministres  français  et  étran- 

-gers.  » 

Art.  42.  <  L'architrésorier  est  présent  au  travail 
annuel  dans  lequel  les  ministres  des  fmances  et 
du  trésor  public  rendent  à  l'Empereurdes  comptes 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'Etat,  et  exposent 
leurs  vn&&  sur  les  b^ins  des  aoances  de  l'Em- 
pire. 

■  Les  comptes  des  recettes  et  dépenses  an- 
nuels, avant  d'être  présentés  à  l'Empereur,  sont 
revêtus  de  sou  visa. 

a  U  préside  lessectîons  réuniesdu  Conseil  d'Etat 
etduTribunat,conrormément  àrarticle95,titreIX. 

■  Il  reçoit,  tous  les  trois  mois,  le  compte  des 
travaux  de  la  comptabilité  nationale,  et,  tous  les 
ans,  le  résultat  général  et  les  vues  de  réforme  et 
d'amélioration  dans  les  différentes  parties  de  la 
comptabilité  ;  il  les  porte  à  la  connaissance  de 
l'Empereur. 

0  II  arrête,  tous  les  ans,  le  grand-livre  de  la 
dette  publique. 

a  11  signe  les  brevets  des  pensions  civiles. 

■  II  reçoit  le  serment  des  membres  de  la  comp- 
tabilité nationale, desadministrations  des  fînances, 
et  des  principaux  agents  du  trésor  public. 

1  II  présente  les  députations  de  la  comptabilité 
nationale  et  des  administrations  de  finances  ad- 
mises à  l'audience  de  l'Empereur.  » 

Art.  43.  R  Le  connétable  est  présent  au  travail 
annuel  dans  lequel  le  ministre  de  la  guerre  et  le 
directeur  de  Tadministration  de  la  guerre  rendent 
compte  à  l'Empereur,  des  dispositions  à  prendre 
IK)ur  compléter  le  système  de  défense  des  fron- 
tières, l'entretien,  les  réparations  et  l'approvi- 
BÏonnement  des  places. 

■  11  pose  la  premiiïi-e  pierre  des  places  fortes 
dont  la  construction  est  ordonnée. 

■  n  est  gouverneur  des  écoles  militaires. 

a  Lorsque  l'Empereur  ne  remet  pas  en  personne 
les  drapeaux  au  corps  de  l'armée,  ils  leur  sont 
remis  en  son  nom  par  le  connétable. 
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«  En  l'absence  de  l'Empereur,  le  connétable 
passe  les  grandes  revues  de  la  garde  impé- 
riale. 

«  Lorsqu'un  général  d'armée  est  prévenu  d'un 
délit  spécifié  au  Code  pénal  militaire,  le  conné- 
table peut  présider  le  conseil .  de  guerre  qui  doit 
juger. 

•  11  présente  les  maréchaux  de  l'empire,  les 
colonels  généraux,  les  inspecteurs  généraux,  les 
officiers  généraux  et  les  colonels  de  toutes  les 
armes,  au  serment  qu'ils  prêtent  entre  les  maîos 
de  l'Empereur. 

«  II  reçoit  le  serment  des  majors,  chefs  de  ba- 
taillon et  d'escadron  de  toutes  les  armes, 

«  Il  instiiUe  les  maréchaux  de  l'empire. 

«  Il  présente  les  officiers  généraux  et  les  colo- 
nels, majors,  chefs  de  bataillon  et  d'escadron  de 
toutes  les  armes,  lorsqu'ils  sont  admis  à  l'au- 
dience de  l'Empereur. 

•  U  signe  les  brevets  de  l'armée  et  ceux  des 
militaires  pensionnaires  de  l'Btat.  » 

Art.  M.  a  Le  grand  amiral  est  présent  au  travail 
annuel  dans  lequel  le  ministre  ae  la  marine  rend 
compte  à  l'Empereur  de  l'état  ûea  construc- 
tions navales,  des  arsenaux  et  des  approvisionne- 
ments. 

a  II  reçoit  annuellement  et  présente  à  l'Empe- 
reur les  comptes  de  la  caisse  des  invalides  de  la 

marine. 

«  Lorsqu'un  amiral ,  vice-amiral  ou  contre- 
amiral  commandant  en  chef  une  armée  navale, 
est  prévenu  d'un  délit  spécifié  au  Code  pénal  ma- 
ritime, le  grand  amiral  peut  présider  la  cour 
martiale  qui  doit  juger. 

«  Il  présente  les  amiraux,  les  vice-amiraux,  les 
contre-amiraux  et  les  capitaines  de  vaisseau,  au 
serment  qu'ils  prêtent  entre  les  mains  de  l'Em- 
pereur. 

■  11  reçoit  le  serment  des  membres  du  conseil 
des  prises  et  des  capitaines  de  frégate. 

«  11  présente  les  amiraux,  les  vice-amiraux,  les 
contre-amiraux,  les  capitaines  de  vaisseau  et  de 
frégate,  et  les  membres  du  conseil  des  prises, 
lorsqu'ils  sout  admis  à  l'audience  de  l'Empe- 
reur. 

<r  II  signe  les  brevets  des  offlders  de  l'armée 
navale  et  ceux  des  marins  pensionnaires  de 

l'Etat.  « 

Art.  45.  "  Chaque  titulaire  des  grandes  dignités 
de  l'Empire  préside  un  collège  électoral  de  dé- 
partement. 

«  Le  collège  électoral  séant  à  Bruxelles  est  pré- 
sidé par  le  grand  électeur. 

«  Le  collège  électoral  séant  à  Bordeaux  est  pré- 
sidé par  l'archichan celle r  de  l'Empire. 

«  Le  collège  électoral  séant  à  Nantes  est  présidé 
par  l'açchichancelier  d'Etat. 

«  Le  collège  électoral  séant  à  Lyon  est  présidé 
par  Tarchi  trésorier  de  l'Empire. 

«  Le  collège  électoral  séant  à  Turin  est  présidé 
par  le  connétable. 

H  Le  collège  électoral  séant  à  Marseille  est  pré- 
sidé par  le  grand  amiral,  i 

Art.  4G.  «Chaque  titulaire  des  grandes  dignités 
de  l'Empire  reçoit  annuellement,  à  titre  de  trai- 
tement fixe,  le  tiers  de  la  somme  a^ectée  aux 

E rinces,  conformément  au  décret  du  21  décem- 
re  1790.  • 

Art.  47.  «  Un  statut  de  l'Empereur  règle  les 
fonctions  des  titulaires  des  grandes  dignités  de 
l'Empire  auprès  de  l'Empereur,  et  détermine  leur 
costume  dans  les  grandes  cérémonies.  Les  suc- 
cesseurs de  l'Empereur  ne  peuvent  déroger  à  ce 
statut  que  par  un  sénatus-consulte.  » 
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TITRE  VI. 

Da  grondé  officiers  de  PEmpire. 

Art.  48.  ■  Les  grands  officiers  de  l'Empire  sont  : 
«  Premièrement,  des  maréchaux  de  l'Empire, 
cbolsîs  parmi  les  généraux  les  plus  distinf?ués. 

•  Leur  nombre  n'excède  pas  celui  de  seize. 

■  Ne  font  point  partie  de  ce  nombre  les  maré- 
chaux de  l'Empire  qui  sont  sénateurs. 

«  Secondement,  huit  inspecteurs  et  colonels 
généraux  de  l'artillerie  et  au  génie,  des  troupes 
à  cheval  et  de  la  marine. 

«  Troisièmement,  des  grands  officiers  civils  de 
la  couronne,  tels  qu'ils  sont  institués  par  les 
statuts  de  l'Empereur.  > 

Ârt.  49.  M  Les  places  des  grands  officiers  sont 
inamovibles.  > 

Art.  50.  •  Chacun  des  grands  officiers  de  l'Em- 
pire préside  un  collège  électoral  qui  lui  est  spé- 
cialement affecté  au  moment  de  sa  nomination.  » 

Art.  5i.  ■  Si,  par  un  ordre  de  l'Empereur,  ou 
par  toute  autre  cause  gue  ce  puisse  être,  un  titu- 
laire d'une  grande  dignité  de  l'Empire  ou  un 
grand  officier  vient  à  cesser  ses  fonctions,  il  con- 
sole son  titre,  son  rang,  ses  prérogatives  et  la 
moiUé  de  son  traitement  :  il  ne  les  perd  que  par 
un  jugement  de  la  haute  eoiu*  impénale.  » 

TITRE  VU. 
Des  serments. 

Art.  52.  «  Dans  les  deux  ans  qui  suivent  son 
avènement,  ou  sa  majorité,  l'Empereur,  accom- 
pagné des  titulaires  des  grandes  dignités  de  l'Em- 
pire, des  ministres,  des  grands  officiera  de  l'Em- 
pire, prête  serment  au  peuple  f^çais  sur 
rEvangile  et  en  présence  : 

M  Du  Sénat,  , 

«  Du  Conseil  d'Etat, 

«  Du  Corps  législatif, 

«  Du  Tribunal, 

«  De  la  cour  de  cassation, 

«  Des  archevêques, 

«  Des  évêques, 

«  Des  grands  officiers  de  la  Lëdon  d*honneur, 

■  Delà  comptabilité  nationale, 

>  Des  présidents  des  cours  d'appel, 

«  Des  présidents  des  collèges  électoraux, 

«  Des  présidents  des  assemblées  de  canton, 

■  Des  présidents  des  consistoires, 

*■  Et  des  maires  des  trente-six  principales  villes 
de  l'Empire. 

■  Le  secrétaire  d'Etat  dresse  procès-verbal  de 
'  la  prestation  du  serment.  » 

Art.  53. 1  Le  serment  de  l'Empereur  est  ainsi 
conçu  : 

•  Je  jnre  de  maintenir  l'intégrité  du  territoire 
«  de  la  République;  de  respecter  et  de  faire  res- 

>  pecter  les  lois  du  concordat  et  la  liberté  des 
«  cnltes;  de  respecter  et  faire  respecter  l'égalité 

>  des  droits,  la  liberté  politique  et  civile,  lirrèvo- 
«  cabilité  des  ventes  des  biens  nationaux;  de  ne 
«  lever  aucun  impôt,  de  n^établir  aucune  taxe 
«  qu'en  vertu  de  la  loi;  de  maintenir  l'institution 
«  de  la  Légion  d'honneur;  de  gouvwnerdans  la 
«  senle  vue  de  rintérèt,  du  bonheur  et  de  la  gloire 
«  du  peuple  français.  » 

Art.  54.    Avant  de  commencer  l'exercice  de  ses 
fonctions,  le  régent,  accompagné  : 
I  Des  titulaires  des  grandes  dignités  de  l'Empire, 
«  Des  ministres, 

a  Des  grands  ofBciers  de  l'Empire, 

(t  Prête  serment  sur  l'Evangile,  en  présence  : 

«  Du  Sénat, 

«  Du  G-jnseil  d'Etat, 


«  Dn  président  et  des  questeurs  du  Corps  légis- 
latif, 

«  Du  président  et  dés  questeurs  du  Tribunat, 

«  Et  des  grands  officiers  de  la  Légion  d'honneur. 

«  Le  secrétaire  d'Etat  dresse  procès- verbal  de  la 
prestation  du  serment.  » 

Art.  55.  a  Le  serment  du  régent  est  conçu  en  ces 
termes  : 

«  Je  jure  d'administrer  les  affaires  de  l'Etatcon- 

■  formément  aux  Constitutions  de  l'Empire,  aux 
«  sénatns-consultes  et  aux  lois  ;  de  maintenir  dans 
0  toute  leur  intégrité  le  territoire  de  la  Rèpubli- 
«  que.  Ips  droits  de  la  nation  et  ceux  de  la  dignité 

■  impériale,  etde  remettre  fldèlemen  t  à  l'Empereur, 
«  au  moment  de  sa  majorité,  le  pouvoir  don  t  l'excr- 
•  cice  m'est  confié.  » 

Art.  56.  «  Les  titulaires  des  grandes  dignités  de 
l'Empire,  les  ministres,  et  le  secrëlaîre  d'Etat,  les 
grands  officiers,  les  membres  du  Sénat,  du  Conseil 
d'Etat,  du  Corps  législatif,  dn  Tribunat.  des  collè- 
ges électoraux  et  oes  assemblées  de  canton,  prê- 
tent serment  en  ces  termes  ; 

«  Je  jure  obèis<:ance  aux  Constitutions  de  l'Bm- 
0  pire  et  fidélité  à  l'Empereur.  » 

■  Les  fonctionnaires  publics,  civils  et  judiciai- 
res, et  les  officiers  et  soldats  de  l'année  de  terre 
et  de  mer,  prêtent  le  même  serment.  » 

TITRE  VIII. 
Du  Sénat. 

Art  57.  «  Le  Sénat  se  compose  : 

a  1"  Des  princes  français  ayant  atteint  leur  dix- 
huitième  année; 

«  2«  Des  titulaires  des  grandes  dignités  de  l'Em- 
pire; 

«  3"  Des  quatre-vingts  membres  nommés  sur  la 
présentation  de  candidats  choisis  par  l'Empereur 
sur  les  listes  formées  par  les  collèges  électoraux 
de  département; 

■  4*  Des  citoyens  que  l'Empire  juge  convenable 
d'élever  à  la  dignité  de  sénateur. 

ff  Dans  le  cas  où  le  nombre  des  sénateurs  excé- 
dera celui  qui  a  été  fixé  par  l'article  58  du  séna- 
tns-consnlte  organique  dn  16  thermidor  an  X,  il 
sera  à  cet  égard  pourvu  par  une  loi  k  l'exécution 
de  l'article  17  du  sénatus-consnite  du  14  nivôse 
an  XI.  N 

Art.  58.  «  Le  président  du  Sénat  est  nommé  par 
l'Empereur,  et  ctioisi  parmi  les  sénateurs. 

«  Ses  fonctions  durent  un  an. 

Art.  59.  "  II  convoque  le  Sénat  sur  un  ordre  du 
propre  mouvement  de  l'Empereur,  et  sur  la  de- 
mande, ou  des  commissions  dont  il  sera  parlé 
ci-après,  articles  60  et  64,  ou  d'un  sénateur,  con- 
formément aux  dispositions  de  l'article  70,  ou  d'un 
officier  du  Sénat,  pour  les  araires  intérieures  du 
corps. 

■  II  rend  compte  à  l'Empereur  des  convoca- 
tions faites  sur  la  demande  des  commissions  ou 
du  sénateur,  de  lenr  objet,  et  des  résultats  des  dé- 
libérations du  Sénat.  > 

Art.  60.  •  Une  commission  de  sept  membres 
nommés  par  le  Sénat,  et  choisis  dans  son  sein, 
prend  connaissance,  sur  la  communication  qui 
lui  en  est  donnée  par  les  ministres,  des  arresta- 
tions effectuées  conformément  à  l'article  46  de  la 
Constitution,  lorsque  les  personnes  arrêtées  n'ont 
pas  été  traduites  devant  les  tribunaux  dans  les 
dix  jonrs  de  leur  arrestation. 

•  Cette  commission  est  appelée  commission  se- 
natoriaîe  de  la  liberté'  individuelle.  » 

Art.  61.  «  Toutes  les  personnes  arrêtées  et  non 
mises  en  jugement  anrès  les  dix  jnîirs  de  leur  ar- 
restation, peuvent  recourir  directement,  par  fllcj?, 
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leurs  pareats  on  leurs  représentants,  et  par  voie 
de  pétition,  à  la  commission  sénatoriale  de  la  li- 
berté individuelle.  > 

Art.  62.  ■  Lorsque  la  commif^sion  estime  que  la 
détention  prolongée  au  delà  des  dix  jours  de  l'ar- 
restation n'est  pas  justifiée  par  l'intérêt  de  l'Etat, 
elle  invite  le  ministre  qui  a  ordonné  l'arrestation 
à  faire  mettre  en  liberté  la  personne  détenue,  ou 
&  la  renvoyer  devant  les  triuunaux  ordinaires.  » 

Art.  63.  «  Si.aprés  trois  invitations  const^cutives, 
renouvelées  dans  l'espace  d'un  mois,  la  personne 
détenue  n'est  pas  mise  en  liberté  ou  renvoyée 
devant  les  tribunaux  ordinaires,  la  commission 
demande  une  assemblée  du  Sénat,  qui  est  convo- 
qué par  le  président,  et  qui  rend,  s'il  y  a  lieu,  la 
déclaration  suivante  : 

«  Il  y  a  de  fortes  présomptions  que  N...  est  dé- 
tenu arbitrairement. 

«  On  procède  ensuite  conformément  aux  dis- 
positions de  l'article  112.  titre  XUl,  de  la  baute 
cour  impériale.  » 

Art.  &k.  «  Une  commission  de  sept  membres 
nommés  par  le  Sénat,  et  choisis  dans  son  sein, 
est  chargée  dé  veiller  à  la  liberté  de  la  presse. 

t  Ne  sont  point  compris  dans  son  attribution 
les  ouvrages  qui  s'impriment  et  se  distribuent 
par  abonnement  età  des  époques  périodiques. 

>  Cette  commission  est  appelée  commission  sé~ 
natoriale  de  la  liberté  de  la  presse.  » 

Art.  65.  «  Les  auteurs,  imprimeurs  ou  libraires, 
qui  se  croient  fondés  à  se  plaindre  d'empêchement 
mis  à  l'impression  ou  à  la  circulation  d'un  ou- 
vrage, peuvent  recourir  directement  et  par  voie 
depétition  à  la  commission  sénatoriale  de  la  liberté 
de  la  presse.  » 

Art.  66.  ■  Lorsque  la  commission  estime  que  les 
empêchements  ne  sont  pas  justifiés  par  l'intérôt 
de  l'Etat,  elle  invite  le  ministre  (pli  a  donné  Tor- 
dre à  le  révoquer.  » 

Art.  67.  «  Si  après  trois  invitations  consécuti- 
ves, renouvelées  dans  l'espace  d'un  mois,  les 
empêchements  subsistent,la  commission  demande 
une  assemblée  du  Sénat^  qui  est  convoqué  par  le 
président  et  qui  rend,  s'il  y  a  lieu,  la  déclaration 
suivante  : 

■  11  y  a  de  fortes  présomptions  que  la  liberté 
de  la  presse  a  été  violée. 

>  On  proci-de  ensuite  conformément  aux  dispo- 
sitions de  Tarticle  112,  titre  XllI,  de  la  haute  cour 
impériale.  > 

Art.  68.  «  Un  membre  de  chacune  des  commis- 
sions sénatoriales  cesse  ses  fonctions  tous  les 
quatre  mois.  » 

Art.  69.  «  Les  projets  de  lois  décrétés  par  le 
Corps  législatif  sont  transmis,  le  jour  même  de  leur 
adoption,  au  Sénat,  et  déposés  dans  ses  archives.» 

Art.  70.  Tout  décret  rendu  parle  Corps  législa- 
tif peut  être  dénoncé  au  Sénat  par  un  sénateur  : 
le  comme  tendant  au  rétablissement  du  régime 
féodal;  2°  comme  contraire  à-l'irrévocabilité  des 
ventes  des  domaines  nationaux  ;  3°  comme  n'ayant 
pas  été  délibéré  dans  les  formes  prescrites  par  les 
Constitutions  de  l'Bmpire,  les  règlements  et  les 
lois  ;  4°  comme  portant  atteinte  aux  prérogatives 
de  la  dignité  impériale  et  à  celles  du  Sénat:  sans 
vr^udice  de  l'exécution  des  articles  21  et  37  de 
racte  des  Constitutions  de  l'Empire,  en  date  du 
22  brumaire  an  YIU.  » 

Art.  7t.  «Le  Sénat,  dans  les  six  jours  qui  sui- 
vent Tadoption  du  projet  de  loi,  délibérant  sur  te 
rapport  d'une  commission  spéciale,  et  après  avoir 
entendu  trois  lectures  du  décret  dans  trois  séan- 
ces tenues  à  des  jours  différents,  peut  exprimer 
Toplnion  quHl  n*y  a  pas  lieu  à  promulguer  la  bn. 
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t  Le  président  porte  à  l'Empereur  la  délibéra- 
tion motivée  du  Sénat.  » 

Art.  72.  «  L'Empereur,  après  avoir  entendu  le 
Conseil  d'Etat,  ou  déclare  par  un  décret  son  adhé- 
sion àla  délibération  du  Sénat,  ou  fait  promulguer 
la  loi.  ■> 

An.  73.  «  Toute  loi  dont  la  promulgation,  si  elle 
n'a  été  de  nouveau  délibérée  et  adoptée  danscette 
circonstance^n'a  pasété  faite  avant  l'expiration  du 
délai  de  dix  jours,  ne  peut  plus  être  promulguée 
par  le  Corps  législatif.  » 

Art.  74.  «  Les  opérations  entières  du  collège  élec- 
toral, et  les  opérations  partielles  qui  sont  relatives 
à  la  présentation  des  candidats  au  Sénat,'  au  Corps 
législatif  et  au  Tribunal,  ne  peuvent  être  annulées 
par  cause  d'inœnstitutionnalité' que  par  un 
sénatus-consulte.  • 

TITRE  IX. 
Du  Conseil  ^Etat, 
Art.  75.  «  Lorsque  le  Conseil  d'Etat  délibère  sur 
les  projets  de  lots  ou  sur  les  règlements  d'admi- 
nistration publique,  les  deux  tiers  des  membres  du 
conseil  en  service  ordiuaire  doivent  être  présents. 

*  Le  nombre  des  conseillers  d'Etat  présente  ne 
peut  être  moindre  de  vingt^cînq.  • 

Art.  76.  «  Le  Conseil  d'Etat  se  divise  en  six  sec- 
tions ;  savoir  : 
•<  Section  de  la  législation, 
«  Section  de  l'intérieur, 
-  Section  des  finances, 
a  Section  de  la  guerre, 

*  Section  de  la  marine, 

a  Et  section  du  commerce.  « 

Art.  77.  «  Lorsqu'un  membre  du  Conseil  d'Etal 
a  été  porté  pendant  cinq  années  sur  la  liste  des 
membres  du  conseil  en  service  ordinaire,  il  reçoit 
un  brevet  de  conseiller  d'Etat  à  vie. 

«  Lorequ'il  cesse  d'être  portôsur  la  liste  duConseil 
d'Etat  en  service  ordinaire,  ou  extraordinaire,  il  n'a 
droit  qu'au  tiers  du  traitement  de  conseiller  d'Etat. 

«  11  ne  perd  son  titre  et  ses  droits  que  par  un 
jugement  de  la  haute  cour  impériale,  emportant 
peine  afflictive  on  infamante.  » 

TITRE  X. 
Du  Corps  législatif. 

Art.  78.  «  Les  membres  sortants  du  Corps  légis- 
latif peuvent  être  réélus  sans  intervalle.  » 

Art.  79.  <  Les  projets  de  lois  présentés  au  Corps 
législatif  sont  renvoyés  aux  trois  sections  du  Tri- 
bunal. » 

Art.  80.  «  Les  séances  du  Corps  I^islatif  se  distin- 
guent en  séances  ordinaires  et  en  comités  géné- 
raux. D 

Art.  81 .  *  Les  séances  ordinaires  sont  composées 
des  membres  du  Corps  législatif,  des  orateurs  du 
Conseil  d'Etat,  des  orateurs  du  Tribunat. 

<  Les  comités  généraux  ne  sont  composés  que 
des  membres  du  Corps  législatif. 

<■  Le  président  du  Corps  législatif  préside  les 
séances  ordinaires  et  les  comités  généraux.  » 

Art.  82.  «  En  séance  ordinaire,  le  Corps  législatif 
entend  les  orateurs  du  Conseil  d'Etat  et  ceux  des 
trois  sections  du  Tribunat,et  vote  sur  le  projet  de  loi. 

En  comité  général,  les  membres  du  Corps  lé- 
gislatif discutent  entre  eux  les  avantages  et  les 
inconvénients  du  projet  de  loi.  • 

Art.  83.  <  Le  Corps  fégistatif  se  forme  en  comité 
général  : 

*  1°  Sur  l'invitation  du  président  pour  4es  af- 
faires intérieures  du  corps  ; 

«  2»  Sur  une  demande  fàite  au  président  et  si- 
gnée par  cinquante  membres  présents  ; 
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«  Dans  ces  deux  cas,  le  comité  général  est  se- 
cret, et  les  discussioDB  ne  doivent  être  ni  impri- 
mées ni  divulguées  ; 

a  S**  Sur  la  acmaode  des  orâteurs  du  Conseil 
d'Stat,  spécialement  autorisés  à  cet  effet. 

«  Daas  ce  cas,  le  comité  général  est  nécessaire- 
menl  public. 

a  Aucune  délibération  ue  peut  être  prise  dans 
les  comités  aônéraux.  • 

Art.  84.  «  Lorsque  la  discussion  en  comité  gé- 
uéral  est  fermée,  la  délibération  est  ajournée  au 
lendemain  en  siiance  ordinaire.  » 

Art.  85.  «  Le  Corps  l^islatif,  le  jour  oii  il  doit 
voter  sur  le  projet  de  lot,  entend,  dans  la  même 
séance,  le  résumé  que  font  les  orateurs  du  Con- 
seil d'Btat.  >  - 

Art.  86.  «  La  délibération  d'an  projet  de  loi  ne 
peut,  dans  aucun  cas,  être  différée  de  plus  de 
trois  jours  au  delà  de  celui  qui  avait  été  fixé  pour 
la  clôture  delà  discussion.  > 

Art.  87.  «  Les  sections  du  Tribunal  constituent 
les  seules  commissions  du  Corps  législatif,  qui 
ne  pt  uten  formerd'autresque  dans  le  casénoocé, 
art.  113,  titre  XIU,  de  la  haute  cour  impériale.  » 

TITRE  XL 

Du  Tribunal. 

Art.  88.  «  Les  fonctions  des  membres  du  Tri- 
bunat  durent  dix  ans.  » 

Art.  89.  ■  Le  Tribunal  est  renouvelé  par  moitié 
tous  les  cinq  ans. 

«  Le  premier  renouvellement  aura  lieu,  pour  la 
session  de  l'an  XVII,  conformément  au  sénatus- 
consulte  organique  du  16  thermidor  an  X.  » 

Art.  90.  «  Le  préaident  du  Tribunal  est  nommé 
par  l'Empereur,  sur  une  présentation  de  trois 
candidats  faite  par  le  Tribuoat,  au  scrutia  secret 
et  &  la  mojorité  absolue.  » 

Art. "91.  «  ics  fonctions  du  président  du  Tribu- 
nal durent  deux  ans.  » 

Art.  92.  t  Le  Tribunal  a  deux  questeurs. 

•  Ils  sont  nommés  par  PBmpereur,  sur  une  liste 
triple  du  candidats  choisis  par  le  Tribunal,  au 
scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue. 

■  Leurs  fonctions  sont  les  mêmes  que  celles 
attribuées  aux  questeui-s  du  Corps  législatif,  par 
les  articles  19,  ÏO,  21,  22.  23,  24  et  25  du  séuatus- 
consulte  organique  du  24  frimaire  an  XII. 

'  Undesquesteursestreuouveiécbaque  année.> 
Art.  93.  •  Le  Tribuoat  est  divisé  en  trois  sec- 
tions ;  savoir  : 

■  Section  de  la  législation, 
K  Section  de  l'intérieur, 

«  Section  des  finances.  » 

Art.  94.  a  Chaque  section  forme  une  liste  de 
troû  de  ses  membres,  parmi  lesquels  le  président 
du  Tribunal  désigne  le  président  de  la  section. 

«  Les  fonctions  de  président  de  section  durent 
un  an.  » 

Art.  95. -<  Lorsque  les  sections  respectives  du 
Conseil  d'Etat  et  du  Tribunal  demandent  à  se 
réunir,  les  conféreucesontlîeusous  la  présidence 
de  l'archichanceUer  de  l'Bmpire,  ou  de  l'arcbi- 
trésorier,  suivant  la  nature  des  objets  t  exa- 
miner. » 

Art.  96.  «  Chaque  section  discute  séparément 
et  en  assemblée  de  section,  tes  projets  de  lois  qui 
lui  sont  transmis  par  le  Corps  législatif. 

«  Deux  orateurs  de  chacune  des  trois  sections 
portent  au  Corps  législatif  le  vœu  de  jours  sections, 
et  en  développent  les  motifs.  » 

Art.  97.  I  Ën  aucun  cas  les  projets  de  lois  ne 
peuvent  être  discutés  pat*  le  Triouaat  en  assemblée 
générale. 


«  Il  se  réunit  en  assemblée  générale,  sous  la 
présidence  de  son  président,  pour  l'exercice  de 
ses  auires  attributions.  » 

TITRE  XII. 

Des  collèges  électoraux. 
Art.  98.  «  Toutes  les  fois  qu'un  collège  électoral 
de  département  est  réuni  pour  la  formation  delà 
liste  QC  eandidatâau  Corps  législatif,  les  listes  de 
candidats  pour  le  Sénat  sont  renouvelées. 

«  Chaque  renouvellement  rend  les  présentations 
antérieures  de  nul  effet.  » 

Art,  99.  «  Les  grands  officiers,  les  commandants 
et  les  officiers  de  la  Légion  d'honneur,  sont  mem- 
bres du  collège  électoral  du- département  dans 
lequel  ils  ont  leur  domicile,  ou  de  l'un  des  dé- 
parlements de  la  cohorte  à  laquelle  ils  appar- 
tiennent. 

0  Les  légionnaires  sont  membres  du  collège 
électoral  de  leur  arrondissement. 

t>  Les  membres  de  la  Légion  d'honneur  sont 
admis  au  collège  électoral  dont  ils  doivent  faire 
partie,  sur  la  présentation  d'un  brevet  qui  leur 
est  délivré  à  cet  effet  par  le  grand  électeur,  s 

Art.  100.  «Les  préfets  et  les  commandants  mili- 
taires des  départements  ne  peuvent  être  élus 
candidats  au  Sénat  par  les  collèges  électoraux  des 
départements  dans  lesquels  ils  exercent  leurs 
fonctions.  « 

TITRE  XIII. 
De  la  haute  cour  impériale. 

Art.  101.  «Une  haute  cour  impériale  connaît  : 

«  1*  Des  délits  personnels  commis  {mr  des  mem- 
bres de  la  famille  impériale,  par  des  titulaires  des 
grandes  dignités  de  l  Empire,  par  des  ministres 
et  par  le  secrétaire  d'Etat,  par  de  grands  ofîlàcrs, 
paT'des  sénateurs,  par  des  conseillers  d'Etat  ; 

«  2'  Des  crimes,  attentats  et  complots  contre 
la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de  l'Etat,  la 
personne  de  l'Empereur  et  celle  de  l'héritier  pré- 
somptif de  l'Empire  ; 

«  3°  Des  délits  de  responsabilité  d^office  commis 
par  les  ministres  et  les  conseillers  d'Ëlat  chaînés 
spécialement  d'une  partie  d'admiuistralion  pu- 
blique ; 

«  4°  Des  prévarications  et  abus  de  pouvoir 
commis,  soit  par  des  capitaines  généraux  des 
colonies,  des,  préfets  coloniaux  et  des  comman- 
dants des  établissements  français  boi-s  du  conti- 
nent, soit  par  des  administrateurs  généraux  em- 
ployés extraordinairenient,  soit  par  dus  généraux 
de  terre  ou  de  mer;  sans  préjudice,  à  l'é^^ard  de 
ceux-cii  d^  poursuites  delà  juridiction  militaire, 
dans  les  cas  déterminés  par  les  lois; 

■  &«  Du  fàit  de  l'obéissance  des  généraux  de 
terre  ou  de  mer  qui  coutrcviennent  a  leurs  ins- 
tructions; 

«  6°  Des  concussions  et  dilapidations  dont  les 
préfets  de  l'intérieur  se  rendent  coupables  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  ; 

«  7"  Des  forfaitures  ou  prises  à  partie  qui  peu- 
vent être  encourues  par  une  cour  d'appel,  ou  par 
une  cour  de  justice  criminelle,  ou  par  des  mem- 
bres de  la  cour  de  cassation  ; 

«  8°  Des  dénonciations  pour  cause  de  détention 
arbitraire  et  de  violalioude  la  liberté  de  la  pcesse.» 

Art.  1U2.  «  Le  siège  de  la  haute  cour  impériale 
est  dans  le  Sénat.  » 

Art.  103.  (t  Elle  est  présidée  par  l'archichan- 
celier  de  l'Empire. 

cr  S'il  est  malade,  absent  ou  légitimement  em- 
pêché, elle  est  présidée  par  un  autre  titulaire 
'  d'une  grande  dignité  de  l'Em^iire.  « 
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Art.  104.  «  La  bautecour  impériale  est  composée 
des  princes,  des  titulaires  des  grandes  dignités  et 
grands  officiers  de  i'Kinpire.du  grand  juge  ministre 
de  la  justice,  de  soixante  sénateurs,  de  six  prési- 
dents de  section  du  Conseil  d'Etat,  de  quatorze 
conseillers  d'Etat,  et  de  vingt  membres  de  la  cour 
de  cassation. 

«  Les  sénateurs,  les  conseillers  d'Etat  et  les 
membres  de  la  cour  do  cassation,  sont  appelés 
par  ordre  d'ancienneté.  > 

Art.  105.  ■  H  Y  a  auprès  de  la  bautecour  impé- 
riale un  procureur  général,  nommé  à  vie  par  l'Em- 
pereur. 

u  11  exerce  le  ministère  public,  étant  assisté  de 
trois  tribuns  nommés  chaque  année  par  le  Corps 
législatif,  sur  une  liste  de  neuf  candidats  pré- 
sentés par  le  Tribunat,  et  de  trois  maf^lstrats  que 
l'Ëmporeur  nomme  aussi,  chaque  année,  parmi 
les  ofliciers  des  cours  d^appel  ou  de  justice  cri- 
minelle. » 

Art.  lOli  «  U  y  a  auprès  de  la  haute  cour  im- 
périale un  gi^mer  en  cbef,  nommé  à  vie  par 
l'Emporeur.  « 

Art.  107.  a  Le  président  de  la  haute  cour  im- 
périale ne  peut  jamais  être  récusé;  il  peut  s'abs- 
tenir pour  des  causes  légitimes.  > 

Art.  108.  «  La  haute  cour  impériale  ne  J)eut 
agir  que  sur  les  poursuites  du  ministère  public. 
Dans  les  délits  commis  par  ceux  que  leur  qualité 
rend  justiciables  de  la  cour  impériale,  s'il  y  a  un 
plaignant,  le  ministère  public  devient  nécessai- 
rement partie  jointe  et  poursuivante,  et  procède 
ainsi  quil  est  réglé  ci-après. 

«  Le  ministèrepublic  est  également  partie  jointe 
et  poursuivante  dans  les  cas  de  forfaiture  ou  de 
prise  à  partie.  > 

Art.  109.  «  Les  magistrats  de  sûreté  et  les  di- 
recteurs de  jury  sont  tenus  do  s'arrêter  et  de 
renvoyer,  dans  le  délai  de  huitaine,  au  procureur 
général  près  la  haute  cour  im[jériale,  toutes  les 
pièces  de  la  procédure,  lorsque,  dans  les  délits 
dont  ils  poursuivent  la  réparation,  il  résulte, 
soit  de  la  qualité  des  personnes,  soit  du  titre  de 
Taccusation,  foit  des  circonstances,  que  le  fait 
est  de  la  compétence  de  la  haute  cour  impé- 
riale. 

«  Néanmoins  les  magistrats  de  sûreté  couti- 
nuentà  recuoillir  les  preuves  et  les  traces  du 
délit.  . 

Art.  110.  «r  Les  ministres,  ou  les  conseillers 
d'Etat  chargés  d'une  partie  quelconque  d'admi- 
nistration publique,  peuvent  être  dénoncés  par 
le  Corps  législatif,  s'ils  ont  donné  des  ordres 
contraires  aux  Constitutions  et  aux.  lois  de 
l'Empire.  • 

Art.  111.  «  Peuvent  être  également  dénoncés 
par  le  Corps  législatif  : 

«  Les  capitaines  généraux  des  colonies,  les 
préfets  coloniaux,  les  commandants  des  établis- 
sements français  hors  le  continent,  les  adminis- 
trateurs généraux,  lorsqu'ils  ont  prévariquë  ou 
abusé  deleur  pouvoir  ; 

«  Les  géuéi'aux  de  terre  ou  de  mer  qui  ont 
désobéi  à  leurs  instructions  ; 

«  Les  préfets  de  l'intérieur  qui  se  sont  rendus 
coupables  de  dilapidations  ou  de  concussion.  » 

Art..ll2.  0  Le  Corps  législatif  dénonce  pareil- 
lement les  ministres  ou  agents  de  l'autorité,  lors- 
qu'il y  a  eu,  de  ta  part  du  Sénat,  déclaration  de 
fortes  présomptions  de  détention  arbitraire  ou  de 
violation  de  la  liberté  de  la  presse.  > 

Art.  113.  «  La  dénonciation  du  Corps  législatif 
ne  peut  être  arrêtée  que  sur  la  demande  du  Tri- 
btmat,  ou  sur  la  rédamatioa  de  claquante  tuem- 
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bres  du  Corps  législatif,  qui  requièrent  un  comité 
secret  à  l'efret  de  faire  désigner,  par  la  voie  du 
scrutin,  dix  d'entre  eux  pour  rédiger  le  projet 
de  dénonciation.  » 

Art.  1  i  •  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  demande 
ou  la  réclamation  doit  être  faite  par  écrit,  signée 
par  le  président  et  les  secrétaires  du  Tribunat,  ou 
par  les  dix  membres  du  Corps  législatif. 

•  Si  elle  est  dirigée  contre  un  ministre  ou  con- 
tre un  conseiller  d*Etat,  diargé  d'une  partie  d'ad- 
ministration pubhque,  elle  leur  est  communiquée 
dans  le  délai  d'un  mois.  > 

Art.  115.  ■  Le  ministre  ou  le  conseiller  d'Blai 
dénoncé  ne  comparait  point  pour  y  répondre. 

t  L'Empereur  nomme  trois  conseillers  d'Etal 
pour  se  rendre  au  Corps  législatif  le  jour  qui  est 
indiqué,  et  donner  des  éclaircissements  sur  les 
faits  de  la  dénonciation.  « 

Art.  1 10.  "  Le  Corps  législatif  discute  en  comité 
secret  les  faits  compris  dans  la  demande  ou  dans 
la  réclamation,  et  il  délibère  par  la  voie  do 
scrutin.  » 

■  Art.  117.  ■  L'acte  de  dénonciation  doit  être  cir- 
constancié, signé  par  le  président  et  par  les  se- 
crétaires du  Corps  législatif. 

«  11  est  adressé  par  un  message  à  l'archicban- 
celier  de  l'Empire,  qui  le  transmet  au  procurer 
général  près  la  haute  cour  impériale.  • 

Art.  118.  >  Les  prévarications  ou  abus  de  pou- 
voir des  capitaines  généraux  des  colonies,  des 
préfets  coloniaux,  des  commandants  des  élu>Iis- 
scments  hors  te  continent,  des  administrateurs 

féuéraux,  les  faits  de  désobéissance  de  la  part 
es  généraux  de  terre  ou  de  mer  aux  instruc- 
tions qui  leur  ont  été  données,  les  dilapidations 
et  concussions  des  préfets,  sont  aussi  dénoncés 
par  les  ministres,  chacun  dans  ses  attributions, 
aux  officiers  chargés  du  ministère  public. 

«  Si  la  dénonciation  est  faite  par  le  grand  juge 
ministre  de  la  justice,  il  ne  peut  point  assister  ni 
prendre  part  aux  jugements  qui  interviennent  sur 
sa  dénonciation.  > 

Art.  119.  «  Dans  les  cas  déterminés  par  les  ar- 
ticles 110,  m,  112  et  118,  le  procureur  général 
informe  sous  trois  jours  rarchichancelier  de 
l'Empire,  qu'il  y  a  lieu  de  réouir  la  hante  cour 
impériale. 

«  L'archichancelier,  après  avoir  pris  les  o^ 
dres  de  l'Empereur ,  hxe  dans  la  huitaine  l'on* 
vertu  re  des  séances.  » 

Art.  120.  «  Dans  la  première  séance  de  la  haute 
cour  impériale,  elle  doit  juger  sa  compétence.  > 

Art.  121.  «Lorsqu'ilyadénoDciationouplainte. 
le  procureur  gt-neral,  de  coaœrt  avec  les  tribuns 
et  les  trois  magistrats  offîciers  du  parquet ,  exa- 
mine s'il  y  a  lieu  à  poursuites. 

a  La  décision  lui  appartient;  l'un  des  magis- 
trats du  parquet  peut  être  chargé  par  le  procu- 
reur générai  de  diriger  les  poursuites. 

H  Si  le  ministère  public  estime  que  la  plainte 
ou  la  dénonciation  ne  doit  pas  être  admise ,  il 
-motive  Itx  conclusions  sur  lesquelles  la  haute 
cour  impériale  prononce,  après  avoir  entendu  le 
magistrat  chargé  du  rapport.  » 

Art.  122.  «  Lorsque  les  conclusions  sont  adop- 
tées, la  haute  cour  impériale  termine  l'affaire  par 
un  jugement  dèlinitif. 

■  Lors(iu'elles  sont  rejetées,  le  ministère  public 
est  tenu  de  continuer  les  poursuites.  » 

Art.  123.  «  Dans  le  second  des  cas  prévus  par 
l'article  précédent,  et  aussi  lorsque  le  ministère 

Sublic  estime  que  la  plainte  ou  la  dénoociiUion 
oit  être  admise ,  il  e.st  tenu  de  dresser  l'acte 
d'accusation  dans  la  huitaine,  et  de  cummuni- 
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qter  au  commissairo  et  au  suppléant  que  l'archi- 
diaiicelier  de  l'Empire  nomme  parmi  les  juges  de 
la  cour  de  cassation  qui  Pont  membres  do  la 
iiaule  cour  impériale.  Les  fonctions  de  ce  com- 
iiii-isaire,  et,  à  son  d(^faut,  du  suppléant,  consis- 
tcnl  à  Taire  l'instruction  et  le  rapport.  » 

Art.  124.  «  Le  rapporteur  ou  son  suppléant  sou- 
mi't  l'acte  d'accusution  à  douze  commissairea  de 
la  haute  cour  impériale,  choisis  par  t'archicban - 
celior  de  l'Empire,  six  parmi  les  sénateurs,  et 
six  parmi  les  autres  membres  de  la  haute  cour 
impériale.  Les  membres  choisis  no  concourent 
point  au  jugement  de  la  haute  cour  impériale.  » 

Art.  123.  •  Si  les  douze  commissaires  jugent 
qu'il  y  a  lieu  à  accusation,  le  commissaire  rap- 
ijorteur  rend  une  ordonnance  conforme,  décerne 
IfS  mandats  d'arrêt  et  procède  à  l'instruction.  » 

\rl.  126.  ■  Si  les  commissaires  estiment  au  con- 
Iniire  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation,  ii  en  est 
référé  par  le  rapporteur  à  la  Haute  Coup  impé- 
riale, qui  prononce  définitivement.  « 

Art.  127.  «  La  haute  courimpérialcncpeuljuMr 
âmoins  de  soixante  membres.  Dix  delà  totalité 
des  membres  qui  sont  appelés  à  la  composer 
iifuvent  être  récusés  sans  motifs  déterminés  par 
raccusé,  et  dix  par  la  partie  publique.  L'arrêt  est 
rcudu  à  la  majorité  absolue  des  vois.  * 

krl.  128.  >  Les  débats  et  le  jugemcot  ont  lieu  en 
pnblic.  » 

\rt.  129.  «  Les  accusés  ont  des  défenseurs:  s'ils 
n'eu  présentent  point,  l'archichaiicclier  de  J'Em- 
pire leur  en  donne  d'office.  » 

.\rt.  130.  «  La  haute  cour  impériale  ne  peut 
prononcer  que  des  peines  portées  par  le  Gode 
pénal. 

'  Elle  prononce,  s'il  y  a  Heu.  la  condamnation 
ïu.K  dommages  et  intérêts  civils.* 

An.  131.  «  Lorsqu'elle  acquitte,  elle  peut  mct- 
Ire  ceux  qui  sont  absous  sous  la  surveillance  ou 
Ha  di^[)osition  de  la  haute  police  de  l'Etat,  pour 
le  temps  qu'elle  détermine.  « 

Art.  132.  a  Les  arrêts  rendus  par  la  haute  cour 
impériale  ne?ont  soumis  à  aucun  recours; 

•  Ceux  qui  prononcent  une  condamnation  h 
une  peine  afOictive  ou  infamante  ne  peuvent 
lire  exécutés  que  lorsqu'ils  ont  été  signés  par 
l'Empereur.  »• 

Art.  133.  «  Un  sénatus-consulte  particulier  con- 
tient le  iïurplusdes  dispositions  relatives  à  l'orga- 
nisation et  à  l'action  de  la  haute  cour  impé- 
riale. > 

TITRE  XIV. 
De  Vordre  judiciaire. 

Art.  13V  «  Les  jugements  des  cours  de  justice 
fonl  intitulés  arrêts,  n 

Art.  13à.  «  Les  présidents  de  la  cour  de  cassa- 
lion,  lies  cours  d'appel  et  de  justice  criminelle 
sont  nommés  à  vie  par  l'Empereur,  et  peuvent 
f  .re  choisis  hors  des  cours  qu'ils  doivent  prési- 
der. • 

Art.  136.  «  Le  tribunal  de  cassation  prend  la 
ilénotni nation  de  cour  de  cassation. 

'  Les  tribunaux  d'appel  prennent  la  dénomi- 
nation de  ctmrs  d'appel. 

"  Les  tribunaux  criminels,  celle  de  cours  de 
justice  cT»n\rMlle. 

"  Le  président  de  la  cour  de  cassation  et  celui 
des  cours  d'appel  divisées  en  section  prennent  le 
titre  de  premxer  président. 

>  Us  vice-prâideats  prennent  cehii  de  pr4$i- 
dcntf. 

•  Le:;  comînifîsairos  da  Gouvernement  près  de 
la  cour  de  cassation,  des  cours  d'appel  et  des 
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cours  de  justice  criminelle,  prennent  le  titre  de 
procureurs  généraux  impériaux. 

*  Les  commissaires  du  Gouvernement  anprès 
des  autres  tribunaux  prennent  le  titre  de  procu- 
reurs impériaux.  » 

TITRE  XV. 
De  la  promulgation. 
Art.  137.  t  L'Bmpereur  fait  sceller  et  feit  pro- 
mulguer lus  sénatus-consultes  organiques, 
a  Les  sénatus-consultes, 
«  Les  actes  du  Sénat, 
«  Les  lois. 

«  Les  sénntus-consulles  organiques,  les  sénatus- 
consultes,  les  actes  du  Sénat  sont  promulguas  au 
plus  tard  iedtxi("'me  jour  qui  suit  leur  émission.  » 

Art.  138.  «  Il  est  lait  deux  expéditions  origi- 
nales de  chacun  des  actes  mentionnés  en  l'arlicJe 
précédent. 

"  Toutes  deux  sont  signées  par  l'Empereur, 
visées  par  l'un  des  titulaires  des  grandes  dignités, 
chacun  suivimt  leurs  droits  et  leurs  attributions, 
contre-signécs  par  le  secrétaire  d'Etat  et  le  mi- 
nistre de  la  justice,  et  scollf'es  du  grand  sceau  ds 
l'Etat.  • 

Art.  139.  ft  L'une  de  ces  expéditions  est  déposée 
aux  archives  du  sceau,  et  I  autre  est  remise  aux 
archives  de  l'autorité  publique  de  laquelle  l'acte 
est  émané.  » 
Art.  140.  «  La  promulgation  est  ainsi  conçue  : 
«  [le  prénom  de  l'Empereur).,  par  la  grâce  de 
Dieu  et  les  Constitutions  de  la  République,  Em- 
pereur des  Français,  à  tous  présents  et  a  venir: 
SALUT  : 

A  Lo  Sénat,  après  avoir  entendu  les  orateurs  du 
Consoîl  d'Etat,  a  décrété  ou  arrêté,  et  nous  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

«jEts'ii  s'agit  d^une  loi)\e  Corps  législatif  a 
rendu  le...  {ta  date]  le  décret  suivant,  conformé- 
ment à  la  proposition  faite  au  nom  de  l'Empereur, 
et  après  avoir  entendu  les  orateurs  du  Conseil 
d'Etat  et  des  srctions  du  Tribunat,  le... 

tf  Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  re- 
vêtues dos  sceaux  de  l'Etat,  insérées  au  bulletin 
des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux  tribu- 
naux et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils 
les  inscrivent  dans  leurs  registres,  les  observent 
et  les  fassent  observer  ;  et  lo  grand  juge  ministre 
delà  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publi- 
cation. * 

Art.  141.  «  Les  expéditions  exécutoires  des  ju- 
gements sont  rédigées  ainsi  qu'il  suit  : 

«  N.  {te  prénom  de  l'Empereur),  par  la  grftce  de 
Dieu  et  les  Constitutiotis  de  la  République,  Em- 
pereur des  Français,  &  tous  présents  et  a  venir: 

SALVT  : 

«  La  cour  de...  ou  le  tribunal  de...  {si  c'est  un 
tribunal  de  première  instance]  a  rendu  le  jugement 
suivant  : 

(Ici  copier  Varrét  ou  jugement.] 
«  Mandons  et  ordonnons  à  tous  huissiers  sur 
ce  requis  de  mettre  ledit  jugement  à  exécution  ; 
k  nos  procureurs  généraux,  et  à  no.s  procureurs 
prés  les  tribunaux  de  première  instance,  d'y  tenir 
la  main  :  à  tous  commandants  et  officiers  de  la 
force  publique  de  prêter  main-forte  lorsqu'ils  en 
seront  légalement  requis. 

(  Hn  foi  de  quoi  le  présent  jugement  a  été  signé 
par  le  ppésideot  de  la  cour  ou  du  tribunal  et  par 
le  greffier.» 

TITRE  XVi  et  dmter. 

Art.  152.  ■  La  proposition  suivante  sera  pré- 
sentée ^  l'acceptation  du  peuple,  dans  les  formes 
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déterminées  par  l'arrêté  du  20  floréal  an  X  : 

a  Le  peuple  veut  Ftii^rédité  de  ta  dignité  impé- 
*  riale  oans  ladosceadaccedirccte,naturclIe,Iégi- 
«  lime  et  adoptive  de  Napoléon  Bonaparte^  et  dans 
a  la  descendance  directe,  naturelle  et  légitime  de 
■  Joseph  Bonaparte  et  de  Louis  Bonaparte,  ainsi 
a  qu'ilest  rènlé  par  le  sénatiis-eonsulic  organique 
<t  du  28  floréal  an  Xll. 

«  Signé  :  cahbacërës,  second  consul^  président  ; 
MORARD-DE-GALLES,  Joseph  COHNUDET,  secrétaires. 

•  Vu  et  acellf', 

«  Le  chanci'lier  du  Sénat, 

n  Signé  :  LAPLACE.  • 

Mandons  et  ordonnons  lue  les  présentes,  re- 
vêtues des  sceaux  de  l'Etal,  insérées  au  bulletin 
des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux  tribu- 
naux et  aux  autoriti>s  administratives,  pour  qu'ils 
les  inscrivent  dans  leurs  registres,  les  observent 
et  les  fassi-nt  observer  ;  et  le  grand  jupe  ministre 
de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  l'exé- 
cution. 

Donné  au  palais  de  Saint-Oloud,  le  28  floréal 
an  Xll  de  notre  règne  le  premier. 

Signé  :  iNATOLEON. 
Vu  par  nous  arcbichancelier  de  l'Empire, 

Signé:  CAUBACÉBÈS. 

Par  l'Empereur, 
Le  secrétaire  d'Etat, 

Signé  :  hugues-b.  haret. 
Le  grand  juge  minlsUi;  de  la  justice, 

KEGNIEEl. 

F«br«  {de  VA  ude),  président.  Orateurs  du'Gou- 
veriiement,  lorsque  le  Tribunat  a  émis  le  vœu  du 
Consulat  i  vie  et  ensuite  de  l'hérédité  du  pouvoir 
exécutif,  il  n'a  été  que  l'organe  de  l'opinion  pu- 
blique, doQt  il  avait  observé  la  naissance  et  les 
progrès. 

Avec  quelle  majesté  imposante  oUe  se  prononce 
de  toutes  parts  ! 

C'est  la  nation  tout  entit-re  qui  discute  ses 
droits  et  t^cs  inléréls,  comme  elle  les  discutait  en 
1789;  qui  réclame  l'organisation  d'une  magistra- 
ture suprême,  unique,  héréditaire,  mais  avw  des 
i  Qstitu  lions  [)ropres  à  garantir  l'égalité,  la  liberté, 
la  propriété. 

Orateurs  du  Gouvernement,  ce  vœu  est  déjà 
rempli  par  le  sénatus- consulte  que  vous  venez  do 
nous  apporter. 

Le  Sénat  a  proclamé  Napoléon  Bonaparte  Em- 
pereur des  Français. 

Les  premières  autorités  de  l'Empire  ont  reçu 
des  attributions  propres  à  rassurer  les  citoyens 
contre  les  entreprises  d'un  grand  pouvoir,  qui  doit 
être  assez  fort  pour  opérer  tout  le  bien  (jui  résulte 
de  Tunité  de  pensée -el  d'action,  mais  qui  en 
même  temps  doit  être  circonscrit  dans  de  justes 
bornes,  pour  que  tes  droits  des  citoyens  n'en  re- 
çoivent aucune  atteinte. 

Les  fonctions  publiques,  quelles  qu'elles  soient, 
seront  l'apanage,  non  de  la  naissance  qui  est  le 
fruit  du  hasartf,  mais  du  mérite  et  des  services 
personnels.  La  dignité  impériale  sera  seule  héré- 
ditaire. Le  vœu  mdividuel  des  Français,  qui  va 
être  soigneusement  recueilli  dans  des  registres 
ouverts  sur  tous  les  points  delà  République,  con- 
firmera la  volonté  nationale,  qui  s  est  manifestée 
dans  de  nombreuses  adresses  envoyées  par  la  plu- 

})art  des  communes  et  par  tous  les  corps  de 
'armée.  ..." 

La  liberté  des  citoyens,  si  intimement  liée  au 
repos  des  familles,  a  la  sûreté  du  commerce  et 
des  transaction^,  sera  r^pectée:  chacun  pourra 
exprimer  librement  sa  pensée  et  la  communiquer 
par  la  voie  de  nmprcssion,  sans  crriudredes  re- 


cherches inquisitoriales  qui  l'ont  trop  longtemps 

comprimée. 

Deux  commissions  sont  organisées  h  cet  e^et 
dans  le  sein  du  Sénat-,  l'une  pour  réparer  les  at- 
teintes que  ta  liberté  individuelle  pourrait  rece- 
voir, l'autre  pour  maintenirla  liberté  de  la  presse. 

Enfin  la  propriété,  ce  premier  élément  de  la 
conservation  et  de  la  richesse  des  nations,  déga- 
gée pour  jamais  de  toute  prestation  féodale,  ne 
sera  point  compromise  par  les  impôts  excessifs 
ou  arbitrairement  répartis,  ni  par  Tînfluence  du 
Gouvprnement  dans  les  contestations  qui  peuvent 
s'élever  entre  lui  et  des  citoyens;  l'indépendance 
des  tribunaux  tidèlcment  maintenue  s'accrott  du 
nouvel  éi-Iat  dont  le  sênatus-consulte  oi^nique 
lus  enviroune. 

Il  fallait  consacrer  d'une  manière  plus  parti- 
culière la  propriété  des  acquéreurs  de  domaines 
nationaux,  toujours  inquiètes  par  les  prétentions 
des  anciens  possesseurs;  l'Empereur  lui-même  t*st 
assujetti  par  le  pacte  qui  l'a  investi  de  la  dignité 
impériale,  à  empêcher  que  celte  nature  de  pro- 
priété, qu'il  a  si  reli^eusement  défendue  comme 
Premier  Consul,  soit  jamais  violée. 

Ainsi  la  France  se  trouve  replacée  sur  des  bases 
plus  solides  que  jamais,  et  capables  de  la  soute- 
nir contre  tous  les  événements. 

Il  ne  reste  qu'à  désirer  quo  la  Providence  lui 
conserve  longtemps  le  nouveau  fondateur  qu'elle 
lui  a  donné,  afin  que,  tandis  qu'elle  recueillera 
les  fruits  de  sa  gloire  et  de  notre  reconnaissance, 
nous  continuions  à  jouir  de  ceux  de  son  génie  ; 
et  qu'il  transmette  k  ses  successeurs  un  pouvoir 
fort  non-seulement  de  tout  ce  qui  le  constitue, 
mais  consacré  par  le  long  exercice  et  les  exemples 
de  celui  que  m  la  naissance  ni  la  conquête  n'y 
ont  appelé,  qui  n'a  rien  conquis  que  sur  nos  en- 
nemis, qui  tient  tout  de  ses  services  et  des  vo- 
lontés successives  du  peuple,  empressé  pour  sa 
propre  sûreté  et  son  bonheur  à  l'élever  dégrade 
en  grade  au  rang  suprême. 

Le  Tribunat  donne  acte  aux  oi^teurs  du  Conseil 
d'Etat  de  la  remise  par  eux  faite,  sur  le  bureau, 
du  décret  impérial  du  28  de  ce  mois,  et  du  aéna- 
tus-consultc  organique  du  même  jour,  et  arrête 

Sue  ces  deux  actes  seront  transcrits  en  entier 
ans  le  procès-verbal  de  la  séance  de  ce  jour. 
Le  PréfiialeBl.  Notre  collègue  Chabot  aemimde 
la  parole. 

Chabot  [de  l'Allier).  Tribuns,  nos  espérances 
sont  remplies:  le  vœu  que  nous  avons  émis  esc 
sanctionné  par  le  Sénat,  il  le  sera  bientôt  par  la 
nation  tout  entiêj>e. 

Enfin  le  peuple  français  va  se  reposer  i  l'abri 
d'institutions  stables  et  permanentes. 

Egaré  trop  longtemps  par  de  vaines  théories, 
il  va  reprendre  le  Gouvernement  qui,  seul,  peut 
convenir  à  son  caractère,  a  ses  mœurs,  a  ses  ha- 
bitudes, à  sa  population  et  à  la  grande  étendue  de 
son  territoire. 

Lorsqu'en  1789  il  commença  la  Révolution, 
c'étaient  les  abus  de  l'ancien  gouvernement  mo- 
narchique qu'il  voulait  détruire;  et  ils  n'existent 
plus. 

U  voulait  recouvrer  ses  droits  qui  étaient  mé- 
connus ;  et  ils  sont  rétablis. 

U  voulait  une  garantie  contre  les  erreurs  et  les 
excès  du  pouvoir;  et  il  la  trouve  dans  nos  insti- 
tutions, que  vient  affermir  encore  le  nouveau-  sé- 
natus-consulte. 

La  liberté  civile,  qui  est  le  but  principal  de  la 
société,  ne  sera  plus  impunément  violée  par  des 
actes  arbitraires  ;  IcSénat  a  r^'c^  riionorabio  inîs- 
sion  de  la  conserver  et  de  la  défendre. 
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La  liberté  de  la  presse,  si  nécessaire  à  la  pro- 
pagatioQ  des  lumières  et  de  la  vérité,  est  érâle- 
méat  placée  sous  la  sauvegarde  du  Séoat  :  la  li- 
cence seule  sera  réprimée. 

Il  fallait  à  un  grand  empire  de  grandes  dignités; 
mais  elles  ue  seront  nue  personnelles.  I^s  dis- 
tinctions de  famille,  les  privilèges,  la  nobles 
héréditaire  et  toutes  ces  ridicules  chimères  que 
ï'oi^ueil  inventa  pour  couvrir  sa  faiblesse,  ne 
souilleront  pas  notre  charte  constitutionnelle: 
tous  les  Français  seront  égaux  devant  la  loi; 
l'Empereur  fait  le  serment  solennel  de  faire  res- 
pecter et  de  respecter  loi-méme  T^lité  des 
roits. 

Les  ministres  seront  responsables  de  Tinexé- 
cution  des  lois  et  des  atteintes  portées  à  ta  Cons- 
titution, et  cette  responsabilité  ne  sera  plus  un 
vain  mot. 

Les  délits  des  premiers  fonctionnaires  publics, 
et  les  crimes  d'Etat,  ne  seront  plus  soumis  à  des 
commisaions  extraordinaires  dont  la  composition 
était  8)  souvent  effrayante  pour  l'innocence  :  ils 
seront  jugés  par  un  tribunal  permanent,  com- 
posé, dhommes  indépendants  et  inamovibles, 
d'hommes  éclairés,  revêtus  des  premières  places 
de  l'Empire,  et  qui  ne  se  laisseront  influencer  ni 
maîtriser  par  aucun  parti. 

Les  corps  judiciaires  reçoivent  plus  de  dignilé, 
et  leur  inamovibilité  garantit  teur  indépendance. 

La  féodalité  est  à  jamais  abolie  :  le  Sénat  dé- 
noncera les  actes  elles  lois  qui  tendraient  &  la 
rétablir. 

L'irréTOcabilîté  des  ventes  nationalefl  est  plei- 
nement assurée  :  TUmpereur  s'engage  expressé- 
ment à  la  maintenir. 

liberté  des  cultes  n'éprouvera  plus  d'obsta- 
cles ni  de  peraécntions  :  les  lois  sur  le  concordat 
seront  immuables  ;  mais  l'Eglise,  ramenée  à  sa 
primitive  institution,  rentre  dans  l'Etat  et  ne  le 
dominera  plus. 

Les  hommes  qui,  par  de  grands  talents,  ou  d'é- 
clatants services,  auront  bien  mérité  de  la  patrie, 
formeront  une  légion  d'honneur,  et  trouveront, 
dans  cette  institution  digne  d'un  grand  peuple, 
la  récompense  la  plus  glorieuse  de  leurs  travaux. 

Le  droit  de  pétition  est  maintenu  pour  chaque 
citoyen. 

Les  actes  inconstitutioimels  sont  soumis  &  une 
dénonciation  I^te,  qui  sera  rare  sans  doute, 
mais  qui  sera  libre. 

Le  chef  du  Gouvernement  n'a  le  droit  ni  de 
foire  des  lois,  ni  d'établir  des  impôts.  Ce  droit, 
qui  est  l'attribut  de  la  souveraineté,  n'appartient 
qu'à  la  nation  qui  l'exerce  }^r  ses  représentants, 
et  c'efat  elle-même  qui  choisit  les  hommes  qu'elle 
juge  les  plus  dignes  d'être  appelés  k  la  repré- 
senter. 

Espérons  qu'elle  aura  toujours  dans  le  Corps 
législatif  des  représentants  fidèles. 

Espérons  qu'elle  ne  verra  jamais  dans  le  Tri- 
bunat  que  ses  oi^anes  et  ses  défenseurs. 

Mais  sa  garantie  la  plus  forte  est  placée  dans 
le  Sénat,  dans  ce  conseil  des  sages,  qui  a  déjà 
donné  tant  de  preuves  de  son  amour  pour  le  bien 
public,  qui  saura  se  tenir  constamment  à  la  hau- 
teur de  ses  fonctions,  et,  conservateur  de  la  Con- 
stitution, gardien  des  droits  du  peuple,  se  mon- 
trera digne,  aux  yeux  de  ses  contemporùns  et  de 
la  postérité,  d'un  dépdt  si  précieux. 

Quelle  autre  conautution  dans  l*Burope  est  or- 
ganisée d'une  manière  si  libérale?  quelle  autre 
offre  autant  de  garanties  pour  la  nation,  et  pré- 
sente des  institiitions  aussi  fortes? 
Une  dynastie  nouvelle  prend  les  rênes  du  Gou- 
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vemement  que  nous  avons  établi  :  elle  a  pour 
chef  un  homme  dont  le  nom  seul  excite  l'atten- 
tion, l'ëtonnement  et  le  respect;  un  homme  qu'il 
est  impossible  de  contempler  sans  admiration; 
dont  la  valeur,  la  prudence  et  le  génie  sur- 
montent toutes  les  difGcultés:  qui,  à  la  tête 
des  armées,  semble  commander  a  la  victoire  ;  qui, 
à  la  tête  de  l'administration,  semble  commander 
auxaffaires;  politique  aussi  profond  qu'il  est  ha- 
bile général,  a  qui  nul  autre  dans  Iiiistoire  ne 
peut  être  comparé,  dont  la  gloire  et  la  renommée 
s'étendent  jusqu'aux  extrémités  de  l'univers;  on 
homme  dont  on  ne  parie  jamais  sans  regretter 
de  ne  pouvoir  exprimer  que  tcés-fàiblement  tout 
ce  qu'on  voudrait  dire. 

Sous  un  chef  aussi  grand,  avec  une  Gonstita- 
tion  si  bien  organisée,  que  les  destinées  de  U 
France  vont  être  belles!  quelles  espérances  nous 
devons  concevoir!... 

Français,  livrons-nous  à  la  plus  douce  con- 
fiance. Què  tous  les  esprits  se  rallient,  que  tous 
les  cœurs  se  réunissent,  et  que  les  vœux  les  plus 
sincères,  les  hommages  les  plus  purs,  ofu-ent 
un  concert  unanime  de  reconnaissance  et  d'amour 
au  chef  auguste  qui,  après  avoir  sauvé  la  patrie 
des  plus  gpdnds  périls,  après  l'avoir  replacée  au 
premier  rang  parmi  les  autres  Etats,  va  rendre 
encore  à  ses  institutions  la  stabilité,  la  force, 
l'éclat  et  la  dignité  qu'elles  avaient  perdus. 

Je  demande  :  1*  que  le  Tribunal  en  corps  se 
transporte  auprès  de  l'Empereur  d^  Français, 
pour  le  féliciter  sur  sa  promotion  à  la  dignité 
impériale,  et  lui  présenter  l'hommage  d'une  in- 
violable fidélité;  z*  qu'il  soit  ouvert  au  secrétariat 
un  registre  sur  lequel  chacun  des  membres  du 
Tribunal  inscrira  son  vote  sur  la  propositiou 

Srésentée  à  l'acceptaliou  du  peuple  par  Fart.  142 
u  dernier  sënatus-consulte  organique. 
Le  PrésideBl.  Notre  collègue  Albisson  a  la 
parole. 

Albim*B.  Tribuns,  le  18  brumaire  est  achevé. 
Le  vœu  du  peuple  français,  proclamé  par  son  or- 
gane légal,  est  rempli. 

Le  Sénat,  qui  Ta  entendu,  vient  de  consacrer  à 
jamais  son  titre  auguste  de  conservateur;  comme 
noua,  qui  l'avons  émis,  avons  consacrû  à  jamais 
ta  mémoire  du  Tribunal. 

Je  propose  d'arrêter  qu'au  moment  oA  le  Tri- 
bunal en  corps  rendra  son  premio*  hommage  à 
l'Empereur,  son  président  lui  ex^me  le  vœu  de 
voir  etemiser,  par  une  médaille,  liieureuse  époque 
de  i*alliûince,  jusqu'ici  peu  connue,  de  l'Empire 
avec  la  liberté,  d  après  ce  bel  éloge  donné  à  Tr^ 
jan  par  le  moins  adulateur  et  le  plus  instructif 
des  nistoriens  :  Prineipatum  ac  Ubertatem,  m 
olim  dtssoctoiiJ» ,  miseuit  (1). 

Les  propositions  de  Chabot  {de  VAUier)  et  d'AU 
bisson  sont  successivement  mises  aux  voix  et 
adoptées. 

lÀ  séance  est  levée  et  remise  au  4  prairial. 

Nota.  Noos  reprodnisona  id  le  rapport  fait  aa  Séoat, 
dans  la  séance  an  SS  floréal,  par  le  séaatear  Lat^ds, 
ainsi  que  les  diseonra  adressés  4  l'Empereur  et  à  rim- 
péraUive  par  le  consul  Çambarfrè».  Ces  pièces  complè- 
tent les  aocomenls  qai  se-  raltachsQt  A  Vét^ilisieneiK 
de  l'Empire. 

Laeéf^Me.  Citoyen  Consul,  président,  le  Sénat 
a  renvoyé  à  sa  commission  spéciale  le  projet  de 
sénatus-consulte  organique  qui  lui  a  été  présenté 
par  des  orateurs  du  Gouvernement,  et  dont  je 
viens  de  faire  lecture. 

La  commisraoo  m'a  chargé  d'avoir  l'honneur  de 


{t)  TaeHe.  Vie  d'Africote, 
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suuinettre  aa  Sénat  les  résdtats  de  l'ezameB 
qu'elle  a  fait  de  ce  projet. 

Ce  sera  une  grande  époque  dans  l'histoire  des 
nations,  que  celle  oii  le  peuple  français,  faisant 
entendre  de  nouveau  sa  volonté  souveraine,  met 
un  frein  &  la  fureur  des  discordes  civiles,  ter- 
mine la  plus  mémorable  des  révolutioDs,  fixe  ses 

tlorieuses  destinées,  et  consacre  un  monumeot 
igne  de  lui,  à  la  liberté,  à  l'égalité,  à  la  raison,  àla 
reconnaissance,  en  assurant,  dans  la  famille  de 
son  héros,  cette  couronne  impériale  qui  va  briller 
sur  un  front  décoré  tant  de  fois  des  lauriers  de 
la  victoire. 

C'est  vous,  citoyens  sénateurs,  qui  avez  pres- 
senti ce  grand  Événement,  qui  l'avez  préparé,  et 
dont  la  décision,  que  désire  avec  tant  d'ardeur  la 
France  attentive,  va  donner  le  mouvement  aux 
élans  généreux  de  la  grande  nation. 
Hais  les  pères  de  la  patrie  doivent  commanda 
l'enthousiasme  du  sentimeot.  Vous  avez  émis 
un  vœu  solennel  pour  que  le  gonverdiement  de 
laKépublique  fut  conQé  à  Napoléon^  Empereur 
héréditaire.  Vous  avez  désiré  que  nos  institutions 
fiissent  en  même  temps  perfectionnées  pour  as- 
surer à  jamais  le  rèfÇQe  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité. Les  mesures  qui  doivent  garantir  et  les  droits 
de  la  nation,  et  la  durée  de  l'Empire  héréditaire, 
vous  sont  aujourd'hui  présentées  dans  les  formes 

Erescrites  par  les  ConsUtutionsde  la  République, 
e  projet  de  sénalus-consulte  qui  les  renferme 
est  sous  vos  yeux.  L'orateur  du  Gouvernement 
vous  en  a  développé  les  motifs.  Vous  avez  pu  en 
méditer  la  nature,  en  rechercher  les  résultats,  en 
(d)server  les  liaisons.  * 
Vous  avez  surtout  étudié  ces  rapports  secrets 
qui  lient  les  unes  aux  autres  les  différentes  par- 
ties de  ces  nombreuses  dispositions. 

Us  peuvent  échapper  k  des  yeux  valgaires,  ces 
rapports  qui  font  concourir  au  même  Init,  tant 
de  moyens  divers,  qui  rapprochent  tant  d'objets 
éloignes,  qui  fortifient  t»it  de  ressorts,  oui  mo- 
ûAr^ni  tant  de  mouvements,  et  qui  ëtaDlissent 
dans  le  tout  cette  correspondance,  cette  harmo- 
nie, et  cet  équilibre  garant  de  la  stabilité. 

Mais  qui  sait  mieux  que  vous,  citoyens  séna- 
teurs, que  les  grîmdes  iostitutions  ne  peuvent 
être  bien  jugées  que  d'en  haut;  qu'en  cherchant 
b  perfectionner  un  détail,  on  dénature  souvent 
t'eosemble,  et  que  tant  de  lois  n'ont  produit  des 
effets  opposés  a  ceux  '  que  l'on  attendait,  que 
parce  que,  dans  leur  examen,  on  n'avait  consi- 
déré qu'une  face,  on  n'avait  écouté  qu'une  crainte, 
on  n'avait  consulté  qu'une  espérance? 

Votre  commission  a  donc  cru  superflu  de  vous 
retracer  des  dispositions  que  vous  connaissez,  des 
motifs  que  chacun  de  vous  a  pes^,  des  mesures 
doQt  vous  aves  va  renchalnement. 

Vous  avez  dû  remarquer,  citoyens  sénateurs, 
avec  quelle  attention  on  a  prévu  tous  les  événe- 
ments qui  auraient  nu,  en  rendant  le  droit  de 
succéder  douteux  et  Phérédité  incertaine,  exposer 
la  pïUrie  à  ces  guerres  désastreuses  dont  elle  a  tant 
souffert ,  et  ramener  ces  calamités  effroyables  , 
sous Iraïuelles  nos  pères,  braves,mais  malheureux 
contemporains  de  finfortuné  Charles  VI,  ont  vu 
la  France  presque  expirante  par  les  coups  d'en- 
fenU  dénaturée  de  la  mère  commune,  et  par  ceux 
d'un  eonemi  audacieux  et  perfide. 

L'ordie  prescrit  pour  la  succession  à  l'Empire 
présente  le  nom  du  sage  que  la  patrie  reconnais- 
sante a  vu,  à  Lunéville  et  clans  les  murs  d'Amiens, 
faire  briller  du  doux  éclat  de  la  paix  l'olivier 
coosolalMir  que  lui  av^t  remis  la  mata  trioi»* 
phaate  do  son  auguste  fMr«,.rt  celui  de  ce  jeune  , 


FlIANCMS.       |19  mai  48M.1 

Lovis  qui,  compagnon  4e  l'Hercule  fiançais  dés 

l'âge  le  plus  tendre,  et  combattant  près  du  héros 
de  l'Europe,  de  l'Afrique  et  de  l'Asie,  dans  les 
plaines  de  l'Italie,  sur  les  rives  du  Nil,  et  non 
loin  des  rnines  de  l'antique  Sidon,  a  pu  de  bonne 
heure  accoutumer  ses  yeux  à  tout  l'éclat  de  la 
gloire. 

En  ordonnant  que  les  pères  de  la  patrie  réfute- 
ront avec  le  chef  suprême  de  l'Ëmpireréducation 
des  princes  appelés  a  gouverner  un  jour  la  Répu- 
blique, la  loi  fondamentale  de  l'Etat  assure  à  nos 
neveux  que  les  premières  pensées,  de  ceux  qui 
devront  perpétuer  leur  bonheur  seront  pour  les 
devoirs  que  leur  imposera  la  patrie,  et  leurs  pre- 
mières affections  pour  le  peuple  qui  aura  éievé 
leur  race  sur  le  pavois  impérial. 

Admis  de  bonne  heure  dans  cette  enceinte,  et 
dans  celle  du  Conseil  d'Etat,  ils.  y  trouveront  an 
milieu  des  nombreux  résultats  d'une  longue  ex- 
p^îence.  cette  suite  imposante  de  maximes  fon- 
damentales et  sacrées  qui  ne  se  développent  et 
ne  se  conservent  que  dans  les  corps  dont  le  re- 
nouvellemt»it  est  insensible,  et  qui  donnent  uix 
institutions  et  tant  de  durée  et  tant  de  force  et  tant 
de  majesté. 

La  régence,  établie  avec  prévoyance,  n*étant 
jamais  ni  usurpée,  ni  contestée,  m  livrée  à  des 
mains  trop  foibles  ou  étrangères,  ne  confère  le 
pouvoir  de  conserver  qu'en  enchaînant  l'autorité 
qui  tendrait  à  détruire. 

De  grandes  dignités  ajoutant  &  la  splendeur  du 
trône,  en  fortifient  la  base  sans  pouvoir  l'ébranler, 
en  détournent  la  foudre  dans  des  temps  orageux , 
donnent  aux  conseils  plus  de  maturité;  peuvent, 
eu  écartant  toute  barrière  funeste,  ne  laisser 
aucune  pensée  utile  perdue  pour  rfimpereur , 
aucune  action  vertueuse  perdue  pour  l'Etat,  au- 
cune afféction  de  l'Empereur  perdue  pour  le  peu- 
ple ;  offrent  aux  plus  grands  servicesla  plnssril- 
lante  palme  ;  ne  deviennent  l'objet  de  toutes  les 
ambitions  que  pour  les  éloigner  de  tout  dessein 
pervers;  n'inspirent  les  grands  projets  et  les 
grandes  actions  qu'en  forçant  k  maintenir  la 
Constitution  de  l'Etat,  et  n'élèvent  des  citoyens 
dans  un  rang  éclatant  que  pour  faire  voir  de  plus 
loin  le  triomphe  de  l'é^Uté. 

Toutes  les  fois  qu'un  nouveau  prince  prend  les 
rênes  du  Gouvernement,  un  serment  solennel  lui 
rappelle  ses  devoirs,  les  droits  inviolables  de  la 
propriété,  et  tous  les  autres  droits  imprescripti- 
bles du  peuple. 

Le  dépdt  sacré  de  la  liberté  individuelle  et  de  la 
liberté  de  la  presse  est  remis  an  Sénat,  plus  spé- 
cialement que  jamais. 

Et  dans  quelles  mains  pourrait-il  être  plus  en 
sûreté? 

Ne  trouve- t-on  pas  dans  le  Sénat: 

Le  nombre  qui,  par  la  diversité  des  opinions, 
des  affections  et  des  intérêts,  écarte  de  la  majo- 
rité tous  les  genres  de  séduction:  Td^e,  qui  fait 
taire  tontes  lâ  passions  devant  oclie  du  devoir;  la 
perpétuité  qui  dte  à  l'avenir  toute  influence  dan- 
gereuse sur  le  présent;  l'étendue  de  l'autorité  et 
la  prééminence  du  rang,  qui  délivrent  dra  illu- 
sions funestes  l'ambition  satisfaite? 

La  liberté  sainte,devant  laquelle  sont  tombés  les 
remparts  de  la  Bastille,  déposera  doncses  craintes; 
l'homme  d'Etat  sera  satisrait,  et  les  ombres  illus- 
tres du  sage  L'Hôpital,  du  grand  Montesquieu  et 
du  vertueux  Maleaherbes  seront  consolées  de 
n'avoir  pu  que  propeser  l'faeurouse  iustitutioa 
que  consacre  le  senans-consulte. 

Les  difficultés  relatives  aux  onérations  des 
collèges  électoraux  no  pouvant  être  résoluett 
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qu*«T«c  rintfrvflntion  du  Sânat,  le  vcenda  peuple 
ne  eera  iwnm  méconsu. 

L«s  listes  4es  candidats  que  ces  eolléget 
sissent  éiant  Bwivent  renouvelées,  Tuae  des  plus 
belles  parties  de  la  Bouverainetô  du  peuple  sera 
fréquemment  exercée. 

Les  membres  du  Corps  législatif  rééligibles 
sans  intervalle,  seront,  s'il  est  possible,  des 
organes  plus  fldéles  de  la  volonté  nationale.  Les 
discussions  auxquelles  ils  se  livreront  et  leurs 
oommnnications  plus  grnodes  avec  le  Tribttnat. 
éclaireront  de  plus  en  plus  les  objets  soumis  à 
leur  approbation  ;  et  une  plus  longue  durée  des 
fondions  des  tribuns  ajoutera  &  leur  exp^ience 
^ns  les  affres. 

Une  haute  cour  impériale,  garante  des  préro- 
gatives nationales  confiées  aux  grandes  autori- 
KS  de  la  sûreté  de  l'Etal  et  de  celle  des  citoyens, 
formera  un  tribunal  véritablement  indépendant 
et  auguste^  consacré  à  la  justice  ^  à  la  patrie. 

Son  siège  mtélaire  et  redoutable  sera  dans  cette 
enceinte. 

Les  conservateurs  du  pacte  social,  les  déposi- 
taires des  lois  civiles,  y  rassureront  l'innocence 
en  faisant  trembler  le  crime  au'aucun  asile  ne 
pourra  dérober  à  la  puissance  de  la  nation. 

L'aréopage  d'Aihèap^s  jugeait  au  milieu  des 
ombres  delà  nuit.  C'était  uq  emblème  de  l'im- 
partiale équité.  La  France  aura  la  réalité  de  cette 
miage. 

La  haute  cour,  placée  au  sommet  de  l'Btatf 
n'apercevra  ni  les  intérêts  privés,  ni  les  affections 
particulières  que  leurdîslance  fera  disparaître. 

Btle  ne  verra  que  la  République  et  la  loi. 

Elle  assurera  surtout  la  responsabilité  desgrands 
fon^oanairea,  de  ceux  particnlièremeot  qu'un 
grand  éloignement  de  la  métropole  pouirait 
so«8traireàla  crainte  de  la  vengeance  des  lois. 

Bile  assurera  surtoat  la  responsabilité  des  mi- 
sistres,  cette  responsatHiité  sans  laquelle  la  li' 
btrti  vett  qu'tm  fant&ate  derrière  hequd  se  eaehê 
U  dtnotimu. 

Bnnn^  le  sénatoS'-MnsuHe  orgaoiipie  rend 
l'hommage  le  plus  éclatant  à  la  seaverameté  na* 
tionale. 

U  détermine  que  le  peuple  prononctfa  lui- 
même  sur  le  proposition  d'etwir  l'hérédité  in- 
pAiale  dans  la  Camille  de  Napoléon  Bonaparte. 

11  fait  plus,  et  je  prie  qu'on  soit  attentif  ï  cette 
observation,  il  consacre  et  fortifie,  par  de  sages 
iMtitntions.  le  Gouv^ement  que  la  nation  fran- 

Siise  a  voulu  dans  les  plus  beaux  jours  de  la 
évolution,  et  lOTsqa'eUe  a  maoifiesté  sa  volonté 
avec  le  plus  d'éclat,  de  force  et  de  graadeur. 

La  ooramiisimi  a  donc  peasé  a  l'unanioiité 
(|s*elle  devait  pn^KMer  aa  Sénat  d'adopter  le 
projet  dtt  sénatof-coosiiUe  ipà  loi  a  été  pr^ 
senté. 

Que  Kapoléon  Bonaparte  soit  Empereor  des 
Français! 

Et  pttifse-t-il  faire  le  bonfaear  de  aos  airièro- 
neveux»  comme  il  fera  à  jamais  l'admiratioa 
de  la  postérité  1 

Ce  sentiment  nous  amène  à  l'expression  de  la 
reconnaissance  publique  envers  les  deux  Consuls, 
qui,  p^ant  tout  le  cours  de  leur  haute  magis- 
trature, n'ont  cessé  de  bien  mériter  de  la  patrie, 
et  que  l'estime  da  Sénat  suivra  dans  tous  les 
nan  oA  le  bien  da  TBlat  les  portera. 

Hais,  citoyens  sénaiears,  lorsque  vow  aorai 
adopté  le  ««jet  de  sénatos-consm  qui  vew  est 
présenté,  h  tooi  restera  eaoore  ua  gnoA  dcnFoIr 
a  remplir  envers  la  patrte. 

Le  peuple  sera  oonsaHé  flor  la  propoaMoB  de 
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l'hérédité  de  la  dignité  impériale  dans  la  {Mlle 
de  Nipoléon  Bonaparte. 

Nous  attendrons  avec  respect  sa  décision  sou- 
veraine sur  cette  importants  proposition. 

Mais  c'est  par  le  sénatos*  consulte  organique 
qui  vcms  est  soumis,  que  la  dignité  consulaire  est 
cnangêe  en  dignité  impériale  pour  Napoléon,  et 
pour  le  successeur  que  les  conditions  actuelles  de 
la  République  lui  donnent  le  droit  de  présenter. 

A  1  instant  où  vous  aurez  impnmé  le  sorau  dt 
votre  autorité  au  sénatus-consulte.  Napoléon  tit 
Empereur  de»  Pran^aù. 

Hilea-voos  de  satisfoire  la  juste  impatience  dw 
citoyens,  des  magistrats,  de  l'armée,  de  la  Sotte, 
de  la  France  entière. 

Donnes  le  signal  qu'on  voBs  demande  de  tonte 
part  ;  et  qu'une  démarche  solennelle  proclame 
l'Empereur. 

Votre  commission  a  donc  rhonneur  de  voas 
proposer  à  l'unanimité  : 

Premièrement,  d'adopter  le  projet  de  sénatus- 
consulte  organique,  présenté  par  les  orateurs  du 
Gouvernement; 

Secondement,  de  rendre  le  décret  suivant  : 

Le  Sénat,  en  corps,  présentera  immédiatevtfnt, 
après  sa  séance,  le  Mnatus-oonsulte  organique  de 
ce  jour^  à  NAPOLtiON  BONAPARTB,  £fii|Wrràr  tU$ 
Français. 

Le  prieidnU  du  Séna$^  CamAooArét,  portere  la 
parole. 

La  séanoe  terminée,  le  Sénat,  eseorlé  de  pUip 
sieurs  corps  de  troupes,  se  met  en  marche  pour 
Saiot-Cloud. 

Il  est  admis  aussitôt  à  l'aadienoe  de  rBmperanr. 

Le  consul  GAURAcàvts,  président,  préseale  le 
atoatus-consulto  organique  au  Pasura  Consul 
et  dit  : 

»  Sire,  le  décret  que  te  Sénat  vient  de  rendre,  et 

t'il  s'empresse  de  présenter  à  Votre  Hidi^é 
périale,  n'est  ^  l'expression  aotbâuqBfl 
d'usé  volonté  mamfestée  par  la  nation. 

•  Ce  décret  qui  vous  défère  un  nouveau  titra, 
et  qui,  après  vous,  en  assure  l'hérédilé  à  votre 
race,  n'^oate  rien  ai  à  votra  gbira,  ai  à  voe 
droits. 

«  L'amour  et  la  reconnaissance  d»  peaple  fran- 
raîs  ont,  depais  quatre  années,  ooofié  à  Votre 
Najesié  les  rênes  an  Gouvernement  ;  et  les  Gons- 
titutioBS  de  l'BtaC  se  reposaient  déjà  sur  vous  du 
dioix  d'an  sucoessear. 

a  La  dénomination  plus  imposante  qui  vous 
est  décwaéen'est  donc  qu'un  tnbnt  que  la  nation 
paie  i  sa  propre  dignité,  et  au  besoin  qu'elle  res- 
sent de  vous  donner  chaque  jour  des  tânoignagea 
d'nn  respecte!  d'un  attachemeot  que  ehaqae  jov 
voit  auRmenter. 

«  Eh!  c<Hnment  le  peupla  français  pourrait-il 
to)uver  des  bornes  pour  sa  reœnnaissanee,  lors- 
que vous  n'en  m^tez  aucuae  i  ?08  soins  et  ft  voira 
sollicitude  pour  lui? 

«  Gomment  pourrait-il,  conservanl  le  souvenir 
des  maux  qn'u  a  soufforts  lorsqu'il  fut  livréa 
Itti-méme,  penser  sans  enthousiasme  au  hoohear 
qu'il  éprouve  depuis  que  la  Providence  lui  a  ins- 
piré de  se  jeter  dans  vos  bras  T 

I  Les  armées  étaient  vaincues:  les  finances  en 
désert  ;  le  crédit  puMic  anéanti  ;  les  factions  se 
disputaient  les  restes  de  «être  antique  aploulenri 
les  idées  de  religion  et  même  de  morale  s*étaicnt 
obsearoîss;  rhabitade  de  donner  et  de  repioidre 
le  pouvoir  laissait  les  magistrats  sans  contfdéra^ 
tion,  et  mène  avait  rendue  odieuse  teate  eeipèce 
d'autorité. 

«  Totrelhdealé  a  pm.  Vlea  raf^dé  laTktoira 
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SOUS  nos  drapeaux  ;  elle  a  établi  la  règle  et  Téco- 
nomie  dans  les  dépenses  publiques  ;  la  nation, 
rassurée  par  l'usage  que  vous  en  avez  su  faire,  a 
repris  confiance  dans  ses  propres  ressources  ; 
votre  sagesse  a  calmé  la  fureur  des  partis  ;  la 
religion  a  vu  relever  ses  autels:  les  notions  du 
juste  et  de  l'injuste  se  sont  réveillées  dans  rime 
des  citoyen?,  quand  on  a  vu  la  peine  suivre  le 
crime,  et  d'honorables  distinctions  récompenser 
et  B^aler  les  vertus. 

«  Enlin,  et  n'est  là  sans  doute  le  plus  grknd  des 
miracles  opérés  par  votre  génie^  ce  peuple,  que 
refrervescence  civile  avait  rendu  indocile  à  toute 
contrainte,  ennemi  de  toute  autorité,  vous  avez 
su  lui  faire  chérir  et  respecter  un  pouvoir  qui  ne 
s'exerçait  que  pour  sa  gloire  et  son  repos. 

«  Le  peuple  français  ne  prétend  point  s'ériger 
en  juge  des  constitutions  des  autres  Etats. 

a  II  n'a  point  de  critiques  à  faire,  point  d'exem- 

Ïiles  à  suivre  ;  l'expérience  désormais  devient  sa 
eçon. 

0  II  a^  pendant  des  siècles,  goûté  les  avantages 
attachés  a  l'hérédité  du  pouvoir. 

B 11  a  fait  une  épreuve  courte,  mais  pénible,  du 
système  contraire. 

«  11  rentre,  par  l'effet  d'une  délibération  libre 
et  réfléchiOi  dans  un  sentier  conforme  &  son 
génie. 

«  Il  use  librement  de  ses  droits^  pour  déléguer 
à  Votre  Majesté  Impériale  une  puissance  que  son 
intérêt  lui  défend  d'exer(%r  par  luî-mëme. 

c  II  stipule  pour  les  générations  à  venir;  et, 
par  un  acte  sofennel,  il  confie  le  bonheur  de  ses 
neveux  a  des  rejetons  de  votre  race. 

«  Ceux-ci  imiteront  vos  vertus. 

c  Ceux-là  hériteront  de  notre  amonr  et  de 
notre  fidélité. 

■  Heureuse  la  nation  qui,  après  tant  de  trou- 
bles et  d'incertitudes,  trouve  dans  son  sein  uu 
homme  digne  d'apaiser  la  tempête  des  passions, 
de  concilier  tous  les  intérêts,  et  de  réunir  toutes 
les  voixl 

«  Heureux  le  prince  qui  tient  son  pouvoir  de 
la  volonté,  de  la  confiance  et  de  raifection  des 

citoyens! 

>  S'il  est  dans  les  principes  de  notre  Constitu- 
tion, et  déjà  plusieurs  exemples  semblables  ont 
6t6  donnés,  de  soumettre  à  la  onction  du  peuple 
la  partie  du  décret  nui  concerne  rétablissement 
d'un  Gouvernement  héréditaire,  le  Sénat  a  pensé. 

Ïn'il  devait  supplier  Votre  iHajestô  Impériale 
'^réer  que  les  dispositions  organiques  reçussent 
immédiatement  leur  exécution -  et  pour  la  gloire 
comme  pour  le  bonheur  de  la  République,  u  pro- 
clame à  l'instant  môme  JVopole'o»,  Empereur  dea 
Français.  » 
L'Empereur  a  répondu  en  ces  termes  : 

■  Tout  ce  qui  peut  contribuer  au  bien  de  la 
patrie  est  essentiellement  lié  à  mon  bonheur. 

•  J'accepte  le  litre  que  vous  croyez  utile  à  la 
gloire  de  la  nation. 

>  Je  soumets  à  la  sanction  du  peuple  la  loi  de 
l'hérédité.  —  J'espère  que  la  France  ne  se  repen- 
tira jamais  des  honneurs  dont  elle  environnera 
ma  ramille. 

c  Dans  tous  les  cas,  mon  espnt  ne  éera  plus 
avec  ma  postérité.  le  jour  où  elle  cesserait  de 
mériter  Tamour  et  la  confiance  de  la  grande  ror 

tiouv  » 

Le  Sénat  a  été  ensuite  admis  à  l'andimce  de 
Sa  Majesté  l'Impératrice. 
Le  consul  Gamhacérés,  président,  lui  a  dit  : 

■  Madame, 

«  Kooa  venona  de  présenter  à  totre  auguste 


époux  le  décret  qui  lui.donne  le  titre  d'empe- 
reur, et  qui,  établissant  dans  sa  famille  le  Gou- 
vernement héréditaire,  associe  les  races  futures 
au  bonheur  de  la  génération  présente. 

■  Il  reste  uu  Séuat  un  devoir  bien  doux  à  rem- 
plir, celui  d'offrir  à  Votre  Majesté  Impériale  Tbom- 
mage  de  son  respect  et  l'expression  de  la  grati- 
tude des  Français. 

«  Oui,  madame,  la  renomméepublielebîen  que 
vous  ne  cesses  de  faire.  Elle  dit  que,  toujours 
accessible  aux  malheureux,  tous  n'usez  de  votre 
crédit  auprès  du  chef  de  l'Etat  que  pour  soulager 
leur  infortune,  et  qu'au  plaisir  d'obliger.  Votre 
Majesté  ajoute  cette  délicatesse  aimable  qui  rend 
la  reconnaissance  plus  douce  et  le  bienfait  plus 
précieux. 

«  Cette  disposition  présage  que  le  nom  de  l'im- 
pératrice Joséphine  sera  te  signal  de  la  consola- 
tion et  de  l'espérance  :  et,  comme  les  vertus  de 
Napoléon  serviront  toujours  d'exemple  à  ses  suc- 
cesseurs pour  leur  apprendre  l'art  de  gouverner 
les  nations,  la  mémoire  vivante  de  votre  bonté 
apprendra  à  leurs  augustes  compagnes  que  le 
soin  de  sécher  les  larmes  est  le  moyen  le  plus  sûr 
de  régner  sur  tous  les  cœurs. 

■  Le  Sénat  se  félicite  de'saluer  le  premier  Votre 
Majesté  Impériale,  et  celui  qui  a  l'honneur  d'être 
son  organe  ose  espérer  que  vous  daignerez  le 
compter  au  nombre  de  vos  plus  fidèles  servi- 
teurs. 1 


TRIBUNAT. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  FABRE  (de  l'Aude]. 

Séance  du  6  prairial  anXll  (samedi  20  mai  1804). 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  29  floréal  est 

adopté. 

M.  Jard-PanTillIere.  Conformément  aux 
dispositions  des  articles  90  et  92  du  sénatus-coa- 
Bulte  du  28  floréal  dernier,  je  demande  qu'il  soit 
procédé  au  scrutin  pour  la  nomination  de  trois 
candidats  à  présenter  à  S.  M.  l'Empereur  pour  la 
présidence  du  Tribunat,  et  de  six  candidats  pour 
tes  fonctions  de  questeur. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

On  passe  tout  de  suite  au  scrutin  pour  la  nomi- 
nation des  candidats  pour  la  présidence. 

Le  dépouillement  du  scrutindonne  les  résultats 
suivants  :  M.  Siméon,  40  voix  ;  M.  ï%hve\,deV Aude), 
35  voix  ;  M.  Gérardin,  26  voix. 

Ces  trois  tribuns  ayant  obt^u  la  msuorité  ab- 
solue des  suffrages,  sont  proclamés  candidata. 

U  est  procédé  au  scrutin  pour  la  nominatioa  de 
six  candidats  à  la  questure. 

Un  premier  tour  ne  donne  pas  de  résultat  :  au 
second  tour,  la  majorité  absolue  des  suffrages  est 
acquise  à  MM.  Sabnc,  Labrouste,  Ferrée  et  Janl- 
Panvilliers. 

Après  deux  nouveaux  scrutins,  MM.  Pougeard- 
Dulimbert  et  Hourlcault  sont  proclamés  cio- 

Îuième  et  sixième  candidats  pour  la  questure  du 
rihunat. 

La  séance  est  levée. 


SÉNAT. 

7  PRAIHUL  AN  XII  (ùIUANCHE  27  lUI  1804). 

Le  7  prairial,  à  une  heure,  S.  A.  S.  Farchichan- 
celier  de  l'Empire  (Gambacérès),  suppléant  dans 
ses  fonctions  le  grand  électeur  (S.  A.  1.  le  prince 
Joseph  Bonaparte),  a  présenté  an  serment.  Ire 
membres  du  Sénat ,  du  Uorps  législatif  et  4tt  Tri- 
iranal,  dont  les  noms  suivent. 

&  E».  M.  Praafols  (ds  NtufehAttaïu.]^  \ftè- 
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sident  da  Sénat,  après  avoir  prêté  son  serment,  a 
adressé  &  S.  H.  I.  le  discours  suivant  : 

Sire,  leeéDatus-coQsuIte  du  28  floréal  confère 
à  Votre  Majesté  rBmptre  le  plus  légitime  qu'il  7 
ait  PUT  la  terra.  Ce  n'est  point  nue  cluirte  arrachée 
par  la  force  dans  un  siècle  de  barbarie,  ce  n*est 
point  le  droit  de  conquête  qui  vous  fiiit  Empe- 
reur; c'est  le  choix  libre  et  réfléchi  d'une  nation 
éclairée.  Il  n'y  a  dans  le  inonde  aucune  autorité 
qui  puisse  présenter  un  plus  saint  caracti^re,  ni 
qui  ait  pu  avoir  pour  base  un  titre  plus  légal. 

Les  membres  du  Sénat  viennent  prêter  entre 
vos  mains  le  serment  individuel  que  ce  grand 
acte  leur  prescrit.  Permettez  à  celui  d'entre  eux 
que  Votre  Majesté  a  bien  voulu  choisir  pour  être 
leur  premier  organe,  d'essayer  de  vous  exprimer 
les  sentiments  que  leur  inspire  cette  anguste  cé- 
rémonie. Quand  Vo!re  Majesté  qui  répare  tant  de 
ruines,  rétablit  aussi  parmi  nous  la  religion  du 
serment,  nous  devons  bien  considi^rer  l'objet  et 
Tétendae  des  promesses  inviolables  que  nous 
allons  vonafàire.  Heureux  si  je  pouvais  lus  rendre 
aussi  bien  que  je  les  conçois! 

En  notre  qualité  de  gardiens,  et  d'interprètes 
des  lois  constitutionnelles,  nous  avons  adopté,  au 
nom  de  la  patrie,  le  contrat  solennel  qui  vous 
lie  à  ses  destinées  avec  la  qualité  et  le  rang  d'Em- 
pereur. Nous  avons  désiré  que  ce  lien  sacré 
s'étendit  éternellement  au  sang  de  Bonaparte,  et 
rhérédité  de  l'Empire  est  proposée,  en  consé- 
quence, à  Fapprobation  du  peuple.  Sûrs  d'avoir 
pressenti  son  vœu,  parce  qoe  nous  n'avons  con- 
sulté que  son  intérêt,  nous  nous  félicitons  d'a- 
vance de  son  assentiment  prochain  ;  mais  pendant 
qu'il  explique,  dans  une  forme  régulière,  sa  vo- 
lonté suprême  sur  l'ordre  de  transmission  de  sa 
grande  magistrature,  nous  remplissons  ici  un  des 
premiers  devoirs  du  corps  conservateur  en  pre- 
nant à  témoin  le  Dieu  gni  voit  les  consciences, 
le  Dieu  qui  punit  lespaijures,  de  notre  ferme  vo- 
lonté d'obéir  scrupuleiûement  aux  lois  fonda- 
mentales de  la  République  ft^nçaise,  et  d'être 
constamment  flânes  à  celui  que  ces  lois  appellent 
à  nous  gouverner,  sous  le  seul  nom  qui  rende 
d'une  manière  convenable  l'idée  d'un  homme  qui 
commande,  en  vertu  de  la  loi,  à  trente  millions 
d'hommes. 

Pour  remplir  cette  idée  sublime,  Vous  n'aviez 
pas  besoin,  sans  doute,  nX  d'un  titre  nouveau,  ni 
d'un  autre  pouvoir.  Bonaparte,  premier  consul, 
était  déjà  l'bonneur  et  l'orgueil  de  la  France.  Des 
siècles,  écoulés  sons  le  gouvernement  des  rois, 
sont  eiTacés  par  quatre  années  du  gouvernement 
consulaire.  Hais  le  chef  des  Français  était  Irop 
au-dessus  des  consuls  et  des  rois,  pour  que  leur 
nom  pût  lui  suflire.  Les  consuls  ne  firent  à  Rome 
qne  desmagistrata  temporaires  ;  et  déjà  vous  aviez 
été  nommé  premier  consul  à  vie.  En  France,  les 
rois  n'ont  été  que  des  soteraios  féodaux  ;  et  la 
France  n'a  plus  de  flefe,  et  n'en  veut  plus  avoir. 
Tous  tes  Français  demandent  un  premier  magis- 
trat, dont  te  nom  représente  la  majesté  nationale, 
dont  le  pouvoir  soit  fixe,  et  s'accorde  pourtant 
avec  la  liberté,  c'est-à-dire  avec  ce  beau  droit 
dont  les  Français  sont  si  jaloux,  ce  droit  de  n'o- 
béirqu'aux  lois  et  de  ne  craindre  qu'elles. 

Le  seul  nom  d'Empereur  remplit  ces  diverses 
conditions  pour  la  France,  pour  vous,  pour  le 
peuple  français. 

Pour  la  France  I  ce  grand  pays  réunissant  en 
un  seul  corps  les  troisc^nts  nations  qui  jadis  {par- 
tageaient la  surface  des  Gaules;  ce  vaste  territoire, 
devenu  homogène,  se  classe  naturellement  au 
nomlve  des  premiers  empires. 
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Pour  Votre  Majesté,  les  vertus  martiales  et  les 
vertus  civiles,  le  génie  et  la  fortune,  s'unissent, 
d'unautre  cété,  pour  élever  Napoléon  an  rang  des 
premiers  Empereurs. 

Pour  le  peuple  français,  cette  dénomination  est 
également  assortie  avec  la  dignité  qui  est  rede- 
venue aujourd'hui  l'apanage  de  chaque  citoyen. 
Si  Ton  put  jadis  réclamer,  avec  une  juste  fierté, 
les  droits  peut-être  vexatoires,  pour  le  reste  des 
hommes,  de  la  cité  romaine,  à  combien  plus  forte 
raison  les  membres  de  la  République  doivent-ils 
se  ffloriUer  d'appartenir  à  un  Etat  ofi  l'homme  et 
la  glèbe  sont  liDrcs,où  nul  n'est  plus  serf  ni  vassal, 
où  aucune  propriété  n'est  plus  déshonorée  par  la 
tache  de  la  roture,  où  aucune  industrie  n'est  plus 
découragée  par  des  entraves  flétrissantes,  où  il 
n'y  a  que  le  mérite  qui  puisse  prétendre  aux  hon- 
neurs, et  où  bien  loin  d'avoir  comme  on  le  croit 
communément,  aboli  la  noblesse,  on  n'a  tait  que 
reprendre  cette  distinction  à  un  très-petit  nombre 
de  familles  usurpatrices,  pour  en  restituer  l'éclat 
à  la  grande  fàmitle  qui  en  était  déshéritée,  et  pour 
ramener  tout  un  peuple  brave,  ardent,  magna- 
nime à  cette  égalité  des  droits  qui  fut  son  attribut 
sous  là  première  dynastie,  mais  qui,  vers  le  mi- 
lieu de  la  seconde  race,  ne  fut  plus,  par  malheur, 
que  le  monopole  et  la  proie  de  quelques  privilé- 
giés ?  C'est  cette  é^litédes  droits,  seule  véritable 
noblesse,  que  les  Français  ont  conquise  au  prix 
de  tant  de  sang,  de  tant  d'exploits,  de  tant  d'ef- 
forts dans  ses  longues  années  de  révolutions,  de 
tourments  et  d'angoisses,  dont  Napoléon  Bona- 
parte, comme  premier  consul,  leur  a  montré  Je 
terme,  et  dont,  comme  Empereur,  il  doit  leur 
garantir  le  prix. 

Sire,  nous  élevons,  nous  distinguons  une  fa- 
mille, pour  que  toutes  les  autres  demeurent  dans 
l'égalité.  On  ne  saurait  trop  le  fredire,  c'est  aUn 
de  la  racheter,  cette  égalité  primitive,  que  la 
France  s'était  armée  en  1789;  c'est  afin  de  la 
conserver,  qu'après  trois  lustres  écoulés,  la  France 
vous  nomme  Empereur,  et  rend  ce  titre  hérédi- 
taire. Nous  bisons  une  seule  et  grande  excep- 
tion, parce  qu'elle  est  indispensable  pour  con-i 
server  la  règle. 

Il  n'y  a  point  de  bonn^  lois,  que  celles  qui 
reposent  sur  cette  égalité  des  droits;  c'est  un 
principe  dont  personne  ne  peut  contester  l'évi- 
dence. 

'  Sans  doute  les  avis  diffèrent  autant  que  les  in- 
dividus. Que  l'on  propose  à  tous  les  hommes 
toutes  les  lois  possibles  I  il  est  probable  que  cha- 
cun en  choisirait  de  singulières,  et  que,  par  ce 
moyen,  l'on  ne  parviendrait  pas  à  faire  un  Gode 
général.  Nous  avons  cependant  une  règle  infail- 
Fible  pour  discerner  les  nonnes  et  les  mauvaises 
lois.  C'est  leur  conformité  à  la  loi  naturelle,  qui 
décide  leur  excellence.  Or  l'application  des  droits 
et  des  besoins  des  hommes  réunis  en  société  se 
distingue  à  deux  caractères  qu'on  ne  peut  mé- 
connaître, savoir  :  l'utilité  commune  et  l'égalité 
naturolle. 

Je  dis  en  premier  lieu,  l'utilité  commune. 
L'avantage  du  plus  grand  nombre  est  la  mesure 
la  plus  juste  du  statut  que  prescrit  la  volonté  de 
tous. 

2°  De  l'égalité  primitive,  résulte  un  autre  ca- 
ractère de  l'équité  suprême.  Rien  n'est  juste,  en 
effet,  que  ce  qui  est  égal  aux  regards  de  la  loi  pour 
tous  les  citoyens.  Or  quel  était  à  cet  égard,  avant 
la  Révolution,  cequ'on  nommait  pourtant  le  droit 
commun  de  nos  provinces?  Quel  droit  commun, 
bon  Dieu!  Quel  amas  de  bizarreries,  de  contra* 
dictions,  de  IngarrureB  monstnieoBea  I 
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Soui  le  point  do  me  politique,  oombiea  de 
pMples,  dam  un  peuple  ?  Combien  d*BtatB,  dans 
un  Btat?  Quellfts  fiarnâras  réroltantes,  du  bord 
d'une  rivière  à  l'autre? 

Sous  les  rappM'ts  ciriU,  qui  touchent  de  plus 
près  les  hommes,  quel  mur  de  séparation,  et  entre 
les  familles  des  castes  différentes,  et  m6me  entre 
les  membres  d'une  même  famille? 

N'était-il  pas  inique  que  les  successions  fussent 
distribuées  à  des  enfants  d'un  même  père,  de 
ftçon  qu'un  seul  arait  tout,  et  que  ses*  n^res  et 
ses  sœurs  le  voyaient  s'enrichir  de  leur  propre 
substance? 

N'ëtait-il  pas  intolérable  qu'an  petit  nombre 
d'hommes,  soi-disant  de  naissance,  accaparassent 
les  honneurs,  les  dignités,  les  fonctions  ;  et  que 
la  multitude  laborieuse,  instruite,  maniant  pres- 
que seule  le  soc,  et  la  plume,  et  l'épée,  portant 
tout  le  Ardeau  des  contributions  publiques,  et 
formant  le  Ttai  fond  du  peuple,  fCtt  r^uite  h 
maudire  ce  régime  entl-social,  dont  toutes  les 
bveurs  étaient  de  droit  le  patrimoine  dequelqnes 
courtisans? 

Vdlà  une  partie  des  abus  qu'a  délmits  la  Ré- 
volution ;  et  Toilà  les  seuls  araotages  qne  nous 
aurait  rendus  la  contre-révolution. 

Ahl  plaignons  les  victimes  de  cette  révolution! 
Plaignons  ceux  qu'elle  a  moissonnés  et  qui  sont 
morts,  hélas  I  dans  ces  luttes  terribles,  sans  es- 
pérer, ou  sans  prévoir,  le  jour  que  nous  voyons 
ecLorel  Les  mftnes  généreux  des  martyrs  de  la 
liberté  seraient  sans  doute  consolés,  s'ils  pou- 
vaient jouir  du  spectacle  que  présente  aujour- 
d'hui la  France.  Pour  nous,  qui  avons  par  mi- 
racle traversé  quinze  années  d'orages,  nous  nous 
félicitons  d'être  venus  assez  avant  dans  la  car- 
riôre  de  la  vie,  pour  voir  notre  patrie  enfin  in- 
dépendante, calme,  tranquille,  reflédiie,  retour- 
nant d'elle-même  au  seul  Gouvemem«it  qui  peut 
loi  assurer  l'égalité  et  le  repos,  et  la  préserver 
désormais  des  dissensions  intestines,  des  invasions 
du  dehors,  et  de  la  rage  parricide  de  ceux  de  ses 
enfenls  qui  veulent  déchirer  le  sein  de  leur 
mère. 

Grâce  b  votre  étoile.  Sire,  ils  sont  donc  arrivés 
pour  nous  ces  jours  si  longtemps  attendus,  si 
chèrement  payés  !  ces  jours  où  nous  pouvons 
asseoir  sur  une  base  stable  et  à  jamais  invariable, 
les  Constitutions  de  la  République  f^auçaise  !  gr&ce 
à  votre  génie,  l'égalité  des  droits  n'est  plus  nne 
chimm)  et  en  la  cimentant  nous  avons  nu  nous 
garantir  des  deux  excès  qui  sont  à  craindre  dans 
u.  formation  du  pacte  social!  Je  ne  viens  point 
comme  tant  d'antres  accuser  après  coup  ceux  qui 
ont  essajré  des  modes  d'airiver  &  ce  bul,  plus  ou 
Bielns  rusoanés,  plus  ou  moins  illuBoires.  Rim- 
dons  grftces  plutôt  au  cmuage  de  ceux  qui  ont 
vouln  la  Répnbliqae,  et  qui  n'ont  pas  désesp^ 
de  ta  cause  du  peupte!  maù  en  voulant  e^ù- 
eette  cause  sacrée,  on  se  trompe  de  deux  ma- 
nières. On  oaint  toujooie  de  trop  draoer,  ou  à  la 
multitude  qui  ne  peut  exercer  ses  droits,  oa  aux 
hommes  qu  elle  commet  pour  les  exercer  en  son 
mm.  Les  nun<tonts  et  les  mandataires  récrimi- 
neni  «ans  cesse  les  uns  contn  tes  ratres.  Bntre 
ces  deux  écueits,  l'autenr  qui  a  le  mieux  traoé 
la  seule  route  à  suivre  est  un  gmnd  éorivain 
franç^,  celui  qvi  a  parié  avec  une  oa(^OB  si 
rare  pour  les  peuples  et  pour  les  princes,  ce  même 
Fénelon  qui  dessina  pour  Télémaque  un  bouclier 
supérieur  aux  armes  d'Achille  et  d'Bnée;  c'est 
lut  qui,  en  ftiisant  parler  le  vertueux  Socrate, 
d^cloppe  énergiquement  l'esprit  et  tes  motift 
d'un  corps  ds  lois  fentosntaieB.  Socrate  et 


Fénelon  sont  des  autorités  qu'on  peut  olMt.  t 
Bonaparte.  Econtei,  Sire,  ce  qu'ils  disent  : 
■  Un  peuple  g&té  a  nne  liberté  excessive, 
est  le  plus  insupportable  de  tous  les  tyrans. 
Ainsi,  la  popnlace  soulevée  contre  les  lois  est 
le  plus  insolent  de  tous  les  maîtres.  Mais  il 
faut  un  milieu.  Ce  milieu  est  qu'un  peuple  ait 
des  lots  écrites,  toujours  constantes,  et  consa- 
crées par  toute  la  n^ion,  qu'elles  soient  aa- 


puissent  rien  contre  ces  lois,  pour  autoriser  le 
mal.  Voilà  ce  que  les  hommes,  s'ils  n'étaient 
pas  aveugles  et  ennemis  d'eux-mêmes,  établi- 
raient unanimement  pour  leur  propre  féliùlé. 
Mais  les  uns,  comme  les  Athéniens,  renversent 
les  lois,  de  peur  de  donner  trop  d'antorité  anx 
magistrats  par  qui  les  lois  devraient  régner;  et 
les  autres,  comme  les  Pmes.  par  un  respect 
superstitieux  de  lois,  se  mettent  dans  un  tel 
esclavage  sous  ceux  qui  devrairat  f^re  régner 
les  lois,  que  ceux-ci  régnent  eux-mêmes,  et 
qu'il  n'v  a  plus  d'autre  loi  réelle  que  leur  vo- 
lonté absolue.  Ain^i,  les  uns  et  tes  autres  s'ëloi- 
enent  du  but,  qui  est  une  liberté  modérée  par 
la  seule  autorité  des  lois,  dont  ceux  qui  gou- 
vernent ne  devraient  être  que  les  simples  dé- 
fenseurs. Celui  gui  gonveme  devrait  Mre  le 
plus  obéissant  à  la  loi  :  sa  personne  détachée 
de  la  loi  n'est  rien,  et  elle  n'est  consacrée 
qu'autant  qu'il  est  lui-même,  sans  intérêt  et 
sans  passion,  la  loi  vivante  donnée  pour  le  bien 
des  hommes  (1).  • 

Bn  lisant  ce  morceau  si  digne  de  l'archevêque 
de  Cambrai  et  de  celui  qu'il  fkit  parler,on  croit  nre 
le  préambule  du  sénatus-oonsnlte  du  28  lloréaL 
Ces  lignes  remarquabtes  forment,  en  quelque 
sorte,  la  préfooe  et  l'extrait  du  contrat  synallag- 
matique  établi  dans  les  clauses  du  grand  scte,  aà. 
l'on  a  stipulé  les  engagements  réciproques  M  les 
droits  respectifs  entre  le  peuple  et  rBmperenr. 

Plus  on  étudiera  les  dispositions  de  ce  contint 
auguste,  pesées  pendant  deux  mois  avec  nne 
maturité  et  un  csdme  si  imposants,  plus  on  se 
convaincra  qne  le  Sénat  conservateur  a  tâché  de 
répondre,  non  par  esprit  de  corps,  mais  par  esprit 
national,  ^  à  sa  mission,  et  a  la  confiance  que 
vous  lui  avez  témoignée.  Pins  on  y  trouvera  sur- 
tout l'empreinte  de  votre  génie.  Le  Sénat,  fidèle 
à  son  titre,  a  voulu,  conserver  toutes  nos  institu- 
tions en  les  fortiflant.  Vous  avez  partagé  ses  vues  : 
non  content  de  lesaccueillir,  vous  avez  provoqué 
toutes  les  idées  libérales.  Ceux  qui  ont  pu  être 
témoins  de  ces  discussiona  {vwondes  par  lea- 
quelles  on  préparait  on  acte  de  cette  importance, 
se  sont  félicités  d'adminr  de  j^iis  près  et  Totre 
wnour  pour  la  patrie,  et  votre  respect  pour  le 
peuple.  Ah!  sans  doute,  avec  «■  grattd  Bomme 
tti  que  notre  auguste  Bmpereur,  nous  n'anfiena 
pas  oemiu  de  prendre  tant  de  précautions  pour 
garantir  nos  droits  dont  il  est  pénétré.  Noua 
n'amioos  eu  qu'à  noua  livrer,  qu'a  noiis  confier 
h  lui-mêdie.  Noos  o'aurio»  pu  nous  dire  que 
Votre  Hileité,  ponmtivie  à  tante  heure  far  un 
génie  iaeXiorabLe,  par  te  soin  ds  sa  proire  gloire, 
sa  délassant  par  le  travail,  n^ayaat  qu^vn  Imt  et 
qu^n  ot^ct,  n'existe  en  quelque  sorte  «ne  peor 
la  noble  ambition  de  rendre  les  Français  neorvox. 

Oui,  Votre  Haiestë  est  vraiment  cette  toi  vivante 
et  donnée  pour  le  bien  det  Aommes,  dont  parie  Fé- 

{!)  O^w^  de  PèaetWK,  tom.  TVfia-^,  pttce  M,  «fl. 
de  F.  A.  Dtdot. 
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neloD.Haia  tpi'ilest  consolant  ponr  nous  d'avoir 
TU  sa  sollicitude,  pour  les  chances  de  l'aTenir. 
aller  en  quelque  sorte  au  devant  de  nos  craintes! 
Qae  nous  sommes  encouragés  par  les  mesures 
qu'elle  a  prises  pour  perpétuer  son  esprit  dans 
tous  les  rêjelons  de  la  foraille  impériale,  et  pour 
assurer  parmi  eux  la  survivance  des  lumières 
qui  les  rendra  plus  diçneB  de  la  transmission  du 
sceptre  et  de  l'autorité  I  Que  nous  sommes  heu- 
reux de  pouvoir  annoncer  &  nos  concitoyens  que 
si  Texpérience  on  le  l>esoin  du  peuple  indiquent 
par  la  suite  qu'il  manque  quelque  chose  au  sé- 
natus-coDSulte  médité  avec  tant  de  soin,  Votre 
Majesté,  informée  des  désirs  du  peuple  français, 
s'empressera  d'y  déférer  ;  que  vous  n  avez  en  vue 
que  la  félicité  publique,  l'encouragement  des 
vertus,  le  triomphe  des  bonnes  mœurs,  les  pro- 
grès de  l'agriculture,  la  splendeur  du  commerce, 
l'éclat  des  arts  et  des  sciences,  l'essor  de  tous  les 
grands  talents,  la  propagation  de  toutes  les  lu- 
mières; enfin,  par  dessus  tout,  l'honneur  du 
nom  français,  et  que,  si  vous  suivez  toujours  vos 
propres  inspirations,  chaque  moment  de  votre 
règne  resserrera  de  plus  en  plus  les  liens  du 
contrat  qui  vient  d'intervenir  de  l'Empereur  au 
peuple,  et  les  oblige  l'un  et  l'autre. 

luis,  Sire,  en  ce  vrand  jour,  nos  yeux  cherchent 
en  vain  auprès  de  votre  Majesté  Impériale,  celui 
de  vos  augustes  Afères,  appelé  le  premier,  dans  la 
cbU'te  nationale,  au  titre  de  l'hérédité.  Ba  lui  les 
membres  du  Sénat  chérissent  un  collègue  aimable 
et  vertueux;  en  lui,  plusieurs  peuples  révèrent 
un  négociateur  intègre.  Le  Sénat  aurait  désiré  de 
le  voir  ici  à  sa  tète,  comme  grand  électeur,  et 
le  saluer  sous  le  titre  qui  lui  est  d6,  et  qu'il  ren- 
dra si  glorieux,  de  Son  Altesse  Impérialele  prince 
Joseph  Bonaparte.  Mais  vous  avez  voulu  qu  il  eût 
de  nouveaux  droits  à  l'amour  de  la  nation  :  vous 
l'avez  envoyé  h  l'armée  sur  les  côtes.  Cette  maia 
respectée  qui  a  signé  trois  fois  la  paix,  h  Luné- 
ville,  à  Horfontaine,  et  enfin  dans  Amiens,  a 
quitté  tout  à  coup  la  plume  paciflgue  pour  l'épée 
vengeresse  de  l'infractioa  des  traités.  Sire,  quels 
souvenirs,  et  quel  rapprocbementi  C'est  le  6  ger- 
minal an  \,  que  votre  illnstre  frère  signait  la 

rix  à  Amiens  avec  le  cabinet  perfide;  c'est  le 
germinal  an  XII,  que  la  preuve  authentique  des 
attentats  oucdia  contre  votre  existence,  par  un 
agent  diplomatiqtte  de  ce  gouveniemeat  paijure, 
nous  a  détermines  à  vous  presser  de  mettre  un 
terme  aux  trames  des  conspirateurs,  aux  rêves 
dw  ambitieux  et  aux  inquiétudes  de  tous  les 
bons  Français.  Vous  avez  rempli  nos  désii-s.  Lé 
Bénatus-consulte  du  28  floréal  est  un  monument 
Immortel  dont  nous  devons  peut-être  remercier 
nos  ennemis.  Jamais  la  haine  aveugle  du  ministre 
tnitanniqne  ne  fut  si  utile  à  la  France.  11  ne  se 
doute  pas  du  service  émioent  que  nous  ont  rendu 
ses  fureurs.  En  voulant  vous  assassiner,  il  s'est 
flétri  lui-môme  aux  yeux  des  nations  ;  maia  il  a 
averti  la  nation  française  de  ce  qu'il  lui  restait  à 
foire  pour  déconcerter  à  jamais  les  atroces  com- 
lànaisona  dn  cabinet  de  Londres,  et  des  Français 
qui  s'STiliaseat  au  point  d'être  ses  latelUtes.  Oui, 
sous  ce  point  de  vue,  le  6  germinal  est  un  jour 

Sut  devra  être  inscrit  dans  les  fastes  de  notre 
istoire.  Ce  jour  a  affënni  la  grande  République 
sur  d'immuables  fondements  ;  ce  jour,  sans  sortir 
de  Puis,  nous  avons  vaincu  l'Angleterre. 

Souffrez,  Sire,  que  te  Sénat  s'applaudisse  d'avoir 
saisi  une  pensée  qui  était  bien  dans  tous  les 
cœurs,  et  qu'il  n'a  eu  que  le  bonheur  de  vous 
exprimer  le  premier.  Le  vœu  national,  le  vœu 
universel  était  de  vous  nommer  Empereur  des 


Français,  et  de  voir  commenoer  en  vous  la  dynas- 
tie des  Bonaparte.  Elle  a  coounencé  par  cet  acte 
Que  le  Sénat,  en  corps,  est  venu  vous  offrir,  et 
dont  le  serment  solennel  que  ses  membres  vont 
vous  prêter,  garantit  de  leur  part  la  fidèle  exAcu- 
tion.  Par  ces  démarcbea  éclatantes,  le  premier 
corps  constitué  donne  &  tous  les  Français  l'exem- 

Sle  qui  sera  suivi,  des  sentiments  d'amour, 
'obéissance  et  de  respect  par  lesquels  un  grand 
peuple  consacre  son  attachement  a  la  haute  ma- 

glstrature  qu'il  charge  du  maintien  de  son  bon- 
eur  et  de  sa  gloire.  Nulle  autre  nation  n'est  plus 
portée  k  vénérer  et  à  chérir  son  chef,  quand  elle 
est  convaincue,  comme  elle  a  le  bonheur  de  l'être 
en  ce  moment,  que  le  dépositaire  de  son  pouvoir 
suprême  ne  peut  être  animé  que  du  mèmeesprit 
quelle,  et  ne  peut  jamais  séparer  ses  propres 
intérêts  de  la  patrie. 

Un  inconvénient  des  grandes  dignités,  c'est  d'en- 
traîner de  longs  discours.  Ici  heureusement  les 
phrases  sont  plus  qu'utiles.  En  parlant  à  notre 
Empereur,  nous  avons  le  bonheur  de  nous  adres- 
ser a  un  homme  qui  connaît,  aussi  bien  que  nous, 
ses  devoirs  et  nos  droits.  Son  esprit  nous  entend, 
son  génie  nous  devine,  et  son  cœur  nous  r^Kmd. 
Unis  en  un  si  haut  degré,  l'esprit,  le  génie  et  la 
cœur,  sont  faits  pour  gouverner  le  monde.  Bu 
imprimant  à  Bonaparte  ce  cachet  naturel  de  sa 
supériorité,  le  ciel  l'a  formé  pour  le  trône.  Il  n'a 
pas  besoin  de  leçons  ;  il  estau-dessus  des  AlG«es  x 
ne  le  fatiguons  pas  par  des  harangues  superflues. 
Si  nous  croyons  pouvoir  offrir  un  aliment  fc  sa 
pensée,  exprimons-le  en  peu  de  paroles. 

Sire,  trois  mots  mystérieux  furent  gravés  jadis 
en  caractère  d'or  au  fronton  du  temple  de  Del- 
phes :  la  liberté,  les  lois,  la  paix.  Ces  trois  mots 
sont  un  abrégédes  devoirs  principaux  des  hommes 
qui  gouvernent  et  des  premiers  besoins,  parcoin- 
séquent  des  premiers  droits  des  hommes  qui  sont 

fouverués.  La  liberté,  les  lois,  la  paix,  voilà 
esprit  et  la  substance  de  tous  les  traités  poli- 
tiques. Voilà  ce  que  demande  particulièrement  la 
nation  française,  destinée  à  Taire  valoir  les  ri- 
chesses d'un  sol  fertile  et  d'un  climat  heureux, 
mais  qui  ne  peut  les  voir  fleurir  qu'autant  qu'elle 
conserve  ses  trois  premières  bases  du  bonheur 
social. 

Voilà,  Sire,  ce  qu'elle  sait  <^e  vous  voulez  lui  as- 
surer. Vous  n'acceptez  l'empire  que  pour  sauver  la 
liberté  ;  vous  ne  consentez  à  régner  que  pour 
faire  régner  les  lois  ;  vous  ne  fîtes  jamais  la  guerre 
que  pour  avoir  la  paix  ;  toujours  prêt  à  poser  les 
armes,  sitét  que  1  honneur  le  permit.  Les  pro- 
diges de  votre  vie  en  présentent  plus  d'un  exem-^ 
pie  :  vous  vous  êtes  deux  fois  arrêté  devant 
Vienne.  Maître  d'un  territoire  immense,  vous 
décidâtes  les  Français  à  évacuer  leurs  conquêtes, 
par  le  seul  amour  de  la  paix.  Même  au  milieu 
de  vos  trophées,  les  amis  de  l'humanité  remar- 

Ïuaient  avec  intérêt  que  vous  donniez  dans  le  récit 
e  vos  propres  victoires  un  soupir  aux  malheurs 
du  monde.  Si  vous  fiâtes  grand  dans  la  guerre, 
vous  avez  bien  senti  que  vous  seriez  plus  «rand 
encore  et  plus  illustre  dans  la  paix.  La  liberté, 
les  lois,  la  paix,  ces  trois  mots  de  l'oracle  sem- 
blent avoir  été  réunis  tout  exprès  pour  composa 
votre  devise  et  celle  de  vos  successeurs.  Si  les 
ennemis  de  la  France  veulent  nous  arracher  cçtte 
devise  inesttm^le,  ils  éprouveront  à  jamais  ce 
que  peut  notre  nation  quand  elle  est  bien  con- 
duite, et  que,  d'accord  avec  ses  chefs,  elle  ne 
combat  seulement  que  pour  montrer  au  monde 
son  amour  pour  la  liberté,  sou  respect  pour  ses 
lois,  son  désir  de  la  paix. 
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Sircf,  lês  Romains  Souhaitaient  à  chaque  nouvel 
Bmpereur  d*étre  plus  fortuné  qu'Auguste  et  p!us 
vertueux  que  Trajan.  Nous  n'avons  pas  besoio 
de  chercher  daos  l'histoire  des  rapprochements 
dont  aucun  ne  saurait  tous  Qatter.  Nulle  autre 
époque  ne  ressemble  &  l'époque  de  Bonaparte. 
Nous  ne  connaissons  qu'un  souhait  qui  soit  digne 
de  vous.  Sire,  soyez  longtemps  vous-même.  Vous 
n'aurez  point  eu  de  modèle,  et  vous  en  servirez 
toiijoura.  Oui}  bire,  vous  en  servirez  ,  et  c'est  ici 
le  gruid  objet  que  nous  nous  sommes  proposés 
eu  décrétant  l'bëréditô. 

Dans  an  avenir  reculé ,  quand  les  enfants 
viendront  dans  le  même  appareil,  reconnaître 
comme  Empereur  celui  de  vos  petits-enfants  ou 
de  vos  amère-neveux  qui  devra  recevoir  leur 
serment  de  fidélité  ;  pour  lui  peindre  les  senti- 
ments, les  vœux  et  les  besoins  du  peuple,  pour 
lui  tracer  tous  ses  devoirs,  on  n'aura  qu  un  mot  à 
lui  dire  :  «  Vous  vous  appelez  Bonaparte.  Vous 
êtes  l'homme  de  la  France.  Prince,  souvenez- 
vous  du  Grand  Napoléon.  » 

Pardonnez,  Sire,  ah  !  pardonnez  Témotion  invo- 
lontaire qui  accompagne  ces  paroles  ;  elles  sont 
sorties  de  mon  cœur  :  l'attendrissement  qui  s'y 
mêle  en  a  troublé  l'expression;  mais  Votre  Ma- 
jesté n'en  sera  pas  blessée.  Ah  !  si  la  politique 
des  princes  ordinaires  ne  permet  pas  d'être  sen- 
sible, celui  qui  fut  un  très^rand  homme  avant 
d'Âtre  no  grand  prince,  celui-là.  j'en  suis  sûr,  ne 
me  saura  pas  mauvais  gré  de  m^tm  laissé  émou- 
voir à  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  touchant  ^rmi 
les  hommes  généreux  :  l'idée  de  la  patrie  et 
celle  du  bonheur  de  ta  postérité. 

Après  ce  discours,  le  serment  a  été  prêté  par 
HH.  Morard  de  Galles  et  Gornudet,  secrétaires. 

M.  la  maréchal  LafabTte,  I 

M.  le  maréchal  Serrurier,  (  P^toora. 

M.  Laplatie,  chancelier. 

M.  Fargae,  trétoriw. 

HH  M.  le  marècb.  ParigQon, 
Grégoire, 

Siayes,  Deameoiiier, 

Berlhollet,  Abrid, 

Cornet,  Debelloy, 

DestDt-Traey,  Abovilla, 

Daboit-DiilMiy,  Fouché, 

Garran-GonloD,  Votuey, 

Gant.  Gasa-fiianca, 

H-  le  marécb.  RdlernianD,  Chaaset, 

Lacépèâe,  Cfaoiseuil-PrasUn, 

Latnbrecbts,  Ohollet, 

Lecoateolx-Cantelao,  Clément-ile-Ris, 

Leraercier,  Davoai, 

Lpnoir-LaroolUf  Depere, 

Lespiouse,  Diiès, 

Monge,  Herwyo. 

Porchw,  Lffraoge, 

Résilier,  Péri, 

Roaswaa,  Perregaox, 

Vimar.  Rœderer, 

Sers,  Emmu7| 

Vemier,  Gamier-Labotssière, 

Vien,  ,  De  Gregory, 

Villelard,  De  Loyoes, 

JacaDeminot,  Lebran, 

Barthélem;,  Deviry, 

Tanbcis,  Boisay-d'Anglas, 

Oedelay-d'Agier,  Daronlaaay, 

Rampon,  Cacanlt, 

LamartilUère,  Caroier  (Germain], 

Coland,  Braoetao-Sainte-SniaDoe, 

Hanille,  Beanhirnais, 


Membrei  du  Corpt  îé^Udif.  ' 

MM.  FoDianes,  président. 
Terrasson, 
Vieiraot-VaubIftDC, 


Qaeitenri. 


HH. 


Tribunat. 
Fabre  (dé  FAude),  président. 
Siméon, 


Araonld, 
Faure, 

Jard-Panvilliers, 

MM. 

AlbissoD, 
Beanvait, 

Carnot, 
Carret, 

Carrion-Nisaa, 

Chabaud-Latour, 

Chabot  (de  l'AUiet), 

Challan. 

Chassiron, 

Corée. 

Dacier, 

Daru, 

Daogier, 

Delpierre, 

Delalatre, 

Dnveyrier, 

Dovidal, 

Favard, 

FtévUle, 


SeeréttirH. 


Gallois, 

Giilet  (de  Seine-et-Oiêe,) 

Gillet-Lajaeqiiniiimte*, 

Goapil-PréfMO, 

Jaubert, 

Jobé. 

Kocb, 

Labrouste. 

Labary, 

Leroy, 

Malàs. 

Mallarmé 

MoDricaalt, 

Perin, 

Perrée, 

Depinteville-Cemon, 
Pougeard-Dnlimbart, 
Sahac, 

Savoye-Rollio, 

Thonret, 

Tan-HnlUMm. 


SÉNAT  CONSERVATEUR. 
PRÉSIDENCE  DE  11.  FRANÇOIS  (de  NeufchAteau). 
Séance  du  13  prairial  an  T// (Samedi  2  juin  1804}. 
Extrait  des  registres  du  Sénat  conservateur. 

Le  Sénat  amservatenr,  réuni  au  nombre  de 
membres  {ffescrit  par  Tarticle  90  de  la  Constitu- 
tion ; 

Vu  l'article  60  du  sénatus-consulte  organique 
du  28  floréal  dernier,  ainsi  conçu  :  «  Une  com- 
<  mission  de  sept  membres  nommés  par  le  Sénat, 
«  et  choisis  dans  son  sein,  prend  connaissance, 
«  sur  la  communication  qui  lui  en  est  donnée 
«  par  les  ministres,  des  arrestations  effectuées 
«  conformément  à  l'article  46  de  la  Constitution, 
•  lorsque  les  personnes  arrêtées  n'ont  pas  été  tra- 
t  duites  devant  les  tribunaux  dans  les  dix  joun 
a  de  leur  arrestation. 

«  Cette  commission  est  appelée  commission  s«- 
t  natwiale  de  ta  liberté  indUviduelle,  > 

Vn  pareillement  les  articles  61, 62  et  63  du 
même  sénatus-consulte,  relatif  aux  attributions 
de  la  même  commission  ; 

Procède  en  exécution  des  dispositions  ci-dessns, 
&  la  nomination  des  sept  membres  qui  doivent 
composer  la  commission  dont  il  s'agit. 

Le  dépouillement  du  scrutin  donne  la  majorité 
absolue  des  suffrages  pour  cette  nomination  aux 
sénateurs  Lenoir-Laroche,  Boissy  •  d'Anglas,  Em- 
mery,  Abrial,  Vemier,  Sers  et  Vimar. 

Ils  sont  proclamés  par  M.  le  président  membres 
de  la  commisêim  sénatoritUe  de  la  lUttrtê  indwi' 
duetle. 

Le  Sénat  arrête  qu'il  sera  foit  des  messages  à 
Sa  Majesté  l'Empereur,  au  Corps  législatif  et  au 
Tribunat,  pour  leur  donner  connaissance  de  cette 
nomination.   

TRIBUNAT. 

PniSlDBNCE  DB  M.  PABRB  {dê  l'Auis). 

Séance  du  13  prairial  an  XII  (samedi  Ziuin  1804). 

Le  nrocès-verhal  de  la  séance  da  6  prairial  est 
adopté.  , 
iTn  secrétaire  donne  lecture  des  trots  inèces 

suivantes  : 
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t  Paris,  9  prairial  an  xii. 

«  MoDâîeur  le  président,  Sa  Majesté  Impériale 
m'ayant  fait  l'iiooneur  de  m'appeler  dans  son 
Conseil  d'Etat,  je  cesse  d'être  membre  du  Tribu- 
nal :  mais  je  ne  cesserai  jamais  de  lui  appartenir 
par  le  souvenir  des  avantages  que  j'ai  retirés  des 
lumières,  des  talents  et  des  exemples  de  mes 
collèges,  des  encouragements  qu'ils  ont  bien 
voulu  accorder  à  mes  efforts  ;  quil  me  soit  per- 
tnisdedirede  l'amitié  dont  ils  m'ont  honoré. 

«  Souffrez,  monsieur  le  président,  que  j'offre 
ici  à  chacun  d'eux  l'hommage  de  ma  reconnais- 
sance et  de  mes  sentiments,  et  l'expression  de 
mon  respect  pour  le  corps  entier  et  pour  son 
chef. 

«  Signé  :  SlHÉON.  * 
*  Saint-CIoud.  le  11  prairial  an  xu. 
•  Monsieur  le  président, 
«  i*ai  Thonneur  de  vous  transmettre  Texpédi- 
tion  d'un  décret  impérial,  portant  nomination  du 
président  et  des  questeurs  du  Tribunat. 
«  Veuillez  recevoir,  etc. 

Signé  :  HUGCES  B.  MabET.  > 

«  Au  Palais  de  Saint-Gloud,  le  1 1  prairial  an  xn. 
■  Napoléon,  Empereur  des  Français, 

<  Sur  la  présentation  des  candidats  nommés 
■  par  le  Tribunat  le  6  présent  mois,  en  exécution 
«t  des  articles  90  et  92  du  sénatua^ionsulte  OTgar 
•  nique  du  28  floréal  dernier, 

•  Nomme  président  du  Tribunat,  M.  Fabre  {de 
«  VAude],  et  questeurs  du  même  corps,  MM.  Sahuc 
«  et  Jard-Panvilliera. 

1  Expédition  du  présent  décret  sera  transmise 
"  au  Tnbunat  par  un- messBfier  d'Etal. 

«  Signé  :  Napoi^N.  > 

F«bre  (de  r Aude),  président.  Messieurs,  en 
m'honorant  de  vos  sufm^;es.  pour  la  candidature 
de  la  présidence  du  Tribunat,  vous  m'avez  donné 
une  grande  preuve  de  bieuveillauce. 

Vous  en  avez  rehaussé  le  prix  lorsque  vous 
m'avez  associé  deux  collègues  recommandables 
par  leurs  talents  et  leurs  services. 

Votre  choix  k  leur  égard  a  été  un  hommage 
éclatant  rendu  au  mérite;  je  n'y  ai  vu  pour  moi 
qu'une  nouvelle  preuve  de  la  &veur  dont  vous 
m'avez  sans  cesse  entouré. 

Peut-être  encore  avez-vous  pensé  que  vous 
deviez  encourager  celui  que  ta  nature  n'a  pas 
doué,  il  est  vrai,  des  mêmes  talents,  mais  qui  a 
multiplié  ses  euorts  pour  se  rendre  utile  a  la 
chose  publique,  en  secondant  de  ses  faibles 
moyens  le  désir  que  vous  avez  toujours  manifesté 
de  voir  rétablir  l'ordre  dans  les  Qnances,  et  fonder 
le  crédit  public  sur  les  bases  les  plus  solides. 

Je  puis  croire  aussi  que  vous  avez  voulu  récoro- 
penser  le  zèle  que  j'ai  montré  constamment  pour 
le  maintien  d'une  mstitution  essentiellement  po- 
pulaire, qui.  d'après  le  témoigoage  honorable 
de  Sa  Majesté  Impériale ,  a  contribué  par  ses  tra- 
vaux à  perfectionner  les  différents  actes  de  notre 
législation,  et  qui  en  dernier  lieu  vient  de  donner 
au  peuple  français  une  grande  preuve  de  dévoue- 
ment par  l'émission  d'un  vœu  qui  doit  assurer 
son  repos  et  son  bonbeur. 

Après  avoir  payé  à  la  candidature  dont  vous 
m'avez  honoré,  le  tribut  d'une  reconnaissance 
fortement  sentie,  quoique  faiblement  exprimée, 
cpi'ii  me  soit  permis  de  vous  entretenir  un 
instant  du  choix  qu'a  fait  de  moi  Sa  Majesté 
Impériale  pour  vous  présider. 
La  concurrenGO  de  deux  coITëgura  aussi  distiu- 

Sués  devait  nécessairement  m'écarter;  la  justice 
e  rBmperenr  et  sa  bonté  pour  m^i  ont  levé  tous 
,  les  obstacles. 


U'im  de  ces  concurrents  a  été  appelé  dans  les 
conseils  de  Sa  Majesté  Impériale,  l'autre  est  des- 
tiné k  des  fonctions  non  moins  importantes. 

Quant  à  moi,  il  était  difficile  que  Sa  Majesté  pût 
m'environner  de  plus  grands  avantages-,  je  con- 
tinue ma  carrière  politique  avec  des  collègues 
dont  je  ne  voudrais  jamais  me  séparer;  je  préside 
une  assemblée  dont,  k  mes  yeux,  chaque  membre 
avait  au  moins  un  droit  égal  aux  mêmes  hon- 
neurs: et  je  deviens  l'organe,  auprès  de  l'Ëmjpe- 
reur,  de  la  pensée  et  des  vœux  diiu  des  premiers 
corps  de  l'Etat. 

Cest  ainsi  que  Sa  Majesté,  en  plaçant  d'une 
manière  aussi  distinguée  vos  candidats  pour  la 
présidence,  a  prouvé  combien  elle  savait  bonorer 
vos  sufli^ges. 

S'il  bllait  une  nouvelle  preuve  de  la  haute  con- 
sidération de  l'Empereur,  pour  les  sujets  qui  lui 
sont  présentés  par  le  Tribunat,  je  vous  rappelle- 
rais ce  que  ^  Majesté  vous  a  dit  récemment, 
lorsque  vos  devoirs  vous  ont  appelés  auprès 
d'Elfe  :  «  La  liste  des  candidats  que  vous  m'avez 
I  envoyée  hier  pour  les  deux  places  de  questeurs 
«  est  composée  de  six  tribuns  également  recom- 
«  mandablcs  :  vous  m'avez  mis  dans  l'embarras 
«  du  choix.  » 

Messieurs,  la  récompense  honorable  que  vous 
avez  donnée  à  ma  conduite  passée  est  une  nouvelle 
dette  que  je  contracte  envers  vous,  envers  la 
nation,  et  envers  son  illustre  chef;  je  l'acquit- 
terai en  redoublant  de  zèle  dans  l'exercice  de  mes 
fonctions,  en  partafîeant  votre  sollicitude  pour 
les  intérêts  du  peuple,  et  en  secondant  avec  vous 
de  tout  mon  pouvoir  les  intentions  patemelleB 
et  bienfaisantes  del^  Blaiesté  Im|)ériale. 
.  Le  Tribunat  ordonne  Pimpression  du  discours 
du  président  et  sa  distribution  au  nombre  de  six 
exemplaires. 

M.  Sav«ye-RolllB,  Messieurs,  aux  termes 
du  sénatus-coosulte  du  28  floréal  dernier,  les  rè- 

Slementsqni  ri^gissent  l'administration  intérieure 
u  Tribunat  doivent  être  revisés  et  modifiés  :  je 
demande,  en  conséquence,  qu'il  soit  nommé  une 
commission  de  six  membres,  dont  deux  seront 
pris  dans  chacune  des  trois  sections,  et  àj  la- 
quelle M.  le  président  et  MM.  les  questeurs  seront 
adjoints,  pour  présenter  des  rapports  sur  ces  dif- 
férents objets,  dans  le  plus  court  délai. 
Cette  proposition  est  adoptée. 
Le  bureau  propose  et  le  Tribunat  nomme  pour 
composer  cette  commission,  MM.  Savoye-Roilio, 
Faure,  Perrée,  Fréville,  Arnould  et  Delaistre. 

Le  président  lève  la  séance  et  annonce  que  la 
prochaine  s^  par  lui  indiquée. 

SÉNAT  CONSERVATEUR. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  FRANÇOIS  {de  Neufchàteau]. 
Séance  du  27  prairial  an  XU  (samedi  16  juin  1804). 

Extrait  des  registres  du  Sénat  conservateur. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'articde  90  de  la  Constitu- 
tion ; 

Vu  l'article  64  du  séoatus-consulte  organique 
du  28  floréal  dernier,  ainsi  conçu  :  «  Une  com- 

■  mission  de  sept  membres  nommés  par  le  Sénat, 

•  et  choisis  dans  son  sein,  est  chargée  de  veiller 

•  à  la  liberté  de  la  presse. 

«  Ne  sont  point  compris  dans  son  attribution 

■  les  ouvrages  qui  s'impriment  et  se  distribuent 
«  par  abonnement  et  à  des  époques  périodiques. 

«  Cette  commission  est  appelée  commission  sé- 
t  natoriale  de  la  liberté  delà  presse.  » 
Vu  pareillement  les  articles  65, 66  et  67  du 
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même  sém^consulte,  rektilé  aox  attribnttoos 
de  la  même  commisBioo, 

I^rocéde  en  exécution  des  dispositions  ci-dessus, 
à  ta  nomination  des  sept  membres  qui  doivent 
compo^r  la  commission  dont  il  s*agit. 

Le  dépouillemeot  donne  la  majorité  absolue 
des  suffrages,  pour  cette  nomination,  aux  séna- 
teora  Garât,  Jauoontt,  Rœderert  Démeanier, 
Gfaasset.  Porcber  et  Daroos. 

Ils  sont  proclamés  par  le  présidmt  membres  de 
la  eommistion  sénatoriale  de  la  liberté  de  lapreeêe. 

Le  Sénat  arrête  qu'il  sera  foit  des  messages  à 
Sa  Majesté  l'Empereur,  au  Corps  législatif  et  au 
Tribunatj  pour  leur  donner  connaisBance  de  cette 
nomination. 

DÉCRET  WPÉRIiX 
relatif  auœ  cérémonies  publiques^  préséances^  Aon- 
newrs  civils  et  militaires  (1). 

AupalaisdeSaint-Gloud,  Ie24  messidor  an  Xll. 

Napoléon,  par  la  «ràce  de  Dieu  et  les  Constitu- 
tions de  l'Empire,  Empereur  des  Français; 

Le  Conseil  d'Etat  entenda, 

Décrète  : 

PREMIÈRE  PARTIE. 

Des  rangs  et  préséances. 

TITRE  PREHIBR. 

Dès  rangs  et  séances  des  diverses  autorités  dmi 
Us  oérémotUes  publiques. 

SECTION  PREinÈBB. 
Dispositions  générales. 

Art.  1".  Ceux  qni,  d'après  les  ordres  de  l'Em- 
pereur, devront  assister  aux  cérémonies  publi- 
qnes,  7  prendront  rang  et  séance  dans  l'ordre  qui 
suit  : 

Les  princes  français; 

Les  grands  dignitaires; 

Les  cardinaux; 

Les  ministres 

Les  grands  officiers  de  l'Empire  ; 

Les  sénateurs  dans  leur  sénatorerie; 

Les  conseillers  d'Etat  en  mission; 

Les  jnands  offlciers  de  la  Légion  d'honneur, 
lorsquils  n'auront  point  de  fonctions  publiques 
qni  leur  assignent  un  rang  supérieur  ; 

Les  généraux  de  division  commandant  une  di- 
Tision  territoriale  de  leur  commandement; 

Les  premiers  présidents  des  cours  d*appel; 

Les  archevêques  ; 

Le  président  du  coll^  électoral  du  départe- 
ment, pendant  la  tenue  de  la  session,  et  pendant 
les  dix  jours  qui  précèdent  rouTertnre  et  qni  sui- 
vent la  clôture; 

Les  préfets; 

Les  présidente  des  cours  de  justice  criminelle  ; 
Les  généraux  de  bri^e  commandant  un  dé- 
partement; 
Les  ôrèques; 

Les  commissaires  généraux  de  police; 

Le  président  du  collège  électoral  d'arrondisse- 
ment, pendant  la  tenue  de  la  session,  et  pendant 
les  (Ux  jours  qni  précèdent  l'ouTurtore  et  qui  sui- 
vent  la  oWturn^ 
sous-prrafets; 

Les  présidents  dei  tritanaux  de  première  in* 
trtanee; 

Le  prtsident  du  tribunal  de  commerce; 

SJl)  Ce  décret  inaiiéEÎiJ  eoneeniaiit  les  granls  corpi  dt 
"mm,  dans  jkuÎMn  de  aai  di^oattioiUi  noa  a  Mra 
leroir  pnnue  {daoe  dam  lei  AriMees  Partswmiatrei. 


Les  maires; 

Lee  commandants  d'armes^ 

Les  présidents  des  consistoires. 

Les  préfets  conseillers  d'Etat  prendront  leur 
rang  de  conseillers  d'Etat. 

Lorsqu'ea  temps  de  guerre,  ou  pour  toute  witre 
raison.  Sa  Majesté  jugera  k  propos  de  ncHnnm 
des  gouverneurs  de  places  fbrtea,  le  rug  qulls 
doivent  avoir  sera  réglé. 

Art.  2.  Le  Sénat,  le  Conseil  d'Etat,  le  Corps  lé- 
gislatif, le  Tribunal,  la  cour  de  cassation,  n'au- 
ront rang  et  séance  qne  dans  les  cérémonies  pu- 
bliques auxquelles  ils  auront  été  invités  par 
lettres  closes  de  Sa  Majesté. 

Il  en  sera  de  même  des  corps  administratifs  et 
judiciaires,  dans  les  villes  où  l'Empereur  sera 
présent. 

Dans  les  autres  villes,  les  corps  prendront  les 
rangs  réglés  ci-après. 

Art.  3.  Dans  aucun  cas  les  rangs  et  honneurs 
accordés  k  un  corps  n'appartiendront  individuel- 
lement aux  membres  qui  le  composent. 

Art.  4.  Lorsqu'un  corps  ou  un  des  fonctionnai- 
res dénommés  dans  l'article  1"  invitera,  dans  le 
local  destiné  &  l'exercice  de  ses  fonctions,  d'au- 
tres corps  ou  fonctionnaires  publics  pour  7  assis- 
ter à  une  cérémonie,  le  corps  ou  le  fonctionnaire 
qui  aura  bit  l'invitation  7  oonawera  sa  place 
ordinaire  ;  et  les  fonctionnaires  invités  garderont 
entre  eux  les  rangs  assignés  par  l'article  l**  du 
présent  titre. 

SECTION  U. 

Des  invitations  aux  cérémonies  puAIt^ues. 

Art.  5.  Les  ordres  de  l'Empereur  pour  la  célé- 
bration des  cérémonies  publiques  seront  adressés 
aux  archevêques  et  évêques,  pour  les  cérémouies 
religieuses,  et  aux  prêmts,  ponrles  cérémonies 

civiles. 

Art.  6.  Lorsqu'il  7  aura  dans  le  lieu  de  la  rési- 
dence du  fonctionnaire  auquel  les  ordres  de 
l'Empereur  seront  adressés,  une  ou  plusieurs  per- 
sonnes désignées  avant  lui  dans  l'article  1*'  celui 

S[ui  aura  reçu  lesdits  ordres  se  rendra  chez  le 
onctionoaire  auquel  la  prés^ce  est  due,  pour 
convenir  du  jour  et  de  l*neure  de  la  cérémonie. 

Dans  le  cas  contraire,  ce  fonctionnaire  convo- 
quera chez  hii,  par  écrit,  ceux  des  fonctionnaires 

{ilacés  après  lai  dans  l'ordre  des  présences,  dont 
e  concours  sera  nécessaire  pour  Texécntion  des 
ordres  de  l'Empereur. 

SECTION  m. 

De  Vordre  suivant  lequel  les  autorités  marcheront 
dans  les  cérémonies  publiques. 

Art.  7.  Les  'autorités  appelées  aux  c^monies 
publiques  se  réuniront  cneE  la  personne  qui  doit 
7  occuper  le  premier  rang. 

Art.  8.  Les  princes,  les  grands  dignitairee  de 


préséances  indiqué  audit  article  ;  de  sorte  que  la 

Sersoone'à  laquelle  la  préséance  sera  due  ait 
tiyours  à  sa  droite  celle  qni  doit  occuper  la  se- 
cond rang  ;  a  sa  gauebe,  celle  |qni  doit  occuper 
le  troisième,  et  ainsi  de  suite. 

Ces  trois  personnes  fbnnent  la  première  ligne 
ducort^; 

Les  trois,  penoanee  suivantes,  la  deuxième 

corps  marcheront  dans  l'ordre  eoivant  :  ' 
Les  membres  -des  coure  d'appel  ; 
Les  officiers  de  i'état-nuùor  ne  la  division,  non 
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oomprit  deux  aidet  de  camp  do  génânl,  oui  le 
fiOiTTOnt  immédiatemeDi  ; 

Lea  membres  des  cours  criminelles  ; 

Les  conseils  de  préfecture,  non  compris  le  se- 
crétaire général,  qui  accompagnera  le  préfet  ; 

Les  membres  des  tritwinaux  de  pimtâre  in- 
stance; 

Les  corps  monicipanx  ; 

Les  officiers  de  rétat-maioT  de  la  place  ; 

Las  membres  du  tribonal  de  commnce  ; 

Les        de  paix  ; 

Les  commissaires  de  police. 

SECnON  IV. 

De  la  manière  dont  ie$  diuersês  outoritéa  seront 
plaeé9$  dans  les  eérémtmiei. 
Art.  9. 11  y  aura,  au  centre  du  local  destiné  aux 
cérémonies  civiles  et  religieuses,  un  nombre  de 
rauteuils  ^1  à  celui  des  princes,  dignitaires  ou 
membres  des  autorités  nationales  présents  qui 
aoront  droit  d'y  assister.  Aux  cérémonies  reli- 

Sieuses,  lorsqu'il  y  aura  un  prince  ou  un  grand 
ignitaire,  on  placera  devant  lui  un  prie-Dieu, 
avec  un  tapis  et  un  carreau.  Bn  î'abeence  de  tout 
prince,  dignitaire  ou  membre  des  autorités  na- 
tionales, le  centre  sera  réservé,  et  personne  ne 
pourra  s'y  placer. 

Les  généraux  de  division  commandant  les  di- 
visions territoriales. 
Les  premiers  pt^dents  des  cours  d'appel, 
Et  les  archevêques,  seront  placés  à  droite  ; 
Les  préfets, 

Les  présidents  des  cours  criminelles, 

Les  généraux  de  brigade  commandant  les  dé- 
partements, 

Les  évéques,  seront  placés  à  gauche  ; 

Le  reste  du  cortège  sera  place  en  arrière. 

Las  préfets  cooseillers  a*Btat  prendront  leur 
rang  de  conseiller  d'Etat. 

Ces  fonctionnaires  garderont  entre  eux  les 
rangs  oui  leur  seront  respectivement  attribués. 

Art.  iO.  Lorsque,  dans  les  cérémonies  religien- 
ses,  il  y  aura  impossibilité  absolue  de  placer  dans 
le  cbcBur  de  l'église  tu  totalité  des  membres  des 
corps  invités,  lesdits  membres  seront  placés  dans 
la  nef  et  dans  un  ordre  analogue  à  celui  des  chefs. 

Art.  11.  Néanmoins,  il  sera  réservé,  de  concert 
avec  les  évégues  ou  les  curés  et  les  autorités  ci- 
viles et  militaires,  le  plus  de  stalles  qij'il  sera 
possible.  Elles  seront  deetlnées,  de  preférence, 
aux  présidents  et  procureurs  impériaux  des  cours 
on  tribunaux,  aux  prindpanx  oflicierB  de  l'état- 
major  de  la  divisioa  et  de  la  place,  à  l'offleier 
supérieur  de  gendarmerie,  etaux  doyeuB  et  mem- 
bres des  conseils  de  préfectwe. 

ArL  12.  La  cérémonie  ne  commencera  quelora- 
que  l'autorité  qui  occupera  la  première  place 
aura  pris  séance. 

Cette  autorité  se  retirera  la  première. 

Art  13.  11  s^  foBmi  uix  autorités  réunies 
pour  les  cérémonies  des  escortes  de  troupes  de 
ligne  ou  de  gendarmerie,  selon  qu'il  sera  réglé 
an  titre  des  Aonimm  militaires, 

D>  PARTIE. 
Des  9ioimevnmUitâéres  <f  eivOs, 

TITRE  IL 
Saint-Saormemt. 

Art.  1*.  Dans  les  villes-  oft,  en  exécution  de 
l*art((te  45  de  la  ici  du  18  germinal  en  X,  lee 
«éremonies  religieuses  ponrrovt  afoir  Haa  non 
desédifieesoonaMsaticiitteeaftolIqm-floraqile 
le  Saint-Sacremeat^assore  t  la  vne  d^ime  gmc 
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OU  d'un  poste,  les  sonB-ofOelen  et  wldaia  pren- 
dront les  armes,  les  présenteront,  mettront  le 
genoa  droit  en  terre,  inclineront  la  téte,  porte- 
ront la  main  droite  au  chapeau,  mais  resteront 
couverts  :  les  tambours  battront  aox  champs; 
les  ofhciers  se  mettront  à  la  téte  de  leur  troupe,  sa- 
lueront de  l'épée,  porteront  la  main  gauche  au 
chapeau,  mais  resteront  coaverta;  le  drapeau 
saluera. 

Il  sera  fourni,  du  premier  poste  devant  lequel 

f lassera  le  Saint-Sacrement,  au  moins  deux  fUsi- 
iers  pour  son  escorte.  Ces  fusiliers  seront  relevés 
de  pwte  en  poste,  marcheront  couverts  près  du 
Saint-Sacrement,  Tanne  dans  le  bras  droit. 

Les  gardes  de  eavallerie  mont»ont  &  cheval, 
mettront  le  salve  fc  la  main  ;  lee  trompettes  son* 
neront  la  marche;  les  ofllders,  les  étendards  et 
guidons  salueront. 

Art.  2.  Si  le  Saint-Sacrement  passe  devant  une 
troupe  sous  les  armes,  elle  agira  ainsi  qu'il  vient 
d'être  ordonné  aux  gardes  ou  postes. 

Art.  3.  Une  troupe  en  marche  fera  halte,  se 
formera  en  bataille,  et  rendra  les  honneurs  pres- 
crits ci-dessus. 

Art.  4.  Aux  processions  du  Saiet-Sacroment, 
les  troupes  seront  mises  en  bataille  sur  les  places 
où  ia  procession  devra  passer.  Le  poste  d'honneur 
sera  à  la  droite  de  la  porte  de  l'élise  par  laquelle 
la  procession  sortira.  Le  régiment  d'infanterie, 
qui  portera  le  premier  numéro,  prendra  la  droite  ; 
celui  qui  portera  le  second,  la  gaache  ;  tes  antres 
régiments  se  formeront  ensuite  alternativement  à 
droite  et  ft  gauche  :  les  ttelmenta  d'artillerie  à 
pied  occuperont  le  centre  Sk  l'infknterie. 

Les  troupes  h  cheval  viendront  après  l'infon- 
tme.  Les  carabiniers  prendront  la  droite,  pnifl 
les  cuirassiers,  ensuite  les  dragons,  chasseurs  et 
hussards. 

Les  régiments  d'artillerie  à  cheval  occuperont 
le  centre  des  troupes  &  cheval. 

La  gendarmerie  marchera  A  pied  entra  les  fbnc- 
tionnaires  publics  et  les  assistants. 

Deux  compagnies  de  grenadiers  escorteront  le 
Saint-Sao^ent  ;  elles  marcheront  en  Rie  à  droite 
et  à  gauche  dn  dais.  A  défaut  de  ^nadiers,  une 
escorte  sera  fournie  par  l'artillerie  ou  par  des 
fusillera,  et,  à  défaut  de  ceux-ci,  par  des  compa- 
gnies d'élite  des  troupes  A  cheval,  qui  ftoTOnt  le 
service  à  pied. 

La  compagnie  du  rt^ment  portant  le  premier 
naméro  occupera  ta  droite  du  dais  ;  celle  du  se- 
cond, lagancne. 

Les  ofnciera  resteront  A  la  tète  des  files.  Lee 
sous-officiers  et  soldats  porteront  le  fusil  sous  le 
bras  droit. 

Art.  5.  L'artillerie  fera  trois  salves  pendant  le 
temps  que  durora  la  procession,  et  mettra  en  ba- 
taille sur  les  places  ce  qui  ne  sera  pae  nécessaire 
pour  la  fflancauvra  du  canon. 

TITRE  UI. 
Sa  Majesté  Impériale. 

SECTION  PREMlilIB. 
Sùnnews  mtittaires. 

Arrivée  de  Sa  Majesté  dims  une  plaoe, 

lot.  t'.  Lorsqne  Sa  lligesté  impériale  devra 
entrer  dans  une  «fooe.  lente  ta  garmaon  prendra 
tesarnm.UiBOHfèdenafftiiteriesera  mise  en 
bataille  sur  le  glacis,  A  droite  et  A  gaoche  de  la 

forte  par  laqualla  Sa  Majesté  devra  entrer,  et 
autra  moitié  sur  les  places  que  Sa  Majesté  devra 
traverser;  les  sûvs-onlcien  et  soldats  ptésente- 
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ront  les  armes  ;  les  officiers  et  les  drapeaax  sa- 
lueront ;  les  tambours  battront  aux  champs. 

Toute  la  cavalerie  ira  au-derant  de  Sa  Majesté 
Impériale,  jusqu'à  une  demi-lîeue  de  la  place,  et 
Tescorterd  jusqu'à  son  logis. 

Les  officiers  et  les  étendards  salueront. 

Les  trompettes  sonneront  la  marche. 

Dans  un  camp,  étant  prévenu. 

Art.  2.  Lorsque  Sa  Mîyesté  Impériale  arrirera 
dans  un  camp,  si  l'on  a  été  prévenu  de  son  ar- 
rivée, toutes  les  troupes  se  mettront  en  bataille 
en  avant  du  front  de  bandiêre,  et  rendront  les 
honneurs  prescrits  art.  l'^".  La  plus  ancienne  bri- 
gade de  cavalerie  se  portera  au-devant  de  Sa  Ma- 
jesté Impériale  jusqu^  une  demi-lieue  du  camp  ; 
les  gardes  et  piquets  prendront  les  armes  ou 
monteront  à  cheval. 

Inopinément. 

Art.  3.  Dans  le  cas  où  Sa  fdajesté  Impériale  ar- 
rivera ou  passera  inopinément  dans  un  camp, 
les  gardes  et  piquets  prendront  les  armes  ou 
monteront  à  cheval  :  les  officiers  se  porteront 
promptement  sur  le  front  de  bandière;  les  sous- 
officiers  et  soldats  s'y  rendront  de  même  avec 
pomptitttde  et  sans  armes;  ils  s'y  formeront  en 
batailte,  et  y  resteront  jusqu'à  nouvel  ordre. 

Du  poste  tPhonneur. 

Art,  4.  Ou  regardera  comme  le  poste  d'honneur 
le  côté  qui  sera  &  droite  en  sortant  du  logia  de  Sa 
Majesté  impériale  ;  mais  si  l'Empereur  ne  loge 
pas  dans  la  place,  et  qu'il  ne  fasse  que  la  traverser, 
le  poste  d'honneur  sera  à  la  droite  de  la  porte 
de  la  ville  par  laquelle  Sa  Majesté  Impériale  en- 
trera. 

Place  des  officiers  généraux. 

Art.  5.  Les  officiers  généraux  employés,  s'il  y 
en  a  dans  la  place,  se  mettront  à  u  tête  des 
troupes. 

Le  gouverneur  de  la  place,  s'il  en  a  été  nommé 
un  pour  commander  en  cas  de  siège,  le  com- 
mandant d'armes  et  les  autres  officiers  de  l'état- 
major  de  la  place,  se  trouveront  à  la  première 
barrière  pour  en  présenter  les  clefs  à  Sa  Hsiiesté 
Impériale. 

Art.  6.  Le  maire  et  les  adjoints,  accompagnés 
par  une  garde  d'honneur  de  trente  hommes  au 
moins,  fournie  par  la  garde  nationale  sédentaire, 
se  rendront  à  cinq  cents  pas  environ  hors  de  la 
place,  pour  présenter  les  cle&  de  la  ville  à  Sa 
Majesté. 

Salves  d'artillerie. 

Art.  7.  11  sera  fait  trois  salves  de  toute  l'artil- 
lerie de  la  place  après  que  Sa  Majesté  Imp^iale 
aura  passé  les  ponts. 

Il  en  sera  de  même  de  toute  l'artillerie  d'un 
camp  de  paix,  et  non  à  la  guerre,  à  moins  d'un 
ordre  formel. 

Garde  tPinfanterie. 

Art.  8.  Si  Sa  Majesté  Impériale  s'arrête  dans  la 
place  ou  dans  le  camp,  et  quoique  les  troupes  de 
0a  garde  soient  près  de  sa  personne,  les  régiments 
dHnfanterie  de  la  gamiaon,  à  commencer  par  le 
premier  numéro,  fourniront,  chacun  à  leur  tour, 
une  garde  composée  d'un  bataillon  avec  sou  dra- 
peau, et  comman^  par  le  colonel. 

Garde  de  cavalerie. 
Art.  9. 11  sera  mis  pareillement  devant  le  logis 


de  Sa  Majesté  Impériale  un  escadron  de  cavalnie 
de  la  garnison,  commandé  par  le  colonel.  Cet 
escadron  fournira  deux  vedettes,  le  sabre  &  la 
main,  devant  la  porte  de  Sa  Majesté.  Les  escadrons 
de  la  garnison  le  relèveront  chacun  à  leur  tour, 
suivant  l'ordre  prescrit  art.  4  du  titre  II. 

Art.  10.  Dès  que  l'Ëmperenr  sera  arrivé,  les 
colonels  qui  commanderont  ladite  garde  {ven- 
dront les  ordres  et  la  consigne  du  grand  maré- 
chal de  la  cour,  ou  de  celui  qui  en  fera  les 
fonctions.  Si  Majesté  Impériale  conserve  tout 
ou  partie  de  cette  garde,  elle  sera  particulière- 
ment destinée  ft  foomir  diss  sentineUes  autour  da 
logis  de  Sa  Mîgesté. 

Ausortirde  laplace. 

Art.  1 1 .  Lorsque  Sa  Majesté  Impériale  sortira  de 
la  place,  l'infanterie  aéra  disposée  ainsi  qu*ll  est 
dit  article  1"'. 

La.cavalerie  se  portera  sur  son  passage  hors  de 
la  place,  pour  la  suivre  jusqu'à  une  demi-lieue 
de  la  barnôre. 

Dûs  que  Sa  Majesté  Impériale  en  sera  sortie,  on 
la  saluera  par  trois  décharges  de  toute  l'artil- 
lerie. 

Arrivant  devant  une  troupe  en  bataille. 

Art.  12.  Si  Sa  Majesté  Impériale  passe  devant 
des  troupes  en  bataille,  l'infanterie  présentera  les 
armes  ;  les  officiers  salueront,  ainsi  que  les  dra- 
peaux; les  tambours  battront  aux  champs.  Dans 
la  cavalerie,  les  étendards,  les  guidons  et  les  offi- 
ciers salueront  ;  les  trompettes  sonneront  la  mar- 
che. 

Passant  devant  une  troupe  ou  colonne  m  mare&e. 

Art.  13.  Si  Sa  Miyesté  Impériale  passe  devant 
une  tronpe  en  marche,  cette  troupe  s'arrêtera,  se 
formera  en  bataille,  a  elle  n'y  est  pas,  et  rendra 
à  Sa  Majesté  tes  honneurs  prescrits  ci-dessus. 

Passant  devant  un  corps  de  garde. 

Art.  14.  Si  Sa  Majesté  Impériale  passe  devant  un 
corps  de  garde,  poste  ou  piquet,  les  troupes  pren- 
dront les  armes  et  les  présenteront  ;  les  tambours 
battront  aux  champs. 

La  cavalerie  montera  à  cheval  et  mettra  le  sa- 
bre à  la  main;  les  trompettes  sonneront  la  mar- 
che. 

Les  officiers  salueront  de  l'épée  ou  du  sabre. 
Les  sentinelles  présenteront  les  armes. 

Mot  d'ordre. 

Art.  15.  Pendant  le  temps  que  Sa  Majesté  Impé- 
riale restera  dans  une  place  ou  camp,  elle  don- 
nera le  mot  d'ordre.  Si  le  ministre  de  la  guerre 
est  prêsent,  c'est  lui  qui  recevra  l'ordre  et  le  ren- 
dra aux  troupes.  En  son  absence,  ce  sera  le  co- 
lonel général  de  la  garde  de  service,  à  moins  que 
'  '  "     imaodé  par  un  ma- 

ce  cas,  le  recevra 


le  corps  de  troupe  ne  soit  commandé  par  un  ma- 
réchal de  l'Empire,  qui,  dans 


directement. 


Audience. 


Art.  16.  Lorsque  Sa  Majesté  Impériale  recevra 
les  officiers  de  la  garnison  ou  du  c»np,  chaque 
corps  lui  sera  présenté,  en  l'absence  du  connéla- 
bie  et  du  ministre  de  la  guerre,  par  le  colonel 
général  de  la  garde  de  service,  à  qui  les  corps 
s'adresseront  à  cet  effet. 

Art.  17.  Lors  des  voyages  de  rEmpereur.  la 
gendarmerie  nationale  de  chaque  arrondissement 
sur  lequel  Sa  Majesté  passera  se  ^rtera  sur  la 

traudo  route,  au  point  te  plus  voisin  de  sa  réu- 
ence,  et  s'y  mettra  en  bataille. 


Digitized  by 


prtiifial  aoXti.]  EHPiDfa 

Art  18.  Un  offiùer  supérieur  ou  subalterne  de 

fendannerie,  pris  parmi  ceux  employés  dans  le 
épartement,  pourra  précéder  à  cheval,  immé- 
dialement,  la  voiture  de  Sa  Majesté  :  cette  voiture 
pourra  être  immédiatement  suivie  par  deux  ofR- 
cters  ou  sous-officiers  de  la  gendarmerie  du  dé- 
parlement,  marchant  après  le  piquet  de  la  garde. 

Art.  19.  Lorsque  le  général  de  ta  dïTision  dans 
laquelle  l'Empereur  se  trouvera  accompagnera 
Sa  Majesté,  il  se  placera  et  marchera  près  de  la 
portière  débauche.  Les  autres  places  autour  de  la 
voiture  de  Sa  Majesté  seront  occupées  par  les  offi- 
ciers du  palais  ou  de  la  garde  nationale,  et  autres 
personnes  nue  Sa  Majesté  aura  spécialement  nom- 
mées pour  l'accompagner. 

Art.  20.  Il  ne  sera  rendu  aucuns  honneurs  ni 
civils  ni  militaires  à  aucun  officier  civil  ou  mili- 
taire à  Paris,  et  dans  les  lieux  où  se  trouvera 
l'Empereur,  pendant  tout  le  temps  de  sa  rési- 
dence, et  pendant  les  vingt-quatre  heures  qui 
précéderont  son  arrivée  et  m  TingUqaatre  heu- 
res qui  suivront  son  départ. 

SECTION  u. 
Honneurs  cit»7s. 

Art.  21.  Dans  les  voyages  que  Sa  Majesté  fera, 
et  qui  auront  été  annoncés  par  les  ministres,  sa 
réception  aura  lieu  de  la  manière  suivante. 

Art.  22.  Le  préfet  viendra,  accompagné  d'un 
détachement  de  gendarmerie  et  de  la  garde  na- 
tionale du  canton,  la  recevoir  sur  la  limite  du 
département. 

Chaque  sous-préfet  viendra  pareillement  la  re- 
cevoir sur  la  limite  de  son  arrondissement. 

Les  maires  des  communes  l'attendront  chacun 
sur  la  limite  de  leurs  municipalités  respectives  : 
ils  seront  accompagnés  de  leurs  adjoints,  du  con- 
seil municipal,  et  d*uà  détachement  de  la  garde 
nationale. 

Art.  23.  A  l'entrée  de  l'Empereur  dans  chaque 
commune,  toutes  les  cloches  sonneront.  Si  Tégrise 
se  trouve  sur  son  passage,  le  curé  desservant  se 
tiendra  sur  la  porte,  en  habits  sacerdotaux,  avec 
son  denté. 

Art  24.  Dans  les  villes  où  Sa  Majesté  s'arrêtera 
on  séjournera,  les  autorités  et  les  fonctionnaires 
civils  et  judiciaires  seront  avertis  de  l'heure  &  la- 
quelle i^mpereur  leur  accordera  audience,  et 
présentés  à  Sa  Majesté  par  t'officier  du  palais  à 
qui  ces  fonctions  sont  attribuées. 

Art.  25.  Ils  seront  admis  devant  elle,  dans  l'or- 
dre des  préséances  établi  art.  1"  de  la  1"  partie. 

Art.  26.  Tous  fonctionnaires  ou  membres  de 
corporation  non  compris  dans  l'article  précité  ne 
seront  pointadmls,  s  ils  ne  sonlmandés  par  ordre 
de  Sa  Hajestélmpériale,ou  sans  permissioa  spéciale. 

Art.  27.  Lorsque  Sa  Majesté  Impériale  aura  sé- 
journé dans  une  ville,  les  mêmes  autorités  qui 
l'auront  reçue  à  l'entrée  se  trouveront  k  sa  sor- 
tie, pour  lui  rendre  leurs  hommages,  si  elle  sort 
de  jour. 

Art.  28.  Les  honneurs,  soit  civils,  soit  militai- 
res, &  rendre  à  l'Impératrice,  sont  les  mêmes  que 
ceux  qui  seront  rendus  &  l'Bmpereur,  k  l'exception 
de  la  présentation  des  clefs  et  de  tout  ce  qui  est 
relatir  uicontmandement  et  au  mot  d*ordre. 

TJTRB  IV. 
Prince  Impérial. 

Art.  l".  Les  honneurs  à  rendre  au  Prince  Impé- 
rial, lorsqu'il  n'accompa^ïoera  pas  Sa  Majesté 
l'Empereur,  seront  déterminés  par  un  décret  par- 
ticulier. Il  en  sera  de  même  de  ceux  à  lui  renées 
quand  l'Emperair  sera  jprdsent 


i^RANÇAis.     lie  jatn  isoi.j  3^ 
Le  Régent. 

Art.  2.  Le  Régent  recevra  les  mêmes  honneurs 
que  les  princes  français. 

TITRB  V. 

Princes  français. 

SEGTiON  PREHtàRB. 
donneurs  militaires. 

Art  l*'.  Les  lionneurs  d'entrée  et  de  sortie 
d'une  place  ou  d'un  camp  qui  doivent  être  rendus 
aux  princes,  aux  grands  dignitaires,  ministres, 
grands  officiers  de  l'Empire,  en  vertu  des  dispo- 
sitions contenues  dans  les  titres  suivants,  ne  le 
seront  jamais  qu'en  exécution  d'un  ordre  spécial 
adressé  par  le  ministre  de  la  guerre  aux  généraux 
commandant  les  divisions  ou  les  armées. 

Art.  2.  Quand  les  princes  passeront  dans  une 
placE^  toute  la  garnison  prendra  les  armes  :  un 
quart  de  l'infanterie  sera  mis  en  bataille  hors  de 
la  porte  par  laquelle  ils  devront  entrer  ;  le  reste 
sera  disposé  sur  les  places  qu'ils  devront  traver- 
ser, et  présentera  les  armes  au  moment  de  leur 
passage. 

Arrivée  dans  une  place. 

Moitié  de  la  cavalerie  ira  au-devant  d'eux  jus- 
qu'à un  quart  de  lieue  de  la  place,  et  les  escortera 
jusqu'à  teur  logis  ;  le  reste  de  la  cavalLTie  sera 
miii  en  bataille  sur  leur  passage. 

Les  drapeaux,  étendards  ou  guidons,  et  les  of- 
ficiers supérieurs,  salueront. 

L'état-major  les  recevra  à  la  barrière,  mais  ne 
leur  présentera  point  les  clefs,  cet  honneur  étant 
uniquement  réservé  à  Sa  Majesté  Impériale. 

Salve  d'artillerie. 

Art.  3.  Ils  seront  salués,  &  leur  entrée  et  à  leur 
sortie  de  la  place,  par  vîngt-nn  boups  de  canon. 

Garde. 

Art.  4.  Ils  auront  une  garde  de  cent  hommes, 
avec  un  drapeau,  commandée  par  un  capitaine, 
un  lieutenant  et  un  sous- lieutenant.  La  garde 
sera  à  leur  logis  avant  leur  arrivée  :  elle  sera 
fournie,  le  premier  jour,  par  le  régiment  qui  por- 
tera le  premier  numéro,  et  ensuite  par  les  antres, 
à  tour  de  rôle. 

Arrivée  dans  un  camp,  étant  prévenn. 
Art.  5.  Quand  tes  princes  arriveront  dans  un 
camp,  si  l'on  a  été  prévenu  du  moment  de  leur 
arrivée,  l'infanterie  et  la  cavalerie  se  mettront 
en  bataille  en  avant  du  front  dé  bandiére;  le  plus 
ancien  régiment  de  cavalerie  se  portera  au-devuit 
d'eux;  les  gardes  et  les  piquets  prendront  les 
armes  et  monteront  k  cheval. 

Arrivée  dans  un  camp,  inopinément. 

Art.  6.  Dans  le  cas  où  les  princes  arriveront  ou 
passeront  inopinément  dans  un  camp,  les  gardes 
ou  piauets  prendront  les  armes  ou  monteront  à 
cheval,  les  officiers  se  porteront  promptement 
sur  le  front  de  bandiëre  ;  les  sous-omciers  et 
soldats  sortiront  de  leurs  tentes  et  borderont  la 
haie  dans  la  rue  du  camp,  et  y  resteront  jusqu'à 
nouvel  ordre. 

Devant  un  camp  en  bataille. 

Art.  7.  Si  les  princes  airivent  devant  une  troupe 
en  bataille,  llnfanterie  présentera  les  armes:  la 
cavalerie  mettra  le  sabre  k  la  main  ;  les  officiers 
supérieurs,  les-  drapeaux,  étendards  ou  guidons, 
saloeronl  ;  les  tambours  battront  aux  âwmps  : 
les  trompettes  sonneront  la  marche. 
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Devant  une  ffx>ufe  en  marche. 

Art.  6.  Si  les  princes  passent  devant  une  troupe 
en  marche,  la  troupe  s'arrêtera,  se  formera  en 
bataille,  si  elle  n'y  est  point,  et  rendra  les  hon- 
neurs ci-dessus  prescrits. 

Devant  un  corps  de  garde. 

Art.  9.  S'ils  passent  devant  un  corps  de  garde, 
poste  ou  piquet,  les  soldats  prendront  les  armes, 
et  les  porteront;  les  tamboursDattrontauxchamm; 
la  cavalerie  montera  à  cheval  el  metba  le  sabre 
à  la  main  :  les  trompettes  Boaneront  la  marcbe; 
les  sentinelles  présenteront  les  armes. 

Art.  10.  Il  leur  sera  fait  des  visites  de  corps,  en 
grande  tenue.  L*offieier  général  le  plus  élevé  en 
grade,  ou  à  son  défaut,  le  commandant  de  la 
place,  prendra  leurs  ordres  pour  la  réception  des 
corps,  et  les  présentera. 

Le  mot  d'ordre  sera  porté  aux  princes  par  un 
officier  de  retat-major  général  de  l'armée,  et, 
dans  les  places,  par  un  adjudant  de  place. 

Art.  It.  Lorsque  les  pnnces  feront  partie  du 
corps  de  troupes  qui  composera  un  camp  ou 
formera  uoe  garnison,  ils  ne  recevront  pfus,  à 
dater  du  lendemain  de  leur  airivée  jusqu'à  la 
veille  de  leur  départ,  que  les  honneurs  dus  à  leur 
grade  militaire. 

Art.  11.  Lorsque  les  princes  quitteront  uue 
place  ou  un  camp,  ils  recevront  les  mêmes  hon- 
neurs qu'il  leur  entrée. 

SECTION  II. 
ffonneurs  dvih. 

Art.  Lorsque  les  princes  voyageront  dans 
les  départements,  et  qu'il  aura  été  donné  avk  of- 
ficiel de  leur  voyage  par  les  ministres,  il  leur 
sera  rendu  les  faonneurs  ci-aprôs. 

Art.  14.  Les  maires  et  adjoints  les  recevront  a 
environ  deux  cent  cinquante  pas  en  avant  de 
rentrée  de  leur  commune  ;  et  si  les  princes  doi- 
vent s'y  arrêter  ou  y  s^rner,  les  niEÙres  les 
conduiront  au  logement  qui  leur  aura  été  destioé. 
Dans  les  villes,  un  détachement  de  garde  natio- 
nale ira  h  leur  rencontre,  à  deuxceot  cinquante 
pas  eo  avant  du  lieu  où  le  maire  les  attendra. 

Art.  15.  Dans  les  chefs-lieux  de  département 
ou  d'arrondissement,  les  préfets  ou  sous-préfets  M 
rendront  à  la  porte  de  la  ville  pour  les  recevoir. 

Art  16.  Ils  seront  complimentés  par  les  fonc- 
tionnaires et  iee  aatorités  mentionnées  au  titre  I*' 
airt.  1*'. 

Les  cours  d^pel  s'y  r«idront  Beolemenl  par 
dépulation  comptée  da  premiw  président,du  pro- 
onrenr  général  impérial  el  de  la  moitié  des  juges. 
Les autf«scoiirs«it tribunaux  s'y  rradrontencorpa. 

Art.  17.  Lorsqulls  sortiront  d'une  ville  dans 
laquelle  ils  auront  séjownéi  les  maires  et  adjoints 
se  trouveront  a  la  porte  par  laquelle  ils  devront 
sortir,  accompagnés  dMn  détachement  de  lagaroe 
natiouale. 

TITBB  VI. 

Les  grands  dignitaires  de  l'Empire. 

ArtiolÊ  miqve.  Les  grands  digaitairea  d«  V&vf 
cire  reoevroot,  dans  lea  mêmes  circonstances, 
les  mêmes  honneurs  civils  et  militaires  vie  les 

UTRK  Tl 

Les  ministres. 
gECriON  pREMIÈItB' 
Botmtwrs  mUitaires, 
Art.  1".  Les  ministres  recevront  te»  bonneon 
anivants  i 


1°  Us  seront  salués  de  qvinie  coups  de  canon. 

2«  Un  escadron  de  la  cavalerie  ira  &  leur  rao- 
conb^  à  un  quart  de  lieue  de  la  place  :  elle  sera 
commandée  par  un  oflicier  supérieur,  et  les  es- 
cortera jusqu'à  leur  logis.  Us  seront  salués  par 
les  officiers  supérieurs  et  Us  étendards  de  eat 
escadron,  et  les  trompettes  sonneront  la  mvchs. 

3»  La  rârnison  prendra  les  armes,  sera  rangée 
sur  les  places  qu'ils  devront  traverser,  et  présen- 
tera les  armes  au  moment  de  leur  passage. 

4'  lis  auront  une  garde  d'infante?»  composé* 
de  soixante  hommes,  avec  un  drapeau,  eom* 
mandée  par  un  capitaine  et  un  lieutenant  :  cette 
garde  sera  placée  avant  leur  arrivée.  Le  comnan- 
dant  de  la  place  ira  les  recevoir  à  la  barrière. 

Le  tambour  de  la  garde  battra  aux  champs,  et 
la  troupe  présentera  Tes  annes. 

5°  Les  postes,  gardes  ou  piquets  d'infanterie 
devant  lesquels  ils  passeront,  prendront  et  por- 
teront les  armes  ;  ceux  de  cavalerie  monteront  à 
cbeval,  et  mettront  le  sabre  à  la  main  :  les  sen- 
tinettes  présenteront  les  armes  ;  les  tambours l>at- 
tront  aux  champs  ;  les  trompettes  sonneront  la 
marche. 

6o  11  leur  sera  fiùt  des  visites  de  corps  en  grande 
tenue. 

7"  Ils  seront  salués  et  reconduits  à  leur  sortie, 
aiusi  qu'il  a  été  dit  pour  leur  entrée. 

Art.  2.  Le  ministre  delà  guerre  recevra  de  plus 
tes  bonnwrs  suivants  : 

D  sera  tiré  pour  le  ministre  de  la  guerre  dix- 
neuf  coups  de  canon.  ' 

Le  quart  de  la  cavalerie  ira  jusqn'i  nue  demi- 
lieue  au-devant  de  lui. 

Sa  garde  sera  de  quatre-vingts  hommes,  com- 
mandée par  trois  officiers,  et  composée  ne  gre- 
nadiers. 

It  sera  tiré  pour  le  ministre  directeur  dix-sept 
coups  de  canon.  Sa  garde  sera  de  qua^vingts 
hommes,  commandée  par  ttms  otncttfs,  mais 
composée  de  (lisiliers. 

Le  ministre  de  la  guerre  aura  un  officier  d'or- 
donnance de  chaque  corps  :  cet  officier  sera  pris 
parmi  les  lieutenants.  Le  ministre  directeur  «i 
aura  un  aussi  de  chaque  corps,  pris  parmi  les 
sons-lieutenants. 

Le  ministre  de  la  guerre  donnera  le  mot  d'ordre 
en  r^Menoe  de  riSmpereur.  Il  sera  porté  an  nri- 
Bistre  directeur,  au  camp,  par  un  ofHder  d*éUit- 
major;  et  dans  les  places,  par  un  adjudant  de 
pnce. 

Le  ninista«  de  la  marine  recevra  dans  les  diete- 
Heux  d'arfondissemmt  maritime  les  mêmes  bon- 
aenra  que  le  ministre  de  la  guerre. 

ACTION  a. 

Bonneun  einii». 

Art.  ).  Les  ministres  recevront  dans  les  Tïlles 
de  leur  passa^  les  mêmes  honneurs  que  les 
çwids  dignitaires  de  l'Empire,  sauf  les  excep- 
tions suivantes  : 

Les  maires,  pour  les  recevoir,  les  attendront  à 
ta  perte  de  la  ville. 

Le  dêtacbemeut  de  la  garde  nationale  ira  au- 
devant  dViUK  à  l'entrée  du  feubourg,  ou,  ^îl  n'y 
en  a  point,  à  cent  oiaquante  pas  es  avant  de  la 
porte. 

Art.  4.  Les  coors  d^ppel  les  visiteront  par  une 
députation  composée  oiin  président,  du  procu- 
reur général  on  substitut,  du  quart  des  juges. 

Les  autres  ocurs  et  tribmaux  s'y  renorant  fut 
dilatation  composée  de  )«  moKté  éa  te  eonr«u 
du  tribunal. 

Pour  le  grand  joge,  nrînMre  4e  la  joalioe,  las 
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députations  des  tiibuoaiix  seront  semblables  à 
celles  détenniDées  pour  les  princes  et  grands  di- 
gnitaires. 

Les  maires  et  adjoiots  iront,  au  moment  de 
lettr  départ,  prendre  congé  d'eux  dans  leur  logis. 

TITRE  VIU, 
let  grandê  offiden  de  rfmptrv. 

SECTION  PREHIÈHE. 
Honneurs  militaires. 

Art.  Les  maréchaux  d'Empire,  dont  les 
Toya^  auront  été  annoncée  par  le  ministre  de 
la  guerre,  receTroot,  daus  Tëteadue  de  leur  com- 
mandement, les  honneurs  suivants  : 

lo  lis  seront  salués  de  treize  coaps  de  canon. 

2"  Un  escadron  ira  k  leur  rencontre^  à  un  quart 
de  lieue  de  la  place,  et  les  escortera  jusqu'à  leur 
logis  ;  ils  seront  salués  par  les  officiers  supérieurs 
et  l'étendard  de  cet  escadron;  les  trompettes 
sonneront  la  marche. 

30  La  garnison  prendra  les  armes,  sera  rangée 
sur  les  places  qu'ils  devront  traverser,  et  présen- 
tera les  armes.  Les  officiers  supérieors,  étendards 
et  drapeaux  salueront. 

i"  Ifs  auront  une  garde  de  cinquante  hommes, 
commandée  par  un  capitaine  et  an  lieutenant. 
Elle  sera  placée  avant  leur  arrivée,  et  aura  un 
drapeau.  Le  commandant  de  la  {dace  Ira  les  re- 
cevoir à  la  barrière. 

&o  Les  postes,  gardes  et  piquets  sortiront,  por- 
teront les  armes  ou  monteront  à  cbeval;  les  sen- 
tinelles présenteront  les  armes-,  les  tambours 
battrgnt  aux  champs,  et  les  trompettes  sonneront 
la  marche. 

6°  11  leur  sera  fait  des  visites  de  corps  en  grande 
tenue  :  ils  donneront  le  mot  d'ordre. 

7°  A  leur  sortie,  ils  seront  traités  comme  à  leur 
entrée. 

Art.  2.  Les  maréchaux  d'Empire  voyageant  hors 
de  leur  commandement,  et  dont  le  voyage  aura 
été  annoncé  par  le  ministre  de  la  guerro,  rece- 
vront les  honneurs  prescrits  article  mais  avec 
les  modiGcations  suivantes  : 

Us  ne  seront  saluésque  de  onze  coups  decanon  ; 
une  seule  compagnie  de  cavalerie,  commandée 
par  le  capitaine,  ira  à  leur  rencontre. 

Le  commandant  de  la  place  ira  les  recevoir 
chez  eux.  Le  mot  d'ordre  leur  sera  porté,  au  camp, 
par  un  officier  de  l'état-major  ;  et  dans  les  places, 
par  un  adjudant  déplace. 

Art.  3.  Les  grands  officiers  de  l^Empire.  colonéla 
ou  tQspecteurs  généraux,  Tecevront  les  honneurs 
suivan  ts  : 

Us  B^nt  reçus  comne  lea  marédiauK  d'Em- 
pire voyageant  bon  de  leur  oommandement,  avec 
cette  diKrence  que  les  troupes  ne  présenteront 
point  les  armes,  que  les  officiers  supérieurs  et 
^peaux  ne  salu«vnt  point,  et  qu'il  ne  sera  tiré 
que  sept  coups  de  canon  ;  mais  ils  trouveront 
tous  les  corps  de  leur  arme  en  bataille  devant 
leur  logis  :  ces  corps  les  salueront,  et  leissenmt 
une  vedette  si  c'est  de  la  cavalerie,  et  une  senti- 
nelle ai  c'est  de  riofanter ie. 

Art.  4.  Les  grands  officiers  civils  seront  reçus 
comme  les  grands  ofïli^iera  d*Empire,  colonels  ou 
inspecteurs  généraux  ;  mais  ils  ne  seront  aalaés 
que  de  cinq  coups  de  caaon,  et  leur  garde  ne  sera 
placée  qu'après  leur  arrivée. 

Art.  5,  Lorsque  les  colonels,  inspecteurs  géné- 
raux, «t  les  autrte  graads  oCticiars  civils,  Kront 
partie  d'un  camp  ou  d'une  ^miscn,  ils  ne  rece- 
vront idw,  k  diiflr4a  Mamân  'de  leur  arrîTie 
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et  jusqu'à  la  veille  de  leur  départ,  que  les  hon- 
neurs affectés  à  leur  graile  militaire. 

Ils  recevront,  ie  jour  de  leur  départ,  les  mêmes 
honneurs  qu'à  celui  de  leur  arrivée. 

SECTION  n. 
Honneurs  civils. 

Art.  6.  Les  grands  oHIciers  de  l'Empire  recevront  * 
les  honneurs  suivants  : 

Les  maires  et  adjoints  se  trouveront  &  leur  logis 
avant  leur  arrivée. 

Us  trouveront  à  l'entrée  delà  ville  un  détache- 
ment de  la  garde  nationale  sous  les  armes. 

Les  cours  d'appel,  autres  cours  et  tribunaux, 
se  rendront  chez  eux  de  la  même  manière  que 
chez  les  ministres. 

Les  maires  et  adjoints  iront  prendre  congé  d'eux 
dans  leur  logis,  au  moment  de  leur  départ. 

Art.  7.  Les  marédiaux  d'Empire  recevront  dans 
l'étendue  de  leur  commandement  les  mêmes  hon- 
neurs civils  que  les  ministres. 

TITRE  IX. 

Lt  sénat, 

SECTION  PREMIÈRE. 

Honneurs  militaires. 

Art.  I".  Lorsque  le  Sénat  en  corps  se  rendra 
chez  Sa  Majesté  Impériale,  ou  à  quelque  cérémonie, 
il  lui  sera  fourni  une  garde  de  cent  hommes  i 
cbeval,  qui  seront  divisés  en  avant,  en  arrière  et 
sur  les  Rancs  du  cort^  ;  &  défaut  de  cavalerie, 
cette  garde  sera  fournie  par  l'infanterie. 

Art.  2.  Les  corps  de  garde,  postes  ou  piquets 
prendront  les  armes,  ou  monteront  à  cheval  h 
son  passage. 

Art.  3.  S'il  passe  devant  une  troupe  en  bataille, 
les  oraciers  supérieurs  salueront. 

Art.  i.  Les  sentinelles  présenteront  les  armes, 
et  les  tambours  rappelleront. 

Art.  5.  Lorsque  les  sénateurs  voudront  faire 
leur  entrée  d'honneur  dans  le  chef-lieu  de  leur 
séoatorerie,ce  qu'ils  ne  pourront  faire  qu'une  toû 
seulemai^  le  ministre  de  la  guerre  donnera  ordra 
de  leur  rendre  les  honneurs  suivants. 

Art.  6.  Ils  entreront  dans  uneplaoe  en  Toiture, 
accompagnés  de  leur  suite. 

Art.  v.Xe  commandant  de  la  place  se  trouvera 
à  la  barrière  pourles  recevoir  et  les  accompagner. 

Art.  8.  Les  troupes  seront  an  bataille  sur  leur 
passage: 

-  Les  ofnciers  supérieurs  salueront  ; 

Les  tambours  rappellaiHii; 

On  tirwa  cinq  coups  de  canon,  et  de  môme  à 
leur  sortie. 

Art.  9.  Il  sera  envoyé  aa-demnt  d'eux,  à  un 
quart  de  lieue,an  détachement  de  vingt  hommesde 
cavalerie ,  commandé  par  un  officier,  avec  un 
Crompette,  qai  les  escortera  jusqu'à  leur  logis. 
Outre  ce  détachement,  il  sera  envoyé  à  leur  ren- 
contre quatre  brigades  de  gendarmerie  comman- 
dées par  un  lieutenant.  Le  capitaine  de  la  gen- 
darmerie se  trouvera  à  la  pwle  de  la  ville,  et  les 
«co»aipagna«. 

Art  iO.  11  leur  sera  donné  une  garde  de  trente 
bammea,  commandée  par  un  lieutenant  ;  le  tam- 
bour rappellera. 

Il  sera  placé  deux  etntineUes  à  la  pcvto  de  leur 

11.  Lea  powtes  ou  gardas,  4eTant  lesquels 
ils  passeront,  prendront  et  porteront  lesarmes,  ou 
monteront  à  cbevtd  ;  les  tambours  ou  trompettes 
rappelleroat-,  lea  sentiaellea  présenteront  les 
armes. 
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Art.  12.  Il  leur  sera  fait  des  visites  de  corps. 

Art.  13.  Les  honneurs  attribués  par  les  articles 
6,  7  et  8  leur  seront  rendus  lors  de  leur  première 
eotrée  dans  toutes  les  places  de  l'arroodissenicat 
de  leur  sénatorerie.  Toutes  les  fois  qu'ils  viendront 
dans  le  chef-lieu  après  leur  première  entrée,  on 
leur  rendra  les  honneurs  prescrits  articles  10,11 
et  12. 

Art.  14.  Les  sentinelles  feront  facé  et  présente- 
ront les  armes  &  tout  sénateur  qui  passera  à  leur 
portée,  revêtu  de  son  costume. 

SECTION  II. 

Honneurs  civils. 
Art.  15.  Les  sénateurs  allant  prendre  possession 
de  leur  sénatorerie  recevront,  dans  les  villes  du 
ressort  du  tribunal  d'appel  dans  l'étendue  duquel 
elle  sera  placée  et  où  ils  s'arrêteront,  les  honneurs 

suivants  :  .  .       ,      .  , 

Un  détachement  de  la  garde  nationale  sera  sous 
les  armes  à  la  porte  de  la  ville. 

Les  maires  et  adjoints  se  trouveront  à  leur  logis 
avant  leur  arrivée. 

Ils  seront  visités,  immédiatement  après  leur  ar^ 
rivée,  par  toutes  les  autorités  nommées  après  eux 
dans  le  titre  des  préséances. 

Les  cours  d'appel  s'y  rendront  par  une  députa- 
tion  composée  d'^un  président,  du  procureur  gé- 
néral et  de  quatre  juges  ;  les  autres  cours  et  tri- 
bunaux, par  une  députation  composée  de  la 
moitié  de  la  cour  ou  du  tribunal. 

S'ils  séjournent  vingt-quatre  heures  dans  la 
ville  ils  rendront,  en  la  personne  des  chefs  des 
autorités  ou  corps  dénommés  dans  le  titre  1",  les 
visites  qu'ils  auront  reçues. 

Les  maires  et  adjoints  iront  prendre  congé  d'eux 
ou  moment  de  leur  départ. 

Art.  16.  S'il  se  trouve  dans  la  ville  où  le  séna- 
teur s'arrêtera,  une  personne  ou  autorité  nommée 
avant  lui  dans  l'ordre  des  préséances,  il  ira  lui 
fiiire  une  visite  dès  qu'il  aura  reçu  celles  qui  lui 

^'Xrt'^'i?^  Les  sénateurs,  venant  dans  leur  séna- 
torerie faire  leur  résidence  annuelle  ne  re&evronl 
d'honneurs  civils  que  dans  le  chef-lieu  de  leur 
s/natorerie  Us  trouveront  un  détachement  de  la 
Sde  S^^^  leur  porte,  les  maires  et  ad- 
mints  dans  leur  logis.  Les  personnes  ou  autorités 
nommées  après  eux  dans  Tordre  des  préséances, 
es  visiteront  dans  les  vinEtH^natre  heures;  et  ils 
rendront  ces  visites  dans  les  vinglrquatre  heures 
suivantes.  ^ 

Le  Conseil  d'État. 

SECTION  PBEHIËRE. 
Honneurs  militaires. 

krt  1"  Les  conseillers  d'État  en  mission  rece- 
TTont'  dans  les  chefs-lieux  des  départements  où 
leur  mission  les  appellera  d'après  les  ordres  que 
e  ministre  de  la  guerre  donnera,  les  honneurs 
attribués  aux  sénateurs  lors  de  leur  première 
entrée  dans  leur  sénatorerie. 

Art  2  II  leur  sera  rendu,  dans  les  autres 
ntaci  de  l'arrondissement  où  ils  seront  en  mis- 
Son  les  honneurs  fixés  pour  les  sénateurs  par 
flS^V  icles  10  U  et  12  du  titre  IX. 
*^  Art  3  Us  sentinelles  feront  fece  et  présente- 
ront les  armes  à  tout  conseUïer  d'Etat  qui  passera 
"leur  portée,  revêtu  de  son  costume. 

SECTION  II. 

Honneurs  civils. 
Art.  4.  U  sera  rendu  aui  conseillers  d*Btat  eu 


mission  les  mêmes  honneurs  civils  qu'aux  séna- 
teurs lors  de  leur  première  entrée,  lis  rendront 
les  visite:!  qu'ils  auront  reçues  des  autorités 
constituées,  en  la  personne  de  leurs  chefs,  sjjls 
séjournent  vingt-quatre  heures  dans  la  ville  :  ils 
feront,  dans  le  même  cas,  des  visites  aux  per- 
sonnes désignées  avant  eux  dans  le  titre  des 
préséances. 

TITRB  XI. 

Grands  officiers  de  la  Légion  d'Aonnevr  chefs  de 

cohorte. 

SECTION  PREMIÈaE. 
Honneurs  militaires. 

Art.  1".  Quand  les  grands  officiers  de  la  Légion 
d'honneur  chefs  de  cohorte  se  rendront  pour  la 
première  fois  au  chef-lieu  de  leur  cohorte,  Us 
seront  reçus  comme  les  sénateurs  dans  leur  sé- 
natorerie :  habituellement  ces  grands  officiers  re- 
cevront, dans  le  chef-lieu  de  leur  cohorte,  les 
honneurs  déterminés  pour  les  sénateurs  par  les 
articles  10.  Il  et  12. 

Art.  2.  Les  sentinelles  présenteront  les  armes 
aux  grands  officiers  et  commandants  de  la  Lônon 
d'honneur;  elles  les  porteront  pour  les  oflicierB 
et  les  légionnaires. 

SECTION  II. 

Honneurs  civils. 

Art.  3.  Lorsque  les  grasds  officiers  chefs  de 
cohorte  se  rendront  pour  la  première  fois  au 
chef-lieu  de  leur  cohorte,  il  en  sera  de  même, 
dans  le  chef-lieu  de  la  cohorte,  que  des  sénateurs 
lors  de  leur  première  entrée. 

Lorsqu'ils  y  reviendront  en8uite,iU  seront  reçus 
comme  les  sènateimi  venant  faire  leur  résidence 
annuelle. 

TITRE  XII. 
Le  Corps  législatif  et  le  Tribunat. 

Art.  1".  Lorsque  le  Corps  législatif  et  le  Tribu- 
nat se  rendront  en  corps  chez  Sa  Majesté  Impé- 
riale, à  quelque  fête  ou  cérémonie  publique,  il 
leur  sera  fourni  par  ta  garnison  une  garde  d'hon- 
neur pareille  à  celle  déterminée  pour  le  Sénat. 

Art.  2.  Lorsque  ces  cor|)s  pas^^eront  devant  un 
corps  de  garde,  poste  ou  piquet,  la  troupe  prendra 
les  armes,  ou  montera  a  cheval,  pour  y  rester 
jusqu'à  ce  qu'ils  soient  passés. 

L'officier  qui  commandera  leposte  sera  à  la  télé 
et  saluera. 

Art.  3.  Les  sentinelles  porteront  les  armes  à  tout 
membre  du  Corps  l^slatif  ou  du  Tribunat  qui 
passera  à  leur  portée,  revêtu  de  son  costume. 

TITRE  XUI. 
Les  embassadeurs  français  et  éUrangers, 
SECTION  PREHIÈRB. 
Honneurs  miUtmres. 

Art.  1".  n  ne  sera,  sons  aucun  prétexte,  rendu 
aucune  espi^ce  d'honneur  militaire  à  un  ambassa- 
deur français  ou  étranger,  sans  Tordre  formel  du 
ministre  ae  la  guerre. 

Art.  2.  Le  ministre  des  relations  extérieures  se 
concertera  avec  le  ministre  de  la  guerre,  pour  les 
honneurs  à  rendre  aux  ambassadeurs  français  ou 
étrangers.  Le  ministre  de  la  guerre  donnera  des 
ordres  pour  leur  réception. 

SECTION  u. 

Honneurs  civils. 

Art.  3.  U  en  sera  des  honnëurs  civils  pour  les 
ambassadeurs  français  et  étrangers  aio»  qu'il  est 
dit  ci-dessus  pour  les  honneurs  militaires. 


Digitized  by 


Ifl  prairial  an  XU.]  ,  EMPIRE 

TITRE  XIY. 
Le»  généraux  de  diviêiùn. 
SECTION  PREMIÈRE. 
HonneuTs  militaires. 

Art.  1"'.  Les  généraux  de  division  commandant 
en  chef  une  armée  ou  un  corps  d'armée  recevront, 
dans  toute  l'étendue  de  i'Bmpire,  les  honneurs 
fixés  actide  3  du  titre  Vlli  pour  les  maréchaux 
d'Empire  non  employés:  et  dans  l'étendue  de 
leur  commandement,  les  honneurs  fixés  article  2 
du  mêaie  titre  pour  les  maréchaux  d'Empire  hors 
de  leur  commandement. 

Art.  2.  Les  généraux  de  division  commandant 
ane  division  militaire  territoriale,  lorsqu'ils  vou- 
dront faire  leur  entrée  d'honoenr  dans  les  places, 
citadelles  et  diftteaux  de  leur  division,  ce  qu'il» 
ne  pourront  faire  qa*une  seule  fois  pendant  le 
temps  qu'ils  y  commanderont,  en  donneront  avis 
aux  généraux  commandant  dans  les  dôparte- 
mente,  et  ceux-ci  aux  commandants  d'armes,  qui 
donneront  l'ordre  de  leur  rendre  les  honneurs  ci- 
après. 

Art.  3.  Ils  entreront  dans  la  place  en  voiture  ou 

à.  cheval,  à  leur  option. 

Art.  4.  Le  commandant  d'armes  se  trouvera  à 
la  barrière  pour  les  accompagner. 

Art.  5.  lisseront  salués  de  cmq  coups  de  canon. 

Art.  6.  La  garnison  se  mettra  en  bataille  sur 
leur  passage  :  celle  du  cher-lieu  du  département 
sera  commandée  par  l'officier  général  ou  8Uj)é- 
rieur  commandant  le  département.  Les  officiers 
supérieurs,  les  drapeaux  et  étendards,  les  salue- 
ront î  les  troupes  porteront  les  armes;  les  tam- 
bours et  trompettes  rappelleront.  Ils  seront  reçus 
de  la  même  manière,  la  première  et  la  dernière 
fois  où  Ils  verront  les  troupes  pour  les  inspecter 
ou  exercer  :  dans  les  autres  circonstances,  ils  ne 
seront  salués  ni  par  les  officiers  supérieurs,  ni 
par  les  drapeaux  ou  étendards. 

Art.  7. 11  sera  envoyé  à  un  quart  de  lieue  au- 
devant  d'eux,  un  détachement  de  trente  hommes 
lie  cavalerie,  commandé  par  un  officier  avec  un 
trompette  :  ce  détachement  les  escortera  jusqu'à 
leur  logis. 

Art.  8.  On  enverra  à  leur  logis,  après  leur  arri- 
vée, une  garde  de  cinquante  hommes,  commandée 
par  un  capitaine  et  un  lieutenant. 

Le  tambour  rappellera. 

Art.  9.  Le  gouverneur  ou  le  commandant  d'ar- 
mes prendra  l'ordre  d'eux  le  jour  de  leur  arrivée 
et  celui  de  leur  départ  ;  les  autres  jours  ils  le  don- 
neront ù  l'Euljudant  de  place. 

Art.  10.  Ils  auront  habituellement  deux  senti- 
nelles à  la  porte  de  leur  logis;  les  sentinelles  se- 
ront tirées  des  compagnies  de  grenadiers. 

Art.  11.  Les  gardes  ou  postes  des  places  ou 
qiuu^ers  prendront  les  armes  ou  monteront  à 
cheval,  quand  ils  passeront  devant  eux;  les  tam- 
bours et  trompettes  rappelleront. 

Art.  12.  lis  donneront  le  mot  d'ordre. 

Art.  13. 11  leur  sera  fiait  des  visites  de  corps  en 
grande  tenue. 

Art.  14.  A  leur  sortie,  il  sera  tiré  cinq  coups  de 
canon. 

Art.  15.  Ils  seront  reconduits  par  un  détache- 
ment de  cavalerie,  pareil  à  celui  qu'ils  auront  eu 
à  leur  arrivée. 

Art.  16.  Le  commandant  d'armes  les  suivra  jus- 
qu'à la  barrière,  et  prendra  d'eux  le  mot  d'ordre. 

Art.  17.  Qnand. après  un  an  et  un  jour  dU»ence 
ils  retourneront  dans  les  places  âpres  y  avoir  fait 
leur  entrée  d'honneur,  ils  y  recevront  les  hon- 

T.  Tin. 
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neurs  ci-dessus  prescrits,  sauf  que  les  troopes  ne 
prendrout  point  les  armes  et  qu'on  ne  tirera  point 

de  canon. 

Art.  18.  Les  généraux  de  division  employés  au- 
ront une  garde  de  trente  hommes  commandée  par 
un  lieutenant. 

Le  tambour  rappellera. 

Art.  19.  Les  gardes  ou  postes  des  places  ou 
quartiers  prendront  les  armes  ou  monteront  à 
cheval,  quand  ils  passeront  devant  eux;  les  tam- 
bours et  trompettes  desdites  gardes  rappelleront. 

Art.  20.  Quand  ils  verront  les  troupes  pour  la 
première  ou  dernière  fois,  les  officiers  supérieurs 
salueront;  les  étendards  et  drapeaux  ne  salueront 
pas;  lestambours  et  trompettes  rappelleront. 

Art.  21.  Il  leur  sera  tait  des  visites  de  corps  en 
grande  tenue;  et  le  mot  d'ordre  leur  sera  porté 
par  un  officier  de  Tétat-major  de  l'armée  ou  delà 
place. 

Art.  22.  Us  auront  habituellement,  à  la  porte  de 
leur  logis,  deux  sentinelles  tirées  des  grenadiers. 

Art.  23.  Les  généraux  de  division  inspecteurs 
recevront,  pendant  le  temps  de  leur  inspection 
seulement,  les  mêmes  honnenre  que  les  généraux 
dd  division  employés. 

SECTION  II. 
Honneurs  civils. 

Art.  24.  Les  généraux  de  division  commandant 
une  armée  ou  un  corps  d'armée  recevront,  dans 
l'étendue  de  leur  commandement,  les  honneura 
civils  attrilmés  aux  maréchaux  d'Empire,  article  7 
du  titre  VIU. 

Art.  25.  Les  généraux  de  division  commandant 
une  division  territoriale  recevront  la  visite  du 
président  du  tribunal  d'appel  et  de  toutes  les 
autres  personnes  ou  chefs  des  autorité  nommés 
après  eux  dans  l'article  des  préséances  :  ils  ren- 
dront les  visites  dans  les  vingt-quatre  heures. 

Us  visiteront,  dès  le  jour  de  leur  arrivée,  tes 
personnes  dénommées  avant  eux  dans  l'ordre  des 
préséances  :  tes  visites  leur  seront  rendues  dans 
les  vingt-quatre  heures,  par  les  fonctionnaires 
employés  dans  les  départements. 

TITRE  XV. 
Les  généraux  de  brigade. 

SECTION  PREIUËRE. 
Uonneurs  tnililaires. 
Art.  1*'.  Lorsque  les  généraux  de  brigade  com- 
mandant un  département  feront  leur  entrée  d'hon- 
neur dans  les  places,  citadelles  et  chftteaux  de 
leur  commandement,  ce  qu'ils  ne  pourront^feire 
qu'une  fois,  ils  en  préviendront  le  général  com- 
mandant la  division,  gui  prescrira  de  leur  rendre 
les  honneurs  déterminés  pour  les  généraux  de 
division  commandant  une  division  territoriale; 
excepté  qu'il  ne  sera  point  tiré  de  canon,  qu'ils 
n'auront  qu'une  garde  de  trente  hommes  com- 
mandée par  un  lieutenant,  et  que  le  tambour  prêt 
&  battre  ne  battra  point. 

Il  sera  envoyé  au-devant  d'eux,  &  un  quart  de 
lieue  de  la  place,  une  garde  de  cavalerie  com- 
posée de  douze  hommes,  commandée  par  un  ma- 
réchal des  logis.  Cette  garde  les  escortera  jusqu'à 
leur  logis. 

Lors  de  leur  sortie,  ils  seront  traités  comme  à 
leur  entrée. 

Art.  2.  Quand  les  généraux  commandant  un 
département  verront  les  troupes  pour  la  première 
et  demiéra  fois,  les  ofRmerssupénèursles  salue- 
ront, les  tambours  seront  prêts  a  battre,  les  trom- 
pettes à  sonner. 
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Ai't.  3.  Les  gardes  et  postea  premii'out  les  armes 
et  les  porteront.  Lus  gardes  à  cheval  monteront  à 
cheval  et  mettront  le  sabre  à  la  main. 

Les  sentinelles  présenteront  les  armes. 

Art.  4.  Us  auront  habituellement  &  la  porte  de 
leur  Iwis  deux  sentinelles  tirées  des  msiliers. 

Art.  5.  U  leur  sera  fait  des  visites  de  corps  en 
grande  tenue;  et  le  mot  d'ordre  leur  sera  porté 
par  un  sergent. 

Art.  6.  Les  généraux  de  brigade  employés  au- 
ront quinze  hommes  de  garde,  commandés  par 
un  sergent;'  un  tambour  conduira  cette  garde, 
mais  ne  restera  point. 

Les  gardes  prendront  et  porteront  les  armes, 
ou  monteront  à  cheval  et  mettront  le  sabre  à 
lu  main  :  les  tambours  et  trompettes  seront  prêts 
'à  battre  ou  àsonner. 

Us  aui-ont  une  sentinelle  tirée  des  fusiliers.  11 
leur  sera  fait  des  visites  de  corps. 

Quand  ils  verront  les  troupes  pour  la  première 
et  dernière  fois,  ils  seront  salués  par  les  ofllders 
supérieurs. 

Le  mot  d'ordre  leur  sera  porté  par  un  sergent. 

SECTION  II. 
Honneurs  civils. 

Art.  7.  Les  généraux  de  brigade  commandant 
un  département  recevront,  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  leur  arrivée,  les  visites  des  personnes 
nommées  après  eux  dans  l'ordre  des  préséances, 
l't  les  rendront  dans  les  vingt-qnatre  heures  sui- 
vantes. 

Ils  visiteront,  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
leur  arrivée,  les  personnes  nommées  avant  eux 
dans  l'ordre  des  préséances  :  les  visites  leur  seront 
rendues  dans  les  vingt-quatre  heures  suivantes, 
par  les  fonctionnaires  employés  dans  les  départe- 
ments. 

TITRE  XVI. 

Àdjudan  ts-commandants . 

Art.  1".  Les  adjudants-commandants  qui  au- 
ront des  lettres  de  service  de  Sa  Majesté  pour  com- 
mander dans  un  département,  auront  une  garde 
de  dix  hommes, commandée  par  un  caporal. 

Cette  garde  et  les  postes,  à  leur  passage,  se  met- 
tront en  bataille  et  se  reposeront  sur  les  armes. 
Le  mol  d'ordre  leur  sera  porté  par  un  sergent. 

Art.  2.  Les  adjudants-commandants,  che^  d'état- 
major  d'une  division,  auront  une  sentinelle  à  la 
porte  du  lieu  où  se  tiendra  leur  bureau. 

Art.  3.  Toutes  les  sentinelles  présenteront  les 
armes  aux  adjudan^ommandants. 

Art.  4.  Les  adjudants-commandants  qui  auront 
destettresdeservicede  Sa  Majesté  pour  commander 
dans  uu  département,  recevront  la  visite  des  com- 
missaires g^éraux  de  police,  et  de  toutes  les 
personnes  nommées  après  ces  commissaires  :  ils 
rendront  les  visites  dans  les  vingt-quatre  heures. 

Us  visiteront  dans  les  mêmes  vingt-quatre 
heures  les  personnes  nommées  avant  les  commis- 
saires de  police,  qui  leur  rendront  la  visite  dans 
les  vingt-quatre  heures  suivantes. 

TITRE  XVU. 
Les  préfets. 
SECTION  PREHIARE. 
Honneurs  militaires. 

Art.  l*'.  Lorsqu'un  préfet  conseiller  d'Etat  en- 
trera pour  la  première  fois  dans  le  chef-lieu  de 
son  département,  il  y  sera  reçu  par  les  troupes 
de  ligne,  d'après  les  ordres  qu  en  donnera  le 
minisire  de  lasuerre,  comme  un  conseiUer  d'Etat 
en  mission;  de  plus,  la  gendannerie  de  tout 
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l'uirundisseffleiit  du  chef-lieu  de  la  préfecture 
ira  à  sa  rencontre  :  elle  sera  commaDaée  par  le 
capitaine  du  département. 

Art.  2.  Lorsque  le  préfet  ne  sera  point  conseUler 
d'Etat,  la  ^mison  prendra  les  armes  ;  la  gendar- 
merie ira  a  sa  rencontre;  mais  on  ne  tirera  point 
le  canon,  et  la  cavalerie  de  ligne  n'ira  point  au- 
devant  de  lui. 

Art.  3.  Pendant  tout  le  temps  où  un  prétét  sera 
en  tournée, il  sera,  s'il  estconseillerd'Etat,  accom- 
pagné par  un  officier  de  gendarmerie  et  six  gen- 
darmes; par  un  maréchal  des  logis  et  quatre 
gendarmes,  s'il  n'est  point  conseiller  d'Etat. 

Art.  4.  Lorsque  les  préfets  entreront  dans  une 
autre  ville  que  le  chef  lieu  de  leur  département, 
pendant  leur  tournée,  les  postes  prendront  les 
armes,  les  tambours  seront  prêts  à  battre. 

Art.  5.  U  sera  établi  un  corps  de  garde  à 
l'entrée  de  la  préfecture  :  cette  garde  sera  propor- 
tionnée au  besoin  du  service,  et  commandée  par 
un  sergent. 

Art.  6.  Elle  sera  fournie  par  les  troupes  de 
ligne;  en  cas  d'insuffisance,  par  les  vétérans  na- 
tionaux, et,  à  leur  défaut,  par  la  garde  natio- 
nale sédentaire. 

Art.  7.  Le  préfet  donnera  les  consignes  particu- 
lières à  cette  garde. 

Art.  8.  Le  mot  d'ordre  lui  sera  porté  chaque 
jour  par  un  sergent. 

Art.  9.  Les  sentinelles  lui  porteront  les  armes 
dans  toute  l'étendue  du  département,  lorsqu'il 
passera  revêtu  de  son  costume. 

Art.  10.  Quand  il  sortira  de  la  préfecture,  sa 
garde  prendra  et  portera  les  armes. 

Art.  11.  Lors  des  fêtes  et  cérémonies  publiques, 
une  garde  d'honneur,  composée  de  trente  hommes 
de  troupes  de  ligne,  commandée  par  un  officier, 
accompagnera  le  préfet,  de  la  i)rétectureiau  lieu 
de  la  cérémonie,  et  l'y  reconduira. 

Art.  12.  A  défaut  de  troupes  de  ligne,  le  capi- 
taine de  gendarmerie  sera  teau  de  fournir  au 

Kréfet.  sur  sa  réquisition,  une  escorte  de  deux 
rigaïus  au  moins,  commandée  par  ua  officier. 
Art.  13.  Lorsque  le  préfet,  accompagné  du  COT' 
tégc  ci-dessus,  passera  &  portée  d'un  corps  de 
garde,  les  troupes  prendrom  et  porteront  les  ar- 
mes; le  tambour  sera  prêt  à  battre. 

SBCTION  II. 
Honneurs  civils. 

Art.  14.  Le  préfet,  arrivant  pour  la  première 
fois  dans  le  chef-lieu  de  son  département,  sera 
reçu  à  la  porte  de  la  ville  par  le  maire  et  ses  ad- 
joints accompagnés  d'un  détacbementde  la  garde 
nationale,  et  d  un  détachement  de  gendarmerie 
commandé  par  ie  capitaine.  Cette  escorte  le  con- 
duira a  son  hôtel,  où  il  sera  attendu  par  le  con- 
seil de  préfecture  et  le  secrétaire  général,  qui  le 
compUmenteront. 

Art.  15. 11  sera  visité,  aussitôt  après  son  arrivée, 
par  les  autorités  nommées  après  lui  dans  rarticle 
des  préséance».  U  rendra  ses  visites  dans  les  vingt- 
quatre  heures.  Il  recevra  aussi  les  autres  fonc- 
uonnaires  inférieurs  qui  viendront  le  complimen- 
ter. 

Art.  16.  n  fera,  dans  les  vingt-quatre  heures, 
une  visite  au  général  commandant  la  division 
militaire  et  au  premier  président  de  la  cour  d'ai>- 
pel,  qui  la  lui  rendront  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res suivantes.  Il  visitera  aussi,  s'ify  en  existe, 
les  autres  autorités  ou  personnes  placées  avant 
lui  dans  l'ordre  des  préséances. 

Art.  17.  Lors  de  sa  premi&«  tournée  dans  cha- 
que arrondissement  du  département,  il  lui  sera 
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rendu  les  mêmes  honneurs  dans  lea  chefb-lieux 
d^arrondissement;  il  rendra  les  visites  aux  prési- 
dents des  tribunaux,  au  maire  et  au  commandant 
d'armes,  dans  les  vingt-quatre  heures. 

Art.  18.  Les  sous-préfets,  arrivant  dans  le  chef- 
lieu  de  leujr  sous-préfecture,  seront  attendusdans 
leur  demeure  par  le  maire,  qui  les  complimentera. 
Us  y  recevront  la  visite  des  chfiîa  des  autorités 
dénommées  après  eux,  et  la  rendront  dans  les 
vingt-quatre  heure^. 

Sil  existe,  dans  le  cheMieu  de  la  sous* préfec- 
ture, des  autorités  dénommées  avant  eux.  ils 
leur  feront  une  visite  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res de  leur  arrivée  ;  ces  visites  leur  seront  ren- 
dues ditns  Iç^  vingt-quatre  heures  suivantes- 

TITRB  XVm. 
Commandant»  d*armes, 

SECTION  PREMIÈHB. 

Sonneurs  militairei. 
Art.  \v.  ^es  commandants  d'surmes  auront,  à  la 

Sorte  de  leur  logis,  une  sentinelle  tirée  du  corps 
e  garde  le  plus  voisin  el  des  compagnies  de  fu- 
siliers, s'ils  ne  sont  point  officiers  généraux;  s'ils 
le  sont,  la  sentinelle  sera  tirée  des  grenadiers. 

Art.  2.  Les  postes,  à  leur  passage,  sortiront  et 
se  mettront  en  bataille,  se  reposant  sur  les  armes. 

Art.  3.  Les  postes  de  cavalerie  monteront  à 
cheval,  mais  ne  metmmt  point  le  sabre  à  la  main. 

Art.  4.  Ils  prendront  le  mol  d'ordre  du  ministre 
de  la  guerre,  des  maréchaux  d'Bmpire  et  des  of- 
Uciers  généraux»  dans  les  cas  préviw  par  le  pré- 
sent décret,  et  le  donneront  dand  toutes  l^awUvs 
circoDstances. 
Art.  5.  LessentineUes  leur  présenteront  les  armes. 
Art.  6.  Il  leur  sera  fait  des  visites  de^  corps  par 
les  troupes  qui  arriveront  dans  la  tdace  oy  qui  y 
passeront. 

Art.  7.  Quand  bifu  méufR  ils  seraient  ofliciers 
généraux,  ils  oe  recevront  qua  les  honneurs  fixés 
ci-dessus. 

Art.  8.  Les  seattpeltesiporteroiit  les  armos  aux 
adÎH^Ul  de  place. 

SBcnoN  n. 

Art.  9.  Lescommaodantfl  d'armes,  à  leur  arrivée 
dans  la  ville  où  ils  commandent^  feront  la  pre- 
mic>re  visite  aux  autorités  supérieures,  et  rece- 
vront celle  des  autorités  inférieures. 

Toutes  ces  visites  seront  faites  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  et  rendues  daus  les  vingt- quatre 
heures  suivantes. 

TITRE  XIX. 
Le»  archevêques  et  évéques. 

SECTION  PREMIÈRE. 
Honneurs  militaires. 

Art.  1*'.  Lorsque  les  archcvëimcs  et  ëvêques 
feront  leur  première  entrée  dans  la  ville  de  leur 
résidence,  la  garnison,  d'après  les  ordres  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  sera  en  bataille  sur  les  places 
que  l'ëvéque  ou  i*archevëque  devra  traverser. 

Cinquante  hommes  de  cavalerie  iront  au-devant 
d'eux  jusqu'à  un  quart  de  Ueue  de  la  place. 

Us  auront,  le  jour  4e  leur  arrivée,  l'archevêque, 
une  garde  de  quarante  hommes,  commandée  par 
un  oificier;  et  l'évôque..  une  g^e  de  trente 
hQmQie%  aussi  commaudée  oax  pn  officier  :  ces 
&iQi^  seront  placées  après  leur  arrivée. 

2.  U  sera  Uré  qoq  coups  4ç  canon,  ^  inïif 
arrivée,  et  autant  à  leur  sortie. 


Art.  3.  Si  révéque  est  cardinal,  Usera  salué  de 
douze  volées  de  canon,  et  il  aura,  le  jour  de  sou 
entrée,  une  garde  de  cinquante  hommes,  avec  un 
drapeau,  commandée  par  un  capitaine,  lieutenant 
ou  sous-lieutenant.  ^ 

Art.  4.  Les  cardinaux,  archevêques  ou  évêqycttt, 
auront  habituellement  une  sentinelle  tirée  du 
corps  de  garde  le  plus  voisin. 

Art.  5.  Les  sennnelles  leur  présenteront  les 
armes. 

Art.  6.  Il  leur  sera  fait  des  visites  de  corps. 

Art.  7.  Toutes  les  fois  qulls  passeront  aevant 
des  postes,  gardes  ou  piquets,  les  troupes  se  met- 
tront sous  Tes  armes  ;  les  postes  de  cavalerie 
monteront  k  cheval  ;  les  sentinelles  présenteront 
les  armes;  les  tambours  et  trompettes  rappelle- 
ront. 

Art.  8.  Il  ne  sera  rendu  des  honneurs  militaires 
aux  cardinaux  qui  ne  seront  en  France,  ni  arche- 
vêques, ni  évéques,  qu'en  vertu  d'un  ordre  spé- 
cial du  ministre  de  la  guerre,  qui  déterminera 
les  honneurs  à  leur  rendre. 

SECTION  H. 
Honneurs  civils. 

Art.  9.  Il  ne  sera  rendu  des  honneurs  civils  aux 
cardinaux  qui  ne  seront  en  France,  ni  archevêques 
ni  évéques,  qu'en  vertu  d'un  ordre  spécial,  lequel 
déterminera,  pour  chacun  d'eux,  les  honneurs 
qui  devront  leur  être  rendus. 

Art.  lu.  Les  archevêques  ou  évéques  qui  seront 
cardinaux  recevront,  lors  de  leur  installation, 
les  honneurs  rendus  aux  grands  officiers  de  l'Em- 
pire :  ceux  qui  ne  le  seront  point  recevront  ceux 
rendus  aux  sénateurs. 

Loruiu'ils  rentreront  après  une  absence  d'un 
an  et  jour,  ils  seront  visités  chacun  par  les  auto- 
rités inférieures,  auxquelles  ils  rendront  la  visite 
dans  les  vingt-quatre  heures  suivantes  :  eux- 
mêmes  visiteront  les  autorités  supérieures  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  leur  arrivée,  et  leur 
visite  leur  sera  rendue  dans  les  viqgt-auatre 
heures  suivantes. 

TITRB  XX. 
Les  cours  de  justice. 
SECTION  PREMlftRB. 

Honneurs  militaires. 

Art.  Lorsque  la  cour  de  cassation  se  rendra 
en  corps  près  Sa  Majesté,  ou  k  une  cérémonie  pu- 
blique, il  lai  sera  donné,  une  garde  d'honneur 
composée  de  quatre-vingts  hommes,  commandée 
par  un  officier  supérieur.  Les  postes  devant  les- 
quels cette  cour  passera  arec  son  escork  pré- 
senteront les  armes,  et  les  tambours  rappelTeront. 

Art.  2.  Lorsqu'une  cour  d'appel  se  rendra  àune 
fête  ou  cérémonie  publique,  il  lui  sera  donné  une 
garde  d'honneur  de  cinquante  hommes,  comman- 
dée par  un  capitaine  et  un  lieutenant. 

Art.  3. 11  sera  donné  une  escorte  de  viugt-cinq 
hommes,  dans  les  mêmes  circonstances,  à  une 
eour  criminelle-,  cette  garde  sera  commandé^  par 
un  lieutenant. 

Art.  4.  Il  sera  donné  à  un  tribunal  de  première 
instance  une  garde  de  quinze  hommes,  comman- 
dée par  un  sergent. 

Art.  5.  Même  garde  de  quinze  hommes  sera 
donnée  à  une  municipalité  vji  corps,  t^'unç  ville 
au-dessus  dç  5,000  &mes,  se  renilant  à  une  féte 
céréj(nonie  publique.  U  eu  çera  fourni  ^e  de 
cinq  hommes  à  une  municipalité  de§  (ieux  au- 
dessous  do  SwOOO  &mes.  . 

4rt.  6.  Les  gardes  devant  U>u^^çs  pas^ront 
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les  corps  dénommés  dans  le  présent  titre,  pren- 
dront les  armes,  les  porteront  pour  les  cours 
d'appel,  et  se  reposeront  dessus  pour  les  cours  de 
justice  criminelle,  de  première  instance  et  les  mu- 
nicipalités. 

Art.  7.  tambours  rappelleront  pour  les  cours 
d'appel,  et  seront  prêts  à  battre  pour  les  autres 
cours  judiciaires  et  pour  les  municipalités. 

Art.  8.  A  défaut  de  troupes  de  ligne,  les  capi- 
taines de  gendarmerie  prendront  des  mesures  pour 
fournir  aux  cours  d'appel  deux  brigades  d'escorte, 
une  aux  cours  de  justice  criminelle,  et  deuxgen- 
darmes  aux  cours  de  première  instance. 

SECTION  II. 

Honneurs  eiviU. 

Art.  9.  Lorsque  le  premier  président  de  la  cour 
de  cassation  sera  installé,  toutes  les  cours  et  tous 
les  tribunaux  de  la  ville  où  résidera  ladite  cour 
de  cassation  iront  le  complimenter  :  la  cour 
d'appel,  par  une  dépulation  du  premier  président, 
du  procureur  général  et  de  quatre  juges 3  les  au- 
tres cours  et  tribunaux,  par  une  députation  com- 
posée de  la  moitié  de  chaque  cour  ou  tribunal. 

tl  recevra  aussi  les  félicitations  du  préfet  cou- 
seiller  d'Btatet  de  tous  les  fonctionoaiFes  dénom- 
més après  ce  préfet. 

U  rendra  les  visites  dans  les  vingt-quatre 
heures;  et  il  fera,  dans  te  même  laps  de  temps, 
tifs  visites  à  toutes  les  personnes  dénommées 
avant  le  préfet  conseiller  d'Etat. 

Art.  10.  Les  premiers  présidents  des  autres 
cours  et  tribunaux  recevront,  lors  de  leur  instal- 
lation, les  visites  des  autorités  dénommées  Après 
eux  et  résidant  dans  la  même  ville-,  ces  visites 
seront  faites  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur 
installation,  et  rendues  dans  les  vingt-quatre 
heures  suivantes.  Lesdits  présidents  iront,  dans 
les  premières  vingt-quatre  beures  de  leur  ins- 
tallation.Tisîter  les  autorités  supérieures  en  la  per^ 
sonne  de  leur  cbef;  ceux-ci  leur  rendront  leurs 
visites  dans  les  vingt-quatre  heures  suivantes. 

TITRE  XXI. 
I^s  officiers  avec  troupe. 

Art.  1".  Les  sentinelles  de  tous  les  corps  pré- 
senteront les  armes  à  tous  les  colonels. 

Art.  2.  A  leur  arrivée,  les  officiers  de  leur  ré- 
giment se  rassembleront  en  grande  tenue  pour 
leur  faire  une  visite  de  corps. 

Art.  3.  lia  auront  une  sentinelle  à  la  porte  de 
leur  logis,  tout  le  temps  de  leur  séjour  à  leur  ré- 
giment. 

Art.  4.  A  leur  passage,  la  garde  de  police  de 
leur  rteiment  sortira  sans  armes. 

Art.  5.  Les  sentinelles  de  leur  corps  pré-sente- 
ront  les  armes  aux  majors,  chefs  de  bataillon  et 
d'escadron.  Quand  ite  commanderont  le  régiment, 
ils  jouiront  des  mêmes  honneurs  que  le  colonel. 

Art.  6.  Les  sentinelles  de  tous  les  corps  porteront 
les  armes  à  tous  ies  capitaines,  lieutenants  et 
sous-lieutenants  de  tous  les  corps  et  de  toutes 
armes. 

TITRE  XXU. 

Les  inspecteurs  auœ  revues. 

■  Art.  1".  Les  inspecteurs  en  chef  aux  revues, 
lorsqu'ils  seront  en  tournée  dans  leur  arrondis- 
sement, ou  en  mission  particulière,  auront  à  la 
porte  de  leur  logis  une  sentinelle  tirée  du  corps 
de  garde  le  plus  voisin,  laquelle  sera  placée  sitôt 
après  leur  arrivée. 

Les  sentinelles  letv  présenteront  les  armes. 

Art.  2.  Tant  qu'ils  seront  dans  l'exercicede  leurs 


fonctions,  le  mot  d'ordre  leur  sera  porté  par  un 
sergent- 

Art,  3.  Il  leur  sera  fait  des  visites  de  corps. 
Art.  4.  Les  sentinelles  porteront  les  armée  anx 
inspecteurs. 
Art.  5.  Le  mot  d*ordre  leur  sera  porté  parun 

sergent. 

Art.  6.  Les  sentinelles  porteront  les  armes  aux 
sous-inspecteurs. 

TITRE  XXm. 

Art.  Le  commissaire  général  d'une  année 
et  les  commissaires  ordonnateurs  en  chef  auront 
à  la  porte  de  leur  logis  une  sentinelle  qui,  ainsi 
que  toutes  les  autres  sentinelles,  leur  présentera 
les  armes. 

Art.  2.  Le  mot  d'ordre  leur  sera  porté  par  un 
servent. 

Art.  3.  Uleur  sera  fait  des  visites  de  coips. 

Art.  4.  Les  commissaires  ordonnateurs  em- 
ployés auront  une  sentinelle  à  la  porte  du  Heu  où 
se  tiendra  leur  bureau,  pendant  te  jour  seulement. 

Art.  5.  Les  sentinelles  leur  porteront  les  armes. 

Art.  6.  Le  mot  d'ordre  leur  sera  porté  par  un 
sergent. 

Art.  7.  Les  sentinelles  porteront  les  armes  aux 
commissaires  des  guerres. 

TITRE  XXIV. 
Gardes  et  ptçuetx. 

Art.  l".  Les  officiers  et  soldats  de  piquet  sorti- 
ront sans  armes  pour  les  officiers  généraux  qui 
seront  de  séjour. 

Art.  2.  Les  gardes  de  la  tète  du  camp  prendront 
les  armes  pour  les  princes,  grands  dignitaires  et 
officiers  de  l'Empire,  pour  le  commandant  de 
l'armée  et  d'un  corps  d  armée. 

Les  tambours  battront  aussi  aux  champs. 

Art.  3.  Lesdites  gardes  de  la  téte  du  camp  se 
mettront  sous  les  armes  et  en  haie,  pour  les  gé- 
néraux de  division  et  généraux  de  brigade  em- 
ployés ;  mais  les  tambonra  ne  battront  pas. 

Mi.  4.  Les  postes  qui  seront  autour  de  l'année 
rendront  Les  mêmes  Donneurs. 

TITRE  XXV. 
BispQsitioM  générales. 
Art.  1".  ASaMajestérEmpereurseuf  est  réservé 
le  droit  d'avoir  deux  vedettes  à  la  porte  de  son 
palais. 

U  en  sera  accordé  une  aux  colonels  généraux 
des  troupes  à  cheval,  lorsqu'il  y  aura  dans  la 
place  un  régiment  de  leur  arme. 

Art.  2.  Les  détachements  et  postes  destinés  à 
la  garde  de  Sa  Majesté  ne  prennent  les  armes 
pour  rendre  des  honneurs  militaires  qu'à  Sa  Ma- 
jesté elle-même,  ou  aux  personnes  à  qui  elle  a 
accordé  ou  accordera  cette  prérogative. 

Art.  3.  On  né  rendra  point  d'honneur  après  la 
retraite  ni  avant  la  diane. 

Art.  4.  Les  gardes  d'honnenrs  ne  rendront  des 
honneurs  militaires  qu'aux  personnes  supérieures 
ou  égaies  en  grade  ou  en  dignité  à  celles  prés 
desquelles  elles  seront  placées,  et  alors  les  hon- 
neurs restent  les  mêmes. 

Art.  5.  Les  honneurs  militabres  ne  se  cumulent 
point;  on  ne  reçoit  que  ceux  aRîsctés  à  la  dignité 
ou  grade  supérieur. 

Art.  6.  Les  ofticiers  généraux  qui  ne  comman- 
dent que  par  intérim  ou  que  jiendant  l'absence 
des  commandants  titulaires,  n'ont  droit  qu'aux 
honneurs  militaires  de  leur  grade  et  de  leur  em- 
ploi. 
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Art.  7.  Les  gardes  oa  tronpes  qnélcoiiques,  qui 
se  rencontreront  eu  route,  se  céderont  mutueÛe- 
ment  la  droite. 

Art.  8.  Daus  le  cas  ot  les  garnisons  ne  seront 
pas  assez  nomtffeuses  pour  fournir  des  gardes 
aux  offlciers  généraux  employés  qui  se  trouve- 
ront dans  la  place,  ou  lorsque  lesdîts  officiers 
généraux  jugeront  k  propos  de  ne  pas  conserver 
leur  garde  en  entier,  on  mettra  seulement  des 
sentinelles  à  la  porte  de  leur  logis;  savoir  :  deux 
sentinelles  tirées  des  grenadiers,  à  la  porte  d'un 

rinéral  de  division  ;  et  deux,  tirées  des  fusiliers, 
la  porte  d'un  général  de  brigade. 
Le  nombre  d'nommes  nécessaire  pour  fournir 
ces  sentinelles  sera  placé  dans  te  corps  de  garde 
le  plus  voisin  du  logement  où  ces  sentinelles  de- 
vront être  posées. 

Art.  9.  Les  troupes  qui  passeront  dans  les  places 
ou  qui  n'y  séjourneront  qu'un  ou  deux  jours,  ne 
seront  point  tenues  d'y  fournir  degarded'honneur. 

Art.  10.  A  défaut  d'infanterie,  la  cavalerie  four- 
nira les  di^érents  postes  et  seutinelles  à  pied. 

Art.  11.  Les  troupes  ne  fourniront,  dans  aucun 
cas,  de  sentiaelles  d'honneur  que  celles  ci-dessus 
nommées. 

Art.  12.  Pour  les  visites  de  corps  en  grande 
tenue,  les  officiers  d'infanterie  seront  en  bau- 
drier ,  hausse-col  et  bottes  ; 

Les  officiers  de  troupes  à  cheval,  en  bottes,  sa- 
bre, casque  ou  schakos. 

Pour  les  visites  de  corps,  non  en  grande  tenue, 
les  officiers  d'infanterie  sttoot  en  baudrier,  hausae- 
col  et  bottes  ; 

Les  officiers  de  troupes  à  cheval,en  bottes,  sa- 
bre, casque  ou  schakos. 

Pour  les  visites  de  corps,  non  en  grande  tenue, 
les  officiers  d'iDfonterie  seront  sans  hausse-col  ; 
et  ceux  de  troupes  à  cheval  porteront,  au  lieu  de 
casque  ou  schakos,  leurs  cha)>eaux  ordinaires. 

Art.  13.  Le  mot  d'ordre  sera  toujours  donné  par 
la  personne  du  grade  le  plus  élevé. 

Art.  14.  Défend  Sa  Majesté  Impériale  à  tout 
fonctionnaire  ou  autorité  publique  d'exiger  qu'on 
lui  reude  d'autres  honneurs  que  ceux  qui  vien- 
nent d'être  attribués  k  sa  dignité,  corps  ou  grade; 
et  à.  tout  fonctionnaire  civil  et  militaire  de  ren- 
dre à  qui  que  ce  soit  au  delà  de  ce  qui  est  pres- 
crit ci-dessus. 

TTTRB  XXVI. 
Dm  honneurs  funèbres. 

SECTION  PRBMiAaE. 
Honneurs  funèbns  militaires. 

Art.  1«'.  il  sera  rendu  des  honneurs  fttnëbres 
I»r  les  troupes  auxpersonnes  désignées  dans  les 
titres  V,  VI,  VIL,  VIU  des  honneurt  militaires  ;  il 
en  sera  rendu  aux  militaires  de  tous  les  grades; 
il  eu  sera  rendu  aux  sénateurs  morts  dans  leur 
sénatorerie,  aux  conseillers  d'Etat,  aux  membres 
du  Tribunal  et  du  Corps  législatif,  morts  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions.,  et  dans  la  ville  où 
leurs  corps  respectifs  tiendront  leurs  séances,  à 
tous  les  membres  de  la  Légion  d'honneur,  et  aux 
préfets  daus  leur  département. 

Art.  2.  La  totalité  de  la  garnison  assistera  au 
convoi  de  toutes  les  personnes  ci-dessus  daignées, 
pour  l'entrée  d'honneur  desquelles  elle  se  fttt 
mise  sous  les  armes. 

Pour  les  autres,  il  n'assistera  que  des  détache- 
ments dont  la  force  et  le  nombre  seront  détermi- 
nés ci-après. 

Pour  un  général  de  division  employé,  la  moitié 
de  la  garnison  prendra  tes  armes  i  pour  un  géné- 
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ral  de  brigade  employé,  le  tiers  de  la  garnison 
prendra  les  armes. 

Pour  un  général  de  division  en  non  activité,  le 
tiers  de  la  garnison  prendra  les  armes;  pour  un 
général  de  brigade  en  non  activité,  le  quart  de 
la  garnison. 

Pour  un  général  de  division  en  retraite  ou  ré- 
forme, le  quart  de  la  garnison  ;  pour  un  général 
de  brigade  eu  retraite  ou  réforme,  le  cinquième. 

Dans  aucun  cas  il  n'y  aura  néanmoins  au-des- 
sous de  deux  cents  hommes  au  convoi  des  géné- 
raux de  division,  et  de  cent  cinquante  au  convoi 
des  généraux  de  brigade. 

Pour  tout  sénateur  qui  mourra  dans  la  ville  où 
le  Sénat  tiendra  ses  séances;  pour  tout  conseiller 
d'Etat  mort  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  et 
dans  la  ville  ot  siégera  le  Conseil  d'Etat  ;  pour  un 
tribun  et  membre  du  Corps  législatif  qui  décé- 
dera pendant  la  session  lé^slative,  et  dans  la 
ville  on  leurs  corps  respecUfs  seront  réunis,  la 
garnison  fournira  quatre  détachements  de  cin- 
quante hommes,  commandés  chacun  par  un  capi- 
taine et  un  lieutenant  :  les  quatre  détachements 
seront  aux  ordres  d'un  chef  de  bataillon  ou  d'es- 
cadron. 

Pour  un  adjudant  commandant  en  activité, 
quatre  détachements; 

En  nou-activîté,  trois  détachements; 

En  retraite  ou  réforme,  deux; 

Pour  les  gouverneurs,  la  totalité  de  la  garni- 
son; 

Pour  les  commandants  d'armes,  la  moitié; 

Pour  les  adjudants  de  place,  un  détachement  ; 

Pour  les  inspecteurs  en  chra  aux  revues,  qua- 
tre détachements; 

Pour  les  inspecteurs,  trois  ; 

Pour  les  BOUS-inspecteurs,  deux; 

Pour  les  ordonnateurs  en  chef,  quatre; 

Pour  les  ordonnateurs,  trois; 

Pour  les  commissaires  des  ferres,  deux. 

Si  les  inspecteurs  ou  commissaires  des  guerres 
ne  sont  point  en  activité  il  y  aura,  dans' chaque 
grade,  un  détachement  de  moins. 

Art.  3.  Les  colonels  seront  traités  comme  les 
adjudants  commandants. 

Les  majors  en  activité,  deux  détachements; 

En  retraite  ou  réforme,  un  détachement. 

Les  chefs  de  bataillon  et  d'cscadrun  seront  trai- 
tés comme  les  majors. 

Les  capitaines  en  activité,  retraite  ou  réforme, 
auront  un  détachement; 

Les  lieutenants  ou  sous-lieutenants,  un  demi 
détachement - 

Les  Bous-offlders,  un  quart  de  détachement; 

L^  caporaux  et  brigadiers,  un  huitième  de 
détachement  ; 

Les  grands  officiers  de  la  Légion  d'honneur, 
comme  les  généraux  de  division  employés  ; 

Les  commandants,  comme  les  colonels  ; 

Les  ofliciL>rs,  comme  les  capitaines; 

Les  I^ionnaires,  comme  les  lieutenants. 

Art.  4.  Les  troupes  qui  marcheront  pour  rendre 
les  honni  urs  funèbres  seront  commandées,  lors- 
que la  garnison  entière  prendra  les  armes,  par 
1  officier  général  ou  supérieur  du  grade  le  plus 
élevé,  ou  le  plus  ancien  dans  le  grade  le  plus 
élevé,  employé  dans  la  garnison. 

Quand  il  n  y  aura  que  partie  déterminée  de  la 
garnison  qui  marchera,  les  troupes  seront  com- 
mandées par  un  officier  du  mémejmde  que  celui 
à  qui  on  rendra  les  honneurs  funèbres. 

Quand  il  ne  marchera  que  des  détaohemuits, 
quatre  seront  commandés  par  on  colonel,  trois 
par  un  major»  deux  par  nu  chef  de  bataillon  ou 
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d'eàcadroD,  un  par  un  capitaine,  un  demi  par  un 
lieutenant,  un  quart  par  un  sergent  ou  maréchal 
des  logis,  un  huitième  par  un  caporal  ou  brigadier. 
.  Art.  5.  L*infanterie  fournira,  autant  que  faire 
86  pourra,  les  détachements  pour  les  convois  fu- 
nèbres ;  à  défaut  d'infanteriu,  ils  seront  fournis 
par  les  troupes  k  cheval. 

Art.  6.  Chaque  corps  fournira  proportionnelle- 
mënt  &  sa  force,  el  les  individus  seront  pris  pro* 
pcô^ionnellement  dans  chaque  comp^îe. 

Art.  7.  La  cavalerie  marchera  toujours  à  pied 
pcÀir  rendre  les  honneurs  funèbres. 

Art.  8.  Pour  les  colonels  qui  mourront  bous 
Ictu^  drapeaux,^  le  régiment  entier  marchera  en 
corps  au  convoi  ; 

Pour  les  majors,  la  moitié  du  corps,  avec  deux 
dràpeaux  ou  étendards  ; 

Pour  les  chefs  de  bataillon  ou  d^escadron,  leur 
bataillon  ou  escadron,  avec  son  drapeau  ou  éten- 
dard ; 

Pour  uu  capitaine,  sa  compagnie  -, 
Pour  un  lieutenant  ou  sous-Iieutenant,sûn  pe- 
loton. 

Les  dispositions  du  présent  article  sont  indé- 
pendantes de  celles  prescrites  article  3. 

Art.  9.  Les  troupes  qui  seront  commandées  fe- 
ront trois  décharges  de  leurs  armes  :  la  première, 
au  moment  où  le  convoi  sortira  de  l'endroit  où  le 
corps  était  déposé-,  la  deuxième,  au  moment  où 
le  corps  arrivera  au  cimetière  ;  la  troisième,  après 
renterrement,  en  défilant  devant  la  fosse. 

La  poudre  sera  fournie  par  les  magasins  de  l'Etat. 

Art.  10.  Les  sons-ofBciers  et  soldats  porteront 
l'arme,  la  platine  sous  le  bras  gauche. 

Art.  11.  On  tirera,  pour  les  princes  et  grands 
dignitaires,  un  coup  de  canon  de  demi-heure  en 
demi-heure,  depuis  leur  mort  jusqu'au  moment 
du  départ  du  convoi  -, 

D'heure  en  heure  pour  les  ministres  et  les  grands 
officiera  :  pour  tous  les  autres  fonctionnaires,  on 
tirera,  -pendant  le  temps  de  leur  exposition,  au- 
tant de  coups  de  canon  qu'il  leur  en  est  accordé 
peur  leur  entrée  d'honneur. 

%\  Béra  de  plhs  tiré,  au  moment  où  le  coras  sera 
mis  en  terre,  trois  décharges  de  canon,  chacune 
égale  &  celle  qui  leur  est  attribuée  pour  les  hon- 
neurs militaires. 

Art.  12.  Les  coins  du  poêle  seront  portés  par 
quatre  personnes  du  rang  ou  grade  égal  à  celui 
du  mort,  ou.  à  défaut,  par  quatre  personnes  du 
rang  ougraae inférieur. 

Art.  13.11  sera  mis  des  crêpes  aux  drapeaux, 
étendards  ou  guidons  qui  marcheront  aux  convois: 
les  tambours  seront  couverts  de  sei^e  noire  ;  il 
sera  mis  des  sourdines  et  des  crêpes  aux  trom- 
pettes. 

Les  Mis  de  fhnérailles  seront  faits  par  l*Btat, 
pour  tout  individu  mort  sur  le  champ  de  bataille, 
ou  dans  les  trois  mois  et  des  suites  des  blessures 
qu'il  aura  reçues. 

Art.  14.  Les  erébes  ne  resteront  un  an  aux  dra- 
ptouz  que  "pour  sa  Majesté  :  pour  le  colonel  du 
corps,  ils  y  resteront  Jusqu'à  son  remplacement. 

Art.  15.  Tous  les  omcicrs  porteront  lo  deuil  de 
leur  colonel  pendant  un  mois;  il  consistera  en 
nta  crêpe  à  l'âpée  :  les  deuils  de  "fomille  ne 'Se- 
ront portés  qu^au  bras  gauche. 

SECTION  u. 
Honnevrs  funèbres  civils. 

Art.  16.  LOrâffd'une  des  personnes  désignées 
dtftfs  l'article  du  titre  mourra,  toutes  les 
personnes  qui  èccirperOht,  daDs  Voiate  des  pré- 
séances, Vn  rang  inférieur  a  coltfi  du  mort,  assis- 


teront &  ton  convoi,  et  occuperont  entre  eHles 
Tordre  prescrit  par  le  susdit  article. 

Si  des  personnes  qui  occupent  un  rang  sapé- 
rieur  dans  l'ordre  des  préséances,  veulent  assister 
au  convoi  d'un  fonctionnaire  décédé,  et  qu'elles 
soient  revêtues  de  leura  costumes,  elles  marche  - 
ront  dans  le  rang  qui  leur  est  fixé  dans  ledit  article. 

Les  cOrps  assisteront  en  totalité  au  convoi  des 
princes,  cles  grands  li^itaîres,  des  ministres,  des 

f:rands  Qfîiciers  de  l'Empire,  des  sénateura  dans 
eura  sénatoreries,  et  des  conseillera  d'Etat  en 
mission  ;  pour  les  autres,  ilsyassisteront  par  dé- 
putatioD. 

Art.  17.  Les  ministres  sont,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  chaînés  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  bulletin  dus  lois. 

Siané  :  NAPOLEON. 
Par  l'Empereur, 
Le  iecrétaÎTe  if  J?la(,  sijpitf.*  Hugues  fi.  Maret. 


SENAT  GONSBHVATBUR. 
présidence  de  m.  FRANÇOIS  (de  Neufehâteau). 

SÉANCE  DU  15  THERMIOOB  AN  XII  {vendredi 

3  août  1804). 
Extrait  des  registres  du  Sénat  conservateur. 

SÉNATUfi  CONSULTE. 

■  Le  Sénat  conservatenTj  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  la  Constitu- 
tion; 

«  Vu  le  projet  de  sénatus-comulte,  rédigé  en 
la  forme  prescrite  par  l'ariicle  57  du  sénatus-con- 
siilte  organique  de  la  Gonstitotioa,  du  26  ther- 
midor an  X  ; 

K  Après  avoir  entendu  sur  les  motifs  dudit 
projet  1«B  orateurs  du  Conseil  d'Etat,  et  le  rap- 
port de  sa  commission  spédaie,  décrète  ne  qm 
suit  : 

«  Art.  1*'.  Le  sénatus-consulte  du  16  vendé- 
miaire an  XI,  portant  sospension  pendant  le  conra 
de  l'an  XI  ét  de  l'an  XII  des  fonctions  du  jury 
dans  les  départements  des  Gétes-du-Nord,  du  Mor- 
bihan, de  Yaucluse,  des  Bouches-du-RhÔno,  du 
Varr  des  Alpes-Maritimes,  du  Golo,  du  Liamone, 
du  Pô,  de  la  Doire,  de  la  Sésia,  de  la  S^ura,  de 
Harengo  et  du  Tanaro,  est  prorogé  pendant  le 
coura  de  l'an  XUl  et  de  l'an  XIV. 

I  Art.  2.  Le  présent  sénatus-consulte  sera 
transmis,  parun  message,  à  Sa  Majesté  Impériale.  » 

GRAND  dLEGTBUa. 

21  THERMIDOR  AN  xu  {jeudi  9  août  1804). 

Les  premières  autoritësde  l'Empire  se  sont  suc- 
cessivement présentées  aujourd'hui  chez  S.  A.  I. 
le  prince  losEpH,ORATa>'ËLECTEtiR,et  loi  ont  adressé 
les  disoûUre  suivante. 

Discours  de  Son  Bxeelieaoe  M.  Franqocs  (de 
NeufchAteaa),  pré$ident  du  Sénat. 

Prince, 

Les  membres  du  Sénat  conservateur  s'empres- 
sent d'apporter  à  Votre  Altesse  Impériale  l'hoth- 
mage  d'un  itep6ct  sincère  «t  d*un  attadiemetft 

saDs  bornes. 

Le  premier  corps  de  l'Btat  devait  vans  doute 
cet  hommage  au  ft>ère  de  l'Empereur  'ét  au 'grand 
électeur  de  France  ;  mais  en  s'aoràlftant  d'un 
devoir,  combien  n'est-îl  pas  doux  pour  tôus  les 
membres  du  Sénat  de  n'obéir,  en  tiuelque  ë6rte, 
qu'an  sedtiment  dont  cKadun  d'éux  m  dehuls 
longtemps  pénétré  pour  Votre  Altesse  Impéhale! 
Dans  les  hottmages  a'êtIÙhelte,  Il  c^tiiiiié  de'dis- 
tmgttertcs  liftuts  (jti'dh  pkfé  i%  fOtP.  du  cèuût 
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qù^on  donne  à  la  personne.  On  Bait  bien  que  r&a- 
torité  qui  pont  commander  les  démarches,  ne 
peut  jamais  fjrcerles  inclinations.  Heureusement 
ici  la  dette  légitime  n'est  qu'une  offï^nde  voton- 
taire  vos  yeux  ne  sauraient  s'y  méprendre. 

D'ailleurs,  nous  savons  votre  amour  pour  la 
simplicité  ;  nous  savons  comment  Votre  Àltesse 
Impériale  apprécie  les  grandeurs  et  les  titres. 
Dans  son  opinion,  la  grandeur  véritable  est  d'être 
utile  aux  hommes,  et  le  titre  le  plus  flatteur  est 
celui  du  bien  qu'on  peut  faire.  Animé  d'un  pareil 
esprit,  le  prince  Joseph  est  bien  sCir  que  nous 
rbonorons  pour  lui-même. 

Prince  auguste  et  chéri,  jouissez  de  nmpres- 
sioa  que  liait  sur  nous  votre  présence.  Je  ne  viens 
point  vous  adresser  une  harangue  d'appareil; 
c'est  le  camr  de  tous  mes  coliques  qui  vous 
parle  ici  par  ma  voix. 

Je  ne  finirais  point  si  j'entreprenais  d'exprimer 
toat  ce  qu'ils  auraient  a  vous  dire  ;  mais  nous 
respectons  les  moments  de  Votre  Altesse  Impé- 
riale. Ceux  qu'elle  peut  nous  accorder  nous  pa- 
raissent bien  courts.  A  peine  aurez-vous  apparu 
dans  le  sein  du  Sénat,  que  Votre  Altesse  Impé- 
riale se  hâtera  de  retourner  dans  le  sein  de  l'ar- 
mée. Fixés  à  notre  poste,  noua  aurons  le  regret 
de  ne  pouvoir  vous  suivre. 

Enfin  nous  le  sentons,  l'intérêt  de  l'Etat  est  la 
suprême  loi.  Puisque  cette  raison  sacrée  vous 
rappelle  sitôt  parmi  nos  braves  légions,  près  du 
pére  de  la  patrie,  les  membres  du  Sénat  esiièrent 
que  Votre  Altesse  Impériide  voudra  bien  lui  por- 
ter l'expression  de  leur  amour,  et  lui  répéter 
raasurance  de  leur  fidélité.  Rrades-nous  ce  nou- 
veau service  :  prince,  soyez  notre  interprète  au- 
près du  grand  Napoléon. 

Dites  lui  que  les  vœux  de  tous  les  sénateurs 
pour  l'Bmpereur  et  sa  famille,  se  confondent  en- 
nèrëment  avec  leurs  vœux  pour  le  bonheur  et  la 
^oire  de  leur  pays.  Dans  toutes  nos  affections, 
comme  dans  toutes  nos  pensées,  la  destinée  des 
Bonaparte,  et  û  fortune  de  la  France^  sont  désor- 
mais.inséparables. 

iNsooun  du  nUm  à  Son  Alteau  ImpirwUe  ma- 
dame la  princesse  Joseph. 

Madame, 

C'est  un  beau  jour  pour  le  Sénat  que  celui  où 
il  peut  exprimer  son  amour,  son  respect  et  son 
dévouement  pour  l'auguste  famille  du  digne 
Empereur  des  Français. 

Budame,  Votre  Altesse  Impériale  peut  remar- 
quer encore,  dans  l'altération  de  la  voix  de  celui 
gui  a  l'honneur  de  lui  parler,  le  profoud  atten- 
drissement qu'aMt  éprouver  an  Sénat  la  réponse 
adnrirable  de  Son  Altesse  Impériale  le  prince 
losepb,  au  discours,  ou  plutdt  au  trés-getit  nom- 
bre de  mots  qu'il  m^  été  permis  de  Im  adresser 
tout  à  l'heure. 

Votre  palais  est,  &  mes  yeux,  le  temple  de  la 
modestie.  Je  crains  d'eu  blesser  la  déesse,  si  j'ose 
peindre  ses  vertus. 

Mais  l'hommage  le  plus  touchant,  et  le  seul  qui 
soit  digne  de  Votre  Altesse  Impériale,  c'est  celui 
de  nos  cœurs;  et  Votre  Altesse  Impériale  est 
suppliée  de  l'a^^. 

Discours  de  A  -&SOT*PRAAMENEn,  président  âè  la 
section  de  ligisUtt^m^et  organe  du  Conseil  ^Etat. 

Honse^eur. 
les  membres  du  Conseil  d'fitat  viennent  rendre 
&  Votre  Altesse  Impériale  leur  hommage  respec- 
tnenx.  Os  viennent  vous  féliciter  du  rang  énù- 
nent  auquel  la  Providence  vous  a  élevé.  Votre 
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dévouement  à  votre  pays,  vos  talents,  vos  vertus, 
cette  douceur,  celte  nienfaisance,  cette  affaïiilité 
qui  vous  concilient  tous  les  cœurs,  contribuent  à 
rendre  de  plus  en  plus  chère  la  fiimille  auguste 
à  taquelle  la  première  natiou  de  l'univers  a  con- 
fié  ses  destinées.  Combien  ces  sentiments  d'affec- 
tion ne  sont-ils  pas  encore  plus  vifs  de  la  part  des 
membres  du  Conseil  d'Etat,  qui  avaient  déjà,  eu 
le  bonheur  de  vous  posséder  parmi  eux,  et  aux- 

3nels  cet  avantage  est  rendu  par  votre  nouvelle 
ignité  I  Comblés  chaque  jour  des  témoignages 
de  votre  bienveillance  et  de  votre  attachemeot, 
ite  ne  cesseront  de  mettre  le  pins  grand  empres- 
sement à  vous  prouver  qu'il  n'est  pour  eux  rien 
de  plus  précieux  que  de  vous  voir  leur  coliser^ 
ver  ces  sentiments  1 

Discours  de  M.  Fontanes,  président  du  Corps  U- 
^islat^, 

Honseïgnenr, 

Un  pouvoir  unique  et  permanent  convient  aux 
grands  Etats.  Cette  vérité,  longtemps  combattue 
par  l'^prit  anarchique,  était  suffisamment  prou- 
vée nar  le  génie  de  votre  auguste  frère. 

L'hérédité  du  pouvoir  n'est  pas  moins  indis- 
pensable, et  les  hautes  considérations  sur  les- 
quelles ce  système  est  établi  se  sont  fortifiées 
encore  de  tous  les  sentiments  d'amour  et  de  res- 
pect qu'a  mérités  Votre  Altesse  Impériale. 

Comment  le  peuple  français  n'aurait-il  pas  mis 
à  sa  téte  une  famille  où  se  réunissent  a  la  fois 
l'art  de  vaincre  et  l'art  de  gouverner,  le  talent 
des  négociations  et  celui  de  l'éloquence,  l'éclat 
de  l'héroïsme,  les  gr&ces  de  l'esprit  et  le  charme 
de  la  bonté. 

Telle,  sur  un  moindre  thé&tre,  parut  autrefois 
cette  race  de  grands  honmes  qui  eut  l'honneur 
de  donner  son  nom  au  3*  siècle  des  arts,  et  qui, 

Sroduisant  tout  à  coup  d'illustres  amis  des  lettres, 
'habiles  politiques,  de  grands  capitaines,  prit 
une  place  glorieuse  entre  les  maisons  sonveraines 
de  l'Europe. 

L'un  des  princes  de  cette  famille  obtint  le  titre 
d'invincible  ;  un  autre  fut  appelé  le  père  des  Muses  ; 
un  autre  enfin  mérita  le  nom  de  père  du  peuple 
et  de  libérateur  de  la  patrie.  Tous  ces  titres  de- 
viendront héréditaires  dans  les  successions  du 
héros  qui  nous  gouverne.  11  leur  transmettra  ses 
leçons  et  ses  exemples. 

Mais  permettez,  Bfonseignenr,  qu'un'corps  essen- 
tidllement  populaire,  que  le  Corps  législatif,  dont 
j'ai  l'avantage  d'être  l'organe  auprès  de  tous,  fasse 
des  vœux  pour  que  le  litre  de  père  du  peuple 
soit  toujours  le  plus  cher  à  ceux  qui  régneront 
sur  la  France.  Ce  sentiment  doit  plaire  a  Votre 
Altesse  Impériale,  et  je  ne  puis  rendre  un  plus 
digne  hommage  à  ses  vertus. 

Discours  de  M.  Fabre  (de  VAude],  président  du 
Tribunal. 

Le  Tribunat  vient  apporter  le  tribut  de  ses 
hommages  au  premier  prince  ftan^ais,  au  grand 
électeur  de  l'Empire. 

C'est  avec  regret  que  nous  en  avons  différé 
l'expression  jusqu'à  ce  jour,  et  que  .nous  nous 
sommes  vus  privés,  par  votre  absence,  de  remplir 
dès  le  principe  un  devoir  si  cher  à  nos'  cœurs. 

Nous  ne  vous  féliciterons  pas,  monseigneur,  de 
ce  que  les  liens  du  sang  vous  unissent  an  saur 
veur  et  au  restaurateur  de  la  France  ;  nous  ne 
vous  dhvns  point  que  l'éclat  de  ses  victoires  et 
de  ses  ëminents  services  rejaillira  ft  jamais  sqr 
votre  auguste  personne,  parce  que  nous  n'avCms 
pas  besom  de  chercher  hors  de  vous-même  les 
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Taite  qui  votw  honorent  et  tous  rendent  si  pré- 
cieux à  la  nation. 

Vous  aviez  déjà  servi  d'nne  nuniëre  distinguée 
dans  les  guerres  d'Italie,  lorsque  vous  fûtes  ap- 
pelé ft  rendre  à  TBlat  des  services  de  la  p\us  haute 
importance  :  de  grandes  puissances  étaient  divi- 
sées ^  vous  reçûtes  la  nussion  honorable,  mais 
difiictie  de  les  pacifier. 

L'histoire,  après  avoir  célébré  les  traités  de 
Gampo-Formio  et  de  (^eoben,  dictés  à  nos  ennemis 
par  le  vainqueur  d'ArcoIe  et  de  Lodi,  n'hésitera 
pas  de  placer  au  même  rang  ceux  que  vous  avez 
conclus  à  Horfootaines  avec  les  Stat^^Unis  d'Amé- 
rique, à  Lunéville  avec  l'Buipereur,  à  Amiens 
avec  l'astucieuse  Angleterre, 

La  France  vous  doit  aussi  les  aégouations  qui 
col  amené  le  concordat,  acte  mëffltH^le  qui 
vous  tait  partît  le  titre  de  restaurateur  de  la 
religion  de  nos  pères. 

Dins  ces  divors  traités,  voua  avec  déplové  des 
ressources  d*uoe  politique  consommée,  et  les  ta- 
lents du  plus  hahile  des  négociateurs. 

Replacé  depuis  dans  les  camps,  vous  y  jouissez 
de  l  estime  et  de  la  conflance  de  vos  frères 
d^armes",  ils  ont  remarqué  eu  vous,  d'un  côté,  le 
o&nie  et  les  talents  qui  conduisent  à  la  gloire  mi- 
litaire, et  de  l'autre,  cette  douceur  de  caractère, 
celte  obligeance  et  ces  qualités  aimables  qui,  dés 
longtemps,  vous  ont  concilié  tous  les  cœurs. 

Le  Tribunat,  dont  le  dévouement  à  votre  famille 
et  à  votre  auguste  personne  eu  particulier  est  gé- 
néralement conuu,  verra  chaq^ue  jour  croître  avec 
un  nouvel  ihlérét  la  popnlanté  de  Votre  Altesse 
Impériale,  et  la  reconnaissance  due  aux  grands 
soVices  que  tous  ares  rendus  à  la  nation  fran- 
çaise et  à  son  chef  suprême. 


SfiNAT  CONSERVATEUR. 

PRËSIDBNŒ  DE  M.  FRANÇ0I6(  de  Neuf<^àtMu). 

SÊAMGB  DU  22   THERMIDOR  'AN  xu  (vendredi 
10  août  1804). 

Extrait  des  registres  du  Sénat  conservateur. 

Vu  le  message  eu  date  du  29  messidor,  par 
lequel  Sa  Majesté  l'Empereur,  conformément  à 
l'article  85  des  Constitutions  de  l'Empire,  du 
26  thermidor  au  X,  présente  au  Sénat  conserva- 
teur comme  candidat,  pour  une  place  de  juge 
vacante  &  la  cour  de  cassation,  par  la  démission 
de  M.  Riolz  : 

MM.  Gérard,  procureur  général  impérial  prés  la 
cour  de  justice  criminelle  du  département  de  la 
Seine; 

Lamarque,  substitut  du  procureur  général  un- 
pénal  prés  ladite  cour  de  cassation  ; 

Et  Guéritt  (Gh.-Ant.),  juge  en  la  cour  d'appel 
séant  à  Aix. 

Le  Sénat  conservatenr,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  consti- 
tutionnel du  22  frimaire  an  Vlll, 

Procède,  en  exécution  de  l'article  20  du  même 
acte,  ft  la  nominatiou  d'un  membre  de  la  cour 
de  cassation  entre  les  trois  candidats  ci-dessus 
désignés.  .      .  . 

Le  résultat  du  dépouillement  donne  la  majonté 
absolue  des  suffrages  à  H.  Umarqae. 

Il  est  proclamé  par  IL  le  président  membre  de 
la  cour  ae  cassatioa. 

Le  Sénat  arrête  qu'il  sera  feit  un  message  à  Sa 
Majesté  l'Empereur,  pour  l'informer  de  ctitte  no- 
mination, laquelle  sera  pareillemeat' notifiée  au 
Corps  législatif  lors  de  sa  rentrée,  et  au  Triboitat 

La^nce  continue  souslaprésidenoedeS.  A«i. 


E  FRANÇAIS.      [17  aoàt  1804.] 

Hg'  le  prince  JOSEPH  SON APARIB, grand  électeur. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  Tacte  des 
Constitutions  de  l'Empire,  du  22  frimaire  an  MU  ; 

Vu  la  liste  des  candidats  pour  le  Corps  légis- 
latif, formée  sur  les  procès-verbaux  des  collèges 
électoraux  de  département  et  d'arrondissement 
du  département  de  la  Doire  (troisième  série]  ; 
ladite  liste  adressée  an  Sénat  par  message  du 
Gouvernement  du  30  ventôse  dénier; 

Après  avoir  entendu  sur  cette  liate  le  rapport 
de  sa  commission  spéciale. 

Procède,  en  exécution  de  l'article  20  de  Pacte 
constitutionnel  du  22  frimaire  an  Vlll,  et  confoi^ 
mément  à  l'article  73  de  celui  du  26  thermidor 
an  X,  &  la  nomination  des  deux  membres  du 
Corps  législatif  qui  doivent  être  élus  en  l'an  XU 
pour  ceaépartement,d'aDr^B  l'article  2  du  sénatue- 
consulte  organique  du  24  fructidor  an  X. 

Le  dépouillemeut  du  scrutin  donne  la  majo- 
rité absolue  des  suffrages  à  MM.  Botta  (Charles), 
membre  de  l'académie  des  sciences,  président  de 
l'assemblée  de  canton  de  Saint-Georges, 

Pavetti  (Jacouesl ,  juge  au  tribunal  criminel 
et  spécial  séant  à  Turin. 

Us  sont  proclamés  par  M.  le  président  mem- 
bres du  Corps  législatif  pour  le  départeoient  de 
la  Doire. 

Le  Sénat  arrête  qu'il  sera  fait  un  message  à 
Sa  Majesté  l'Empereur,  pour  l'informer  de  cette 
nominatioa,  laquelle  sera  pareillement  notifiée 
au  Goi'ps  législatif  lors  de  sa  rentrée,  et  au  Tri- 
bunat. 

SfiNAT  CONSERVATEUR. 
PRÉSIDENCE  nE  H.  FRANÇOIS  \de  Neufïshâteau). 

SÉANCE  DU  29  THERMIDOR  AN  XII  (vendredi  17  août 
1804). 

Saûtrait  des  registres  du  Sénat  conservateur. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  des 
Cunstitutions  du  22  frimaire  an  Vlll; 

Vu  les  listes  des  candidats  au  Corps  législatif 
formées  sur  les  procès- verbaux  des  collèges  élec- 
toraux de  département  et  d'arrondissement  des 
départements  de  la  Côte-d'Or,  de  la  Dordogne,  du 
Doubs,  de  la  Dréme,  de  l'Hérault,  de  l'iudre,  des 
Landes,  du  Léman,  de  la  Loire  (Haute),  du  Lot, 
des  Pyrénées  (Basses),  du  Rhûne,  de  la  Roêr,  de 
Sadne-et-Loire,  de  la  Sarthe,  de  la  Seine-Inférieure 
et  de  SeiD»-et-Oise  (cinquième  série):  lesdites 
listes  adressées  au  Sénat  par  message  de  Sa  Ma- 
jesté TEmpereur,  du  25  messidor  dernier; 

Après  avoir  entendu  sur  ces  listes  le  rapport 
de  sa  commission  iip<^cîale, 

Pro(^e,  en  exécution  de  Tarlicle  20  de  Pacte 
des  Constitutions  du  22  firimaire  an  VHI,  et  con- 
formément à  l'article  73  de  celui  du  26  thermi- 
dor an  X,  à  la  nomination  des  membres  du  Corps 
législatif  qui  doivent  être  élus  en  l'an  xn  pour 
chacun  desdits  départements,  d'après  les  jpropor- 
tions  indiquées  par  l'arrêt  du  Sénat,  du  14  fructi- 
dor an  X. 

Le  dépouillement  successif  des  scrutins  donne 
la  majorité  absolue  dans  l'ordre  des  élections, 
conforme  A  celui  du  tableau  de  la  cinquième 
série,  aux  candidats  ci-aprés  désigné. 

Dfi'part^ent  de  la  CôU^'Qr, 

;  Villiars  (Eduke^Aatoioe) ,  membre  du  conseil 
général  du  département  : 
'  Uaiiolié'  (GlaudB-Hiobel),  préaident  de  ta  cour 
d'appel  de  Dijon. 
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Département  de  la  Dordogne. 

Manières  (PierreK  scnu-préfet  à  Sarlat; 
Gbillaud-LarÎKaudie  (Pierre),  juge  au  tribunal 
de  première  ÎDsiance  séant  à  Périgueux  ; 
Limouzin  (Jean),  sons-préfet  à  Ribérac  ;  ' 
Prunis  (ioseph),  80U8-préfel  i.  Bettssnc. 

Déparlement  du  Doubs. 

Sainte  -  Suzanne  (Alexandre -François),  bous- 
prèfet  à  Saint-Hippolyle. 

Département  de  la  Drôme. 

Ollivier  (Franççis-Antoiae-Joseph)  «  juge  à  la 
cour  de  justice  criminelle  du  département  ; 

La^er-Lucondamiae  (Joseph-Bernard)^  procu- 
reur impérial  près  le  tribunal  de  première  ins- 
tance séant  à  Dye. 

Département  de  VHérault. 

Nougarède  (André -Jean -Simon),  auditeur  au 
Conseil  d'Etat  ; 

Grenier  (Pierre},  sous-préfet  à  Beziers  ; 

I^jard  (Jeaa-Baptiste-Bartbélemy),  membre  du 
conseil  général  du  département. 

Département  de  PIndre. 

Pôrigois  (Gbarles).  président  dn  tribunal  de 
première  instance  séant  &  La  Cbfttre; 

DuriB-Ouft-esne  (François),  ancien  militaire^  do- 
micilié à  Cbftteauionx. 

Département  des  Lande$. 

Oncos  (Nicolas),  général  de  brigade,  comman- 
dant d'armes  de  la  place  de  Bayonne. 

Département  du  Léman. 

Lefort  (Jacques),  président  de  la  cour  de  justice 
crioiinelu  du  département; 
Plagniat  (Âvnçois),  aous-préfet  à  Thonon. 

Département  de  la  Haute-Loire. 

Grenier  ^n-Baptiste),  ex-constituant,  sous- 
préfet  à  Brioude  ; 

B^çpient  (Jean-Louis-Augustin),  maire  de  la 
Tille  dn  Puy. 

Département  du  Lot. 

Murât  (Joachim),.  général  en  chef,  maréchal 

d'Empire  : 

Bastll  (François),  sous-nréfetà  Gourdon  ; 

Agar  (Jt^an-Ântoine-Uicnel),  membre  du  conseil 
général  du  département. 

Département  des  Baseei'Pyrénéeê. 

Pémartîn  (Joseph),  ex-coostitnant,  l^lateor. 

Département  du  Rhône. 

Rieussec  CPierre-François),  juge  à  ta  cour  d'ap- 
pel séant  à  Lyon  ; 

Gorcelette  (Jean-Jacques),  juge  au  tribunal  de 
première  instance  séant  à  Villerranche. 

Département  de  la  Roér. 

Peltier  (Blathias},  membre  du  conseil  général 
du  département; 
Vouder-Leyen  (Frédéric-Henri),  maire  de  la  ville 

de  Creveldt: 

Salm-Dyck  [Joseph-Françoi»'Marie-Antoine-Hu- 
bert-Ignace),  membre  du  conseil  général  du  dé- 
partement: 

fiouget  (Jacques),  sous-prèfét  à  Creveldt. 

Département  de  Saâne-et-Loire. 
Greuzé  (AugusUn).  sous-préfet  &  Antun  ; 
Boyellean  (Aane-JoseptalT,  maire  de  la  ville  de 

Gbàlons  ; 

Larmagnac  (Oaude),  préndent  du  tribunal  de 
première  instance  séant  à  Louhans. 


Département  de  la  Sart^^ 


Hardouin  (Julieu-Pierre-Jean) ,  conseiller  de 
préfecture  ; 

Salmon  (Gabriel-René-Louis) ,  ex-législateur, 
maire  de  Hëzières; 

Dncan  fils  (Jean- Baptiste-Anne),  ex-administra- 
teur du  d^artement,  domicilié  &  La  Flèche. 

Département  de  la  Seine-Inférieure. 

Dalleaume  (Pierre-Bartiiélemy-Francois),  sous- 
préfet  à  Neufchàtel  ; 

Levieux  (Aotoine-^moa-Pierre) ,  membre  du 
conseil  général  du  dé^jHement.  et  comuùsBairu 
impérial  prés  l'atelier  monétaire  de  Rouen  ; 

Gosté  (Jean-Gharles-Marie),  ex-l^slateur,  mem- 
bre du  Tribunat  ; 

Aroux  (Hichel-Jean-fiapUste-Jacqnes),  substitut 
du  procureur  générai  impérial  prés  la  cour  d'ap- 
pel séant  à  Rouen  ; 

Hébert  (Louis-Gonstant-François-Jeao),  juge  à 
la  même  cour  ; 

Thomas  (Jean-Denis),  procureur  impérial  près 
la  cour  de  justice  criminelle  séant  à  Rouen. 

Département  de  Sàne-et'Oùe. 
Henin  (Marie-Jean-Baptiste-Glaude),  sous^iréfet 
à  Btampes  : 

Gholet  (Antoine-Fabienh  président  de  la  cour 
de  justice  criminelle  du  département; 

Uejunquières  (Louis-Jacques-Antoiae) ,  prési-. 
dent  du  tribunal  de  première  instance  séant  à 
Pontoise. 

Les  candidats  élus  sont,  à  mesure  des  élections, 
proclamés  par  M.  le  président,  membres  du  (k)rps 
législatif  pour  les  départements  de  la  dnquièine 
série  auxquels  ils  appartiennent. 

Le  Sénat  arrête  quil  sera  fait  un  message  à  Sa 
Majesté  l'Empereur,  pour  l'informer  de  ces  nomi- 
nations, lesquelles  serontpareîllement  notifiées  au 
Corps  législatif  lors  de  sa  rentrée,  et  au  Tribunat. 

SÉNAT  CONSERVATEUR. 
PRÉSIDBNCB  DB  S.  A.  I.  Mff  LE  PRINCE  JOSEPH 
BONAPARTE,  GRAND  ÉLECTEUR. 

SÉANCE  DO  27  FaucnooR  AN  XII  {vendredi  14  sep- 
tembre 1804). 
Extrait  des  registres  du  Sénat  conservateur. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  des 
Constitutions  du  22  frimaire  an  Vlll  ; 

Vu  les  listes  des  candidats  au  Corps  législatif, 
formées  sur  les  procès-verbaux  des  collèges  éleo* 
toraux  de  département  et  d'arrondissement  des 
départements  du  Tanaro  (5*  série)  et  de  Harengo 
(2*  série)  ;  lesdites  listes  adressées  au  Sénat  par 
message  de  Sa  Majesté  l'Empereur,  du  29  thermi- 
dor dernier  ; 

Après  avoir  entendu  sur  ces  listes  le  rapport 
de  sa  commission  spéciale, 

Procède,  en  exécution  de  l'article  20  de  l'acte 
des  Constitutions  du  22  frimaire  an  VIII,  et  c<hi- 
formément  à  l'article  73  de  celui  du  26  thermi- 
dor an  X.^  à  la  nomination  des  trois  membres  du 
Corps  léffislatif  qui  doivent  être  élus  pour  chacun 
desdits  départements,  d'anès  l'article  2  dn  séna- 
tus-consulte  or^nique  ou  24  fimdtdor  de  la 
même  année. 

Le  dépouillement  successif  des  scrutins  donne 
la  majorité  absolue  des  sulTrages  aux  candidats 
d-apres  dés^és. 

Département  du  Tanan. 

Pallieri  (Hyacinthe),  conseiller  de  préféctnre, 
domicilié  à  Asti; 
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Hattéi  (Félix),  membre  du  coDsefl  général  du 
départeraeot  du  Tanaro  ; 

Gambini  [PrançoisJ,  ci-devaat  membre  de  la 
consoUa  législative  du  Piémont. 

Département  de  Marengo. 

'DM-^OBO  (Ferdinand),  «ubstitnt  du  procureur 
général  impérial  près  la  cour  d'appel,  à  Turin  ; 

Pratî  (Pie-Gharles-Igaace-Gamfllc-André-Jean- 
Marie),  maire  de  la  commune  d'AlKiandrie; 


Bonardo  JPranGoig),  sonB-préfetà  Toffoère. 

Les  candidats  sont  proclaraés  w  H.  le  Grand 
Electeur,  président,  mraabres  du  ICwpe  législatif 
pour  les  départements  auxquels  ils  api»ilien- 

nent. 

Le  Sénat  arrête  qu*il  sera  foU  un  message  à  Sa 
Majesté  l'Empereur,  pour  rinformer  de  ces  nomi- 
nations, lesquelles  seront  pareillement  notifiées 
au  Corps  législatif  lors  de  sa  rentrée,  et  au  Tri- 
bunal. 


FIN  DE  l'an  XU. 
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TABLEAU  DB8  lEMMOS  DU  CORPS   LÉGÏSLATfP ,  DES  HBKBRES  DU  TRIBCNAT,  DE  LEURS  PRÉSIDENTS 

ET  SEGhÉTAIRBS,  PENDANT  L  AN  XUI. 


PréêiietU, 
II  ■  FoDtanes. 

Viee-PréiiâenU, 
MU.  iBégninot, 

Lombard-Tandean, 

Daraoteaa, 

Tardy. 

Seerétaim. 
MU.  Danel, 
gjeye», 
£fttfic|a, 
■tissât. 

MM.  IMattra, 
Terrasson, 
DaUemicM, 
Lcjeas. 

Xfffîllatftin. 

k 

iu. 

Agar,  Lot. 

Agnel,  Alpes  (Hantes). 
AUsert,  mine-Bt-LoIra. 
Artna,  Sdne-Iottriettre. 
Angois,  Sirras  (Deux). 

Bâillon,  Vfori. 
BarailloD,  Creuse. 
Bardeoaet,  Saâoe  (Kuile). 
Banal*  Isère. 
Barrot,  Laçàn. 
Bassaget,  Vraclnse. 
Bàsieagnr,  Oùrlhe. 
Baalil,  Lot. 
Bavou,  Sésia. 
Beàachamp,  Allier. 
BeanfraDclietiPay-do-Ddine. 
Bseqasy*  >HàiM. 
Béquinot,  Ardeimes. 
Btifey,  lB^e-et4i^. 
Berteaaz,  Moselle. 
Bertezede,  Gard.  , 
Beslay,  CStas-iHi-mrd. 
BisJ|fiû,^àhte-Ltftfe. 
BiuMiaiKttea.  CMfr. 
Blanc,  Ain. 

Blwnart-MllMk  M-de^ 

Calais. 
Bodioiei^,  lUe-et-Vilaiof . 
Boaardo»  Mareago. 
BoUean,  Voniie. 
Bounol,  Alpes  (RKQtrfS). 
BomiciAo,  Stkik 
BoavoQSt,  Orae. 
Bord,  Creuse. 
Boria,  .Ule-et- Vilaine. 
BottÀ,  Doirè. 
Boaget,  Bodr. 


.Chaillot,  Seine-et-Marne. 
Cbancfll,  Charente. 
'  Chapnis,  Vauclose. 
Charly,  Arriàge. 
Cbatiy-Lafosse ,  Calvados. 
Chestret,  Oarthe. 
ClKilaad-LarigaDdie ,  Dor- 

dogoe. 
Cholet,  Seine-et-Oise. 
Chovêt-Lacbaace,  Loire. 
Clairon,  Ardennes. 
Glandet,  Juia. 
Clérier,  Sim. 
Oslard.  Foréis. 
Corceteite,  Rbdne. 
CoBté,  Semo-Ioférienre. 
Coi^tpé,  Cdtes-dn-Nord. 
Crtfué,  fiadae-efr-Ldin. 


Bàlsflsw,  Vieom  (Eanta). 
Oatleaame^Seuie-Iaférieare. 
Dallemagne,  Aia. 
D^mas,  Ardèciw. 
Pid-Pono,  Manngo. 
Daoel,  IVord. 
Defermon,  Mayebne. 
Dedanquiires ,  'aeine-et-Olse. 
Dekhaye,  Loiret. 
Dfllattre,  Somme. 
Delaeroy,  Somme. 
Delort,  Gorrèze. 
Delzons,  Cantal. 
Mmealenaère,  Estant. 
Bemisay,  Gliannie- Intt- 

rieore. 
Deddonceanx,  Alsoe. 
Delta,  Sarre. 
Despallières,  Vendée. 
Bespres,  Orne. 
Bésribes,  Pay-de-Djtme. 
Deral,  Pny-de-Ddns. 
Devant,  lys. 
Beirlnne,  Akae. 
D'Bame,  San«. 
D'Hanoourt,  Horbiluii. 
Bven,  Seine. 
Diu)<>sc,  Calvados. 
Bacan  flis.  Sarthe.  , 
Dnclaax,  Ardèche. 
Oncos,  Landes. 
Itafen,  Loire-Iaféiitare. 
Dtbamd,  Mandie. 
Bnmaire,  Moselle. 
DnmooUi^  Mord. 
Dapré,  Sajnbr&-et-MeQse. 
Boraod,  Loir-et-Cher. 
Daranteaa,  Gironde . 
Dnrbaeb,  Moselle. 
■BnuBan-DelamaUe,  %ne. 
Bonti  Cbarmte-ufManre. 
unris-Onfresne,  lodre. 


Bonrgaet-Travanet ,  TM. 
Boniran,  LoHt'Garonge. 
BoyelUitti,  ^ne-et-Xblb. 
tmim,  -CdiBs-dar^ford. 
Bneieu.  fliiqmle.  i_  ^ 
Bfoee»n-Bf»n«eli,Pas^ 
Calais. 

C. 

CaitlotLSMra.  . 
Galoir»-IIonlalnTiUe,Mnie. 
Can-Labora,  S«iae. 


ferat,  ftbin  (Bas). 

F!!%,^iOe. 
-|'otrianéB,S6T(ta[t>eUl). 
VdMetnoiBi,  Gironde. 
ndtMày,  ttdie-et'LoDA. 
Fmberc,  Me. 
(Pmcker,  IteyMiln. 
Franeia,  SMa. 
Franck,  Forêts. 


FraooonvUk,  ^-âe-Ca> 

Fraots,  Bhin  (Bas). 
Framin-Beanmont,  Manche. 

G 

Gally,  Alpes-Maritfanes. 
Ganibini,  Tanarô. 
Gantois,  Sonune. 
Gandin,  Vendée. 
Entier,  Corrète. 
Gédoia,  Loir»4DférieQre. 
Gendebrien,  iemmapas. 
Gesnoflin,  Finistère. 
Gbeysens,  Lys. 
Girftrdin,  Oise, 
Girod-Chantrans,  Denbs. 
Goblet,  JerniUipei. 
Godailh,  Lot-M-GanMbe. 
Golsart,  Ardennes. 
Gonnet,  Somme. 
Goese»  PasHto-Galais. 
Grassy.  Alpes  (Basses). 
Grenier,  Mante-Loirs.  ■ 
Grenier,  Hérault. 
Gaerin,  Sèvres  (Deux). 
Goibal,  Tarn. 
Gnicbara,  Yonne. 
Guillot-Dnbodan,  Morbihan. 
M 

Hardoin.  Sarihe. 
Haxo,  Vosges. 
Hébert,  Seme-Inférienre. 
Henin,  Seins-et-Oise. 
Honzé,  Jemm^es. 
Hngnet,  Drdme. 
Htton,  Finistère. 

S 

Jaeobé-Nanrois,  Seine. 

ïaeomet,  Pyrénées- Orien- 
tales. 

Jaeopin,  Menrtbe. 

laegaier-Bosée,  SambrO'Vt- 
Measa. 

Jan.  £«A. 

Janet,  Jnm. 

Janbert,  Bonehes^n-Rhdne. 

Jnbié,  Isère. 
Jaery,  Oise. 

Jomentier,  fiare- et -Loire; 
'K 

Kwvegan,  Loire-Infériente- 
Kanreîégan.  FinUtète. 

Labbé,  Charents. 
Laborde,  Gers, 
Lader-LacondatninM^rdme. 
L^are,  Jemmapes. 
Lajard,  Bteuilt. 
LangloiB,  Btire. 
Larché,  Cdte-d'Or. 
Larcher,  Marne  (Bante), 
Larmagnae,  Sadoe^-Loire. 
LanberdièreiMaine-et-Loira. 
Lanmond,  Creose. 
Laorence-lnmldl ,  Tjetme. 
Latonr-Boismabeti,  Ofite. 
Leelerc,  Aisne. 
Ledanois,  EiM. 
Letancbenx,  VosgM. 
Lsfort,  Um. 
Lebmne,'Lanaes. 


U«ria-Lasalle,  Gittinde. 
Lejaas,  Cdte-d'Or. 
Lemaire-DarioD,  Oise. 
Lemoine,  LofNet-Cher. 
Lemoisy,  Lot. 
Leroy,  "Eure. 
Lespérut,  Mayenne. 
LespinasseiGaronne  (RanlB). 
Lespinasse,  Mièvre. 
Levesqae,  Calvados. 
Levienx,  Seine  -  Inférieure. 
Ligniville,  Marne  (Hant^. 
LiiDotuin,  Bordogne. 
Lobjoy,  Aisne. 
Lombard-Taradean,  Seine. 
LoQvet,  Somme. 
Loyan,  Vendée. 

■ 

Macaire,  Morbihan. 
Manières,  Dordogae. 
Marco  relia,  Garouie(fianl4. 
Marquette  •  Flenn ,  Hams 

(Bante). 
Masséna,  Seine. 
Matiiien,  Bhin  (Bas). 
Mattei,  Tanaro. 
Hanboussin,  Sartbe. 
Hauclère,  Marne. 
Maugenest,  Allier. 

Série,  Aude, 
etz,  Rhin  (Bas).  ' 
HeUger,  Rhin  (Hant). 
Miebelet-Rocfaemont,  Loira. 

Silscent,  Maine-et-Loiro. 
ullevault,  Heorthe. 
Ilonseigoat,  Areyron. 
f  dntault-  BMIles ,  Main»- 

et-Loirti. 
Morand,  Sèvres  (Deux). 
Horean,  Rhin  (Haut). 
M«ixot,  Adba. 
Marat,  LoL 
Musset,  Crenia. 

N 

Nattes,  Anda. 
Nognier-Malijny,  B(MBlm> 

da-Rhâue. 
Nougarede,  Hérault. 
NottrrissoD,  SftAna  IBnte). 


Olbreehtt.  Djle. 
Ollivier,  DrdnM. 
Oodant,  Bieant. 
OiràiBot,  Moaia. 


Palliferi,  Tanaro. 
Partarieu-Lafosse,  filmide. 
Pascal,  Isère. 
Pavetti,  Doir». 
Peitzer,  Roër. 

Pèmartbi,'Pyir8liétfs  (B««es). 
Pepps.  Nélbes  (Unk). 
PMgois,  btflte, 
Petit-Laftftt»,  Lofret. 
Pieolet,  MoM-BIanl!. 
Plagniat,  LériAin. 
Pougny.  Vo^es. 
Poaiaod,  Ctwmte. 
Prao,  Mareogo. . 
Pmnis,  Donlogne. 
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lUband,  Gud. 
Raepuci,  Eseaat. 
RtmoQd.PyréDées  (Hantes). 
Ritier,  GhareDte-lDfériearf. 
Re^twad-CIsiissonne,  Var. 
Roniaiid-Lascoart.  Gard. 
Richepaoca,  Loin. 
Riconr,  Lys. 
RiensHc,  ilbâiie. 
RiTiére,  Aobe. 
Riviâre,  Nord. 
Rodât,  Averron. 
Rœnien,  »iiM4nrériflare. 
RoUand-Chaoïbandoin,  Loi- 
rat. 

RoqDaia-Deviraiu,  Eon-et- 

Loirs. 
Rossée,  Rhin  (Haut). 
RonUuie,  Vienae  (Haote). 

S 

Sa^t  alD«,  KoseUe. 
aamie-SnzaDiia,  Ooabs. 
Saint-Werre-Leiperel,  Gers. 
Salm-Diek,  Roër. 
Salinon,  Saitbe. 
Sapey,  Itère. 
Saurai,  Allier. 
Santier,  Hoot-filano. 
Sanzay,  Hont-Blano. 
Sarary.  Eore. 
SehiriQAr,  Rhin  fHantl 
Selys,  Oorthe.  ' 

Servan,  Booches-dB-Rhdn^ 

Sieyai ,  Var. 

Slmooi  Seine-et-llanie. 


Sol,  Arriise. 
Sohriu,  Hètfaoi  flïou), 
Soret,  S«iae-et-0iS8. 
Starte«  Mont-Toonerre. 


Talhoaet,  Loiro-Inférisnre' 
Tardy,  Ain. 

Tsrtaa-Gonqoes,  Lot-el-Ga- 

ronae. 
TerrassoD,  RbAne. 
Thibaudeaa,  Vienoa. 
Iliierry,  Somme. 
Thiry,  Mearthe. 
Thomas,  Marne. 
Thomas  (Jean-Deoys),  Sflîoe- 

Inférienre. 
Toulgoet,  FiaUtère. 
Tonlongeon,  Nièvre. 
Trotlier,  Cher. 
Toanlt-GoWen .  Horbiban. 
Tnpùer,  SataMt-ioi». 


Vacher,  Cantal. 
Valeteaa,  Cdtes-da-Nord. 
Vao-der-LeyeD,  Roër. 
Vao-Kempen,  Nord. 
VaiHReiinbecke,  Lys. 
Vantrier,  NMies  (Deux). 
Van-Wambeeke,  Escaut. 
1^noot-VanblaiicSaiiM-6t- 

Marne. 
Visneron,  Sadne  (Haut^. 
Villar,  Garonne  (Haate). 
Viilers,  Céte-d'Or). 
Villot-FréTille,  Seine. 


TRIBUNAT. 
Pritidtnt. 

H.  F«bt»{d«rAiid«]. 

SicriiaiT9». 

Primaire  et  nivôse.  MM.  Dacier  et  Albissoo. 
PlBTiAse.  MM.  Monricaolt  et  Koch. 
Ventâse.  HM.  Perrfe  et  Cfen^t. 
Genmna)  an  XUL  et  NiTAie  an  XIV.  IHI.  Tanible  et 
UnTid&l. 

MV.  Sahne  et  Janl-PaDrilIiars. 

TWfttMw. 

Fanre,  Seine.  " 


m. 

Albision.  Héranll. 
Amonld,  Seine. 

B 

Beaarxis,  Seine-Inférienre. 
Bertrand-de-Grenille,  Indre. 
C 

Caraot,  Pas-de-Calais. 
Carret,  Rhâoe. 
CarrioQ-Nisaa,  HAraoll. 
Cbaband-Latoar,  Gard. 
Chaband,  Allier. 
Challan,  Seim-at-Oise. 
ChassiroOf  Gbannta-bitt- 

rienre. 
Cnrée,  Hérault. 

D 

Dacier,  Saino^t-iNse, 
Bam,  Béranlt. 
Danger,  Vanclose. 
Delaitre,  Charente. 
Delpierre,  Vosges. 
DuTevrier,  Var. 
Onvid^.  Seine. 

'  P 
Fabra.  Aude. 


FaTard,  Pay-dfr-Mme. 
FréyiUe,  Seule. 

Cl 

GaUob,  Seine. 
Gillflt,  Seine-et-(Nfl«. 
Gillet-L^acqiuBiinién,L<^ 
ret. 

Glrardin.  Oise. 
Gotii>il-Préfela,  Orne. 
Grenier,  Pay*li»-Dâme. 

Jird  -  Panvillien ,  Sèmi 

(Deux), 
janbert,  Gironde. 
Jnbi,  Seine-et-Oise. 


Rhin  (Bas). 

L^rwMi^  Giconda.' 
Lahan.  Girojîde. 

■ 

Malès,  Gorrèie. 
Mallarmé,  Heorthe. 


Horeaa,  Seine. 

P 

Pemon,  Rhdne. 
Perrée,  Blanehe. 
Perrio,  Moselle. 
Pîctet,  Léman. 
PinteriUe-Cerooa ,  Marne. 
Pooiard-da-Limbert.  Vienne 
(flante). 


S 


Sabne,  Oise. 
SaToye-RolUn,  DcAne. 
T 

Tarrible,  Gers. 
ThoaiM.  Calvados. 

V 

Vui-Halthem,EBttaL 


SÉNAT  CONSERVATEUR. 

PRÉSIDENCE  DK  U.  FRANÇOIS  {de  NevfékâUn]. 
Séance  du  10  vendémiaire  an  Xlil  1 8  oclo- 
b»  1804). 

Eœtrait  det  registres  du  Sénat  eonservateur. 

Le  Sénat  conservateur ,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  Tarticle  90  de  l'acte  des 
Goaatittttions,  du  22  frimaire  an  VIU  ; 

Vu  le  message  de  l'Empereur,  daté  de  Hayeoce 
le  5  de  ce  mois,  et  par  lequel  Sa  Majesté  invite  le 
Sénat  à  lui  présenter  des  candidats  pour  la  place 
de  trésorier  du  Sénat,  vacante  par  la  mort  de 
M.  Fareues,  conformément  à  l'articleO  du  sénatns- 
consuite  du  14  nivôse  an  XI, 

Procède  par  voie  de  scrutin,  et  k  la  majorité 
absolue  des  suffrages,  k  la  désignation  de  trois 
de  ses  membres  pour  ladite  place  de  trésorier. 

Le  résultat  du  dépouillemt»it  donne  la  majorilé 
absolue  des  suffrages  aux  sénateurs  Sers,  Cinglai 
et  Vernier. 

Us  sont  proplamés.  par  H.  le  président,  comme 
ayant  réum  le  vœu  du  Sénat  pour  la  place  dooi 
il  s'agit. 

Le  Sénat  arrête  qu'extrait  de  son  procès-vettial 
sera  transmis  par  un  message  k  Sa  Majesté  Impé- 
riale, pour  servir  d'acte  de  présentation. 

SÉNAT  CONSERVATEUR. 

PlriSlDBNCE  DE  H.  FRANÇOIS  {de  rfeufchâteou). 

Séance  du  24  vendémiaire  an  XIII  (mardi  6  oc- 
tobre 1804). 
Extrait  des  registres  du  Sénat  conservateur. 
Le  Sénat  conservateur. 

Vu  l'article  64  de  l'acte  des  Constitutions  du 
26  thermidor  an  X, 

Procède, en  exécution  dudit  article,  &  la  nomi- 
nation de  denx  de  ses  membres  pour  remjdîr,  en 
Tan  XIII,  les  fonctions  de  secrétaires. 

Le  dépouillement  du  scrutin  donne  la  majorité 
absolue  des  suffrages  aux  sénateurs  Porcher  et 
Golaud. 

Ils  sont  proclamés,  par  H.  l^préaideat,  secré- 
taires du  Sénat  pour  Fan  XIR. 

Le  Sénat  arrête  qu'il  boh  fàit  un  message  à  Sa 
Majesté  l'Empereur,  pour  l'informer  de  cette  no- 
mination^ laquelle  sera  pareillemeat  uotifiéo  ao 
Corps  lé^slatif  lors  de  sa  rentrée,  et  au  TribauL 

SfiNAT  CONSERVATEUR. 

PRÉBimNCS  I«  &  Ai  t.  JOSEPH  KNAPAVrK,  OBAND- 
dLECTEUR. 

Séance  du  30  vendémiaire  an  XIII  (samedi  22  oc- 
tobre 1804). 
Extrait  des  registres  du  Sénat  conservateur. 

Vu  le  message  du  24  de  ce  mois,  par  lequel  Si 
Majesté  l'Empereiir  présente,  comme  candidats  aa 
Sénat,  4oU,^r.ruiie^des  places  vacantes  par  la 
morL,  soÂt  pour  l'une  de  celles  auxquelles  u  doit 
être  nommé,  conformément  k  l'article  61  de  l'acte 
det  Gojastitutioasde  l'Empire,  en  date  du  26  tbe^ 
midor  an  X  : 
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H.  Gandaux,  général  de  division,  ptémuté  par 
le  collège  Rectoral  du  département  de  Selne-et- 
Oise-, 

M.  BoUoQ,  président  de  la  cour  d'appel  à  Turin, 
présenté  par  le  collège  électoral  du  tfépartement 
de  la  Doire  -, 

Ët  M.  i^cbaise,  préfet  du  Pas-de-Calais,  pré- 
senté par  le  coli^  électoral  du  département  du 
Pas-d^Galaia. 

Le  Sénat  (^nserrateur,  léuni  an  nombre  des 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  des 
Constitutions,  en  date  du  22  frimaire  an  Vlll, 

Procède,  en  exécution  de  l'article  61  de  l'acte 
des  Constitutions  du  26  tbermidor  an  X,  au  choix 
d'un  sénateur  entre  les  trois  candidats  ci-dessus 
désignés. 

Le  dépouillement  du  scrutin  donne  la  majo- 
rité absolue  des  sufTraees  &  M.  Ganclaux. 

Il  est  proclamé  par  H.  le  Grand  Electeur,  pré- 
sident, membre  du  Sénat  conBervaleur. 


Le  ^nat  arrête  qu'il  sera  fait  un  message  à  Sa 
Majesté  rjBmpereur,  pour  l'informer  de  celle  no- 
mination, laquelle  sera  pareillement  notiHée  au 
Corps  législatif  lors  de  sa  rentrée,  et  au  Tribunat. 

Vu  le  messi^e  en  date  du  24  de  ce  mois,  par 
lequel  Sa  Majesté  l'Empereur  préseate,  comme 
candidats  au  Sénat,  soit  pour  Tune  des  places  va- 
cantes pair  la  mort,  soit  pour  l'une  de  belles  aux- 
quelles il  doit  être  nommé,  conformément  k  l'ar^ 
itcle  61  de  l'acte  des  Constitutions  de  l'Empire,  en 
date  du  26  thermidor  an  X  * 

H.  Sémonville,  ambassadeur  à  la  Haye,  présenté 
par  le  collège  électoral  du  département  des  Ar- 
dennes; 

M.  de  Talhouetj  présenté  par  le  collège  électoral 
du  département  de  la  Sarihe; 

£t  M.  Saur,  membre  du  Corps  législatif,  pré- 
senté par  le  collège  électoral  du  département  de 
Rfain-et'Uoselle. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  des 
Constitutions,  en  date  du  22  frimaire  an  VIU, 

Procède,  en  exécution  de  l'article  61  de  l'acte 
des  Constitutions  du  26  thermidor  an  X,  au  choix 
d'un  sénateur  entre  les  trois  candidats  ci-dessus 
désignés. 

Le  dépomllement  du  scrutin  donne  la  msyorlté 
absolue  des  suffrages  à  M.  Saur. 

11  est  proclamé  par  H.  le  Gnmd  Blecteur,  prési- 
dent, membre  dn  Sénat  conservateur. 

Le  Sénat  arrête  qu'il  sera  M%  un  message  &  Sa 
Majesté  rfimperenr.  pour  Pioformer  de  cette  nomi- 
nation, laquelle  serapareillementuotiflée  au  Corps 
lèmslatif  Tors  de  sa  rentrée,  et  au  Tribunat. 

Vu  le  message  en  date  du  24  de  ce  mois,  par 
lequel  Sa  Majesté  l'Empereur  préseate,  comme 
candidats  au  Sénat,  soit  pour  l'une  des  places  va- 
cantes i>ar  la  mort,  soit  pour  l'une  de  celles  aux- 
quelles il  doit  être  nommé,  conformément  k  Par- 
ttcle  61  de  l'acte  des  Constitutions  de  l'Empire, 
en  date  du  26  thermidor  an  X  : 

H.  Fabre  (de  l'Aude),  président  du  Tribunat, 
présenté  par  le  coHége  électoral  du  département 
de  l'Aude; 

M.  Villemanzy,  inspecteur  ta  chef  aux  rerues, 
présenté  par  le  coll^  électoral  du  département 
d'indre^t-Loire; 

BtM.  Tasctaer  iPierreJean-Alexandrel,  présenté 
par  le  collège  électoral  de  Loir-et-Cher. 

Le  Sénat  conservuteur,  réuni  au  nombre  des 
membres  prescrit  par  l'artiele  90  de  Pacte  des 
Gonstitations,  en  date  du  22  frimaire  an  vm, 

Procède,  en  exécution  de  Partide  61  dePacte  des 
constitutions  du  26  thermidor  anX,aachdxd*un 


sénateureotrelestroiBCandidatsci-desBnsdèsignéfl. 

Le  dépouillement  du  scrutin  donne  la  mawrité 
absolue  des  suffrages  à  M.  Tascher. 

Il  est  proclamé  par  M.  le  Grand  Electeur,  prési- 
dent, membre  du  Sénat  conservateur. 

Le  Sénatarrète  qu'if  sera  fait  un  message  à  Sa 
Majesté  l'Empereur,  pour  l'informer  de  cette  nomi- 
nation, laquelle  sera  pareillement  notifiée  au 
Corps  légisntif  lors  de  sa  rentrée,  et  au  "Tribanat. 

SENAT  CONSERVATEUR. 
PRÉsmENCE  DE  M.  PHANÇ018  {de  Neuf  château). 
SÉAMCE  DU  2  BRUMAIRE  AN  xui  (mercredi  24  oc- 
tobre 1804). 

Extrait  dee  registres  d»  SéneU  conservateur. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  des 
Constitutions  de  l'Bmpire,  en  date  du  22  frimaire 
an  Vlll, 

Vu  i  article  20  du  sénatus-con suite  du  ï4  ni- 
vése  an  XI,  portant  r^lement  sur  l'administra- 
tion économique  du  Sénat, 

Procède,  en  exécution  dudit  article,  à  la  no- 
mination des  aeçt  sénateurs  q'ui  doivent  entrer 
dans  la  composition  du  conseil  d^dminislration 
pour  l'an  XÏll. 

Le  résultat  du  dépouillement  du  scrutin  donne 
la  majorité  absolue  des  suffrages  aux  sénateurs 
François  (de  Neufch&teau),  Aboville,  Garnier  (Ger- 
main), Cornudet,  Pérô,  Démeunier  et  de  Viry. 

Us  sont  proclamés,  par  M.  le  président,  mem- 
bres du  conseil  d'adounistration  dn  Sâaat  pour 
l'an  XUI. 

Le  Sénat  arrête  qu'il  sera  fait  un  message  &  Sa 
Majesté  l'Empereur,  pour  l'informer  de  cette  no- 
mmadon. 

SENAT  CONSERVATEUR. 

PRÉfflDENCE  DE  S.  A.  I.  Mg'.  LE  PRINCE  IQBSm 

BONAPARTE,  grand  électeur. 

SÉANCB  DU  7  BRUMAIRE  AN  XIII,  {lundi  29  octo- 
bre 1804). 

Extrait  des  registre  du  Sénat  conservateur. 

Vu  le  message  en  date  du  2  de  ce  mois,  par 
lequel  Sa  Majesté  l'Empereur  présente,  comme 
candidats  au  Sénat,  pour  la  place  vacante  par  la 
mort  du  sénateur  Fargues  : 

M.  Dembarrerre,  général  de  division,  inspecteur 

général  du  génie,  présenté  par  le  collège  électoral 
u  département  des  Hautes-Pyrénées  ; 
M.  GouvloOr  général  de  division,  inspecteur  gé- 
néral de  la  gendarmerie,  présenté  par  le  coll^ 
électoral  du  département  de  la  Vendée; 

Et  M.  Rigal,  législateur,  présenté  par  le  collège 
électoral  de  la  Roèr. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  des 
Constitutions,  en  date  du  22  frimaire  an  VUI, 

Procède,  en  exécution  de  Particle  61  de  l'acte 
des  Constitutions  du  26  thermidor  an  X,  au  choix 
d'un  sénateur  entre  les  trois  Candidats  ci-dessus 
désignés. 

Le  dêpouiUemeiU  du  scrutin  donne  la  ouijorité 
abdolue  des  su,frrages  à  M.  Rigal. 

il  est  proclamé,  par  M.  le  Grand  Electeur,  pré- 
sident, membre  du  Sénat  conservateur. 
.  Le  Sénat  arrête  qu'il  sera  fait  .un  message  &  Sa 
Majesté  l'Empereur,  pour  l'informer  de  cette  no- 
Uùnatioo^  laquelle  sera  pareillement  notifiée  au 
Corps  léc^latif  lors  de  sa  rentrée,  et  au  Tribunat. 
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^AT  GÛNSKRVATEUR. 

PRÉSIDENCE  DE  S.  A.  1.  Hg'.  LE  PRINCE  JOSEPH 
BONAPARTE,  grand  éiecteur. 

SdANGB  OU  17  BBClfAlRB  AN  xiu  Ijeudi  8  novem- 
bre 180)). 

Btctrait^des  regiitret  4u  Sénat  oonservatewr. 

Le  Sénat  consorvatMir,  râuBi  an  nombre  de 
menUm  prescrit  par  rartkie  90  de  Facte  des 
Constitutions  en  date  d»  22  frioiaire  an  VUI. 

Vu  ta  liste  des  candidalfi  au  Corps  législatif 
formée  sur  les  procès- verbaux  des  collèges  élec- 
toraux de  départeoient  et  d'arroodissement  du 
département  de  la  Loire-Inférieure;  ladite  liste 
adressée  au  Sénat  par  message  de  Sa  H4je8t6l*Bm- 
pereur^  du  12  de  ce  mois; 

Après  avoir  entendu  sur  cette  liste  le  rapport  de 
sa  commission  spéciale, 

Procède,  en  exécution  de  l'article  20  de  l'acte 
des  Constitutions  du  2'i  frimaire  an  VIll.  et  con- 
formément à  l'article  73  de  celui  du  26  tnermidor 
an,  X,  ÎL  la  nomination  de  quatre  memfai-es  du 
Corps  législatif  qui  doivent  Ôtre  élus  en  l'an  XIQ 
pour  le  département  de  la  Loire-Inférieure,  d'a- 
près l'arrêté  du  Sénat,  du  14  fructidor  an  X. 

Le  dépouillement  du  scrutin  donne  la  muorité 
absolue  des  suffhiges  aux  candidats  ci-apr&  dé- 
signés : 

Gédouin  ffélix-GuUtaume),  procoreur  impérial 

Srês  le  tribunal  de  première  instance  séant  fc 
an  tes; 

Dufea  (Jacques-Louis),  conseiller  de  préfecture; 

Kervégian  (l)aniel-€hnstophe-Clair),  négociant, 
président  de  la  cbambre  de  commerce  à  Ijtantes; 

Talhouet  (AugusUn-Marie-Gabriel),  maire  de 
Soudan. 

fis  sont  proclamés,  par  H.  le  Grand  Blectear, 

Président,  membres  du  Coros  lé^atif  pour  le 
épartement  de  la  Loire-lnfèrieure. 
Le  Sénat  arrête  qu'il  sera  fait  un  message  à  Sa 
Majesté  l'Bmpereur,  pour  l'informer  de  ces  Boml- 
nations,  lesquelles  seront  pareilleoent  noUfiées 
an  Goff»  législatif  lors  de  «a  rentrée,  et  aa  Tri- 
bunal. 

COURONNEMENT  IfE  L'EMPEREUB. 
Réception  par  le  pape  Pie  VU  des  grand»  corps 
l'Etat, 

9  FRIMAIRE  AN  XlU  (vendredi  30  novembre  1804). 

Aujourd'hui  9  frimaire,  une  députation  de 
vingt-cinq  membres  du  Sénat  a  été  présentée  à 

Sa  Sainteté. 

S.  B.  M.  François  (de  NeufchâtMu]^  président^ 
a  adressé  au  Sainl-Përe  le  discours  snivant  : 
Très-Saint  Père, 

Le  sacre  des  princes  chrétiens  a  commencé 
dans  notre  Europe,  par  les  monarques  de  la 
France,  à  l'imitation  de  rusage  suivi  jadis  chez 
les  Hébreux.  Dans  l'andenne  loi,  cette  cérémonie 
fut  d'institution  divine.  Sous  la  nouvelle  loi,  elle 
n'est  pas  précisément  une  obligation  des  princes  : 
mais  les  Français  y  ont  toujours  attaché  heaticoup 
d'importance;  ils  ont  toujours  aimé  que  leurs 
simples  actes  civils  fussent  sanctitlés  par  la  reli- 
gion, pour  «jouter  encore  au  frein  public  des 
lois,  le  frein  secret  des  consciences;  à  pluB  ftirte 
raison  deTaient-ils  diftsirer  que  leurs  grands  con- 
tiats  politiques  ftissent  ttnttiu  avec  pompe  de 
cette  garanne  qui  jzrave  dans  '  te  ciel  œ  ^  est 
écrit  sur  la  terre.  Ibus  cette  époqae  remuqoable 
où  Totre  Sainteté  a  biçn  voulu  reair  sacrer  <elte-< 
même  le  chef  de  leur  nouTelle  dvnastàe,  œtte- 
dâmarche  leur  rendra  plos  Tâoérable  encore  la 
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maiesU  unpériale,  coasme  elle  leur  rendra  (Mus 
chère  l'autorité  religieuse  du  souverain  pontife. 
La  France  méritait  sans  doute  cette  faveur  parti- 
culière. Son  Eglise  est  la  fille  aînée  de  l'Eglise 
romaine.  It  ne  s'a^t  plus  de  nuages  qui  ont  pu 
obscurcir  les  beaux  jours  de  leur  union.  Cette 
union  sera  plus  forte^  et  ces  beaux  jours  seront 
plus  sereins  que  jamais.  Napoléon,  par  sa  sagesse, 
i-épare  toutes  nos  ruines,  et  Pie  Vu  répond  a  ses 
vœux  par  l'inspiration  de  ce  Dien  dont  il  est  l'or- 
gane. Intelligence  précieuse  da  trône  et  de  t'antel, 

Îui  a  rapproché  lee  rivages  de  la  Seine  et  du 
ibre,  et  a  laquelle  on  doit  le  bonheur  de  Toir  & 
Paris  le  pére  comDuin  des  fiddles  1  Qoelte  réunion 
de  circonstances  imposantes!  et  ooàdmi  de 
plaies  sont  fermées  ! 

Votre  Sainteté  aura  eu  la  double  gloire  de  rat- 
tacher d'abord  parun  concordat  équitable  l'Eglise 
gallicane,  une  des  premières  du  monde,  et  le 
baint'Siège  apostolique,  centre  de  l'unité  ebrë- 
tienne-;  et  de  marier  ensuite  l'ouverture  des 
nouveaux  siècles  qui  se  préparent  pour  k  France, 
en  venant  apposer  le  sceau  même  de  l'Etemel  k 
la  loi  des  serments  intervenus  entre  an  grand 
peuple  et  l'Empereur  qu'il  s'est  choisi  dans  un  de 
ses  héros  que  le  ciel  a  oréé  supérietw  aux  autres 
hommes,  et  qui  semble  exprès  parmi  bous  d^ulé 
par  la  Providence  pour  Pezôeution  de  ses  desseins 
les  plus  augustes. 

Oui,  Très-Saint  Pére,  ces  deu  traits  distiogue- 
ront  dans  l'avenir  l'heureux  pontificat  de  deux 
cont  cinquante-ttt)i8ième  snccessenr  du  Saint- 
Pierre.  Ils  seront  cités  dans  les  testes  de  la  reli- 
«00,  comme  deux  grands  bienfoits  publics;  mais 
lia  ont  droit,  dès  à  présent,  à  nos  justes  bom- 
mages,  même  en  ne  les  oensidérant  que  sons  les 
rapports  politiques.  Aussi,  c'est  danaces  vues  que 
le  Sénat,  conservateur  des  lois  fondamentales  de 
l'Empire  français,  touché  comme  il  doit  l'être  de 
oe  que  Votre  Sainteté  fait  en  ce  moment  pour  la 
France,  a  nommé  vingt-cinq  de  ses  membres,  et 
Ira  a  dépatés  vws  elle,  pour  voas  présenter  en 
son  nom  et  aa  nom  de  la  natiao,  cuint  le  Sénat 
a  KtuMmeur  dVtpe  Je  premier  interprète,  te  tônoi- 
goage  solennel  dosa  reoonuaissanoe  et  l'hommage 
éclatant  de  son  profond  respect. 

Le  président,  les  qneslears  et  doan  vembres  dn 
Corps  législatif  ontété  ensuite  présentés  au  Pape. 

Si  B.  II.  FoNTANEs,  pvénient^  a  porté  la  parole 
en  ces  termes  : 

Très-Saint  Père, 
Quand  le  vainqueur  de  Narengo  conçut  au  nu- 
lieu  du  champ  de  bataille  le  drâsetn  de  rétablir 
l'unité  rdigieuse,  et  de  rendre  aux  FruQais  leur 
culte  antique,  il  préserva  d'une  ruine  entière  les 
principes  de  la  civilisation.  Cette  grande  pensée 
survenue  dans  un  jour  de  victoire  enCuita  le 
concordat,  et  le  Corps  législatif,donlj'«à  l'hiumear 
d*^  rorwne  aufxres  de  Votre  Saiatoté,  convertit 
le  concordat  eu  loi  nationale. 

Jour  mémorable,  élément  (Aer  à  la  sagesse 
de  l'homme  d'Btal  et  a  la  loi  du  chrétien  1  C'est 
alors  que  ta.  Fraooe,  sbjurant  de  trop  grandes 
erreurs,  donna  les  plus  utiles  leçons  au  genre 
humain.  BUe  semble  reconnfdtre  devuit  hu  que 
lootes  les  pensées  inéligiemes  sont  des  seosees 
impolitiques,  et  que  tout  attottat  oeatre  le  ohri- 
stianisHB  «t  an  aSeBlat  contre  la  ssciâtô. 

Le  retourne  l'onmea  culte  prépwa  IrimUlt  c»- 
toi  ooavememsM  plus  ncdurel  aux  grands 
Btits.etjuusconfbmisauxhBhiladesdela  mnce. 
Tout  H  système  social,  âbranlô  .  par  les  opinions 
iaeoastaites  des  homaies,  ^vppÊja.  de  ncaveau 
sur  uns  doctrine  immuable  oomme  Dieu  même. 
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C'est  la  religion  qni  çolicait  aotrefols  les  sociétés 
sauvages;  mais  il  était  plus  difficile  aujourd'hui 
de  réparer  leurs  ruines  gne  de  fonder  leur  berceau . 

Nous  devons  ce  bieniaît  à  un  noble  prodige.  La 
France  a  ?u  naître  un  de  ces  bommes  exti-aordinai- 
res  q^ui  sont  envoyés  de  loin  en  loin  au  secours  des 
Empires  qui  sont  prêts  &  tomber,  tandis  que  Rome 
en  même  temps  a  tu  briller  sur  te  tréne  de  Saint- 
Pierre  toutes  les  vertus  apostoliques  du  premier 
ftge. 

Leur  douce  autorité  se  &it  sentir  &  tous  les 
cœurs.  Des  bommages  universels  doivent  suivre 
un  PoutUè  aussi  sage  que  pieux,  qui  sait  &  la 
fois  tout  ceqa'il  fout  laisser  au  cours  des  attires 
liumaines,  et  tout  ce  qu'exigent  les  Intérêts  de  la 
religion. 

Cette  religion  au^te  vient  consacrer  avec  lui 
les  nouvelles  destinées  de  l'Bmpire  français,  et 
prend  le  mèrm  appareil  qu'au  siècle  des  Glovis 
et  des  Pépins. 

Tout  a  chan^  autour  d'elle;  seule  etle  u^ 
point  changé. 

Site  voit  uftic  les  fàaùUes  des  rois  comme  celles 
des  sujets;  mais  sur  les  débris  des  trénes  qui 
s'écroulent,  et  ^ur  tes  degrés  des  trônes  qui  s'élè- 
vent, elle  admire  toujours  la  maoife^tion  suc- 
cesûve  des  desseins  ëtemeljB,  et  leur  obéit  avec 
con0ance. 

Jamais  l'univers  n'eut  un  plus  Imposant  spec- 
tacle, jamais  les  peuples  n'ont  reçu  de  plus  grandes 
iostructioos. 

Ce  n'est  plus  le  temps  où  le  sacerdoce  ^  l'Em- 
pire étaient  rivaux.  Tous  les  deux  se  donnent  la 
maia  pour  repousser  les  doctrines  AinestoB  oui 
ont  menacé  l'Europe  d'une  subversion  totale. 
Puissent-ils  céder  pour  jamais  à  la  double  io- 
Uueoce  de  la  religion  et  de  ta  politique  réunies  ! 
Ce  vœu  sans  doute  ne  sera  point  trompé  ;  jamais, 
en  France  la  politique  n'eut  tant  de  génie  ;  et 
jamais  le  trône  pootincal  n'offrit  au  monde  cnrô- 
lien  un  modèle  plus  respecUble  et  j^os  touchant. 

Due  députattoD  de  dix-huit  tnbons  est  ensuite 
présentée  à  Sa  Sainteté. 

H.  Pabre  (de  l'Aude)  président  4a  Tiibonat, 
nconooce  le  discours  suivant  : 

Tris-Saint  Père. 

Le  Triboaat  tous  regarde  depuis  longtemps 
comme  l'un  des  amis  et  des  alliés  tes  plus  fidèles 
de  la  France;  il  se  rappelle,  avec  les  sentiments 
de  la  plus  vive  reconnaissance,  les  services  que 
vous  avez  rendus  à  ce  pays,  avant  même  d'être 
élevé  sur  le  trône  pontifical;  11  n'oubliera  jamais 
que  dans  votre  dernier  épiscopat  d'imola,  vous 
ÙAea  apaiser  par  une  conduite  sage,  éclairée  et 
paternelle  les  insurrections  organisées  contre 
l'i^mëe  française,  et  prévenir  celles  qui  la  mena- 
çaient. 

Mais  ce  n'est  point  sous  ce  seul  rapport  que 
Votre  âainteté  a  acquis  des  droits  à  la  vénération 
et  h  t'amour  des  Français. 

Ils  étaient  agités  par  des  troubles  religieux,  le 
concordai  les  aétein  ts  ;  nous  nous  félicitons  d'avoir 
concourq  de  tous  nos  moyens  à  seconder  tu  cet 
égard  votre  sollicitode  paternelle «t'oeUe  du  chef 
suDféme  de  cet  Bmpire;. 

Si  nous  exAmmonsla  conduite  de  Votre  Sainteté 
dans-  le^nvoraBmeut  intérieur  de  sas  Btats,  «itiels 
nouveanz  jB^jetB  d^qges  et  dfadmintioal 

Votre  Sâimeté  a  rédnitiea  dépËntes  de  toud  les 
palaii  ^8C<w|ueB:  sa-  taUe,  «oo  entretién,  ses 
dépenses  peraBooelles^  ont  été  réglées  cemitie 
ceux  du  plus  simple  particulier}  elle-  a'  peoSé 
aTec  raison  que  aa  véritable  grandeur,  consiste 
moins  dans  le  fiutc  et  la  pompe  de  sa  cQiur, 
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que  dans  l'éclat  de  ses  vertus  et  dans  une  admi- 
nistration économique  et  sage. 

L'agriculture,  le  commerce  et  les  beaux-arts, 
reprennent  dans  l'Etat  romain  leur  ancienne 
spleedenr. 

Les  contrihutions  qu'on  j  prélevait  étaient 
arbitraires,  multipliées,  oiar  réparties;  Votm 
Sainteté  les  a  remplacéespar  un  système  uniforme 
ei  modéré  de  contributions  foncière  et  person- 
nelle, tonjours  suffisant  dans  un  pavs  auquel  ?a 
situation  n'impose  point  la  nécessite  d'un  grand 
état  militaire,  et  ou  une  sévère  économie  r^ne 
dans  tes  dépenses. 

Les  privilèges  et  les  exemptions  ont  été  abolis; 
depuis  le  prince  jusqu'au  demi»  sujet,  chacun 
paie  en  proportion  de  son  revenu. 

Le  cadastre  des  provinces  ecclésiastiques,  com- 
mencé en  1775,  et  celui  de  l'Agro-Romano  entre- 
pTi$  par  Pie  F/,  votre  auguste  prédécesseur,  sont 
terminés  et  ont  reçu  la  perfection  dont  ils  étaient 
susceptibles. 

Un  bureau  des  hypothèques  a  été  organisé,  et 
la  bourse  des  capitaustes  est  ouverte  aux  proprié- 
taires malaisés. 

Des  primes  ont  été  accordées  &  ceux  qui  for- 
meront des  établissements  d'agriculture  et  des 
plantations  ;  te  campagne  de  Rome,  depuis  long- 
temps inculte  et  stérile,  sera  bientôt  conrerte  de 
bois,  comme  dans  le  temps  de  la  splendeur  ro- 
maine ;  une  loi  oblige  les  grands  propriéàdres  à 
mettre  leurs  terres  en  culture  ou  à  abandonner 
pour  une  modique  redevance  celles  qu'Us  ne 

Sourroat  faire  travailler;  enfla,  le  dessèchement 
es  marais  pontins,  en  rendant  k  Fagriculture  de 
vastes  terrains,  contribuera  âi  la  saluEuité  de  l'air 
et  à  l'accroissement  de  b  population  de  cette 
partie  de  l'Ktat  romain. 

Le  commerce  a  besoin  pour- prospérer  d'être 
dégagé  de  toutes  les  entraves  de  la  fiscalité  et  de 
ce  système  destructeur  des  gènes  et  des  prohibi- 
tions; il  veut  être  libre  eomme  l'air;  Votre  Sain- 
teté a  proclamé  hautement  la  liberté  du  commerce. 

Les  monnaies  de  feux  et  de  bas-aloi,  sources 
de  discrédit  et  d'immoralité,  ont  été  remplacées 
par  une  monnaie  réelle. 

Des  manufactures  de  laine,  des  fllature?  de  co- 
ton sont  établies  ft  Rome  et  i  Givita-Vecdiia  pour 
les  indigents  des  hospices  caméraux. 

ËQ  poussant  jusquà  l'excès  sa  charité  envers 
les  pauvres,  en  ne  réservant  rien  pour  elle  ni 
pour  sa  famille,  Votre  Sainteté  veille  cmendant 
avec  un  soin  particulier  à  ce)  que  ses  Ubéralités 
aient  un  emploi  toujours  utile. 

La  Tille  de  Rome,  malgré  ses  pertes,  continuera 
&  être  la  patrie  des  beaux-arts. 

Votre  Sainteté  a  ordonné  des  fouilles  à  Ostie  et 
sur  le  lac  Trajan. 

Tous  les  ctkebKl'œuvr&  dispersé  et  racbet^ilçs 
sont  rachetés  pv  ^tle. 

WaK  de  Septime  Sévère  est  décombré,  et  la  voie 
QLpitoline  retrouvée. 

Tels  sont  les  bienfaits  qui  ont  distingué  le  règne 
paternel  de  Votre  Sainteté^  jusqu'à  cç;jour  mémo- 
rable où  eUe  vient  au  milieu  de  nous  {&  l'invita- 
lion  du  héros  que  la  Providence  et  nos  Constitn- 
tloas  ont  plaçé  aa  rang  si^réme)  fixer  tes  béné- 
dictions du  cael  sur  un  trône  deveuu  la  plaafl°me 

S matière  ^  paix  de  l'&tat,  et  consacrer  tes  d»- 
léee  qui  doivent  assurer  à  la  fraiLce  vécl^  g» 
sa  gl«ire;  ft  no» Armées,  la  victoire;  k  tous  t«B 
Français,  la  paix  et  le  bonheur. 

Quelle  circoBstance  majestueuse  1  di^ï.  stédqB  & 
pemq  ont  suffi  pour  la  rùtroduire.  et  Iros  vettm 
personneUeB,Tïré8-Saio  t      méritaient  bien  cet|p 


Digitized  by 


384  [10  frimaire  an  Xiri.)  EHPIRB 

récompense  d'avoir  été  choisi  par  la  divinité  pour 
coosommer  l'œuvre  la  plus  utile  à  rhumanlté  et 
à  la  rel^D. 


QOUSONNEIIENT  DE  L'BMPSBEUIt. 
BéemtUM  par  PEmpereur  des  grands  eorps  de 
VEtat. 

10  FROUIRE  AN  XIU  (lanHKK  1*'  décembre  1804). 

Le  Sénat,  en  exécution  d'une  délibération  qu'il 
avait  prise  dans  sa  séance  du  S  de  ce  mois,  s'est 
rendu  en  corps  aujourd'hui  à  onze  heures  du  ma- 
tin au  palais  des  Tuileries. 

Ayant  été  introduit  cUns  la  salle  du  tréne,  il  a 
été  présenté  à  Sa  Majesté  Impériale  par  S.  A.  1.  le 
prince  Joseph  Bonaparte,  grand  électeur. 

Son  Excellence  H.  François  (de  Neufchéteau), 
président,  a  porté  la  parole  en  ces  termes  : 

Sire,  le  premier  attribut  du  pouvoir  souverain 
des  |>eupleH;  c'est  le  droit  de  sulTrage  appliqué 
spécialement^aux  lois  fondamentales.  G^esi  lui 
qui  constitue  les  véritables  citoyens.  Jamais  chez 
*'  aucun  peuple  ce  droit  ne  fut  plus  libre,  plus  in- 
dépendant, plus  certain,  plus  légalement  exercé 
qu  il  ne  l'a  été  parmi  nous  depuis  Pheureux  18  bru- 
maire. Un  premier  plébiciste  mît  pour  dix  ans 
entre  vos  mains  les  rênes  de  l'Etat.  Un  second 
plébiciste  vous  les  confia  pour  la  vie.  finfin  pour 
la  troisième  fois,  la  nation  flrangaise  Tient  d'ex- 
primer sa  volonté.  Trois  millions  cinq  cent  mille 
nommes,  épars  sur  la  surface  d'un  territoire  im- 
mense, ont  voté  simultanément  l'Empire  hérédi- 
taire dans  l'auguste  famille  de  Votre  Majesté.  Les 
actes  en  sont  contenus  dans  soixante  mille  re- 
gisû«s  qui  ont  été  vériflés  et  déj)ouilIés  avec  scm- 

Ïtute.  U  n'y  a  point  de  doute  ni  sur  l'état  ni  sur 
a  nombre  de  ceux  qui  ont  émis  leur  voix,  ni  sur 
le  droit  que  chacun  d'eux  avait  de  la  donner,  ni 
sur  le  résultat  de  ce  suffrage  universel.  Ainsi 
donc  le  Sénat  et  le  peuple  français  s'accordent 
unanimement  pour  que  le  sang  de  Bonaparte  soit 
désormais  en  France  le  sang  Impérial,  et  que  le 
nouveau  trône  élevé  pour  Napoléon  etillustré  par 
tut  ne  cesse  pas  d'être  occupe  ou  par  les  descen- 
dants de  Votre  Majesté  ou  par  ceux  des  princes 
ses  frères. 

Ce  dernier  témoignage  de  la  confiance  du  peu- 
ple et  de  sa  juste  gratitude  a  dû  flatter  lecceur 
de  Votre  I^jesté  Impériale.  Il  est  beau,  pour  un 
homme  qui  s'est  dévoué  comme  vous  an  bien  de 
ses  semblables,  d'apprendre  que  son  nom  suffit 
pour  rallier  nu  si  grand  nombre  d'hommes.  Sire, 
la  voix  du  peuple  est  bien  ici  la  voix  de  Dieu. 
Aucun  gouvernement  ne  peut  être  fbndé  sur  un 
titre  plus  authentique.  Dépositaire  de  ce  titre,  le 
Sénat  a  délibéré  qu  il  se  rendrait  en  corps  auprès 
de  Votre  Majesté  Impériale.  11  vient  faire  éclater 
la  joie  dont  II  est  pénétré,  vous  ofCHr  le  tribut 
sincère  de  ses  félicitations,  de  son  respect,  de 
son  amour,  et  s'applaudir  lui-même  de  l'objet  de 
cette  démarche,  puisqu'elle  met  le  dernier  sceau 
a  ce  qu'il  attendait  de  votre  prévoyance  pour  cal- 
mer les  inquiétudes  de  tous  les  bons  Français,  et 
faire  entrer  au  port  le  vaisseau  de  laRépuBlique. 

Oui,  Sire,  de  la  République!  ce  mot  peut  blesser 
les  oreilles  d'un  monarque  ordinaire.  Ici  le  mot 
est  à  sa  place  devant  celui  dont  le  génie  nous  a 
fait  jouir  de  ^  diose  duis  le  sens oulacbose  peut 
exister  ches  un  gftiaA  peuple  :  vous  avez  fait  plus 
que  d'étendre  les  bornes  de  la  République:  car 
vous  raves  constituée  sur  des  bases  solides.  Gr&ce 
'  &rEmpcreur  des  Français,  on  apu  introduire  dans 
le  Gouvernement  d'au  seul  les  luincipes  conser- 
vateurs  des  intérêts  de  tous,  et  fondre  dans  la 
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République  la  foroe  de  la  monarchie.  Dennis  qua- 
rante siècles  on  agite  la  question  du  meilleur  des 
gouvernements  ;  depuis  quarante  siècles  le  gou- 
vernement monarchique  était  considéré  comme 
étant  le  chef-d'œuvre  Se  la  raison  d'Etat  et  le 
seul  port  du  genre  humain.  Mais  il  avait  besoin 
qu'à  son  unité  de  pouvoir,  et  à  la  certitude  de  sa 
transmission,  on  pût  incorporer  sans  risques  des 
éléments  de  liberté.  Celte  amélioration  dans  l^rt 
de  gouverner  est  un  pas  que  Napoléon  fait  foire 
en  ce  moment  k  la  science  sociale.  II  a  posé  le 
fondement  des  Etats  représentatif  :  il  ne  s'est  pas 
borné  à  leur  existence  présente;  n  a  mis  dans 
leur  sein  le  germe  de  leur  perfection  ftiture.  Ce 
qui  manque  a  leur  premier  jet  doit  sortir  de  leur 
propre  marche.  C'est  l'honneur  de  l'âge  présent; 
c'est  l'espérance  et  le  modèle  des  siècles  a  venir. 

Sire,  parmi  les  plus  grands  hommes  dont  la 
terre  peut  s'honorer,  le  premier  rang  est  réservé 
our  les  fondateurs  des  empires.  Ceux  qui  les  ont 
étroits  n'ont  eu  qu'une  gloire  funeste;  ceux  qui 
les  ont  laissé  tomber  sont  partout  des  objets  d'op- 
probre. Honneur  à  ceux  qui  les  relèvent!  non- 
seulement  ils  sont  les  créateurs  des  nations,  mais 
ils  assurent  leur  durée  des  lois  qui  devien- 
nent l'héritage  de  l'avenir.  Nous  devons  ce  trésor 
à  Votre  Majesté  Impériale)  et  la  France  mesure  à 
la  grandeur  de  ce  bienfait  les  actions  de  gr&ces 
que  le  Sénat  conservateur  vient  tous  présenter 
en  son  nom. 

Si  une  république  pure  avait  été  possible  en 
France,  nous  ne  saurions  douter  que  vous  n'eus- 
siez voulu  avoir  l'honneur  de  l'établir,  et  dans 
cotte  hypothèse  nous  ne  serions  jamais  absous 
de  ne  ravoir  pas  proposée  à  un  homme  assez  fort 

fionr  en  réahser  l'idée,  assez  grand  personnel- 
ement  pour  n'avoir  pas  b^in  d'un  sceptre,  et 
assez  généreux  pour  immoler  ses  intérêts  aux 
intérêts  de  son  pays.  Eussiez-vous  dtï,  comme 
Lycurgue,  vous  bannir  de  cette  patrie  que  vous 
eussiez  organisée,  vous  n'auriez  pas  hésité.  Vos 
méditations  profondes  se  sont  portées  plus  d'une 
fois  sur  un  si  grand  problème  ;  mais  pour  votre 
génie  lui-même  ce  problème  était  insoluble. 

Les  esprits  superficiels,  frappés  de  l'ascendant 
que  tant  de  succès  et  de  gloire  vous  ont  valu  de 
si  bonne  heure  sur  l'esprit  de  la  nation,  ont  pn 
slmaginer  que  vous  étiez  le  mattre  de  lui  donner 
t  volonté  le  gouvernement  populaire  ou  le  ré- 
gime monarchique.  11  u*v  avait  point  de  milieu; 
personne  ne  voulait  en  France  de  l'aristocratie  : 
mais  le  I^slateur  doit  prendre  les  hommes  tels 
qu'ils  sont,  et  leur  donner  les  lois,  non  pas  les 
plus  parfaites  que  l'on  puisse  inventer^  mais, 
comme  Solon,  les  meilleures  de  celles  qu'ils  peu- 
vent souflHr.  Si  le  ciseau  d'un  grand  artiste  tire 
à  son  gré  d'un  bloc  de  marbre  un  trépied  ou  un 
dieu,  on  ne  travaille  pas  ainsi  sur  les  corps  d'une 
nation.  Sire,  il  est  vrai  que  votre  vie  est  tissue  de 
prodiges  :  mais  quand  vous  auriez  pu  ployer  la 
nature  des  choses  et  le  caractère  des  hommes  au 
point  de  jeter  un  moment  les  masses  de  la 
France  dans  un  moule  démocratique,  cette  mer- 
veille n'eût  été  qu'une  illusion  passagère  :  si 
nous  y  eussions  concouru,  nous  n^urions  forgé 
que  des  fers  pour  la  postérité. 

Le  vaste  miroir  du  passé  est  la  leçon  de  l*ave- 
nir.  Tontes  les  républiques  célèbres  dausrhistoire 
ont  été  concentrées  ou  spr  des  montagnes  stériles 
ou  dans  une  seule  cité  :  hors  de  la  ce  régime  a 
f^it  dans  tous  les  temps  le  désespoir  et  la  mine 
des  provinces  sujettes.  La  liberté  des  uns  ne  pou- 
vait subsister  que  par  l'esclavage  des  autres.  Le 
penple-roi  était  dans  Rome,  et  lie  reste  du  inonde 
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Datait  compté  pour  rien.  La  France  n'est  point 
dans  Paris.  Une  commune  audacieuse  voulait  y 
usurper  la  place  de  la  nation  ;  mais  elle  a  prouve 
seulemeul,  ce  au'on  savait  déjà,  que  la  pire  àes 
tyrannies  est  celle  qui  s'exerce  eou&  le  nom  de  la 
liberté. 

Quand  nos  représentants,  placés  sur  les  déliris 
du  trdae,  crurent  fonder  la  République,  leurs  in- 
tentions  étaient  pures  :  avant  d'être  désenchanlés 
par  une  triste  expérience,  ils  adoraient  de  bonne 
foi  ce  fantôme  trompeur  qu'ils  prenaient  pour 
l'égalité.  Nous  pouvons  parler  d'une  erreur  dont 
nous  avons  pu  être  un  moment  éblouis.  Bh  I  qui 
aurait  pu  s'en  défendre?  le  torrent  populaue 
emportait  malgré  eux  les  plus  indifférents.  Mais 
ceux  qui  embrassaient  avec  une  franchise  aveugle 
la  république  de  Platon,  supposant  qu'un  grand 
peuple  pouvait  renouveler  ses  mœurs  aussi  rapi- 
dement qu'il  réformait  ses  lois,  ne  voyaient  pas 
que  les  piliers  de  cet  édifice  idéul  portaient  uni- 
quement sur  un  espace  imaginaire.  Des  bommes 
généreux  s'écriaient  avec  Cicéron  :  Quel  doux 
nom  que  la  liberté!  Us  oubliaient  que  Cicéron  se 
plaignait  déjà  lie  son  temps  que  ce  n'était  qu'un 
mot,  et  que  l'esprit  répumicain  ne  pouvait  plus 
sympatiser  avec  la  lie  de  Romulus.  Comment 
nous  flaltions-nous  de  faire  une  démocratie, 
quand  pour  y  réussir  il  fUudrait  rassembler  des 
lionunes  qui  fussen  t  tous  éiïalement  de  saog-f roid , 
désintéressés,  supérieurs  à  leur  nature,  c'est-à- 
dire  des  hommes  qui  n'eussent  presque  rien 
d'bumain?  Sans  cela  la  démocratie  n'aura  jamais 
pour  terme  que  la  tempête  des  partis  et  l'anar- 
chie modifiée.  Et  quels  fléaux,  grand  Dieu,  que  les 
partis  et  l'anarchie!  La  France  les  a  éprouvés,  et 
leur  seul  souvenir  la  fera  longtemps  frissonner. 

On  dit  que  les  anciens  Perses,  pour  convaincre 
le  peuple  du  danger  effroyable  des  abus  de  la 
I  iberlé,  pratiquaient  un  usage  bien  extraordinaire  : 
ils  s'inoculaient  un  moment  la  peste  des  corps 
(lolitiques.  Quand  un  de  leurs  rois  était  mort,  il 
1'  avait  cinq  jours  passés  dans  l'anarchie,  sans 
autorité  et  sans  lois.  La  "'-itiit  »i  n,\_ 
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l'entrer  le  peuple  avec  beaucoup  de  joie  sous 
l'obéissance  du  prince. 

Oh!  que  n'a  pas  coûté  à  notre  nation  le  déplo- 
rable essai  qu'elle  a  fait  do  ces  saturnales  de  la 
licence  politique!  non  pendant  cinq  jours  seule- 
ment, mais  pendant  les  longues  années  de  nos 
déchirements  et  de  nos  troubles  intestins!  Quels 
fruits  amers  ont  recueillis  de  leur  enthousiasme 
ceux  qui  avaient  rôvé  des  théories  républicaines! 
A  quelle  horrible  alternative  se  sont  trouvés  ré- 
duits ceux  qui,  persuadés  de  l'erreur  d'un  grand 
peuple,  et  néanmoins  pleins  de  respect  pour  lus 
décisions  de  la  majorité,  n'ont  su  d'abord  quel 
parti  prendre  entre  l'ivresse  populaire  qui  les 
punissait  sur-le-champ  de  leur  incertitude,  et  la 
coDviction  de  lintérét  natioDal,  qui  leur  mooiraîi 
en  perspective,  dans  un  avenir  éloigné,  ce  retour 
aux  prmctpes,  ou  plutôt  ce  miracle  dont  nous 
sommes  témoins,  mais  qu'alors  on  pouvait  désirer 
seulement  sans  oser  l^»pèrarrLft  j^stiçe  eL  b 
vérité  Aoat  les  filles  du  tmB^.EA  RëvqtatioA  de-  ; 
vait  avoir  un  terme;  m*IlB  Mp  jruelleë  roules 
sanglantes  devîons-apus  jL^j^  atiteués?  tît  qpt 
pouvait  prévobr  que  ceLjSrafflâaBtmé 
tiendraient  de  nos  jou$*j|fi!t4it|Bv9^  Kll^ 
rienx?. 

Après  des  fluctuations  plus  terribles  que  celles 


d'une  mer  agitée,  on  crut  avoir  trouvé  un  remède 
infaillible  aux  convulsions  populaires  par  l'éta- 
blissement d'une  polygarchie.  Le  dépôt  de  l'au- 
torité dans  [es  mains  de  plusieurs  valait  mieux 
que  l'absence  ou  la  dispersion  de  cette  autoritt^; 
mais  on  ne  pouvait  pas  enfermer  dans  un  même 
corps  des  âmes  différentes  et  des  volontés  oppo- 
sées, ainsi  que  le  manichéisme  plaçait  deux 
principes  contraires  à  la  tête  de  l'univers.  La 
lutte  de  ces  deux  principes  aurait  anéanti  la 
France,  sans  le  iiarti  qu'on  prit  de  revenir  enfin 
à  un  pouvoir  plus  concentré.  C'est  ce  qui  con- 
sacre a  jamais  la  journée  du  18  brumaire. 

C'estaussi  ce  qui  vous  ramène  et  vous  attache, 
Sire,  ceux  des  républicains  dont  le  patriotisme. a 
pu  être  le  plus  fervent  et  le  plus  ombrageux.  Ils 
s'étaient  affermis  dans  leur  haine  contre  le  trône 


ar  leur  attachement  aux  intérêts  du  peuple,  et 
lu  désir  ardent  de  la  félicité  publique.  Leurs  idées 
n'ont  été  remplies  que  par  votre  Gouvernement  : 
désabusés  de  leur  chimère,  et  ramenés  par  vous 
à  la  réalité,  ils  sont  bien  convaincus  qu'il  était 
impossible  de  songer  sérieusement  à  implanter 
la  République  proprement  dite,  chez  un  peuple 
attaché  à  la  monarchie  par  besoin,  par  instinct, 
par  la  fiirce  d'une  habitude  que  rien  ne  peut  dé- 
truire. Oui,  Sire,  sur  ce  point  il  n'y  a  plus  qu'un 
sentiment.  Oui,  le  Gouvernement  d'un  seul  est 

fiour  un  si  vaste  pays  ce  que  ïa  statue  de  Pallas 
ut  autrefois  pour  lès  Troyens.  En  la  leur  enle- 
vant, on  précipitait  leur  ruine. 

Mais  ce  n'est  pas  encore  assez.  L'unité  de  l'Em- 
pire est  le  faisceau  de  sa  puissance;  mais  les 
dards  en  seraient  bientôt  désunis  et  rompus,  si 
l'hérédité  du  faisceau  n'en  assurait  pas  le  lien. 
Un  ordre  de  succession  déterminé  d'avance  est  le 
plus  ferme  appui  du  Gouvernement  monarchique. 
Aussi,  par  l'élection  même  qui  vous  fait  Empe- 
reur, le  Sénat  et  le  peuple  se  sont-ils  dépouillés 
du  droit  d'élire  à  l'avenir,  tant  que  suteisteroot 
les  lignes  glorieuses  auxquelles  ils  transmettent 
le  droit  exclusif  à  l'Empire.  C'est  un  grand  ftdéi- 
commis  consacré  par  le  droit  des  gens,  et  dont  la 
nation  a'sonti  la  nécessité,  afin  de  nVvoir  plus 
du  lacune  à  prévoir  ni  de  troubles  à  craindre 
dans  cette  délégation  de  sou  pouvoir  suprême. 

Parmi  les  résultats  heureux  de  ta  loi  de  l'héré- 
dité, telle  que  lesPrangals  viennent  de  l'adopter,  . 
la  sagacité  du  grand  peuple  lui  a  fait  distinguer 
deux  avantages  principaux  :  c'est  d'abord  quVnc 
dynastie  élevée  par  la  liberté  sera  fidèle  à  son 
principe  :  on  ne  voit  point  de  fleuves  qui  remon- 
tent contre  leur  source.  C'est  qu'en  outre  on  doit 
espérer  d'une  tradition  suivie  dans  os  Gouverne- 
ment paternel  et  perpétuel,  une  nouvelle  consis- 
tance pour  le  crédit  public,  soit  au  dedans,  soit 
au  dehors.  Dans  l'intérieur,  en  effet,  quelle  sécu- 
rité plus  grande  pour  les  créanciers  de  l'Etat,  que 
la  loyauté  éprouvée  de  Votre  Majesté  Impériale, 
l'exactitude  sans  exemple  en  tout  autre  pays  dans 
le  paiement  des  arrérages ,  et  la  garantie  pro- 
longi^e  que  présente  pour  1  avenir  unef^nîte  cons- 
tante et  non  interrompue  d'Empereurs,  héritiers 
de  vos  intentions  comme  de  votre  dignité?  Quel 
pfiiir  (es  fonds  puMics,  que  celui  qut  se 
ii!>Li\L  nBBÎgnéùla  fois  sur  la  gloire  de  votre  nom 
et  ëur  rhQDnËurdâvQiri?  UmpirelDans  l'étranger 
EtuBâL  |EnT  qiLcIk^  bn^o  plus  solide  vont  reposer 
hos alliances  t  Ccsi  l'inicnH  commun  qui  fait  tous 
les  nœuds  tlo  w  ni  nnîi  les  amis  de  la  France 
pULivîsnt  (xinipItT  .sur  .-lie,  elle  pourra  compter 
siii  rA]\  \  1-1  CL'tte  stiperl'i.'  contrée,  replacée  dans 
rBujt^pc  au  rang  dont  la  faiblesse  l'avait  laissée 
dCéËttOlK  pourra  exercer  ctésormais  une  influence 
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purnianenUi  sur  le  rei)os  des  nationa  et  sur  la  paix 
au  coatinent.  Nous  n'avons  pas  d'autre  interôl, 
et  vous  avez  assez  prouvé  que  vous  n'avez  pas 
d'autres  vues. 

Quant  à  nos  ennemis,  s'ils  persistent  à  l'être, 
leur  désespoir  doit  redoubler  en  considérant  le 
service  qu  ils  nous  ont  rendu  malgré  eux.  Nous 
avons  été  avertis  par  leui^  trames  atroces.  Pour 
dernière  ressource,  ils  méditaient  des  crimes; 
nous  devions  les  rendre  inutiles.  Ainsi  donc,  à 
quelques  égards,  notre  bonlieur  est  leur  ouvrage. 
Mais,  Sire,  en  attendant  que  leurs  yeux  se  dessiU 
lent,  ou  que  notre  armée  indiguée  aille  punir 
leur  perfidie,  notre  bonheur  fait  leur  supplice. 
Quel  spectacle  pour  eux  que  celui  de  la  France, 
de  cette  même  France  qu  ils  voulaient  déchirer, 
et  qu'ils  doivent  savoir  maintenant  réunie  autour 
de  son  auguste  chef,  ayant  un  même  esprit,  for- 
mant les  mêmes  vœux,  et  célébrant  Iranonillement 
lès  fêtes  qui  annoncent  l'union  de  la  liberté,  ce 
premier  des  mobiles,  avec  ce  grand  système  con- 
servateur des  nations,  la  monarchie  héréditaire! 

U  est  bien  vrai  que  ce  principe  avait  été  reçu 
en  France  \  mais  malheureusement  son  applica- 
tion n'était  ni  fixe  ni  règlée.  L'ordre  de  succéder 
au  trdne,  qu'on  appelait  la  loi  salique,  n'était 
point  une  loi,  mais  une  coutume  observée  par  une 
tradition  vague  et  qui  ne  fut  jamais  écrite.  Au 
lieu  des  lois  fondamentales,  nos  ancêtres  ne  nous 
avaient  guère  laissé  que  des  maximes  dont  le 
sens  s'était  dépravé  au  gré  des  partisans  du 
pouvoir  arbitraire.  Que  veut  le  roi  ti  veut  la  loi, 
(tans  la  langue  de  nos  aïeux,  cet  adage  ne  signifie 
autre  chose  sinon  que  le  roi  ne  veut  rien  que  ce 
que  veut  ta  loi  :  mais  on  sait  trop  qu'on  lui  don- 
nait un  sens  précisément  contraire.  Loin  que  le 

Îirince  se  Ht  gloire  de  dépendre  des  lois,  on  vou- 
ait que  les  lois  dépendissent  du  prince.  Dans 
cette  monarchie  informe  et  inconstante,  tour  à 
tour  militaire  et  superstitieuse,  féodale  et  fiscale, 
rien  n'était  défini.  On  n'avait  aucun  monument 
vraiment  constitutionnel,  aucun  pacte  du  genre 
de  ceux  que  les  capitulaires  caractérisent  par  ces 
mots  :  La  volonté  nationale  publiée  sous  le  nom  du 
prince.  C'était  ce  monument,  c'était  ce  pacte  que 
voulaient  en  1787  les  arrêts  de  toutes  les  cours  -,  en 
1788,'les  cahiers  de  tous  les  bailliages;  en  1789, 
les  vœux  de  tous  les  citoyens.  On  demandait  que 
le  contrat  outre  ie  monarque  et  le  peuple  fût  re- 
connu et  rédigé  de  manière  h  lier  ensemble  le 
peuple  et  le  monarque.  On  désirait  que  celui-ci 
signât  de  bonne  foi  la  définition  du  pouvoir  mo- 
narchique donnée  par  Fénelou,  lorsqu'il  dit  pré- 
cisément :  u  Les  lois  de  Minos  veulent  qu'un  seul 
>  homme  serve  par  sa  sagesse  et  par  sa  modération 
«  à  la  félicité  de  tant  (Thommcs,  et  non  pas  que 

■  tant  d'hommes  servent  par  leur  misère  et  leur 

■  servitude  lâche  à  flatter  l'orgueil  et  la  mollesse 
M  d'un  seul  homme.  »  On  voulait  que  le  chef  d'un 
grand  Etat  comme  la  France  promit  à  son  avè- 
nement, non  pas  d'être  le  roi  des  nobles  ni  d'au- 
cune autre  caste,  mais  le  chef  de  la  nation  ;  non 
pas  de  maintenir  les  privilèges  usurpés,  qui, 
dans  un  pays  agricole  et  chez  un  peuple  indus- 
trieux, flétrissaient  néanmoins  l'agriculture  et 
rindustrle  pour  enrichir  de  leurs  dépouilles  les 
complices  au  despotisme;  mais  quil  jur&t  au 
peuple  ces  articles  fondamentaux,  ces  bases  éter^ 
uelles  des  sociétés  policées  : 

La  liberté  des  cuites,  ce  premier  droit  de  tous 
les  hommes,  puisque  l'autorité  ne  peut  jamais 
forcer  la  conscience  ; 

L'égalité  des  droits  de  tous  les  citoyens,  égalité 
qui  est  la  seule  raisonnable  et  possible  ; 


Le  respect  pour  la  liberté  politique  et  civile, 
sans  iesquettes  les  nations  ne  sont  que  des  trou- 
jieaux  dWlaves  également  indifférents  à  la  for- 
tune de  leurs  maîtres  et  à  leur  propre  destinée  ; 

La  garantie  inviolable  de  ta  propriété,  qui  pré- 
vient surtout  la  levée  des  impôts  arbitraires,  et 
ne  permet  aucun  subside  direct  ou  indirect,  sous 
quelque  nom  que  ce  puisse  être,  qu'en  vertu  de 
la  loi  ; 

Enfin  le  rapport  Rén^  de  son  Goavernement 
au  seul  but  pnmitir  de  tout  gouvernement,  l'in- 
térêt, le  bonheur  et  la  gloire  du  peuple. 

C'est  le  fond  du  serment  que  Votre  Majesté  im- 
périale va  prêter  au  peuple  français  ;  ce  sont  les 
propres  termes  que  vous  avez  choisis  pour  faire 
votre  loi  et  celle  de  vos  successeurs.  D'après  les 
circonstances,  Votre  Majesté  y  ajoute  rengage- 
ment de  maintenir  : 

L'intégrité  du  territoire  de  la  République  fran- 
çaise, qui  doit  rester  indivisible; 

Les  acquisitions  des  biens  nationwix,  qui  ont 
été  la  solde  de  notre  indépendance: 

La  sublime  institution  de  votre  légion  d'hon- 
neur, digne  prix  des  services  rendus  a  la  patrie. 

Avec  ces  accessoires,  ce  serment  remarquable 
parait  avoir  été  écrit  sous  la  dictée  de  la  nation 
tout  entière.  C'est  à  ce  prix  aussi  que  la  nation 
tout  entière  jure  de  vous  être  fidèle.  Ces  deux 
serments  se  correspondent;  ils  se  garantissent 
run  l'autre:  ce  sont  les  anneaux  réciproques 
d'une  alliance  indissoluble;  et  parmi  tant  de 
grandes  vues  qui  distingueront  a  jamais  le  sé- 
natus-consuite  du  28  floréal,  ce  qui  cimente  tout 
l'ouvraj^e,  ce  qui  lui  imprime  le  sceau  de  l'im- 
mortalité. Sire,  c'est  la  peasêe  du  titre  des  ser- 
ments. 

Le  vertueux  Trajan  en  avait  eu  l'idée  à  Rome  ; 
mais  it  n'en  donna  que  l'exemple  ;  ce  ne  fut  de 
sa  part  qu'un  trait  neuf  et  sublime,  qui  ne  fut  pas 
la  règle  des  autres  Empereurs;  au  heu  que  Votre 
Majesté  en  a  fait  un  devoir  non-seulement  à  ceux 
qui  devront  monter  après  elle  au  tréne  impérial, 
mais  à  ceux  qui  seront  les  r^ents  de  l'Empire 
dans  les  cas  de  minorité.  Ainsi,  tout  se  trouve 
prévu.  C'est  cet  art  de  lier  l'avenir  au  présent, 
qui  est  le  secret  du  génie. 

Depuis  longtemps  la  France  ne  danandaitcm'an 
pareu  acte  :  il  était  à  la  fois  sollicité  par  rélo- 
quence  des  écrivains  les  plus  profonds;  reconnu 
nécessaire,  même  au  seiu  de  la  cour,  par  les  mi- 
nistivfi  les  plus  sages  ;  invoqué,  en  un  mot.  par  un 
cri  général  dans  les  classes  les  plus  vulgaires  ; 
mais  ceux  qui  étaient  ajipelés  à  occuper  le  pre- 
mier rang  chez  le  premier  des  peuples,  étaient 
loin  d'être  à  sou  niveau.  S'il  faut  ^iurjKisscr  en 
vertu  ceux  qu'on  surpasse  en  dignité,  il  ne  faut 
pas  non  pins  leur  être  inférieur  par  la  raison. 

Le  peuple  français  était  mûr  pour  améliorer  son 
état  politique.  Hélas!  bien  loin  de  lui  aider,  oa 
lui  a  fait  courir  le  risque  de  voir  la  France  se 
dissoudre,  au  gré  de  ceux  qui  désiraient  d'effacer 
son  nom  sur  la  carte.  Elle  était  devenue  le  foyer 
d'un  volcan  qui  ébranlait  le  monde,  mais  qui 
s'engloutissait  lui-même. 

Pour  f(>riner  cet  abîme  il  fallait  plus  qu'un  Gw*- 
tios  :  suivant  l'idée  profonde  d'un  antetu*  politi- 
que, il  fallait  qu'un  grand  homme  cboidt  pour  le 
tlié&tre  de  son  Gouvernement  et  la  matière  de  sa 

Sloire,  les  ruines  de  cet  Etat  qu'il  se  proposerut 
e  refondre  et  de  rajeunir.  U  fallait  que  cet  homme 
fût  digne  de  donner  son  nom  et  d'imfH'imer  son 
mouvement  à  une  dynastie  nouvelle.  U  fallut  qu'il 
tùl  au-dessus  de  ses  contemporains,  de  leur  aveu, 
pur  leurs  8UffÂgeB,8an$  contradiction  ni  des  siens 
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ni  des  Étrangers.  Dans  Tétat  où  se  trouvent  les 
sociétés  actuelles,  on  sent,  comme  autreiois,  le 
besoin  d'être  gouverné  ;  mais  les  moyens  de  gou- 
verner sont  devenus  plu»  difOciles.  parce  que  leur 
objet  est  ptuâ  vaste  et  plus  compliqué.  Labruyère 
abieu  dit  qu'ï^  ne  fautniart  ni  science  pour  exer- 
cer ta  tyrannie  :  cela  fut  vrai  dans  tous  les  temps. 
Mais  fonder  un  Empire  modéré  et  durable  mr 
trente-deux  millions  d'hommes,  bravée,  sensibles, 
éclairés-,  m-aii  savoir  s'arrêter  soi-même,  et  ne 
faire  servir  la  sloire  éclatante  des  armes  qu'au 
maintien  paisible  des  lois;  mais  tenir  en  suspens 
d'une  main  ferme  et  juste  les  deux  bassins  de  la 
balance  où  sont  en  équilibre  d'un  côté  les  devoirs 
du  prince,  et  del'autre  les  droits  du  peuple;  mais 
faire  ce  prodige  au  dix-nuuviéme  siècle,  ce  ne 
peut  être  le  partage  que  d'un  esprit  supérieur. 

Nous  n'avons  rien  dans  nos  annales  qu'on 
puisse  mettre  en  parallèle.  Nous  pouvons  du 
moins^les  citer  :  c'est  encore  un  de  vos  bienfaits; 
car  Votre  Majesté  Impériale  restitue  aussi  aux 
Français  l'usage  de  leur  propre  histoire,  qui  sans 
vous  leur  secait  devenue  étrangère. 

Dan«  un  siècle  moins  avancé,  nous  lisons  que 
Pbilippe-Auguste,  avant  le  combat  de  Bouvioes, 
mit  sa  couronne  sur  l'autel,  et,  la  faisant  voir  à 
ses  troupes,  leur  dit  à  haute  voix  :  <■  Français,  si 
«  vous  croyez  qu'un  autre  mérite  mieux  que  moi 
<t  de  porter  la  couronne,  la  voilà  :  nommez  le 
«  plus  digne,  je  suis  prêt  à  lui  obéir.  Mais  si  vous 
u  me  croyez  capable  de  vous  commander,  il  vous 
«  faut  défendre  aujourd'hui  votre  chef  et  vos 
«  biens,  vos  familles  et  votre  honneur.  »  A  ces 
mots,  les  soldats  tombèrent  à  ses  pieds,  et  deman- 
dèrent à  genoux  sa  bénédiction,  qui  fut  suivie  de 
la  victoire. 

Que  cet  exempte.  Sire,  s'aonlique  heureusement 
à  votre  Majesté  Impériale  î  Nqd  pas  qu'elle  ait 
besoin  de  aous  adresser  ces  paroles  !  GNast  le  Sé- 
nat conservateur  et  le  peuple  français  qui  vous 
assurent  par  ma  voix  qu'ils  sont  tiers  de  leur 
Empereur.  S'ils  vous  ont  offert  la  couronne,  s'ils 
la  rendent  héréditaire  dans  votre  descendance  et 
dans  celle  de  vos  deux  frères,  c'est  parce  qu'il 
n'existe  dans  le  monde  aucun  homme  plus  digne 
de  porter  le  sceptre  de  la  France,  ni  aucune  fa- 
mille plus  chérie  des  Français.  Commandés  par 
Napoléon,  ou  par  ses  llls  ou  ses  neveux,  imbus 
de  son  esprit,  formés  à  son  exemple,  liés  enfin 
par  son  serment,  nous.  Sire,  et  les  nls  de  nos  fils, 
nous  défendrons  jusqu'à  la  mort  ce  Gouvernement 
tutélaire,  objet  de  notre  orgueil  comme  de  notre 
amour,  parce  qu'en  lui  nous  défendrons  notre 
chef  et  nos  biens^  no»  familleê  et  notre  Aonnsur. 

Sire,  vous  aves  pris  pour  devise  de  nos  mon- 
naies ces  mots  que  vous  justifiez  :  Dieu  protège  la 
Pran».  Oh!  OUI,  Dieu  protège  ia  France,  puis- 
qu'il vous  a  créé  pour  elle.  Père  de  la  patrie,  au 
nom  de  ce  Dieu  protecteur,  bénissez  vo3  enfants, 
et,  sûr  de  leur  lidélité,  comptez  que  rien  ne  peut 
ni  effutor  de  leur  esprit,  ni  déraciner  de  leur 
coeur  les  engi^ments  résultant  du  contrat  mu- 
tuel qui  vient  d'intervenir  entre  la  nation  fran- 
çaise et  la  famille  impériale. 

Mais  il  fàut  compléter  tout  ce  qui  a  rapport  à 
ce  contrat  auguste,  et  pour  y  paj-venir,  le  Sénat 
m'a  chargé  de  prier  Votre  Majesté  de  faire  pro- 
mulguer d'une  manière  solennelle  le  sénatus- 
oonsoite  du  15  brumaire  dernier,  qui  proclame  te 
vceu  du  peuple  pour  l'hérédité  de  l'Bmpire.  Ce 
grand  acte  national  est  lié  naturellement  à  Tau- 
guste  cérémonie  du  sacre  et  du  serment  de  Votre 
lujesté  Impériale.  L'établissement  de  l'Empire  est 
un  phénomène  éclatant;  mais  nous  désirons  qu'il 


soit  stable,  et  il  ne  peut  le  devenir  que  par  l'or- 
dre établi  pour  la  succession  au  trône.  La  sécurité 
du  grand  peuple  et  la  vôtre,  Bire,  en  dépendent. 
On  ne  saurait  donc  prendre  trop  de  précautions 
ni  déployer  trop  d'appareil  potu*  graver  cette  idée 
et  pour  l'enfoncer  plus  avant  dans  les  imagina- 
tions. Ce  fut  judis  un  sentiment  :  la  Révolution 
eut  pour  objet  de  l'étouffer.  Nous  ranimons  ce 
feu  sacré  sur  les  autels  de  la  patrie;  la  politiqno  le 
rallume,  la  religion  le  consacre,  la  liberté  lui  ap- 
plaudit :  il  ne  doit  plus  s'éteindre. 

Souffrez  que  le  Sénat  iosiate  sur  ce  point  capi- 
tal. C'est  par  là  surtout  qu'il  mérite  son  titre  de 
Conservateur  ;  n'eût-il  rendu  que  ce  service,  il 
aurait  bien  justiGé  et  le  rang  qu'il  lient  dans 
l'Etat,  et  la  perspective  qu'il  offre  ji  l'émotation 
des  meilleurs  citoyens. 

En  Tabsence  du  trône,  Sire,  tous  les  grands 
caractères  se  livrent  à  des  factions.  Un  peuple  est 
d'autant  plus  à  plaindre  qu'il  a  des  enmnts  plus 
illustres  ;  tout  ce  qui  pourrait  fiiire  l'oivueil  des 
nations  en  devie;it  alors  le  fléau.  Dès  qull  y  a  un 
trône  dignweot  occupé,  les  sublimes  vertus  ont 
une  récompense  :  c'est  d'en  approcher  de  plus 
près;  et  la  distinction  est  d'autant  plus  flatteuse 
que  des  dignités  plus  réelles  portent  des  noms 
plus  imposants.  Ce  titre  d'Empereur  a  toujours 
rappelé,  non  cette  royauté  devant  laquelle  s'hu- 
milient et  se  prosternent  des  sujets;  mais  l'idée 
grande  et  libérale  d'un  premier  magistrat,  com- 
mandant au  nom  de  la  loi,  à  laquelle  des  citoyens 
s'honorent  d'obéir.  Le  titre  de  Sénat  indique 
aussi  une  assemblée  de  magistrats  choisis,  éprou- 
vés par  de  longs  travaux,  et  vénérable  par  leur 
âge.  Plus  l'Empereur  est  grand,  plus  leSâiatdoit 
être  auguste. 

Heureux  à  cet  égard  les  membres  du  Sénat 
français!  Il  n'y  a  pas  d'ambition,  militaire  ou 
civile,  qui  ne  puisse  être  satisfaite  de  l'espoir 
d'arriver  au  rang  de  ces  pères-conscrils,  appelés 
les  premiers  à  se  trouver  présente,  lors  du  ser- 
ment que  l'Empereur  doit  prêter  au  peuple  fran- 
çais. Oui,  Sire,  nous  regardons  cooune  le  plus 
■beau  de  nos  jours  celui  où  nous  aurons  étales 
premiers  témoins  nécessaires  de  votre  engage- 
ment enven}  la  nation  ;  et  nous  demanderons  au 
ciel  que  la  pompe  d'un  si  grand  jour  ne  se  répète 
en  France  que  dans  les  temps  les  plus  lointains, 
et  pour  nos  arriére-neveux.  Ah  !  puisse-t-il  en 
être  des  fêtes  du  couronnement  comme  des  fêtes 
séculaires,  que  nul  individu  romain,  dans  le  cours 
de  sa  vie,  ne  put  jamais  voir  qu'une  fois  I 

Enfin,  Sire,  la  conséquence  de  l'hérédité  pro- 
clamée, c'est  le  dépôt  dans  nos  archives  des  actes 
qui  constatent  l'état  civil  des  princes  du  sang  im- 
périal. Nous  réclamons  ce  grand  dépôt,  et  le  Sénat 
conservateur  prie  Votre  Majesté  de  donner  promp- 
ieuient  les  ordres  nécessaires  pour  que  ces  actes 
importants,  confiés  à  sa  garde  par  l'article  13  du 
titre  m  de  l'acte  des  Constitutions  du  28  floréal 
dernier,  lui  soient  apportés  dans  les  formes  et  avec 
la  solennité  qui  peuvent  nantir  au  peuple  Tau- 
thenliciié  de  ces  actes,  auxquels  doit  attacher 
l'éternelle  durée  de  l'Empire  français. 

Sa  Majesté  l'Empereur  a  répondu  en  ces  termes  : 

Je  monte  au  trône  où  m'ont  appelé  le  vœu 
unanime  du  Sénat,  du  peuple  et  de  l'armée,  le 
cœur  plein  du  sentiment  des  grandes  destinées  de 
ce  peuple,  que  du  milieu  des  compsj'ai  le  premier 
salué  du  nom  de  grand. 

Depuis  moQ  adolescence,  OMfi  (lesséas  tout 
entières  lui  sont  dévolues ,  et,  je  dois  le  dire  ici, 
mes  plaisirs  et  mes  peine»  ne  «e  composent  plus 
que  du  bonheur  ou  du  maUteur  de  ,mo«  peuple. 
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Mes  descendante  couserveront  longtemps  ce 
trûne. 

Dans  les  camps,  ils  seront  les  prenùers  soldats 
de  Tannée,  sacrifiant  leur  vie  pour  la  défense 
de  leur  pays. 

Magistrats,  ils  ne  perdront  jamais  de  vue  que 
le  mépris  des  lois  et  l'ébranlement  de  l'ordre  so- 
cial ne  sont  que  le  résultat  de  la  Ëûblesse  et  de 
l'incertitude  des  princes. 

Vous,  Sénateurs,  dont  les  conseils  et  Tappui 
ne  m'ont  jamais  manqué  dans  les  circonstances 
les  plus  diniciles,  votre  esprit  se  transmettra  à 
vos  successeurs.  Soyez  toujours  les  soutiens  et 
les  premiers  conseillers  de  ce  trdne  si  nécessaire 
au  Bonheur  de  ce  vaste  Empire. 

Le  même  jour,  à  deux  neures  E^rès  midl^  le 
Tribunal  s'est  rendu  en  corps  au  palais  des  Tuile- 
ries ;  il  a  été  introduit  dans  la  salle  du  trône,  et 
M.  Fabre  {de  F  Aude),  président,  a  porté  la  parole 
en  ces  termes  : 

Sire,  le  Tribunal  vient  présenter  à  Votre  Ma- 
jesté ses  respectueuses  félicitations  sur  le  nou- 
veau témoignage  de  confiance  et  de  gratitude  que 
vient  de  lui  donner  le  peuple  ^nçais^  en  assu- 
rant dans  sa  famille  la  successibilité  et  la  perpé- 
tuité de  la  dignité  impériale. 

L'immense  quantité  de  voles  que  cette  mesure 
a  réunis  ne  laisse  aucun  doute  sur  la  volonté 
nationale;  elle  constitue  réellement  la  totalité  des 
citoyens  formant  le  corps  de  l'Etat. 

En  votant  l'hérédité  du  pouvoir  suprême  dans 
votre  auguste  famille,  le  peuple  français  n'a  pas 
été  mû  uniquement  par  un  sentiment  de  gé- 
nérosité et  de  i-econnaissance  pour  les  services 
éinlnents  que  Votre  Majesté  lui  a  rendus,  il  a  été 
aussi  entraîné  par  un  intérêt  bien  plus  puissant, 
celui  de  sa  cooservationi  de  sa  gloire  et  de  son 
bonheur. 

Après  une  expérience  funeste  des  diverses  na- 
tures du  gouvernement,  il  a  voulu  reprendre 
son  ancienne  constitution,  en  ralliant  à  un  sys- 
tème représentatif,  sagement  combiné,  et  tel  que 
l'unité  de  pensée  et  d'action  ne  pût  jamais  eu 
être  altérée  dans  son  essence. 

Sire,  nous  nous  féliciterons  sans  cesse  d'avoir 
provoqué  les  premiers  un  vœu  qui,  dès  l'an  VIII, 
était  dans  nos  cœurs,  et  qui  s'est  manifesté  dans 
tous  les  départements  avec  un  enthousiasme  dont 
les  annales  d'aucun  peuple  n'offrent  point 
d'exemple. 

Puisse  la  dynastie  nouvelle  régner  aussi  long- 
temps que  les  trois  qui  l'ont  précédée,  et  avec 
autant  de  gloire  et  de  sagesse  que  Votre  Majesté 
Ta  fait  depuis  que  les  rênes  de  l'Etat  lui  ont  été 
confiées! 

Puissent  les  jours  de  Votre  Majesté  se  prolonger 
au  delà  des  termes  de  la  vie  bumainel  Ce  dernier 
vœu  est  commandé  au  Tribunat  par  son  attache- 
ment à  votre  personne  sacrée,  a  votre  auguste 
famille,  à  l'intérêt  du  peuple  français,  dont  le 
bonheur  a  été  l'unique  objet  de  vos  nobles  tra- 
vaux et  de  votre  constante  sollicitude. 


TRIBUNAT. 

PIIÉSIDEN(X  DE  M.  FABRE  {de  l'Aude). 
Séance  extraordinaire  du  11  frimaire  on  XIII 
(dimanche  2  décembre  1804.) 
Le  procés-verbal  de  la  séance  du  13  prairial 
an  XIU  est  adopté. 

M.  le  PréiMcHt.  fai  fait  convoquer  le  Tri- 
bunal à  ce  jour  et  à  cette  heure  pour  se  rendre 
en  corps  &  la  cérémonie  du  sacre  et  du  couron- 
nemeot  de  Sa  Majesté  l'Empereur,  en  conforiiuté 


FRANÇAIS.       (13  dteembro  1»04.| 

des  lettres  closes  du  9  de  ce  mois,  qui  sont  ainsi 

conçues  : 

*  Monsieur  Fabre  (de  jUude),  président  du  Tri- 
bunal, nous  avons  choisi  le  onzième  jour  du  pré- 
sent mois  de  frimaire  pour  la  cérémonie  de  notre 
sacre  et  d«  notre  couronnement.  Les  Constitutions 
de  l'Empire  appellent  les  grands  corps  de  FEtat 
•pour  y  assister,  et  nous  avons  convoqué  tous  les 
citoyens  dont  elles  exigent  la  présence.  Les  sen- 
timents dont  nou4  sommes  animés  pour  les  grands 
corps  de  l'Etat  nous  ont  en  même  temps  portés  à 
décider  que  la  formule  du  serment  nous  sera  pré- 
sentée par  leurs  présidents.  Nous  vous  faisons  en 
conséquence  cette  lettre,  pour  que  vous  ayez  à 
faire  connaître  au  Tribunat  que  nous  désirons 

3u*il  se  rende  dimanche  prochain,  11  Mmaire, 
ans  Téglise  métropolitaine  de  Pans,  et  que  son 
président  y  remplisse  les  fonctions  que  nous  lui 
avons  destinées.  Sur  ce,  je  prie  Dieu  qu'il  vous 
ait  en  sa  sainte  ^rde.  » 
A  Paris,  le  9  mmaire  an  XIII. 

Signé  :  NAPOLEON. 
M.  le  PrésMeHt  ajoute  ensuite  qu'il  s'est 
empressé  de  manifester  les  sentiments  du  Tri- 
bunat à  Sa  Majesté  l'I^mpereui'  et  à  Sa  Sainteté  le 

Sape,  dans  les  discours  qu'il  leur  a  adressés  les 
et  10  frimaire,  â  la  téte  de  deux  députations 
(Voyez  plus  haut  le  texte  de  ces  discours). 

Après  cette  communication,  la  séance  est  levée, 
et  le  Tribunat  en  corps  se  rend  8ur-Ie<hamp  à 
Téglise  métropolitaine. 


SÉNAT  CONSERVATEUR. 
PIŒSIDENGE  DE  u.  PitANÇOis  {de  Neufchàteau). 
SÉANCE  DU  22  FRIHAIHB  AN  Xlll  0«Mlt  13  décem- 
bre 1804}. 

SON  ALTESSE  SÉRÉNISSIME  M  L'ABOBICHANCELIER 

DE  l'empire  (cahbacërés)  prooonce  le  discours 
suivant  : 

Messieurs,  le  message  de  Sa  Majesté  l'Empereur 
(l)  vous  a  fait  connaître  la  mission  qu'elle  a  dai- 
gné nous  confier,  et  qu'il  nous  est  si  doux  de 
remplir. 

Nous  venons  remettre  entre  vos  mains  les  actes 
qui  constatent  la  naissance  de  deux  princes  fils  de 
Son  Altesse  Impériale  Honaeigneur  le  prince 
Louis,  et  satisfaire  ainsi  k  nos  lois  constitution- 
nelles, qui  ont  commis  à  votre  v^laoce  la  garde 
des  monuments  et  des  titres  de  filiation  de  la 
dynastie  impériale. 

Quel  jour  pouvait  offrir  de  plus  hvorables  aus- 
pices pour  le  dépôt  de  ces  actes  importants,  que 
celui  où,  de  Tordre  de  Sa  Majesté,  l'on  publie  votre 
décret  contenant  le  recensement  des  votes  émis 


(IjMussACE  AU  Sénat.  Sénateurs,  les  Constitutions  de 
l'Empire  ayant  statué  que  les  actes  qui  constatent  tes 
naissances,  les  mariages  elles  décis  des  membres  de  ta 
famille  impériale  seront  transmis,  sur  an  ordre  de  l'Em- 
pereur, au  Sénat,  nous  avons  chargé  notre  conaîo  l'arcbi- 
chancelier  d«  l'Empire  de  vous  préseoter  les  actes  qni 
eoQStateat  la  oaissanca  de  NAroLÉOii-GuiiLiES,  né  le 

18  veadémiaire  an  XI,  et  de  NapoUo^i-Lociis,  né  le 

19  vendémiaire  an  XIIi,  fils  du  prince  Louis,  notre 
frère,  et  nous  Invitons  le  Sénat  i  en  ordonner,  confor- 
mément aux  Constitutions ,  la  transcription  sur  les  re- 
gistres, et  le  dépôt  dans  les  arcidves.  Ces  princes  héri- 
teront de  l'attscnemeot  de  leur  père  pour  notre  personne, 
de  son  amour  pour  ses  devoirs,  et  de  ce  premier  sen- 
timent qui  porte  tont  prince  appelé  A  de  si  faaulea  des- 
tinées A  considérer  eonstammeni  l'ioiéiAt  de  la  patrie 
et  le  boDhenr  de  la  France  comme  l'aniqBe  otqet  et 
sa  vie. 

Ad  palais  des  ToileriH.  le  31  frimaire  an  XIII. 

Signé  t  NapoUor. 
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par  le  peuple  français,  et  constatant  sa  volonté 
authentique  pour  l'nérédité  de  la  dignité  impériale 
dans  la  famille  de  l'EurafiEUR  nàpoi^on? 

Ainsi,  le  même  jour  rappelle  k  la  nation  ses 
droits,  el  affermit  ses  espérances. 

Ainsi,  les  deux  jeunes  princes  ne  pourront 
jeter  les  yeux  ëur  les  titres  de  leurs  descendances 
sans  y  trouver  réunis  les  témoisnages  de  l'affec- 
tion du  peuple,  et  le  souvenir  des  services  écla- 
tants qui  ont  inspiré  ce  sentiment. 

Puissent  ces  enfaols  précieux,  dans  la  carrii>re 
quMls  auront  à  parcourir,  se  proposer  sans  cesse 

{tour  modèle  lu  chef  auguste  de  leur  race,  et,  à 
'exemple  du  prince  Louis  leurpére,  et  du  prince 
Joseph  leur  oncle,  être  dignes  par  leurs  vertus  de 
la  gloire  qui  environne  leur  nom  ! 
je  remets,  messieura,  entre  les  mains  de  H.  le 

ftrésideat,  Ihs  actes  de  naissance  duement  léffa- 
îsés  des  deux  princes,  ainsi  (^ue  le  procès- veroal 
que  j'ai  dressé  le  19  vendémiaire  dernier,  en  exé- 
cution de  l'article  40  du  l'acte  des  Gonstitutioas 
du  28  floréal  an  XII,  lurs  de  la  naissance  du  prince 
NAPOLâON-Louis.  L'absence  du  secrétaire  d'Ëtat 
ne  lui  a  point  permis  de  concourir  k  cet  acte; 
mais  le  vœu  de  la  loi  a  été  rempli  par  le  procès- 
verbal  que  je  remets  sous  vos  yeux. 

Je  requiers  qu'il  me  soit  donné  acte  du  dépôt 
de  ce^  pièces,  dont  je  demande,  au  nom  de  l'Ëm- 
pereur,  la  transcription  sur  les  registres  du  Sénut, 
et  le  dépôt  dans  ses  archives,  ain^:!  qu'il  est  réglé 
par  l'article  13  du  susdit  acte  des  Constitutions. 

S.  B.  H.  Fbançois  (de  Neufchàteau)^  président. 
Messieurs,  le  premier  oi^ne  des  lois  vient  siéger 
parmi  vous  pour  un  objet  bien  important;  mais, 
après  ce  qu'a  si  bwn  dit  Sou  Altesse  Sérénissime, 
j'ai  peu  de  chose  à  écouter  sur  les  considérations 
qui  vous  frappent,  messieurs,  dans  cette  grande 
circonstance. 

Les  lois  ont  pris  avec  raison  des  précautions 
infinies  pour  régler  de  races  en  races  la  distribu- 
tion des  fortunes  particulières;  mais  si  le  droit 
de  succéder  dans  les  cas  ordinaires  est  une  por- 
tion assez  considérable  du  Code  purement  civil, 
le  droit  de  succéder  au  trône  est  le  premier  objet 
de  ces  lois  d'un  ordre  majeur  qui  composent  le- 
droit  public.  Cette  grande  magistrature,  qu'on 
nomme  collectivement  la  couronne  ou  l'Empire, 
n'est  pas  un  de  ces  héritages  auxquels  sont  ap- 
pelés sans  aucune  distinction  tous  ceux  qui  tien- 
nent d'ailleurs  par  la  communauté  du  nom  et  par 
les  nceads  du  sang.  L'ordre  de  soccéder  au  trône 
ne  peut  être  réglé  que  par  les  lois  fondamentales, 
ou  ces  lois  qu'on  appelle  lois  de  l'Etat  par  excel- 
lence. 

Ces  dispositions  sont  de  votre  ressort^  mes- 
sieurs, en  votre  qualité  de  législateurs  politiques. 
Conformément  à  ces  principes,  dans  le  sénatus- 
consulte  du  28  floréal  dernier,  vous  avez  proposé 
au  peuple,  et  il  a  adopté,  pour  la  transmission  du 
trône  de  l'Empire  français,  la  succession  a^a- 
tlque,  (fu'on  a  nommée  aussi  française,  et  qui  est 
proprement  la  consanguinité  par  les  m&les,  diffé- 
rente de  l'ordre  de  la  succession  cognatiquR,  ap- 
pelée aussi  castillane,  où  ceux  qui  sont  nés  de 
femelles  parviennent  au  défaut  de  mâles.  Dans 
l'ordre  qu  ils  ont  préféré,  le  Sénat  et  le  peuple 
ont  eu  un  double  objet  :  le  premier,  d'éviter  que 
par  le  droit  de  la  naissance  une  femme  fût  ap- 
pelée k  gouverner  la  Prance,  et  d'empéctaw,  en 
second  ueu,  qu'fc  la  foveur  des  mariages  le  trône 
impérial  fftt  dans  le  cas  d'être  jamais  occupé  par 
des  étrangers.  Ce  sont  eux  surtout  que  repousse 
une  prévention  vérilablMn&nt  invincible.  De  tout 
temps,  messieurs,  le  grand  peuple  dont  vous 


ardes  les  droits  fttt  jaloux  de  voir  naître  an  sein 
e  la  patrie  et  de  voir  élever  sous  les  yeux  de  la 
nation  ceux  qui  devaient  un  jour  présider  k  ses 
destinées.  Quant  aux  femmes,  jamais  la  France 
n'admit  leur  empire;  et  quelque  séduisantes  et 
quelque  Ingénieuses  que  semblent  à  certains 
égaras  les  réclamations  élevées  contre  cet  usage, 
l'expérience  malheureuse  que  le  peuple  français  a 
faite  trop  souvent  des  régences  des  femmes  suffit 
pour  confirmer  l'aversion'  insurmontable  quil  a 
conçue  contre  leur  régne. 

On  ne  saurait  argumenter  du  succès  que  des 
reines  ou  des  impératrices  ont  obtenu  sans  peine 
en  des  contrées  fort  différentes.  C'est  sur  l'opinion 
surtout  que  les  gouvernements  se  fondent,  et 
celle  des  Français  est  formée  sur  ce  point.  Elle 
tient  à  leur  sol  et  à  leur  caractère  :  par  sa  posi- 
tion, la  France  doit  rester  intacte,  afin  d'être  tou- 
jours la  sauve  garde  de  l'Europe.  Heureusement 
aussi  la  nation  est  belliqueuse  et  l'armée  est  na- 
tionale. C'est  un  esprit  qu'il  faut  soigneusement 
entretenir  ;  c'est  lui  qui  a  sauvé  notre  chère  patrie 
d'être  la  |iroie  des  étrangers.  Nous  ne  voulons  pas 
envahir,  mais  nous  ne  voulons  pas  risquer  d'être 
envahis  :  plus  nous  aimons  la  paix,  plus  nous 
devons  nous  attacher  k  la  science  de  la  guerre. 
On  en  conçoit  la  conséquence  :  des  guerriers 
veulent  un  héros  pour  les  conduire  à  la  victoire; 
ils  ne  marcheraient  pas  sous  une  autre  bannière. 
Ainsi  l'on  sent  la  différence  qu'on  a  dû  établir 
entre  le  droit  de  partager  les  héritages  ordi- 
naires et  la  manière  d'assurer  la  transmission 
d'un  Empire,  vrai  boulevard  du  continent.  On  ne 
peut  1^  considérer  comme  u a  immeuble  de  fa- 
mille ou  un  patrimoine  privé.  C'est  ici  que  ledroit 
public  est  séparé  du  droit  civil,  et  qu'il  a  dû  s'en 
écarter  sous  plusieurs  points  de  vue,  parce  qu'on 
n'aurait  pas  pu,  sans  exposer  l'Empire  k  sa  des- 
truction, morceler  le  Gouvernement  entre  les  fils 
d'un  même  père,  ni  le  livrer  aux  étrangers  qui 
auraient  épousé  ou  sa  fille  ou  sa  veuve.  D'après 
ces  considérations,  vous  n'avez  pas  voulu  que 
l'Empire  pût  être  démembré  de  nouveau  comme 
il  le  fut  Jadis  par  les  enTants  de  Charlemagne,  ni 
que  la  France  pût  revoir  les  régences  sinistres 
des  Catherine  et  des  Marie  qui  ont  si  tristement 
éternisé  dans  nos  annales  tes  noms  de  Médicîs; 

Dans  son  immortelle  réponse  à  la  démarche  du 
Sénat,  la  veille  de  son  sacre,  le  grand  Napoléon  a 

Sromis  aux  Français,  dans  tous  ses  successeurs, 
es  soldats  et  des  magistrats.  Ces  deux  mots  di- 
sent tout.  Le  caractère  du  génie  est  de  n'avoir  be- 
soin que  de  peu  de  paroles  pour  rendre  des  idées 
qui  peuvent  exiger  ne  longues  méditations. 

Messieurs,  vous  n'avez  en  Sénat  que  de  grandes 
choses  &  faire.  Vous  êtes  les  conservat^irs  des 
intérêts  nationaux.  La  hauteur  de  vos  fonctions 
doit  élever  vos  vues;  et  c'est  k  vous  qu'il  appar- 
tient de  discuter  et  de  peser  ces  grandes  ques- 
tions, ces  lois  de  majesté,  auxquelles  tiennent  à 
la  fois  les  besoins  du  peuple  et  du  prince,  et 
l'existence  même  comme  la  durée  de  l'Empire. 

Puisque  l'Empire  est  déféré  successivement  aux 
seuls  mâles  dans  un  ordre  fixe  et  déttTmlné,  d'a- 
doption successive  ou  de  naissance  légitime,  doi- 
vent être  connus  d'avance  d'une  manière  incon- 
testable ceux  qui  doivent  entrer  dans  cette  série. 

Les  titres  de  l'état  des  hommes  sont  consignés 
partout  sur  des  registres  authentiques.  La  place 

S D'un  individu  doit  occuper  dans  sa  Emilie  in- 
lunt  plus  ou  moins  sur  celle  qu'il  aura  dans 
la  société,  cette  place  est  déterminée  et  attestée 
par  ces  redstres.  La  Révolution  nous  a  rendu  un 
grand  service  quand  elle  a      rentrer  cette  par- 
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tie  essentirile  de  l'ordre  social  dans  te  domaine 
de  la  loi,  où  le  Code  Napoléon  l'a  fait  heurease- 
Dient  rester;  mais  ce  qui  est  si  important  poorde 
simples  particnliers  le  devient  davantage  quand 
il  s'agit  des  jniaces.  qui  sont  les  fils  de  la  patrie  : 
anssif  pour  assurer  IVtat  des  membres  de  ta  iar 
mille  impériale,  le  séaatus-consulte  du  28  flo* 
réal  B-t-i!  r^lé,  avec  raison,  que  le  Sénat  conser- 
vateur serait  dépositaire  des  actes  de  naissance 
auxquels  est  attaché  le  droit  éventuel  d'héritier  de 
l'Empire. 

C'est  la  première  fois,  messieurs,  que  l'occasion 
s'offre  h  vous  de  constater  l'état  des  princes  du 
sanff  impérial,  et  tout  s'est  réuni  pour  donner  à 
vos  fonctions  dans  cette  grande  circonstance  la* 
splendeur  et  la  gravité  dont  elles  étaient  suscep- 
tibles. Vous  prenez  aujourd'hui  séance  dans  la 
nouvelle  salle  de  votre  palais  :  l'inadgaration 

Eouvait-elle  s'en  faire  sous  des  auspices  plus 
eureux?  La  prise  de  possession  du  temple  dédié 
aux  lots  GODStitttlionnelies  est  l'exécution  d'un  ar- 
ticle important  de  ces  Coustitutions  mêmes.  Votre 
entrée  ^ns  ce  sanctuaire  sera  consacriHj  à  jamais 
par  le  dép6t  dans  vos  archives  des  actes  de  nais- 
sance des  deux  princes  français,  tous  deux  néa  à 
Paris,  et  tous  deux  tenant  doublement  au  fonda- 
teur de  cet  Empire  par  la  réunion  heureuse  qui 
confond  dans  leur  origine  le  premier  Empereur 
et  la  première  Impératrice. 

Nous  nous  félicitons  aassi  de  ce  que  ce  beau 
jour  est  encore  celui  où  son  Altesse  Impériale 
Monsieur  le  Grand  Blecteurs'iustaltedans  le  loge- 
ment que  le  sénatus-consulte  du  28  floréal  mi 
avait  assigné  au  palais  du  Sénat.  Ainsi  donc  suc- 
cessivement tout  ce  que  vous  avez  voulu  dans  ce 
grand  sônatus-consulte  reçoit  son  exécution.  Cette 
arrivée  au  Luxemboui^  de  M.  le  prince  Joseph  est 
pour  nous  une  circonstance  particulièrement  heu- 
reuse. Elle  rend  plus  touchante  et  plus  belle  à 
nos  yrax,  la  fête  que  nous  avons  cru  devoir  don- 
ner au  peuple  pour  célébrer  la  grande  époque  du 
sacre  et  du  couronnement.  Rien  ne  manque  peut- 
étre  à  notre  satisfbciion  dans  cette  séance  impor- 
tante que  la  présence  même  de  celui  qui  la  cause. 
Mais  Son  Altesse  Impériale  Monsieur  le  prince 
Joseph  n'a  pu  y  assister.  Vous  connaissez  sa  mo- 
destie :  il  a  craint  les  expressions  et  les  marques 
de  notre  joie  ;  mais  s'il  peut  dter  à  ma  bouche  le 

Slaisir  de  les  rendre,  il  ne  saurait  jamais  inter- 
ire  h  nos  coeurs  le  sentiment  dont  ils  se  plaisent 
à  lui  faire  un  si  juste  hommage. 

Vous,  illustre  archichancelier  d-i  l'Empire  fran- 
çais, dont  la  dignité  éminente  vient  d'exercer  en 
ce  moment  une  de  ses  prérogatives  constitutîoa- 
nclles,  en  déposant  entre  nos  mains,  de  la  part  de 
S.  M.  l'Empereur,  les  actes  de  naissance  de  Leurs 
Altesses  Impériales  les  princes  fï^ncais  Napoléon- 
Charles  et  Napoléon-Lonis,  Votre  Altesse  âéréni»* 
sime  est  témoin  de  l'empressemeot  avec  lequel  le 
Sénat  conservateur  reçoit  cedép'M  solennel.  Nous 
l'accueillons  dans  nos  registres;  nous  le  garde- 
rons dans  nos  cœurs  :  veuillez  en  rendre  compte  à 
Sa  Hf^ratélmpériale.Nous  aimons  à  nous  avoir  cette 
obligation  nouvelle.  Les  membres  du  Sénat,  glo- 
rieux de  compta  votre  nom  sur  leur  liste,  s'applau- 
diront toujours  de  vous  voir  dans  leur  sein;  et  il 
m'est  surtout  agréable  de  me  trouver  en  ce  moment 
rinterprëte  poolic  de  la  pensée  de  mes  collègues. 


DÉLiaÉRATION  QD  ORDONNE  LA  TRA^RIPTION  ET 

LE  DâPÔT  DES  ACTES. 

Exirail  de»  regiêtres  du  Nénat  comervateur^  du 
jewii  22  frimaire  an  XlII  (13  décembre  1804). 


RANCAIS.       |13  (14Mmbn  1804.] 

Le  Sénat  oonsmatenr,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  des 
Constitutions  de  l'Empire,  en  date  du  22  frimaire 
anVUI; 

Va  le  message  de  Sa  Hiqesté  l'Empereor,  en 
date  du  jour  d'hier; 

Délibérant  sur  la  remise  qui  lui  a  été  foite,  en 
conséquence  dudit  message,  dans  la  présente 
séance,  par  M.  l'archichancelier  de  l'Empire,  au 
nom  de  l'fioipçreur,  des  actes  de  naissance  des 

E rinces  français  Napoléon-Charles  et  Napoléon- 
ouis,  dis  de  M.  le  prince  Louis,  frère  de  Sa  Ma- 
jesté rBmpereur.ensembledu  procès-verbal  dressé 
lors  de  la  naissance  dudit  prince  Napoléon- Louis 
par  M.  L'archichancelier  de  l'Empire,  en  exécu- 
tion de  l'article  13  de  l'acte  des  Constitutions,  en 
date  du  28  floréal  an  Xtl  ;  lesdits  actes  et  procès- 
verbal  puaphés  lors  de  leur  remise  par  H.  l'ar- 
diichancelier, 
Arrête  : 

1»  Que  les  actes  dont  il  s'agit  sotint  paraphés 
par  H.  le  préadent  et  parles  secrétaires  du  Sénat; 

2*  Que  ces  actes  ainsi  paraphte  seront  trans- 
crits, dans  tout  leur  contenu,  sur  le  registre  des 

délibérations  ; 

3**  Qu'immédiatement  après  la  transcription 
desdits  actes,  ils  seront  déposés  par  le  bureau 
dans  les  archives  du  Sénat  ; 

4°  Qu'il  sera  dressé  procès-verbal  de  ce  dép4t> 
et  ledit  procès-verbal  rapporté  au  Sénat,  et  pa- 
reillement transcrit  sur  les  registres  ; 

5**  (iu'extrait  du  procès-verbal  de  la  présente 
séance  sera  délivré  à  M.  l'archichancelier  pour 
sa  décharge  ; 

6°  Qu'il  sera  f^it  un  message,  à  S.  M.  l'Empereur, 
pour  lui  donner  connaissance  de  la  délibération 
du  Sénat; 

70  Que  le  message  de  Sa  Majesté  l'Empereur,  le 
discours  de  l'archichancelier,  la  l'éponsede  H.  le 
présideni  du  Sénat,  ensemble  la  présente  délibé- 
ration, et  les  actes  dont  elle  ordonne  le  dép6t,  se- 
ront imprimés. 

Suit  M  teneur  desditê  acte$  trtntfcrits  à  i'ùutoiU 
«ur  /es  regiêtret  du  Sénat. 

Extrait  du  registre  des  acttf  de  tutit$anee  du 
deuxième  arronaisaement  de  Parts,  du  24  vendé- 
miaire an  XI. 

Acte  de  naissance  de  Napoléon-Charles,  né  le 
18  du  présent  mois,  à  neuf  neures  du  soir,  rue  de 
la  Victoire,  n«  16,  division  du  Mont-Blanc,  Gis  de 
LoQis-Bonaparte,  chef  de  brigade,  et  de  madame 
Hortense-Ëugénie  fieauharnats,  son  épouse,  de- 
meurant à  Paris,  susdites  me  et  division. 

Le  sexe  de  l'enfant  a  été  reconnu  être  m&le. 
Premier  témoin,  Napoléon  Bonaparte ,  premier 
consul  de  la  Républiaue  française,  demeurant  à 
Paris,  palais  national  des  Tuileries  ;  second  té- 
moin ,  nuidame  Harie-Joeôpbine-Rosa  Tascher, 
épouse  du  Premier  Consul. 

Sur  la  réquisltioii  à  nous  fiiite  par  M.  Louis- 
Bonaparte,  père  de  Penfant,  présent,  et  ont  ugné. 
Signe  :  Bonaparte,  Tascher-ftonaparte ,  et  Louis 
Bonaparte. 

Et  plus  bas  est  écrit  : 

Constaté  suivant  la  loi,  par  moi^  Isidore-Simon 
Briére-Mondetour,  maire  du  deuxième  arrondis- 
sement municipal  de  Pairondissemt^nt  communal 
de  Paris,  faisant  les  fonctions  d'offlcicr  public  de 
l'état  civil,  soussigné.  Signé  :  Brière-Hondetour. 

Collationné  et  délivré  par  moi,  soussigné,  secré- 
taire en  chef  du  deuxi^e  arrondissement  de 
Paris,  le  présent  extrait.  A  Paris,  le  20  frimaire 
an  XlII,  premier  du  r^gM  de  Sa  Majesté  l'Empe- 
reur NapqléoD.  Si^ne  HOURICKAU. 
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Vu  pour  la  légalisation  de  la  signature  du  sieur 
Mouriceau,  secrétaire  en  chef,  par  Dous,mairedu 
deuxième  arrondissement  muaicipal  de  Paris,  ce 
20  frimaire  an  Xlll,  premier  du  règne  de  Sa  Bla- 
jesté  l'Empereur  Napoléon. 

Signé  :  B[tlËftE*lilONl«TOl]R^  maire. 

PIbs  bas  est  écrit,  ne  vartetvr,  rarctuchaocelier 
de  rBmpire,. 

Signé  :  GambagÉRÈs. 

Est  encore  écrit,  paraphé  par  nous,  président  et 
secrétaires  du  Sénat,  en  vertu  de  son  arrêté  de 
ce  jour.  A  Paris,  ce  j«adi  22  frimaire  an  XiU. 
Signé  :  François  {de  Nemhdteau],  président. 
Porcher,  Colaud,  secrétaires. 

L'an  Xlll;  le  !«■  du  règne  de  l'Empereur  Na- 
poléon, et  le  19  vendémiaire,  deux  heures  et  de- 
mie après  midi,  nous  soussigné,  archîcbanceliur 
de  TBoipire  fran^is,  avons  été  invité  au  nom  de 
Son  Altesse  Impériale  Monseigneur  le  prince  Louis, 
et  par  M.  de  Caulaincourt,  son  premier  écuyur, 
de  nous  rendre  au  palais  du  prince,  pour,  en  con- 
formité de  l'article  40  de  l'acte  des  Constitutions 
de  i'Empire  du  28  floréal  dernier,  être  présent  k 
la  naissance  de  l'enfant  dont  Son  Altesse  Impé- 
riale Madame  la  princesse  Louis  altaitétre  délivrée. 
Déférant  à  la  susdite  iavitatioUr  nous  nous  sommes 
transporté  au  palais  de  Son  Altesse  Impériale, 
où,  ayant  été  reçu  par  les  premiers  oRiciers  de  sa 
maison,  nous  avons  été  introduit  dans  la  chambre 
où  la  princesse  était  couchée,  et  dans  le  moment 
même  de  sa  délivrance,  le  sieur  fiaudelocqu'*, 
chirurgien-accoucheur,  nous  a  représenté  un 
enfant,  du  sexe  masculin,  qu'il  nous  a  déclaré 
être  celui  dont  Son  Altesse  Impériale  venait  d'être 
délivrée,  et  qu'il  avait  reçu. 

Notre  mission  étant  terminée,  nous  nous  sommes 
retiré  de  la  chambre  à  coucher  de  la  princesse  ; 
et  en  foi  de  ce  que  dessus,  avons  rédigé  le  pré- 
sent procès-verbal,  lequel  a  été  pareillement  si- 

f;né  par  Sa  Majesté  l'impératrice,  par  Son  Altesse 
mpériale  Monseigneur  le  prince  Louis,  par  les 
sieurs  Baudelocque,  chirurgien-accoucheur,  et 
Corvisart,  premier  médecin  de  Sa  Majesté  l'Empe- 
reur^ de  ce  par  nous  requis. 

SuiTent  les  signatures  :  Joséphine,  Louis  Bo- 
naparte, GoRvisABT,  Baudelocque. 

Ainsi  procédé  par  nou^,  archichaacelier  de 
l'Empire,  ngné  :  GABnAQâREs. 

GertiOé  conforme,  le  secrétaire  d'Etat,  tigné  : 
flUGUES-B.  Maret. 

Plus  bas  est  écrit,  ne  varietur,  l'arcM  chance- 
lier de  l'Empire,  signé  :  GahbacÉRÈS. 

Est  encore  écrit,  paraphé  par  nous,  président 
et  secrétaires  du  Sénat,  en  vertu  de  son  arrêté  de 
ce  jour.  A  Paris,  ce  jeudi  22  frimaire  an  XUI. 

Extrait  du  feutre  des  actes  de  naitsanee  du  deu~ 
xième  arrondissemenl  de  Parts,  du  merwedi 
2  brumaire  an  XIU. 

Acte  de  naissance  de  Son  Altesse  Impériale  Mon- 
seigneur Napoléon-Louis  Bonaparte. 

L'an  XIU,  la  première  année  du  rèKue  de  Na- 
poléon K  Empereur  des  Français,  le  2  brumaire, 
heure  de  midi  ;  nous  Isidore-Siaion  Brière-Hon- 
detour,  maire  du  deuxième  arrondissement, 
membre  de  la  Légion  d'honneur,  nous  sommes 
transporté  an  palais  de  Son  Altesse  Impériale  Mon- 
seigneur le  pnnce  Louis  Bonaparte,  frère  de  Sa 
Majesté  Impériale,  conuétable  de  l'Empire  ;  auquel 
lieu  Sadite  Altesse  Impériale  nous  a  représenté 
un  enfant  du  sexe  masculin,  né  le  jeudi  19  ven- 
démiaire dernier,  à  deux  heures  et  demie  après- 
midi,  de  Son  Altesse  Impériale  mondit  seigneur 
prince  Louis,  et  de  Son  Altesse  Impériale  Madame 


la  princesse  Louis,  son  auguste  épouse,  née  Hor- 
tense-Eugénie  Beauharnais. 

Lequel  enfant  a  été  nommé  Napoléon-Louis  Bo- 
naparte par  Sa  Majesté  Impériale  Napoléon  I"",  et 
par  Sou  Altesse  Impériale  Madame  Bonaparte, 
mère  de  Sa  Majesté,  représentée  par  Madame  la 

Brincesse  Joseph,  épouse  do  Son  Altesse  Impériale 
lonseigneur  le  prince  Joseph  Boaaparte,  frère 
de  Sa  Majesté,  grand  électeur  de  TBmpire. 

Le  tout  en  présence'  de  M.  Eugène  Beauharnais, 
général  des  hussards,  oncle  maternel  du  prince 
nouveau-né,  demeui^nt  à  Paris,  rue  de  Lille,  di- 
vision de  Grenelle  ; 

Et  de  Sou  Altesse  Impériale  Monseigneur  le 
prince  Joseph  Bonaparte,oncIepaterneUuprince 
nouveau-né,  grand  électeur  de  l'Empire,  demeu- . 
rant  en  son  palais,  grande  rue  du  faubourg  Saint* 
Honoré,  division  des  Champs-Elysées  ; 

Tous  réunis  avec  nous,  maire,  au  palais  susdit 
de  mondit  seigneur  prince  Louis,  rue  Cérutli,  di- 
vision du  Mont-Blanc ,  dans  l'étendue  de  notre 
arrondissement  ; 

Bt  ont.  Sa  Majesté  Impériale,  Son  Altesse  Impé- 
riale Monseigneur  le  prince  Louis,  père  du  prince 
nouveau-né,  Son  Altesse  Impériale  Madame  la 
princesse  Joseph ,  et  MM.  de  Beauharnais  et  Joseph 
Bonaparte,  signé  le  présent  acte  avec  nous  maire, 
après  lecture  faite  ;  et  a  Sa  Majesté  llmpératnce 
Joséphine,  auguste  épouse  de  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur, et  aïeule  maternetle  du  prince  nouveau- 
né,  Qigaé  aussi  le  présent  acte  ;  ainsi  signé  :  NA- 
POLÉON, JOSÉPHINE,  Louis  Bonaparte,  Juue  Bona- 
parte, Joseph  Bonaparte,  Eugène  Beauharnais, 
et  Brière-Mondetour,  maire. 

Collationné  et  délivré  par  moi  soussigné,  secré- 
taire en  chef  du  second  arrondissement  munici- 
pal de  Paris,  le  présent  acte  de  naissance,  à  Paris, 
le  20  frimaire  an  Xltl,  premier  du  règne  de  Na- 
poléon l*'. 

Signé  :  MODRICEAU. 
Vu  pour  la  légalisation  de  la  signature  du  sieur 
Mouriceau,  secrétaire  en  chef  de  notre  mairie,  par 
nous  Isidore-Simon   Brière-Mondetour,  maire 
du  second  arrondissement  de  Paris,  ce  20  M- 
maire  an  XIII,  premier  du  règne  de  Napoléon  V. 
Signé  :  Briére-Mondetour,  maire. 
PloB  bas  est  écrit,  ne  voriefur,  l'archi  chance- 
lier de  l'Empire, 

Sioné  :  GahbacéRés. 
Est  encore  écrit,  parapoé  par  nous,  président  et 
secrétaires  du  Sénat,  en  vertu  de  son  arrêté  de 
ce  jour,  ce  22  frimaire  an  Xlll. 

Signé  :  FRANÇOIS  {de  Neufchàteau)^  pr^stdml, 
Porcher  et  Golaud,  searetaires. 


TRIBUNAT. 

pRÉsmENCE  DE  M.  Fabre  (de  VÂude). 

SÉANCE  DU  29  FRIMAIRE  AN  XUI  (jeudi  20  décem- 
bre 1804). 

Le  procèchverbal  de  la  séance  du  tl  Mnuire 
est  aaoptë. 

Le  maire  de  la  ville  de Gaderousse,  département 
de  Vancluse,  expose  que  l'hospice  de  cette  ville 
est  propriétaire  d'un  revenu  de  3,500  fr.  en  rentes 
foncières  ;  qtie  lors  de  la  création  de  ces  rentes, 
l'administration  des  hospices  ayant  suivi  l'usage 
établi  dans  ce  pays,  de  raire  la  réserve  d'un  cens, 
les  débiteurs  prétendent,  d'après  la  loi  du  17  juil- 
let 1793,  et  d'après  la  décision  du  Conseil  d'Etat 
du  3  pluviôse  an  XI,  que  ces  ventes  sont  suppri- 
mées sans  indemnité. 

Le  pétitionnaire  observe  que  ces  rentes  ne  peu- 
vent être  considérées  comme  féodales,  puisque 
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l'hospice  n'a  jamais  été  repirdé  comme  seignenr 
foncier  ni  haut-foncier  ;  H  demande  ea  consé- 

Îuence  une  aouTelle  interprétation  de  la  loi  du 
7  juillet  1793. 

Plusieurs  citoyens  d'arrondissement  de  Maes- 
trecht  (Meuse-Inférieure)  e&posent  que  les  repré- 
seolants  des  ci-devant  seigneurs  de  cet  arrondis- 
BemeatJusponrsuivenlea  paiement  de  redevances 
sei^euriales;  ils  réclament  contra  ces  pour- 
suites, et  demandent  en  outre  que  restitution 
ItHir  soit  fùte  de  ce  qui  a  été  perçu  illégitime- 
ment. 

La  commune  d'Ans  (Basses- Pyrénées),  proprié- 
taire des  Kaux-Bonoes,  réclame  contre  la  propo- 
sition faite  au  Gouvernement  pour  l'exproprier; 
elle  observe  qu'elle  n'a  d'autres  revenus  que  ceux 
qu'elle  retire  de  cet  établissement. 

Ces  diverses  réclamations  sont  renvoyées  au 
Gouvernement. 

M.  Gillot,  magistrat  de  sûreté  de  l'arrondisse- 
ment d'Btiimpes,  adresse  au  Tribunat  des  ré- 
flexions.sur  la  feuille  indicative  des  veuteâd'im-  > 
meubles,  soit  en  justice,  soit  à  Tamiiible  ;  des  , 
ventes  par  des  inlerdictions  ;  des  jugements  ren-  ' 
dns  contre  les  prodigues;  descessions-  desdéoôs-;  ' 
des  scellés,  etc.,  dont  les  rédacteurs  du  projet  de 
Code  de  procédtuv  civile  désirent  l'établisMiBent 
par  département. 

Le  Tribunat  ordonne  le  dépét  de  cet  ouvrage 
au  secrétariat. 

M.  Oaisac,  juge  en  la  cour  de  justice  mminelle 
du  département  dus  Bouches-du-IUi^,  faithikm- 
mage  d'un  ouvrage  ayant  pour  titre  :  Analyse  ; 
du  projet  de  Code  criminel,  proposé  par  la  CAm-  ' 
mission  nommée  par  le  Gouvernement, 

M.  Pigarol,  président  de  la  cour  de  justice  cri- 
minelle du  département  des  Hautes- Pyrénées, 
adresse  au  Tribunat  des  observations  sur  le  projet 
de  Code  criminel. 

H.  Laclède,  ancien  maître  particulicx  des  eaux 
et  forêts,  membre  du  conseil  général  du  dëpar-  ' 
tement  des  Basses-Pyréitées,  président  du  canton 
d'Acous,  adresse  au  Tribunat  des  observations 
sur  quelcfues  articles  du  projet  de  Gode  de  pro- 
cédure civile,  relatifs  à  rinstruction  par  écrit 
devant  les  tribunaux  de  première  instance. 

Le  Tribunat  ordonne  la  mention  de  ces  difZâ- 
rentfi  ouvrages  au  procès -verbal,  et  te  dépôt  au 
secrétariat. 

Des  habitants  delà  ville  de  GasU^s (Tarn) expo- 
sent au  Tribunat  qne  cette  ville  a  obtenu,  par 
une  loi,  la  concession  d'un  terrain  appartenant , 
aux  ci-devant  dominicains,  pour  a^raoair  la  place  ' 
publique  ;  que  cette  loi  ira  point  encore  reçu 
son  exécution,  sous  prétexte  que  la  place  ne  fie- 
rait pas  assez  vaste;  que  la  muuicipalitié  demande 
aujourd'hui  l'autorisation  d'acquérir  plusieum  . 
maisons  donnant  sur  cette  place. 

Le  Tribunat  ordonne  le  dépôt  de  cette,  pétition 
au  secrétariat,  pour  être  représentée  lorsque  le 
projet  de  loi  relatif  à  cet  objet  sera  communiqué  . 
a  la  section  de  l'intérieur  du  Tribunat.       <  ; 

M.  Ladoucette,  préfet  du  département  des  Hautes- 
Alpes,  adresse  an  Tribunat  des  «emplaires  4u 

Sroc^Boverbal  de  la  féte  relative  &  l'inaugurs^Hon 
e  l'obélisque  élevée  sur  le  mont  Genèvre,  par  le 
département  des  Hautes-Alpes,  k  la  gloire  de  Sa 
Majesté  Impériale  Napoléon  I". 

Le  Tribunat  ordonne  la  mention  au  procès- 
verbal  et  le  dépét  à  la  bibliothèque. 
M.  Frévllle  obtient  la  parole. 
Messieurs,  dit-il,  je  suis  chargé  de  présenter  au 
Tribunal  un  ouvrage  ayant  pour  titre  :  Leçons 
élémenlairet  de  chimie  à  Vutage  des  lycées.  Pour 


le  recommander  auprès  de  vouSj  il  sufflt  d'en 
nommer  l'auteur.  M.  Adet,  qui  a  laissé  de  si  hono- 
rables souvenirs  dans  cette  enceinte. 

Il  était  convenable  à  tous  égards  que  la  rédac^ 
tien  d'un  ouvr.ige  nénessaire  pour  raciliter  ren- 
seignement de  la  chimie  Tût  confiée  à  un  des 
savants  qui  s'engagi^rent  les  premiers,  avec  le 
plus  de  succès,  dans  la  route  ouverte  par  le  génie 
de  l'illustre  Lavoisier.  Vous  ne  sauriez  être  éton- 
néSj  messieurs,  que  les  soins  de  l'administration 
n'aient  pas  détourné  le  préfet  de  la  Nièvre  de  se 
charger  d'nn  travail  si  incessant  pour  rinstruc- 
tion publique.  Il  avait  l'honneur  d*elre  choisi  par 
le  Gouvernement;  on  lui  onhiit  un  nouveau 
moyen  de  se  rendre  utile.  Notre  ancien  colltane 
a  (lù  être  déterminé  par  son  cèle,  par  son  dé- 
vouement, par  tous  ces  sentiments  enfin  qu'il  a 
constamment  manifestés  parmi  vous,  messieurs, 
et  dont  votre  exemple  l'aurait  pénétré,  s'il  avait 
en  besoin  qu'on  les  lui  in<>pirât. 

J'ai  l^onneur  de  vous  proposer  d'ordonner  la 
mention  de  cet  hommage  au  procès-verbal,  et  le 
dépôt  de  l'otlvrage  à  la  Dibliotnèque. 

Ces  iffopositioos  sont  adoptées.- 

Un  Be<  retaire  fait  lecture  de  cinq  messages  du 
âéoat  conservateur,  annonçant  des  nominations 
de  sénateurs  et  de  membres  du  Corps  législatif. 

Mention  au  procC-s-verbal. 

Un  sscrétairé  donne  lecture  des  pièces  sui- 
vantes : 

Du  20  (Hmaire  an  XIII. 
Les  membres  du  Tribunat  se  sont  réunis  con- 
ftrrmément  à  l'invitation  de  M.  le  président  dn 
Tribunat,  pour  la  formation  des  trois  sections. 
Il  en  est  résulté  la  répartition  ci-aprés  : 
SmIioA  de  léfiitaHon.  Danger, 
«u  Delpierre, 

Albl  son,  VrêmlU 

Bortr.  nd  de  GreDille,  SÏÏS 
Dnvajner, 

Gitlat  (ie  StiM^t-OiseU  pJJ^"' 

Hoarioaalt,  Section  det  fUtaneee. 

PerÎD,  m. 

Sav«vt.RoIliH,  Arnoold, 

Tarrible.,  .  Jtneier. 

Section  dé  fintirisHr.  S^*,tre 

HK.  Fabre  (dé  F  Aude), 

BéaDvafs.  '  Gallois, 

Carnot,  Gillel-Lajftefneiniiiiàn. 

Canret,  Labrou&te, 

Canion-NisM,  Leroi  {de  l'Orne), 

GbtbWà'ÏMùwe,  Halè*, 

CtwUvi,  .     ■  MoFeaa, 

Chaasitoo,. , ,  Pinteville-Cemon. 

Cdrte,  Pougeaid-DoUmbeTi. 

'lettre-  totite  par  M.  te  pre'sident  du  Tribunat  à 
ses  coHègnes,  membres  des  trois  sections. 
'  ""  ■      Paris,  le  21  frimaire  an  XUI. 

LE  PRESIDENT  OU  TRIBUNAT, 

A  son  coUègtte  ,  membre  de  la  section  de... 

Monsieur  et  cner  collègue. 
L'article  93  du  sénatus-consulte  du  28  flo- 
réal an  XII,  porte,que  le  Tribunal  est  divisé  en  trois 


sections,  savoir  :  section  de  législation,  section 
l'intérieur,  section  des  finances  ;  et  l'article  94,  < 
chaque  sectiou  fbnne  une  Ime  de  trota  de  ses 


de 
que 
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membres,  parmi  lesquels  le  président  du  Triba- 
nat  désigne  le  président  de  la  section,  dont  les 
fonctions  doivent  durer  un  an. 

Je  TOUS  invite.  Monsieur  et  cher  collègue,  en 
conformité  de  ce  dernier  article,  à  vous  rendre 
vendredi  prochaifl,  à  midi  précis,  au  palais  du 
Tribunat,  dans  la  salle  de  votre  stM:tion,  pour  y 
former  une  liste  de  trois  des  membres  qui  la 
compcMent.  afln  que  sur  cette  liste  je  puisse  faire 
le  choix  de  celui  de  vos  collègues  qui  doit  vous 
présider. 

Aérées,  mon  cber  collègue,  l^assuranoe  de  mon 
siocere  attachement. 

Signé  :  FAME  {de  fAvde)^  prénâent. 
Suivent  les  délibérations  des  trois  sections. 

Extrait  du  registre  des  déïibe'ratioru  de  la  sec- 
(ion  de  législation. 

Du  23  frimaire  an  XIU. 

Les  membres  composant  la  section  de  législa- 
tion du  Tribunat  se  sont  réunis  au  lieu  ordinaire 
de  leurs  séances,  sur  la  convocation  du  président 
du  Tribunat,  à  l'effet  de  nommer  trois  candidats, 
qui,  aux  termes  du  sénatus-consulte  du  28  flo- 
réal dernier,  doivent  être  présentés  au  pirésident 
du  Tribunat,  lequel  doit  désigner  parmi  eux  le 
président  de  la  section. 

La  section  a  d'abord  émis  le  vceu  que  le  tri- 
bun Faure,  premier  secrétaire,  Ht  les  fonctions 
de  président,  et  que  le  tribun  Grenier,  second 
secrétaire,  fit  celles  de  secrétaire. 

D'après  un  premier  scrutin,  les  tribuns  Faure 
et  Grenier  ont  obtenu  la  majorité  absolue  des  suf- 


Ju  second  scrutin  n'ayant  pas  donné  de  majo- 
rité  absolue,  on  a  procéaé  k  un  nouveau  scrutin 
entre  les  tribuns  Uouricault  et  Jaubert.  qui 
avaient  réuni  le  plus  de  voix.  Ce  scrutin  a  donné 
la  majorité  absolue  au  tribun  Houricault. 

En  conséquence  les  tribuns  Faure,  Grenier  et 
Mouricaullont  été  proclamés  par  le  président  can- 
didats pour  la  présidence  de  la  section. 
La  section  arrête  qu'une  expédition  dn  présent 

Erocés-vertttl  aen  adressée  an  président  du  Tri- 
unat. 

Signé  :  Faure,  président  ;  Grenier,  secrétaire. 

Extrait  du  registre  des  iiUbérations  de  la  sectùm 
de  l'intérieur, 

Dd  23  frimaire  an  Xm. 
La  séance  est  ouverte  h  une  heure  après  midi. 
Le  président  annonce  que  l'ol^et  de  la  convoca- 
tion des  membres  de  la  section  est  de  procéder  à 
la  nomtnationde  trois  candidats pourla présidence, 
en  conformité  du  séna^is-consulte  du  28  floréal 
dernier. 

Ou  procède  à  cette  nomination  au  scrutin. 

Le  nombre  des  votants  est  de  seize. 

Le  résultat  du  dépouillement  du  scrutin  donne 
la  majorité  des  sui^ages  à  HM.  Girardin,  Ferrée 
et  Jard-Panvilliers  ;  ces.  deux  derniers  ont  eu  le 
même  nombre  de  suffrages. 

Le  président  les  proclame  candidats  pour  la 
pr^idence  de  la  section  pendant  Tan  XUI. 

La  section  arrête  que  cette  nomination  sera  no* 
tiflée  sur-le-champ  k  U.  le  président  du  Tribunat. 

La  séance  est  levée. 

Signé  :  J aRO-Pan  VILUERS, 
aeerétaire  de  la  section. 

Extrait  du  registre  des  délibération*  de  la  section 
des  finances^  du  23  frimaire  an  XIIL 

C^nrd'hui  23  frimaire  an  XDI,  les  memlMfes 
de  la  section  des  finances,  réunis  dans  le  lieu 


ordinaire  de  leurs  séances,  sur  la  convocation 
spéciale  du  président  du  Tribunat,  k  l'efret  de  lui 
présenter  trois  candidats,  membres  de  ladite  sec- 
tion, pour  qu'il  puisse  en  choisir  le  président, 
conformément  au  sénatus-consulte  du  28  floréal 
dernier,  procèdent  à  ladite  nomination. 

Le  résultat  du  premier  tour  de  scrutin  donne, 
sur  dix  votants,  huit  voix  à  M.  Amould;  et  aucun 
autre  n'ayant  réuni  la  majorité  absolue,  on  pro- 
cède à  un  second  tour  de  scrutin. 

Le  dépouillement  du  second  tour  de  scrutin 
donne  sept  voix  k  M.  Pougeard-Dulimbert. 

Enfin  on  procède  &  un  troisième  tour  de  scru- 
tin, et  H.  Malès  obtient  six  voix. 

lia  nomination  des  irois  candidats  étant  con- 
sommée, la  section  des  finances  ajourne  la  nomi- 
nation des  secrétaires  après  l'époque  où  le  prési- 
dent de  la  section  aura  été  désigné. 

Les  secrétaires  de  la  section  des  finances, 
Signé  :  Arnould  et  Lajacqukminiére- 

Suit  l'arrêté  de  M.  le  président  du  Tribunat  : 

Vu  les  -articles  93  et  94  du  sénatus-consulte 
oivaniqne  du  28  floréal  an  XH,  ainsi  conçus  : 

Art.  93.  Le  Tribunat  est  divisé  en  trois  sections , 
savoir  : 

Section  de  législation. 

Section  de  l'intérieur. 

Section  des  finances. 

Art.  94.  Chaque  section  forme  une  liste  de  trois 
de  ses  membres,  parmi  lesquels  le  président  du 
Tribunat  déBignele  président  de  la  section. 

Les  fonctions  du  président  de  sectiou  durent 
un  an. 

Vu  aussi  les  procès-verbaux  desdites  sections, 
en  date  de  ce  jour,  desquels  il  résulte,  savoir  : 
de  celui  de  la  section  de  législation,  que  les  trois 
candidats  qu'elle  a  présentés  pour  la  présidence 
de  ladite  section,  sont  MM.  Faure,  Gremer  et  Hou- 
ricault ;  de  celui  de  la  section  de  l'intérieur,  qne 
Res  candidats  sont  BÏM.  Giranlin,  Ferrée  et  Jard- 
Panvilliers,  qui  ont  eu  un  nombre  égal  de  suf- 
frages. M.  Perrée  ayant  été  classé  le  premier  à 
raison  de  son  âge  ;  e't  de  celui  de  la  section  des 
flnances,  que  ses  candidats  sont  UM.  Amonld, 
Pougeard-Dulimbert  et  Malès. 

Le  président  du  Tribunat,  en  vertu  de  l'attribu- 
tion qui  lui  est  accordée  par  l'article  94  du  susdit 
sénatus-consulte  organique,  désigne  pour  prési- 
dent de  la  section  de  législation,  le  tribun  Fours  ; 
pour  président  de  la  section  de  l'intérieur,  le 
tribun  Girardin  ;  et  pour  président  de  la  section 
des  finances,  le  tribun  Amould. 

La  présente  désignation  des  présidents  des  trois 
sections,  pour  une  année  à  compter  de  ce  jour, 
sera  transcrite  sur  les  registres  du  Tribunat;  il 
en  sera  fait  lecture  à  la  prochaine  séance  pu- 
blique, ^  une  copie  certillèe  par  nous  sera 
adressée  au  ministre  secrétaire  d'Etat. 

Fait  au  palais  du  Tribunat,  ce  23  ft-imaire 
an  XUI. 

Signé  :  Fabrb  (de  l'Aude). 

M.  le  président  du  Tribunat  a  transmis  k  Son 
Excellence  M.  Maret,  ministre  secrétaire  d'Etat, 
une  copie  certifiée  par  lui  de  la  désignation  qu'il 
a  faite  de  trois  présidents  des  sections  de  l^;is- 
lation,  de  Pintérieur  et  des  finances. 

M.  8av*ye-R»llla,  au  nom  de  la  commis- 
sion chai^  de  la  révision  du  r^lement,  propose, 
et  le  Tribunat  adopte,  les  huit  articles  addition- 
nels qui  suivent. 
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ABTICLBS  additionnels  au  RÈOLBIIENT  POUH  L'OR- 
fiAMISATION  INTÉRISDRE  DU  TEUBDNAT. 

Tenue  des  séances, 
CHAPiniE  PREMIER. 

Art.  Le  Tribunal  élit  tous  les  mois  deux  se- 
crélaîrea  qui  ae  sont  point  reDouvelés  peadadl  la 
durée  des  ajournements  du  Tribunat. 

Art.  2.  En  l'absence  du  président,  il  est  remplacé 
par  le  secrétaire  le  plus  ancien  d'âge. 

Art.  3.  Les  jours  où  le  Tribunat  tient  ses 
séances,  les  huissiers  sont  à  la  porte  de  la  salle 
pour  en  donner  l'entrée  aux  membres  du  Tri- 
bunat et  aux  messagers  d'Btat. 

CUAMTRE  II. 
SECTIONS. 

Art.  4.  Les  sections  sont  formées  chaque  année 
d'après  les  tableaux  sur  lesquels  les  membres  du 
Tribunat  sont  inscrits. 

Art.  5.  Chaque  section  nomme  tous  les  ans  au 
scrutin,  et  à  ta  majorité  absolue  des  TOix,  ses 
candidats  pour  la  présidence,  et  deux  secrétaires. 
Les  présidents  et  les  secrétaires  sont  rééligibles. 
Bu  rabsence  du  président,  le  secrétaire  le  plus 
ancien  d'âge  préside. 

Art.  6.  Le  président  du  Tribunal  préside  égale- 
ment les  seciions  lorsqu'il  croit  devoir  s'y  rendre  ; 
mais  il  n'a  de  voix  délibérative  que  dans  la  sec- 
tion dont  il  est  membre. 

Art.  7.  Les  membres  des'troia  sections  ont  réci- 
proquement la  liberté  d'assister  à  leurs  confé- 
rences particulières  sans  voix  délibérative. 

Art.  s.  Tous  les  règlements  du  Tribunat  sub- 
sistent provisoirement  en  ce  qui  n'est  pas  con- 
traire aux  articles  ci-dessus  et  an  sénatus-cbn- 
sulte  du  28  floréal  an  XU. 

En  exécution  de  l'article  l**"  du  chapitre  1"  ci- 
dessus^  il  est  procédé  à  la  nomination  des  deux 
secrétaires  du  Tribunat. 

Le  nombre  des  votant.^  est  de  35. 

HM.  Dacier  et  Albissoa  obtienneut,  le  premier 
21  suffrages,  le  second  19. 

Ils  sont  proclamés  par  H.  le  présldeat  secré- 
taires du  Tribunat. 

La  séance  est  levée. 

OUVERTURE  DE  U  SESSION  LÉGISLATIVE. 

4  NIVÔSE  AN  XIU  {mardi  25  décembre  1804J. 
Cérémonial  pour  rowerture  de  la  session  du  Corps 
législatif. 

Art.  1".  Jeudi,  6  nivôse,  à  6  heures  du  matin,  la 

f;arde  impériale  occupera  tous  les  postes  du  pa^ 
ais  du  Corps  législatif,  sous  le  commandement 
de  M.  le  grand  maréchal  de  la  cour,  qui  aura  la 
police  de  ce  palais. 

Art.  2.  L'Empereur  partira  du  palais  des  Tuile- 
ries le  même  jour,  à  midi,  pour  se  rendre  au 
Corps  léfi^slatif. 

Art.  3.  La  marche  sera  ouverte  par  les  dias- 
senr  à  cheval  de  la  garde;  les  grenadiers  à  ehe»> 
val  et  la  gendarmerie  d'élite  la  fermeront. 

Art.  4.  Le  cortège  marchera  au  milieu  d'une  haie 
de  troupes,  traversera  le  jardin  des  Tuil^ca,  la 
place  et  ie  pont  de  la  Concorde,  la  rue  de  Bour- 
gogne, la  place  du  palais  du  Corps  législatif,  en- 
trera dans  ce  palais  par  la  porte  des  Acacias,  et 
Sa  Majesté  descendra  an  perron  du  prési^t  du 
Corps  législatif. 

Art.  5.  Le  cortège  impérial  marchraa  dans  Tor- 
dre suivant  : 
Les  hérauts  d'armes  h  cheval  ; 
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Une  voiture  pour  les  maîtres  et  aides  des  céré- 
monies; 

Trois  voitures  pour  onze  grands  officiers  mili- 
taires désignés  par  S.  H.  ; 

Trois  voilures  pour  les  ministres  ; 

Une  voiture  pour  le  grand  chambellan,  le  grand 
écttv^,  et  te  grand  mutre  des  cérémonies; 

Une  voiture  pour  les  deux  grands  duçnitaires  ; 

La.  voiuire  de  Sa  Majesté,  dans  laquelle  seront 
l'Empereur  et  les  princes  ses  frères  :  les  colonels 
généraux  de  la  garde,  les  aides-de-camp  de  S.  M. 
et  les  écuyers  cavalcadours  seront  à  cheval  au- 
tour de  la  voiture; 

Une  voiture  pour  le  grand  maréchal,  le  grand 
veneur  et  deux  chambellans  de  S.  M. 

Art.  6.  Une  salve  d'artillerie  annoncera  le  dé- 
part de  Sa  Majesté  des  Tuileries,  et  sou  arrivée  au 
palais  du  Corps  législatif. 

Art.  7.  Le  président  et  vingt-dnq  législateurs 
iront  à  la  porte  extérieure  du  padais  recevoir 
S.  H. 

Art.  8.  Le  Tribuoat  partira  de  son  palais  ï  dix 
heures  et  demie  ;  le  umseil  d'Btat,  des  Tuileries, 
à  onze  heures  et  demie;  et  une  dépatatioa  da 
Sénat,  composée  de  dôme  sénateairs,  partira  du 
palais  du  Sénat  ft  onze  heures  demie  et  pour  se 
rendre  au  Corps  législatif  dans  les  salles  qui  leur 
seront  destinées,  et  où  deux  législateurs  nommés 
à  cet  effet  conduisent  chaque  corps  ainsi  que  la 
députalion  du  Sénat.  Celte  députation,  ainsi  que  le 
Conseil  d'Etat  et  le  Tribunat,  auront  chacan  une 
Qscortede  cent  hommes  de  troupes  à  cheval. 

Art.  9.  Lorsque  le  cortège  impérial  arrivera,  le 
Tribuoat,  puis  le  Conseil  (ffitat,  et  enfin  la  dépu- 
tation du  Sénat,  entreront  successivement  dans  la 
salle  des  séances  du  Corps  législatif  :  les  conseil- 
lers d'Btat  occuperont  les  deux  premiers  rangs 
de  banquettes  du  côté  de  leurs  places  accoutu- 
mées; les  tribuns,  les  deux  premiers  rangs  de 
banquettes  vis-àrvls  les  conseillers  d'Btat;  les 
d(»ue  sénateurs  seront  placés  dans  le  parquet,  en 
face  du  trône,  sur  douze  chaises  richement  or^ 
ttées,  devant  tes  conseillers  d'Btat  et  les  tribuns. 

Art.  10.  L'Empereur,  après  s'être  reposé  dans 
les  appartements  préparés  pour  le  recevoir,  se 
mettra  en  marcbe  par  la  lÀDliothèque  et  la  gale- 
rie; son  cortège  marchera  dans  Tordre  suivant  : 

La  députation  des  législateurs  avant  le  corl^, 

Les  huissiers. 

Les  hérauts  d'armes. 

Les  pages, 

Les  aides  des  cérémonies, 
Les  maîtres  des  cérémonies, 
Les  aides  de  camp  de  l'Empereur, 
Les  onze  grands  officiers  militaires. 
Le  grand  maréchal  et  le  grand  maître  des  cé- 
rémonies, 
Les  dignitaires, 
Les  pnnces, 
L'&npereuT. 

Les  deux  colonels  généraux  de  la  garde  de  ser^ 
vice,  ayant  à  leur  drmteet  à  leur  gauche  le  grand 
ehambeilan  et  le  ^rm&  ôenyer;  si  les  deux  eolo- 
ntds  généraux  qm  ne  sont  pas  de  service  ac- 
compagnent l'Empereur,  Us  suivront  les  deux  de 
aerrif»; 

Deiriëre  eax  les  chambellans  et  tes  écuyers, 
Les  ministres. 

Art.  11.  Lorsque  le  corté^  arrivera  dans  1 
salle  des  séances,  tous  les  législateurs  se  lèveront; 
ceux  de  la  députation  iront  prendre  leurs  places: 
le  président  se  placera  en  face  du  trône,  au  milieu 
de  son  coi^,  sur  une  chaise,  ayant  deux  huissiers 
derri^  lui.  Les  huiasierB  de  S.  M*  se  placeront 
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aux  deux  exta^mités  de  l'eBcalier;  deux  hérauts 
se  placeront  à  une  entrée  du  parquet, 'et  deux  à 
l'autre,  le  chef  an  milieu  devant  la  balustrade, 
entre  les  messagen  d'Btat  da  Corps  législatif  ;  les 
aides  des  cérémoniee  an  milien  an  parqnet,  des 
deux  c6téa  de  l'estrade;  les  paffes  se  ranaeroot 
en  haie  dans  le  parquet,  iosqu'à  ce  que  rfimpe- 
reur  soit  placé;  le  reste  du  cortège  montera  1  es- 
calier, et,  en  montant  par  le  couloir  de  droite, 
chacun  ira  prendre  sa  place  ordinaire  autour  du 
trône;  les  princes  et  dignitaires  &  droite  et  à 
eauche  sur  leurs  chaises;  les  onze  ministres  à 
droite;  les  onze  grands  oflicîers  t  gauche  sur 
leurs  bancs  ;  les  colonels  généraux  de  la  ^arde, 
le  grand  maréchal  et  le  grand  veneur,  dernére  le 
trdne;  te  grand  chambellan  et  le  grand  écuyer, 
sur  des  tabourets  devant  les  ministres;  le  grand 
matU'e  des  cérémonies,  sur  un  tabouret  devant 
les  grands  officiers  militaires;  les  maîtres  des 
cérémonies,  au  haut  des  escaliers  latéraux  ;  les 
aidea  de  camp,  les  deux  chambellans  et  les 
éouyers,  se  tiendront  derrière  les  princes  et  di- 
g'nitaires;  les  pages  se  partageront  eor  les  mar» 
chea  des  escaliers  latéraux. 

Art.  12.  L'Bmpereur  étant  bbsIb,  tout  le  monde 
se  couvrira;  le  grand  maître  des  cérémonies 
prendra  ses  ordres  et  les  transmettra  au  ^rand 
électeur;  ctiui-ci,  descendant  par  le  couloir,  ^ 
B*avancant  près  de  la  balustrade,  au  bas  des  cinq 
marches  du  tr<teie,  dira  à  hante  voix  qu'il  demande 
à  Sa  Majesté  la  permisson  de  lui  présenter  suc- 
cessivement les  membres  du  Corps  législatif,  et 
de  lee  admettre  h  prêter  serment  :  cela  fait,  le 

grand  maître  dira  a  un  maître  des  cérémonies 
'avertir  un  questeur  poiu*  indiqua  saecessive- 
ment  les  législateurs. 

Art.  13.  On  aide  des  cérémonies  appellera  le 
questeur,  qui  montera  swr  l'estrade  an  milieu  du 
parquet. 

Art.  14.  Le  questeur  appellera  lentement  etsuc- 
cessivemeat  les  législateur,  par  ordre  alphabé- 
tique. 

Art.  15.  Dés  qu'un  législateur  sera  appelé,  il  se 
lèvera,  se  découvrira;  le  grand  électeur  répétera 
son  nom  à  Sa  Majesté;  lelégislateor  prêtera  de- 
bout et  k  haute  voix  le  serment. 

Art.  16.  L*appel  terminé;  et  tous  les  législateun 
ayant  prêté  serment,  l'Empereur  pronoDoera  un 
discours;  pendant  que  l'iîmperenr  parlera,  tous 
les  législateurs  se  découvriront. 

Art.  17.  Le  discours  de  Sa  Majesté  étant  fini, 
Elle  se  lèvera,  et  tout  le  rartége  retournera  dans 
les  appartements  d'oA  il  était  sorti,  en  suivant  le 
même  ordre  gui  avait  été  observé  pour  arriver. 

Art.  18.  L'&mpereiu'  remontera  en  voiture,  et 
prendra  avec  le  même  cortège  le  même  chemin 
qu'il  avut  suivi  pour  venir  au  palais  du  Go^w 
l^slatif. 

Art.  19.  Il  sera  de  même  précédé  et  reœnduît 
par  la  députation  des  ving^nq  législateun,  jus- 
qu'à te  porte  extérieure. 

Art.  20.  Le  départ  de  Sa  liayesté  du  palais  du 
Corps  législatif,  et  son  arrivée  aux  Tuileries,  se- 
nmt  narMlleaient  aoneocés  par  des  salves  d'ar- 
titlerfe. 

Art.  21.  Lorsque  le  cortège  impérial  sera  sorti 
du  palus  du  Corps  légîilanf.  les  douze  sénateurs 
en  pwtiroDt  pour  se  rendre  à  leur  palais,  et  suc- 
oessivemeat  le  Conseil  d*Btat  et  le  Tribunal  en 
partiront  pareillement  pour  retourner,  le  premier 
aHx  Tuilenes,  et  le  «eoeod  au  p^s  du  Tribunet. 
te  grand  maUre  dw  ee'rf'moRWf . 

L.  P.  Sboub. 
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ntiaiDBKGE  DE  M.  PONTANES. 

Ouverture  de  la  session. 

SÉANCE  DU  6  MlvêSE  AN  XIII  \jewU  27  décm- 
bre  1804). 

Le  6  nivOse  an  XIII,  jour  indiqué  par  le  décret 
.  impérial  du  26  frimaire  dernier,  pour  l'ouverture 
delà  session,  les  membres  du  Corps  législatif  se 
réunissent  en  grand  costume  dans  la  salle  des 

séances. 

La  cérémonie  avait  nécessité  quelques  change- 
ments dans  l'urdonnance  inlérieure  de  la  salle. 

L'estrade  du  trûne  avait  été  établie  sur  et  eu 
avant  de  la  tribune  ordinair»  du  président,  des 
orateura  et  des  secrétaires  du  Corps  législatif,  à 
la  hauteur  du  soubassement.  On  y  montait  par 
deui  rampes  placées  aux  extrémités  latérales. 
Le,  trône  élevé  de  cinq  marches  au-dessus  de 
l'estrade,  était  placé  sous  un  palmier,  &  la  tige 
duquel  étaient  suspendues  les  armes  de  TEmpe- 
reur. 

Le  trûne  était  Ibrmê  de  deux  aocotoira  formant 

{tiédestaux,  et  portant  deux  génies^  symboles  de 
a  justice  et  de  la  force,  qui  soutHiaicnt  une  cou- 
ronne au-dessus  de  la  téte  de  Sa  Majesté.  Le  tn)ne 
était  surmonté  d'un  ddis  semé  d'abeilles  et 
d'étoiles,  et  d'un  aigle  reposant  sur  son  foudre. 

On  avait  aussi  preparâ  vis-à-vis  du  trône, 
dans  la  tribune  des  autorités  constituées,  un  dais 
pour  Sa  Majesté  rimj)ératrice,  et  des  places  que 
les  princesses  occupaient. 

Le  Corps  législatif  avait  nommé  hier,  dans  une 
réunion  particulière,  une  députation  de  25  mem- 
bres, pour  aller  recevoir  amowd'bui  Sa  Majesté 
l'Empereur. 

A  onze  heures  et  demie,  douze  membres  du 
Sénat,  le  Conseil  d'Etat  et  le  Tribunal,  se  rendent 
dans  la  salle  où  chacun  de  ces  corps  est  introduit 
par  deux  législateure  désignés  à  cet  effet. 

A  midi,  nae  salve  d'artillerie  ayant  annoncé 
l'UTivée  oe  l'Empereiu*  an  Corps  législatif,  la  dé- 
putation, le  prÊsident  à  sa  tête,  se  met  eu  marche 
pour  aller  au-devant  de  Sa  Majesté. 

Bientôt  le  cortège,  au  son  d'une  musique  guer- 
rière, entre  dans  la  salle  des  séances.  Tous  les 
lêg^teura  se  lèvent.  Ceux  de  la  députation  vont 
reprendre  leura  places.  L'Bmpereur  monte  sur 
son  trtoe,  et  toutes  les  personnes  qui  raccompa- 
gnent vont  occuper  à  sa  droite  et  b  sa  gauche 
les  rangs  qui  leur  sont  assignés. 

Oe  chaque  cété  du  tréne,  sur  une  marche  plus 
bas,  sont  placés  les  princes  et  les  dignitaires;  sur 
les  deux  rangs  de  gradins,  au-dessous  h  droite, 
les  ministres;  ù  ganche,  les  grands  offlciera  de 
l'Empire;  en  avant  des  gradins, snr  des  tabourets, 
le  grand  chambellan  et  le  grand  èoiyer;  à  droite, 
le  grand  maître  des  cérémonies  ;  et  derrière 
l'Bmperenr,  et  debout,  le  grand  maréchal,  le  grand 
veneur,  les  colonels  généraux  de  la  gude  et  les 
aides  de  camp.  Bn  avant  et  aux  deux  angles  de 
la  balustrade,  sont  les  deux  maîtres  des  cérémo- 
nies; les  p^s,  sur  les  marches  des  deux  escaliera 
latéraux  ;  et  îui  bas  de  l'estrade,  les  hérauts 
d'armes. 

Bn  Êu»,  dans  la  partie  circulaire  formant  le 
premier  reog  de  l'amphithf^fttre,  est  placée  la  dé- 
putation du  Sénat  ;  sur  les  deux  banquettes  sui- 
vantes sont,  à  droite  les  conseillers  d'Etat,  et  à 

fauche  les  tribuns.  ISur  le  reste  des  banquettes 
e  l'ampbitbé&tre  siègent  les  membres  du  Corps 
l^slatif,  au  centre  desquels  et  en  face  du  trdne 
est  placé  le  président  sur  un  siège  particulier;  à 
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ses  côtés  les  qaesteare,  et  derrUre  lui  deux  Imis- 
siera. 

Tons  les  assistants  étant  assis  et  couverts,  la 

f>rince  Joseph,  grand  électeur,  quitte  la  droite  de 
'Empereur,  s'avance  près  de  ta  t)alustr«de  et  de- 
mande à  Sa  Majesté  la  permission  de  présenter 
au  serment  les  membres  du  Corps  législatif. 

N.  Deiattre,  l'un  dus  questeurs,  invité  par  un 
maître  des  cérémonies,  se  place  an  milieu  du  par- 
quet, en  face  du  trône,  et  fait  l'appel  nominal. 

Chaque  membre  appelé  se  lève  découvert  et 
prononce  le  serment  conçu  en  ces  termes  :  Je  jure 
obéissance  aux  Conatituttons  de  VEmpin  et  fidélité' 
à  l'Empereur. 

Le  serment  est  prêté  par  tous  les  législateurs, 
à  l'exception  de  UM.  Barailon  (de  la  Creuse)  ;  Bas- 
saget  (de  Vaucluse);  Delort  (de  la  Corr6ze);  Lar- 
magoac  (de  Saôoe-et-Loire);  Lespinasse  (de  la 
Haute-Garonnel;  Levéque  (du  Calvados);  Roulbac 
|de  la  Haute-Vienne);  Sauret  (do  TiUlier};  Scbirmer 
Ida  Haut-Rhin);  Servan  (des  Boncbes-dn-Rhône); 
Toalongeon  (de  la  Nièvre),  qui  avaient  informé 
H.  le  président  des  causes  légitimes  qui  les  em- 
péchuent  de  se  rendre  à  la  séance. 

L'appel  nominal  terminé,  les  législateura  se  dé- 
couvrent. L'BMPBRBUR  assis  et  couvert  (1)  pro- 
nonce le  discours  suivant  : 

Messieurs  lesdéputés  des  départements  au  Corps 
législatif,  messieurs  les  tribuns  et  les  membres  de 
mon  Conseil  d'Etat,  je  viens  présider  à  l'ouverture 
de  votre  session  ;  c'est  un  caractère  plus  imposant 
et  plus  auguste  que  je  veux  imprimer  à  vos  tra- 
vaux. 

Princes,  magistrats,  soldats,  citoyens,  nous 
n'avons  tous  dans  notre  carrière  qu'un  seul  but  : 
l'intérêt  de  la  patrie.  Si  ce  trône,  sur  lequel  la 
Providence  et  la  volonté  de  la  nation  m'ont  fait 
monter,  est  cher  à  mes  yeux,  c'est  parce  que, 
seul,  il  peut  défendre  et  conserver  les  intérêts  les 
plus  sacrés  du  peuple  français,  ^s  un  Gouver- 
nement fort  et  paternel,  la  France  aurait  à  crain- 
dre le  retour  des  maux  qu'elle  a  soufiFerls. 

La  foiblesse  du  pouvoir  suprême  est  la  plus 
affreuse  (alamité  des  peuples.  Soldat  ou  Premier 
Consul,  je  n'ai  eu  qu'uoe  pensée  ;  Empereur,  je 
n'en  ai  point  d'autre:  les  prospérités  de  la  France. 
J'ai  été  assez  heureux  pour  l'illustrer  par  des 
victoir'?8,  pour  la  consolider  par  des  U^tes,  pour 
l'arracher  aux  discordes  civiles  et  y  préparer  la 
renaissance  des  mœurs,  de  la  société  et  ae  la  re- 
ligion. Si  la  mort  ne  me  surprend  pas  au  milieu 
de  mes  travaux,  j'espère  laisser  à  la  postérité  ua 
souvenir  qui  serve  à  jamais  d'exemple  ou  de  re- 
proche à  mes  successeurs. 

Mon  ministre  de  l'intérieur  vous  fera  l'exposé 
de  ia  situation  de  l'Empire.  Les  orateurs  de  mon 
Conseil  d'Etat  vous  ^présenteront  les  difléreats 
besoins  de  la  lëgislabon.  J'ai  ordonné  qu'on  mit 
sons  vos  yeux  les  comptes  que  mes  ministres 
m'ont  rendus  de  la  gestion  de  leur  département. 
Je  suis  satisfoit  de  l'état  prospère  de  nos  finances; 
quelles  que  soient  les  dépenses,  elles  sont  cou- 
vertes par  les  recettes.  Quekpie  étendus  qu'aient 
été  les  préparatifs  qu'a  nécessités  la  guerre  dans 
laquelle  nous  sommes  engagés,  je  ne  demanderai 
à  mon  peuple  aucun  nouveau  sacritioe. 

il  m'aurait  été  doux,  à  une  époque  aussi  solen- 
nelle, de  voir  la  paix  régner  sur  le  monde  ;  mais 
les  principes  politiques  de  nos  ennemis,  leur  con- 
duite récente  envers  l'Espagne,  en  fbntaaseieoa- 


(1)  Moniteur  dit  qae  l'Empersar  était  daboat  et 
déconvert.  Lm  procès-verbau  da  Corps  législatif  dlsMl 
le  eoDtnin. 
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naître  les  diflleultée.  Je  ne  veux  pas  accrotire  le 

territoire  de  la  France,  mais  en  maintenir  Pbité- 
grîté.  Je  n'ai  point  l'ambiticm  d'exoveren  Europe 
une  plus  grande  influence,  mais  jeue  veux  point 
déchoir  de  celle  que  j'ai  acquise.  Aucun  Etat  ne 
sera  incorporé  dans  1  Empire;  mais  je  ne  sacri- 
fierai poiiit  mes  droits,  les  liens  qui  m'attachent 
aux  Etats  aue  j'ai  créés. 

lin  me  décernaiiL  la  couronne,  mon  peuple  a 
pris  l'engagement  de  faire  tous  les  efforts  que  re- 
quéraient les  circonstances,  pour  lui  conserver 
cet  éclat  qui  est  nécessaire  à  sa  prospérité  et  à 
sa  gloire  comme  t  la  mienne.  Je  suis  plein  de 
confiance  dans  l'énergie  de  la  nation  et  dans  ses 
sentiments  pour  moi.  Ses  jplus  chers  intérétssont 
l'objet  constant  du  mes  sollicitudes. 

Mtissieiirs  les  députés  des  départements  au  Corj» 
législatif,  messieurs  les  bribuns  et  les  membres 
de  mon  Conseil  d'Etat,  votre  conduite  pendant 
les  sessions  précédentes,  le  léle  qui  vous  anime 
pour  la  patne,  pour-ma personne, mesontgaranls 
de  l'assistance  que  je  vous  demande,  et  que  je 
trouverai  en  vous  pendant  le  cours  de  cette  ses- 
sion. 

Ce  discours  est  écouté  dans  le  plus  profond  si- 
lence. Mais  à  peine  Sa  Majesté  a-t-elie  cessé  de 
parler,  que  les  applaudissements  et  les  crisde  vive 
l'Empereur  éclatent  de  toutes  parts  et  se  répètent 
jusqu'après  le  départ  de  Sa  Majesté. 

Le  cortège  est  reconduit  jusqu'à  la  porte  exté- 
rieure du  palais^  par  la  même  députation  qni 
l'avait  été  recevoir. 

Les  douze  sénateurs,  les  membres  du  Tribunat 
et  du  Conseil  d'Etat,  se  retirent  successivement. 

Au  retour  de  la  députation,  M.  le  president  io- 
dique  la  prochaine  séance  pour  demain  à  midi. 

La  séance  est  levée. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

PBÊSIDENCB  DB  H.  PONTANES. 

Séance  du  7  nivése  an  XllI  (vendredi  28  décem- 
bre 1804). 

La  séance  est  ouverte  à  midi. 

MM.  Sapey,  Duhamel,  Laborde  et  Lespémt,  ayant 
été  reconnus  les  plus  jeunes  de  l'assemblée,  pren- 
nent place  au  bureau  pour  remplir  provisoire- 
ment les  fonètions  de  secrétaires. 

M.  le  PréMideat  annonce  divm  hommages 
faits  au  Corps  législatif,  savoir  : 

1°  Dxssertationhistorique  et  critique  sur  Vorigine 
des  francs  saliens  et  de  la  loi  swiçue,  par  H.  J. 
F.  Peppe,  membre  du  Corps  l^islatiF. 

2'  Code  des  prises  et  du  commerce  de  terre  et  de 
mer,  par  M.  Ou  Friche-Foulaines. 

>  Dictionnaire  universel^  géograpkiquej  mine- 
ralogi^ue^  hydrographique^  stattstiqw^  hutorique 
et  politique  de  la  Fvatuw,  par  H.  L.  Prudbomme. 

i'»  Ode  kuine  sur  le  tanrt  et  le  oowrmmemmt  de 
Napoléon,  par  M.  Huvn. 

Le  Corps  législatif  agrée  ces  hommages.  Les 
volumes  seront  déposés  à  la  bibliothèque. 

M.  Bnuenge  (de  l'Ourthe).  En  l'an  H,  la  vic- 
toire ramenant  les  troupes  de  la  République  à 
Liège,  aussitôt  les  habitants  de  cette  cité,  célèbre 
par  son  amour  pour  la  liberté,  par  sou  attache- 
ment à  la  France,  et  dont  le  sort  est  depuis  1792 
inséparable  de  celui  de  ce  puissant  Empire,  se 
confondent  dans  les  rangs  de  leurs  libérateura  ; 
ils  s'empressent  d'élever  à  l'envi  des  obstacles 
sur  tous  les  points  où  l'ennemi  peut  essayer  de 
rentrer  dans  leurs  murs;  en  une  nuit  leurs  tra- 
vaux sont  achevés.  La  vengeance  de  l'eanemi  est 
prompte  et  terrible  :  il  tance  snr  la  ville  des 
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bombes  qui  Tont  un  grand  ravage;  il  court,  la 
torche  à  la  main ,  mettre  le  feu  au  faubourg 
d'Amercœor,  dont  il  est  encore  le  mattre.  Ce  fau- 
boui^  considérable  est  entièrement  consumé:  les 
habitants  fuient  et  se  dispersent.  Durant  neuf  ans 
ils  ont  espéré  en  vainde  voirrétabitrieurs  foyers; 
mais  au  mois  de  thermidor  de  l'an  XI,  paraît  au 
milieu  de  nous  celui  qui  a  déj^t  réçan  tant  de 
ruines  :  il  est  reçu  avec  des  acclamations  spon- 
tanées,vives.univer?elles;  on  se  précipite  en  route 
sur  ses  pas.  Lo  re^tpect,  Tamour,  l'espoir  animent 
tous  les  cœurs;  l'enthousiasme  est  au  comble. 
Quel  beau  jour  pour  les  Liéfi:eoi8  que  celui  où 
l'auguste  chef  de  l'Btat  peut  juger  par  lui-même 
de  leurs  vrais  sentiments!  ilTavisiterte faubourg 
incendié,  et  il  en  trouve  les  décom[)re8  couverts 
des  anciens  tiabitants,  hommes,  femmes,  enfknts, 
vieillards.  Heureux  de  voir  le  héros,  ils  oublient 
leurs  malheurs  :  ces  malheurs ,  Napoléon  lus 
ronaalt,  ils  ne  peuvent  plus  durer  :  rentré  dans 
son  palais,  Bonaparte  dicte  lui-même  un  arrêté 
qui  accorde  des  secours  donnés  avec  munificence, 
1  exemption  de  touleimposition  foncière,  pendant 
dix  ans,  aux  habitants  d'Amercœur  qui  feront 
rétablir  leurs  maisons.  Les  indigents,  la  comme 

ftartout,  objet  pour  lui  d'une  sollicitude  particu- 
ière,  sont  lavoriséB  par  une  disposition  spéciale; 
ceux  dont  les  maisons  ne  valaient  pas  2,000  t. 
sont  entièrement  indemnisés.  Un  jeune  arti^  de 
Liège,  H.  8chotte,  a  senti  le  besoin  de  retracer 
cet  événement  par  le  burin;  sa  gravure,  estimée 
des  connaisseurs,  a  surtout  le  mérite  d'ofiHr  d'une 
manière  très-ressemblante  l'image  du  bienfaiteur 
des  Liégeois,  du  bienfaiteur  de  tous  les  Français. 

Il  m'a  chargé  de  vous  présenter,  en  son  nom, 
un  exemplaire;  je  vous  prie,  mes  collèi^ues,  de 
l'agréer,  et  d'ordonner  nu'il  soit  placé  dans  une 
des  salles  du  Corps  législatif. 

L'assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Bas- 
senge,  et  ordonne  l'impression  de  son  discours. 

Le  président  annonce  que  le  Corps  législatif  va 
SB  former  en  comité  général,  -r  Les  étrangers  se 
retirent. 

La  séance  rendue  publique,  le  président  pro- 
nonce que  le  Corps  législatif  a  voté  à  runanimité 
uo  projet  d'adresse  à  Sa  Haiesté.  {  Voyez  le  texte 
de  ce  document  à  la  date  du  12  nivtfse  an  xui). 

L'ordre  du  jour  appelle  le  renouvellement  du 
bureau.  Pilleurs  membres  font  observer  que  la 
liste  de  tous  les  députés  qui  composent  la  ses- 
sion actuelle  n'est  pas  encore  imprimée,  et 
qu'on  ne  pourrait  s'occuper  en  ce  moment  de  cet 
objet  sans  faire  porter  en  .quelque  sorte  les  suf- 
frages sur  les  anciens  memtwes  seulement. 

l7ajournement  du  scrutin  est  adopté. 

Le  Président.  Je  suis  instruit  que  l'exposé 
de  la  situation  actuelle  de  l'Empire  sera  incessam- 
ment communiqué  au  Corps  l^slatif.  Les  nou- 
velles dispositions  locales  ne  permettant  pas  de 
recevoir  (Tune  manière  convenable  les  orateurs, 
je  pense  que  vous  devez  ajourner  votre  séance  a 
lundi. 

Cet  aiournement  est  décrété. 
La  séance  est  levée. 

TRIBUNAT. 

PRÉSIDENCE  DE  11.  FABRE  [de  l'Aude). 

SBANCB  DU  8  NivdSE  AN  XIII  (samedi  29  décembre 
1804). 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  29  Mmaire 
est  adopté. 

Un  secrétaire  donne  lecture  de  plusieurs  mes- 
sages du  Sénat  conserratear,  portant  nomination 
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de  députés  au  Corps  l^slatif  et  de  » 

M.  Chabot  {de  rAllier)  a  la  parole. 

Messieurs,  il  n'est  aucun  de  vous  qui  n'ait  en- 
tendu avec  une  profonde  émotion  le  discours 
prononcfVpar  Sa  Majesté  l'Empereur  à  l'ouverture 
du  la  session  du  Corps  législatif. 

Je  ne  chercherai  [loint  à  rappeler  l'impression 
qu'il  a  blte  sur  tous  les  esprits.  Pour  dépeindre 
cette  bonté  toucbantef  cette  généreuse  modéra- 
tion, cette  attitude  énergique,  ce  ton  m^Mtuenx 
1 1  paternel,  qui  ont  excité  le  plus  vif  enthou- 
siasme, il  faudrait  rapporter  les  expressions 
mêmes  prononcées  du  haut  du  trÔne,et  ces  expres- 
sions sont  gravées  dans  \otre  mémoire  comme 
dans  vos  cœurs. 

Mais  nous  éprouvons  tous  le  besoin  de  mani- 
fester lessi-ntiments  de  reconnaissance  et  d'amour 
tlont  nous  sommes  pénétrés.  Nous  voulons  tous 
répondre  d'une  raanii^re  solennelle  au  nouveau 
témoignage  de  confiance  que  nous  a  donné  Sa 
Majesté  l'Empereur,  en  nous  appelant  6  seconder 
Fa  tendre  sollicitude  pour  les  prospérités  de  la 
France. 

Je  viens  donc  vous  proposer.  Messieurs,  de 
faire  une  adresse  qui  ne  sera  dictée  ni  par  l'éti- 
quette, ni  par  la  politique,  mais  qui  sera  un 
hommage  pur  et  sincère,  inspiré  par  les  senti- 
ments les  plus  généreux,  et  avoué  par  la  nation 
tout  eiitii^re. 


Majesté  l'Empereur  par 
corps. 

Ces  trois  propositions  sont  adoptées. 

La  commission  est  composée  de  MH.  Fabre 
(de  l'Aude),  président,  Dacier  et  Albisson,  secré- 
taires, de  MM.  Faure,  Girardiu  et  Arnould,  pré- 
sidents des  sections  de  législation  de  l'inténenr 
et  des  finances,  et  de  MH.  Chabot  (de  l'Allier), 
Savoye-RoUin  et  Gallois. 

La  séance  est  suspendue  et  reprise  à  qu^ 
heures. 

M.  le  PréaUenl  donne  lecture  de  l'adresse 
&  présenter  à  Sa  Majesté  rBmpereor,  laquelle  a  été 
rédigée  par  la  commission  nommée  a  cet  effet. 
Bile  est  ainsi  conçue  : 
Sire, 

Vos  trés-fldélessojets^  les  membres  du  Tribunal, 
ont  entendu  avec  émotion  le  discours  que  Votre 
Majesté  a  prononcé  à  l'ouverture  de  la  session  du 
Corps  législatif  ;  il  a  été  vivement  touché  des 
dispositions  que  vous  avez  manifestées  pour  main- 
tenir au  dehors  l'honneur  et  la  gloire  de  la  nation 
française,  et  assurer  au  dedans  sa  tranquillité  et 
son  bonheur. 

Vous  aves  déclaré.  Sire,  (fue  voua  conserveriez 
l'intégrité  de  l'Empire,  mais  que  vous  ne  vouliffl 
point  en  accroître  )e  territoire  :  cette  déclaration 
sotenodle  sera  pour  l'Burope  le  gage  assuré  des 
sentiments  de  modération  et  de  paix  qui  vous  ont 
constamnenl  animé. 

Votre  Majesté  a  déclaré  aussi  qu'elle  ne  sacri- 
Beroit  point  ses  droits,  ni  les  tiens  qui  rattachent 
auX'Htats  qu'elle  a  créés. 

Sir   

Msis 
bles 

exigent  que  vous  ne  renonciez  jamais  à  une  in- 
fluence qui  est  la  garantie  de  la  paix  continuelle. 

Vous  avez  encore  annoncé  que  vous  étiez  sa- 
tisfait de  l'état  prospère  desflnances,  et  qu'aucun 
sacrittce  nouveau  ne  swait  demandé  à  la  nation. 
Sira,  en  rendant  on  hommage  public  à  la  vigilante 
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et  sage  sulmiaistratiou  qui  a  produit  cet  heureux 
résultat,  le  Tribuaat  croit  pouvoir  assurer  Votre 
Majesté  qu'elle  trouvera  toujours  dans  le  dévoue- 
ment de  la  nattoD  les  ressources  nécessaires  pour 
déconcerter  des  vues  ambitieuses  et  repousser 
d'injustes  aj^ressions. 

Votre  Majesté  a  réclamé  du  Tribunal  la  même 
assurance  et  le  même  zélé  qu'elle  a  trouvés  en 
lui  dans  les  sessions  précédentes.  Sire,  en  secon- 
dant Votre  Majesté  de  tous  ses  moyens  et  de  toute 
son  influence,  le  Tribunal  ne  fera  qu'obéir  au 
sentiment  de  ses  devoirs,  au  vœu  du  peuple 
francaiSf  aux  affections  qui  le  lient  irrévoca- 
blement h  votre  personne  SMiée  el  à  votre  au- 
guste  fiunlUe. 

La  rédaction  est  adoptée. 

La  séance  est  levée. 

CORPS  LfiGISUTlP. 

PBKSIDENCE  DE  H.  FONTANES. 

Séance  du  10  niv6»e  an  XIU  (lundi  31  décem- 
bre 1804). 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  7  oivdse  est 
adopté. 

Le  Sénat  conservateur  annonce,  par  des  messa- 
ges, que  dans  ses  séances  des  22  et  29  thermidor 
et  27  fructidor  an  xti,  ainsi  que  dans  celle  du 
17  brumaire  an  xiii,  il  a  procédé  à  la  nomination 
de  législateurs  pour  les  départements  de  ta  Doire, 
la  Gôte-d'Or,  la  Dordogne,  le  Doubs,  la  Drôme, 
l'Hérault,  l'Indre,  les  Landes,  le  Léman,  la  Haute- 
Loire,  le  Lot,  les  Basses- Pyrénées,  le  RlMVne,  la 
Roër,  Sadne-et-Loire,  la  Sarttie,  la  Seine-lnfërieure, 
Seioe-et^se,  le  Tanaro,  Harengo,  la  Loire-lofé- 
rieure.  {Voy.  aux  dates  ci-dessus,  le  nom  des  lé- 
gislateurs nommés). 

Le  PréfltdcBl.  Je  reçois  de  Son  Excellence 
H.  le  secrétaire  d*Rtat,ampliation d'un  d6»et  im- 
périal dont  je  vais  donner  lecture. 

Extrait  dea  minute»  de  la  secrétairerie  d'Etat. 
An  palus  des  TaiLeriea,  le  10  airàse  an  un. 

Napoléon,  Boipereur  des  Français,  nous  avons 
nommé  et  nommons  MM.  Ghampagny,  ministre 
de  l'intérieur,  Hegnauld  et  Lacuée,  conseillers 
d'Etat,  pour  se  rendre  au  Corps  législatif,  aujour- 
d'hui 10  nivdse,  et  y  faire  l'expose  ds  In  n'tuatton 
d$  CEmpirt, 

Si^é  :  Napoléon. 
M.  Chawaght.  Messieurs^  ea  conséquence 
de  la  nomination  dont  il  vient  de  vous  être 
donné  connaissance,  je  vds  avoir  l'honneur  de 
vous  faire  l'exposé  de  la  situation  actuelle  de 
l'Bmpire  français. 

EXPOSÉ  DE  LA  SITUATION  DE  L*ElfPIR8. 

La  situation  intérieure  de  la  France  œt  aujour- 
d'hui ce  qu'elle  fut  dans  les  temps  les  plus  cal- 
mes :  point  de  mouvement  qui  puisse  alarmer  la 
IranqullHté  publique  ;  point  de  délit  qui  appar- 
tienne au  souvenir  Je  la  Révolution;  paitont 
des  entreprises  utiles  :  partout  l'amôHorUiOtt  des 
propriétés  publiques  et  privées  atteste  les  pro- 
grès de  la  confiance  et  de  la  sécurilé. 

Le  levain  des  opinions  n'aigrit  plus  lescqrrits; 
le  sentiment  de  Tintérét  général,  les  priucims  de 
Tordre  bccial ,  mieux  connus  et  pins  épures,  ont 
attaché  tous  lee  cœurs  à  la  prospérité  commune. 
C'est  ce  que  proclament  tous  les  administraleurB*, 
c'est  ce  qu'a  recooDu  l'Empereur,  dans  tons  \êB 
départeiDMto  «11  a  porcouras;  c'est  oe  gui 
Ttenl  d'AlFB  demonCrt  de  la  masièie  la  ploB 
éclataste.  Toutes  lee  années  se  sont  vues  à  la 
fois  séparées  de  leors  gtoéran;  tons  les  corps 


militaires,  de  leurs  ch^  ;  les  trihunanx  supé- 
rieurs privés  de  leurs  premiei^  magistrats;  le 
ministère  public,  de  ses  premiers  organes  ;  les 
églises,  de  leurs  principaux  pasteurs;  les  villes, 
les  campagnes,  délaissées  simultanément  par 
tout  ce  qui  a  du  pouvoir  et  de  1  influence  sur  les 
esprits  ;  le  peuple,  partout  abandonné  à  son 
nie  :  et  le  peuple,  partout,  s'est  montré  voulant 
l'ordre  et  des  lois. 

Dans  le  même  moment,  le  Souverain  Pontife 
traversait  la  France.  Des  rives  du  Pd  jusqu'aux 
bords  de  la  Seine,  partout  il  a  été  l'objet  d'un 
hommage  religieux  que  lui  a  rendu  avec  amour 
ot  respuct  cette  immense  majorité  qui,  fidèle  ft 
l'antique  doctrine,  voit  un  père  commun  et  le 
centre  de  la  commune  croyance  dans  celui  que 
toute  l'Burope  révère  comme  un  souverain  élevé 
au  trône  par  sa  piété  et  ses  vertus. 

Une  trame  ourdie  par  un  gouvernement  impla- 
cable, allait  replonger  la  France  dans  l'abîme 
des  guerres  civiles  et  de  l'anarchie.  A  la  décou  - 
verte  de  cette  horrible  trame,  la  France  entière 
s'est  émue  ;  dis  inquiétudes  mal  assoupies  se 
sout  réveillées  ;  et  dans  tous  les  esprits  à  la  fois 
se  sont  retrouvé  des  principes  qui  ont  été  ceux 
do  tous  les  sages  et  qui  fbrent  constamment  les 
nôti'es,  avant  que  l'erreur  et  la  faiblesse  eussent 
aliéné  les  esprits  et  que  de  coupables  intrigues 
eussent  ^^é  les  opinions. 

On  avait  éprouvé  que  le  pouvoir  partagé  était 
sans  accord  et  sans  force;  on  avait  senti  que, 
confié  pour  un  temps,  il  n'était  que  précaire  et 
ne  po-mettait  ni  les  lonn  travaux,  ni  les  lon- 
gues pensées;  que,  confie  pour  la  vie  d'un  seul 
homme,  il  s*amibli8B^t  avec  lui,  et  ne  laissait 
après.lui  que  les  chances  de  discorde  et  d'anar- 
chie; ou  a  reconnu  enfin  qu'il  u'v  avait,  pour 
les  grandes  nations,  de  salut  que  ava  le  pou- 
voir héréditaire;  que  seul  il  assurait  leur  vie 
politique,  et  embrassait,  dans  sa  dnrée,  les  gé- 
nérations et  les  siècles. 

Le  Sénat  a  été,  comme  il  devait  l'être,  l'organe 
de  l'inquiétude  commune.  Bientôt  a  éclaté  ce  vœu 
d'hérédité  qui  était  dans  tous  les  cœurs  vrai- 
ment français;  il  a  été  proclamé  par  les  collées 
électoraux,  par  les  armées.  Le  Gonaeil  d'Btat,les 
magistrats,  les  hommes  les  plus  éclairés,  ont  été 
consultés,  et  leur  réponse  a  été  unanime. 

La  nécessilé  du  pouvoir  héréditaire  duis  un 
Btat  aussi  vaste  que  la  France,  avait  été  depuis 
longtemps  aperçue  par  le  Premier  Consul.  Vaine- 
ment il  avait  réasté  4  la  Corce  des  principes  ; 
vaineokent  il  avait  tenté  d'établir  un  s^^tème 
d'élection  qui  pût  perpétuer  rautoiilé  et  la  trans- 
mettre sans  danger  et  sans  tronble. 

L'inquiétude  i)ublique,  les  espérancee  de  nos 
ennemis,  accusaient  son  ouvrage,  sa  mort  devait 
être  la  ruine  de  ses  travaux.  C'était  à  ce  terme 
que  nous  attendaient  la  jalousie  de  l'étranger,  et 
l'esprit  de  discorde  et  d'uiarchie.  La  raison,  le 
sentiment,  l'eacpérience,  disaient  également  à  tous 
les  Français  qu'il  n'y  avait  de  transmission  cer- 
taine du  pouvoir  que  celle  qui  s'opérait  sans  in- 
tervalle; qu'il  n'y  avait  de  euccossioa  icanqnille 
que  celle  qui  était  réglée  par  les  tels  de  la  na- 
ture. 

Lorsque  de  tels  motifs  appuyaient  des  vœux 
aussi  pressants,  la  détermination  du  Premier 
Consul  ne  pouvait  être  douteuse.  11  résolut  donc 
d'accepter  pour  lui  et  pour  deux  de  ses  frères, 
après  lui,  le  fiudeau  que  l«i  imposait  la  néces- 
sité des  circonstuioes. 

De  ses  méditations  mûries  par  des  conférences 
avec  les  membres  du  Sénat,  par  des  diseuasions 
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dans  les  conseils,  par  les  observations  des  hom- 
mes  les  plus  sages,  s'est  formée  une  série  de 
(lispositioas  qui  fixe  l'hérédité  du  Irôoe  impé- 
rial ; 

Qui  assigne  aux  princes  leurs  droits  et  leurs 
devoirs; 

Qui  promet  à  l'héritier  de  rBinpire  une  édu- 
catioQ  réglée  par  les  lois,  et  telle  qu'il  sera  digne 
de  ses  hautes  destinées  ; 

Qui  désigue  ceux  qui,  dans  le  cas  de  minorité, 
seront  appelés  à  la  régence,  et  marque  les  limites 
de  leur  pouvoir; 

Qui  place  entre  le  trdne  et  les  citoyens,  des 
dignité^  et  dus  offices  accessibles  à  toiu^  encou- 
ragemmts  et  récompmses  des  rertm  publi- 
ques} 

Qui  donne  aux  hommes  honorés  de  grandes 
distinctions,  ou  revêtus  d'une  grande  autorité, 
des  juges  assez  grands  pour  ne  fléchir  ni  devant 
leur  autorité,  ni  devant  teurs  distinctions; 

Qui  donne  aux  délits  contre  la  sûreté  publi- 
que et  les  intérêts  de  i'fimpire,  des  juges  essen- 
tiellement artaofaés  k  la  sûreté  de  l'Empire  et  k 
ses  intérêts; 

Oui  met  plus  d'éclat  et  plus  de  poids  dans  les 
fonctions  du  législateur,  plus  de  tféveloppement 
et  plus  d'étendue  dans  la  discussion  publique 
des  lois; 

.Qui  rappelle  les  tritHinauxet  leurs  jugement»  k 
ces  antiques  dénominations  qui  avaient  obtenu  le 
respect  des  siècles  ; 

Qui  garantit,  enfin,  le^droits  du  prince  et  du 
peuple,  par  des  serments  gardiens  étemels  de 
tous  les  mtérèts. 

Ces  dispositions  ont  été  décrétées  par  le  séna- 
tus-consulte  du  28  floréal  dernier.  Le  peuple 
français  a  manifesté  sa  volonté  libre  et  indépen- 
dante; il  a  voulu  l'hérédité  de  la  dignité  impé^ 
riale  dans  la  descendance  directe,  légitime  et 
adoplivede  iNapoiéon  Bonaparte,  dans  la  descen- 
dance directe  et  légitime  de  Joseph  Bonuarte, 
dans  la  descendance  directe  et  Intime  de  Louis 
Bonaparte. 

.  Dès  ce  moment.  Napoléon  a  été,  au  plus  juste 
des  titres,  Empereur  dès  Français  ;  nul  autre  acte 
n'était  nécessaire  pour  constater  ses  droits  et 
consacrer  son  autorité. 

Mais  il  a  voulu  rendre  à  la  Fraoce  ses  formes 
antiques,  rappeler  parmi  nous  ces  institutions 
que  la  Divinité  semlde  avoir  inspirées,  et  impri- 
mer au  commencement  de  son  règne  le  sceau  de 
la  religion  même.  Pour  donner  aux  Français  uue 
preuve  éclatante  de  sa  tendresse  patei'aelLe,  le 
chef  de  l'Eglise  a  voulu  prêter  son  ministère  k 
cette  auguste  cérémonie. 

Quelles  impressions  profondes  et  durables  elle 
a  laissées  dans  l'âme  de  l'Empereur  et  dans  le 
souvenir  de  la  nation  1  Quels  entretiens  pour  les 
races  ftituree!  Quel  sujet  d'admiration  pour  l'Eu- 
rope I 

Efapoléon  prosterné  aux  pieds  des  autels  qu'il 
vient  de  relever;  le  Souverain  PontiEs  implorant 
sur  la  France  et  sur  lui  les  bénédictions  célestes, 
et  dans  ses  vœux  pour  la  félicité  d'une  aatioQ, 
embrassant  la  félicité  de  toutes  les  nations; 

Des  pasteurs  et  des  prêtres,  naguère  diviaéa, 
uoissantàdes  supplications  leur  roaouwiasMice 
-  et  leur  voix; 

Les  sénateurs,  les  législateun,  les  tribuns,  des 
magistrats,  des  ^{uerriers,  les  administrateurs  diu 
peuple,  et  ceux  qui  président  k  ses  assemblées^ 
contondant  ensemble  leurs  opinions,  leurs  espôf 
raoces  et  leurs  vœux  ;  d»  souverains,  des  prin- 
ces, dea  ambassadeurs,  frappée  par  ce  gratul 
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spectacle  de  la  France  raedse  sur  âes  anciens 
fondements,  et  par  son  repos,  assurant  le  repos 

de  leur  patrie  ; 

Au  milieu  de  cette  pompe,  et  sous  les  regards 
de  TEtemel,  Napoléon  prononçant  le  serment  im- 
muable qui  assure  l'intégrité  de  l'Empire,  la  sta- 
bilité des  propriétés,  la  perpétuité  des  institutions, 
le  respect  des  lois  et  le  bonheur  de  la  nation. 

Le  serment  de  Napoléon  sera  à  jamais  la  ter- 
reur des  ennemis  et  l'égide  des  Français.  Si  nos 
fi'onUéres  sont  attaquées,  il  sera  répété  à  la  téte 
de  nos  armées,  et  nos  frontières  ne  ouindront 
plus  l'invasion  étrangère. 

Il  sera  présent  à  la  mémoire  des  délégués  de 
l'autorité  ;  il  leur  rappellera  le  but  de  leura  tra- 
vaux et  la  règle  de  leurs  devoira  ;  et  s'il  ne  garan- 
tit pas  leur  administration  de  quelques  erreurs, 
il  en  assurera  la  prompte  réparation. 

Les  principes  qu'il  consacre  seront  ceux  de 
notre  législation.  Désormais,  moins  de  lois  nou- 
velles seront  proposées  aux.  délibérations  du  Corps 
législatif.  Le  Gode  civil  a  rempli  l'attente  publi- 
que, il  est  dans  la  mémoire  des  citoyens,  il 
éclaire  leur  marche  et  leurs  transactions,  et  par- 
tout il  est  célébré  comme  un  bienfait. 

Un  projet  de  Code  criminel,  achevé  depuis  deux 
ans,  a  été  soumis  à  la  censure  de  unbunaux,  et 
subit  en  ce  momrat  les  dernières  discussions  du 
Conseil  d'Etat. 

Le  Gode  de  la  procédure  et  le  Code  du  commerce 
en  sont  encore  où  les  avaient  lussés  les  travaux 
de  l'année  précédente.  Des  soins  plus  pressants 
ont  appelé  PEmpereur^etilest  dans  ses  maximes 
de  ne  proposer  aux  délibérations  des  l^iislateura, 
que  des  projets  de  loie  mftrie  par  de  loogues  et 
sages  discussions. 

Les  écoles  de  législation  vont  s'ouvrir;  des 
inspecteurs  sont  nommés,  qui  en  éclairerwt  l'ra- 
aei^ement  et  empêcheront  qu'il  ne  dtoénére  en 
vaines  et  stériles  épreuves  ;  les  lycées,  les  écoles 
secondaires  se  remplissent  d'une  jeunesse  avide 
d'instruction.  De  Fontainebleau  est  déjà  sortie 
une  milice  qui  marque  dans  nos  années  par  sa 
tenue,  par  ses  connaissances,  par  son  respect 
pour. la  disci^ue. 

L'école  polytechnique  peuple  de  sujetB  utiles 
nos  arsenaux,  nos  ports  et  nos  aleliera. 

A  Compiëgoe,  l'école  des  arts  et  mètiera  obtient 
tous  les  jours  de  nouveaux  succès  ;  celle  qui  se 
forme  sur  les  limites  de  la  Vendée  y  est  attendue 
avec  impatience,  et  bientôt  y  sera  en  pleine  acti- 
vité. 

Des  prix  ont  été  décernés  aux  scdeoces,  aux 
lettres  et  aux  arts  ;  et  dans  une  période  de  dix  ans, 
assigoée  aux  travaux  que  Sa  wtjesté  veut  récom- 
penser, elle  a  droit  d'attendre  que  le  génie  fran- 
çais enfantera  des  chefs-d'œuvre. 

Dans  le  départenumt  des  ponte  et  chaussées,  les 
ouvrages  commencés  ont  été  uiivis  avec  cons- 
tance; d'autres  sont  médités,  et  chaque  année 
propane  aux  aanées  suivantes  de  nouveaux  pro- 
jets pour  la.  prospérité  de  l'Etat.  Bfais  l'intun^rie 
des  sauoss  a  trompé  la  [«évoyaBce  et  le  zèle  de 
l'administration  ;  des  pluies,  des  torrents  ont  dé- 
gradé les  routes  avec  plus  de  rapidité  qa'on 
DU  eu  mettre  k  réparer  leurs  ravages;  quslquas 
vavauxMt  été  détuits;  d'aittras  ont  nn  mo- 
nnent  ssapeDdus  ;  ds  grandes  calamiMs  ont  atllgift 
quelques  départements  et  snrtoat  celni.de  Bkim- 
etrUoselle.  Un  préfet,  judiCMiu  ioterpi^te  des 
intentions  de  l'Emponur,  «a  porté  les  matniam 
secours  aux  maibeurenx  qui  en  imt  Ma  Jes  vie- 
times.  Sa  Uuesté  a  relevé  leur  courage  par  sa 
présence,  et  sbs  a  consolés  par  ses  biaonits. 


Digitized  by 


400  niv^  an  XIII.I  EMPIRE 

Ue  Qéau  de  U  <M)DUigion  affligeait  des  contrées 
Toisinea  :  la  vigilance  de  l'administration  en  a 

firéscrvé  notre  territoire  ;  il  s'apaise  dans  les 
ieux  où  il  exerçait  ses  ravages.  En  maiateDant 
les  mesures  que  commandent  encore  la  prudence 
et  rîDtérèt  de  la  santé  publique,  on  préviendra 
l'invasion  du  mal,  sans  interrompre  les  commu- 
nications nécessaires  à  Tailiment  de  notre  com- 
merce et  de  nos  manufactures. 

Au  centre  de  la  Vendée  s'élè^  une  nouvelle 
ville  destinée  &  être  le  siéfœ  de  l'administration . 
De  là  elle  port^  sur  tous  les  points  une  surveil- 
lance active  et  sAre;  de  Ik  tes  lumières  et  les 
principes  ?e  prop^eront  dans  tout  ce  dépaitement 
ob  rigQoraoce  et  le  défaut  d'information  a  livré 
si  souvent  des  &me8  simples  et  honnêtes  aux  in- 
trigues de  la  malveillance. 

Ues  décrets  de  t'Smpereur  ont  rappelé  le  com- 
mence sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  et  donné  à 
Bj^yence  et  à  Cologne  tous  les  avantages  des  en- 
trepôts réels,  sans  les  dangers  des  versements 
frauduleux  dans  l'intérieur  de  La  France. 

Nos  manufactures  se  perfectionnent  -,  et  tandis 
que,  dans  de  vaines  déclamations,  les  mercenaires 
soudoyés  par  le  gouvernement  britannique  van- 
tent ses  ressources  lointaines  et  ses  ressources 
précaires  dispersées  sur  les  mereet  dans  les  Indw, 
tandis  qu'ils  peignent  nos  ateliers  déserts  et  nos 
ouvrière  mourants  de  misère,  notre  industrie 
étend  ses  racines  sur  notre  propre  sol,  repousse 
l'induBtrie  anglaise  loin  de  nos  frontières,  est 
parvenue  k  L'^Ier  dans  ce  qui  fàisait  sa  gloire 
et  ses  succès.  Ta  perfection  de  ses  machines,  et 
s'apprête  à  lui  disputa  des  consommateurs  dans 
tous  les  lieux  où  elle  pourra  la  rencontrer  et  l'at- 
teindre. 

Nos  manufactures  premières,  l'agriculture 
s'agrandit  et  s'éclaire  :  un  système  d'exportations, 
tellement  combiné  qu'il  s^ouvre  ou  se  ferme  au 

rde  nos  besoins,  assure  au  cultivateur  le  prix 
son  travail,  et  l'abondance  à  nos  marchés. 
De  nouveaux  encouragements  préparent  l'amé- 
lioration de  la  race  de  nos  chevaux  \  nos  lain^  se 
perfectionnent;  nos  campagnes  se  couvrent  de 
bestiaux,  et  sur  tous  les  fwints  de  l'Empire  se 
multiplient  ses  véritables  richesses. 

Avec  la  richesse,  la  sécurité  renalBBante  a  donné 
un  plus  libre  essor  &  l'active  bienfaisance  :  excitée 
uar»la  religion  et  par  le  souvenir  de  dos  mal- 
ueura,  celle-ci  ne  se  borne  plus  à  des  chantés  du 
moment;  elle  embrasse  l'avenir,  et  confie  ses 
trésors  au  Gouvernement  qui  lui  en  garantit  un 
emploi  conforme  ft  ses  voeux.  Jamais  tant  de  legs, 
de  donations  pieuses,  n'ont  été  faits  en  faveur 
des  hospices  et  des  établissements  de  bienfai- 
sance. Quelques-unes  de  ces  institutions  ont  été 
créées  ou  rétablies  par  de  simples  particuliers  ; 
jamais  l'humanité  souffrante  n'a  trouvé  plus 
d'amis,  ni  l'indigence  plus  de  secours.  Ils  sont 
distribués  avec  autant  de  lumière  que  de  zèle:  et 
les  hospices  de  Paris,  dirigé  avec  une  intelli- 
gence qui  multiplie  les  soins  en  économisant  les 
fondSf  soulageant  tous  les  besoins,  guérissent 
beaucoup  de  maux,  et  ne  sont,  plus  ces  asiles 
meurtriers  qui  dévoraient  leur  nmnbranse  et  mi- 
sérable population.  Aussi  le  nombre  des  iodisents 
de  la  capitale  est-il  de  32,000  au-dessous  de  ce 
qu'il  étut  en  1791,  et  de  25,000  de  ce  qu'il  étoit 
en  l'an  X. 

lia  religion  a  repris  son  empire;  elle  ne  l'ex^^ 
fpie  pour  le  bien  de  -l'humanité  ;  une  sage  tolé- 
rance  l'accompagne,  et  les  ministres  des  diffé- 
raits  cultes  qui  adorent  le  même  IMea,  s'honorent 
par  les  témoignages  d'un  reqnct  réciproque,  et 
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ne  veulent  pins  connaître  d'autre  rivalité  que 
celle  des  vertus.  * 

Telle  est  notre  position  au  dedans.  Au  dehors, 
le  courage  français,  secondé  par  la  loyauté  espa- 
gnole, nous  conserve  Santo-Domingo;  la  Marti- 
nique brave  les  menaces  des  ennemis;  et  sous  un 
gouvernement  paternel  se  rétablissent ,  plus  du- 
rables et  plus  n»^,  les  liens  qui  l'attacDaient  à 
la  mère  patrie. 

La  Goadeloope  s'est  enrichie  des  dépouilles  du 
commerce  britannique,  et  la  Guyaone  prospère 
toujours  sous  une  active  et  vigoureuse  adminis- 
tration. 

Les  lies  de  France  et  de  la  Réunion  seraient 
aujourd'hui  le  dépôt  des  richesses  de  l'Asie;  Lon- 
dres serait  dans  les  convulsions  et  le  désespoir, 
si  l'inexpérience  ou  la  faiblesse  n'avaient  trompé 
le  projet  le  plus  habilement  concerté.  Du  moins, 
les  Iles  de  France  et  de  la  ItôunioQ  s'alimentent 
encore  des  prises  que  nous  avons  faites  sur  nos 
ennemis. 

Nos  armées  sont  encore  dignes  de  leur  réputa- 
tion. Avec  la  même  valeur  et  la  même  discipline, 
elles  ont  acquis  cette  patience  qui  attend,  sans 
murmurer,  les  occasions,  et  se  confie  à  la  pru- 
dence et  aux  desseins  du  chef  qui  Ira  conduit. 
Nos  soldats,  nos  ofhciers,  apprennent  à  maîtriser 
l'élément  qui  les  sépara  decette  lie,  objet  de  tous 
leurs  ressentiments  :  leur  audace  et  leur  adresse 
étonnent  les  marins  les  plus  vieux  et  les  plus  ex- 
périmentés. 

Nos  flottes,  dans  desfiianœovres  continuelles, 
préludent  aux  comlAts;  et  tandis  que  celles  de  nos 
ennemis  s'osent  contre  les  vents  et  les  tempêtes, 
les  nôtres  apprennent  à  lutter  contre  elles,  sans 
se  détruire. 

EoQn,  depuis  la  guerre,  nous  avons  gagné  le 
Hanovre.  Nous  sommes  plus  en  état  que  jamais  de 
porter  des  coups  décisifs  à  nos  ennemis.  Notre 
marine  est  en  meilleur  état  qu'elle  ne  l'a  été  de- 

Euis  dix  ans^  sur  terre,  notre  armée  plus  nom- 
reuse  et  mieux  tenue,  plus  approvisionnée  de 
tout  ce  qui  donne  la  victoire  qu  elle  ne  l'a  jamais 
été. 

Dans  le  département  des  finance,  c'est  tocyoure 
la  même  acttrité  dans  les  recettes,  ta  mênie  ré- 
gularité dans  les  régies,  le  mAme  ordre  duis  l'ad- 
ministration du  tiesor.  et  wesqne  totqoars  la 
même  llxité  dans  la  valeur  ne  la  d^  publique. 

La  guerre  a  nécessité  des  dépenses  premières, 
des  dépenses  ex^rdinaires;  mais  elles  ont  été 
faites  sur  notre  propre  sol,  et  nous  ontdonnédes 
vaisseaux,  des  ports  et  tout  ce  qui  est  nécessaire 
au  développement  de  nos  forces  contre  nos  enne- 
mis. 

Aujourd'hui  ces  dépenses  extraordinaires  ces- 
sent, et  celles  qu'exige  notre  attitude  guerrière 
seront  dirigées  désormais  avec  une  économie  que 
ne  permettait  pas  l'ui^nce  des  pr^ratib  né- 
cessaires à  l'attaque  et  à  la  défense. 

Les  revenus  delà  Couronne  supporteront  tontes 
les  dépenses  du  sacre  et  du  couronnement  de 
l'Empereur,  et  celles  que  demandera  encore  la 
splendeur  du  trOne.  L'éclat  qui  l'environne  ne  sera 
jamais  une  charge  pour  la  nation. 

La  ntnaUon  de  l'Blirope  n'a  éprouvé  qu'un 
changement  important. 

L'Espagne  reposait  dans  une  neutralité  que  la 
France  avait  consentie,  et  que  le  cabinet  britan- 
nique avait  avouée:  tout  à  coup  ses  vaisseaux  ont 
été  attaqués,  et  le  traité  d'Amiens  a  été  violé  pour 
elle,  comme  il  l'avait  été  pour  la  France.  Sa  Ma- 
jesté Catholique  a  pris  le  parti  que  lui  eomman- 
daient  b  dignité  oe  son  trAae,la  foi  trahie,  et 
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rbonneur  de  la  Dation  généreuse  dont  il  dirige  la 
destinée. 

L'empereur  d'Autriche  consacre  à  la  restaura- 
tion de  ses  finances,  à  la  prospérité  de  ses  pro- 
vinces, aux  progrils  de  leur  commerce,  le  repos 
<iue  lui  conseillent  la  loyauté  de  son  caractère  et 
rintérét  de  ses  sujets. 

1^  république  italienne^  administrée  et  gouver- 
née par  les  mômes  priniipes  que  la  France,  de- 
mande, comme  elle,  une  organisation  déilnilive 
ui  assure  à  la  génération  présente  et  aux  géné- 
atioQS  futures,  tous  les  avantagea  du  pacte  so- 
nnai. Uni  h  cette  république  par  les  devoirs  qui 
lui  sont  imposés,  et  comme  président  et  comme 
fondateur  de  cet  Etat,  l'Empereur  répondra  à  la 
l  onnance  qu'elle  lui  témoigne,  et  assurera  ses 
destinées  à  son  indépendance,  en  servant  les  in- 
iéréts  du  peuple  français  auquel,  aussi,  elle  doit 
^on  existence,  et  eu  couciliant  les  intérêts  des 
deux  peuples  amis  avec  les  intérêts  Men  enten- 
dus des  puissances  limitrophes.  Par  ces  cbange- 
meats  que  réclament  la  voloolé  d'une  nation  et 
l'iatérët  de  toutes,  tomberont  enfin  d'absuidtu 
ralomnies,  et  la  France  ayant  elle-même  élevé 
des  barrières  là  oiï  elle  avait  posé  ses  limites,  ne 
t^era  plus  accusée  de  vouloir  lesn^nchir. 

L'Helvétie  jouit  en  paix  dra  bienfaits  de  la  con- 
ï'titutiQQ,  de  la  sagesse  de  ses  dtoyeDS  et  de 
notre  alliance. 

La  Batavie  gémit  encore  sous  un  gouvernement 
oligarchique,  sans  union  dans  ses  vues,  sans  pa- 
triotisme et  sans  vigueur  ;  ses  colonies  ont  été 
\  endues  une  seconde  Tois  et  livrées,  sans  un  coup 
iii.!  canon,  à  l'Angleterre;  mais  cette  nation  a  de 
1  énergie ,  des  mceurs  et  de  l'économie  ;  il  ne  lui 
manque  qu'un  gouvernement  ferme,  patriote  et 
(•i-.lairé. 

Le  roi  de  Prusse,  dans  toutes  les  occasions, 
s'est  montré  l'ami  de  la  France,  et  l'Empereur  a 
saisi  toutes  celles  qui  se  sont  présentées  de  con- 
solider cette  heureuse  harmonie. 

Les  électeurs  et  tous  les  membres  du  corps 
germanique  entretiennent  fidèlemeut  les  rapports 
de  bienveillance  et  d'amitié  qui  les  unissent  à  la 
France. 

Le  Danemarck  suit  les  conseils  d'une  politique 
toujours  sage,  modérée  et  judicieuse. 

L  esprit  de  Catherioe  la  Ijrande  veillera  sur  les 
conseils  d'Alexandre  l***  :  il  se  souviendra  que 
l'amitié  de  la  France  est  pour  lui  un  contre*poids 
nécessaire  dans  la  balance  de  î'Burope;  que, 
placé  loin  d'elle,  il  ne  peut  ni  l'atteindre,  m 
troubler  son  repos,  et  que  son  grand  intérêt  est 
de  trouver,  dans  ses  relations  avec  elle,  un  écou- 
lement nécessaire  aux  productions  de  son  em- 
pire. 

La  Turquie  est  vacillante  dans  sa  politique  : 
elle  suit  par  crainte  un  système  que  son  intérêt 
désavoue.  Puisse-t-elle  ne  pas  apprendre,  aux  dé- 
pens de  sa  propre  existence,  que  ta  crainte  et 
l'incertitude  accélèrent  la  chute  des  empires,  plus 
Funeste  mille  fois  que  les  dangers  et  les  pertes 
d'une  guerre  malheureuse  1 

Qnm  que  soient  les  mouTements  de  VÀngle- 
terre,  les  destins  de  la  France  sont  0xée  :  forte  de 
son  union,  forte  de  ses  richesses  et  du  murage 
de  ses  défenseurs,  elle  cultivera  ftdôlemeat  ru- 
liance  des  peuples  amis,  et  ne  saura  ni  mériter 
des  ennemis,  ni  les  craindre. 

Lorsque  l'Angleterre  sera  convaincue  de  l'im- 

fiuissauce  de  ses  efforts  pour  agiter  le  continent; 
orsqn'elle  saura  qu'elle  n'a  qu'à  perdre  dans 
une  giierrc  sans  but  comme  sans  motifs  ;  lors- 
qu'elle sera,  convaincue  que  jamais  la  France 
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n'acceptera  d'autres  conditions  que  celles  d'A- 
miens, et  ne  consentira  jamais  a  lui  laisser  le 
droit  de  rompre  à  plaisir  les  traiti^-s,  en  s'appro- 
priant  Multe ,  l'Angleterre  alors  arrivera  a  des 
sentiments  t^cifï()ues  :  la  haine ,  l'envie  n'ont 
qu'un  temps. 

H.  le  PréaMcHt.  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
MM.  les  conseillers  d'Etat,  le  Corps  législatif  vous 
donne  acte  de  l'exposé  que  vous  venez  de  lui 
faire;  il  va  se  former  en  comité  général  pour 
s'occuper  de  cette  communication  et  prendre  une 
délibération  digne  de  lui  et  du  Gouvernement  qui 
vous  envoie. 

MM.  les  conseillers  d'Etat  ayant  quitté  l'assem- 
blée, les  assistants  sont  invités  a  évacuer  les 
tribunes. 

Le  Corps  législatif  ordonne  l'impression  et  la 
distribution  à  six  exemplaires  de  l'exposé  qu'il 
vieut  d'entendre. 

Après  le  comité  général,  l'assemblée  procède  h 
un  premier  tour  dé  scrutin  pour  la  no.nination 
de  nouveaux  vice-présidents. 

Le  dépouillement  des  votes  donne  le  résultat 
suivant  : 

Sapev,63;  Béguinot,53;  Lombard-Taradau,53; 
Ramond,  39;  Tardy,  35;  Masséna.  28;  Lespé- 
rut,  28;  Rabaud,  26:  Reynaud-Lascours,  24; 
Duranton,  23,  et  Gasc-Labovt>,  21. 

Cette  première  opération  n'ayant  point  donné 
de  majorité  absolue,  un  second  tour  de  scrutin 
aura  heu  dans  la  séance  prochaine. 

La  séance  est  levée. 

CORPS  LEGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  POOTANES. 

Séance  du  12  nivôse  an  Xlïl  (mercredi  2  jan- 
vier 1805). 

A  midi,  tous  les  membres  qui  se  trouvent  ras- 
semblés se  réunissent  à  la  députation  nommée 
dans  la  dernière  séance,  pour  porter  à  S.  M. 
l'Empereur  la  délibération  du  Corps  législatif,  et 
se  rendent  au  palais  des  Tuileries  dans  leurs  voi- 
tures, au  milieu  de  deux  rangs  degardes  à  cheval. 
Ils  sont  conduits  par  te  grand  maître  des  céré- 
monies (1)  dans  la  salle  du  trône  où  sont  présents 
les  princes,  les  grands  dignitaires,  les  ministres, 
les  grands  officiers  de  l'Empire.  S.  A.  I.  le  prince 
Joseph,  grand  électeur,  présente  le  Corps  légis- 
latif à  Sa  Majesté  Impériale. 

M.  FoDtanes,  président,  remet  entre  les  mains 
de  Sa  Majesté  deux  délibérations  et  une  adresse, 
qui  sont  ainsi  conçues  : 

Extrait  du  registre  deà  délibëraUona  pWws  en 
comité  général^  conformément  à  Varticte  30  du 
sénatuS'COMuUe  organique  du  28  frimaire  an  XIL 

Da  7  nivdse  an  XIU. 

A  midi  et  demi,  le  Corps  législatif  se  forme  en 
comité  général,  d'après  la  proposition  de  M.  le 
président. 

Le  président  donne  communication  d'une  lettre 
du  secrétaire  d'Etat,  qui  transmet  au  Corps  légis- 
latif le  discours  que  Sa  Majesté,  a  prononcé  &  la 
séance  impériale  du  6  nivdse. 

Après  la  lecture  de  ce  discours,  le  Corps  légis- 
la^  en  ordonne  l'impression  et  l'insertion  en 
son  procès- verbal.  Le  président  propose  une 
adresse  à  Sa  Majesté;  qui  est  votée  à  l'unanimité. 
Il  demande  que  la  rédaction  en  soit  confiée  &  une 
commission. 

Le  Corps  législatif,  après  avoir  entendu  pln-^ 

I    (1)  H.  L.  P.  Ségur. 
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sieurs  de  st»  membres,  arrête  que  le  présidcot  est 
autorisé  à  rédiger  ua  projet  d'adresse  a  Sa  Majesté. 
Il  la  communiquera  ensuite  au  Corps  législatif, 
pour  être  discutée  et  approuvée  par  lui. 

Un  des  questeurs  propose  un  projet  de  règle- 
ment sur  la  manière  de  voter  sur  les  lois  sou- 
mises au  Corps  législatif.  L'impression  de  ce  projet 
de  rî'glement  est  ordonnée,  pour  être  ensuite  dis- 
cuté en  comité  secret. 

A  une  heure  et  demie,  la  séance  a  été  rendue 
publique. 

CoUàtiomé  par  nous,  président  ei  secrétaires  du 
Corps  législatif, 

Paris,  ce  10  uivâse  aa  XllI. 
Extrait  du  registre  des  délibérations  prises  en 
comité  général^  conformément  à  Varticle  30  du 
sétwtus-eons^te  organique  du  28  frimaire  an  XII. 

Du  10  nivdse  an  XIII. 

M.  lo  président,  après  la  lecture  faite  par  M.  le 
ministre  de  rintérieur  de  l'exposé  de  la  situation 
de  l'Empire,  ayant  annoncé  que  le  Corps  législatif 
allait  se  former  en  comité  général,  suivant  l'ar- 
ticle 30  du  sénatus -consulte  du  28  frimaire 
an  Xll,  les  tribunes  out  été  évacuées,  et  le  Corps 
législatif  s'est  formé  en  comité  général  à  une 
heure  et  demie. 

Le  président  donne  lecture  de  l'adresse  à  Sa 
Majesté,  qu'il  a  rédigée,  d'après  l'arrêté  pris  par  le 
Corps  législatif,  dans  sa  séance  secrète  du  7  ni- 

Le  Corps  l^slatif  l'approuve,  et  arrête  qu'il  y 
sera  fait  mention  de  ses  remerclments  à  Sa  Ma- 
jesté, pour  l'exposé  dé  la  situation  de  l'Empire, 
dont  M.  le  ministre  de  l'intérieur  lui  a  donné  lec- 
ture. Après  avoir  entendu  plusieurs  de  ses  mem- 
1h^,  le  Corps  législatif,  considérant  que  cette 
adresse  contient  l'expression  de  son  vœu  sur 
L'élection  de  S.  M.  Napoléon  Bonaparte  {nur  Em- 

Eereur  des  Français,  et  ses  félicitations  sur  cet 
eureux  événement  auquel  ont  concouru  indivi- 
duellement, comme  citoyens  français,  tous  les 
membres  du  Corps,  arrête  que  le  président  té- 
moignera à  Sa  Majesté  le  désir  que  le  Corps  légis- 
latif éprouve  de  lui  présenter  en  corps  cette 
adresse,  et  de  ne  pas  se  borner,  pour  celte  cir- 
constance, à  la  simple  dépulation  réglée  par  l'arti- 
cle 34  du  sénatus- consulte  du  28  frimaire  an  XII. 

Collationné  à  V.original;  par  notu,  président  et 
secrétaires  du  Corps  législatif. 

Paris,  CG  12  QÎrùse  an  XIII. 

ADRESSE  nu  CORPS  LÉGISLATIF. 

Sire,  vos  très-fidèles  sujets,  les  membres  du 
Corps  législatif,  viennent  apporter  aux  pieds  du 
tréoe  l'actresse  de  remerclment  et  de  félicitation 

au'ils  ont  votée  pour  les  sentiments  contenus 
ans  le  discours  de  Votre  Majesté. 
L'ouverture  de  cette  session  sera  une  époque 
mémorable  de  notre  histoire.  Jamais  le  trône  et 
la  nation  ne  se  prêtèrent  l'un  à  l'aub-e  tant  d'éclat 
et  tant  d'appui. 

Les  droits  du  chef  de  l'Btat  se  sont  accrus  de 
tout  l'intérêt  qu'il  a  témoigné  pour  ceux  du  peu- 
ple français. 

Ifous  goûtons  déjà  les  biens  qu'aasnre  la  force 
du  pouvoir  suprême,  et  gr&ce  b  vos  soins,  nous 
serons  garantis  des  maux  que  son  excès  pour- 
rait entraîner. 

Les  ressources  nationales  se  développeront  avec 
d'autant  plus  d'énergie  que  Votre  Majesté  promet 
d'en  ménager  l'emploi  avec  plus  de  surveillance. 

Vous  ne  proposez  point  de  nouveaux  subsides, 
malgré  les  préparatifs  immenses  de  la  guerre. 
Vous  méritez,  Su«,  que  les  Fransais  m  comptent 
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jamais  leurs  sacrifices,  puisque  voue  comptez  si 

bien  leurs  besoins. 

Ce  grand  peuple,  adorateur  des  grands  hommes, 
se  précipita  toujours  à  leur  suite;  et  quand  des 
chefs  illustres  rappellent  au  combat,  on  a  besoiu 
de  retenir  son  couragu  plutôt  que  de  Texciter. 
Fidèle  à  vos  grands  desseins,  il  probant  les 
Etats  que  vous  avez  créés,  et  dont  une  sage  po- 
litique doit  assurer  l'existence. 

Mais  si,  comme  vous,  ce  peuple  généreux  est 
prêt  à  la  guerre,  comme  vous,  il  ne  désire  que 
la  paix,  et  trop  prudent,  pour  céder  ses  droits  lé- 
fîiiimcs,  il  est  trop  fort  pour  exagérer  ses  préten- 
tions. 

Votre  Majesté  déclare  elle-même  qu'elle  ne 
veut  point  agrandir  le  territoire  de  la  France, 
mais  en  maintenir  l'intégrité.  Ces  paroles  doivent 
êter  tout  prétexte  à  nos  ennemis.  Eu  effet,  Sire, 
vous  n'avez  plus  besoin  de  la  gloire  des  con- 
quêtes. Vous  serez  aussi  grand  dans  les  détails  de 
radministration  intérieure  que  sur  le  champ  des 
batailles.  On  parlera  de  vos  institutions  autant  que 
de  vos  victoires. 

Un  lonj^  avenir  est  devant  vous.  Tout  ce  que 
Votre  Majesté  médite  jpour  le  bonheur  de  û  France 
aura  son  exécution.  Le  plus  beau  destin  ne  sera 
point  interrompu;  et  d'ailleurs  il  est  un  genre  de 
gloire  qui  ne  meurt  jamais. 

Les  traités  peuvent  être  abolis  par  des  traités 
nouveaux  ;  le  fruit  des  victoires  est  quelquefois 
perdu,  ta  grandeur  même  des  Empires  nuit  à  leur 
durée.  Mais  l'amour  et-  l'admiration  perpétuent 
les  exemples  de  ceux  qui  ont  fondé  ou  rétabli 
la  société  sur  la  triple  base  des  lois,  des  mœurs 
et  de  la  religion.  L  ouvrage  des  hommes  rares  se 
conserve  longtemps,  et  leiu*  esprit  gouverne  la 
postérité. 

Cette  gloire.  Sire,  un  jour  sera  la  vôtre,  et  vos 
actions,  comme  vos  paroles,  nous  en  donnent 

l'assurance. 

Aujourd'hui  la  voix  de  tous  les  départements 
su  fait  entendre  k  Votre  Majesté  :  ils  sont  réunis, 
en  quelque  sorte  autour  d'elle,  dans  la  personne 

de  leurs  députés.  Chacun  de  nous  n'a  pu  concou- 
rir encore  que  par  son  opinion  individuelle  au 
grîmd  acte  qui  vous  a  donné  la  couronne.  C'est 
en  corps  maintenant  que  nous  manif^tons  le 
même  vœu.  Le  peuple  et  ses  députés  ne  se  re- 
pentiront jamais  de  l'avoir  formé;  ils  serviront 
avec  le  même  zèle  un  pouvoir  dont  votre  génie 
prouve  de  plus  en  plus  tous  les  avantaf^es,  et  dont 
votre  sagesse  a  discerné  toutes  les  limites. 

S.  M.,  en  répondant  à  ce  discoui-s,  s'est  expri- 
mée à  peu  près  en  ces  termes  :  Elle  a  dit  qu'elle 
agréait  les  sentiments  du  Corps  législatif,  que  ces 
sentiments  serviraient  de  guide  aux  discussions 
et  aux  délibérations  de  ce  corps,  de  même  que 
ceux  qu'elle  avait  fait  connaître  lorsqu'elle  est 
venue  ouvrir  la  session  seraient  la  règle  de  son 
Gouvernement... 

Le  Corps  législatif,  de  retour  dans  son  palais, 
ouvre  sa  séance  par  la  lecture  du  procès-verbal 
de  celle  du  10  nivôse,  dont  la  rédaction  est  ap- 
prouvée. 

Le  président  croit  devoir  rendre  compte  de  la 
démarche  du  Corps  législatif,  pour  ceux  de  ses 
membres  qui  n'ont  pu  se  réunir  à  leurs  collègues. 

En  conséquence  H.  Fontancs  rappelle  en  sub- 
stance ce  qui  précède. 

Quelques  membres  témoignent  le  désir  qu'en 
attendant  l'arrivée  de  MM.  les  conseillers  d'Etat 
chargés  de  présenter  un  projet  de  loi  dans  cette 
séance,  on  s'occupe  de  la  nomination  des  nou- 
veaux vice-préaiaentB  et  secrétaires. 
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M.  Vaablan».  Je  propose  h  raBsemblée  de 

S recéder  à  cette  nomination  en  suivant  le  mode 
e  scrutin  auquel  elle  a  paru  donner  eon  assen- 
timent dans  une  de  ses  conférences  parlicuiièrcs, 
adn  de  voir  s'il  remplit  parriittement  le  but  que 
nous  voulons  atteindre. 

M.  J««bcrL  Je  ne  m'opiwse  point  k  l'emploi 
du  uouveau  mode  de  scruiin  ;  mais  je  pense  qu'il 
serait  plus  conveuable  d'en  ^re  Texpérieuce  en 
comitË  secret. 

On  au  nonce  l'arrivée  de  W&.  les  eonseillers 
d'Etat  Laumood  et  Miot. 

M.  Irfmmapd  monte  £i  la  tribune  et  donne 
communicatim  à  l'assemblée  d'ua  projet  de  loi 
reUttif  à  Fachèvemmt  de  la  dénoUtiuMi  des  bâti- 
amtg  notwmaux  dofU  t^enceinte  dm  ville». 

Le  Gouvememeat  pmse  que  la.  disrausion  doit 
s'ouvrir  le  18  nivdae. 

Voici  le  texte  et  l'npoaé  des  motifâ  du  projet 
de  loi  : 

Art.  Ijes  propriétaires  de  bâtiments  natio- 
uam.  silués-dans  l'enceinte  des  villes,  ou  à  dis- 
tance d'un  mvriamètre  de  cette  même  eoceiate, 
seront  leaus  de  parachever,  avant  le  vendé- 
miaire an  XIV,  les  démolitions  cni'ile  peuvent  y 
avoir  cntr^riscs,  ou  d'eutourer  le  terrain  qu'oc- 
cupent eus  u&timents  de  murs  on  de  cloisons  en 
planches. 

Art.  2.  Faute  par  lesdits  propriétaires  de  se  con- 
former aux  dispositions  ci-dessus,  il  sera,  indé- 
pendamment des  peines  de  police  qui  pourront 
Etre  prononcées  contre  eux,  en  vertu  des  lois,  et 
notamment  de  celles  des  24  août  1790  et  22  juil- 
let 1791,  pourvu  aux  démolitions  des  b&timents, 
clôtura  des  terraîus  et  transports  des  matériaux, 
aux  fnîB  desdils  propriétaues  ;  et  le  paiement 
desdits  lirais  s'effectuera,  soit  par  voie  de  con- 
trainte, com  ne  pour  les  contribolious,  soit  par 
la  vente  d'une  quantité  de  matériaux  propor- 
tioauée  au  montant  desdits  flws. 

Motifa, 

Messieurs,  nous  venons,  au  nom  de  l'Kmpereur, 
fixer  votre  attention  sur  un  abus  dont  les' résul- 
tats peuvent  devenir  très-f&cheux,  et  qu'on  ne 
saurait  réprimer  trop  promplement. 

Dans  b^ucoup  de  villes,  des  parti(uilier8  ont 
acquis  des  bâtiments  nationaux,  et  en  ont  com* 
mencé  la  démolition  ;  mais  soit  que  ces  acqué- 
reurs aient  été  des  propriétaires  insouciants,  soit 
qu'ils  n'aient  été,  au  moment  de  l'acquisition, 
ue  des  spéculateurs  indiscrets,  soit  aussi  que 
es  circonstances  imprévues  leur  aient  dté  les 
moyens  d'achever  leurs  travaux,  les  démolitions 
ont  été  suspendues,  ou  même  entiêreDoeat  aban- 
données. 

De  graves  iaconvénieuts  ont  été  la  suite  de  cet 
abaniwn. 

La  voie  publique  se  trouve  (^truée  par  les 
échafoudages  établis  pour  les  démolitions. 

Les  restes  de  ces  édi&ces  à  deini-démoUs  me- 
nacent la  vie  des  citoyens  et  les  maisons  voisines 
qu'ils  peuvent  écraser  par  leur  chute. 

Ouverts  de  toutes  parts,  sans  gardiens,  et  en- 
tièrementalKindonnés,  ces  bâtiments  peuvent  ser- 
vir de  retraite  à  la  malveillance  et  quelquefois 
au  crime. 

BnHn,  oe  cpii  reste  à  abattre  présente  des  ruines 
désagréables,  et  rappelle  de  douloureux  souf- 

venirs. 

H  Tant  l'avouer,  Hessieuiis,  ces  abus,  et  parti- 
ottlièrement  ces  images  de  destrnctiou,  contraa- 
tMl,  d'une  manière  bien  étrange,  avec  l'état 
pHMjpôre  de  la  ^dca  et  avec  Voedre  et  l'haruo- 
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nie  qui  régnent  dans  tontes  les  parties  de  ce 
vaste  Empire  :  on  est  étonné,  avec  raison,  gu^u 
milieu  de  plusieurs  cités  populeuses  et  ADris- 
santes,  la  main  de  l'homme,  plus  destructive  que 
celle  du  temps,  ait  accumulé,  avec  un  empr^ 
sèment  inconsidéré,  ces  ruines  dont  l'aspect  af- 
flige l'œil  du  citoyen  et  celui  de  l'étranger  ;  on 
regrette  que  là  o£i  devait  s'élever  un  édifice  ma- 
jestueux ou  un  établissement  utile,  on  n'aperçoive 
que  des  décombres  épars  et  de  tristes  débris  :  les 
amis  de  l'ordre  s'affligent,  surtout,  de  ce  qu'on 
n'ait  pas  ôté  tout  prétexte  de  plainte  au  faux  zèle 
ou  à  la  malignité,  en  cessant  d'offrir,  aux  regards 
des  fldèles,  les  restes  de  nos  temples  abattus, 
restes  augustes  et  vénérables  parmi  lesquels  la 

{dété  craintive  et  alarmée  va  gémir  encore  sur 
es  malheurs  de  la  religion,  tandis  que  là  religion 
s'est  relevée  glorieuse  et  tnomphanle. 

Sa  Majesté  a  reconnu  elle-même  l'existeoce  de 
ce  désordre  dans  un  de  ces  voyagea  solenueUi,  où, 
allant  au-devant  des  besoioâ  et  des  vœux  de  son 
)euple,  elle  reçoit  de  lui,  en  échange  de  ses  sol- 
icitudes  paternelles,  des  témoigoages  si  touchants 
de  l'admiration  et  de  l'amour  qu'elle  inspire;  et 
vous  concevez.  Messieurs,  que  ce  prince  qui  n'a 
combattu  et  qui  ne  veut  régner  que  pour  le  réta- 
blissement de  l'ordre,  a  dû  vouloir  la  prompte 
cessation  d'un  abus  trop  longtemps  prolongé. 

Uuaot  aux  moyens  de  répression  à  employer 
pour  remplir  les  vues  de  Sa  Majesté,  vous  n'igno- 
rez pas,  Messieurs,  que  plusieurs  lois,  et  notam- 
ment celle  du  24  août  1790,  dont  les  dispositions 
sont  rappelées  dans  celle  du  22  juillet  1791,  ont 
confié  il  la  vigilance  municipale  tout  ce  qui  in- 
téresselasûretédupassagedans  tes  rues,  quais,  pla-' 
ceselvoiespubliques,(:equicomj>rendrealévement 
des  encombrements,  la  démolition  ou  laréparation 
des  bâtiments  menaçaiit  ruine;  mais  ces  disposi- 
tions législatives,  particulières  à  la  voirie  et  à  la 
police  des  villes,  n'ont  pas  une  application  positive 
aux  cas  quoje  viens  d 'avoir  l'honneurde  vousexpo- 
ser  *.  il  y  auraitdonc  lieu  de  craindre  que  l'autoiitô 
municipale,  incertaine  sur  la  uature  de  ses  attri- 
butions en  pareille  matière,  a'apport&t  encore 
involontairement  des  obstacles  et  des  lenteurs 
inévitables  à  l'exécution  des  mesures  répressives 
déjà  existantes.  D'ailleurs,  ces  mesures  devant 
atteindre  les  acquéreurs  de  domaines  nationaux, 
classe  à  laquelle  Sa  Majesté  ne  cessera  jamais 
d'accorder  une  protection  éclatante,  il  a  paru 
convenable  de  diriger  contre  ces  acquéreurs  l'au- 
torité d'une  loi  spéciaje,  qui,  sans  nuire  à  leurs 
droits  acquis  par  les  contrats  d'aliénation,  su- 
bordonne néanmoins  l'exercice  de  ces  mêmes 
droits  à  la  considération  supérieure  de  la  sécu- 
rité des  citoyens  et  du  maintien  de  l'ordre 
public. 

Le  projet  de  loi  ne  contient,  au  surplus,  au- 
cune disposition  dont  la  rigueur  ne  soit  tempécée 
par  toutes  les  facilités  que  la  justice  peut  rôda- 
mer  ;  car  elle  douue  au  plus  grand  nombre  des 
propriétaires  de  bâtiments  nationaux  un  tiecmo 
plus  que  sunisant  pour  acbever  les  démolitions 
commencées,  et  elle  laisse  à  ceux  que  des  circon- 
stances imprévues  mettraient  dans  l'imposBlbilité 
absolue  de  Les  terminer,  tous  les  délais  ultérieu- 
rement nécessaires,  sous  la  seule  cooditiou  de 
clôre  leurs  propriétés  :  mesure  qui,  en  excbiaut 
toute  idée  de  négligence  et  d'aj^atidon,  écarte  en- 
core, ou  dimiuue  au  moins,  les  dangers  qui  peu- 
vent résulter  de  rioterruptiou  des  travaux. 

La  loi  soun?ise  ^  votre  saoctioA  nsiiraU  donc, 
Messieurs,  a^vojr  toup  les  cara^ît,èfea  d  Utilité  et  de 
sagesse  que  vous  pouvez  déslow,  et  «lai,  sans 
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doute,  vous  détermineront  &  en  roter  l'adop- 

lion. 

L'orateur  dépose  sur  le  bureau  trois  expéditions 
du  projet  de  loi,  doot  l'une  lui  est  rendue  certi- 
fiée par  Messieurs  les  président  et  secrétaires, 
cooforméroentà  la  lot  du  19  nivdse  an  Xlll. 

Le  Corps  législatif  arrête  ensuite  que  le  projet 
de  loi  sera  communiqué  aux  trots  sectionsdu  Tri- 
l)unat  par  un  message. 

M.  le  Préuldenl.  Gomme  le  Corps  législatif  a 
h  s'entretenir  d'un  objet  qui  exige  un  comité  gé- 
néral, j'invite  les  étrangers  à  se  retirer. 

La  séance  publique  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
Présidence  de  h.  fontanes. 
Séance  du  13  nivôte  an  XUi  (Jeudi  3  janvier  1805). 
Le  procès-verbal  de  la  séance  d'bier  est  adopté. 
L'ordre  du  jour  appelle  un  second  tour  de  scru- 
tin pour  la  nomination  des  vice-présidents. 
Ce  scrutin  no  donne  pas  de  résultat. 
MM.  Bigot- Préameneu,  Lavalette  et  Begouen, 
conseillers  d'Etat,  sont  introduits. 

M.  BiKot-PréaaieneB  présente  deux  projets 
de  loi  :  le  premier  relatif  à  la  translation  du  tri- 
bunal de  ■première  xmtance  d'Argelès  à  Lourdes; 
.  h  second  relatif  à  Vétabliuement  d*un  tribumU  de 
commerce  à  Bruges. 

Motifs 

Ou  projet  de  loi  relatif  à  la  translation  dutribunal 
de  première  instance  d'Argelès  à  Lourdes. 

Messieurs,  la  seconde  loi  que  nous  avons  à 
vous  présenter  concerne  la  traofilation  du  siège 
d'un  tribunal  do  premii^re  instance  d'un  lieu  en 
un  autre,  dans  le  môme  arrondissement.  Les  mo- 
tifs de  cette  mesure  sout  dans  les  circonstances 
de  la  localité  qu'il  suffit  de  vous  exposer  en  peu 
de  mots. 

Le  tribunal  de  première  instance  de  l'arrandis- 
-  sèment  d'Argel<^s,  dans  le  département  des  Hautes- 
Pyrénées,  a  été  établi  dans  la  commune  du  même 
nom. 

L'expérience  a  démontré  que  cette  commune 
n'est  pas  propre  à  être  siège  de  la  justice  de  cet 
arrondissement. 

Dès  l'an  Vlll,  et  successivement  dans  ses  ses- 
sions des  années  IX,  X  et  XI,  le  conseil  général 
de  ce  département  a  exprimé  son  vœu  pour  la 
translation  de  ce  tribunal  dans  la  commune  de 
Lourdes. 

11  est  vrai  que  la  commune  d'Argelèa  a  l'avan- 
tage d'être  plus  au  centre;  maïs  le  tribunal  y  est 
sans  activité,  et  ne  saurait  y  jouir  de  la  considé- 
ration qu'cxme  la  dignité  de  la  justice.  Cette 
inaction,  et  fa  difficulté  de  trouver  des  loge- 
ments, ont  mis  obstacle  à  ce  qu'aucun  avoué  s'y 
fixât.  Il  y  a  même  pendant  l'hiver  des  époques  ou 
Jet)  denrées  de  première  nécessité  peuvent  y  man- 
q:iier. 

Ces  inconvénients  ne  seront  point  à  craindre 
dans  la  commune  de  Lourdes,  où  il  faut  espérer 
que  le  cours  de  la  justice  se  rétablira.  La  mesure 

3ui  vous  est  proposée,  et  que  vous  jugerez  sans 
oute  indispensable,  prouve  avec  quelle  vigilance 
Sa  Majesté  s'occupe  du  bien  public  dans  toutes 
les  parties  de  l'Bmpire. 

Projet  de  loi. 

Le  siège  da  tribanal  de  première  instance,  établi  par  La 
loi  (la  S7  vaotAse  an  VIII,  dans  la  commune  d'Arg«là«, 
Mca  tramUii  dus  cello  à»  Lonidas. 


Motifs 

bu  projet  de  loi  relatif  à  Rétablissement  d'un 
tribunal  de  commerce  à  Brugee. 

Messieurs,  l'établissement  d'un  tribunal  de 
commerce  à  Bruges  est  l'objet  de  l'une  des  deux 
lois  que  nous  sommes  chai^  de  vous  présenter 
aujourd'hui. 

C'est  surtout  en  matière  de  commerce,  que  la 
marche  de  la  justice  doit  être  rapide  autant  que 
ses  formes  doivent  être  simples  :  ce  but  serait 
manqué,  si  les  tribunaux  n'étaient  p;iB  placés  k 
portée  de  ceux  qui  ont  besoin  d'y  avoir  recours. 
A  quelles  dépenses,  à  quelles  lenteurs,  à  quelles 
dommages  incalculables  les  commerçants'  ne  se- 
raient-ils pas  exposés,  si,  pour  contraindre  au 
paiement  d'une  dette,  ou  pour  éviter  une  injustice 
particulière,  ils  étaient  obligés  ou  de  livrer  ces 
intérêts  h  uo  étranger,  ou  d'abandonner  le  cours 
général  de  leurs  affaires.  Il  n'est  personne  qui  ne 
sente  la  nécessité  d'un  tribunal  de  commerce 
dans  tous  les  lieux  od  les  transactions  commer- 
ciales sont  multipliées. 

La  ville  de  Bruges  est  dans  cette  classe  :  elle 
est,  par  sa  population,  qui  s'élève  à  35,000  Âmes, 
au  nombre  des  cités  considérables  de  la  France  ; 
son  commerce  la  met  au  rang  des  premières 
places,  et  ce  commerce  est  encore  susceptible  de 
plus  grands  développements. 

On  a  la  preuve  de  l'importance  de  cette  ville 
dans  les  travaux  immenses  faits  depuis  plusieurs 
siècles  pour  seconder  ses  relations  extérieures  et 
intérieures.  De  grands  canaux  de  navigation  ont 
été  creusés  ;  l'un  d'eux  communique  à  la  mer,  et 

Sorte  aux  pieds  des  murs  de  Bruges  des  navires 
e  trois  cents  tonneaux.  Ces  navires  peuvent  y 
être  réunis  au  nombre  de  plus  de  cent  dans  un 
vaste  bassin,  environné  de  magasins  propres  à 
recevoir  toutes  espèces  de  cargaisons.  On  voyait 
avant  la  guerre  entrer  dans  ce  port  et  en  sortir 
chaifue  mois  des  bâtiments  de  diverses  grandeurs 
au  nombre  de  30  â  40.  Un  autre  ranu  sert  de 
communication  avec  les  villes  de  Gand,  de 
Bruxelles,  de  Lille. 

Cette  heureuse  situation  au  milieu  d'une  con- 
trée qui,  de  son  propre  fonds  est  une  des  plus 
riches  de  la  France  en  productions  de  tous  genres, 
a  dans  tous  les  temps  donné  une  très-grande 
activité  à  l'industrie  de  ses  habitants. 

A  ia  fin  du  XV"  siècle,  et  au  commencement  du 
XVI",  Bruges  fut  après  Anvers  l'un  des  plus 
grands  entrepôts  de  l'fiurope.  Les  marchandises 
du  Levant  et  de  la  Méditerranée  y  étaient  échan- 
gées avec  celles  de  ta  Baltique  et  des  ports  sep- 
tentrionaux. Les  habitants  de  Bruges  montrent 
encore,  comme  des  preuves  de  leur  ancienne 
splendeur,  les  maisons  en  grand  nombre  qui 
autrefois  étaient  spécialement  destinées  au  com- 
merce de  chaque  nation. 

Anvers  et  Bruges  qui,  depuis  la  découverte  du 
cap  de  Bonne-Ëspërance,  avaient  anéanti  le  com- 
merce de  Venise,  ne  purent  se  maintenir  au  mi- 
lieu des  révolutions  qui,  pendant  un  siècle,  agi- 
tèrent la  Belgique.  Anvers  fut  remplacé  par 
Amsterdam  ;  et  les  superbes  manufactures  de 
draps  de  Bruges  furent  uansportées  à  Londr^ 
avec  d'immenses  richesses.  Sur  ces  ruines  s'est 
élevé  ce  colosse  que  nous  voyons  maintenant 
agité  des  convulsions  qui  annoncent  une  chute 
prochaine.  Tel  est  le  sort  inévitable  d'une  puis- 
sance qui,  pour  se  maintenir,  est  réduite  à Tab- 
iumtion  de  tous  les  droits,  de  tous  les  devoirs  qui 
lient  entre  elles  les  nations  civilisées.  Le  plus 
terrible  des  fléaux  doat  la  terre  pût  Ôtie  désâde. 
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^rait  la  loDjfue  durée  d'uQ  gouTernement  qui, 
ne  coanaissaQt  plus  ni  la  foi  des  traités,  ni  les 
règles  les  plus  sacrées  du  droit  des  gens,  ni  les 
sentiments  de  l'bumanité,  pourrait,  en  usurpant 
la  domination  des  mm,  enchaîner  tous  les  peu- 
ples. L'histoire  n'offre  encore  aucun  exemple  de 
cette  absurde  et  cruelle  ambition  dans  laquelle 
des  efforts  impuissants  sont  autant  de  causes 
d  une  prompte  destruction. 

Il  est  dans  ia  nature  un  ordre  immuable.  C'est 
ainsi  qae,  sous  le  rapport  du  commerce,  on  peut 
être  assuré  qu'il  se  maintiendra,  ou  s'il  a  été  dé- 
trait par  la  violence,  qu'il  tendra  toujours  à  se 
régénérer  dans  une  contrée  qui,  par  sa  situation 
el  par  ses  productions,  peut  satisrairc  aux  be- 
soins des  peuples  qui  l'environnent.  Ainsi  l'An- 
gleterre ne  peut  se  comparer  à  la  France,  ni  pour 
la  commodité  ou  le  nombre  de  ses  ports,  ni  pour 
ses  richesses  territoriales.  C'est  de  la  nature  elle- 
même  que  notre  patrie  a  reçu  sa  supériorité;  elle 
n'a  besoin  d'aucun  effort  pour  la  maintenir. 
Aussi  voit-on  que,  malgré  les  malheurs  insépa- 
rables de  la  guerre,  ma^ré  l'interruption  du 
commerce  mantime,  tous  les  genres  d'industrie 
ne  cessent,  dans  aucune  partie  de  la  Prance, 
de  se  mainteair  et  de  se  perfectionner.  C'est  ainsi 
que  Bruges,  privée  pendant  la  guerre  de  son 
commerce  maritime,  conserre  encore  une  grande 
activité.  Plus  de  40  mille  pièces  de  toiles  et 
300  mille  pièces  de  draps  communs,  ou  autres  étof- 
fes de  laines,  sont  fabriquées  chaque  année  dans 
cette  ville  et  aux  environs.  On  y  compte  également 
plus  de  10  mille  pièces  de  basins  et  futames. 

Les  autres  fabriques  qu'elle  renferme  consis- 
(ent  en  quinze  tanneries ,  quatre  raftineries  de 
sucre,  huit  de  chapeaux,  sept  de  savon,  deux 
d'amidon,  une  de  faïence,  une  de  pipes  àftimer, 
huit  imprimeries  de  toiles  et  d'indiennes,  trente 
blanchisseries  de  toiles  et  de  tils,  huit  distilleries 
d'eau-de-vie.  11  s'y  trouve  enfin  une  fabrique 
considérable  de  dentelles. 

De  si  grands  moyens,  et  l'^çoir  d'un  nouvel 
accroissement,  ont  fixé  l'altenbon  de  Sa  Majesté 
Impériale,  dans  l'un  de  ces  voyaf^  qui  devi^i- 
dront  autant  d'époques  à  jamais  mémorables 
pour  les  contrées  où,  portant  l'œil  de  la  pré- 
voyance et  du  génie,  il  a  joint  à  la  sagesse  de 
8^  conseils  l'emploi  actuel  de  tous  les  moyens 
de  prospérité  que  son  autorité  bimbisante  lui  a 
suggérés. 

Abroges,  un  en^pôt  réel  pouvait  encore  entre- 
tenir le  commerce  de  commission  qui,  avant  la 
guerre,  était  très-considérable.  Un  entrepôt  réel 
lui  a  été  accordé. 

La  navigation  du  magnifiq^ue  canal  qui  com- 
munique avec  Osteude  était  interrompue  par  le 
mauvais  état  des  écluses  de  Slyekens  :  ces  écluses 
ont  été  réparées. 

Les  commerçants  de  Bruges  ont  aussi  présenté, 
comme  un  grand  avantage,  l'élablissement  d'un 
tribunal  de  commerce,  et  le  Gouvernement  a  pensé 
que  cette  mesure  devient  chaque  jour  plus  utile. 

On  pourrait  même  être  surpris  que  dans  l'oi^- 
nisation  primitive  des  tribunaux  de  commerce, 
un  seul  ait  été  établi  dans  le  département  de  la 
Lys,  et  qu'il  Tait  été  à  Ostende  plutôt  qu'à  Bruges, 
ou  les  afraires  ttu  commerce  d'Cntende  se  portaient 
autrefois. 

Ostende  ne  peut,  être  comparé  à  Bruges,  ni  par 
sa  population,  ni  par  le  nombre  ou  les  genres 
divers  de  ses  transactions  commerciales.  Bruges 
est  même,  dans  son  état  actuel,  quatre  fois  plus 
coQsidérable  qu'Ostendc  en  population,  en  éten- 
due de  territoire,  en  fiibriques,  en  établissements. 


II  parait  que  l'état  de  ruine  dans  lequel  on  laissait 
les  écluses  de  Slyekens,  et  que  causait  au  com- 
merce de  Bruges  un  très^ud  pr^'udice,  fiit  le 
principal  motif  de  la  préférence  donnée  à  détende 
pour  rétablissement  du  tribunal  de  commerce. 
Cette  raison  n'existe  plus,  et  la  ville  de  Bruges 
peut  au  contraire  se  prévaloir  de  ce  que  toutes 
ses  communications  intérieures  sont  rétablies. 

Au  surplus,  il  ne  s'agit  point  ici  de  préférer 
l'une  des  villes  à  l'autre.  Colle  d'Ostendo  est  assez 
considérable,  ut  doit  aussi  espérer  une  assez 
grande  prospérité,  pour  qu'il  soil  convenable  d'y 
conserver  son  tribunal  de  commerce. 

Il  faut  procurer  à  chacune  de  ces  deux  villes 
le  même  avantage;  mais  cette  opération  serait 
imparfaite,  si  on  ne  cherchait  pas  en  même  temps 
à  régler  le  ressort  de  chacun  de  ces  tribunaux, 
de  manière  qu'ils  se  trouvent  le  plus  à  la  portée 
de  tous  les  justiciables. 

Le  moyen  d'atteindre  ce  but  est  de  donner 
pour  ressort  au  tribunal  de  commerce  de  Bruges 
les  cantons  des  justices  de  paix  de  Bruges,  Ardoye, 
Ruysselede,  Thourout  et  Thielt,  et  au  tribunal  de 
commerce  d'Ostende  les  cantons  et  justices  de 
paix  d'Ostende  et  de  Ghistelles.de  l'arrondissement 
communal  de  Bruges,  et  les  cantons  de  la  jas*ice 
de  paix  de  Nieuport,  de  l'arrondissement  commu- 
nal de  Fumes. 

Par  cette  disposition,  il  sera  dérogé  à  l'article  2 
de  la  loi  du  3  vendémiaire  an  VII,  qui  assigne  k 
chaque  tribunal  de  commerce  l'intégralité  d'un 
arrondissement  du  tribunal  de  police  correction- 
nelle ;  mais  ,  d'une  part,  il  n'y  a  aucun  inconvé- 
nient à  ce  qii'un  tribunal  de  commerce  ait  des 
parties  de  son  ressort  dans  plusieurs  arrondisse- 
ments, lorsque  tous  ces  arrondissements  relèvent 
du  même  tribunal  d'appel;  et,  d'un  autre  côté,  la 
répartition  du  ressort  entre  les  deux  tribunaux 
étant  faite  par  cantons,  ne  peut,  dans  l'exécution, 
souffrir  aucune  difficulté. 

Tels  sont.  Messieurs,  les  motifs  du  projet  de  loi 
dontje  vais  avoir  l'honneur  de  vousdonner  lecture. 

Projet  de  loi. 

Art.  Il  sera  établi  qd  tribunal  de  commerce  dans 
la  ville  de  Bmges,  département  de  la  Lys,  conformément 
anx  dispositions  prescrites  par  les  lois  sar  l'établisse- 
ment des  tribanaux  de  cotninerce  de  Ja  République. 

Art.  3.  Les  justices  da  pùx  des  cantons  de  Bruges, 
Ardoye,  Ruysselede,  Thourout  et  Thielt,  fbrmeroat  le 
ressort  dudit  tribunal. 

Art.  3.  Le  tribunal  de  commerce  établi  4  Ostende,  par 
la  loi  du  3  vendémiaire  an  VI,  anra  pour  ressort  les  jn»* 
tices  de  paix  des  cantons  d'Ostende  et  Ghistelles,  de  Far- 
rondissement  communal  de  Bruges,  et  de  celle  dn  canton 
de  Nieaport,  de  l'arroadissement  communal  de  Fumes. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  ces  deux  projets  de 
loi  seront  transmis  au  Tribunat  par  un  message. 

L'ouverture  de  ia  discussion  de  ces  deux  projets 
de  loi  est  fixée  .devant  le  Corps  législatif  au  19 
nivôse. 

L'assemblée  procède  au  scrutin  de  ballotage 
entre  les  noms  suivants,  qui,  dans  les  précédents 
scrutins,  ont  obtenu  le  plus  de  voix  pour  la  vice- 
présidence,  savoir  : 

Le  général  Béguînot,  Lombard-Taradeau,  Sapey, 
Ramond,  Tardv,  Duranteau,  Rabaud  et  Lespérut. 

Le  nombre  des  votants  est  de  229.  Majorité  ab- 
solue. 115. 

M.  Béguînot  et  M.  Lombard-Taradeau  obtiennent, 
le  premier  186  voix,  et  le  second  151  snffrages. 

ils  sont  proclamés  vice-présidents  du  Corps 
législatif. 

Aucun  autre  candidat  n'apnt  obtenu  la  majo- 
rité alMolue,  il  sera  procédé  demain  &  un  nouveau 
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scrutin  qui  ne  portera  que  rar  BSH.  Danmteaa, 

Sapey,  Ramond  et  Tardy. 

M.  I«  Présldenl.  fl  est  d'usage,  lorsque  le 
Corps  législatif  a  perdu  un  de  ses  membres,  d'en 
informer  ofQciellemeat  le  Sénat  conservateur. 
Dans  l'intervalle  de  la  dernière  session,  la  mort 
nous  a  enlevé  le  général  Serviez,  notre  collègue. 
Le  Corps  législatif  jugera  sans  doute  convenable 
d'annoncer  cette  perte  au  Sénat  conservateur  par 
un  message. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  ftéance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  TONTANKS, 

èéance  du  14  nivôse  an  XIll  (  vendredi  4  jan- 
vier 1805). 

Le  procès- verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

M.  Pavetti,  membre  du  Corps  législatir.  écrit 
qu'une  indisposition  l'empêche  d'assister  a  cette 
séance. 

UM.  Beaumont  et  Babié  font  hommage  au 
Corps  législatif  d'un  ouvrage  en  sept  volumes 
iD-t2,  intitulé  :  Galerie  militaire  ou  Notice  histo- 
rique sur  les  généraux  de  terre  et  de  mer  qui  ont 
commandé  les  armées  françaises  depuis  le  com- 
mencement de  la  Révolution  jusqu'à  fan  XJIf, 

Le  Corps  législatif  agrée  cet  hommage,  qui  sera 
mentionné  au  procès-verbal.  L'ouvrage  sera  dé- 
posé à  la  bibliothèque. 

MU.  Régoauld  [de  Saini^ean-d^Angély)  etSégur, 
ooaseiUers  d'Etat,  sont  iniroduils. 

M.  EiagmaM  (de  Saint-Jean-^' Angély)  pré- 
sente deux  projets  de  loi  :  le  premier,  relatif  à 
fétahlisêment  d'un  vont  entre  Avignon  et  Vtlle- 
n«ttve,  sur  les  deux  bras  du  Rhône;  le  second,  re-. 
latif  à  la  concession  des  travaux  restant  à  faire 
four  la  coupure  du  lit  de  la  Saône.  Il  en  développe 
successivement  les  motib. 

Motifs 

Bu  projet  de  loi  sur  la  construction  d'un  pont  à 
Avignon^  sur  les  deux  bras  du  Rhâne. 

La  communication  entre  te  département  de 
Vaucluse  et  celui  du  Gard  par  Avignon,  n'a  lieu 
en  ce  moment  que  par  te  moyen  d'un  bac. 

Souvent  cette  communication  est  interrompue, 
et  le  commerce,  l'agriculture,  l'administration 
même,  éprouvent  des  pertes,  des  embarras,  des 
retards. 

La  ville  d'Avignon  surtout  ressentait  vivement 
ces  inconvénients,  et  son  maire  avait  pris  des 
meeurea  pour  les  foire  cesser  par  la  construction 
d'un  pont  de  charpente. 

Il  avait  organisé  une  compagnie  qui  devait  se 
charger  de  mettre  t  fin  les  travaux,  moyennant 
la  .perception  d'un  péage. 

Hais  pour  que  le  produit  de  cepéage  pût  fournir 
à  la  fois  au  remboursement  descapitauxavancés, 
aux  intérêts  d'abord  intégraux,  ensuite  décrois- 
sants de  ces  capitaux,  et  aux  frais  d'entretien  du 
,pont.  la  taxe  devait  être,  et  était  effectivement 
très-irorte. 

Sa  Majesté  l'Empereur  a  iugé  qu'une  construc- 
tion effectuée  avec  des  fonds  qu'on  se  procurerait 
par  une  contribution  sue;  les  parties  des  dépar- 
tements de  Vaucluse  et  du  Gard,  qui  profiteront 
le  plus  des  avantages  de  la  facile  communication, 
serait  plus  convenable,  et  qu'il  élaitdigne  de  cette 
bienfaisance  attentive  qui  veille  aux  besoins  de 
toutes  les  parties  de  l'Empire,  de  faire  contribuer 
le  trésor  public  k  l'ouverture  d'uae  des  plus  utiles 
communications. 


La  quotité  du  péa^e  alors  sera  modique,  et  ne 
paraîtra  onéreuse  ni  au  négociant,  ni  au  culti- 
vateur, ni  au  simple  voyageur  ou  citadin. 

C'est  d'après  cette  penséede  l'Emperenr,  qu'après 
avoir  réglé  au  17/6u  la  part  de  dépenses  qui  sera 
fournie  sur  les  fonds  généraux  ae  l'État,  on  a 
fixé  la  (tortion  de  la  contriljutioa  des  pays  et  villes 
environnants. 

Le  département  du  Gard  supportera  un  quart 
ou  15/60,  et  l'arrondissement  seul  d'Uxès  une 
moitié  de  ce  quart,  7/60. 

Le  département  de  Vaucluse  supportera  28/60, 
dont  la  ville  d'Avignon  paiera  18/60. 

Cette  contribution,  payable  en  cinq  ans,  sera 

Sresque  inaperçue,  et  Ira  avantages  qu'elle  pro- 
uira  exciteront  longtemps  la  reconnaissance 
des  habitants  de  ces  contrées. 

Il  est  impossible  de  se  défendre,  en  préfurant 
ces  utiles  travaux^  du  r^rot  de  ne  pouvoir  les 
effectuer  qu'eu  bois;  mais  l'économie,  autant  que 
le  besoin  d'une  prompte  exécution,  ont  commandé 
de  prendre  ce  parti. 

Un  jour  sans  doute,  il  s'élèvera  sur  le  Rhône 
si  utile  et  si  redoutable,  si  précieux  et  si  terrible 
aux  contrées  qu'il  arrose,  un  monument  qui  ré- 
pondra à  la  grandeur  du  fleuve  et  ne  craindra 
rien  de  sa  fureur  :  un  monument  nouveau  digne 
d'être  mis  en  parallèle  avec  le  monument  antique 

au'on  admire,  non  loin  de  ses  bords,  et  dont  le 
ard  est  orgueilleux. 

Mais,  en  attendant  que  nous  voyions  effectuer 
ces  travaux  imposants  qui  parleront  au  grand 
peuple  et  à  la  postérité,  il  faut  songer  à  ceux 
que  l'utilité  pablimie  réclame  actuellement,  et 
ne  pas  douter  que  la  nation  française ,  avec  le 
génie  qui  dirige  sa  puissance,  n'aura  bientôt 
aucun  genre  ne  gloire  à  envier  au  peuple  qui 
éleva  le  pont  du  Gard. 

Tels  sont.  Messieurs,  les  motifs  de  la  loi  que 
rfimpereurnous  a  ordonné  de  vous  présenter. 

Projet  de  loi. 

Art.  1«.  Il  sera  construit  nn  pont  en  charpente  mr 
les  denx.  bras  du  Rhdn«,  entre  Avigfnon  et  Villenenve. 

Art.  S.  Les  frais  de  cette  construction  seront  fournis, 
partie  par  le  trésor  pnblic,  et  le  sarpîas  par  Iw  dépai^ 
(ementa  de  Vaucluse  et  du  Gard,  et  par  ta  viUe  d'Avi- 
gnon. 

Art.  3.  Les  dépenses  de  cnnstrnctioa  de  ce  pont, 
évaluées  &  600,000  francs,  sont  réparties  de  la  manière 

snivante  : 

Le  département  du  Gard  contribuera  pour  one  somme 
de  150,000  francs,  dans  laquelle  rarrontlissement  d'Unès 
supportera  la  moitié,  ou  75,000  francs. 

Le  département  de  Vanclnse  contribuera  pour  nne 
somme  ae  280,000  francs,  dans  laquelle  la  ville  d'Avi- 
gnon supportera  aenle  celle  de  1^,000  francs. 

Le  trésor  public  fournira  la  somme  de  170,000  francs. 

Total,  600,000  francs. 

Art.  4.  Les  sommes  à  fournir  pnr  tes  défttrtemeots 
du  Gard  et  de  Vaaolnse,  seront  levées  par  voie  de  eeo- 
times  additionnels  aux  contributions  directes,  à  raison 
d'un  cinquième  par  année,  i  compter  de  l'an  XlV. 

Art.  5.  Il  sera  perça,  sur  ce  pont,  noe  taie  d'entre- 
tien conforme  an  tarif  qni  suit  ; 
Une  personne  &  pied,  chargée  on  non   d'un  far- 
deau.  5  c 

Un  cberal  on  mUlet  et  son  cavalier   18 

Un  cheval  ou  mulet  chargé  lO 

Un  cheval  non  diané   5 

Un  &ne  on  Anessa  cuargé  on  non  chargé   8 

Bœuf  on  vacba   S 

Vean  ou 'cochon   9 

Dis  moutons,  brebis  ou  chèvres   5 

Cinq  montons  ne  paieront  rien; 
Six  paieront  eomme  drx. 

Cbsmttes,  diwiots,  iratoeAn,  tbOrgés  à  un  ciwnl-ou 
molat,  yeompras  le  eondueienr  a&c. 
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Pour  chaqn»  cheval  on  molat  an-decans   10 

Les  mâmes  vuitures  non  chargées  ne  paieront  que  la 
moitié. 

Les  mètres  Toitures  traînées  par  des  bœufs  on  des 
vaches,  chargées ,  ne  paieront  qae  la  moitié;  non  ebar- 
lées,  que  le  quart. 

Voitures  de  voyage  suspendues,  i  deux  et  à  qnatra 
roues,  &  an  cheval,  voyageurs  el  eondoctenrs  com- 
pris  1  fr.  0. 

Puur  chaque  cheval  aa-dessQS   26 

Pour  chaque  chaise  ù,  porteurs  oa  litière   SO 

Les  militaires  porteurs  de  feuilles  de  route,  et  les  per- 
sonnes voyageant  par  ordre  de  Sa  Majesté,  sur  passe-port 
du  secrétaire  d'Etat,  sont  exempts  du  paiement  do  pÀ(^. 

Art.  6.  lia  percepiion  de  la  taxe  d'entretien  seni  faite 
au  profit  de  la  ville  d'Avignon,  et  administrée  par  le 
maire,  &  la  charge  de  l'enlreLien  prpétuel  du  pont,  et  à 
la  charge  aussi  par  la  ville  d'Avignon,  de  fournir  dans 
tous  les  temps  les  sommes  sDfdaantea  pour  cet  entretien, 
dans  le  cas  où  lus  produits  do  la  taie  ne  suffiraient  pas. 

Art.  7.  La  construction  du  pont  et  son  eolretien  se- 
ront dirigés  par  les  ingénieurs  des  pODts  et  chaussées, 
sons  la  surveillance  du  préfet. 

Motifs 

du  projet  de  loi  relatif  aux  travaua}  à  faire  au  lit 
de  la  Saône. 

Messieurs,  il  existe  dans  la  Sadne  un  passage 
dangereux  qui  rend  la  uaTigatioD  diffidle  et 
longue,  souvent  même  elle  se  trouve  interrompue 
pendant  l'espace  de  jilusieurs  mois. 

L'ancienne  administration,  et  particulièrement 
les  Etats  de  Bour^ogoe,  avaient  entrepris  de  granils 
travaux  pour  faire  une  coupure  au  lit  delà  ri- 
vière ;  cette  opération  devajt  abréger  les  commu- 
nications, éviter  au  navigateur  un  détour  de 
20,700  mètres,  rendre  la  marche  du  commerce 
plus  sûre  et  plus  active,  et  faire  gagner  k  l'agri- 
culture les  terrains  que  cotivrent  actuellement 
les  eaux.  L'utilité  de  cette  entreprise  était  évi- 
dente; mais  elle  ne  fut  point  achevée;  et  depuis, 
les  obstacles  croissant  chaque  jour,  le  mal  est 
devenu  plus  grand,  et  le  remMe  plus  nécessaire. 

Sa  Majesté  PËmpereur,  qui  s'occupe  sans  cesse 
des  moyens  de  rendre  la  vie  et  la  prospérité  à 
ragriculture  et  au  commerce,  a  examiné  avec 
une  active  attention  tous  les  plans  qui  avaient 
été  présentés  pour  faire  disparaître  les  obstacles 
qili  embarrassent  la  navigation  de  la  Saône,  et  il 
a  cru  devoir  vous  proposer  d*adopter  celui  du 
sieur  Ghaumette,  qui  offre  d'exécuter  tous  les 
travaux  nécessaires  à  la  coupure  projetôe.  U  ne 
demande  pour  prix  de  ce  travail  que  la  conces- 
sion des  terrains  habituellement  couverts  par  les 
eaux  moyennes,  fonnant  le  lit  de  la  rivière;  ter- 
rains dont  personne  ne  réclame  la  propriété,  et 
nui  ne  peuvent  rien  produire  que  par  le  travail 
de  celui  qui  les  demande. 

Tous  les  propriétaires  riverains  consultés  ont 
donné  par  acte  leur  consentement  à  un  projet 
qui,  loin  de  leur  nuire,  garantit  leurs  propriétés, 
et  rend  leurs  communications  plus  sûres  et  plus 
faciles. 

On  estime  par  approximation  les  travaux  que 
le  sieur  Ghaumette  doit  faire  à  ses  frais  à  26  mille 
fîrancs,  et.  la  valeur  des  terrains  qui  lui  seraient 
concédés  à  32  mille  ;  il  est  vrai  que  la  culture 
pourrait  par  la  suite  augmenter  cette  valeur,  et 
loi  donnw  une  plus  juste  compensation  de  l'uti- 
lité de  son  eotreprise. 

Ces  évaluations  et  les  plans  du  sieur  Ghaumette 
ont  subi  tous  les  examens,  toutes  les  vérifications 
nécessaire»,  et  l'Empereur  a  pensé  qu'on  ne  pour- 
rait rien  adopter  de  plus  utile  etde  moinsdispen- 
dieuz,  qu'un  projet  quidoit  faire  disparaître  dans 
l'espace  d*une  année  tons  les  obstacles  de  la  navi- 
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gation  de  la  Sadue,  dans  ce  passage  dangereux, 
au  moyen  d'une  concession  de  terre  qui  ne  pro- 
duit nen,  et  qui  donnera  un  jour  des  contri- 
butions; qui  n^appartient  à  personne,  et  qui  de- 
vient la  propriété  de  celui  dont  l'utile  activité  en 
làit,  pour  ainsi  dire,  la  découverte  et  la  conquête. 

Tete  sont  les  motifs  du  projet  de  loi  que  nous 
sommes  chargés  de  présenter  à  votre  sanction. 

Projet  de  loi. 

Art.  i'r.  Le  sieur  Cliaumatte  est  autorisé  à  exécuter 
tous  les  travaux  restant  à  faire  pour  opérer  la  coupure 
di»  lit  de  la  Sadne  au  retour  d'Epervans,  conformément 
&  sa  soumission  du  9  veiitAse  an  XI. 

Art.  2.  Ces  travaux  seront  exécuiés  sons  l'inspection 
des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  qui  veilleront  à 
ce  qn'il  n'en  résulte  aucun  dommage  ou  empêchement 
an  service  de  la  naviealion  sur  cette  rivière. 

Art.  3.  Le  sieur  CnanmPtte  est  tenu  d'avoir  terminé, 
dans  l'espace  d'une  année,  an  plus  tard,  tons  les  ou- 
vrages nécessaires  pour  établir  dans  ce  passage  tue 
navigation  sAre,  facile,  invariable;  lesquels  seront  reçns 
dans  la  forme  prescrite  pour  tous  les  travaux  publics. 

Art.  4.  Anssitdt  après  la  réception  desdits  ouvrages, 
il  sera  dressé,  aux  firais  du  atear  Ghaumette,  un  plan 
des  terrains  provenant  des  attérissements  formés  par 
celte  opération  dans  l'ancien  lit  de  la  Sadne,  lequel, 
ayant  été  visé  par  l'ingéDieur  du  département,  demeurera 
annexé  i,  la  présente  loi,  et  formera,  pour  le  concession- 
naire, son  titre  de  propriété,  conformément  à  sa  sou- 
mission susdatée;  ainsi  qu'aux  conditions  exprimées 
dans  les  délibérations  des  conseils  municipaux  des 
communes  d'Epervans  et  de  Vsrennes-le-Grand,  eu  date 
des  8  et  11  pluviôse  an  XI,  qui  contiennent  le  consente- 
ment des  propriétaires  riverains. 

Le  Corps  législatif  arrête  queces  deux  projets  de 
loi  seront  transmis  au  Tribunal  par  un  message. 

On  procède,  par  appel  nominal,  au  scrutin  se- 
cret, pour  la  nomination  de  deux  vice-présidents 
qui  restent  à  nommer. 

Le  nombre  des  votants  est  de  214. 

M.  Duranteau  obtient  134  voix,  et  H.  Tardy  108 
suffrages.  Us  sont  proclamés  troisième  et  qua- 
trième vice-présidents. 

L'ordre  du  jour  appelle  un  nouveau  scrutin 
pour  la  nomination  de  quatre  secrétaires  déOnitifs. 

Sur  219  votants,  M.  Danel  obtient  110  voix  et 
obtient  la  majorité  absolue.  U  est  proclamé  secré- 
taire du  Corps  législatif. 

La  nomination  des  autres  secrétaires  estajour 
née  ft  demain. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LEGISLATIF.- 

PRÉSIDENCE  DE  H.  FONTANES. 

Séance  du  15  nivôse  an  XIII  (samedi  5  jan- 
vier 1805). 

Le  procès- verbal  de  la  séance  d'hier  est  lu  et 
adopté. 

.  MM,  Gheyzens  et  Despallières  écrivent  qu'une 
indisposition  lesempôcne  de  se  rendre  à  la  séance. 

Des  citoyens  de  la  commune  de  Saiut'Hilaire-lar- 
Gravelle  réclament  contre  l'échange,  proposé  par 
M.  Albert  de  Luyncs,  des  usages  deSaint-Hilaire, 
appartenant  aux  communes  de  Saînt-Hilaire-la- 
Gravelle,  Saint-Lubin-des-Prés  et  Freteval,  contre 
des  rentes  sur  l'Etat. 

Renvoyé  au  GouveTuement. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  nomination  de  trois 
secrétaires  du  Corps  législatif,  qui  restent  à  i 
nommer. 

Un  premier  scnitin  donne  la  majorité  absolue 
des  voix  à  M.  Sieyés:  un  second  scrutin  donne  la 
maiorité  absolue  a  M.  Francia. 

M.  Sieyés  et  H.  Francia  sont  proclamés  par  le  * 
président  secrétaires  du  Corps  législatif. 
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La  nomiiiatioD  d'un  quatrième  secrétaire  est 
renvovi^é  à  demain.  Les  votes  ne  porteront  que 
sur  HM.  Vantrier  et  Musset,  qui ,  au  trolstème 
scrutin,  ont  obtenu  le  plus  grand  nombre  de  suf- 
frages. 

MM.  Mollien  et  Daucby,  conseillers  d'Etat,  sont 
introduits. 

il.  ■■•ilten  présente  un  projet  de  loi  concev' 
nanl  les  mesurés  relatives  au  remboursement  des 
cautionnements  fournis  par  les  tuents  de  change, 
courtiers  de  commerce  et  autres^  Bn  TOici  le  texte 
et  l'exposé  des  motifs. 

Motifs. 

Messieurs,  quoique  la  sollicitude  de  l'Empereur 
sur  la  législation  des  eau  lion  oements  n'ait  été 
provoquée  par  aucune  rédamation  particulière, 
Sa  Majesté  a  cru  devoir  porter  aussi  ses  regards 
sur  cette  législation,  et  elle  l'a  jugée  susceptible 
de  plusieuni  améliorations  importantes- 
Tel  est.  Messieurs,  le  but  de  la  loi  que  nous 
sommes  chargés  de  vous  présenter. 

Elle  contient  des  mesures  d'ordre  et  d'équité 
qui  complètent  les  dispositions  de  lois  rendues 
sur  cet  ODjet  liepuis'l'an  Vlll. 

Elle  assure  d'une  manière  plus  précise  la  ga- 
rantie des  intérêts  publics  cl  privés,  dont  les 
cautionnements  sont  lë  gage.  Celte  intention , 
commune  à  toutes  les  lois  antérieures,  n'était  en 
quelque  sorte  qu'implicite  dans  la  plapart  d'entre 
elles;  la  nouvelle  loi  supplée  à  rinsufiisance 
de  leur  texte. 

Une  partie  des  fonds  employés  en  cautionne- 
ments sont  le  produit  d'emprunts. 

Sa  Mi^esté  Impériale  a  pensé  que  le  motif  et  la 
destination  de  ces  emprunts  devaierit  placer  les 
nrëteun  dans  une  classe  j)articalière;  ce  n'est 
évidemment  qu'à  la  garantie  de  la  gestion  de  leur 
débiteur  qu'ils  affectent  leur  propriété  :  ce  n'est 
que  de  la  moralité  de  cette  gestion  qu'ils  veulent 
répondre  ;  la  nature  de  leur  contrat  les  distingue 
des  créanciers  ordinaires  :  la  loi  doit  donc  établir 
une  distinction  entre  leur  droit  spécial  et  le  droit 
commun  des  autres  créanciers.  Celle  qui  vous  est 
proposée,  Messieurs,  atteint  ce  but,  en  instituant, 
en  faveur  des  préteurs  des  fonds  de  cautionne- 
ments, uji  privilège  de  second  ordre. 

Elle  règle  enfin  la  forme  des  oppositions  et  la 
conduite  des  remboursements. 

Elle  y  a  pourvu  dans  une  mesure  propre  à 
concilier  tous  les  intérêts  qui  se  lient  à  l'institution 
des  cautionnements:  elle  facilite  pour  tous  les 
citoyens  l'exercice  du  recours  qui  leur  est  ouvert 
sur  ce  gage;  elle  ne  fait  dépendre  la  libération 
des  agents  publics  que  de  l'accomplisBement  de 
quelques  formalités  simples  et  faciles. 

Le  texte  de  cette  loi.  Messieurs,  tous  fera  mieux 
apprécier  encore  l'utilité  de  seâ  motifs. 

Projet  de  loi. 

Art.  1"*.  Les  cantioDnements  foarnis  par  les  aoents 
de  change,  les  courtiers  de  commerce,  les  avoués,  gTefiters, 
hniuiflrd  et  les  coromissaires-prisears,  sont,  comme  ceux 
des  notaires  (article  23  de  la  loi  du  !i5  venidse  an  XI), 
affectés,  par  premier  priTiléf^e,  &  la  garantie  des  con- 
damnauon»  qui  pourraient  être  prononcées  contre  eux, 
par  suite  de  reseroiee  de  leurs  fonctioni  ;  par  lecond 
priviltee,  an  rembcnrsemaat  des  fonds  qd  lear  aorùeni 
été  prêtés  poor  tout  ou  paitie  de  leur  cautionnement,  et 
snbsidiairemenl  au  paîemeat,  dans  l'ordre  ordinaire,  des 
créances  i>arUculières  qui  seraient  exigibles  sur  eux. 

Art.  3.  Les  réclamants,  au\  termes  de  l'article  précé- 
dent, seront  admis  à  faire  sur  ces  caatioonements  des 
onposilioDS  motÏTées,  soit  directement  à  La  caisse 
(|  amortissement,  soit  an  greffe  des  tribananx  dans  le 
r«saorl  dssqaels  les  Utolairos  exercmt  leora  fbiwiionft; 
savoir,  pour  les  notaires,  commissains^iisears,  avoués, 
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greffiers  et  huissiers,  su  greSe  dfs  tribunaux  civils;  et 
pour  les  agents  de  change  et  conrtiers,  an  fnOs  des 
tribunaux  de  commerce. 

Art.  3.  L'original  dns  oppositions  faites  sur  les  cau- 
tionnements, soit  à  la  caisse  d'amortissement,  soit  au 
greffe  des  uibaaaox,  y  restera  déposé  pendant  vingt- 
quatre  hflQKs,  pour  y  être  visé. 

Art.  4.  La  déclaration  an  profit  des  prétonts  desfimds 
de  cautionnement,  faite  &  la  caisse  a'amortissemenl  i 
l'époque  de  la  prestation,  tiendra  lieu  d'opposition  pour 
leur  assurer  l'effet  du  privilège  du  second  ordr«,  aux 
termes  de  l'article  i". 

Art.  5.  Les  notaires,  avoués,  gretBers  et  huissiers 
près  l«s  tribunaux,  ainsi  que  les  coramissaires-priseurs, 
seront  tenus,  avant  de  pouvoir  réclamer  leur  caution- 
nement k  la  caisse  d'amortissement,  de  déclu«r  au 
greffe  du  tribunal  dans  le  ressort  duqnel  ils  exercent, 
qu'ils  cessent  leurs  fonctions.  Cette  dérlaration  seia 
Ekffichée  dans  le  lieu  des  séances  du  tribunal,  pondant 
trois  mois  ;  après  ce  délai,  et  après  la  levée  des  opposi- 
tions directement  Mtes  é.  la  caisse  d'amortissement,  s'il 
en  était  survenu,  leur  cautionnement  leur  sera  rem- 
boursé i»ar  cette  caisse,  sur  la  présentation  et  le  dèpôi 
d'un  certificat  du  greffier,  visé  par  la  président  du  iri- 
bimal.  qui  constatera  que  la  déclaration  prescrite  a  été 
affichée  dans  le  délai  fixé,  que  pendant  cet  intervalle  il 
n'a  été  prononcé  contre  eux  aucune  condamnation  pour 
fait  relatif  &  leurs  fonctions,  et  qu'il  n'existe  an  greffe 
du  tribunal  aucune  otiposilion  i  la  délivrance  dn  certi* 
ficat,  ou  que  les  oppositions  survenues  ont  été  levées. 

Art.  6.  Xfls  Bguits  de  change  et  courtiers  de  com- 
merce seront  tenus  de  remplir  les  formalités  ci-dessus 
devant  les  tribunaux  de  commerce  ;  ils  feront  en  outre 
afficher,  pendant  le  même  délai,  la  déclaration  de  la  ces- 
sation de  leurs  fonctions  à  la  bonrce  près  de  laquelle 
ils  les  exercent,  et  ils  produiront  à  la  caisse  d'am^irtis- 
sement  le  cerlificat  du  syndic  de  cette  bourse  rdbtif  à 
l'affiche  de  leur  démission,  joint  an  certificat  du  gr^er, 
visé  par  le  président  dn  tnbunol,  motivé  ainsi  qu'il  est 
prescrit  par  l'article  précédent. 

Art.  7.  Seront  assujettis  anx  mftnes  formalités,  pour 
la  notification  de  la  vacance,  ceux  qui  seront  destitués, 
et  le*  héritiers  de  eeni  qui  seront  décédé*  dans  l'ez«^ 
cice  de  leurs  fonetiou. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  ce  projet  de  loi 
sera  transmis  an'Tribunat  par  un  messa^. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRESIDENCE  DE  H.  FONTANES. 

Séance  du  17  nivâae  an  XUl  (7  janvier  1805). 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du  15  nivdse  est 
adopté. 

M.  Daquin  fait  hommage  d'un  ouvrage  intitulé 
la  Philosophie  de  la  Folte. 

Cet  hommage  sera  mentionné  au  procès-verbal. 

MM.  Lacuée  et  Ae^nauld  [de  Satnt-Jean^An' 
conseillers  d'Etat,  sont  introduits. 

M.  t^cnée  présente  un  projet  de  loi  rsUUif  à 
la  conscription  de  Van  XI V. 

En  voici  le  texte  et  l'exposé  des  motifs. 

Motifs 

du  projet  de  lot  relatif  à  la  conmiption  de  • 
l'an  XIV. 

Messieurs,  à  t'ouvertare  de  votre  session,  Sa  Ma- 
jesté l'Empereur  a  pris  rengagement  solennel  de 
maintenir  l'intégrité  du  terntoire  de  la  France,  el 
de  conserver  l'influence  que  son  génie  et  la  tU> 
toire  lui  ont  donnée  dans  l'Europe. 

Parmi  les  moyens  qui  doivent  conduire  Sa  Ma- 
jesté Impériale  a  ce  but  vraiment  digne  d'elle,  et 
qui  est  en  même  temps  l'objet  des  désira  et  des 
vœux  de  la  nation  entière,  on  doit  placer,  sans 
doute,  une  armée  bien  complète  et  composée 
d'hommes  qui.  tous  extraits  du  sein  de  la  nation, 
aient  un  grand  intérêt  au  bonheur  de  la  patrie  et 
t  la  gloire  du  nom  français. 
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Ceet  "pour  avoir  une  telle  armée,  qne  tos  pré- 
décesseurs créèrent  le  aystème  de  la  conscriptioa 
militaire,  et  leurs  espérances  ne  furent  poiot 
trompées.  C'est  dans  les  mêmes  Tuesque  le  Gou- 

ÏernemeQt,  en  exécution  de  ia  loi  organique  de 
'aa  VI,  vient  aujourd'hui  tous  proposer  de  lever 
en  Tan  XIT ,  sur  la  classe  coDscnptionnaire  de 
l'an  XIV,  te  nomtm  d'hommes  qu'il  a  jugé  devoir, 
à  cette  époque,  suffire  aux  besoins  de  fa  France. 

Au  oionwnt  où  tontes  les  ^ndes  puissances 
de  FEurope  emploient,  pour  compléter  leurs  ar- 
mées, un  système  de  conscription  plus  ou  moios 
perfectiouné;  après  les  essais  heureux  que  nous 
avons  faits  de  celui  que  vous  avez  adopté;  après 
tout  ce  qui  a  été  dit  pendant  vos  précédentes  ses- 
sioQS  pour  en  développer  ia  nécessité,  il  serait 
plus  que  superflu  de  vous  entretenir  amourd'hul 
de  sea  avantages.  Je  vais  donc  passer  à  l'examen 
particulier  de  la  loi  qui  vous  est  soumise. 

Â.  la  simple  lecture  de  cette  loi,  vous  aurez  sans 
doute  reconnu,  Messieurs,  qu'elle  est  en  tout  sem- 
blable à  celle  qui  obtint  rannée  dernière  votre 
approbation;  même  nombre  d'bommes  pour  far- 
mée  active,  môme  nombre  pour  la  réserve,  mêmes 
moyens  d'exécution^mêmes  dispositions  générales. 

La  parfoîte  identité  qui  règne  entre  ces  deux 
4oiB  étonnera  peat-ôtre  an  moment  où  nous  som- 
mes engagés  oaos  une  lutte  très-animée  avec  une 
vatioa  puissante;  dans  un  moment  où  l'on  pour- 
rait peut-être  trouver  quelques  motifo  de  donner 
un  plus  grand  dëvdoppement  à  nos  forces  de 
terre;  mais  cet  étonncment  cessera,  si  l'on  consi- 
dère les  victoires  que  nous  avons  remportées 
avec  des  armées  moins  nombreuses  ;  si  Cou  réflé- 
chit au  dévouement  des  Français  pour  la  patrie, 
À  leur  amour  pour  la  gloire  et  à  leur  confiance 
dans  le  génie  du  héros  qui  les  gouverne.  Getétou 
nement  cessera  sî  l'on  daigne  réfléchir  aussi  à  la 
force  imposante  de  l'armée,  au  renfort  qu'eÙe  va 
recevoir  par  la  conscriptioa  de  l'an  xm,  et  aux 
cinq  portions  de  la  réserve,  qui,  au  premier  be- 
eoin,  entreraient  dans  nos  rangs. 

Ainsi,  par  un  el^et  aussi  heureux  que  naturel 
de  notre  système  de  conscription  et  de  l'organisa- 
tion de  notre  armée,  nous  pourrons  avec  la  même 
facilité  ou  réduire  notre  force  militaire,  si  les  des- 
tins prospères  nous  amènent  une  paix  solide,  ou 
ta  porter  au  pied  le  plus  formidable,  si  labaioe  ou 
l'envie  nous  donnaient  de  nouveaux  ennemis. 

Le  seul  objet  qui,  dans  cette  loi,  peut  donc 
exiger-  de  notre  part  quelques  développements, 
c'est  û  répartition  du  contingent  général  entre  les 
cent  huit  départements.  En  eftôtj  si  ces  dévelop- 
pements vous  manquaient,  Messieurs,  vous  pour- 
riez être  surpris  de  voir  quelques  départements 
portés  à  un  taux  plus  fort  qu'us  ne  l'étaient  pré- 
cédemment, et  d  autres  à  qui  on  ne  demande 

S[u'un  contingent  plus  facile  que  celui  qu'ils  ont 
ourni  les  années  précédentes.  Cette  différence 
■  est  l'effet  des  profondes  réflexions  que  le  Gouver- 
nemen  t  a  faites  sur  la  nature  de  la  conscription  mï- 
htaire,  et  des  lumières  qu'il  a  réunies  sur  les  élé- 
ments qui  doivent  servir  de  base  à  sa  répartition. 

liOrsqu'en  l'an  XII,  les  orateurs  du  Gouverne- 
ment vous  présentèrent  le  tableau  de  la  réparti- 
tion pour  l'an  XIII,  ils  ne  vous  dissimulèrent  point 

2u*une  exactitude  aiithmétiqiie  n'avait  pas  pré- 
Idé  à  88  confection:  ils  vnus  dirent  qu'on  avait 
ftdt  éprouver  aux  départements  maritiiiies  et  lit- 
toraux une  réduction  considérable,  mais  que  cette 
réduction  n'avaitpas  été  rigoiu'cusement  calculée  ; 
Us  vous  annoncèrent  enfin  que,  pour  la  session 
de  l'an  XUI,  une  répartition  fondée  sm-  des  élé- 
ments nouveaux  vous  serait  soumise. 
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Ce  que  nous  vous  avions  annoncé  a  été  exécuté. 
Le  tableau  le  plus  exact  de  la  population  géné- 
rale de  l'Empire  a  été  formé  ;  il  a  été  fait  avec 
un  soin  égal  un  tableau  de  sa  population  mari- 
time ;  ces  doix  tableaux  sont  devenus  les  élé- 
ments d'un  calcul  arithmétique  dont  la  popula- 
tion générale  de  I*Bmpire,  diminuée  de  la  popu- 
lation maritime,  a  été  le  premier  terme  ;  dont'  la 
pppulation  générale  de  chaque  département,  au»i 
diminuée  de  sa  population  maritime,  a  été  le  se- 
oood;  dont  le  contingent  général  a  été  le  troisième. 
Ces  trois  facteurs  ont  prcKtuit  le  quatrième  termt*, 
c'esl-À-dire  le  contingent  particulier  de  chaque 
département. 

La  population  a  été  choisie  pour  base  uoiquo 
de  la  répartition  du  contingent,  {larce  qu'elle  fait 
connaître  la  véritable  matière  contribuable  de  la 
conscription,  et  parce  qu'elle  est  laseule  base  qui 
ne  puisse  être  contestée. 

La  population  maritime  a  été  déduite  de  la  po- 
pulation générale,  parce  qu'il  serait  injuste  d'exi- 
ger qu'une  masse  de  population,  diminuée  déjà 
par  rioscription  maritime,  fAt  tenue  du  même 
contingent  qu'une  masse  pareille  qui  n'aurait  pas 
éprouvé  cette  même  diminution. 

Pour  établir  le  rapport  entre  le  nombre  d'indi- 
vidus classés  et  la  population  niaritime,nousavonB 
choisi  le  nombre  quatre  pour  facteur,  parce  quU 
nous  a  paru  que  le  nombre  cinq,  généralement 
usité  dans  les  opérations  de  ce  geùire,  donnerait 
uii  faux  résultat,  attendu  qne  dans  chaque  fa- 
mille particulièrement  consacrée  à  la  marine,  il 
se  trouve  très-souvent  deux  personnes  au  moins 
inscrites  dans  le  contrôle  des  classes. 

Nous  avions  pensé  d'abord  devoir  défalquer 
aussi  en  faveur  des  départements  maritimes,  les 
hommes  compris  dans  les  compagnies  de  canon- 
niers  gardes-cêtes;  maïs  nous  avons  été  détour- 
nés de  cette  pensée  par  l'incertitude  sur  le  véri- 
table domicile  de  plusieurs  individus  de  corps, 
par  l'idée  vraie  qu'ils  suot  pour  la  plupart  enga- 
gés &  prix  d'argent,  et  que  ceux  qui  sont  désignés 
par  l'autorité  ne  sont  considérés  par  la  loi  que 
comme  gardes  nationales  en  réquisition  :  il  est 
d'ailleurs  évident  que  cette  soustraction  n'eût 
produit  qu'une  diminution  presque  insensible 
pour  chaque  département  maritime;  toutefois  lors- 

aue  les  renaeigoemenis  que  le  Gouvernement  a 
cmandés  lui  seront  parvenus,  il  mettra  de  nou- 
veau cet  objet  en  délibération,  et  le  résultat  de 
son  travail  vous  sera  soumis  dans  l'une  de  vos 
plus  prochaines  sessions. 

Aucune  considération  politique,  aucune  consi- 
dération locale  n'a  été  admise  comme  élément  de 
la  répartition,  parce  que  toutes  peuvent  être  con- 
teiitëes,  parce  que  toutes  auraient  ouvert  la  porte 
à  des  prétentions  interminables,  et  à  un  arbi- 
traire plus  effrayant  encore  pour  ceux  qui  l'exer- 
cent que  pour  ceux  qui  l'éprouvent  ;  parce  que 
chaque  département  devant  naturellement  avoir 
dans  le  cours  d'un  petit  nombre  d'années  quelque 
motif  de  dégrèvement  il  faire  valoir,  il  s'établira 
néceasairemeot  entre  eux,  dans  un  laps  de  temps 
très-peu  considérable,  une  balance  plus  exacte 
que  celle  que  nous  aurions  choiffle. 

Cette  base  une  (ois  bien  connue,  une  fois  adop- 
tée dans  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie  adminis- 
trative, chaque  département,  chaque  arrondisse- 
ment, chaque  canton  pourra  connaître  si  les 
agents  du  Gouvernement  ont  opéré  avec  justice, 
et,  ce  qui  est  encore  plus  important,  on  pourra 
prouver  leur  injustice,  s'ils  en  commettent,  et  eu 
obtenir  le  redressement.  C'est  dans  les  mêmes 
vues  que  nous  avons  annexé  au  tableau  qui  fixe 
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le  coatingent  de  chaque  département  les  éléments 
qui  ont  serri  à  sa  formation. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  motifs  qui  ont  dirigé 
le  Gouvernement  dons  la  répartition  du  contin- 
gent pour  l'an  XIV.  Ces  motifs  seront  sans  doute 
approuvés  par  vous,  parce  qu'ils  sont  un  véri- 
table perfectionnement  k  la  loi  sur  la  conscrip- 
tion ;  parce  que  vous  savez  quels  sont  les  dangers 
de  toute  répartition  d'impôt  qui  n'est  pas  assise 
sur  des  bases  certaines-,  parce  que  celui  à  qui 
l'arbitraire  procure  aujourd'bui  un  léger  avan- 
tage, peut  demain  en  éprouver  un  immense  dé- 
tnment;  et  eaflo.parce  que,  si  une  justice  exacte, 
rigoureuse,  invariable,  est  le  premier  des  biens 
pour  les  peaptes,  elle  est  eu  même  temps  le 


plHS  8MBt  4e8  devoin  pour  les  gouvememeiUa. 

Projet  de  loi 
■■LànF  A  LA  conscnipnO!f  mt  l'ak  xit. 

Art.  Il  sera  levé  30,000  cooscriis  pria  bot  la 
coDscriplion  de  l'an  XIV,  pour  compléter  l'armAe  sur  le 
pied  de  son  organisation,  «tao.OOO  pour  resiereo  Ti»enf>, 
ou  dire  aniqnvment  destinés  i  porter  l'armie  m  pied  de 
gnerre,  si  les  circonstances  l'eugeaient. 

Art.  2.  Le  contingml  de  chaqae  département  est  fixé 

An.  3.  La  répartition  entre  les  arrondissements  et  les 
mnnicipalités  sera,  ainsi  qne  les  désignalions,  et  toat  ce 
qui  concerne  les  peines  et  les  remplacements,  exécuté 
conformément  aux  disputaioos  des  toit  do  38  floiéal 
an  X,  M  du  6 11or6al  ao  XI. 


PROJET  DE  RÉPARTITION  POUR  LES  CONSCRITS  DE  L'AK  XIV. 


Ain.  Popul. 
Aisne. 
Allier: 

Alpes  (Basses). 
Alpes  IHaotas). 
Alpes-llaritimes, 
Aniècbe. 
Ardenaet. 
Ariége. 
Atibe. 
Aude. 
AveyroD. 

Boaebes-dn-Rhtoe. 
Calvados. 
Cantal. 
Charente. 

Charente-  Inférieare. 
Cher. 
Corrèie. 

Câte-d'Or. 
Gétes-da-MonL 
Gretise. 
Doire. 
Dordogoe, 
Doubs, 
Dréme. 
Dyle. 

Elbe  (Ile  d')*. 
Eseant. 
Enre. 

Eare-et-Loir. 

Finistère. 
Forêts. 
Gard. 

Garonne  ^ante). 

Gers. 
Gironde. 
Golo. 
Héranlu 
Ille^Villaine. 
iQdre. 

Indre-et-Loire. 
Isère. 


Jora. 
Landes. 
Léman. 
Liamone. 
Loir-et-Cher. 
Loire. 

Loire  ^ante). 

Loire-lBfâriaue. 

Loiret. 

Lot. 

Lot-et-Garonne. 

Loxère. 
Lys. 

'Maine-et-Loire. 
Manche. 
Marango. 
Marne. 


H. 
là, 

id. 

là. 
là. 
là. 
ià. 
Id. 
id. 
là. 
là. 
là. 
Id. 
Id. 
là. 
là. 
Id. 
Id. 
là. 
là. 
là. 
là. 
là. 
là. 
là. 

Id. 
Id. 

Id. 
là. 

Id. 
Id. 
là. 
Id. 
là. 
là. 
là. 
Id. 
■là. 
là. 
là. 
là. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
là. 
Id. 
Id. 
là. 
Id. 
Id. 
là. 
là. 


le,  283,50B. 
430,eS8. 
âTS,6<6. 
140,i21. 
120,100. 
8T,071. 
S67,S9S. 

m,m. 

191,693. 
«40,601. 
226, 19S. 
338,195. 
320.072. 
480.317. 
220,304. 
321,477. 
402.105. 
218.S97. 
243,654. 
347,842. 
499,927. 
216,255. 
224,127. 
410,350. 
227.075. 
231,188. 
863.9S6. 
» 

595,258. 
415,577. 
259,967. 
474.349. 
225,549. 
309.062. 
43i,263. 
291,845. 
510,685. 
103,466. 
279,954. 
488,605. 
209.911. 
272,730. 
441.206. 
412,129. 
289,865. 
236.039. 
215,884. 
63.347. 
211,152. 
292,688. 
287,901. 
368,506. 
289,728. 
383,683. 
325,475. 
155,936. 
470,707. 
376.113. 
528,912. 
322,954. 
310,498. 


Popnl.  maritime,  00,000.  Popal.  disponible,  283,5^. 
Id. 


Id. 


là. 

Id. 
Id. 
là. 
Id. 

Id. 
là. 
là. 
Id. 

Id. 


Id. 

Id. 
là. 

Id. 

Id. 
là. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
là. 

là. 


Id. 
Id. 
là. 
là. 

là. 

Id. 
Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
Id. 


884. 


2,744. 


816. 

2,000. 

60. 
15,424. 
9,964. 

1.256. 
19.433. 
20O. 
200. 

28,372. 


1.396. 


2,728. 

» 

5,832. 


20,948. 

1,316. 

5,748. 
200. 
32,516. 

8,t08. 

0,460, 
10.364. 

S.800. 


2,900. 
3,420. 

696. 

808. 

25,982. 

3,948. 
7,088, 
10,532. 

9,084. 
il.968. 
«t.808. 


Id. 
là. 
Id. 
Id, 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
là. 
là. 
là. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
là. 

là. 

là. 

Id. 
Id. 

Id. 
là. 
là. 
là. 
là. 

là. 
là. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id, 
Id, 
Id. 
Id. 
Id. 
là. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
là. 
là. 
là. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


430,628. 
272,032. 
140,121. 
120,100. 
84,327. 
267,525. 
254,000. 
191,177. 
240.661. 
224,196. 
328.135. 
304,648. 
470,353. 
220,304. 
320,221. 
382,773. 
218,097. 
243,454. 
347,842. 
471,555. 
216,255. 
224,127. 
408,954. 
227,075. 
«11,188. 
361,228. 

580,426. 
415,577. 
259,967. 
453,401. 
225,549. 
307,736. 
426,515. 
291,645. 
487,169. 

98,358. 
274,497. 
478.241. 
209,911. 
268,930. 
441,208. 
412,129. 
289,865. 
233,139. 
215,884. 

58.927. 
tlO.456. 
291,780. 
237,901. 
842.534. 
286,480. 
376,595. 
314,943. 
155,936. 
461,623. 
364,845. 
503.104. 
S22,9U. 
310.493. 


Contingent  246. 

ia. 

374. 

ia. 

a  oc 
33b. 

id. 

la. 

10t. 

IA 
MU, 

73. 

ÏÏA 

la. 

EEl. 

la. 

lOD. 

la. 

209. 

la. 

lira. 

la. 

289. 

IA 

la. 

zo5. 

la 
la. 

409. 

13 

la. 

191. 

IA 

la. 

278. 

WA 

la. 

333, 

WA 

la. 

189. 

IA 

Ma, 

211. 

IA 

la. 

302. 

IA 

la. 

410. 

IA 

la. 

iBB. 

IA 

la. 

195. 

IA 

la. 

355. 

IA 

la. 

197. 

WA 

Ma. 

201. 

tA 

la. 

314. 

Id, 

IS. 

id. 

512. 

IA 

la. 

3ol. 

WA 

la. 

226. 

la. 

WA 

la. 

196. 

Ma. 

Vol. 

Id. 

371. 

Id. 

353. 

là. 

443. 

là. 

83. 

Id. 

238. 

là. 

416. 

Id. 

182. 

Id. 

235. 

là. 

383. 

Id. 

358. 

là. 

252. 

Id. 

203. 

Id. 

188. 

là. 

52. 

là. 

183. 

là. 

355. 

Id, 

207. 

Id: 

298. 

Id, 

249. 

Id. 

327. 

Id. 

274. 

Id, 

135. 

Id, 

401. 

Id, 

317. 

Id, 

487. 

Id. 

281. 

Id, 

270. 

I^lls  d'Elbe^  dont  la  popgltikn  n'est^  eonnae,  n'est  fss  portée  poar  en  contiigeat  preiwnlonseli  on  s'est  berné  à  Isl 
 Bs  dèpamnents  qit  sinieit  en  de  taoïsme  à  fovnir  poer  ne  imUen  ektitosMat 


«siitâflr  doaie  Iremaes  qn'ei  a  retnethaides 
peOte. 
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Mayeontt. 
Heurthe. 
Meaie. 

Heilîse-lDférieDiK . 
Hont-Bluie. 
Mont-Totfinm. 
IforbihaS. 
Moselle, 
Nèlbe«  (Deak). 
NîAne. 
Nora. 
Oise. 
Orne. 
Ourthe. 
Pas-de<Gal3is. 
Pd. 

Paj-db-Ddme. 
Pyrénées  (^se«1. 
Pyrénées  (fiantes). 
I^ténéës-Orieiilaui. 
Rhin  (Bas), 
nhlb  fHut). 
Rhin-et-Moselle. 
IthdDe. 
Ro«r. 

SambrA-et-Metise, 
SaOM  (Hattite). 
Sadae-oi-Loire. 
^arre. 
'Stiftbe. 

Sbine^t-Marhe. 
Setne-et-Oîse. 
'Seliift'bifértstira. 
S«8la. 

lèvres  flMt»^. 
^fflOte. 
Stora. 
Tuiaro. 
Tarn. 
Var. 

Vauelve. 

Vendée. 
'VietlDfi. 
Vienne  (Haaie). 
.VosAs. 
titbtae. 


PopiLséliArale,  ttB^.  Popol.  naritine,  M,O0O.  Popol.  ^iipoBiMe.  SSS^.  GouUngeai.  196. 


/d. 
Jà. 
td, 
Td. 
id. 
Id. 
fd. 
Jd. 
Id, 
U. 
Id. 
id, 
id, 
Id. 
Id. 
td. 
Id. 
fd. 
îd. 
Id. 
là. 
Id. 
'Id. 

^. 

Jd. 
Id. 
Vd. 
Id, 

Id. 
Id. 
fd. 
a. 
u, 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
id. 
id. 
Id, 
Jd. 
Id. 


328,397. 
343,107. 
27S,896. 
«32,662. 
«3,106. 
319,316. 
425,185. 
333,788. 
«19,376. 
SS1,158. 

774,  m 

369.086. 
387,931. 
313,876. 
566,061. 
385,193. 
808,444. 
385.708. 
906,680. 
117,761. 
450,338. 
389,311. 
a03,<90. 
345,644. 
516,S87. 
163,192. 
391,576. 
447,365. 
919.049. 
387,166. 
^,763. 
998,815. 
429,598. 
619,«18. 
W4.445. 
949,658. 
465,034. 
395,074. 
310,459. 
ÏT«,163. 
969,149. 
190.180. 
970,SM. 
250,807. 
259,795. 
308,052. 
939,278. 


Id 


Id. 

(Id. 
Id. 
Id. 


id. 


Id. 

Id. 
Id, 


lé. 
Id. 


Id. 


Id. 


Id. 
Id. 

Id. 
Id. 


L'ouverture  de  la  discussion  sur  ce  projet  de 
loi  est  fixée  au  27  nivOse. 

Le  Corps  législatif  arrête  ({ue  ce  projet  de  loi 
&era  communiqué  aux  sections  du  Tribunat. 

Onprocéde'par  appel  ndmiaal  au  scrutin  secret, 
pour  la  nomination  d'un  secrétaire  qui  rate  à 
nommer  pt)Ur  compléter  la  formation  du  bureau 
du  Corps  législatif. 

Le  nômbre^es  votants  est  de  219.  M.  Musset 
obtient  113  suffrages.  H  est  proclamé  par  le  prési- 
dent secrétaire  du  Corps  législatif. 

La  séance  est  levée. 


"Corps  législatif. 

PUfelISNCB'DE  H.  BÉGUlNOr,  VKE-PRÉSIDBNI. 

Séance  du  iB  -nivôse  a»  XIH '{aatdi  8  janvier 
1805). 

Le  procès-Terbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

H.  Delonne,  avocat  à  Poitiers,  fbit  hommage 
d'un  ouvrage  intitulé  :  Idée  sur  la  eonseri^on 
■^ilHëi/e  et  sur  tss^finiPMes. 

Cet  hommage  sera  mentionné  au  procës-mbal. 
L'ouvrage  seraaâposé  à  la  bfbliotbëqôe. 

MU.  MoUien  et  Bérenger,  consôllers  d'Etati  sant 
•imr(Wiirts. 

-M:'H*lll«ta'  ^résetfte  un  projet  de  loi  relatif 
'■^■au'i)irrsemiHt  des  étHéii^ilitiom  à  fa  caisse  d'amot- 
^Ustimt.  Bn  vttïci  le  teUe  et  l'exposé  des  mo- 
"tth. 


29,040. 
3,316. 


6,936. 


5,806. 


1,156. 

348. 
1,360. 


60. 
ISS 


19,819. 


5,904. 


«0. 
17,792. 

7,198. 
80. 


Id. 

Id. 

Id. 
td. 

Id. 

Id. 

Id, 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

Id. 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
id. 
Id. 
là, 
Id. 
Id. 
Id, 
Id. 
Id. 
Id, 
Id. 
Id, 
Id. 
Id, 
Id. 
I^. 
Id, 
Id, 
Id. 
Id. 
Id. 
Id, 
Id. 
Id. 
Id, 

Id. 
Id. 

Id. 
Id. 
Id. 
Id, 
Id. 


328,337. 
349,107. 
975,898. 
939,669. 
283,106. 
342,316. 
396^448. 
353.788. 
946,060. 
947,878. 
767.514. 
369,086. 
397,931. 
313,873. 
560,553. 
395,195. 
508,444. 
374,652. 
206,332. 
116,404. 
450,938. 
889.311. 
903,290. 
345,644. 
516,287. 
165,192. 
391.576. 
447,505. 
919,049. 
387,038. 
629,763. 
998,816. 
499.528. 
612,961. 
204,445. 
242,658. 
459,779. 
395,074. 
310,459. 
972.193. 
951,300. 
190,180. 
263.143. 
250.727. 
959,795. 
308,052. 
939,278. 


td. 
Id. 
Id. 
td. 
Id. 
td. 
Id. 
td. 
Id. 
Id. 
Id. 
td. 

Id. 
Id. 

Id. 

td. 
Jd. 
Jd. 
td. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
td. 
Id. 
td. 
td. 
Jd. 
Id, 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

Id, 
td. 
td. 
Id. 
td. 

td. 
td. 

Id, 
Id. 
Id. 


385. 
297. 
9(0. 
902. 
246. 
997. 
344. 
307, 
214. 
216. 
667. 
321. 
346, 
973. 
487. 
343. 
442. 
325. 
179. 
101. 
391. 
S38. 
17T. 
300. 
449. 
143. 
340. 
389. 
190, 
336. 
547. 
960. 
373. 
533. 
178. 
911. 
399. 
343. 
270. 
936. 
218. 
165. 
229. 
218. 
296. 
988. 
908. 


30.000. 


Total  34.518,385. 
UoHfs 

du  ptojet  de  loi  sur  les  comigtuUions. 

Messieurs,  il  nous  suffira  do  mettre  en  inral- 
lële  l'ancienne  législation  sur  les  consignations, 
et  les  dispositions  de  la  loi  que  nous  sommes 
chargés  de  vous  présenter,  pour  vous  f&ire  ap- 
précier les  motifs  de  la  loi  nouvelle. 

Longtemps  des  consîgnataires  exclosife,  munis 
d'un  brevet  du  prince,  sont  restés  en  possession 
de  recevoir  le  dépôt  de  toutes  les  sommes  dont  la 
propriété  était  titigiense  -,  nous  ne  rappellerons 
pas  que  la  mission  qui  les  instituait  simples  déposi- 
taires des  consignations  était  devenue  un  droit 
pour  en  exiger  et  en  poursuivre  le  recouvre- 
ment;comment  quelques-uns  d'entre  eux  exer- 
çaient ce  droit^  quelle  latitude  de  moyens  restait 
en  leur  pouvoir  pour  retarder  les  rembourse- 
ments. Ces  abus,  dont  il  serait  d'ailleurs  injuste 
dVcuser  la  généralité  de  ces  ancî'-ns  comptables, 
n'étaient  pas  sans  doute  dans  Tintention  de  la 
loi.  Mais  un  vice  plus  grave  se  trouvait  dans  la 
loi  même.  Les  agents,  qu'elle  avait  établis  eonser- 
tMiCeura/percevaient  un  impôt  sur  le  capital  confié 
&  leur  garde  ;  le  privilège  de  leur  cfaai^  était 
d'altérer  le  capital  qu'Us  devaient  consenter;  et 
lorsque  le  propriétaire  rentrait  dans  Texeitice  de 
ses  droits,  aux  privations  qull  avait  souffertes 
par  la  longue  indisponibilité  de  son  capital,  venait 
86  Joindre llilnpiaf 'dline  prime  de  cinq  pour  cent, 
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SréleTée  par  le  tuteur  même  que  la  loi  lui  aTait 
onné. 

Cette  contradiction  entre  le  but  et  les  moyens 
indique  assez  que,  dans  l'institution  des  receveurs 
des  consignations,  l'intérêt  de  la  propriété  n'avait 
été  que  le  prétexte  :  et  le  motif  réel  n'a  pas  be- 
soin, Messieure,  de  commentaire  auprès  de  vous. 

Un  décret  de  1793  avait  substitué  les  receveurs 
de  district  aux.  receveurs  des  consignations,  et 
modéré  à  deux  pour  cent  le  droit  de  garde.  Un 
changement  dans  les  agents  n'était  pas  une  amé- 
lioration dans  le  système;  on  ne  soupçonnait 
pas  encore  que  la  propriété,  retenue  dans  les  liens 
de  la  consignation,  devait  être  consolée  par  quel- 
ques dédommagements;  que  ces  dédommagements 
n'étaient  pas  incompatibles  avec  le  caractère  des 
consignations,  avec  la  sûreté  des  propriétaires, 
avec  Ta  règle  de  la  comptabilité  ;  et  que,  par  une 
heureuse  réciprocité,  quelques  combmaisons  fa- 
vorables au  crédit  public  pouvaient  même  s'as- 
socier h.  celles  qui  amélioreraient  le  sort  des  pro- 
priétaires des  fonds  consignés. 

La  propriété  ne  révèle  ses  besoins  qu'au  pouvoir 
éclairé  qui  sait  protéger  ses  droits. 

La  loi  que  Sa  majesté  Impériale  nous  a  ordonné 
de  vous  présenter  substitue  au  droit  de  garde, 
précédemment  prélevé  au  préjudice  des  prt^rié- 
taires  des  sommes  consignées,  un  intérêt  annuel 
de  trois  pour  cent  à  leur  profit. 

Elle  établi  t  à  ta  caisse  d'amortissement  le  dépdt 
central  des  sommes  consignées,  parce  que  le  ser- 
vice public,  dont  cette  caisse  est  chargée,  peut 
seul  admettre  la  combinaison  d'une  {mreille  in- 
demnité ;  parce  que,  d'ailleurs,  son  institatioa 
qnif  sous  beaucoup  de  rapports,  rassimile  aux 
oeTOtra  des  maisons  de  banque,  donne  pour  gage 
de  son  exactitude,  l'intérêt  de  sa  propre  conser- 
vation ;  car  la  caisse  d'amortissement  perdrait 
son  rang  parmi  les  administrations  publiques, 
aussitôt  qu'un  seul  de  ses  paiements  éprouverait 
un  atermoiement. 

La  caisse  d'amortissement  n'est  dispensée  de 
payer  un  intérêt,  que  sur.  les  sommes  dont  la 
consignation  durerait  moins  de  soixante  jours  : 
ce  délai  ne  représente  que  le  temps  nécessaire 
pour  le  mouvement  dus  fonds  ;  et  dans  un  terme 
aussi  court,  quel  emploi  le  propriétaire  lui-même 
pourrait-ii  faire  d'un  capital  modique,  tel  que 
celui  dont  se  composent  en  général  les  consigna- 
tions ? 

Une  double  garantie  est  offerte  aux  consiona- 
taû-es,  et  dans  la  caisse  d'amortissement,  et  dans 
la  personne  de  ses  agents. 

Toute  action,  tonte  poursuite  pour  le  recouvre- 
ment des  consignations,  lui  mnt  interdites  ;  ce 
n'est  que  par  l'autorité  de  la  loi,  ce  n'est  que  par 
le  choix  libre  des  intéressés,  qu'elle  peut  devenir 
consignataire  ;  l'emploi  qu'elle  Tera  des  fonds 
consignés  aura  donc  regu  d'avance  la  sanction 
même  des  propriétaires  ;  et  cette  observation  ré- 
pondrait à  l'objection  indirecte  tirée  de  l'inviola- 
bilité des  dépôts,  si  aujourd'hui  et  au  milieu  des 
lumières  de  ce  siècle,  une  pareille  ofcgection  pou- 
vait encore  se  reproduire. 

Ainsi  ce  qui  était  obligatoire  pour  les  citoyens 
devient  en  quelque  sorte  facultatif  pour  eux  ;  la 

Êrivation  est  remplacée  par  une  jouissance  ;  l'au- 
>rité  publique  ne  réduit  pas  le  gage  sous  pré- 
texte de  le  conserver;  elle  ne  conserve  que  pour 
accroître. 

Ainsi  se  marque  ki  diffëreDoe  des  temps  et  des 
règnes. 

It  ne  nous  reste  plus,  Hessieurs,  a^rès  vous 
avoir  exposé  les  motm  de  la  loi  nouvelle,  qu'à 
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VOUS  en  présenter  les  dispositions  dans  l'ordrede 
leur  rédaction. 

projet  de  loi. 

Art.  l'c.  A  compter  de  la  pablication  de  la  présente 
loi,  la  caisse  d'amortissement  recevra  les  consignaUons 
ordonnées,  soit  par  jugement,  soit  par  décision  admi- 
nistrative; elle  établira,  &  cet  ^et,  des  préposés  par- 
loot  od  besoin  sera. 

Art.  2.  La  caisse  d'amortissemeat  tiendn  compte  aax 
ayants  droit  de  l'intérêt  de  chaque  somme  consignée,  à 
raison  de  trois  pour  cent  par  année;  cet  intérêt  conrra 
da  soixantième  jour  après  la  consignaiion,  jasqa'i  celai 
dn  remboursement;  les  sommes  qui  resteront  moins  de 
soixante  jours  en  l'état  de  eonsignatun  ne  porteront 
ancnn  intérêt. 

Art.  3.  Le  recours  sur  la  caisse  d'amortissement  pour 
les  sommes  consignées  dins  les  mains  do  ses  préposés 
est  assuré  à  ceux  qui  anront  fait  la  consignation,  à  la 
charge  par  eux  de  faire  enregisirer  dans  le  délai  de  cinq 
jours,  les  reconnaissances  desdits  préposés  au  bureau 
de  l'enre^remeiit  dn  lieu  de  la  consigoadoa. 

Le  droit  d'enregistrement  sur  ces  reconnaissances  est 
Qsé  à  1  franc. 

Art.  4.  Le  remboursemeot  des  sommes  consisoées 
s'effectuera  dans  le  lien  od  lacoiui|nalioD  aoia  été  aùle. 
dix  jours  après  la  notiflealion  faite  >d  préposé  de  la 
cai-ise  d'amortissement  de  l'acte  on  jugement  qui  eli 
aura  autorisé  le  remboursement. 

Si  la  durée  de  la  eonsiguation  donne  ouverture  &  des 
intérêts,  ils  seront  comptés  jusqu'au  jour  dn  rembour- 
sement. 

Art.  5.  Les  préposés  de  la  caisse  d'amorttssunent  qui 
ne  satisferaÏMit  pas  an  paiement  ^rès  le  délai  fixé  ei> 
dessns,  seront  contraignables  par  corps  (sans  préjudice 
du  recours  contre  la  caisse  d'amortissement,  conformé* 
ment  à  l'article  3)  ;  sauf  le  cas  od  ils  poorraient  jus- 
tifier d'oppositions  faites  dans  leurs  maus,  auquel  cas 
ils  seront  tenus  de  dénoncer  Immédiatement  lesdites  op- 

Sositions  à  ceux  qni  leur  auraient  bit  connaître  leur 
roit  an  remboursement,  pour  que  ces  derniers  poissent 
en  poursuivre  la  mainlerée  devant  les  tribunaux. 

Art.  6.  La  caisse  d'amortissement  et  ses  i>réposés  œ 
pourront  exercer  aucune  action  pour  l'exécation  des  ju- 
gements on  décisions  qni  auront  ordonné  des  consi- 
gnations. 

Art.  7.  La  caisse  d'amortissement  est  autorisée  à  re- 
cevoir les  consignations  volontRiros  aux  mîmes  coop- 
tions que  tes  consignations  Judiciaires. 

Art.  8.  Tons  les  frais  et  risques  relatifs  è  ta  garde, 
conservation  et  mouvement  des  fonds  consignés,  sont 
à  la  charge  de  la  caisse  d'amortissement. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  ce'  projet  de  loi 
sera  transmis  aux  sectioDS  du  Ibibunat  par  un 

message. 

L'ouverture  de  la  discussion  est  fixée  au  28  ni- 
vôse. 

M.  le  Président  communique  un  extrait  des 

Srocès-verbaux'des  sections  au  Tribunat,  en  date 
u  15  nivôse,  portant  que  MM.  les  tribuns  Ghallan- 
et  Van  Rultem,  noor  la  section  de  l'intérieur, 
Savoye-Rollin  et  ûoupil-Prëfeln,  pour  celle  de  lé- 
gislation -,  Dacier  et  Oaru,  pour  câle  des  Hnimces, 
ont  été  nommés  orateurs  pour  exposer  devant  le 
Corps  l^^latif  les  motifs  du  vœu  exprimé  par 
les  sections  du  Tribunat  sur  le  projet  de  loi  relatif 
à  la  démolition  des  bAtiments  nationaux  dont  fm- 
ceinte  des  villes. 

L'ordre  dn  jour  appelle  la  discnasiou  de  ce 
projet  de  loi. 

Les  orateurs  du  Gouvernement  et  ceux  du  Tri- 
bunal sont  introduits. 

H.  le  Présldeol.;  La  parole  est  à  un  des  ora- 
teurs du  Tribunal. 

M.  Challan.  Messieurs,  nous  venons,  au  nom 
de  la  section  de  l'intérieur  du  Tribunat,  vous  ap- 
porter son  vœu  sur  un  projet  de  loi  d'après  les 
dispositions  duquel  les  propriétaires  des  b&ti- 
ments  nationaux  (dont  la  démolition  est  d^à 
commencée),  situés  dans  l'intérieur  des  villes  ou 
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&  la  distance  d'an  myriamôtrej  seront  tenus  de 
l'achever  avant  le  I"*  vendémiaire  an  XIV,  ou  de 
clore  l'espace  qui  les  renferme.  . 

Tolérer  l'insouciance  dus  propriétaires  qui  dé- 
l;dssent  des  ruines  a^près  avoir  enlevé  les  maté- 
riaux d'un  utile  débit,  et  qui  attendent  pour  le 
surplus  que  cliacun  vienne  acheter  d'eux  la  per- 
mission d'exploiter  celte  6arrîére  d'un  nouveau 
fjeare,  c'est  exposer  le  public  à  des  accidents 
certains,  ou  parce  que  ces  édifices,  dont  l'équilibre 
est  rompu  et  la  liaison  détruite,  croulent  sous 
leur  propre  poids,  ou  parce  qu'ils  offrent  aux 
malintentionnés  une  remtite  ausrî  favorable  à  la 
perpétration  du  crime  que  propre  h  en  couvrir 
tes  suites. 

Les  précautions  indiquées  par  le  projet  sont 
donc  commandées  par  la  nécessité.  Toutefoî^t, 
elles  ne  sont  relatives  qu'à  ceux  qui  ont  mani- 
festé leur  intention  eit  commençant  la  démolilion. 
Les  édiliccs  encore  entiers  continuent  à  être  as- 
sujettis aux  riWles  de  la  police  municipale. 

Cependant  Pexception  qui  vous  est  proposée 
n'anéantit  point  ces  rèelcs,  même  à  l'égard  des 
éilifices  dont  il  s'agit,  elle  ne  fait  qu'une  applica- 
tion plus  spéciule  des  anciens  règlements  et  des 
lois  nouvelles  :  les  anciens  même  étaient  plus 
rigoureux,  puisque  l'ordonnance  de  1609,  par 
exempte,  autorisait  jusqu'à  la  vente  de  l'empla- 
cement après  trois  publications,  ne  deformetur 
aspectus  urbi$.  Si  cette  raison  suffisait  pour  con- 
traindre dans  un  temps  oii  les  monuments  publics 
étaient  obstrués  par  de  hideuses  constructions, 
combien  pins  doit-elle  déterminer,  maintenant 
que  chaque  année  voit  changer  l'aspect  des  villes 
et  celui  des  départements,  que  le  coup  d'œil  sûr 
et  rapide  de  S.  M.,  en  parcourant  les  diverses  par- 
tics  de  l'Empire,  indique  ce  qui  doit  vivifier  cha- 
cune d'elles,  et  assurer  à  la  France  une  splendeur 
d'autant  plus  durable  qu'elle  sera  fondée  sur  la 
prospérité  publique  et  le  bonheur  des  particu- 
liers !  L'embellissement  des  cités.  Messieurs,  est 
bien  une  des  considérations  du  projet  qui  vous 
est  proposé  ;  mais  la  sollicitude  de  S.  M.  l'Empe- 
reur a  été  excitée  par  un  motif  plus  puissant  sur 
son  cœur,  celui  que  nous  vous  avons  indiqué  :  la 
sûreté  publique  ;  et  c'est  à  raison  de  cette  sûreté 
qu'il  importe  d'étendre  les  dispositions  de  la  loi 
au  delli  de  l'enceinte  des  villes- 
Un  rayon  d'un  myriamétre  a  paru  suffisant, 
parce  qu'en  effet  c'est  dans  cette  circonférence 
que  les  routes  sont  le  plus  multipliées  et  qu'il 
convient  davantage  d'éviter  les  encombrements. 

C'est  dans  cet  esprit  que  toutes  les  lois  de  po- 
lice ont  été  rendues.  Si  celles  d'août  1790  et  juil- 
let 1791  ne  s'exphquent  pas  positivement,  c'est 
qu'elles  s'en  rapportent  ù  l'activité  du  magistrat 
municipal,  auquel  les  articles  3  du  titre  II  de  celle 
de  1790,  et  18  de  celle  de  1791 ,  donnent  le  pou- 
voir de  faire  démolir  les  b&timents  menaçant  ruine. 

D'après  cet  aperçu,  on  sera  peut-être  disposé  à 
croire  que  la  loi  proposée  n'est  pas  indispensable. 
Un  peu  de  réflexion  suffira  pour  faire  concevoir 
son  utilité,  à  cause  de  la  nature  des  domaines  et 
h  cause  des  dispositions  pénales. 

En  effet,  le  courant  administratif  qui  a  trans' 
mis  la  propriété  de  ces  biens  a  pu  mire  hésiter 
les  administrations  municipales:  les  acquéreurs, 
d'ailleurs,  ont  invoqué  la  loi  du  f  0  frimaire  an  IV, 
laquelle  prononçant ,  à  Paris,  la  suspension  des 
démolitions,  offre,  par  analc^ie,  une  excuse  à 
lear  retard,  encore  qu'elle  soit  restreinte  aux 
aliénations  faites  en  vertu  de  la  loi  du  13  fructi- 
dor an  IV,  et  puisque  toujours  il  fant  éviter  ce 
qui  peut  servir  de  prétexte  à  Hnexéculioa  des 
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lois,  ici  rien  n'est  pins  nécessaire  et  en  même 
temps  plus  juste,  que  d'assimiler  la  propriété  des 
domainos  nationaux  aux  propriétés  de  toute  na- 
ture, de  les  assujettir  aux  mêmes  régies  en  les 
faisant  jouir  de  la  même  protection.  ueUes  qui 
résulteraient  d'un  privilège  seraient  un  abus,  et 
non  un  droit  resp«ctable. 

Quant  il  la  partie  pén^e,  on  couserve  bien  les 
peines  prononcées  par  les  lois.  Ces  lois  punissent, 
il  est  vrai,  la  désobéissance  â  l'autonte  adminis- 
trative, qui  prescrit  les  mesures  à  prendre:  et, 
jusqu'à  présent,  les  préfets  et  les  préfets  de  police, 
obil  y  en  a,  sont  chargés  de  se  rapprocher  autant 

Sue  possible  des  formes  voulues  par  l'ordonnance 
e  1729-,  il  y  a  peu  d'inconvénients  à  continuer 
ce  mode  jusqu'à  ce  que  le  Gode  de  police  soit  créé. 

Mais  dans  l'espèce,  il  s'agit  d'une  opération  à 
faire  presque  simultanément  et  relativement  à 
un  grand  nombre  d'édiûces,  ce  qui  exige  une 
ULtion  prompte  et  peu  coûteuse.  Or  l'article  2  du 

Srojet,  en  ordonnant  que  le  remboursement  des 
épûnses  s'effectuera,  soit  par  la  vente  propor- 
tionnelle d'une  partie  des  matériaux  jusqu'à  due 
concurrence,  soit  pur  voie  de  contrainte  comme 
pour  les  contributions  publiques,  est  très-propre 
à  accélérer  le  travail  et  à  engager  les  propriétai- 
res à  ne  pas  s'y  exposer. 

il  a  été  (ait  une  observation  sur  le  délai  accordé 
pour  se  confonner  à  la  loi  :  quelques  personnes 
auraient  dL^siré  qu'il  fût  moins  rapproché,  parce 
qu'il  s'est  écoule  plusieurs  mois  depuis  te  com- 
mencement de  l'an  XIII,  et  ensuite  que  c'est  dans 
l'hiver  que  l'on  se  livre  plus  volontiers  au  travail 
des  démolitions. 

A  cet  égard,  on  ne  doit  pas  oublier  que  depuis 
longtemps  le  danger  aurait  dû  disparaître,  et  que 
ce  ne  sera  ({u'api^s  l'expiration  au  délai  fixé  au 
I"  vendémiaire  au  XIV,  que  la  contrainte  pourra 
être  exercée;  que  pour  agir  régulièrement,  il 
faudra  des  actes  préalables  qui  apporteront  assez 
de  retards,  sans  qu'il  soit  besoin  d'en  permettre 
de  plus  grands. 

Nous  croyons.  Messieurs,  avoir  démontré  que 
la  loi  est  nécessaire  ;  que,  malgré  l'urgence  com- 
mandée par  la  sûreté  publique,  il  sera  procédé 
avec  une  telle  maturité,  qu'aucun  propriétaire  ue 

{lourra  être  lésé  ;  que  celui  qui  sera  atteint  par  la 
oi  ne  pourra  s'en  prendrequ'à  lui,  puisqu'il  aura 
lui-même  provoque  la  mesure  en  commentant  la 
démolition  et  en  ne  prenant  pas  des  précautions 
suffisantes  ;  enfin  que  les  dépenses  seront  rédui- 
tes autant  que  possible,  et  qu'elles  ue  seront 
point  aggravées  par  des  frais  judiciaires.  Ces  di- 
verses considérations  ont  déterminé  la  section  de 
l'intérieur  du  Tribunatà  vous  proposer  l'adoption 
du  projet. 

Les  orateurs  du  Conseil  d'Etat  ne  prenant  point 
la  parole,  la  discussion  est  fermée. 

Le  Corps  législatif  procède  au  scrutin  secret  en 
la  forme  prescrite  par  l'article  14  de  la  loi  du 
19  nivôse  an  XUI.  Le  projet  de  loi  est  adopté  par 
246  voix  contre  3. 

Ca  séance  est  levée. 


CORPS  LEGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  FONTANES. 

Séance  du  19  nivôse  an  XIII  (mercredi  9  jan- 
vier 1805). 

Le  procëft-verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

H.  Toulongeon  icrit  que  les  raisons  de  santé 
gui  seules  ont  pu  l'empêcher  de  se  rendre  à  ses 
fonctions  à  la  première  séance  du  Corps  légiBlatif, 
le  retiennent  encore  chez  liù. 
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H.  Bâeumot  prérient  M.  le  iffésidoit  (pi'une 
mdisposuion  Tempédie  de  ee  rendre  à  cette 

séance. 

MM.  Regoauld  (de  Saint-Jean-i'Angély)  et  Miot, 
conseillers  d'Etat,  sont  introduits. 

H.  Rcsnairld  {deSaint-Jean-à:An^tly\pr69eate 
un  projet  de  loi  relatif  aux  aiiénatiojMt  acquiti' 
fions,  etc.  y  par  des  communes  et  des  hoipicei.  En 
voici  le  texte  et  Texposé  des  motirs. 

TABLE  NUMÉRIQUE 
des  titres  contenus  dans  le  projet  de  loi  reUitifaux 
aliénationey  etc. 

Titre  I"'.  Aliénations. 

Titre  II.  AcquisitionB. 

Titre  III.  Concessions  à  rentes. 

Titre  IV.  Echanges. 

Titre  V.  Impositions  extraordinaires. 

Titre  VI.  Objets  mixtes. 

Titre  VU.  Dispositions  générales. 

Projet  de  loi 

relatif  à  dfs  aeguititioni,  eoneeuions,  éehangeti  et  itn- 
posttiont  extraordinaires,  par  des  communal  et  des 
Misées. 

TITRE  PREMIER. 
Aliénations. 

Al  t.  l*'.  Le  préfet  du  département  de  l'Aisne  est  aa- 
torisé  à  aliéner  aa  siear  Posael,  deux  domaines  à  SaiD^ 
Quentin,  connus  sous  les  dénomioalions  d'ancien  Gou- 
Ternement  et  d'emplacement  des  Jacobins  et  dépendances, 
moyennant  la  somme  de  8,553  fr.  en  capital,  portée 
dans  les  estimations  des  38  floréal  et  goatri^e  jotir 
eomptémeotaire  an  XII,  &  la  diarge  d'y  romur  un  Ata- 
blissement  de  filature  de  colon ,  coDfonoiâaïaDt  A  sa 
soumusiop. 

Le  prix  de  cette  acquisition  sera  versé  dans  U  caisse 
An  recevenr'des  domaines,  da^s  U  mois  de  U  publica- 
tion de  la  présente  loi. 

L'acqaéretir  sera  tena  de  mettre  en  activité  sod  éta- 
blissement dans  le  délai  d'un  an. 

Le  préfet  du  département  est  spécialement  chargé  de 
surveiller  l'exécution  de  la  clause  de  mise  en  aclivué  de 
rétablissement,  et  l'administration  du  domaine  de  celle 
du  paiement. 

Art.  S.  Le  maire  de  la  commune  de  Rochegude,  dé- 
partement de  la  Drâme,  est  autorisé  à  vendre  atix  en- 
chères 8  ares  de  terrain  commun^,  estimés  150  fr.,  sui- 
vant le  procès- verbal  du  SI  ventdse  an  XII. 

La  première  mise  à  prix  sera  du  montant  de  l'esli- 
matioo,  et  le  produit  de  celte  vedte  sera,  employé  &  la 
reconstruction  d'un  lavoir  public. 

Art.  3.  Le  maire  de  la  commune  de  Hontjoyre,  dépar- 
tement de  la  Hante-Garonne,  est  autorisé  &  vendre  : 

!•>  A  la  veuve  Dnbatsson,  5  ares  34  centiares  de  ter- 
rain communal,  moyennant  la  somme  de  2t  fr. 

if  A  Remard,  Jean,  Pierre  et  leanna  Timbai,  frères  et 
sœurs,  9  ares,  moyennant  60  fr. 

3»  A  Raûnond  CaseoeuTa,  89  oantiuea,  moyen- 
nant 6  fr. 

4»  K  VitftI,  Gadpnyj,  4  are*  SO  centiares,  moyen- 
nant 25  fr. 

8^  A  Lvcas-  Tannn,  3.  kk9.  60  cendaneit,  moyoïnant 
»fr. 

6^  A  Mathieu  Aualy,  I  an,  moyennant  S  tr. 
^*  A  lean  ^nier,  S  arei  SO  cmtiaief,  nwyeiuiant 
12  fr. 

8»  A  Jean  Dnrenos,  1  are,  mc^ewul  10  fr. 
O»  A  Pierre  Rardy^  on  irîs-petit  terrain,  moyen- 
ntnt  3  fr. 

IQo  A  Dejean,  2  ares,  moyennant  12  fr. 
ll«  A  Jean  Cwiaod,  saceuives,  vsfijtmeM  3  tr. 
12°  A  Pierre  Lvfon,  9^  ares  30  ceoijareif  «oyeonant 
42  fr. 

130  Au  sieur  Liétard,  3  ares  6  déclares,  moyen- 
nant 6  fr. 

14»  A  Doinioiiiuie  G^y,  7  ares  60  c^utian»»  qnoyen- 
nant  46  fr. 

V^A  Jean  JolAert,  25  «rea,  q^oyenna»!  153,  fr< 
10"  A  SUvain  Vialas,  2  ares  70  centiares,  moyen- 
naut  IS  fr. 


179  A  Lavnnt  Marty,  3  ares  70  e^tiau»,  moyev- 
nant  15  fr. 

18»  A  Pierre  Penalle,  3  ares  60  centiares,  moyennant 

15  fir. 

19»  A  Pierre  Anriolle,  9  ares  80  cMliares,  moyen- 
nant 46  fr. 

20«  A  Jean  Ronssignas,  22  ares  3  eentieres,  moyen- 
nant 80  fr. 

2JO  A  Guillanme  Gay,  1  are  20  centiares,  moyennant 
5  fr. 

22»  A  André  Piaffe,  4  ares  50  centiares,  moyennant 
18  fr. 

23*  A  Jean-Pierre  Marty,  2  ares  80  centiares,  moyen- 
nant 90  fr. 

24"  A  Pierre  Vaisse,  lUt  Valsson,  1  an,  moyoï- 

naot  5  fr. 

25»  A  Jean-Antoine  Teisslère,  1  are  50  cutiares, 
moyennant  8  fr. 

26°  A  Vital  Andu,  1  are  80  eentiares,  moyennant  6  fr. 

27*>  A  Jean-Francois  Jonve,  90  eentians,  moyen- 
nant 3  fr. 

28»  A  Jean  Chaoboit,  1  are  B  eeatives,  moyen- 
nant 9  fr. 

29»  A  Jean-Kerro  Marty,  8  ares  99  eeniiarei,  moyen- 
nant 19  fr. 

30»  A  Marie  Lauieral,  femme  de  Pierre  Arnat,  1  an 
30  centiares,  moyennant  7  ti. 

31»  A  Antoinette  Beauté,  3  ares  10  centiares,  moyen- 
nant 91  fr. 


32«  A  Antoine  Gai?,  50  centiares,  moyennant  3  fr. 
—     -    -     ■      Te  ■ 
nant  3  f  r. 


33»  A  Antoine  teyss^,  80  ceniûres,  moyoï- 


34»  A  Antoine  Marty,  1  an  80  ceotianSi  moyen- 
nant 7  fr. 

35»  A  Jean  Laban,  2  ares  70  centiares,  moyen- 
nant 5  fr. 

36»  A  Jean  Ibgendie,  1  are  80  centiares,  moyen- 
nant 5  fr. 

97*  A  François  Ba«me,  1  are,  moyennant  S  fr. 
38»  A  Jean4>iem  mnry,  1  an,  moyamant  3  fr. 
39*  A  Beniard  Compeyre,  5  ans  40  eenfians,  moyen- 
nant 28  fr. 

400  A  Pierre  Marty.  flls  de  Bernard,  8  ans  90  cen- 
tiares, ntoyenoant  19  fr. 

41»  A  Jean  Mini&  1  an,  moyennant  3  fr. 

42»  A  Jean-Pierre  BarnU,  11  ares  90  centiares,  moyen- 
nant 58  fr. 

43"  A  André  RiuUet,  1  an  89  centiares,  mnreonant 

10  fr. 

44^  A  KUmond  Beemnbes,  9  ans  Ta  eeadares,  moyen- 
nant 12  fr. 

45»  A  Antoine  Caley,  90  qentjans,  moyennant  5  fr. 
4»»  Au  sieur  Cbeywry,  1  an  80  centiares,  moyen- 
nant 15  fr. 

47»  A  Piem  Barni,  4  aras  45  eenibras,  moyennant 

15  fr. 

48>  A  Jean  Rezombet,  notaire,  5  ares  34  cmiiares, 
moyennant  18  fr. 

49»  Axa,  frères  Planése,  1  ar^  40  centiàns,  moyact- 
nant  4  fr. 

50»  A  4ean  Jouve,  1  ace,  moyennant  3  fr. 

51»  A  la  veuve  Rartfaélemy,  5  ares  34  eendans, 
moyennant  18  fr. 

92»  A  Olivier  Massonnier,  3  ans  60  centiares,  moyeiH 
nant  25  fr. 

83»  A  Attdci  Rivière.  50  ceqti^res,  moveovnt  3  fr. 

54*  A  Hane-Anne  Delof^sCj,  vieaK«  Cuuwo,  (}0  ce«- 
ttares,  moyenaant  3  fr. 

Le  tout  suivant  procès-verbal  dn  15  messidor  an  XI. 

Art.  4.  Le  maire  de  la  commune  de  Scalaires,  dépar- 
tement de  tfaine-el-Loire,  est  antarieé  à  vendre  A  l'eo- 
chére  un  terrain  eommunal,  dit  le  oanefour  de  Maraos, 
contenant  11  ares  40  cenlai;es,  et  estâ|é  72  (r<>  MÙvant 
procès-verbal  du  &  loimaii*  an  XU  >  1a  pKfmjèn.  m»  i 
prix  sera  du  m^nta^it  dq  l,'eetiip9tion. 

4ift,  5.  Le^  cqmpii^OD.  ^nànistrajLiye  des  lu>spij»s  do 
L»V8l,  d^PV'""?*'*'  Ifayepne,  et  le  bureau  d» 

bienfaisance  de  ladite  villç,  sont  autorisés  à  vendn  an 
plus  offiant  et  dernier  encbérissesr,  devant  te  saps« 
préfet,  un  Rrenîer  oui  leur  appartient  en  commua. 

tat  prwtièn  mise  à  pris  leri^  d«  k  somme  de  90O  b,f 
montant  de  l'estimation  dodit  grenies,  swvaot  procès- 
verbal  du  la  pluvldse.  an  U.  ^ 

Art.  6.  Le  main  de  U  commune  de  Bunreooiiit»  a4- 
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parMamt  iê  lu  HearAe*  wl  antoiM  &  Tendra  &  Bs^ 
Daaphio,  tcov«  de  loaMaist-Franvois,  on  terrain  com- 
munal, eooteoaat  13  mMreg  de  l«Bf  sur  7  mètres  de 
large,  moyennant  la  lomma  de  100  Ir.,  suiTaat  l'esti- 
mauoo  dudil  fructidor  an  XI. 

Art.  7.  Le  maire  de  la  coauauue  de  OoramartiB,  dé- 
partemaot  de  la  Meoribe,  est  autorisé  h  vendre  à  nu- 
dame  reuve  Bainvitle,  on  terrain  coaunnnal,  contenant 
âOt  mètres  670  milUmètrua  earvés,  noyeoDast  la  bomme 
de  50  fr..  suivant  l'estimation  portée  au  pnKés-veTl>al 
du  18  brumaire  an  Xll. 

Art.  8.  Le  maire  de  la  commune  do  Baaincoort,  dé- 

Bu-tement  de  la  Meuse,  est  autorisé  i  vendre  an  sieor 
ricotte,  on  terrain  eoDunnoal,  cootenanl  18  mètres 
110  millimètres  de  longoeor  sur  6  mètres  68  cenii- 
mèlres  de  largeur,  moyeuiant  la  somme  de  60  francs, 
suivant  l  eetimatioB  portée  an  pncèa-Terbal  du  13  ther- 
midor an  X. 

Art.  9.  Le  naire  de  la  commun»  de  Pillnn,  départe- 
ment de  la  Meu«,  est  autorisé  &  vendr«  aa  sieur  Charel, 
un  terrain  communal,  cuntenant  dix  mètres  de  long 
sur  sept  mètre»  80  centimètres  de  lai^,  moyeanaot  la 
somme  de  15  francs  cioqaante  centimes,  suivant  l'esti- 
mation portée  au  procès-verbal  da  S8  messidor  an  XI. 

Art.  10.  La  marne  de  la  commune  de  Vassincoait  eut 
antorisé  &  vandre  : 

1«  A  Joseph  Soael,  1  an  7&een(iBreB  de  terrain  comr 
munal,  moyennant  la  somKe  de  60  franes,  suiiant  l'es- 
timation portée  M  procès-verbal  da  6  messidor  an  X; 

±*  A  Muolas  ftoailloo,  1  aie  B  cantKires,  moyennant 
la  somme  de  34  frênes,  sBiraot  pnwèft-wHldn  lOlher- 
midor  an  X  ; 

Et  30  A  Pierre  Adnot,  1  aro  7&  caotiarei,  moyennant  la 
somme  de  60  francs,  snirant  l'eslimatioa  dn  procèt- 
verbal  du  8  thermidor  an  X. 

Art.  11.  Le  maire  delacommane  d'Avesne,  départe- 
ment da  Nord,  est  «itorisé  &  vendra aax  «ncbires,deax 
maisons  commnnales  estimées,  l'une  2,900  francs,  et 
l'autre  3,000  fraons,  mvant  piMée^varbal  di  Q  pla- 
vidse  an  XII. 

Lapremière  mise  à  prix  sera  da.montautde  l'estimation. 

Le  produit  desdites  ventes  sera  employé,  sons  1»  xnr* 
Teillance  du  préfet,  ans  répaïaiiiKM  dn  oMovant  eoQTent 
des  Récollets,  concédé  &  fa  eommoM  par  le  Gonmn»- 
ment,  poarl'établisMawnt  d'une  école  seoendaira. 

Art.  iS.  L'adminiâtratioa  de^i  seooars  publics  de 
Dunkerque,  département  du  Nord,  est  autorisée  à  vendre 
par  licitation,  au  plus  offrant  et  dernier  eocbèrisseor, 
devant  le  sous-prefet,  le  quart  d'une  maison  sise  en 
cette  ville,  me  dn  Jea-de-Pauma,  v>  8,  qni  loi^partient 
par  indivis  avec  le  siear  Gauthier. 

Art.  13.  Les  b&liments  et  dépendances  de  l'Hâtel-Uien 
de  Senlis,  département  de  l'Oise,  seront  vendns  en  un  ou 

flnsieurs  lots,  et  le  prix  en  sera  (Aaoé  en  rentes  sor 
Etat,  dont  le  produit  annuel  fera  putla  des  rarenns 
des  hospices  de  ladite  ville. 

Les  vitraux  peints  de  l'Hdtel-Dien  seront  réservés,  et 
il  en  sera  disposé  sans  délai  comme  objet  d'art  poor 
être  placés  au  musée  des  monuments  français. 

Art.  H.  Le  maire  de  la  commune  de  Beuejac,  départe- 
ment  des  basses-Pyrénées,  est  autorisé  &  vendre  ; 

1»  A  Pierre  Laoq,  4  ares  68  centiares  de  lemin  com- 
munal, moyennant  la  somme  da  280  francs. 

9fi  A  Bernard  Faure,  dit  Lalanne,  52  centiares,  moyen- 
nant la  somme  de  60  francs. 

3"  A.  Pierre  Haure,  dit  Arrose,  39  centiares,  moy«i- 
nant  la  somme  da  60  francs. 

4c A  ArnandCoudesse  Sis,  4are3  68  centiares,  moyen- 
nant la  somme  de  380  francs. 

Le  tont  soivant  l'estimation  portée  anx  quatre  proeès- 
verbaox  du  même  jour  7  nivése  an  XU. 

Art.  15.  Le  préfet  du  département  de  la  Vendée  est 
autorisé  à  aliéner  an  maire  de  ta  commune  des  Broaxilst 
le  domaine  -national  dk  le  Fonr  ban^  et  ses  dépen- 
duices,  sis  en  ladite  commune,  et  provenant  dn  ct-devaat 
prieuré,  moyennant  la  somme  de  60  francs  en  capital, 
portée  dans  l'estimation  do  S7  nlvdse  an  XII,  poup  y 
tenir  las  séances  du  maire  et  dU'  conseil  da  celte  com- 
mune, et  pour  les  dépôts  d»'  ses  rexiMres  e«  papiers. 

La  répartition  de  ladite  somme  de  60  frMOS  sera  faite 
entre  les  habitants  de  la  coramone  de  Bronails,  an  marc 
le  fraue  des  contribatitHis  foncières  et  pwsonaetles. 

^rt.  16.  Le  maûe  de  la  eomune  de  Brages,  dépwle- 
ment  dea  Bnsses'PyTénéei,  asi  antorisé  i  vendre  : 


1»  Au  sieor  Casenave.  dit  Picbonloo,  S  ares  37  cen- 
tiares S  dixièmes  de  twrain  conuptutal,  moyeimant  la 
somme  de  60  francs. 

Ët'8«  Au  sieor  Jean-Pieire  Hazel,  dit  Concbet,  égale- 
nient  2  ares  37  centiares  3  dixièmes  de  terrain,  moyen- 
nant la  somme  de  60  francs. 

Le  tont  suivant  l'esiimation  portée  aux  deux  procès- 
verbaux  du  même  jeur  20  vendémiaire  an  Xll. 

Art.  17.  Le  maire  de  la  commune  de  Licharre,  dépar- 
tement des  Basiiss-Pyrénées,  est  autorisé  &  vendre  au 
nont  de  la  commune,  et  pour  le  prix  de  cent  francs, 
montant  de  l'estintation,  au  sieur  Sunbari,  on  terrain 
commun^  contenant  4  mètres  15  centimètres,  suivant 
le  procës-verbd  du  26  thermidor  an  X. 

Le  produit  de  cette  Tente  Fera  employé  anx  répara- 
tions de  réélise  et  de  la  maison  commune  de  Licharre. 

Art.  18.  Le  maire  de  la  commune  de  Nay,  départe- 
ment des  Basses -Pyrénées,  est  autorisé  &  vendre  au  sieor 
Cacaret,  deux  portions  de  terrain  communal,  contenant 
ensemble  53  ares,  moyennant  la  somme  de  85  francs, 
suivant  l'estimalion  portée  an  procès-verbal  du  3  plu- 
viAse  an  XII. 

Art.  19.  Le  burean  de  bienfaisance  de  lacommone  de 
Cinez,  département  de  Sambre-et-Heose,  est  autorisé  à 
vendre  anx  encbères,  noe  muson  avec  on  petit  jardin 
y  contij^,  sitoés  ao  ben  dit  Suni-Roeh-les-unei, 
appartensnt  aux  pauvres  de  ladite  commnne,  et  estimés 
S()0  francs,  snivsnt  procès-veibal  do  3  ventése  an  XI. 

La  première  mise  ft  prix  s«ra  dn  montant  de  l'estH 
mation. 

Art.  20.  Le  bureau  de  bienfaisance  deGembloux,  dé- 
partement de  Suabr»-et-Hense,  est  autorisé  à  vendre  ao 
plus  offrant  et  dernier  enebérissenr,  devant  le  sons- 
préfet,  nne  ehapelle  appartenant  à  Phospioe  de  celte 

ville. 

La  première  mise  à  prix  sera  de  la  somme  de  1,814  fr. 
7  centimes,  snivaot  l'estimation  portéean  procès-veibal' 
dn  17  brumaire  an  XII. 

/M.  21.  Le  maire  delà  comnnne  de  Lesves,  départe- 
ment de  Sambre-et-Hense,  est  antorisé  à  vendre  anx 
enchères,  un  ancien  chemin  supprimé,  app^é  letferdaf 
de  Aîouz. contenant  environ  lO-ares,  et  estimé  50  francs, 
suivant  procès-verbal  dn  9  nivdse  an  XII. 

La  première  miseiprix  sera  dn  montaotde  l'estimation. 

Art.  22.  Le  maire  de  la  commune  de  Touches,  dépar- 
tement de  Sadnfr.et-Loire,  est  antorisé  à.  vendre  au  sieor 
Joseph  Vanry,  7  ares  49  centiares  94  milliares  de  ter- 
rain communal,  moyennant  la  somme  de  1S5  francs, 
suivant  l'estimation  portée  au  procès-verbal  do  10  fri- 
maire an  XII. 

Le  prix  de  cette  vente  sera  employé  au  paiement  de 
l'horioge  de  la  commnne. 

Art.  23.  Le  préfet  dn  d^artement  de  la  Seine  est 
autorisé  &  vendre  ao  sienr  Jean-Baptiste  Barré,  moyen- 
nant 1,251  fr.  25  cent.,  les  terrains  nationaux  qni 
avaient  été  réservés  pour  former  trois  chemins  vicinaux 
dans  ht  commnne  de  Saint-Manr,  poar  l'osam  des  pro- 
priétés acquises  depois  psr  ledit  sienr  Barré,  dans  les- 
quelles ces  terrains  se  trouvent  enclavés. 

.\rt.  24.  La  commission  administrative  de  l'hospice 
de  Nemoors,  départemeot  de  Seine-et-Marne,  est  auto- 
risé à  vendre  au  plos  offrant  et  dernier  encbérissenr, 
devant  le  sons-pr^et,  et  en  on  00  plusieurs  lots,  les 
terrons  et  bA.tim«its  appartenant  audit  hospice,  et 
occopés  aetoellement  par  le  sieur  pleori. 

La  première  mise  à  prix  sera  de  la  somme  de 
4,500  francs,  montant  de  l'estimation  portée  an  pnwèi- 
\erbal  do  18  pluvidse  an  Xll. 

Art.  25.  La  commission  sdi^istrative  des  hospices 
de  Niort,  département  des  Deux -Sèvres,  <  st  aotorisée  A 
vendre  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  devant 
le  soos-prMet,  on  terrain  appartenant  auxdits  hospices, 
situé  dans  cette  ville,  à  l'entrée  de  la  rve  d'Echm^  et 
contenant  140  mètres  cairés. 

La.prerai^  mise  i  prix  sera  ds  la  8on»eêB9l6  francs, 
montant  dto  l'estima^n  portée  an  procès-verbal  da 
26  germinal  an  XI. 

Art.  26.  La  commissÎAB  admtnisirative  de  l'heepice 
de  Lucon,  département  de  la  Vendée,  est  anterisee  & 
vendre  A  l'encnère,  moyennant  nne  rente  perpétoello  et 
snr  nne  première  mise  a  prix  de  Tftfranes  doirâte>  q^He 
de  dédncttoo,  acAon  le  procès-verbsd  d'eiqierisdjiisfl»- 
réal  an  XI,  «ne  maisoD  et  ses  dteendanoes,  am^enant 
andtt  hospw,  sitaée  me  des  Sabus,  iLofon. 
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TITRE  II. 
Aequiiitiont. 

Art.  27.  La  préfet  do  département  da  Calvados  est 
autorisé  à  acquérir  do  siaiir  Lbooorey,  le  bàiiment  dit 
U  maisoD  MaDiwrilIe,  sitoé  à  Caeo,  pour  rétàblisseniflQt 
de  la  pnfeeture. 

Le  prix  de  l'aequisitioD  ne  pourra  excMer  la  somme 
de  34,S00  franes. 

Coite  aeq[aiBÎtion  sera  faite  pour  le  compte  da  dépar- 
lement, et  payée  en  Irois  porlioas  sur  ee  qni  reste  dis- 
ponible de  ses  fonds  de  non-valeurs  dus  années  IX  et  X. 

Le  premier  paiement  aura  lieu  lors  de  U  passation 
du  contrat,  et  sera  de  1S,S00  francs. 

Le  second  échoira  te  reodémiaire  an  XIII»  et  sera 
de  11,000  francs. 

Enfin  le  troisième  et  dernier  sera  de  U  même  somme 
de  11,000  francs,  et  payable  le  l*'  germinal  solvant. 

Le  côdi  de  l'acte  et  tous  autres  résultats  de  la  vente 
s«>rom  égal^'ment  pajés  sur  les  fonds  de  non-valeurs  qui 
doivent  servir  au  paiement  du  principal  de  racqaisition. 

Art.  SB.  La  commission  administrative  de  l'hospice  de 
Montbard,  départenieol  de  la  Câte-d'Or,  est  autorisée  à 
acquérir  de  la  comnmne  de  Montfaard,  4  ares  36  cen- 
tiares de  terrain,  mujennant  la  somme  de  130  francs, 
suivant  l'estimation  portée  au  procès-verbal  dn  30  ni- 
vdse  an  XI;  ladite  somme  entrera  en  dédnction  de  pins 
forte  somme  due  à  l'hospice  par  ladite  commune. 

Art.  S9.  L'acquisition  faite  par  1l>s  sieurs  Bâie  et 
Hooryé,  suivant  acte  passé  devant  Lande,  notaire  A  Be- 
sançon, le  18  pinvidse  an  IX,  d'un  ftnir  à  eax  vendu 
par  mbiame  veuve  Liguiville,  moyennant  la  lonme  de 
MO  francs,  et  dontils  ont  paûé  dèdaniion  an  profit  de 
la  eonunnne  d'Orchamps ,  déparlunent  do  Doobs,  est 
eonfinooée. 

Art.  30.  Le  maire  de  la  commune  de  Brix,  départe- 
ment de  la  Hanche,  est  autorisé  à  acquérir  du  sienr 
Unot,  une  maison  destinée  k  servir  de  maison  commone, 
moyennant  la  somme  de  500  francs,  et  10  francs  de  rente 
annuelle  et  sans  retenue,  suivant  l'estimation  portée  au 
procès-verbal  du  15  frimaire  an  XII. 

Art.  31.  Le  maire  de  la  commune  de  Chilaan-Neuf, 
département  de  Maine-et-Loire,  a»t  aoloriié  à  acquérir 
ponr  sa  eommtue,  la  moitié  d'un  terrain  et  d'une  petite 
maison  appartenant  à  la  République,  et  destinée,  d  après 
le  Toeu  du  conseil  municipal  émis  le  28  germinal  an  XI, 
4  former  une  halle  et  A  agrandir  la  place  du  marchi. 

L'acte  de  vente  sera  eonsenâ  par  le  priCet  u  nom  de 
la  RépnUique. 

Le  prix  de  cette  vente  est  fixé  à  500  fr.,  soirant  le 
procés-verbal  d'estimation  da  16  nivése  an  XII,  et  sera 
payé  snr  les  fonds  appartenant  à  la  commune,  et  pro- 
venant de  ses  revenus  communaux  et  éveniads. 

Le  maire  de  Chàleau-Neuf  est  é^slnnent  autorisé  k 
traiter  de  gré  A  gré>  sooa  l'apnrdiaiion  du  préfet,  ponr 
l'acquisition  de  fautre  moitié  an  terrsin  et  de  la  maison, 
si  le  propriétaire  consent  k  la  vendre. 

Art.  32.  Le  maire  de  la  commune  de  Fays-BiUot, 
département  de  la  Haute-Marne,  est  autorisé  à  acquérir 
de  la  veuve  Vauibeay,  une  maison  destinée  au  logement 
de  l'institateur  et  &  u  tenue  des  écoles,  moyennuit  la 
somme  de  3,000  flr.,  suivant  l'estimation  portée  au 
procès-T«ri>al  dn  8  ventése  an  XIL 

Le  prix  de  cette  ae^oisition  sera  payé  snr  les  fcnids 
qui  sont  à  la  disposiiion  de  la  oommnne,  provenant  de 
vente  de  bois. 

Art.  33.  La  commune  de  Colombiers,  département  de 
la  Mayenne,  est  autorisée  i  acquérir  la  maison  cî-devant 
oGcapée  par  las  filles  de  U  Visitation,  destinée  A  l'in- 
struction gratuite  des  enfonts,  et  i  emplover  pour  cette 
acquisition  une  somme  de  600  fr.  que  le  fiouTemeinent, 

Ïar  son  décret  du  9  bmmaire  «miar,  l'a  autorisée 
'accepter  A  cet  effet. 

Art.  34.  L'aeqnisitîonbile  ntr  les  maire  et  ■4ioint  de 
Donzy,  département  de  la  Ifievie,  et  antres  pn^riétaires 

de  cette  commune,  au  nom  de  ladite  commune,  du  ci' 
devant  couvent  des  Bénédictins  et  de  ses  dépendances, 
A  eux  vendus  par  le  sieur  Douesgue  et  son  épouse^  par 
acte  passé  devant  le  sieur  Paltean-Terville,  notaire  & 
fionxy,  la  [vemier  prairial  an  XI,  moyennant  la  somme 
de  18,600  (r.,  suivant  l'estimation  portée  an  procés- 
Terbal  dn  11  nivôse  an  XII,  est  confirmée. 

te  prix  de  cette  acquiBition,  le  montant  da  ses  frais 
«t  des  féparmiîofls  et  tmaux  *  fmn  audit  courait, 


pour  y  étaUir  une  école  secondaire,  la  justice  d«  paû* 
la  maison  commune,  la  caserne  ponr  la  nrigada  degan- 
darmerie,  et  U  maison  d'arrêt,  seront  payés  sur  le 
produit  de  la  coupe  des  bois  de  ladite  commune. 

Art.  35.  Le  maire  de  la  commune  de  Fives,  départe- 
ment du  Nord,  est  autorisé  A  acquérir  dn  sieur  Jean- 
Baptiste  Lerminexj  17  sns  73  centiares  de  lerraia, 
pour  y  établir  le  cimetière  de  la  commune,  moyennaoi 
la  somme- de  800  livres  tournois,  payables  en  écus  de 
6  livres,  suivant  nue  convention  faite  par  écrit  entre  le 
maire  et  le  sieur  Lerminez,  le  96  messidor  an  XI  ;  ledit 
terrain  évalué  &  la  somme  de  815  franes,  suivant  piocAs- 
verbal  dn  4  fructidor  an  XI. 

Ladite  somme  de  800  livres  tonrnots  soa  payée  snr 
les  revenus  de  la  commune. 

Art.  36.  Le  maire  de  la  commune  de  Fresne,  dépar- 
tement dn  Nord,  est  autorisé  A  acquérir  dn  sieur  Desprez, 
22  ares  96  centiares  de  terrain,  pour  y  étaUir  un  cime- 
tiére,  moyennant  une  somme  de  300  fr.,  suivant  proeés- 
verbal  da  SI  nivdse  an  XII. 

Art.  37.  Le  maire  de  la  commune  de  Montigny-Ies- 
Cberlieux,  département  de  la  Hant»-Saéae,  est  autorisé 
k  acquérir,  an  nom  de  la  commune,  dn  sieur  Jean- 
Baptiste  Bellequin,  et  moyennant  la  somme  de  3,500  fr., 
suivant  le  consentement  par  écrit  dodit  sieur  Bellequin, 
une  maison  avec  dâl«ndano»s,  destinée  A  Imst  l'insti- 
tuteur et  rinsUluiice,  et  estimée  4,100  fr.,  snivnnt 
procès-verbal  da  3  fructidor  an  XI. 

Le  prix  de  cette  acquisition  sera  payé  sQr  les  fonda 

2ui  sont  k  la  dispositioa  de  la  cunmune,  provenant  de 
t  vante  de  partie  de  sa  résam. 
Art.  38.  Vb,  commission  administrative  de  l'hospice 
d'Albert,  département  de  la  Somme,  est  autorisée  k  nc- 
qaérir,  au  nom  dodit  hospice,  un  terrain  appartenant 
an  sienr  Cbarlemagne  Petit,  contenant  4  ares  93  cen- 
tiares, moyennant  la  somme  de  2,000  fr.,  suivant  l'esti- 
mation portée  an  procés-verb&l  du  premier  messidor 
an  XII,  *~  *' 

Le  prix  de  cette  acquisition  sera  payé  sur  les  fonds 
qui  sont  la  disposition  dudit  hospice. 

Art.  39.  La  commission  administrative  de  l'hospice 
de  Ctto-s,  département  du  Var,  est  autorisée  i  acquérir 
du  sieur  Poinonier,  pour  la  somme  de  2,844  fr.,  une 
ohapelle  attenant  amnt  hospiee,  estimée  4,S65  fr.,  par 
procèa-verbiU  d'axperts,  dn  S4  bramaire  an  XII. 

TITRE  III. 
6'ofiea(ioni  o  rentei. 

Art.  40.  Le  maire  de  la  commune  de  Morey,  départe- 
ment de  la  Céte-d'Or,  est  autorisé  &  concéder  : 

1°  A  Claude  Rnby,  8  ares  56  centiares  d«  vignss  en 
deux  parties,  et  5  ares  3i  centiares  de  terre,  moyennant 
une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  1  fr.  65. 

3o  A  Pierre  Oequibant,  5  ares  32  centiares  de  terre, 
moyennant  nne  rente  de  65  cratimes. 

3»  A  Vivant  liebant  fils,  7  ares  39  cantiaies  de  Utrre, 
moyennant  une  rente  de  85  centimes. 

4fi  A  Claude  Murgey,  5  ares  SI  centiaras,  moyennant 
uns  rente  de  70  centimes. 

5»  A  Jean  Berthaud,  8  ares  55  mètres,  moyennant 
nne  rente  de  1  fr.  55  e. 

6»  A  Jacques  Hudelot,  trois  piiees  de  Tignee  de7  ares 
48  centiares,  et  deux  pièces  de  torre,  moyennant  nne 
rente  de  1  fr.  40  c. 

70  A  Etienne  Berthaud  père,  nne  pi^ce  do  vigne  de 
3  ares  17  centiares,  et  deux  pièces  de  terre,  moyennant 
une  rente  de  90  centimes. 

80  A  Jean  Jooan  père ,  deux  pièces  de  terre  de  10  ares 
70  cuitiares,  moyennant  nne  rente  de  1  fr.  95  cantûnea. 

00  A  Jacques  Gremaux,  4  ares  97  centiares  de  tene, 
moyennant  une  rente  de  55  centimes. 

10°  A  Etienne  Gallandj  5  ares  70  centiares,  moym- 
nant  une  rente  de  70  centimes. 

11"  A  Denis  Pelejr,  4  arcs  85  centiares,  moyennant 
one  rente  de  60  centimes. 

12«  A  Emilaud  Noirot,  4  ares  99  centiares,  moyen- 
nant nne  rente  de  70  centimes. 

13»  A  François  Cbampy^  6  ares  49  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  75  centimes. 

14°  A  Philippe  Gremaux  fils,  une  pièce  de  vigne  de 
8  ares  52  centiares,  et  deux  pièces  de  terre  de  4  ares 
27  centiares,  moyennant  nne  renie  de  1  fr.  50  c. 

15"  A  Etienne  Fourrier,  une  pièce  de  v^ne  de  deux 
ares  85  eentiares,  et  deux  pièces  de  terre  de  quatre  axei 
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31  c«Ati«ns,  movennaat  nne  ronle  de  90  centimes. 

16°  A  Deals  Momol  alnâ,  4  ares  47  centiares,  moyea- 
naat  noe  rsote  di*  55  centimes. 

170  A  Jeanne  Gremaux,  veuve 'de  Claude  Morizot,  une 
pièce  de  vigne  de  deux  ares  85  centiares,  et  une  pièce  de 
terre  de  4  ares  37  centiares,  moyenoaul  une  rente  ue  90  c. 

18"  A  Nicolas  Pariaot,  14  ares  33  cealiaies  de  terre> 
moyennant  une  rente  de  1  fr.  75  c. 

A  Claude  Galland,  deox  ares  85  centiares,  moyea- 
naot  ane  rente  de  35  centimes.  . 

SOo  A  Pierre  Garnier  fils ,  4  ares  27  centiares,  moyen- 
nant noe  rente  de  55  centimes. 

2I«  A  Philippe  Gremanx  père,  une  pièce  de  vigne  de 
9  ares  14  centiares,  et  4  ares  S7  centiares  de  terre, 
moyennant  nue  rente  de  80  centimes. 

A  Nicolas  Hidaa-Hignole,  4  ares  27  centiares  de 
terre,  movennant  nne  rente  de  55  centimes. 

230  A  François  Hignardot,  3  ares  31  ceotiares,  moyen- 
nant ane  rente  de  40  centimes. 

3éo  A  François  Martin,  5  ares  34  centiares,  moyen- 
nant nne  rente  de  65  centimes. 

35°  A  Pierre  Gay,  5  ares  42  centiares  de  vigne,  et  4  ares 
37  centiares  de  terre,  moyennant  nne  rente  delfr.  30  c. 

36»  A  Jean  Vilal,  4  ares  37  centiares  de  terre,  moyen- 
nant ane  rente  de  55  centimes. 

37a  A  Bernard  Borthaut  pôre,  denx  pièces  de  vigoe 
de  2  ares  22  centiares,  et  4  ares  27  centiares  de  terra, 
moyennant  une  rente  de  85  centimes. 

A  Philippe  Cbapuis  père,  9  ares  85  centiaies  de 
terre,  moyennant  une  rente  de  1  fr.  10  c. 

29»  A  Marguerite  Gatbereau,  veuve  Fion,  3  ares 
57  mètres,  moyennant  une  rente  de  45  centimes. 

30o  A  Pierre  Hidau-Barbiur,  4  ares  55  centiares, 
moyennant  une  renie  de  55  centimes. 

31«  A  Emtliot  Amiot,  une  pièce  de  terre  de  12  ares 
8S  centiares,  et  deux  autres  pièces  de  terre  de  3  ares 
41  centiares,  moyennant  nne  rente  de  85  centimes. 

3S"  A  Denis  Horat,  9  ares  14  centiares  de  vigne,  et 
4  ares  27  centiares  de  terre,  moyennant  nos  rente 
de  1  fr.  65  c. 

33»  A  Claude  Hidaut-Sigaut,  (l  ares  42  centiares  de 
vigne,  et  4  ares  27  centiares  de  terre,  moyennant  une 
rente  de  1  fr.  30  c. 

340  A  Bénigne  Matbiot,  veove  Parizot,  8  ares  54  cen- 
tiares de  terre,  moyeuoant  une  rente  de  1  fr.  05 1. 

35°  A  Bemarde  Haignot,  veuve  de  Pierre  Hidaa,3ares 
17  centiares,  moyennant  une  rente  de  40  centimes. 

36°  A  Jean  Ruby,  10  aras  71  centiares  de  vignes,  et 
3  ares  70  centiares  de  terre,  moyennant  une  rente  de 

1  fr.  70  c. 

37«  A  Claude  Paclet,  10  ares  71  centiares  de  vigne, 
et  3  ares  70  centiares  de  terre,  moyennant  une  rente 
de  1  fr.  70  c. 

38"  A  Claude  SigauU,  3  ares  85  centiares  de  terre, 
moyennant  une  rente  de  50  centimes. 

390  A  Marguerite  Maignot,  veuve  de  Pierre  Bzot, 

2  ares  85  centiares,  moyennant  une  nnt«  de  45  centimes. 
■400  A  Denis  Morizot  jeune,  4  ares  36  cmtiares,  moyen- 

naot  une  rente  de  50  centimes. 

41°  A  Gabriel  Champy,  6  ares  42  centiares  de  vignu, 
et  4  ares  27  centiares  de  terre,  moyennant  nne  reote 
de  1  fr.  30  e. 

49a  A  Jacques  Ghanvenet,  SO  ares  61  centiares  de  terre, 
moyennant  ana  rente  de  2  fr.  45  c. 

430  A  François  Nandin  père.  4  ares  7  centiares, 
moyennant  une  rente  de  50  centimes. 

440  A  Renetion  fils ,  4  ares  37  centiares,  moyennant 
une  rente  de  55  centimes. 

450  A  Pierre  Boroot,  4  ares  28  mètres  de  vigne,  et 
7  ares  12  centiart-s  de  terre,  moyennant  nne  rente  d'un 
franc  35  cent. 

46«  A  Philippe  Chapuis  fils,  6  arcs  49  centiares, 
moyennant  une  rente  de  75  centimes. 

470  A  Glande  Barbier,  4  aras  33  mètres  de  terre^ 
moyennant  une  rente  de  55  centimes. 

48»  A  Jeanne  Martin,  veuve  d'Etienne  Berthant,  S  ares 
34  centiares,  moyennant  une  rente  de  65  centimes. 

49»  A  François  Fourrier,  nne  pièce  de  terre  de  17  ares 
14  centiares,  et  deux  autres  pièces  de  terre  de  4  arcs 
27  centiares,  moyennant  une  rente  de  95  centimes. 

50<>  A  Nicolas  Cailler,  4  ares  55  centiares  de  terre, 
moyennant  une  rente  de  55  centimes. 

510  A  Jean  Jouan  fils,  3  ares  91  ceotiares,  noyeDDaat 
une  rente  de  80  centimes. 

T.  VIU, 


520  A  Claude  Martin,  4  ares  ^  centiares,  moyennant 
nne  renie  de  50  centimes. 

53a  A  Jean  Hudelot,  4  ares  27  centiares  de  vignes,  et 
4  ares  33  centiares  de  vignes,  'et  4  ares  centiares  de 
terre,  moyennant  une  renie  d'un  franc  5  centimes. 

54°  A  Antoine  Perret,  4  ares  33  centiares  de  terre, 
moyennant  nne  rante  de  55  centimes. 

550  A  Jean  Petit,  4  ares  27  centiares,  moyennant  nne 
rente  de  53  centimes. 

56°  A  Claude  Acbery,  6  ares  42  centiares  de  vignes,  et 
4  ares  27  centiares  de  terre,  moyennant  une  rente  d'an 
franc  30  centimes. 

57«  A  Marguerite  Grazot,  veuve  Bitouiet,  deux  ares 
SScentiares  de  terre,  moyennant  nne  rente  de  35  centimes. 

58"  A  Jean  Trachelet  atné,  4  ares  fiB  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  55  centimes. 

59'>  A  Pierre  Chaifotte,  4  ares  75  centiares,  moyennant 
une  rente  de  60  centimes. 

60°  A  Cluide  Lécrivain,  4  ares  28  centiares  de  vignes, 
et  4  ares  27  centiares  de  terre,  moyennant  nne  rente  de 
i  fr.  05  centimes. 

61°  A  Pierre  Gareier  père,  3  ares  80  centiares,  moyen* 
nant  une  rente  de  50  centimes. 

6i°  A  la  veuve  de  Pierre  CliafTotte,  3  ares  91  centiares, 
moyennant  une  rente  de  50  centimes. 

63i>  A  Claude  Amiot  alnii,  4  am  37  coitiarea,  moyen- 
nant  nne  rente  de  55  centimes . 

640  A  Henri  Monia,  4  ares  S8  centiares,  moyennant 
une  rente  de  55  centimes. 

65«  A  Jean  Bossu,  4  ares  99  centiares,  moyennant  une 
rente  de  60  centimes. 

66«  A  Bernard  Berthaud  fils,  4  ares  85  centiares, 
moyennant  une  rente  de  60  centimes. 

670  A  Pierre  Morizot,  5  ares  13  centiares,  moyennant 
une  rente  de  60  centimes. 

68°  A  Jacques  Morizot,  S  ares  13  centiares,  moyen- 
nant nne  rente  de  60  centimes, 

69*  A  la  venve  de  Nicolas  Petit,  4  ares  62  centiares 
de  vigne,  et  4  centiares  de  terre,  moyennant  nne  rente 
de  1  fr.  05  c. 

70*  A  la  venve  Peley,  4  ares  8  centiares  de  terre, 
moyennant  une  rente  de  50  centimes. 
7 1  o  A  la  venve  de  Nicolas  Morisot,  4  ares  76  centiares, 

moyennant  une  rente  de  60  eenliroes. 

72«  A  Bernard  Sigaud,  4  ares  88  centiares,  moyennant 
une  reote  de  60  centimes. 

73°  A  Vivant  Liébaud,  père  3  ares  91  centiares, 
moyennant  une  rente  de  50  centimes. 

740  A  Charles  Liébaut  iils,  3  ares  17  centiares,  moyen-  . 
nant  une  rente  de  40  centimes. 

750  A  Pierre  Renard ,  5  ares  IS  centiares  de  vigne,  et 
4  ares  27  centiares  de  terre,  moyennant  une  rente  de 
1  fr.  25  c. 

76°  A  Jean  Âmiot-Margey,  3  ares  80  centiares  de  terre, 
moyennant  une  rente  de  80  centimes. 

TT"  A  Pierre  Truchelet-MoriKot,  2  ares  14  centiares  de 
vignes,  et  4  ares  55  centiares  de  terre,  moyennant  une 
rente  de  85  centimes. 
78°  A  Henry  Voisin,  3  ares  80  centiares  de  terre, 
I  moyennant  une  rente  de  50  centimes. 
I     79°  A  François  Jouan,  5  ares  23  centiares,  moyennant 
une  rente  de  65  centimes. 

80°  A  Jeanne  Renaadot,  venve  d'Ëtienne  Amiot,  6  très 
13  centiares,  moyennant  nne  rente  de  75  centimes- 

81°  A  Claude  Girard  père,  5  ares  41  centiares,  moyen- 
nant une  reote  de  70  centimes. 

82»  A  Glande  Bergeret,  3  ares  51  cwtiares,  moyen- 
nant une  rente  de  45  centimes. 

83°  A  Claude  Siga,ut,  5  ares  26  centiares,  moyennant 
une  rente  de  65  centimes. 

81°  A  Jean  Monin,  4  ares  74  centiares,  moyennant  une 
rente  de  74  centimes. 

85°  A  François  Midan,  3  ares  26  centiares,  moyennant 
une  rente  de  45  centimes, 

86»  A  Bemarde  Truchelet,  venve  de  Claude  Hldan, 
3  ares  51  centiares,  moyennant  une  rente  de  45  centimes. 

87°  A  Jean  Echamoy,  5  ares  25  centiares,  moyen- 
nant noe  rente  de  60  centimes. 

88°  A  Glande  GhafTotte,  4  ares  56  centiares,  moyamant 
une  rente  de  55  centiines. 

890  A  Bernard  Hathïon,  4  ares  8  centiares,  moyennant 
une  rente  de  50  cenûmes. 

90°  A  Denis  Truchelet,  4  ares  73  eanliares,  mo/ennan; 
nne  rente  de  60  centimes. 

27 
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910  A  Nicolas  Hédan-Biol,  3am  M  eenliuM,  moyeo- 
nant  one  rante  de  45  ceatimes. 

9*>  A  Nicolas  Lé^er,  4  ar«a  37  ceDtlam,  moyennant 
tue  rente  di;  SU  cenUmes. 

930  A  Dents  Petit,  3  ares  99  centiares,  moyeniiaiit  nne 
rente  de  5S  centimes. 

94'»  A  Marguerite  Barbier,  '  Toore  Jeanniard,  3  ares 
99  centiares,  moyennant  nne  rente  de  SO  centimes. 

9So  A  Bénigne  Cailler,  veuve  de  Jean  Mercier,  4  ares 
37  centiares,  moyennant  nne  rente  de  M  centimes. 

96»  A  Jean  Favelier,  3  ares  84  centiares,  moyennant 
une  rente  de  70  centimes. 

970  A  la  Teore  Favelier,  4  ares  85  centiares,  moyen- 
nant nne  rente  de  60  centimes. 

98°  A  Jean  Gremeanx,  3  ares  85  centiares,  moyennant 
une  rente  de  35  centimes. 

990  A  Nicolas  JauniarJ,  4  ares  Î8  mètres  de  vigne,  et 
8  ares  57  centiares  de  terre,  moyennant  nne  rente  de 
79  centimes. 

'  100»  A  Jean  Hoingeard,  4  ares  93  centiares  de  terre, 
moyennant  nne  rente  de  60  uentimea. 

iOl"  A  Catherine  Amiot ,  veuve  Bonrset,  4  ares 
23  centiaresde  terre, moyennant  iuierentede55cenlinies. 

102"  A  Gniltaume  Baroche,  4  ares  27  centiares, 
moyennant  nne  rente  de  55  centimes. 

103°  A  François  Franlois,  4  ares  33  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  67  centimes. 

1040  A  Lonis  Boursot.  5  ares  70  centiares,  moyennant 
nne  rente  de  70  centimes. 

105*  A  Anne  Midau,  veuve  de  François  Mercier,  3  arcs 
SI  centiares,  moyennant  une  rente  de  45  centimes. 

106*  A  Pierre  Midan-Pans^ot ,  3  ares  91  centiares, 
moyennant  nne  rente  de  50  centimes. 

107*  A  François  Rubi,  2  ares  85  centiares  de  vigne  et 
3  ares  99  centiares  de  terre,  moyennant  une  rente  de 
85  centimes. 

IO80  A  Hfnri  Gremeans,  3  ares  99  centiares  de  terre, 
moyennant  une  rente  de  50  centimes. 

109*  A  Jeanne  Hnrgey,  veuve  Ruby,  3  ares  31  cen- 
tiares, moyennant  une  rente  de  40  centimes. 

ItO»  A  Denis  Bossu,  4  ares  37  centlareSf  moyeimant 
nne  rente  de  55  centimes. 

111"  A  la  veuve  de  Glande  Bomot,  1  are  43  centiares, 
moyennant  une  rente  de  20  centimes. 

112«  A  Pierre  Virey,  4  ares  28  ccntiai-es,  moyennant 
nne  rente  de  50  centimes. 

1130  A  Pierre  Seguin.  4  ares  21  centiares  de  terre,  et 
8  ares  58  centiares  do  vigne,  moyennant  nne  rente  de 
1  fr.  50  c. 

1140  A  Etienne  Oe<piidant,  3  ares  85  centiares  de  vi- 
ffne,  et  3  ares  31  centiares  déterre,  moyennant  nne  rente 
de  85  centimes. 

1150  A.  François  Fourrier  aîné,  3  ares  41  centiares, 
moyennant  une  rente  de  55  centimes. 

116"  A  René  Fion,  3  ares  80  cenliues,  moyennant  une 
rente  de  45  cmtimes, 

11 7°  A  Jean  Amiot-Peyrousc,  4  ares  38  centiares  de 
vigne,  et  4  arcs  27  centiares  de  terre,  moyennant  une 
rente  de  1  franc. 

II80  A  Jean  Mergey,  4  ares  23  centiares  de  terre, 
moyennant  une  rente  de  55  centimes. 

119«  A  François  Amiot.  2  ares  85  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  35  centimes. 

120°  A  Antoine  Fiou,  3  ares  8i  centiares,  moyennant 
nne  rente  de  50  centimes. 

i21«  A  Jean  Motot,  3  aras  81  centiares,  moyennant 
une  rente  de  50  centimes. 

132"  A  Jean  Lapin,  3  ares  96  centiares,  moyennant 
nne  rente  de  50  centimes. 

123"  A  Pierre  Sigaut,  4  ares  86  centiares,  moyennant 
ono  rente  de  55  centimes. 

124°  A  Claude  Hargey,  4  ares  27  centiares,  moyennant 
nne  rente  de  55  centimes. 

1^  A  Sébastien  Bortly,  6  ares  27  centiares,  moyen- 
nant une  renie  do  75  centimes. 

126^  A  Claude  Petit,  8  ares  36  centiares  de  terre  con- 
tenant 4  ares  28  centiares,  du  vignes,  et  deux  autres  pièces 
lie  terre  contenant  4  ares  27  centiares,  moyennant  une 
rente  de  1  fr.  25  c. 

127°  A  Roué  Jouan,  &  ares  27  centiares  de  terre, 
moyennant  une  rente  ue  75  c. 

128°  A  Etienne  Petit,  4  ares  27  centiares  do  terre,  une 
autre  pi<'-ce  de  terre  contenant  4  arw  28  ceniiares  et  19  ares 
3O centiares  de  vigne,  moyennant  une  rente  de  3  francs. 


189>  A  Pierre  Jacoticr,  4  ares  87  centiares  de  terre, 

moyennant  «ne  rente  de  55  centimes. 

130°  A  François  Sigant,  2  ares  14  centiares  de  vigne, 
et  4  ares  37  centiare^  de  terre,  moyennant  nne  rente 
de  80  centimes. 

131"  A  Jean  Jacotier,  4  ares  33  centiares  de  terre, 
moyennant  une  rente  de  55  centimes. 

132°  A  Claude  Bisot,  4  ares  37  centiares  de  terre, 
moyennant  une  rente  de  55  centimes. 

133°  A  Chrétien  Jonan,  8  ares  57  centiares  de  vigne, 
et  3  ares  20  centiares  de  terre,  moyennant  nne  rente  de 
1  fr.  40  c. 

134»  A  Pierre  Bossu,  S  ares  88  centiares  de  terre, 

meyennant  nne  rente  de  35  centimes. 
13S°  A  Jean  Peuriot,  2  ares  14  centiares  de  vigne,  et 

27  centiares  de  terre,  moyennant  une  rente  de  Si  cen- 
times. 

136°  A  Bemade  Bossu,  1  are  43  centiares  de  terre, 
moyennant  une  rente  de  30  centimes. 

137"  A  la  veuve  de  Philippe  Midau,  S  ares  83  cen- 
tiares, moyennant  nne  rente  de  SO  centimes. 

138°  A  René  Vitat,  2  ares  4B  centiares,  moyennant 
une  rente  de  35  centimes. 

139"  A  René  Fion  pére,  4  ares  37  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  55  centimes. 

140°  A  Jac(iues  Achery,  4  ares  3T  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  55  centimes. 

141°  A  Jean  Dégrange,  8  ares  57  centiares  de  Tigne,  et 
3  ares  56  centiares  de  terre,  moyennant  nne  rente  de 
1  fr.  45  c. 

142"  A  Jean  Morot,  S  ares  14  cendares  de  vigne,  et 
3  arcs  91  centiares  de  terre,  moyennant  une  rente  de 

75  centimes. 

1430  A  Claude  Chapnis,  4  ares  14  centiaresde  terre, 
moyennant  nne  rente  do  SOcenlimes. 

)4i<>  A  François  Haimot,  2  ares  45  cenlians  de  terre, 
moyennant  une  rente  de  35  centimes. 

145°  A  Henri  Ocquidant,  3  ares  91  centiares  de  terre, 
moyennant  nne  rente  de  35  Centimes. 

14(i°  A  Claude  Valot,  4  ares  88  centiares  de  terre, 
moyennant  nne  rente  de  60  centimes. 

147°  A  Claude  Girard  flls,  4  ares  27  centiares  de 
terre,  moyennant  nne  rente  de  55  centimes. 

148"  A  Pierre  Banlon,  8  ares  55  centiares  de  terre, 
et  2  ares  14  centiares  de  vigne,  moyennant  nne  rente 
de  1  fr.  30  centimes. 

149°  A  Nicolas  Bournot,  4  ares  65  centiares  de  terre, 
moyennant  une  rente  <le  60  centimes. 

150°  .V  Jean  Tracbelet  jeune,  3  ares  89  centiu^s  de 
terre,  moyennant  une  renie  de  centimes, 

151"  A  Edonnctte  Truchelet,  1  are  61  centiares  de 
terre,  moyennant  une  rente  de  20  centimes. 

152°  A  Louis  Faivre,  4  ares  27  centiares  de  terre, 
moyennant  une  rente  de  55  centimes. 

153'>  A  Pierre  Baudoin,  4  aras  28  centiares  de  terre, 
moyennant  une  rente  de  55  centimes. 

154°  A  la  veuve  de  Pierre  Degrange,  4  ares  S8  cen- 
tiares, moyennant  nne  rente  de  55  centimes. 

1550  Alternard  Virex.  4  ares  23  centiares,  moyennant 
nne  rente  de  55  centimes. 

IW  A  Jean  Hercillet,  4  ares  23  centiares  de  terre, 
moyennant  nne  rente  de  55  centimes. 

1570  A  Nicolas  Fion,  4  ares  27  centiares  de  terre, 
moj'ennant  une  rente  de  55  centimes. 

Et  158°  A  Jean  Renaudot,  4  ares  17  centiares  de  terre, 
moyennant  nne  rente  de  80  centimes. 

Le  tout  suivant  f  estimation  portée  an  procès-verbal, 
clos  le  5  vendémiaire  an  XII. 

Art.  41.  Le  maire  de  la  commune  dePézenas,  dépar- 
tement de  l'Hérault,  est  autorisé  h  concéder  an  sieur 
Currière,  12  mètres  50  centimètres  carrés  de  terrain  com- 
munal, moyennant  une  rente  annuelle  et  sans  retenue 
de  2  fr.  50  c,  suivant  l'évaluation  portée  en  la  déli- 
bération du  conseil  municipal,  du  17  nivdse  an  XII. 

Art.  42  Le  maire  de  la  commune  de  Cbauvenez-les- 
Monlaigiies,  dOparlenieiit  de  la  Meu.se,  est  autorisé  à. 
concéder  à  Jean-Arnoiild  Huart,  moyennant  une  rente 
annuelle  et  sans  nttenue  de  2fr.  25  c,  un  terrain  com- 
munal contenant  46  mètres  carrés,  et  estimé  à  un  revenu 
annuel  de  75  centimes,  suivant  le  procès-verbal  dn 

28  floréal  an  XL 

Art.  43.  Lo  maire  de  la  commune  de  Pillon,  dépar- 
tement de  la  Meuse,  est  autorisé  à  concéder  : 
1"  A  Marie-Anne  Jossé,  veuve  Haiigin,  moyennant 


Digitized  by 


[19  iiiT6i«  au  Xm.]        EMPIBÏ  FHANÇAIS.        [9  juviu-  IK».}  4^9 


W  e«itim«s  de  note  anooelle  et  sant  ratenne,  183  mètres 

18  eeottiBâtres  cMrte  de  terrain  eommonal,  es^oés 
ie  fr.  i8«..  nivaot  le  proeti-TCrbal  du  IT  brumaire  an  XI. 

Et  20  An  sieur  Ëvrard,  moyaonant  60  centimes  de 
renies  400  mètres  carrés  de  tarrain,  estiméa  11  francs, 
suivant  procès-verbal  du  même  jour. 

Art.  44.  Le  maire  de  la  commnne  de  SeoUs,  dépar- 
tement de  l'Oae,  est  autorisé  à  concéder: 

1«A  Jean-Jaeqiiek  Leduc,  miltrede  poste  ansdievauT, 
S  ares  13  .centiares  de  terrain  communal,  moyennant  une 
rrale  annuelle  et  sans  ralentie  de  20  francs,  suivant  ie 
procès-verbal  du  15  prairial  au  XI. 

Etlt*  Au  sieur  Boilel,  moyennant  une  rente  de  4fraac8, 
111  oentiares  de  terrain,  «>tlmés  60  francs,  suivant  procta- 
vorbai  du  l«rnivôsa  an  Xlll. 

Art.  45.  Le  maire  de  U  commane  de  CUetaU»,  dépar- 
tement lie  t'Ourthe,  est  antori»é  &  concMer  an  sieur 
Lehioe,  10  ares  899  milliares  de  terrain  communal, 
BiovMinaDt  une  rente  annuelle  et  sans  retenue  de 
10  Ir.  94  c,  suivant  restimalton portée  au  procès-Terbai 
do  10  pluviése  an  \1. 

Art.  46.  Le  maire  de  la  commune  de  Brunutth,  dépar- 
tement du  Bas-Rhin,  est  attlorisé  à  concéder  : 

1"  A  Daniel  Kratzeissen,  1  are  BO  ceniiares  de  terrain 
communal,  movennant  une  rente  ananeUe  et  sans  retenue 
d«  S  fr.  SO  e. 

Et  S»  A  la  veuve  Grosholi,  également  1  are  KO  cen- 
tiares, moyennant  nue  même  rente  de  S  fr,  80  c. 

Le  tout  suivant  l'estimation  portée  «v  procèl-Terbal 
du  lenÎTâse  an  XII. 

Art.  47.  Le  maire  de  la  commane  de  Dachstein,  dépar- 
tement du  Bas-Rhin,  est  autorisé  h  concéder  : 

lo  An  sieur  Seheider,  ua  terrain  communal,  contenant 

19  métras  carrés  et  trois  diuémes,  moyennant  une  renie 
annuelle  et  «ans  retenue  de  1  fr,  73  c,  suivant  l'estima- 
ticHi  portée  an  procés-verbal  du  10  prairial  an  XI. 

Et  S»  An  sieur  Martin,  on  autre  terrain,  contenant 
77  métras  carrés,  moyennant  une  rente  deOfr,  93  c, 
■oîiant  l'estimation  portée  an  procès-verbal  du  1<*  ven- 
tôse an  XI. 

Art.  48.  Le  maire  de  la  commune  de  Molsbeïm,  dépar- 
tement du  Bas-Rhin,  est  antorisé  à  concéder: 

lo  Ao  sieur  François  I(;nace,  un  terrain  communal, 
contenant  189  métrés  73  centimètres  cairés,  moyennant 
une  rente  annuelle  et  sans  retenue  de  B  francs,  suivant 
l'estimation  portée  an  procés-verbal  du  8  floréal  an  X. 

Et  S*  Au  sienr  Chrétien  Fohos,  moyennant  une  rente 
de  11  francs,  929  mètres  28  centimètres  carrés  de  ter- 
rain, estimés  290  francs,  suivaiit  le  procès-verbal  du 
14  genninal  an  IX. 

Art.  49.  Lu  maire  de  la  commune  de  la  Chapelle-sons- 
VaugemoQt,  département  du  Haut-Rhin,  est  autorisé  & 
concéder  au  sieur  Nicolas  Fraye,  un  terrain  communal, 
contenant  11  mètres  696  millimètres  de  long  sur  7  mètres 
808  millimètres  de  large,  moyennant  nne  rente  annuelle 
et  sans  retenue  de  fi  francs,  suivant  l'estimation  portée 
an  procès-verbal  du  S  nivéïe  au  XI. 

ut.  BD.  Le  maire  de  la  commune  de  Benée,  départe- 
ment de  Sambre-et-Mense,  est  autorisé  &  eoncéaer  au 
siear  François  Rousseaux,  5  mètres  900  millimètres 
carrés  de  terrain  communal ,  moyennant  nne  rente 
annuelle  et  sans  retenue  de  63  centimes,  suivant  l'es- 
timation portée  ao  procès-vei4>al  du  3J  brnmaire  an  Xll. 

Art.  51.  Le  maire  do  la  commune  de  Ohatcl,  dé^r- 
teuKDt  des  Vosgea,  est  antorisé  à  concéder  au  sieur 
Françoia  Hacquard,  1  are  66  centiares  de  terrain  com- 
munal, moyennant  une  rente  annnelle  et  sans  retenue 
di:  50  centimes,  suivant  l'estimation  portée  an  procès- 
verbal  du  93  nivése  an  XII;  et  en  onire  aux  conditions 
exprimées  en  la  délibération  du  conseil  municipal,  du 
92  du  même  mois,  dont  extrait  fiera  joint  &  la  présente  loi. 

Art.  52.  Le  maire  de  la  commune  de  Ligneville,  dé- 
partement des  Vo<gcs,  est  autorisé  a  concéder  an  sienr 
Charles  Hartin,  nn  terrain  communal ,  contenant  13  mètres 
de  long  snr  10  de  large,  moyeimant  une  rente  annuelle 
et  saus  retenue  de  J  fr.  50  c,  suivant  l'estimation  portée 
au  procès-verbal  du  98  frimaire  an  XII . 

Art.  53.  Le  maire  de  la  comniunedc  Montmolicr,  dé- 

Sarteincnt  des  Vosges,  csl  autorisé  k  concéder  au  sieur 
icoias  Morel,  65  ares  83  centiares  de  terrain  communnl 
estimés  150  francs,  suivant  procès-verbal  du  7  bru- 
maire an  Xll,  moyennant  une  rente  annuelle  et  sans 
releune  deOtranes.  et  en  ouïrai  la  charge  parle  sienr 
Korel,  de  lainer  libre  sans  qu'il  paisse  Jtunais  s'eit  em- 


parer, le  grand  ch^^min  vicinal  qoi  traverse  au  midi  ce 
ait  terrain,  et  qu^l  loi  laissera  loqjenra  nne  largear  de 
19  mètiw, 

TIT»^  ÏY. 
Echaugu. 

Art.  54,  La  commission  administrative  des  hospiees 
de  Laon,  département  de  l'Aisne,  est  autorisée  A  céder, 
i  titre  d'échange,  au  neur  Magnier  : 

lo  6  hectares  89  ares  10  centiares  de  terrain  apparte- 
nant aux  hospices,  situés  à  fieruy,  affiarmés  1 17  décali- 
tres 758  millilitres  do  grains,  moitié  froment,  moitié 
seigle,  selon  la  procés-verbal  d'experte,  dul7  nivAse  an  XII  ; 
et  i.  recevoir  en  contre-échange  8  heeUres  83  ares  83  cen- 
tiares de  terrain  appartenant  an  sieur  ibgnier,  situés  A 
Cbasy,  affermés  140  décalitres  4,900  millilitres  de^ti^ns, 
moitié  froment,  moitié  seigle,  selon  ledit  procès-verbal; 

9^  45  aies  90  centiares  d'un  autre  terrain  aussi  appar- 
tenant aux  hospices,  situés  à  Nauville-sous-Laon  ;  et  à 
recevoir  ta  eontre^bange  48  ares  45  cmiiares  de  ter- 
rain appartenant  au  sieur  Hunier;  lesquels  deux  ter- 
rains oDt  été  estimés  d'an  produit  égal  par  leAt  procés- 
verb^. 

Art.  55,  La  commission  administrative  des  hospices 
de  Soissoofl,  département  de  l'Aisne,  est  autorisée  à 
céder,  à  titre  d'éehatlge,  au  eienr  Regale-Romery,  one 
pièce  de  pré  appartenant  anxdits  hospices,  eonlenant 
1  hectare  S9  ares  55  centiares,  estimée  1,116  francs,  eai- 
vuit  procés-verbal  du  3  pluviôse  an  XU  ;  et  à  recevoir 
en  contre-échange,  sans  soutte  ni  retour,  dadil  sieur 
Regale-Romery,  une  autre  pièce  de  pré  contenant  1  bec- 
tare  93  ares  86  centiares,  et  estimée  9,034  francs,  suivant 
le  procés-verbal  sasdaté. 

Le  sieur  Regale-Romery  paiera  les  fraifl  d'échange. 

Art.  56.  Le  maire  de  la  commune  d'Ebrcuil,  dépar- 
tement de  l'Allier,  est  antorisé  à  céder,  k  titre  d'échange, 
au  sieur  de  Neafville,  notaire  A  Vie,  76  ares  de  terrain 
communal,  nature  de  marais,  estimés  800  francs,  sui- 
vant procès-ver i>al  du  15  messidor  an  XII;  et  i  recevoir 
en  contre-échange,  du  sieur  de  Nenfville,  IT  ares  de 
terre  en  verger,  estimés  &  la  même  somme  de  800  franea, 
suivant  ledit  nrocès-verbaU 

Les  frais  d  échange  seront  parités  par  moitiâ  entre 
les  parties. 

Art.  57,  La  commission  administrative  de  Donchery, 
département  des  Ardennes,  est  autorisée  ft  céder,  t  titre 
d'échange,  au  sieur  Quentelot,  7  ares  63  centiares  de  terre, 
sis  au  terroir  de- Dom-le-Mesnil,  et  estimés  48  fr.  7.1  c, 
suivant  procès-verbal  du  2  veniése  an  IX  ;  et  i  recevoir 
en  contre-échange,  eaas  soaUa  ni  retour,  dudit  sieur 
Quentelot,  11  ares  75  cenliart^tde  terre,  même  terroir, 
estimés  105  francs,  solvant  ledit  procés-verbal. 

Le  sieur  Quentelot  paiera  les  frais  d'échange. 

Art,  58-  Le  maire  de  la  commune  de  Horey,  dépar- 
tement de  la  Céte-d'Or,  est  autorisé  à  céder,  à  titre 
d'échange,  au  sienr  Jacques  Chauvenet,  une  maison  et 
plusieurs  pièces  de  terre,  estimées  ensemble  2r400  francs, 
snivant  procès-verbal  des  7  et  8  thermidor  an  XI;  et  a 
recevoir  en  contre-écitange,  dudit  sieur  Chauvenet,  une 
maison  à  lui  appartenant,  et  estimée  pnTeiUemenI 
9,400  francs,  suivant  le  procès-verbal  susdaté. 

Les  frais  a'écfauiee  seront  partagés  par  moitié  entre 
la  commnne  et  le  raenr  Chauvenet 

Art.  59.  La  commission  administrative  des  hospices 
de  Besançon,  département  du  Doubs,  est  autorisée  à  céder, 
à  titre  d'échange,  au  sieur  Brelel,  maire  de  Montignî, 
une  pièce  de  terre  contenant  44  ares  28  centiares,  située 
territoire  do  Gratlery,  canton  de  Suol,  estimée  250  francs, 
suivant  procès-verbal  du  7  nivésean  XII;  et  A  recevoir 
en  contre-échange,  sans  soulte  ni  retour,  dudit  sieur 
Brelet,  3  piùces  de  terre,  la  première  nommée  en  champ 
Boney,  contenant  17  ares  "fl  centiares  2  milliares;  la 
seconde,  canton  dit  en  Quaranfin,  contenant  20  ares 
70  centiares  4  milliares;  et  la  troisième  canton  dit  5out 
le  Charme,  contenant  15  ares  49  centiares  8  milliares; 
le  triut  estimé  ensemble  395  francs,  suivant  ledit  procès- 
verbal. 

Le  sieur  Brelet  paiera  les  frais  d'écliange. 
Art.  60.  Le  préfet  du  déparlement  de  la  Ordme  est  au- 
torisé à  abandonner  à  la  commune  do  Nyons,  pour  le 

S lacement  des  autorités  civiles,  judiciaires  et  militaires 
0  cette  ville,  la  maison  nationale  des  ci-Jevaut  reli« 
gienses  de  Sainte-Césaire,  estimée  7,000  francs,  par 
procès-verbal  en  date  do  95  floréal  an  X,  des  sieurs 
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Anzias  et  Porte,  experts  respectiremënt  nommia,  en 
échange  de  l'ancienne  maison  communale,  estimée  par 
le  mËme  procès-verbal  5,000  francs,  laquelle  sera 
vendue  conformément  aox  lois  relatives  aux  domai- 
nes nationaux. 

La  somme  de  2,000  francs,  résultant  de  la  plus-value 
ds«  b&timeals  cédés  par  la  République,  sera  versée 
dans  la  caisse  des  domaines,  dans  le  délai  de  uz  mois, 
et  les  maire  et  adjoints  seront  autorisés  ,  pour  parvenir 

6  effectuer  le  paiement  de  cette  soulte,  à  en  repartir  le 
montant  par  addition  aox  centimes  additionnels  aux 
eontribntions. 

Art.  61.  Le  baraaa  de  bienfaisance  dfl  la  commune  de 
Cooblevic,  département  de  l'Isère,  est  autorisé  à.  céder, 
à  titre  d'écbange,  ou  sieur  Allegret,  une  partie  appar- 
tenant aux  pauvres  de  ladite  commune ,  contenant 
S5  ares,  et  estimée  600  francs,  suivant  procès-verbal  du 

7  nivdse  an  XII  ;  et  à  recevoir  en  contre-échange,  du  sienr 
Allegret,  sans  soulte  ni  retour,  une  pièce  de  terre  con- 
tenant 38  ares,  et  estimée  1,800  livres,  snivont  le  procès- 
Terbal  susdaté. 

Les  frais  d'échange  seront  &  la  charge  du  sieur  Allegret. 

Art.  62.  Le  préfet  da  département  de  l'Isère  est  au- 
torisé &  eéder,  &  titre  d'échange,  au  maire  de  la  com- 
mune de  la  Géte-Saint-André,  les  bâtiments  et  le 
clos  des  ci-devant  Récollets,  faisant  partie  des  domaines 
nationaux,  situés  en  ladite  commune,  et  estimés 
15,000  francs,  suivant  procès-verbal  du  12  prairial 
an  XI;  et  &  recevoir  en  contre -échange,  dudit 
maire  ,  l'ancienne  maison  communale  ,  appartenant 
A  ladite  eommane,  et  portée  à  la  valeur  de  9,500  francs, 
suivant  le  procès-verbal  du  13  du  même  mois  de  prairial. 

La  commune  de  la  Cdte-Saint-André  paiera  au  trésor 
public  1%  somme  de  5,500  francs,  par  forme  de  sonlte, 
et  acquittera  tous  les  frais  d'échange. 

Art.  63.  Le  maire  de  la  commune  de  Hontffliray-la- 
Villa,  département  du  Jura,  est  autorisé  &  céder,  i  titre 
d'échange,  au  sieur  François  Patin,  le  jeune,  et  aux 
héritiers  de  Georges  Paiin,  89  centiares  de  terrain  com- 
munal, estimés  100  frwcs,  suivant  procès-verbal  du 
96  thermidor  an  X;et&  recevoir  eu  contra-échange, 
sans  soulte  ni  retour,  desdits  aieur  et  héritiw  PcUn, 
1  are  9  centiares  de  terrain  à  eux  appartmant,  et  évalué 
A  la  même  somme  de  100  fïranes,  suivant  le  procès- 
verbal  du  7  pluvidse. 

Les  sieur  el  héritier  Patin  feront  clore  à  leurs  frais  le 
terrain  par  eux  donné  en  échange  A  la  commune  de 
Hontmiray-la- Ville,  et  ils  supporteront  tous  les  frais 
dudit  échange. 

Art.  64.  La  commission  administrative  des  hospices 
de  Blois,  département  de  Loir-et-Cher,  est  autorisée  i 
céder,  à  litre  d'échange,  au  sieur  Etienne  Crïgoon- 
Bonvallet,  la  méiairù  du  Grand-Vilain,  appartenant 
anxdits  hospices,  située  commune  d'Averdon,  contenant 
B6  hectares  de  terre  et  15  ares  19  centiares  de  pré,  es- 
timée, avec  les  b&timents  d'exploitation,  à  la  somme 
de  13,000  francs,  suivant  procès-verbal  du  3  ventdse 
an  XII  ;  et  à  recevoir  en  contre-échange,  dudit  sieur 
CrîgDon-Bonvbllet,  la  métairie  de  Pontijon,  située  com- 
mune de  Naves,  composée  de  65  &  67  hectares  de  terre, 
et  estimée  S0,000  francs  avec  les  b&timents  d'exploita- 
tion, suivant  procès-verbal  du  14  ventdse  an  XII. 

Le  sieur  Crigoon  paiera,  en  outre,  anxdits  hospices, 
la  somme  de  1 ,000  francs,  pour  les  réparations  i]oi  seront 
jugées  nécessaires  aux  bâtiments  de  la  ferme  de  Pon- 
tijon, et  il  supportera  tous  les  frais  de  l'échange. 

Art.  65.  La  commission  administrative  dos  hospices 
de  Btois,  département  de  Loir-et-Cher ,  est  autorisée  4 
céder,  A.  titre  d'échange,  an  sieur  Fauvre,  50  ares  de 
terre  appartenant  auxdits  hospices,  commune  de  Chonzy, 
et  estimes  800  francs,  suivant  procès-verbd  du  24  Uier- 
midor  an  X;  et  à  recevoir  en  contre-échange,  sans 
soulte  ni  retour,  dudit  sieur  Fauvre,  dit  pièces  de  terre, 
eontenaat  ensemble  116  ares  49  centiares,  et  évaluées  î 
la  somme  de  1,220  francs,  suivant  procés-verbal  susdaté. 

Le  sieur  Fauvre  paiera  les  frais  d'échange. 

Art.  66.  La  commission  administrative  de  l'hospice 
de  Joinville,  département  de  la  Haute-Marne,  est  auto- 
risée &  céder,  A  titre  d'échange,  aux  sieurs  Jean-Baptiste 
Gnillemain,  François  Rollot,  Pierre  Nablat,  Eloi  Bro- 
card et  Claude  Halservet,  6  hectares  8  ares  50  centiares 
de  terre  labourable,  et  1  hectare  78  ares  50  centiares  de 
pré,  appartenant  au^t  hospice,  et  estimés  8,300  francs, 
suivant  procès-verbal  du  l**  nivdie  an  XII;  et  i  reco< 


voir  en  contre-échange,  des  sas-nommé8,sans  soulte  nire- 

Iour,38he6taresl0aresde  terre  labourable,!  hectarel  are 
6  centiares  de  pré,  et  31  ares  64  centiares  de  chenevière  ;  le 
tout  estimé  14,9fi0  francs,  suivant  le  même  proeès-verlwl. 

Les  frais  seront  supportés  par  lu  échangistes. 

Art.  67.  La  comnussion  ^minisirative  des  hos^ees 
de  Reims^  département  de  la  Marne,  est  autorisée  A 
céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur  Jeui-Baptiste  Hanrot, 
cultivateur  i  Wamcenville,  144  mètres  carrés  de  terrain, 
appartenant  auxdits  hospices,  et  estimés  78  francs,  saî- 
vant  procès-verbal  du  7  vendémiaire  an  XII;  et  &  re^ 
cevoir  en  contre-échange,  dudit  Hanrot,  sans  soulte  ni 
reloor,  une  pièce  de  terre  contenant  15  are^  6  centiares, 
estimé  i  150  francs,  suivant  le  même  procès-verbal. 

Le  aieur  Hanrot  paiera  les  frais  d'échange. 

Art.  68.  L'administration  du  bureau  de  bienfaisance 
de  Sainte-Menefaould,  département  de  la  Marne,  est  aa- 
torisée  a  céder,  A  titre  aéchange,  au  sieur  Durand,  on 
jardin  contenant  3  ares  36  centiares,  el  estimé  600  francs, 
suivant  procès-verbal  du  14  pluviése  an  XII;  et  à  rece- 
voir en  contre-échange,  sans  soulte  ni  retour,  dudit  sienr 
Burand,  un  terrain  contenant  5  are«  48  centiares,  et  es- 
timé 780  francs,  suivant  ledit  procès- verbal. 

Le  sieur  Durand  paiera  les  frais  d'échange. 

Art.  69.  Le  maire  de  la  commune  d'Agincoort,  dépar- 
tement de  la  Meurthe,  est  autorisé  à  céder,  à  litre 
d'échange,  i  Antoine  Voinier  :  l»  un  petit  chemin  com- 
munal contenant  5  ares,  et  estimé  50  francs  ;  et  2o  un 
autre  terrain  contenant  16  ares,  estioté  40  francst  sui- 
vant procès-verbal  du  18  pluvitee  an  X  ;  et  &  recevoir 
en  contre-échange,  dudit  Voinier,  sans  soulte  ni  re- 
tour, un  petit  pre  contenant  5  ares  108  millièmes  d'are, 
estimé  150  francs,  et  une  [nèce  de  terre  de  15  ares 
128  millièmes  d'are,  estiméQlOO  francs,  suivant  le  proct*- 
verbal  susdaté. 

Les  frais  d'échange  seront  k  la  chai|p  dudit  Voinier. 

Art.  70.  La  commission  administrative  de  l'hospice 
de  Varennes,  département  de  la  Meuse,  est  autorisée  A 
céder,  à  titre  d'échaitge,  au  sieur  Gnillemain,  78  ares 
66  centiares  de  terrain,  appartenant  à  l'hospice,  estimés 
600  francs,  par  procés-verbal  d'experts  du  18  nivése 
an  XII;  et  &  recevoir  en  contre-échange  23  ares  60  cen- 
tiares de  terrain  appartenant  au  sieur  Goillemain,  es  - 
timés  960  francs  par  ledit  procès-verbal. 

Le  sieur  Gnillemain  paiera  les  frais  d'échange. 

Art.  71,  La  commission  administratîva  des  hospices 
de  Cambrai,  département  du  Nord,  est  autorisée  &  céder, 
A  titre  d'échange,  au  sieur  Richard  Frëmiconrt,  une  {oéce 
de  terre  en  jardinage,  contenant  70  ares  93  cMitiares, 
appartenant  auxdits  hospices,  et  estimée,  avec  une  ma- 
sure, 1,710  francs,  suivant  procès-verbal  du  26  pluviôse 
an  Xll;  et  à  recevoir  en  contre-échange,  sans  soulte  ni 
retour,  dudit  sienr  Riciiard  Frémiconrt,  deux  pièces  de 
terra  contenant  ensemble  108  ares  16  centiares,  et  es- 
timées 2,200  francs,  suivant  le  même  procès-verbal. 

Le  sieur  Frémiconrt  paiera  les  frais  d'échange. 

Art.  72.  lia  commission  administrative  des  hospices 
de  Lille,  département  du  Nord,  est  autorisée  &  céder,  A 
A  titre  d'échange,  au  sieur  André  Belafosse,  9  ares 
80  contins  à  prendre  en  46  ares  28  centiares  de  terre, 
situés  au  territoire  de  Wazammes,  appartenant  auxdits 
hospices,  et  estimés  585  francs,  suivant  le  procès-verbal 
du  12  ventdse  an  XI  ;  et  à  recevoir  en'contre-échange, 
dudit  sieur  Delafosse,  sans  soulte  ni  retour,  une  pièce 
de  terre  labourable,  située  an  territoire  de  Gondrecourt, 
contenant  26  ares  43  centiares,  et  estimée  825  francs, 
suivant  procès  -verbal  du  7  ventdse  an  XI. 

Le  sieur  Delafosse  paiera  les  frais  d'échange. 

Art.  73.  La  commission  administrative  de  l'hospice 
de  Maubeuge,  département  du  Nord,  est  autorisée  A  cé- 
der, A  titre  d'échange,  au  sieur  Julien,  5  ares  25  centia- 
res de  terrain  appartenant  A  l'hospice,  estimés  100  francs, 
par  procès-verbal  d'experts  du  15  plnvidse  an  XII  ;  et  A 
recevoir  en  contre-échange  48  perches  SI  mètres  76  cen- 
timètres de  terrain  appartenant  au  sieor  Julien,  estimés 
1,100  francs,  par  ledit  procès-verbal. 

Le  sieur  Julien  paiera  les  frais  d'édiange. 

Art.  74.  Le  bureau  de  bi^aisance  des  pauvres  de 
Beaumont,  déi)artement  du  Nord,  est  autorise  &  céder,  A 
titre  d'échange,  au  sieor  Lanloine,  13  ares  29  centiares 
de  terrain,  avec  une  maison  en  ruine,  appartenant  aux 
pauvres,  évolués  A  400  francs,  par  procès-verbal  d'ey- 
perts  du  14  frimaire  an  XII  ;  et  A  recevoir  en  contre- 
échange  SI  Aies  et  centiares  de  terrain  ^partwanl  an 
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stenrLaDtoine,âTdné3  800fraQcs,par  ledit  procès-verbal. 

Le  sieur  Lanloïne  paiera  les  frais  d'ichange. 

Art.  75.  Le  bureau  de  bienfaisauce  de  Verlaia.  dépar- 
tement  du  Nord,  est  autorisé  à  céder,  A.  litre  d'échange, 
au  sÏKur  Dawez,  propriétaire  à  Valenciennes,  une  pièce 
de  terra  contenant  SI  ares  88  centiares  750  milliares, 
et  estimée  520  francs,  suivant  le  procès-verbal  du 
18  frimaire  an  XII  ;  et  à  recevoir  tu  contre-échange.,  du 
»iear  Dnwez,  sans  sonlta  ni  retour  :  !<>  nue  pièce  de 
terre  contenant  37  ares  6  centiares  SSO  milliares;  et 
S"  une  autre  pièce  de  tene  contenant  14  ares  8S  cen- 
tiares 50  milliares,  estimées  ensemble  700  francs,  suivant 
le  procès- verbal  suadaté. 

.Le  sieur  Duwez  supportera  les  frais  d'écbauge. 

Art.  76.  La  i^ommission  administrative  des  hospices 
de  Strasbourg,  déparlement  du  Bas-Rhin,  est  autorisée 
&  céder,  &  litre  d'échange,  au  sieur  Arbrogats,  cultiva- 
teur &  Mittelhaosen,  15 ares  45 centiares  déterre,  appar- 
tenant aoxdils  hospices,  estimés  310  francs,  suivant 
procès-verluil  du  15  vendémiaire  an  XII;  et  A  recevoir 
en  contre-échange,  sans  sonlte  ni  retonr,  dudit  sieur 
Arbrogats,  quatre  parties  da  terre,  coDlenaot  ensemble 
3S  ares  95  centiares,  et  estmiées  543  francs,  suivant  le 
proc^-verbal  ausdaté. 

Le  sieur  Arbrogats  paiera  les  frais  d'échange. 

Art.  77.  Le  maire  de  la  commune  de  Fovent-la- Ville, 
département  de  la  H.inte-SaAne,  est  autorisé  A  céder,  & 
litru  d'échange,  à  Laurent  Horel,  416  mètres  de  terrain 
communal,  estimés  40  francs,  suivant  le  procès-verbal 
do  16  fructidor  an  XI  ;  et  à  recevoir  en  contre-échange, 
dudit  Horel.  un  terrain  de  même  quantité  et  de  même 
valeur,  suivant  le  procès-verbal  susdaté. 

Les  niis  d'échai^ge  seront  A  la  charge  dudit  Horel. 

Art.  78.  La  commission  administrative  de  l'hospice 
d'Autun,  département  de  Sa^lne-et-Loire,  est  autorisée 
&  céder,  à  litre  d'échange,  au  sieur  Saladin,  3  ares  46 
centiares  17  milliares  de  terre  plantée  en  vigne,  située 
sur  le  finage  de  Santensy,  et  estmiée  150  francs,  suivant 
procès-verbal  du  3  pluviôse  an  XI;  et  à  recevoir  en 
coDtre-échange,  sans  sonlte  ai  retour,  5  ares  23  centiares 
79  milliares  aussi  de  vignes,  situés  an  même  lieu,  et  éva- 
lués à  la  somme  de  225  francs,  suivant  ledit  procès- 
verbaL 

Le  sieur  Saladin  supportera  les  frais  d'échange. 

Art.  79.  la  commission  administrative  des  hospices 
de  Cb&lona-snr-Sadne,  est  autorisée  A  céder,  A  titre 
d'échange,  au  sieur  Beaumé ,  une  maison  appartenant 
anxdits  hospices,  stioée  audit  CbAlons,  me  Saint- 
Lenges,  et  eslfmée  17,960  francs,  suivant  le  procès- 
verbal  du  25  pluviôse  an  Xll  ;  et  A  recevoir  en  contre- 
échange,  sans  soulte  ni  retour,  dudit  sieur  Beaumé,  di- 
verses pièces  de  terre,  prés  et  vignes,  situées  dans  les 
commune  de  Sermesse  et  Sannière,  canton  de  Verdun, 
désignées  au  procès-verbal  du  28  pluviôse  an  XII,  et 
évaluées  ensemble  A  la  somme  de  17,890  francs. 

Le  sieur  Beaumé  acquittera  tes  frais  d'échange. 

Art.  80.  La  commission  administrative  de  1  hospice 
de  ToaiOD-4ur-Arroax,  département  de  Sadne-et-Loire, 
est  autorisée  A  céder,  A  titre'  d'échange,  à  la  veuve  et 
aux  héritiers  Garchery,  une  petite  maison  avec  jardin 
et  dépendances,  appartenant  audit  hospice,  situés  en 
ladite  ville,  rue  des  Tanneries,  estimés  1,285  francs,  sui- 
vant le  procés-verbal  du  6  thermidor  an  XII;  et  A  rece- 
voir en  contre-échange,  sans  soulte  ni  retour,  de  la  veuve 
et  des  héritiers  Garehèry,  une  antre  maison  et  dépen- 
dances, situées  aussi  en  ta  ville  de  Toulon,  fiinbonrg 
d'Auiun,  et  estimées  1,500  francs,  suivant  le  mémo 
procès-verbal. 

La  veuve  et  les  héritiers  Garchery  supporteront  les 
frais  d'échange. 

Art.  81 .  La  commission  administrative  de  l'hospice 
de  Saint-Denis,  département  de  ta  Seine,  est  autorisée 
à  céder,  A  titre  d'échange,  au  sieur  Désobri,  6  ares 
17  ceutiares  de  tene,  faisant  partie  d'une  pièce  de 
170  ares  83  centiares,  appartenant  audit  hospice  :  les- 
dits  6  ares  17  centiares,  estimés  178  francs,  suivant 
procès-verbal  du  5  gennmal  au  XII;  et  A  recevoir  en 
contre-échange,  sans  soulte  ni  retour ,  dudit  sieur  Dé- 
sobri, one  pièce  de  terre  contenant  25  ares  63  centiares, 
estimée  600  francs,  suivant  ledit  procds-verbal. 

Le  sieur  Désobri  paiera  les  frais  d'échange. 

An.  82.  La  commbsion  administrative  de  l'hospice 
d'Ememout,  département  de  la  Seine-Inférieure,  est  au- 
torisée A  céder,  i  titra  d'échange,  au  sieur  Grenier, 


treize  pièces  de  terre,  contenant  ensemble  16  hectares 
63 ares  80  centiares,  et  estimées  A  un  revenu  de  463  francs, 
suivant  procès-verbal  du  30  pluviôse  an  Xll  ;  et  A  rece- 
voir en  contre-écbuige,  dudit  ùenr  Grenier,  onze  pièces 
de  terre,  contenant  ensemble  13  hectares  68  ares  70  cen- 
tiares, et  estimées  au  même  revenu  de  463  francs,  sni* 
vant  ledit  procès- verbal. 

Le  sieur  Grenier  paiera  les  frais  d'échange. 

Art.  83.  La  commission  administrative  des  hosmces 
de  Saint-Germain  en  Laye,  département  de  Seine-et-Oise, 
est  autorisée  A  céder,  A  Litre  d'échange,  an  sieur  Parlbon, 
one  pièce  de  terre  située  terroir  de  ladite  commune,  lien 
dit  aergette,  contenant  7  ares  67  centiares,  et  estimée 
576  francs,  suivant  le  procès-verbal  du  5  pluviôse  anX; 
et  A  recevoir  en  contre-échange,  dudit  sieur  Partbon, 
sans  soulte  ni  retour,  une  puce  de  terre  contenant 
31  ares  64  centiares,  située  lien  dit  la  Groix-Saint-Léger 
ou  le  clos  Victor,  et  évaluée  A  la  somme  de  720  francs, 
suivant  ledit  procès-verbal. 

An.  84.  La  commission  administrative  de  t'bospice  de 
Gaillae,  département  du  Tarn,  est  autorisée  A  céder,  à 
titre  d'échange,  an  sienr  Simon  Mathieu,  le  <â-devani 
oratoire  de  Sunt-Jaeqnes,  appartenant  A  l'hospice,  Mtimé 
800  francs,  selon  le  procès-veihaJ  d'experts  du  16  ven- 
tôse an  XI  ;  et  A  recevoir  en  contre-échange  1  hectare 
4  ares  de  vigne,  estimés  3,150  francs,  par  procès-verbal 
d'experts  du  16  ventôse  an  XI. 

Art.  85.  La  commission  administrative  de  l'hospice  de 
Tonnerre,  départemeot  de  l'Yonne,  est  anturisée  A  céder, 
A  litre  d'échange,  A  Pierre  Alepée,  meunier,  14  ares 
33ceDtiares  de  terre  en  deux  parties,  territoire  deRoffey, 
appartenant  audit  hospice,  et  estimés  156  francs,  sui- 
vant procès-verbal  dn  7  ventôse  an  XI;  et  à  recevoir 
an  contre-échange ,  sans  sonlte  ni  retour,  dudit  Alepée, 
13  ares  92  centiares  do  pré,  estimés  208  francs,  snivant 
ledit  procès-veriial. 

Les  frais  seront  à  la  charge  dudit  Alepée. 

TITRE  V. 
/fflpoii(ion<  extraordinaires. 

Art.  86.  Les  hameaux  de  Ghamarandes  et  des  Ver~ 
nettes,  de  la  commune  de  Saint-Benigue,  département  d^ 
l'Ain,  sont  autorisés  A  s'imposer  extraordinairement  la 
somme  de  324  francs,  pour  subvenir  aux  frais  de  pour- 
suites d'un  procès. 

Art.  87.  La  commune  de  Bosmont,  département  de 
l'Aisne,  est  autorisés  A  s'imposer  extraordinairement  la 
somme  de  3,400  francs,  pour  subvenir  aux  frais  de  recon- 
struction d'un  pont. 

Art.  88.  La  commune  de  Copeyre,  département  de 
l'Aveyron,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement 
la  somme  de  1,200  francs,  pour  subvenir  aux  frais  de 
reconstruction  d'un  bac. 

Art.  89.  L'arrondissement  de  Cognac,  département  de 
la  Charente,  est  autorisé  à  s'imposer  extraordinairement 
trois  centimes  par  franc-  au  principal  des  contributions 
directes,  pour  subvenir  aux  frais  de  translation  de  l'hos- 
pice civil  de  Cognac  dans  les  bfttimenu  du  ci-devant 
prieuré  de  Saint-Léger,  donnés  A  cet  effet  par  le  sienr 
Gnillet-Dnpiessis. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  versé  tous  tes 
mois,  de  la  caisse  du  receveur  parliculier  dans  celle  du 
trésorier  de  l'hospice  commun  de  l'arrondissement.  Dans 
le  cas  oà  le  produit  de  la  réi)artition  des  trois  cnnlimes 
excéderait  la  somme  de  30  mille  francs,  jugée  nécessaire 

Eour  lesdits  frais,  il  sera  disposé  de  l'excédant  en  amé- 
orations  utiles  pour  rétablissement,  sur  l'autorisation 
du  ministre  de  l'intérieur  et  la  surveillance  dn  prélel. 

Art.  90.  La  commune  de  Saint-Michel,  département  de 
l'Indre,  est  autorisée  A  s'imposer  extraordinairement  la 
somme  de  1,234  francs,  pour  subvenir  aux  frais  de  répa- 
rations d'un  pont. 

Art.  91.  La  commune  de  Ravoire,  département  du 
Mont-Blanc,  estautorisée  A  s'imposer  exlraordinairement, 
au  marc  le  franc  des  contributions  foncières  et  mobi- 
lières, jnsqu'A  la  concarrenee  do  2,182  fr.  48  c,  pour 
le  paiement  d'un  pont  construit  sur  l'AUiBne,  an  lien  dit 
tel  Planche!  d'^rragon. 

Cette  somme  sera  levée  en  une  ou  deux  années,  sui- 
vant que  le  préfet  le  jugera  convenable. 

Les  sommes  qni  auraient  été  payées  ultérieurement  A 
la  présente  loi,  par  les  habitants  ne  ladite  commune,  et 
pour  le  paiement  dodit  pont,  conformément  an  raie 
dressé  sous  l'autorisation  de  l'administration  centrale  du 
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Mont-Blanc,  en  date  da  96  larminal  aa  VII,  Mront  im- 
putées Bdr  le  râle  qui  sera  dressé  eo  verin  de  la  fiente, 
an  profit  de  ceox  qui  les  ont  acquitlôet. 

Art.  9S.  La  commune  de  Geromagny,  département  da 
Haut-Rbin,  est  autorisée  &  imposer  sur  elle-même,  ao 
marc  le  franc  de  ses  contributions  directes,  pendant 
l'an  XIII,  la  somme  de  3,350  fr.  OK  centimes,  qui  sera 
employée  aux  réparations  de  la  maison  commune  et  des 
trou  ponts  de  commimicaiion  mentionnés  au  devis  esti- 
maûfanoexé  i  la  dâibératton  da  conseil  Municipal  du 
9  germinal  an  XI. 

Art.  93.  La  commune  de  ToarouTre,  déparlement  de 
t'Orne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaireineat  la 
somme  de  2,715  francs,  pour  subvenir  aui  frais  d'établis- 
sement d'une  maison  commune  et  d'un  local  pour  la 
•nos  des  aodiencei  du  juge  de  paix. 

TITRE  VI. 

OBJETS  HIXTEB. 

AHination  et  aequisHion. 

Art.  94.  La  commission  administrative  de  l'bospice 
de  Maleooane,  département  de  Vanoluse,  est  antorisén  : 
i°  k  vendre  ea  divers  lots,  &  l'encbère  et  dans  les  formes 
preKfites  pour  l'aliénation  des  domaines  nationaux,  une 
maison  et  ses  dépendances,  dite  de  la  Cbarité,  estimée 
en  totalité  4,000  francs,  par  procés-verbal  d'experts  da 
9  prairial  an  X  ; 

So  A  acquérir  du  sieor  Amoodiea,  pour  le  prix  de 
1,500  francs  ,  suivant  l'estimation  portée  andit  procès- 
verbal,  Is-ci-derani  église  des  hospitalièraa,  ttée6Haire 
ao  serrioe  de  l'buspioe. 

AUénalion  à  charge  de  eottitruetton. 

Art.  95.  Le  mure  do  la  commune  de  Bédarieux,  dé- 
partement de  l'Hérault,  esl  autorisé  à  vendre  au  sieur 
Lapierre  un  terrain  communal  de  90  mètres  do  superlîcie, 
et  sur  lequel  est  une  mauvaise  construction,  moyennant 
la  somme  de  370  francs,  suivant  l'estimation  purtëe  au 

Îirocës-verbal  du  Si  fructidor  an  XI;  et  à  U  cfiarge  par 
e  sieur  Laiiierre  de  clore  ledit  terrain  et  celui  de  l'bos- 
pice qui  y  est  continu,  et  qui  contient  80  mètres  carrés, 
par  an  mur  de  maçonnerie. 

Coneeuion  à  eharffe  de  eomiruction. 

Art.  96.  Le  maire  de  la  commune  d'Avignonel,  dépar- 
tement de  la  Haute- Garonne,  est  autorisé  à  concéder  4 
Jean-Pierre  Poumel,  un  terrain  commonal,  contenant 
483  mètres  carrés,  et  qui  n'est  d'aacone  utilité  A  la  com- 
mune, à  la  charge  de  le  déblayer  à  ses  frais  et  d'y  bAUr. 

Art.  97.  Le  maire  de  la  commane  d'Aoste,  départe- 
ment de  la  Doire,  i>st  autorisé  A  concéder  au  sieur  Uormpt, 
notaire,  le  Cheval-de  Croix-de-Ville,  estimé  1,500  francs, 
suivant  procès-verbal  du  9  frimaire  an  XII,  i  la  charge 
par  le  sieur  Oormet  de  faire  la  construction  énoncée  audit 
prOG^verbal,  dont  copie  sera  jointe  à  la  loi,  dont  les 
inùssont  évalués  à  1,300  francs,  et  de  verser  en  outre  la 
somme  de  200  francs  dans  la  caisse  de  la  commane. 

Jmpoiilion  e(  acquiiitUm, 

Art.  98.  Le  conseil  général  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure  est  autorisé  A  répartir,  en  sus  des  ceniimes 
additionnels  an  principal  des  eontributloni  directes 
du  département  ponr  l'an  XIH ,  noe  somme  de  35  mille 
franea,  qui  sera  employée,  tant  an  paiement  de  la  valear 
estimée  des  terrains  appartenant  aux  sienra  de  Gally 
et  Gîrette,  et  qui  doivent  servir  d'agrandissement  à  la 
maison  d'arrêt  de  la  commune  do  Ttenfcbatel,  qu'&  l'ac- 
quittement des  frais  de  construction  de  cet  établissement. 

Ladite  somme  da  25  millefrancs  sera  miseà  ta  disposition 
du  préfet  de  la  Seine-Inférieure,  pour  être  par  lui  délivrée 
ni  ses  mandats,  savoir  ;  au  sieur  de  Gally,  la  somme 
de  900  francs  ;  et  au  sieur  Gireltc,  celle  de  mille  francs, 
formant,  d'après  le  procès-verbal  d'estimation,  le  montant 
de  la  valtur  du  terrain  néce'-saire  k  l'agrandissement  de 
ladite  maison  d'arrêt,  et  le  surplus  A  l^acquitlement  des 
frais  de  construction,  détaillés  an  devis  estimatif  qui  en 
a  été  rédigé  par  l'ini^énieur  en  chef  da  département,  et 
conformément  aux  plans  des  travaux  dressés  par  ledit 
ingénieur,  après  toutefois  que  lesdita  travaux  auront  été 
mis  en  adjuoicatioa  an  rabais. 

TITRE  Vn. 
DUpotitioni  généralei. 

Art,  99.  Les  impoiltiODs  oecordAes  mx  oonmanes. 


aortml  tien  sot  les  eontrtbutiona  foneién,  moliiliére,  per- 
sonnelle et  semptoaire,  an  eeniiam  le  frano. 

Art.  100.  Toutes  les  fois  qu'un  des  preneurs  A  rente 
voudra  l'amortir,  il  en  aura  la  flualté  en  payant  90  an- 
nées du  montout  de  la  rente. 

Art.  101.  Si  la  somme  que  chaque  commune  on  hos- 
pice aura  A  sa  disposition,  provenant  de  rembonraement, 
aliénation  ou  aoultes  d'éebange  par  suite  de  la  prfoenta 
loi,  n'a  pas  d'affection  spéciale,  et  peut  mt&n  A  acquérir 
50  francs  de  rente  sur  l'Etat,  Mlle  acquisition  sera  hiia 
sous  la  surveillance  du  préfet,  i  moins  qu'il  n'y  ail  au- 
torisation contraire  et  spéciale. 

Si  elle  n'est  pas  suffisante  pour  acheter  50  fr.  de  rente, 
le  préfet  en  réglera  l'emploi. 

Art.  103.  Tous  las  travaux  qu'une  commune  ou  un 
déparlement  aura  A  faire  en  vertu  de  la  plante  loi» 
seront,  si  tait  n'a  déjà  été,  ëvalaéi  par  dévia,  adjugés  aa 
rabais,  et  ensuite  faits,  reçus  et  payés  comme  les  tra- 
vaux publies  nationaux,  sons  l'inspection  gratuite  d'un 
ingéniear  da  département,  et  sous  la  anrveiUanee  do 
prébt. 

HOlfrs 

Du  projet  de  loi  relatif  à  deé  aliénations^  aequisi- 
(lOfM,  eonccMions,  écbangei  et  impositions  ex- 
iraordinaire$^  par  des  communes  et  des  hupicea. 

Messieurs,  ces  lois,  qui  semblent  d'un  faible  in- 
térêt quand  on  les  compare  à  celles  qui  régissent 
toutes  1ns  parties  de  ce  vaste  empire,  sont  cepen- 
dant l'objet  dea  vœux  et  de  l'attention  des  habi- 
tants où  des  lieux  qui  les  sollicitent,  filles  ne  sont 
pas  indignes  de  vos  réflexions;  et  1^  années  pré- 
cédentes vous  avez  accueilli  les  changements 
adoptés  par  le  Gouvernement  dans  la  manière  de 
vous  les  présenter. 

A  cette  session,  Sa  Majesté  a  douté  un  moment 
si  un  nouveau  mode  ne  tous  serait  pas  proposé. 

Le  miDîstre  de  l'intérieur  avait  pensé  que  la 
loi  pouvait  autoriser  à  sanctionner  les  ventes, 
échanges,  acquisitions  des  communes  et  imposi- 
tions, par  des  décrets  impériaux  rendus  en  Con- 
seil d'Etal. 

Sa  Majesté  a  renvoyé  l'examen  de  cette  question 
à  son  conseil,  et  elle  a  pensé  que  malgré  les  for- 
mes usitées  et  conservatrices  dont  on  exige  ri- 
eoureusemenl  l'observation,  malgré  la  nécessité 
de  l'avis  du  conseil  municipal,  du  sous-préfet, 
du  préfet,  du  ministre,  enfin  du  conseil  même,  il 
y  avait  des  avantages  à  maintenir  la  solennité  de 
la  loi. 

11  y  a  moins  de  promptitude  et  plus  de  travail 
'dans  l'expédition  ;  mais  aussi  il  y  a  plus  de  sécu- 
rité pour  l'administration,  plus  de  garantie  pour 
les  administrés. 

Si  quelque  passion  locale,  si  quelque  intérêt 

Sersonnel  a  trompé  la  vigilance  des  agents  de  S. 
en  a  imnisé  a  ceux  qu'elle  a  chargé  de  l'exa- 
men des  pièces,  les  députés  réunis  dans  cette 
enceinte,  de  toutes  les  parties  de  l'Empire,  qui  con- 
naissent leurs  intérêts,  leurs  besoins,  peuvent  rec- 
tiQer  les  erreurs,  ramener  aux  vérilanles  intérêts 
des  villes  ou  des  départements  les  décisions  qui 
les  auraient  blessées,  et  le  Tribunat  veille  de  son 
cété  à  l'obstirvBtion  sévère  des  formes  prolectrices. 

Ainsi  on  ne  dépouille  pas  une  ville  de  son  bien 
pour  satisfaire  à  ta  fantaisie  ou  à  la  commodité 
d'un  individu;  on  ne  la  charge  pas  d'une  pro- 

Sriété  inutile  on  trop  chère  ;  on  ne  la  ^réve  pas 
'un  impôt  sans  objet.  Ces  motifs  ont  décidé  Votre 
Majesté  à  maintenir  la  forme  usitée  les  années 
precOdentes ,  et  qui  a  été  insérée  dans  la  loi 
qu'elle  nous  a  chargés  de  vous  apporter. 

Le  Gouvernement  pense  que  la  discussion  0ur 
ce  projet  de  loi  doit  s^ouvrir  le  29  nivôse. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  ce  projet  de  loi 
sera  communiqué  aux  scclîonsdu  Tribunat. 
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Le  Président.  Je  Tiens  de  recevoir  deux  ex- 
traits des  procès-verbaux  des  sections  du  Tribunal, 
en  date  aes  15  et  17  nivôse,  portantqueMM.  Ber- 
trand de  Greuiile  et  Pen-in,  pour  la  section  de 
législation;  MM.  Van  Hultem  et  Thouret,  pour  la 
section  de  l'intérieur;  MM.  Delaistre  et  Gallois, 
pour  la  section  des  Qnances,  ont  été  nommés  ora- 
teurs pour  exposer  devant  le  Corps  législatif  les 
motifs  du  vœu  exprimé  par  les  sections  du  Tri- 
buaat,  1°  sur  ie  projet  de  loi  relatif  à  la  translation 
du  tribunal  de  première  instance  d'Argelès  à 
Lourdes;  29  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'ëtablis- 
iement  d'un  tribunal  de  commerce  à  Bruges. 

HM.  les  orateurs  du  Conseil  d'Etat  et  du  Tribu- 
nat  sont  introduits. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  concernant  la  translation  du  tribunal  de 
première  instance  d^Argelès  à  Lourdes. 

M.  le  Président.  La  parole  appartient  à  l'un 
des  orateurs  du  Tribanat. 

M.  Bertrand  de  Cirenllle ,  rapporteur. 
Avant  d'entrer  dans  l'examen  des  motifs  qui  ont 
engagé  le  Gouvernement  à  vous  proposer  de  tran- 
sférera LourdcB  le  siège  du  tiibunal  du  second 
arrondissement  des  Hautes-Pyrénées,  actuellement 
établi  à  ArgL'lès,  je  dois,  >les8ieurs,  vous  faire 
part  des  observations  que  ta  discussion  a  fait 
éclore  dans  la  section,  et  qui  ont  préparé  et  dé- 
terminé son  opinion. 

Bn  général,  le  siège  des  tribunaux  a  été  Qxé 
d'après  la  centralité  des  lieux,  et  cette  centralilé 
est  d'une  grande  considération,  parce  qu'elle 
semble  offrir  aux  justiciables  plus  de  racilitô 
pour  obtenir,  sans  des  déplacement-^  trop  gênants, 
La  justice  dont  ils  ont  besoin  et  qu'ils  réclament. 

D'un  autre  côté,  si  l'on  portait  trop  légèrement 
atteinte  aux  dispositions  de  la  loi  du  2?  ventdse 
an  viu,  relatives  au  placement  des  autorités  lo- 
cales, on  verrait  bientôt  des  villes  rivales  repro- 
duire d'an'Mennes  prétentions ,  réveiller  d  an- 
ciennes jalousies,  et  troubler  ainsi  cette  précieuse 
harmonie,  premier  braotn  des  hommes,  qui  ont 
entre  eux  des  relations  néceffiair^  d'habitude  et 
d'affaires. 

Bnfîn,  l'intérêt  des  fonctionnaires  publics,  que 
l'on  enlève  à  leurs  amis,  k  leurs  sociétés,  à  leuiis 
occupations  domestimies,  par  des  changements 
de  domicile  souvent  désagréables  et  toujours  dis- 
pendieux, mérite  aussi  quelque  attention. 

Ces  réflexionaont  conduit  la  section  de  législa- 
tion à  la  conséquence,  qu'il  ne  faut  admettre  au- 
cun changement  partiel  dans  le  placement  ^tuel 
des  autorités,  s'il  n'est  justifié  jmr  de  puissantes 
raisons  d'ordre  public. 

Ce  principe  une  fois  reconnu,  la  section  a  dû 
exammer  avec  la  plus  scrupuleuse  attention, 
toutes  les  pièces  que  le  Gouvernement  a  pris  soin 
de  joindre  au  jirojet,  afin  d'établir,  dansles  inté- 
rêts de  la  justice,  la  nécessité  de  la  translatioa 
qu'il  sollicite  aujourd'hui  de  votre  zèle  et  de  votre 
amôur  pour  le  bien  public. 

Il  résulte  de  ces  pièces  qu'Argelès  est  une  très- 
petite  ville,  ou  pmtôt  un  bourg  qui  contient  à 
peine  600  habitants.  £lle  est,  à  la  vérité,  placée 
au  centre  de  son  arrondissement,  mais  c'est  plutôt 
ici  une  centralité  géométrique  qu'une  cen- 
tralité de  population,  d'affaires  et  de  relations 
commerciales.  Elle  est  environnée  au  sud  de 
montagnes  presque  inhabitées,  et  d'où  s'échappent 
en  difu^rents  temps  des  torrents  qui  inlenieptent 
les  communications  de  telle  manière  qu'alors  il 
est  difficile  de  s'y  procurer  les  objets  les  plus 
nécessaires  à  la  vie.  Les  juges  n'ont  pu  y  nxer 
leur  résidence  avec  leurs  ramilles,  parce  qu'ils 


n'y  existe  point  de  maisons  propres  à  les  recevoir. 
Sur  dix  places  d'avoués  créées  a  ce  tribunal  pour 
faciliter  l'instruction  des  affaires,  il  n'y  en  a  que 

Suatre  d'occupées,  et  encore  faut-il  observer  que 
eux  d'entre  ceux  qui  en  sont  pourvus  n'ont  pu 
se  loger  à  Argelès,  d'ofi  il  suit  que  dans  certaines 
affaires  où  rmtôrêt  de  plusieurs  se  trouve  com- 
pliqué, toutes  les  parties  ne  peuvent  être  légale- 
ment défendues. 

Si  l'ou  joint  a  ces  inconvénients  déjà  très-graves 
ceux  qui  naissent  des  petites  querelles,  des  ani- 
mosites,  des  préventions,  des  rivalités  qu'en- 
fante trop  souvent  l'oisiveté  gui  règne  dans  les 
petites  villes,  et  dont  les  magistrats  peuvent  de- 
venir l'objet  et  les  victimes,  on  se  convaincra 
facilement  de  l'impos^ilité  où  se  trouve  un  tri- 
bunal de  se  voir  entouré,  dans  un  endroit  aussi 
peu  considérable,  de  la  force  d'opinion,  de  la  con- 
sidération et  de  la  dignité  dont  il  a  besoin  pour 
remplir  utilement  les  augustes  fonctions  qui  lui 
sont  attribuées. 

Ces  vérités  ont  été  senties  par  les  juges  du  tri- 
bunal d'Argelès,  qui  sollicitent  eux-mêmes  leur 
translation  dans  la  ville  de  Lourdes.  De  son  côté, 
le  conseil  général  de  département  a  émis,  dans 
trois  sessions  consécutives,  son  vœu  désintéressé 
sur  la  convenance  et  la  nécessité  de  cetransfère- 
ment. 

Le  conseil  général  représente  la  ville  de  Lourdes 
comme  offrant  tout  ce  qu'il  est  permis  de 
désirer  pour  un  pareil  établissement.  C'est  un  an- 
cien chef-lieu  de  district  d'une  population  nom- 
breuse, d'un  commerce  actif,  où  l'on  trouve 
des  communications  fociles  avec  des  villes 
importantes,  où  il  se  rencontre  des  hommes 
éclairés  et  animés  d'un  bon  esprit;  enlln.  Lourdes 
n'est  éloigné  d'Argelès  que  de  deux  lieues  et 
demie,  de  sorte  que  les  justiciables  les  moins 
rapprochés  du  nouveau  chef-lieu  n'auront  que 
ce  tte  distance  de  plus  à  parcourir  pour  s'y  rendre. 

Tant  d'avantages  d'un  côté,  tant  d'inconvénients 
de  l'autre,  n'ont  pas  permis  à  la  section  de  légis- 
lation d'hésiter  un  seul  instant  k  donner  son  as- 
sentiment au  projet  de  loi  dont  il  s'agit;  et  j'ai 
l'honneur.  Messieurs,  de  vous  proposer  en  son 
nom  de  le  sanctionner  par  vos  suffrages. 

Les  orateurs  du  Conseil  d'Etat  ne  prenuitpoint 
la  parole,  la  discussion  est  fermée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  à  rétablissement  d'un  tribunal  de 
commerce  à  Bruges. 

M.  le  Président.  M.  Penin,  orateur  du  Tribu- 
nat,  a  la  parole. 

M.  Perrin,  rapporteur.  Blessieurs,  la  loi  qui 
vous  est  présentée  en  ce  moment,  et  sur  lafiudle 
ie  viens  vous  exprimer  le  vœu  de  la  section  de 
législation  du Tribunat,apourobjetl'établis8ement 
d'un  tribunidde  commerce^  Bruges,  départemoit 
de  la  Lys. 

Ses  dispositions  doivent  se  ranger  en  deux  clas- 
ses, h  raison  des  points  sur  lesquels  elles  pronon- 
cent. 

La  première  statue  sur  l'établissement  même  et 
ne  donne  d'autre  question  à  examiner  que  celle 
de  savoir  si  l'intérêt  public  sollicite  en  sa  faveur. 

Les  autres  dispositions  s'occupent  de  la  fixation 
du  territoire  sur  lequel  ce  tribunal  et  celui  qui 
existe  à  Oslende  étendront  leur  juridiction;  elles 
donnent  à  examiner  si  cette  démarcation  concorde 
avec  les  lois  antérieures  sur  l'ordre  judiciaire,  ou 
si  l'exception  particulière  qu'elle  renferme  n'offre 
pas  des  inconvénients  qui  s'opposent  ce  que  l'on 
puisse  la  consacrer. 

Je  ne  répéterai  pas  ici  ce  que  l'orateur  du  Gou- 
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vernemcnt  tous  a  déjà  dit  des  motifs  puissants 
bt  multipliés  qui  militent  pour  ta  créatioo  d'un 
tribunal  de  commerce  à  Bruges.  Une  population 
nombreuse  et  particulièrement  remarquablu  par 
son  industrie  manu^cturiëre  et  commerciaks  un 
entrepdt  réel  créé  par  la  loi  du  14  ventôse  an  xi, 
des  canaux  qui,  d'un  côté,  donacnt  à  cette  ville 
une  communication  directe  ayec  l'Océan,  et  qui, 
de  l'autre,  facilitent,  les  transports,  les  relations  de 
commerce  dans  Tintérieur  des  terres,  avec  les 
places  les  plus  importantes  de  la  Belgique:  ces 
circonstances  entretiennent  nécessairement  à  Bru- 
ges une  erande  activité  de  transactions  commer- 
ciales; elles  semblent  impérieusement  préférer 
l'établissement  de  l'un  de  ces  tribunaux  qui,  fixé 
près  des  justiciables,  les  dispensede  déplacements 
ruineux,  les  affranchit  de  formes  utiles,  nécessai- 
res même  dans  ies  autres  matièi-es,  mais  dont 
l'observation  serait  inliniment  préjudiciable  au 
commerce,  et  qui  prononce  avec  toute  la  promp- 
titude que  la  nature  des  conventions  peut  exiger. 

La  réunion  de  ces  motifs  a  tellementfixé  la  sec- 
tion de  législation,  dont  j'ai  Tbonncur  d'être  en 
ce  moment  l'organef  qu'elle  n'a  pas  hésité  un  ins- 
tant d'apercevoir  la  très-grande  utilité  de  réta- 
blissement, qu'elle  a  reconnu,  dans  la  proposition 
qui  en  est  faite  par  le  Gouvernement,  cette  atten- 
tion persévérante  et  paternelle  à  seconder  de  tout 
son>pouvoir  l'industrie  nationale. 

En  donnant  son  assentiment  à  l'établissement 
de  ce  tribunal,  il  a  été  particulièrement  du  devoir 
de  la  section  de  législation  de  s'attacher  k  l'exa- 
men des  dispositions  qui  ont  pour  objet  de  Oxer 
l'étendue  du  territoire  sur  lequel  les  tribunaux  de 
Bruges  et  d'Ostende  étendront  leur  juridiction. 

Pour  apercevoir  les  difficultés  que  cette  partie 
dû  la  loi  a  pu  faire  naître,  je  dois  vous  rappeler, 
Messieurs,  que,  sous  l'ancien  régime,  les  édits  de 
création,  les  arrêts  de  règlements  avaient  renfermé 
la  juridiction  des  tribunaux  de  commerce  dans  le 
ressort  des  bailliages  prOs  desquels  ils  étaient 
érigés,  et  qu'il  leur  avait  été  constamment  fait 
défense  de  franchir  cette  limite  ; 

Que  les  lois  particulières  qui,  en  exécution  de 
l'article  1»,  titre  XII  du  décret  du  24  août  1790, 
ont  créé  des  tribunaux,  de  commerce,  ont  toutes 
Tixé  leur  ressort  dans  celui  du  tribunal  de  dis- 
trict du  lieu  de  leur  établissement: 

Que  celle  du  3  vendémiaire  an  VII,  qui  crée  des 
tribunaux  de  commerce  dans  les  départements 
réunis,  porte  qu'ils  connaîtront  de  toutes  les  af- 
faires du  commerce  dans  l'étendue  de  l'arrondis- 
sement du  tribunal  de  police  correctionnelle  où 
ils  sont  établis,  en  sorte  que,  si  j'en  excepte  la 
Lorraine,  pour  laquelle  on  avait  adopté  une  or- 
ganisation particulière,  le  ressort  des  tribunaux 
civils  a  constamment  déterminé  celui  des  tribu- 
naux de  commerce,  sans  que  jamais  on  ait  auto- 
risé aucun  empiétement. 

Cette  règle,  si  constamment  observée,  n'est  pas 
entièrement  dénuée  de  motifs  qui  tendent  à  la 
faire  respecter  ;  la  juridiction  des  tribunaux  de 
commerce  est  essentiellement  une  distraction  de 
celle  des  tribunaux  civils  ;  et  quelques  soins  que 
les  législateurs  ou  les  tribunaux  supérieurs  aient 

Kris  dans  tous  tes  temps  de  tracer  les  règles  de 
L  compétence  des  premiers,  jamais  ils  n^nt  pu 
parvenir  à  éviter  les  questions,  les  difficultés  que 
cette  compétence  fait  encore  naître  après  une  ju- 
risprudence de  près  do  trois  siècles,  et  malgi-ë  la 
sagesse  des  ordonnances  intervenues  dans  ce 
long  intervalle,  particulièrement  de  celle  de  1673. 

Dans  les  matières  même  qui  sont  attribuées 
avec  le  plus  de  précision  aux  tribunaux  de  com- 
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merce,  il  a  été  nécessaire  de  laisser  subsister  des 
points  de  contact  entre  leur  compétence  et  cellu 
des  tribunaux  civils  :  c'est  ainsi  qu'en  cas  de 
faillite,  c'est  au  greue  des  tribunaux  de  com- 
merce que  le  bilan  et  les  registres  sont  déposés, 
que  les  créanciers  produisent  leurs  titres  et  afOr- 
ment  leurs  créances  ;  mais  c'est  devant  le  triiiu- 
nal  civil  que  doit  être  portée  la  demande  en  bo- 
mologation  des  atermoiements,  et  que  doiveot 
être  discutées  toutes  les  questions  qu'elle  peut 
faire  naître. 

C'est  ainsi  que  l'autorité  du  tribunal  de  com- 
merce suffit  pour  l'exécution  purement  mobilière 
de  ses  jugements  ;  mais  qu'il  faut  renvoyer  au 
tribunal  civil  dès  qu'il  sagit  d'une  discussion 
immobilit  ie,  d'une  expropriation  forcée. 

Il  est  aisé  de  s'apercevoir  sans  doute  combien 
11  importe  de  simplifier  ces  rapports  qui  existent 
nécessairement  entre  ces  deux  juridictions^  et  de 
prévenirainsi  la  complication  qui  résulteraitde  la 
confusion  des  territoires.  Telle  est  aussi  la  raison 
qiii,  jusqu'à  présent,  dans  notre  ancienne  et  dans 
notre  nouvelle  jurisprudence ,  a  fait  éviter  avec 
soin  toute  espèce  d'exception  a  cet  égard. 

Cet  ordre  parait  plus  respectable  encore  dans 
l'état  actuel  des  choses.  On  ne  peut  méconnaître 
les  avantages  qui  résultent  pour  l'administration 
de  cette  division  du  territoire  en  parties  homo- 
gènes, dans  l'étendue  desquelles  se  concentrent 
"toutes  les  autorités,  etdont  l'ordonnance  simplifie 
les  ressorts  du  gouvernement,  qui  viennent  sans 
aucun  croisement  se  réunir  dans  la  main  qui 
doit  leur  communiquer  le  mouvement. 

Cependant  la  loi  qui  vous  est  présentée  porte 
une  exception  à  cet  ordre  général  :  d'abord  elle 
établit  deux  tribunaux  de  commerce  dans  le 
même  arrondi ssemeut  communal;  le  premier  à 
Bruges,  où  siège  également  le  tribunal  civil  et 
celtu  de  police  correctionnelle;  le  second  à  Os- 
tende,  où  il  a  été  créé  par  la  loi  du  3  vendé- 
miaire an  VU;  secondement  il  attribue  juridiction 
k  celui  d'Ostende  sur  un  des  cantons  de  l'ai-ron- 
dissement  de  Fumes,  sur  celui  de  Nieuport. 

L'existence  de  deux  tribunaux  de  commerce 
dans  le  même  arrondissemeut  n'offre  aucun  dan- 
ger, et  se  concilie  parfaitement  avec  les  règles  que 
je  viens  d'invoquer.  Ce  n'est  pour  ainsi  dire 
qu'un  seul  tribunal  divisé  en  deux  sections  ;  ils 
sont  l'un  et  l'autre  une  distraction  du  même 
tribunal  civil,  auquel  ils  sont  obligés  de  ren- 
voyer toutes  les  contestations  oui  excèdent  leur 
compétence.  L'arrondissement  de  Montpellier,  qui 
depuis  longtemps  comprend  deux  tribunaux  de 
commerce,  sans  qu'il  en  soit  résulté  aucun  incon 
vénient,  justifie  celte  disposition. 

Iln'enestpas  demèmedecelte  qui  étend  lajuridic- 
tion  d'un  tri  ounal  de  com  mercesur  deux  sections  de 
deux  arrondissements  différents,  et  ce  que  j*ai 
observé  jusqu'à  présent,  relativement  à  la  compé- 
tence de  ces  tribunaux,  montre  assez  que  des 
circonstances  impérieuses  peuvent  seules  justi- 
fier une  exception  à  la  règle  générale,  qui  serait 
encore  confirmée  par  la  solennité  de  la  loi  qui 
prononcerait  l'exception. 

La  section  de  législation  a  rencontré  ces  motifs 
déterminants  danslos  rapports  qui  existent  entre 
Bruges,  Ostende  et  Meuport. 

Loitilité  ou  plutôt  la  nécessité  d'un  tribunal 
de  commerce  à  Bruges  ne  peut  pas  être  mécon- 
nue :  elle  est  telle  qu'ainsi  que  vous  l'a  dit  l'ora- 
teur du  Gouvernement,  s'il  y  avait  à  prononcer 
entre  Bruges  et  Ostende,  pour  y  placer  un  seul 
tribunal,  la  première  de  ces  deux  villes  obtien- 
drait nécessairement  la  préférence.  Cependant 


Digitized  by 


120  DMse  uXin.l  EVPIRB 

Osletide  est  un  port  de  mer-  dans  le  calme  de  la 
paix,  cette  ville  acquiert,  dans  sa  positîoa  seule, 
une  activité  de  commerce  maritime  qui  mérite 
aussi  de  l'attention. 

Le  même  motif  sollicite  en  faveur  de  Nieuport 
les  avantages .  d'une  juridiction  de  commerce  ; 
mais  la  petitesse  de  son  enceinte,  la  faiblesse  de 
sa  population,  qui  n'atteint  pas  iî^OOO  âmes,  ne 
permet  de  l'en  faire  jouir  qu'en  l'associant  avec 
Ostende,  et  les  moyens  de  navigation  intérieure 
que  l'art  a  pratiques  entre  ces  deux  villes  sollici- 
tent cette  réunion  que  l'ordre  des  juridictions 
semblait  repousser. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  considérations  qui 
ont  déterminé  la  section  de  législation  à  voter 
l'adoption  de  la  loi.  ficus  devons  espérer,  sans 
doute,  que  les  juges  du  tribunal  d'Ostende.  dans 
leurs  rapports  avec  les  tribunaux  civils  de  Bruges 
et  de  Pûmes,  sauront  assez  se  pénétrer  des  prin- 
cipes qui  règlent  la  compétence,  pour  éviter  les 
conflits  de  juridiction  toujours  si  nuisibles  à  l'in- 
térêt des  citoyens. 

Aucun  autre  orateur  ne  demandant  la  parole, 
la  discussion  est  fermée. 

Le  Corps  légii^latif,  consulté  par  M.  le  président, 
décide  qu'il  procédera  par  un  seul  appel  nominal 
au  vote  sur  les  deux  projets  de  loi  mis  en  délibé- 
ration. 

Deux  urnes  placées  sur  le  bureau,  et  portant 
chacune  l'indication  d'un  projet  de  loi,  reçoivent 
les  votes  des  membres  appelés  et  présents. 

Le  scrutin  donne  les  résultats  suivants  : 

Le  projet  de  loi  relatif  à  la  translation  du  tri- 
bunal de  première  instance  d'Argelès  à  Lourdes 
est  adopté  par  234  suffrages  contre  17. 

Le  projet  de  loi  relatif  à  Fétablissement  d'un 
tribunal  de  commerce  à  Bruges  est  adopté  par 
240  TOix  contre  6. 

Le  Président  proclame  le  résultat  du  scrulin. 

La  séance  est  levée. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  FONTANES. 

Se'ance  du  20'niv6se  an  XIIIijQuûi  10  janvier  1805). 

Le  procès-verbal  de  ta  séance  d'hier  est  adopté. 

M.  Frochot,  conseiller  d'Etat,  préfet  du  départe- 
ment de  la  Seine,  fait  hommage  au  Corps  légis- 
latif d'un  exemplaire  des  Fastes  guerriers  de  Sa 
Majesté  l^Empereur,  rédigés  dans  le  style  lapidaire, 
h.  1  occasion  de  la  fête  donnée  ù  rHôtel-de-Ville 
de  Paris,  à  Leurs  Majestés  Impériales,  le  25  fri- 
maire an  Xlll  (18  décembre  180i). 

Le  Corps  législatif  agrée  cet  hommage  et  en 
ordonne  la  mention  au  procès- verbal. 

MM.  Collinj  Ueloé  et  Begouen,  conseillers  d'Btat, 
sont  introduits. 

M.  C'oIIIb  présente  un  projet  de  loi  relatif  aux 
douanes.  Bo  voici  le  texte  et  l'exposé  des  motifs: 

Messieurs,  la  loi  que  nous  sommes  chargés  de 
vous  présenter  réunit  Ira  différents  décrets  im- 
périaux qui  ont  été  rendussur  les  douanes  depuis 
la  dernière  session  du  Corps  législatif.  Cette  loi 
ne  contient  que  des  dispositions  favorables  au 
commerce  et  a  l'industrie  française.  Les  unes  di- 
minuent les  droits  d'entrée  sur  quelques  ma- 
tières premii>res,  nécessaires  à  nos  fabriques,  et 
les  droits  de  sortie  sur  dos  objets  manufacturés  ; 
les  autres  accordent  k  chaque  ville  des  entrepôts 
que  réclamait  leui'  position.  Toutes  enfin  senties 
effets  de  la  sollicitude  et  de  la  bienfaisance  éclairée 
de  Sa  Majesté  l'Empereur. 

Le  titre  i"  concerne  les  importations. 

L'écorce  de  ce  chêne  blanc  moulue,  connue 
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sous  le  nom  de  quercitron,  que  l'on  emploie  dans 
les  fabriques  de  toiles  peintes,  payait  à  l'entrée 
5  francs  par  cinij^myriagrammes.  Ce  droit  trop  dis- 
proportionné avec  la  modique  valeur  de  la  mai-- 
chandise  est  réduit  h  2  fr.  50  n. 

Les  fabriques  d'aiguilles  du  département  de 
la  Meuse-lnférieui-e  rivalisent  avec  celles  d'An- 
gleterre, et  sont  en  possession  d'approvisionner 
l'Allemagne.  Les  fils  d'acier,  comme  matière  pre- 
mière de  leur  fabrication,  ne  sont  plus  soumis 
qu'au  droit  de  balance. 

L'intérêt  de  nos  fabriques  de  couperose  verte 
exigeait  une  augmentation  de  droits  sur  celles 
étrangères  ;  il  a  été  doublé. 

Lii  permission  d'introduire  les  sels  provenant 
de  prises  faites  sur  les  ennemis  de  l'Etat  est  une 
exception  h  la  prohibition  absolue  dont  cette 
denrée  est  frappée  h  l'entrée  ;  mais  elle  est  néces- 
saire pour  favoriser  les  armements  en  course. 

Les  difticultés  que  les  départements  du  Golo  et 
du  Liamone  éprouvent  k  s'approvisionner  de  sels 
de  France  pendant  la  guerre,  ont  déterminé  l'Km- 

fiereur  à  leur  accorder  la  facilité  momentanée  de 
es  tirer  de  l'Ile  d'Elbe. 
Les  habitants  de  la  rive  gauche  du  Rhin  pos- 
sèdent des  vignes  sur  la  rive  droite.  Avant  leur 
réunion  à  latraoce,  ils  pouvaient  faire  transpor- 
ter dans  leur  domicile  les  produits  de  leurs  ré- 
coltes en  exemption  de  droits.  11  a  paru  juste  de 
leur  conserver  cette  facilité. 

Les  fabriques  de  tabacs  des  départements  qui 
composaient  le  ci-devant  Piémont  ne  pouvaient 
s'approvisionner  de  feuilles  étrangères  que  dans 
nos  entrepôts  maritimes.  Les  frais  de  transport, 
en  augmentant  le  prix  de  la  matière  premièi^, 
nuisaient  à  ces  établissements. 

Les  bureaux  de  Verceil  et  Pozzolo  seront  dé- 
sormais ouverts  ft  Pintroductioa  des  tabacs  en 
fenilles. 

Le  titre  U  traite  des  exportations. 

Le  tarif  de  sortie  imposait  sur  tous  les  bois  de 
teinture,  sans  distinction,  un  droit  de  4  0/0  de  la 
valeur.  Cette  disposition  était  contraire  au  prîn* 
cipe  général  qui  veut  que  l'on  favorise  l'exporta- 
tion des  objets  qui  ont  reçu  une  main-d'œuvre 
en  France.  Les  bois  de  teinture  moulus  ne  paieront 
que  le  droit  de  balance.  Cet  avantage  est  égale- 
ment accordé  aux  cotons  filés  et  aux  ouatés  de 
coton,  qui,  par  une  déviation  du  môme  principe, 
devaient,  à  leur  exportation,  acquitter  les  uns 
10  francs  par  quintal  métrique,  les  autres  40  fr. 

Les  chèvres  sont  en  si  grand  nombre  dans  les 
départements  des  Pyrénées-Orientales,  qu'elles 
dévastent  les  bois  et  nuisent  à  leur  reproduction. 
L'exportation  de  ces  animaux  pour  l'Espagne  est 
permise  pendant  un  an. 

La  sortie  des  cendres  de  toute  espèce  est  pro- 
hibée, parce  qu'elles  servent  d'engrais  pour  les 
terres.  Il  a  été  reconnu  que  la  nature  du  terrain 
des  départements  du  Mont-Tonnerre  et  de  Rhin- 
et-Moselle  ne  permettait  pas  d'y  employer  les 
cendres  lessivées  provenant  de  la  fabrication  du 
savon.  On  leur  a  donné  un  écoulement  utile,  en 
permettant  de  les  exporter  sur  la  rive  droite. 

II  existe  dans  les  environs  d'Andernach,  sur 
les  rives  du  Rhin,  une  carrière  inépuisable  de 
pierres  propres  à  faire  des  meules  t  moulins. 
Les  quantités  considérables  de  ces  meules  étaient 
précédemment  enlevées  pour  l'Allemagne  et  la 
llollande;  mais  le  droit  auquel  elles  étaient  assu- 
jetties en  arrêtait  l'exportation.  Il  a  été  diminué, 
et  déjà  l'étranger  a  renouvelé  ses  achats. 

Il  se  fait  à  iÙayence  un  commerce  considérable 
defUtatUes.  Les  tonneliers  n'emploient  à  leur  con- 
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feclion  nue  des  bois  merrains  qu'ils  tirent  de  la 
rive  droiio.  11  leur  aera  permis  de  les  exporter 
dâoa  la  même  proportion. 

Les  planches  qui  ne  sont  pas  propres  aux 
constructions  navales  pourront,  pendant  la  durée 
de  la  guerre,  être  expédiées  de  l'Ile  de  Corse  pour 
l'Italie.  Cette  mesure  est  nécessaire  pour  ouvrir 
DU  débouché  aux  bois  qui  excédent  la  consom^ 
mation  des  habitants. 

Une  sévère  prohibition  &  la  sortie  sur  les  armes 
&  feu  est  impérieusement  commandée  par  les 
intérêts  de  l'Empire,  dans  un  moment  oft  nos 
ennemis  qui  en  manquent  ont  des  agents  dans 
toute  l'Europe  pour  s'en  procurer  à  tout  prix. 
Cette  défense  a  été  modifiée  en  faveur  des  fa- 
briques de  Liège,  dont  te  principal  commerce 
consiste  en  armes  de  luxe.  La  permission  de  les 
vendre  à  l'étranger  est  soumise  à  des  conditions 
qui  en  éloigneront  l'abus. 

Le  village  de  Putte,  département  des  Deux- 
Nèthes,  est  divisé  en  deux  parties,  dont  l'une  est 
située  en  France,  et  l'autre  en  Hollande.  Plusieurs 
habitants  de  la  partie  hollandaise  ont  des  pro- 

firiOtés  sur  le  territoire  de  la  commune  française. 
I  leur  sera  permis  de  faire  enlever  el  transporter 
à  leur  domicile  les  grains  et  gerbes  provenant  de 
leurs  terres,  sous  la  condition  qu'ils  importeront 
en  France,  dans  le  délai  de  six  mois,  une  quan- 
tité de  grains  calculée  sur  le  nombre  des  gerbes 
exportas. 

Le  titre  m  défend  l'importation  des  nankins. 
Kn  vendémiaire  dernier,  l'Empereur,  qui  ne  négli- 
ge aucun  moyen  d'affaiblir  les  ressources  de  notre 
implacable  ennemi,  a  été  informé  que  la  compa- 
gnie des  Indes  Anglaises  avait  reçu  des  quantités 
considérables  de  nanltins  ;  que  la  vente  allait 
s'ouvrir,  et  que,  transportés  dans  les  ports  des 
puissances  neutres,  ils  passeraient  en  France. 

Le  décret  impérial  du  26  vendémiaire  qui  les 
prohibe  a  frappé  le  commerce  des  Anglais  jus- 
qu'au milieu  ne  Londres,  en  faisant  baisser  le 
prix  de  cette  marchandise. 

La  prohibition  sera  d'ailleurs  utile  à  nos  ma- 
nufactures dont  les  i)roduit8  peuvent  tn>s-bieu 
remplacer  les  nankins  étran^ters  dans  la  con- 
sommation. Cependant  le  projet  de  loi  présente 
une  exception  pour  les  nankins  pris  sur  les  vais- 
seaux ennemis.  Cette  prime,  accordée  à  ceux  qui 
arment  les  corsaires  dans  les  mers  d'Europe 
comme  dans  celles  des  Indes,  est  sans  inconvé- 
nient, puisqu'alors  le  prix  de  la  marchandise  est 
totalement  perdu  pour  l'Angleterre. 

Le  même  titre  assimile  les  chiffons  de  toile  de 
coton  et  d'étoffe  de  laine  à  ceux  de  toile,  parce 
qu'ils  servent  également  à  la  fabrication  des 
papiers. 

Les  yilles  de  Nice,  Cherbourg  et  Coblentss  sont 
mises,  par  la  première  section  du  titre  IV,  au 
nombre  de  celles  par  lesquelles  le  tabac  en  feuilles 

peut  entrer. 

Cologne  et  Mayence,  ces  antiques  cités,  les 
métropoles  du  Rliin,  depuis  tant  île  sii^cles  en 
possession  de  commander  à  la  navigation  de  ce 
fleuve,  attendaient  la  présence  de  l'Empereur 
pour  conserver  un  commerce  prêt  à  leur  échap- 
per et  à  se  réfugier  sur  la  rivo  droite. 

Ce  commerce  d'économie  est  ù  jamais  fixé  dans 
leurs  murs  par  l'entrepôt  de  tontes  espèces  de 
marchandises  qui  leur  est  accordé.  La  position 
de  ces  deux  villes  sur  un  fleuve  dont  la  naviga- 
tion est  libre  aux  puissances  riveraines,  deman- 
dait ces  établissements:  mais  les  précautions  con- 
tre la  fraude  ont  été  tellement  calculées  el  com- 
binées avec  les  localités,  que  les  marcliandises 


déposées  sur  la  rive  droite  pénétreraient  plus 
facilement  sur  la  rive  gauche  que  celles  renfer- 
mées dans  l'enceinte  des  entrepôts. 

Le  commerce  de  Paris  a  drmandé  que  les  ta- 
bacs en  feuilles  étrangers  pussent  être  expédiés 
de  nos  ports  pour  un  entrepôt  qui  serait  établi 
dans  cette  ville,  sous  la  surveillance  de  l'admi- 
nistration des  droits  réunis.  Cet  entrepôt  lui  a 
été  accordé,  ainsi  qn'à  Toulouse,  et  pourra  l'être 
successivement  à  quatre  principales  villes  de  Tin- 
térieur. 

La  loi  ilu  8  floréal  an  xi  permet  le  transit  par 
terre  des  sucres  têtes  et  terrés,  des  cafés,  cacaos 
des  colonies  françaises,  et  des  poivres,  en  sortant 
par  différentes  villes  des  frontières  qu'elle  désigne. 
La  siiuation  de  Coblentz  sur  le  Rhiu  et  la  Mosl-IIu 
réclamait  le  môme  avantage. 

Les  départements  voisins  du  Rhin  sont  en  par- 
tie couverts  de  bois  auxquels  il  est  nécessaire  de 
doLner  un  écoulement  en  même  temps  qu'ils  ser- 
viront à  approvisionner  les  départements  où  la 
rareté  de  ce  combustible  le  met  à  trés-haut  prix. 
La  section  II  du  titre  V  présente  ce  double  avan- 
tage, en  permettant  leur  expédition  par  le  Rhin, 
et'Ieur  transit  en  Hollande  à  la  destination  du 
territoire  français. 

Enfin,  le  dernier  article  de  la  loi  autorise  l'ex- 

Sortation  des  tabacs  en  feuilles  sur  des  bâtiments 
e  50  tonneaux  venant  des  ports  de  Hollande  à 
Anvers.  Cette  modification  à  la  loi  du  29  floréal 
an  X,  qai  n'admet  les  tabacs  que  sur  des  navires 
de  cent  tonneaux  et  au-dessus,  e?t  nécessitée  par 
les  circonstances  actuelles,  pour  faciliter  l'arrivée 
de  cette  matière  première  par  les  canaux  de  la 
Hollande. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  motifs  du  projet  de  loi. 
C'est  sur  les  lieux,  c'est  en  visitant  les  départe- 
ments du  HbÎD,  que  Sa  Majesté  a  reconnu  l'utilité 
de  ses  principales  dispositions.  Nous  ne  sommes 
plus  au  temps  où  les  souverains,  circonscrits  dans 
les  douze  lieues  de  rayon  de  leur  capitale,  ue 
voyaient  ce  qui  se  passait  dans  les  provinces  que 
par  les  yeux  des  autres,  et  ne  savaient  que  ce 
qu'on  voLilail  bien  leur  apprendre.  L'Empereur 
veut  tout  voir,  tout  examiner  :  il  approfondit  les 
causes,  il  prévoit  les  résultats.  Ses  regurds,  ainsi 
que  sa  pensùe,  pénitrent  dans  l'intérieur  des 
administrations  comme  dans  l'intérieur  des  fa- 
briques; effet  extraordinaire  de  la  puissance  de 
son  génie  et  de  l'étendue  de  ses  connaissances, 
qui  lui  permettent  d'entrer  dans  tous  ces  détails, 
au  moment  même  où  il  veille  sur  les  grands  in- 
térêts de  l'Empire,  pose  et  consolide  les  bases  de 
ses  hautes  destinées,  et  a  les  yeux  ouverts  sur  les 
mouvements  politiques  du  monde. 

Les  premiers  voyages  de  l'Empereur  vous  an- 
noncent. Messieurs,  les  heureux  résultats  de  ceux 
qu'il  fera  désormais,  et  chacune  des  sessions  du 
Corps  législatif  sera  illu.-îtréu  par  les  améliorations 

?ui  seront  présentées  sur  toutes  les  parties  de 
administration  publique. 

PROJET  DE  I.ni 

Relatif  aux  Douanes, 

TITRE  PREMIER. 
De$  IinjioTlaUont, 

Art.  1<"'.  L'écorce  île  rliëne  blanc  moulns  connne  soas 
le  nom  de  quercitron,  paiera,  à  l'entrée  snr  le  lerri- 
l(}'<r<i  de  l'Empile,  â  fr.  SOc.  par  S  myria^rammes. 

'Art.  Les  sels  provenant  ies  prises  faites  sur  les 
ennemis  de  VEiai,  seront  admis  à  l'eniréfl.  en  payant 
(0  centimes  p^r  9  myriagrammes. 

Art.  3.  La  couperose  verie  paiera  10  fraocs  par  myria- 
grammes. 
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Arl.  4.  Les  fila  d'acier  employés  ft  la  Tabncation  des 
aiguilles  dans  le  départemeat  de  la  Meuse- Inférieure,  ne 
paierqnt  que  le  droit  de  la  balance  do  commerce.  lU 
(levronl,  ainsi  que  ceux  destinés  pour  les  fabriiiups  du 
dépariemenl  delà  Roër,  entrer  par  le  bureau  de  Colosne, 
où  ils  seront  expédiés  pour  le  lieu  de  la  deUinatioa, 
sous  la  formalité  d'un  acquit -n-caution,  qui  sera  revêtu 
d'un  cerUficat  d'arrivée  en  fabriqtie,  délivré  pu  le  maire, 
et  yisé  par  le  préfet  on  le  soan- préfet. 

Art.  5.  Pendant  la  durée  de  la  guerre,  les  départe- 
ments du  Golo  et  duLiamone  pourront  s'approvisionner 
de  sel  dans  l'Ile  d'Elbe  et  ses  dépendances,  en  payant 
le  droit  de  balance;  mais  aus-ii  lonitiemps  que  lesdits 
départements  jouiront  de  cette  faculté,  il  ne  pouna  y 
èiro  ^t  aucune  expédition  de  sel  à  la  destination  du 
territoire  coulinenlul  de  l'Empire. 

Art.  6.  Le  bureau  de  Coblenix  est  compris  su  nombre 
de  ceux  parlesquel-<  les  toiles  de  RI  et  coton,  les  toiles 
de  coton  et  mousselines,  les  cotons  Qlés.  peuvi^nl  entrer, 
en  ^p"*^       droits  fixés  par  la  loi  du  SX  ventdse 

Art.  T.  Les  habitants  de  la  rire  gauche  dn  Rhin  qui 
possèdent  des  vignes  sur  la  rive  droite  pourront  y  faire 
leur  vin,  et  importer,  cliaqne  année,  jusqu'au  nivAse, 
le  produit  de  leur  récolte.  Ceux  ctiii  voudront  jouir  de 
celle  faculté  devront  remetiro  aux  direcleurs  des  douâmes 
un  état  des  vignes  qu'ils  possèdent  sur  la  rive  droite, 
et  en  justifier  par  la  repr&entation  des  titres  de  pro- 
priété. 

Art.  8.  Les  propriétaires  de  ces  vignes  seront  tenus, 

Îuinzc  jours  après  la  vendangn,  de  faire,  an  bureau  des 
ouanes  par  lequel  ils  se  proposeront  d'introduire  leur 
rin,  une  déclaration  exacte  de  la  qaaqtité  d'hectolitres 
qn'Us  auront  récoltée.  Les  extraits  de  ces  déclaralions 
seront  envoyés  par  le  receveur  deH  douanes  au  directeur 
du  déparlement,  qui  prendra  duit  renseignements  sur 
leur  exactitude  et  sur  le  véritable  produit  des  vignes 
dans  chaque  vignoble  de  la  rive  droile. 

An.  9.  S'il  est  reconnu  que  les  quantités  de  vin  pré- 
seiitée.t  &  l'introduction  par  un  propriétaire  excèdent 
les  produits  de  ses  vignes,  ou  qu'il  ait  substitué  des 
vins  vieux  à  ceux  de  la  dernière  récolte,  ils  seront 
saisis  et  confisqués,  arec  amende  de  50  firuics  par  hec- 
tolitre. 

Art.  10.  Les  dispositions  des  articles  précédents  ne 
sont  point  applicables  &  ceux  qui  auraient  acheté  des 
vignes  sur  la  nvo  droite  postérieurement  au  1"  vendé- 
miaire an  XIIL 

Art.  11.  Les  tabacs  en  feuilles  \cnantde  l'étranger ponr- 
ront  être  introduits  par  les  buri'aux  de  Verceil  et l'ozzolo, 
où  ils  paieront  immêdialeniont  les  droits  d'entrée,  et 
seront  expédiés  direetemeot  pour  une  fabrique,  sous  la 
lormaliti  de  l'acquit-à-eamion. 

TITRE  IL 
Dei  Ëxportalioni. 

Art.  1S.  Les  bois  de  teinture  moulus,  les  cotons  fllés 
et  ouates  de  coton,  ne  paieront  &  l'exportation  que  le 
droit  de  balance. 

Art.  13.  L'exportation  en  E'^pagne  des  chèvres  du  dé- 
partement des  Pyrénées-Orienlale.i,  est  permise  pendant 
une  année,  en  payant  le  dioil  do  1  franc  pnr  tôle. 

Arl.  14.  Les  fabricants  de  savon  des  dcpu-lcments  du 
Mont-Tonnerre  et  de  Rhin-et-Hosello,  pourront  exporter 
sur  la  rive  droite  du  Rhin  les  cendres  lessivées  prove- 
nant de  leur  fabrication,  en  payant  le  droit  de  balance. 

Art.  15,  Les  meules  i  moulins  provenant  des  car- 
rières situées  dans  les  environs  d'AndernacIt,  départe- 
ment de  Rhin-ct-Mosellc,  paieront  leur  exportation  par 
le  Itbin;  savoir  : 

Celles  dé  1  mètre  907  millimètre!*  et  au-dessus,  dix 
pour  cent  de  la  valeur;  rtcullos  au-dessous  de  1  métro 
millimètres,  5  pour  cent  de  la  valeur. 

Arl.  16.  Les  tonneliers  de  Muyenco  pourront  emporter 
un  nombre  de  futailles  propLrlionné  à  la  quantité  do 
bois  merrnin  qu'ils  tireront  dû  l'élrangcr. 

Les  iiréposès  aux  douanes  tiendront  un  état  exact  du 
bois  merraiii  qui  entrera,  et  s'assureront  que  la  quan- 
tité lia  futailles  exportées  n'oxccilira  p3.s  la  proportion 
du  bois  meimin  qui  aura  élé  introduit. 

Le  bois  merraiu  qui  sera  importé,  et  les  futailles  qui 
seront  exportées,  ne  paieront  que  le  droit  de  balauce. 

Art.  17.  Pendant  la  durée  de  la  guerre  maritime,  les 
planches,  bâf  he5  et  ramcanx  provenant  des  hoia  de  l'Ile 


de  Corse,  qui  ne  seront  pas  reeonnos  propres  aux  con- 
structions navales,  pourront  dtre  expédiés  pour  l'Italie. 

Art.  18.  Les  armes  de  luxe  de  la  fabrique  de  Liégs 
pourront  être  exportées,  sous  la  condition  qu'aucune 
arme  n'excédera  le  calibre  de  Si  à.  la  livre. 

Art.  19.  Les  canons  de  ces  mêmes  armes,  après  avoir 
été  alaisés,  éprouvés,  et  avant  d'être  finis,  Bcrool  soumis 
A  la  direction  de  l'artillerie  établie  &  Liège,  où  ils  rece- 
vront une  empreinte  sur  le  cdté  apparent  de  la  culasse, 
ortaat  les  doux  lettres  B  X  ;  après  quoi  ils  seront  remis 
leurs  propriétaires. 

Art.  SO.  Lis  armes  porunt  la  marque  de  la  direction 
de  l'artillerift  pourront  èire  exportées ,  sous  les  droits 
ordinaires,  par  les  bureaux  senlement  d'Anvers,  Venloo, 
Cologne  et  Verceil. 

Pour  assurer  la  vérification  de  la  marque  prescrite 
par  r&rUcld  19,  il  sera  fourni  des  empreintes  de  poin- 
çon dans  les  quatre  bureaux  précédemment  désignés. 

Art.  SI.  Les  contrefacteurs  de  la  marque  seront  pour- 
suivis comme  en  matière  de  plombs  faux. 

Art.  22.  Les  habitants  de  fa  partie  Bstare  de  la  com- 
mune de  Ihitte,  qui  possèdent  des  terres  situées  sur  le 
territoire  de  la  partie  française  de  la  même  commune, 
on  de  celles  environnantes,  pourront  faire  enlever  et 
transporter  à  leur  domicile  les  grains  en  gerbes  {Httve- 
n^t  desdites  terres,  en  se  conformant  aux  dispositions 
suivantes. 

Art.  S3.  Lesdits  habitants  seront  tenus,  avant  l'enlè- 
vement, de  di^clarer  au  bureau  français  de  Putte  le 
nombre  de  gerbes  qu'ils  auront  récoltées,  et  d'y  sous- 
crire une  soumission  valablement  cautionnée  d'importer 
par  le  même  bureau,  dans  le  délai  de  six  mois,  une 
quantité  de  gruns  qui  sera  calculée  snr  la  nombre  de 
gerbes  expoilées,  et  une  quantité  de  fumier  égidement 
proportionnée  à  celle  des  gerbes. 

Art.  94.  Las  voitures  chargées  du  produit  de  ces  ré- 
coltes ne  pourront  passer  sur  le  territoire  Batave 
qu'après  avoir  été  conduites  devant  le  bureau  de  Putte, 
où  les  préposés  s'assureront  de  l'exactitude  des  décla- 
rations. 

Art.  25.  Lit  faculté  acrordéfl  par  les  articles  précé- 
dents  n'est  point  applicable  aux  habitants  de  la  (lartîe 
française  de  Pulte,  qui,  à  compter  de  la  publication,  au- 
raient transfiiré  leur  domicile  dans  la  partie  Batavo  de 
ladite  commue. 

TITRE  m. 
Prohibition. 

Art.  26.  L'Importation  des  nankins  même  de  la  Chine 
ou  lie  l'Inde  est  proliibée. 

Art.  27.  Les  nankins  provenant  de  prises  faites  sur 
les  ennemis  de  l'Etat  sont  exceptés  de  la  prohibition  : 
ils  pourron  t  entrer  en  payant  les  droits. 

An.  28.  L'expurlalion  des  chiffons  rie  toile  de  coton 
et  de  laine  ost  prohibée  comme  ceux  de  toile,  et  les  rè- 
glements pour  la  circulation  et  le  transport  des  derniers 
sont  applicables  aux  premiers. 

TITRE  IV. 
J)9i  âenréeM  eolmiales  «t  des  entrepôts. 

SECTION  PRENitRE. 

Tabaei. 

Art.  29.  Les  villes  de  Nice,  Cherbourg  et  Coblenu  se- 
ront comprises  au  nombre  de  celles  désignées  &  l'ar- 
ticle 3  do  la  loi  du  29  floréal  an  X,  par  lesquelles  le 
tabac  en  feuilles  venant  de  l'étranger  peut  èlre  introduit 
sur  le  territoire  de  r£mpini. 

Art.  30.  L'exercise  de  la  faculté  accordée  par  r»rlicte 
précédent  sera  soumis  aux  conditions  et  formalités 
prescrites  pu  ladite  loi. 

SECTiox  n. 
Entrepôt  às  Cologne. 

Art.  31.  n  y  aara  sur  le  port  de  Cologne  un  entrepât 
réel  de  marenandises  et  denrées  étrangères,  prohibées 
et  non  prohibées. 

Art.  32.  li'entrepfit  ne  pourra  être  établi  que  dans  une 
enceinte  qui  commencera  &  l'angle  de  la  porte  delà 
ville,  dite  Markmantgaste,  et  finira  au  hastion  dit 
JUuhlêugat$9. 

Art.  33.  Les  maisons  et  magasins  compris  dans  cette 
enceinte  ne  pourront  être  employés  qu'à  recevoir  les 
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marebaoclises  poor  lesquelles  on  naera  de  la  foenlté  de 

l'entrepôt. 

Art.  34.  Lesdites  maisons  et  magasins  n'auront  au- 
cane  ouverture  sur  l'intérieur  de  la  ville;  celles  qui 
existent  seront  immédiatement  fermées,  et  loas  les  murs 
extérieurs  de  l'enceinte  seront  crépis  et  blanchis. 

Art.  35.  Toutes  les  cares  existantes  aclnellement  sar 
la  partie  da  quai  qni  sera  aCTectée  à  l'entropât  réel,  se- 
ront comblées. 

Art.  36.  Les  égouts  de  la  ville  qui  ont  leur  embon- 
chure  sur  la  partie  du  quai  de  l'entrepôt,  seront  fermés 

far  deux  cnlles  placées  à  quelque  distance  l'une  de 
Butro,  et  de  manière  qu'elles  se  trouvent  dans  l'en- 
ceinte du  port  franc.  Les  clefs  des  grilles  seront  remises 
au  directeur  des  douanes,  et  les  égouts  ne  pourront  £lre 
nettoyés  qu'en  présence  des  préposés. 

Art.  37.  Deux  chaloupes  slationnaircs,  laontées  par 
des  préposés,  seront  placées  aux  deux  extrémités  de 
l'enceinte,  afin  d'empêcher  tontes  communications  par  le 
fleuve  entre  la  partie  franche  et  les  autresparliesduport. 

Art.  38.  Il  sera  construit  dans  ladite  enceinte  un  corps 
de  garde  pour  les  préposés  des  douanes,  dont  le  service 
se  bornera  i  tenir  un  état  exact  des  bâtiments  qui  abor- 
deront sur  la  partie  franche,  et  À  empêcher  (nie  l'on  ne 
eberche  i  introduire  dans  la  ville  des  marchandées,  soit  en 
pratiquant  des  souterrains,  soit  en  les  faisant  passer  par- 
dessus les  murs.  Les  mêmes  préposés  s'assureront, 
chaque  jour,  de  L'état  des  grilles  qui  fermeront  les 
égouis. 

Art.  39.  La  flche-porte  qui  conduit  de  l'intérieur  de 
la  Tille  sur  le  quai  d'entrepôt,  sera  condamnée  et  fermée 
par  un  mur  de  trois  pieds  d'épaisseur. 

Art.  40.  Le  commerce  prenora  des  mesures  pour  que 
la  maison  de  /)utmann,  commissaire  des  négociants, 
qni  tient  au  mur  de  l'enceinte  du  port  franc,  et  à  la 
porte  Markmanigatie,  serre  de  corps  de  garde  aux  pré- 
posés des  douanes,  qui  seront  chargés  de  garder  l'exté- 
rieur de  l'enceinte. 

Art.  4t.  Le  corps  de  garde  placé  à  la  porte  An  Mark- 
nanigavie,  dans  i  intérieur  du  port,  prés  du  mur  d'en- 
ceinte, continuera  d'être  affecté  an  service  des  douanes , 
et  celui  construit  près  de  la  porte  desortie  de  la  douane 
sera  mis  &  la  disposition  du  directeur. 

Art.  43.  Usera  établi  un  bureau  de  douane  succursale 
sur  la  partie  du  quai  serrant  à  l'abordiue  du  pont 
volant. 

An,  43.  Les  marchandises  arrivant  par  le  pont  volant 
ne  pourront  entrer  que  par  la  porte  pratiquée  dans  le 
mur  d'enceinte,  ris-a-vis  la  porte  Markmannatte,  et  les 
clefs  de  la  porte  resteront  entre  les  mains  des  préposés 
dos  douanes. 

Les  marchandises  destinées  pour  l'intérieur  de  la  ville 
ne  sortiront  de  la  partie  franche  que  par  la  porte  du 
bureau  des  douanes. 

Art.  44."  II  sera  établi  à  la  porte  du  quai  appelé  Sa/y- 
Tfiorehen,  un  tourniquet  pour  le  passage  des  gens  de 
pied,  et  un  corps  de  garde  pour  les  préjjosés,  lequel 
sera  placé  hors  de  l'euceinie. 

Art.  45.  Le  maire  de  Cologne  prendra  les  mesures  né- 
cessaires pour  que  le  port  franc  ne  soit  ouvert  qu'aux 
négociants,  bateliersetonviiers.  Les  préposés  desdouanos 
concourront  &  l'exécution  de  ces  mesures. 

Art,  46.  Tontes  les  dépenses  auxquelles  d(  mneronl  lien 
les  dispositions  prescrites  par  les  articles  ]  wécédents,  h. 
I  exception  de  celles  relatives  aux  chaloupes  s  lationnaires, 
seront  supponées  par  le  commerce  de  Colo;  jne. 

Art.  47.  La  ville  de  Cologne  no  jouira  di  idit  entrepûl 
qu  après  qu  11  aura  été  constaté,  par  un  r  iructis-verbal 
r^'K"  par  le  directeur  des  douanes,  et  signé  .  parle  sous- 
préfet,  le  maire  et  un  membre  de  la  ctiam  bre  du  com- 
merce, que  toutes  les  conditions  ont  été  s  trictement  et 
ngourensemeat  remplies. 

SECTION  m. 
Entrepôt  de  Uayenee. 

Art.  48.  Il  y  anra  à  Mayence  uu  entrepôt  téel  de  mar- 
chandises et  denrées  étrangères,  prohibées  et  non  oro- 
bibées.  ' 

Art.  49,  L'entrepôt  sera  établi  dans  les  J  )àtiments  du 

palais  électoral.  Les  murs  d'enceinte  de  J'ei  itrepôt  et  de 

la  partie  franche  du  port  seront,  ainsi  qu  e  les  nortej 

d  entrée,  de  sortie  et  de  communication,  élt  îvés  et  pinces 

suivant  lu  plan  annexé  au  décret  qui  aile  *te  spèciale- 
msat  atioit  entrepât  le  palais  électoral. 


Art.  SO.  Les  b&timents  ne  pourront  aborder  et  dé- 
charger que  sur  le  quai  du  port  franc. 

Art.  51.  Les  marchandises  venant  de  l'étranger  par  le 
pont  du  Rhin,  seront  conduites  immédiatement  &  l'en- 
trepôt, et  ne  pourront,  pour  y  arriver,  suivre  d'aatra 
chemin  que  celui  pratioue  entre  le  fleuve  et  le  parapet: 
il  sera  construit  sur  ledit  parapet  un  mur  ou  ane  cloi- 
son en  madriers,  de  la  hauteur  au  moins  de  15  pieds. 

Art.  5%.  Lorsque  les  débordements  du  Rhin  ne  per- 
mettront pas  aux  voitures  de  se  rendre  à  l'entrepôt  par 
le  chemin  désigné  en  l'article  précédent,  elles  pourroDt 
suivre  la  chaussée  pavée  qui  est  au  del4  du  parapet,  et 
entreront  dans  l'entrepôt  par  une  porte  pratiquée  dans 
le  mur  d  enceinte  qui  fera  tstee  &  ladite  chaussée  pavée  : 
elles  seront  accompagnées  par  dea  préposés  jusqn  A  leur 
entrée  en  entrepôt. 

Art.  53.  Les  clefs  des  portes  d'entrée  et  de  sortie  dn 
porl  franc  et  de  la  conr  de  l'entrepôt,  resteront  entre  les 
moins  des  préposés  des  douanes  :  un  corps  de  garde  sera 
placé  à  chacnne  desdites  portes,  où  il  sera  nécessaire. 

Art,  54.  Il  sera  également  établi  un  corps  de  garde  à 
la  porte  qui  sera  construite  dans  la  partie  du  bâtiment 
conlisuë  a  la  vieille  chancellerie,  pour  le  passage  des 
marchandises  dans  la  cour  de  l'entrepôt  :  les  pièces  qui 
se  trouvent  au-dessus  de  ladite  porte  ne  pourront  être 
occupées  que  par  des  préposés  lies  douanes. 

Art.  55.  Les  préposés  de  service  dans  le  corps  de  garde 
intérieur  seront  chargés  de  veiller  &  ce  qu'on  n'intr<Kluise 
des  marchandises  dans  la  ville,  soit  par  des  commuai- 
cations  souterraines,  soit  en  loi  faisantpasserpar-dessna 
les  murs  :  ils  pourront  requérir  l'ouverture  et  fàire  l'in- 
spection des  caves  de  l'entrepôt. 

An.  56.  Toutes  les  fenêtres  de  la  vieille  chancellerie 
qui  donneront  sur  la  cour  de  l'entrepôt  seront  fermées. 

Art.  57.  La  douane  sera  placée  dans  l'aile  du  vieux 
palais  qui  fait  face  à  la  ville  :  une  cour,  séparée  par 
un  mur  de  celle  de  l'entrepôt,  et  tenant  immédiatement  i 
la  douane,  sera  affectée  à  son  service.  Cette  cour  sera 
divisée  en  deux  parties,  dont  l'une  servira  pour  la  vérifi- 
cation des  marchandises  venant  de  l'intérieur,  et  l'antre 
pour  celles  venant  de  l'étranger  :  elle  aura  dos  porlM 
de  cammunication  intérieure  et  extérieure. 

Art.  58,  Le  corps  de  garde  actuellement  existant  sur 
la  place  qui  formera  la  place  de  l'entrepôt ,  sera  occupé 
par  les  préposés  des  douanes.  Il  sera  établi  près  de  ce 
corps  de  garde  un  tourniquet  pour  le  passage  des  gens  à. 
pied. 

Art.  S9.  Le  préfet  prendra  les  mesures  nécessaires  poor 
que  l'entrepôt  ne  soit  ouvert  qu'aux  négociants  et  ou- 
vriers :  le  directeur  des  douanes  concourra  A  l'exécution 
de  celte  mesure. 

Art.  60.  Deux  pataches  station naires,  montées  par  d?s 

S réposés  des  douanes,  seront  placées  sur  le  Rhin,  aux 
eux  extrémités  de  l'enceinte  au  port  franc,  a&a  d' em- 
pêcher toute  communication,  par  le  fleuve,  cotre  la 
partie  franche  et  les  autres  parties  do  port. 

Art.  61.  La  ville  de  Mayence  ne  jomra  dudit  entrepôt 
qu'après  qu'il  aura  été  conslalé,  par  procès-verbal  rédigé 
par  le  directeur  des  douanes  et  signe  par  le  préfet,  qoe 
tonlos  les  dispositions  prescrites  par  les  articles  précé- 
dents ont  été  strictement  et  rigoureusement  remplies. 

SECTIO.-f  ir. 
Del  entrepôts  dam  l'intérieur. 
Art.  63.  Il  sera  établi  à  Toulouse.  Paris,  et  dans  quatre 
autres  villes,  un  entrepôt  de  feuilles  de  tabac  étranger. 
Art.  63.  Les  tabacs  ne  sortiront  des  ports  de  mer 

au'après  avoir  payé  les  droits  d'entrée  au  bureau  des 
ouanes.  Ils  seront  expédies  pour  les  entrepôts  de  l'inté- 
rieur, sous  plnmb  et  avec  acqnîls^à-caution. 

Art.  64.  Le  tabac  étranger  ne  sera  expédié  des  entre- 
pôts de  rinléricnr  que  pour  les  manu&ctores,  et  avec 
acquits-à-caulioii  de  la  rvgie  des  droits  réunis. 

Art.  65.  Les  gi-ains,farine3  et  lêgumesvenus  de  l'étran- 
ger, peuvent  toiijours  être  réexportes  sans  payer  de  droits, 
en  Justillaat  de  l'entrée. 

TITRE  V. 

Dh  transit. 
sectio:t  phemiëre. 
J}h  transit  des  dcnre'es  coloniales. 
Art.  66.  Lo.'i  sucres  tètes  et  terrés,  les.  cafés,  cacaos  des 
colonies  françaises,  et  les  poivres,  qui  seront  tirés  do 
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l'entrepAt  d'ADTers  ponr  l'étranger,  pourront  y  être 
eovoyta  ea  tranait  par  terre,  en  passant  par  le  bureau  de 
Coblenu. 

Art.  67.  Si  les  denrées  coloniales  déclarées  entraimt 
ont  été  soustraites,  et  qu'il  en  ait  été  substitué  d'autres, 
il  y  aura  lieu  au  quadruple  des  droits  de  consommaiion, 
et  àune  amende  de  500  francs  contre  les  contrevenants, 
conformément  à  l'article  54  de  la  loi  du  S  floréal  an  XI. 

SECTION  II. 

Du  trantit,  par  la  Hollande,  des  boii  expédiéi  par  le 
Rhin. 

Art.  68.  Les  bois  de  lonle  espèce  pourront  être  expé- 
diés par  Je  Bbin,  et  transiter  en  Hollande  à  la  destina- 
tion an  territo^  français. 

Art.  69.  Lesdits  bois  seront  accompagnés  d'un  acquit- 
à-csnlion  du  bureau  des  douanes  du  lieu  de  l'enlèvement, 
qni  indiquera,  avec  ia  plus  grande  exactitude,  les  quan- 
tités, espèces  et  dimensions  des  bois. 

Art.  70.  Les  soumissions  relatives  an\dits  acquits^à* 
caution  ne  seront  annulées  que  sur  la  représentation 
des  certificats  des  préposés  des  douanes  du  lieu  de  la 
âestin<ilion  ;  les  cerlificals  ne  seront  valables  qu'autant 
qu'ils  seront  signés  du  receveur,  de  deni  visiteurs,  et 
visés  par  le  visiteur  on  L'inspecteur  des  douanes. 

TITRE  VI. 
DUpoiitiom  divene$. 
Art.  71.  Les  tabacs  en  bnilles  pourront  être  introduits 

Eir  des  bÂtimonts  de  cinquante  tonneau,  des  ports  de 
ollande  à  Anvers. 

Le  Corps  législatif  arrête  qUe  ce  projet  de  loi 
sera  transmis  aux  sections  du  Tribimat  par  un 
message. 

La  séance  est  levée. 

G0RP8  LfiGlSLATlF. 

l^RËSIDEMCE  DE  H.  FONTANES. 

Séance  d«  21  nivôse  an  XIII  (vendredi  11  jan- 
vier 1805). 

Le  procès- verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

M.  Fradin,  docteur  en  droit,  professeur  au  lycée 
de  Poitiers,  fait  hommage  d^un  exemplaire  en 
trois  volumes  de  la  Traduction  du  géogrt^he 
Pomponim  Mêla. 

H.  Ghavignard  père,  fait  hommage  d'un  mé- 
moire sur  1  iinnuatre  français. 

Le  Corps  législatif  agrée  ces  hommages,  et  ar- 
rête qu'ir  en  sera  fait  mention  au  procès-verbal. 

M.  Sauret,  général  de  division,  membre  du 
Corps  législatif ,  demande  un  congé  Jusqu'au 
ventôse,  pour  se  rendre  dans  ses  foyers  et 
donner  ses  soins  à  son  épouse  qui  est  malÈule. 

Le  congé  est  accordé. 

MM.  Regnauld  (de  Saint-Jean-d'Ânge'ly)  et  Pelet^ 
conseillers  d'Etat,  sont  introduits  : 

M.Hegnauld{de  Saint- Jean-d^Ange'ly)  présente 
un  projet  de  loi  relatif  à  Véducation^  aux  frais  de 
l'Etat,  d'un  enfant  dan»  chaque  famille  qui  en  aura 
sept  vivants. 

En  voici  le  texte  et  l'exposé  des  motifs. 

Motifs. 

Uessieurs,  l'intérêt,  le  bonheur  des  pères  de  fa- 
mille ont  toujours  fixé  la  pensée  des  gouverne- 
ments justes  et  ëdairés.  Protéger  leurs  travaux, 
encourager  leur  émulation,  ré(»)mpenser  leur  zèle, 
est  un  devoir  dont  l'oubli  a  été  souvent  funeste, 
et  dont  l'accomplisseineot  a  toujours  été  récom- 
pensé par  l'amour  et  la  prospérité  des  nations. 

Parmi  les  chefs  h  l'existence  desquels  est  liée 
Texistcace  de  tout  ce  qui  partage  leur  modeste 
habitalioo,  et  tout  ce  qui  vit  près  (feux  dans  l'asile 
du  travail  et  de  la  paix,  il  est  juste  de  distinguer 
les  citoyens  qui,  ayant  une  postérité  plus  nom- 
breuse, ajoutent  davantage  &  la  richesse  de  TEtat 
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dont  la  population  est  une  portion  importante. 

La  fécondité  des  mariages  annonce  presque 
toujours  l'union  entre  les  époux,  les  bonnes 
mœurs,  le  travail,  l'industrie  et  cette  heiu>euse 
conQance  de  l'homme  juste  dans  la  double  {irovi- 
donce  de  la  Divinité  et  des  lois  qui  s'unissent 
pour  le  protéger. 

Ainsi,  à  toutes  les  époques,  et  dans  tous  les 
pays  où  l'administration  a  conçu  des  idées  grandes 
et  utiles,  équitables  et  généreuses,  les  pën»  de 
nombreux  enfants  ont  été  l'objet  d'une  attention 
particulière  qui  est  allé  chercher  la  fécondité  pour 
l'encourager  par  des  bienfaits. 

Louis  AlV,  dans  les  jours  de  sa  gloire  et  de  sa 
justice,  avait  accordé  aux  pères  et  mères  de  sept 
enfants  vivants  des  avantages  qui  leur  ont  été 
retirés  depuis. 

On  s'est  borué  ensuite  à  distribuer  des  secours, 
ou  à  accorder  quelques  faveurs  aux  chefs  de 
nombreuses  familles  ;  mais  ces  secours,  ces  faveurs 
implorés  souvent  par  le  besoin,  étaient  plus  sou- 
vent sollicités  par  le  crédit,  et  on  donnait  à  Ja 
protection  ce  que  réclamait  en  vain  la  justice. 

Dans  quelques-uns  des  pays  réunis  &  l'Empire, 
la  législation  avait  concédé  plusieurs  prérogatives 
et  destiné  des  récompenses  aux  pères  ou  mères 
de  sept  enfants. 

Ici  le  chef  d'un  de  ces  petits  Etats  unis  actuelle- 
ment à  la  grande  nation  donnait  son  nom  au 
septième  Gis  du  même  mariage;  là  on  accordait 
une  gratification  à  la  mère,  et  on  envoyait  déposer 
le  prix  de  sa  fécondité  sur  le  berceau  de  son 
enfant-,  ailleurs  le  père  était  exempt  de  l'impôt, 
ou  d'une  autre  charge  publique. 

Sa  Majesté  l'Empereur  a  cherché  dans  les  usages, 
dans  les  législations  diverses,  ce  qui  était  le  plus 
approprié  aux  mœurs  de  la  France  et  aux  princi- 
pes de  son  administration. 

Une  récompense  pécuniaire  a  paru  peu  conve- 
nable; une  exemption  d'impôt  serait  incompatible 
avec  nos  lois,  et  n'offrant  d'ailleurs  qu'un  avan- 
tage fort  inégal,  suivant  l'état  de  la  fortune  du 
père  de  famille,  et  nul  s'il  était  dans  la  pauvreté. 

l'n  moyen  plus  .noble  s'est  offert  ft  la  pensée  do 
l'Empereur. 

Trente-deux  lycées  sont  organisés  ;  Gompiègne 
offre  déjà,  le  département  de  Maine-et-Loire  et 
l'un  de  ceux  des  rives  du  Rhin  offriront  bientôt 
chacun  une  école  d'arts  et  métiers. 

Là,  les  services  ou  les  vertus  des  pères  sont 
récompensés  dans  leurs  enfants  :  là  s'élève,  aux 
frais  de  l'Etat,  pour  les  emplois  honorables,  pour 
les  dangers  glorieux,  ou  pour  les  travaux  uliles 
de  la  société,  une  pépinière  de  jeunes  citoyens, 
qui  sont  l'espoir  de  leurs  parents  et  de  la  patrie. 

C'est  par  une  place  dans  ces  établissements  que 
Sa  Majesté  pense  qu'on  doit  récompenser,  encou- 
rager le  père  de  famille  qui  ccrmptera  sept  enfants. 

Il  pourra  indiquer  parmi  eux  celui  qu'il  croira 
le  plus  propre  à  étudier,  ou  les  arts  libéraux  et  les 
sciences,  ou  un  art  mécanique,  ou  une  profession 
utile. 

Il  désignera  ainsi  d'avance  un  nouveau  chef  à 
sa  famille,  uu  second  père  à  ses  enfants,  parmi 
leurs  fi'ères  un  guide,  un  protecteur  à  leur  jeu- 
nesse, si  le  père  de  famille  lui-même  venait  à  leur 

manquer. 

La  sagesse  des  administrateurs  locaux  leur  fera 
juger  si  l'enfant  doit  être  destiné  pour  un  lycée 
ou  pour  une  école  d'arts. 

Us  n'oublieront  pas  que,  dans  toutes  les  classes 
de  la  société,  il  faut  favoriser  le  développement 
des  dispositions  heureuses  de  l'enfance  ou  de  la 
I  jeanesso  pour  les  beaux-arts,  la  littérature,  les 
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sciences;  maU  qu'il  ne  faut  ^as  indistinctement 
appeler  a  les  cultiver  ceux  qui,  avec  des  disposi- 
tions ordinaires,  pourraient  ensuite  se  trouver 
plutôt  erabarrasséa  qu'euricliia  de  connaissances 
médiocres  qui  donnent  souvent  plus  de  pi'éten- 
tîuns  que  de  ressources. 

Ils  se  souviendi'ont  que  le  fils  d'un  artisan 
bonorô  trouvera  plus  de  bonheur  quelquefois 
dans  le  lieu  de  sa  nai«ance,  dans  râtelier  de  son 
père,  théâtre  de  ses  premiers  essais,  et  où  il  rap- 
portera des  connaissances  plus  étendues  de  sa 
profefôion  et  de  ses  ressources,  que  dans  ces 

f;randes  villes  où,  apn>8  des  éludes  même  bril- 
aates,  il  irait  mendier  la  tiùde  protecliun  dr;  l'un, 
la  tardive  justice  de  l'autre,  et  compromettre  au 
sein  de  la  corruption,  dans  les  délai»  d'une  stéi-ilo 
atientCj  ses  mœurs,  ses  principes,  le  bonheur  de 
sa  famille  et  toutes  les  espérances  de  son  avenir. 

Ainsi  les  enfants  seront  placés  avec  discerne- 
ment, selon  leurs  moyens  personnels,  l'état  de 
leurs  parents,  leurs  vœux,  leurs  ressources,  leurs 
convenances. 

Ainsi  la  société  paiera  noblement  pour  elle  et 
utilement  pour  les  citoyens,  la  dette  dont  elle  est 
tenue  envers  le  chef  d'une  postérité  nombreuse. 
Ainsi,  l'Empereur  fera  plus  que  les  souverains, 

âui  permettaient  de  donner  leur  nom  au  septième 
Is;  cérémonie  infructueuse,  qui  entourait  son 
enmDce  d'une  auréole  passagère  de  vanité,  sans 
rien  préparer  de  solide  pour  sa  jeunesse. 

L'enfant  lui-même,  ou  un  de  ses  frères,  devien- 
dra le  fils  adoptif  de  la  patrie.  Le  dernier  ne  sera 
regardé  comme  une  source  de  bien-être  ou  de 
faveur,  et  non  d'appauvrissemeut  ou  de  gène 
pour  la  famille.  Ses  frères  et  sœurs  s'uniront  à 
ses  parents,  pour  bénir  en  même  temps  le  jour 
de  sa  naissance  et  la  loi  bienfaisante  qui  en  aura 
fait  pour  eux  un  gage  d'espérance,  un  présage  de 
bonbeur. 

C'est  sur  ces  vues,  ces  réflexions,  c'est  sur  ces 
principes  que  repose  la  loi  dont  Sa  Mf^esté  a 
ordonné  la  présentation. 

Projet  de  loi. 

Tont  père  de  bmille,  ayant  sept  enCwts  vivanta, 
pourra  en  désigner  on  parmi  les  mÂles.  lequel,  lorsqa'il 
sera  arrivé  k  l'âge  de  dix  ans  révolus,  sera  élevé,  aux 
frais  de  l'Etat,  dans  un  lycée,  ou  dans  ane  école  d'arts 
et  métiers.  Le  cb^iix  do  père  sera  déclaré  au  sous-prëret 
dans  le  délai  de  trois  mois,  de  la  naissance  du  dernier 
enfant;  ce  délai  e:ipiré,  la  déclaration  ne  sera  plus  ad- 
mise. 

Si  le  père  décède  dans  l'interraile  do  trois  mais,  le 
choix  appartiendra  à  la  mère. 

Si  la  mère  décède  dans  le  même  iatervallSj  le  choix 
appartiendra  au  tuteur. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  ce  projet  de  loi 
sera  transmis  aux  sections  du  Tribunal  par  un 

message. 

Le  Gouvernement  pense  que  la  discussioa  sur 
ce  projet  doit  s'ouvrir  le  29  nivAse. 
La  séance  est  levée. 


CORPS  LÊGISLA'HP. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  PONTANES, 

Séance  du  22  niv6se  an  XIII  (samedi  12  jan- 
vier 1805). 

Le  procès- verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

MM.  Bigot-Préumencu  et  fiertbier,  conseillers 
d'Etat,  sont  introduits. 

M.  Bljgol-Préameneu  présente  un  projet  de 
loi  rebâti/' au  ressort  du  tribunal  iPmmel  de  lÀége. 
En  voici  le  texte  et  l'expo^  des  molifs. 
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Motifs. 

Messieurs,  les  pays  situés  sur  la  rive  gauche  du 
Rhin,  et  dont  on  a  formé  les  départements  de  la 
Roër,  de  Rhin-et-Moselle,  du  Mont-Tonnerre  et  de 
la  Sarre,  ontété  en  mémeteiàps  soumis  au  pou- 
voir de  la  France  :  il  a  résulté  de  cette  ori- 
{îioe  commune,  relativement  à  notre  gouver- 
nement, que  ces  pays  se  sont  trouvés  réunis  sous 
les  diverses  formes  d'administration  civile  et  mi- 
litaire qui  y  ont  été  successivement  établies. 

Quant  à  la  distribution  de  la  justice,  un  tri- 
bunal de  révision  et  ensuite  une  cour  d'appel 
séant  à  Trêves  ont  aussi  eu  pour  ressort  ces 
quatre  départe  me  nts. 

La  ville  de  TnWes  avait  été  choisie  pour  être  le 
siège  du  tribunal  supérieur,  parce  qu'elle  sem- 
blait la  moins  éloignée  du  centre  commun,  et  que, 
placée  à  une  certaine  distance  de  la  frontière,  le 
cours  de  la  justice  ne  serait  point  exposé  à  être 
troublé  par  des  hostilités. 

L'expérience  a  fait  connaître  que  cette  disposi- 
tion entraîne  des  inconvénients  tellement  graves. 
Qu'il  est  indispensable  d'y  pourvoir.  Sa  Majesté 
I  Bmpcreur  en  a  été  convaincue  lorsqu'elle  a  vi- 
Bité  ces  contrées,  et  il  sera  encore  facile  de  re- 
connaître dans  le  moyen  proposé  d'établir  un 
meilleur  ordre,  combien  sont  toujours  grandes  et 
sages  ses  \ues  d'administration. 

Une  réclamation  générale  lui  a  été  fiaitedans  le 
département  de  la  Roér,  sur  ce  qu'il  était  trop 
difficile  à  ses  habitants,  et  souvent  même  impos- 
sible, de  se  transporter,  pour  la  suite  de  leurs  af- 
faires, jusque  dans  la  ville  de  Trêves. 

il  est  vrai  que  le  département  de  la  Sarre,  où 
cette  ville  est  située,  est,  à  l'une  de  ses  extré- 
mités, limitrophe  du  département  de  la  Roër: 
mais  c'est  à  l'extrémité  la  plus  éloignée  de  Trêves, 
et  les  deux  départements  ne  sont  mêmes  contigus 
que  dans  l'espace  d'un  petit  nombre  de  lieues. 

Les  deux  principales  villes  de  la  Roêr  sont  Aix- 
la-Chapelle  et  Cologne. 

D'Aix  à  Trêves,  il  y  a  deux  routes  de  poste, 
l'une  par  Liège  et  Luxembourg,  et  l'autre  par  Co- 
logne. La  première  est  de  58  lieues,  la  deuxième 
de  68.  De  Cologne  à  Trêves,  la  distance  est  de 
50  lieues  ;  et  si  on  se  porte  plus  à  l'extrémité  vers 
le  nord-ouest  du  département  de  laRoér,  on  trouve 
queCIôvcsest  éloigné  de  77  lieues  du  si(^e  prin- 
cipal de  la  justice.  Il  fout  même  encore  observer 
que  tout  le  pays  qui  se  trouve  entre  la  ville  de 
Trêves  et  le  département  de  la  Roêr,  est  couvert 
de  montagnes  élevées,  toujours  pénibles  à  par- 
courir, et  dans  certains  temps  de  Tannée  impra- 
ticables. 

Si,  à  travers  ces  montagnes,  il  existe  d'autres 
chemins  moins  longs,  ils  sont  encore  plus  difll- 
ciles;  et  chaque  année  plus  longtemps  inter- 
rompus. 

Ces  c  ommunications  eussent  été  moins  gênantes, 
et  les  distances  eussent  en  général  été  moins 
grandes  en  plaçant  la  cour  d'appel  à  Coblentz. 
Telle  était  aussi  la  mesure  sur  laquelle  les  habi- 
tants de  ces  contrées  paraissaient  s'accorder,  et 
qu'ils  proposaient  d'adopter. 

Mais  Sa  Majesté  Impériale  s'est  déterminée  par 
des  vues  plus  générales,  qui  l'ont  conduite  à  un 
résultat  qui,  sous  tous  les  rapports,  est  plus  avan- 
tageux. 

Si,  dans  les  premiers  temps  où  la  France  a  pos- 
sédé le  pays  dont  se  composent  les  quatre  dépar- 
tements de  la  Roér,  de  fihin-et-MoscIle,  du  Mont- 
Tonnerre  et  de  laSarre,  on  ne  pouvait  se  dispenser 
d'y  former  pour  les  différents  pouvoirs  une  oi^- 
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nisation  commune,  aujourd'hui  leur  administra- 
tion est  en  tout  Bcmblable  k  celle  du  la  t^ance. 
Loin  qu'il  y  ait  quoique  motif  pour  maintenir 
uno  démarcation  entre  ces  pays  et  le  reste  du 
territoire  français,  on  doit  aa  contraire  regarder 
comroe  favorable  la  formatio.a  des  mœurs  et  de 
Vesprit  public,  la  multiplication  des  rapports 
entre  ces  départements  et  ceux  qui  les  avoisi- 
nent;  il  faut  qu'une  union  resserrée  par  le  plus 

grand  nombre  de  liens  entre  tous  les  membres 
e  la  grande  famille  fasse  oublier  que  quelques- 
uns  d  entre  eux  ont  eu  une  origine  différente. 

L'occasion  d'appliquer  d'une  manière  efficace 
ces  principes  à  fa  distribution  de  (a  justice  se 
présentait  d'autant  plus  natyrellement ,  que 
c'était,  pour  les  habitants  de  laRoër,  un  malheur 
réel  d'être  contraints  à  des  déplacements  longs  et 
pénibles,  tandis  que  dans  leur  voisinage  était  le 
siège  d'une  cour  d'appel  où  il  leur  serait  facile  et 
commode  de  porter  et  de  terminer  leurs  diffé- 
rends. 

La  ville  de  Liège,  où  est  établie  une  courd'appel, 
n'est  qu'à  10  lieues  du  chef-lieu  du  département 
de  la  Roër  et  de  toutes  les  parties  de  ce  dépar- 
lement. Les  moyens  de  communication  sont  fa- 
ciles; ainsi  le  besoin  du  peuple  a  indiqué  ce  qui 
d'ailleurs  ébùt  si  convenable,  et  il  ne  pouvait  plus 
rester  ancun  doute  sur  ce  que  le  parti  le  plus 
sage  est  de  comprendre  dans  le  ressort  de  la  cour 
d'appel  Béant  à  Liège  le  territoire  du  départe- 
ment de  la  HoCr. 

L'adoption  de  cette  mesure  entraîne  des  chan- 

Sements  dans  l'oi^nisation  des  deux,  cours 
'appel  de  Liège  et  de  Trêves. 
La  cour  d'appel  séant  à  Trêves  a  mStintenant 

Bour  ressort  les  départements  de  la  Sarre,  du 
;ont-Tonnerre ,  de  Rliiu-et-Moselle  et  de  la 
Roër.  On  compte  dans  ces  quatre  départements 
1,280,900  Ômes. 

Une  aussi  grande  population  et  ce  vaste  terri- 
toire avaient  rendu  nécessaire  de  composer  la 
cour  d'appel  d'un  nombre  de  juges  sufflsant  pour 
les  diviser  en  deux  sections,  et  pour  fournir  un 
président  à  |a  cour  de  justice  criminelle  de  chacun 
de  ces  départements. 
Le  territoire  de  la  Roër,  qu'il  fiiut  aujourd'hui 


reusement  situé  qu'il  est  fertile,  quxst  due  cette 
immense  population;  mais  ses  richesses  et  ses 
transactions  commerciales  sont  en  même  temps 
des  causes  qui  multiplient  les  dilTérends. 

C'est  aussi  dans  ce  déparlement  que  naissent 
en  grande  partie  les  contestations  soumises  à  la 
cour  d'appel  séant  à  Trêves,  et  qui,  dans  la  suite, 
seront  jugées  h  Liège. 

D'une  autre  part,  la  cour  d'appel  séant  à  Liège 
a  maintenant  pour  ressort  les  départements  de 
rOurtbe ,  de  Sambre-ct-Meuee  et  de  la  Meuse- 
Inférieure.  La  population  de  ces  trois  départe- 
ments s'élève  a  711,730  habitants.  La  cour  de 
Liège  fut  mise,  par  la  loi  d'organisation  générale 
des  tribunaux,  du  27  ventôse  an  vui,  au  nombre 
de  cuux  dont  la  division  en  sections  n'était  pas 
nécessaire.  PAle  ne  fut  composée  que  de  treize 
juges,  dont  troisiHaient  destinés  à  remplir  les  fonc- 
tions de  présidents  des  tribunaux  criminels. 

La  cour  séant  h  Liège,  se  trouvant  chargée  de 
toutes  les  affaires  du  département  de  la  Roër, 
qui  ne  seront  plus  portées  à  Trêves,  il  se  trouve- 
rait que,  dans  la  proportion  suivie  pour  les  autres 
thbuDaux  do  la  France,  le  nombre  des  juges  à 
Liège  serait  înBufHsaot,  tandis  que  deux  sections 


cesseraient  d'être  nécessaires  à  la  cour  d'appel 
séant  à  Trêves. 

La  cour  d'appel  séant  à  Liège  aura  dans  son 
ressort  1,2:^7,9(6  habitants,  ce  qui  égale,  à  une 
petite  différence  près,  le  nombre  oe  1 ,280,900  âmes 

aue  l'on  compte  dans  la  cour  de  Trêves  :  cette 
emière  cour  n'aura  plus,  distraction  faite  des 
habitants  de  la  Roër,  que  664,755  justiciables;  ce 
qui  ne  s'éloigne  pas  de  l'état  de  population  ft 
"ri  1,730  personnes,  dans  lequel  est  actuellement 
le  ressort  de  la  cour  d'appel  séant  à  Liège. 

Ainsi,  en  supprimant  £i  Trêves  l'une  des  sec- 
tions, et  en  augmentant  à  Liège  le  nombre  des 
juges,  de  manière  qu'ils  se  divisent  en  deux  sec- 
tions, on  assure  le  service  en  même  temps  que 
Ton  se  conforme  au  système  générai  d'organisa- 
tion suivi  de  l'an  Vlll. 

Mais  en  même  temps,  on  a  voulu  que  cette  sup- 
pression d'une  section  dans  l'une  des  deux  cours 
d'appel,  et  la  création  d'une  section  dans  l'autre, 
n'eussent,  relativement  aux  magistrats  de  la  cour 
de  Trêves  qui  cesseront  d'y  exercer  leurs  fonc- 
tions, d'autre  effet  que  celui  d'une  translation  d'un 
siège  dans  un  autre;  huit  d'entre  eux  seront  dési- 
gnés pour  passer  à  la  cour  d'appel  séant  à  Liège. 

Je  dois  aussi,  en  celte  occasion,  rendre,  au  nom 
du  Gouvernement,  le  témoignage  de  satisfocttun  le 
plus  solennel  aux  magistrats  de  la  cour  de  Trêves, 
qui  ont  si  bien  mérité  de  leur  pays  par  de  longs 
el  utiles  services,  soit  lorsque,  sous  le  titre  de 
tribunal  de  révision,  ils  étaient  élevés  au  plus 
haut  degré  de  l'ordre  judiciaire,  soit,  dans  leur 
qualité  de  juges  d'appel,  depuis  que  ces  contrées 
ont  été,  comme  le  reste  de  la  France,  soumises  & 
la  juridiction  de  la  cour  de  cassation. 

Un  substitut  du  procureur  général  impérial  était 
nécessaire  dans  la  cour  d'appel  séant  à  Trêves, 
pour  que  le  ministère  public  fût  rempli  auprès 
des  deux  sections  :  par  lu  même  motif  que  ce 
magistrat  cesse  d'être  utile  à  la  cour  de  Trêves, 
il  faut  qu'il  en  soit  établi  un  près  ie  procureur 
général  impérial  de  la  cour  séant  à  Liège. 

Les  deux  dernières  dispositions  du  projet  de  loi 
contiennent  des  mesures  d'exécution,  relative- 
mont  b.  la  suite  des  procédures  et  à  la  translarion 
des  actes  judiciaires  d'un  gretÏTe  à  l'autre. 

Tous  les  procès  civils,  jugés  en  première  in- 
stance par  les  tribunaux  du  département  de  la 
Roer,  dont  l'appel  serait  interjeté  ou  pourrait 
l'être  en  la  cour  d'appel  séant  à  Trêves  seront  por^ 
tés  on  la  cour  d'a[)pel  séant  à  Liège. 

On  a  voulu  prévenir  tout  abus  dans  les  procé- 
dures et  les  frais  que  des  avoués  croiraient  néces- 
sau'es  ou  voudraient  multiplier  à  l'occasion  de  ce 
changement  de  tribunal. 

Les  procès  dont  l'appel  serait  déjà  interjeté 
seront  suivis  h  Liège,  sur  une  simple  citation  et 
suivant  les  derniers  errements. 

Quant  aux  minutes,  arrêts,  titres  et  pièces  exis- 
tant dans  le  greffe  de  la  cour  d'appel  séant  à 
Trêves,  et  qui  concernent  les  procès  des  habitante 
du  département  de  la  Roèr,  ils  doivent  être  trans- 
férés dans  le  greffe  de  la  cour  d'appel  séant  & 
Liège,  tant  pour  qu'ils  se  trouvent  plus  à  la  portée 
des  justiciables  que  par  la  néci'ssitè ,  relative- 
ment aux  affaires  non  finies,  de  mettre  ces  actes 
et  pièces  sous  les  yeux  des  juges. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  motifs  ile  la  loi  dont 
je  vais  avou*  l'honneur  de  vous  donner  lecture. 

Projet  âe  loi. 

Art.  iBt.  Le  département  de  la  Rocr  sera  distrait  da 
ressort  de  la  coar  d'aupel  séant  à  Trêves,  et  fera  partie 
I  de  eelid  de  la  éour  d'appel  séant  4  Li^. 
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Art.  2.  La  conr  d'appel  séant  k  Trêves  est  réduite  au 
nombre  de  treize  juges,  et  n'aura  qu'une  sectioa. 

Il  d'y  aura  plus  de  substitut  du  procureur  général 
impérial  près  celte  cour. 

Art.  3.  Huit  jugM  de  la  cour  d'i^pel  séant  à  Trêves 
seront  désignés  pour  passer  A  la  cour  d'appel  séant  à 
Liège. 

Art.  4.  It  y  aura  dans  la  cour  d'appel  séant  à  Liège, 
outre  les  hait  jogea  tirés  de  la  conr  d'appel  séant  i 
Trêves,  un  juge  de  pins  et  un  substitut  du  procureur 
général  impériu. 

Cette  cour  se  divisera  en  deux  sections. 

Art,  5.  Tons  les  procès  civils  jugés  en  première 
instance  par  les  tribunaux  dn  département  de  la  Roër, 
dont  l'appol  serait  interjeté,  ou  pourrait  l'être  en  la  cour 
d'appel  séant  à  Trêves,  seront  portés  à  la  cour  d'appel 
séant  à  IiéRe;csux  où  l'aMwl  seraildéjà  interjeté  seront 
suivis  A  Liège,  sur  une  sunple  citation  et  suivant  les 
derniers  errements. 

Art.  6.  Seront  pareillement  transférés  au  greffe  de 
ladite  cour  les  minutes,  arrêts,  litres  et  pièces  existant 
«n  celui  de  la  cour  d'appel  séant  à  Trêves,  qui  concer- 
nent les  jasticiabtes  du  département  de  la  Roër, 

La  discussioD  de  ce  projet  de  loi  est  indiquée  au 

3  pluviôse. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  ce  projet  de  loi 
sera  transmis  par  un  message  aux  sections  du 
Tribunal. 

L'assemblée  se  forme  en  comité  général  pour 
s'occuper  d'objets  d'administration  intérieure. 
La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  F0NTANE8. 
Séance  extraordinaire  du  24  nivôse  an  XIII 

(Lundi  14  janvie  1805}. 

La  séance  est  ouverte  À  sept  heures  du  soir. 
L'assemblée  se  réunit  pour  nnauguration  de  la 
statue  de  S.  M.  l'Empereur. 

Les  approches  du  palais  annoncent  par  de  bril- 
lantes illuminations  la  fête  solennelle  qui  va  s'y 
célébrer,  et  la  présence  des  personnes  augustes 
qui  en  ont  agréé  l'hommage. 

Les  salles,  les  galeries  du  palais  sont  ornées  de 
fleurs  et  de  feuiUageSf  décorées  des  trophées  de  la 
victoire,  d'attributs  allégoriques,  d'emblèmes  et 
d'inscriptions. 

On  y  voit  aussi  les  bustes  des  illustres  guerriers 
qui  ont  cimenté  de  leur  sang  la  gloire  de  VÈm- 
pire  français. 

En  face  du  bureau  du  président,  une  tribune 
richement  décorée  est  destinée  à  S.  M.  l'Impéra- 
trice, aux  princes  et  aux  princesses  de  la  famille 
impériale. 

Âu  centre  de  la  salle  s'élève  la  statue  de  VEm- 
pcrcur  :  des  voiles  l'environnent  et  la  dérobent 

à  l'œil. 

Los  membres  de  l'assemblée  sont  placés  sur  les 
gradins  les  plus  voisins  de  la  tribune;  sur  les 
bancs  les  plus  élevés  sont  assises  les  dames  invi- 
tées et  conduites  par  messieurs  les  lég^islateurs 
aisant  fonctions  de  maîtres  dus  cérémonies. 

Le  long  des  derniers  bancs  règne  ime  tribune 
destinée  aux  membres  du  corps  diplomatique, 
aux  personnes  de  leur  famille  et  aux  étrangers  de 
marque  invités. 

Autour  de  la  statue  sont  des  sièges  réservés  aux 
ministres,  aux  maréchaux  de  l'Empire,  aux  colo- 
nels j^énéruux,  aux  sénateurs,  aux  conseillers 
d'Etat,  tribuns,  généraux,  et  aux  officiera  civilset 
militaires  invités  à  la  cérémonie. 

M.  le  président  monte  au  fauteuil.  Un  corps  de 
musique,  placé  dans  une  salle  voisine ,  exécute 
une  symphonie  d'Haydn. 

S.  A.  1.  la  princesse  Louise,  S.  A.  L  la  princesse 
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Caroline,  entrent  dans  la  tribune  qui  lear  est  des- 
tinée, et  prennent  place  avec  les  dames  de  leur 
suite. 

L'Impératrice  parait  :  l'assemblée  entière  est 
debout  :  les  cris  de  vive  Vimpératrice  s'élèvent 
de  toutes  parts.  Le  corps  de  musique  fait  enten- 
dre le  beau  chœur  de  Gluck  Que  d'attraits^  que 
de  majesté f...  Les  premif-resmesuresdececnœur 
sont  &  peine  reconnues  que  les  applaudissements 
éclatent  de  nouveau. 

L'Impératrice  prend  place  :  près  d'elle  sont 
assis  LL.  AA.  II.  Les  princes  Joseph  et  Louis, 
leurs  excellences  Ta  rchi  chance  lier  et  l'architré- 
sorierde  l'Empire,  les  dames  et  les  oftlciers  de  sa 
cour. 

M.  le  Président.  Un  de  messieurs  les  secré- 
taires va  donner  lecture  de  l'extrait  du  procés- 
verhal  de  la  séance  du  3  germinal  an  xu. 

Cet  extrait  est  ainsi  congu  : 

•  Le  Corps  législatif  voulant  éterniser  l'époqne 

*  àluquelle  le  Code  civil  devient  la  r^le  géné- 

<  raie  du  peuple  français,  et  l'hommage  de  sa  re- 
«  connaissance  envers  le  chef  suprême  de  l'Eta^ 
«  arrête  ce  qui  suit  : 

a  Art.  1^.  La  statue  en  marbre  blanc  de  l'Em- 
o  pereur  NapolSon  Bonaparie  sera  placée ,  k 
«  l'ouverture  de  la  session  prochaine,  dans  le  lien 
«  des  séances  du  Corps  législatif. 

«  Art,  2.  Les  questeurs  du  Corps  législatif  sont 
«  chargés  de  donner  à  cette  inauguration  toute 

<  la  solennité  qui  convient  à  la  dignité  de  son 

•  objet.  ■ 

Des  applaudissements  réitérés  se  font  entendre. 

M.  le  Président.  J'invite  Messieurs  les  ma- 
réchaux de  l'Empire  Miu'at  et  Masséna,  membres 
du  Corps  lé^slatif,  à  s'approcher  de  la  statue  et 
à  lever  le  voile  qui  la  couvre. 

Tous  les  regards  se  portent  à  la  fois  sur  les 
deux  maréchaux  que  le  président  à  nommés.  Us 
descendent  des  places  qu'ils  occupent,  passent 
derrière  la  statue  et  font  tomber  le  voile. 

L'Empereur  eBtre)>ré8enté  couronné  de  lauriers, 
vêtu  du  manteau  impérial,  tenant  dans  sa  main 
le  Gode  aviL  des  Français.  La  statue  est  p<»ée 
sur  un  cube,  emblème  'de  la  stabilité.  Une  in- 
scription placée  sur  le  cube  porte  ces  mots  : 

Questeurs  :  Delatfre,  Jacopin^  Viennot-Vot^ianc^ 
Terrasson. 

A  L'EMPEREUR  NAPOLEO.V 

LE  CORPS  LÉGISLATIF, 

FONTANES,  président. 

A  cette  vue,  les  cris  de  vive  l'Empereur  !  écla- 
tent de  toutes  parts  et  se  mêlent  aux  accents 
d'un  chœur  de  musique  qui  fait  retentir  le  vivatt 
vivat  in  œlernum,  composé  pour  le  sacre. 

M.  le  Président.  M.  Vîcnnot-Vaublanc  a  la 
parole. 

M.  Vtennot-Vanblane  (1).  Messieurs,  vous 
avez  signalé  l'aclièvement  du  Code  civil  des  Fran- 
otis  par  un  acte  d'admiration  et  de  reconnaissance. 
Vous  avez  décerné  une  statue  au  prince  illustre, 
dont  la  volonté  ferme  et  constante  a  fait  achever 
ce  grand  ouvrage,  en  même  temps  que  sa  vaste 
intelligence  a  répandu  la  plus  vive  lumière  siu" 
cette  noble  partie  des  institutions  humaines.  Pre- 
mier Consul  alors,  Empereur  des  Français  aujour- 
d'hui, il  parait  dans  le  temple  des  lois,  la  téte 
ornée  de  cette  couronne  triomphale  dont  la  vic- 
toire l'a  ceinte  si  souvent,  en  lui  présageant  le 
bandcan  des  rois,  et  couvert  du  manteau  impé- 


(1)  Ce  discours  est  fort  ineomplitement  reproduit  ao 
JfoRïfeHr.  Noas  le  donnons  in  eiUenso. 
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nal,  le  noble  attribut  de  la  première  des  dignités 
parmi  les  hommes. 

Sans  doute,  dans  ce  jour  solennel,  en  présence 
des  princes  et  des  grands  de  l'Klat,  devant  la 
perïionne  auguste  que  TEmpire  désigne  par  son 
(Hm'hant  à  faire  le  meu,  plus  encore  que  par  le 
liautrang  dont  cette  vertu  la  reod  si  digne,  dans 
celle  féte  de  gloire,  ofi  nous  voudrions  pouvoir 
réunir  tous  les  Français,  vous  permettrez  à  ma 
fiiiblc  voix  de  s'élever  un  instant,  et  de  vousrap- 
Itt*  1er  par  quelles  actions  immortelles  Napoléon 
s'est  ouvert  cette  immense  carrière  de  puissance 
el  U'hoooours.  Si  la  louange  corrompt  le^  âmes 
faibles,  elle  est  l'aliment  des  grandes  âmes.  Les 
belles  actions  des  héros  sont  un  engagement 
qu'ils  prennent  envers  la  patrie  :  les  rappeler, 
c'est  leur  dire  qu'on  attend  d'eux  ces  grandes 
pensées,  ces  généreux  sentiments,  ces  faits  £^lo- 
ricu!^  si  noblement  récompensés  par  l'admiration 
et  la  reconnaissance  publiques. 

Ouel  homme  plus  que  Napoléon  mérita  de 
ses  contemporains,  comme  de  la  postérité^  cet 
honueur  suprême  que  vous  lui  décernez  aujour- 
d'hui? Né  pour  les  grandes  choses,  impatient  de 
briser  les  entraves  qui  l'airétaient,  dm  l'âge  de 
vingt  ans  il  rendait  d'importants  services  à  l'Etat. 
Echappé  si  jeune  encore  aux  dangers  de  la  guerre, 
un  plus  grand  péril  In  menafait,  et  le  démon  du 
mal  parcourant  la  République,  et  la  couvrant  de 
victimes ,  Tut  près  de  joindre  à  cet  holocauste 
impie  celui  qu  attendait  une  si  belle  destinée. 
Mais  à  peine  la  France,  gtorieu!:e  au  delà  de 
a'S  rrontiéres,  autant  qu'inTortunée  au  dedans  de 
s«.s  cités,  espère  enfm  des  jours  plus  sereins, 
qu'elle  voit  tout  à  coup  une  nouvelle  auréole  de 
gluire  militaire  environner  sa  tête  auguste  qui 
s'élevait  péniblement  du  sein  des  ruines.  Etonnée, 
elle  regarde  d'où  partent  ces  nouveaux  rayons. 
Ses  yeux  se  fixent  sur  l'Italie,  où  elle  voit  un 
jeune  guerrier  marquant  chaque  jour  par  un  nou- 
veau triomphe. 

L'armée  française  était  peu  nombreuse,  et 
souffrait  toutes  les  priTations.  Bonaparte  loi 
montre  l'abondunce  dans  le  chemin  de  la  gloire. 
Bientôt  il  a  vaincu  dans  les  champs  de  Monte- 
notte.  de  Millésime,  de  Dego  :  quatre  nouvelles 
victoires  et  le  passag;e  du  Pô  lui  ouvrent  la  route 
de  l'Italie.  Hais  Lodi  lui  prépare  un  pim  grand 
péril,  une  plus  grande  gloire;  Lodi,  détendu 
par  l'armée  entière  de  Beaulieu;  Lodi,  dont  le 
pont,  couvert  du  feu  de  trente  bouches  de  bronze, 
semblait  opposer  une  l>arrière  insurmontable.  Il 
a  peint  lui-même,  dans  ses  dépèches,  la  colonne 
fonnidable  de  nos  grenadiers  paraissant  hésiter 
Un  instant.  Il  a  peint  le  généreux  Berthier,  Mas- 
^()na,  Dallemagne,  et  une  foule  de  braves  se  pré- 
ci[}itant  à  la  tète,  et  fixant  la  victoire  encore  in- 
certaine. Quinze  jours,  chose  incroyable,  ont 
surii  pour  tant  d'exploits,  et  montrent  à  la  France 
çt  à  l'Europe,  comme  un  météore  éclatant,  la 
jeunesse  d'un  guerrier  qui,  dès  les  premiers  pas 
dans  la  carrière,  égale  les  plus  grands  capi- 
taines. 

Essayons  de  le  suivre  dans  le  cours  rapide  de 
^  victoires.  Il  passe  le  Mincio-,  l'ennemi  fuit 
duis  te  Tyrol,  Slantoue  est  investie.  On  lui  oppose 
successivement  quatre  chefô  d'une  conduite  et 
u'one  valeur  éprouvées;  on  lui  oppose  succes- 
sivement cinq  armées,  c'est  en  vain  :  quinze 
Victoires,  aussi  rapides  qu'éclatantes,  sont  i>em- 
Dortées  par  les  Français,  qui,  pour  la  première 
fois,  pénëbent  aux  sources  de  la  Brenta  et  dans 
^'antique  ville  de  Trente.  La  célèbre  bataille  d'Ar- 
^le  remplît  toute  TEurope  de  son  éclat;  Haa- 

T.  m. 
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toue  tombe  an  bruit  de  nouvelles  victoires;  Man- 
toue,  où  l'honorable  vieillesse  de  Wurmser  dut 
être  consolée  par  les  nobles  respects  de  son  jeune 
vainqueur. 

Bientôt  après,  les  combats  de  Langara  et  de 
Sacile,  le  passage  et  la  bataille  du  Tagliamento, 
la  prise  de  Grîdisca,  huit  nouveaux  combats, 
aussi  glorieux  que  les  premiers,  conduisirent  nos 
drapeaux  sur  le  sommet  des  Âlpes  noriques,  et 
terminèrent  cette  glorieuse  campagne  de  seize 
mois. 

Au  milieu  de  tant  de  victoires,  quels  pensez- 
vous  que  furent  les  vœux  les  plus  ardents  de 
celui  a  qui  l'on  aurait  pardonné  de  ne  désirer 
que  la  guerre  el  d'en  redouter  le  terme?  Il  vou- 
lait la  paix,  il  la  demandait  avec  instance;  et 
c'est  alors  que  commença  de  se  manifester  ce 
gnind  caractère,  aussi  pacifique  que  guerrier, 
qu'il  a  fait  éclater  depuis,  au  milieu  de  ses  nou- 
veaux triomphes.  Déjà  le  roi  de  Sardaigne,  les 
ducs  de  Parme  et  de  Modène,  la  Toscane  et  la 
superbe  Rome,  où  il  dédaigna  de  monter  au  ca- 
pitole  l'avaient  vu  leur  donner  la  paix  avec  au- 
tant d  empressement  et  de  modération  qu'il  avait 
.  mis  d'ardeur  à  les  vaincre.  Enfin  le  traité  de 
Campo-Formio  mit  le  comble  &  sa  gloire. 

Rendez  témoignage  à  mes  paroles,  illustres 
compagnons  de  ses  victoires ,  tous  surtout,  assis 
dans  nos  ranm  et  honorés  du  sceptre  antique 
des  guerriers  minçais;  c'est  à  vous  a  nous  pein- 
dre ce  courage  qui  brave  tous  les  dangers,  cette 
prévoyance  qu'aucune  circonstance  nouvelle  ne 
peut  étonner,  cet  esprit  ferme  et  constant  que 
rien  ne  peut  rebuter  ,  ces  soudaines  illumina- 
tions qui,  dans  le  danger,  relèvent  le  seul  parti 
qu'il  faut  prendre.  C'est  de  votre  bouche  que  nous, 
aimerions  à  entendre  le  récit  de  tous  ces  gran.!s 
efforts  de  la  vertu  militaire,  de  cette  campagne 
si  glorieuse  pour  les  vainqueurs,  honorable  pour 
les  vaincus,  qui  ne  cessèrent,  sous  plusieurs 
chefs  justement  renommés,  d'opposer  une  résis- 
tance magnanime  &  une  ardeur  indomptable,  et 
n'abaissèrent  qu'avec  honneur  l'aigle  de  l'Autri- 
che devant  les  drapeaux  français. 

Hais  avec  plus  d'enthousiasme  encore  que  je 
n'ai  raconté  tant  d'exploits,  je  placerai  près  d'eux 
les  nobles  égards  prodigués  par  un  jeune  vain- 
queur au  Souverain  Pontife,  glorieux  et  premier 
exemple  donné  à  la  France  du  retour  à  cette  di- 
gnité des  convenances,  aussi  nécessaire  aux  gou- 
vernements que  naturelle  au  caractère  fi-ançais, 
plus  honorable  encore  pour  celui  qui  en  pratique 
les  loyales  maximes  que  pour  celui  qui  en  est 
l'objet.  C'est  à  ces  traits.  Messieurs,  que  j'aime  à 
vous  arrêter.  C'est  par  là  que  Napoléon  com- 
mence il  bannir  de  la  France  cette  grossièreté 
cynique  qui  rendait  méconnaissable  la  nation 
réputée  la  plus  polie  de  l'Europe.  Quand  nous 
paraissions  avoir  perdu  à  jamais  cette  urbanité, 
le  fruit  des  bienséances,  et  qui  les  maintient,  un 
jeune  homme,  au  milieu  des  combats,  du  sang  et 
du  carnage,  nous  en  rappelait  les  anciennes  Ic- 

S3nB.  C'est  que  la  haateur  de  l'âme  et  l'élévation 
u  caractère  enseigneut  ces  attentions  mutuelles 
qui  lient  les  Hommes  entre  eux;  et  cette  dispo- 
sition de  l'esprit,  qui  se  platt  aux  choses  nobles 
et  élevées,  répand  sur  lelangage  et  les  manières 
cette  di|;nité  qui  la  rappelle  a  son  tour.  A  peine 
a-t-il  ajouté  cette  gloire  nouvelle  h  celle  de  tant 
d'exploits,  que  la  Méditerranée  est  couverte  de  nos 
vaisseaux  ;  et  dans  cette  Egypte  si  fameuse,  qui 
vit  jadis  ta  gloire  et  les  malheurs  d'un  de  nos 
plus  grands  rois,  la  débite  de  Massoure  est  ven- 
géo,  et  les  beys  coupables  envers  la  France  sont 
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punis.  A  peine  les  murs  b&tis  par  Alexandre 
étaient  ils  emportés  de  vive  force,  que  Bonaparte 
était  victorieux  à  Giiebraisse  ;  et  cdté  de  ces 
fameuses  pyramides  qui  semblent  indestructi- 
bles, de  nouveaux  exploits  ont  rendu  la  gloire 
Annçaise  im])érîssable  comme  elles.  Gaza,  Naza- 
reth et  les  rives  du  Jourdain  revoient  nos  dra- 
peaux six  cents  ans  après  avoir  été  gouvernés  par 
neuf  rois  françaiii;  une  armée  innombrable  est 
vaincue  près  du  Monl-Tbabor;  quinze  mille  Turcs 
déploient  vainement  une  intrépidité  féroce  près 
des  restes  de  l'anciennetlanope  ;  et  bientôt  après, 
une  alliance  auguste  ajouta  son  éclat  à  celui  dont 
la  victoire  avait  couvert  ce  jeune  guerrier  qui 
contribua  le  plus  au  succès  de  cette  journée. 

Oh  I  si  je  n  étais  pressé  par  le  temps,  avec  quel 
charme  je  m'étendrais  sur  ces  détails  si  attachants 
déjà  tracés  par  le  digne  compagnon  de  ses  tra- 
vaux, qui,  dans  sa  jeunesse,  combattit  pour  l'in- 
dépendance de  l'Amérigue,  en  Europe,  en  Asie, 
en  Afrique,  pour  la  gloire  française  ;  et  qui  jouit 
aussi  du  bonheur  singulier  d'avoir  concouru  aux 
triomphes  de  la  France  dans  les  quatre  parties 
du  monde  !  Hais  toutes  mes  pensées  sont  devan- 
cées par  une  seule.  La  gloire  m'entraîne  des  bords 
du  Nn  aux  rives  de  la  Seine,  où  elle  me  montre 
Napoléon  placé  par  le  génie  de  la  France  h  la 
tète  du  Gouvernement.  Tout  change  aussitôt  ;  les 
principes  modérateurs  sont  proclamés,  et  répan- 
dent la  sérénité  dans  toutes  les  familles;  les 
nobles  pensées  reprennent  leur  empire  ;  et,  dans 
nos  belles  contrées,  si  souvent  l'asile  des  pontifes 
persécutés,  les  mânes  d'un  pontife  outragé  re- 

Soivent  une  expiation  honorable  ;  enfin,  par  une 
émarche  solennelle,  le  Premier  Consul  promet 
la  paix  à  la  France,  et  l'offre  à  l'Europe.  Wuis  la 
Grande-Bretagne  en  détourne  l'heureux  présage  : 
il  faut  encore  combattre.  0  champs  de  Marcngo  ! 
de  quelle  gloire  vous  avez  couvert  nos  étendarils  ! 
quelles  défaites  récentes  vous  avez  vengées  !  et 
quel  changement  amenèrent  un  seul  jour,  une 
seule  bataille  I  C'est  ainsi  que  le  Premier  Consul 
remercie  la  France  de  l'émiaente  dignité  qu'il 
vient  de  recevoir. 

Hais  à  peine  a-t-il  vaincu,  qu'il  accorde  un  ar- 
mistice ;  et  pour  la  troisième  fois,  il  a  présenté 
la  paix  :  les  préliminaires  étaient  signés  :  Albion 
encore,  la  fotale  Albion,  vient  placer  sa  haine  entre 
l'Autriche  et  la  France.  Son  malheureux  génie 
l'emporte  ;  mais  cet  ascendant  si  funeste  tombe 
six  semâmes  après,  au  bruit  des  exploits  de 
quatre  armées  irançaises  qui,  sur  un  front  im- 
mense, de  Lens  au  Splugen,  du  Splugen  au  Min- 
cie, embrassaient  l'Allemagne  et  rltatie,  comme 
une  seule  armée  dirigée  par  une  seule  tète.  Hélas  ! 
la  paix  ne  descendit  alors  sur  l'Europe,  à  la  voix 
d'un  héros,  que  pour  nous  montrer  quel  prix 
attache  Albion  elle-même  à  ses  traités  fallacieux. 

Le  citoyen  illustre,  le  firioce  que  ses  vertus 
auraient  pu,  comme  sa  naissance,  placer  sur  les 
premiers  d^rés  du  trône  impérial,  dont  les  ta- 
lents admiré  dans  Lunéville  fUrent  encore  des* 
tinés  par  son  auguste  frère  à  négocier  la  paix  la 
plus  oîfflcile,  eut  la  Joie  de  la  signer  dans  Amiens, 
mais  bientôt  après  h  douleur  de  la  voir  ouver- 
tement violée.  C'est  ici,  Messieiu^,  que  j'aime  à 
invoquer  votre  témoignage.  Dites  avec  moi  quelle 
hit  la  douleur  profonde  du  chef  de  l'Btat.  Rap- 
pelez-vous ces  audiences  avant  la  rupture,  ou, 
sur  le  front  d'un  homme  né  pour  la  guerre,  se 
manifestait  la  crainte  'la  pins  vive  de  la  recom- 
mencer. Quand  une  guerre  nouvelle  venait  arrê- 
ter les  vastes  projets  qu'il  avait  formés  pour  le 
bimheur  de  la  France,  nous  le  trouvions  digne 


autant  du  titre  auguste  de  paclHcateur  que  de 
celui  de  guerrier  invincible. 

Mais  non,  législateurs,  rien  ne  peut  arrêter  sa 
marche  dans  la  paix  comme  dans  la  guerre  ;  et 
cette  activité  indo:nptable  ^ns  les  camps,  il  Fa 
imprimée  à  toutes  les  parties  de  l'administration. 
L'anarchie  hideuse  est  terrassée,  le  brigandage  ne 
désole  plus  les  provinces  de  l'Ouest;  une  main 
victorieux  les  presse  de  toutes  parts,  les  combat, 
les  anéantit  ;  et  leurs  derniers  soupirs  exhalés  vers 
l'Angleterre  lui  annoncent  combien  vaines  sont 
tontes  ses  tentatives,  combien  est  puissant  le  gé- 
nie qui  préside  à  la  destinée  de  la  France.  £q 
même  temps,  les  voies  publiques  sont  réparées, 
des  canaux  réunissent  le  Rhin,  la  Meuse  et  l'Bs- 
cânl^  le  voyageur  étonné  admire  les  travaux 
hardis  de  Coblentz  et  ceux  qui  abaissent  les 
Alpes  entre  la  France  et  l'Italie;  la  ville  impé- 
riale s'embellit,  et  devient  tous  les  jours  plus 
digne  d'être  la  métropole  des  peuples  civilises  et 
le  temple  des  beaux-arts  ;  la  religion  éplorée  repa- 
raît sur  ses  autels  ;  un  schisme  menaient,  réputé 
naguère  invincible,  n'alarme  plus  les  consciences; 
les  esprits,  longtemps  divisés^  sont  réunis  sous 
le  double  sacerdoce  delà  religion  et  des  lois  dans 
la  même  légion,  sous  la  bannière  de  l'honneur,  et 
décorés  de  Penigie  du  triomphateur,  marchent  en- 
semble; le  législateur  qui  Ht  les  lois,  le  magistrat 
qui  les  nt  respecter,  le  savant  dont  les  travaux  sont 
utiles  àla  patrie  .l'homme  de  génie  qui  s'illustra  par 
les  arts  ;  on  y  voit  réunis  le  citoyen  courageux  dont 
le  front  n'a  point  p&li  devant  les  échalauds  et  le 
guerrier  qui  brava  le  fer  de  l'ennemi  ;  celui  qui 
montre  avec  orgueil  les  cicatrices  de  ses  bles- 
sures, et  celui  dont  le  nom  rappelle  d'honorables, 
proscriptions  ;  et  c*est  parmi  tant  de  soins  et  de 
travaux,  que  des  flottilles  légères,  cooFtruites 
dans  nos  ports,  sur  nos  fleuves,  se  réunissent  à 
Bo:ilogne,  et  présentent  aux  rives  de  l'Angle- 
terre mitle  vaisseaux  couverts  d'invincibles  guer- 
riers. 

Gomment  se  fait-il  qu'au  milieu  des  préparatib 
d'une  gerre  terrible,  dont  les  soins  pourraient 
accabler  le  génie  le  plus  vigoureux,  la  vigilance 
sur  les  lois  n'ait  pas  été  un  instant  ralentie?  Com- 
ment la  France  a-t-elle  vu  terminer  le  plus  grand 
ouvrage  de  législation  dont  aucun  peuple  puisse 
encore  s'enorgueillir?  Demandé  depuis  tant  de 
sii''cles,  si  longtemps  et  si  vainement  désiré  jus- 
qu'à Ï4AP0LÉ0N,  endn  paraît  ce  Gode  qui  régie 
1  état  des  personnes,  oi^nise  les  familles,  assure 
la  propriété,  et  fixe  l'ordre  des  successions.  Préparé 
par  les  méditations  et  les  travaux  d'un  illustre 
magistrat  que  sa  haute  dignité  place  au  rangmé- 
rité  par  ses  lumières,  éiaoli  sur  les  bases  oe  la 
législation  ancienne  et  moderne,  enrichi  des  idées 
que  les  siècles  nous  ont  transmises  après  la  longue 
épreuve  des  temps,  augmenté  des  observations 
que  présentaient  de  nouveaux  rapports,  de  nou- 
velles lumières  et  de  nouveaux  besoins,  ce  Gode, 
dépositaire  de  ce  gue  l'esprit  de  l'homme  a 
conçu  de  plus  sîmpfe  et  de  plus  convenable  en 
législation,  porte  à  la  fois  l'empreinte  du  génie  et 
du  bon  sens  des  législateurs  les  plus  célèbres  de 
l'antiquité  et  des  plus  renommes  jurisconsultes 
de  la  France.  Longtemps  séparés  par  des  cou- 
tumes bizarres  et  différentes,  les  Frangais  ro^oi- 
vent  par  ces  lois  nouvelles  le  lien  le  plus  rort, 
qui  des  peuples  divers  d'un  empire  immense 
puisse  former  un  seul  peuple.  C'est  sur  ce  grand 
ouvrage,  Messieurs,  mie  vous  avez  principale- 
ment arrêté  vos  regards,  et  vous  avez  voulu  voir 
dans  cette  enceinte  l'Empereur  des  Français,  te- 
nant dans  sa  main  poiuante,  si  Boavent  et  si 
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glorietuement  année ,  ce  Gode  que  tous  avez 
Banctionnâ  avec  tanl  d'empressement. 

Victorieux  dans  trois  parties  du  monde,  paci- 
ficateur de'l'Surope,  léf^islateur  de  laFranre,  des 
irânes  donnés,  des  provinces  ajoutées  k  l'Emiure, 
est-ce  assez  de  tant  de  cloire  pour  mériter  à  la 
fois  et  ce  titre  auguste  a^Empereur  des  Français, 
et  ce  monument  érisé  dans  le  temple  des  lois? 
Eh  bien,  je  veux  effacer  moi-même  ces  brillants 
souvenirs  que  je  viens  de  retracer.  D'une  voix 

f)lu8  forte  que  celle  qui  reteulissait  pour  sa 
ouaoge,  je  veux  vous  dire  :  cette  gloire  du  légis- 
lateur, cette  gloire  (lu  guerrier,  anéantisf^ez-la  par 
la  pensée,  et  dites-vous  :  avant  le  18  brumaire, 
quand  des  lois  funestes  étaient  promu lguée8,qu and 
les  principes  desiructeurs.  proclamés  de  nouveau, 
entraînaient  déjà  les  choses  et  les  hommes 
avec  une  rapidité  que  bientôt  rien  ne  pourrait  plus 
arrêter;  quel  fut  celui  gui  parut  tout  à  coup, 
comme  .un  astre  bienfaisant ,  qui  vint  abroger 
ces  lois,  qui  combla  l'abîme  prêt  à  s'ouvrir?  Vous 
vivez,  TOUS  tous,  menarés  par  les  malheurs  des 
temps,  TousTlvez,  tous  ledevez  àcelui dont  vous 
voyez  rimage.  Vous  accourez ,  infortunés  pros- 
crits, TOUS  respirez  l'air  si  doux  de  votre  patrie; 
vous  embrassez  vos  pères, vos  enfants.vos  t^pouses, 
vos  amis;  vous  le  devez  à  celui  dont  vous  voyez 
l'image.  Il  n'est  plus  question  de  sa  gloire,  je  ne 
l'atteste  plus,  j'invoque  l'humanité  d  un  cbié,  La 
reconnaissance  de  l'autre.  Je  vous  demande  à  fiui 
vous  devez  un  bjnheur  si  grand,  si  extraordinaire, 
si  imprévu...  vous  répondez  tous  ensemble  avec 
moi  :  c'est  au  grand  homme  dont'  nous  voyons 
l'image. 

L'orateur  descend  de  la  tribune  au  milieu  des 
applaudissements  réitérés  de  l'assemblée. 

L'orchestre  fait  entendre  un  chant  guerrier. 

M.  FeDlanes,  président^  prend  ensuite  la 
rois  et  prononce  fe  discours  snivant  : 
Messieurs, 

La  gloire  obtient  aujourd'hui  la  plus  juste  ré- 
compense, et  le  pouvoir  en  même  temps  reçoit 
les  plus  nobles  instructions.  Ce  n'est  point  au 
grand  capitaine,  ce  n'est  point  au  vainqueur  de 
tant  de  peuples  que  ce  monument  est  érigé  :  le 
Corps  législatif  le  consacre  au  restaurateur  des 
lois.  Des  esclaves  tremblants,  des  nations  enchaî- 
nées ne  s'humilient  point  aux  pieds  de  celte 
statue;  mais  une  nation  généreuse  y  voit  avec 
plaisir  les  traits  de  son  libérateur. 

Périssent  les  monuments  élevés  par  l'orgueil 
et  la  flatterie!  Mais  que  la  reconnaissance  honore 
toujours  ceux  qui  sont  le  prix  de  l'héroïsme  et 
des  bienfaite.  Ëh!  quel  bienfait  plus  mémorable 
que  celui  d'un  Code  uniforme  donné  à  trente 
millions  d'hommes  I  Le  jour  où  le  Gode  civil 
reçut  dans  cette  enceinte  la  sanction  nationale 
fut  lepremier  jour  qui  fixa  nos  destinées.  On  n'apu 
croire  à  la  stabilité  du  nouveau  gouvernement 
de  la  France  que  lorsque  toutes  les  factions  désar- 
mées ont  été  contraintes  d'obéir  aux  mêmes  lois. 

Les  trophées  guerriers,  les  arcs  de  triomphe, 
en  conservant  des  souvenirs  glorieux,  rappellent 
les  malheurs  des  peuples  vaincus.  Mais  dans  cette 
solennité  d'un  genre  nouveau,  tout  est  consolant, 
tout  est  paisible,  tout  est  digne  du  lieu  qui  nous 
rassemble. 

L'image  du  vainqueur  de  l'Egypte  et  de  l'Italie 
est  sous  vos  r^ards  :  mais  elle  ne  parait  point 
environnée  des  attributs  de  la  force  et  de  la 
victoire.  Le  héros  ne  porte  ici  dans  sa  main, 
tant  de  fois  triomphante,  que  le  livre  de  la  loi 
mi  doit  commander  h  la  force  et  à  la  Tictoire 
elle-ïnême. 
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Blalbeur  à  celui  qui  voudrait  afAtlUir  l'admira- 
tion et  la  reconnaissance  que  méritent  les  \eTtm 
militaires  !  Loin  de  moi  une  telle  pensée;  nour- 
rais-je  la  concevoir  devant  cette  atatae,  et  l'anni- 
versaire même  du  jour  où  le  vainqueur  de  RivoliO) 
délit  en  quelques  heures  deux  armées  ennemies 
qui  se  croyaient  sùr^  de  l'envelopper,  et  décida 
ce  ^rand  succès  par  une  de  ces  heureuses  inspi- 
rations qui  sont  envoyées  aux  grands  capitaines 
sur  le  champ  de  bataille,  en  présence  de  tous  les 
dangers  et  de  tous  les  obstacles?  Gomment  ne  pas 
honorer  la  valeur  au  milieu  des  guerriers  qui  ont 
vaincu  sous  tui,et  de  ses  plus  illustres  lieutenants  ? 
Mais  j'ose  le  dire  devant  eux,  et  je  suis  sùr  qu'ils 
ne  me  démentiront  point,  car  l'intérêt  de  la  patrie 
leur  est  plus  cher  que  celui  de  leur  propre  renom- 
mée;le8  talents  militaires  pouvaient  tout  contre  les 
ennemis  du  dehors,  et  ne  pouvaient  rien  contre 
les  ennemis  du  dedans.  Invincibles  sur  la  fron- 
tière, nos  plus  vaillants  généraux  succombaient 
quelquefois  sous  l'audace  des  foctions  qui  déchi- 
raient la  France.  Ce  n'était  jtoînt  assez  pour  notre 
salut  de  ces  légions  victoneuses  qui  nous  proté- 
geaient contre  l'Europe;  il  était  temps  qu'on  vit 
paraître  un  législateur  qui  nous  proh^geàt  contre 
nous-mêmes.  Ge  législateur  est  venu,  et  nous 
avons  respiré  enfin  sous  son  empire.  Que  d'autres 
vantent  ses  hauts  faits  d'armes,  que  toutes  les 
voix  de  la  renommée  se  fatiguent  h  dénombrer 
ses  conquêtes  I  Je  ne  veux  célébrer  aujourd'hui 
que  les  travaux  de  sa  sagesse.  Son  plus  beau 
triomphe  dans  la  postérité  sera  d'avoir  défendu 
contre  toutes  les  révoltes  de  l'esprit  humain,  le 
système  social  prêt  à  se  dissoudre.  Il  a  vaincu 
les  fausses  doctrines  ;  elles  commencent  à  s'éloi- 

fner  devant  son  génie,  et  bientôt  il  achèvera  leur 
éfaite  entière,  en  prouvant  que  la  liberté  publi- 
que n'est  bien  garantie  que  par  un  monarque, 
premier  sujet  de  la  loi. 

Dans  le  chaos  de  tant  d'opinions^  et  sous  lef 
ruiora  de  tmit  un  empire,  combien  il  était  diffi- 
cile de  recouvrer  le  principe  consovateur  qui 
l'anima  pendant  quatorze  siècles!  La  première 
place  était  vacante,  le  plus  digne  a  dû  la  remplir; 
en  y  muntant,  il  n'a  détrdné  que  l'anarchie  qui 
régnait  seule  dans  l'absence  de  tous  les  pouvoirs 
légitimes. 

La  fête  qui  nous  rassemble  est  douc^  s'il  m'est 
permis  de  le  dire,  celle  de  la  reconnaissance  de 
la  société.  Les  lois  civiles  l'ont  en  effet  raffmnie 
sur  les  fondements  ;  et  c'est  alors  que  le  caractère 
national  s'est  hâté  de  reparaître.  Lorsqu'un  peu- 
ple, longtemps  séduit  par  de  faux  guides,  se 
rallie  autour  de  la  gloire,  lorsqu'il  recommence  à 
honorer  les  grandes  actions  fàr  des  monuments 
durables,  les  sentiments  du  juste  et  du  beau  ren- 
trent dans  tous  les  cœurs,  et  l'ordre  social  est 
rétabli.  Les  statues  qu'on  érige  à  ces  hommes 
privilégiés,  qui  sont  faits  pour  conduire  la  foule, 
indiquent  à  tous  les  autres  le  chemin  du  véri- 
table honneur.  Autour  de  ces  monuments  dressés 
par  la  reconnaissance  publique,  on  voit  se  mani- 
fester les  affëctiona  les  plus  douces  et  les  plus 
nobles  du  cœur  humain.  L'enthousiasme  de  la 
gloire  et  de  la  vertu  se  communique  à  toutes  les 
ames,  élève  toutes  les  pensées,  agrandit  tous  les 
talents,  et  peut  enfanter  tous  les  prodiges.  Tel  est 
l'état  de  la  société  réparée. 

Au  contraire,  quand  le  corps  politique  tombe 
en  ruines,  tout  ce  qui  fut  obscur  attaque  tout  ce 
qui  fut  illustre.  La  nassesse  et  l'envie  parcourent 
les  places  ptd}liques  en  outrageant  les  Images 


(1  )  La  b«lail)«  d«  Rivoli  a  élé  gagnée  le  SS  nivôse  sn  V . 
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révérées  qni  les  décorent.  On  persécute  la  gloire 
des  grands  hommes  jusque  dans  le  marbre  et 
l'airain  qui  eu  reproduisent  les  traita.  Leurs  sta- 
tues tombent,  on  ne  respecte  pas  même  leurs 
tombeaux.  Le  citoyen  fidèle  ose  à  peine  dérober 
eu  secret  quelques-uns  de  ces  restes  sacrés  :  il  y 
cherche  en  pleurant  l'ancienne  gloire  de  la  patrie, 
et  Leur  demande  pardon  de  tant  d'ingratitude; 
cependant  il  ne  désespère  jamais  du  salut  de 
l'Etat,  et  même  au  milieu  de  tous  les  excès,  il 
atteno  le  réveil  de  tous  les  sentiments  généreux. 

Ces  sentiments  se  sont  raoimés  dé  toutes  parts; 
mais  leur  retour  fut  préparé  par  l'bomme  supé- 
rieur qui  nous  rendit  peuà  peu  toutes  nos  anciennes 
habitudes.  C'est  lui  qui,  des  les  premiersjours  de 
soneouTernefflent,  honora  les  cendres  de  Turenne, 
et  fît  placer  dans  son  palais  les  bustes  de  tous 
ces  béros  dont  il  égale  la  renommée.  Déjà  les 
artistes,  animés  par  sa  voix,  se  préparent  à  rele- 
ver, sur  nos  places  désertes,  les  statues  des  plus 
grauds  hommes  français.  Celui  qui  montra  tant 
de  respect  pour  leur  mémoire  a  bien  mérité  que 
la  sienne  vive  à  jamais.  Que  ses  legons  et  ses 
exemples  se  perpétuent;  que  ses  successeurs, 
formés  par  des  frères  dignes  de  lui,  obtiennent 
un  jour  les  mêmes  honneurs!  Le  souvenir  de 
cette  solenaité  peut  former  une  race  de  héros.  Il 
nous  sera  toujours  présent,  il  se  confondra  pour 
nous  avec  celui  du  jour  solennel  oii  l'Empereur 
ouvrit  notre  session.  Quand  son  trône  s'élevait  k 
cette  même  place  ;  quand  sa  grande  &me  s'expri- 
mait tout  entière  dans  des  paroles  si  dignes  de 
ses  actions,  rien  ne  manquait  sans  doute  à  notre 
gloire,  mais  il  manquait  quelque  chose  &  notre 
bonheur.  Celle  dont  la  présence  embellit  toutes 
les  fêtes  n'était  point  dans  cette  enceinte.  Aujour- 
d'hui nos  yeux  peuvent  la  contempler.  Les  émo- 
tions de  son  cœur  en  ce  moment  répandent  un 
nouveau  charme  sur  elle;  et  chacun  de  nous,  en 
Ut  regardant,  aime  encore  mieux^  celui  dont  elle 
partage  la  grandeur,  et  dont  nous' venons  d'inau- 
gurer 1  image. 

Ce  discours  est  souvent  interrompu  par  les 
applaudissements  de  l'assemblée.  Les  acclama- 
tions les  plus  vives  se  renouvellent  au  moment 
où  M.  le  président  le  termine. 

L'ne  symphonie  annonce  que  l'inauguration  est 
terminée. 

L'Impératrice,  les  princes  et  les  princesses  se 
lèvent. 

L'assemblée  entière  passe  dans  les  apparte- 
ments de  la  présidence,  dans  les  salles  et  galeries 
du  palais,  où  divers  plaisirs  attendent  les  person- 
nes invitées  à  cette  solennité. 

L'allégresse  générale  est  portée  son  comble 
par  la  présence  de  S.  U.  rfimpereor. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

PRESIDENCE  DE  M.  FONTANBS. 

Séance  du  25  nivôse  an  XIII  (mardi,  15  jau' 
vier  1805J. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  22  nivôse  est 

adopté. 

MM.  TreUhard  et  Siffléon,  conseillers  d'Etat,  sont 
introduits. 

M.  Tretlh«r4  présente  un  projet  de  loi  relatif 
h  ia  diminution  des  frais  de  justice  en  matière 
criminelle  ou  de  police  coTTeclUmneUe.  Bn  voici  le 
texte  et  l'exposé  des  motifs  : 

Messieurs,  le  projet  de  loi  soumis  en  ce  mo- 
ment à,  votre  sanction  a  pour  objet  la  diminution 
des  frais  de  justice,  à  la  charge  du  tr^r  public, 
enmati^  criminelle  ou  de  p<uice  correctionnelle. 
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De  toutes  les  manières  d'accroître  le  revenu 
public,  la  plus  naturelle  et  la  plus  convenable, 
est  sans  contredit  la  diminution  des  dépenses 
abusives;  s'il  faut  ne  rien  épîu^ner  pour  soute- 
nir l'éclat  du  trône  et  la  prépondérance  nationale, 
il  n'est  pas  moins  juste  de  soulager  Ja  nation, 
autant  qu'il  est  possible,  de  toute  charge  qui  ne 
serait  ni  nécessaire  ni  utile. 

11  en  existe  plusieurs  de  cette  espèce  dans  l'ad- 
ministration de  la  justice,  en  matière  criminelle 
ou  de  police  correctionnelle.  Pourquoi  faut-il  que 
les  efforts  obscurs,  mais  continus,  de  l'intérêt  et 
de  la  cupidité,  parviennent  insensiblement  &  cor- 
rompre les  plus  saintes  institutions? 

L'n  citoyen,  malheureusement  enveloppé  dans 
une  procédure  criminelle,  doit  sans  doute  éprou- 
ver une  protection  spéciale  de  la  loi  :  jusqu'à  ce 
qu'il  soit  coudamné,  tous  Les  moyens  de  défense 
lui  sont  permis.  La  société  doit  même  lui  en  fa- 
ciliter l'emploi;  elle  est  partie  dans  toutes  les  afÂù- 
res  de  cette  nature.  Si  elle  gagne  sa  cause  quand 
un  coupable  est  condamné,  elle  en  gagne  une  bien 
plus  douce  lorsqu'un  innocent  est  absous. 

C'est  par  une  conséquence  de  ces  considéra- 
tions puissantes  que  les  témoins  indiqués  par  un 
accusé  doivent  être  assignés  aux  frais  du  trésor 
public;  mais  cette  maxime,  si  pure  dansson  prin- 
cipe, est  devenue  plus  funeste  par  l'abus  qu'on  en 
fait  tous  les  jours. 

On  assigne  une  foule  de  témoins  complices 
quelquefois  du  délit,  et  dont  toute  la  déclaration 
se  borne  à  dire  qu'ils  connaissent  l'accusé,  et 
qu'ils  ne  le  croient  pas  capable  d'un  crime. 

D  arrive  même  que  quelques  personnes  ont  Je 
secret  de  se  foire  assigner  dans  presque  tous  les 
procès  criminels,  encore  qu'on  sache  bien  qu'îles 
n'auront  rien  à  déposer;  mais  on  croit  faire  un 
acte  de  bienfaisance  en  procurant  à  un  citoyen, 
intéressant  peut-être  sous  quelques  rapports,  le 
béo>  lice  d'un  salaii-e  qu'on  ne  saurait  refuser  au 
témoin  qui  comparait,  quoiqu'il  n'ait  rien  à  dire. 

D'un  autre  cdté,  les  huissiers  chargés  de  porter 
les  exploits  à  des  distances  considérables  de  leur 
résidence  se  Tout  taxer  d'énormes  frais  de  trans- 
ports; et  quoiqu'ilsdonnenlplLiBieurs  assignations 
le  même  jour  et  dans  la  même  communu,  ils  ne 
rougissent  pas  d'ôxiger  ces  frais  extraordinaires 
pour  chaque  citation,  comme  s'ils  n'en  avaient 
donné  qu^une. 

Les  copies  de  pièces  qu'on  doit  délivrer  aux 
accusés  sont  une  autre  source  d'abus  également 
préjudiciables.  Chaque  accusé  veut  pour  lui  seul 
une  copie;  il  veut  une  copie  entière;  il  vuut  une 
copie  de  toutes  les  pièces,  non-seulement  de  celles 
qm  constatent  le  délit,  ou  qui  eu  signalent  Tan- 
tenr,  mais  encore  une  copie  de  chaque  acte 
de  la  procédure,  même  des  actes  nécessairement 
conniu  de  l'accusé,  soit  parce  qu'ils  émanent 
de  lui ,  comme  ses  interrot^atoires,  soit  parce 
qu'il  en  a  d^à  reçu  copie  comme  de  l'acte  d'accu- 
sation qui  toujours  est  transcrit  en  entier  dans 
l'ordonnance  de  prise  de  corps  déjà  signifiée. 

11  n'est  pas  de  procès  criminel  dans  lequel  ces 
abus  ne  se  renouvellent;  non  peut-être  que  les 
copies  aient  été  réellement  données,  leur  inuti- 
lité pour  l'accusé  nous  permet  de  croire  qu'il  ne  les 
a  pas  toujours  exigées,  mais  il  avait  la  faculté  de  les 
demander,  et  les  personnes  intéressées  en  requiè- 
rent la  taxe,  comme  si  elles  avaient  été  fournies. 

Enfin  il  existe  une  lutte  éternelle  entre  les  par- 
ties civiles  et  le  trésor  public;  personne  ne  veut 
faire  les  avances  des  fraia  les  plus  l^itimes;  et  dans 
ce  dioo,  toute  la  charge  retombe  sur  le  domaine. 
11  est  temps  de  mettra  un  terme  &  ce  dteordre; 
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c'est  l'objet  des  quatre  articles  du  projet  qui  tous 
est  présenté. 

Toutes  les  significations  à  la  requête  de  la 
partie  publique  seront  faites  par  les  huissiers 
audienciers  du  lieu,  ou  par  l'huissier  du  juge  de 
paix,  ou  par  les  gendarmes;  il  ne  pourra  jamais 
être  alloué  de  frais  de  transport. 

Une  seule  exception  est  établie;  elle  sera  infi- 
niment rare  :  c'est  le  cas  où  la  partie  publique 
jugera  convenable  de  donner  à  un  huissier,  dont 
le  zèlo  et  rinteUiii;eDce  lui  sont  particulièrement 
connus,  l'ordre  exprès  de  se  transporter,  pour 
quelque  opération  délicate,  hors  du  heu  de  sa  ré- 
sidence. 

Nous  ne  devons  pas  supposer  que  la  partie  pu- 
blique abuse  de  la  faculté  qu'on  a  dfli  lui  iaisser  ; 
Tabas  serait  bientôt  découvert  et  réprimé. 

Les  témoin»  que  l'accusé  peut  indiquer  sont 
l'objet  du  ileuxième  article  du  projet.  Ici,  la  dif- 
ficulté semble  plus  sérieuse.  S'il  est  hors  de  doute 

3ue  le  trésor  public  ne  doit  pas  payer  une  fgute 
e  témoins  inutiles  pour  l'instruction,  il  est  aussi 
constant  que  des  témoins  dont  la  déclaration 
peut  éclairer  la  justice  ne  doivent  pas  être 
écartés.  Nous  devons  concilier  une  sage  économie 
avec  une  autre  espèce  d'intérêt  socialqui  réclame 
la  lumière  la  plus  grande  sur  une  instruction  cri- 
mi  oelle. 

Nous  [>enBons  avoir  atteint  le  but,  en  imposant 
à  la  partie  publique  l'obligation  de  faire  entendre 
ceux  des  témoins  indiqués  par  l'accusé,  qui  peu- 
vent avoir  la  connaissance  des  faits,  et  en  lais- 
sant à  la  charge  des  parties  les  frais  d'audition 
des  autres  témoins. 

On  dira  peut-être  qu'on,  peut  craindre  que  la 
partie  publique  ne  n^lige  de  faire  entendre  quel- 
que témoin  important.  Cette  inquiétude  ne  serait 
pas  ndsonnaUe. 

Quand  on  supposerait  de  la  négligence,  de  la 
légèreté,  de  la  mauvaise  volonté  niémede  la  part 
du  magistrat  de  sûreté,  pourrait-on  croire  que 
le  directeur  du  jury,  dans  l'examen  qu'il  fait  des 
pièces,  n'apercevrait  pas  cet  oublia  et  ne  ^empres- 
serait pas  de  le  réparer?  11  y  est  autorisé,  et 
c'est  un  de  ses  devoirs. 

Dira-t-on  que  ces  deux  magistrats  pourraient 
être  également  néglif^ents  ou  prévaricateurs?  On 
n'ira  peut-être  pas  jusqu'à  supposer  le  même 
oubli,  la  même  prévarication  de  la  part  du  pro- 
cureur général  qui  instruit  l'affaire  à  la  cour  de 
justice  criminelle,  et  de  la  part  du  président  de 
cette  cour,  qui  doit  interroger  l'accusé  &  son 
arrivée,  et  se  mettre  au  fait  de  toutes  les  pièces 
de  l'affaire,  avant  l'ouverture  des  débats. 

Enfin,  le  magistrat  de  sûreté,  le  directeur  du 
jury,  le  procureur  général  et  le  président  de  la 
cour,  auraient  négligé  leurs  premiers  devoirs, 
sans  que  le  sort  de  l'accusé  fût  pour  cela  com- 
promis. 

Ce  n'est  pas  sur  un  rappbrt  clandestin  et  dans 
une  discussion  secrète  que  s'examine  et  se  juge 
l'affoire.  C'est  sous  les  yeux  des  conseils,  des 
amis,  des  parents  de  l'accusé,  en  présence  de 
tous  les  citoyens  dont  l'œil  surveille  le  magistrat. 
Et  si  (ce  qui  n'est  pas  probable)  un  témoiu  néces- 
saire ou  utile  avait  été  laissé  à  l'écart,  sa  présence 
serait  universel  lement  réclamée  augrana  jour  du 
déliât;  et  le  tribunal  ne  manquerait  pas  de  sus- 
pendre l'instruction,  et  d'ordonner^  comme  il  en 
a  incontestablement  le  droit,  que  ce  témoin  serait 
entendu. 

On  a  donc  pourvu  à  tous  les  intérêts  en  laissant 
les  témoins  deTaccusé  àsa  chawe,  et  en  obligeant 
néanmoias  la  partie  publique  à  faire  entendre  aux 
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frais  du  trésor  public  les  témoins  indiqués  par 
l'accusé,  lorsque  leur  déposition  sera  jt^e  utili; 
pour  la  manifestation  de  la  vérité. 

Le  troisième  article  du  projet  de  loi  est  relatif 
aux  copies  des  pièces  qu'on  doit  fournir  à  l'ac- 
cusé. 

Dans  le  nombre  des  pièces  du  procès,  il  en  est 
qui  tendent  à  constater  le  fait,  et  à  en  indiquer 
les  auteurs.  Quelques-unes  sont  déjà  à  la  connais- 
sance personnelle  de  l'accusé,  il  peut  ignorer  le 
contenu  des  autres. 

Par  quel  moiif  serait-on  oblijîé  de  donner  à 
l'accusé  copie  des  pièces  qui  sontémanées  de  lui, 
oU  qui  lui  ont  été  déjà  communiquées? 

C'est  le  procès-verbal  constatant  le  corps  du  dé- 
lit; ce  sont  les  déclarations  des  témoins  qu'il  lui 
importe  de  connaître. 

Le  projet  porte  qu'une  copie  de  ces  pièces  sera 
donnée  pour  tous  les  accusés  :  leurs  conseils,  s'ils 
en  ont  plusieurs,  se  concerteront  facilement  pour 
les  examiner  :  voilà  tout  ce  que  peut  exiger  la 
raison. 

Si  les  accusés  veulent  de  secondes  copies,  elles 
seront  à  leur  charge.  La  mesure  proposée  pour' 
voit  également  au  vœu  de  l'humiinité  et  à  1  inté- 
rêt de  la  société  et  du  trésor  public. 

Enfin,  le  dernier  article  du  projet  distingue  les 
crimes  qui  intéressent  la  société  plus  que  les  par- 
ticuliers, et  les  délits  plus  légers  qui  attaquent 
l'intérêt  particulier  plus  que  la  société  entière. 

Les  premiers  sont  de  la  compétence  des  tribn- 
naux  criminels;  la  partie  publique  est  chaîne 
plus  spécialement  de  leur  poursuite,  soit  que  son 
zèle  soit  ou  ne  soit  pas  excité  par  tes  actes  des 
citoyens  qui  se  rendent  parties  civiles.  Les  autres 
délits  sont  portés  aux  tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle. 

C'est  dans  la  nature  même  des  choses  qu'on  a 
cherché  la  mesure  des  devoirs  respectits  des  offl- 
ciers  publics  et  des  parties  civiles. 

Dans  tous  les  cas,  te  citoyen  qui  veut  se  rendre 

Sartie  doit,  en  cette  qualité,  supporter  les  frais 
e  l'instruction;  mais,  en  matière  criminelle,  le 
domaine  doit  être  tenu  de  l'avance  des  frais  de 
poursuites  :  il  oe  faut  pas  qu'une  instruction  de 
cette  gravité  soit  exposée  à  languir,  et  que  l'in- 
térêt de  la  société  entière  puisse  être  compromis 
par  la  tiédeur  ou  par  le  défaut  de  movens  d'une 

fiartie;  c'est  assez  qu'elle  soit  rœponsable  des  frais 
é^itimes  qui  auront  été  faits. 

Ces  considérations  ne  s'appliquent  pas  aux 
simples  araires  de  police  correctionnelle;  la  so- 
ciété est  ici  moins  intéressée  que  le  particulier 
qui  poursuit  la  réparation  de  son  tort  personnel. 
On  a  dû  par  conséquent  laisserà  celui-ci  la  charge 
de  l'avance  des  frais. 

C'est  par  l'application  de  ces  règles,  bien  sim- 
ples et  bien  naturelles,  que  nous  verrom  dispa^ 
rattre  les  abus  dont  on  se  plaint  depuis  long- 
temps; mais  nous  ne  pouvons  pas  nous  dissimu- 
ler combien  la  cupidité  est  ingénieuse.  Une  issue 
n'est  pas  plutôt  fermée  pour  elle,  qu'elle  s'e^rce 
d'en  ouvrir  une  nouvelle,  et  nous  ne  pouvons 
trop  solliciter  la  vigilance  des  magistrats. 

Tons  leurs  devoirs  ne  sont  pas  remplis,  quand 
ils  ont  instruit  une  procédure  avec  impartialité, 
quand  ils  ont  discuté  avec  sagesse,  quand  ils  ont 

firononcé  avec  justice;  ils  ontencore  une  surveil- 
ance  importante  à  exercer  sur  les  agents  minis- 
tériels qui  leiî  entourent.  Qu'ils  sachent  se  défen- 
dre de  cette  excessive  confiance  qu'il  est  si  difficile 
de  refuser  à  des  hommes  qu'on  voit  tous  les  jours, 
qui  sont  nos  collaborateurs,  et  qui  font  d'autant 
plusd'efforts  pour  usurper  quelque  empire  sur  nos 
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eeprits,  qu'ils  ont  eax-mâmes  plus  besoin  de  notre 
inanigence.  Qae  les  magistrats  enfin  se  pônè^nt 
fortement  de  cette  vérité,  qu'on  se  rend  complice 
d'un  écart,  quand  on  a  du  l'empècber  et  qu'on 
ne  1*8  pas  mX  ;  et  que,  sous  un  prince  à  qui  rien 
n'échappe,  on  peut  à  chaque  instant  leur  deman- 
der compte  des  suites  désastreuses  d'une  négli- 
gence que  rien  ne  pouvait  excuser. 

nOIBT  M  LOI 

Rriatif  à  ta  dfmni«l«m  dei  fraii  de  juitie»  m  matière 
eriminêlle  ou    polte»  eorreetionnelle. 

Art.  1".  Lm  dtationa,  notific&tîoDS,  et  généralement 
tontes  signiOcadoDS  à  la  recptète  de  la  partie  publique, 
en  matière  erïminelle  oa  de  pnlice  correciionoelle,  seront 
faites  par  les  huissiers  andienciers  des  tribunaux  établis 
dans  les  liea\  où  fllles  seront  données,  ou  par  les  huis- 
siers d's  iribanain  de  paix;  en  conséquenoeil  ne  sera 
jamais  alloué  d«  fnu  de  transport  aux  huissiers,  & 
moins  toutefois  qn  ils  n'aient  été  chargés  par  un  mando- 
m«Dt  exprès  du  procureur  général,  ou  du  procnreor  iis- 
pénal,  ou  du  directeur  du  jury,  chacun  en  ce  qui  le 
eoDceroe,  de  porrer  hors  do  lien  de  leur  résidence  les- 
dites  citations,  notificaiioas  on  s'gniâcations:  elles  pour- 
ront aussi  être  données  par  les  gendarmes. 

Art.  3.  Les  diaiiona  et  significations  faites  i  la  requête 
des  préranns  ou  sceasés  seront  &  leurs  frais,  ainsi  que 
las  salairès  des  témoins  qu'ils  feront  entendre,  sauf  à  la 
psrtie  publique  à  fiire  citer  A  sa  requèt»  les  témoins 

Si  seiaïent  indiqués  par  les  pré>mai  ou  accu«és,  dans 
.  cas  od  Plie  jast-rait  que  leur  déclaration  pAt  éire  né- 
cessaire pour  la  découverte  de  la  vérité,  snos  préjudicit 
encore  du  droit  de  la  cour  criminelle  d'ordonner,  dans 
le  cours  des  débats,  lorsqu'elle  le  jugera  utile,  que  de 
noqjaaox  témoins  seront  roleodns. 

Art.  3.  11  DO  sera  délivré  gratuitement  aux  accusés, 
en  quelque  nombre  qu'ils  puissent  être,  et  dans  tous  les 
cas,  qu^e  seule  copie  des  procès-verbaux  constatant 
le  délit,  et  des  déclarations  écrites  des  témoins.  Les 
accusés  ne  pourront  requérir  d'autres  copier  de  ces  actes, 
ou  des  copies  des  autres  pièces  de  la  {voeéd  ure,  qu'& 
leori  frai». 

Art  4.  Eo  matière  de  police  correctionnelle,  eaux  qui 
se  constitueront  parties  civiles  seront  personDellement 
chargés  dei  frais  de  poursuite,  instmctiou  et  sigaiBeatioD 

de  Jugement. 

En  toute  affaire  criminelle,  la  partie  poblîqne  sera 
seule  chargée  des  frais  d'exécution  ;  elle  fera  l'avance 
dat  frais  d'instruction,  expédition  et  signification  des 
iag6aunls,dtt  remboursement  desquels  ceux  quiseseront 
eoiulitnis  partiffs  civiles  seront  personnellement  tenus; 
sauf,  dans  loua  les  cas,  le  recours  des  parties  civiles 
contre  les  prévenus  ou  accusés  qui  auront  été  condamnés. 

Le  Corps  législalif  arrête  que  ce  projet  de  loi 
sera  communiqué  aux  trois  sections  du  Tribuoat. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  concernant  les  mesures  relatives  au  rem- 
boursement des  cautionnements  fournis  par  les 
agents  de  change^  courtiers  de  commerce  etautres. 

Les  orateurs  du  Conseil  d'fitat  et  ceux  des  trois 
sections  du  Tribuoat  sont  introduits. 

H.  le  PrévIdcBl.  La  parole  appartient  à  un 
de  messieurs  les  orateiu*»  du  Tribanat. 

H.  Dara,  rapporteur  de  la  section  des  finances. 
MesBi^rs,  l'orateur  du  Conseil  d'Ëtat,  en  vous 
présentant  la  loi  qui  est  en  ce  moment  l'objet  de 
la  délibération  dn  Corps  législatif,  vous  a  annoncé 
qu'aucune  réclamation  ne  l'avait  provoquée.  Bn 
ertet,  les  dispoeî tiens  de  cette  loi.  sont  pu-  leur  jus- 
tice évidente,  de  la  nature  de  celles  qui  existent, 

Sui  sont  reconnues  avant  môme  d'être  écrites, 
'est  vous  dire  que  le  Tribunal  ne  les  a  jucp&M 
susceptibles  d'aucune  objection,  et  8*U  y  en  avait 
une  à  proposer,  ce  serait  celle  que  je  vous  ai 
déift  fait  pressentir;  mais  le  Iteistateur  ne  peut 
urètre  loué  de  sa  prévoyance,  lorsqu'il  a  le  soin 
e  convertir  en  loi  positive  un  principe  qiù  peut 
enfin  être  contesté,  quoique  juste.  C'est  dter  &  la 
mauvaise  fui  un  moyeu  de  prolonger  k>â  contcs- 
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tations,  de  les  faire  naître;  c'est  coordonner  les 
droits  de  tous  les  intérenés. 

Divers  fonctionnaires  sont  assujettis  à  fournir 
un  cautionnement  pour  la  garantie  de  leur  gestion. 
La  première  destination  de  ce  cautionnement  est  - 
donc  de  couvrir  les  intérêts  qui  pourraient  être 
lésés  par  les  fautes  ou  l'infidélité  de  ces  fonction- 
naires. 

Cette  première  destination  une  fois  remplie,  il 
,  est  naturel quecesfondSidéclaréslîbresaprèsquela 
'  gestion  des  comptables  aura  été  reconnue  exacte 
et  légale,  soient  affectés  spécialement  à  la  sûreté 
des  prêts  faits  à  ces  fonctionnaires  pour  fournir 
leur  cautionnement.  Dans  ce  c^s,  le  préteur  exer- 
cera le  droit  de  se  ressaisir  de  sa  chose;  mais  il 
ne  pourra  pas  se  plaindre  de  ne  pouvoir  la  res- 
saisir qu'après  que  le  cautionnement  aura  été 
déclaré  libre  et  affraochi  de  lîa  propre  hypothèque, 
uttîsqu'en  prêtant  ses  fonds  il  aura  éie  prévenu 
du  privilège  réservé  à  cette  première  destination. 

ÇnGn,  après  la  responsabilité  résultant  de  la 
gestion,  après  l'hypothèque  réservée  aux  préteurs 
de  fonds  employés  en  canlbonements,  d'autres 
créanciers  peuvent  avoir  des  prétentions  à  élever 
sur  ces  fonds;  la  loi  qui  est  présentée  au  Corps 
législatif  ne  détermine  rien  sur  lesdroits  récipro- 
ques decesdivers  créanciers  ;elleporteqac  leursrë- 
clamalions  seront  réglées  dans  l'ordre  orcUnaire. 

Celte  disposition,  qui  ne  lait  que  renvover  ces 
créanciers  pour  leur  collocation  aux  lois  déjà 
existantes,  ne  peut  donc  être  le  sujet  d'une  dén- 
bératioQ  dans  ce  moment.  Ainsi,  les  cautionne- 
ments fournis  par  les  agents  de  change , 
courtiers  de  commerce,  avoués,  greffiers,  huis- 
siers et  commissaires- priseurs,  seront  afrectés  : 
premièrement,  à  répondre  de  leur  gestion  ;  secon- 
dement, au  remboursement  des  prêts  qui  leur 
auraient  été  faits  spécialement  pour  ces  caution- 
nements, enfin  au  paiement  de  leurs  autres  créan- 
ciers potu*  l'ordre  ordinaire. 

Les  autres  dispositions  de  la  loi  déterminent 
les  formalités  &  remplir,  par  les  créanciers,  pour 
la  sûreté  deleurcrêance,et  paroes  fonctionnaires 
eux-m&oes  pour  se  mettre  en  droit  de  réclamer 
la  restitution  de  leur  cautionn^nenl.  Ces  forma- 
lités ne  sont  pas  les  plus  simples,  et  par  consé- 
quent celles  dont  l'exécution  est  la  plus  fanle 
pour  les  parties  intéressées. 

La  section  des  finances  nous  a  chargés  de  vous 
porter  son  vœu  pour  l'adoption  de  ce  projet  de  loi. 

Aucun  des  orateurs  du  Conseil  d'Etat  et  du  Tri- 
bunat  ne  prenant  la  parole,  la  discussion  est 
fermée. 

Le  Corps  législatif  délibère  sur  le  projet  de  loi, 
qui  est  décrété  à  la  majorité  de  203  Doules  blan- 
ches contre  2  noires. 

Les  orateurs  du  Conseil  d'Etat  et  du  Tribuoat 
ayant  quiUé  la  salle,  un  membre  du  Corps  légis- 
latif obtient  la  rarole. 

H.  CattoMirîl.  Mes  collègues,  si  la  c^monie 
d'hier  a  été  auKUste,  iHillimte  et  mu^tneuse, 
c'est  sans  contredit  aq  héros  qui  en  éuit  l'ot^et 

âue  tout  le  mérite  en  est  dû;  mais  nous  devons 
es  remerdments  au  président,  dont  la  bouche 
éloquente  a  aussi  dignement  exprimé  les  senti- 
ments du  Corps  législaUf,  dans  cette  cUiïoastance 
à  jamais  mémorable.  Je  pense  qiie  nous  ne  pou- 
vons mieux  lui  manifester  notre  reconnaissance 
qu'en  ordonnant  l'impression  de  son  discours,  au 
nombre  de  six  exemplaires,  et  j'ai  rbonnenr  de 
vous  en  faire  la  proposition. 
Cette  proposition  mise  aux  voix  est  adoptée. 
La  séance  est  levée. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  m  M.  FOI<lTÀNES. 

Séance  du  26  nivàse  an  XIII  (!tfercredi ,  16  jan- 
vier 1805). 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

MM.  Refrnauld  \de  Saint-Jean-d'Angély)  et  Sé- 
gur,  conseillers  d'Etat,  sont  introduits. 

M.  Rci^nauM  [de  Saint^ean-d'Angély)  pré- 
sente un  projet  relatif  au  sceau  de  i^Etat.  Bu  voici 
le  texte  et  l'exposé  des  motifs. 

Motifs. 

Messieurs,  le  sceau  de  l'Etat  imprime  le  carac- 
tère légal  et  solennel  aux  constitutions  de  l'Bm- 
pire,  aux  lois,  aux  décrets  du  monarque  ;  il  com- 
mande la  confiance;  il  ordonne  le  respect;  il  pres- 
crit l'obéissance. 

Chaque  antwité  constituée  complète  également 
l'authenticité  de  ses  actes  et  assure  T^écution 
de  ses  ordres  par  l'apposition  du  sceau  qui  lui 
est  donné. 

Le  type  du  sceau  de  PEmpire  et  des  sceaux 

Sarticuners  de  chaque  corps,  de  chaque  individu 
épositaire  d'une  partie  de  la  puissance  publique 
ou  de  l'action  de  1  administration,  doit  donc  être 
connu  de  tous  les  citoyens. 
Ce  type  doit  doncétreréglé,proclaméparuneloi. 
L'Empereur  nous  a  chargés  de  vous  présenter 
celle  qui  détermine  les  empreintes  du  sceau  de 
TBmpire,  et  règle  la  forme  du  sceau  des  autorités 
publiques. 

Dans  l'ancienue  monarchie,  lorsque  le  royaume 
était  formé  de  tant  de  nominations  diverses  ras- 
semblées, de  tant  de  provinces  réunies  par  des 
victoires,  des  traités,  des  alliances,  il  avait  fallu 
transiger  successivement  avec  la  vanité  qui  avajt 
voulu  que,  pour  les  flefa  incorporés ,  les  titres 
unis,  les  pays  concédés,  les  provinces  achetées, 
les  territoires  conquis,  le  prince  devenu  posses- 
seur, conserv&t  les  armoiries  affectées  jadis  ft  son 
nouveau  domaine,  et  scellftt  de  leur  empreinte 
les  actes  de  son  autorité  qui  les  conceraerai^t. 

C'est  ainsi  qu'on  arait  écartelé  les  armes  des 
pays  unis  ou  conservé  l'usage  des  sceaux  parti- 
culiers pour  quelques  provinces,  telles  que  le 
Dauphine  tt  antres. 

Cette  bigarrure  héraldique  cessu  dès  les  pre- 
miers temps  de  TAssemblée  constituante,  et  un 
sceau  uniforme  fut  établi  pour  toute  l'étendue  du 
territoire  français. 

Hais  le  sceau  décrété  en  i790neduraqu'autant 
gue  la  Constitution  passagère  à  laquelle  1)  avait 
été  apposé. 

Depuis,  un  sceau  provisoire  servit  aux  actes 
de  la  Convention,  et  ce  ne  fut  qu'au  28  brumaire 
an  II  que  le  sujet  de  la  légende  du  sceau  de  l'Etat 
mt  décrété. 

Aiyourd'hui  vous  ëtee  appelés,  Hessienrs,  à 
Axer  le  tjpe  du  scean  impénal. 

Un  des  cdtés  représente  l'Emperenr  sur  le  trône 
où  le  vcBo  national  l'a  platé. 

L'autre  représente  l'aigle  impérial  couronné, 
reposant  sur  la  foudre. 

En  adoptant  le  modèle  que  nous  vous  présen- 
tons, Messieurs,  vous  consacreres  pour  sceller  les 
lois,  l'image  de  celui  auquel  vous  venez  de  dé- 
cerner une  statue,  pour  eo  avoir  ramené  l'empire, 
rétabli  le  respect,  recompensé  le  Code. 

Vous  approprierez  k  la  grande  nation  un  em- 
blème digne  à  la  fois  d'elle  et  de  son  chef. 

L'aigle  français,  imprimé  sur  nos  lois,  porté 
devant  nos  légions,  garantird  toujours  à  nos  lois 
roMlBBiiios,  nos  Ufl^ns  la  victoire. 
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Projet  d*  loi. 

An.  Le  sceau  de  l'Etat  portera  pour  lyp«,  d'un 
cAté,  l'efBgie  de  l'Empeiear  assis  sur  son  tr&oe,  reritu 
des  oraementB  impériaux,  la  couronne  sar  la  tAbj,  tenant 
le  sceptre  et  la  main  de  justice  ;  de  l'antre  edté,  l'aigle 
impénale  couronnée,  reposant  sur  la  foudre,  suivant  le 
modèle  joint  à  la  présente  loi. 

Art.  3.  Le  sceau  de  toutes  les  antorilés  portera  pour 
type  l'aigle  impériale,  tel  qu'il  formera  un  des  cétés  du 
grand  sceau  de  l'Elat.  et  pour  légende,  le  litre  de  l'au- 
torité publique  par  laquelle  i)  sera  employé. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  ce.  projet  de  loi 
sera  transmis  au  Tribunatpar  un  message. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  deux 
projets  de  loi. 

Le  premier  est  relatif  à  Pétablissement  d'un 
pont  9wr  Ijts  deuœ  bnu  du  Rhône,  entre  Avignonet 
Villeneuve. 

Le  second  est  relatif  à  la  concession  de  tmi'oua; 
pour  opérer  ta  coupure  du  Ut  delà  Saône. 

Les  orateurs  du  Tribunat  et  ceux  du  GouTeme- 
ment  sont  introduits. 

M.  le  PréRMeBl.  La  jtaxole  est  à  un  de  mes- 
sieurs les  orateurs  du  Tnbunat,  sur  le  premier 
projet  de  loi. 

M.  Daagler.  Messieurs,  depuis  longtemps 
l'agriculture  et  le  commerce  réclamaient  pour  les 
déparlements  du  midi,  mais  particulièrement  pour 
ceux  de  Vaucluseet  du  Gard,  la  construction  d'un 
pont  sur  le  Rhône,  auprès  d'Avignon.  Les  commu- 
nications n'ont  lieu  sur  ce  point  que  par  un  bac, 
et  elles  sont  tellement  incertaines,  que  la  crue  des 
eaux  oblige  souvent  à  les  suspendre,  et  qu'elles 
sont  également  interrompues  pendant  la  durée 
de  ces  vents  impétueux  si  fréquents  sur  les  bords 
du  Rhéne.  Dans  ces  circonstances,  le  cours  du 
commerce  est  ralenti,  les  cultivateursperdent  des 
moments  bien  précieux,  et  l'administration  pu- 
blique elle-même  voit  ses  opérations  paralysées. 

Ces  inconvénients,  vivement  sentis,  avaient  à 
différentes  époques,  mais  principalement  depuis 
la  réunion  du  ci-devant  comtatà  a  France,  donné 
lieu  à  divers  projets  qui,  souvent  prêts  à  être  ef- 
fectués, n'ont  cependant  jamais  reçu  d'exécution. 
11  était  réservé  à  l'Empereur  d'ajouter  ce  nouveau 
bienf^t  à  ceux  qui  déjà  ont  rendu  son  nom  si 
cher  aux  habitants  de  ces  contrées-,  et  tandis  que 
par  ses  ordres  un  pont  construit  sur  la  Durance 
unira  les  deux  rives  de  ce  torrent  dévastateur,  et 
facilitera  les  communications  de  Lyon  et  de  Mar- 
seille, les  produits  de  l'industrie  du  département 
de  Vaucluse  et  de  ceux  qui  l'avoisinent,  parvenus 
sans  détour  au  canal  du  midi,  seront  transportés 
avec  rapidité  sur  les  bords  de  l'Océan. 

Encouragés  par  des  avanteges  semblables,  les 
départements  de  la  rive  droite  du  fleuve  forme- 
ront aussi  de  plus  vastes  spéculations,  et  les  cul-  • 
tivatetus,  certains  de  ne  plus  trouver  d'olxitacles 
dans  le  transport  de  leurs  denrées,  s^ttacheront 
k  perfectionner  leurs  travaux,  et  a  profiter  des 
le^ns  de  leurs  voisins.  Aùisi,  les  habitants  d» 
points  les  plus  éloignés  de  l'Empire,  comme  ceux 
que  les  localités  rapprochent,  joindront  bientôt  de 
nouveaux  liens  à  ceux  qui  les  unissaient  d^,  et 
la  prospéritégénérale  s'accroîtra  par  leurs  succès. 

Mais,  Messieurs,  comme  les  avantages  géné- 
raux qui  doivent  résulter  de  la  construotion  pro- 
posée se  feront  plus  particulièrement  sentir  dans 
les  départements  de  Vaucluse  et  du  Gard,  ces 
deux  départements  sont  seuls  appelés  à  concourir 
aux  dépenses  qu'elle  doit  occasionner  ;  et  la  toi, 
comme  vous  avez  pu  le  remarquer,  en  détermi- 
nant les  quotité  pûticuiières,  a  balancé  avec  jus- 
tice les  avantages  qui  résultent  des  positions  res- 
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pecUves.  Ainsi^  dws  la  dépense  totale,  évaluée  t 
600,000  fr.,  le  département  du  Gard  est  compris 
pour  150,000,  dont  ['arrondissement  d'Uzès,  qui 
occupe  le  Uttoral  du  Rhône  ,  fournira  la  moitté. 
Par  une  suite  des  mêmes  considérations,  le  dépar- 
tement de  Vaucluse,  pour  lequel  les  avantages  que 
promet  l'établissement  du  pont  eout  encore  plus 
immédiats,  sera  imposé  daos  la  dépense  générale 
à  280,000  fr.,  dont  la  ville  d'Avignon  devra  four- 
nir 180,000  fr. 

Enfla  le  chef  de  l'Etat,  déterminé  par  cette 
active  sollicitude  qui  s'étend  également  sur  tons  les 
'  points  de  l'Empire,  el  y  porte  l'encouragement  et 
respérance,  a  pensé  que  le  trésor  public  devait 
aussi  concourir  à  cette  dépense  d'une  utilité  gé- 
nérale, en  fournissant  le  complément  de  la  somme 
Bxée  par  le  devis  d'estimation,  et  s'élevaut  à 
celle  de  170,000  fr. 

Le  Gouvernement  a  également  jugé,  Messieurs, 
que  le  moyen  le  moins  onéreux  pourlever  les  som- 
mes nécessaires  àla construction  proposée,  était  ce- 
lui des  centimesadditionnels  sur  les  contributions 
directes,  à  raison  d'un  quinzième  par  année.  Les 
contribuables,  l'on  ne  saurait  en  douter,  feront 
avec  plaisir  ce  léger  sacrifice,  s'élevantà  peine  au 
vingt-sixième  de  leur  contribution  annuelle,  pour 
le  département  de  Vaucluse,  et  à  moins  du  cin- 
quautième  pour  Tarrondissement  d'Uzès.  Cette  sur- 
taxe momentanée  leur  assure  pour  l'avenir  une 
source  de  prospérité  qu'ils  ne  peuvent  méconnaître. 

Le  tarif  du  droit  de  passe,  ainsi  que  vous  l'avez 
.  sans  doute  remarqué,  Messieurs,  est  extrêmement 
modéré  :  il  réduit  de  plus  de  moitié  celui  qui  se 
perçoit  aujourd'hui  pour  le  passage  du  bac.  Cette 
réduction  est  aussi  un  des  avauta^  que  présente 
la  construction  du  pont,  puisqu'elle  assure  aux 
commerçants  et  aux  cultivateurs  une  économie 
considérable,  en  môme  temps  que  la  commani- 
caiÀoQ  nouvelle  leur  garantit  et  plus  de  sûreté  et 
plus  de  rapidité  dans  leurs  opérations. 

La  ville  d'Avignon  étant  destinée  par  sa  position 
à  devenir  un  entrepôt  consid^able,^  et  ses  manu- 
factures et  sa  population  devant  recevoir  un  ac- 
croissement rapide  par  une  suite  immédiate  de  la 
nouvelle  communication,  il  a  paru  convenable 
de  la  charger  de  l'entrtitien  et  des  réparations  du 
pont,  et  de  lui  imposer  aussi  l'obligation  de  four- 
nir à  perpétuité  les  sommes  nécessaires  à  ces  tra- 
vaux, dans  le  cas  même  où  la  taxe  dont  le  profit 
lui  est  attribué  serait  insuffisante.  Cette  circon- 
stance peut  être  facilement  prévue,  si  l'on  se  rap- 
pelle les  désastres  que  l'impétuosité  du  Rhône  a 
occasionnés  dans  ses  derniers  débordements,  et 
ceux  que  les  glaces  ont  fait  éprouver  aux  ponts 
d'Arles  et  de  Tarascon  pendant  les  hivers  ngou- 
reux  de  1789  et  de  TanlU. 

Par  une  conséquence  naturelle  de  cette  charge 
perpétuelle,  imposée  k  la  ville  d'Avignon, et  pour 
prévenir  tout  conflit  d'autorité  «ur  la  démarcation 
des  limites  de  la  juridiction  entre  (es  départe- 
ments du  Grard  et  de  Vaucluse,  le  projet  de  loi 
investit  les  tribunaux  de  ce  dernier  département 
de  la  connaissance  des  délits  commis  sur  le  pont, 
et  de  ce  qui  est  relatif  à  Texécution  des  règle- 
ments de  police.  U  prescrit  également,  et  par  de 
semblables  motifs,  que  les  travaux  de  construc- 
tion et  d'entretien  seront  exéH^utés  sous  la  surveil- 
lance du  préfet  du  département  de  Vaucluse. 

Ces  dispositions,  Messieurs,  sont  à  la  fois  sages 
et  prévoyantes,  puisqu'elles  éloignent  toute  cause 
de  discussion,  et  qu'elles  assurent  dans  tous  les 
temps  la  prompte  exécution  des  travaux  que  des 
circonstances  peuvent  orgemroent  nécessitât.  Vous 
avez  dû  observer  d'ailleurs,  comme  le  Gouvcrne- 


ment,  que  les  ingénieurs  employés  dans  le  dépar- 
tement de  Vaucluse  résident  habituellement  à  Avi- 
gnon ;  que  celte  ville  renferme  de  nombreux  ou- 
vriers et  tous  les  matériaux  dont  le  besoin  peut  se 
faire  sentir,  et  qu'enfin  l'autorité  supérieure  dont 
La  loi  appelle  spécialement  la  surveitlauce  sur  les 
travaux  sera  constamment  à  mèhie  de  remplir  le 
nouveau  devoir  qu'elle  lui  impose. 

Je  viens,  Messieurs ,  d'analyser  le  projet  de  loi 
soumis  à  votre  approbation,  et  de  vous  présenter 
rapidement  les  avantages  que  promet  l'établisse- 
ment proposé.  Ces  avantages  ont  vivement  frappé 
la  section  de  l'intérieur  du  Tribunat.  Elle  a  re- 
connu dans  ce  nouveau  gage  de  la  sollicitude  du 
Gouvernement,  pour  une  des  parties  les  plus  inté- 
ressantes du  territoire  de  l'Empire,  son  attenttoa 
constante  à  exciter  Ilodustrie,  à  développer  tous 
les  germes  de  la  prospérité  publique,  et  à  assurer 
le  bonheur  du  peuple  qui  lui  a  confié  ses  destinées. 

La  section  de  l'intérieur  m'a  cha^é,  M^ieurs, 
de  vous  exprimer  son  vœu  d'adoption  sur  le  pro» 
jet  de  loi. 

La  discussion  est  fermée. 

La  parole  est  à  M.  Ghassiron,  orateur  du  Tribu- 
nat, surle  second  projet  de  loi  relatif  à  une  conces- 
sion de  tramux  pour  la  coupuredu  litde  la  Saâne. 

H.  Chasslren.  Messieurs ,  le  projet  soumis  à 
votre  sanction  est  relatif  à;  la  navigation  de  la 
Saône  ;  il  tend  à  abréger,  à  améliorer  celte  navi- 
gation par  une  coupure  qui  fera  éviter  un  circuit 
de  2,700  mètres,  sur  mie  ligne  difficile  à  parcou- 
rir par  ses  contours  et  ses  sinuosités. 

Sous  ce  rapport,  ce  projet  de  loi  est  avanta- 
geux au  commerce  ,  auquel  il  évite  des  dan- 


lui  rend  les  terrains  oui  seront  un  jour  très-fertiles, 
quand  le  temps  et  1  industrie  des  hommes  auront 
procuré  ratterrissement  de  l'ancien  Ut  de  la  Saône. 

Ge  projet  a  un  dernier  avantage  qui  semble  avoir 
échappé  à  ceux  qui  s'en  sont  occupés.  En  faisant 
parcourir  une  ligne  droite  au  lit  de  la  Saône,  il 
accélère  son  cours,  il  donne  plus  de  rapidité  à  ses 
eauXf  et  diminue  les  dangers  des  inondations 
pendant  l'hiver,  et  des  atterrissemeuts  pendant  le 
temps  des  basses  eaux. 

Ainsi,  sous  les  rapports  de  l'art,  de  la  navigation, 
du  commeree  et  de  l'agriculture,  ce  projet  de  loi 
est  conçu  dans  des  principes  qui  méritent,  Mes- 
sieurs, votre  approbation.  Considérons-le  mainte- 
nant sous  des  rapports  administratifs. 

Ce  projet  sera  exécuté  par  un  adjudicataire  ou 
entrepreneur  qui,  pour  tout  salaire,  obtieot  les 
terrains  qui  forment  aujourd'hui  le  litde  la  Saône 
dans  cette  partie  de  son  cours  et  au  moment  des 
eaux  moyennes. 

Pour  rendre  ces  terrains  à  la  culture,  il  est  in- 
dubitable qu'il  y  aura  des  travaux  à  faire  pour 
accélérer  des  atterri^ments  qui,  abandonnés  à  la 
nature,  pourraient  devenir  l'ouvrage  d'un  siècle. 

Gesdîfllcultës  auraient  pu  décourager  toutautre 
adjudicataire  que  M.  Ghaïuuette,  qui  a  des  talents 
réels,  et  dont  les  moyens  ingénieux  pour  former 
des  atterrissemeuts  artificiels  et  détruire  par  le 
moyen  de  ceux-ci  les  obstacles  que  la  nature 
oppose  k  la  navigation  des  fleuves,  sont  connus 
depuis  longtemps. 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  l'adjudicataire  n'ob- 
tient pour  prix  de  son  industrie  que  les  produits 
de  cette  même  industrie  et  ses  propres  conquêtes 
sur  les  eaux  de  la  Saône. 

Ge  système  d'administration  doit  obtenir  voUe 
assentiment;  car  tous  adoptes  le  principe  que  les 
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gonrernements  ne  ddyent  foire  par  eux-mAmes 
que  ce  qu'ils  ne  peaveot  obtMiir  de  TinduBtrie 
particulière. 

Peutpëtre,  Messieors,  dans  la  rigueur  du  minis- 
tère que  j'ai  rhonoeur  d'exercer  devant  vous, 
pourrai-je  vous  dire  que  les  travaux  à  faire  pour 
la  coupure  de  la  Saône  ne  sont  portés  qu'à 
26,000  francs,  el  la  valeur  des  terrains  concédés 
évalués  à  32,000  francs.  Peut-être  devrais-je  ré- 
péter, avec  M.  le  rapporteur  du  Cunseil  d'Etat,  que 
la  culture  pourra  par  la  suite  augmenter  la  valeur 
des  terrains  concédés.  Ces  avantaf;es,  fussent-ils 
aussi  certains  qu'ils  sont  basardeux,  lis  ne  seront 
que  la  faible  compensation  des  dépenses,  des 
avances  du  sieur  Gbaumette  pour  le  succès  d'une 
entreprise  retardée,  suspendue  depuis  l'ancienne 
administration  des  États  de  Bourgogne. 

Bnlin  il  serait  à  désirer  que  les  avantages  faits 
au  concessioanaire  surpassassent  ses  espérances 
et  les  nôtres. 

Il  serait  i  désirer  ^ue l'exemple  utile  qu'il  donne 
aujourd'hui  îtt  imité  par  un  grand  nombre  d'ad- 
judicataires. 

Puisse  bientôt,  à  l'aide  de  pareilles  concessions, 
l'industrie  particulière  faire  disparaître  les  obsta- 
cles qui  sopposent  encore  à  la  navigation  des 
fleuves  et  rivières  de  cet  Empire  1 

Puisse  unjour,  par  les  mêmes  moyens,  la  navi- 
gation artificielle  unir  nos  fleuves  et  rivières  navi- 
gables, compléter  ce  grand  système  de  la  iiavî^- 
tion  intérieure,  faire  circuler  dans  tout  l'Empire 
les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  française,  la 
porter  à  peu  de  frais  dans  tous  nos  porta  de  l'Océan 
et  de  la  Méditerranée,  pour  les  livrer  à  l'exporta- 
tion et  au  commerce  maritime  ! 

Puissent  surtout  nos  fleuves,  nos  rivières,  nos 
canaux,  porter  dans  nos  ateliers  à  feu  les  pro- 
duits des  mines  de  houille  dont  notre  sot  abonde, 
y  faire  baisser  la  main-d'œuvre,  et  enlever  à  une 
nation  rivale  îa.  seule  prime  que  ta  nature  sem- 
ble encore  lui  accorder,  puisque  nous  ne  lui  cé- 
dons plus  avgourd'buL  en  industrie,  et  que  déjà 
plusieurs  de  nos  machines  surpassent  celles  qui 
ont  fïit  la  fortune  des  ateliers  ae  l'Angleterre  I 

Ces  grandes  pensées,  Messieurs,  occupent  sans 
cesse  sa  Majesté  Impériale,  qui,  après  avoir  at^suré 
la  gloire  et  la  grandeur  de  rEmpire  français,  lui 
prépare  dans  l'avenir  les  plus  grandes  destinées, 
en  relevant  nos  ports  maritimes,  en  creusant 
d'utiles  canaux,  en  perfectionnant  la  navigation 
des  fleuves  et  rivières  navigables. 

Telle  est,  Messieurs,  la  puissance  du  génie  d'un 
grand  homme;  non-seulement  il  commande  à 
son  siècle,  mais  il  prépare  d'avance  les  destinées 
des  siècles  à  venir,  et  déjà  la  postérité  appartient 
à  sa  gloire. 

La  section  de  l'intérieur  du  Tribunal  a  pensé 
elle-même  que  vous  seconderez  les  vues  du  i^ou- 
vemement,  en  adoptant  un  projet  de  loi  qui  peut 
donner  un  exemple  utile^  et  qui  est  conçu  dans 
de  sages  principes  d'administration. 

M.  Carrelfdu  Rhône).  Messieurs,  il  est  difficile 
d'ajouter  à  ce  que  vient  de  dire  mon  collègue  ; 
cependant  je  sollicite  pow  quelques  instants  vo- 
tre attention. 

J'ai  depuis  longtemps  connaissance  du  projet 
qui  vous  occupe  et  de  son  auteur  :  il  ne  s'agit 
point  ici  d'une  vaine  théorie,  d'une  simple  médi- 
tation de  cabinet,  mais  de  procédés  heureux  dont 
le  succès  est  garanti  par  une  longue  expérience. 

Enlever  du  sein  des  rivières  les  cailloux 
qui  eo  obstruent  le  cours; déposer  ces  matériaux 
vers  les  botàs  et  dans  les  bras  inutiles  ;  soutenir 
ces  remblais  pu  des  plantations  de  saulées  basses 


et  touffe,  ou  obtenir  l'attenissement  dessurfaces 
inutilement  couvertes  par  les  eaux  en  employant 
les  seuls  moyens  de  ia  nature,  tel  est  le  système 
de  .M.  Gbaumette  :  améliorer  la  navigation,  garan- 
tir les  terrains  existants  des  ravages  des  eaux  et 
créer  de  nouveaux  terrains,  tels  sont  les  prlnci- 

Eaux  résultats  de  ce  système  recommandable. 
'auteur  fait  à  ses  dépens  des  opérations  utiles  à 
tous,  et  il  n'en  demaude  le  prix  à  personne.  Muis 
je  dois  surtout  vous  faire  remarquer,  Messieurs, 
qu'il  ne  s'agit  point  ici  d'une  opération  isolée  et 
sans  suite  ;  non-seulement  les  premiers  ouvrages 
dont  vous  allez  charger  l'auteur  seront  un  exem-* 
pie  aux  hommes  industrieux  et  bienveillants* 
mais  lui-même  désire  d'étendre  ses  opérations  ;  il 
veut  se  vouer  sans  réserve  à  ces  travaux  impor- 
tants et  sur  la  Saône  et  sur  d'autres  rivières;  il 
a  formé  des  coopérateurs,  il  les  multipliera,  il  es- 
*përe  diriger  l'industrie  nationale  vers  un  nouveau 
genre  de  spéculation  qui  offhi  d'immenses  avan- 
tages sans  laisser  entrevoirie  plus  léger incoavé- 
nient. 

Eo  parcourant  cesinnombrables  vallées  qu'offre 
la  France  sur  tous  les  points,  l'observateur  est 
attristé  du  désordre  affreux  qui  y  règne  :  les 
fleuves,  les  rivières,  les  moindres  ruisseaux  sont 
divisés  en  un  oorobre  infini  de  bras  sans  recti- 
tude et  sans  profondeur,  obstrués  et  presque  à  sec 
pendant  la  belle  saison ,  ne  laissant  nulle  part 
aux  grandes  eaux  la  liberté  de  fluer  ;  aussi  par- 
tout les  ravages  sont  effrayants  el  périodiques  : 
vous  le  savez,  Messieurs,  l'entier  produit  de  la 
contribution  foncière  n'indemniserait  pas  annuel- 
lement les  agriculteurs  insouciants  ou  inexpéri- 
mentés des  pertes  incalculables  qui  résultent 
pour  eux  du  déplorable  état  des  rivières. 

Telle  n'est  cependant  point  l'intention  de  la 
nature  :  les  rivières  coulent  pour  le  bonheur  de 
l'homme,  comme  la  terre  lui  prodigue  chaque 
jour  ses  trésors,  mais  commela  terre,  les  rivières 
exigent  de  sa  part  des  travaux,  des  soins  assidus... 
Loin  de  murmurer  contre  ces  conditions  I^itimes, 
l'homme  de  bien  trouve  dans  leur  accomplissement 
te  gage  de  son  bonheur  ;  car  le  travail  est  le  bon- 
heur des  ftmes  honnêtes. 

11  ne  manque  donc  aux  propriétaires  riverains 
que  de  bons  exemples,  et  surtout  la  démonstration 
pratique  de  procédés  simples,  économiques,  tenant 
bien  plus  à  l'agriculture  qu'à  l'art  des  construc- 
tions, n'exigeant  qu'une  main-d'œuvre  commune 
sans  emploi  de  matériaux  rares  et  dispendieux. 

C'est  ce  que  leur  offre  M.  Chuumetle,  et  vous  le 
seconderez  dans  ses  honorables  efforts  :  son  ziHe 
et  votre  appui  peuvent  opérer  un  bien  inapiiré- 
ciable;  voyez,  Messieurs,  la floiissante  Italie! elle 
a  su  donner  au  monde  l'exemple  de  la  plus  heu- 
reuse industrie;  par  elle  ses  eaux,  autrefois  va- 
gabondes et  dévastatrices,  fertilisent  les  terres 
qu'elles  déchiraient,  tempèrent  les  ardeurs  du  so- 
leil, assurent  à  ses  fortunés  habitants  la  salubrité, 
Tabondance,  pendant  que  chex  nous  les  eaux 
coulent  trop  souvent  pour  rava^r  nos  campa- 
gnes, ou  ne  s'arrêtent  que  pour  répandre  l'infec- 
tion et  la  mort.  Galilée  et  Léonard  de  Vinci  don- 
nèrent les  premiers,  en  Italie ,  l'impulsion  vers 
l'art  d'utiliser  tes  eaux;  il  était  réservé  à  un  gou- 
vernement fort,  éclairé,  paternel,  de  répandre 
sur  la  France  le  même  bienfait.  Il  était  rôservé  à 
l'homme  immortel,  dont  l'image  rappelle  de  si 
grnds  devoirs,  de  développer  toutes  les  idées  libé- 
rales, de  vivifier  à  la  fois  tous  les  genres  d'utilité. 

Ce  que  propose  aujourd'hui  M.  Gbaumette  ne 
suffirait  p^  sans  doute  pour  <^tenir  tout  le  bien 
qu*0D  a  droit  d'attendre  des  opéradons  fluviales  ; 


Digitized  by 


Google 


4H 


I»  nivdse  aa  XIU.I       EMPIRE  FRANÇAIS.       {n  jaBrier  tSOS.l 


mais  il  a  de  plos  grandes  vues,  et  ce  premier  pas 
doit  conduire  plus  loin.  Quand  une  rivière  est 
plus  régulière,  les  inondations  sont  moins  fré 

?[uentes  :  tes  terrains  auparavant  submergé  sont 
acilemeot  restitués  à  la  végétation;  la  vallée 
alors  redevient  bien  plus  précieuse,  le  proprié- 
taire s'y  attache  bien  plus  fortement,  il  songe  b. 
améliorer,  à  planter,  h  dérendre,  à  augmf^nter  les 
produits  par  les  irrig;ation^-,  le  goût,  l'industrie 
prennent  une  direction  nouvelle,  des  hommes 
intelligents  et  actifs  font  des  découvertes  utiles; 
le  GouvememeDt  les  partage,  et  alors  le  produit, 
•  la  popuIadOQ  croissent  dans  des  proportions 
inespérées.  La  gloire  et  la  prospérité  d'un  empire 
sont  les  efTels  infaillibles  des  bonnes  institutions. 

C'est  par  votre  organe,  Messieurs,  que  le  Gou- 
vernement les  proclame;  fruits  de  sa  prévovance, 
elles  sont  aussi  le  but  de  vos  méditations,  comme 
elles  sont  les  objets  de  la  reconoaissance  des  ci-' 
toyens. 
La  discussion  est  fermée. 
Le  Corps  législatif  délibère  simultanément  sur 
les  deux  projets  de  loi. 

Le  premier  est  décrété  à  l'unanimité  de  239  vo- 
tants: le  second  à  la  majorité  de  229  boules 
blanches  contre  10  noires. 

Sur  la  demande  de  MM.  les  questeurs,  énoncée 
par  M.  le  président,  le  Corps  législatif  se  forme 
en  comité  général. 
A  trois  heures  la  séance  est  rendue  publique. 
H.  le  PrésidcHl  déclare  !•  qu'aux  termes  des 
lois  couBtitutioanetles  de  l'Empire,  portant  aue 
deux  membres  de  la  questure  seront  renouvelés 
en  l'an  Xlll,  les  quatre  questeurs  ont  tiré  au 
sort,  en  présence  de  l'assemblée,  et  que  MM.  Vau- 
blanc  et  Jacopin  sont  ceux  que  le  sort  a  désignés 
comme  devant  cesser  leurs  fonctions  de  questeurs  ; 

2°  Que  le  Corps  législatif  a  arrêté  qu'il  sera  fait 
au  procès- verbal  delà  séance  du  24  une  mention 
honorable  du  zèle  de  MM.  Ghaudet  et  Denon;  le 


féte  de  l'inauguration  ; 

3°  Que  le  discours  prononcé  par  M.  Vaublanc, 
dans  cette  solennité  sera  inséré  en  entier  au  pro- 
cès-verbal ; 

4"  Enfin  que  M.  le  président  voudra  bien  se 
charger  d'écrire  à  MM.  Denon  et  Ghaudet,  pour 
leur  témoigoer  la  satisfaction  du  Corps  législatif. 

La  séance  est  levée  et  indiquée  à  oemaïa. 

CORPS  LEGISLATIF. 

PHiâSIDBNCE  DE  H.  FONTANES. 

Séance  du  27  nivàte  an  XI JI  {jeudi  17  jan- 
vier 1805). 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  adoptô. 
MM.  Regnauld  et  Galli,  conseillers  d'Etat,  sont 
introduits  : 

M.  Regrnanld  présente  un  projet  de  loi  relatif 
à  la  perception^  au  profit  de  la  ville  de  Paru,  du 
droit  d'eamédition  des  actes  de  Fétat  eioit. 

Bn  TOici  le  texte  et  l'exposé  des  motifé. 
Motifs. 

Hessieuïs,  en  l'an  111,  le  désordre  était  extrême 
dans  la  tenue  des  registres  de  l'état  civil. 

11  fut  non  pas  plus  grand,  mais  plutôt  aperçu 
et  plus  vivement  senti  par  le  Gouvernement,  pour 
la  ville  de  Paris;  et  dans  l'embarras  de  prendre 
une  mesure  générale,  applicable -  sans  ioconvè' 
nient  à  tous  les  départements,  on  fit  rendre  une 
loi  particulière  pour  la  capitale. 

Cette  loi,  du  3  ventôse  an  lU,  partage  la  ville  de 


Paris  en  arrondissements,  orgmise  les  bureanz, 
règle  le  mode  suivant  lequel  les  r^tres  de  l'état 
civil  doivent  être  tenus,  et  fixe  un  droit  k  per- 
cevoir pour  l'expédition  des  actes. 

Ce  droit  fut  établi  par  la  loi  ^u  profit  de  l'Etat, 
et  la  régie  de  l'enregistrement  fut  chargée  de  sa 
perception. 

Saos  doute  cette  disposition  tenait  à  des  idéœ 
générales,  dont  on  projetait  de  faire  ultériMire- 
ment  l'application  à  toute  la  France. 

Sans  doute  encore  le  peu  de  suite  qui  existait 
dans  les  systèmes  d'administration  a  empêché 
l'émission  de  la  loi  qui  devait  généraliser  u  me- 


qui 

sure  adoptée  pour  Paris 

Cn  MnInntA    n<n  nna  in, 


Sa  Majesté  n'a  pas  jugé  <tn'elle  fût  convenable 
aujourd'hui. 

D'un  autre  cdté,  elle  a  reconnu  que  continuer 
de  faire  intervenir  une  des  administrations  géné- 
rales de  l'impOt  dans  la  délivrance  des  expédi- 
tions des  actes  de  l'état  civil  à  Paris,  c'est  main- 
tenir une  exception  sans  motif,  parce  qu'elle  n'est 
utile  ni  à  l'Etat,  ni  à  la  capitale. 

Elle  n'est  pas  utile  à  l'Etat,  car  la  dépense  est 
presque  égale  à  la  recette,  et  la  surveillance  à  exer- 
cer est  plus  embarrassante  pour  la  régie  de  Tenre- 

fislrementet  ses  employés,  dont  le  service  est 
tranger  à  tout  ce  qui  touche  l'état  civil,  que  pour 
l'administration  municipale  qui  en  est  char^fée. 

Elle  n'est  pas  utile,  elle  est  même  nuisible  a  la 
ville  de  Paris,  qui  a  ses  employés  placés  dans  les 
mêmes  bureaux  que  ceux  de  la  régie,  qui  n'exerce 
qu'une  surveillance  Incomplète,  parce  qu'elle  est 
partagée,  et  qui  ne  peut  c^bctuw  des  améliorar 
tions  avantageuses  a  cause  de  ce  même  partage. 

Sa  Majesté  a  donc  pensé  que  l'ordre  pour  la  te- 
nue des  registres  de  l'état  civil  à  Paris  devait  être 
assimilé  à  ce  qui  se  pratique  dans  tout  l'Empire. 

Mais  une  loi  avait  établi  l'état  des  choses  qu'il 
est  question  de  changer;  c'est  donc  par  une  loi 
qu'il  doit  6tre  réfbrmé,  et  c'est  l'objet  de  celle  que 
Sa  Hfyesté  nous  a  presmt  de  vous  présenter. 

Projet  de  loi. 
Le  droit  d'expédition  des  actes  de  l'état  civil  de  la 
ville  de  Paiïs,  doot  la  pereeptioa  a  été  ordonnée  par  la 
loi  du  mois  de  mvàse  an  III,  an  profit  de  l'Etat,  sera 
perça  désormais   an  profit  de  la  ville  de  Paris.  En 


gistremont  et  du  domaine. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  ce  projet  de  loi 
sera  transmis  au  Tribunat  par  un  messûe. 

L'ordre  dn  jour  appelle  la  discussion  du  pn^et 
dé  loi  relatif  a  la  coMoription  de  Van  XIV. 

M.  le  PrévMent.  L'im  de  messieurs  les  ora- 
teurs du  Tribunat  a  la  parole. 

M.Sahae,ni;)/K>rteurâe/as0e£ton  deVintéri^ur. 
Messieurs,  parmi  les  lois  décrétées  dans  les  Ba- 
sions précédentes  et  à  la  confection  desquelles 
votre  sagesse,  votre  amour  pour  la  patrie  et 
votre  dévouement  à  son  auguste  chef,  ont  si  puis* 
samment  concouru ,  il  en  est  peu  dont  les  résul- 
tats aient  une  influence  plus  directe  sur  les  des- 
tinées de  la  France  que  la  loi  sur  la  conscription  : 
cette  institution  nouvelle  parmi  nous  a  trouvé 
dans  le  principe  plus  d'un  obstacle  &  combattre. 
Des  affections  bien  estimables  sans  doute,  des 
intérêts  précieux  dans  les  ^milles  en  repous- 
saient l'exécution;  mais  la  patrie  appela  ses  en- 
fants, et  tous  volèrent  à  sa  défense;  et  cette  voix 
si  puissante  sur  le  Français  fit  taire  toutes  les 
affections,  tous  les  intérêts  particnliers.  Bientôt 
tes  armées  ne  ftirent  composées  que  de  citoyens, 
et  dès  Xon  votre  indépendance  fut  assurée.  Le 
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théâtre  de  la  guerre  tat  porté  loin  de  nos  fron- 
tières pour  n'y  plus  reparaître;  et  tandis  que  vos 
ennemis  treniDlaient  au  sein  de  leurs  capitales, 
vous  n'étiez  occupés  qu'à  célébrer  le  triomphe  de 
vos  guerriers.  Lorsqu^enfin  la  paix  vint  consoler 
le  monde,  ces  mêmes  guerriers,  terribles  dans 
les  combats,  redevinrent  de  paisibles  citoyens.  Uu 
grand  nombre  d'entre  eux  rentra  dans  ses  foyers 
et  cultiva  la  terre  ou  les  arts  ;  sur  aucun  point  de 
l'Empire  l'ordre  public  ne  fut  troublé,  et  ce  fait, 
unique  peut-être  dans  l'histoire,  est  encore  dû 
à  la  composition  purement  nationale  des  armées. 
fiUes  sont  maintenant  les  plus  belles,  les  mieux 
disciplinées,  les  plus  instruites  de  l'Ëuroiie,  et 
réunissent  au  courage  impétueux  qui  distingue 
si  éminemment  la  nation  française,  une  constance 
dont  on  la  croyait  peu  susceptible.  Elles  atten- 
dent, non  sans  impatience,  mais  avec  le  calme 
que  donne  la  conscience  de  sa  propre  force  et  la 
confiance  qu'inspirent  d'illustres  chefs,  l'instant 
marqué  par  la  Providence  pour  punir  une  nation 
parjure  et  moissonner  de  nouveaux  lauriera. 

IL  est  donc  du  plus  grand  intérêt  pour  la  con- 
tinuation de  la  prospérité  de  la  gloire  de  l'Empire, 
que  l'armée  reste  ce  qu'elle  est,  uniquement  com- 
posée de  l'élite  de  la  nation.  Mais  l'expérience  a 
trop  bien  prouvé  l'utilité,  la  nécessité  de  cette 
institution  pour  qu'il  ne  soit  désormais  superflu 
de  répéter  ce  gui  a  déjà  été  dit  à  cette  tribune, 
et  de  multiplier  les  raisonnements,  lorsque  la 
conviction  est  complète. 

La  loi  pour  la  levée  de  la  conscription  de 
l'an  XIV,  dont  vous  avez  renyoyé,  Messieurs, 
l'examen  au  Trîbuoat,  est  rmoureusement  la 
mâme  que  celle  que  vous  avez  décrétée  l'an  der- 
nier. Le  nombre  des  conscrits  appelés  est  égale- 
ment de  trente  mille  pour  l'armée  active,  et  de 
trente  mille  pour  la  râierve.  Les  dispositions  gé- 
nérées, les  facilités  pour  les  remplacements, 
sont  les  mêmes  que  les  années  précédentes,  et  en 
s'occupant  du  recrutement  de  l'armée,  le  Gou- 
vernement n'a  pas  perdu  de  vue  que  les  arts,  les 
sciences,  coopèrent  aussi  à  la  gloire,  à  la  puis- 
sance de  l'Etat,  et  que  la  jeunesse  qui  s'y  livre 
ne  doit  pas  être  distraite  de  ses  études. 

Le  seul  changement  notable  est  dans  la  répar- 
tition du  contingent;  il  résulte  de  la  plus  grande 
perfection  des  bases  qui  ont  servi  à  cette  opéra- 
tion, et  que  l'orateur  du  Gouvernement  vous  a 
présentées  dans  l'exposé  de  ses  motifs,  d'une 
manière  si  claire  et  si  précise,  qu'il  est  impossi- 
ble de  rien  ajouter  aux  développements  qu'il 
vous  a  donnés. 

Biais  qui  de  nous,  Messieurs,  ne  se  sent  pénétré 
d'admiratiou  et  de  reconnaissance  pour  le  béros 
qui  notu  gouverne,  en  conùdérant  que  c'est 
sans  auRmentatiou  d'impôt  ni  de  levée  extraoi^ 
dioaîre  d'hommes  qu'il  enchaîne  la  fureur  de  ses 
ennemis  et  maintient  la  France  au  haut  degré 
de  splendeur  et  de  puissance  oh  son  génie  l'a 
placée?  Oui,  sans  doute,  il  sera  tenu. l'engagement 
solennel  pris  dans  cette  enceinte!  et  de  quels 
prodiges  n'est  pas  capable  celui  qui,  à  peine  à 
l'aurore  de  sa  carrière,  a  déjà  parcouru  toutes  les 
routes  qui  conduisent  à  l'immortalité,  et  fatigué 
du  récit  de  ses  exploits  les  cent  bouches  de  la 
renommée  ?  Que  ne  pourra-t-il  pas,  à  la  téte  d'un 
peuple  guerrier  idolâtre  de  la  ^oire*  de  la  Ubwté 
et  de  son  auguste  Empereur! 

La  section  de  l'intérieur  nous  a  chargés , 
Messieurs,  de  vous  apporter  son  voeu  d'adoption. 

Aucun  autre  orateur  du  Conseil  d'Etat  ni  du 
Tiibunat  ne  pE«aaat  la  parole,  la  discussion  est 
fermée. 


Le  Corps  législatif  délibère  sur  le  projet  de  loi, 
qui  est  décrété  à  la  majorité  de  203  boules 
blanches  contre  U  noires.  . 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LBGISLÀUF. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  FONTANES. 

Séance  du  28  nivôse  an  XIII  (vendredi,  18  jan- 
vier 1805). 

Un  secrétaire  fait  lecture  des  procès-verbaux 
des  séances  des  24  et  27  nivêse,  dont  la  rédaction 
est  adoptée. 

HM.  Daachy  et  Fouroroy,  conseillers  d'Etat,  sont 
introduits. 


Motifs. 

Messieurs,  parmi  les  moyens  qui  doivent  assu- 
rer la  stabilité  des  grands  établissements  d'ins- 
truction publique,  un  des  plus  importants  est  le 
soin  de  faciliter  l'administration  des  revenus 
destinés  à  en  couvrir  les  dépenses.  Le  Gouverne- 
ment, en  portant  son  attention  sur  la  nature  de 
ceux  qui,  affectés  d'abord  aux  prytanées,  for- 
ment maintenant  la  dotation  du  prytanée  fran- 
çais établi  à  Saint-Cyr,  a  reconnu  qu'ils  se  com- 
posaient d'immeubles  dont  la  régie  devait  être 
plus  embarrassante  et  plus  dispendieuse  que  le 
produit  n'en  est  avantageux  et  assuré. 

Le  projet  de  loi  que  nous  avons  l'honneur  de 
vous  prnenter  a  pour  objet  d'en  (mlouner  l'alié- 
nation et  le  remplacement  en  renies  sur  l'Etat. 

Près  de  moitié  de  ces  launeubles  consiste  en 
maisons,  la  plupart  sises  à  Paris.  U  n'est  pas 
besoin  de  chercher  à  prouver  que  ce  ^nre  de 
propriétés  est  celui  qui  convient  le  moins  à  des 
établissements  publics,  à  raison  de  la  détériora- 
lion  insensible  qu'elle.^  éprouvent,  des  non-va- 
leurs nr^entes  auxquelles  elles  exposent,  ot  des 
détails  de  surveillance  et  d'entretien  qu'elles  exi- 
gent. On  peut  dire  que  leur  aliénation  générale 
est  passée  en  maxime  d'administration  publique. 

Lautre  partie  des  rovenus  du  prytanée  est 
assise  sur  des  fonds  de  terre  en  différentes  cul- 
tures, mais  ils  se  trouvent  divisés  en  tant  de 
marchés,  chacun  peu  considérable,  et  disiiersés 
dans  beaucoup  de  départements  à  une  grande  dis- 
tance de  la  capitale,  qu'il  n'est  pas  possible  que 
le  bureau  d'administration  fixé  à  Paris  le  sur- 
veille immédiatement,  ni  qu'il  en  fasse  suivre  la 
manutention  par  des  agents  dont  le  nombre  est 
nécessairement  hors  de  proportion  avec  l'im- 
portance des  revenus  partiels. 

Vous  verrez,  dans  le  remplacement  du  produit 
des  aliénalioris  en  rentes  rar  l'Etat,  le  double 
avantage  d'augmenter,  d'une  part,  le  revenu  du 
prytanée,  tant  par  le  taux  de  l'emploi  des  fonds 
que  par  la  diminution  des  frais  d'admioistnition, 
et  de  soutenir,  d'une  autre,  la  couBaoce  des  effets 
publics  et  leur  valeur  dans  la  circulation. 

L'accroissement  qu'éprouvera  le  revenu  du 
prytanée  laissera  tonte  la  latitude  nécessaire 
pour  en  réserver  annuellement  un  huitième 
destiné  à  former  un  fonds  d'accumulation.  Les 
nouvelles  rentes  qu'il  sévira  à  acquérir,  aug- 
mentant continuellement  ce  revenu,  seront  tou- 
jours plus  que  suffisantes  pour  balancer  la  dis- 
proportion que  la  succession  des  temps  pourrait 
amener  entre  la  valeur  nominale  à  laquelle  de- 
meurerait fixé  le  revenu  actuel,  et  le  prix  des 
hMoina  qu'il  est  destiné  à  remplir. 
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Nous  ne  doutons  pas  que  vous  nevousempics- 
siez  de  consacrer,  par  vos  suffrages,  une  miesure 
c^Ds  laquelle  vous  reconnaîtrez  la  sollicitude 
attentive  dte  l'Empereur  pour  la  prospérité  d'un 
des  établisBcments  les  plus  intéressants  qui  doi- 
vent illustrer  son  régne. 

Projet  de  loi. 

Art  Les  immenliles  de  tonte  natnre  afTectéa 
aux  pryiané^s.  et  formant  aujourd'hui  la  dotation  du 

firylanee  frani^  établi  à  Saint-Cyr,  seront  vendus  en 
a  forme  prescrite  pour  l'aliénatioD  des  domaines  natio- 
naux, et  aux  conditions  portées  par  la  loi  da  5  ven- 
tôse an  XII. 

Art.  a.  Le  prix  des  ventes  sera  versé  &  la  caisse  d'&- 
moriissemeat,  et  employé  en  acquiaition  de  rentes  anr 

l'Etat. 

Art.  3.  Les  intérêts  annaels  dn  prix  des  Tentes  jus- 
qu'au paiement  définitif,  et  les  lepthnidèmes  des  arré- 
ragea des  rentes  sur  l'Etat  dont  l'acquisition  aura  été 
faite,  seront  affectés  aux  dépeasea  du  prytanée,  tant 

Eoar  l'entretien  des  b&timents  que  ponr  les  pensions  des 
lèves  nationaux  admis  par  Sa  Majesté  l'Einperetir. 
Le  huitième  restant  deadits  arrérages  sera  employé 
comme  fonds  d'accnnialation,  en  acquisitiona  ancces- 
sives  de  nouvelles  rentes. 

Si  les  revenus  excèdent  ces  dépenses,  le  surplus  reslera 
affftcté  ^nx  autres  dépenses  de  l'iniitniction  publique. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  ce  projet  de  loi 
sera  transmis  au  Tribunat  par  un  message. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  prt^et 
de  loi  relatif  au  versement  deë  contignatiotu  à  Ut 
caisse  d'amortissement. 

Les  orateurs  du  Gouvernement  et  ccu^  du  Tri- 
bunal sont  introduits. 

M.  le  Président.  L'un  de  messieurs  les  orar 
teurs  du  Tribunat  a  la  parole. 

M.  Depinlevllle-dernon  ,  rapporteur  de  la 
section  dei  finances.  Messieurs,  la  consignation  a 
été  dëlîuic  «  un  dépôt  que  ie  débiteur  fait  par 
«  autorité  de  justice,  entre  les  mains  de  l'officier 

■  public  destiné  à  recevoir  ces  sortes  de  dépôts,  à 
•  rerret  de  le  libérer  envers  celui  auquel  les  de- 
«  niers  sont  dûs,  lorsqu'il  ne  veut  pas  les  rece- 

■  voir,  ou  qu'il  n'est  pas  en  état  de  donner  quit- 
«  tance  valablef  ou  qu'il  n'of^  pas  de  remplir 
«  les  conditions  nécessaires.  • 

Cette  déHoitlon  détermine  la  nature  particulière 
de  ce  dépôt,  et  la  néœssité  de  désigner  l'ofBcier 
public  cnargé  de  le  recevoir. 

II  parait  que  Henri  III  fbt  le  premier  qui  donna 
une  existence  légale  aux  receveurs  des  consigna- 
tions, en  créant  un  ofQce  de  receveur  dans  chaque 
justice  royale,  et  leur  attribuant  un  droit  pour  la 

Sarde  des  dépôts  à  payer  parles  ayants  droit  bra 
e  la  remise. 

Ces  charges  subirent  divers  changements  dans 
leurs  attributions  :  mais  il  y  eut  toujours,  depuis 
cette  époque,  des  receveurs  des  consignations 
prés  les  tribunaux. 

Un  décret  de  l'Assemblée  constituante,  du 
30  septembre  1791,  ordonna  la  liquidation  de  ces 
ot^ces^  et  autorisa  les  titulaires  à  continuer  pro- 
visoirement leurs  fonctions,  jusqu'à  ce  que  le 
Corps  l^islatif  eut  organisé  un  nouveau  mode 
de  dépôt. 

L'Assemblée  constituante  avait  vu  tons  les  abus 
de  l'ancien  ordre  de  choaea  ;  elle  avait  reconnu 
l'inconvénient  de  laisser  des  fonds  considérables 
à  la  garde  de  particuliers  isolés;  que  ces  rece- 
veurs, trop  souvent  violateurs  du  dépôt  qii'ils  fai- 
saient valoir  k  leur  profit,  étaient  autonsés  k  en 
poursuivre  le  versement,  et  intéressés  à  en  retarder 
la  remise. 

Sans  la  trop  courte  durée  de  sa  session,  elle  eût 
organisé  un  nouveau  mode  de  consignations, 
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mieux  combiné  pour  l'intérêt  des  propriétaires, 
et  surtout  fondé  sur  les  vrais  principes  de  finan- 
ces qu'elle  avait  apergus. 

Cet  état  provisoire  des  consignations  ne  put 
durer  longtemps,  et  le  système  des  assignats 
appela  bientôt  une  surveillance  nouvelle  sur  la 
caisse  de  ces  receveurs. 

Un  décret  de  la  Convention  nationale,  du  23  sep- 
tembre 1793,  ordonna  aux  anciens  titulaires  des 
offices  de  receveurs  de  consignations  et  commis- 
saires des  saisies  réelles,  supprimés  pàr  le  décret 
du  30  septembre  1791,  qui  avaient  été  provisoi- 
rement autorisés  à  continuer  leurs  fonctions,  de 
verser  tous  les  fonds  qu'ils  avaient  dans  leurs 
mains  à  la  trésorerie  ou  dans  les  caisses  de  rece- 
veurs des  districts. 

Cette  même  loi  obligeait  les  notaires  ou  autres 
officiers  publics,  dépositaires  en  vertu  de  juge- 
ment ou  permission  de  justice,  de  verser  pareil- 
lement, soit  à  la  trésorerie  à  Paris,  soit  aux  rece- 
veurs particuliers. 

Cette  disposition  s'étendait  josqu'anx  dépôts 
volontaires,  lorsqu'il  était  survenu  une  opposition 
entre  les  mains  du  dépositaire. 

il  fut  ordonné  qu'à  t'averir  tout  dépôt,  en  vertu 
de  jugement  ou  par  permission  de  justice,  serait 
versé,  pour  Paris,  à  lu  tr^orerie  ;  et  pour  les  dé- 
partements, aux  caisses  de  justice. 

Le  droit  de  garde  fut  fixé  à  deux  pour  cent. 

Cette  loi  de  1793  ne  put  encore  être  considérée 
que  comme  une  disposition  provisoire,  comme 
une  mesure  de  circonstance  dont  le  but  principal 
était  de  faire  verser  à  la  trésorerie  le  numéraire 
métallique  conservé  dans  ces  dépôts.  Mais  ces 
dépôts  furent  restitués  en  assignats,  et  leur  perte 
fut  un  des  malheurs  deceite  époque  *,  elle  imprima 
une  défaveur  sur  la  garantie  du  trésor  public,  qui 
dura  longtemps  dans  l'imagination  de  ceux  qui 
sont  appelés  a  faire  des  dépôts,  et  que  sa  bonne 
admiotstration  et  le  juste  crédit  dont  il  jouit  au- 
jourd'hui n'ont  pas  encore  effacés.  D'ailleurs  son 
organisation  ne  lui  permet  pas  de  donner  aux 

Êropriétaires  des  dépôts  les  avantages  que  le 
ouvernement  désire  leur  procura,  et  qui  seront 
le  résultat  de  la  loi  qu'il  vous  propose. 

Cette  loi  a  pour  but  de  faire  verser  à  la  caisse 
d'amortissement,  ou  dans  les  mains  de  ses  pré- 
posés, toutes  les  consignations  ordonnées  soit  par 
jugement,  soit  par  décision  administrative. 

La  caisse  tiendra  compte  aux  ayants  droit  d'un 
intérêt  de  3  pour  100. 

Le  conseiller  d'Etat,  en  présentant  cette  loi  au 
Corps  législatif,  vous  a  présagé,  Messieurs,  quels 
avantages  résulteront  de  ses  dispositions. 

Depuis  longtemps  il  est  reconnu  combien  il  est 
absurde  que  des  capitaux,  retenus  dans  les  liens 
de  la  consignation,  soient  par  cela  soustraits  k  la 
circulation  et  restent  sans  produits  pour  leur 
propriétaire,  et  cela  aussi  longtemps  que  les  délais 
des  procédures,  et  souvent  que  d'odieuses  chi- 
canes parviendraient  &  (ffolonger  la  durée  de  cet 
état  de  mort. 

11  était  digne  du  Gouvernement  dechendier  un 
moyen  de  concilier  riatérôt  des  consigoateurs 
avec  la  sûreté  dn  dépôt,  de  présenter  un  mode 
d'après  lequel  la  somme  consimée  se  trouv&t  tou- 
jours prête  &  être  rendue  à  celui  à  la  disposition 
duquel  un  acte  légal  l'aurait  remise,  et  que  cepen- 
dant cette  somme  ne  r^tftt  pas  inutile  pour  son 
propriétaire  et  inutile  pour  le  Gouvernement:  il 
voulut  encore,  loin  dedemander  un  droit  de  garde, 
donner  un  intérêt,  et  fonder  cet  intérêt  sur  les 
mêmes  Gombinaison8<pii,«s8areat  laoonaervatioD 
du  capital. 
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La  caisse  d'amortissement  était  le  seul  établis- 
sement qui  pût  remplir  ces  conditions,  recevoir  liîs 
consignations,  offrir  une  garantie,  et.'par  la  nature 
de  ses  opérations,  donner  un  intérêt  en  assurant 
la  coDservatinn  du  capital. 

Ua  des  abus  le  plus  vivement  reprochés  àTan- 
cîen  ordre  de  choses  sur  les  consignations,  c'était 
le  droit  d'eu  poursuivre  le  recouvrement  accordé 
aux  receveurs;  de  I& l'introduction  dans  chaque 
Hffiùre  d*ua  tiers  faisant  des  fi-ais,  exigeant  avec 
les  moyens  les  pins  rigoureux  un  dépdt  que  les 
parties  elles-mêmes,  quoique  divisées  d'intérêt, 
n'eussent  souvent  pas  employés. 

Aujourd'hui,  c'est  le  jugementqui  oidonne,  c'est 
à  la  diligence  des  intéressés  qutj  la  consignation 
s'exécutera ,  et  la  caisse  d'amorliasetnenl,  pure- 
ment passive,  en  garantit  l'existence;  jusqu'à  ce 
qu'un  nouvel  acte  en  onionnelaremise.ellco'exer- 
cera  que  des  fonctions  conservatoires  :  clic  ne  dé- 
sirera pas  la  prolongation  des  délais  ;  elle  ne  cher- 
chera pas  dans  les  oppositions  un  prétexte  pour 
garder  les  fonds,  puisque,  payant  un  intérêt,  et  le 
payant  jusqu'au  momentde  la  remise,  il  doit  être 
indifférent  pour  elle  de  se  libérer. 

La  loi  ne  veut  point  ici  donner  à  la  caisse  un 
accroissement  de  bénéfices,  elle  la  charge  d'un 
service  public  sous  des  conditions  qui,  en  l'in- 
demnisant de  ses  frais,  donnent  aux  ayants  droit 
le  produit  d'un  capital  qui  ne  doit  jamais  être 
inutile. 

En  considérant  encore  la  loi  proposée  sous  ses 
rapports  avec  le  crédit  public,  tous  y  verrez, 
Messieurs,  un  nouveau  moyen  de- le  soutenir  et 
de  l'accroître. 

Verser  un  fonds  dans  la  caisse  d'amortisse- 
ment, c'est  lui  donner  un  moyen  d'acquérir  une 
portion  de  la  dette  publique,  d'en  diminuer  la 
masse  ;  c'est  élever  la  valeur  de  la  rente,  sans 
Ater  à  la  caisse  les  moyens  de  satisfaire  à  ses 
remboursements,  puisque  la  proportion  des  rentes 
qu'elle  reçoit  sera  toujours  au  delà  du  service 
qu'elle  aura  à  remplir.  On  peut  aussi  compter  sur 
son  exactitude  à  fournir  les  remises  de  dépôt 
dans  les  délais  fixés,  puisque  ses  opérations  et 
sa  correspondance  la  mettent  en  relation  avec 
tous  les  receveurs  de  départements,  et  qu'il  suf- 
fira de  moins  de  dix  jours  pour  que  de  chaque 
coin  d'un  département  on  corresponde  avec  le 
chef-lieu. 

La  loi  invite  les  dépôts  volontaires  &  se  verser 
à  la  caisse  aux  mêmes  conditions,  et  c'est  encore 
un  bienfait  que  les  Français  sauront  apprécier. 
Et  toutes  les  fois  que  l'attente  d'une  rormalité 
obligera  de  retarder  un  paiement,  ou  que  des 
délais  prudents  engageront  à  suspendre  une  opë- 
•  ration,  ou  enfin  que  des  projets  de  spéculation 
ou  d'acquisition  détermineront  à  différer  l'emploi 
définitif  d'un  capital,  on  aimera  sans  doute  a  se 
reposer  de  sa  conservation,  de  sa  garde  sur  une 
caisse  qui  présente  tant  de  garantie  par  son  orga- 
nisation, par  ses  talents  et  la  moralité  de  ceux 
qui  la  dirigent,  et  qui  a  encore  l'avantage  de 
donner  un  produit  équivalent  k  celui  qu'on  es- 
père dans  un  placement  en  biens-fonds. 

Car  ii  est  à  remarquer,  Messieurs,  que  l'intérêt 
de  3  0/0  est  dans  une  proportion  trèâ-approchante 
du  produit  net  en  biens-fonds.  Et  qu'ainsi  le  pro- 
priétaire d'un  capital  consigjné,  oa  volontaire- 
ment déposé,  provetumtdupnx  d'un  bien-fonds, 
on  destiné  à  en  feire  l'acquisition,  se  trouve  pen- 
dant la  consignation  dans  le  même  état  qnant  à 
son  revenu. 

La  section  des  flaances  du  Tribuaat  m'a  chargé 
de  TOUS  présenter  son  voBU  d'adoption  de  cetteloi. 
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Aucun  orateur  du  Conseil  d'Etat  ni  duTribunat 
ne  prenant  la  parole,  )a  discussion  est  fermée. 

Le  Corps  législatif  délibère  sur  le  projet  délai, 
qui  est  décrété  k  la  majorité  de  219  boules 
blanches  contre  19  noires. 

La  séance  est  levée. 


COitPS  LEGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  PONTANBS. 

Séance  du  29  nivôse  nn  JCIIl  (samedi  19  janvier 
1805}. 

Le  procês-verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

MM.  Bigot-Pré^eneu  et  Pelet,  conseillers  d'Etat, 
sont  introduits. 

M.  BIcol-l^oBieaea  présente  un  projet  de 
loi  relatif  au  nouveau  délai  pour  la  révision  de» 
jugements^  dans  les  départements  de  la  rive  gauche 
du  Bhin. 

En  voici  le  texte  et  l'exposé  des  motifs. 

Messieurs,  la  loi  du  19  germinal  an  XL  concer- 
nant les  droits  de  propriété  et  d'usage  des  com- 
munes dans  les  bois  et  forêts,  n'aurait  point  son 
exécution  dans  les  départcmeuts  du  Haut  et  du 
Bas-Rhin,  du  Mont- Tonnerre,  de  la  Sarre,  de 
Khio-et-Moselle  et  de  la  Roér,  si  on  ne  prolon- 
geait pas,  à  l'égard  de  ces  départements,  le  délai 
accordé  pour  la  révision  des  jugements  obtenus 
par  les  communes.  La  prolongation  de  ce  délai 
est  l'objet  du  projet  de  loi  que  j'ai  l'honneur  de 
présenter  &  votre  délibération. 

Vous  vous  rappellerez  celle  du  28  août  1792. 
qui  fit  naître,  de  la  part  d'un  grand  nombre  de 
communes,  des  prétentions  exagérées,  soit  à  la 
propriété  des  hois  et  forêts,  faisant  alors  partie 
du  domaine  public,  ou  de  celui  des  seigneurs, 
soit  k  des  droits  d'usage.  La  législation  antérieure 
sur  le  triage,  sur  le  partage,  sur  les  concessions 
de  bois  et  forêts,  fut  considérée  comme  n'ayant 
été  qu'un  système  de  spohalion  des  communautés. 
Elle  fut  entièrement  abrogée  :  tous  les  jugements, 
tous  les  actes  qui  en  étaient  la  conséquence  fu- 
rent annulés. 

Les  communautés  furent  autorisées  à  se  pour- 
voir dans  un  délai  de  cinq  ans,  afin  de  rentrer 
en  possession  des  biens  communaux  dont  elles 
avaient  été  privées  par  l'efîet  des  anciennes  lois, 
et  il  ftit  déclaré  qu'elles  seraient  regardées 
comme  injustement  dépouillées  de  leurs  droits 
de  propriété  ou  d'usage  dans  les  bois  et  forêts, 
toutes  les  fois  qu'elles  justifieraient  Içs  avoir  an- 
ciennement  possédés.  On  voulut  que  dans  ces 

Sluestions,  s'il  y  avait  concours  de  titres,  le  plus 
avorable  aux  communes  et  aux  particuliers  fût 
toujours  préféré,  sans  avoir  égard  au  plus  ou 
moins  d'ancienneté  de  leur  date,  ni  même  à  l'au- 
torité des  jugements. 

Ni  l'ancien  domaine  national^  ni  celui  prove- 
nant du  clei^é  ou  de  l'émigration,  n'avaient  été 
exceptés,  et  les  communes  ne  manquèrent  pas  de 
faire  au  domaine  public,  comme  k  celui  des  ci- 
devant  seigneurs,  rapplicatioa  d'une  loi  qui  1^ 
était  si  favorable. 

En  vain  mit-on  dans  la  loi  du  10  juin  1793 
quelques  dispositions  en  faveur  du  domaine  pu- 
blic ancien  et  nouveau  :  on  vit  de  toutes  parts 
les  communes  se  mettre,  en  vertu  de  jugements 
des  tribunaux,  en  possession  des  bois  nationaux, 
ou  an  moins  en  possession  d'usaffes  dont  l'efiiet 
était  également  de  les  dévaster.  Le  mal  s'accrut 
encore,  lorsque,  par  l'effet  de  la  loi  du  10  juin  1793, 
de  simples  décistons  d'arbitres  fUreut  suffisantes 
pour  investir  les  communes  de  l'autorité  de  la 
chose  jugée. 


Digitized  by 


446  |V  n>v^  an  Xllî.]      EMPIRE  f 

Cette  iavasion  aénôrale  de  la  part  des  commu- 
nes, llnjustice  évidente  d'un  grand  nombre  de 
jugements  et  de  décisions  arbitrales,  l'impossibi- 
litl  dans  laquelle  les  agents  du  Gouveraement 
avaient  été  de  recouvrer  et  de  rassembler  les 
titres  nécessaires  à  la  défense  des  propriétés  na- 
tionales, firent  sentir  la  nécessité  de  mettre  un 
frein  à  d'aussi  grands  abus.  L'exploitation  des 
bois,  dont  les  communes  s'étaient  mises  en  pos- 
session en  vortu  des  décisions  arbitrales,  fut 
d'abord  suspendue  le  7  brumaire  an  l!l  ;  et  bien- 
tôt après  le  décret  du  29  floréal  suivant  étendit, 
par  les  mêmes  motifs,  cette  suspension  au!t  cas 
où  les  communes  avaient  obtenu  des  arrêtés  des 
corps  administratifs  et  des  jugements  des  tribu- 
naux. 

Une  loi  du  28  brumaire  an  Vn  emoignit  aux 
communes  qui  avaient  obtenu  des  décisions  ar- 
bitrales de  les  produire,  dans  un  délai  d'un  mois, 
h  l'administration  de  leur  département  qui  était 
char;^,  ou  de  se  pourvoir  par  appel  contre  ces 
décisions,  ou  d'en  fisiire  l'envoi  au  ministre  des 
finances. 

On  ne  devait  pas  s'attendre  à  voir  les  commu- 
nes dociles  dans  l'exécution  de  cette  loi  :  elles 
craignirent  les  résultats  de  l'examen  des  décisions 
qu'elles  avaient  obtenues.  Ces  décisions  ne  furent 
pas  produite.s.Un  nouveau  délai  de  six  mois  leur 
fut  donné  parla  loi  du  il  frimaire  an  IX. 

il  était  surprenant  que  dans  ces  deux  dernières 
lois  on  eût  omis  de  statuer  sur  la  suspension 
qui,  le  29  floréal  an  lil,  avait  été  prononcée  à 
Pêgard  de  l'exécution  des  jugements  obtenus  par 
les  communes.  Les  mêmes  motifs  avaient  déler^ 
miné  la  suspension  dans  tous  les  cas;  et  puis- 
que ces  motifs  avaient  foit  regarder  comme  indifr- 
pensable  de  soumettre  à  une  révision  les  décisions 
arbitrales,  une  conséquence  nécessaire  était  de 
prendre  la  même  mesure  à  l'égard  de  jugements 
rendus  par  les  tribunaux. 

C'est  ce  qui  a  été  fait  par  la  loi  du  19  germinal 
an  XI.  Elle  ordonne  aux  communes  de  produire, 
dans  le  délai  de  six  mois,  les  jugements  qui  leur 
ont  ^jugé  des  droits  de  propriété  ou  d'usage, 
soit  dansles  forêts  nationales,  toit  dans  celles  où 
la  République  a  quelque  intérêt,  afin  qu'il  soit 
procéaé  à  leur  révision,  conformément  k  la  loi 
du  23  brumaire  an  VU. 

Celle  du  19  germinal  an  XI  a  fixé  pour  cette 
révision  le  délai  d'un  an,  h  compter  de  la  remise 
de  jugements  non  encore  produits,  et  à  compter 
de  la  publication  de  la  loi  à  l'égard  oes  jugements 
produits. 

C'est  la  prolongation  de  ce  délai  d'un  an,  dans 
l'un  et  l'autre  cas,  qui  est  proposée  à  l'égard  des 
bois  et  forêts  situés  dans  les  départements  qui 
avoisinentle  Rhin.  Des  causes  iprticalières  ont 
rendu,  dans  ces  contrées,  le  premier  délai  insuffi- 
sant; la  France  a  ôté  gubrogée,  par  l'effet  du 
traité  de  LunéviUe,  dans  les  droits  d'ancifflis  pos- 
seraeurs  dont  les  uns  avaient  leur  domicile  et 
leurs  tiUes  de  propriété  au  delà  du  Rbin,  et  les 
aubvs  avaient  des  titres  qui  avaient  été  détruits 
ou  soustraits. 

Une  autre  partie  des  biens  qui  ont  ainsi  été 
réunis  au  domaine  de  France  dépendait  de  cor- 
porations et  d'établissements  existant  sur  la  rive 
droite  du  Rbin. 

On  ne  saurait  parvenir  £i  remplacer  ou  à  re- 
couvrer les  titres  de  propriété  de  tous  ces  do- 
maines, que  par  des  recherches  et  des  démarches 
qui  entraînent  des  lenteurs  inévitables. 

Dans  les  deux  départements  du  Haut  et  du  Bas- 
Rhin  ,  le  voisinage  des  flronti^B  a  donné  aux 
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émigrés  la  facilité  d'emporter  leurs  titres.  Aussi 
a-t-on  vu,  dans  ces  deux  départements,  plus 
qu'en  aucuns  autres,  les  communes  profiler  avec 
empressement  du  dénûment  de  tous  les  moyens 
de  défense  dans  lequel  se  trouvaient  les  agents 
du  GouvememoQt;  mais  cet  excès  d'abus  est  un 
motif  de  plus  pour  que  la  mesure  adoptée  par  la 
toi  du  19  germmal  an  XI  doive  être  exécutée;. et 
cette  mesure  serait  illusoirp,  si  le  nouveau  délai 
n'était  accordé. 

Une  loi  du  28  ventôse  an  XI  enjoint  aux  com- 
munes et  aux  particuliers  qui  prétendent  des 
droits  d'usape  dans  les  forêts  nationales,  de  dé- 
poser, dans  le  délai  de  six  mois,  leurs  titres  au 
secrétariat  des  préfectures  on  sous-préfcctures. 

Un  nouveau  délai  a  été  accordé  par  la  loi  du 
14  ventôse  an  XII  ;  et  on  y  observe  que  ce  second 
délai  est  d'un  an  pour  les  quatre  départements 
de  la  Roér,  de  Rhin-et-HoselIe,  du  HonUTonnerre 
et  de  la  Sarre,  tandis  qu'il  n'est  que  de  six  mois 
pour  tous  les  autres  départements.  Celte  excep- 
tion a  été  fondée  sur  ce  <;u'il  est  beaucoup  ))lus 
difficile,  dans  un  pays  qui  a  été  si  longtemps  le 
théâtre  de  la  guerre,  de  recouvrer  les  titres  de 
propriété,  et  sur  ce  que  la  plupart  de  ces  litres 
ont  été  transportés  sur  la  rive  droite  du  Rhin.  Si 
on  a  trouvé  juste  d'accorder  dans  ces  départe- 
ments un  délai  plus  long,  dans  lequel  les  com- 
munes pourront  justifier  leurs  droits  d'usage  dans 
les  forêts,  celte  justice  ne  saurait  être  refusée  au 
Gouvernement  pour  la  défense  du  domaine  pu- 
blic. C'est  un  'moyen  impartial  de  découvrir  les 
vrais  propriétaires,  quels  qu'ils  soient,  pour  con- 
sacrer leurs  droits. 

Tels  sont.  Messieurs,  les  motifs  de  la  loi  que 
j'ai  l'honneur  de  vous  présenter. 

Projet  de  loi.  ' 

Le  délai  d'un  an  accordé  par  la  loi  do  19  germinat 
an  XI,  pour  procéder  &  l'examen  et  &  la  rérision  des 
jugements  des  iribananx  qni  ont  adjugé  k  des  commu- 
nes situées  dans  les  départemeoU  du  Hut-Rhio,  dn 
Bas-Bbin.  du  Mont -Tonnerre,  de  la  Sam,  d»  Rhio-et- 
MosoUe  et  de  la  Roër,  des  droits  de  propriété  on  d'aaago 
dans  les  forêts  nationales,  ou  dans  celles  o&  le  domaine 
a  onelque  intérêt,  est  proroj;é  d'un  ed^  &  dater  de  la 
publication  de  la  présente  loi. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  ce  projet  de  loi 
sera  transmis  au  Tribunal  par  un  message. 

Des  orateurs  du  Gouvernement  et  duTiibunat 
sont  introduits. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  d'un  jpro- 
jet  de  loi  relatif  à  Véducation^  aux  frais  de  l'État, 
tf  tin  enfant  dans  chaque  famille  qui  en  aura  sept 
vivants. 

M.  Pletel,  rapporteur  de  la  section  de  Vinte'- 
rieur.  Messieurs,  la  fonction  toujours  honorable 
qui  nous  rappelle  à  celte  tribune,  n'est  pas  tou- 
jours également  douce  à  remplir. 

Lorsque  la  loi  que  nous  Tous  rapportons  impose 
des  sacriûces,  lorsqu'elle  menace,  lorsqu'elle 
punit,  c'est  toujours  avec  un  sentiment  plus  ou 
moins  pénible,  qu'en  l'offrant  à  vos  suffrages 
nous  venons  réclamer  de  vous  le  tribut  néces- 
saire à  l'existence  et  au  repos  de  la  société. 

Mais  quand  une  loi  se  présente  avec  tous  les 
caractères  qui  peuvent  lui  concilier  la  faveur  pu- 
blique, c'est  une  tâche  facile  et  désii-able  que 
d'élre  appelé,  je  ne  dirai  pas  à  la  défendre,  car 
qui  voqdrait  l  attaquer?  mais  d'avoir  à  compter 
ses  titres  à  Tapprobation  du  l^slateur,  &  lare- 
connaissance  des  citoyens. 

La  loi  qui  établit  que,  dans  chaque  famille  de 
sept  enfants,  l'un  d'eux,  au  choix  an  père,  serait 
élevé  aux  fhiis  de  rfitat,  une  telle  loi,  dis-je,  n'a 
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besoin  que  d'être  éaoucée  pour  être  appréciée; 
le  cœar  devance  Fesprit  lorsqu'c^n  vent  [a  médi- 
ter, et  Torateur  du  Gouvernement,  qui  vous  en 
a  développé  les  motifs  avec  cette  éloquence  per^ 
suaaive  qui  le  distingue,  ne  m'a  rien  laissé  k 
recueillir,  pas  même  a  glaner  après  lui.  Si  j'en- 
treprends de  montrer  aujourd'hui  que  cette  loi 
tend  à  honorer  le  mariage;  à  augmenter  la  popu- 
lation, en  l'amélioraot:  à  associer  Tintéret  de 
l'Etat  à  celui  des  familles  ;  qu'elle  est  l'une  des 
plus  belles  pensées  d'une  autorité  prévoyante  et 
paternelle,  je  ne  ferdi  que  classer  de  nouveau 
des  idées  qui,  après  vous  avoir  assaillis  confusé- 
ment à  l'ouïe  du  texte  de  ta  loi,  vous  ont  été 
complètement  développées  par  le  rapporteur  du 
Conseil  d'ËUt. 

Hais,  Messieurs,  c'est  précisément  lorsqu'une 
loi  se  présente  sous  tant  de  faces  séduisantes, 
quand  le  seatiment  de  sa  convenance  nous  saisit, 
nous  éblouit  presque,  c'est  alors  surtout  que  nous 
devons  nous  mettre  en  garde  contre  ces  impres- 
sions. L'évidence  n'est  complète  que  lorsque  la 
froide  raison  a  tout  calcule,  tout  balancé;  ^est 
potu-  procurer  cette  évidence,  que  les  Constitu- 
tions de  l'Bmpire  soumettent  les  projets  de  l<n 
&  deux  discussions  successives  dans  deux  corps 
respectivement  indépea^ts;  et  s'il  est  un 
moyen  de  se  préserver  des.  erreurs  qui,  dans 
les  sciences  vulgaires,  ne  sont  qu'oumiUan- 
tes,  mais  qui  peuvent  devenir  plus  ou  moins 
funestes  en  matière  de  législation,  c'est  sans 
doute  ce  double  examen.  Qu'il  me  soit  donc 
permis  de  vous  retracer  les  traits  principaux  de 
la  discussion  que  le  projet  qui  vous  est  soumis  a 
provoquée  dans  la  section  du  Tribunat,  &  laquelle 
vous  1  avez  renvové. 

L'effet  immédia't  de  la  loi  proposée  parait  de- 
voir èti't;  l'encouragement  de  la  population  :  d'au- 
tres lui^  pourrdient  dans  l'avenir  avoir  la  même 
tendance.  On  a  donc  ctierché  à  remonter  jusqu'à 
des  principes  qui  leur  fussent  applicables  à 
toutes. 

Convient-il  toujours  d'encourager  la  popula- 
tion? Premier  principe  à  exammer;  première 
question  à  résoudre. 

S'il  est  établi  qu'il  convienne  de  Tencourager 
dans  des  circonstances  données,  comment  fent-il 
y  procéder?  Seconde  question. 

il  semble  que  ce  soit  un  paradoxe,  et  presque 
un  blasphème,  de  mettre  en  doute  gull  con- 
vienne toujours  d'encourager  la  population  :  mais, 
serrons  la  question  de  près,  et  nous  découvrirons 
que  sa  solution  n'est  pas  aussi  simple  qu'on  pour^ 
rait  le  présumer. 

Deux  ^odes  forces,  analogues  dans  leur  prin- 
cipe, mais  très-différentes  dans  leurs  effets,  ani- 
ment et  perpétuent  la  nature  vivante  :  l'une, 
l'attrait  réciproque  des  sexes,  reproduit  les  ani- 
maux ;  l'autre,  la  force,  la  végétation,  fait  croître 
les  aliments  nécessaires  à  leur  subsistance,  et  & 
celle  de  Tbomme  en  particulier. 

Ces  deux  forces,  quoiqu'en  rapport  constant  et 
intime,  ne  marchent  point  parallëlement  dans 
leurs  résultats;  et  la  conséquence  inévitable  de 
ce  défont  de  proportion  est  très-essentielle  àcon- 
sidéréTî 

C'est  une  vérité  d'expérience,  que,  dans  un 
climat  tempéré  et  sur  un  sot  j^ablemeot  fertile, 
l'effet  de  ta  force  propagatrice  humaine  est  de 
doubler  la  population  dans  le  terme  de  vingt-cinq 
ans.  La  période  est  bien  plus  courte  dans  les 
Etats-Unis  d'Amérique,  mais  la  dinérence  s'expli- 
que en  partie  par  l'immigration. 

fin  supposant  senlemmt  25  ans  pour  l'inter- 
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valle  dans  lequel  la  population  dans  une  zdne 
tempérée  se  doublera  naturellement,  il  s'ensuit 
qu'au  bout  de  &0  ans  elle  sera  quadniplée  :  oc- 
tuplée  en  75  ans:  et  enflu  seize  ibis  plus  consi- 
dérable au  bout  d'uD  siècle  sur  nn  sol  donné; 

Supposons,  d*autre  part,  qu'à  l'origine  de  cette 
progression  darmante,  le  sol  soit  d^A  cultivé  de 
manière  que  ses  produits  soient  consommés  en . 
totalité  par  les  individus  qui  l'habitent.  Quelques 
progrès  qu'on  veuille  admettra  dans  l'art  de  la 
culture,  peut-on  raisonuablement  espérer  que  ses 
produits  annuels  seront  doublés  au  bout  de  25  ans, 
quadruplés  dans  50,  octuplésdans75,etc.?  Certai- 
nement non  :  l'exiJèrience  nous  apprend  que  les 
efforts  des  agriculteurs  n'augmentent  que  d'une 
alîquote  assez  bornée  les  produits  du  sol,  et  qu'on 
ne  tarde  pas  h  atteindre  la  limite  à  laquelle  il 
fournit  tout  ce  qu'il  est  possible  d'en  attendre. 

Quel  est  l'effet  naturel  et  nécessaire  du  défaut 
de  proportion  entre- ces  deux  forces,  l'une  qui  foit 
naître  les  consommateurs,  en  progression  rapide- 
ment croissante;  l'autre  qui  produit  les  subsis- 
tances, selon  une  progression  qui  décroît  très- 
promptMnent?  L'histoire  nous  apprend  que  l'état 
d'équilibre  est  ramené,  tantôt  par  des  causes  qui 
agissent  d'une  manière  brusque  et  violente;  par 
de  grandes  émigrations,  des  guerres  sanglantes, 
des  famines,  des  contagions;  tantôt  par  des 
causes  dont  l'action  est  leote,  mais  infaillible; 
c'est-à-dire  par  l'influence  combinée  du  climat, 
des  lots,  du  gouvernement,  et  surtout  des  mœurs. 

11  suit  de  ces  considérations,  d'abord,  cette 
conséquence  singulière  et  bien  opposée  au  prin- 
cipe d'un  encouragement  indéfini  ou  illimité  à 
donner  à  ta  population;  c'est  que,  partout  où  elle 
a  atteint  son  équilibre  avec  les  moyens  desabsi&< 
tance,  les  individus  qui  existent  alors,  les  invités 
au  banquet  de  la  vie,  loin  d'être  tenus  de  faire 
place  aux  nouveaux  venus  qui  prétendraient  s'y 
asseoir  avec  eux,  sont  autorisés  à  les  rej)0usser, 
par  le  premier  de  tous  les  droits,  la  légitime  dé- 
fense de  soi-même. 

Ce  terme  est  atteint  dans  quelques  contrées  de 
l'Orient,  où  l'usage  barbare  de  l'infonticide  en 
a  été  la  conséquence  :  il  l'était  en  Grèce.  «  Les 
«  politiques  grecs  (dît  Montesquieu^  nous  parient 
•  toujours  de  ce  grand  nombre  de  citoyens  qui 
I  tramilïent  la  République,  d  Ce  terme  était  at- 
teint, malgré  la  défaveur  du  climat,  chez  ces 
peuplades  du  Nord  de  l'Europe  qui  envahirent  le 
Midi  dans  le  moyen  âge  :  il  l'est  de  nos  jours,  et 
sous  nos  yeux,  dans  tes  grandes  villes.  La,  l'exis- 
tence de  la  mendicité,  l'établissement  nécessaire 
des  hospices,  les  difficultés,  quelquefois  les  an- 
goisses du  Gouvernement  pour  assurer  les  subsis- 
tances, sont  autant  de  symptômes  de  cette  satu- 
ration qui  précède  l 'anéantissement  d'une  portion 
de  la  race  humaine. 

11  n'est  donc  pas  vrai  qu'il  soit  toujours  conT&- 
nable  d'encourager  la  population. 

Mais  admettons  que  dans  l'Bmpire  Grangais,  con- 
sidéré en  maxse,  ce  maatiitum  redoutable  soit  en- 
core assez  distant  pour  que  la  politique  puisse 
actuellement  sans  crainte  adopter  des  mesures 

3ui  tendent  ft  combler  l'intervalle,  comment 
evra-t-elle  procéder?  C'est  la  seconde  question 
que  nous  avons  examinée. 

Les  considérations  que  je'viens  de  développer 
prouvent  d'abord  que  prétendre  encomnger  un 
principe  d'action  qui,  par  l'e^et  de  sa  propre 
énergie,  tend  toi^ours  à  multiplier  indôHnlment 
et  très-rapidement  les  hommes,  et  à  en  couvrir 
en  trè»-peu  de  temps  la  portioa  habitable  da 
globe,  cVet  employer  une  expresôon  qnt  est 
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fausse.  Pourrait-on  jamais  dire  qu'on  encourage 
la  gravitation,  ou  telle  autre  des  forces  premières 
de  la  nature? 

Mais,  dans  les  cas  où  la  population  est  évi- 
demment trop  faible  sur  un  sol  donné,  c'est  indi- 
rectement, c'est-à-dire  en  écartant  les  obstacles 
naturels  ou  artîiiciels  qui  retardent  ou  restrei- 
gnent l'action  puissante  et  continue  de  l'instinct, 
qu'il  faut  procéder.  > 

Le  premier  de  ces  obstacles  est  sansi  doute  le 
défaut  actuel  de*  subsistances  dans  nu  sol  qui 
pourrait  d'ailleurs  les  fournir.  Il  faut  donc  les 
créer,  ces  subsistances,  les  assurer  préalablement, 
en  faciliter  les  transports,  c'est-&-aire  encourager 
l'agricultare,  ouvrir  des  routes  et  des  canaux  : 
on  verra  les  hommes  naître  et  pulluler  partout 
où  ces  mesures  auront  été  prises. 

Le  second  obstaiic,  Tinsufflsance  absolue  du 
sol  à  nourrir  ses  habitants,  peut  encore  être  écarté 
par  les  admirables  ressources  de  l'industrie  qui 
crée  les  objets  d'échange,  et  du  commerce  qui 
fait  arriver  dans  un  lieu  les  moyens  de  subsis- 
tance que  la  nature  a  prodigués  dans  un  autre. 
Favorisez  donc  l'industrie,  n'entravez  pas  le 
commerce,  et  vous  créerez  des  hommes. 

Le  troisième  obstacle  à  la  pupulation,  l'exis- 
tence des  fléaux  destructeurs,  la  guerre,  la  la- 
mine, les  maladies  épidémiques  et  contagieuses, 
est  sous  l'ioflueni-e  plus  ou  moins  directe,  puis- 
sante et  éclairée  des  gouremementa.  Ainsi,  main- 
tenez la  paix,  provoquez  les  lumières  et  les  dé- 
couvertes sur  toiSa  les  arts  conservateurs  de 
'  l'espèce,  et  vous  crë^z  encore  des  liommes. 

Enfin,  le  quatrième  obstacle  résulte  de  l'inten- 
sité même  de  l'instioct  en  vertu  duquel  l'espèce 
se  multiplie  :  son  action  cesse  d'être  productive 
quand  elle  est  désordonnée.  Rendez-là  régulière 
par  les  mœurs,  par  les  institutions  civiles,  et  sur- 
tout par  celle  au  mariage;  alors  son  produit  sera 
en  même  temps  le  plus  Abondant  et  le  meilleur 

Îiosaible.  Ici  la  loi  proposée  forme  un  anneau  bril- 
ant  dans  la  chaîne  que  j'ai  essayé  de  déployer. 
Cette  loi  encourage  évidemment  le  mariage. 
Quelle  perspective  plus  rassurante  pour  un  jeune 
homme  qui  pense  a  devenir  père,  que  de  prévoir 
qu'à  l'époque  où  l'accroissement  de  sa  famille 

Ïiourrait  être  pour  lui  un  objet  d'inquiétude,  alors 
e  père  de  la  grande  famille  adoptera  un  enfant  ; 
que  cet  enfant  puisera  dans  une  source  riche  et 


pair 

naître  le  bienfait  signalé  qu'il  aura  reçu  d'elle! 

La  loi  tend  àrenarc1lffC0Ttë6iunion  que  lepère 
aura  contractée.  Ici,  Messieura/TèïiJeikgexpres- 
sions  du  rapporteur  ont  forcé  ma  plumeTel^u^ 
fois  elles  résonneront  dans  cette  enceinte.  «  La 


■  confiance  de  l'homme  juste  dans  la  double  pro- 
«  vidence  de  la  divinité  et  des  lois  qui  s'unissent 


 qui 

■  pour  le  protéger.  » 

Mais  cette  fécondité  même,  quand  elle  dépasse 
de  beaucoup  les  bomps  ordinaires,  peut  devenir 
un  inconvénient  plus  ou  moins  grave  dans  les 
familles,  selon  les  circonstances;  ainsi  toute  me- 
sure législative  qui  tendrait  à  la  provoquer  serait 
mal  carculée.  «  Il  n'est  pas  question  de  récom- 

Senser  des  prodiges,  »  dit  Montesquieu,  à  l'occasion 
une  ordonnance  de  Louis  XIV,  qui  promettait 
de  certaines  pensions  à  ceux  qui  auraient  dix  en- 
lànts,  et  de  plus  fortes  pour  ceux  qui  en  au- 
raient douze.  Presque  partout,  les  gouvernements 


sont  venus  au  secours  des  parents-  surcbaigés' 
Mais  entre  une  faveur  acconlée  à  titre  dé  secours 
et  une  prime  d'encoui-agement,  qui  serait  trôs- 
déplacéf,  la  limite  est  diflicile  à  établir.  La  loi  se 
maintient  à  cet  égard  dans  de  sages  bornes,  et 
elle  a,  sous  ce  rapport,  un  titre  de  plus  à  \otre 
approbation. 

Le  laconisme  de  sa  rédaction  laisse  indécises 
plusieurs  questions,  qui  se  présenteront  lorsqu'on 
sera  dans  le  cas  de  rappliquer  selon  les  formes 

Erescrites.  Dans  l'impossibilité  où  l'on  était  d'éta- 
lir  un  rapport  exact  entre  les  demandes  futures  et 
les  moyens  d'y  pourvoir,  le  Gouvernement  a  dù  se 
réserver  le  droit  d'étendre  la  fàveur  &  la  mesure 
de  ses  facultés,  s'il  ne  peut  le  fsire  à  celle  de  sa 
bienveillance.  Mais  il  ne  perdra  point  de  vue  que 
comme  loi  de  faveur,  celle  que  nous  vous  portons 
doit  recevoir,  dans  les  cas  douteux,  l'interpréta- 
tion la  plus  avantageuse  aux  administrés. 

Ainsi,  Messieurs,  la  même  autorité  qui  naguère 
vous  a  demandé  la  portion  de  la  jeunesse  fran- 
çaise, annuellement  dévouée  à  la  défense  de  l'État, 
celte  autorité  suprême  et  tutélaire  offre  aujour- 
d'hui à  une  classe  de  pères,  sinon  comme  com- 
pensation, du  moins  comme  adoucissement  à 
leur  sacrifice,  l'espérance  do  voir  un  de  leurs 
nombreux  enfants  spécialement  adopté  par  cette 
patrie  à  laquelle  il  est  si  glorieux  d'appartenir. 

La  section  de  L'intérieur  a  voté  l'approbation  de 
ce  projet,  et  vous  invite  à  le  convertir  en  loi  par 
vos  suffrages. 

Aucun  autre  orateur  du  Conseil  d'État  ni  du 
Tribunat  ne  prenant  la  parole,  la  discussion  est 
fermée. 

Elle  s'ouvre  de  suite  sur  un  autre  projet  de  loi 

gréseotële  19  nivôse  par  MM.  les  conseillers  d'État 
^nattld  [de  Saint-J&Mn-d'Angély)  et  Miot,  et  relatif 
à  des  échanges,  conceutoni,  acguinlion»,  imposi- 
tions extraordinaires^  detnandéapar  un  très^rand 
nombre  de  communes. 

M.  BeauvalH,  rapporteur  de  la  section  de  Fin- 
térieur  du  Tribunat. 

Messieurs,  vous  avez  suivi  avec  intérêt,  depuis 
plusieurs  années,  le  développement  de  ce  système 
bienfaisant  d'administration  qui  parcourt  les  com- 
munes de  l'Empire,  et  s'attache  à  féconder  par- 
tout les  ressources  des  hospices,  des  écoles  pu- 
bliques et  de  tous  les  établissements  utiles. 

Le  Gouvernement,  constant  dans  sa  marche, 
veut  offrir  à  votre  sanction  tous  les  projets  de 
loi  dont  l'objet  est  le  même.  Vous  ne  mourrez 
nas,  Messieurs,  moins  de  zèle  et  d'empressement 
a  seconder  des  opérations  dont  vous  savez  appré- 
cier l'influence  sur  la  prospérité  générale. 

La  section  de  l'intérieur  du  Tribunat  a  en  ù 
examiner  un  pnjjet  de  Içi  qui  se  divise  en  sept 
titres,  et  à  l'appui  duquel  il  a  été  produit  un  grand 
^ombrc  de  procès-verbaux  et  de  pièces  justifica- 
[J^ifis  :  l'analyse  détaillée  ne  peut  faire  partie  du 
rapiWrt  que  je  suis  chargé  de  vous  présenter:  il 
sumi^i^  vous  assurer,  après  la  lecture  la  plus 
attentive^^^  les  formalités  prescrites  par  les  lois 
y  sont  obsfiT^^^  ^^^^  ^^^^^  l'exactitude  désira- 
ole  et  qu'iK^®  ^'ï  rencontre  rien  qui  puisse  en 
affaiblir  la  ganê"^*®-'^'^^'  sur  le  sujeten  lui-même 

Îue  votre  attenCK"!  parliculirrement  se  fixer, 
ermetlez-moi  d^^'^""''  "devant  vous  chacune 

de  ses  divisions,    -v    „  i-.   i-      »  r  ■ 
La  première  iraiX  d'aliénations  à  faire  par 

des  communes,  par  daL^°^Pl*^^^  ®*  P^"" 
reaux  de  bien  faisan  ceTîSS"^  '«^ 
priété  ne  conviennent  pasX'^^^  sortes  d  étabUsse- 
ments  ;  c'est  une  Térite  qu'oiftf^^^^P  méconnue, 
et  qui  doit  toujours  é&e  préSl™'^  aux  yeux  de 
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radminUtratenr  éclairé.  Noua  en  retroiiToos  l'heu- 
reuse application  dans  les  mesures  dont  il  s'asit  : 
par  l'effet  des  aliénations  proposées  et  par  la  des- 
tination de  leur  produit,  des  nàtiments  inhabités 
seront  remplacés  par  des  constructions  utiles,  par 
des  écoles,  par  des  footaiues:  ces  terrains  incultes 
serviront  a  constituer  des  revenus  certains  à  des 
hospices  ;  et  des  fonds  sans  valeur  seront  utile- 
ment employés  à  des  réparations  d'églises  et  de 
maisons  communes.  C^est  ainsi  que  de  sages  com- 
binaisons créent  des  ressources  la  où  l'insouciance 
et  rinactiTité  ne  trouTaieat  que  des  besoins  et  des 
charges. 

Je  ne  dois  pas  négliger  de  vous  faire  remarquer 
la  disposition  de  l'article  13  de  ce  titre,  qui 
réserve,  pour  le  musée  des  monuments  finançais, 
les  vitrau3t  peints  de  l'église  de  FHdtel'Diea  de 
Scnlis.  Il  est  dipie  d'un  gouvernement  ami  des 
arts,  de  respecterleurs  productions, et  de  recueillir 
soigneusement  celles  qui  pouvent  servir  &  l'his- 
toire de  leur  progrés  et  même  de  leur  décadence. 

Le  2*  titre,  des  acquisitions,  dontient  une  série 
d^observations  qui  réclament  la  faveur  spéciale 
du  législateur.  Dans  tel  département,  la  préfec- 
ture acquiert  un  emplacement  qui  lui  manquait  : 
telle  ville  s'embullit  d'une  place  publique  ou 
d'une  maison  commune  :  ici  s'élèvera  une  halle 
nouvelle,  une  maison  d'arrêt,  une  caserne  de 
gendarmerio  ;  lli  se  placera  un  tribunal  de  paix  ; 
plus  loin,  un  instituteur,  un  ministre  du  culte, 
trouveront  un  logement  convenable.  Telles  sont 
les  salutaires  mesures  qu'il  est  question  de  réali- 
ser. Les  conditions  de  la  vente,  les  movens  de 
paiement,  tout  est  prévu  et  déterminé,  et  l'intérêt 

fiublic  se  concilie  toujours  avec  l'intérêt  partîcù- 
ter. 

Dans  le  Iroisième  titre,  relatif  aux  concessions 
&  rente,  vous  remarquerez  avec  satisfaction  les 
efforts  san^  cesse  croissants  de  l'industrie,  et  tes 
progrés  journaliers  de  l'agriculture.  Des  terrains 
ingrats  ne  rendaient  que  des  produits  illusoires 
entre  les  mains  des  communes  :  désormais  ils 
répondront  à  l'activité  des  particuliers,  et  prépa- 
reront l'aisance  et  le  bien-être  de  nouvelles  fa- 
milles, en  même  temps  qu'ils  assureront  l'accrois- 
sement du  revenu  communal. 

De  toutes  les  mutations  de  propriété,  les  plus 
favorables  aux  intérêts  de  ciiaque  partie  sont 
celles  qui  s'opèrent  par  l'échange.  C'est  la  conve- 
nance qui  les  détermine,  et  rarement  la  bonne  foi 
peut  avoir  à  redouter  quelque  surprise.  Vous 
donnerez  votre  assentiment  aux  dispositions  du 
titre  qui  consacre  des  arraugements  de  cette  na- 
ture entre  des  particuliers  et  des  communes  ou 
des  hospices  :  tel  a  paru  devoir  être  le  résultat 
des  échanges  k  faire,  que  les  deux  parties  y  trou- 
Teront  respectivement  des  avantages;  ce  qui  s'ex- 
plique par  la  diversité  des  movens  d'exploitation. 

11  s'agit  ensuite  d'autoriser  des  impositions  ex- 
traordinaires'dans  diverses  communes.  Le  cin- 
quième titre  en  détermine  la  quotité  et  l'emploi. 
11  Y  a-eu  des  procès  k  poursuivre^  il  y  a  des  ponts 
à  reparer,  des  bacs  k  reconstruu%,  des  hospices 
k  transférer  :  toutes  ces  dépenses  exigent  des  sup- 
pléments aux  recettes  annuelles;  nous  avons  ac- 
quis la  certitude  que  les  besoins  ont  été  rigou- 
reusement calculés,  et  que  les  moyens  d'y  pour- 
voir se  trouvent  flxê-s  dans  la  plus  juste  proportion. 

Je  ne  vous  entretiendrai  pas  du  titre  des  objets 
mixtes;  vous  n'y  verriez  qu'une  réunion  d'opéra- 
tions du  genre  de  celles  qui  précédent,  des  auéna- 
tions  à  cMi^e  de  constructions,  et  des  concessions 
à  charge  de  travaux  publics.  Cette  partie  du  projet 
(iffre  la  mfime  tendance  aa  bien,  les  mêmes  vues 

T.  vni. 


d'amélioration  auxquelles  tous  avez  eu  tant  d'oc- 
casions  d'applaudir. 

11  est  un  dernier  titre  qu'on  peut  reganler 
comme  le  complément  de  la  loi,  et  qui  prescrit 
des  dispositions  applicables  également  k  tous  les 
actes  qu'elle  autorise.  Son  ob)et  principal  est  de 
fixer  le  mode  des  impositions,  d'arrêter  les  con- 
ditions d'amortissement  des  rentes,  de  déterminer 
l'emploi  des  fonds  provenant  de  remboursementf, 
aliénations  ou  soultea  d'échange,  enfin  de  régula- 
riser les  travaux  à  faire  dans  les  communes  ou 
les  départements.  Vous  vous  rappelez,  Messieurs, 

?[ue  la  plupart  de  ces  mesures  ont  été  plusieurs 
ois  adaptées  à  des  lois  du  même  ordre  :  elles 
sont  devenues,  en  quelque  sorte,  traditionnelles 
par  la  sanction  de  l'expérience  qui  les  justifie 
chaque  jour,  en  même  temps  qu'elle  indique  de 
nouveaux  moyens  d'i^outer  encore  &  leur  utilité. 

Je  me  bornerai.  Messieurs,  k  ces  considérations 
sur  le  projet  de  loi  que  vous  avez  ti'ansmis  aux 
sections  du  Tribunat  le  19  de  ce  mois.  Toutes  les 
dispositions  qu'il  présente  découlent  de  principes 

Sut  sont  les  vdtres;  ce  sont  les  conséquences 
'une  grande  pensée  du  bien  public  qui  occupe 
le  Gouvernement  tout  entier,  et  qui,  descendanldes 
objets  les  plus  élevés  aux  plus  minutieux  détails, 
représente  en  quelque  sorte  cette  providence  de 
la  nature  qui  coordonne  les  relations  de'  tous 
les  êtres  et  en  fait  résulter  l'ordre  universel. 

La  section  de  l'intérieur  m'a  chaîné,  Urâsieurs, 
de  vous  exprimer  son  vœu  d'adoption. 
La  discussion  est  fermée. 
Le  Corps  législatif  délibère  simultanément  sur 
les  deux  projets  de  loi. 

Celui  concernant  l'éducation  aux  frais  de  l'Etat 
d'un  des  eofimts  des  pères  de  fiunille  surchargés 
est  décrété  k  la  m^oritë  de  235  boules  blanches 
contre  8  noires. 

Celui  relatif  k  des  échanges,  concessions,  etc., 
k  la  majorité  de  244  contre  1. 

L'assemblée  procède,  par  un  second  scrutin,  k 
l'élection  de  candidats  pourlaguesture.  Personne 
n'ayant  encore  obtenu  la  majonté  absolue,  il  soa 
formé  lundi  un  troisième  scrutin,  et  les  sucrages 
devront  porter  sur  les  douze  membres  qui,  au- 
jourd'hui, ont  obtenu  le  plus  de  voix. 

M.  Agar.  M.  Devisme,  notre  collègue,  a  dé- 
siré que  j'eusse  l'honneur  de  vous  pi^seoter,  en 
son  nom,  un  écrit  intitulé  :  Hugues  Capet.  C'est 
un  fragment  d'un  ouvrage  plus  étendu  que  l'au- 
teur se  propose  de  mettre  au  jour.  Il  offre  un 
précis  historique  des  événements  qui  arrachèrent 
le  sceptre  des  mains  de  la  race  de  Gbarlemagne, 
et  firent  monter  sur  son  trône  la  troisième  race 
de  nos  rois.  La  modestie  qui  a  foit  craindre  à 
l'auteur  de  parler  lui-même  de  son  ouvrage  l'au- 
rait empêché  sans  doute  de  vous  dire  qu'on  y 
trouve  des  détails  peu  connus,  des  recherches 
profondes  et  curieùses,  des  dissertations  savantes 
sur  quelques  bits  divffl^ement  racontés  par  nos 
anciens  historiens  et  mal  éclain^  par  les  mo- 
dernes. , 

Je  rends  avec  plaisir  cet  hommage  aux  talents 
et  à  l'érudition  de  notre  collègue,  après  lui  avoir 
déclaré  cependant,  et  en  déclarant  ici,  que  sur 
des  points  très-graves  je  n'adopte  pas  ses  conjec- 
tures qui  ne  paraissent  peu  d'accord  avec  les  mo- 
numents qui  nous  restent  de  l'époque  dont  il  a 
tracé  l'histoire. 

Le  Corps  législatif  ordonne  la  mention  de  cet 
hommage  au  procès- verbal,  et  le  dépôt  de  l'exem- 
plaire offert  par  M.  Oevisme  à  sa  bibliothèque. 
La  séance  est  levée. 


â9 


Digitized  by 


Google 


450  U*'  plQvidse  an  XiII.|  EMPIRE 

CORPS  LBGISUTIF. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  FONTANBS. 

Séane*  du  \»' pluviâ$e  an  XIII  {\aaAi  21  jan- 
vier 1805). 

Le  procès-reital  de  la  séance  du  29  nivAse  est 

adopté. 

H.  itoaUM.  Messieurs,  M.  Gin  d'Osserr,  an- 
cien magistrat,  digue  tilB  d'un  homme  de  lettres 
respectable,  auquel  nous  devons  on  grand  nom- 
bre de  productions  littéraires  justement  estimées, 
TOUS  prie  de  vouloir  bien  accepter  l'hommage 
d'un  nouvâ  écrit  intitulé  :  Abrégé  chronologique 
de  VkisUAre  de  la  marine  françaue.  Cet  ouvrage, 
qui  sera  utile  à  Tinstruction  de  la  jeunesse,  inté- 
resse tous  les  Français,  parce  qu'il  rappelle  les 
hauts  faits  et  les  victoires  de  nos  célèbres  marins. 

Le  Corps  législatif  ordonne  la  mention  honora- 
ble de  cet  hommage  au  procès-verbal,  et  le  dépôt 
de  l'exemplaire  à  sa  bibliothèque. 

M.  Gattoire.  Mes  collègues,  dans  une  de  vos 

Précédentes  séances,  il  vous  a  été  donné  lecture 
u  procès-verbal  de  la  séance  du  24  du  mois  der- 
nier, pour  l'inauguration  de  la  statue  de  napo- 
léon BONAPARTE  I*',  EMPEREUR  DES  FRANÇAIS.  Je 

crois  que,  pour  consommer  le  grand  acte  que  ce 
procès- verbal  renferme,  il  convient  qu'A  soit 
rédigé  eu  double  minute,  et  qu'une  de  ces  mi- 
nutes soit  |:ortée  à  Sa  Majesté  Impériale  par  une 
députation  du  Corns  législatif.  Xiette  démarche 
dictée  par  ta  bienséance  et  tes  procédés,  sera  en 
même  temps  un  hommage  rendu  à  la  modestie 
de  Sa  Majesté  qui  ne  lui  a  pas  permis,  sans  doute, 
de  venir -dans  cette  enceinte  recueillir  en  per- 
sonne les  témoignages  de  reconnaissance  et 
d'amour  que  lui  ont  si  justement  mérités  ses  su- 
blimes et  glorieux  travaux.  J'ai  l'honneur  de 
vous  en  faire  la  prooosilion. 

Le  Corps  législatif  aftéte  à  l'unanimité  qu'une 
députation  sera  chargée  de  porter  à  Sa  Majesté 
une  minute  du  procès-verbal  de  la  séance  du  24 
du  mois  de  nivôse  an  XUL  jour  où  le  Corps  lé- 
gislatif a  érigé  dans  la  salle  de  ses  séances  une 

statue  Ù  NAPOLÉON  \",  EMPEREUR  DES  FRANÇAIS, 

comme  un  juste  tribut  de  reconnaissance  na- 
tionale. 

MM.  Oauchy  et  Fleurieu,  conseillers  d'Etat, 
sont  introduits. 

tt.  INiBchy  présente  un  projet  de  loi  relatif 
à  la  dotation  définitive  de  la  Légion  d'Aonneur. 
En  voici  le  texte  et  l'exposé  des  motifs. 

Messieurs,  l'article  3  de  la  loi  du  29  Ooréal  an  X, 
rebtive  à  l'établissement  de  la  Légion  d'honneur, 
porte  qu'il  sera  affecté  à  chacune  des  cohortes 
gui  la  composent,  des  biens  nationaux  portant 
200,000  francs  de  rente. 

Quelque  empressement  que  l'on  ait  mis  &  exécu- 
ter cette  disposition,  il  n'a  p;)S  été  possible,  jus- 
qu'à ce  moment,  d'en  remplir  le  vœu  d  une 
manière  satisfaisante,  et  qui  puisse  faire  regarder 
la  dotation  actuelle  de  la  L^ion  autrement  que 
comme  provisoire. 

n  a  bien  été  assigné  k  chaque  cohorte  des  pro- 
priétés' nationales  d'un  revenu  égal  k  celui  qu'a 
fixé  la  loi.  Les  préfets  et  les  directeurs  des  do- 
maines ont  mis  le  plus  grand  zèle  à  indiquer 
toutes  celles  qui  étaient  disponibles  pour  cette 
intéressante  destination.  Mais  les  ventes  de  do- 
maines nationaux,  très-avaucées  à  cette  époque 
dans  la  plupart  des  départements,  avaient  déjà 
mis  hors  des  mains  de  la  République  presque 
toutes  les  masses  importantes  (Timmeubles.  Il  ne 
restait  plus,  pour  composer  les  dotations  qu'il, 
s'agiseait  de  (onnef,  quVoe  iofinitô  de  petits  ar- 
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ticles  en  fonds  de  terre  épars,  en  b&timents  qui 
n'avaient  point  encore  trouvé  d'acquéreurs,  en 
biens  rentrés  par  déchéance,  en  droits  indivis  de 
propriétés,  en  bibles  parties  de  rentes  sar  par- 
ticuliers. 

Quoiqu'on  n'ait  pas  été  dans  le  cas  de  se  mon- 
'trer  difiicile  sur  le  choix  des  objets  qu'on  avait  à 
faire  entrer  dans  cette  composition,  on  s'est  en- 
core  trouvé  obligé  de  chercher  le  complément 
du  revenu  de  plusieurs  cohoites  dans  des  dépar- 
tements placés  hors  de  leur  circonscription,  et 
quelquefbÎB  &  une  grande  distance  de  leur  chef- 
heu. 

Ou  conçoit  aisément  combien  la  manutentioD  de 
ces  revenus  dispersés  doit  occasionner  d'embar- 
ras et  de  frais';  combien  leur  recouvrement  peut 
éprouver  de  retards  et  de  non-valeurs;  combien, 
par  conséquent,  un  tel  état  de  choses  nuirait  à 
l'ordre  età  l'exactitude  aveclesquels  doivent  s'ac- 
quitter, suivant  l'esprit  de  la  loi,  les  traitements 
affectés  aux  membres  de  tout  grade  de  lat^îon 
d'honneur. 

Il  était  digne  des  vues  du  héros  qui  a  (ïonçu 
l'idée  de  cette  grande  institution,  de  vouloir  que 
le  caractère  de  grandeur  et  de  perpétuité  qui  la 
distingue  se  fit  reconnaître  jusque  dans  la  for- 
mation du  patrimoine  destine  à  en  soatcoir  les 
charges. 

Le  projet  de  loi  qu'il  nous  charge  de  vous  pro- 
poser a  donc  pour  objet  de  constituer  définitive- 
ment, et  avec  la  dignité  convenable,  la  dotation  des 
seize  cohortesdelaLégiondlionneur.Le  temps  dans 
lequel  celte  grande  opération  doit  être  terminée 
est  fixé  oar  l'article  i*",  au  cours  de  cette  année 
et  de  celle  qui  doit  ta  suivre. 

Ce  n'est  que  par  des  acquisitions  et  des  échanges 
de  propriétés  privées  que  Ton  pourra  parvenir  & 
rassembler,  à  la  proximité  de  chaque  administra- 
tion de  cohorte,  des  corps  de  hiens  d'une  consis- 
tance imposante,  d'une  régie  simple  et  facile, 
d'un  produit  certain  et  susceptible  d  amélioration. 
On  a  prévu  qu'il  serait  souvent  diflicilede  trouver 
prêt  a  se  vendre,  dans  l'arrondi ssoment  d'une 
seule  cohorte ,  une  quantité  d'immeubles  tels 
'  qu'on  cherchera  à  les  acquérir,  suffisante  pour 
composer  sa  dotation  entière.  11  a  paru  convena- 
ble de  ne  l'astreindre  à  en  former  que  la  moitié 
en  revenus  de  cette  nature.  C'est  l'oiyet  des  dis- 
positions de  rarticle  2. 

La  vente  des  immeubles  qa'on  sera,  par  ce 
moyen,  dispensé  de  conserver  en  nature.  lonrniia, 
par  l'emploi  de  son  produit,  tel  que  le  prescrit 
l'article  3,  un  genre  de  revenu  qui,  en  liant  plus 
particulièrement  l'intérêt  de  la  Légion  à  la  for- 
tune de  l'Etat,  ne  peut  qu'affermir  le  crédit  des 
effets  publics,  et  en  élever  de  plus  en  plus  la 
valeur.  La  bonification  qui  résultera  de  cet  em- 
ploi dédommagera  amplement  la  Légion  des  sa- 
crifices en  valeur  capitale  que  les  convenancer 
auront  pu  conseiller,  pour  faciliter  les  réunions 
mentionnées  en  l'article  précédent. 

Ce  genre  de  placement  doit  même  produire  un 
accroissement  assez  sensible  de  revenu  annuel, 

fiour  en  pouvoir  distraire  le  dixième  réservé  par 
'article  8  pour  former  un  fonds  d'accumulation. 
Cette  mesure  de  prévoyance  ne  laissera  point  à 
craindre  que  la  portion  de  revenus  assignée  en 
rente  C'prouve  de  diminution.  On  sera,  au  con- 
traire, assuré  qu'elle  suivra  toujours  et  pourra 
même  devancer  l'augmentation  progressive  dont 
les  immeubles  sont  susceptibles  en  proportion  du 
rehaussement  du  prix  des  denrées  et  des  antres 
valeurs  commerciales. 
Le  moment  où  Von  B*occuperads  ir«fi>Ddra'&(Ubi 
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la  dot^ion  du  Ih  L^ïoq  d'hoaueur  sera  le  plus 
favorable  pour  faire  cesser  HndiTïaion  et  régler 
les  droits  Iili^ieux  qui  ne  peuveolqu'embarrasser 
l'administratioa  ;  c'est  à  quoi  ont  pourra  les  art. 
4  et  6. 

La  régularité  et  l'utilité  de  toutes  ces  opéra- 
tions TOUS  paraîtront,  saus  doute,  sufltsamment 
assurées  par  les  formes  que  prescrit  l'article  5  -, 
et  leur  fixité  se  trouve  garantie  par  la  onction 
contenue  dans  l'article  7. 

L'analyse  que  nous  venons  de  feire  des  dispo- 
sitions du  projet  de  loi  qui  vons  est  soamis  ne 
noos  laissej>oint  douter  que  vous  ne  lu  consacriez 
pw  vos  sunroges.  Toujours  jaloux  de  vous  asso- 
cia* aux  pensées  grandes  et  utiles  du  chef  de 
rutat,  vous  vous  empressereï  de  concourir  avec 
lui  pour  maintenir  la  splendeur  d'nn  établisse- 
ment  dont  tous  les  membres  delà  nation  sont 
appelés  à  mériter,  par  les  talents,  le  courage  et 
les  vertus,  de  partager  les  avantages. 

Yoici  le  texte  du  projet  de  loi. 

Art.  t«-.  Les  doiaiion^  aflaotées,  par  rù»tituiio&  de 
la  LégiM-d'bonaear  a»  seiu  eolMrtH  qw  la  inaq»- 
sent,  HTODt  défiaiiivement  «uulitaAes  poDduii  1«  cours 
des  années  XIU  et  XIV. 

Art.  S.  Il  sera  conservé  &  chaane  cohorte  des  bieos- 
foDds  d'an  reveim  de  100,000  ir.  an  moins.  Il  sera 

Korro  i  ce  "que  cas  biens  se'composmt  da  moindre  nom- 
>  4e  lots  posdÛe.ll  sera  procéda,  parvoie  d'acquisition 
on  d'échange,  aux  réanions  qui  seront  Jugées  néoes- 
uûras  à  cet  effet. 

Art.  3.  La  surplus  des  biens  affectés  k  la  dotalioD  de 
ctiaqne  cohorte  excédant  la  réserve  £aita  uz  termes  de 
TaïUcla  précédent,  sera  mis  en  vente.  La  produit  de  ces 
rentes  sera  versé  k  la  caisse  d'amortissement,  pour 
être  employé  en  achat  de  rentes  sn  l'Etat,  m  proBt 
de  la  L^on. 

Art.  4.  11  sera  procédé  dans  le  ooars  des  mêmes 
années  XUl  et  XIV,  aux  partage  et  iioitaiion  des  biens 

Svsaédés  tndirisément  par  la  Légion  et  par  des  par- 
cnliers. 

Art.  5.  Les  acquisitions  on  échanges  ,  les  ventes  et 
les  partages  mentionnés  dans  les  qaatre  articles  pré- 
cédents, n'auront  lieu  qn'en  vertu  ann  règlement  oad- 
minisiialîon  paUiqpu. 

Art.  6.  n  en  sera  de  même  de  toute  transaction  sur 
des  droits  immobiliers,  et  de  tout  acquiescement  à  des 
demandes  relatives  aux  mSmes  droits. 

Art.  7.  Cbaifue  dotation  tme  fuis  constituée^  les  biens- 
fonds  et  les  cinq  pour  cent  qui  en  feront  parUe  ne  pour- 
ront plus  subir  aucun  dhangement  dans  leur  capital, 
qu'en  vertu  d'une  loi. 

Art.  8.  Le  grand  trésorier  de  la  Légion  d'honneur 
sera  spécialement  chargé  da  placer,  tous  les  ans,  en 
en  accroissement  du  «capital  et  en  cinq  pour  cent,  le 
dixième  du  produit  net  des  rentes  appartenant  à  cha- 
que cohorte. 

Le  Corps  législatif  airéte  que  ce  projet  de  loi 
sera  communiqué  aux  trois  sections  du  Tribunat 
par  un  message. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  dieciusion  da  jm^ei 
de  lot  relatif  aux  dmumes. 

Les  orateurs  du  Conseil  d'Etat  et  ceux  des  sec- 
tions du  Tribunat  sont  introduits. 

M.  le  Prééldenl.  La  parole  estl  l'ini  de  mes- 
sieurs les  orateurs  du  Tnbunat. 

H.  Perré«,  rapporteur  de  la  section  de  Vin- 
téiieur.  Messieurs,  en  conformité  de  la  loi  du 
10  brumaire  an  X,  le  GoaTernement  propose  au 
Corps  législatif  de  réunir  dans  une  seule  loi  les 
divers  arrêtés  que  les  circonstances  et  sa  sagesse 
lai  ont  dictés  sur  la  législation  des  douanes,  de- 
puis votre  dernière  session. 


avei  BdreBse-oontenant  MB  additioiiB  oa-ohang»' 


mentfl  aux  dispositions  aatâritmreB  du  Gode  di-^ 
douanes. 

Vous  savez,  Messieurs,  qne  cette  législation 
embrasse  de  ^nds  intérêts,  ceux  de  l'ag;ricultorj 
et  du  commerce.  Leursproduits  et  leur  résultat, 
nos  besoins  et  nos  jouissances,  en  lutte  perpétuelh; 
avec  rideutité  des  mêmes  intérêts  chez  nos  TOi- 
sius,  ou  au  delà  des  mers,  sont  sons  la  dépen 


des  art8.et 
prospère  sans 
doute,  mais  auquel,  il  font  le  dire  avec  douleur, 
soQt  attachés  les  mêmes  maux  qu'à  rigooranci; 
des  peuples  non  civitisés.  Des  bordes  sauvage^j 
se  battent  aux  extrémités  dn  monde  pour  les  li- 
mites de  la  chasse  ou  des  pâturages  ;  et  ches  les 
peuples  qui  se  glorifient  de  leur  civilisation, 
toutes  les  connaissances  humaines  sont  appliquées 
à  l'art  de  la  guerre  pour  le  triomphe  (Puno  pré- 
tention mercantile:  qui  achètera  te  moins,  et  qui 
vendra  le  plus  des  denrées  du  sol,  des  objets 
fabriquéfi  avec  les  matit^res  oremières  de  l'Améri- 
que et  des  échanges  avec  rXfriorae  et  TAsie. 

A  la  supériorité  des  armes  il  a  bllu  réunir, 
pour  réaliser  ces  prétentions,  rintelligence  du 
commerce,  rinfluence  des  lois,  et  la  vtgflaiice  des 
gouveniements. 

Ces  éléments  composent  l'essence  da  système 
admioistratif  des  douanes  ;  leur  produit,  résultat 
d'un  jeu  perpétuel  avec  les  autres  nations,  a  fonni  i 
matière  &  de  vives  controverses. 

Les  uns  ont  r^rdé  les  droits  de  douane 
comme  un  impAt  au  liénétice  du  fisc. 

Les  autres  ont  soutenu  qne  ces  droits  ne  de- 
vaient être  qu'on  prélèvement  sur  IMndnstile  en 
faveur  des  progrès  du  travail. 

Peut-être  est-il  vrai,  c'est-à-dire  plus  conforme 
aux  intérêts  des  gouvernants  et  des  gourernêF, 
dont  l'opposittoo  apparente  des  intér«s  se  foml 
dans  la  nécessité  de  la  sûreté  et  du  repos;  pput-ôtrf , 
dis-je.  le  terme  moyen  entre  ces  oeux  extrêmes 
est-il  le  point  de  sagesse?  toutes  les  discustions 
se  taisent,  tous  les  intéréte  se  ooDcibenl,  si  lei^ 
droits  servent  en  partie  à  former  une  transaction 
entre  l'entrée  et  la  sortie,  au  profit  de  la  prospé- 
rité publique. 

Cette  prospérité  ne  résulte  pas  du  revenu  des 
droits  de  douane,  mais  elle  se  constitue  par  la 
culture  bien  entendue  des  terres,  par  le  mouve- 
ment des  ateliers,  par  le  bruit  des  ports,  par  ^e 
bas  prix  de  l'intérêt  du  swne,  par  l'avantage  du 
chatige  avec  l'étranger,  enfin  par  un  attachement 
d'intérêt  et  de  confiance  &  la  dette  Tniblique.  De 
ces  faits  résulte  la  vraie  richesse  des  nations, 
puisqu'à  leur  suite  marchent  l'exactitude  du  re- 
couvrement des  impositions,  le  travail  et  l'aisance 
mère  d'une  population  capable  deremplacer  cdfe 
de  cet  âge  si  fécond  en  tant  de  prodiges  de  valeur 
et  de  gloire. 

La  loi  qui  vous  est  proposée,  Messieurs,  vous 
est  la  garantie  de  cette  pensée  qui,  tend  sans 
cesse  Ters  le  terme  de  la  prospérité  publique. 
D'utiles  et  franches  communications  ont  dissipé 
les  doutes,  et  répondu  aux  observations  fondées 
plutdt  sur  la  lettre  que  sur  l'esprit  du  projet. 
Déjà  ses  motffe  voue  ont  été  développés  par  l'ora- 
teur du  Gouvernement  dans  votre  séance  du  20 
nivôse.  L'analyse  des  divm  artiolffi  voos  a  «usai 
été  présentée  avec  la  clarté  de  respérience. 

Je  me  bornerai,  Messieurs,  an  nom  'de  la  fle&- 
•tion  de  l*lnlérienr  du  Tribunat,  à  tous  somnettie 
les-dispositious  des  cinq  titrée  dn  projet,  et  tes 
espérances  que  vous  aimeres  -aussi  ,  sana 
donte,  ft  aHadier  aux  «ouveaKK  •éUtUlsseavents 
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d'entrepôt  que  le  projet  autorise  sur  les  bords  du 
Rhin* 

L'importation  est  calculée  sur  les  besoins  des 
manufoctures,  ou  sur  de  justes  encouragemeata 
&  l'industrie  ;  id,  fàculté  de  pas8iu[e  ;  là,  conve- 
nance momentanée,  et  partout  facilité  pour  l'agri- 
culture et  les  communications. 

L'exportation  des  produits  du  sol,  des  métiers 
et  d^  artSj  est  plus  raTOrisée  encore. 

La  prohibition  s'étend  aux  nankins  de  la  Gbine 
et  des  Indes,  et  aux  chiffons  de  toile  de  coton  : 
les  uns  sont  prohibés  à  l'entrée,  les  autres  à  la 
sortie. 

Mais  en  même  temps  que  la  vigilance  a  décon- 
certé, par  cette  première  mesure,  les  projets  de 
la  baine  liée  avec  l'iat^èt,  les  nankins  prove- 
nant des  prises  de  nos  corsaires,  dans  toutes  les 
mers,  sont  admis  à  l'entrée  :  ainsi  protection 
nécessaire  et  légitime  vengeance.  Des  entrepôts 

Êarticuliers  sont  accordés  a  Nice,  Cherbourg  et 
obleotz  ;  Mayeoce  et  Cologne  obtiennent  une 
Iranchise  générale. 

Toutes  les  précautions  ont  été  prises  pour  assu- 
rer à  ces  deux  établi^ments  tous  les  avantages 
désirables  :  clôture  parfaite  suivant  les  localités, 
gardes  intérieure  et  extérieure,  gardes  d'eau, 
accord  des  directeurs  et  des  autorités  publiques 
facilités  d'arrivage,  de  sortie  et  de  travail,  sûreté 
des  marchandises,  dépenses  de  b&tisse,  construc- 
tions et  réparations  k  la  charge  des  villes. 

Ces  mesures  ont  été  l'heureux  fruit  des  obser- 
vations directes  de  l'autorité  sur  le  théâtre  même 
des  intérêts  pour,  et  des  objections  contre  le  sys- 
tème des  ports  francs. 

Le  nœud  a  ëlé  tranché  par  qui  en  avait  le 
droit  :  la  victoire  avait  ajouté  ces  intéressantes 
frontières  à  notre  ancien  domaine  ;  c'était  donc  à 
la  prudence  d'y  établir  des  points  de  défense 
contre  une  rivalité  dangereuse:  ainsi  au  milieu 
des  places  de  guerre  se  sont  formés  de  vastes 
magasins  à  l'usage  de  toute  espèce  d'échange 
entre  les  mitions. 

Tous  les  regards  du  commerce  sont  fixés  sur 
ce  premier  exemple  \  la  fabrique  de  Lyon  est 
forcée  de  délaisser  le  port  de  Marseille  :  elle  em- 
prunte Trieste  et  Livourne  pour  l'expédition  de 
ses  commandes  de  l'Afrique  et  de  l'Asie  :  les  na- 
vigateurs de  deux  parties  du  monde  cher- 
chent en  vain  sur  nos  côtes  ce  port  jadis  ouvert 
à  tous  les  peuples. 

El  cette  ville  qui  fut  dans  le  Nord  le  berceau 
du  commerce  d'entrepôt,  objet  de  tant  de  jalou- 
sies, et  que  le  génie  a  destinée  à  de  si  grandes 
choses,  concourra  avec  l'antique  sœur  de  Rome 
à  en  assurer  l'exécution.  Marseille  et  Anvers  lie- 
ront le  Nord  au  Midi  par  des  parallèles  d'un  vaste 
commerce  d'échange  du  Gange  à  la  Baltique  ; 
commerce  d'autant  plus  précieux  gu'il  sera  moins 
exposé  aux  périls  de  la  navigation  et  aux  dan- 
gers de  la  guerre. 

Six  entrepôts  de  tabacs  en  feuilles  sont  aussi 
proposés  pour  six  aaades  villes  de  l'intérieur 
de  fBmpire  ;  Paris  et  Toulouse  sont  déjà  désignés  : 
ces  exemples  prouvent  la  volonté  constante  du 
Gouvernement  d'accroître  le  domaine  du  travail. 
Ces  essais  auraient  peut-être  été  plus  heureux,  si 
plus  de  facilités  et  moins  de  soupsons  avaient 
présidé  &  la  naissance  de  ces  établissements. 

Le  dernier  titre  laisse  toute  liberté  de  sortie 
aux  grains  et  Urines  venus  de  l'étranger,  ainsi 
çni'à  nos  denrées  coloniales  jet  aux  poivres  de  la 
Hollande  entreposés  à  Anvers  ;  ils  peuvent  sortir 
par  le  bureau  de  Coblentz. 
Les  bois  dn  Biuu,  expédiés  par  la  Hollande, 


peuvent  transiter  avec  toutes  les  facilités  d'usage 

Ëour  le  commerce  et  appropriées  aux  loca- 
tés. 

L'arrivage  des  tabacs  en  feuilles  de  la  Hollande 
à  Anvers  est  facilité  par  des  modïHcations  de 
tonnage  exigées  par  ie  commerce  du  p^t  cabo- 
tage sur  les  cananx  qui  marient  les  eaux  de  la 
Hense  avec  celtes  de  rfiscaut. 

Ainsi,  Messieurs,  toutes  les  dispositions  parti- 
culières des  différents  articles  de  ce  projet  de 
loi  tendent  au  centre  de  l'unité  publique.  La 
vigilance  paternelle  du  Gouvernement  ne  man- 
quera pas  de  donner  au  commerce  et  à  l'agricul- 
ture de  nouveaux  gages  de  sa  sollicitude,  tontes 
les  fois  que  le  temps  lui  conseillera  une  fermeté 
nécessaire,  ou  une  variation  réfléchie.  Tel  doit 
être  le  caractère  du  système  des  douane^,  fondé 
sur  la  disette  ou  l'abondance^  sur  la  morale  na- 
tionale ou  la  politique  relative,  sur  la  présence 
de  la  guerre  ou  les  projets  pour  la  paix,  sur 
l'attachement  pour  des  alliés  fidèles  ou  l'indi- 
cation contre  de  perfides  oiaemiB. 

La  section  de  l'intérieur  du  Tribnnat,ooiiTaia- 
cue  de  l'utilité  du  prcti^  loi  sur  les  douanes, 
vous  propose,  Messieurs,  d'en  voter  l'adoption. 

Aucun  autre  orateur  ne  prenant  la  parole,  la 
discussion  est  fermée. 

Le  Corps  législatif  délibère  sur  le  projet  de  Im, 
qui  est  décrété  à  la  m8|j<»ité  de  243  Dooles  bUm- 
ches  contre  3  noires. 

On  continue  l'élection  de  six  candidats  pour  la 
questure. 

La  majorité  des  Bufl^es  désigne,  dans  ce  troi* 
sième  tour  de  scrutin,  MM.  Mène  et  Dallemagoe. 

M.  le  président  les  proclame  candidats,  et  an- 
nonce que  demain  rélection  sera  continuée,  et 
que  les  bulletins  ne  devront  contenir  que  les 
noms  des  huit  membres  qui  ont  obtenu  le  plus 
grand  nombre  de  suffrages  après  les  candidats 
proclamés. 

La  séîuice  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE  U.  F0NTAI4ES. 

Séanetdu2pluvi6$eanXni{maiAi  22  janvier  1805). 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 
MM.  Collin  et  Danchy, conseillers  d'Etat,  sont  in- 
troduits. 

M.  OIIId  présente  un  projet  de  loi  gui  attri- 
bue aux  préposés  des  douane»  fe<  poumMtes  re- 
lativés  à  vimportation  des  srisdans  les  dépmiemmUs 
réunis. 

Bu  voici  le  texte  et  l'exposé  des  motifs. 
Motifs. 

Messieurs,  ta  loi  du  5  ventôse  an  Xlt,  conc^ 
nant  les  finances,  établit  une  régie  oationate  qui 
est  exclusivement  chaînée  d'approvisionner  de  sels 
les  départements  de  la  Doire,  de  ta  Sésia,  du  Pô, 
du  Taoaro.  de  la  Stura  et  de  Marengo. 

Les  produits  de  cette  régie  sont  affectés  au  ser- 
vice de  l'administration  des  ponts  et  chaussées, 
et  tiennent  lieu,  dans  les  départements  désignés, 
de  la  taxe  d'entretien  des  routes.  Il  résulte  de 
ces  dispositions,  que  l'importation  des  sels  autres 
que  ceux  appartenant  à  la  régie  j  est  prohibée; 
mais  la  loi  du  5  ventôse  n'a  point  indiqué  quelles 
sont  les  peines  encourues  par  les  contrevenants, 
et  par  quels  agents  ils  doivent  être  poursuivis. 

Le  projet  de  loi  que  nous  avons  l'honneur  de 
vous  présenter  a  pour  objet  de  faire  cesser  une 
incertitude  dont  l'effet  est  très-nnisibie  aux  inté- 
rêts de  la  régie  nationale.  Il  applique  à  ceux  qui 
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importeront  des  sels  en  contravention  à  la  loi  dn 
5  ventAse  an  XII,  les  peines  portées  par  l'arti- 
cle  l'^du  titre  V  de  la  loi  du  12  août  1791.  Ces 
peines  sont  la  confiscation  des  marchandises, 
chevaux  et  voitures  servant  aa  transport,  avec 
amende  de  500  francs. 

Les  poursuites  seront  faites  à  la  requête  des 
prépoeh  de  l'administration  des  douanes. 

Projet  dt  loi. 

Les  conlrevenanta  à  la  loi  dn  S  veDtdse  an  XII,  fa 
ce  qui  concerne  l'importation  des  sels,  dans  les  dépar- 
temefiu  de  )a  Ooire,  de  la  Siùa,  da  Pd,  da  Taoaro, 
de  ta  Stnra  et  de  Marenio,  antres  que  ceox  destioés  i 
rappnnrisioanement  de  la  répe,  seront  ponrsnÏTÎs  i  la 
reqoAte  des  préposés  des  douanes  et  snseeptibles  des 
condamnations  prononcées  par  l'article  1**  da  tilre  V 
de  Uloi  doSS  loAt  1791,  coDcernanl  les  marchandises 
prohibées  à  l'entrée  et  à  la  sortie. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  ce  projet  de  loi 
sera  transmisau  Tribunal  par  un  message. 

L'assemblée  continue  l'élection  des  candidats 
pour  la  questure. 

Le  scrutin  donne  la  majorité  à  M.  Despallières 
sralement. 

H.  le  Président  le  proclame  candidat. 

Un  nouveau  scrutin  désigne  M.  Bord  pour  qua- 
trième candidat.  U  est  élément  proclamé  par 
H.  le  pn^dent. 

L'élection  des  deux  autres  candidats  est  remise 
à  demain. 

La  séance  est  levée. 


TRIBUNAT. 

raÉSIDENCX  DE  H.  FABRB  {de  PAude). 

Séance  du  2  pluviôse  an  XIll  (mardi  22  jan- 
vier 1805). 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  8  nivdse  est 
adopte. 

On  donne  lecture  de  la  correspondance. 

M.  Arthur  Dillon  fait  hommage  d'un  mémoire 
sur  les  trottoirs  à  construire  dans  les  rues  de 
Paris. 

On  demande  la  mention  honorable  au  procès- 
verbal,  et  le  dépôt  de  l'ouvrage  k  la  biUiothèqne 
du  Trinunat. 

H.  Pl«t^,  tribun.  Hessieura,  j'ai  lu  avec 
beaucoup  d'intérêt  le  mémoire  dont  H.  Arthur 
OiltoD  Tient  de  faire  hommage  au  Tribunat.  On 
doit  an  sèle  de  cet  estimable  citoyen,  et  à  celui 
de  r^ministratitm  municipale ,  rintroduction  à 
Paris  de  t*inTention  des  trottoirs,  si  précieuse  aux 
persranea  qui  parcourent  &  pied  les  rues  souvent 
sales,  et  toujours  ptiu  ou  moins  dangereuses  par 
le  mouvement  des  voitures.  Hais  cette  invention 
n'est  pas  complètement  acclimatée  :  les  architec- 
tes ne  sont  point  d'accord,  ni  sur  les  matériaux, 
ai  sur  le  mode  d'exécution.  M.  Dillon  présente  à 
cet  égard  d'excellentes  vues,  fondées  sur  l'expé- 
rience, et  appuyées  de  raisonnements  qui  m'ont 
paru  justes  et  convaincants.  Le  zèle  louable  et 
éclairé  de  ce  citoyen  mérite  ta  reconnaissance  des 
habitants  de  Paris  et  la  nôtre  en  particulier. 
J'appuie  la  mention  honorable  qui  a  été  propo- 
sée, ainsi  que  le  dépôt  &  la  bibuothèque.  Je  re- 
mercie M.  Arthur  Dillon  de  la  communication  in- 
dividuelle quil  nous  a  lidte  de  son  mémoire,  et 
je  désirerais  que  les  entoura  du  pateis  du  Tribu- 
nal pussent  offrïr  le  premier  modèle  bleu  exé- 
cuté d'une  inveqtion  dont  nmmense  population 
de  la  capitale  sera  tout  entière  appelée  &  jouir 
dans  une  époque  plus  ou  moins  prochaine. 

Le  Tribunat  adopte  les  propositions  de  H.  Pic- 
tet,  et  arrête  qoe  ton  discours  sen  imprimé. 
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H.  Hoeb,  tribun.  Le  sieur  Lassaulx,  défen- 
seur officieux  aux  tribunaux  de  Goblentz,  fait 
hommage  au  TVibunat  de  sa  traduction  en  lan- 
gue allemande  du  Gode  civil  français,  en  3  vol. 
in  8o. 

Animé  du  désir  de  devenir  utile  aux  habitante 
des  quatre  nouveaux  départements  rétuîs ,  dont 
la  tres-grande  maiorité  ne  connaît  pas  encore  la 
langue  française,  U.  Lassaulx  a  consacré  ses  ta- 
lents et  ses  veilles  à  cette  traduction,  qu'il  a  en- 
richie de  notes  explicatives,  et  de  tables  de  ma^ 
tières.  On  loi  doit  la  Justice  qu'il  a  rempli  avec 
succès,  cette  tâche  qui  intéresse  les  habitants  de 
la  rive  gauche  autant  que'  ceux  de  la  rive  droite. 
Elle  facilite  aux  uns  les  moyens  de  connaître 
leurs  droits,  leurs  devoirs  et  leurs  obligations,  et 
met  les  autres  en  état  d'étudier  notre  nouvelte 
législation,  qui  leur  est  indispensable  par  les  re- 
lations habituelles  qu'ils  conservent  avec  la 
France. 

La  traduction  est  faite  avec  soin,  exactitude  et 
fidélité.  Les  notes  dont  le  texte  est  accompagné 
ont  pour  principal  objet  d'expliquer  le  véritable 
sens  de  la  loi ,  de  développer  tes  motifs  sur  les- 
quels elle  est  basée,  et  de  faire  connaître  la  dif- 
férence qui  existe  entre  l'ancienne  législation  et 
le  nouveau  Gode  civil.  Quoique  ces  notes  soient 
très-nomlH^uses ,  elles  sont  rédigées  cependant 
avec  beaucoup  de  précision  et  de  discernement, 
et  doivent  avoir  aux  yeux  du  jurisconsulte  éclairé, 
doutant  plus  de  mérite  qu  elles  ont  été  puisées 
en  très-grande  partie,  soit  dans  les  discours  des 
orateurs  du  Gouvernement  et  du  Tribunat ,  soit 
dans  les  procès-verbaux  du  Conseil  d'Etat  conte- 
nant la  discussion  du  Code  civil,  soit  enfin  dans 
les  décisions  du  grand  juge  et  du  tribunal  de  cas- 
sation. 

M.  Lassaulx ,  dans  sa  prêi^ce,  s'attache  &  dé- 
montrer les  avantages  du  nouveau  Gode.  Il  en  fait 
la  comparaison  avec  le  Gode  prussien ,  le  plus 
parfait  de  ceux  qui  ont  paru  jusqu'à  ce  jour.  11 
observe  que  l'auteur  de  ce  dernier  Code  se  trou- 
vait dans  la  nécessité  de  ménager  d'anciens  pré- 
jugé, de  prendre  en  considération  des  rapports 
particuliers,  ainsi  que  les  coutumes  et  les  statuts 
des  provinces  et  des  villes,  de  respecter  même  les 
[îrérogatives  et  les  privilèges  des  divers  Etats  qui 
composent  la  monarchie  prussienne.  Aucun  de  ces 
inconvénients  ne  happait  le  Gode  civil  des  Fran- 

Sais  :  depuis  longtemps  il  existait  une  uniformité 
ans  la  législation  française.  Les  diverses  cartes 
avaient  disparu  avec  leurs  privilèges.  Il  ne  s'agis- 
sait plus  que  de  projeter  de  bonnes  lois  pour  un 
seul  et  même  peuple,  pour  un  seul  et  même  Etat, 
sans  être  obligé  devoir  égard  aux  éléments  dont 
il  est  composé,  ni  de  respecter  des  prén^tives, 
des  coutumes  et  des  usages  particuliers. 

M.  Lassaulx  n'en  reconnaît  pas  moins  la  gran- 
deur et  la  difficulté  de  Tentreprise  de  faire  un 
Gode  qui,  sans  changer  subitement  les  mœurs  det 
divers  peuples  réunis  sous  un  seul  et  même  gou- 
vernement, sans  détruire  tout  à  coup  les  cou- 
tumes et  usages  de  plusieurs  siècles,  eut  la  même 
force  deouis  les  Apennins  jusqu'aux  Pyrénées, 
depuis  rocéan  jusqu'au  Rhin  ;  qui  tint  le  milieu 
entre  la  réaction,  qui  a  uuffteniutnce  servilement 
respectueuse  vers  tout  ce  qui  ^  ancien,  et  les  ' 
innovations  destructives  de  la  législation  révo- 
lutionnaire ;  qui  prévint  chaque  doute  et  toute 
mésintelligence  ;  qui,  sans  violence  et  sans  se- 
cousse, mais  par  la  seule  force  de  ses  disposi- 
tions bienfaisantes,  fond&t  l'empire  des  vertus  so- 
ciales, de  l'autorité  paternelle  ,  du  bonheur  do- 
mestique et  de  la  sûreté  des  propriëtéa. 
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Gomme  rien  de  cei^  est  utile  ne  peut  être  étran* 
i^et  au  Tribunat,  je  ne  doute  pas^  Messieurs,  que 
l'ouvrage  de  H.  Lassaulx  ne  reçoive  de  vous  un 
iiccueii  favorable,  et  c'est  dans  cette  persuasion 
i[ue  je  vous  propose  d'en  ordonner  la  mention  au 
procès-verbal  bt  le  dépât  à  la  bibliothèque. 

Le  Tribunat  adopte  cette  proposition  et  ordonne 
l'impression  du  discours. 

M.  C«rr«t,  tribun.  Messieurs,  je  suis  chargé 
par  H.  Looibard,  docteur  en  chirurgie,  chirur- 
^eo  en  chef  et  professeur  à  l'hôpital  militaire 
^'instruction  de  Strasbourg  ^  correspondant  de 
i'In^itut  national  de  France,  de  vous  prier 
it*a([r6()r  rbommage  qu'il  vous  rait  d'un  ouvrage 
intitulé:  Clinique  ehtrurgicale  des  plaies  faitet  par 
armes  à  feu,  pour  wrviV  à  Vinalruction  des  élevés 
en  ^irurgie  ae$  hôpitmtas  militaires. 

Cet  ouvrage,  Messieurs,  fruit  d'une  expérience 
longue  et  profondément  méditée,  ne  sera  pas 
utile  seulement  aux  élèves  à  qui  la  modestie  de 
l'auteur  le  consacre,  il  pourra  servir  aussi  aux 
vieux  praticiens,  qui  se  laissent  quelquefois  sé- 
iluire  par  de  brillantes  nouveautés.  Il  conduira 
les  premiers  dans  les  routes  difQciles  de  l'art;  il 
affermira  les  seconds  dans  l'exercice  d'une  pra- 
tique rdisonnée  et  conforme  aux  lois  de  l'écono- 
mie animale.  Il  préservera  les  uns  et  les  autres  de 
cet  esprit  de  système  si  nuisible  aux  progrès  des 
sciences  qui  reposent  sur  des  faits  :  il  montrerai 
tous  que  la  nature  n'a  qu'un  système,  celui  de 
conserver,  et  si  sa  marche  varie  quelquefois,  c'est 
toujours  en  raison  des  obstacles  qu'elle  rencon- 
tre doxia  la  différence  des  temps  et  des  lieux  ; 
mais  il  leur  répétera,  avec  l'action  de  la  raison  et 
de  û  s^sibiltw ,  qu'elle  approuve  rarement  les 
efforts  anticipés  et  les  grandes  opérations  prati- 
quées sans  de  longues  préparations. 

Û.  Lombwd  a  parcouru  toute  la  carrière  d*nn 
chirurgien  distinnié  :  dans  les  camps,  sur  les 
champs  de  bataille,  dans  les  grands  hôpitaux 
militaires,  partout,  il  s'est  montré  Tamî  de  l'hu- 
manîté  souffrante  ;  retiré  maintenant  dans  un 
bâpital  sédentaire,  loin  du  tumulte  et  de  la  fati- 
gue des  armées,  U  consacre  le  temps  qu'il  n'em- 
ploie pas  auprès  des  malades  à  rédiger  ses  nom- 
breuses observations,  et  à  former  des  successeurs 
dignes  de  lui  et  des  fonctions  importantes  aux- 
quelles ils  sont  appelés. 

Je  demande.  Messieurs,  que  vous  ordonniez  le 
dépôt  de  cet  ouvrage  à  votre  bîblioibr^ue  ;  il  fera 
suite  à  ceux  que  cet  auteur  a  déjà  offerts  aux 
Assemblées  oui  vous  ont  précédés;  et  qaHl  en 
soit  fiiit  meauon  au  procès-verbal. 
-  Le  Tribunat  ordonne  l'impression  du  discours 
de  H.  Garret,  et  adopte  ses  propositions. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  H.  le  conseiller 
d'Etat  Frochot,  préfet  du  département  de  la  Seine, 
qui  fait  hommage  au  Tribunat,  au  nom  de  la 
ville  de  Paris,  d'un  exemplaire  des  fostes  guer- 
riers  de  Sa  Majesté  Impériale. 

M.  ChalUn,  tribuu.  Messieurs,  l'adresse  qui 
vous  est  faite  par  M.  le  conseiller  d'Btat,  préfet 
du  département  do  la  Seine,  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  dont  la  prospérité  et  l'embellissement 
ont  toujours  été  l'objet  de  vos  vœux,  vous  paraî- 
tra sans  doute  mérftsr  un  accueil  distin^.  Je 
ne  vous  rendrai  point  compte  de  l'ouvrage  qui 
l^ccompagne.  Son  titre  [les  Faste»)  suffit  pour 
vous  apprendre  que  chaque  page  est  consacrée  à 
la  gloire  de  rfimpereur.  Ce  fut  une  belle  pensée 
que  d'avoir  réuni  dans  un  même  tableau  tous 
les  traits  qui  le  rendent  cher  à  Tarmée  qu'il  a 
conduite  ne  victoires  en  vistoires,  au  peuple 
pour  loquel  il  a  fait  renaître  l'abondance,  et  à 
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tous  les  citoyens  jouissant  des  douceurs  du  rwes. 

C'était  agir  selon  le  vœu  de  la  nation  que  d'en 
faire  le  principal  ornement  de  la  féte  donnée  à 
Sa  Majesté. 

Ce  monument  témoignera  à  la  postérité  qu'un 
même  sentiment  comme  un  même  intérêt  unit  la 
capitale  aux  départements. 

Le  Tribunat  doit  donc  savoir  gré  à  M.  le  préfet 
du  l'en  avoir  rendu  dépositaire,  et  d'avoir  fourni 
à  ses  membres  une  nouvelle  occasion  de  mani- 
fester leur  respectueux  attachement  pour  S.  M. 

Je  crois,  mes  collègues,  prévenir  vos  vœux  en 
vous  proposant  d'insérer  la  lettre  de  M.  le  préfet 
dans  le  procès-verbal,  d'y  foire  mention  de  l'ou- 
vrage, pour  le  tout  être  déposé  aux  archives; 
enfin  de  charger  M.  le  président  d'exprimer  i  M. 
le  préfet  la  gratitude  des  membres  du  Tribunat. 

Le  Tribunat  adopte  ces  propositions,  et  ordonne 
l'impression  du  discours. 

M.  le  PrésUenl  annonce  au  Tribunat  qu'il  lui 
a  été  adressé,  de  la  part  de  Sa  Majesté  Impériale, 
un  exemplaire  signé  de  la  main  même  de  l'Bm' 
pereur,  au  discours  qu'il  a  prononcé  à.  l'ouver- 
ture de  la  session  du  Corps  législatif,  le  6  ni- 
vôse an  XIll. 

Le  Tribunat  ordonne  l'insertion  de  ce  discours 
au  procès-verbal  de  la  séance ,  et  arrête  que 
l'exemplaire  adressé  par  Sa  Majesté  sera  déposé 
dans  ses  archives. 

On  procède  au  renouvellement  des  secrétaires 
du  Tnbunat  ;  HH.  Mouricault  ët  Kock  ayant  réuni 
la  majorité  de»  ouvrages,  sont  proclamés  secré- 
taires et  prennent  place  au  bureau  en  cette 
qualité. 

La  séance  est  levée. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

PBÉSmENCE  DE  M.  P0MTANB5. 

Séance  du  3  pluviôse  an  XIII  (mercredi  23  jan- 
vier 1805). 

Le  procés-Tertwl  de  la  séance  du  2  pluviAse 

est  adopté. 

M.  Jaabert.  Mes  collègues.  M.  Azuni,  ancien 
sénateur  piémontais  et  juge  au  tribunal  de  com- 
merce el  maritime  de  Nice,  membre  des  acadé- 
mies des  sciences  de  Turin,  de  Rome  et  autres,  fait 
hommage  au  Corps  législatif  du  dernier  ouvrage 
qu'il  vient  de  publier  k  Paris,  sur  (e  droit  mari- 
time. 

Bu  vous  priant  en  son  nom  d'a^^  cet  hom- 
mage, qu'il  me  soit  permis  d'observer  que  l'adop- 
UoD  d'an  grand  nombre  de  personnes  distinguées 
dans  tous  les  genres  est  un  des  plus  précieux 
avantages  qu'ait  produit  à  la  France  l'agrandisse- 
ment  de  son  territoire.  Elles  s'empressent  de  con- 
sacrer leurs  connaissances,  leurs  talents  et  leurs 
moyens  à  la  gloire  et  à  la  prospérité  de  leur  nou- 
velle patrie. 

L'ouvrage  que  H.  Asunî  a  l'honneur  de  vous 
présenter  a  été  fait  dans  cet  objet.  U  fut  publié 
en  italien  il  y  a  environ  dix  ans.  Les  éditions 
s'en  multiplièrent.  Il  fut  bientôt  traduit  en  frao-' 
çais,  cité  comme  autorité  par  les  magistrats  et  les 
jurisconsultes,  notamment  dans  les  discussions 

Sul  eurent  lieu  au  Conseil  des  Anciens,  lorsqu'on 
t  la  loi  sur  les  prises  maritimes. 
Il  vous.est  présenté  maintenant  avec  l'amélio- 
ration que  dix  ans  de  travail  y  ont  apportén. 
L'ouvrage  et  l'éditeur  n'ont  plus  rien  d'étranger. 
Je  propose  au  Corps  lée^atif  d'tm  agréer  lliom- 

Image,  d'ordonow  qu'il  smt  déposé  k  sa  bibliothè- 
que, et  que  mention  en  soit  faite  au  procès-ver- 
baL 
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MM.  Français  et  DeCemon,  coiueillera  d'Etat, 
sont  introduits. 

M.  Vnnçala  présente  un  projet  de  loi  relatif  au 
remplacement  deg  contributions  mobilière  et  $omp- 
tvmrede  la  ville  de  Lyon. 

Bn  voici  le  texte  et  l'exposé  des  motifs. 

Messieurs,  le  projet  de  loi  que  Sa  Majesté  nous 
a  chargés  de  vous  ijréseuter,  pour  le  remplace- 
ment des  contributions  mobilière  et  somptualre 
de  la  ville  de  Lyon,  ne  peut  être  mieux  justifié 
que  par  les  termes  mêmes  dont  se  sert  le  conseil 
municipal  de  cette  ville  pour  te  solliciter  : 

■  Le  conseil,  considérant  que  la  convenance  de 
■  substituer,  dans  lescraudes  villes,  Timpôtsur 
«  les  consommations  à  la  contribution  somptuaire 
«  et  mobilière ,  est  généralement  sentie  ;  qu'il  est 
«  inutile  de  donner  à  cet  égard  des  développe- 
1  mente,  puisque  le  principe  est  admis  par  le 
c  GouTeroement,  sanctionné  par  la  loi,  qni  déjà 
«  Ta  mis  en  activité  pour  ta  ville  de  Paris  ;  que 
>  l'intérêt  de  la  cité,  que  1b  vœu  des  citoyens  rë- 
«  clament  le  Menfoit  a'nne  semblable  disposition, 
€  etc.,  etc.  ■ 

A  peine  Sa  Majesté  eùt-elle  connu  le  vœu  de  la 
ville  de  Lyon, qu'elle  donna  les  ordres  nécessaires 
pour  son  accomplissement. 

Bile  y  vit  une  chose  extrêmement  utile  aux 
habitants  de  celte  importante  cité,  et  heureuse 
pour  l'autorité  elle-même,  qui  u'aura  plus  à  ap- 
précier et  raxer  les  focultés  de  chacun,  ni  à  pour- 
suivre et  contraindre  les  redevables  qui,  par  le 
mode  de  remplacement  proposé,  et  paient  et  ap- 
portent eux-mêmes  l'impôt  d'une  manière  insen- 
sible et  presque  involontaire. 

Il  est  remarquable  que  c'est  avec  uns  taxe  de 
deux  centimes  par  bouteille  de  vin,  perçus  sans 
frais  et  aux  barrières  de  la  ville,  que  Lyon  se  dé- 
banane  de  deux  oontributions  dont  les  rentrées 
étaient  si  difficiles  et  si  coûteuses. 

L'établissement  chargé  de  percevoir  les  nou- 
velles taxes  mar(^  avec  te  plus  grand  succès,  et 
fournit  à  la  Tille  de  Lyon  des  moyens  proportion- 
nés à  ses  nombreux  besoins. 

Projet  d*  loi. 

An.  Le  remplacement  en  tout  on  en  partie  da  mon- 
tant do  rôle  des  contributions  mobilière  et  somptaaire  de 
la  ville  de  Lyon,  jpourra  être  opéré,  à  eomiiter  de  l'an 
XIV,  par  le  produit  d'aoe  perception  bot  les  consomma- 
tions. 

Art.  S.  Le  mode  de  perception,  adopté  pour  ]e  rempla- 
cement, sera  provisoirement  exécuté,  et  présenté  en 
foime  de  projet  de  loi  an  Corps  lé^latif  dans  le  cours 
de  sa  procnaine  session. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  ce  projet  de  loi 
sera  transmis  au  Tribuaat  par  un  message. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  au  reuort  de  la  cour  d'op^  de 
Liège. 

Les  orateurs  du  GouTemement  et  ceux  du  Tri- 
bunal sont  introduits. 

M.  H«arle«alt,  rapporteur  de  la  section  de  lé- 
gislation. Messieurs,  la  réunion  qui  vous  est  au- 
jourd'hui proposée,  du  département  de  la  Roêr 
au  ressort  de  la  cour  d'appel  séant  à  Liège,  au- 
rait vraisemblablement  eu  lieu  dés  le  principe,  si 
les  circonstances  l'eussent  permise. 

Hais  quand  les  tribunaux  actuels  furent  orga- 
nisés par  ta  loi  du  27  ventdse  an  YIII,  ^uand  il 
fiii  par  elle  établi  h  Liège  notamment  un  tribunal 
d'appel  dont  le  ressort  est  composé  des  trois  dé- 

Sartemente  de  l'Ourthe,  de  Samnre-et-Meuse  et  de 
euse-Inférimre,  le  département  de  la  Roér,  qui 
convenait  aussi  bien  qu'eux  &  cet  arrondissement, 
n^était  pu  encore  incorporé  ft  la  France.  Ce  dé- 


partement et  ceux  de  Rhin-ét-Heuse,  du  Mont-Tbn- 
nerre  et  de  la  Sarre,  connus  à  cette  époque  sous  la 
dénomination  des  quatre  départements  de  la  rive 
gauche  du  Rhin  et  qui  s'étendent  depuis  celui  du 
Bas-Rhin  jusqu^à  la  frontière  batave,  étalent  pos- 
sédés par  la  France,  mais  régis  séparément  par 
une  administration  provisoire. 

Ce  n'est  que  par  une  loi  du  18  ventôse  an  IX 
qu'il  fut  expressément  déclaré  que  ces  quatre  dé- 

fiartement  faisaient  partiesintégrante  du  territoire 
rançais.  Les  tribunaux  n'y  ont  même  été  définiti- 
vement organisés,  à  l'instar  de  ceux  du  reste  de 
l'Empire,  que  par  un  arrêté  du  Gouvernement  du 
14  fructidor  anX. 

Or,  comme  jusqu'alors  ces  quatre  départements 
avaient  été  réums  dans  l'administration  provi- 
soire.on  ne  les  sépara  pas  pour  la  justicç;on 
leur  donna  un  tribunal  commun  d'appel. 

Ge  tribunal  fut  établi  à  Trêves,  chef-lieu  du  dé- 
partement de  la  Sarre,  parce  que  Trêves  se  trouve 
a  peu  près  vis^i-vis  du  centre  de  la  l^e  que  for- 
ment les  trois  autres  départements  riverains  du 
Rhin;  et  parce  que  Trêves,  placé  dans  Tintérieur 
comme  le  département  ddnt  il  est  le  chef-lieu,  et 
par  cette  position  plus  éloigné  des  mouvements 
de  la  guerre,  offrait  au  tribunal  une  résidence 
plus  sûre  et  plus  pdisible. 

Mais  on  a  bientôt  reconnu,  pour  le  département 
de  la  Hoêr,  les  incoavénieuts  résultant  de  ce 
choix. 

Le  département  dont  Trêves  est  le  chef-lieu  ne 
touche  en  effet  au  département  de  la  Roêr  que 
par  la  limite  intérieure  de  celui-ci  vers  le  sud- 
est;  et  ce  département  de  la  Roêr  se  prolonge  tel- 
lement vers  le  nord-ouest,  que  Clèves,  qui  en  dé- 
pend et  qui  est  placé  à  cette  autre  extrémité,  se 
trouve  à  77  lieues  de  Trêves.  Il  existe  d'ailleurs, 
entre  Trêves  et  le  département  de  la  Roêr,  des 
montagnes  qu'il  est  toujours  difficile  et  souvent 
impossible  de  franchir.  Or  on  compte  dans  ce 
département  plus  de  500,000  habitante:  de  sorte 
qu  une  population  nombreuse,  près  de  la  moitié 
au  total  de  celle  des  quatre  départemente  de  la 
rive  gauche  du  Rhin,  n  a  point  a  sa  proximité  ou 
quelquefois  ne  peut  pas  aborder  la  cour  d'appel 
aont  elle  relève. 

Il  en  est  résulté  de  nombreuses  réclamations 
qui  ont  fixé  l'attention  de  l'Empereur,  comme 
toutes  celles  importantes  qu'il  cherche  et  qu'il 
accueille  dans  ces  tournées  fécondantes  ,  dont 
lui-même  s'est  fait  un  devoir  constitutionnel. 

De  là,  Messieurs  ,  le  projet  de  loi  qui  vous 
est  proposé ,  projet  qui  distrait  le  département 
de  la  Roêr  du  report  de  la  cour  d'appel  de  Trêves, 

Eour  l'unir  an  ressort  de  la  cour  d*appd  de 
iége. 

Cette  disposition  vaut  mieux  que  celle  tpû  eftt 
transféré  le  tribunal  de  Trêves  à  Goblentz  comme 
la  proposition  en  avait  été  Mtei  parce  qu'il 
n'y  a  pas  de  motif  pour  dépouiller  TrAves  de 
cette  cour;  parce  que  Goblentz  est  sur  l'ex- 
trême limite  de  l'Empire;  parce  que  si  cette 
ville  est  au  milieu  de  la  ligne  prolongée  que 
forment  les  quatre  départements  le  long  du  Rhin, 
elle  se  trouve  trop  éloignée  du  moin^des  deux 
extrémités  de  cette  ligne;  enfin  parceque  Fincon- 
vénient  de  la  difficulté  des  passages,  existerait 
encore  à  l'^rd  des  justiciables  du  département 
delà  Roêr,  relativement  à  Goblentz. 

Par  la  mesure  proposée,  au  contraire,  d'une 
part  la  cour  d'appel  de  Trêves  conservera  l'avan- 
tage d'être,  comme  celle  de  Liège,  établie  dans 
l'intérieur  ;  d'autre  part,  le  département  du  la 
Roêr  sera  plus  t  portée  de  ses  magistrats , 
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étant  beancoup  plus  Toisin  de  Liéfi»  que  de 
Trêves,  et  les  communîcationa  étant  ^us  fecUes 
avec  la  première  ville  qu'avec  la  seconde;  d'autre 
part  encore,  Trêves  conservera  une  cour  d'appel 
dont  le  ressort  réduit  sera  mieux  arrondi,  sans 
que  celui  de  Liège,  avec  son  extension,  le  soit 
plus  mal.  Bnfin  l'espèce  de  ligne  de  démarcationqui 
s'était  maintenue  entre  les  quatre  départements 
et  le  reste  de  FËmpire  achèvera  de  s'eimcer. 

Mais  voici  des  conséquences  de  cette  mesure 
auxquellesil  fallait  pourvoir,  et  c*^  ce  que  foit  le 
projet. 

Preaiiërement,  la  cour  de  Liège,  qui  n'a  été 
originairement  établie  que  pour  trois  départe- 
ments, n'a  reçu  par  la  loi  du  17  reatôse  an  VIII 
que  treize  juges  et  un  commissaire,  et  lorsqu'on 
augmente  son  ressort  d'un  déoartement  et 
d'une  population  de  .plus  de  500,000  &mes, 
il  convient  de  lui  donner  une  seconde  section  et 
un  substitut.  C'est  ce  qu'il  était  aisé  de  faire  pres- 
que sans  innovation,  au  moyen  de  ce  que  le  res- 
sort de  la  cour  de  Trêves,  qui  a  deux  sections  et 
uri  substKut,  perd  ce  que  le  ressort  de  la  cour  de 
Liège  acquiert.  Aussi  le  projet  porte-t-il  (article  2) 
que  la  cour  de  Trêves  est  réduite  à  treize  juges, 
et  n'auraplus  qu'une  section,  et  que  le  procureur 
général  mipérial  n'y  aura  plus  de  substitut.  Bt 
pour  que  des  juges  mamovibles  ne  se  trouvent 
pas  en  quelque  sorte  révoqués,  il  est  ajouté  (art.  3 
et  4)  que  la  cour  de  Liège,  gui  désormais  aura 
vin^t-trois  juges,  pour  pouvoir  se  diviser  en  deux 
sections,  sera  composée  des  treise  qni  ta  forment 
en  ce  moment,  de  huit  pris  dans  les  Tiugt-UQ 
actuellement  existants  à  Trêves,  d'un  seul  de  créap 
tion  nouvelle.  Celui-ci  est  ajouté,  pour  assimiler 
la  cour  de  Liège  à  celles  de  Lyon,  de  Riom,  de 
Poitiers  et  de  Grenoble,  dans  la  classe  d^uelles 
elle  va  entrer.  Il  est  dit  enSn  que  le  procureur 

général  de  la  cour  de  Liège  aura  un  sul»titut. 
ar  là,  toutes  les  convenances  sont  observées  dans 
la  nouvelle  organisation  desdeux  cours. 

Deuxièmement,  il  fallait  pourvoir  au  sort  des 
appels,  tant  existants  qu'à  interjeter,  des  juge- 
ments des  tribunaux  de  première  instance  de  la 
Roér,  qui  passent  dans  un  nouveau  ressort.  La  cour 
de  Trêves  ne  peut  pas  plusdemeurersaisiede  ceux- 
là  qu'elle  ne  peut  l'être  de  ceux-ci.  Hais  comme  il 
est  juste  que  ce  changement  n'entratoe  aucuns 
frais  superflus,  le  projet  ordonne  (art.  5[  que  la 
cour  de  Liège  s^  saisie  des  appels  déjà  interje- 
tés par  une  simide  citation,  et  d'aprà  les  derniers 
errements. 

Troisièmement,  pour  que  les  habitants  de  la 
Roér  trouvent  au  chef-lieu  du  ressort  auquel  ils 
vont  èlre  unis  toutes  les  pièces  qui  les  intéres- 
sent, le  projet  ordonne  (art.  6  et  dernier)  la 
translation  au  greffe  de  la  cour  de  Liège  des 
minutes,  arrêts,  titres  et  pièces  existants  au  greffe 
de  la  cour  de  Trêves,  qui  peuvent  concerner  les 
justiciables  de  la  Roér. 

JUnsî  le  projet  a  tout  prévu;  il  est  raisonnable 
et  juste  dans  ses  dispositions  accessoires  comme 
dans  celle  principale. 

Aussi,  Messieurs,  la  section  de  législation  du 
Tribunat  n'a-t-elle  pas  balancé  à  en  voter  l'adop- 
tion, et  à  me  cliai^  de  tous  proposer  de  la 
dëo^ter. 

La  discussion  est  fermée. 

Le  Corps  législatif  d^bère  sur  le  projet  de  loi, 
qui  est  décréta  à  la  majorité  de  230  boules  blan- 
ches contre  3  noires. 

On  contioue  l'élection  des  candidats  pour  la 
questure. 

Dans  deux  scrutins  successifs,  iliL  L:jeas  e^t  le 
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seul  qui  obtienne  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages. II  est  proclamé  cinquième  candidat  par 
■  M.  le  président,  qui  ajourne  à  après-demain  la 
séance  et  la  fin  de  cette  élection. 
La  séance  est  levée. 

CORPS  LÉGISUTIF. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  F0NTANE8. 

Séance  du  5  pluviôse  an  XIU  (vendredi  25  jan- 
vier 1805).  - 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  3  de  ce  mois 
est  adopté. 

On  procède  à  Télection  d'un  sixième  candidat 
pour  la  questure. 

H.  Pémartin  ayant  obtenu  la  majorité  absolue, 
est  proclamé  candidat  par  M.  le  président. 

L'arrêté  suivant  est  mis  aux  voix  et  adopté  : 

0  Le  Corps  législatif,  formé  au  nombre  de 
K  membres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  des 
'  Constitutions  de  l'Bmpire,  du  22  frimaire  an  VIU, 

■  procède,  en  exécution  des  articles  18  et  28  de 
«  celui  du  28  frimaire  an  XII,  au  choix  de  six 
<  candidats  parmi  lesquels  Sa  Majesté  l'Bmpe- 
a  reur  doit  nommer  deux  ouesteurs  en  remplace- 

•  ment  de  ceux  sortis  par  le  sort. 

•  Le  résultat  des  scrutins  secrets  qui  ont  en 
«  lieu  succe^ivement  dans  les  séances  des  28 

■  et  29  nivôse  dernier,  l"",  2,  3  et  5  pluviôse 
f  présent  mois,  donne  la  majorité  absolue  des 
«  suffrages  aux  membres  du  Corps  législatif  dont 
«  les  noms  suivent,  savoir  : 

<  HM.  Uéric,  DaUemagne,  Despallières,  Bord, 
t  Lejeas  et  Pémartin. 
«  Us  sont  proclamés  successivraient  et  dams 

•  Tordre  de  leur  élection. 

0  Le  Corps  législatif  arrête  que  cette  présenta- 
«  tion  sera  portée  à  Sa  U^estè  l'Empereur  par 
«  un  message.  > 

UM.  Regnauld  et  Berlier,  conseillers  d'Blat,  sont 
introduits. 

M.  negnaalë  {de  Saint-Jean-d'Angéty]  pré- 
sente un  projet  de  loi  relatif  à  la  tutelle  des  en- 
fantê  admis  dan»  les  hospices.  Bn  voici  le  texte  et 
l'exposé  des  motifis. 

Motifs. 

Messieurs,  il  est  dans  la  sodèté  une  classe 
d'individus,  enfants  du  malheur  ou  delà  pauvreté; 
de  la  faiblesse  ou  du  vice,  délaissés  dés  leur  nais- 
sance, abandonnés  dans  leurs  premiers  ans,  r^- 

§ eusses  du  seiu  de  leurs  parents,  ou  orphelins 
ans  un  âge  encore  tendre,  qui  n'ont  de  res- 
source (me  dans  la  pitié  des  âmes  généreuses,  ou 
dans  la  bienfaisance  publique. 

Ces  êtres  faibles  et  misérables,  recueillis  d'abord 
dans  les  hôpitaux,  où  ils  reçoivent  les  premiers 
secours,  sont  suivant  leur  âge,  les  lieux  et  les 
circonstances,  confiés  à  des  nourrices,  placés  en 
sevrage  chez  des  habitants  de  la  campagne,  élevés 
^ans  Tes  maisons  publiques  même,  formés  dans 
leur  enceinte  à  des  travaux  utiles,  placés  comme 
serviteurs  chez  des  citoyens,  ou  engagés  comme 
apprentis  chez  des  artisans. 

Sans  doute  le  nombre  de  ces  êtres  infortunés, 
dont  la  plupart  naquirent  orphelins,  diminuera 
successivement  à  mesure  que  les  mœurs  se  réfor- 
meront, que  le  besoin  du  travail  en  ramènera 
rbabitude,  que  l'ordre  public  renaissant  remettra 
les  indÎTÏaus  &  Iwir  place,  que  les  sentiments 
honorables  et  doux  reprendront  leura  droils  dans 
les  cœurs,  qne  les  Tortiis  sociales  seront  plus 
honorées,  les  jouissuices  domestiques  mieux 
apprêtées;  &  mesure,  eoripi  que  les  temps  de 
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troubles  avec  leurs  funestes  agitations  et  lenrs 
trompeuses  espérances  s'éloigneront  de  nous  da- 
vantage. 

Mais  dans  un  vaste  pays  couvert  de  cités  po- 
pulettses,  et  qui  compte  un  ^nd  nombre  de 

Srolétairee  parmi  ses  habitants,  il  y  ama  toujours 
es  enfonts  abandonnés. 

Sa  Hajestê  a  donc  dfii  s'occuper  d'assurer  leur 
sort  de  créer  pour  eox^  à  la  place  des  parents 
qu*m  ne  connurent  jamais,  ou  qu'ils  ont  perdus, 
une  paternité  sociale  qui  exerçât  tous  les  droits, 
toute  la  puissance  de  la  paternité  naturelle,  et 
qui  en  supplé&t  les  soins,  la  vigilance  et  la  pro- 
tection. Sous  la  deniiëre  dynastie,  des  règlements 
plus  sages  que  bien  observés  avaient  déféré  la 
tutelle  des  enfants  abandonnés  aux  administra- 
teurs des  hôpitaux,  et  c^te  législation  s'appliquait 
plus  spécialement  aux  établissements  de  la  ca- 
pitale. 

Mais  dans  les  provinces,  où  l'obligation  de  se 
charge  des  enfants  abandonnés,  des  b&tards, 
était  une  cbai^  imposée  à  la  féodalité,  peu  de 
règles  étaient  établies  ;  une  grande  disparité 
régnait  dans  les  usages  :  il  y  avait,  de  la  part 
d'un  grand  nombre  de  seigneurs,  une  grûide 
tiédeur  dans  l'accomplissemeat  de  cette  partie  de 
leurs  devoirs. 

Les  lois  de  1791  imposèrent  à  l'administration 
générale  le  soin  de  veiller  à  l'existence  et  de 
pourvoir  aux  besoins  des  bfUards  et  des  orphe- 
lins; les  directoires  de  départaient  et  de  district 
en  furent  cbat^s. 

Depuis,  et  lorsque  les  municipalités  de  canton 
furent  créées,  les  commissaires  du  Gouvernement 
établis  prés  d'elles  furent  désignés  pour  tuteurs 
aux  enfants  abandonnés. 

Lors  de  leur  suppression,  par  la  loi  du  mois 
de  frimaire  an  V,  nulle  loi  n'a  dit,  d'une  manière 
explicite,  gui  devait  leur  succéder  dans  ces  fonc- 
tions de  Dienfaisance. 

Celle  du  28  pluviûse  an  Vllï,  article  9,  donne 
à  la  vérité  collectivement  aux  sous-préfets  toutes 
les  fonctions  alors  exercées  par  les  administra- 
tions municipales  et  les  commissaim  du  Gou- 
vernement. 

La  difficulté  d'exercer  convenablement,  au  mi- 
lieu des  occupations  nombreuses  de  l'adminis- 
tration, la  tutelle  des  enfants  abandonnés  a  gé- 
néralement éloigné  d'eux  ces  fonctions. 

Biles  ont  été  presque  partout  exercées  par  les 
n)mmisBions  administratives  des  hospices,  par  les 
rénnions  de  g^ns  de  bien ,  dignes  d'être  oRënes 
en  exemple  à  tous  les  Btats  de  i'Burope,  par  ces 
hommes  qui  trouvent  le  prix  de  leurs  travaux 
dans  leur  utilité,  de  leur  dévouement  dans  lare- 
connaissance  publique,  et  la  récompense  de  leur 
zèle  dans  un  éloge  du  chef  de  l'Etat. 

Mais  nulle  règle  positive  n'étant  établie ,  les 
droits  de  la  tutelle  des  enfants  abandonnés  n'étant 
pas  exactement  dëfluis,  ils  n'ont  été  qu'impar- 
faitement exercés  ;  les  malheureux  ont  été  moins 
bienswvis,  moins  efficacement  protégés,  et  l'Etat 
a  perdu  comme  euxft  cette  incertitude. 

Un  habitant  de  la  campagne  laisse  quelquefois 
à  des  orphelins  un  morceau  de  champ  ou  de  vi- 
gne, qu'il  faut  afferma  ou  vendre;  un  mobilier 
qu'il  »ut  réaliser,  et  dont  il  Aint  placer  ét  con- 
server le  prix. 

Un  entant  élevé  dans  un  hospice  a  eu  et  aura 
plus  d'une  fois  encore  un  héritage  plus  ou  moins 
considérable  à  recueillir,  et  il  fiuit  qu'an  (ffotoc- 
teur  falsse  valoir  ses  droits. 
'  Bnfin,  si  ce  ne  sont  pas  ordinairement  les  biens 
qu'il  font  conserver,  défendre  ou  recouvrer,  c'est 


la  personne  même  de  Tenfont  qu'il  faut  gouver- 
ner, c'est  son  bien-être  qu'il  fiiut  préparer. 


Au  sortir  de  Tenfance,  it  est  utile  de  l'engi^er 


perfidie  de  ses  su^estlons ,  pour  qu'après  avoir 
été  en  naissant  repoussé  du  sein  de  ses  parents , 
comme  un  être  à  charge,  il  ne  soit  pas,  daas  la 
force  de  l'âge ,  repoussé  du  sein  de  la  soci^ 
comme  un  être  dangereux. 

Si,  à  sa  majorité,  et  après  avoir  appris  un  mé- 
tier, un  art,  une  profession ,  il  trouve  une  occa- 
sion de  s'établir  avec  avantage,  il  faut  qu'il  puisse 
obtenir  de  l'émancipation  le  droit  de  se  livrer  au 
commerce,  d'exercer  son  industrie. 

S'il  se  destine  à  porter  les  armes ,  s'il  veut  aller 
dans  nos  arsenaux,  ou  dans  nos  camps,  rempla-  - 
cer  l'enfont  plus  riche  et  souvent  moins  heureux, 
dontunefamille  craintde  confier  lesortauxhasards 
de  la  guerre ,  il  faut  qu'il  puisse  être  autorisé  à 
contracter  comme  remplaçant. 

Il  fout,  n  un  établissement  convenable  s'offre 
pour  lui,  que  la  loi  lui  permette  de  disposer  de  sa 
personne,  que  l'autorisation  d'un  tuteur  puisse 
accélérer,  légitimer  son  mariage,  et  préparer  ft  sa 
jeunesse  te  bonheur,  qui  fut  renûë  k  sou  enfance, 
d'avoir  une  fomille  et  les  jouissances  de  la  ten- 
dresse paternelle  au  lieu  de  celles  de  la  piété  fi- 
liale, qu'il  ne  lui  fut  pas  donné  de  connaître. 

11  faut  que  cette  jeune  fille ,  sortant  d'un  hos- 

fiîce,  soit  placée  dans  une  maison  où  le  travail 
a  sauve  de  la  corruption,  où  le  bon  exemple  la 
préserve  des  mauvaises  mœurs,  où  elle  trouve  un 
asile  sûr  pour  le  temps  présent ,  et  où  elle  ac- 
quière, par  un  apprentissage  utile,  des  esptaices 
pour  le  temps  à  venir. 

La  loi  que  l'Empereur  nous  a  chaîné  de  vous 
présent»  assure  aux  cnfonts  alrandonués  tous  ces 
avantages. 

Un  des  membres  de  chaque  commission  admi- 
nistrative des  hospicfs  sera  désormais  désigné 
pour  tuteur  des  enflants  abandMinés  ;  il  en  exer- 
cera  tous  les  droits  :  il  en  remplira  tous  les  de- 
voirs. 

Les  autres  membres  de  la  commission  forme- 
ront le  conseil  de  tutelle. 

Si  l'enfant  s'élowoe  de  l'hospice  qui  le  reçut 
d'abord,  s'il  passe  dans  l'arrondissement  d'un  au- 
tre hospice,  il  ne  sera  pas  exposé  à  être  loin  de 
celui  que  la  loi  aura  cnar^  de  le  protéger.  Son 
premier  tuteur  déléguera  son  pouvoir  à  un  autre 
qui,  plus  voisin  de  l'orphelin,  veillera  plus  aisé- 
ment et  plus  utilement  sur  sa  personne. 

Le  même  tuteur  sera  chargé  de  la  conservation 
des  biens  s'il  en  existe,  et  le  receveur  de  l'hos- 
pice en  rendra  le  compte  comme  représentant  un 
tuteur  onéraire. 

Si  l'enfant  meurt  sans  héritiers ,  pendant  son 
séjour  à  l'hospice,  ou  lorsque,  n'étant  pas  majeur 
encore,  il  est  toujoureà  sa  charge  et  sous  sa  protec- 
tion, rnospice,au  lien  du  fisc,  recueillera  comme 
indemnité  son  modique  béritaige. 

Si  des  héritiers  se  présentent,  ils  ne  recueil- 
leront la  succession  qu'en  acquittant  ses  charaes, 
c'est-à-dire  en  remboursant  a  l'hospice  les  frais 
d'entretien ,  aSn  que  le  patrimoine  des  pauvres 
ne  soit  pas  diminué,  et  que  les  parents  qui  dé- 
laissèrent leur  parent  malneureux,  nepuissentpas 
jouir  du  bien  qu'ils  refusèrent  d'administrer ,  ni 
succéder  sans  charges  à  celui  qu'ils  ont  lod- 
connu  aux  jours  de  son  abandon. 

Cette  partie  de  fo  loi ,  Messieurs ,  contient  une 
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Ie£on  de  morale  qqL  aurait  pu  Ôtre  plus  ligou- 
reuse  et  plus  étendue  dans  son  application. 


_    .  _  d^iart  

Us  veilleroal  sur  l'adoiisaioa  des  eafoats  dans 
les  hospices,  deveque  trop  facile  pendant  quelque 

temps. 

S'il  est  de  leur  devoir  de  ne  pas  repousser  le 
véritable  enfant  du  malheur,  le  véritable  orphe- 
lin, il  ne  faut  pas  non  plus  accueillir  trop  lé- 
gèrement cet  autre  enfant  que  la  paresse,  l'im- 
moralité  de  son  père  repousse  de  Ba  famille ,  iOÙ 
il  pourrait  le  nourrir,  s'il  voulait  travailler.  11  ne 
faut  pas  recevoir  l'enfaut  de  cette  femme  qu'em- 
barrasse laprésence  de  sa  jeune  fille,  et  qui  l'en- 
voie dans  L  asile  de  l'iodigence  pour  faire  plus 
librement  de  sa  maison  la  retraite  du  vice. 
.  Il  faut, quand  la  vigilance  des  administrateurs, 
trompée  (fabord,  est  ensuite  éclairée ,  qu'ils  pu- 
nissent, du  moins  en  faisant  payer  les  dépenses 
foitea  pàr  TEtat  ou  par  la  cité,  les  parents  qui  ont 
méconnu  leurs  devoirs ,  offensé  la  société  et  ou- 
tragé la  nature. 

La  loi  que  nous  vous  présentons,  HessieurSt  est 
donc  utile  à  la  fois  par  les  priocipès  qu'dle  cou- 
tient  par  les  leçons  qu'elle  donne,  par  les  vues 
plus  étendues  qu'elle  indique:  et  rnumanité ,  la 
morale  etlaiustice  invoquent  également  la  sanc- 
tion qne  Sa  Majesté  nous  a  ordonné  de  tous  de- 
mander. 

Projet  de  loi. 

Art.  1*'.  Les  eniïMita  admis  dans  les  hospices,  à  çael- 
qne  liire  et  sons  quelque  déaomînfttion  qae  ce  soit, 
seroDt  soQS  la  tntelle  des  eomnHsslons  BdmiiustratiTes  de 
ces  maisons,  lesqo^es  désigneront  un  de  leurs  membres 
poar  exereer,  le  cas  adreaant,  les  fonctions  de  tatenr, 
et  les  antres  formeront  le  conseil  de  tnlella. 

Art.  S.  Quand  l'enrant  sortira  de  l'Iiospice  pour  être 
placé  comme  onrriier.  senriteor  ou  apprenti,  dans  ua 
uea  éloigné  de  l'hospice  où  il  avait  été  placé  d'abord,  la 
commission  de  cet  hospice  ponrra,  par  un  simple  acte 
admioistratîf,  visé  dn  préfet  ou  dn  sous-préfel,  déférer 
la  tntelle  ft  la  commission  administrative  de  l'hospice  du 
lien  le  pins  Toisin  de  la  résidence  actuelle  de  l'enont. 

Art  3.  La  tntelle  des  enfuis  admis  dans  tes  faosinoes 
durera  jusiin'à  leur  majorité  on  émnooipMion  par  mwiage 
ou  autrement. 

Art.  4.  Les  commissions  adminintratives  des  hospices 
jouiront,  relativemeut  l'émaDcipation  des  mineurs  qm 
sont  sous  lenrs  tutelles,  des  àxmts  attiîbnés  aux  pèreset 
mères  par  le  Code  civil. 

L'émancipation  sera  faite  sur  l'avis  des  membres  de 
la  eommissien  administrative,  par  celui  d'entre  eni  qui 
anra  été  désigné  tuteur,  et  qni  seul  sera  tenu  de  oom- 
paraltre  A  cet  eflat  devant  le  jaso  de  piux. 

L'acte  d'émancipation  sera  délivré  ssna  autres  frais 
que  ceux  d'earegisirement  et  de  papier  timbré. 

Art.  5.  Si  les  enfants  admis  fyxia  les  hospices  ont  des 
biens,  ie  receveur  de  l'hospice  remplira,  &  cet  ^ard,  les 
Bémes  fonctions  que  pour  les  biens  des  hospices. 

En  cas  d'émancipation,  il  remplira  celle  de  enratsur. 

Art.  6.  Les  capitaux  qui  aiipartiendront  on  écherront 
a»  ei^ia  adnus  dans  les  hMpiees,  swoat  |daeésd«ns 
lea  Honts-dfr-Piété  :  dans  les  eonuBanea  oA  U  n'y  aura 
pas  de  Munia-de-Piéié,  ces  caj^u  seront  placés  à  la 
caisse  d'amortissement,  pourvu  qne  chaque  somme  ne 
soit  pas  au-dessons  de  ISO  francs  ;  annuel  cas  il  en  sera 
dinrosé  selon  que  réglera  la  commission  administrative. 

Art.  T.  Les  revenus  des  Meus  et  capitaux  apparteoent 
aux  enfonts  admis  duis  les  hospie!»  eeront  perçut, 
josqu'A  leur  sortie  dflsdits  hoipicee,  A  titre  d'indemniié 
des  frais  df  leur  noarriiuse  etentraiien. 

Art.  8.  ^l'en^Al  jb)fé4lv*^'>t^<^°'**^  deJ'ho^l^i 
son  émancipation  ou  sa  maiorité,:  et  q^'a\i|civi  h^riUeros 
sepr6|etiU.sq8t)iei^.aima[U^rwUn^^^  A  l'bos- 
uiee,  tMjiiin  en'  Marn;  éfPnji  e(i  pgueseioDL  A  U 
dili^^  dû  méi^Mr  é(  sbt  lès  etmelMoAs  «u  ntnisMre 


$'d  H  prfsMMâ  eosoUe  des  héritim,  Ui  m  powrani 
r^éter  les  fruits  que  du  jour  de  la  demande. 

Art.  9.  Les  héritiers  qui  se  présenteront  pour  recueillir 
la  succession  d'un  enfant  décédé,  avant  sa  sortie  de 
l'hospice,  son  émancqwtion  ou  sa  nworité,  seront  tenus 
d'indemniser  l'hospice  desalimbnts  loumis  et  dépenses 
faites  pour  Tnifant  décédé,  pendant  le  tenu»  qoll  sera 
resté  &  la  charge  de  l'administration,  lanf  a  Mre  entnr 
en  compensation,  jnsqa'A  due  concorrenee,  lea  revenus 
perçus  par  l'hospice. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  ce  projet  de  loi 
sera  transmis  au  Tribunal  par  un  message. 

L'ordre  du  jour  appelle  ta  discussion  au  pri^et 
de  loi  relatif  a  la  aiminution  des  frais  de  justice 
en  matière  criminelle  ou  de  poitce  correclionneUe. 

1^8  orateurs  du  Gouvernement  et  ceux  du  Tri- 
buoat  sont  introduits. 

M.  Dm¥«yricr.  Messieurs,  lorsqu'à  l'ouverture 
de  votre  session,  et  dans  le  premier  discours 
émané  du  tréne,  te  chef  glorieux  de  l'Empire  an- 
nonça que,  quelque  étendus  qu'aient  été  les  pré- 
paratife  de  ta  guerre  dans  laquelle  nous  sommes 
engagés,  il  ne  demanderait  a  son  peuple  aucun 
nouveau  sacrifice  :  L'Burope  a  pu  s'étonner  ;  mais 
la  France  n'a  éprouvé  que  ce  sentiment  de  grati- 
tude et  d'admiration  qui  la  lie  au  plus  grand  de 
ses  héros,  ft  son  lilïérateiir,  et  elle  n'a  tu  dans 
cette  déclaration  magnanime  que  les  inmiensefl 
ressources  du  génie  et  de  la  sagesse. 

En  effet,  linepuisable  richesse  des  bons  princes 
est  la  réformation  des  abus,  l'économie  et  la  re> 
trancbement  des  dépenses  inutiles.  Tordre  sévère 
dans  les  parties  les  plus  obscures  de  l'administra- 
tion,  parce  que  cet  ordre  fertile  et  cette  économie 
féconde  sont  les  premiers  mojeos  du  crédit  qui 
reproduit  sans  cesse  et  mulbplie  sans  mesure 
toutes  les  réalités  utiles. 

La  loi  dont  le  projet.  Messieurs,  est  soumis  & 
votre  examen  et  a  votre  sanction,  sera  le  premier 
bienfait  de  cette  espèce,  la  première  compensation 
de  ces  sacrifices  que  des  besoins  exb'aordinakes 
et  moins  de  bienveillance  attentiTe  auraient  pu 
ruidre  inôvitatdes. 

Bile  vient  réformer  des  abus  scandaleux  dans 
les  développements  arbitraires  et  dispendieux  de 
la  prmédure  (^minelle.  Elle  vient  rendre  au 
trésor  et  à  hi  force  publique  plusieurs  millions, 
sans  surcfaai^  individuelle,  sans  porter  aucune 
éteinte,  même  la  plus  indirecte  et  la  plus  Iteère, 
k  ces  règles  saluteires  qui  mettent  en  équilibre» 
(vimes,  la  garantie  de  t*in- 


dans  ta  poursuite  des  __  _  __ 

nocent  et  la  punition  du  coupatue,  la  loi  sacrée 
de  rbomanité  et  l'impérieuse  loi  de  la  société  so- 
ciale. 


Ou  pouvait  croire  difficile  au  premier  coup 
d'fl»!  ae  traiter  ces  matières  sans  devancer  im- 
prudemment les  disciusions  réservées  aux  régies 
fondamentales  du  Gode  criminel,  et  sans  pré- 
juger des  principes  abandonnés  pour  quoique 
temps  encore  aux  recherches  de  la  politique  et 
aux  méditations  de  la  sagesse. 

Hais  anssi,  au  premier  examen,  il  devient  d'une 
évidence  extrême,  que  les  moyens  de  donner  les 
Stations  aux  témoins  et  les  si^iAcations  aux 
accusés,  que  le  choix  et  l'audition  des  témoins 
utiles  k  la  déeonv^  de  ht  vMté,  qne  la  faculté 
pow  l'accasé  de  connaître  tout  ce  qui  peut 
étendre  et  éclairer  sa  défense,  que  la  répartition 
des  frais  qui  doivent  être  à  la  cbam  dn  trénr 
impérial  ou  h  œlle  de  la  partie  <aVilè;  il  est, 
itiB-je.  ée  toute  évidence  que  ces  ohjels  apijpartien- 
neni  a  tous  les  systèmes  de  l^slation;  et  qu'on 
né  peut,  rans  inconséquence  et  sSns  injustice, 
reméttré  d'autres  temps  une  tsajôurs 
urgNite-poar  la  nation,  silr  des  tminis  ée  pure 
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pittli^ne  ^v»  l'expérience  et  ta  raison  doïTent 
soumettre,  dans  tous  lee  temps  et  dans  tous  les 
systèmes,  anx  règles  qui  sont  anjounitiai  pro- 
posées. 

Le  devoir  du  Tril»aat  était,  dans  cette  circon- 
stance, de  seconder  les  vues  généreuses,  poûtiquee 
i-t  bienfaisantes  qai  ont  dicté  le  projet. 

Généreiues.  lorsqu'il  s'agit  d'augmMiterleeres- 
iiources  nationales  sans  augmenter  les  charges 
publiques. 

Politiques,  lorsqu'il  faut  que  l'action  de  la  jus- 
tice crimiaelle  conso-ve  dans  tous  ses  mouve- 
ments l'assurance  et  la  célérité  iràcessaires  à  la 
^^arantie  sociale. 

Bienfaisantes,  puisque  nous  voulons  tous  que 
l'accusé  le  plus  obscur  et  le  plus  faible  reçoive 
(le  la  société  même  tous  les  moyens  de  se  garantir 
de  l'erreur,  de  l'intrigue  et  de  la  puissance. 

Tel  a  été  l'unique  objet  de  notre  travail,  la  régie 
de  noAre  examen  et  le  résultat  de  ces  conférences 
établies  par  l'article  9&  du  séDatosHSonsulte  orga- 
nique du  28  floréal  dernier,  et  dans  lesquelles,  en 
présence  de  Tillustre  chef  de  la  magistrature, 
deux  aiiUorités  rivales  seulement  de  zèle  et  de 
bonne  inteulion  s'expliquent,  s'accordent  sur  les 
f^rands  intérêts  ^;alement  conflés  à  leur  surveil- 
lance réciproque. 

Le  Tribunal  pense  que  le  projet  de  loi,  tel  qu'il 
vous  est  ^^enté,  Messieurs,  balance  avec  exac- 
titude les  résultats  de  ces  combinaisons  diverses^ 
et  qu'il  satisfoit  pleinement  à  tuit  ce  qu'exigoit 
ensemble  et  vos  sentiments  et  vos  devours. 

Quatre  articles  composent  ce- projet. 

Le  {vemier,  relatif  anx  citations  et  aux  signifi- 
cati(ui3,  c'est-à-dire  à  la  transmission  des  actes 
de  la  procéibue,  soit  vax  témoins,  soit  aux  ac- 
cusés' 

Le  second,  relatif  à  l'audition  des  témoins  né- 
cesasires  on  seulement  utiles  &  la  justification  de 
l'inoocent.  comme  k  la  conviction  du  coupaUe; 

Le  troiuéme,  relatif  à  la  copie  dtts  pièces  de 
procédure,  dont  la  défense  de  raceusé  exige,  ou 
seulement  peut  déoirer  la  communication  \ 

Le  ouatnème  enfla,  relatif  à  la  répartition  des 
frais  on  procès  outre  le  trésor  public  et  la  partie 
civile. 

On  voit  que  deux  articles,  le  premier  et  le  de^ 
nier,  doivent  être  combinés  avec  l'intérêt  social, 
sous  le  rapport  de  la  sûreté  publique  et  de  Fac- 
tion de  ta  justice,  toujours  impuissante,  si  elle 
n'est  rapide  et  sûre,  contre  l'astuce  et  raïuUce 
des  crimes. 

Les  deux  autres,  le  second  et  le  troisième,  doi- 
vent être  combinés  encore  avec  l'intérêt  social, 
sous  le  rapport  de  la  sûreté  individuelle  et  de  la 
protection  due  à  tout  accusé,  même  au  coupable 
qui  ne  peut  être  l^alement  convaincu  et  juste- 
ment condaumé,  qu'après  avoir  épuisé  tous  les 
moyens  de  se  défendre. 

'  L  estimable  rapporteur  du  Conseil  d'Etat  vous 
a  fait  le  tableau  des  abus  vraiment  intolérables, 
dont  le  projet  poursuit  la  réfurmation. 

Ce  tableau  n  est  point  exagéré,  on  pourrait  lui 
reprodier  même  de  n'être  pas  commet.  Bbl  qui 
pourrait  se  flatter  de  faire  une  telle  ènumération, 
sans  omettre  une  seule  des  ruaes  inventées  par 
la  ci^dité,  pour  l'intérêt  privé,  contre  l'intérêt 
public  ? 

Sur  le  premier  article  relatif  à  l'abus  de^  frais 
de  tran  ports  des  huissiers,  porteurs  pcivil^éa  des 
citations  et  signiOcatidos,  dans  tpuCeTétendue  de 
chaque  i^^tetneot,  olxpoumkitajouAQj^queiCistte 
dépense  mutUaa  jlw  c^ltats  d'autant  oliks^XfH^. 
bimts,  ,qtte,r{M)os  ^*o^,M4fi)9nôsq 
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les  tribuosax  criminels,  sur  un  prétexte  de  raison 
et  de  nécessité  dont  la  couleur  lavMable  n'admet 
aucune  règle,  aucune  modération. 

C'est  encore  aujourd'hui  par  llnnoceaee,  et  je. 
dirais  presque  par  la  Intimité  de  l'abne,  qu'on 
combat  et  qu'on  prétend  repousser  sa  réforme. 

On  pwse,  on  dit  encore  aujourd'hui  avec  can- 
deur, que  cette  dépense  de  voyages  dispendieux 
et  le  plus  souveut  inutiles  est  le  salaire  indispen-. 
sable  de  deux  huissiers  attachés  à  chaque  tribunal 
criminel. 

Comment  vivront  c«s  deux  huissiers,  si  l'on 
retranche  des  profits  onéreux  sans  doute  k  la 
chose  publique,  mais  nécessaires  à  leur  exis- 
tence? 

Bt  si  ces  deux  huissiers  ne  peuvent  vivre,  qui 
fera  auprès  de  chaque  tribunal  criminel  le  ser- 
vice des  audiences  et  de  l'iustruction? 

Voilà  l'objection  dans  toute  sa  force.  Le  senti- 
ment qui  la  dU^  n'a  rien  qu'on  puisse  bUmer; 
mais  c  est  un  sentiment  de  oienveillance  privée, 
qui  se  trompe  dans  son  application. 

Hais  ce  n  est  point  ici  le  lieu  d'exaunuer  et 
d'établir  les  moyens  d'existence  qui  resteront  à 
ces  huissiers  du  tribunal  criminel,  pourvus, 
comme  les  autres  huissiers  de  leur  résidence,  de 
tous  les  droits,  de  tontes  les  facultés  attachés  à 
leur  ministère. 

Ici,  et  devant  vmis,  Messieurs,  il  suffit  d'obser- 
ver que  de  telles  considérations  ne  peuvent  en- 
trer dans  la  balance  qui  pèse  les  différentes  par- 
ties d'un  système  général  de  législation.  Ces 
calculs  et  ces  motifs  ne  sont  point  appelés  à  ré- 
sier  les  finances  de  TBtat,  ni  m^e  les  fonnes  de 
rinstmction  criminelle. 

L'abus  détruit,  si  ceux  qui  vivaient  de  l'abus 
exercent  d'ailleurs  des  fonctions  nécessaires,  et 
s'il  est  piottvA  que  le  produit  de  ces  fonctiona  ne 
suffit  point  à  leur  existence,  il  y  sera  poorra.  Le 
Gouvernement  est  généreux  autant  que  juste  :  il 
pourra  rétablir  le  traitement  qui  fbt  dans  le  prin- 
cipe accordé  aux  huisâiers  auaienciers  des  tribu- 
naux criminels,  ou  assurer  leur  destinée  de  toute 
autre  manière  digne  de  sa  prévoyante  sagesse. 

PersoDoe  ne  doute  que  ce  qui  sera  sur  ce  point 
nécessaire  et  juste,  suivant  les  localités,  ne  soit 
accordé. 

Ici,  et  devant  vous,  Messieurs,  un  abus  décou- 
vert, et  même  avoué,  doit  être  incessamment  dé- 
truit. L'unique  attention  du  législateur  doit  être 
en  ce  cas  de  ne  point  employer,  pour  la  réforme, 
des  moyens  qui  pourraient  avoir  d'autres  incon- 
vénients, et  quelquefois  plus  graves. 

Le  moyen  indiqué  par  le  premier  article  du 
projet  de  loi  est  si  simple  et  si  naturel,  qu'il  était 
aperçu  déjà  et  propose  par  tous  les  hommes  sa- 
ges et  désintéressés. 

Dans  tous  les  procès  criminels,  il  faut  que  les 
témoins  soient  cités,  et  que  tcle  actes  de  la  pro- 
cédure soient  signinés  aux  accusés. 

Hais  il  n'importe  point  à  la  loi,  il  n'ioiporte 
point  à  l'ordre  public  que  ces  citations  et  ces  ri- 
gnifications  soient  faites  par  tel  huissier  ou  par 
tel  antre. 

Il  importe  beaucoup  au  trésor  public  qû'elles 
soient  mites  te  plus  économiquement  possible. 

Et  pourquoi  raiie  parcourir  à  graodafraia  toute 
l'étotitos  d'un  département  pot»  poi  ber  cesaotes, 
qui  peuvent  être  aussi  ré^taèiemanl  signi&és 
tes  huissiers  dn  domicile,  BSéim  par  tolioîseiers 
desjusHéea  de  pùx?  -  . 

^119  fbtiwç.  n'éngaseriï  ptos  lte  brftûureura  gé- 
I  «tjfeuM^Dfr.  Wew^  pWa.aUnuuwiso. 
'  Les  listes  des  témoins  et  tes  signiflcalions  à  faire 
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seront  eoTOyées  aux  procurears  impétiaux,  qui 
seront  cfaar^s,  chami  dans  son  arroadisBement, 
de  cette  distribution  et  de  cette  surveillance  déjà 
naturellement  liées  aux  autres  fonctions  de  leur 
ministère. 

Graindrait-on  que  les  huissiers  de  cammene 
n'en  sussent  point  assez  pour  donner  régiuiâ%- 
ment  ces  citations  et  sigoill cations? 

Le  modèle  en  est  connu,  il  est  toujours  le 
même;  il  est  imprimé  :  l'igaoraoce  elle-mâme 
serait  snfUsamment  c^uble. 

PeutH>a  craindre  qu'ils  se  rehuent,  ou  qu'ils 
apportent  une  négligence  préjudiciable  à  Texer- 
ace  de  ces  fonrttons  nouvelles?  Biais  diaque 
citalion,  chaque  signification  est  payée,  et  nul 
ne  repousse  on  travail  focite,  qui  donne  un  sa- 
laire certain. 

On  admet  d'ailleurs  comme  possible,  et  même 
on  conseille  comme  un  moyen  plus  sûr,  plus 

Ë rompt,  plus  convenaUe,  de  faire  donner  ces  ci- 
Liions  et  ces  significations  par  la  correspondance 
de  la  gendarmerie. 

Le  Code  des  délits  et  des  peines  établissait  d^à 
cette  faculté.  BUe  est  littéralement  répétée  dans 
l'article  premier  du  projet  que  vous  examinez. 
Ainsi  les  procureurs-généraux  auront  le  choix, 
suivant  les  circonstances  et  les  localités,  d'em- 
ployer les  huissiers  ordinaires  ou  les  gendarmes, 
et  Vactioa  de  la  justice  criminelle  e^  infailli- 
blement assurée. 

Non  :  la  mesure  proposée  ne  pouvait  être  exa- 
minée, comme  je  ru  dit,  que  sous  le  rapport 
de  la  sécurité  sociale,  et  dans  la  8Upj>08ition 
d'un  cas  extraordinaire,  où  la  répression,  d'un 
crime,  la  capture  du  coupable,  ui  saisie  des 
pièces  de  conviction  exigeraient  le  secret  autant 
que  la  célMté. 

Alors  les  moyens  ordinaires  ne  suffisent  plus. 
Ils  sont  même  moins  convenables,  parce  que 
l'habitude  ou  la  routine,  qui  seule  anime  et  règle 
leurs  mouvements,  est  assez  généralement  incom- 
patible avec  Téneiigie,  la  vivacité  et  le  mystère. 

11  fallait  prévoir  ces  ces  extraordinaires,  et 
leur  appliquer  un  moyen  analogue  et  efficace. 

L'article  les  prévoit,  et  leur  rend  toute  la  lati- 
tu(te  qu'il  vient  d'enlever  à  la  marche  aisée  des 
aflaires  communes. 

Dans  ces  cas,  rares  sans  doute,  mais  possibles, 
le  procureur  ^éral,  le  procureur  impérial,  et 
mwae  le  directeur  du  jury,  dutctm  en  ce  qui  le 
concerne,  c'est-à-dire  tous  les  magistrats  pré- 
posés h.  la  poursuite,  dans  les  dilKmits  degrés 
de  l'instruction,  pourront  mander  spécialement 
et  aux  frais  de  l'Efat,  à  quelque  distance  que  ce 
soit,  l'huissier  le  plus  capable  et  le  plus  digne  d& 
leur  confiance  personnelle. 

Le  projet  leur  en  donne  la  foculté  littérale;  et 
cette  exception  établie,  le  premier  article  n'a 
rien  qui  ne  mérite  une  approbation  unanime  et 
raisonnée. 

L'audition  des  témoins  à  la  décharge  de  l'ac- 
cusé a  produit  un  autre  abus  fiïtal  dans  ses  con- 
séquences, et  surtout  plus  onéreux  à  la  fortune 
publique.  Cet  ahus  aurait  été  plus  difficile  à  aper- 
cevoir, et  peut-être  même  inaccessible  à  la  cen- 
sure, parce  qu'il  prend  sa  source  dans  les  plus 
douces  affections  des  cœurs  droits  et  sensibles, 
la  justice  et  l'humanité,  s'il  n'eût  pas,  d'nn  autre 
c6té.  ludodeasement  franchi  toutes  les  boroes 
d'une  toltence  possible.  - 

L'accusé  doit  recevoir  de  la  toi  la  faculté  d'em* 
ployer  tons  les  moyens  qu'il  croil  néeeesairee, 
on  siffiplennnt  utiles  à  su  défense;  et  lorsqu'il 
ne  coo^mOBett  dans  l'onploi-te  ces  moyens,  que 
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ses  ressources  personnelles,  aucun  modâ:ateur 
ne  peut  se  placer  entre  sa  volonté,  son  cafHlce 
même,  si  l'on  veut,  et  sa  dépense. 

11  peut  aller  jusqu'à  l'insensé  et  l'absurde,  sans 
que  la  loi  doive  y  mettre  obstacle,  parce  que  la 
loi  n'a  point  contrainte  contre  toute  disposition 
libre  des  propriétés  particulières. 

Hais  lorsque  l'accusé,  entre  ses  moyens  de 
fortuae.et  ses  moyens  de  défense,  fait  intervenir 
le  trésor  public  pour  en  payer  les  fi^is,  alors  un 
autre  principe,  tout  aussi  sacré,  s'offre  à  la  dis- 
cussion; un  antre  intérêt,  tout  aussi  précieux, 
entre  dans  la  balance. 

Alors  les  dépositaires  de  la  fortune  nationale 
deviennent,  pour  ainsi  dire,  parties  dans  le 
même  procès.  Ils  ont  le  droit,  que  dis-je?  Us  sont 
soumis  à  l'obligation  s^euse  de  discuter  et  de 
circonsmre  àana  des  homes  de  justice  et  de  sa- 

f;esse  l'emploi  des  deniers  publics,  parce  que, 
orsqu'il  s'agit  des  contributions  nationales,  les 
dépenses  fbiles  et  les  exactions  injustes  ont  le 
même  caractère  et  la  même  conséquence. 

Alors  s'établit  nécessairement  la  balance  entre 
l'intérêt  de  l'accusé  et  Le  double  intérêt  de  la 
société,  à  laquelle  il  importe  également  que  l'in- 
nocence triMuphe  et  sou  trésor  ne  soit  pas 
dilapidé. 

Alors,  enOn,  s'introduit  llndi^nsable  besoin 
d'exaimner,de  peser, de  juger,  de  séparer  lejnste 
de  l'arbitraire,  le  raisonnable  de  l'absurde,  le 
imibable  de  l'impossible,  le  nécessaire  de  lUontile. 

Ge  principe  n^st  contesté  par  penomie  ;  et  sur 
l'objet  qui  nous  occupe  en  ce  moment,  personne 
ne  prétend  que  le  prindpe  même  le  plus  aixola 
et  le  plus  favorable  a  la  defsiue  de  raocnsé,  aille 
jusqu  à  commander  sans  examen  et  sans  réserve 
l'audition  de  tons  les  témoins  indiqués  par  le 
désespoir  on  le  caprice  de  l'accosé. 

Nos  lois,  j'entends  celles  que  le  sentiment  de 
l'humanité  a  combinées  avec  le  système  de  la 
liberté  civile;  nos  lois  n'ont  pas  et  n'expriment 
en  aucan  lieu  cette  intention  bizarre,  excesùve 
et  contraire  à  toutes  les  notions  raisonnables. 

Lorsque  le  Gode  des  délits  et  des  peines  a  or- 
donné, par  le  même  vticle.  que  tes  témoins 
produits  par  l'accusateur  public,  la  partie  niai- 
gnante  et  l'accusé  seraient  entendus  avant  l'as- 
semblée du  jury  de  jugement,  il  n'a  compris  dans 
son  intention  raiaonnarae  que  les  témoins  possi- 
bles à  trouver  et  utiles  à  entendre. 

Autrement,  Taccusé  le  plus  hardi  on  le  plus 
malicieux  dans  la  désignation  de  ses  témoins, 
trouverait,  dans  la  folie  même  de  sa  demande, 
la  suspension  de  la  procédure,  l'impossibilité  du 
jugement  et  l'impunité. 

une  telle  restnction  ne  pouvait  être  exprimée, 
parce  que  la  conséipience  nécessain  d'un  prin- 
cipe établi  est  suffisamment  énoncée  par  le  prin- 
cipe lui-même. 

Aussi  l'excès  du  mal,  au  moins  dansqndques 
tribunaux,  a  déjà  produit  le  remède. 

Les  listes  des  témoins  indiqués  par  les  accusés 
sont,  le  plus  souvent,  si  scandaleusement  folles 
par  le  nombre,  par  réioigoement,  par  l'inutilité 
notoire  des  témoms  indiqués,  que  nmpossibilîtd 
de  les  rassembler  on  l'évidente  déraison  de  la 
dépense,  ont  naturellement  introduit  la  nécessité 
de  l'examen  d'une  sage  distinction. 

De  là  les  procureurs  ^néraux  sont  restés  les 
juges  discrets  de  Tandition  des  témoins  oéœa- 
sauvs  à  la  découverte  de  la  vérité. 

H  ne  s'agit  aiQourd'hui  que  de  légaliser  un 
usage  q«e  la  raison  a  d^à  u^uvé  dans  les  ooo- 
séquences  du  principe  et  de  la  loi. 
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Oq  a  proposé  soavent  d*accorder  ft  Pacensé  un 
nombre  détermiDé  de  témoins  payés  par  le  do- 
maiRCf  et  de  laisser  promener  librement  dans  ce 
cerdie  tracé  ses  volontés  et  même  ses  fiintai- 
sies. 

Hais  cette  proposition ,  en  apparence  raison- 
nable, a  le  vice  de  ne  rien  faire  au  tout  pour  le 

tiremier  objet  qu'on  se  propose,  la  défense  de 
'accusé  ;  et  peu  de  cbose  pour  le  second,  l'éco- 
nomie des  finances  publiques. 

Ici,  te  nombre  déterminé  serait  iosufllsant  :  là, 
il  excéderait  tout  besoin  protwble.  Lk ,  quatre  té- 
moins seraient  trop  ;  ici,  vingt-cinq  ne  seraient 
point  assez. 

Une  telle  limitation  choque  le  principe  autant 
qu'un  rofiiB  absolu. 

Il  faut  suivre  ici  les  variations  infinies  de  cl»que 
procès  criminel.  11  faut  trouver  et  saisir  ce  qui 
est  bien  dans  chaque  circonstance. 

Tout  ce  qui  est  possible  et  utile  doit  être  ad- 
mis. On  ne  doit  rejeter  que  l'inutile  et  Timpos- 
Bible. 

Il  Cunt  donc,  dans  cette  opération,  admettre  on 

examen  et  un  jugement. 

Hais  qui  se^'oni  les  examioateurs  et  les  juges  ? 
Ceux-là  déjà  chaînés  de  ce  devoir  par  la  nature 
même  de  leurs  fonctions  : 

Le  magistrat  de  sûreté,  chargé  sur  la  dénon- 
ciation ou  sur  la  plainte  qu'il  reçoit,  d^entendre 
et  d'écrire  toutes  les  déclarations,  de  recueillir 
tous  lea  ronseiffnements,  totis  les  indices,  toutes 
les  preuves  qu41  croit  nécessaires  h  la  découverte 
de  la  vérité; 

Le  directeur  du  jury,  chargé  de  rassembler  et 
d'entendre,  avant  (Ten  dresser  l'acte  d'accusation, 
les  témoins  qui  n'auraient  pas  été  entendus  de- 
vant le  magistrat  de  sûreté  ; 

Le  procureur  général,  qui  complète  l'instruc- 
tion devant  le  tribunal  criminel,  et  chargé  de 
fùre  entendre,  avant  l'asBemUN  da  jury  de 
Jugement,  lous  les  témoins,  même  ceux  Ibnmis 
par  l'accnsé,  qnl  n'auraient  pas  été  entendus 
devant  le  ma^strat  de  sûreté  on  le  directeur  dn 

^*%fin  le  président  du  tribunal  criminel,  dont 
le  pouvoir  di$crétw¥Min  insqa'aujonrd'hui  si 
sagement  exavé,  veille  sur  tous  les  actes  du 
procès  pour  l'intérêt  seul  de  la  justice  et  de  la 

vérité. 

Lorsqu'on  parle  des  dangers  de  la  haine  et  de 
la  prévention,  l'esprit  s'attache  h  la  possibilité 
trop  réelle  de  trouver  dans  un  dépositaire  de 
l'autorité  publique  un  homme  faible,  ou  méchant, 
ou  corrompu. 

Mais  il  est  impossible  de  concevoir  cet  abomi- 
nable coniplot  entre  quatre  magïBtratsqui  agissent 
séparément,  dont  le  concoure  oàns  le  même  temps 
et  les  mêmes  opérations  est  impossible,  et  parmi 
lesquels  une  surveillance  réciproque  introduit 
presque  toqjonrs  une  trop  jalouse  rivalité. 

Voulei-vous  cependant  prévoir  josqu*fc  l'excès 
des  perversités  humaines  ? 

Bh  bien,  voyes  intervenir  dans  cette  opération 
le  tribunal  tout  entier  :  il  est  là  an  moment  déci- 
sif, au  moment  de  l'examen  et  des  débats  ;  il  est 
là  eu  présence  des  ^urés  et  du  pubhc;  il  entend 
l'accusateur,  la  partie  publique,  l'accusé,  ses  dé- 
fenseurs, ses  témoins  ;  il  a  le  droit  de  tout  Haire 
pour  assurer  la  preuve^  la  conviction  et  le  juge- 
ment ;  il  a  le  droit  de  faire  appetor  et  entendre  uo 
témoin,  pldsieQrs  témoins  qu'il  estime  senteiaént 
utiles  à  la  découverte  de  la  vérité,  et  qne  la  mai- 
lice  ou  la  nëgUgeMeauraltiécartés.  '        >  i- 

Point  de  doute  qu'en  ce  cas  les  débats  ne  puis- 


sent  être  snspendus  et  remis  à  un  autre  temps. 
Le  Gode  des  délits  et  des  peines  n'a  point  été 
jnsques-là;  mais  une  loi  qm  («ilonnenft  de  pro- 
noncer, sans  désemparer,  sur  ta  vie  d'un  citoyen, 
lorsqu'une  preuve  nouveUe,lorsqn*nn  témoin  non- 
veau  se  découvre  nécessaire  peur  éclairer  et  as- 
surer le  jugement,  ne  serait  qu'une  aveugle  et 
formaliste  tyrannie. 

Qui  donc  alors  pourrait  supposer  qu'un  magis- 
trat, que  plusieurs  magistrats,  chai^  succesn- 


jugement, 

telle  réclamation,  aux  plaintes  de  l'accusé,  aux 
réproches  du  tribunal,  au  blâme  des  jurés,  et  à 
l'indignation  publique  ? 

Nous  savons  bien  que  le  pouvoir  ditorétion- 
naire  des  préndents,  établi  par  l'article  276  de  la 
loi  du  4  brumaire,  a  été  jusqu'à  présent  éminem- 
ment utile  à  la  manifestation  de  la  vérité. 

Nous  savons,  et  il  nous  est  doux  de  le  dire  en 
cette  circonstance,  qne  tons  Tont  exercé  jusqu'à 
présent  dans  leur  honneur  et  conscience,  et  d'une 
manière  digne  d'éloges. 

Nous  savons  encore  qu'il  était  rigoureusement 
utile  pour  les  hommes  instruits  en  législation 
d'exprimer  dans  la  loi  ce  droit  de  la  cour  crimi- 
nelle dont  nous  venons  de  parier,  puisque  ce 
n'est  qu'un  attribut  essentiel  de  ses  fonctions  el 
de  son  pouvoir. 

Mais  le  Tribunat  a  désiré  qu'il  fût  littéralement 
énoncé  pour  la  dijgnité  de  la  loi  elle>raéme:  pour 
éviter  tout  conflit  même  improbable  entre  la 
cour  criminelle  et  le  magistrat  spécialement  char- 
gé de  faire  assigner  les  témoins  ;  pour  tranquil- 
liser toutes  les  consciences,  et  surtout  pour  jeter 
dans  l'ftme  de  l'innocent  accusé  toute  la  con- 
fiance que  donne  ce  tableau  consolateur  des 
juges,  des  jurés,  des  défienseun,  du  public  Ini- 
même,  tous  réunis  airdemlw  moment  pour  com- 
pléter sa  défense,  et  pour  réclamer  hautement 
avec  lui  la  preuve  on  le  témoin  fovorable  que 
la  haine  ou  la  prévention  personnelle  avaient 
cachés. 

Ainsi  se  concilient  les  deux  intérêts  qu'il  &Uait 
nécessairement  balancer  :  ainsi  la  ^ense  de 
l'accusé  sera  portée  au  dernier  degré  de  possi- 
bilité morale  el  physique.  Ni  la  iimssance  arbi- 
trfure,ni  l'animosité  personnelle,  ni  la  n^Ugeuce, 
ni  Le  défaut  de  fbrtune  ne  pourront  l'en  priver. 
Les  finances  de  l'Btat  y  contribueront  jnsqu'au 
terme  de  toute  probabilité  raisonnable,  elles  y 
gagneront  au  moins,  à  l'avenir,  ce  qroot  jus- 
i^'aujourd'hui  dévoré  des  dilapidations  mu- 
tiles à  la  société,  à  la  justice  et  à  l'accusé  lui- 
même. 

Le  troisième  article  du  projet  de  loi,  relatif  aux 
copies  qu'on  doit  délivrer  à  raccnaé,  n'bxige  pas 
d'aussi  longs  développements. 

Il  repose  sur  une  vâité  manifeste,  depuis  long- 
temps reconnue,  et  dans  ce  moment  môme  non 
contredite. 

L'article  320  dn  Gode  des  délits  et  des  peines 
veut  que  l'accusé,  après  son  interrogatoire,  re- 
çoive gratis,  c'est-à-dire  aux  frais  de  l'Etat, 
copie  de  toutes  les  pièces  de  la  procédure. 

C'est  en  écartant  avec  opiniàveté  l'esprit  de  la 
loi,  c'est  en  loi  donnant  une  extension  aveugle 
et  littérale,  qu'on  a  porté  jusqu'à  l'absorde  un  des 
l^cniers  monuments  qrâ  la  raison  et  l'équité 
aient  élevé  à  la  liberté  civile. 

Le  prinetpe  et  l'eq>rit  de  hi  loi  sont  qu'on  donne 
copie  AfaitcuBé  des  actes  de  U  procédure,  pour 
quil  poisse  en  avoû  connaissance. 
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De  là  oeUe  vérité  simple  ane  l'iateulioa  de  la 
loi  n'est  pas  qu'on  doone  à  Taccusé  eoQnaiasaoce 
des  actes  qu'il  cono^t  déjà,  soit  parce  qu'ils  éma- 
nent de  lui  ou  de  ses  coaccusés,  soit  parce  que  la 
môme  loi  leur  en  a  déjà  fait  faire  une  sigoification 
entière  et  littérale. 

Les  actes  de  ta  procédure  ayant  influence  sur 
le  jugement,  et  par  conséquent  sur  la  défense  de 
l'accusé,  sont  bien  connus,  et  peuvent  être  fàcile- 
meoi  doiffDés. 

Ce  sont  Tes  procés-verbaox  constatât  le  délit, 
l'acte  d'accusation,  les  déclarations  écritas  des 
témoins,  les  interrogatoires. 

Tout  le  reste  consiste  en  exploits  ou  ordonnances 
de  forme,  toutes  écritures  du  môme  contexte  et 
d'une  indifférence  extrême  pour  l'exameQ  et  la 
découverte  de  la  vérité. 

Des  quatre  pièces  nécessaires,  deux  sont  déjà 
à  la  parfoile  conuaissance  de  l'accusé.  L'acte 
d'accusation  lui  a  été  signiQé  en  entier;  les  in- 
terrogatoires s'adressent  à  sa  personne,  et  les 
réponses  émanent  de  lui.  Nul  ne  sait  mieux  nue 
Uu  ce  qu'on  lui  a  demandé  et  ce  qu'il  a  réponao. 

La  plus  légère  attention  suffit  pour  voir  claire- 
ment que  le  principe  et  la  loi  la  plus  propice  à 
l'accusé  se  bornent  à  vouloir  qu'on  lui  donne 
copie  des  procès- verbaux  constatant  le  délit,  et 
des  déclaratioi^  des  témoins  écrites  soit  devant 
le  magistrat  de  sûrtté,  «At  devant  le  directeur  du 
jory,  soit  enfin  devant  le  tribunal  criminel,  avant 
le  débat. 

U  est  évident  qu'alors  tous  les  accusés,  de  quel- 
gue  fortune  et  condition  qu'ils  soient,  ricbes  ou 
indigents,  puissants  ou  faibles,  ont,  à  leur  con- 
naissance parfaite  et  dans  la  ^utté  la  plus  abso- 
lue de  leura  méditations,  tout  ce  qu'ils  doivedt 
connaître  et  méditer  pour  préparer,  diriger  et  pro- 
poser leur  défense. 

Les  plus  scrupuleux  auraient  désiré  que  l'arti- 
de  dn~projet,  su  nombre  des  copies  à  délivrer, 
annonçât  littéralement  aussi  les  intern^atoires 
des  coaccusés,  lorsqu'un  intérêt  contraire  inspire 
leurs  réponses,  lorsqu'ils  tievienneot  accusateurs, 
ou  témoins  à  charge. 

Hais  si  l'on  se  pénètre  de  l'objet  véritable  de 
cet  alicle,  des  termes  et  de  l'esprit  dans  lequel  il 
-est  conçu,  on  voit  sur-le-champ  la  ssrâboiâance 
et  l'utilité  de  cette  énonciation. 

L'article  vent  litléraleinent  qu*il  soit  donné 
copie  des  déclarations  écrites  dans  le  cours 
procès  contre  l'accusé.  Or  si,  dans  le  cours  du 
procès,  un  coaccnsé,  soit  par  une  dénonciation 
particulière,  soh  par  ses  réponses  à  l'interroga- 
toire, déclare  ou  dépose  contre  l'accusé,  il  devient 
naturellement  à  son  égard  témoin  à  cnai^;  ses 
déclarations  prennent  place  au  nombre  de  celles 
dont  l'accusé  doit  avoir  connaissance,  et  nul  doute 
que,  dans  ce  cas.  l'article,  dans  sa  lettre  et  dans 
son  esprit,  n'ordonne  d'en  délivrer  copie. 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  accusés  dans  le  même 
procès,  l'article  veut  encore  qu'une  seule  copie 
soit  délivrée  pour  tous  les  acdisés,  et  oetle  dis- 
position sage  est  déiià  Justifiée  par  m  usage  pres- 
que universel. 

L'article  320  du  Gode  des  délits  et  des  peines 
ne  parle  que  d'no  accusé  et  d'une  co^vi. 

C^est  encore  par  une  extension  arbitrripe,  et 
par  une  conséquence  fwcée,  qu'on  est  porvean  & 
croire  qn*ime  copie  de  la  procédure  enti^  était 
duo  àicoaqve  coaccusé. 

Bt  cette  opinion,  il  fout  bien  le  dire,  a  été  éta- 
blie non  pas  pour  l'intérêt  de  Taccasâ,  mais 
oontEe  intérêt  da  trésor  publie.  Qsr  l^abos^u'oa 
poursuit  ici  coasiste  moins  à-rionnernDfrcaviie  A 
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Chaque  coaccusé  qn%  faire  payer  à  l^Btat  autant 
de  copies  qu'il  y  a  d'accusés  dans  le  même  procès, 
lors  même  qu'âne  seule  copie  a  été  délivré. 
Tous  les  accusés  dans  un  même  procès  ont  assez 

généralement  le  même  défenseur,  ou  bien  leurs 
éfenseurs  associés  et  solidaires  se  concertent  et 
se  communiquent  nécessairement.  Aucun  d'eux, 
dans  aucun  cas,  ne  demande  et  ne  désire  même 
plusieurs  copies  de  la  procédure. 

Liabus  que  nous  reformons  ici  cachait  dans 
son  obscurité  des  résultats  ein^yants.  La  dépré- 
dation se  portait,  pour  tout  l'empire,  à  des  sommes 
immenses,  par  la  cerne  des  pièces  inutiles,  par  le 
nombre  des  copies  fictives,  et  surtout  par  la  per- 
Me  fécondité  des  comstes. 

liais  plus  le  désordre  était  ftinesle,  plus  il  était, 
comme  vous  voyei.  Messieurs^  fïudle  à  réprimer 
sans  inconvénient. 

Le  Quatrième  et  dernier  article  du  projet  se  dé- 
gage de  toutes  les  considërations  relatives  à  1» 
défense  de  l'accusé. 

11  a  pour  objet  de  faire  supporter  aux  parties 
civiles  les  fraie  d'une  poursuite  qu'elles  ont,  pom- 
leur  propre  intérêt,  provoquée,  entretenue  et  di- 
rigée. 

(le  principe  est,  de  tous  les  temps  et  de  tous  le^ 
pays,  ancien  et  immuable,  comme  les  prenùères 
notions  d'équité  naturelle. 

Nos  lois  antérieures  en  maintenaient  rexactc 
exécution. 

Les  parties  civiles  répondaient  an  domaine  di' 
tous  les  fhkis  dn  procès  qu'elles  fiiaaient  entre- 
rendre et  poursuivre;  si  depuis  ce  principe  a 
non  pas  inconnu,  mais  sans  application, 
c'est  que  dans  les  fcH'meB  de  notre  législation  ac- 
tuelle, et  dans  refférvescence  de  cette  vérité,  que 
la  poursuite  des  crimes  est  en  même  temps  le 
droit  hotiorable  et  le  devoir  rigoureux  de  la  so- 
(àété,  les  parties  civiles  ont  été  cachées  sous  le 
nom  et  sous  l'apparence  de  parties  plaignantes. 

fit  pour  ceux  auxquels  les  termes  et  les  dœmes 
de  la  législation  ne  sont  pas  familiers,  il  faut  bien 
faire  sentir  la  différence  qui  peut  exister  entre  un 
plaignant  et  une  partie  civile. 

Tout  procès  cnminel  commence  par  une  dé- 
nonciation ou  une  plainte. 

Sur  l'une  et  l'autre,  le  ministère  public  accuse 
et  poursuit. 

Le  dénonciateur  indique  le  délit  et  le  coupable; 
mais  quil  signe  ou  non  sa  dénonciation,  il  de- 
moire  étrange  ft  ta  poursuite. 

Le  plaignant,  s'il  ne  se  coostilue  pas  partie 
dvile,  abandonne  aussi  la  poursuite  et  l*in8tmo* 
tion  au  zèle  de  la  partie  publique,  et  attend  la  con- 
damnation de  l'accusé  pour  demander  la  répara- 
tion et  les  dommages  et  intérêts  du  tort  qu'il  pré- 
tend avoir  souffert. 

C'est  ce  qui  se  pratique  communément  dans 
nos  formes  actuelles. 

La  partie  civile  est  celui  qui,  dans  la  plainte, 
on  après  ta  plainte,  déclare  par  un  acte  exprès 
qu'il  se  constitue  partie  civile,  c'est-à-dire  que, 
laissant  an  ministère  public  seulement  le  soin  de 
la  vindicte  sociale,  il  entend  diriger  la  poursuite, 
surveiller  l'instruction,  appeler  les  témoins,  four- 
nir les  moyens,  provoquer  enfin,  ou  ioterrcnir 
dans  tons  les  actes  de  la  procédure,  jusqu'à  ta  ré- 
paration du  délit  dont  il  est  victime. 

Bt  dans  œ  cas,  n'esMl  pas  de  toute  raison  que 
les  flraiB  d*un  procès  soient  supportés  par  celui 
qui  Tentreprend  pour  son  honneur,  ou  pour  smi 
intérêt,  et  qui  s'en  «tuibne  l^ezdnBlTe  directionr 

Ces  principes  isont  communs  aux  procès  ponr- 
BolTis  devant  lestribnnuix  comctiennelB,  st  aux 
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procès  plus  ffraves  jugés  partes  cours  criminelles. 

lia  disposition  générale  suffit  aux  premiers 
dans  lesaueisrintm  social  est  moins  compromis 
et  garantit  l'actioa  dé  la  justice. 

liais  devant  les  cours  crimiQelles,  et  dans  la 
pouraiite  des  crimes  qui  troublent  rorarenoblic  et 
menacent  la  sécurité  sociale,  il  eût  été  dune  im- 
prudence extrême  de  confier  l'action  de  la  jus- 
tice et  les  moyens  de  la  rendre  active  et  sûre,  à 
rincertitude  des  facultés  d'une  partie  civUe,  ou  à 
la  fluctuation  de  ses  volontés. 

C'est  pour  cela  q^ue,  dans  ces  graves  circons- 
tances, le  projet  oblige  la  partie  publique  à  faire 
l'avance  des  Trais  de  poursuite  et  d'instruction, 
saur  le  remboursement  par  ceux  qui  se  seront 
constitués  parties  civiles. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'expliqner  pourquoi,  dans 
tous  les  cas,  l'article  distingue  des  frais  de  pour- 
suite et  d'instruction  les  frais  d'exécution  des  ju- 
gements. 

Parmi  les  règles  les  plus  certaines  du  droit  pu- 
blic, est  celle  qui  tttribue  exclusivement  a  la 
puissance  publicpie  le  droit  de  police  et  de  justice, 
c*e6t-à-dirB  la  surveillance,  là  répression  et  la 

Eanitioa  des  crimes.  Aucun  prétexte,  aucun  in- 
irëtnepent  détouraerrexercicedece  droitsou- 
verain.  et  le  mettre  ans  mains  de  la  partie  civile; 
celle-ci  ne  peut  pas  même  conclure  à  la  peine 
déterminée  par  la  loi.  L'exécution  dujogemeat 
n'est  que  l'appticalion  de  la  peine  prononcée  par 
le  jugement  :  la  dignité  wtionale  exige,  plus 
encore  que  la  raison  d'équité,  que  lapartie  civile 
reste  étrangère  même  à  la  dépense  de  cet  acte 
solennel  et  social,  dont  le  motif  «tPeffet  lui  sont 
également  étrangers. 

Au  surplus,  l'article  du  projet  dont  je  tennioe 
l'examen,  se  distingue  par  deux  caractères  de 
justice  et  d'impartialité,  qui,  au  moment  même 
où  il  a  été  proposé,  ront  âevé  au-dessus  de  toute 
coiitradicliott. 

Le  premier,  c'esique^danstouslescas,  iesparties 
civiles  auront  leurs  recours  contre  1ns  accuses  con- 
damnés, pour  le  remboursement  des  frais  qu'elle 
auront  payés. 

Il  est  bien  simple  que  les  accusés  non  con- 
damnés pourront  avoir,  au  contraire,  à»  répara- 
tion ou  des  indemnités  à  réclamer  contre  la 
jmrtie  civile. 

Le  second,  c'est  que  la  disposition  elle-même 
n'a  rien  de  coercitif  ni  d'obligatoire  :  elle  est  pu- 
rement facultative.  Dans  tous  lescas,  les  tirais  ne 
seront  supportés  que  par  ceux  qui  se  constitue- 
ront parties  civiles.  Rien  n'oblige  à  cet  acte.  L'in- 
térêt personnel  peut  seul  le  conseiller.  Ainsi,  pour 
éviter  le  fardeau,  il  suffit  de  ne  pas  vouloir  le 
supporter. 

En  toutes  matières,  où  le  calcul  et  le  sentiment 
se  combinent  et  se  balancent,  11  est  bien  rare 
que  les  affections  du  cœur  n'arrêtent  un  moment 
les  opérations  de  l'esprit. 

Ici  le  calcul  prat  entraîner  :  il  s'agit  de  som- 
mes immenses  dont  le  trésor  exige  l'économie, 
dont  la  nation  réclame  le  soulagement,  ici  le 
sentiment  peut  séduire:  il  s'agit  de  la  ^irantie 
de  l'innocent  comme  de  la  conviction  du  coupable. 

Mais  le  calme  et  l'équilibre  se  retrouvent  à  l'ins- 
tant avec  les  vrais  principes  ;  et  sur  les  points  ba- 
Ianc69,lesprincipesne  sontni  obscurs  ni  variables. 

On  pourra  bientôt  encore  examiner  l'institu- 
tion que  nous  avons  empruntée  de  nos  voisins, 
la  comparer  à  noa  mc^rs,  à  nos  habitudes,  à 
nos  institutions,  profiter  des  secours  d'une  asses 
longue  expérience,  ou  attendre  les  leçons  -d*nne 
expoience  nouvelle. 


Hais  la  publicité  de  l'examen  et  le  droit  de  dé- 
fense, ces  règles  premières,  consacrées  en  1789 


premiers  I 

ront  immuables,  comme  l'humanité  et  la  justice 
dont  elles  émanent. 

C'est  sous  cet  aspect  que  le  projet  de  loi  mé- 
rite d'être  apprécié. 

Bt  s'il  a  Tdvantage  brillant  de  justifier  les  gé- 
néreuses paroles  de  Sa  Majesté,  d'apporter,  sans 
aucun  sacrifice  nouveau,  une  grande  améliora- 
tion dans  les  finances  de  i'Btat,  une  augmenta- 
tion nécessaire  dans  les  movens  de  la  force 
pnblique,  il  faut  encore  l'applaudir  d'être  en 
même  temps  la  confirmation  solennelle  des  ma- 
ximes protectrices  de  lu  liberté  civile. 

Les  trois  sections  du  Tribunal  peosent,  Mes- 
sieurs, que  le  projet  de  loi  présenté  est  digne  de 
votre  approbation. 

Aucun  autre  orateur  ne  prenant  ta  parole,  la 
discussion  est  fennée. 

Lenrojet  de  loi  est  mis  aux  toIx  et  adopté 
par  194  suffrages  contre  56. 

U  séance  est  levte. 


CORPS  LâGlSUTlP. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  FONTÀNBS. 

Séance  du  6  pluviâte  an  XIII  {  samedi  26  jan- 
vier 1805.) 

Le  procês-verbal  de  ta  séance  d'hier  est  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  présenté  le  26  nivôse,  par  M.  Regnauld  [de 
Saint-Jean-^' Anaéty)tConcemsnt  lese«au  de  VEtat. 

Les  orateurs  du  Gouvernement  et  ceux  du  Tri- 
bunat  sont  introduits. 

M.  I«  Président.  La  parole  est  &  tm  de  mes- 
sieurs les  orateurs  du  Tritmnait. 

M.  €)«rée,  orateur  du  Tribamt.  Messieurs, 
tons  Les  actes  émanés  d'une  autorité  publique 
doivent  se  présenter  "avec  un  signe  public  qui 
soit  en  quelque  sorte  le  cachet  du  prince.  Ce 
sceau  les  légalise  ;  il  forme  une  partie  de  leur 
authenticité;  c'est  l'empreinte  qui,  pour  parler 
ainsi,  leur  donne  cours  dans  toute  l'étendue  de 
l'Empire,  et  qui  de  plus  les  ^t  reconnaître  et 
respecter  au  dehors. 

Aussi,  chez  toutes  les  nations,  les  sceaux  de 
TBtat  ont  toujours  été  r^ardés  comme  quelque 
chose  de  sacré  ;  les  digmtés  auxquelles  ils  ont 
été  éminemment  attribués,  comme  les  premières 
dignités  de  l'ordre  civil,  et  les  fonctions  relatives 
au  sceau,  comme  une  pai'tie  très-importante  dans 
l'administration  supérieure  ;  ju8que-l&  qu'en 
France  les  rois  eux-mêmes  s'étaient  réservé  de 
présider  au  sceau  quand  ils  voulaient. 

Sous  ce  premier  point  de  vue,  Messieurs,  c'est 
une  sage  politique  de  la  part  du  Gouvernement 
que  âe  vous  proposer,  au  commencement  d'un 
nouvel  ordre  de  choses,  la  loi  qui  consacre  défi- 
nitivement le  sceau  de  l'Etat. 

Celai  qui  vous  est  soumis  aujourd'hui  porte 
d'un  cdté  pour  type  l'effigie  de  TEmpereur  asda 
sur  son  trûne.  tenant  le  sceptre  et  la  main  de 
justice,  et  de  l'satre  cOté  l'aile  impériale  repo- 
sant sur  laïbndre,  emblème  de  la  sagesse  et  de  la 
justice,  unis  au  courage,  &  la  magnanimité  et  à 
la  force  irrésistible  et  victorieuse. 

Tel  sera  donc,  HessieurA,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 1"  du  projet,  le  grand  sceau  de  l'Etat,  celui 
qu'on  pourra  appeler  le  sceau  impérial,  cëltil 
qu'offriront  les  actes  émante  de  la  première,  Se 
la  grande  autorité. 
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Mais  il  importe  aurai  que  toutes  le»  autorités 
aieot  leur  sceau,  et  que  ce  sceau  prenne  un  type 
commun  h  toutes,  et  une  inscription  particulière 
à  chacune  d'elles,  afin  qu'il  soit  facile  de  recon- 
naître, et  que  ces  actes  émanent  d'un  pouvoir 

Jublic,  et  gne)  est  le  pouvoir  public  d'où  elles 
maoent.  G^est  la  disiràsition  de  l'article  2  du 
projet  de  la  loi  qui  attribue  à  toutes  les  autorités 
publiques  un  sceau  portant  pour  type  l'aigle  im- 
p^le,  et  pour  légende  le  nom  de  l'autorité  à 
laquelle  il  appartiendra. 

Tout  ce  qui  est  essentiel  à  la  formation  du 
nouveau  sceau  de  TBtat  nous  a  para  renfermé 
dans  les  deuxarticlesqueievîensde  vous  exposer. 

Messieurs,  it  y  a  peu  de  jours  que  vous  avez 
inaueurè  dans  le  sanctuaire  des  lois  la  statue  du 
l^slateur  qui,  par  une  volonté  ferme,  est  par- 
venu à  donner  à  la  France  un  Code  civil,  et  qui 
auparavant  avait  sauvé  son  pays  en  terminant 
une  longue  révolution  au  moment  même  où  de 
nouveau  elle  le  menaçait  des  plus  terribles  catas- 
trophes. Aujourd'hui,  vous  pouvez  encore  rendre 
cette  séance  mémorable,  si  vous  adoptez  la  pro- 
position  qui  vous  est  faite  d'attacher,  et  en  quelque 
sorte  d'inaugurer  reffigie  de  Napoléon  1"  sur  le 
sceau  de  Tatat,  signe  auguste  sous  lequel  on 
Terra  s'accomplir,  j'en  atteste  le  génie  de  l'Empe- 
reur, on  verra,  dis-je,  s'accompur  d'ftge  en  fige, 
et  ies  grandes  destinées  du  peuple  fiançais,  et 
Iftgkffieuse  vocation  de  cette  famille  que  ta  puis- 
sance nationale  vient  de  placer  au  premier  rang 
des  dynasties. 

La  commission  du  Tribunal,  section  de  légis- 
lation, me  chaire  de  vous  exprimer  son  vœu 
pour  Tadoption  du  projet  de  loi  relatif  an  sceau 
derBtat. 
La  discussion  est  fermée. 
Le  Corps  législatif  délibère  sur  le  projet  de  loi, 
qui  est  décrété  à  la  m^orilé  de  216  Doules  blan- 
ches contre  3  noires. 
La  séuice  est  levée. 

CORPS  LÉGISLATIF. 
PRÉSIDENCE  DE  M.  F0NTANE6. 

Séance  du  8  pluvidte  an  XIU  (Lundi  28  jan- 
vier 1805). 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  6  pluviôse  est 
adopte. 

M.  Noagarède.  Messieurs  et  cfaers  collègues, 
M.  Bousquet,  docteur  en  droit  et  ancien  syndic  de 
la  ville  de  Montpellier,  vous  of&e  l'hommage  du 
premier  volume  de  son  explication  du  nouveau 
Code  dvil.  Parmi  les  avantages  de  ce  Gode,  qui  a 
excité  tanid'admiration  et  de  reconnaissance,  vous 
aurez  remarqué  sans  doute  combien  sa  publica- 
tion a  ramené  tous  les  esprits  vers  l'étude  des 
lois,  qui  était  absolument  négligée,  depuis  que  de 
vains  systèmes  avaient  décrié  toutes  les  notions 
positives  et  foit  dédaigner  l'expérience  des  siècles 
passés.  Il  s'est  montré  alors,  dans  les  points  les 

Iilus  reculés  de  l'Empire,  des  lumières  qu'une 
ongue  obscurité  n'avait  pu  anéantir,  qui  n'ont 
plus  besoin  que  de  quelques  encouragements,  et 
qui  doivent  particulièrement  compter  sur  Tinté- 
ret  des  députés  qui  représentent  les  départements 
ponr  la  section  des  lois.  Les  travaux  des  iuris- 
coQsoltes  des  départements  peuvent  d'ailleurs 
être  très-utiles  pour  j)erfectionner  la  nouvelle 
jurisprudence.  Ih  serviront  ji  l'enrichir  d'une  mul- 
titude de  dispositions  que  les  circonstaaces  ou  les 
localités  avaient  inspirées,  et  dont  un  long  usage 
avait  démontré  la  sagesse.  Ils  nous  conserveront 
tout  ce  qu'il  y  avait  d'ntile  dans  notre  ancien 
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droit  coutumier,  sans  pouvoir  reproduire  les  abus 
qui  en  ont  provoqué  Tabolitionj  et  principalement 
le  dangereux  système  de  sacrifier  les  principes 
énéraux  des  lois  pour  des  exceptions  qui  ten- 
raient  à  les  dénaturer.  Le  droit  français  est  par- 
venuà  cette  époquequi  fut  si  brillante  dans  la  juris- 
{M*udence  romaine,  où  les  jurisconsultes  des  pro- 
vinces l'enrichissaient  &  Tenvi  de  tout  ce  qu  il  y 
avait  de  plus  sage  dans  la  législation  de  tant  de 
peuples,  et  le  préparaient  à  devenu:  un  jour  le 
droit  universel  par  un  coosentemrat  volontaire 
de  toutes  les  nations.  Les  jurisconsultes  de  nos 
anciens  pays  de  droit  écrit,  plus  accoutumés  à 
leurs  pnncipea  généraux,  peuvent  surtout  con* 
courir  puissamment  à  mériter  au  droit  français 
ta  même  gloire. 

Vous  accorderez  parmi  eux  quelque  distinction 
au  jurisconsulte  qui  vous  présente  rhommase  de 
ses  travaux  sur  le  nouveau  Gode  civil.  Il  futTong- 
temps  au  barreau  l'émule  de  feu  M.  Grassous  (de 
l'Hérault),  qui  parut  souvent  avec  succès  dans 
cette  tribune,  et  dont  la  mémoire  sera  toujours 
chère  à.  ses  compatriotes  et  à  ses  anciens  collè- 

Sues.  M.  Bousquet  a  réuni  dans  cette  explication 
u  Gode  civil  les  méditations  d'une  vie  labo- 
rieuse et  les  résultats  d'une  longue  expérience 
des  affaires.  Aussi,  ce  qui  vous  frappera  le  plus 
dans  son  ouvrage,  c'est  la  multitude  de  questions 
accessoires  qu'il  a  brièvement  résolues  et  la  sage 
méthode  qui  réunit  constamment,  par  leur  déci- 
sion, l'expérience  des  lois  anciennes  et  les  prin- 
cipes généraux  de  cliîuiue  matière.  Ce  mérite,  peu 
commun,  parait  devoir  assurer  &  M.  Bousquet  les 
suffrages  dont  il  se  montre  avec  raison  si  jaloux; 
et  je  vous  propose  d'ordonner  qu'il  swa  mit  une 
mention  honorable  de  son  ouvrage  dans  le  pro- 
cès-verbal de  vos  séances. 
Le  Corps  législatif  adopte  cette  proposition. 
MM.  Defermonet  Galli,  conseillers  d'Btat,  sont 
introduits. 

M.  DefermoB  présente  un  projet  de  loi  rekitif 
h  Vemfloi  des  créances  piémontaises^  m  paiement 
de  domaines  nationauœ,  Bn  voici  le  texte  et  l'ex- 
posé des  motifo. 

Motifs, 

Messi^rs,  la  loi  du  5  ventdse  an  Xn,  articles  187 
et  188,  a  ordonné  que  les  domaines  nationaux  des 
six  départements  du  ci-devant  Piémont  seraient 
mis  en  vente,  à  la  concurrence  de  40  millions,  et 
que  le  prix  de  ces  domaines  serait  payable  en  ca- 
piUiux  de  ta  dette  constituée  de  ce  pays. 

Aumomentde  l'exécution  de  cette  loi,  des  obser- 
vations ont  été  adressées  au  ministre  des  finances, 
sur  la  nécessité  de  donner  aux  porteurs  de  droits 
d'usufruit  hyj)othécaires  et  autres  sur  les  rentes 
admises  en  paiement  des  domaines  nationaux,  la 
garantie  de  leur  propriété,  et  de  faciliter  aux  tu-  * 
leurs  et  administrateurs  des  propriétaires  de  ren- 
tes leur  emploi  dans  tes  acquisitions. 

Le  projet  de  loiquenousvenons  vous  présenter 
a  pour  objet  d'atteindre  ce  double  but.  L'article 
1"  reporte  sur  les  acquisitions  qui  seront  Mtea 
toutes  les  charges  dont  jiourraient  être  grevées 
les  reates  données  en  paiement. 

Cette  disposition  est  conforme  à  l'équité;  elle 
concilie  tout  à  la  fois  l'intérêt  de  l'acquéreur  et 
celui  du  porteur  d'hypothèque. 

L'article  2  exempte  des  formalités  ordinaires 
auxquelles  sont  assujetties  les  administrations  des 
biens  des  pupilles,  les  tuteura  et  administrateurs 
qui  emploieront  en  acquisitions  de  domaines  na- 
tionaux les  rentes  constituées  appartenant  k  ceux 
dont  ils  sont  administrateurs. 
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Vous  reconnaîtrez,  Messieurs,  la  convenance  et 
même  la  néeessifé  de  cette  mesure  ;  elle  est  tout 
entière  daos  l'intérOt  des  pupillt'S,  puisqu'elle 
tend  à  faciliter  pour  eux  reniploi  de  leurs  renies 
eu  immeubles,  et  qu'elle  les  dispense  de  formali- 
tés (pû  les  constitueraient  en  frais  et  en  pure  perte. 

Pntjet  de  loi. 

Art.  Les  biens  nationaax  qui,  d'après  la  loi  dn  5 
rentdsean  XII,  seront  vendus  dans  les  départements  du 
VA,  àn  la  Doiro,  de  Marengo,  de  la  Sésia  et  de  la  Sliira, 
et  payés  en  créantes  admissibles  en  paiement  par  la 
même  loi,  seront  grevés  de  toutes  cliarges  dont  lesdites 
créaores  pooTaienl  être  grevées 

Art.  3.  Lescréancesapparleaant  à  des  pupilles  et  antres 
administrés  pourront  être  employées  pd  acquisitions  et 
paiement  desdits  domaines,  sans  que  les  tuteurs  et  ad- 
ministrateurs soient  tenus  de  remplir  les  formalités  rela- 
tives aux  aliénations  des  biens  des  pupilles. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  ce  projet  de  loi 
sora  transmis  au  Tribunal  par  un  message. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  deux 
projets  de  loi  relatifs  : 

1°  A  Valiénation  des  immeubles  affectés  aux 
prytanées. 

i'>  A  la  perception^  au  profit  de  la  ville  de  Paris, 
d'un  droit  d'expéditton  des  actes  de  Vétat  civil. 

Les  orateurs  du  Gouvernement  et  ceux  du  Tri- 
bunal sont  introduits. 

M.  le  Ptrésldenl.  La  parole  est  aux  orateurs 
du  Tribunal  sur  le  premier  projet  de  loi. 

M.  PoMgeardDa  lliabert.  Messieurs,  nous 
vous  apportons  le  vœu  de  la  section  des  finances 
sur  le  projet  de  loi  relatif  &  l'aliénation  des  im- 
meubles d'abord  affectés  aux  prytanées,  et  for- 
mant aujourd'hui  la  dotation  du  prytanée  français 
établi  jtSaint-(]yr. 

Une  femme  célèbre  par  les  gi'âu:e8  de  son  esprit, 
bien  plus  que  par  la  détresse  de  ses  premières 
années,  parvenue  du  sein  de  la  plus  profonde 
indigence  au  faite  des  grandeurs,  ne  pouvait  ou- 
blier  qu'elle  était  noble;  mais  elle  se  souvint 
qu'elle  avait  été  pauvre,  et  Saint-Cyr  fut  fondé. 

Cet  établissement,  destiné  par  sa  fondatrice  à 
l'entretien  et  à  l'éducation  de  trois  cents  jeunes 
filles  comme  elle  de  familles  nobles  et  indigentes, 
méritait  d'intéresser  la  bienfaisance  d'un  monar- 
que dont  l'amour  pour  la  suerre  avait  fait  beau- 
coup d'orphelins.  Louis  XIV  affecta  à  sa  dotation 
une  partie  des  biens  que  la  générosité  de  nos 
aïeux  avait  consacrés  a  l'entretien  de  quelques 
pieux  solitaires. 

Utile  à  la  pauvre  noblesse,  cette  maison  a 
ronpli  pendant  un  siècle  sa  royale  destination. 
Kkiis  il  était  imposable  qu'une  institution  con- 
sacrée à  l'avantage  exclusif  d'une  classe  privi- 
légiée, résistât  au  choc  d'une  Révolution  qui,  en 
proclamant  l'égalité  des  droits,  a  renversé  tous  les 
établissements  fondés  sur  des  distinctions  de 
naissance.  Saint-Cyr  fut  évacué  en  1792.  La  plu- 
part des  biens  affectés  à  sa  dotation  furent 
bientôt  vendus;  mais  la  maison  fut  conservée. 

Dépeuplée,  dépouillée  et  menacée  d'une  ruine 

grocnaine,  elle  obtint  en  l'an  Vlll  un  ^ard  du 
ouvernement  réparateur,  dont  la  main  a  depuis 
relevé  tant  de  ruines-  U  jugea  qu'il  fallait  lui 
rendre  non  pas  tout  à  fait  sa  destination  première, 
mais  une  destination  conforme  k  la  fois  aux  sen- 
timents de  bienfaisance  de  la  fondatrice ,  aux 
besoins  présents  de  la  sociéti'*,  et  aux  principes 
d*un  Gouvernement  qui  veut  et  doit  récompenser 
tous  les  aerviceSf  et  qui,  dispensateur  impartial 
des  ftiveurB  et  des  gnices.  ne  dislingue  que  les 
talents  et  les  vertus.  Une  diyistoa  du  prytanéo  de 

T.  Vin. 


la  rue  Saint-Jacques  fut  établie  u  tiainl-tiyr  au 
commencement  de  l'an  IX. 

Ce  rejeton,  transplanté  sur  un  sol  imprégné 
des  maximes  de  sagesse  et  de  vertu  qui  l'avaient 
fécondé,  pondant  un  siècle,  y  a  déjà  poussé  de 
profondes  racines,  et  commence  à  donner  d'heu- 
reux fruits.  Il  forme  aujourd  hui  la' tige  unique 
à  laquelle  te  Gouvernement  a  conservé  le  titra 
exclusif  de  prytanée  français. 

Ainsi,  après  dix  ans  d'interruption,  le  temple, 
consacré  par  madame  de  Maintenon  à  l'instruc- 
tion gratuite  d'une  portion  de  la  jeunesse  fran- 
çaise, a  été  restitué  à  sa  première  destination. 
Les  sexes  seuls  ont  été  changés. 

Au  lieu  de  trois  cents  filles  issues  de  pauvres  et 
nobles  parents,  Saint-Cyr  donne  aiyourd'hui 
asile  a  deux  cent  cinquante  fils  de  braves  morts 
sur  le  champ  de  bataille  ou  victimes  de  leur 
fidélité  à  la  loi.  L'éducation  virile  qu'ils  y  reçoi- 
vent sous  les  yeux  de  la  patne,  devenue  leur 
mère,  et  sous  les  auspices  du  chef  auguste  de 
l'Etat,  les  prépare  à  les  servir  un  jour  dans  tes 
armées  ou  dans  toutes  les  fonctions  civiles,  non 
moins  utiles,  et  souvent  aussi  périlleuses  que 
celles  du  guerrier.  Heureuse  et  belle  institution 
6ù  l'Etat  scorichit  de  tout  ce  dont  il  s'acquitte, 
et  où  semant  des  récompenses  et  des  bienfaits,  il 
est  sûr  de  recueillir  des  services  et  des  vertus! 

Tout  ce  qui  peut  concourir  à  assurer  la  perpé- 
tuité et  la  prospérité  d'un  pareil  établissement 
vous  paraîtra  sans  doute,  Messieurs ,  mériter  la 
faveur  particulière  du  Corps  législatif.  Nous  allons 
examiner  si  à  ce  titre  l'on  doit  attendre  cet  heu- 
reux effet  de  la  loi  que  vous  aproposé  le Gouve^ 
nement  pour  l'aliénation  des  immeuble  affecté» 
d'abord  aux  prytanées,  et  formant  aujourd'hui  la 
dotation  du  prytanée  nancais. 

Les  questions  à  discuter  se  réduisent  &  cel- 
leà-ci  : 

1"  La  vente  proposée  est-elle  nécessaire,  ou  du 
moins  sera-t-etle  utile  au  pryUuée  ? 

2"  Le  prix  qui  en  proviendra  peut-il  recevoir 
un  emploi  plus  ayantag;eux  et  plus  sûr  que  son 
remplacement  en  acquisition  de  rentes  sur  l'Etat? 

3"  Enfin  le  moyen  indiqué  par  le  projet  de  loi, 
pour  remédier  il  l'a  différence  que  le  temps  amène 
entre  la  valeur  nominale  et  la  valeur  réelle  des 
rentes  en  argent,  suffira-t-il  pour  assurer  dans 
tous  les  temps  au  prytanée  français  tous  les  re- 
venus nécessaires  a  ses  besoins  ? 

La  section  des  tinanccs  du  'Tribunat,  ayant  dis- 
cuté toutes  ces  questions,  les  a  résohies  pour 
TafTirmative. 

Bt  d'abord  s'il  est  vrai,  comme  on  n'en  peut 
douter,  d'après  l'exposé  amrmatif  des  orateurs  du 
Gouvernement,  que  prés  de  la  moitié  des  immeu- 
bles affectés  au  firytanée  français  consiste  en 
maisons  situées  à  Paris,  on  peut  dire  que  l'opinion 
du  Corps  législatif  et  du  Tribunat  était  d'avance 
fixée  sur  l'usage  à.  faire  de  cette  portion  dn  patri- 
moine de  cette  maison.  Elle  ne  peut,  en  effet, 
différer  de  celle  adoptée  dans  votre  dernière 
session  ii  l'égard  des  maisons  urbaines  apparte- 
nant aux  hospices  de  Paris,  dont  l'alieuation 
avait  été  autorisée  mr  la  loi  du  24  pluvidBe 
an  XII. 

Cette  loi  n'a  été,  pour  ainsi  dire,  que  la  procla- 
mation solennelle  d'une  vérité  depuis  longtemps 
sentie  par  tous  les  hommes  qui  ont  pris  quelque 
part  à  l'administration  :  c'est  que  les  maisons 
sont  le  genre  de  propriété  qui  convient  le  moins 
aux  établissements  publics.  Leur  dépéris- emenl 
insensible  et  inévitable ,  les  r^antions  qu'elles 
exigcnf,  les  non-valeurs  auxcpielles  elles  expo. 
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seat,  enfla  les  détails  multipliés  de  surveillance 
et  d'entretien  qu'elles  entratoent.  eu  rendent  Tad- 
mînistration  plus  pénible  et  plus  onéreuse  que 
le  produit  n'en  est  assuré. 

Leur  aliénation,  coaseitlée  par  la  nécessité  de 
simplifier  l'administration  des  établissements  aux- 
quels elles  sont  aÂectées,  est  surtout  commandée 
par  celle  de  leur  procurer  des  revenus  invariables 
et  fixes  comme  leurs  besoins. 

On  peut  en  dire  autant  de  tous  les  b&timents 
et  des  usines. 

A  l'égaiA  des  autres  natures  de  biens  en  fonds 
de  terres  affectés  au  prytanée  français,  leur 
dispersion  dans  un  grand  nombre  de  départe- 
ments ,  leurs  morcellements,  leur  éloignement 
du  centre  de  leur  administration  en  rendent  la 
gestion  extrêmement  difficile,  la  surveillance 
excessivement  dispeudienae  on  nulle.  11  paraît 
doncé^ûementutuede  les  aliéner. 

Gâte  mesure,  conseillée  par  l'intérêt  particulier 
de  l'établissffloent  auqueT  ces  immeubles  sont 
affectés,  est  encore  solliàtée  par  des  considéra- 
tious  d'un  ordre  supérieur. 

La  section  des  finances  pense  en  effet,  Messieurs, 
que  dans  l'état  actuel  de  la  civilisation,  où  il 
est  devenu  ^ctle  de  doter  les  établissements  pu- 
blics auti-ement  qu*en  immeubles,  la  puissance 
publique  doit  tendre  à  fïire  sortir  sans  secousse 
de  leurs  mains  tous  ceux  qui  peuvent  encore  s'y 
trouver. 

On  a  depuis  longtemps  remarqué  que  ces  biens 
sont  les  plus  mal  administrés  et  les  moins  produc- 
tifs. Leur  rentrée  dans  le  commerce  les  ferait  bien- 
tôt participeraux  améliorations  qu'ondoitatteodre 
de  rimpulsion  de  l'intérêt  prive.  Elle  serait  en- 
core utile  &  l'Etat,  en  multipliant  le  nombre  des 
propriétaires,  et  favorable  aux  intérêts  du  trésor 
public,  en  le  faisant  jouir  du  prodiût  de  tons  les 
droits  de  mutation  et  d'enregistrement  dont  l'im- 
mobilité  de  ces  domaines  les  af^nchlt  encore. 

Nous  ne  doutons  pas,  Messieurs,  que  cette 
pensée  n'ait  déjà  été  émise  dans  les  conseils  de 
Sa.  Hqesté;  et  peut-être  en  reconnaltrcz-vQus 
l'emprainte  àâna  le  projet  de  toi  qui  vous  a  été 
présenté  sur  la  dotation  définitive  de  la  Légion 
d'honneur.  .  . 

Ia  première  rédaction  du  projet  de  loi  que  nous 
discutons,  confidentiellement  communiquée  à  la 
section  des  finances,  exceptait  de  la  vente,  or- 
donnée par  l'article  1",  les  bois  et  forêts  qui  font 
paotie  de  la  dotation  des  prytanées  français. 

Cette  exception  avait  paru  sans  doute  nécessaire 
pour  prévenir  l'abus  qu'on  pourrait  fiiire  de  la 
généralité  des  expressions  employées  par  l'article 
cité  pour  se  croire  autorisé  k  tout  vendre. 

Bile  pouvait  aussi  être  fondée  sur  la  différence 
existante  pour  l'avantage  et  la  sûreté  des  produits 
entre  la  possfflsion  des  bois  et  forêts  et  celle  des 
antres  natures  d'immeubles.  On  ne  peut  en  effët 
méconnaître  qne  la  wemiére  est  exempte  de 
beaucoup  d'inconvénients  qui  rendent  Vautre 
beancoup  plus  dispendieuse,  et  moins  productive. 
Mous  les  avons  déjà  énoncées  plus  haut. 

L'exception  paraissait  donc  sagement  motivée. 

Gepenoant  ou  ne  la  rebDuve  plus  dans  la  ré- 
daction définitive  du  projet  de  loi  actuellement 
soumis  an  Corps  législatif.  La  section,  dont  nous 
sommes  l'organe,  ignore  par  quelles  raisons  on 
l'en  a  fait  disparaître.  Hais  en  se  livrant  à  de 
nouvelles  réflexions  sur  cet  objet,  elle  est  restée 
elle-méfue  convaincue  que  l'exception  dont  il 
s'agit,  inutile  à  énoncer  à  l'égard  des  grandes 
masses  de  bois  et  forêts  affectw  s'il  en  est,  au 
prytanée,  eftt  été  contraire  an  but  de  la  loi  pro- 
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Dosée,  si  elle  eftt  compris  indisUoctemeat  tous 

les  bois  possédés  par  cet  établissement. 

En  effet.  Messieurs,  la  section  a  considéré  que 
les  domaines  affectés  à  la  dotation  d'un  étabris- 
sement  public,  loin  de  perdre  par  cette  affec- 
tation le  titre  de  domaines  nationawr,  le  recevraient 
de  cette  affectation  même,  s'il  ne  leur  eût  pas  pré- 
cédemment appartenu.  Cette  vérité,  obscurcie  dans 
les  siècles  de  superstition  et  d'ignorance,  est  de- 
venue une' maxime  de  notre  droit  public;  pro- 
clamée par  la  première  de  nos  assemotées  natio- 
oales,  elle  a  reçu  sa  plus  grande  application  par 
le  fameux  décret  du  Z  novembre  178d  et  par  ceux 
qui  l'ont  suivi. 

Or  les  lois  rradnes  sur  la  vente  des  domaines 
nationaux  ont  constamment  prohibé  celle  des 
bois  et  forêts  de  la  contenance  de  300  arpents  et 
au-dessus,  et  même  celle  des  bois  d'une  moindre 
contenance  qui  se  trouvent  situés  à  une  &iUe 
distance  des  grandes  masses.  Le  projet  que  nous 
discutons  ne  contenant  aucune  dérogation  aux 
lois  existantes  sur  cette  matière,  lois  qui  ont  été 
fidèlement  maintenyes,  même  dans  les  tempe  où 
la  plus  folle  imprévoyance  disposait  de  la  fortune 

Sublique,  lu  section  des  finances  en  conclut  qu'on 
oit  être  assuré  que ,  malgré  la  génératité  des 
termes  employés  par  le  1**'  article  du  projet,  les 
forêts  de  300  arpents,  s'il  s'en  trouve  dans  la 
dotation  du  prytanée,  ne  pouiront  pas  être  mises 
en  vente. 

A  l'égard  des  forêts  d'une  faible  contenance,  et 
des  bois  êpars  appartenant  au  prytanée,  on  peut 
dire  que,  si  leur  possession  est  moins  onéreuse 
que  celles  de  beaucoup  d'autres  natures  d'im- 
meubles, leur  administration  n'enexige  pas  moioa 
des  soins  très-muUipliés  et  une  snrveiUanee  qai 
ne  j)cut  utilement  s'exercer  sur  tant  de  points 
éloignés.  On  ne  trouve  d'ailleurs  ni  dans  l'intérêt 
public,  ni  dans  l'intérêt  privé  de  i'étabUBsement 
auquel  ils  sont  affectés,  aucuns  motifs  de  les  sous- 
traira à  une  disposition  qui  doit  opérer,  en  peu 
d'années,  un  accroissement  énorme  et  toujours 
progressif  dans  les  revenus  de  cette  maison. 

Ici,  Messieurs,  j'arrive  à  la  seconde  que^on 
relative  au  placement  du  produit  des  ventes  en 
rentes  sur  l'Btat.  Qui  pourrait  douter  de  l'avan- 
tage qui  en  résultera  {râur  le  prytanée? 

Cet  établissement  jouit  aujourd'hui  d'un  revenu 
d'environ  400,000  fr.,  qui,  par  les  causes  exposées 
lus  haut,  s'ust  réduit,  en  Van  Xll,  à  moins  de 
50,000  fr.  Ainsi  les  trois  huitièmes  du  produit 
de  ces  immeubles  ont  été  absorbés  par  des  frais 
d'administration,  d'entretien  et  de  réparations 
dont  la  plupart  se  renouvellent  chaque  année. 
Le  capital  d'un  revenu  de400,000  fr.,  multiplié 

Sar  20.  terme  ordinaire,  donnerait  pour  produit 
D  millions.  L'on  poarraitse  flatta*  que  la  chaleur 
des  enchères  élèverait  même  aii-dessus  de  celle 
somme  le  prix  des  immeubles  à  vendre  s'ils  con- 
sistaient tous  en  biens  ruraux;  mais  comme  ils 
consistent  en  partie  en  maisons  urbaines,  nons 
croyons  devoir  partir  d'un  calcul  beaucoup  plus^- 
ble.  Ainsi,  en  multipliant  la  somme  de  400,000  fr., 
produit  brut  des  immeubles  du  prytanée,  par  le 
nombre  16,  terme  moyen  entre  la  première  mise 
à  prix  à  douze  fois  pour  les  maisons  et  usines,  et 
à  vin^  fois  pour  les  biens  ruraux,  ainsi  que  le 
prescrit  la  loi  du  5  ventôse  an  Xll,  on  aurait  pour 
produit  une  somme  de  6,400.000  fr. 

Ce  capital,  placé  en  acquisitions  de  rentes  sur 
l'Etat  à  60  pour  cent,  taux  supérieur  au  cours 
actuel,  donnera  au  prytanée  un  revenu  net  de 
528,000  fr.^  c'est-à-dire  pliu  que  le  double  de  ce 
qu'il  est  aniourd'taui. 
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Hais  tant  d'avantages  présents  ne  seront-ils  pas 
bientôt  a^aiblis  par  la  diHérence  que  le  temps 
amène  insensiblement  entre  ia  valeur  nominale 
des  rentes  en  argent  et  leur  valeur  réelle-  Cette 
crainte  est  fondée  sans  doute;  mais  la  loi  a  prévu 
le  danger,  et  les  précautions  qu'elle  a  prises  suf- 
firont pourl'éviier. 

La  huitième  partie  des  arrérages  de  rentes  sur 
l'Etat,  dont  l'acquisition  sera  faite  par  leprytanée, 
sera  employée  chaque  année  comme  fonds  d'ac- 
cumulation, en  acquisitions  successives  de  nou- 
velles rentes.  Ainsi  le  prescrit  l'article  3  du  projet 
de  loi.  On  doit  être  sûr  que  l'exécution  religieuse 
de  cette  disposition,  toujours  surveillée  par  le 
Gouvernement,  fondateur  et  protecteur  du  pryta- 
née,  préviendra  tonte  diminution  sur  les  revcaus 
de  cét  établissement.  U  v  a  même  tout  lieu  de 
croireque  l'augmentation  progressive  de  ce  revenu 
suivra  toujours.,  et  pourra  mémo  devancer  celle 
dont  les  immeubles  sont  susceptibles,  en  propor- 
tion du  rehaussement  du  prix  des  denrées  et  des 
autres  valeurs  commerciales.  Ainsi,  an  moven 
d'une  disposition  dont  i  L-ffet  infaillible  doit  être 
de  doubler  lemontant  de  ta  rente  dans  une  période 
de  160  ans,  on  peut  être  stir  que  les  ressources  du 
prytanée  seront  dans  tous  les  temps  maintenues 
au  niveau  de  ses  besoins. 

Au  reste,  ce  n'est  point  devant  le  Corps  législa- 
tif qu'il  est  permis  dVlever  des  doutes  sur  la  fldé- 
lité  avec  laquelle  tes  rentes  eur  l'Etat  seront  tou- 


public  qui 

la  dette  constituée  de  Vfitat;  la  loyauté  de  la  na- 
tion et  du  Gouvernement  offrent  à  cet  égard  toutes 
les  garanties  désirables.  Vous  avez  donné  vous- 
mêmes,  Messieurs,  dans  le  coure  de  votre  dernière 
session,  un  témoignage  solennel  de  la  confiance 
qu'on  doit  y  avoir,  lorsque  vous  avez  décrété  la 
loi  relative  h  Taliénation  des  maisons  urbaines 
appartenant  aux  hospices  de  Paris,  et  au  place- 
ment du  prix  pi-ovenant  de  ces  ventes  en  acquisi- 
tions de  rentes  sur  l'Etat. 

Ce  que  vous  avez  fait,  Messieurs,  en  faveur  des 
hospices  de  Paris,  vous  croirez  sans  doute  devoir 
le  faire  en  faveur  du  prytanée;  et  vous  associant 
aux  vues  de  s.  m.  L'EHPËEtEim  pour  la  prospérité 
d'un  établissement  si  digne  par  sa  destination  de 
toute  h  protection  du  Corps  législatif,  vous  ac- 
corderez votre  sanction  à  la  loi  qui  vous  est  pro- 
posée sur  l'aliénation  des  immeubles  qui  forment 
sa  dotation. 

Tel  est  le  vœu  de  la  section  des  finances  du 
Tribonat,  dont  nous  avons  Thonu^ir  d'être  en  ce 
moment  les  organes  auprès  4u  Corps  législatif. 

M.  le  président  s'étant  assuré  qa  aucun  orateur 
du  Conseil  d'Etat  ni  du  Tribunal  ne  se  propose 
de  parier  sur  le  projet  de  loi ,  la  discussion  est 
fermée. 

fille  s'ouvre  de  suite  sur  le  projet  de  loi. 

M.  Dnvldal,  orateur  du  Tribunat  {êection  de 
Vintérieur).  Messieurs ,  le  Gouvernement  a  pré- 
senté au  Corps  lé^slatif  un  projet  de  loi  dont 
l'objet  est  de  rendre  à  la  ville  de  Paris  le  produit 
du  droit  établi  sur  l'expédition  des  actes  civils,  à 
la  charge  d'acquitter  toutes  les  dépenses  relatives 
à  l'expédition  de  ces  actes. 

Je  viens ,  Messieurs ,  au  nom  de  la  section  de 
l'intérieur  du  Tribunat ,  vous  exprimer  sou  opi- 
nion  sur  ce  projet  de  loi. 

Le  droit  dont  il  s'agit  a  été  établi  par  une  loi 
du  3  ventôse  an  lll,  qui  détermine  le  mode  de 
constater  Vétnt  civil  dans  la  commune  de  Paris. 

U  est  perçu  par  la  régie  de  l'enregistrement  au 


Droflt  du  trésor  public  ;  cependant  une  partie  des 
mus  de  cet  étanlissement  est  supportée  par  la 
commune,  et  aux  termes  de  l'article  12  de  la  loi 
mentionnée  ci-dessus^  elle  estcbargêede  la  four- 
niture de  tous  les  rostres. 

Le  produit  de  ce  droit  est  peu  important  pour 
l'Etat,  car  le  salaire  des  agents  et  employés  forme 
uu  objet  de  dépense  presque  égale  a  la  recette. 
Cette  recette  ODlige  la  régie  à  une  surveillance 
embarrassante ,  attendu  qu'il  faut  qu'elle  suive 
ses  employés  dans  les  bureaux  des  municipalités 
où  ils  sont  confondus  avec  des  agents  soumis  àune 
autre  autorité  et  chargés  d'un  service  tout  diffé- 
rent ;  les  attributions  de  la  régie  n'ont  d'ailleurs 
aucun  rapportavec  tout  ce  qui  concemerétatcivil. 

Vous  observiez  en  outre,  Messieurs,  que  la  loi 
du  3  ventôse  an  UI  n'est  applicable  qu'a  la  ville 
de  Paris.  Si  lo  droit  qu'elle  établit  est  pergu  dans 
quelques  endroits,  il  y  tourne  au  proflt  des  se- 
crétaires de  l'état  civu,  et  conséqu«nment  ft  la 
décharge  des  communes  qui,  sans  cette  rétribu- 
tion, se  trouveraient  obligées  d'augmenter  le  sa- 
laire de  leurs  employés. 

Cette  différence  entre  Paris  et  le  reste  de  l'Hm- 
pire  n'est  fondée  sur  aucun  motif  de  nécessité  ni 
de  convenance;  il  est  probable  qu'elle  n'était 
point  dans  l'intention  du  législateur,  et  que  la 
loi  qui  y  donne  lieu  n'était  que  l'essai  d'un  sys- 
tème plusgéoéral.  Sa  Majesté  n'ayant  point  pensé 
qu'il  fût  avantageux  d'établir  un  pareil  système 
dans  tout  son  ensemble ,  il  parait  naturel  de  re- 
mettre à  cet  égard  Paris  dans  la  même  situation 
que  les  autres  parties  de  l'Empire,  et  de  rendra  à 
cette  ville  le  produit  de  ce  droit  perçu  dans  ses 
municipalités,  en  l'appliquant  aux  frais  de  la 
branche  d'administration  dont  il  tire  sa  source. 
Vous  avez  déjà  été  instruits,  Messieurs,  trae  les 


et  le  zèle  des  fonctionnaires  publics  qui  en  ont  en 
main  l'administration  méritent  que  voiu  leur  b- 
cilitiez  tous  les  moyens  de  remplir  dignement  la 
tâche  qui  leur  est  confiée. 

C'est  par  ces  motifs  que  la  section  de  l'inté- 
rieur du  Tribunat  vqus  i)ropose  l'adoption  du  pro- 
jet de  loi.  ' 

Le  Corps  législatif  ferme  la  discussion  et  passe 
de  suite  à  l'appel  nominal  sur  les  deux  projets  de 
loi  soumis  à  sa  délibération. 

Celui  relatif  à  l'aliénation  des  immeubles  du 
prvtanée  de  Saint-Gyr  est  décrété  à  la  majorité 
de  170  boutes  blanches  contre  67  noires. 

Celui  concernant  l'expédition  des  actes  de  l'état 
civil  de  Paris,  à  la  majorité  de  23i  contre  3 

La  séance  est  levée. 

CORPS  LEGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  FONTANES. 

5eancedu9piut)ûÏ8eanX///(mardi29janvie!r  1805). 
Le  procès*verbal  de  la  séance  d'hier  estadopté 
H.  Jaubert  atné,  défenseur  officieux  prÀ  la  cour 
de  cassation,  fait  hommage  au  Corps  Iteidalif 
d'un  mémoire  en  révision  des  iugementê  âimmels 
rendus  pendant  la  Révolution  française. 

U  sera  Cùt  mention  de  cet  bominageAu  nrocés- 
verbal. 

MM.  Bigot- Préamenea  et  Tï«Uhard,  cooseillers 
d'Etat,  sont  introduits. 

M.  AljKot-PréaBMBeH  présente  un  projet  de 
loi  relatif  à  i'oUrtbution  auœ  cours  de  justice  cri- 
mindle  spéciale  du  crime  de  rébellion  envers  toute 
force  armée. 
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En  TOici  le  texte  et  l'exposé  des  motifs. 

Motifs. 

Messieurs,  le  projet  de  loi  que  nous  sommes 
changés  de  vous  pi^scnter  a  pour  objet  d'attri- 
buer aux.  cours  criminelles  spéciales,  établies  par 
la  loi  du  23  floréal  an  X,  la  connaissaocedu  crime 
de  rébellion  contre  la  gendarmerie,  ou  contre 
toute  force  armée  agissant  sur  la  réquisition  d'une 
autorité  compétente. 

Vous  TOUS  rappellerez  de  quels  désordres  un^e 
grande  partie  de  la  France  était  affligée  dans  le 
temps  ou,  sous  le  titre  de  premier  consul,  l'iimpe- 
reurprilles  rënesdu  Gouveroemeat.Les  vagabonds 
étaient  sans  nombre;  les  grandes  routes  étaient 
infestées  de  brigands;  des  vols  et  des  violi;nces 
de  tout  genre  avaient  répandu  la  frayeur  dans  les 
campagnes;  on  y  voyait  s  y  multiplier  les  incen- 
dies et  des  assassinats  prémédités  par  des  attrou- 
pements annés. 

II  n'est  maintenant  personne  gui  ne  mette  au 
nombre  des  bienfaits  les  plus  signalés  rendus  à 
la  France,  les  mesures  prises  par  Ta  loi  du  18  plu- 
viôse an  IX,  pour  faire  cesser  des  maux  aussi  fu- 
nestes et  alors  aussi  incalculables  dans  l'avenir. 
Des  tribunaux  furent  établis  pour  connaître  spé- 
cialement de  ces  crimes,  et  la  forme  d'y  procéder 
fut  réglée  de  manière  que  les  accusés  et  la  société 
eussent  respectivement  une  garantie  suftisante. 

Bientôt,  Messieurs,  vous  avez  recueilli  le  Truit 
de  la  sagesse  qui  vous  avait  fait  adopter  cette  loi. 
Lestribunauxsesont conciliés, par  leur  humanité 
autant-que  par  leur  inébranlable  fermeté,  l'estime 
et  la  reconnaissance  publiques,  en  même  temps 
qu'ils  ont  frappé  d'épouvante  les  brigands  les  plus 
redoutés.  On  peut  regarder  comme  presque  entiè- 
rement complet  le  rétablissement  de  l'ordre  pu- 
blic :  les  campagnes  orfrent,  comme  dans  leur 
ancien  état,  le  spectacle  des  travaux  paisibles  de 
ragricnlture  et  du  bonheur  qui  les  accompagne. 
,  Mais  plus  à  cet  égard  les  succès  du  Gouvernement 
ont  été  heureux,  et  plus  il  doit  s'occuper  avec 
soin  de  prévenir  le  retour  des  anciens  desordres. 

On  n'a  poinCà  craindre  de  voir  s'altérer  ou  se 
refroidir  le  dévouement  des  cours  crimincllea  spé- 
ciales ;  mais  en  même  temps  on  doit  reconnaître 
que  si  la  punition  des  crimes  par  les  tribunaux 
est  -un  des  plus  grands  moyens  de  les  prévenir, 
ce  moyen  lui-même  ne  peut  être  assuré  que  par 
le  concours  d'une  force  armée  qui  mette,  pour 
atteindre  les  coupables,  un  zèle  à  toute  épreuve. 
Il  faut  des  hommes  qui  ne  craignent  point  de  s'ex- 
poser jour  et  nuit  pour  livrer  a  la  justice  des  gens 
qui  leur  opposent  toute  la  résistance  dont  sont  ca- 
pable des  scélérats,  lorsqu'ils  ont  à  sauver  leur 
vie. 

Non-seulement  cette  force  armée  concourt  aussi 
d'une  manière  essentielle  à  la  punition  des  cri- 
mes, mais  encore  elle  produit,  par  la  seule  crainte 
que  sa  vigiUnce  inspire,  l'heureux  effet  de  disper- 
ser des  Irandes  de  brigands,  et  de  les  mettre  amsi 
dans  l'impuissance  de  continuer  leurs  attentats. 

Lorsque  par  cette  crainte  on  obtient  non-seule- 
ment que  les  plus  grands  crimes  aient  cessé  de 
se  commettre,  mais  encore  que  de  nouveaux  bri- 
gands ne  puissent  ou  n'osentse  former,  ce  moyen 
de  tarir  le  mal  dans  sa  source,  sans  avoir  aussi 
souvent  besoin  de  recourir  à  l'appareil  terrible 
des  échafauds,  doit  être  regardé  comme  base  fon- 
damentale de  la  tranquillité  publique. 

Il  n'est  aucun  autre  moyen  de  la  maintenir, 
que  celui  de  donner  aux  gendarmes,  dans  la 
prévoyance  de  la  loi  et  dans  la  protection  du 
tiouveraement,  la  garantie  dont  ils  ont  besoin  1 


pour  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Les  personiieB 

conduites  ou  détenues  par  eux  sont  sous  la  garde 
de  la  loi  même:  ils  sont  les  dépositaires  les 
plus  indispensables,  et  conséquemment  les  plus 
.sacrés  de  la  police  judiciaire,  civile  ou  militaire. 
Enlever  de  leurs  mains  les  persunne.i  confiées  à 
leur  garde,  est  un  attentat  contre  l'autorité  pu- 
blique. Employer  pour  ces  enlèvements  des  armes 
meurtrières,  assaillir  les  gendarmes  par  des  coups 
qui  leur  causent  la  mort  ou  qui  lus  y  exposent, 
c'est  un  genre  d'assassinat  dont  les  conséquences 
sont  tellement  à  craindre,  que  l'ordre  social  en 
serait  ébranlé  s'il  restait  impuni.  Une  telle  impu- 
nité anéantirait  snns  retour  la  terreur  qu'ils  doi- 
vent inspirer,  lors  même  qu'ils  ne  sont  pas  pré- 
sents, ou  sans  qu'ils  aient  besoin  d'employer 
leur  force.  Pour  la  maintenir,  cette  terreur  sa- 
lutaire, il  faut  que  les  méchants  ne  puissent  pas 
être  encouragés  par  un  seul  exemple  de  violences 
on  de  voies  de  foit  contre  la  ^ndarmerie,  sans 
que  les  coupables  en  aient  subi  la  peine. 

Mais  lorsque  sur  un  grand  nombre  de  points  de 
l'Empire,  il  se  trouve  des  gens  assez  audacieux 
et  assez  pervers  pour  attaquer  les  gendarmes 
dans  leurs  fonctions,  lôrsau'il  est  constant  que 
plusieurs  ont  été  tués,  que  d'autres  ont  été  blessés 
plus  ou  moins  grièvement,  lorsqu'on  même  temps 
les  coupables  reconnus  et  dénoncés  par  eux  à  la 
justice  n'ont  point  été  condamnée,  il  n*esl  per- 
sonne qui  ne  soit  effrayé  d'un  désordre  dont  les 
progrès  seraient  aussi  rapides  que  funestes;  il 
n'est  personne  qui  ne  reconnaisse  qu'en  laissant 
dépérir  ou  s'affaiblir  la  force  qui  seule  peut  s'op- 
poser aux  méchants,  et  les  mettre  sous  la  main 
de  la  loi,  c'est  leur  livrer  la  société  entière  ;  le 
Gouvernement  s'est  ainsi  vu  dans  la  nécessité  de 
rechercher  la  cause  d'un  aussi  grand  mal,  et  le 
remède  que  l'on  doit  y  porter. 

0:i  a  oI»ervé  que  le  crime  de  rébellion  conti^p 
la  gendarmerie  est  de  la  nature  de  ceux  dont  la 
connaissance  a  été  attribuée,  par  la  loi  du  18  plu- 
viÔ!^  an  IX,  t  des  tribunaux  spéciaux.  Cest  oans 
les  campagnes ,  c'est  sur  les  routes  publiques, 
que  cette  Foi  a  voulu  rétablir  la  sûreté  ;  c'est  Ib 
que  les  scélérats  ont  plus  de  facilité  à  commettre 
leurs  crimes,  c'est  aussi  là  qu'ils  ont  plus  d'au- 
dace, parce  que  les  témoins  y  sont  moins  nom- 
breux,  parce  que  ces  témoins  sont  plus  faciles  îi 
intimider  par  fa  crainte  des  vengeances,  ou  enfin 
parce  qu'ils  trouvent  dans  le  pays  où  ils  ont  leurs 
habitudes  des  parents  ou  dautres  appuis.  Les 
moyens  qu'ils  avaient  d'écarter  les  témoins  étaient 
employés  par  eux  avec  autant  de  succès  à  l'égartl 
des  jurés;  et  le  nombre  toujours  croissant  des 
crimes  et  des  procédures  termmées  sans  condam- 
nations n'offrait  qu'un  spectacle  scandaleux,  et 
devenait  pour  les  scélérats  une  sorte  d'encoura- 

riment.  L  insUtulion  des  jurés  a  été  suspendue 
l'égard  de  ces  crimes,  et  la  connaissance  en  ii 
été  attribuée  k  des  juges  revêtus  d'une  dignilt- 
imposante,  et  qui  d  ailleura  sont  au-dessus  de 
toute  crainte,  soit  par  leur  habitation  dans  les 
villes,  soit  par  la  fermeté  qui  doit  constituer  le 
caractère. du  magistrat.  Cette  forme  de  procédei* 
a  fait  cesser  le  désordre.  On  ne  saurait,  après  de 
semblables  résultats,  élever  des  doutes  ni  sur 
la  cause  du  mal,  ni  sur  le  remède. 

Il  est  également  évident  que  tout  ce  qui  vien! 
d'être  dit  des  crimes  répiimés  au  moyen  de  la 
loi  du  18  pluviôse  an  IX  s'applique  aux  violences 
et  aux  voies  de  fait  contre  la  gendarmerie.  Ces! 
aussi  dans  les  campagnes,  c'est  sur  les  routes 
publiques  qu'elle  fait  son  service  le  plus  ordi- 
naire, c'est  là  qu'elle  ne  peut  compter  sur  au- 
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CUD  autre  secours  C[ue  celui  de  sa  propre  Force  ; 
c'est  là  qu'elle  est  le  plus  exposée  aux  enlève- 
ments par  violence  ;  enlèvements  auxquels  ont 
le  plus  grand  intérêt  des  complices,  et  en  gé- 
néral tous  ceux  oui  sont  parents  des  personnes 
détenues,  ou  qui  leur  tiennent  par  d'autres  rap- 
ports; c'est  là  que  ceux  qui  ont  assez  de  témérité 
pour  se  porter  à  de  pareils  excès  et  pour  s'expo- 
sef  aux  peines  sévères  dont  la  loi  les  punit,  ont 
aussi  les  mêmes  moyens  d'intimider  les  témoins 
et  les  jurés. 

Il  s'agit  donc  ici  d'un  ma)  de  nature  absolu- 
ment semblable  à  celui  contre  lequel  on  a  em- 
ployé, en  Tan  IX,  te  seul  remède  gui  ait  pu  réussir: 
il  ne  peut  dune  y  avoir  aucune  incertitude  sur  la 
nécessité  de  l'appliquer. 

La  nature  du  crime  de  rébellion  contre  la  gen- 
darmerie a  de  tels  rapports  avec  ceux  dont  la  loi 
du  18  pluviôse  an  IX  donne  la  connaissance  aux 
tribunaux  spéciaux  ,  qu'il  semble  au  premier 
coup  d'œil  que  ce  crime  de  rébellion  pourrait  y 
être  nigardé  comme  implicitement  compris  dans 
les  expressions  générales  d^assassinats  prépa- 
rés par  des  attroupements  armés.  Mais  une  pa- 
reille inlerprétation  ne  pouvait  être  admise  :  une 
loi  pénale  doit  être  lornieUe  et  précise  dans 
l'énoncîation  du  délit  comme  dans  rénonciatton 
de'  la  peine  :  les  violences  et  les  voies  de  Mt 
contre  les  gendarmes  peuvent  être  assimilées  à 
des  assassinats  prémédités,  en  ce  que  ces  mili- 
taires se  défendent  au  péril  de  leur  vie,  et  que 
les  scélérats  qui  se  réunissent  pour  les  attaauer 
avec  des  armes  sont  présumés  avoir  eu  ie  des- 
sein de  porter  les  excos  jusqu'à  la  mort  même. 
Mais  les  violences  et  les  voies  de  fait  que  l'on  a 
besoin  de  réprimer  présentent  un  caractère,  un 
but  et  des  modifications  autres  que  le  crime  or- 
dinairement désigné  sous  le  nom  d'assassinat 
'prémédité.  Ces  violences  peuvent  être  exercées 
sans  armes;  elles  peuvent  Fêtre  avec  armes,  mais 
sans  attroupement,  et  même  par  une  seule  per- 
sonne :  elles  peuvent  avoir  été  accompagnées  de 
blessures  plus  ou  moins  dangereuses;  il  est  même 
possible  que,  suivant  les  circonstances,  il  n'y 
ait  pas  eu  intention  de  tuer  ni  de  blesser,  et  que 
néanmoins  le  crime  de  rébellion  soit  encore  très-  | 
grave.  Ce  crime  ne  pouvait  donc  pas  être  regardé 
comme  étant  au  nombre  de  ceux  énoncés  dans  la 
loi  du  18  pluviôse  an  IX  ;  et  quoique  les  mêmes 
raisons  eussent  dû  l'y  faire  comprendre,  il  n'en 
est  pas  moins  nécessaire  de  déclarer,  par  une  loi 
expresse,  que  l'attribution  donnée,  en  l'an  IX,  à 
des  tribunaux  spéciaux,  s'étend  à  la  connaissance 
des  violences  et  voies  de  fût  contre  la  gendar- 
merie ;  il  n'est  pas  moins  nécessaire  de  spécifier 
ce  crime  de  manière  oue  la  peine  prononcée  par 
le  Gode  pénal  reçoive  facilement  son  application; 
il  ne  peut  rester  aucune  difficulté  en  rappelant, 
comme  on  le  fait  dans  l'article  t"  de  la  loi  pro- 
posée, les  articles  du  Code  pénal  oti  sont  énoncées 
les  circonstances  auxquelles  s'appliquera  l'attri- 
bution donnée  aux  tribunaux  spéciaux,  en  même 
temps  que  les  juges  y  trouveront  exprimée  la 
peine  qu'ils  doivent  prononcer.  Les  juges  n'ou- 
blieront point  qu'il  ne  s'agit  ici  que  de  régler  la 
compétence,  et  que  si  on  n'a  poml,  dans  la  loi 
actuelle,  compris  d'autre  cas,  tel  que  celui  de 
rarticle  premier  du  même  titre  du  Code  pénal, 
tous  les  délits  du  même  genre  n'en  doivent  pas 
moins  être  poursuivis;  mais  alors  ce  doit  être  par 
la  procédure  ordinaire  derant  les  jurés. 

La  violence  avec  des  urnes  entraîne  des 
peioea  beaucoup  plus  graves  que  dans  le  cas  où 
ceux  qui  Texerceat  ae  sont  pas  mmis;  il  filait 
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que  les  juges  trouvassent,  dans  la  loi,  une  expli- 
cation précise  de  ce  que  l'on  doit  entendre  par 
cette  expression  :  déjà  elle  est  définie  dans  une 
loi  du  l3  floréal  an  XI,  relative  au  jugement  des 
contrebandiers,  loi  qui  fait  mention  des  porteurs 
d'armes  en  évidence  ou  cachées,  telles  que  fusils, 
pistolets  et  autres  à  feu,  sabres,  épées,  poignards, 
massues  et  généralement  tous  instruments  tran- 
chants, perçants  ou  contondants.  Il  y  est  expliqué 

3 u'onn'y  considère  pas  comme  armesles  cauncsor- 
inaires,  sans  dards  ni  ferrements,  ni  les  couteaux 
fermants  et  servant  habituellement  aux  usages 
ordinaires  de  la  vie.  Cette  déQnition  et  cette  ex^i- 
cation  si  nécessaires  pour  que  Ton  ne  puisse  pas 
supposer  contre  les  prévenus  une  circonstance 
aggravante  qui  n'existerait  pas,  ne  se  trouvant 
que  dans  cette  loi  qi;j  est  particulière  pour  le 
crime  de  contrebande,  il  était  nécessaire  de  les 
consacrer  aussi  dans  la  loi  proposée. 

La  garantie  donnée  par  cette  loi  à  la  gendar- 
merie devait  également,  et  par  les  mêmes  mo- 
tifs, s'étendre  à  toute  autre  force  armée  agissant 
sur  la  réquisition  d'une  autorité  compétente.  Cette 
force  armée  remplit  alors  les  mêmes  fonctions; 
elle  les  remplit  pour  le  même  but,  et  peut-être 
même  a-t-elte,  plus  que  les  gendarmes,  le  besoin 
d'être  protégée,  parce  que  son  organisation  n'est 
point  aussi  imposante. 

C'est  dans  la  loi  du  18  pluviôse  an  IX,  c'est 
dans  l'analogie  entre  les  cnmes  qu'elle  a  voulu 
réprimer  et  les  nouveaux  désordres  qu'il  faut 
pi^venir,  c'est  dans  l'heureux  succès  qu'a  eu  le 
remplacement  provisoire  des  jurés  par  les  tri- 
bunaux sijéciaux  que  l'on  a  puisé  les  motifs  de 
la  loi  qui  vous  est  proposée.  On  avait  seulement 
à  choisir  entre  le  mode  d'oi^anisation  de  ces 
tribunaux,  réglé  par  la  loi  de  l^n  IX,  et  le  mode 
adopté  pour  les  tribunaux  spéciaux  établis  par 
la  loi  du  23  floréal  an  X.  Cette  dernière  organi- 
sation a  dù  être  préférée.  En  effet,  les  tribunaux 
spéciaux,  constitués  en  l'an  X,  ont  été  mis  en 
activité  dans  tous  les  départements;  au  lieu  que 
la  formation  des  tribunaux  spéciaux,  créés  en 
l'an  IX,  a  été  subordonnée  au  besoin  qu'en  au- 
rait le  Gouvernement.  Or  il  se  trouve  plusieurs 
départements  dans  lesquels  ils  n'ont  point  été 
nécessaires,  et  où  cependant  les  voies  de  fait 
exercées  contre  la  gendarmerie  rendent  indis- 
pensable l'exécution  de  la  loi  proposée;  il  est 
plus  convenable  d'employer  les  tribunaux  spé- 
ciaux existant  dans  toute  la  France,  que  dea 
établir  qui  n'auraient  môme  pas,  dans  la  r^rea- 
sion  du  crime  dont  il  s'agit,  une  cause  perma- 
nente et  suffisante  d'occupation. 

11  restait  une  mesure  à  prendre  concernant  les 
personnes  déjà  préveaueB  de  ce  crime,  et  contre 
lesquelles  des  procédures  auraient  été  com- 
mencées. 

On  aurait  pu,  comme  on  l'a  fait,  en  établissant 
les  tribunaux  spéciaux  en  l'an  IX  et  en  l'an  X,  et 
par  plusieurs  autres  lois,  leur  renvoyer  toutes 
ces  procédures.  Mais  il  ne  s'agit  point  ici  des 
crimes  aussi  multipliés  que  ceux  nui  ont  été 
l'objet  des  précédentes  lois  ;  et  on  n^a  point  vu 
que  l'intérêt  public  pût  être  compromis,  en  ex- 
ceptant du  renvoi  au  tribunaux  spéciaux  tes  pro- 
cédures sur  lesquelles  un  jury  d'accusation  aurait 
déjà  statué. 

Tels  sont.  Messieurs,  les  moti&  de  la  loi  dont 
je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  donner  lecture. 

Pr<4et  de  loi. 

Ari.  1«r.  Dans  les  cas  prévai  par  les  articles  S,  3,  4, 
5,  6,  S,  9  et  10  da  titre  lar  de  la  *»  section  deJa  te- 
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coude  p&rti«*dn  Code  ptaitl,  lea  violenceiat  voies  de 
ftïit  exercAes  avec  armes,  on  par  deux  ou  plusùnrs 
personnes,  même  sans  armes,  contre  la  gendarmerie 
oens  l'exercice  de  ses  fonctions,  et  contre  toute  antre 
force  armée  agissant  sur  la  réquisition  d'une  autorité 
compétente,  seront  jugées  exclusivement  par  les  eours  ' 
de  justice  criminelle  et  spéciale,  créées  par  la  loi  dn 
S3  floréal  an  X. 

Art.  S.  Le  délit  sera  commis  avec  armes  lorsqu'il 
aura  été  fait  arec  fusils,  pistolets  et  autres  armes  à 
feu,  sabres,  épées,  poignards,  massues,  et  généralement 
avec  tous  iostroiiMOts  tranchants,  perçants  on  con- 
tondants. 

Ne  uront  réputés  armes,  les  cannes  ordinaires  saos 
dards  ni  ferrements,  ni  les  couteaux  fermants  et  serrant 

habituellement  aux  usages  ordinaires  de  la  vie. 

Art.  3.  La  poursuite,  l'instruction  et  le  ju^ment  au- 
ront lieu  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'arUcle  5  de  la 
même  loi. 

Art.  4.  Tons  ceux  qui,  à  Vépoqne  de  la  présente  loi, 
se  trourent  être  prévenus  du  crime  ct-dessns  men- 
tionné, et  sur  la  prévention  desquels  un  jury  d'accosa- 
tion  n'aurait  pas  encore  statué,  seront  renvoyés  sans 
délai,  avec  les  pièces,  actes  et  procédures,  devajit  les 
eours  de  justice  criminelle  et  spéciale  qui  devront  en 
connaître. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  ce  projet  de  loi 
sera  transmis  au  Tribunal  par  un  messuge. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  pro- 
jet de  loi  relatif  à  ia  prorogation  du  délai  pour 
la  révision  de$  jugements  obtenus  par  des  commu- 
nes^ dans  les  aépartemmtg  de  la  rive  gauche  du 
Rhin. 

H.  Siiv*ye-ll*lllB ,  orateur  du  Tribunal. 
Messieurs,  le  projet  de  loi  soumis  à  votre  déli- 
bération est  le  douzième  au  moins  du  même 

fenre  qui  a  pour  but  unique  de  réprimer  les 
ésordres  qu'une  loi  de  179z  a  produits.  Ainsi  le 
mal  qu'il  est  si  aisé  de  foire,  quand  on  est  armé 
d'un  si  immense  pouvoir,  et  qui  se  fait  loi^ours 
avec  tant  de  promptitude,  ne  se  répare  jamais 
qu'avec  une  extrême  lenteur. 

L'Assemblée  législative,  placée  au  milieu  des 
ruines  que  lui  avait  léguées  l'Assemblée  consti- 
tuante, n'eut  pas  même  la  pensée  de  s'en  servir-, 
elle  ne*sentit  point  ce  qu'il  fallait  créer;  elle  ne 
TÎt  que  ce  qui  restait  à  détruire. 
Les  propriétés  communales,  les  biens  qui  com- 

{>osaient  Pancien  et  le  nouveau  domaine  national, 
es  droits  d'usage  dans  les  forêts  lui  offrirent  un 
vaste  champ  à  bouleverser.  La  lé^slation  an- 
cienne, il  est  vrai,  fovorisait  le$  seigneurs  aux 
déj>ens  des  communes  avec  une  partialité  odieuse  ; 
mais  sur  la  police  des  bois,  l'ordonnance  des 
eaux  et  forêts  était  admirable;  l'Assemblée  légis- 
latire,  au  lieu  de  rectifier  l'une  ut  de  respecter 
l'autre,  barra  tout  ;  elle  voulut,  dans  une  société 
instituée  depuis  vingt  siècles,  remonter  à  je  ne 
sais  quel  droit  de  nature,  par  lequel  tous  les  oiens 
communaux  appartenaient  à  la  généralité  des 
habitants  des  communes;  et  sur  ce  principe,  elle 
fit  deux  lois,  les  14  et  28  août  1792,  qui  intro- 
duisirent dans  les  propriétés  un  système  d'usur- 

Sation  si  intolérable,  et  dans  les  forêts  une 
ëvastatioD  si  universelle,  que  la  Convention 
nationale,  tonte  habituée  qu'elle  était  aux  expé- 
riences téméraires,  mais  pleine  d'une  éneivie  qui 
manqua  constamment  à  l'Assemblée  législative, 
ne  craignit  pas  d'avouer  une  erreur  qu'elle  avait 
d'abord  partagée,  et  de  Tarréter  dans  W8  pro- 
grès :  elle  l'eût  extirpée  sans  doute,  si  de  plus 
graves  intérêts,  et  surtout  des  périls  plus  mena- 
çants, n'avaient  consumé  ailleurs  son  attention 
et  ses  forces. 

La  loi  du  28  août  1792  appelait  avec  une  telle  I 
prédilection  tous  les  habitants  des  communes  au  | 
partage  des  tiens  communaux  et  à  l'envahisse-  | 
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ment  des  droits  d'usage  dans  les  forêts  ,  qu'elle 
les  soustrayait  à  l'empire  de  la  chose  jugée; 
qu'elle  les  autorisait  pendant  cinq  ans  à  pour- 
suivre devant  les  tribunaux  la  révision  des  juge- 
ments et  même  des  accords  et  des  transactions  qui 
pourraient  leur  être  contraires;  et  comme  si  l'on 
avaut  redouté  que  ces  faveurs  excessives  fussent 
encore  infructueuses,  une  loi  du  10  join  1793 
ordonnait  que  toutes  les  contestations  élevées 
seraient  jugées  par  la  voie  de  l'arbitrage,  sans 
appel  et  sans  recours  en  cassation. 

Ce  qu'il  y  a  de  remarquable  dans  l'esprit  qui 
dictait  ces  lois,  c'est  qu'il  était  contradictoire  à 
lui-même;  c'est  que  ce  qu'il  faisait  en  haine  de 
la  féodalité  lui  en  conservait  ta  plupart  des  vices. 
La  féodalité  est  exécrable  parce  qu'elle  asservit 
les  personnes  et  les  choses;  parce  qu'elle  est  un 
obstacle  invincible  au  bonheur  de  l'espèce  hu- 
maine, au  développement  de  ses  facultés,  aux 
progrès  de  l'industrie  et  de  l'agriculture.  Hais 
remettre  à  des  communes  une  partie  des  droits 
qui,  dans  les  mains  des  set^curs,  frappaient  la 
terre  de  stérilité  et  du  servitude,  ce  n'hélait  que 
transposer  les  maux  de  la  féodalité  et  non  les 
détruire.  Avec  cette  législation  absurde,  on  sem- 
blait se  rejeter  dans  ces  temps  barbares  où  s'éta- 
blirent les  premières  communes  en  France  ;  elles 
ne  sortirent  point  de  l'état  d'oppression  où  les 
retenait  Ja  puissance  féodale,  par  no  élan  géné- 
reux vers  des  idées  de  liberté;  mais  elles  ache- 
tèrent de  nos  rois  des  privilèges  qu'elles  o|)po- 
sércut  aux  -privilèges  des  seigneurs;  elles  avaient 
si  peu  de  notion  des  droits  les  plus  évidents  des 
hommes,  qu'elles  crurent  voir  letu*  allhtncbisse- 
mentdans  un  simple  changement  de  servitude. 

Ce  que  rignorance  avait  produit  dans  ces  siè- 
cles reculés,  un  aveugle  eaprit  de  parti  le  renou- 
velait, pour  ainsi  dire,  dans  la  Convention  natio- 
nale :  les  communes  à  qui  d'imprudentes  lois 
montraient  la  double  persfiective  d'hériter  d'une 
portion  des  droits  des  seigneurs,  et  de  se  parta- 
ger leurs  biens  en  les  qualitiant  de  communaux, 
trouvèrent  de  toute  part  des  arbitres  dociles  ou 
inlimidés;  les  usurpations  furent  Innombrables, 
et  comme  elles  étaient  trop  scandaleuses  pour  ^uc 
les  auteurs  en  espérassent  la  durée,  leur  joms- 
sance  fut  horriblement  déprédatrice;  la  féodalité 
n'aurait  pas  causé  de  plus  cruels  ravages  ;  et  la 
Convention  acquit  la  triste  certitude  que  la  con- 
science de  l'intérêt  particulier  est  rarement  émue 
par  la  voix  de  l'intérêt  public. 

Aussi  se  détermina-t-etle  k  rendre  une  loi,  le  7 
brumaire  an  111,  qui  suspendit  provisoirement 
l'exploitation  des  bois  dont  les  communes  au- 
raient été  mises  en  possession  par  des  sentences 
arbitrales,  et  le  29  floréal  suivant,  elle  appliqua 
la  même  mesure  aux  bois  rendus  aux  communes 

Sar  des  arrêtés  des  corps  administratifs  ou  par 
es  jugements  des  tribunaux. 
Ces  deux  lois  reçurent  deux  exceptions,  l'une 
que  la  suspension  des  exploitations  se  bornait 
aux  biens  qui  appartenaient  à  la  nation,  ou  dans 
lesquels  elle  avait  un  intérêt;  et  l'autre,  que  les 
coupes  ordinaires  des  bois  pourraientêtre  exécu- 
tées sous  la  condition  que  les  adjudicataires  en  ver- 
seraient le  prix  dans  les  caisses  publiques. 

Au  moyen  de  ces  diverses  précautions,  on  avait 
évidemment  lié  les  mains  aux  détenteurs  injustes, 
mais  on  enveloppait  aussi  les  possesseurs  légi* 
times;  et  sous  quel  prétexte  une  législation  pro- 
visoire les  ferait-elle  souffrir  des  iniquités  d* aa- 
tmi? 

On  chercltt  à  lui  imposer  un  terme  dios  Une 
loi  du  28  bnimaire  an  ViB. 
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Elle  ordonnait  aux  commaoeB  de  produire  & 
radministration  de  leur  département,  dans  le  dé- 
lai d'ua  mois,  les  jugements  par  elles  obtenus 
contre  la  République,  et  les  pièces  justificatives; 
^e  prescrivait  aux  comiuisi^ires  près  les  admi- 
nistrations centrales  d'interjeter  appel  de  ces  ju- 
gemeuts  que  les  administrations  auraient  recon- 
nus susceptibles  d'être  réformés;  elle  voulait  que 
ces  administrations  envoyassent  aussi,  dans  le  dé- 
lai d'un  mois,  au  ministre  des  finances,  avec  leur 
avis  et  les  pièces  justificatives,  les  jugements 

Si'elles  croiraient  devoir  être  maintenus  enfin; 
le  enjoignait  au  ministre  de  s'expliquer,  dans 
le  délai  de  deux  mois,  sur  la  validité  de  ces  Ju- 
gements; et,  ce  délai  passé  sans  opposition  mr- 
mée  de  sa  part,  les  communes  obtenaient  leur  pos- 
session dénnitive. 
Cette  loi  demeura  presque  suis  exécution,  parce 

Îue  trois  vices  principaux  ontravaient  sa  marcbe  : 
•  les  déluis  d*un  et  deux  mois  qu'elle  prescri- 
vait étaient  insuflisants;  2°  elle  ne  prononçait 
aucuno  peine  contre  les  conamunesqui  ne  se  pré- 
senteraient pas  dans  les  délais  assignés;  Z"  elle 
n'exigeait  pas  les  productions  des  titres  de  jouis- 
sance des  communes,  lorsqu'elles  avaient  en  leur 
faveur  des  sentences  d'arbitres,  des  jugements 
des  tribunaux  ou  des  décisions  administratives, 
tandis  que  la  loi  du  29  floréal  an  III  privait  éga- 
lement de  leur  jouissance  les  communes  qui 
avaient  ces  sortes  de  titres. 

Une  loi  du  11  frimaire  an  IX  accorda  des  dé- 
lais plus  raisonnables  à  toutes  les  parties  :  les 
communes  eurent  un  délai  de  six  mois  pour  la 
production  de  leurs  titres  et  de  leurs  pièces  justi- 
ficatives, à  peine  de  déchéance;  et  le  Gouverne- 
ment ,  le  délai  d'un  an ,  après  la  remise  des 
pièces,  pour  faire  laminer  s  il  y  avait  lieu  à  la 
rérormation  des  sentences  arbitmes.  Ainsi  cette 
loi,  qui  corrigeait  deux  vices  de  la  précédente, 
laissa  subsister  la  troisième,  en  ne  statuant 
int  sur  la  suspension  prononcée  par  la  loi  du 
floréal  an  111,  à  l'^rd  de  l'exécution  des  ju- 
gements des  tribunaux  obtenus  par  les  commu- 
nes. 

La  loi  du  19  germinal  an  XI  a  réparé  celte 
omission  :  elle  fixe  le  délai  d'un  an  pour  l'examen 
et  la  révision  de  ces  aortea  de  jugements. 

Ces  diverses  lois,  qui  s'enchaînent  et  se  recti- 
fient les  unes  par  les  autres,  sont  encore  parve- 
nues à  vaincre  l'obstination  de  presque  toutes  les 
communes  de  l'intérieur  dê  l'Empire;  il  en  est 
encore  un  certain  nombre  sur  nos  frontières  qui 
résistent  à  l'appel  qui  leur  est  fait;  les  départe- 
ments du  Haut  et  Bas-Rhin,  et  les  quatre  oépar- 
tements  de  la  rive  ^uche  de  ce  fleuve  sont  dans 
ce  cas;  mais  des  circonstances  qui  leur  sont  par- 
ticulières expliquent  leurs  refus. 

A  l'époque  où  nos  armées  ont  pénétré  dans  les 
quatre  départements  réunis,  presque  tous  les  jpro- 
priétairesdes  biens  qui  appartiennent  aujounThui 
a  la  France  transportèrent  sur  la  rire  droite  du 
Rhin  leurs  archives  et  tous  leurs  documents;- les 
départements  des  Haut  et  Bas-Rhin  ont  essuyé  la 
même  soustraction  des  titres;  la  proximité  des 
frontières  en  a  facilité  l'enfôvement  et  la  dispari- 
tion. 

Ce  sont  ces  considérations  qui  avaient  déter- 
miné deux  lois,  des  28  ventôse  an  XI  et  U  ventdse 
an  Xll,  eoiolgnant  aux  communes  et  particuliers 
prétendant  droit  d'usage  dans  les  forets  nationa- 
les de  déposer  leurs  titres,  dans  les  six  mois,  aux 
secrétariats  des  préfectures  et  sous-préfectures. 

Bt  cofflme  la  peine  de  la  déchéance  était  atta- 
chéeà  nqjonction,  la  dernière  loi  du  U  veatdse 
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an  Xn  a  encore  pm^é  le  délai  de  six  mois  pour 
toutes  les  communes  de  l'Empire,  et  Ta  portée  & 
une  année  pour  les  départements  rénnis. 

Cette  prorogation  en  leur  faveur,  pour  la  com- 
munication de  leurs  titres,  doit  être  également 
accordée  au  Gouvernement,  qui  n'a  pas  seulement 
à  vérifier  les  titres  qu'on  lui  produira,  mais  en- 
core à  rechercher  ceux  qu'on  s'obstine  à  lui  ca- 
cher et  sur  lesquels  il  a  des  notions. 

Tel  est,  Messieurs,  l'objet  de  la  loi  qui  vous  est 
proposée;  elle  est  une  nouvelle  preuve  de  la  mo- 
dération du  Gouvernement  dans  l'exercice  de  ses 
droits  ;  et  puisse  enfin  cette  loi  terminer  la  lutte 
qui  dure  depuis  dix  ans  entre  des  intérêts  privés 
et  un  intérêt  tout  à  fait  national! 

La  discussion  est  fermée. 

Le  Corps  légiabtif  délibère  sur  le  projet  de  loi, 
qui  est  décrété  à  la  majorité  de  218  bonles  blan- 
ches contre  7  noires. 

Aucun  ol^et  n'étant  à  l'ordre  du  jour  pour  de- 
main, le  Corps  I&^islatif  s'ajourne  à  jeudi. 

La  Béance  est  levée. 

CORPS  LEGISLATIF. 

PRESIDENCE  DE  H.  FONTANES. 
Séance  du  11  pluviôse  an  XIH  (jeudi  31  jan- 
vier 1805). 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  9  de  ce  mois 
est  adopté. 

MM.  Miot  et  Defermon,  conseillers  d'Etat,  sont 
iotroduils. 

H.  m»!  présente  un  projet  de  loi  relatif  à 
Vexemplion  de  contribution  foncière  pour  Vtlle- 
Nt^leon,  En  voici  le  texte  et  l'exposé  des  motifs. 

Motifi.  . 

Hossieurs,  lorsqu'aprôgles  longo^  secousses  et 
les  malheurs  d'iule  guerre  intestine,  un  pays 
ren^  par  une  sage  administration  à  la  tranquil- 
lité renaît  au  bonheur  et  à  la  prospérité,  celui  qui 
opéra  cette  grande  révolution,  qui,  par  la  paix, 
reconquit  à  la  France  une  de  ses  plus  fertiles  pro- 
vinces, ne  s'est  pas  borné  k  fermer  une  blessure 
qui  saignait  depuis  si  longtemps,  il  a  voulu  s'oc- 
cuper des  moyens  d'empêcher  qu'elle  ne  se  rou- 
vrit un  jour,  et  sa  pensée,  i^mee  de  l'expérience 
du  passé,  s'assure  de  l'avenu*. 

Couvert  de  bouquets  de  bois,  presque  sans  com- 
munication avec  les  départements  voisins,  n'ayant 
ni  grandes  routes  ni  grandes  villes,  l'intérieur  de 
la  Vendée,  quoique  situé  à  portée  des  plus 
belles  parties  du  territoire  de  l'Empire,  en  est 
presque  entièrement  séparé.  Ni  le  commerce,  ni 
la  curiosité  ne  le  visitent.  Isolé  de  tout,  livré  en- 
tièrement à  lui-même,  les  mœurs,  les  coutumes 
de  ses  habitants  n'ont  pu  recevoir  ce  mouvement, 
ces  modifications  qu  impriment  des  relations 
étrangères  sans  cesse  renouvelées  :  une  seule 
ville,  située  à  rextrémité  méridionale  du  départe- 
ment, rassemblait  les  autorités  et  l'administration  ; 
mais  hors  en  quelque  sorte  du  pays  dont  elle 
était  la  capitale,  sa  position  ne  lui  permettait  ni 
de  l'éclairer,  ni  de  le  contenir. 

C'est  à  cet  isolement  que  nos  ennemis  durent 
en  ^rtie  l'influence  qu'ils  exercèrent  sur  ce  sol 
trop  souvent  arrosé  du  sang  français;  c'est  à  ces 
causée  qu'il  faut  attribuer  la  nuit  qm  le  couvrit, 
en  quelque  sorte,  pendant  plusieurs  années,  et 
qui  nous  déroba  si  longtempe  sa  véritable  situa- 
tion, et  jusqu'aux  évâiemenbs  dont  il  était  le 
tfaé&tre. 

Les  premiers  besoins  du  peuple  qui  l'habite,  et 
dont  le  courage  fut  tant  de  fois  égaré,  qui  se  crut 


Digitized  by 


473  [11  plavidsean  XIlI.l'  FHPIRE 

pourtant  toujours  français  en  servant  les  ennemis 
de  la  France,  étaient  donc,  apn's  la  paix^lesbien- 
fuits  de  la  cÏTilisatlon  ;  il  fallait  la  porter  au  sein 
de  ses  demeures,  lui  ouvrir  de  nouvelles  carrières 
à.  l'ambition  et  à  la  fortune,  diriger  sa  force  et 
ses  moyens  vers  l'utilité  génémle,  naturaliser  chez 
lui  les  arts  et  le  commerce;  et  pour  parvenir  à 
ce  grand  résultat,  il  fallait  rattacuer  par  desliens 
communs  les  parties  éparses  d'un  territoire  qui 
n'attend  que  cet  heureux  changement  pour  faire 
valoir  tous  les  biens  qu'il  tient  du  climat  et  delà 
nature. 

Ce  que  demandait  le  peuple  de  la  Vendée,  l'Em- 
pereur Ta  fait.  Vers  le  centre  du  département,  une 
ville  nouvelle  vas'élever.  Autourd  un  rocher  dout 
le  pied  est  baigné  par  la  rivière  d'Von,  et  qu'un 
vieux  château  domine,  la  capitale  de  la  Vendée 
va  naître.  Ûcs  établissements  militaires,  une  pré- 
fecture, des  tribunaux,  un  lycée,  des  hospices, 
une  salle  de  spectacle,  des  promenades 'publiques 
sont  tnicés  et  se  construisent  aux  frais  du  trésor 
public.  Les  forêts  nationales  vont  fournir  les  bois 
nécessaires  à  ces  édiGces  nouveaux.  L'enceinte 
de  la  ville,  la  direction  des  rues  sont  détermi- 
nées; des  terrains  propres  k  b&tir  sont  offerts 
aux  spéculations  des  uarticuUers,et  l'on  veut  mul- 
tiplier toutes  les  faciutés  qui  peuvent  appeler  l'in- 
dustrie et  l'utile  emploi  des  capitaux. 

Déjà  la  voix  pubugue  a  donné  à  la  nouvelle 
cité  le  nom  de  son  fondateur,  et  jamiùs  pareil 
hommage  ne  fut  plus  légitime.  Ce  n'est  pomt  ici 
rorgueu  qui  le  commande  à  des  peuples  vaincus, 
ou  rairacbe  à  la  flatterie  pour  eternîBer  un  nom 
que  rhisloire  n'eut  pas  conservé  ;  c'est  le  prix  du 
plus  noble  service  que  le  prince  puisse  rendre 
aux  hommes  qu'il  gouverne,  et  la  justice  et  le 
temps  eussent  consacré  ce  titre,  si  la  reconnais- 
sauce  avait  pu  négliger  de  l'oflrir. 

Après  vous  avoir  exposé.  Messieurs,  les  motifs 
qui  ont  déterminé  le  Gouvernement  à  transporter 
le  siège  des  autorités  civiles  et  militaires  dans 
la  ville  de  Napoléon,  j'entrerai  dans  quelques 
détails  sur  les  avantages  qu'ofl^e  le  cooix  de 
cette  position;  vous  les  reconnaîtrez  avec  moi, 
et  vous  vous  déciderez  ensuite  plus  facilement  à 
lui  accorder  la  faveur  que  la  loi  que  je  suis 
chargé  de  vous  présenter  doit  lui  assurer. 

L'emplacement  qu'occupera  la  Ville- Napoléon 
est,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  au  centre  du  dépar- 
tement :  la  rivière  dTfon.  qui  la  traverse,  com- 
munique à  une  autre  rivière  qui  se  jette  dans  la 
mer  non  loin  des  Sables-d'Olonne,  et  permet  d'y 
formw  un  port,  et  d'ouvrir  une  navi^tion  utile 
pour  rinténeur  du  pays  et  l'exportation  de  ses 
productions.  A  peu  de  distance  passe  la  grande 
routedeMantesàNiort  et  à  Poitiers.  Un  embranche- 
ment déjà  ordonné  va  réunir  Napoléon  à  cette 
route,  et  placera  cette  ville  sur  la  communication 
la  plus  importante  pour  elle,  et  la  mettra  à  peu 

Srèsà  moitié  chemin  entre  les  deux  villes  de 
antes  et  de  Niort.  Une  autre  route  s'ouvrùra  di- 
rectement de  Napoléon  «ur  Angers,  en  passant  par 
GboUet  et  par  tout  le  pays  qui  fut  le  plus  exposé 
aux  malheurs  de  la  guerre. 

Ainsi,  de  deux  côtés,  ia  Viile*Napoléon  com- 
muniquera directement  avec  ia  Loire,  en  allant 
sur  Nantes  et  sur  Angers,  et  de  là  à  Paris,  par 
une  route  abrégée  et  commode  ;  d'un  autre  côté 
avec  la  mer,  et  enfin  par  le  quatrième  avec  la 
Rochelle,Poi  tiers,  Bord  eaux  et  le  midi  de  la  France. 
-  A  ces  avantages  de  silmation  se  joignent  tous 
ceux  que  peut  offrir  la  localité,  une  rivière,  un 
pays  sain,  ouvert,  , et  un  terrain  assax  varié  pour 
rendre  la  ville  pittoresque,  et  a^i^ahlc  à  hal^iter» 
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Favorisée  de  tant  de  manières,  embellie  et 
peuplée  déjà  par  les  établissements  publics  et 
par  tout  ce  qu  ils  mènent  avec  eux  d  employés 
et  de  dépendants,  la  Ville-Napoléon  doit  devenir 
dans  peu  florissante,  et  sans  doute  les  terrains 
qui  seront  abandonnés  aux  spéculations  parti- 
culières trouveront  aisément  des  acquéreure. 
Cependant  le  Gouvernement  a  cru  devoir  vous 
proposer,  comme  encouragement,  une  loi  qui 
exemptât  de  la  contribution  foncière,  pendant 

âuinze  années,  les  maisons,  jardins  et  dépen- 
ances,  et  en  général  tous  les  édiQces  qui  seront 
consbiiits  dans  l'enceinte  de  la  ville. 

Tant  de  raisons  parlent  en  faveur  de  cette 
exemption;  elle  est  une  exception  si  naturelle 
aux  lois  communes;  elle  peut  si  difficilement 
être  réclamée  comme  exemple  et  comme  une  au- 
torisation pour  obtenir  une  semblable  faveur,  que 
je  pense  que  vous  ne  balancerez  pas  à  l'accorder. 

Pourtant  cette  faveur  aura  une  grande  influence 
sur  le  sort  de  la  nouvelle  ville,  et  vous  aures 
ainsi  contribué,  Messieurs,  à  la  fonder,  en  vous 
prêtant  aux  vues  du  Gouvernement. 

D'un  autre  cOté,  tant  de  soins  pris  pour  assurer 
la  prospérité  d'un  pays  que  ses  malheurs  et  ses 
erreurs  même  semblent  placer  plus  près  de  nos 
affections,  le  conserveront,  n'en  doutez  pas,  pour 
jamais  et  sans  retour  à  la  grande  famille  dont 
il  fut  quelque  temps  séparé.  Déjà,  chaque  jour, 
se  dissipe  la  trace  des  maux  qu'il  a  soufferts, 
comme  nous  oublions  ceux  qu'il  nous  a  causés. 
JH^ik  il  est  un  sûr  rempart  contre  notre  plus  re- 
doutable ennemi  ;  il  le  repousse,  les  armes  à  la 
main,  et,  détrompé  des  fausses  ^pérances  quMl 
ru  luire  jadis  à  ses  yeux,  il  le  repousse  dans  ses 
perfides  insinuations.  Ni  l'or,  ni  le  fer  des  Anglais 
ne  trouvent  plus  d'accès  dans  la  Vendée;  et  ces 
cdtes  sur  lesquelles  tant  de  fois  ils  ont  déposé 
leurs  perfides  émissaires,  plus  dangereux  pour 
nous  que  leurs  guerriers,  ne  leur  présentent  plus 
aujourd'hui  que  des  ennemis  et  des  boulevards 
honorés  du  nom  du  héros  qui  a  su  pacifier  et 
défendre  ces  contrées. 

Venez,  habitants  de  la  Vendée,  peuplez  ces 
murs  nouveaux  élevés  par  ses  mains  :  là,  tout 
vous  parlera  de  votre  prospérité,  et  rien  de  vos 
malheurs  ;  là,  ni  le  souvenir  de  vos  revers,  ni 
celui  de  vos  succès,  tous  les  deux  également  déplo* 
rables,  ne  viendront  se  retracer  :  le  présent  tran- 
quille, l'avenir  plein  d'espérance  vous  console- 
ront du  passé,  et  votre  bonheur  paiera  le 
Gouvernement  de  tout  ce  qu'il  aura  rait  pour 
l'assurer. 

projet  de  loi. 
Les  maisons,  jardins  et  dépendances,  et  sénéralemeot 
tous  les  édifices  qni  seront  coostruils  dans  l'enceinte  de 
Ville-Napoléon,  départementde  la  Vendée,  seront  exempts 
de  contnbalion  foncière  pendant  quinze  années  consé- 
cutives, &  compter  de  l'an  XIV. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  ce  projet  de  loi 
sera  transmis  au  Tribunat  par  un  message. 

Des  orateurs  du  Gouvernement  et  du  Tribunat 
sont  introduits. 

M.  le  Présideal.  La  parole  est  à  un  orateur 
du  Tribunat. 

M.  Ler*y  {de  t'Orne)  fait  un  ranport  sur  un 
projet  de  lot  relatif  à  la  doUttion  définitive  de  la 
Légwn  d'hormeur. 

.  Heseieora,  les  éleoteurs  de  Paris  déposaient 
dans  leurs  cahiers,  en  1789,  ces  paroles  remar- 
quables ;  «  Il  sera  établi,  par  les  Etats  généraux, 
une  récompense  honorable  et  civique,  purement 
personnelle  et  uon  héréditaire,  laquelle,  sur  IcAr 
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Eréseatation.  sera  décernée  sans  distinction .  par 
i  roi,  aux  citoyeiisde  toutes  les  classes,  qui  l'au- 
ront méritée  par  rémînenoe  de  leurs  vertus  pa- 
triotiques ou  rimportance  de  leurs  services  (1).  • 
Ainsi,  la  Légion  d'honneur  était  au  nombre  des 
vœux  qu'exprimait  le  peuple  français  aux  beaux 
jours  de  sa  liberté  t  Ainsi,  le  héros  dont  la  desti- 
née semble  avoir  été  de  les  réaliser  tous,  ne  fit, 
en  nous  donnant  une  institution  honorifique  di- 
gne du  siècle  et  de  lui-même,  ne  fit,dîs-je,  que 
confier  à  la  gratitude  de  la  nation  l'exécution 
des  premières  vues  de  sa  sagesse. 

La  loi  du  29  fioréal  an  X,  qui,  en  créant  la  Lé- 
gion d'honneur,  organisa  le  sy^me  des  récom- 
penses nationales,  plaça  toutes  les  vertus,  tous  les 
talents  utiles  sous  la  protection  de  la  commune 
bienveilUnce.  Le  projet  de  toi  qui  vous  est  sou- 
mis, en  constituant  déQnitivement  la  dotation  de 
la  L^on  d'honneur,  a  pour  objet  de  compléter 
la  garantie  de  cette  bienveillance.  Le  vœu  que 
nous  apportons,  au  nom  de  la  section  des  finan- 
ces du  Tribunal,  est  un  vœu  .  d'adoption.  Je  vais 
tâcher  d'en  développer  les  motifs- 
La  loi  qui  institua  la  Lé-gion  d'honneur  voulut 
que  deux  cent  mille  francs  de  revenus  en  biens 
nationaux  fussent  affectés  à  chacune  des  seize 
cobortes  qui  Ja  composent.  Un  arrêté  des  Consuls 
de  la  République,  en  date  du  23  messidor  an  X, 
se  proposa  d'effectuer  cette  dotation  ;  mais,  ainsi 
que  l'a  dit  à  cette  tribune  l'orateur  du  Gouverne- 
ment: «  A  l'époque  où  l'on  forma  cette  dotation, 
«  des  masses  importantes  d'immeubles  étaient 
«  presque  toutes  aliénées;  il  ne  restait  plus  qu'une 
•  infinité  de  petits  articles  en  fonds  de  terre  épars, 
«  en  bienarentrés  par  déchéance,  en  b&timents  qui 
«  n'avaient  point  encore  trouvé  d'acquéreurs,  en 
«  droits  indivis  de  propriété,  en  faibles  parties  de 
<r  rentes  sur  particuliers.  On  fut  même  obligé  de 
t  chercher  le  complément  durevenu  de  plusieurs 
■  cohortes  dans  les  départements  placés  hors  de 
«  leurs  circonscriptions ,  et  quelquefois  à  une 
1  grande  distance  du  chef-lieu.  »  Delà,  une  ad- 
ministration gênée  dans  son  action  comme  dans 
sa  surveillance.  De  là,  des  frais,  des  non-valeurs, 
des  produits  incertains  -,  de  là,  l'impossibilité  d'ac- 

guitter  régulièrement  ses  engagements  ;  de  là,  en- 
n.ledéfauld'équilibre  entre  les  besoinsdela  Lé- 

fion  et  les  ressources  qui  lui  avaient  été  assignées, 
el  est  le  mal,  Messieurs,  vous  en  connaissez  les 
causes;  le  projet  de  loi  les  fait  disparaître  toutes. 

Dans  le  cours  de  l'an  XllI  et  do  Fan  XIV,  des 
partages,  des  licitations,  toutes  transactions  utiles 
auront  affrani^i  la  culture  de  ses  entraves,  les 
revenus  des  biens  de  toute  espèce  de  litige,  tous 
les  petits  lots  auront  fait  place  à  des  immeubles 
d'une  consistance  convenable,  la  matière  de  Tad- 
ministration  sera  mise  dans  son  intégrité  sous  la 
main  de  l'administrateur.Ces  dernières  opérations 
s'effectueront  au  moyen  d'échanges  et  tracquisi- 
tîons.  Nu)  doute  que  dans  celles-ci  les  convenan- 
ces ne  commandent  souvent  des  sacrifices  ;  mais 
cette  multitude  de  petite  articles  qu'on  aliénera 
seront  à  leur  tour  dans  Inconvenance  des  person- 
nes qui  les  achèteront  et  qui  les  rechercheront  pres- 
que toujours,  passez  moi  le  terme,  Messieurs,  pour 
arrondir  leurs  propriétés.  On  peut  donc  entrevoir 
déjà  que  la  balance  des  revenus  se  rétablira  en  par- 
tie dans  les  mains  d'une  administration  active  et 
intelligente;  mais  une  autre  opération  est  desti- 
née à  atteindre  et  même  à  dépasser  la  parfaite 
comp^sation. 


,  {U  Ct^itn  da  Parit,  prooia-verbal  det  éUeteurê  de 
1789.  Tom.  3,  pa«.  72,  ehapilre  ConfUMion. 
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Ou  repoussait  comme  abusive  une  régie  dissé- 
minée; maïs  comment  espérer,  du  moins,  sans 
des  sacrifices  ruineux,  trouver  à  acheter,  dans 
Tarrondissement  de  chaque  cohorte,  des  biens  de 
la  consistance  désirée  et  dans  une  quantité  sufS- 
saute  pour  former  fa  dotation  entièreT  Le  Gou- 
vernement n'a  cru_pouvoiren  rassembler  que  pour 
à  peu  près  la  moitié.  Le  projet  de  loi  réduit  en 
conséquence  à  cent  mille  francs  au  moins^  à  la 
vérité,  le  revenu  immobilier  des  cohortes.  L'excé- 
dant des  immeubles  nécessaires  à  cet  objet  sera 
aliéné,  et  le  produit  des  ventes  versé  dans  la 
caisse  d'amortissement»  pour  être  employé  en 
achat  de  rentes  sur  l'Etat,  au  profit  de  la  L^ou. 
C'est  ici,  Messieurs,  que  devient  sensible  l^mé- 
lioration  que  reçoit  une  partie  considérable  des 
revenus,  bon  influence  sur  la  totalité  des  res- 
sources aimuelles  sera  telle,  au  surplus,  qu'après 
avoir  satisfait  à  tous  les  besoins  de  la  Légion, 
il  a  été  calculé  qu'elles  laisseraient  encore  un 
dixième  du  produit  net  des  rentes  disponibles 
entre  les  mains  de  l'administration.  Ce  dixième, 
converti  lui-même  chaque  année  en  rentes  sur 
l'Btat,  formera  un  fonds  d'accumulation  dont  la 
destination  sera  de  conserver  l'égalité  de  valeur 
réelle  entre  les  revenus  constants  des  rentes  ac- 

Îuises  et  les  revenus  des  terres  aliénées,  variables 
e  leur  nature,  parce  qu'ils  suivent  toujours  la 
progression  du  prix  des  denrées. 

Toutes  les  opérations  d'acquisition,  d'échange, 
de  transaction,  d'aliénation,  n'auront  lieu  qu  en 
vertu  d'un  règlement  d'administration  publique. 
C'est  un  gage  de  protection  de  plus  pour  les  in- 
térêts de  laL^on  d^honneur;  et,  en  effet,  à  qui 
ses  droits  pourraient-ils  être  plus  chers  qu'à  celui 
qui  la  fondât 

La  section  des  finances  du  Tribunat  avait  pensé 
d'abord  que  le  projet  aurait  dù  dire  expressé- 
ment que  les  ventes  se  feraient  suivant  les  formes 
usitées  pour  les  biens  nationaux;  maison  y  réflé- 
chissant plus  attentivement,  elle  a  reconnu  que 
cette  mention  aurait  été  superflue.  Les  principes 
d'administration,  sur  ce  point,  reposent  dans  des 
lois  générales,  auxquelles  l'exécution  des  lois  de 
détail  est  évidemment  subordonnée. 

Messieurs,  j'ai  cherché  à  faire  ressortir  les  vices 
de  l'ancien  système  de  dotation  et  les  avantages 
du  nouveau.  Si  j'ai  réussi,  vous  avez,  comme 
nous,  la  conviction  que  de  nouvelles  dispositions 
législatives  étaient  indispensables  et  urgentes, 

Îue  le  projet  présente  toutes  les  combinaisons 
'une  loi  de  bonne  administration,  qu'enfin  l'objet 
important  et  sacré  est  reinpU,  celui  d'assurer  la 
créance  de  tous  les  genres  de  gloire. 

Mon  ministère  serait  donc  rempli,  si  je  ne 
croyais  pas,  avant  de  finir,  devoir  pressentir  avec 
vous  quelques  effets  qu'il  est  permis  d'attendre 
de  ce  nouvel  état  de  choses,  et  qui  ne  me  parais- 
sent pas  indignes  de  remarque,  quoique  étrangers, 
du  moins  directement,  aux  intérêts  de  la  Légion 
d'honneur. 

Plusieurs  millions  de  biens  nationaux  vont 
être  rendus  au  commerce,  à  la  culture  de  l'intérêt 
privé.  Le  trésor  public,  la  prospérité  agricole  y 
trouveront  des  avantages  qui  n'ont  besoin  que 
d'être  énoncés  pour  être  sentis. 

Un  tiers  des  aliénations  environ  se  fera  dans 
les  pays  réunis  à  l'ancien  territoire  de  l'Empire; 
c'est  ajonter  aux  causes  de  l'affiection,  aux  gages 
de  la  fidélité. 

Le  jour  où  la  Légion  d'honneur  se  présenta  aux 
acquéreurs  de  Mens  nationaux  avec  sa  dotation 
et  ses  serments,  elle  leur  apporta  une  nouvelle 
garantie  de  la  considération  et  de  la  paix  dues  & 
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leurs  propriétés.  Les  créanciers  de  l'Btat  trouve- 
ront à  leur  tour,  dans  la  loi  proposée,  de  nou- 
veaux motifs  de  sécurité. 

Tous  les  légionnaires  ont  rendu  à  leur  pays  des 
services  plus  ou  moins  signalés;  les  hommes  que 
leurs  l'onctions  placent  aux  premiers  rangs  dans 
TEmplre,  la  Légion  d'honneur  les  comptera  tou- 
jours parmi  ses  membres.  Quel  essor  ne  devra 
pas  prendre  le  crédit  public,  quand  on  verra, 
d'une  part,  les  gardiens  de  la  fortune  de  l'Btat 
être  aussi,  en  cette  qualité,  les  administrateursde 
leur  propre  fortunel  et  de  l'autre,  le  Gouverne- 
ment, en  payant  les  dettes  de  l'Etat,  acquitter 
encore  celles  de  la  reconnaissance! 

Hommage  à  l'administration  habile  qui  soutient 
tontes  les  valeurs  nationales!  mais  hommage  sur^ 
tout  au  génie  supérieur  qui  coordonne  ainsi  toutes 
les  parties  de  son  ouvrage;  qui  fait  de  la  fidélité 
de  IBtat  à  ses  engagements  une  simple  affection; 
ni  assure  aux  institutions  les  vœux  et  l'apfiui 
es  intérêts;  à  ceux-ci,  la  protection  tonte  puis- 
sante des  institutions! 

Tels  sont,  Messieurs,  les  titres  dont  Tcnsembie 
nous  a  paru  mériter  au  projet  de  loi  la  sanction 
du  Corps  législatif. 

Cftrrltfn-NiMB.  Messieurs,  qu'il  me  soit  per- 
mis d'ajouter  aux  développements  et  aux  faits 
que  vient  de  vous  présenter*mon  collègue,  quel- 
ques autres  faits  et  quelques  détails  dont  il  est  de 
mon  devoir  d'être  plus  particulièrement  instruit, 
comme  attaché  h  Tadministration  matérielle  de  la 
Légion  d'honneur. 

Je  ne  serais  point  étonné  même  que  la  loi  dont 
nous  venons  vous  proposer  l'adoption  laissât  en- 
core quelque  doute  et  quelque  incertitude  dans 
les  meilleurs  esprits. 

Le  nombre  assez  considérable  de  votes  con- 
traires qu'a  éprouvés  la  mesure,  en  quelque  point 
identique,  qui  était  relative  aux  biens  du  prylanée 
de  Saint-Gyr,  m'ont  averti  que  la  même  répugnance 
peut  exister  ici  ;  et  la  composition  du  corps  où 
elle  s'est  manifestée  garantit  en  même  temps  que 
cette  sorte  d'opposition  ne  peut  être  qu'infiniment 
sage,  éclairée,  patriotique. 

En  effet,  la  matière  de  ces  sortes  de  délibéra- 
tions est  délicate  autant  qu'elle  est  importante; 
elle  réveille  une  foule  de  questions  ;  elle  comporte 
une  grande  diversité  d'opinions. 

L'attention  qu'en  pareil  cas  vous  attachez,  Mes- 
sieurs, à  cette  lutte  d'opinions,  à  cette  controverse 
de  systèmes  et  de  principes,  est  un  gage  de  plus 
que  voQs  donnez  au  Gouvernement  et  au  peuple. 

Tdqiours  animés  par  l'amour  du  bien,  tous  êtes, 
selon  la  direction  de  vos  suffrages,  ou  poussés 
ou  retenus  par  le  même  motif,  par  l'intérêt  vif  et 

Erofond  que  tous  inspirent  tous  les  grands  éta- 
lissements  d'utilité  publique  et  de  gloire  natio- 
nale. 

Qaels  objets  méritent  mieux  cet  intérêt,  et  par 
conséquent  ce  doute  et  cet  examen,  que  tout  ce 
qui  regarde  la  Légion  d'honneur,  tout  ce  qui  peut 
tendre  à  affermir  ou  t  ébranler,  à  faire  prospérer 
ou  décliner  cette  institution  chère  aux  Français? 

La  Légion  d'honneur  est  an  milieu  de  la  {ratrie 
générale,  la  patrie  particnliêre  des  hommes  comme 
vous. 

Bile  ést  la  création  favorite  du  monarque,  faut- 
il  s'en  étonner,  elle  est  au  milieu  de  ia  grande  fo- 
mille,  la  famille  spéciale,  et  comme  la  cour  his- 
torique d'un  homme,  d'un  héros,  d'un  prince 
comme  lui. 

Qaànd  lesiirinces,  les  rois,  les  Bur«émM  pas- 
teurs des  peuple»  compareisse&t  an  bibimat  de 
Fhistoire    de  la  postérité,  le  cortège  qni'lear 


FRANÇAIS,       131  janvier  1805] 

reste  se  compose  de  tous  ceux  de  leurs  sujets  qai 
méritèrent  éminemment  du  souverain  et  de  la 
patrie  dans  tous  genres  de  vertus,  (  e  talents,  de 
,  services.  Us  s  y  présentent  comme  accusateurs, 
si  le  prince  fut  ingrat,  fainéant  ou  pervers,  comme 
défenseurs,  s'il  fut  juste,  brave  et  non  (1). 

Un  jour  doue,  la  Légion  d'honneur  composera 
ce  cortège  pour  Napoléon  :  il  n'en  arien  &  crain- 
dre, il  y  voira  dans  les  uns  des  précurseurs,  des 
admirateurs,  des  instruments  de  sa  gloire;  dans  les 
autres,  l'heurenx  ouvrage  de  sa  main  puissante. 

Mais,  Messieurs ,  cette  institution  précieuse , 
consacrée  par  vos  suffrages,  est  encore  incomplète, 
elle  l'est  en  choses  et  en  hommes.  Je  le  sais,  je 
le  vois,  et  c'est  la  loi  dont  nous  vous  apportons 
le  projet  qui  est  destinée  à  faire  cesser  cet  «état 
de  langueur  et  dimpwlbction  inhérent  à  une 
existence  provisoire. 

Je  n'essaierai  point  de  défendre  ce  projet  ou  du 
moins  ses  principales  dispositions  avec  ces 
maximes  tranchantes,  ces  systèmes  absolus  qui 
slrritent  du  doute,  et  dédaigneux  même  d'aper- 
cevoir les  exceptions  et  les  circonstances. 

Ces  armes  sont  favorables  aux  mouvements  de 
l'éloquence  et  aux  artiûces  de  l'argumentation, 
elles  sont  suspectes  à  la  raison,  éclairée  par  l'ex- 
périence. 

Biles  sont  interdites  ici  pw  la  nature  même  de 
la  cause;  l'intention  et  le  texte  de  la  loi  rentrent 
également  dans  toutes  les  idées  modérées  et  les 
systèmes  mitoyens. 

Effectivement,  si,  pour  défendre  une  partie  de 
ffi)n  dispositif,  nous  embrassions  avec  chaleur  le 
système  de  ceux  qui  professent  que  les  établis- 
sements publics  doivent  être  exclusivement  dotés 
en  immeubles,  sous  peine  d'être  dotés  illusoire- 
ment, nous  nous  ferions  tort  à  nous-mêmes;  car 
nous  avons  k  vous  proposer  de  convertir  une  por- 
tion assez  considérable  d'immeubles  en  valeurs 
qui  n'ont  pas,  en  apparence,  la  même  solidité. 

Que  si,  d'un  autre  cété,  nous  approuvions  d'une 
maoiëre  trop  forte  et  trop  exclusive  ce  dernier 
genre  de  propriété,  qui  en  effet  présente  des 
avantages  infinis  pour  ta  facilité  de  Vadministra- 
tion  et  1a  régularité  des  rentrées,  ^oons  nous  con- 
damnerions encore  nous-mêmes  dans  une  partie 
de  notre  mission,  car  nous  venons  vous  proposw 
aussi  d'autoriser  la  Légion  à  acquérir  dans  la  plu- 
part des  cohortes  pour  des  sommes  eonsidérables 
a*^ets  immobiliers. 

Ainsi  donc,  ce  nous  est  une  loi  de  nous  éloigner 
également  de  tons  les  extrêmes  et  de  condamner 
tous  les  systèmes  absolus. 

Aussi  bien,  Messieurs,  voiu  êtes  copivaincns 
qu'une  bonne  opération  administrative  n'est  jamais 
autre  chose  qu'une  combinaison  prudente  des 
principes,  en  apparence,  les  plus  contradictoires, 
qu'une  transaction  plus  ou  moins  heureuse  entre 
les  opinions  et  les  systèmes,  comme  entre  les  in- 
térêts qui  semblent  les  plus  inconciliables. 

Sans  doute,  pour  qui  ne  chercherait  que  des 
arguments  brillants,  u  serait  facile  de  soutenir 
avec  quelque  vraisemblance  que  les  grands  corps 
nécessaires  dans  les  grands  Etats  doivent  s'attacher 
invariablement  au  genre  de  propriété  le  plus  so- 
lide, le  moins  sujet  aux  chances,  aux  vicissitudes, 
aux  détériorations  que  ces  institutions  doivent 
craindre ,  surtout  d'affaiblir  et  de  volatilisé'  en 
lee  mobilisant  les  élémoita  de  leur  rUÂesse  et  de 
leur  4lotatlon,  dcuit  la  mine  doit  «itralno*  celle 
de  l'établissement  môme. 


(f  )  rarsies  de  Henri  IT  :  le  nti  de  U  relUon  d* 
ceux  qui  soDt  braves  et  boas.-(lieures  de  Ueui  IVt. 
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La  thèse  contraîre  [ne  se  soutiendrait  pas  avec 
moins  de  succès:  quels  avantages  n'y  aurait-il  pas 
à  relever  dans  la  simplicité  de  l'administration 
des  rentes  incorporelles  ;  ne  serail-il  pas  facile  de 
démontrer  que  la  mainmorte:  nuit  aux  particu- 
liers, en  les  privant  de  moyens  d'échange, de  cir- 
culation, en  empêchant  les  propriétés  de  se  rendre 
dans  les  mains  qui  en  tireraient  le  meilleur  parti; 

Qu'elle  nuit  au  public,  en  privant  l'Etat  des 
droits  de  mutation  ot  en  retenant  les  propriétés 
dans  un  étal  de  moindre  production  : 

Qu'elle  nuit  au  possesseur  lui-même ,  par  la 
raison  déjà  déduite,  que  ses  propriétés  valent  moins 
pour  lui  que  pour  tout  autre,  à  cause  des  for- 
malités dont  sa  gestion  est  entravée.  On  pourrait 
jouter  qu'il  est  d'un  exemple  très-utile  de  voir 
un  grand  corps  lier  sa  destinée  à  celle  de  l'Etat; 
que  c'est  uue  chimère,  surtout  pour  une  corpora- 
tion, de  regarder  certaines  natures  de  propriétés 
comme  plus  solides  que  les  autres,  quand  les 
mêmes  lois  et  les  mêmes  événements  les  régissent 
toutes  ;  —  que  dans  les  naufrages  publics  tout 
est  entraîné;  —  que  dans  ces  crises  violentes 
rien  u'est  sacré;  — que  c'est  par  une  fatale  mé- 
prise, dont  nous  avons  vu  les  funestes  effets,  qu'on 
s'obstine  à  vouloir  faire  un  Etat  dans  l'Etat,  et 
qu'on  sépare  sa  cause  de  la  cause  commune? 

Cette  (lernière  erreur  est  lar  plus  grande  de  toutes, 
et  d'autant  plus  dangereuse  qu'ellea  quelque  chose 
de  plus  spécieux,  et  qu'elle  s'est  effectivement 
reproduite  chez  tous  les  peuples  dans  les  mêmes 
circonstances;  et  Gicéron,  à  une  épogue  sembla- 
ble à  celle  dont  nous  avons  été  témoins,  déplore 
l'aveuglement  ces  Insensés  qui  s'imaginent, 
dit-il,  que  leurs  fores  et  leun  viviers  pourront 
subsister  encore  giMmt  la  RëfnibUque  aura  péri 

Entre  ces  arguments  si  divers,  mais  qui  (toute- 
fois à  un  degré  inégal)  ont  tons  quelques  côtés 
plausibles,  quelle  sera  pour  des  hommes  d'Etat, 
pour  vous.  Messieurs,  la  raison  de  décider? 

Elle  sera  toujours,  et  elle  est  particulièrement 
ici,  dans  les  faits,  dans  les  circonstances,  dans 
les  choses  positives,  dans  les  détails  dont  ia  con- 
naissance corrige  et  fixe  toujours  heureusement 
ce  que  les  pures  spéculations  ont  de  trop  vague. 

Une  première  loi  promit  à  la  Légion  d'honneur 
3,000,000  de  revenu  ;  c'était  200,000  fr.  par 
cohorte  ;  il  n'y  en  avait  alors  que  quinze.  Celle 
qui  réunit  sous  son  administration  les  départe- 
ments du  ci-devant  Piémont  a  été  créée  depuis. 

Un  arrêté  subséquent,  du  23  messidor  an  X, 
conféra  à  la  L^on,  en  démarquant  ses  cohortes, 
une  masse  de  propriétés  dont  le  revenu  brut 
était  évalué ,  dans  l'état  annexé  ft  l'arrêté , 
à  5.265,257  fr. 

.De  ce  reveau  brut,  ainsi  présenté,  ou  plutôt  pré- 
sumé, à  des  rentrées  claires,  incontestobles  et 
quittes,  il  y  avait  sans  doute  loin  ;  mais  ce  n'est 
pas  là  le  seul  mécompte  dont  la  Lé^oo  ait  eu  Ii 

se  plaindre. 

(^nd  les  ofHciers  chaînés  do  l'administration 
des  cohortes  ont  été  prendre  possession  des  do- 
maines qui  leur  étaient  indiqués,  non-seulement 
il  y  a  eu  une  infinité  de  non- valeurs,  de  dégra- 
dations, de  dépréciations  de  tout  genre;  mais 
même  il  y  a  eu  absence  totale  d'un  grand  noo^bre 
d'articles  qui  avaient  reçu  une  autre  destination. 

Muai  je  puis  attester,  et  partout  il  en  a  été  de 
même,  que  dans  le  département  de  l'Ardèche, 
par  exeiqule,  où  il  avait  été  iodi(iuë  vingt'ffiMtre 
articles,  il  ne  s'en  est  trouvé  gue  neuf. 

Daos-.ce  mêmejlépajitement,  l'p-ns^^mh^e  dos 

^..i..,.  ^r"-rj.(  ii|P   <mtH       ip  ,  w^  iij 

(1)  Gicéron,  LeUr«$  à.AUittu. 
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différents  lots  se  montait,  dans  l'état,  à  17,456  It- 
de  revenu,  il  n'est  en  réalité  que  de  1,839  fr. 

Dans  le  département  du  Tarn,  au  lieude  trente 
articles  annoncés,  on  en  a  trouvé  un;  au  lieu 
de  30,324  fr.  de  revenu,  on  touche  429  fr. 

Dans  le  département  du  Cantal,  an  lieu  de 
1 1,325  fr.  de  rente,  on  a  279  fr. 

Dans  le  département  du  Gard,  au  lieu  de  trente' 
six  articles^  on  en  trouve  un. 

Voilà  ce  qui  existe  à  ma  connaissance  dans 
quatre  départements  limitrophes,  appartenant  à 
la  même  cohorte.  Cette  cohorte  trouve  un  déficit 
total  de  105,000  fr.  dans  le  revenu  qu'on  lui  a 
annonce. 

Plusieurs  de  vos  collées  pourront  vous  a^i^ 
mer.  Messieurs,  qu'il  en  est  de  même  dans  près- 

?ue  toutes  les  cohortes,  du  moius  de  l'aacienae 
rance;  c'est  ce  vide  énorme  auquel  on  ne  peat 
remédier  que  par  de  nouvelles  concessions,  dont 
la  matière  n'existe  pas,  ou  par  les  revirements 
qu'on  vous  propose. 

Le  rapport  du  Conseil  d'Etat  a  remarqué  aussi, 
avec  beaucoup  de  raison,  que  presque  tous  les 
petits  articles  qui  se  trouvent  enivre  existants 
sont  ceux  qui,  pendant  plusieurs  années,  ont  été 
rebutés,  ou  non  payés  par  les  acquéreurs. 

Ce  sont  par  conséquent,  en  général,  de  mauvais 
effets  ;  et  quand  même  ils  seraient  intrinsèque- 
ment bons,  ils  sont  tellement  disséminés,  et 
chacun  à  part  est  d'une  valeur  si  médiocre,  que 
dans  la  même  cohorte  (l)  dont  je  vous  entretenais 
tout  à  l'heure,  près  de  cinquante  articles ,  distri- 
bués sur  six  départements,  ne  font  pas  rasemble 
un  revenu  de  plus  de  4,000  fr. 

11  est  clair  que  si  ou  voulait  garder  de  pareils 
éléments  de  revenus,  il  faudnùl  faire  annuelle- 
ment une  dépense  double  pour  leur  gestion. 

II  faut  donc  vendre  nécessairement  ces  sortes 
d'objets,  et  cependant  on  les  vendra  mal;  car 
s'ils  avaient  été  susceptibles  d'être  bien  vendus, 
ils  le  seraient  déjà.  ~  Hais  enfin,  quelque  peu 
qu'on  les  vende ,  il  y  aura  toujours  ou  gain 
relatif  assez  fort. 

Toutes  ces  considérations  doivent  entrer  dans 
ta  balance,  et  sont  dignes.  Messieurs,  d'être  pesées 
par  vous. 

Ce  que  je  viens  de  vous  dire  est  exact  pour 
douze  cohortes  au  moins  sur  sisize;  à  la  vérité, 
les  deux  cohortes  qui  sont  formées  par  les  dépar- 
tements cisrbénans  et  transalpins,  nouvellement 
réunis,  sont  dans  une  position  différente;  mais 
là  n'est-il  pas  utile  à  FEtat,  el  par  conséquent 
à  la  L^on,  de  vendre,  de  disséminer  les  proprié- 
tés publiques,  de  créer  beaucoup  de  nouveaux 
intérêts? 

Ainsi,  d'ua  côté,  nécessité  économique  de 

vendre; 

De  l'autre,  utilité  politique  d'aliéner. 

D'une  part,  surcharge  dans  t'administratioadea 
cohortes,  qui  peut-être  administreraient  avec 
moins  de  diligence  un  superflu  qui  devrait  étro 
reversé  sur  d  autres  cohortes. 

D'autre  part,  la  matière  manque  à  l'adminis- 
tration dans  plusiem^  cohortes  ;  mais  l'iaquiétude 
n'y  manquerait  pas  sur  des  rentrées  qn'on  ne  sa 
procurerait  pas  soi-même  immédiatement. 

Tel  est  te  système,  ou  pluMl  le  chaos  il'in^a- 
'  Uté  onéreuse  a  tous,  qu'il  fout  faire  cesser. 

Au  lieu  de  ceUe  ioéèalité^  de  cette  diacfirdaace, 
on.propoaï  onlordra  de^hoses  qui  «lùfait  à  Août, 
qui  fait  tomber  toutes  les  objections, 
i    K  ceux  qui  craignent  qu'os  ne  reste  les  mains 


(I)  TiO  penviÀm» 'cohortK,  tl^nt  l'orale"!' esi  (.liaiiûtliur. 
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videSf  en  se  dépoaillaat  des  propriétés  territoria- 
les, on  répond  qae  non-seulemeot  on  en  gardera 
jusqu'à  la  concurrence  de  cent  mille  francs  de 
rente  an  moins,  là  où  il  en  existe  une  plus  grande 
valeur,  mais  qu'on  en  acquerra  jusmi'à  ce  taux , 
là  où  la  valeur  actuelle  en  est  moindre. 

H  est  bon  de  remarquer  que  100,000  fr.  de 
rentes,  c'est  justement  la  haute  paie  honoriflque 
de  quatre  cents  braves  par  cohortes  ;  aussi,  la 
voila  appuyée  sur  les  bases  que  les  plus  difficiles  , 
regardent  comme  les  plus  solides,  et  ceux  qui 
seraient  portés  à  s'alarmer  seront  tranquillisés, 
par  cette  partie  du  dispositif,  sur  l'objet  qui  serait 
le  plus  fait  pour  exciter  et  pour  justiner  leur 
sollicitude. 

A  ceux  qui  craignent  surtout  les  embarras  et 
les  non-  valeurs  aes  rentrées  territoriales  ,  on 
peut  aisément  faire  entrevoir,  grâce  à  ['opération 
proposée,  150,000  fr.  par  cohorte  de  rentes  fixes 
et  ocilas  à  percevoir,  en  outre  des  revenus  de- 
meurés ou  devenus  tenitoriaux. 

La  grande  quantité  d'articles  qui  manquent,  et 
le  pea  do  valeur  d'une  grande  partie  de  ceux  qui 
restent,  est  cause  que  la  converaion  raéme  en 
rente  ne  produira  guère  à  chaque  cohorte  que  ce 
revenu  ;  mais  cela  même  est  une  très-grande 
amélioration. 

Ainsi  donc,  en  considérant  la  loi  sous  ses  véri- 
tables points  de  vue,  de  quelque  opinion  que  Ton 
soit,  à  quelque  système  qu'on  apirartienne,  il  est 
dinicile  de  refuser  son  assentiment  à  une  opéra- 
tion qui  condiie,  qui  accorde,  qui  coutente  tous 
les  systèmes,  toutes  les  prévoyances,  toutes  les 
opinions- 

Ce  serait,  Messieurs,  un  succès  bien  flatteur 
et  un  encouragement  bien  puissant  pour  ceux  qui 
participent  à  radministration  du  matériel  de  la 
Légion  d'honneur,  dont  tes  connaissances  locales, 
le  travail,  les  vues ,  les  proi>ositîons  sont  fondus 
et  réunis  dans  le  projet  qui  vous  est  soumis,  de 
voir  ce  projet,  qu'ils  croient  utile,  couronné  par 
l'unanimité  de  vos  suffrages. 

L'impression  du  rapport  de  M.  Leroy  {de  FOme) 
et  du  cuscours  de  M.  Carrion-Nisas  est  ordonnée. 

Le  Corps  législatif  fenne  la  discussion  et  pro- 
cède au  scrutin. 

Le  projet  de  loi  est  adopté  par  247  voix 
contre  31. 

H.  le  PrésMeat.  Je  reçois  communication 
du  décret  impérial  dont  la  teneur  suit  : 
«  Napoléon,  empereur  des  Français, 
«  Vu  le  message  en  date  du  5  de  ce  mois,  par 
«  lequel  le  Corps  législatif ,  conformément  à 
«  l'article  18  du  sénatus-consulle  organique  du 
«  28  ftimaire  an  XU,  présente,  comme  candidat,  à 
«  deux  places  de  questeurs,  MM.  Méric,  Dallema- 
t  gne,  Despalières,  Bord,  Lejeas  et  Pémartin  ; 

*  Avons  nommé  et  nommons  MM.  Dallemagne 
«  et  L^s,  questeurs  du  Corps  législatif. 

•  Au  palais  des  Tuileries,  lelOpiuviése  anXIIL 

«  Signé  :  NAPOLBON.  • 
La  séance  est  levée. 


SÉNAT  CONSERVATEUR. 

PRÉSIDENCE  DE  S.  A.  S.  M.  CÀUBACËIiàS,  ARCBl- 
CHANCSLIBR  DE  L'EMPIRE. 

Séante  du  Ai. pluviôse  an  XIII  {  vendredi  1"'  fé- 
vrier 1805  |. 
«.  4v  S.  ITupcUflhfluwcller  êf,  TlSaipIre 

doane  le^we  des  àaust  piéoe»  suivantes  : 
Me$sùge  de  S.  M.  PEvipereur  au  Se'nat  comer- 

vateur.      ■  r 
Sénateurs,  nous  avons  nommé  grand  amiral  de 


FBANf;A1S.       Il«  février  180S I 

l'Empire  notre  beau-frère  le  maréchal  Murât. 
Nous  avons  voulu  non-seulement  reconnaître 
les  services  (pi'il  a  rendus  à  la  patrie,  et  ratta- 
chement particulier  qu'il  a  montré  à  notre  per- 
sonne dans  toutes  les  circonstances  de  sa  vie, 
mais  rendre  aussi  ce  qui  est  dû  à  l'éclat  et  à  la 
dignité  de  notre  couronne,  en  élevant  au  rang 
de  prince  une  personne  qui  nous  est  de  si  prï^s 
attachée  [Ktr  les  liens  du  sans. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  12  pluviôse  an  XUI. 

Signé  :  NAPOUtoN. 

Message  de  S.  M.  l'Empereur  au  Sénat  conser- 
va tevr. 

Sénateurs,  nous  avons  nommé  notre  beau-fils 
Eugène  fieauharnais  archichancelier  d'Etat  de 
l'Empire.  De  tous  les  actes  de  notre  pouvoir,  il 
n'en  est  aucun  qui  soit  plus  doux  à  notre  cœur. 

Elevé  par  nos  soins  et  sous  nos  veux  depuis 
son  enfance,  il  s'est  rendu  digne  d'imiter,  et, 
avec  l'aide  de  Dieu,  de  surpasser  un  jour  les 
exemples  et  les  leçons  que  nous  lui  avons  donnés. 

Quoique  jeune  encore^  nous  le  considérons  dès 
aujounThm,  par  l'expérience  que  nous  en  avons 
faite  dans  les  plus  grandes  circonstances,  comme 
un  dos  soutiens  de  notre  trône  et  un  des  plus 
habiles  défenseurs  de  la  patrie. 

Au  milieu  des  sollicitudes  et  des  amertumes 
inséparables  du  haut  rang  où  nous  sommes  placé, 
notre  (;œur  a  eu  besoin  de  trouver  des  affections 
douces  dans  la  tendresse  et  la  constante  amitié 
de  cet  enfant  de  notre  adoption  ;  consolation 
nécessaire  sans  doute  &  tous  les  hommes,  mais 
plus  éminemment  à  nous,  dont  tous  les  instants 
sont  dévoués  aux  affaires  des  peuples. 

Notre  bénédiction  paternelle  accompagnera  ce 
jeune  prince  dans  toute  sa  carrière,  et  secondé 
par  la  Providence,  il  sera  un  jour  digne  de  l'ap- 
probation de  la  posiérilé. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  12  pluviôse  an  XIU. 

Signé  :  napoléon. 
S.  A.  S.  l'arehlehaiieeUer  4e  l'Empire 
prononce  ensuite  le  discours  suivant  : 

Messieurs,  l'époque  du  couronnement  des  prin- 
ces a  toujours  été  marquée  par  des  récompenses 
et  par  des  grâces.  Cet  nsa^  a  été  fondé  sur  la 
raison  et  sur  la  saine  politique,  qui  recomman- 
dent aux  chefs  des  nations  d  agrandir  la  carrière 
du  mérite  et  d'encourager  le  zèle  et  l'affection. 

En  même  temps  que  S.  M.  Impériale  a  voulu 
suivre  les  exemples  du  passé,  elle  en  laisse  de 
grands  pour  l'avenir,  par  le  noble  emploi  qu'elle 
fait  de  sa  puissance,  et  par  son  attention  soutenue 
à  compléter,  soit  dans  1  ensemble,  soit  dans  les 
détails,  le  système  de  nos  institutions  politiques. 

Vous  le  savez.  Messieurs,  les  grandes  dignités 
d'archichancelier  d'Etat  et  de  grand  amiral  créées 
par  l'acte  des  Constitutions  du  28  floréal  an  XII 
n'avaient  point  encore  éto  remplies. 

Sa  Majesté  y  a  pourvu  en  nommant,  d'une  part, 
M.  le  maréchal  Hurat  à  celle  de  grand  amiral; 
et,  de  l'autre,  H.  le  colonel  général  Beaubaniais  à 
celle  d'arcbichancelier  d'Etat. 

Les  services  éclatants  de  H.  le  maréchal  Horat 
et  son  attachement  éprouvé  pour  la  personne  de 
Sa  Majèsté  lui  ont  déjà  mérité  d'être  allié  à  la 
Camille  impériale.  Le  choix  dont  Sa  Majesté  l'ho- 
nore aujourd'hui  sera  pour  lui  la  source  d'une 
nouvelle  gloire,  et  il  deviendra  pour  vous,  somme 
pour  la  patrie,  ua  sujet  d'espérance  et  de  joie. 

Quant  à  H.  de.  Beauharnais,  beau-flls  de  Sa 
Mmesté,  élevé  sous  ses  yeux,  ses  vertus  comme 
ceues  de  son  modèle,  ont  devancé  sou  âge;  par 
ses  baureuses  dispositlonK,  par  ses  succès*,  par  sa 
tendre  et  constante  affection,  il  a  dignement  ré- 
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pondu  aux  soins  ptUeraels  dont  il  a  été  l'objet. 

Sa  Majesté  a  aussi  nommé  plusieurs  sénateurs. 
Elle  associe,  Messieurs,  à  vos  augustes  fonctions, 
des  pontifes  distingués  parie  rang  qu'ils  occupent 
dans  l'Eglise  ;  d'anciens  généraux  rccommanda- 
bles  par  leurs  talents  et  par  leur  courafçe;  des 
hommes  eufin  à  qui  leurs  services,  dans  les  dif- 
férentes carrières  de  l'administration  publique, 
ont  acquis  soit  au  dedans,  soit  au  dehors,  de 
justes  droits  à  l'estime  gën(^rale. 

Dans  les  résolutions  de  Sa  Majesté  vous  retrou- 
vez, Messieurs,  cette  constance  dans  ses  desseins, 
cette  persévérance  pour  l'exécution,  qui  caracté- 
risent tous  les  actes  de  sou  gouvernement.  Vous 
y  voyez  aussi  une  nouvelle  preuve  de  la  volonté 
qu'efle  a  de  maintenir  et  d'accroître,  s'il  est  pos- 
sible, ta  haute  considération  qui  environne  le 
Sénat,  afin  que  ce  corps  soit  toujours,  comme  il 
l'est  à  présent,  la  retraite  du  mérite -et  l'objet 
d'une  vertueuse  émulation. 

Plus  ces  promotions  sont  importantes,  plus  il 
a  paru  nécessaire  de  les  communiquer  au  Sénat 
avec  des  formes  plus  solennelles.  De  là  l'bonneur 

?ue  j'ai  de  vous  présider,  et  la  mission  gui  ui'a 
té  doanée  de  vous  faire  entendre  les  différents 
inessa^  dans  lesquels  sont  énoncées  ces  nomi- 
nations. 

S'il  m'est  honorable  d'obtenir  de  Sa  Majesté  de 
nouveaux  témoignages  de  la  bonté  avec  laquelle 
elle  veut  bien  accueillir  mes  services,  croyez, 
Messieurs ,  que  ces  avantages  deviennent  plus 
chers  à  mon  cœur ,  lorsque ,  m'appelant  panni 
vous,  ils  me  procurent  l'occasion  de  vons  renou- 
veler l'expression  de  mon  respectueux  attache- 
ment. 

Voici  le  décret  impérial  portant  nomination  de 
nouveaux  sénateurs. 

Napoléon ,  empereur  des  Français,  conformé- 
ment à  l'arlicle,  57  §  4,  du  sénatus-coasulle 
organique  du  28  floréal  an  XII,  nous  avons 
nomme  et  nommons  membres  du  Sénat  : 

M.  le  cardinal  Feseh,  vchevfique  de  Lyon  et 
notre  grand  auradnier. 

M.  le  cardinal  CaMbiwéré*,  archevêque  de 
Rouen. 

Le  général  Beuramvllle,  notre  ambassadeur 
près  &  Majesté  catholique. 

M.  SMmimtIII«,  notre  ambassadeur  près  le 
gouvernement  de  la  République  batave. 

M.  Dagaesseaa,  notre  ministre  plénipoten- 
tiaire près  S.  M.  le  roi  du  Danemark. 

M.  HeAMvIlle,  général  de  division. 

M.  Férino,  général  de  division,  commandant 
la  troisième  division  militaire. 

M.  fiiHivIoB,  inspecteur  général  de  la  gendar- 
merie. 

Nous  désirons  que  la  gendarmerie  voie  dans  le 
choix  que  nous  faisons,  d'un  de  ses  inspecteurs 
généraux,  un  témoignage  de  notre  satisfaction 
pour  les  services  qu  elle  ne  cesse  de  rendre  à  la 
patrie. 

H.  DsHibiirAre,  inspecteur  général  du  génie. 
Le  génie  reconnaîtra  dans  le  choix  que  nous 
foisons,  de  l'un  de  ses  inspecteurs  généraux,  l'es- 
time que  nous  portons  à  ce  corps  si  distingué  par 
ses  lumières. 

M.  D*Dl«el-P«itéM«laBt,  préfet  du  dépar- 
tement de  la  Dyle. 

M.  Colehen,  préfet  du  département  de  la  Mo- 
selle- 
Nôtre  intention  est  de  montrer  aux  préfets  de 
tous  les  départements  la  satisfaction  que  nous 
éprouvons  ifes  soins  quils  n*ont  cessé  deporterà 
l'adminisiniion  dans  tes  temps  les  plus  diIficileB. 
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H.  Cavllneoart.  président  du  collège  électoral 
du  département  dé  rXisne,  présenté  au  Sénat  par 
ce  département 

M.  ai«lBt-Vaill«r,  président  du  collège  élec- 
toral du  département  tfe  la  Oréme,  présenté  par 
ce  département. 

M.  rapta,  président  de  l'assemblée  du  canton 
d'Aire,  departemeoi  des  Landes,  présenté  par  ce 
département. 

M.  Valeaee,  président  du  canton  de  Vany,  dé- 
parlement de  la  Marne,  présenté  par  ce  départe- 
ment. 

Les  présidents  des  çolléges  électoraux  et  des 
assemblées  de  canton  verront,  daus  ces  nomina- 
tions, une  preuve  de  l'importance  que  nous  atta- 
chons h  leurs  fonctions  et  de  l'opinion  que  nous 
en  avons  conçue  pour  le  maintien  du  tréne  et 
l'avantage  de  la  patrie. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  12  pluvidse  an  XIII. 
Signé  :  NAPOLEON. 

A  la  suite  de  cette  communication,  l'assemblée 
prend  la  délibération  suivante  : 

Lecture  faite  de  deux  messages  de  l'Empereur, 
en  date  de  ce  jour,  adressés  au  Sénat  sous  la  pré- 
sidence de  S.  A.  S.  l'archichancelier  de  l*Bm- 
pii-e,  par  lesquels  Sa  Majesté  Impériale  notiile 
au  Sénat  :  1"  la  nomination  qu'elle  a  faite  de 
son  beau-frére ,  M.  le  maréchal  Murât ,  à  la  di- 
gnité de  grand  amiral  de  l'Empire  ;  2"  la  nomi- 
nation que  Sa  Majesté  a  pareillement  faite  de  son 
beau-fils,  M.  Eugène  Beaubarnais ,  à  la  dignité 
d'arcbichancelier  d'Etat  de  l'Empire. 

Le  Sénat  arrête  : 

1°  Que  les  messages  de  Sa  Majesté  Impériale  . 
seront  insérés  au  procès- verbal  de  ce  jour,  et  im- 
primés ainsi  que  le  discours  prononcé  par  S.  A.  S. 
l'archichancelier  de  l'Empire,  à  l'ouverture  de  la 
séance  qu'il  a  présidée  ; 

2°  Qu'il  sera  indiqué  une  séance  extraordinaire 
du  Sénat  pour  la  réception  du  serment  de  sén^ 
teur  des  cfeux  nouveaux  grands  dignitaires  : 

3°  Qu'il  seia  fait  k  LL.  AA.  SS.  le  grand  ami- 
ral et  l'archichancelier  d'Etat  de  l'Empire  une 
députation  de  on»  membres  du  Sénat  pour  les 
féueiter  sur  leur  nomination; 

4"  Qu'en  réponse  au  message  de  l'Empereur,  il 
sera  fait  à  Sa  Higesté  le  message  dont  la  teneur 
suit  : 

Sire,  deux  noms  manquaient  à  la  liste  desgrands 
dignitaires  de  l'Empire.  Votre  Majesté  Impériale 
vient  de  placer  sur  cette  liste  deux  hommes  que 
leur  vertu  appelait  au  rang  de  princes ,  comme 
elle  les  rendait  dignes  des  titres  déjà  si  respec- 
tables, l'un  de  votre  beau-frère ,  l'autre  de  votre 
beau-fils. 

Rien  de  plus  touchant  et  de  plus  auguste  que 
les  motifs  de  ces  deux  nominations ,  oonsigués  ^ 
dans  vos  messages,  dont  le  Sénat  vient  d'eniea- 
dre  la  lectui%. 

Il  en  a  été  pénétré,  et  il  a  résolu  de  transmettre 
sur-leK;hamp  à  Votre  Majesté  le  récit  de  l'im- 
pression qu'il  a  éprouvée.  Le  talent  de  ceux  qui 
gouvernent  est  surtout  dans  l'art  de  choisir  pour 
toutes  les  places  les  taoïnmes  les  plus  ùâts  pour 
elles  ;  et  ce  discernement  devient  plus  difBrale  k 
mesure  que  les  emplois  sont  plus  considérables  et 
les  dignités  plus  sublimes.  Votre  Majesté  donne 
une  nouvelle  preuve  de  ce  tact  dU'  génie,  par  la 
nomination  de  LL.  AA.  SS.  lejgfîmd  amiral  de 
l'Empire  et  l'archicbancelia'  d'Etat. 

Qrâlie  magnifique  réeotnpensa  pbu^leÉ  aCni- 
ces  rendus  à  la  lÀtrie  X  quel  titre ,  qoe  celui  de 
votre  enfont  d^doptiofi,  domké  à  l^n  des  ttoo- 
veaux  priiices  nommés  par  Votre  Majesté  !  Tout  le 
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Sénat  s'empreSse  d'»pplauclîr  à  votre  justice  ;  tout 
le  Sénat  se  félicite  de  voir  arriver  dans  son  sein 
des  membres  aussi  distingués,  et  il  est  bien  sûr 

Îuc  ses  acctamationa  'vont  être  répétées  par  ia 
rance  entière. 


CORPS  LEGISLATIF. 
PRÉSIDENCE  DE  M.  FONTANES. 

Séance  du  i2  pluviôse  an  XUl  (vendredi  !«'  fé- 
vrier 1805). 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  11  est  adopté. 

M.  Mérle,  an  nom  de  H.  Perreaut.  ex-memore 
du  Tribunal,  présente  au  Corps  législatif  un  ou- 
vrage intitulé  :  Principes  généraux  du  droit  dvil 
privé ,  et  demande  qu'il  soit  foit  mention  de  cet 
nommage  au  procès-Terbal ,  et  que  l'exemplaire 
soit  dépoâé  à  fa  bibliotbéque. 

Ces  propositions  sont  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  ta  discussion  du  projet 
de  loi  présente  lei  pluviôse,  et  qui  attribue  aux  pré- 
posés des. douanes  tes  poursuites  relatives  à  t  tm- 
portation  des  sels  dans  les  départements  réunis. 

M.  Delaltre,  orateur  du  Trihunat.  MessieurSj  le 
Corps  législatifasanctionnôdaassaderoîère  session 
une  exception  au  principe  de  laliberlédu  commerce, 
pour  l'approvisionaerncnt  et  la  distribution  du  sel 
dans  les  départements  de  ia  Doire,  de  la  Sésia, 
du  Pô,  du  Tanaro,  de  la  Stura  et  de  Marengo. 

Cette  mesure  n'est  que  la  continuation  de  celle 

Ïu'avaient  adoptée  Tes  anciens  souverains  du 
iémout,  qui,  nWnt  compter  sur  le  commerce 
pour  l'approvisionacment  de  cette  denrée  de  pre- 
nïière  nécessité  dans  cette  contrée ,  où  il  nV  u 
aucuns  wAs  fossiles,  avaient  cru  ne  pouvoir  s  en 
rapporter  qu'à  eux-mêmes  pour  assurer  sa  con- 
sommation et  la  soustraire  aux  variations  conti- 
nuelles et  à  la  cherté  excessive  que  la  difUculté 
des  communications,  leur  interruption  fï^quente 
avaient  souvent  fait  ualtre,  pouvaient  encore  oc- 
casionner à  l'avenir. 

Cet  état  de  choses  avait  été  constamment  avan- 
tageux au  Piémont.  Ce  qui  s'est  passé  sous  le 
gouvernement  des  Autrichiens ,  pendant  la  der- 
nière guerre,  où  l'on  a  vu  le  sel  s'élever  jusqu'à 
30  sous  ia  livre,  a  conflrmé  l'utilité  du  système 
suivi  jusqu'à  leur  entrée  dans  ce  pays.  Notre  ex- 
périence, pendant  tes  dernières  années,  a  dé- 
montré au  Gouvernement  la  nécessité  de  revenir 
à  la  vente  exclusive  du  sel  comme  au  seul  moyen 
de  parer  aux  inconvénients  résultant ,  pour  ces 
départements  nouvellement  réunis,  de  leur  posi- 
tion topographique,  de  leur  éloignement  des  lieux 
d'approvisionnement,  dont  ils  sont  séparés  par  la 
République  italienne  et  par  le  territoire  dei'fltat 
de  Gènes,  et  de  l'incertitude  des  retards  et  sou- 
vent de  l'impossibilité  des  transports  des  sets  de 
France  par  terre,  à  travers  les  Alpes. 

Une  régie  nationale  a  été  chargée  de  la  vente 
exclusive  du  sel  dans  les  départements  du  ci- 
devant  Piémont.  La  loi  du  5  ventdse  an  XII  a 
pourvu  à  ce  que  cette  régie  fit  la  moitié  de  bps 
approvisionnements  en  sels  de  France,  à  ce  qu'elle 
conservât  dans  ses  magasins  6  millions  de  kilo- 

Srammes  de  sel ,  pour  garantir  la  consommation 
e  six  mois;  et  pour  que  le  sort  des  habitants  de 
c-es  départements  se  rapprochât  autant  que  pos- 
sible de,  celui  des  autres  habitants  de  l'fimpire, 
pour  la  jouissance  sûre,  tranquille  et  peu  coû- 
teuse de  cette  précieuse  denrée,  leprix  du  sel  de 
la  régie  nationale  a  été  fixé  au  taux  le  plus  mo- 
déré. Presque  toQjours  su-dessoas  de  Zh  cent,  le 
kitogruame  oa  3  s.  6  d.  livre,  il  nepeut  s'éle- 
ver au-dcssiu  de  ce  nKHnmum.  C'est  ainsi  que  la 


vente  exclusive  du  sel  dans  les  départements  du 
ci-devant  Piémont,  loin  d'être  une  chai^  oné- 
reuse aux  consommateurs,  ne  fait  au  contraire 
que  leur  procurer  une  denrée  de  première  néces- 
sité au  taux  commun  auquel  elle  s'élève  pour 
une  grande  partie  des  départements  de  l'Empire 
par  le  moyen  du  commerce  intérieur  de  départe- 
ment à  déparlement. 

La  destination  des  produits  de  cette  régie  con- 
court également  à  faire  apprécier  l'utiiité  sous  des 
rapports  de  prospérité  agncole  etcommerciale.  Ces 
produits  sont  affectés  au  service  des  ponts  et  chaus- 
sées, et  remplacent  la  taxe  d'entretien  des  routes 
quin*a  point  été  établie  dans  ces  départements.  Ils 
afln^nchissent  donc  ce  pays  d'une  imposition  tou- 

Siurs  grevante  ddns  sa  quotité  et  dans  ses  moyens 
e  perception,  et  d'un  autre  cdté,  ils  rendront  pins 
au  commerce,  pour  l'entretien  et  Fouverture  des 
communicationsj  qu'ils  ne  lui  enlèvent  réellement 
en  lui  étant  la  liberté  d'exercer  sur  le  sel  des  spé- 
culations incertaines  et  quelquefois  malheureuses. 

En  vous  rendant  aussi,  Messieurs ,  un  compte 
sommaire  des  différents  motifs  qui  vous  ont  dé- 
terminés à  adopter  la  vente  exclusive  du  sel  dans 
les  départements  du  ci-devant  Piémont,  j'ai  rem- 

gli  une  grande  partie  de  la  tâche  qui  m'a  été  con- 
ée  par  la  section  des  finances  du  Tribunal,  puis- 
qu'il suffil  de  lire  le  projet  de  loi  soumis  à  votre 
examen  pour  sentir  qu'u  est  la  conséquence  im- 
médiate et  nécessaire  de  la  loi  du  5  venlôse  anXU. 

Bu  effet,  le  propre  de  tout  système  exclusif  est 
d  exciter  la  fraude.  Une  industrie  coupable  s'arme 
contre  la  loi  qu'elle  accuse  de  lui  ravir  son  domai- 
ne. La  cupidité  s'exalte  la  perspective  des  bénéfices 
qu  elle  convoite, l'aveugle  sur  les  dangers  auxquels 
elle  s'expose.  La  soif  deTor  lui  fait  tout  braver  :  elle 
met  ces  dangers  à  prix,  et  tel  est  le  perfectionne- 
ment malheureux  decelteîndostrieanli-nalionale, 
que  le  tarif  de  ces  risques,  évidemment  connu, 
est  presque  authentique,  si  l'on  peut  ainsi  s'expri- 
mer, et  qu'on  sait  généralement  ce  qu'il  en  coûte 
pour  garantir  aux  fraudeurs  tout  ou  partie  de  leurs 
infâmes  spéculations,  suivant  qu'ils  veulent  s'en 
assurer  toutes  leschances,ou  semement  les  diviser. 

Voilà,  Messieurs,  l'espèce  d'ennemis  qu'ont  à 
combattre  les  établissements  exclusifs.  Quelque 
vile  et  méprisable  qu'elle  soit,  on  ne  peut  la  dé- 
daigner si  l'on  veut  atteindre  le  résultat  qu'on  se 
propose.  Plus  elle  emploie  de  ruses  et  d^adresse 
pour  l'attaque,  plus  les  mesures  répressives  doi- 
vent être  sévères  et  bien  combinées,  sans  quoi  l'on 
verrait  s'établir  une  concurrence  ruinwse  et  dea- 
tmcUve  de  tout  le  système. 

Bn  appliquant  ces  généralités  au  système  de 
la  régie  nationale  des  sels  en  Piémont,  U  est  évi- 
dent que  les  fraudeurs  épieront  tontes  les  circon- 
stances et  les  saisons  favorables  à  nntroduclion 
des  sels,  pour  efftectuer  leurs  versements  ;  que  ces 
versemenls,  s'ils  réussissent,  diminueront  dou- 
tant le  débit  et  les  bénéfices  de  la  r^e.  et  nelui 
laisseront  l'entière  latitude  de  son  privilège  que 
dans  les  saisons  ou  dans  les  circonstances  diffici- 
les où  elle  seule  peut  fournir  à  la  consommation, 
oe  qui  la  constituera  eu  perte,  ou  la  forcera  de 
demander  l'élévation  du  prix  fixé  par  la  loi  du  5 
ventôse  dernier  ;  par  là,  ces  contrées  qu'on  a  voulu 
préserver  des  variations  et  du  surbanssement  du 
prix  du  sel,  seraient  frappées  de  tous  les  inconvé- 
nients, lorsqu'elles  éprouveraient  qu'elles  étaient 
livrées  aux  incertitudes ,  aux  accaparements  et 
à  l'imprévoyance -du  commerce  ;  par  là  s'anéan- 
titaient  les  ressounces  que  les  produits  de  la 
régie  doivent  procurer  à  une  branche  impor- 
tante dn  service  public  pour  laquelle  il  n'y  a 
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aucuns  autres  fonds  d'assignés  daoa  ces  départe- 
mente. 

11  faut  donc  employer  les  seuls  tnoyeos  qui 
soient  efticaces  pour  paralyser  la  conlrebande  et 
pour  la  réprimer.  Le  premier  et  le  plus  générd- 
temeot  adopté  par  une  sage  administration  est  le 
maiolieD  de  ladeorée  prohibée  h  un  prix  tel  qu'il 
favorise  la  régie ,  et  cependant  qu'il  ne  présente 
pas  un  trop  grand  appàl  à  la  fraude,  il  nous  a 
paru  que  le  taux  déterminé  par  l'article  117  de  la 
foi  du  16  ventdse  dernier  remplissait  parfaitement 
l'dbtjet  :  ainsi,  sous  ce  rapport,  il  n'y  a  rien  à  dé- 
sirer. 

Mais  il  en  est  d'autres  encore  auxquels  on  est 
forcé  de  recourir.  La  surveillance  exacte  et  con- 
tinuelle des  Frontières  par  des  employés,  la  saisie 
des  denrées  introduites  en  fraude,  les  conGsca- 
tioos  et  les  amendes  sont  les  armes  légales  que 
les  gouvernements  opposent  à  la  contrebande. 

G^st  pour  organiser  ces  moyens  subsidiaires 
que  le  Gouvernement  vous  piopose  le  projet  de 
loi  dont  j'ai  l'honneur  de  tous  entretenir.  11  se 
divise  eu  deux  parties,  dont  votre  sagesse  a  dû 
saisir  et  apprécier  le  mérite  au  premier  examen. 

La  première  attribue  aux  employés  des  douanes 
la  surveillance  et  la  poursuite  des  contraventions 
à  la  loi  du  5  ventôse  an  Xll. 

La  seconde  détermine  les  peines  encourues  par 
les  contrevenants. 

L'attribution  aux  employés  des  douanes  de  la 
Burvdilance  et  des  poursoites  des  Gontraventions 
est  tellement  dans  la  nature  des  fonctions  de  cette 
administration,  qu'il  suffit  de  l'énoncer  pour  lui 
conseiller  votre  assentiment. 

La  seconde  dis[)o^ition  applique  aux  contraven- 
tions à  l'importation  des  sefs,  autres  que  ceux  de 
la  régie,  les  peines  portées  par  la  loi  du  22  août 
1791,  concernant  les  marchandises  prohibées  & 
l'entrée  et  à  la  sortie.  Cette  application  a  paru 
également  juste  et  convenable.  Où  il  y  a  identité 
de  débit,  il  doit  y  avoir  indentité  de  peine,  et 
l'importation  frauduleuse  des  8els,autres  que  ceux 
de  la  régie,  dans  les  départements  dont  il  s'agit, 
ne  doit  pas  être  moins  i-éprimée  et  punie  que  lln- 
troduction  de  toutes  les  autres  denrées  prohibées 
par  les  lois  concernant  les  douanes. 

Ën  exposant,  l'année  dernière,  au  Tribunat,  le 
vœu  de  la  section  des  finances  sur  la  loi  du  5  ven- 
t<tee,  comprise  dans  laloi  générale  des  tinances,  son 
lapportwr  expriou  le  vœu  que  lea  droonstances 
0(1  se  trouvaieut  les  départements  du  d-devant 
Piémont  pussent  se  modifier  de  manière  &  ce 

Su'il  tùt  possible  au  Gouvmiement  de  les  ramener 
ienlÂt  au  régime  commua  à  tout  l'Empire,  soit 
sous  le  rapport  de  la  taxe  d'entretien,  smt  sous  le 
rapport  du  commerce  du  sel.  La  section,  en  jper- 
sislant  dans  ce  vœu  inspiré  par  son  patriotisme 
et  par  son  ^lâchement  pour  l'auguste  chef  de 
l'Btat,  a  pensé  que  les  circonstances  actuelles  récla^ 
maient  impérieusement  l'exécution  pleine  et  en- 
tière de  la  loi  du  5  ventése  an  XII  pour  la  vente 
exclusive  du  sel  dans  les  départements  du  ci-de- 
vant Piémont,  et  que  le  projet  de  loi  proposé,  for- 
mant le  complément  nécessaire  à  cette  loi,  devait 
être  adopté  comme  pouvant  seul  en  procurer  les 
résultats. 

J'ai  l'honneur  de  vous  proposer,  Hesaieurs,  de 
voter  cette  adoption. 

Aucun  orateur  du  Conseil  d'Etat  ni  du  Tribunat 
ne  prenant  la  parole,  la  discussion  est  férmée. 

Le  Corps  législatif  délibère  sur  le  projet  de  loi, 
qui  est  décrété  à  la  nuyorité  de  206  boutes  blan- 
ches contre  4  noires. 

La  séance  est  levée. 
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CORPS  LEGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  FONTiNES. 

Séance  du  13  pluviôse  an  XIIÏ  (samedi  2  février 

1805). 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  12  pluviôse 

est  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  présenté  le  3,  et  qui  a  pour  objet  le  rem- 
placement des  contributions  mobilière  et  somp- 
tuaire  de  la  ville  de  i^on,  par  une  extension  aux 
droits  d'octroi  nir  les  consommations. 

H.  l.«br«Mle,  orateur  du  rriéiinai.  Messieurs, 
le  projet  de  loi  soumis  en  œ  moment  à  \otn 
examen  a  pour  objet  d'autoriser  la  commune  de 
Lyon  t  remplacer,  en  tout  ou  partie,  le  montant 
de  ses  contributions  mobilière  et  somptuaire 
par  le  produit  d'un  droit  sur  les  consommations. 

Cette  faculté  que  réclame  la  comumne  de  Lyon 
n'est  point  une  innovation  à  notre  législauon 
actuelle  en  matière  de  finances  ;  elle  est  une  ap- 
plicatiou  naturelle,  une  conséquence  nécessaire 
en  quelque  sorte,  de  principes  souvent  proclamés 
par  le  Gouvernement  à  la  tribune,  et  plusieurs 
fois  déjà  consacrés  par  vous  dans  des  cas  sem- 
blables. 11  suffira,  pour  vous  en  convaincre  et 
déterminer  votre  assentiment  à  la  loi  qu'on  vous 
propose,  de  remettre  en  peu  de  mots,  sous  vos 
yeux,  ce  qui  a  été  fait  sur  le  même  objet  dans  les 
précédentes  sessions. 

Frappé  des  rédamations  nombreuses  qu'exci- 
taient les  contributions  personnelle,  mobilière 
et  somptuaire ,  le  Tribunat  s'attacha,  dés  son  en- 
trée en  fonctions,  à  en  rechercher  et  en  indiquer 
les  causes.  Il  les  trouva  dans  û  natura  die  ces 
contributions  qui,  portant  sur  runiversalité  des 
revenus  présumés,  sans  distraction  de  ceux  pro- 
venant des  biens-fonds,  cotisés  à  rimposiUon 
foncière,  étaient  souvent  dès  lors  bien  plus  un 
accroissement  à  cette  imposition  d^à  onéreuse 
au  cultivateur,  qu'un  moyen  d'atteindre,  comme 
on  se  l'élail  proposé,  les  fortunes  mobilières  et 
industrielles.  11  les  trouva  dans  ia  base  toujours 
incertaine  et  souvent  injuste  du  loyer,  sur  la- 
quelle la  plus  importante  comme  la  plus  forte 
partie  de  ces  contributions,  la  cote  mobilière 
était  répartie.  Il  les  ti*ouva  surtout  dans  l'étendue 
même  de  l'impôt,  au  fardeau  duquel  ajoutaient 
encore  l'inégalité  de  son  assiette,  les  diftlcuités 
de  sa  porception,  et  les  frais  énormes  des  pour- 
suites qu'entraînait  son  recouvrement,  au  détri- 
ment commun  du  trésor  public  et  des  fiicuttée 
des  contribuables. 

Il  vit  que  c'était  surtout  dans  les  grandes  vitlee 
que  ces  inconvénients  graves  se  Husaient  sentir  ■ 
quela  valeur  locative  des  habiutionay  était  moins 
encore  que  partout  ailleurs,  un  indice  assuré  des 
moyens  des  contribuables  :  que  les  erreurs  nom- 
breuses résultant  de  l'application  d'une  base  aussi 
fautive  y  rendaient  l'impdi  k  la  fois  onéreux 
odieux  et  d'une  rentrée  lente  et  difficile  •  et  oaè 
l'extrême  multiplicité  des  cotes,  l'infidélité  des 
déclarations^  l'iustabilité  des  fortunes  mobilières 
celle  encore  plus  grande  des  domiciles,  et  mille 
.autres  causes  semblables  en-compliquant  Un- 
fini  l'assiette  et  la  perception,  y  foisaiem  de  ces 
contributions  un  moyeu  de  produit  presque  illu- 
soire, en  même  temps  qu'elles  étaienTptfBr  les 
classes  peu  aisées,  une  source  fntuisKible  de 
poursuites  ruineuses  et  de  vexations. 

Il  maaifesta  dés  lors  le  désir  de  voir  m>é- 
rer,  sur  ces  contribatioQS,  lue  rtdvetion  qï?il 
regardait  oopune  pouvant  seuls  ea  diminnw  les 
inconvéïMents  et  enrendre  le  recouvrement  pos- 
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Bible,  et  insista  surtout  pour  qu*en  attendant 
rinstant  favorabte  à  cette  réduction,  on  conver^ 
tit  au  moios  en  une  extension  aux  droits  d'octroi 
déjà  existants,  tout  ou  partie  du  contingent  des 
grandes  communes. 

C'est  cette  dernière  Idée,  la  seule  sans  doute 
que  les  circonstances  penntssent  encore  de  réali- 
Ber,qu'un  Gouvernement  paternel ^toujoars  attentif 
aux  besoins  du  peuple,  sVst  appropriée.  11  l'a  folt 
avec  la  circonspectioa  qui  accomjMgne  toujours 
les  ionovations  dans  une  administration  sage  et 
éclairée,  avec  les  ménagements  que  pouvaient 
réclamer  les  localités  \  et  la  nouvelle  application 
qu'il  vous  en  propose  aujourd'hui  prouve  de  plus 
en  plus  que  l'événement  a  pleinement  justifié  ses 
vues  et  les  nûtrefl. 

C'est  dans  ses  vues,  Messieurs,  que  le  15  ^r- 
minal  an  XI,  le  Gouvernement  propose  au  Corps 
législatif  d'autoriser  la  commune  de  Paris  à  rem- 
placer, en  tout  ou  partie,  le  montant  de  ses  con- 
tributions mobilière  et  somptuaire  par  une  per- 
ception dont  te  mode,  provisoirement  exécuté, 
ne  devait  devenir  définitif  qu'après  avoir  été  con- 
verti en  loi  dans  la  session  suivante.  Cette  me- 
sure que  recommandait  à  l'avance  l'opinion,  et 
qui  s'oâi-ait  à  vous  environnée  des  précautions 
les  plus  rassurantes,  obtint  votre  assentiment  ;  et 
vous  rendîtes,  dans  les  termes  proposés,  la  loi 
du  26  germinal  an  XI. 

Il  vous  a  été  rendu  compte  dans  le  temps, 
Messieurs,  de  la  foveur  avec  laquelle  les  dispo- 
sitions de  cette  loi  furent  accueillies,  et  des  ré- 
sulta heureux  qu'eut  son  exécution  pour  les  con- 
tribuables k  la  fois  et  pour  le  trésor  public,  le 
montant  des  coutributions  personnelle  et  somp- 
tuaire de  la  ville  de  Paris  fut  proportionnelle- 
ment réparti  à  raison  des  loyers  excédant  cent 
francs*,  son  contingent  à  la  contribution  mobi- 
lière mt  converti  en  une  extension  aux  droits 
d'octroi  déjà  existants  ;  et  ce  mode  de  remplace- 
ment, provisoirement  exécuté  d'abord,  d'après  la 
loi  du  26  germinal  an  XI,  fut,  conformément  à 
la  même  loi,  présenté  dans  la  session  suivante  à 
la  sanction  du  Corps  législatif,  qui  Je  connacra 
dëdnitivement  par  la  loi  du  5  ventôse  an  XU. 

Peu  de  jours  avaot^  et  le  27  pluviôse,  une  loi, 
semblaUe  en  tous  pointe  à  la  première,  avait  a&- 
cordé  à  û  ville  de  Hareeille  la  mÔme  teculté  de 
remplacer,  eu  tout  ou  partie,  ses  contributioDS 
mobilière  et  somptaaire  ;  et  c'est  identiquement 
encore  la  même  mesure  qui  voos  est  proposée 
aujourd'liui  pour  la  ville  de  Lyon. 

Il  serait  superflu  sans  doute,  Messieurs,  il  se- 
rait étranger,  surtout  à  l'objet  qui  vous  occupe, 
de  reproduire  ici  ce  qui  a  été  si  souvent  dit  et 
écrit  sur  la  nature,  les  inconvénients  et  les  avan- 
tages respectifs  des  contributions  tant  directes 
qirindirectes,  et  les  arguments  plus  ou  moins 
spécieux,  _par  lesquels  deux  sectes  rivales,  égale- 
ment éclairéee,  également  pures  dans  leurs  vues, 
mais  paiement  exagérées,  parce  que  toutes  les 
sectes  le  sont,  s'efforcèrent  respectivement  d'ob- 
tenir à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces  deux  natures 
d'impôts,  une  préférence  absolue  et  exclusive. 
S'il  est  résulté  quelques  vérités  constantes  de  ces 
disoissions  savantes,  mais  toujours  restées  inter- 
minables, c'est  que  chaque  espèce  d'impçsition  a 
ses  avuita^  propre,  comme  elle  a  des  inconvé- 
nients particuliers  inhérents  à  sa  nature  ;  que  de 
la  proportion  de  ces  diverses  impMitlons  ennie 
elles,  de  leur  rapport  avec  les  sources  où  elles 
doivrat  respectivraient  poiser,  et  de  leur  com- 
binaison plus  ou  moins  appropriée  au  temps,  aux 
lieux  et  aux  choses,  dépend  le  plus  on  moins 


bon  emploi  de  chacune  d'elles  ;  et  qu'en  matière 
d'impôts  comme  dans  toute  autre,  c'est  entre  les 
systèmes  opposés  et  non  dans  les  dogmes  abso- 
lus de  tel  ou  de  tel  système,  que  l'homme  sage 
doit  chercher  sa  rè^le  de  conduite  et  la  vérité. 

Ce  n'est  point  en  effet,  Messieurs,  sur  la  p'I- 
férence  à  donner  à  tel  ou  tel  système  de  contri- 
bution, <à  telle  ou  telle  contribution  mëme&hs- 
tractivement  envisagée,  que  vous  aves  à  vuas 
prononcer  ici  :  c'est  d'un  cas  particulier^  d'une 
exception  locale  qu'il  s'agit:  et  la  question  cir- 
conscrite ainsi  est  elle-même,  a  proprement  pu*ler, 
déjà  résolue  et  décidée.  Elle  l'est  poor  le  Tribunal, 
dont  ropiniou  constante  et  le  vœu  souvent  pro- 
noncé n  ont  cessé  de  préparer,  et  ont  provoqué 

filusd'une  fois  la  mesure  proposée;  elle  rest  pour 
e  Corps  législatif,  par  qui  celte  mesure  a  été 
déjà  consacrée  deux  rois  dans  des  cas  semblables  ; 
elle  l'est  pour  tons,  par  les  résultats  heureux  et 
incontestables  dont  cette  même  meoire  a  été 
suivie,  depuis  deux  ans,  dans  denx  essais  suc- 
cessifs. 

La  loi  que  vous  discutez  est  en  tout  semblable 
à  celles  rendues  en  l'an  XI,  pour  Paris,  et  l'année 
dernière  pour  Marseille,  comme  la  position  de 
Lyon,  dans  l'objet  présent,  est  semblable  en  tout 
à  la  position  de  ces  deux  communes.  Comme  ces 
denx  deraières  lois,  celle  proposée  aujourd'hui 
consulte  et  ménage  l'intérêt  local,  en  faisant  in- 
tervenir dans  le  choix  du  mode  de  remplacement 
l'administration  municipale;  comme  elles,  elle 
assure  la  continuité  des  rentrées  par  l'exécntioD 
provisoire  du  mode  de  remplacement  adopté; 
comme  elles,  enfin,  elle  n'est,  à  propremeol 
parler,  qu'un  essai  dont  les  inconvénients,  s'il  y  en 
avait,  seraient  pass^ers,  et  dont  les  avantages 
seuls,  consacrés  par  la  loi,  seront  durahles. 

Messieurs,  la  section  des  finances  du  Tribunat, 
dont  je  suis  en  ce  moment  l'organe,  a  vu,  dans 
la  loi  proposée ,  une  application  nouvelle  de 
principes  constamment  professés  par  elle,  con- 
sacrés plusieurs  fois  par  vous  et  justifiés  par 
l'expérience;  elle  y  a  vu  un  pas  de  plus  fait  par 
la  législation  vers  l'amélioration  de  notre  système 
de  contributions  publiques  ;  elle  y  a  vu  en  par- 
ticulier, pour  la  ville  de  Lvon,  un  nouveau  bien- 
fait du  génie  réparateur  que  déjà  elle  admire  et 
chérit  à  tant  de  titres.  C'est  sur  ces  motifs,  dont 
vous  apprécieres  la  justesse  et  l'importance, 
qu'elle  en  a  unanimement  voté  l'adoption. 

Aucun  orateur  ne  prenant  la  parole,  la  discus- 
sion est  fermée. 

Le  Corps  législatif  délibère  sur  le  projet  de  h», 
qui  est  décrété  à  l'unanimité  de  215  votants. 

Les  orateurs  du  Conseil  d'Etat  et  du  Tribunat 
ayant  quitté  l'assemblée,  un  membre  demande 
que  le  Corps  législatif  se  forme  en  comité  gén^^- 

U.  le  président  invite  les  étrangers  à  évacuer 
les  tribunes. 

Quelques  instants  après,  la  séance  est  rendue 
publique. 

M.  le  président  prononce  que  l'assemblée,  dauf 
sa  conférence  parlicnlii're,  vient  d'arrêté  qu'il 
serait  nommé  une  députalion  de  quinze  de  ses 
membres,  à  l'effet  de  se  rendre  auprès  de 
LL.  AA.  S5.  les  princes  Murât,  erand  amiral,  et 
Beauhamais,  archi  chancelier  d'Btat,  pour  leur 
exprimer  les  sentiments  et  les  félicitations  du 
Corps  législatif  au  sujet  de  leur  promotion  à  ces 
dignités. 

D'^>rès  l'observation  que  M.  le  prince  Beaubar- 
nais  est  en  ce  moment  à  Milan,  il  sera  à  son 
égard  suppléé  à  la  dépntation  par  une  lettre  que 
lui  adressera  M.  le  président. 
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Les  membres  de  la  députatioa  sont  \irés  au 
sort.  11  est  décidé  que  M.  Janet,  auteur  de  la  pro- 
position adopiL^e,  un  vice-présiiient  et  deux  des 
plus  aucieus  questeurs  feront  partie  de  celte  dé- 
putatioa. 

La  séance  est  levée. 


SÉNAT  CONSERVATEUR. 

PRÉSIDENCE  DE  S.  A.  S.  H.  L'AHCniCHANCELIEH  DE 
L'EMPIRE. 

Séance  du  15  pluviôse  an  XIII  (lundi  4  fé- 
TTier  1805). 

Le  Sénat  s'est  réuni  aiyonrd'hui  en  grand  cos- 
tume, flOUH  la  présidence  de  S.  A.  S.  M.  Gambacérés, 
archicbancelier  de  rfimpire. 

H.  le  M«ré«li*l  Mnral,  grand  amiral,  étant 
venu  prenilre  place  au  Sénat,  S.  A.  S.,  avant  de 
prêter  le  serment  accoutumé,  s'est  exprimé  de  la 
manii're  suivante  : 

Sénateurs,  je  viens  remplir  des  olili^ations  que 
m'impose  la  dignité  à  laquelle  je  viens  d'être 
élevé  ;  je  viens  prêter  entre  les  mains  du  Sénat  le 
germent  voulu  par  ses  règlements  et  par  les  Uon- 
stitutions  de  l'Ëmi'ire.  Sa  Majesté  in'a  nommé 
grand  amiral  ;  elle  m'a  conféré  le  titre  de  prince  ; 
elle  m'a  lait  sénateur.  (Juelle  récOmpen&e  pour 
quelques  services  rendus,  et  quel  prix  pour  Vat- 
tacbement  que  je  lui  ai  voué  presqu'eo  entraut 
dans  la  carrière  des  armes!  Mais  quelles  obliga- 
tions ne  m'impose  pas  le  messiigc  de  Sa  Majesté 
au  Sénat,  et  te  message  du  Sénat  à  Sa  Majesté! 
Comment  pouiTai-je  jamais  espérer  de  jusiilier 
les  termes  honorables  dans  lesquels  l'un  et  l'autre 
sont  conçus.  Si  jeune  encore,  je  n'espérais  trouver 
dans  le.^  bont  'S  de  Sa  Majesté  des  occasions  de 
lui  prouver  qu'elle  n*a  pas  de  sujet  plus  lidéle  et 
plus-  ardent  a  la  servir,  et  de  prouver  en  même 
temps  au  Séaat  que  je  suis  digne  d'appartenir  à 
un  corps  tout  composé  de  sages  choisis  parmi  les 
personnages  les  plus  distingués  de  l'Empire. 

M.  rarehiehaneeller  (Cambucérès)  ,  prési- 
dent, a  répoodu  en  ces  termes  au  discours  de 
M.  le  grand  amiral  : 

Monsieur  le  grand  amiral,  depuis  longtemps  le 
vœu  public  avait  marqué  la  place  de  Votre  Altesse 
parmi  les  grands  dignitaires  de  l'Empire. 

L'utilité  de  vos  services,  vos  talents  militaires, 
vos  rapports  intimes  avec  la  timille  impériale, 
votre  attachement  inviolable  pour  la  personne 
sacrée  de  Sa  Majesté  :  tels  sont  les  titres  qui  par- 
laient en  votre  faveur,  que  chacun  de  nous  se 
plaisait  i  reconnaître,  et  que  votre  modestie  seule 
semblait  ignorer.  Sa  Majesté  les  a  sanctionnés  en 
vous  élevant  au  plus  haut  rang  de  la  société.  Que 
n*a-t-elle  pu  être  le  témoin  de  la  joie  qui  s^est 
manifestée  dans  cette  enceinte  lorsque  votre  no- 
mination y  a  été  annoncée  !  Que  ne  peut-elle  eu- 
tendre  les  applaudissements  qui  couvriront  votre 
nom  lorsque  la  nouvelle  de  son  choix  parviendra 
aux  armées!  Mais  l'Empereur  sait  déjà  combien 
à  votre  égard  l'opinion  publique  est  d'accord  avec 
ses  propres  sentiments.  Dans  les  camps,  comme 
dans  tes  conseils,  soit  qu'il  s'agisse  de  défendre 
la  gloire  de  nos  armes,  ou  de  délibérer  sur  les 
grandes  affaires  de  l'Etat,  tous  les  bons  Français 
voient  Votre  Altesse  Sérénissimeà  laplacequilul 
convient -,  toufi  se  réjouissent  de  penser  que  Sa  Ma- 
jesté peutdire  de  soq  beau-frère  ce  qu'un  grand  roi 
disait  d'un  grand  ministre  :  Il  est  bon  à  présenter 
à  mn  ami»  et  à  mes  ennemis. 

Déjà  le  Sénat,  par  une  démarche  distinguée,  a 
lait  témoigner  tout  son  intérêt  pour  Votre  Mteaae 

T.  VIU, 


Sérënissime.  Eu  me  rendant  plus  longtemps  son 

nivaiui  in  r^rain<li»iîa  il'tiffuiKIÏr  l'a  nui  uaud  »  AtA  .lit 


certitude  que  son  langage  est  justifié  par  l'appro- 
bation de  tous  ceux  qui  m'écouteat. 
.  M.  Talleyrand,  ministre  des  relations  exté- 
rieures, est  introduit. 

M,  k'archlclHUieeller  CaaibMérè»  expose 
en  ces  termes  l'objet  de  Ja  communication  que  le 
minulre  est  chargé  de  faùre  au  Sénat  de  la  part 
de  l'Empereur. 

Messieurs.  Sa  Majesté  a  fait  de  nouveau  con- 
naître au  gouvernement  de  la  Grande-Bretagne 
les  dispositions  paciûuues,  dont  les  plus  flatteuses 
espérauces  ne  Pont  détourné  dans  aucune  cir- 
constance de  sa  vie,  et  qui  toujours  lui  ont  fait 
préférer  à  la  gloire  des  armes  le  repos  du  monde 
et  le  bonheur  de  l'humanité. 

Si  la  réponse  du  cabinet  de  Londres  n'a  point 
été  telle  qu'on  avait  lieu  de  l'espérer,  la  démarche 
de  l'Empereur  o'un  conserve  pas  moins  tout  son 
éclat,  il  est  beau  de  voir  un  prince  accoutumé  & 
vaincre  déplorer  les  mulbeui's  de  la  guerre,  s'oc- 
cuper sans  relâche  d'assurer  à  l'Êuroije  les  dou- 
ceurs de  la  paix,  et  renoncer  pour  ainsi  dire  à 
l'esprit  de  œnquéte  duus  l'âge  uù  la  furce  des 
passions  donne  tant  d'empire  à  ta  voix  de  l'ambi- 
tion, et  en  laisse  si  peu  aux  conseils  de  la  sa- 
gesse. 


ennemis,  sont  une  récompense  digue  de  son  cœur 
et  qui  ne  peut  lut  échapper. 

Sa  Majesté  l'Empereur,  voulant  donner  au  Sénat 
un  nouveau  témoignage  de  sa  conliance,  a  or- 
donné. Messieurs,  que  sa  lettre  au  roi  d'Angle- 
terre fût  mise  sous  vos  yeux,  ainsi  que  la  réponse 
qui  a  été  faite  à  cette  lettre  au  nom  du  gouver- 
nemeut  britannique. 

Tel  est  l'objet  de  la  présente  séance  que  j'ai 
reçu  la  mission  de  présider,  et  dans  laquelle  le 
ministre  des  relations  extérieures  se  trouve  pour 
satisfaire  aux  intentions  de  Sa  Majesté. 

M.  Talleyrand ,  ministre  des  relatùms  exté- 
rieures^ invité  à  monter  &  la  tribune,  présente  le 
rapport  suivant  : 

Messieurs,  la  solennité  nationale  du  couronne- 
ment, ce  noble  et  nécessaire  complément  de  nos 
institutions  sociales,  tenait  à  des  sentiments  trop 

firofonds  et  trop  universels  pour  ne  pas  occuper 
'attention  entière  de  toutes  les  classes  de  l'Etat; 
aux  approches,  la  suite  de  ce  grand  événement 
intérieur,  qui  vient  d'assurer  à  jamais  les  destins 
de  la  France,  en  consacrant  par  la  voix  des 
hommes  et  par  celle  du  ciel,  tout  ce  que  noos 
avons  acquis  de  gloire,  de  grandeur  et  d'indépen- 
dance, on  a  généralement  et  comme  par  une  com- 
mune impression,  senti  diminuer  et  s'affaiblir 
l'intérêt  de  tous  les  autres  événements;  la  pensée 
même  de  la  guerre,  au  sein  d'une  nation  qui  doit 
tant  à  ses  victoires,  a  semblé  disparaître. 

Tout  est  accompli,  l'Empire  est  fondé  :  et  en 
reprenant  les  soins  extérieurs,  et  en  rappelant  les 
esprits  aux  intérêts  de  la  guerre,  le  premier  sen- 
timent de  l'Empereur  a  été  de  s'élever  au-dessus 
de  toutes  les  passions,  et  de  justifier  la  grande 
destinée  que  la  Providence  lui  r^rre  en  se 
montrant  inaccessible  à  la  btine,  ft  l^mbition,  à 
la  vengeance. 

S'il  existe  des  hommes  qui  ont  conçu  le  projet 
de  nous  combattre  avec  les  armes  du  crime,  qui 
ontt  SLUtant  qu'il  a  été  en  eux,  réalisé  cett^î 
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cruelle  pensée,  qui  ont  soudoyé  des  assassins,  et 
qui,  dans  ce  moment  encore,  salarient  nos  enne- 
mis, c'est  de  ces  passions  mêmes  que  l'Empereur 
a  voulu  triompher.  Plus  il  estnaturel  et  commun 
de  ressentir  une  vive  iriitation  contre  les  atta- 
ques personnelles,  plus  11  a  senti  qu'il  était  d'une 
&me  supérieure  de  s'y  montrer  inaccessible. 

Cette  détermination  est  grande;  mais  elle 
s'éloi}$ne  des  r^Ies  ordinaires;  et  dans  une  aussi 
rare  circonstance  je  dois  oublier  un  instant  le 
priucifie  de  bienséance  qui,  dans  d'autres  temps, 
me  détendrait  d'otTenser  par  des  louanges  le  sou- 
verain dont  j'ai  l'honneur  d'être  le  ministre. 
Ici,  je  ne  puis  expliquer  dos  démarches  dont  la 

f;éoero8ité  suppose  l'oubli  des  lois  communes  de 
a  prudence,  sans  les  justiGer -,  et  sans  qu'il  y  ait 
de  mon  intention,  mesiu.stincationsaoQt  desét(^e8. 

L'Empereur  a  fait  les  premières  avances  vers 
un  gouvernement  qui  a  eu  le  tort  de  l'agresflion, 
qui  a  manifesté,  sans  motif  et  sans  ménagement 
envers  lui  et  envers  nous,  les  sentiments  d'une 
haine  exaltée.  Pour  bien  comprendre  une  telle 
modération,  il  faut  se  reporter  aux  souvenirs  du 
passé,  et  suivre  la  marche  de  notre  auguste  sou- 
verain dans  toute  l'étendue  de  sa  noble  carrière. 
Les  hommes  qui  ont  fait  une  étude  de  son  carac- 
tère n'ont-ils  pas  reconnu  dansl'eswr  audacieux, 
dans  l'exécution  vigoureuse  et  constante  de  toutes 
ses  entreprises,  un  fond  de  calme  et  de  prudence 
qui  les  tempérait,  une  retenue  qui  prévenait  tout 
abus,  une  verve,  enlio,  de  justice  et  d'humanité 
qui  tendait  sans  cesse  à  modérer  les  effets  et  à 
rapprocher  le  terme  des  violences  nécessaires? 

Amsi,  après  une  suite  d'avantages  arrivés  sur 
les  bords  de  la  Drave,  loin  de  se  laisser  entraîner 
à  des  espérances  dont  la  fortune  la  plus  libérale 
semblait  vouloir  l'enivrer,  il  calcula  qu'il  était 

Îilus  utile  à  la  France  et  i  ses  ennemis  de  s'cn- 
endre.  11  combattit  le  grand  attrait  de  la  gloire 
par  le  grand  intérêt  de  rbumanité.  11  entendit  les 
cris  des  victimes  qui  devaient  incessamment  être 
immolées  dans  les  derniers  débats  d'une  guerre 
implacable,  et  il  tlt  des  propositions  de  paix. 

Dés-lors,  avec  cette  vue  d'avenir  qui  devanceles 
événements  et  les  distingue  dans  les  causée  mêmes 
qui  doivent  les  produire,  il  avait  vu  tout  le  sang 
qui  devail  couler  sur  le  cliamp  de  Marengo,  sur 
celui  d'Hohenlinden,  et  insensible  aux  présages 

3ui  promettaient  h  la  France,  ù  sa  brave  armée, 
e  nouveaux  lauriers  et  de  nouvelles  conquêtes,  il 
n'écouta  que  la  sagesse  et  l'humanité  qui  Ii^ti- 
meut  la  gloire,  mais  commandent  des  sacrifices. 

Le  même  principe  lui  in!<pira  la  même  magna- 
nimité lorsque,  appelé  à  prendre  les  rênes  du  gou- 
vernement, il  réunit  le  titre  de  Premier  Consul  à 
La  renommée  de  son  généralat,  et  les  pouvoirs  de 
la  première  magistrature  à  l'ascendant  immense 
delà  gloire  qu'il  avait  acquise.  Partout  il  adressa 
des  paroles  de  paix,  et  il  réussit  à  se  faire  enten- 
dre. Le  continent  pacifié,  il  restait  encore  un  en- 
nemi à  la  France.  Le  5  nivôse  de  Tan  Vlll,  il 
proposa  la  puix  au  roi  d'Angleterre. 

Le  vainqueur  généreux  de  l'an  V,  le  Premier 
Consul,  pacilîcateur  de  Pan  Vlll,  devait  se  re- 
trouver avec  la  même  modération  magnanime 
dans  l'auguste  souverain  à  qui  le  ciel  a  confié  nos 
destinées.  Les  degrés  du  pouvoir,  la  diversité  des 
positions  ne  changent  rien  à  ces  qualités  émi- 
nentes,  qu'on  pourrait  Justemeiit  appeler  des 
vertus  de  caractère  ;  et  l'Empereur  a  du  proposer 
une  troisième  fois  la  paix,  pour  prouver  que  ce 
n'était  pas  en  vain  qu'il  avait  dit  dans  une  occa- 
sion solennelle,  ces  paroles  k  jamais  i^éioorables  : 
■  Soldat  ou  Premier  Gonsuli  je  n'ai  eu  qu'une 


•  pensée;  Empereur,  je  n'en  ai  point  d'autre.  » 

Depuis  deux  ans  la  guerre  est  déclarée,  et  n^a 
pu  commencer  encore.  Toutes  les  actions  ont  été 
en  préparatifs,  en  projets  :  mais  le  moment  étant 
amvé,  où  l'raécution  devait  amener  des  évé- 
nements réels,  et  faire  nalb«  les  plus  terribles 
chances,  l'Empereur  a  pensé  qu'il  était  dans  les 
rincipes  de  cette  religion  politique,  qui  sans 
oute  attire  sur  les  pensées  et  sur  les  enbrts  des 
princes  justes  et  généreux  l'assistance  du  ciel,  de 
raire  tout  ce  qui  était  en  son  pouvoir  pour  pré- 
venir de  grandes  calamités  en  faisant  la  paix. 

J'ai  ordre  de  vous  communiquer  la  lettre  que, 
dans  cette  vue  de  modération  et  d'bumanité , 
Sa  Majesté  l'Empereur  a  jugé  convenable  d'éa'ire  à 
Sa  Majesté  te  roi  d'Angleterre. 

LETTRE  0E  L'EMPEREUR 

AU  ROI  D'ANGLETEBRË. 

Monsieur  mon  frère,  appelé  au  trône  de  France 
par  la  Providence  et  par  les  suffrages  du  Sénat, 
du  peuple  et  de  l'armée,  mon  premier  sentimeat  est 
un  vœude  paix.  La  France  et  l'Angleterre  usent  leur 
prospérité.  Elles  peuvent  lutter  des  siècles;  mais 
leurs  gouvernements  remplissent-ils  bien  le  plus 
sacré  de  leurs  devoirs?  Et  tant  de  sang  versé 
inutilement,  et  sans  la  perspective  d'aucun  but, 
ne  les  accuse-t-il  pas  dans  leur  propre  conscience? 
Je  n'attache  point  de  déshonneur  à  faire  le  premier 
pas.  J'ai  assez,  je  pense,  prouvé  au  monde  que  je 
ne  redoute  aucune  des  chances  de  la  guerre;  elle 
ne  m'offre  d'ailleurs  rien  que  je  doive  redouter. 
La  t)aix  est  le  vœu  de  mon  cœur,  mais  la  guerre 
n'a  jamais  été  contraire  à  ma  gloire.  Je  conjure 
Votre  Majesté  de  ne  pas  se  refuser  au  bonheur  de 
donner  elle-même  la  paix  au  monde.  Qu'elle  ne 
laisse  pas  cette  douca  satisfaction  ù  ses  enfants  ; 
car  entin^  il  n'y  eut  jamais  de  plus  belles  circons- 
tances, ni  de  moment  plus  favorable  pour  faire 
taire  toutes  les  passions,  et  écouter  uniquement 
le  sentiment  de  l'humanité  et  de  la  raison.  Oe 
moment  une  fois  perdu,  quel  terme  assigner  i 
une  guerre  que  tous  mes  efforts  n'auraient  pu 
terminer?  Votre  Majesté  a  plus  gagné  depuis  dix 
ans,  en  territoire  et  en  richesse,  que  l'Europe  n'a 
d'étendue.  Sa  nation  est  an  plus  baut  point  de 
prospérité.  Que  veutrclle  espérer  de  la  guerre? 
coaliser  quwiues  puissances  du  contiqentf  Le 
continent  restera  tranquille;  une  coalition  ne 
ferait  qu'accroître  la  prépondérance  et  la  grandeur 
continentale  de  la  France.  Renouvelerdes  troubles 
intérieurs?  les  temps  ne  sont  plus  les  mêmes. 
Détruire  nos  finances?  des  finances  fondées  sur 
une  bonne  agriculture  ne  se  détruisent  jamais. 
Enlever  à  la  France  sas  colonies?  les  colonies  sont 
pour  la  France  un  objet  secondaire,  et  Votre 
Majesté  n'en  posst'-de-t-elle  pas  déjà  plus  qu'elle 
D'en  peut  garder?  Si  Votre  Majesté  voit  elle- 
même  y  ponger,  elle  verra  que  la  guerre  est  sans 
but,  sans  aucun  résultat  présumabLe  pour  elle. 
Eb  I  quelle  triste  perspective  de  faire  battre  les 
peuples  pour  qu'ils  ee  battent  ?  Le  monde  est 
assez  grand  pour  que  nos  deux  nations  puissent 
y  vivre,  et  la  raison  a  assez  de  puissance  pour 
qu'on  trouve  les  moyens  de  tout  concilier,  si  de 
part  et  d'autre  on  en  a  la  volonté.  J'ai  toutefois 
rempli  un  devoir  saint  et  précieux  h  mon  cœur. 
Que  Votre  Majesté  croie  à  la  sincérité  des  sentiments 
que  je  viens  de  lui  exprimer,  et  à  mon  désir  de 
lui  en  donner  des  preuves.  Sur  ce,  etc.,  etc. 

Paris,  ce  12  nivAse  an  XIlI  (2  janvier  1805). 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Pour  copie  conforme  : 
U  mimttre  iet  relations  exteri^ur^f. 
Signé  :  Ga.  Macr.  Tailetrand. 
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lia  calculant  les  avantages  de  aotre  position, 
et  en  pensant  à  cet  élan  unanime  d'affection  et 
de  respect  qui,  dans  les  dernières  circonstances, 
nous  ont  fait  voir  la  France  entière  toute  disposée 
à  se  dévouer  P9ur  maintenir  l'Iionneur  du  nom 
frangais,  la  gloire  du  trône  et  la  puissance  de 
r&:upire,  je  ne  cacherai  pas  qu'étant  seul  admis, 
comme  ministre,  dans  la  confiance  d'une  (elle 
détermiDation,  j*ui  dû,  pour  J'apprécier  tout  en- 
tière, la  considérer  moins  en  elle-mAme  que 
dans  son  principe  bérolque^  et  la  Toir  plutôt 
comme  conséquence  de  caractère  que  comme 
applitation  d'une  maxime  d'Etat.  Si  tout  autre 
prmos  m'eftt  manifesté  une  telle  disposition, 
j'eusse  cru  que  Mioaneur  de  ma  place  et  mon 
dévouement  personnel  me  fklsaient  une  loi  de  la 
combattre  par  mes  conseils. 

Et,  en  erret,  quelle  est  notre  position?  et  de 
quL'l  cdtë  sont  les  avantages  de  la  guerre?  Nous 
n'avons  rien  perdu  :  au  dedans  et  au  dehors,  tout 
s'est  améliuré  parmi  nous.  .Nos  Ilottilies,  dont  la 
création  semblait  une  chimère,  dont  la  réunion 
paraissait  impossible,  ont  été  créées  et  rd-unies 
comme  par  prestige.  Nos  sotdats  sont  devenus 
marins;  on  dirait  que  les  porLs,  les  rivages  se 
transfoi'ment  en  villes,  où  les  soldats  de  terre  et 
dv  mer  se  livrent  en  pleine  sûreté,  et  comme 
pendant  la  paix,  aux  terribles  et  |iérilleux  exer- 
cices de  la  guerre.  Nous  avons,  sans  doute,  moins 
de  vaisseaux  que  l'Angleterre;  mais  leur  nombre 
Boilit  pour  que  leur  reunion,  sagement  préparée, 
puisse  porter  des  coups  mortels  à  l'eunemi. 

L'Espagne,  engagée  dans  la  lutte  par  des  pro- 
vocations sans  prétexte  et  sans  excuse,  nous  a 
donné  pour  auxiliaires  la  désapprobation  de 
l'Europe  contre  une  Injuste  agression,  l'indigna- 
tion d'un  peuple  généreux  et  les  forces  d'un 
grand  royaume.  Invulnérables  sur  notre  terri- 
toire, nous  avons  éprouvé  que  ta  vigilance  et 
une  énergie  qui  ne  se  dément  jamais  suffisent  à 
notre  sûreté.  Nos  colonies  sont  à  l'abri  de  toute 
attaque  :  la  Guadeloupe,  la  Martinique,  l'Ile-de- 
France,  résisteraient  à  une  ezpédiUoQde  20  mille 
hommes. 

Nos  villes,  nos  campagnes,  nos  ateliers  prosptV 
rent  :  la  perception  constante  et  facile  des  impôts 
atteste  la  fécondité  inépuisable  de  l'agriculture  et 
de  l'industrie;  le  commerce,  accoutumé  depuis 
dix  ans  à  se  passer  de  ses  coûteuses  relations 
arec  l'Angleterre,  se  dit  une  autre  assiette  et 
trouve  k  remplacer  ses  relations  par  des  commu- 
nications plus  proQtables,  plus  indépendantes  et 

S lus  sûres.  Point  de  nouveaux  impôts  ;  point 
'emprunts  ;  une  dette  qui  ne  peut  augmenter, 
et  qui  doit  décroître;  une  réunion  enfin  de 
moyens  suffisants  pour  soutenir  pendant  dix  ans 
l'état  actuel  de  la  guerre  :  telle  est  la  position  de 
la  France. 

Cette  guerre  a  donc  été  peu  offensive;  mais  elle 
est  loin  d'avoir  été  inactive,  la  France  a  été  ga- 
rantie. Elle  s'est  créé  des  forces  just^u'à  ce  jour 
inconnues,  fille  a  perpétué  dans  le  sem  du  pays 
ennemi  un  principe  d'inquiétude  sans  remède; 
et  par  une  prudence  et  une  énergie  sans  rel&cbe, 
elle  a  conquis  pour  toujours  ta  confiance  du  con- 
tinent, d'abord  un  peu  ébranlée  par  le  début  d'une 
guene  incendiaire  qui  pouvait  mettre  l'Europe 
en  fe«,  et  dont  le  progrés  a  été  arrêté  par  des 
efforts  assidus  de  surveillance,  de  modération, 
de  fermeté  et  de  sagesse. 

Quelle  est  la  situfttioa  derennemi?  Le  peuple 
est  en  armes,  et  peodant  que  le  besoin,  secondé 
du  génie  f  nous  a  tait  inventer  une  nouTelle 
eitpèoe  de  marine,  le  besoin  et  la  fraTeor  ont 


forcé  te  cabinet  anglais  de  substituer  partout  les 
piques  aux  armes  ordinaires  de  la  guerre.  Ce 
cabinet  est  partagé  entre  des  projets  d'invasion 
et  des  projets  de  défense.  11  prodigue  d'iuutiles 
retranchements;  il  bérisse  les  côtes  de  forteresses: 
il  établit  et  déplace  sans  cesse  ses  batteries;  il 
chOR-he  s'il  ne  pourrait  pas  arrêter  ou  délounier 
le  cours  des  fleuves. 

11  projette  des  inondations  sur  ses  propres 
campagnes.  L'indolence  des  Tilles  est  dans  ses 
camps;  la  turbulence  des  camps  est  dans  ses 
villes. 

L'Irlande,  les  Indes,  les  rivages  même  de  l'An- 
gleterre sont  un  objet  perpétuel  et  indéterminé 
u 'inquiétudes.  Tout  ce  qui  appartient  à  l'Angle- 
terre est  incessamment  menacé  par  1500  bftti- 
ments  qui  romposent  notre  fiuttille  aujourd'hui, 
par  soixante  vaisseaux  de  ligne,  et  par  une  armée 
valeureuse  que  les  premiers  généraux  de  l'uni- 
vers commandent  La  plus  effrayanle  de  toutes 
les  menaces  ne  serait-elle  pas  celle  de  la  patience 
facile,  qui  nous  ferait  persister  pendant  dix  ans 
dans  cet  état  d'arrêt  et  d'attente  qui  laisse  ài  nos 
hostiliiës  l'intelligence  et  le  choix  des  lieux,  du 
temps  et  des  moyens  de  nuire? 

Ces  considérations  et  ce  contraste  eussent  dû, 
ce  me  semble,  inspirer  au  gouvernement  anglais 
la  sage  résolution  de  foire  les  nremiéres  démar- 
clies,  pour  prévenir  les  liostililes:  il  ne  l'a  point 
fait.  Il  a  laissé  à  TEmperonr  tout  l'avantage  de 
cette  initiative  bonorable.  Toutefois,  il  a  répondu 
aux  propositions  qui  lui  ont  été  faites,  et  st  on 
compare  sa  réponse  aux  déclamations  si  hontw- 
sement  célèbres  de  lord  Grenville,  en  l'an  VUI, 
j'aime  &  le  dire,  elle  n'est  pas  dépourvue  de  mo- 
dération et  de  sagesse.  Je  vais  avoir  l'honneur 
de  TOUS  en  faire  la  lecture. 

LETTRE  OU  LOUD  MULGRAVB 

A.  s.  E.  u.  DE  TALLEYRAND, 

ministre  des  relations  extérieures. 
Sa  Majesté  a  reçu  la  lettre  qui  lui  a  été  adressée 
par  le  chef  du  Gouvernement  français,  datée  du 
deuxième  jour  de  ce  mois. 

U  n'y  a  aucun  objet  que  Sa  Majesté  ail  plus  à 
cœur  que  de  saisir  la  première  occasion  de  pro- 
curer de  nouveau  à  ses  sujets  les  avantages  d  une 
paix  fondée  sur  des  bases  qui  ne  soient  pas  in- 
compatibles avec  la  sûreté  permanente  et  lea 
intérêts  essentiels  de  ses  Etats.  Sa  Majesté  est 
persuadée  que  ce  but  no  peut  être  atteint  que 
par  des  arrangements,  qui  puissent  eu  même 
temps  pourvoir  à  la  sûreté  et  à  la  trauquillité  k 
venir  de  l'Europe,  et  prévenir  te  renouvellement 
des  dangers  et  des  malheurs  dans  lesquels  elle 
s'est  trouvée  enveloppée.  Conformément  à  oe 
sentiment.  Sa  Majesté  sent  qu'il  lui  est  impossi- 
ble de  répondre  plus  particulièrement  à  l'ouver- 
ture qui  lui  a  été  faite,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  eu 
le  temps  de  communiquer  avec  les  puissances 
du  continent,  avec  lesquelles  elle  se  trouve  enr 
gagée  dans  des  liaisons  et  des  rapports  conlldeo- 
tiels,  et  particulièrement  avec  l'empereur  de  Rus- 
sie, qui  a  donné  les  preuves  les  plus  fortes  de  sa 
sagesse  et  de  l'élévation  des  sentiments  dont  il 
est  animé,  et  du  vif  intérêt  qu'il  prend  à  la  sû- 
reté et  ft  l'indépendance  de  l'Europe. 
Signé  :  MULORAVB. 
Dovning-Street,  14  ianvi^  1805. 
Pour  copie  couiorme  ; 
L$  minùtre  des  rehtionê  extéri9»m. 
Signé  :  Ch.  Hacr.  Tallktrand. 
Le  caractère  qui  domine  dans  cette  rénouse  eit 
Tague  et  sani  dêterminatloa.  Une  Benle  idâe  le 
montre  avee  quelque  précision  i  c»Ue  du  reeoari 
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h  des  puissances  étrangères,  et  cette  idée  n'est 
point  pacifique  :  une  intervention  superflue  ne 
lioit  point  être  réclamée,  si  on  n'a  pas  l'envie 
n'embarrasser  les  discussions  et  de  les  rendre  in- 
L  jrmioables.  Le  résultat  ordinaire  de  toutes  les  né- 
t^ociations  compliquées  est  d'aigrir  tes  esprits,  de 
lasser  les  bonnes  intentions,  et  de  rejeter  les  Etats 
dans  une  guerredevenue  plusardeote  par  le  dépit 
d'une  tenta vivede  rapprochement  sans  succès. 

Cependant  dans  une  question  qui  tient  &  une 
multitude  d'intérêts  et  ne  passions^  qui  sont  loin 
d'avoir  jamais  été  en  harmonie,  il  ne  fout  pas 
s'arrêter  h  un  seul  indice. 

Le  temps  nous  dévoilera  bientôt  le  secret  des 
résolutions  du  gouvernement  d'Angleterre.  Si  ces 
résolutions  sont  justes  et  modérées,  nous  verrons 
Piuir  les  calamités  de  la  guerre  ;  si.  au  contraire, 
cette  preinièreapparencede  rapprochement  n'était 
qu'une  luour  trompeuse,  destinée  seulement  à 
servir  des  spéculations  de  crédit,  à  faciliter  un 
emprunt,  des  rentrées  d'argent,  des  achats  et  des 
entreprises,  alors  nous  saurions  sans  incertitude 
à  quel  point  les  dispositions  de  l'ennemi  sont 
implacaLles  et  obstinées,  et  nous  n'aurions  plus 
qu  a  rejeter  loin  de  nous  des  espérances  d'un  at- 
trait dangereux,  et  à  nous  confier  sans  réserve 
en  ia  bonté  de  notre  cause,  à  la  justice  de  la  Pro- 
Tideuce  et  au  génies  de  l'Empereur. 

Bn  attendant  que  de  nouvelles  lumières  nous 
éclairent  sur  l'obscurité  de  la  situation  actuelle 
des  aFTaires,  Sa  Majesté  l'Empereur  a  pensé  que  la 
révélation  imparfaite  que  Sa  M;ijesté  le  roi  d'An- 

Slelerre  a  jugé  à  propos  de  faire  des  premières 
émarches  de  la  France,  exigeait  de  sa  part  une 
exposition  complète  de  ce  (|u'elle  a  voulu,  de 
ce  qu'elle  a  fait,  et  de  la  répouse  du  gouverne- 
ment anglais. 

En  même  temps  elle  me  charge  d'annoncer 
qu'elle  trouvera  toujours  une  satislaction  réelle 
et  chère  h  son  cœur,  de  faire  connaître  au  Sénat 
et  à  son  peuple,  par  des  communications  franches, 
entières  et  jamais  douteuses,  tout  ce  qui  tiendra 
aux  grands  intérêts  de  sa  prospérité  et  de  sa 
gloire,  toutes  les  fois  que  cette  communication 
sera  compatible  avec  les  principes  de  lapolitique 
et  avec  les  règles  de  la  prudence. 

Après  ce  rapport,  un  membre  a  dit  qu'il  con- 
venait de  rairo  une  adresse  à  Sa  Majesté  Impériale 

8 Dur  la  remercier  du  nouveau  témo^^nage  de  con> 
ance  que  le  Sénat  y&ait  de  recevou*,  par  la  com- 
munication de  ce  rapport  si  remarquable  et  si  im- 
portant, et  que  suivant  l'usage  du  Sénat  dans  les 
matières  politiques,  cet  objet  devait  être  ren- 
voyé à  une  commission  spéciale. 

Le  Sénat  a  nommé  uu  scrutin  cinq  commis- 
saires pour  lui  faire  un  rapport  à  ce  sujet  dans 
une  prochaine  séance.  Ce  sont  MM.  Barthélémy, 
Cucault,  Hédouville,  et  LL.  EB.  M.  le  maréchal 
Pèrignon  et  M.  Frangois  {de  Neufckàteau}^  prési- 
dent du  Sénat. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE  U.  FONTANES. 

Séance  du  ibplaviôêe  anJr/n(lundi  4  février  1805), 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  13  pluviôse 
est  adopté. 

MM.  Bogiiinot  et  Bassenge  écrivent  qu'une 
indisposition  les  empêche  de  se  rendre  à  cette 
séance. 

Des  orateurs  du  Gouvernement  sont  annoncés  et 
introduits. 

M.  «éiear,  comriUer  d'Etat^  fait  à  l'assemblée, 
la  communication  suivante  : 


niANCAIS.        li  février 

Messieurs,  Sa  Majesté  a  voulu  que  vous  fussiez 
instruits,  par  une  communicaUoa  officielle,  des 
faits  récents  qui  intéressent  notre  situation  poli- 
tique. 

Sa  Majesté,  depuis  qu'elle  a  été  élevée  sur  le 
trOne,  a  pensé  que  cette  situation  nouveUe  et  les 
circonstances  qui  l'y  avaient  placée,  pouvaient  lui 
&ire  concevoir  des  espérances  de  paix. 

L'ennemi,  désabusé  du  vain  espoir  qu'il  avait 
fondé  sur  nos  divisions  et  sur  les  chances  d'un 
pouvoir  électif,  se  trouvait  daos  une  position  qui 
devait  le  disposer  k  écouter  des  conseils  plus  mo- 
dérés. L'Km^ereur  a  fait  ce  que  le  général  Bona- 
parte avait  fdit  avant  le  passage  de  la  Drave,  ce 
qu'avait  fuit  le  Premier  Consul  avant  que  d'être 
forcé  de  combattre  à  Marengo.  11  a  ^it  k  Sa  Ma- 
jesté britannique  la  lettre  dout  nous  allons  vous 
donner  lecture.  (  Vou.  cette  lettré,  k  la  séance  du 
Sénat  conservateur  de  ce  jour). 

Cette  lettre,  Messieurs,  convenait  k  la  dignité 
d'une  puissance  qui  connaît  sa  force  et  ne  peut 
pas  en  abuser.  Le  caractère  et  les  actions  del^m- 
pereur  ne  permettaient  pas  d'y  soupçonner  de  la 
faiblesse. 

A  celte  lettre,  le  ministre  britannique  a  fait  une 
réponse  non  pas  telle  qu'il  le  devait  à  des  ouvert 
tures  aussi  franches  et  aussi  pacifiques,  mais  une 
réponse  dont  les  termes,  dn  moins,  si  on  les 
compare  à  ceux  dont  il  se  servit  enTan  Vlll  dans 
d'autres  circonstances^  ne  blessaient  pas  les  con- 
venances, et  permettaient  d'espérer  des  commu- 
nications plus  utiles.  {Voy.  cette  lèttre  à  la 
séance  du  Sénat  conservateur  de  ce  jour). 

La  lettre  et  la  réponse  seraient  restées  dans  le 
secret  du  Gouvernement  comme  tous  les  actes 
préliminaires  dont  le  but  est  de  conduire  k  des 
négociations  effectives ,  si  le  message  du  roi 
d'An^ïleterre  à  son  parlement  n'en  eût  appelé  la 
publicité. 

Ce  message.  Messieurs,  qui  annonce,  de  la  part 
de  la  France,  des  communications  pacifiques, 
n'est  plein  que  d'aigreur,  d'accusations  et  de  re- 
proches. On  y  feint  une  pitié  insultante  pour  une 
nation  généreuse  qu'on  vient  subitement  d'atta- 

3uer  au  sein  de  la  paix,  dont  on  a  saisi,  pillé, 
élruit  les  vaisseaux  naviguant  sur  la  foi  des  trai- 
tés; et  on  s'étonne  qu'elle  ue  s'abaisse  pas  &  des 
explications  vis-à-vis  d'un  ennemi  qui  la  traite 
en  brigands,  et  qu'à  des  hostilités  elle  ait  répondu 
par  uue  déclaration  de  guerre. 
.  On  y  annonce  des  liaisous,  une  correspondance, 
des  rapports  confidentiels  avec  des  puissances  dn 
amtineut.  On  s'efforce  d'y  établir  l'ûtôe  d^nue 
coalition  qui  n'existe  point,  et  qu'il  serait  impos- 
sible de  réaliser. 

La  France  est  trop  grande  pour  s'abaisser  k 
discuter  des  injures. 

Elle  doit^  k  un  allié  crucUemeut  outragé,  non 
pas  une  vaine  pitié,  maïs  le  plus  constant  et  le 
plus  fidèle  appui. 

La  Krance  n  a  point  d'ennemis  sur  ie  continent; 
elle  n'a,  avec  aucune  puissance  continentale, 
aucune  discussion  qui  puisse  s'attacher  k  sa  que- 
relle avec  le  ministère  britannique. 

L'Autriche,  la  Pi-usse,  l'Allemagoe  tout  entière, 
veulent  la  paix  et  la  veulent  avec  la  France. 
Depuis  peu  de  jours  encore.,  l'Empereur  a  reçu, 
de  leurs  dispositions  amicales,  les  assurances  les 
plus  positives. 

L'empereur  Alexandre  eût  empècbé  la  ^erre, 
si  l'Angleterre  eût  voulu  accepter  sa  mëdiatbu  ; 
il  l'eût  peut-ôtre  fait  cesser  depuis,  si^  minis- 
tres, k  Paris  et  à  Londres,  eusswt  raivi  les  inten- 
tions qu'il  avait  alors. 
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Llnteryention  de  Ift  Russie,  trëa-ntile  pour  pr^ 
Tenir  les  hostilités,  ne  peut  l'être  également  fors- 
qu'il  est  question  de  les  terminer.  L'Angleterre  n'a 
rien  à  redouter  de  cette  puissance,  et  ne  se  croit 
point  intéressée  à  garder  des  ménagements  avec 
elle  :  toute  l'Europe  le  sait,  les  événements  de 
l'an  IV  l'ont  démontré,  le  gouvernement  britan- 
nique Ta  prouvé.  Si  l'Angleterre  aujourd'hui  veut 
tirer  parti  de  quelques  communications  con- 
fidentielles, ce  n'est  certainement  pas  pour  "hion- 
trer  des  disposittous  plus  pacifiques  :  son  but  est 
de  bîre  croire  à  une  apparente  coalition;  mais 
elle  n'a  pour  elle  aucune  chance  de  succès,  et  ses 
espérances  sont  illusoires  ;  car,  à  Péterebonrg  aussi 
bien  qu'à  Vienne,  aussi  bien  qu%  Berlin,  on  re- 
garde comme  des  attentats  au  droit  des  gens, 
comme  une  injure  &  tous  les  souverains,  l'attaque 
des  frégates  espagnoles  en  pleine  paix,ra8sassinat 
en  pleine  paix  de  trois  cents  victimes  innocentes, 
immolées  par  les  canons  d'Angleterre  ou  ense- 
velies dans  les  flots;  la  prise  en  pleine  paix  d'un 
régiment  espagnol,  l'arrestation  dans  la  Méditer- 
ranée de  quatre-vingts  bâtiments  de  toutes  les  na- 
tions, et  cette  violation  perpétuelle  de  la  liberté 
des  mers,  ledomainecommun  de  tous  les  peuples. 

Ces  correspondancef,  ces  rapports  conndeniiels 
ne  sont  doncque  des  chimères,  des  prétextes  vains 
pour  échapper  aux  négociations  de  la  paix.  C'est 
toujours  ce  système  perfide  qui  cherche  à  semer 
des  guerres  sur  le  continent  pour  éterniser  le 
monopole  d'un  seul  peuple,  et  opprimer  le  com- 
merce de  tous. 

C'est  ce  mène  esprit  qui,  pour  auforiser  la  vio- 
lation dp  traité  d'Amiens,  créait  dans  nos  ports 
des  armements  imaginaires,  et  effrayait  la  na- 
tion -anglaise  de  projets  destructeurs. 

Si  la  voix  de  l'humanité  n*cst  point  entendue, 
ils  seront  bien  coupables  ceux  qui  exposeront  leur 
patrie  à  des  dangers  dont  celui  qui  les  accuse  d'en 
être  l'artisan,  aura  tenté  constamment  de  les  dé- 
fendre. 

Les  politiques  éclairés  de  tous  les  pays,  la  na- 
tion anglaise  elle-même  tardivement  désabusée, 
ont  blAmé  l'aveugle  opiniâtreté  du  gouvernement 
anglais,  lorsqu'en  l'an  VIII  il  perdit  l'occasion 
favorable  qu'on  lui  présentait  pour  faire  une  paix 
honorable;  et  peut-être  la  grandeur  actuelle  de  la 
France  est-elle  une  conséquence  de  cette  faute 
politique.  L'aveùir  fera  connaître  les.  effets  d'un 
aveuglement  si  obstiné.  Nous  n'avons  rien  à  re- 
douter, et  peut-être  dans  dix  ans  notre  position, 
pour  traiter,  sera-t-elle  plus  avantageuse  encore. 
En  guerrecomme  en  politique,  il  tst  des  occîkiods 
qu'on  ne  retrouve  plus,  et  qui  laissent  pendant 
des  siècles  le  regret  de  les  avoir  laissé  échapper. 
Si  telle  doit  être  I»  destinée  de  l'Angleterre,  il  ne 
restera  à  la  bravoure  française  qu'à  déployer 
toute  son  énergie,  et  à  triompher  enfin  de  cet 
esprit  ennemi  de  la  liberté  des  mers  et  de  la  tran- 
quillité des  nations. 

Le  Corps  législatif  arrête  qu'il  sera  fait  un  mes- 
sage à  Sa  Majesté  l'Empereur,  pour  lui  exprimer 
ses  sentiments  sur  l'objet  de  la  communication 
qui  lui  a  été  faite  aujourd'hui,  et  gue  ce  message 
sera  porté  par  une  députation  de  vingt-cinq  mem- 
bres. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  reUaif  à  la  tutelle  des  enfants  admie  dans 
les  hospicer. 

Les  orateurs  du  6ouv«iiement  et  ceux  do  Tri- 
bunatsont  introduits. 

H.  le  JPréalémt.  La  parole  appartient  aux 
orateurs  du  Tribunat. 

M.  DsTMal.  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  vous 


soumettre  le  vœu  de  la  section  de  l'intérieur  du 
Tribunat,  sur  le  projet  de  loi  qui  a  pour  objet  la 
tutelle  des  enfants  admis  dans  les  hospices. 

L'admission  même  de  ces  enfonts  dans  ces 
asiles  du  inalbeur,  prouve  qu'ils  ne  peuvent 
avoir  que  bien  peu  de  propriétés  à  soigner  on  ;i 
défendre  ;  mais  il  arrive  pourtant  quelqnefoi-i 
que  des  successions  ou  la  bienfaisance  mettent 
de  légères  sommes  à  leur  disposition. 

11  importe  que  cette  ressource  leur  soit  con- 
servée jusqu'au  moment  oU  ils  seront  livrés  à 
leurs  propres  forces  ;  d'ailleurs,  lorsqu'ils  ont  été 
placés  en  apprentissage,  ils  ont  besoin  que  quel- 
qu'un veille  &  l'accomplissement  des  obligations 
souscrites  en  leur  faveur,  dirige  leurs  premières 
démarches,  les  éclaire  sur  leurs  véritables  inté- 
rêts ,  et,  par  des  conseils  revêtus  d'une  autoritt^ 
respectable,  les  garantisse  des  écarts  auxquels  ils 
ne  sont  que  trop  exposés,  par  leur  âge,  par  leur 
misère,  et  surtout  par  leur  état  d'abandon. 

Il  était  donc  digne  de  l'âme  paternelle  de  S  i 
Majesté  Impériale  de  venir  au  secours  de  ces  in- 
fortunés ;  et  le  projet  de  loi  dont  j'ai  l'honneur 
de  vous  entretenir  prouve  que  les  plus  g;randcs 
conceptions  de  la  politique  ne  ferment  point  sou 
oreille  et  son  cœur^au  cri  de  l'oiphe^n  obscur  et 
délaissé. 

La  tutelle  des  enfants  élevés  par  la  charité 
publique  n'avait  pas  été  oubliée  dans  les  an- 
ciennes lois.  Le  droit  romain  la  déférait  aux  di- 
recteurs des  hospices,  comme  le  prouve  la  32'"« 
loi  du  code  Justinien,  livre  1"%  titre  III,  De.Epis- 
copis  e*  Clericis,etc. 

Cette  loi  réglait  le  droit  de  tutelle  et  de  cura- 
telle qu'elle  attribuait  aux  administrateurs  de:; 
hospices,  leur  imposait  l'obligation  de  défendre 
et  de  conserver  les  biens  des  mineurs  et  des  or- 
phelins, déterminait  les  formalités  pour  la  vente 
des  meubles  et  immeubles  qui  pouvaient  leur 
appartenir,  et,  affranchif^sanl  leur  gestion  des 
entraves  imposées  aux  autres  tutelles,  les  garan- 
tissait de  toute  responsabilité  personnelle 'à  l'é- 
gard des  orphelins  confiés  k  leur  piété. 

Les  lois  de  la  France  commettaient  également 
les  orphelins  à  la  tnt^e  des  administrateurs  d«t 
hospices. 

Dès  l'an  1560,  des  lettres  patentes  attribuent  à 
l'hôpital  de  Lyon  la  tutelle  des  enfants  qui  y  sont 
admis  ;  elles  ont  été  confirmées  par  de  nouvelles 
lettres  en  1643,  et  par  celles  de  1672  enregistrées 
au  parlement  en  1673. 

Ces  lois  investissent  les  adminis^teors  do 
tous  les  droits  de  la  puissance  paternelle  à  l'é- 
gard -des  orphelins  confiés  &  leurs  soins  ;  elles 
donnent  à  1  hospice  le  droit  de  succéder  à  ces 
enfants  en  cas  de  décès,  à  défout  de  parente,  ou 
même  à  l'exclusion  de  ces  parents. dans  le  cas 
où  ces  enfonts  auraient  été  abandonnés  par 
eux. 

11  en  était  de  même  à  l'égard  du  droit  de  tu- 
telle et  de  succession  pour  Tee  hôpitaux  de  Paris. 

Un  édil  de  Charles  IX,  de  juillet  1566,  ordonne, 
en  parlant  des  orphelins  nourris  et  entretenus  à 
l'hospice  dn  Saint-Esprit,  que  les  biens  meubles  et 
choses  mobilières  qu'ils  auront  et  qui  leur  seront 
échus,  seront  et  demeureront  audit  hôpital,  adve- 
nant le  décès  desdits  enfants.  Dinérents  arrête 
du  parlement  et  sentences  du  Ghàtelet  main- 
tiennent les  administrateurs  de  l'hôpital  géné- 
ral de  Paris,  et  de  celui  de  la  Trinité,  dans  la  pos- 
session de  la  tutelle  dra  mineurs  reçus  dans 
lesdite  hôpitaux. 

La  loi  du  27  frimaire  an  V  a  changé  cette  juris- 
prudence à  Tégaid  des  enlànte  abandonnés.  Elle 
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ordonne,  là'tiûlfl  4,^UIs  seront,  jttB<|u'k  majotUé 
ou  énunoipation,  sous  la  tutelle  du  prâsident  de 
l'administration  muolcipale  de  rarrondissement 
dans  lequel  sera  l'hospice  où  ils  auront  été  poi^ 
tés  ;  les  membres  de  l'admiiiistration  seront  les 
conseillers  de  tutelle^ 

Quelque  soit  le  z^le  des  fonctionnaires  qui  ont 
remplace  les  présidents  d'administration  muni- 
cipale, Texpénence  a  prouvé  que,  dans  les  villes 
où  sont  établis  les  hospices,  la  multitude  et  la 
nature  de  leurs  occupations  ne  leur  permettent 
guère  d'y  joindre  ces  fonctions  et  de  les  exercer 
cumulativement  d'une  manière  avantageuse  pour 
les  pupilles. 

La  loi  soumise  à  votre  attention  rend  la  tutelle 
des  enfants  admis  dans  les  hospices  aux  commis- 
sions administratives  de  ces  maisons. 

U  est  impossible  de  la  mieux  placer  ;  les  occu- 
pations quelle  entraîne  soot  analogues  k  leur 
travail  habituel  ;  l'affection  que  l'on  porte  tou- 
jours À  l'objet  de  ses  soins  journaliers  les  v  atta- 
che ;  d^ailleurs  ils  sont  à  portée  de  recueillir  tons 
les  renseignements  qui  peuvent  les  mettre  en 
état  de  les  exnrcer  avec  utilité  pour  ces  enfants. 

La  loi  suit  renfant  sortant  ae  l'hospice  pour 
être  placé  comme  ouvrier,  serviteur  ou  apprenti, 
et  Im  assure  qu'en  quelque  endroit  qu'il  soit  placé, 
il  trouvera  toujours  une  protection  prochaine. 

Mais  si  Ton  se  l>ornait  à  transférer  la  surveil- 
lance, sans  transférer  la  tutelle,  elle  serait  peu 
utile  a  l'orphelin  à  qui  il  importe  surtout  en  cas 
de  maladie  ou  de  déplacement ,  de  recevoir  à 
propos  une  portion  de'  son  capital. 

Il  était  donc  nécessaire,  comme  fait  la  loi ,  de 
déférer  la  tutelle  à  l'administration  de  l'hospice 
du  lieu  de  la  résidence  de  l'enfant,  ou  le  plus 
voisin. 

La  loi  accorde  aux  administrations,  relative- 
ment à  l'émancipation  des  mineurs,  les  droits 
attribués  aux  p*>res  et  mères  par  le  Gode  civil. 

Getto  disposition  qui  les  distingue  des  autres 
tuteurs  leur  donne  la  faculté  dPémaaciper  les 
orphelins  dès  râee  de  quinze  ans,  lorsque  le  dé- 
Teioppement  de  leurs  facultés  morales  leur  don- 
nera lieu  de  penser  qu'ils  peuvent  le  faire,  sans 
nuire  aux  intérêts  de  leurs  pupilles  :  mais  d'une 
mtre  part  elle  leur  laisse  le  pouvoir  de  prolonger 
la  tutelle  jusqu'à  son  dernier  terme,  tant  que 
leur  coudmte  tait  penser  qu'ils  soot  encore  inca- 
pables de  se  diriger  eux-mêmes. 

It  était  non-seulement  de  l'utilité  de  l'orphelin, 
mais  aussi  convenable  à  la  dignité  des  fonctions 
des  administrateurs  des  hospices,  de  leur  donner 
cette  étendue  de  droits  :  ils  sont  véNtoblement  les 
pères  des  orphelins,  et  leurs  soins  charitables 
suppléent  bien  aux  titres  que  donne  la  nature. 

Le  receveur  remplira  pour  les  biens  des  enfants 
les  mêmes  fonctions  que  pour  les  biens  des  hos- 
pices. Cette  obligation  est  tout  h  fait  dans  l'ordre 
de  ses  fonctions,  et  la  loi  lui  accorde  celle  de 
cnraleur,  lors  de  Vémanci(»tion,  parce  qu'il  a, 
mieux  que  tout  autre,  connaissance  des  capitaux 
du  pupille  et  des  caisses  où  ils  ont  été  Tersés.  Il 
est  évident  que  personne  ne  peut  rem^dir  les  de- 
voirs de  curateur  avec  plt»  d  avantage  pour  celui 
qu'il  s'agit  de  protéger. 

La  prévoyance  de  la  loi  lui  fait  fixer  l'emploi 
des  capitaux  :  ils  seront  remis  dans  lus  Monis-de- 
Piété  pour  tes  y  faire  valoir.  Cette  remiee  cou- 
vient  parfaitement  aux  rarjports  qui  existent 
entre  ces  établissements  destinés,  les  uns  h  pré- 
venir les  premières  atteintes  de  la  misère,  ies 
autres  k  la  soniaçcr  quand  «Ile  est  tombée  d»ns 
Je  dernier  degré  de  dénuei&ent  et  d'ulMndoo.  S'il 
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n'y  A  point  de  Btont-de-Piété  iiaaa  la  otimtnuue 
de  la  résidence  de  l'eatuit,  le  placement  est 

preiicrît  à  la  caisse  d'amortissement  qui  est  le 
dépôt  central  de  toutes  les  sommes  consignées. 

Celte  institution,  que  les  taleatsd'uu  sage  admi- 
nistrateur rendent  de  jour  en  jour  plus  Horie- 
saute,  ne  peut  qu'inspirer  la  plus  haute  confiance 
aux  bienfiiiteurs  des  orphelins ,  et  assurer  aux 
objets  de  leur  charité  un  emploi  de  leurs  fonds 
également  solide  et  avantageux. 

Les  revenus  des  biens  et  capitaux  seront  perçus 
au  profit  des  hospices,  jusqu'à  la  sortie  de  Ten- 
fant.  Autrefois  ils  étaient  successivement  placés 
au  profit  du  pupille  ;  cette  disposition  était  plus 
conforme  à  l'esprit  de  charité,  qui  est  t'ftme  des 
établissements  de  cette  nature.  Il  eo  résultait,  par 
la  longueur  du  temps,  un  accroissement  assez 
considérable  du  capital.  Mais  les  hospices  étaient 
alors  plus  riches  qu'ils  ue  le  sont  à  présent  ;  ils 
pouvaient  faire  le  sacrifice  de  cette  iodemnité, 
qui,  après  tout,  est  conforme  à  la  strTcte  justice: 
espérons  que  le  temps  viendra  où  la  bienraisance 
publique  et  particulière  les  mettra  en  état  de  Fe> 
prendra  ces  premiers  erremtmta. 

S'il  est  une  circonsiance  où  lesadministratk»» 
des  hospices  peuvent  réclamer  un  juste  dédom- 
magement de  leurs  soins,  c'est  celle  sans  doa'e 
du  décès  des  enfants  avant  leur  sortie  decf»  hos^ 

I lices,  leur  émancipation  ou  leur  najovil^.*  Aussi 
a  loi  leur  accord e-t-elle  la  propriété  des  biens  et 
des  capitaux  s'il  ne  se  présente  pas  d'héritiers  : 
par  là  ces  administrations  auront  les  moyens 
d'étendre  leurs  bienfaits  à  d'autres  infortunes'  S'il 
se  présente  des  héritiers,  ils  seront  tenus  d'in- 
demniser l'hospice  desalimenls  fournis  e't  des  dé- 
penses faites  pour  l'enfant  ;  c'est  une  ohUgatioa 
de  leur  part  qui  est  évidemment  équitab/e  et  qui 
contribuera  à  soulager  les  hospices  de  la  charge 
des  tutelle. 

Vous  avez  vu,  Messieuro,  lorsque  j'ai  eu  Thon- 
neur  de  vous  rappeler  les  anciens  édita  sur  cette 
matière,  que  ce  droit  de  succession  était  accordé 
aux  hOpitaux. 

Lorsque  cette  loi  vous  fut  transmise ,  Messieurs, 
elle  ne  contenait  aucune  disposition  tendant  à 
affranchir  les  membres  des  commissions  admi- 
nistratives des  hospices ,  de  l'bvpothèque  accor- 
dée à  tous  les  mineurs  sur  les  6iens  de  leurs  tu- 
teurs. D'après  les  observations  d^s  sections  du 
Trihunat,  Sa  Majesté  a  bien  voulu  suppléer  k  cette 
omi&sion  par  une  addition  à  l'article  h,  quidé^ 
clare  que  les  biens  des  administrateurs  ne  seront 
passibles  d'aucune  hypothèque  à  raison  de  leurs 
fonctions.  La  garantie  de  la  tutelle  résidera  dans 
le  cautionnement  des  receveurs  des  ho^ices, 
chaînés  de  la  manutention  des  déniera  el  delà 
gestion  des  biens. 

Il  n'eût  pasétéjustoquelesadministrateursdés 
hospices,  si  recommandables  par  le  zèle  pur  et 
désintéressé  qui  les  anime,  fussrat  détournés  de 
leurs  devoirs  charitables  par  la  crainte  de  voir 
leur  fortune  particulière  entravée. 

Il  n'eût  pas  été  juste  non  plus  que  la  garantie 
fût  tombée  sur  celui  des  administrateiirs  déngné 
pour  être  tuteur,  le  cas  y  adoenmt,  c^esûà-dira 
pour  représenter  la  commission  dans  une  occzr 
sion  particulière  oà  il  est  inutile  qu'^e  ligure 
collectivement;  loarce  que  ce  tuteur  ad  hoo  ne 
manie  aucuns  deniers,  et  qu'il  cesi^e  de-l'élra  au«- 
sitôt  que  la  fonction  partiruliére  pour  laqueiteil 
avait  été  nommé  est  remplie. 

C'est  laicusmisdion.  qui  adnuaisb'e^  et  c^st  le 
rPCAveur  des  hospices  qoi  perçoit  lès  revenus  et 
les  e^taax- dc-s  orptaeliod,  et  qai  fournitiu  cau- 
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tloaneiMDt  pour  répondre  de  n  gestioD,  et  c'est 
donc  rar  ce  caudonneroeDt  que  portera  la  garan- 
tie comme  pour  tous  les  deniers  de  sa  recette. 

L'importance  de  cette  loi  «  Messieurs ,  a  rendu 
nécessaires  les  détails  où  nous  sommes  entrés;  ils 
ont  dû  TOUS  convaincre  qu'on  a  perfectionnë  les 
aocienoes  dispositions,  dont  rutifité  avait  été  dé- 
montrée par  une  longue  expérience.  Cette  loi 
facilitera  aux  administrateurs  des  hospices  les 
moyens  d'élever  les  infortunés  sans  parents  ou  trop 
souvent  cruellement  abanJonoés  par  eux  ;  elle 
conservera  les  modiques  ressources  de  Tindigent; 
elle  préviendra  les  pertes  et  les  dangers  auxquels 
la  cupidité  peut  sans  cesse  exposer  Timpuissance 
ou  la  faiblesse. 

Le  vœu  de  la  section  de  l'intérieur  du  Tribunal 
est  pour  l'adoption  de  la  loi. 

TRIBUNAT. 

PRtfSIDBNCB  DE  H.  FABRE  (de  PAude). 

Séance  du  15  pUiviâtê  an  XIII  (lundi  4  ffr- 
Tiier  1805). 

Le  pnote-Terbal  de  Ut  séance  du  2  pluviôse  est 
adopté. 

Messieurs  les  conseillers  d'Btat  Regnaold  (de 
Saiht-Jean'd:Angély) ^In^bnd  et  Bérengersont 
introduits. 

M.  RegMaM  (de  Saint-Jean-d'Angély).  Mes- 
sieurs, le  gouvernement  anglais,  en  publiant  incom- 

filt^temeat  un  commencement  de  négociation  avec 
a  France,  a  violé  le  droit  des  nations,  et  imposé 
à  Sa  Majesté  l'Empereur  l'obligation  défaire  con- 
naître à  la  France  et  à  TEurope  les  faits  dans  toute 
leur  exactitude. 

L'Europe  et  la  France  verront  à  quels  nouveaux 
sacriGces  de  toute  idée  d'amour-oropre ,  de  tout 
sentiment  de  vaine  gloire,  un  noble  cœur  plein  de 
fierté  et  jaloux  de  sa  renommée  a  pu  se  résou- 
dre pour  épai^ner  le  sang  des  hommes,  et  le  sang 
de  son  peuple  plus  cher  à  son  amour. 

Elles  verront  ce  que  le  premier  guerrier  de  son 
siècle  a  tenté  pour  rendre  plus  tôt  à  la  paix  et  au 
repos  la  génération  actuelle,  dont  la  tranquillité 
et  le  bonheur  sont  désormais  le  plus  cher  de  «es 
vœux,  et  doivent  constituer  Tunique  gloire  qu'il 
veuille  joindre  à  la  gloire  déjà  acquise  de  ses 
triomphes  militaires. 

Ces  sentiments,  Messieurs,  expliquent  à  la  fois 
les  pensées  et  tes  actions  de  Sa  Buyesté. 

Et  si  on  se  demande  comment  un  homme  doué 
du  caractère  le  plus  fort,  qui  8*est  montré  plus 
entreprenant  et  plus  audacieux  que  les  person- 
nages les  plus  audacieux  et  les  plus  entreprenants 
dont  les  historiens  nous  aient  transmis  le  souve- 
nir; comment  un  homme,  dan»  la  force  d'une  jeu- 
nesse ardente,  peut,  en  désirant  la  paix ,  triom- 
pher h  la  fois  de  ses  souvenii-s  et  de  ses  espé- 
rances ;  comment  le  général  de  500  mille  braves 
peut  commander  à  la  plus  noble  comme  à  la  plus 
tyraanique  des  passions,  celle  de  la  renommée; 
comment  il  peut  renoncer  à  la  gloire  qu'il  peut 
acquérir  encore  dans  cette  carrière  des  armes  où 
il  n'a  rencontré  que  des  triomphes  :  il  faut  répon- 
dre :  Cet  boonne  a  besoin  du  repos  et  du  bonheur 
du  monde. 

Si  on  se  demande  comment  un  jeune  monar^ 
que,  poursuivi  saus  cesse  par  de  l&ettes  ennemis, 
attaqué  par  de  vils  diffamateurs,  menacé  par  des 
assassins,  fait  taire  ses  ressentimmts  personnels 
et  se  décide  à  présenter  le  rameau  de  l'olivier  au 
cabinet  qui  salwie  les  diffamateurs  et  gage  les 
<BiA8Sins,ii  fautrépoiidre  :  Ce  monarque  est  au- 
desKiu  des  passions  du  commun  des  hommes. 


Si  on  serappelle  comment  la  Grande-Bretagne* 
bravant  la  morale  publique  et  le  droit  des  na- 
tions, a  ravalé  ses  ambassadeurs ,  dégradé  ses 
militaires  les  plus  distingués ,  par  les  pins  avi- 
lissantes fonctions,  par  les  missions  les  plus  hon- 
teuses ;  si  on  la  considère  employant  les  trésors 
du  commerce,  conquis  au  mépris  du  droit  des 
gens  et  de  toutes  ses  lois,  à  payer  des  créateurs 
de  machines  infernales,  à  oi^aniser  des  conspi- 
rations dont  les  traces  sont  encore  au  milieu  de 
noua,  et  qui  ont  excité  des  cris  d'indignation  qui 
retentissent  encore  en  Europe  :  si  on  se  retrace 
un  tel  tableau,  et  qu'on  se  demande  comment  le 
chef  de  la  grande  nation ,  le  vengeur  de  tant 
d'outrages  et  de  crimes  désigné  par  la  France  et 
TEurope^  étouffe  dans  son  cœur  le  fiel  et  la  haine 
qui  domineraient  une  ftme  ordinaire,  il  faut  ré- 
pondre :  L'homme  à  qui  la  grande  nation  adonné 
la  couronne  n'aspire  désormais  qu'au  titre  de  Père 
des  Français. 

NAPOLEON  était  à  peine  moulé  sur  le  trdne,  il 
scHTtait  à  peine  de  cette  métropole,  où  ce  que  la 
religion  a  de  plus  auguste  avait  consacré  ce  que 
le  vcHi  du  peuple  a  de  plus  solennel,  lorsque  son 
cœur,  encore  ému  des  acdamations  publiques , 
lui  inspira  d'écrire  &  Georges  III  la  lettre  que  je 
suis  cbai^  de  vous  communiquer. 

L'Empereur  venait  de  faire  a  la  France  le 
ment  sacré  que  l'Eternel  avait  reçu,  de  vivre  pour 
le  bonheur  et  la  gloire  du  peuple  ;  et  pour  com- 
mencer à  remplir  ce  saint  engaf^ment,  il  recueil- 
lit, il  traça,  il  adressa  au  roi  d'Angleterre  l'ex- 

Sressioo  de  tous  les  seutlments  généreux ,  mo- 
érés,  et  si  je  puis  le  dire ,  religieux,  qui  peu- 
vent être  conçuset  professés  parune  grande  Ame  ; 
et  certes,  cette  dépêche  immortelle  ne  sera  pas 
un  des  moins  glorieux  monuments  du  règne  de 
Sa  Majesté  ;  elfe  ne  sera  pas  le  moins  sûr  de  ses 
titres  à  la  reconnaissance  et  à  l  amour  de  la 
France  ;  elle  ne  sera  pas  le  gage  le  moins  certain 
de  l'estime  dos  pbilantropes  sages,  qui,  quoi  qu'en 
disent  quelques  hommes  obscurs  ou  pervers  qui 
les  méconnaissent  ouïes  calomnient,  sont  en- 
core si  nombreux  au  sein  de  l'Europe  éclairée. 

Hais  en  cette  occurrence ,  l'humanité  du  mo- 
narque n*a-t-elle  pas  trompé  sa  sagesse?  Sa  rai- 
son a-t-elle  pu  partager  longtemps  tes  espérances 
de  sa  bonté?  Avait-il  oublié  comment  et  sur  quels 
motifs  imposteurs  les  partes  les  plus  saints  avaient 
élé  violés?  Avait-il  oublié  que  quand  les  léopards 
déchirèrent  le  traité  d'Amiens ,  nulle  affression 
n'avait  provoqué  leur  injuste  fureur  ?  Avait-il  ou- 
blié comment  on  représentait,  le  7  mars,  au  par- 
lement d'Angleterre,  comme  pleins  de  vaisseaux 
armés  et  d'approvisionnements  menaçants ,  nos 
ports  alors  silencieux,  nos  arsenaux  alors  pâufi- 
ques? 

Non,  Messieurs ,  de  tels  souvenirs  sont  ineff^ 
cables;  mais,  depuis  l'époque  qui  les  créa ,  que 
de  changements  heureux  dans  l'attitude  de  la 
France  attaquée  par  d'imprudents  et  injustes  en- 
nemis ! 

pue  de  réponses  à  faire  à  ceux  <iui  demande- 
raient si  c'est  le  sentiment  du  besoin  de  la  paix, 
ou  la  crainte  de  quelques  malheurs  prévus,  qui 
ont  dicté  les  paroles  pacifiques  que  l'Bmpereur 
des  Français  a  adressées  à  nos  ennemis  1 

Ai-je  besoin ,  Hessieura ,  d'appeler  vos  regards 
sur  notre  «tuation  intérieure,  et  devons  retracer 
tout  ce  qu'elle  présente  de  garantie,  de  sécurité, 
de  force  et  d'esp^nce? 

N'eet-ce  pas  vous  qui  avez  été  les  premiers  or- 

ries  du  vœu  national  ratifié  par  les  suffrage 
5  millions  de  citoyens?  et  depuis  l'accompUs- 
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sèment  de  ce  vœu,  depuis  que  rétablissement  de 
ladvnastieNapolf^onienne  a  pour  jamais  affermi 
les  destinées  de  l'Empire  français,  eu  fût-il  un  plus 
fortement  constiiné?  Jamais'  chez  aucun  peuple 
Tnnité  de  volonté  et  d'action  du  Gouvernemeat 
et  de  la  nation  créa-t-elle  une  masse  de  puis- 
sance plus  imposante  et  plus  redoutable?  Jamais 
aucun  Etat  marcha-t-il  plus  rapidement  vers  la 
prospérité  et  la  grandeur? 

Depuis  deux  ans,  à  la  vérité,  la  guêtre  avec  la 
Grande-Bretagne  est  déclarée,  et  nul  événement 
important  n'en  a  marqué  le  cours,  nul  coup  déci- 
sif n'a  été  porté  qui  en  présage  la  fin. 

Mais  nos  rades  renferment  des  flottes,  nos  ports 
des  flottilles  armées. 

Des  quatre  chances  à  surmonter  pour  arriver  à 
une  descente,  puisqu'il  faut  enfin  prononcer  ce 
mot  redoutablCj  trois  sont  déjà  décidées  en  notre 
faveur  ;  les  bitiments  sont  construits,  ils  sont  ré- 
unis, des  ports  ont  été  édifiés  pour  les  contenir. 

Tout  l'avantape  de  la  guerre  a  donc  été  pour 
nous,  puiague  sans  éprouver  aucun  échec  devant 
des  ennemis  supérieurs,  nous  avons  employé  deux 
ans  à  réunir  des  moyens  immenses. 

Tout  l'avantage  de  la  guerre  a  été  pour  nous, 
puisque  malgré  les  vaisseaux  nombreux  qui  cou- 
vraientlesmersdu  (Mivillonbritannique.nousavons 
pu  approvisionner  et  mettre  hors  d'atteinte  nos 
colonies  les  plus  importantes  et  les  plus  éloignées. 

La  Martinique,  la  Guadeloupe,  Gayenne.  les 
lles-de-France  et  de  la  Réunion  sont  pourvues  de 
tout  en  abondance.  Leurs  garnisons  ont  été  plus 
que  triplées  ;  tous  les  approvisionnements  prépa- 
rés pour  elles  y  sont  arrivés;  nul  renfort  n'a 
manqué  sa  destination. 

Une  grande  expédition  échouerait  devant  la 
Martinique  et  l'Ile-de-France. 

Et  tandisque  notre  territoire  colonial  est  intact 
et  h  l'abri  de  toute  crainte,  le  domaine  du  roi 
d'A.ngleterre,  le  Hanovre,  est  entièrement  eu  notre 
pouvoir. 

Nous  n'avons  rien  perdu  de  nos  ijossessions,  et 
n  ous  occupons  une  importante  province  ennemie. 
.  Quels  avantagea  les  Anglais  ont-ils  obtenus  en 
compensation  de  ces  avantages?  à  quoi  a  servi  à 
ces  dnminatetire  des  eaux  leur  immense  supériorité 
maritime? 

Ils  ont  perdu  15  vaisseaux  ou  frégates,  échoués 
sur  des  côtes  ou  brisés  sur  des  rochers. 

llst  ont  consumé  d'immenses  trésors  dans  des 
croisières  ordonnées  par  la  peur,  interrompues 
par  la  puissance  des  aquilons,  et  punies  par  des 
tempêtes  et  des  avaries. 

Dans  leur  tie,  les  Anglais  ont  vu  les  marchands 
arrachés  h  leurs  comptoirs,  les  ouvriers  à  leurs 
manufactures,  et  à  défaut,  de  fusils,  passant  le 
temps  destiné  i  leur  commerce  et  à  leurs  travaux, 
à  manier  d'impuissantes  piques,  fabriquées  par 
la  terreur  d'une  invasion. 

Dans  les  accès  de  cette  crainte  toujours  présente, 
le  gouvernement  anglais  a  eu  recours  à  tous  les 
movens  de  défense  :  il  a  préparé  des  inondations 
et  des  batteries  ;  il  a  barricadé  ses  ports  et  fortifié 
ses  côtes  ;  il  a  fait  des  vélf)cif(;res  pour  porler 
ses  soldats,  et  mis  en  réquisition  les  chars,  tes 
roues,  les  chevaux  des  trois  royaumes,  ilaaclieté 
1  armement  de  la  nation  anglaise  au  prix  de  sa 
désoi^nisation,  du  renversement  de  ses  habitu- 
des, de  la  contrariété  de  ses  mœurs. 

Le  voyageur  qui,  depuis  deux  nu 9,  va  de  Paris 
a  Londres  et  revient  de  Londn-s  à  Paris,  s'étonne 
de  voir  dans  la  capitale  de  TEmpire  français  la 
paix ,  la  sécurité  la  plus  profonde  établie  et 
maintenue,  et  dans  la  capitale  de  l'Angleterre, 


avec  l'incertitude  et  l'effroi,  l'agitation  qui  rtstio 
au  quartier  général  d'un'camp  menacé  et  défeadu 
par  une  masse  incohérente,  inorganisée,  nou- 
velle au  mérite  de  la  guerre,  pleine  du  sentiment 
de  son  impuissance  à  résister  aux  vieux  soldats  de 
César. 

Si  on  compare  l'état  de  l'opinion  dans  quelques 
parties  des  deux  pays,  on  verra  dans  tes  départe- 
ments qui  furent  insurgés,  à  l'ouest  de  la  Fraace, 
des  évéques  éclairés  ramener  la  paix  dans  les  es- 
prits en  rétablissant  la  tranquillité  dans  les  con- 
sciences, des  préfets  vigilants  rétablir  une  bonne 
administration,  faire  arrêter,  désarmer,  punir  un 
reste  des  brigands  jetés  sur  nos  côtes  et  cachés 
dan.%  nos  cités  ou  errants  dans  nos  fonits. 

Dans  ces  pays  où  l'or  britannique  soudoyait  na- 
guères  la  guerre  civile,  la  culture  est  rétablie,  la 
tranquillité  est  maintenue,  les  impositions  sont 
exigées  sans  contrainte,  payées  avec  exactitude; 
de  nouvelles  villes  s'élèvent,  des  canaux  se  creu- 
sent, des  routes  sont  percées.  Les  conscrits  appelf;s 
par  nos  armées  se  rendent  librement  au  même 
son  qui  les  appelait  jadis  à  une  guerre  sacrilège, 
et  qui  ne  les  réunit  plus  que  pour  invoquer  le  ciel 
en  faveur  de  celui  qui  les  gouverne. 

Point  de  mesures  extraordinaires,  point  de  sus- 
pension des  lois  générales  et  protectnces,  point  de 
différence  désormais  entre  le  Morbihan  et  ta  Côte- 
d'Or,  entre  la  Vendée  et  la  Heurthe. 

Cependant  de  l'autre  côté  de  l'Océan,  l'Irlande 
nous  offre  le  spectacle  de  conspirations  sans  cesse 
renaissantes,  commandées  par  l'oppression  sauF 
cesse  renouvelée  ;  une  armée  de  soldats  coolenuul 
avec  peine  une  armée  de  citoyens  à  l'aide  de  mc;- 
sures  violentes  telles  que  la  Révolution  en  offre  s 
peine  de  plus  cruels  exemples;  et  pour  toui 
dire  en  un  mot,  on  voit  dans  cette  triste  contrée 
une  guerre  de  religion,  des  persécutions  ioouïeî^ 
en  ce  moment  au  sein  de  l'Europe  indignée  à( 
voir  que  l'Irlande  est  le  seul  lieu  de  la  terre  oi- 
les  droits  les  plus  saints  soient  méconnus,  et  oi 
le  gouvernement  ose  s'armer  contre  l'indompta- 
ble pouvoir  et  la  liberté  sacrée  de  la  conscience. 

Si  d'un  autre  côté,  Messieurs,  vous  établisse/, 
un  parallèle  entre  les  ûnaoces  des  deux  Etats 
vous  verrez  sur  la  rive  opposée  des  dépenses 
nouvelles  accroître  les  dépenses  déjà  ioimensts 
d'une  nation  à.  qui  un  million  et  demi  était  an- 
nuellement néccs-oaire  dans  une  guerre  ordinaire, 
et-qui.  dans  celle-ci,  a  pour  la  première  fois  be 
soin  d  une  levée  en  masse  qui  lut  coûte  plusieur.' 
centaines  de  millions. 

Elle  7  pourvoit,  il  est  vrai,  mais  en  tourmen- 
tant le  présfflit  et  en  dévorant  l'avenir  ;  mais  er. 
se  décidant  à  voir  sa  dette,  loin  de  s'éteindre  par 
l'action  de  sa  caisse  d'amortissement,  se  grot^sii 
par  l'abus  de  son  unique  ressource,  les  emprunte. 

Pour  nous,  nos  nombreu.ses  armées  ont  été  dr 
tout  temps  la  cause  de  notre  plus  grande  dépen- 
se, et  leur  entretien  ne  s'est  accru  que  d'un  fai- 
ble supplément  qui  n'est  pasexporté  surunetem; 
étrangère. 

Le  budget,  qui  va  vous  être  apporté,  vous  fen 
connaître  que  nos  ressources  territoriales  oni 
pourvu  à  tout,  et  qu'au  lieu  d'accroître  notn 
dette  pendant  ces  deux  années  de  guerre,  notn- 
caisse  d'amortissement  en  a  commencé  efficace- 
ment l'extinction. 

.  Ce  que  la  France  a  fait.  Messieurs,  elle  peut  le 
Ëiire  encore  pendant  Irenle  ans,  et  n'a.nen  à  de- 
mander au  ciel,  .sinon  que  le.  soleil  commue  à 
luire,  que  la  pluie  continue  à  tomber  sur  nos 
(TuéretB,  et  la  terre  à  rendre  les  semences  iëcondes. 
Dix  ans  de  gui;rre  u'augmeuteront  pas  notre  dette  ; 
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dix  ans  de  guerre  &jouteront4  miniardB  à  la  dette 

de  l'Angleterre. 

Qu'elle  n'ODblie  pas  cependant  que  si  le  crédit 
public  est  une  arme  puissante  et  terrible,  un  arc 
trop  fortement  tendu  se  brise  sous  la  main  qui 
en  abuse,  et  laisse  sans  défense  celui  qui  rem> 
ploie. 

L'Angleterre,  il  est  vrai,  a  saisi  sans  péril,  dans 
les  trois  premiers  mois  de  Pan  XI,  sur  nos  vais* 
seaux  sans  défense,  40  &  50  millions  enlevés  à 
notre  commerce. 

Hais  Â  la  Martinique,  à  la  Guadeloupe,  à  l'Ile- 
de-France,  chaque  jour  voit  nos  corsaires  foire 
entrer  des  prises  anftiaises,  et  déjà  la  balaor-e  est 
à  notre  avantage  dans  les  calculs  de  nos  finances, 
comme  dans  la  comparaison  de  notre  trloire. 

Ainsi  donc,  et  je  le' redis  avec  confiance,  tout 
ravanttfge  est  pour  nous. 

La  France  est  invulnérable  dam  toutes  les  par- 
ties de  son  immense  territoire;  plie  n'a  rien  à 
redouter  dans  ses  postes  avancés  aux  Iles  du  Vent 
dans  les  Indus. 

L'AngleteiTe  est  partout  vulnérable,  et  même 
sans  arriver  jusqu'à  elle  en  apparence,  nous  lui 
avons  fait  nVllemcnt  des  blessure^  don  t  le  résultat 
petit  être  une  atonie  progressive  ou  des  convul- 
sions violentes. 

Nos  flnttes  de  Brest,  de  Toulon,  de  Hochefort 
ont  desarmé<'S  disposées  à  franchir  l'O'îéan  avec 
etîea  ;  no-î  flottilles  sont  prêtes  à  partir  avec  ces 
fiers  enfanis  de  la  guorre,  qui  ne  connaissent 
point  d'obstacle^'î,  parce  qu'ils  ont  surmonté  tout 
ce  qui,  jusqu'à  eux,  avait  étonné  les  plus  intré- 
pides. 

Continuons  d'avoir  sur  nos  cdtes  des  soldats 
habitant  des  camps  au  lieu  de  casernes  ot  deve- 
nant matelots  intrépides  autant  qu'ils  furent  bra- 
ves guerriers. 

Que,  pendant  ce  temps,  la  population  anglaise 
s'arme,  s'agite,  se  fatigue,  s'épatsse  et  se  décou- 

.  '^uc  nos  ressourres  et  nos  revenus  suffisent  à 
nos  dépenses,  et  qu'il  ne  soit  besoin  que  de  quel- 
ques secours  extraordinaires  que  notre  richesse 
territoriale  nous  assure; 

Qu'en  Angleterre,  les  intérêts  payés  aux  préteurs 
absorbent,  excèdent  tons  les  moyens  possiMps 
pour  solder  ces  levées  en  masse  qui  épuisent  la 
nation  sans  la  défendre: 

Qu'un  tel  état  se  prolonge,  et  que  le  cabinet 
anglais  cherche  les  avantages  qui  résulteront  de 
cette  situation  dont  le  péril  et  la  honte  sont  égaux 
pour  lui  ! 

Vous  parlerai-je  de  ces  expéditions  secrètes 
dont  on  amuse  tous  les  trois  mois  la  crédulité 
du  peuple  anslais,  et  qui  n'aboutissent  qu'à  des 
tentatives  infructueuses? 

Embarque-t-on  quelques  troupes  poor  renouve- 
ler la  garnison  de  Gibraltar,  moissonnée  parl'ê- 
pidémiet  ou  bien  veut-on  conduire  quelques  re- 
crues aux  Indes,  on  quelques  renforts  à  Ceyian, 
où  l'Angleterre  a  fait  tant  de  pertes?  ou  bien 
dispose-t-on  de  quelques  milliers  d'hommes  pour 
réparer  à  la  Jamaïque  les  ravages  de  la  fièvre 
jaune,  fortifier  les  garnisons  des  colonies  anglai- 
ses, menacées  par  trois  ou  quatre  mille  hommes 
que  la  Martinique  et  la  Guadeloupe  peuvent  dé- 
tacher contre  elles  ? 

QuaM  cesmesurog  ordinaires  se  préparent,  le 
gouvernement  laisse  croire  que  de  formidables 
mouvements  menacent  ta  France. 

Pendant  combien  de  temns  et  avec  quel  mys- 
tère »-t-on  annoncé  l'expédition  de  ces  vaisseaux 
chargés  de  pierre  pour  combler  nos  ports,  de  ces 


brtklots  lancés  courageusement  et  de  loin  contra 

nos  flottilles  I 

Et  en  effet,  quelle  autre  expédition  pourrait 
tenter  les  Anglais?  voudraient-ils,  débarquant  sur 
nos  cétes  occidentales^  essayer  commentnos  seules 
gardes  naliooales,  uuies  à  nosgarnisons  de  paix, 
les  recevront  à  leur  arrivée,  et  leur  interdiront  le 
retour  ? 

Maîtresses  de  la  mer  depuis  deux  ans,  leurs 
flottes  ont  fatigué  l'Océan  et  la  Méditerranée,  et 
leurs  soldats  n'ont  osé  se  reposer  sur  aucune 
plage  ;  présents  sur  tontes  les  cOtes,  leurs  vais- 
seaux n'y  ont  jeté  que  des  brigands. 

An  lieu  de  ces  vains  (kntdmes  d'expéditions, 
supposez,  Messieurs,  que  ces  25,000  hommes  de 
Brest,  ces  6,000  hommes  de  Rochefort  ces  12,000 
hommes  de  Toulon,  ces  25.000  hommes  du  Texel 
se  rendent  en  tout,  en  partie  seulement,  en  Irr 
lande,  à  la  Jamaïque,  aux  Indes;  ou  bien  suppo- 
sez que  ces  200,000  hommes  que  peuvent  porter 
les  bateaux  de  nos  flottilles  passent  en  une  nuit, 
raenaçent,  touchent  la  rive  opposée,  où  leur  cou- 
rage impatient  s'élance  depuis  si  longtemps; sup- 
posez, cp  qui  est  plus  simpU;  encore  et  plus  facile, 
que  les  50  frégates,  les  60  vaisseaux  de  tout  rang, 
que  deux  ans  ont  vu  créer,  armer,  équiper,  sor- 
tent par  petites  escadres,  inondent  les  mers  et  ta- 
rissent partout  ces  canaux  de  prospérité  et  devip, 
à  l'aide  desquels  seuls  l'Angleterre  soutient  sa 
/  monstrueuse  existence  :  avec  une  partie  seule- 
ment de  ces  suppositions  réalisées,  partout  larai- 
soD  verra  contre  l'Angleterre  des  chances  terri- 
bles et  sans  contre-poids. 

Cent  donc  dans  le  sentiment  même  de  la  puis- 
sance de  son  peuple  et  de  sa  propre  force  que 
l'Empereur  a  trouvé  un  motif  de  plus  de  parler 
le  langage  de  la  paix.  C'est  avec  tant  de  plans  de 
campagne,  dont  la  réussite  est  d'une  probabilité 
qui  ressemble  à  la  certitude,  puisque  celui-là 
même  qui  ne  donne  aucun  danger  produit  des 
succès  aussi  réels,  c'est  avec  ce  coup  d'œil  vaste 
et  rapide,  qui  embrasse  toute  l'élendue  de  ces 
ressources  et  tous  les  movena  de  les  développer, 
que  Sa  Majesté  a  fait  une  démanche  honteuse  pour 
une  nation  qui  eût  un  autre  chef,  honteuse  pour 
un  guerrier  qui  efit  commandé  à  un  autre  peuple. 

Mais  cette  confiance  dans  l'isi^ue  de  la  guerre 
avec  l'Angleterre  ne  pouvait-elle  être  troublée 
par  aucune  incertitude  sur  l'état  des  relations 
continentales  de  la  France? 

S'il  en  eiit  été  ainsi,  Messieurs,  qu'eût  pu  es- 
pérer Sa  Majesté  d'une  démarche  faite  en  de  pa- 
reilles circonstances?  et  l'histoire  de  sa  vie  atteste 
que  nul  ne  sut  saisir  mieux  que  lui  le  moment 
opportun. 

Si  la  guerre  continentale  eût  para  imminente. 
Napoléon  savait  bien  qu'il  n'avait  d'autre  parti 
que  le  parti  terrible  et  nécessaire  de  jeter  au 
loin  le  fourreau  de  son  épée  si  constamment  vic- 
torieuse, et  de  faire  briller  aux  yeux  du  monde 
une  nouvelle  lance  d'Achille,  loin  d'abaisser  le 
juste  orgueil  de  sa  fortune  à  des  propositions  qui, 
conseillées  par  la  crainte  et  pré5;enteps  par  la  ral- 
blesse,  n'auraient  promis  que  l'hamiliation  pour 
résultat. 

Heureusementj  Messieurs,  sous  ce  rapport  en- 
core de  nos  relations  extérieures  sur  le  continent, 
deux  ans  ont  amené  de  rassurantes  et  honora- 
bles améliorations. 

L'occupation  du  Hanovre  était  nécessaire,  in- 
dispensable. L'Empereur  la  voulut,  l'ordonna, 
l'exécuta. 

Il  le  fit  pour  punir  la  perfidie,  il'u  ne  rupture 
sans  déclaration  :  il  le  fît  pour  s'assurer  d'un 
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firudence  pouvait  craindre  des  désaVantagefl  dont 
a  sagesse  nous  a  préserrés  ;  H  le  fit  ^ur  oiettre 
des  entraves  aux  relations  mercantiles  de  ces 
dominateurs  des  mers,  qui  font  le  commerce  par 
la  guerre,  et  la  guerre  par  le  commerce- 
Huis  cette  occupation,  qui,  pour  la  première 
fois,  portait,  fixait  nos  armées  aux  extrémités  du 
Nord,  pouvait  alarmer  les  puissances  les  plus 
attachées  à  notre  cause  par  leur  position,  les  plus 
unies  à  notre  fortune  par  leurs  iniérëts,  les  plus 
fidèles  à  notre  Blliance  par  iadiaation. 

Des  difficultés  se  sont  efftMtivement  élevées, 
mais  la  sagesse,  la  modération,  la  confiance  dans 
la  foi  du  cabinet  des  Tuileries,  son  éloignement 
de  toute  idée  révolutionnaire  et  désorgani^atrice, 
ont  écarté  bientôt  tous  les  nuages  ;  et  jamais  nous 
n'avons  été  avec  la  Pruese  dans  des  rapports 
mieux  établis,  dans  une  correspondance  plus 
d'ecc(H^,  dans  une  amitié  plus  intime. 

D'un  autre  cOté,  si  tes  ctiangements  qui  ont  été 
faits  dans  le  Gouvernement  français  étaient  ap- 
pelés par  Texpérience,  indiqués  par  tous  les  boas 
esprits,  désirés  par  les  amis  éclairés  de  la  patrie, 
voulus  par  la  nation  entière,  on  ne  pouvait  son- 
ger à  les  opérer  par  la  création  d'une  monarchie 
royale;  et  le  titre  impérial  pouvait  faire  craindre 
de  ta  part  de  l*em|)erfur  d  Autriche,  du  mécon- 
tentement, de  la  froid<!ur.  Le  méeonteotement 
pouvait  s'aixrlr,  la  froideur  pouvait  d^énérerea 
resseatimeut,  à  l'aide  des  intrigues  de  nos  ra- 
nemls. 

De  là  Hnoertitude  sur  la  durée  d'une  paix  ré- 
cente, encore  imparfaitement  assise;  delà  la 
crainte  de  voir  rallumer  une  guerre  désolante, 
affligeante  même  pour  le  vainqueur. 

Loin  que  nos  institutions  nouvelles  aient  pro- 
duilde  si  funestes  effets,  l'empereur  d'Allemaf^ne 
et  d'Autriche  a  vu,  comme  il  le  devait  voir,  dans 
l'établissement  de  la  monarchie  impériale  en  fa- 
veur d'une  dynastie  nouvMle,  une  garantie  don- 
née à  sa  couronne,  un  motif  de  resserrer  son 
alliance. 

C'est  dans  l'oi^anisation  de  notre  Empire  que 
le  sa)^  François  li  trouve  un  gage  nouveau  de 
sécurité  et  de  paix,  une  raison  pour  écarter  ses 
armées  de  nos  frontières  ou  de  celles  de  nos  alliés, 
et  pour  ne  pas  trair  ses  troupœ  sur  le  pied  de 
guerre. 

Enfin  de  tous  les  nuages  que  la  jalousie  ou  ta 
haine,  la  crainte  ou  l'espoir  ont  élevés,  il  n'est 
résulté  que  des  explications  heureuses,  des  assu- 
rances solides  de  la  durée  de  la  paix,  du  main- 
tien de  l'harmonie  entre  les  deux  empereurs. 

La  Bavière,  la  Saxe,  Hosse-Gassel,  Bade,  Wur- 
tembm^,  Télectour  de  Ratisbonne,  tous  les  petits 
princes  riants  en  Allemagne,  l'wdre  équestre, 
ont  donne  4  Sà  Majesté  des  preuves  multipliées 
d'intérêt,  d'attachement  et  d'estime. 

Les  Drake,  les  SpeneeivSmith,  les  Taylor,  ont 
été  chassés  quand  on  a  su  que  leur  camctère  dt* 
plomatiqne,  liouteusement  profané  pnr  eax,  ser- 
vait a  masquer  les  plus  vilvs,  les  çlus  odieuses 
menées,  et  que  le  bnt  de  leurs  intrî(^.-B  était  la 
guerre;  la  euerrc  dont  la  génération  actuelle, 
lasse  de  combats  et  avide  de  repos,  ne  veut  |riUB 
courir  tes  dangers,  dont  elle  redoute  les  malheiuv, 
dont  elle  abhorre  les  artisans. 

Ayant  la  Prusse  et  TAulriélM  pèerr  atUés,  M 
donc,  HesBÎflurs,  i^érQhOroAli^Oua'les  èléiMnts 
d'une  cOaiitioa  coE|tlneDialé? 

Bst-ceen  Snède?  Le  jeune  prince  qui 
BW  9tk  Etat,  doué  d'une  chaleur  éa  té&e,  d'vne 
exaltatïML  d'imagination,  présenta  funeatra  pour 


les  rois,  quand  la  raison  ne  l«ur  commande  pas; , 
n'a  pas  su  mûrir  ses  desseins  par  la  prudence,  a . 
Dégrigé  d'appeler  à  ses  conseils  les  sages  dont  la 
Suède  abonde,  et  d'éclairer  son  inezpéfience  par 
les  lumières  de  ses  vieux  ministres. 

Aussi  ce  monarque  a-i-il  manqué  aux  égards 
dus  à  la  France,  et  dans  l'effervescence  de  ses 
résolutions  u'a-t-il  gardé  aucune  menire  avec 
elte  :  mais  en  même  temps  son  imprudente  har- 
diesse o'a  pas  usé  de  plus  de  ménagemeots  en- 
vers l'Autndie,  et  it  a  prouvé  par  Pinconéquence 
de  ses  emportements  que  ses  dëmarchfs  étalent 
sans  calcul,  ses  projets  sans  maturité,  ses  volontés 
sans  réflexion,  ses  passions  sans  guide. 

Il  avait  même  médité  un  traité  de  subsides 
avec  l'Angleterre. 

U  avait  demandé  au  cabinet  de  Saint-James 
48  millions  en  échange  de  20  mille  soldats  ;  mais 
les  ministres  anglais,  trafiquant  des  hommes  en 
Europe  comme  des  marchandises  en  Asie,  ëva* 
luant  les  Suédois  comme  des  Cipayes,  ne  vou- 
laient donner  que  16  millions,  et  le  traité  ne 
s'est  pas  conclu. 

La  Prusse  d'ailleurs,  intervenue  dans  la  négo- 
ciation, l'a  arrêtée,  en  déclaraal  <rne  sa  eooclu- 
sion  serait  le  signal  de  son  entrée  dans  la  Pomé- 
rauie. 

Bi  quand  la  sage  prudence  du  cabinet  de  Ber- 
lin n  eût  pas  défendu  le  roi  de  Suède  de  ses 
propres  erreurs,  le  sang  des  Suédois  c'est  pas  de 
celui  qui  se  mardiaude  et  so  vend  à  Pinirigue 
ou  a  la  tyrannie. 

Si  la  France  fornutit  une  prétention  contraire 
aux  intérêts,  à  Phonneur  de  la  Suéde,  Stokbofm 
verrait  les  descendants  des  soldats  de  Gostave 
s'armer  pmir  la  patrie  ;  mais  aussi  elle  Jes  ver- 
rait irrités  de  voir  leur  sang  mis  à  l'eDcfière, 
échangé  contre  les  guinées  anglaises,  prouver  par 
leur  indignation  que  les  guerriers  E'uédois,  dont 
tes  pères  composèrent  tes  armées  de  Charles  XII, 
ne  sont  pas  faits  pour  descendre  à  tant  d'abjection 
et  de  bassesse. 

Où  donc  chercher  le  centre,  les  éléments  de 
cette  coalition  ? 

Serait-ce  dans  la  Russie?  Hais  le  roi  d'Angleterre 
lui-même  annonce  qu'aucune  liaison  n'existe 
avec  cette  puissance.  11  parle  de  corresponc^nce, 
et  une  correspondance  entamée  n'est  {ns  une 
alliauce  conclue. 

D'ailleurs  ta  Russie  est  une  grande  puissance 
sans  doute,  mais  cette  puissance  ne  peut  rien 
contre  P Empire  français. 

Je  vais  plus  loin.  Si  les  Woronsoff,  les  Harcoff 
peuvent  concevoir  la  pensée  de  vendre  Pinnuence, 
la  foroe  de  la  Russie  au  cabinet  anglais,  Alexan- 
dre a  de  plus  sages  conseillers  et  rorme  de  pins 
prudentes  résolutions. 

U  n'a  pas  oublié  comment  les  Russes  ont  été, 
dans  la  dernière  guerre,  traités  par  l'Angleterre 
leur  aillée,  et  comment  se  sont  terminées,  en 
Suisae  et  eu  Hollande,  les  expéditions  faites 
par  de  grands  géo^ux  et  de  braves  aoldats, 
mais  avec  des  plans  inexécutablea  et  sous  lla- 
fluence  d'une  ^nle  funeste. 

finSn  la  tivideur  entre  les  cabinets  des  Tuile- 
ries et  de  &ÙDt-Péter6boui%  n'est  point  une 
inimitié. 

Ils  n'ont  r<Sïiproquement  ancan  sutjet  réel  de 
btx>uilKet*i0,  et  œ  qui  depuis  treî»  mois  s'est  passé 
antare  les  deux  gouvernements  bit  asees  conmilUv 
que  dans  cette  oonjoncUire  encore  l'Analeterre 
aura  congu  de  vains  projetfty  spéci^  sur  oe  Ëms- 
aos-aspérâncest  si  aHe  a  cru  cravartir  la  cône»* 
poodance  en  coalitioa. 
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WorODfloff  p«it  avoir  cosqu  ua  ni  espoir.  Hait 

qui  Qe  sait  que  Woronsoff  est  moins  Russe  qu'An- 

s'y  f 
Paul 

Le  cabiaet  de  Saint-Pêlersbourx  connaît  les 
Trais  inlérâts  de  son  pays  :  iJ  aura  présent  à  la 

Sensée  l'insultante  audace  de  Nelson^  vonlant 
icter  des  lois  dans  le  eolfu  de  Finlande.  H  ne 
pourra  se  dissimuler  que  l'attentat  qui  a  éié  com- 
uiia  dans  la  Mt-dilerraoée,  par  U-s  Anglais,  (con- 
tre les  frégates  espagnoles,  contre  un  régiment 
presque  sans  armes,  contre  des  femmes  et  dus 
enfants  sans  défense^  munai^e  aussi  sur  toutes  les 
mers  les  vaisseaux  et  les  sujets  du  Czar. 

Il  ne  pourra  se  dissimuler  que  cet  attentat  pro' 
vient  du  même  esprit,  des  mêmes  principes  qui 
tu*ent  atlaq^ucr  I»)  Oaiiemarck  dans  sa  capitale, 
qui  ueut  faire  aitaquer  les  escadres  russes  dans 
la  Méditerranée  ou  dans  la  Baltique;  esprit  de 
verti^  et  de  fureur  qui,  dominant  dans  le  cabinet 
angUis,  le  porte  à  mépriser  toutes  les  puissances 
du  continent,  à  n'en  ménager  aucune,  et  à  se 
regarder  comme  hors  de  l'état  social,  hors  de  la 
grande  C^millt}  civUîsée  du  monde. 
U  n'existe  donc  aucune  coalitiuo  menaçante  ou 


quée,  battue,  dissoute,  et  aprôs  la  victoire  il  eût 
encore  écrit  au  roi  d'Aoglet«-re  cette  lettre  où  il 
appelle  l'Iiumanité  au  secours  de  la  raison  et  die 
riQtérêt  du  peuple  anglais. 

Redisons  lu  donc,  Messieurs,  on  sentiment,  et 
le  plus  honorable  de  tous,  a  pu  porter  l'Empereur 
à  la  démarche  glorieuse  qu'il  a  faite  envers  L'An- 
gleterre. 

Ce  sentiment  est  te  même  qui,  dans  une  autre 
situation,  dicta  à  Sa  Miijesté  la  dépêche  qu'elle 
écrivit  avant  de  passer  U  Save  et  la  Drave. 

U  est  le  même  qui  inspira  cette  autre  lettre  au 
roi  d'AnglL>terre  quelques  mois  avant  la  bataille 
de  Marenuo. 

II  est  le  même  encore  qui.  après  le  gain  de  la 
bataille,  Qt  offrir  la  paix  a  l'Autriche  par  le  vain- 
queur. 

KuQn,  c'est  le  même  sentiment  qui,  à  la  paix 
de  Lunéville,  a  décidé  Sa  .Majesté  i  sacriHer  d  im> 
menses  conquêtes,  et  plus  de  20  millions  d'huhi- 
tant»  soumis  par  les  armes  françaises. 

C'est  l'amour  de  l'ordre  social  de  la  patrie,  te 
saint  amour  de  l'humanité,  si  souvent  prof^sé 
dans  de  vains  discours,  si  rarement  mis  en  ac- 
tion, et  qui  toujours  respecté  par  l'Empereur, 
toujours  pris  pour  guide  dans  ses  démarches,  a 
été  le  gage  et  m  consolation  de  ses  succi'^. 

Vous  allez.  Messieurs,  en  retrouver  les  tou- 
chantes ot  augnstes  catpresaioDs  dans  îà  lettre  que 
je  vais  vous  lire. 

(L'orateur  donne  lecture  de  la  lettre  de  Sa  Ma^ 
jeslé  l'Empereur  au  roi  d'Angleterre,  et  de  la 
rôponee  du  ministre  anelais.  [rojffls  Sénat  ctw- 
Bçrvatew:,  séance  du  15  pluviôse).  . 


monuments 

Vous  ferai-ie  remarquer  dansl  éerit  jrançais 
franchise,  rêlévalion,  la  force  :  dans  l'esprit  aûf 
^ais^  la  ruse,  la  dMptkilé^.  la  f8iJ>(easei? 

Ici  tout  est  précis  et  nople,  .tout  est  empreiitf 
de  dignité  et  degraadeur  :  1^  gq^ïv&jiest  m^Ur 
ca^ te,  mais  subeFdqnué^  ^  ce  nn^^ountge-^iH 
fait  sacriOér  Tattr^àt  des  eonqoêtos,  Téciat  de. La 
victoire,  les  illdiiûoas  môme,  da  la  gloire,  aux  cris 
de  rhaumuilé,  aux.  larmes  de  cent  mille  familles 


nationales  ou  étr&ngëras  qui  dmadeat  la  $êU 

uux  cieux  et  à  leurs  monarques. 

L&,  tout  est  hésitation  et  incertitude;  on  ré- 
pond par  des  suppositions  à  des  réalités:  «m 
oppose  un  avenir  équivoque  à  un  ptâsent  hors 
de  doute;  on  oppose  a  une  ouverture  (ïaoclie  la 
pombUité  d'une  coalition  qui,  existàt-elLe,  n'd- 
ponvanteraU  ni  la  nation  ni  son  Bmpereur,  qui, 
subsistante  ou  vaincue,  ne  ferait  ni  croître  ni 
roslreindre  leurs  prétentions,  n'ajouterait  ni  oe 
retrancherait  aux  conditions  de  la  paix  écrites 
dans  le  traité  d'Amiens. 

Si,  dans  la  communication  qu'elle  semble  an- 
noncer, l'Angleterre  parle  un  lanfçage  plus  digne 
de  l'ouverture  qu'elle  a  reçue,la  paix  peut  renaître. 

Mais  si  cette  occasion  unique,  qui  semble 
offerte  par  le  maître  de  tous  les  empires,  de 
rétablir  la  paix  de  l'univers,  est  manqué»  pu* 
l'Angleterre,  l'Burope  entière  reconoaltra  que  le 
cabinet  de  Londres  seul  a  voidu,  qu'il  veut,  qu'il 
voudra  seul  la  guerre. 

Et  si  la  réponse  par  laquelle  le  rm  d'Angle- 
terre, en  l'an  viii,  repoussa  les  nobles  ouvertures 
de  paix  faites  par  Sa  Maje^  est  déjà  jugée;  si, 
pour  la  conduite  des  Anglais  k  cette  époque»  la 
génération  actuelle  est  déjà  la  postérité.;  si  upe 
partie  des  grandes  prospérités  de  la  Franco 
et  de  la  crise  où  est  l'Angleterre  résultent  du 
refus  fait  d'entrer  alors  en  m^ociatlon,  j'ai  Um 
de  penser.  Messieurs,  qu'une  cause  pareille  pro- 
duira de  semblables  effets  ;  qu'un  nouveau  refus, 
non  moins  coujKtble  que  le  premier,  nous  pré|Hi- 
rera  de  nouveaux  avantages,  et  que  la  poistôiité 
qui,  dans  cette  seconde  circonstance,  jugera  le 
ministère  anglais,  prononcera  entre  l'umpereuf 
de  la  France  et  le  roi  de  la  tirande*Bretagne,  n'est 
pas  loin  de  nous. 

D'un  autre  câté,  un  si  digne,  un  si  honorable 
usiige  du  pouvoir  dont  le  peuple  a  investi  Napo- 
léon I",  excitera  dans  lËmpire  un  sentim^it 
unanime  de  reconnaissance  et  d'amour. 

Cette  fois  au  nioins  nous  aurons  des  grâces,  a 
rendre  à  ce  cabinet  britanniaue  qui,  par  la  pu- 
blicité équivoque  donnée  à  la  plus^  franche  des 
communications,  a  nécessité  cette  explication  so- 
lennelle, cet  épanchemeot  sans  rései-ve  de  l'Bmr 
pereur  envers  son  peuple.  Mous  fuliciterons  la 
France  d'uvoir  acquis  la  preuve  qu'en  donnant 
le  trône  à  Napoléon,  les  citoyens  se  sont  donné 
un  père  ialouxde  leur  boaheur,>  économe  de» tré- 
sors de  1  Etat,  et  avare  du  sang  de  leurs  cnGants. 

M.  le  PrévMaiik  répond  en  ces  tohuea  : 

Messieurs  lesorateurs  du  Gouvernemait,  le  Tri- 
buuat  partage^  depuis  longtemps,  les  sentiments 
d'inditcnation  nue  doit  inspirer  à  rBurope  la  cu- 
pidité'insatiable  du  gouvernement  anglais,  qui, 
sans  oser  l'avouer  d'une  manière  foraielle,  rher- 
che  à  mettre  au  nomlire  deses  prérogatives  l'em- 
pire absolu  et  exclOBif  des  mers,  et  le  djoH  de 
s'emparer  du  oommeree  et^  -l*iadaaMio.de  tous 
les  peuples. 

On  ne  doit  pas  dés  lors  être  étonoé  qu'il  élude 
toute  espC<ee  d'ouverture  de  paix,  qu'il  accumule 
los  obstacles,  que  les  propositions  les-  plus,  mo- 
dérées luiparaissent  inadmissiblea,  et  ipie  sa  po- 
litique soit  incertaine  et  vacillaïUe. 

Le  tiouviomemealdoit  ^e  bien  convaineu  que 
le  Tribunat  concourra  de.  tous  «es  efforts  et  de 
^te  aau  iaât^ei^^au  mainljeû  -d«  la  gloire  du 
Irdu  et  de  r^pongur  qational  offwsâ. 

Sur  làproposilioud'utt  grand  nombre  de  mem- 
bres, l&  tribunal  donne  acte  à  Uessioura.le8.ora- 
teurs  du  Gouvernement,  de  la  présentation^  de  U 
lecture  et  du  dépôt  sur  le  bureau  du.  message  de 
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Sa  Maje^  PEmpereur  et  des  pièces  qui  y  Bontjoin- 
tes;  arrête  quele  tout  aéra  loaért  au  procès-Terw 
bal,  irapnmé  au  nombre  de  six  exemplaires,  et 
aiatnbué  à  ses  membres. 

Le  Tribunal  arrête  aussi  frue  le  discours  pro- 
noncé par  M.  Regnauld(dff  Saint-Jean-d'Anqély) 
l  un  dps  orateurs  du  Gouvprnemenl,  et  la  réponse 
du  Président,  Peront  é^lement  imprimé  an 
nombre  de  six  exemplaires. 

Il  nomme,  pour  lui  faire  un  rapport  sur  cet'e 
communication  une  commission  composée  de 
.  M.  Fabre.  (de  l'Aude),  président  du  Tribunal,  de 
MM.  Mouncault  et  Kock,  secrélaires.  de  M.  Faure 
président  de  la  section  de  législation,  de  M  Ar- 
nould,  président  de  la  section  des  flnances,  et  des 
tnbuns,  MM.  Gallois,  Fréville,  Pictet  et  Dacîer. 

wtte  commission  fera  son  rapport  dans  trois 
onrs  en  séance  publique. 

La  séance  est  lerée. 

TRIBUNAT. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  PABRE  {de  VAude.) 

Séance  du  il  pluviôse  m  XIII  (mercredi  6  fé- 
vrier 1805). 

^f-l^^^c^s-verbal  de  la  séance  du  15  pluviôse 

"'-xS^PJî?'  "î.enibre  du  Corps  légiolatif  et  de  la 
société  démuliition  d'Anvers,  fait  hommage  au 
Tribunal  d  un  ouvrafre  ayant  pour  litre  :  Disserta- 
tion historique  et  critique  sur  Pongine  des  Francs 
saltens  et  sur  ta  loi  satique. 

Le  Tribunal  onionne  la  mention  au  procés- 
vcrbal  et  le  dépôt  à  la  bibliothèque. 

Un  message  du  Sénat  conservateur  donne  con- 
naissance des  nouvelles  nominaliorts  notifiées  au 
Sénat  par  le  message  de  SaMyeste  l'Empereur,  en 
date  du  12  de  ce  mois.  {Voy.  Sénat  consem- 
«eur,  séance  du  12  pluviôse). 
«Jw  |"*>»pat  ordonne  la  transcription  au  procès- 
verbal  et  le  dépôt  aux  archives.  *^ 

Un  nouveau  message  du  Sénat  conaervateur 
est  ainsi  conni  : 

Sénateurs  dont  ta  nomination  n'a  poin<  été  no- 
URee  au  Corps  législatif  et  au  Tribunal 

M.  Bonaparte  (LucienI,  entré  au  Sénat  le3  ft-uc- 
tA-  an  A.  comme  membre  du  grand  conseil  de  fa 
Légion  d  lionneur,  en  vertu  de  l'article  62  du  séna- 
tus-consulte  organifiue  du  16  thermidor  précédent 

M.  Abnal,  M.  de  Belloy,  M.  Aboville,  M.  Fouché! 

5?r''^r.-.°°"i™t*'  P^""  3cte  du  Premier  Consul 
du  27  fructidor  an  X,  conformément  à  l'article  6^ 
du  sénatus-consulte  organique  du  16  thermidor 

M.  Chaptal.  nommé  par  acte  de  l'Empereur,  du 
19  thermidor  an  XII  conformément  à  rarticlè  57 
cSl  t     "^^"^      organique  du  20  floréal  pré- 


SÉNAT  CONSBRTATBUR. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  L'ARGHI  CHANCEUER  DE 

Sfi'anw  du  18  flmiàu  m  Xlïl  (jeudi  7  février 
1805). 

Français  [de  Neufchàteau]   présente  le 
rapport  suivant  : 

MespiHurs.dansvotres^ianceextraordinairedu  15 
de  ce  mois,  Sa  Majesté  PEmpfreur  vous  a  fait  pré- 
senter, par  son  ministre  des  relations  extérieures, 
un  ranport  d'un  haut  intérêt.  Vous  l'avex  écouté 
avec  I  attention  profonde  qu'exigeait  du  Sénat  une 
communication  si  importante  et  si  auguste  Une 
commission  de  cinq  membres,  nommés,  au  scrulÎD 
a  été  chargée  de  présenter  au  Sénat  un  projet 
d  adresse,  pour  exprimerà  Sa  Majesté  Impériale  les 
sentiments  de  gratitude,  de  respect  et  d'amour 
qu  a  redoublé  dans  le  Sénat  ce  nouvpan  témoi- 
gnage de  sa  conflance.  C'est  sur  ce  grand  objet 
que  je  viens  vous  entretenir,  au  nom  de  la  com- 
mission dont  j'ai  l'honneur  d'être  l'organe. 

Le  résultat  de  l'examen  ne  pouvait  pas  être 
douteux  ;  personne  en  Franco  n'a  pu  lire,  san<! 
une  émotion  profonde,  la  lettre  que  Sa  Majesté 
f  Empereur  a  adressée,  le  12  nivôse  dernier,  au  roi 
de  la  Grande-Bretagne. 

Lapolitiqup  tortueuse  marche  dans  les  tént^bres 
Mlle  aobligé  l'Empereur  de  révéler  un  secretqui  ho- 
nore muta  la  fois  son  caractère  et  son  gouvernement 
Peut-être  en  éludant  des  offres  si  loyales,  le 
cabinet  de  Londres  ne  s'est-il  pas  douté  de  l'a- 
vantage immense  qu'il  allait  nous  donner  sur  lui. 
Uu  moins  Sa  Mnjesté  Impériale  a  prouvé  qu'elle  ne 
craint  pas  la  lumière;  et  comme  elle  n'est  poinl 
capai'lrt  de  combat're  dans  l'ombre,  elle  est  digne 
en  effet  de  négocier  au  grand  jour. 

Une  première  idée  nous  est  venue  à  ce  sujet 
bi  c  eût  été  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  qui  eût 
provoqué  l'Empereur,  afin  de  recourir  aux  voies 
de  la  nésocialion,  peut-être  sa  démarche  etil-elle 
été  sujette  i  être  mal  interprétée,  car  il  a 
été  I  agresseur  ;  le  public  trop  souvent  complice 
de  la  mauvaise  honle.  accuse  de  faiblesse  celui 
qui  revient  sur  ses  pas.  Cependant  d'autres  cir- 
constances pouvaient  faire  prévoir  un  autre  ré- 
sultat. On  avait  dit  qu'on  ne  pouvait  traiter  en 


sQreté  avec  la  République.  A  raisonner  ainsi"  on 
pouvait  donc  sans  crainte  se  rapprocher  de  nous 
quand  nous  vivons  nous-mêmes  avec  plus  de  sé- 
cunté  sous  un  pouvoir  héréditaire.  On  pouvait  être 
sftr  que  Si  Majesté  Impériale  se  serait  empressée 
d^ecouter  de»  principes  de  modération,  et  qu'elle 
n  aurait  eu  d'autre  regret  à  cet  égard  que  d'avoir 
  J«  prévenue.  Surtout  elle  n'eût  pas  voulu  que  l'on 

M.  Bacchioci,  nommé  par  acte  de  l'EmnerHur     S^^.^"^^"         ^  franche  et  si  bien 

du  8  frimaire  an  XII.     ^  empereur,    motivée,  une  réponse  vague,  équivoque,  évaaiv©. 

M  Ri«,A«,  .   .  1  A  l  offre  d'un  traité  direct,  elle  n'eût  jamais  ré- 

pliqué par  un  appel  à  des  puissances  qui  doivent 
y  être  étrangères.  Mais  noua  D'avons  point  à  ïi%^ 

tlP  Ha   «latin  Dimnnn:i:  I  »^     jj^ï-     _  _  -  . 
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du  sénatus-consuite  du  28  florêaUn  X    i^Svi^e  supposition.  La  pensée  de  la  naixVa 

MM.iesmembresduTi-ibuuatàpSerau1crS  P  «^cbredans  Pesprit  des  conseils  du  roi  d'Angle- 
pour  nommer,  à  la  majoriSXe  les  neuf  J^^^^    -     ^"^""^  ■ n'auraient 


d  la  iiiiijonie  ansoioe,  les  nei 
didals  parmi  lesquels  le  Corps  législatif  doit  en 
choisir  trois  pour  assister  dans  ses  fonctions  M  le 
procureur  général  delà  haute  Cour  impériale 
m£''^^"■M«  D"'^**^'Fi■"'*"'  I^s  candidats  nom- 
més sont  :  MM  Faure,  Albisson,MouricauIt.Savoyt 

^e  l'Allferr  '  ' 

««hrL"'*"^*^  ce'te  nomination  sera 

notifiée  au  Corps  législatif  par  un  message 
La  séance  est  levée.  ««««ec. 


pas  cru  insoirer  assez  de  confiance  pour  paraître 
de  bonne  foi.  Infracteurs  du  traité  d'Amiens,  île 
n  auraient  pas  osé  en  proposer  un  autre.  Voilà  ce 
qui  relève  encore  Je  prix  de  celte  lettre  à  jamais 
méniorabie  écrite  par  Sa  Majesté,  c'est  qu'il 
est  impossible  aux  esprits  les  plus  prévenus  de 
ne  la  croire  pas  sincère. 

.  D'ailleurs  tout  en  est  remarquable  U  en  est  pas 
jusqu  a  la  date  qui  n'ait  dû  faire  naître  une  rô- 

ÏÏy?".''^PP*"*®-  'e  2  janvier  que  S.  M.  L 
préférait  au  droit  du  plus  fort  la  puissance  de  la 
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raison  et  tes  tempéraments  d'une  mutuelle  équité 
pour  régler  la  transaction  entre  l'Angleterre  et  la 
Prance.  C'était  donc  au  milieu  des  bomoiages  tou- 
cbants  de  la  nouvelle  année  ;  c'était  bien  peu  de 
joura  après  les  fêtes  solennelles  du  sacre  et  du 
couronnement  de  Sa  Blajesté  ;  c'était  après  qu*au 
Uliamp-de  Mars  avait  delilé  sous  ses  yeux  cette 
armée  formidable  qui  lui  répond  de  la  victoire  ; 
c'était  alors,  Messieurs,  que  son  huinaoité  sublime 
a  conçu  cette  grande  idée  en  faveur  dedeux  peu- 
ples, dont  Fuu  s'est  reposé  sur  elle  du  soin  de 
son  bonheur,  et  dont  l'autre,  quoique  ennemi,  ne 
peut  être  insensible  à  la  démorrbe  spontanée 
qu'elle  faisait  pour  son  repos.  Quelle  conception 
vraiment  royale  et  magnanime  d'oubliur  toutes 
ses  injures,  de  fouler  à  ses  pieds  tant  de  justes 
ressentiments,  et  d'immoler  tout  amour-propre 
afln  de  consacrer,  par  une  paix  universelle,  l'épo- 
que fortunée  de  son  avènement  au  trône  im- 
périal !  quel  beau  présent  à  faire  â  l'univers  entier, 
que  ce  noble  projet  de  réconcilier  deux  peuples 
dont  les  querelles  le  tourmentent,  et  pour  qui 
touiefoi&,comme  te  dit  si  bien  SaMajesté  elle-même, 
TuniTers  doit  être  assez  grandi  Sa  Majesté  a  bien 
lu  dans  le  cœur  des  Français.  Nous  ne.  saurions 
dooler  que  sa  démarche  ne  réveille  une  estime 
cachée  dans  le  cœur  des  Anglais.  Oui,  malgré  les 
antipathies  qu'on  veut  rendre  nationales,  les  in- 
dividus qui  composent  la  famille  du  genre  humain 
ont  les  mômes  affections.  Le  même  sentiment  ju- 
gera cette  lettre  à  Paris,  à  Madrid,  à  Londres  ;  et 
partout  où  seront  des  hommes  susceptibles  de 
s'attendrir  sur  les  malheurs  de  leurs  semblables, 
on  doit  apprécier  la  résolution  d'un  prince  qui  a 
voulu  meure  sa  gloireà  fuire  cesser  ces  malheurs, 
ces  saccagemenls,  ces  pillages,  ces  catastrophes, 
ce  vaste  enchaînement  d'atroi:ités  et  de  désastres, 
suite  inévitable  du  fléau  de  la  guerre. 

Un  a  vu  des  héros  sensibles  gémir  sur  leurs 
propres  trophées  ;  mais  tont  en  pleurant  leurs 
succès,  ils  n'en  continuaient  pas  moins  leur  san- 
glante carrière.  Napoléon  est  le  premier  q^ti'une 
pitié  profonde  pour  les  malheurs  publics  ait  en- 

§agé  à  s'arrêter  sur  le  chemin  de  la  victoire, 
uit  est  digne,  Messieurs,  de  commander  aux 
hommes ,  celui  qui  porte  uu  cœur  si  humain  ! 
celui  quisent  si  vivementquede  tous  les  fléaux  qui 
peuvent  désoler  ce  globe,  la  guerre  est  le  fléau 

Sue  les  peuples  redoutent  et  détestent  le  plus! 
omment  leurs  conducteurs  peuvent-Us  l'oublierf 
Quand  le  ciel  commande  la  paix,  quand  les  na- 
tions la  défirent,  par  quelle  impiété  envers  Dieu 
et  les  hommes  peut-on  vouloir  la  guerre?  La 
paix  est  le  devoir  des  rois,  puisqu'elle  est  le  be- 
soin du  monde. 

Que  dis-je,  Messieurs  !  cette  paix  est  bien  plus 
nécessaire  encore  aux  bords  de  la  Tamise  qu'à 
tout  le  reste  de  i'Ëuiope  ;  la  nation  anglaise,  si 
active  et  si  éclairée,  qm  soumet  tout  à  ses  calculs, 
ne  sait-elle  donc  plus  calculer  ses  vrais  intérêts? 
Si  elle  veut  compter  pour  le  présent  et  l'avenir, 

Î|ue  peut  donc  lui  valoir  la  prolongation  du  fléau  de 
a  guerre?  Que  peut-elle  gagner  à  ces  calamités 
qui  menacent  de  l'engloutir,  qui  n*ont  de  chances 

Îue  contre  elle,  qui  peuvent  lentrataer  vera  sa 
estructioo,  tandis  quelles  ne  peuvent  effleurer 
la  solidité  de  notre  immense  territoire?  Jamais 
la  France  ne  s'est  vue  dans  une  situation  plus 
tranquille  et  plus  redoutable  Jamais  elle  iTeut 
moins  k  craindne  des  Iiasards  de  ht  guerre.  Ët 
lorsque  c'est  la  France  qui  poarlaut  proposa  la 
paix,  on  se  démande  avec  surprise  quelle  est 
donc  la  raison  puissante  qui  porte  l'Angleterre 
il  ne  pas  l'accepter  d'abord? 


Une  chose  est  à  observer;  c'est  que  dans  la  ré- 

Conse  t,  la  lettre  de  l'Empereur,  le  cabinet  de 
ondres  n'allègue  rien  qui  ait  rapjport  à  la  nation 
britannique.  La  guerre  n'a  pour  les  Anglais  aucun 
motif  qui  leur  soit  propre.  A  en  otiire  le  lord 
Mulgrave,  leur  objet  est  de  oiaiotenir  la  liberté 
du  continent.  Bhl  qui  doue  les  en  a  chvgés?  Si 
cette  liberté  pouvait  être  en  péril,  comment  se- 
rait-elle affranchie  en  se  mettant  sous  la  tutelle 
d'un  gouvernement  insulaire?  l'indépencUnce  de 
la  terre  serait-elle  bien  protégée  par  ceux  qui 
veulent  établir  la  servitude  de  la  mer?  N'est-ce 
pas  insulter  l'Europe  de  lui  donner  pour  cham- 
pions ceux  qui  ont  fait  pleuvoir  leurs  bombes 
sur  la  ville  de  Copenhague?  ceux  qui  en  pleine 
paix  ont  précipité  dans  la  mer  quatre  navires  es- 
pagnols? ceux  qui  ont  fait  servir  le  sacré  carac- 
tère des  ministres  à  stipendier  des  brigandselà 
payer  des  assassins?  Voilà  donc  quels  vengeurs 
s'arment  pour  assurer  l'indépendance  de  l'Europe 
qui  n'est  réi*llemeot  menacée  que  par  eux  !  L'Eu- 
rope serait  bien  à  plaindre,  si  son  indépendance 
ne  pouvait  se  réfugier  qu'au  sein  des  lles-Britao- 
oiques.  Le  gouvernement  de  ces  lies  serait  bien 
généreux  (Texposer  ce  pays  &  sa  raine  entera 
pour  un  objet  oui,  après  tout,  ne  le  regarde  pas. 
Aucun  peuple  du  cuutineot  ne  saurait  être  assez 
aveugle  pour  se  faire  jamais  illusion  à  cet  égard; 
maisles  Anglais  eux-mômes  seraient-ils  fascinés 
au  point  de  se  persuader  que  leur  gouvernement 
doit  s'élancer  ainsi  hors  de  sa  sphère  naturelle, 
impliquer  leur  lie  et  sacriGer  ses  ressources  dans 
des  connexions  qui  lui  sont  étrangères? 

Le  Ciibinel  de  Londres  avait  besoin  de  ce  Tan- 
tôme  pour  compliquer  une  querelle  dans  laquelle 
il  est  agresseur.  Il  lui  faut  un  prétexte  pour  ap- 

Beler  à  son  secours  des  puissances  intervenantes, 
ais  le  traité  d'Âmieus  n^a  pu  être  conclu  qu'entre 
la  France  et  l'Angleterre.  Les  bases  du  traité 
d'Amiens  sont  les  s^.'uls  rondement»  delà  transac- 
tion à  faire  entre  les  deux  Elat^.  Ce  serait  vou- 
luir  tout  confondre  d'appeler  à  l'arrangement  de 
ces  difflcultés  des  princes  qui  n  y  ont  aucune  es- 
pèce d'intérêt.  Ces  princes  n'étant  pas  en  guerre 
avec  la  France,  n'out  pas  besoiU}  sans  doute, 
pour  8'entendre  avec  elle,  de  choisir  pour  leur 
interprête  une  partie  bellig^ante,  surtout  quand 
cellcHÛ  persiste  &  reponsser  toute  idée  d'accom- 
modement pour  son  proiùe  compte.  Avant  d'ùtre 
arbitre  pour  d'autres,  il  convient  de  régler  soi- 
même  ses  propres  différends.  Ce  n'est  pas  à  l'Eu- 
rope  que  noua  avons  à  faire  :  l'Europe  ne  veut 
pas  la  guerre,  et  nous  ne  voulons  que  la  paix. 

Ah!  loin  de  défendre  l'Europe,  la  résolution  du 
cabinet  de  Londres  est  une  attaque  à  tous  les 
peuples  de  toutes  les  parties  du  monde.  Qui  fait 
la  guerre  sans  sujet,  qui  persiste  à  la  guerre 
quand  il  a  pu  faire  (a  paix,  nuit  à  toutes  les  na- 
tions, même  à  celles  qui  ne  sont  pas  les  objets 
directs  de  ses  armes.  La  guerre  trouble  leur  com- 
merce, détruit  leurs  subsistances,  empèclic  leur 
bonheur,  inquiète  leur  sûreté.  L'auteur  d'une  pa- 
reille guerra  est  l'ennemi  du  genre  Immain.  U 
donne  a  tous  les  {leuplcs  le  droit  de  le  maudire, 
et  celui  de  se  réunir,  soit  pour  le  réprimer,  soit 
pour  lui  arracher  la  puissance  dont  il  abuse. 

Hais  ce  n'est  point  d'ici  que  peut  jamais  partir 
ce  vœu  féroce  d'une  guerre  d  extermination,  ce 
vœu  que  l'on  nous  a  trop  souvent  adressé  de 
l'autre  côté  de  la  Manche.  Noua  pouvions  y  ré- 
pondre par  la  conclusion  des  opinions  de  Catoa 
dans  le  Sénat  de  Rome.  Mais  la  ruine  de  Garthage 
n'est  point  l'objet  que  se  propose  notre  grand  Bm- 
pereur.SagIoire  est  de  fonderctuonpasdedétruire* 
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Quoique  l'armée  française  brûISitdu  désir  de 
punir  les  violateurs  de  la  paix,  elle  suspendait 
son  courroux  a  la  Toix  souveraine  de  Sa  Majesté 
Impériale. 

Cinq  cent  mille  hommes  sous  les  armée,  ac- 
coutumés à  raincre  quand  Napoléon  les  dirige, 
attendaient  impatiemment  le  moment  du  départ 
et  le  signal  de  la  vengeance.  Mais  après  avoir 
tout  épuisé  pour  arrêter  eocore  le  gouvernement 
britannique  aux  bords  du  précipice  où  sou  aveu- 
glement jette  sa  nation,  si  Sa  Majesté  Impériale  est 
réduite  à  donner  ce  sigoal  si  terrible,  malheur, 
malheur  à  ceux  qui  n'auront  pas  voulu  entendre 
ces  conseils  paciliques!  Que  le  sang  qui  sera 
versé  retombe  sur  leurs  tètes  !  Qu'ils  répondent  k 
leur  pavs  d'en  avoir  causé  la  ruine!  Que  la  voix 
de  rSurope  entière  dépose  hautement  contre  eux  I 
Que  leur  mémoire  soit  livrée  aux  imprécations 
delà  postérité!  ËDlln,  que  le  juge  suprême  des 
pêches  et  des  rois  leur  fasse  expier  les  trépas  de 
tant  de  valeureux  guerriers,  les  alarmes  de  tant 
de  mères,  le  desespoir  et  les  souffrances  de  tant 
d'innocentes  vit-times,  que  la  lettre  de  TEmpereur 
avait  pour  objet  de  sauver! 

Mais  que  TËmpereur  soit  béni!  qu'il  soit 
l'objet  de  nos  hommages  et  de  notre  rttconnais- 
sarice!  qu'il  soit  récompensé  pur  l'amour  du 
peuple  français!  On  admire  en  lui  le  héros;  on 
vénère  comme  on  le  doit  le  grand  législateur, 
mais  c'est  le  pacificateur  qui  doit  être  adoré. 
Ûéja,  plus  d'une  fois,  it  a  mérité  par  le  fait  ce 
litre,  le  premier  de  tous.  Il  l'obtient  encore  au- 
jourd'hui par  une  intention  dont  la  persévérance 
est  un  trait  de  son  caractère,  ce  dont,  quelle  que 
Boît  lisBue  de  celte  guerre,  l'humanité  lui  tiendra 
compte.  Nos  armes  étaient  légitimes  :  maintenant 
elles  sont  pieuses.  Noire  t^u^e  était  juste,  doré- 
navant elle  est  sacrée.  L'opinion  du  monde  entier 
ne  peut  plus  être  corrompue.  Quiconque  aura  lu 
cetle  lettre  bu  roi  de  la  Grande-Bretagne  fera  di'S 
Toeux  pour  les  succès  du  grand  prince  qui  l'a 
écrite.  11  suffira  d'être  homme  pour  être  un  de 
ses  partisans.  Qu'on  juge  à  plus  forte  raison  de 
ce  surcroît  d'enthousiasme  qui  va  précipiter  au 
mth'eu  des  batailles,  et  sur  toutes  les  mer.^,  le  vol 
rapide  de  nos  aigles:,  et  enQammer  encore  cette 
ardear  martiale  de  nos  invincibles  armées! 

IMns  plusieurs  grandes  circonstances,  le  Sénat, 
le  peuple  et  l'armée  ont  déjà  réuni  leurs  vœux  pour 
SaHajesté  Impériale;  sans  doute  elle  doity compter 

filiiB  que  jamais.  C'est  la  voix  de  la  France  qui  s'é- 
ève,  et  qui  assure  à  rBmpereur,  pour  la  vie  et  la 
mort,  la  tidélité  du  Sénat,  l'attachement  du  peuple 
elle  dévouement  de  l'armée. 

Messieurs,  le  monde  entier  le  sait  :  la  Fniace 
s'était  reposée  sur  le  traité  d'Amiens  ;  elle  ne  vou- 
lait pas  la  guerre  ;  elle  est  en  paix  avec  l'Europe  : 
elte  serait  en  paix  avec  l'Angleterre  elle-même, 
silecabinetbritannique  n'eût  pas  déchiré  sur-l&- 
cb&mp  le  pacte  respectable  qu'il  venait  de  si- 
gner.Lattïition  française  n'auraici  qu'un  sentiment. 

Or  c'est  à  vous,  Messieurs,  d'être  les  premiers 
interprètes  du  sentiment  national.  Pour  remplir 
ce  devoir  sacré,  la  commission  vous  propose  le 
projet  d'arrêté  suivant. 

Les  dispositions  suivantes  font  partie  de  cet 
arrêté. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nom^e  de 
membres  prescrit  par  l'article  vO  de  l'&cle  des 
Constitulioos  de  l'Empire,  en  date  (Ju,??  fri- 
maire an  Vlil; 

Après  avoir  entendu  le  rapport  qui  lui  a  été 
fait  par  sa  commission  spéciale  nommée  dans  la 
séance  du  15  d«  ce  mois,  sur  la  coinmunication 
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donnée  au  Sénat  dans  la  même  séance  par  le  mi- 
nistre des  relations  extérieures,  au  nom  de  TEm- 

pereur  : 

A  d'abord  arrêté  de  supplier  Sa  Majesté  Inapé- 
riale  d'agréer  les  respectueux  remerciemeuls  du 
Sénat,  pour  ta  communication  qu'elle  lui  a  fiiit 
donner  par  son  ministre. 

(sur  celle  communication,  le  Sénat  considérant  : 

Qu'après  avoir  déjà  triomphé  de  lant  de  ma- 
nières des  factions  intérieures  et  des  ennemis  du 
dehors,  rBmpereur  vient  de  rt-mporter  eocore 
un  triomphe  plus  éclatant,  et  peut-i'tre  plus  dif- 
licile,  en  s'élevant  au-dessus  dos  ressentiments 
naturels  que  devaient  inspirer  a  son  cœur  tant 
d'attentats  et  tant  de  haines,  et  en  proposant  la 
paix,  en  faveur  de  rbumaiiité,  par  sa  lettre  do 
li  nivdse  à  S.  M.  britannîtiue  ; 

Arrête  que  ta  copie  de  cette  lettre  sera  cousi- 
gnée  dans  ses  registres,  comme  un  monument 
glorieux  pour  le  prince  qui  l'a  écrite,  et  pour  la 
nation  qu  il  gouverne  ; 

Gonsiaérant  ensuite  que  cette  proposition,  faite 
dans  le  moment  où  la  France  est  dans  la  situa- 
tion la  plus  redoutable,  n'a  obtenu  des  ennemis 
qu'une  réponse  qui  paraît  éluder  tout  projet  de 
conciliation  ; 

Le  Sénat  déclare  que  l'Empereur  doit  compter 
dans  cette  guerre  sur  tout  son  xèle,  comme  il  doit 
compter  sur  la  fidélité  du  peuple  et  de  l'armée  ; 

Le  Sénat  arrête  que  le  résultat  de  sa  délibéra- 
tion et  le  rapport  sur  lequel  elle  est  intervenue 
seront  transmis  à  l'Empereur  par  M.  le  président 
du  Sénat,  qui  est  chargé  de  se  retirer  &  cet  elfel 
devers  Sa  Majesté  Impériale. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  FONTANEfi. 

Séance  du  18  pluviôse  an  XIII  (jeudi  7  fé- 
vrier 1805). 

Le  procès- veital  de  la  dernière  séance  est 
ado|itê. 

On  fait  lecture  d'un  message  par  lequel  le 
Sénat  conservateur  informe  le  Corps  législatif 
des  différentes  nominations  de  sénateurs  qu'il 
ne  lui  avait  pas  encore  ofHciellement  iiotiBées. 

Ce  message  sera  inséré  au  procès- verbal,  et  la 
minute  déposée  aux  archives. 

Le  Tribunal  transmet  également,  par  un  mes- 
sage, les  noms  de  neuf  candidats  qo  il  a  nommés 
dans  la  séance  d'hier,  et  dans  le  nombre  desquels 
le  Corps  législatif  doit  en  choisir  trois  pour  assis- 
ter dans  ses  fonctions  M.  le  procureur  général  de 
la  haute  cour  impériale. 

L'assemblée,  consultée  par  H.  le  président, 
décide  qu'elle  s'occupera  de  ce  cboïx  dans  la  pro- 
chaine séance. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  présente'  le  8  ptuvidie^  coMeruant  PempUn 
des  créances piémmtaises  enpaietnent  de  domaines 
nationaux. 

M.  MaléB,  orateur  du  Tribunat.  Messieurs,  le 
projet  de  loi  sur  lequel  je  viens  vous  exprimer 
le  vœu  de  la  section  des  linanccs  du  Tribunat,  a 
pour  objet  un  grand  acte  de  justice  distribuiive 
dans  les  six  départements  réunis  d'au  delà  des 
Alpes;  il  tend  à  y  concilier  des  intérêts  divers, 
relativement  à  l'emploi  autorisé  des  capitaux  de 
la  dette  constituée  du  ci-dévant  Etat  de,  Piémont 
en  acquisition  de  domaines  nationaux. 

A  peine  la  loi  du  5  ventôse  dernier,  qui  Ouvre 
cet  écoulemenf  à  la  dette  dn  Piémont,  a-f  elle  été 
connue  dans  les  six  dénartehiédts,  que  des  ré- 
clamations très-pressantes  contre  son  exécution 
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sont  parv^nes  au  miuistre  des  finances  :  elles 
sont  fondées,  ces  réclamatiODS,  sur  des  usages 
particuliers,  qui  donnent  k  la  dette  de  ce  pays-là 
des  oanuïtères  que  la  dette  de  France  n  a  plus 
depuis  quelques  aonées. 

La  dette  constituée  du  Piémont  est,  sous  beau- 
coup de  rapports,  dans  la  catégorie  des  immeu- 
bles :  elle  est  passible  d'hypothéqués,  d'usufruit, 
de  cesfiion  des  arrérages  a  tem[»,  et  d'autres 
arrérages  semblables  :  on  ne  peut  former  opposi- 
tion sur  les  porteurs  de  contrats,  soît  au  paie- 
ment des  arrérages,  soit  à  la  vente  et  transfert 
du  capital;  et  les  portions  de  cette  dette,  qui  se 
rencontrent  dans  le  patrimoine  des  mineurs  et 
des  autres  personnes  qui  n'ont  pas  le  libre  exer- 
cice de  leurs  droits ,  ne  peuvent  étré  aliénées 
qu'avec  les  formalités  d'usage  pour  la  vente  des 
autres  Inens  de  ces  personnes. 

La  loi  du  5  ventdse  dernier,  en  autorisant 
l'emploi  des  capitaux  de  celte  dette  en  acquisi- 
tion des  domaines  nationaux,  ne  s^est  expliquée 
sur  aucun  de  ces  points,  et  il  en  est  résulté  pour 
tous  les  ayants  droit  à  des  usufruitiers  et  autres 
hypothécaires  de  très-vives  craintes  sur  la  con- 
servation de  leurs  intérêts. 

Ce  sont  ces  craintes-là,  Messieurs,  nue  le  projet 
de  loi  qui  est  soumis  en  ce  moment  a  votre  déli- 
bération a  pour  objet  principal  de  faire  cesser.!! 
porte,  art.  quelesbieos  nationaux  qui,  d'après 
■  la  loi  du  5  ventôse  an  Xil,  seront  vendus  dans 
«  les  départements  du  Pô,  du  Tanaro,  de  la  Doire, 
«  de  Harengo,  de  la  Sésia,  et  de  la  Stura,  et  payés 
a  en  créances  admissibles  en  [paiement  par  la 
<i  même  loi,  seront  grevés  de  toutes  les  charges 
«  dont  lesdites  créances  pouvaient  être  grevées.  ■ 

Ces  dis[)ositions,si  le  Corps  législatif  adopte  le 
projet,  doivent  concilier  tous  les  intérêts  dans  les 
six  départements  du  ci- devant  Piémont.  Des  droits 
et  des  hypothèques  qui  ne  portent  à  présent  que 
sur  un  immeuble  de  titrons  dont  tant  d'ôvéne- 
meats  pourraient  altérer  la  valeur  vénale,  iront 
se  reposer  sur  des  immeubles  très-réels  et  parfai- 
tement ft  l'abri  des  tempêtes  de  la  place  ;  et  d'au- 
tre part,  les  propriétaires  de  la  dette  et  l'Etat  lui- 
même  y  trouveront  leur  avantage  ;  les  propriétai- 
res de  la  dette,  en  ce  qu'ils  pouiront,  saus  empê- 
chement, convertir  leurs  rentes  en  domaines  ;  et 
1  Btat,  en  ce  qu'il  ne  restera  plus  d'obstacles  a  la 
liquidation  de  la  dette  du  Piémont  par  les  biens 
qui  en  font  le  gage  naturel,  et  successivement  à 
son  extinction  graduelle. 

Le  projet  de  loi  présente  une  autre  disposition 
très -importante  dans  l'intérêt  des  mineurs  et  des 
autres  personnes  en  tutelle  ou  curatelle.  II  est 
aussi  de  l'intérêt  de  ces  personnes  de  convertir 
leurs  contrats  en  immeubles.  L'arliole  11  et  der- 
nier du  projet  dispense  leurs  tuteurs  et  adminis- 
trateurs des  formalités  longues  et  coûteuses  aux- 
quelles la  législation  du  Piémont  soumet  encore 
raliénation  de  leurs  rentes  sur  l'Btdt,  comme  s'il 
s'agissait  de  véritables  immeubles  fonciers. 

Ainsi .  les  pupilles  les  autres  administrés 
pourront,  comme  tous  les  autres  propriétaires  de 
la  dette  publique  du  Piémont,  profiter  de  la  faveur 
de  la  loi,  et  convertir,  selon  cpi'iis  y  auront  inté- 
rêt, leurs  contrats  en  domaines  fonders  ;  et  ils 
le  pourront  sans  formalités  ni  frais  extraordi- 
naires. 

Tels  sont  les  motifs  qui,  dans  la  section  des  fi- 
nance^  du  Tnl>unat,  ont  entraîné  les  suffrages  en 
foreur  du  projet  de  loi  sur  lequel  le  Corps  légis- 
latif a  présentement  ^  délibérer,  et  elle  nous  a 
chargés  en  conséquence,  mon  collègue  Dacier  et 
moi,  de  vous  en  propoiier  l'adoption. 


La  discussion  est  fermée. 

Le  Corps  législatif  délibère  sur  le  projet  de  lot, 
qui  est  décrété  à  la  m^orité  de  227  ooules  Man- 
ches contre  3  noires. 

La  séance  est  levée. 

CORPS  LEGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  FONTANGS. 

Séance  du  19  plttoiôse  an  XI II  (vendredi  8  fé- 
vrier 1805). 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

JJn  membre  fait  hommage  au  Corps  législatif 
d'un  ouvrage  de  M.  PortiiT  (de  l'Oise),  ancien  tri- 
bun, ayant  pour  titre  :  De  l'influence  du  gouver' 
nement  anglais  sur  ia  Révolution  françmu. 

Mention  au  procès-verbal. 

MjA.  Aèal  et  Treilhard,  conseillers  d'Etat,  sont 
introduils. 

H.  Héal  présente  un  oro;>(  de  loi  r^tifh  ^m- 
terprétation  de  t'article^  de  ta  loi  du  21  g^rmi^ 
nai  an  A7,  concernant  la  police  de  la  pharmacie. 
Kn  voici  le  texte  et  l'exposé  des  motifii^ 

Messieurs,  l'article  36  de  la  loi  du  21  germinal 
an  XI,  contenant  organisation  dus  écoles  de  phar- 
macie, prohibe  sévèrement  «  tout  débit,  au  poids 
médicinal,  toute  distribution  de  drogues  et  pré- 
parations médicamenteuses,  sur  des  thé&tres  ou 
étalages,  dans  tes  places  publiques,  foires  et  mar- 
chés, toute  annonce  et  affiche  imprimée  qui  indi- 
querait des  remèdes  secrets,  sous  quelque  déno- 
mination qu'ils  soient  présentés.  « 

Tous  les  bons  esprits,  tous  les  véritables  pbilan- 
tropes  ont  applaudi  à  cette  disnositioo,  dont  le 
but  est  d'arracher  les  hommes  faibles  de  toutes 
les  classes,  et  surtout  les  pauvres  habitants  des 
campagnes,  à  la  séduction,  aux  promesses  men- 
songères, et  aux  poisons  des  empiriques  et  des 
charlatans. 

Une  erreur  de  rédaction  a  empéchâcetle  dispo- 
sition bienfaisante  de  produire  tout  stm  effet 

Le  même  article  36  prononce  que  «  les  iûdivi- 
«  dus  qui  se  rendront  coupables  de  ce  débit,  seront 
■  poursuivis  par  mesure  de  policecorrectionnelle, 
K  et  punis  conformément  a  l'article  Û3  du  Code  de$ 
«  délits  et  des  peines.  »  L'article  83  de  ce  Code 
n'est  relatif  qu  à  la  dénomination  ofGcielle  des 
délits,  et,  ne  renfermant  aucune  disposition  pé- 
nale, ne  pouvait  être  appliqué. 

Le  projet  de  loi  que  nous  avons  l'honneur  de 
vous  présenter,  en  précisant  la  peine,  arrêtera  le 
mal  en  permettant  aux  juges  de  punir  le  délit. 

Projet  ié  loi. 

Geox  qui  c<MitreTieDdroat  uii  dispositioos  da  l'irtide 
36  de  la  loi  du  SI  germinal  ao  relative  i  la  pdice 
de  la  phannaeie,  seroot  poursuivis,  par  lurrort  de  do^ 
lire  correciionaella,  et  punis  d'une  amende  de  tS  A  300 
fraucs,  et  eo  cas  Je  r^idive,  d'une  délentîoa  de  inûfl 
jou.»  an  moÎDs,  de  dii  au  plus. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  ce  projet  de  loi 
sera  transmis  au  Tribunat  par  un  message. 

L'ordre  du  iour  appelle  fa  discussion  du  in-q;>t 
de  loi  relatif  a  l'attrutution  aux  cour»  de  justice 
criminelle  spe'cicUe  du  crime  de  rébeUion  envers 
toute  force  armée. 

Les  orateurs  du  Gouvernement  et  ceux  des  sec- 
tions du  Tribunat  sont  introduils. 

M.  le  Président.  La  parole  appartient  à  l'un 
de  Messieurs  les  orateurs  du  Tribunat. 

H.  Cirenler,  orateur  du  Tribunat.  Messieurs, 
ù  projet  de  loi  qui  ûte  la  connaissance  de  cer- 
tains délits  aux  tribunaux  criminels  ordinaires, 
et  qui  l'attribue  à  dan  tribunaux  spéciaux,  a  paru 
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au  Tribuaat,  et  tous  paraîtra  sans  doute  dé  même, 
digne  de  la  plus  grande  attention. 

Les  mesures  qui  en  sont  l'objet ontobtenu  l'as- 
spntimenl  du  Tribunat,  parce  qu'elles  sont  sage- 
ment conçues,  et  qu'elles  deviennent  absolument 
nécessaires  pour  que  les  attentats  contrel'aulorité 
Dublii^ue  ne  restent  pas  impunis.  Car  personne  ne 
contestera  que  tout  ce  qui  tendrait  au  mépris  ou 
à  l'impuissance  de  cette  autorité  ne  troublât  l'or- 
dre social  et  ne  fût  une  calamité  générale. 

Tet  est  le  point  de  vue  sous  lequel  se  présente 
le  projet  de  loi  dont  il  s'agît,  et  c'est  dans  ce  sens 
que  je  vais  réuuir  mes  efforts  aux  développements 
lumineux  qui  vous  ont  déjà  été  exposés  par  l'ora- 
teur du  Gouvernement. 

Tout  ce  qui  attaque  les  personnes  et  les  proprié- 
lés  particulières,  intéresse  très-cerlainement  la 
société,  et  elle  est  établie  pour  que  les  individus 
puissent  s'en  garantir.  Voila  les  crimes  ordinaires, 
ceux  n]alheuri>usement  de  tous  les  temps,  qu'un 
bun gouvernt'mrnt peut  hien diminuer,  maisqu  il 
est  impossible  qu'if  extirpe  entièrement.  Ces  dé- 
lits uni  nu  être  soumis  à  la  décision  de  jurés. 

Mais  il  est  des  crimes  d'un  autre  ordre,  qui  ne 
procureraient  pas  suulement  des  maux  partiels, 
mais  qui,  s'ils  n'étaient  promptement  et  sévère 
meutpunis,  produiraient  un  mal  général  dont  les 
suit^îs,  selon  les  cin:onstances,  deviendraient  fu- 
nestes a  la  masce  des  citoyens. 

Ces  crimes  supposent,  sans  doute,  dans  leurs 
aotcors,  la  corruption  du  cœur,  la  dépravation 
des  seulimenls  ;  mais  ce  n'est  pas  tout,  ils  ont  un 
cann^re  d'audace  qui  porte  partout  le  trouble  et 
Vafkoi.  C'i'st  punr  uttemdre  plus  sAremeul  tes  ci- 
toyens, et  dans  kurs  personnes  et  dans  leurs  pro- 
priétés, que  cettiï  fureur  se  dirige  isolément  con- 
tre la  foi-ce  publique  qui  est  purticuliéremeai  éta- 
blie pour  les  proLégcr. 

Murs  les  crimes  se  commettent  avec  attroupe- 
ments arméti,  plus  ou  moins  nombreux  ;  il  se 
forme  des  séditions,  des  révolu's  à  force  ouverte. 
Le  iHigatidu^îe  s'acci-ulL  et  s'oi^anise,  pour  ainsi 
dire,  et  t'bistoire  nous  apprend  ce  que  nous  a\  ons 
vu  nous-mêmes,  qu'il  se  montre  avec  cet  appa- 
reil enhi^iuil  &  la  suite  des  troubles  civilsqui  ont 
longtemps  toiH'Fuenté  les  nations.  Dans  l'a^^itiition 

{générale,  les  liens  de  l'ordre  social  se  relâchent, 
e  crime  en  attend  l'impunité,  et  il  ose  paraître 
avec  un  drgré  d'audace  porté  au  même  terme  que 
lâi'plua  sublimes  vertus,  qui,  pour  l'honneur  du 
georubumain,  semblent  luire  avec  un  plus  grand 
éofot  dans  ces  temps  de  troubUw  et  de  discordes. 

Or  de  pareils  attentats  devaient-ils  étro  du  do- 
maine de  la  justice  par  jurés,  qui  ne  peut  s'exeN 
ùee.  uiltMieul  qu'au  sein  de  la  paix,  et  &  l'abri  des 
tunnilteft  et  des  orages  ? 

Aussi  vous  te  savez,  Messieurs,  quels  services 
impofUtuts  n'unt  pas  rendus  à  la  société  tes  iri- 
bunaijx  spéciaux  créés  par  la  loi  du  18  pluviôse 
an  tX?  Kl  y  avail-il  un  moyen  plus  effîrace  de  ré- 
tablir Perdre  et  la  tranquillité  générale,  d'après 
l'état  de  notre  légiRliition  criminelle,  lorsque  les 
rênes  du  Gouvernement  Tarent  confites  au  béros 
sauveur  de  la  France? 

Les  citoyens  qui,  avec  les  intentions  les  plus  pu- 
res, redoutaient  rétablissement  de  ces  tribunaux, 
outété  le  plus  hevreusument  trompés  dans  leur 
attente.  C'est  i  cette  institution  que  nous  devons 
la  disparition  dds  révoltes  dont  on  cherchait  à 
colorer  Ioa  aimes  les  plus  bas,  la  sfireté  cTes  rou- 
tes, l'état  florissant  de  l'agriculture,  et  enfin  Tor- 
dre et  la  tranquillité  sur  tous  les  points  de  rBm- 
pire,  qui  ne  nous  laissent  que  le  soun-nîr  des 
maux  dont  nous  avous  été  témoins. 


C'eût  été  une  vaine  illusion  que  d'espérer  tous 
ces  effets  salutaires  de  rinstituUon  des  jurés.  Il  y 
aurait  eu  une  haute  imprudence  à  les  laisser 
flotter  entre  la  fermeté  que  leur  commandait  le 
devoir,  et  la  faiblesse  que  leur  eût  inspirée  la 
crainte  de  devenir  victimes  de  la  vengeaace  des 
scélérats  qui  auraient  pu  écbapper  à  la  punition.  , 

On  ne  pouvait  attendre  tous  ces  avantages  que 
de  tribunaux  composés  de  magistrats  qui  réunis* 
sent  à  la  connaissance  des  lois  l'oubli  de  toute  i 
considération  personnelle  lorsque  le  devoir  se 
fait  entendre,  et  de  militaires  amis  de  leur  iiays 
et  de  rbumanité,  inaccessiUes  i  toute  crainte  | 
par  état  et  par  habitude  ;  amalgame  qui  imitait  les  ' 
jurisconsultes  prévôtales,  dont  Tulilité  depuis  i 
longtemps  était  généralement  reconnue. 

Quelle  différence  entre  ces  tribunaux  spédaux 
et  des  mesures  que  l'histoire  nous  apprend  avoir 
été  mises  en  usage  pour  détruire  les  brigandages 
gui  infestaient  la  France,  à  la  suite  des  régnes  ' 
faibles  ou  des  dissensions  civiles! 

Un  voit  dans  le  14'  siècle,  après  la  captivité  du 
roi  Jean  et  le  règne  orageux  de  Charles  V,  son 
fils,  le  premier -capitaine  de  ce  sii  de,  l'illustre 
Duguesciîn,  réduit  à  poursuivre  avec  des  arm  es  j 
victorieuses  un  amas  impur  de  brigands.  On  re- 
marque encore  que,  pour  les  détruire,  il  fut  fon:é  ' 
de  les  puursuivre  dans  Valogiie,  ville  dont  les  ' 
Anglais  étaient  alors  en  pussession,  et  dans  la- 
quelle ils  ne  manquèrent  pas  de  leur  donner 
asile  (t). 

Dans  le  siëde  suivant,  après  les  règnes  de 
Charles  Vt  et  de  Charles  Vn,  la  France  fut  infes- 
tée sur  plusieurs  parties  de  son  territoire,  de 
troupes  de  brigands  qui  se  livraient  impunément 
aux  vols,  aux  pillages  et  aux  meurtres.  Un  se  vit 
obligé  de  leur  accorder  des  lettres  de  réiaissioa, 
et  c  est  par  ces  Itttres,  qui  sont  parvenues  jusqu'à 
nous,  que  Ton  a  connu  l'horreur  de  leurs  cri- 
mes il). 

La  rémission  de  tels  crimes  prouve  la  faiblesse  ; 
du  gouvernement  qui  ne  peut  punir,  et  l'emploi 
des  armées,  sans  le  recours  aux  tribunaux,  sup- 
pose toute  absence  de  génie  législatif. 

Quoique  dans  le  projet  de  loi  en  question,  il  ne 
s'agisse  point  des  tribunaux  spéciaux  créés  par  la 
loi  du  18  pluviôse  an  xi.  il  était  néanmoins  de 
mon  sujet  de  rappeler  les  avantages  qu'ils  ont 
procurés. 

Ën  effet,  sans  les  moyens  indiqués  par  le  projet 
de  loi]  non-seulement  tous  ces  avantages  dispa- 
raîtraient, mais  encore  tous  les  autres  tribunaux 
seraient  réduits  à  rioaction,  et  on  verrait  les  lois 
sans  exécution.  Pour  qu'elles  le  devinssent,  et  i 

Îue  la  justice  fiSt,  pour  ainsi  dire,  paralysée,  il  ne 
audrait  que  de  l'audace,  et  que  cette  audace  fût 
assurée  de  l'impunité. 

Ce  n'est  point  là  une  vaine  théorie,  c'est  l'ex- 
périence qui  a  appris  que  lorsque  les  genda^ 
mes  nationaux  ou  d'autres  forces  armées,  qui 
abaissaient  sur  la  réquisition  d'une  autorité  cooi-  i 
pétente,  avaient  été  repoussés  avec  une  résii-tan»'  I 
qui  avait  le  caractère  de  la  rébellion,  cette  résis- 
tance accompagnée  même  de  mauvais  traitements 
cl  excès  graves  était  restée  impunie  dans  les  tri- 
bunaux, dont  les  décisions  se  rendaient  sur  la 
déclaration  des  jurés. 

Tele-îl  l'effet  d'une  pusillanimité  produite  ou 
par  une  timide  circonspection  envers  des  coupa- 
bles qu'on  affectionne  ou  qu'on  craint,  ou  par  le 


(1,^  Vof .  L'histoire  de  OugueâclÏD,  par  Tnrpin. 
(3)  Vuy.  L'Iùaioifd  Je  Louis  XI,  par  Duclus,  tom. 
m- 13  et  14. 
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défaut  (le  lutnidree,  qui  laisse  rauveot  aôduire  par 
aoe  identité  d'intérêt  persoaoel  entre  l'accusé  et 
le  citoyen  appelé  aux  fooctious  de  juré. 

C'est  pour  remédier  à  de  si  graves  inconvé- 
nients que  le  projet  de  loi  en  question  a  pour  ob- 
jet d'attribuer  la  connaissance  des  viotences  et 
voies  de  fait  contre  la  gendarmerie  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  et  contre  toute  autre  force 
armée  agissant  sur  la  réquisition  d'une  autorité 
compéteote,  non  pas  aux  tiibunaux  spéciaux 
dont  je  vous  ai  déjà  entretenu,  mais  aux  cours  de 
justice  criminelle  ot  spéciale,  créées  par  la  loi  du 
23  Doréal  an  X.  ,  . 

Ces  premiers  tribunaux,  créés  pour  les  crimes 
qui  auraient  le  caractère  le  plus  alarmant,  ne 
sont  pas  à  beaucoup  près  généralement  établis 
dans  tous  les  départements  ;  c'est  une  ressource 
extraordinaire  que  le  Gouvernement,  dans  sa  sa- 
gesse, emploie  seulemeat  suivant  le  pouvoir 
qu'il  en  a,  là  où  le  besoin  s'en  fàit  sentir.  U 
n'était  donc  pas  possible  d'attribuer  à  ces  tri- 
bunaux la  connaissance  des  voies  de  fait  et  vio^ 
lences  énoncées  dans  le  projet  de  loi.  Il  était  né- 
cessaire de  l'attribuer  aux  tribunaux  spéciaux 
créés  par  la  loi  du  23  floréal  au  X,  qui  sont  ac- 
tuellement en  activité  dans  tous  les  départe- 
ments. 

Vous  savez.  Messieurs,  que  ces  tribunaux  ju- 
gent sans  jurés  certains  délits  qui,  quoiquils 
eussent  plutôt  le  caractère  de  la  lâcheté  que  celui 
de  Taudace,  tels  que  les  crimes  de  faux,  de  fausse 
monnaie,  d'incendie,  n'ont  pas  moins  dûi  exciter 
le  législateur  à  prendre  les  mesures  les  plus  sé- 
vères, parce  quils  s'âtaieal  fflultipliés  à  un  point 

effrayant.  .      .    ,       .  . 

Vous  savez  encore  que  dans  la  formation  de 
ces  tribunaux  11  n'y  a  point  de  militaires,  qu'ils 
sont  entièrement  composés  de  magistrats  pris 
dans  la  cour  criminelle  et  dans  le  tribunal  de 
première  instance  d(»il  le  siège  est  établi  dans  le 
même  lieu  que  cette  cour. 

G*e8t  ce  mode  de  composition  qui,  respective- 
ment aux  délits  dont  il  s'agit  dans  le  projet  de 
loi,  donne  a  la  société  une  garantie  que  ne  pré- 
senteraient point  les  jugements  par  jurés.  Les 
raisons  en  sont  les  mêmes  que  par  rapport  aux 
délits  qui  sont  attribués  aux  tribunaux  spéciaux 
créés  par  la  loi  du  18  pluviOse  an  IX.  Bu  rappe- 
lant les  avantages  de  ceux.^,  j'ai  démontré  Tuti- 
îité  des  autres. 

J'ajoutei^  seulement  qu'on  serait  dans  Terreur, 
si  on  croyait  qu'en  Angleterre,  d'où  on  a  tiré  dans 
les  Uerniers  temps  l'institution  des  jurés,  elle  y  a 
lieu  pour  toutes  sortes  de  délits,  tifakstone,  dans 
son  ouvrage  sur  la  législation  criminelle  de  son 
pays,  nous  apprend  que  ceux  qui  attaquent  la 
personne  du  souverain,  la  sûreté  de  l'Btai,  et  qui 
sont  commis  par  des  citoyens  d'une  certaine 
classe,  sont  portés  à  des  tribunaux  revêtus  d'une 
plus  grande  autorité. 

J'examinerai  actuellement  si  les  dispositions  du 
projet  de  loi,  soit  relativement  à  l'attribution,  soit 
par  rapport  ii  la  peine,  ne  sont  pas  tellement  pré- 
cises, qu'elles  ne  peuvent  donner  lieu  &  aucun 
arbitraire.  .  ■ 

Quant  à  l'attribution,  Je  vouspne  de  remarquer 
que  l'article  1"  suppose  deux  manières  princi- 
pales dont  les  voies  de  fait  et  violences  auront  été 
exercées.  L'une  avec  armes,  mais  sans  attroupe- 
ment; loutre  avec  attroupement  et  sans  armes, 
comme  avec  armes,  et  celte  division  étant  une  fois 
faite,  cet  article  se  réfère  aux  articles  2,  3,  4,  5, 
6, 7, 8, 9  et  10  du  titre  i»  de  la  quatrième  aeoium 
de  la  seconde  partie  du'Gode  pénal. 

T.  VIII. 


Or,  si  l'on  consulte  ces  articles,  on  y  voit  exac- 
tement les  délits  de  la  nature  de  ceux  dont  il 
s'agit.  L'article  2  suppose,  comme  le  projet  de  loi, 
le  cas  de  la  résistance  opposée  avec  armes,  mais 
sans  attroupement,  et  les  articles  suivants  pré- 
voient, et  le  cas  du  simple  attroupement  sans 
armes,  et  celui  de  Taltroupement  avec  armes.  La 
peine  est  graduée  selon  que  les  circonstances  sont 
plus  ou  moins  aggravantes. 

L'article  1«'  du  projet  de  loi  suppose,  à  la  vérité, 

3u'uQ  attroupement  peut  résulter  de  la  réunion 
e  deux  ou  plusieurs  personnes.  Hais  cette  id^' 
ne  fait  que  rappeler  la  disposition  de  l'article  3 
du  Gode  pénal.  H  prévoit  en  effet  le  moindre 
attroupement  possible  sans  armes,  et  il  le  Qxe, 
sans  aucune  autre  détermination,  à  la  réunion  de 
plusieurs  personnes  au-destous  du  nombre  de  seise. 
l)ooc,  depuis  quinze  personnes  jusqu'à  deux,  il  y 
a  l'espèce  d'attroupement  dont  la  peine  est  pro^ 
noncèe  dans  cet  article;  et  c'est  au8«  dans  cesens 
qu'il  a  toujours  été  appliqué. 

Il  inutile  de  rappeler  les  dispositions  des 
autres  articles  du  Goae  pénal  qui  établisseai  la 

gradation  des  pein«,  selon  les  circonstances, 
on  objet  principal  est  de  démontrer  que  la  divi- 
sion du  dént,  en  résistance  ave«*>  armes  sans  attrou- 
pement, et  résistance  avec  attroupement,  on  sans 
armes,  ou  avec  armes,  est  conforme  aux  articles 
du  Gode  pénal  auxquels  le  projet  de  loi  renvoie, 
et  que  des  lors  il  y  a,  quant  6  la  définition  des 
délits,  une  précision  qui  ne  laisse  rien  à  désirer. 

Il  y  a  plus  encore,  le  projet  de  loi,  quoiqu'il  ne 
s'agisse  que  de  la  simple  attribution,  est  allé  plus 
loin  que  le  Gode  pénal,  eu  désignant  ce  qu'oo 
devra  appeler  armes. 

Le  délit  sera  commis  avec  annes^  dit  l'arti- 
cle 2,  lorsqu'il  aura  été  foit  avec  fusils,  pistolets 
et  autres  armes  à  feu,  sabres,  épées,  poignards, 
massues,  et  généralement  avec  tous  instruments 
trancbants,  perçants  ou  contonduits. 

Ne  seront  réputés  armes,  les  cannes  ordinaires 
sans  dards  ni  ferrements,  m  les  couteaux  fermaats 
et  servant  haUtuellement  aux  usages  ordinaires 
de  la  vie. 

Cette  disposition  est  modelée  sur  l'artii^e  3  de 
la  loi  du  lâ  floréal  an  U,  relative  au  jugement  de» 
contrebandier^  avec  cette  di^érence  majeure  que 
cette  loi  avait  pour  objet  la  détermination  du  cas 
où  il  j  aurait  peine  de  mort,  au  lieu  qu'il  ne 
s'agit  ici  que  de  fixer  le  cas  où  il  y  aura  lleuft 
l'attribution. 

Relativem^t  à  la  peine  qui  devra  être  pro- 
noncée contre  les  dénts  prévus  par  le  projet  de 
loi,  vous  avez  dû  apercevoir.  Messieurs,  qu  il  n'y 
a  à  cet  égard  aucun  changement.  Cette  peme  reste 
la  même  que  celle  qui  est  prononcée  parlesarticles 


quàble  parla  modération  des  peines  qu'il  inflige. 

Cette  identité  de  peine  ne  peut  éprouver  de 
difficulté.  L'article  3  du  projet  porte  que  •  la  pour- 
suite, l'instruction  et  lejueement  auront  lieu  aissi 
qu'il  est  prescrit  par  l'article  h  de  la  même  loi  (du 
23  floréal  an  X).  » 

Cet  article  5  renvoie  pour  ces  trois  objets,  et 
conséquemment  pour  la  pùae,  aux  dispositions 
contenues  au  litre  UI  de  la  loi  du  18  pluviése 
an  IX  ;  et  dam  ce  titre  111  se  trouve  l'article  29, 
dans  lequel  il  est  dit  :  <  quant  aux  autres  délits 
spécifiés  dans  le  titre  11,  (dans  lesquels  sunt  com- 
pris («uxdont  il  s'agit),  le  tribunal  se  conformera- 
aux  d^iositions  du  Gode  péoal  da  25  leptrâi- 
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conçu  dans  ces  termes  :  •  Tous  ceux  qui.  à  l'épo- 
«  que  de  la  présente  loi,  se  trouveront  être  pré- 
s  Tenus  du  crime  ci-dessus  mentionné,  et  sur  la 
«  prévention  desquels  un  jury  d'accusation  n'au- 
c  raît  pa3  encore  statué,  seront  renvoyés  sans 
•  délai,  avec  les  pièces,  actes  et  procédures, 
«  devant  les  cours  de  justice  criminelle  et  spé- 
c  ciale  qui  devront  en  connaître.  » 

U  n'y  a  point  là  de  rétroactivité,  parce  que  sans 
doute  vous  n'eu  avez  pas  reconnu,  Messieurs,  dans 
des  dispositions  semblables  de  plusieurs  projeta 
qui  sonl  devenus  lois  en  obtenant  votre  sanction. 

n  est  dit  dans  Tarticle  30  de  la  loi  du  18  plu- 
viÂse  an  IX  :  «  A  compter  du  jour  de  lapubUca- 
tiou  de  la  présente  loi,  tous  les  détenus  pour 
crime  de  la  nature  de  ceux,  mentionnés  dans  le 
tUrê  IX,  seront  jugés  par  le  tribuaal  spécial:  en 
cooséquencet  il  est  enjoint  &  tous  juges  de  les  y 
renvoyer,  avec  les  pièces,  actes  et  procédures 
déjà  commencées ,  et  néanmoins,  en  cas  de  con- 
damnation, on  n'appliquera  aux  crimes  aotérieurs 
à  la  présente  loi  que  tes  peines  portées  contre 
ces  délits  par  le  Code  pénal.  * 

Le  môme  renvoi  résulte  de  la  disposition  de 
l'article  5  de  la  loi  du  23  floréal  an  X. 

On  Ut  la  même  diepoaitton  dans  l'article  3  de 
la  loi  du  %  floréal  an  II,  qui  attribue, au  tribuaal 
criminel  du  département  de  la  Seine  la  connais- 
sance de  tons  les  crimes  de  faux  dans  lesquels 
le  tréepr  public  sera  intéressé. 

Cto  la  retrouve  encore  dans  l'article  7  de  la  loi 
du  13  du  même  mois  de  floréal,  relative  au  juge- 
ment des  contrebandiers. 

11  n*y  a  donc  point  de  rétroactivité  dans  l'altri- 
botion  au  nouveau  tribonal  do  délit  commis  au- 
paravant. Il  n'y  en  aurait  que  dans  le  cas  où  l'on 
voiidrait  appliquer  au  déut  une  Mine  plus  forte 


d'énoncw  cette  dernière  exception,  quant  à  la 

Îieîne,  dans  le  projet  de  loi,  puisque,  comme  je 
"ai  déjâh  observé.  1[  n'y  a  point  de  changement  de 
peine,  il  n'y  a  d  autre  changement  que  celui  de 
rattribution. 

VeuiUeï  de  plus  remarquer.  Messieurs,  la  sage 
circonspection  de  l'article  4  du  projet  de  loi  :  Il 
ne  veut  pas  indéfiniment  le  r^voi  de  l'accusé  par- 
devant  Ik  tribunaux  spéciaux;  ce  reuvoi  n'est 
prononcé  que  dans  le  cas  où  un  jury  d'acctuatton 
n^tmraU  pas  encore  statwf, 

Bnfln,  que  ceux  dans  l'esprit  desquels  il  reste- 
rait encore  quelques  doutes  veuillent  luen  faire 
attention  que  la  distraction  des  jitrévenus  des  délita 
eu  question,  des  tribunaux  ordinaires,  nedoitétre 
que  passage,  puisque  la  ^iréfi  das  tribunaux 
spéciaux,  créés  par  la  loi  du  33  floréal  an  X,  est 
limitée  par  l'arliclB  7  de  cette  loi  t  oelle  des  tri" 
banaux  spédaux  créés  par  la  loi  du  18  plu- 
viôse an  IX. 

Hesueura,  ce  projet  de  loi  a  été  l'objet  d'une 
aollieitnde  particulière  de  la  part  du  Tribunat.  La 
rédaction  actuellede  ses  dispositions  estlefrultde 
conférénces  qui  ont  eu  lieu  entre  les  sections  de 
législation  du  Conseil  d'Etat  et  du  Tribunat,  dans 
lesquelles  il  ne  se  manifeste  d'autre  sentuiieat 
que  le  désir  de  concilier  la  liberté  individuelle 
avec  U  sûreté  générale  -,  et  les  sections  du  Tri- 
bunat ont  chargé  mes  coUëguss  «t  moi  de  vouç 
dàïlarsr  qu'elles  ont  pensé  quacepnâoide  loi' 
était  digne  de  votre  sanction.. 

Le  Corps  législatif  ferme  la  discussioQ,  ordanaa 


TimpressioQ  du  rapport  de  H.  Grenier,  et  délibère 
sur  le  projet  de  loi,  qui  est  décrété  à  la  m^orité 
de  195  boules  blaocbes  contre  53  noires. 

H.  le  président  rappelle  &  l'assemblée  qu'elle  a 
à  s'occuper  de  l'élection  de  trois  membres,  sur 
les  neuf^ candidats  dont  la  liste  lui  a  été  adressée 
hier  par  le  Tribunat. 

On  procède  h  un  premier  tour  de  scnitin. 

Le  dépouillement  des  votes  donne  la  majoril6 
absolue  des  suffrages  jl  MM.  Faure  et  Favara. 

Un  second  tour  de  scrutin  n'ayant  point  eu  de 
résultat,  la  Un  de  cette  élection  est  remise  &  de- 
main. 

Le  Corps  législatif  se  forme  en  comité  général 

riur  s'occujper  de  l'adresse  qui  doit  être  presentée 
Sa  H^este  par  une  députatûm  de  Tingi-cinq  de 
ses  membres. 

TRIBUNAT. 

PRâSIDENCE  DE  M.  FiBRB  (de  PAwâe). 

Séance  esetraordinaire  du  19  pluviôu  a»  Xf// 
(vendredi  8  février  1805}. 

Le  procès-verbal  de  la  séauee  du  19  plnvitee 

est  adopté. 

m.  organe  de  la  commission  spéciale 

nommée  dans  la  séance  du  15,  fait  un  rapport 
sur  les  communications  Mtes  dans  la  mime 
séance  par  les  orateurs  du  Gouvernement. 

U.  fialMa,  rapporteur.  Messieurs,  lorsque  les 
orateurs  du  Gouvernement  vinrent,  il  T  a  peu  de 
jours,  vous  communiquer  la  lettre  de  S.  1^  I.  au 
roi  de  la  Grande-Bretagne,  chacun  de  vous,  k  la 
lecture  de  cet  acte  méoMrable  et  d'une  forme  si 
nouvelle  dans  les  transactions  des  Etats,  fol  frappé 
du  caractère  de  grandeur  d'ftme  dont  il  porte  l'em- 
preinte. Le  senument  qui  s'est  maniosté  parmi 
vous  aoa.  Inentôt  celui  de  la  nation  entière.  La 
France  recueillera  avec  le  même  intérêt  cesparoles 
d'humanité  et  de  modératicn  qui  sa  sont  mt  en- 
tendre du  milieu  des  préparatib  formidables 
d'une  guerre  entreprise  pour  le  maintien  de  la 
foi  des  traités,  pour  la  défense  des  droits  et  ds 
l'honneur  du  peuple  français. 

Cette  démarche,  Hessieun,  a  raf^elé  à  votre 
esprit  celle  dont  l'fiiBpereur  avait  déjà  offert  l'hor 
norable  exemple^  le  S  nivôse  de  l'an  VIII,  peu  da 

long, 
mver- 
>tiô  ces 

Earoles  si  remarquables  qu'il  adressait  au  roi  de 
i  Grande-Bretagne  :  La  paixj  lui  disaitril,  esl  Je 

Crémier  des  fresouu  comme  la  pretntére  des  gloires, 
'histoire  conservera  pour  la  poslétité  et  pour 
l'ex^ple  des  chefs  des  nations  ce  vœu  d'huma- 
nité si  simplement  énoncé  par  on  gnerrkr  déjà 
couvert  de  tant  de  cdoire.  Elle  conservera  aoni 
la  réponse  du  mioisœra  br^annique  à  cette  nofala 
franche  commimicaUoa.  Bile  montrera  oom«- 
ment  le  refus  formel  de  toute  négociation,  ao* 
compagné  des  déclamations  las  plus  ridiculement 
insultantes,  prolongea  de  deux  années  les  caift* 
mités  d'une  guerre  oevenue  sans  objet,et  fit  couler 
dans  les  champs  de  Maraigode  nouveaux  fltÂs  de 
sang  humain. 

La  r£$>oose  que  le  gouvernement  britannique 
vient  de  faire  à  la  lettre  de  S.  M.  Impériale  est 
plus  omfbrme  aux  r^les  de  la  bienséanoe.  EUe 
ne  parait  pas  étrangère  à  des  sentiments  de  mo- 
dération. Bile  ne  ferme  point,  comme  la  première, 
toute  iasue  aux  négodatiaos  de  paix  ;  mais  elle  eu 
éloigna  l'époque  ;  elle  en  gène  les  moyens  d'ex^ 
cution,  eu  la  subordonnant  à  des  difficultés  qui 
lui  sont  étrangérea,  et  qu'on  a  l'air  de  ao  placer 
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ft  cât6  d'elles  (piè  patce  qu'élles  sont  des  difficultés. 

Sa  Majesté,  est-il  dit  dans  cette  lettre,  est  per- 
suadée que  ce  but  (la  paix)  ne  peut  être  atteint 
que  par  des  arrangements  qui  puissent  en  même 
temps  pourvoir  à  la  sûreté  et  a  la  tranquillité  à 
venir  de  l'Europe,  et  prévenir  le  renouvellement 
des  dangers  et  des  malheurs  dans  lesquels  elle 
se  trouve  enveloppée.  Conformément  à  ce  senti- 
ment. S.  M.  sent  qu'il  lui  est  impossible  de  répon- 
dre plus  particulièrement  &  Touv^ture  qui  fui  a 
été  raite,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  eu  le  temps  de 
eommwùquer  avec  les  puitsanee$  du  contincrt, 
avec  lesquelles  elle  se  bt)nve  engagée  par  des 
liaisons  et  des  rapports  confidentiel. 

Cette  réponsu  parattavec  raison  évasivc  et  sans 
résultat,  soit  par  le  vague  des  expressions,  soit 
par  ce  terme  indéfini  de  la  négociation  qu'il  platt 
an  gouvernement  anglais  de  s'attribuer  sous  un 
prétexte  illusoire. 

Que  signiOent  d'abord  ces  mots  de  liaiêons  et  de 
rapports  confidentiels  auxquels  il  subordonne  toute 
réponse?  Ici,  Ueesleura,  pennettes-moi  quelques 
observations  qui  me  paraissent  nécessaires  sur 
ce  point  important. 

Lorsqu'une  puissance  foit  des  ouvertures  de 
paix  à  son  ennemie,  celle-ci,  fût-ellé  liée  par  un 
traité  d'àttiance  avec  d'autres  Etats,  peut  légiti- 
mement y  répondre,  recevoir  là  proposition  et 
commepcer  les  négociations  de  paix  sans  consulter 
ses  alliés,  sauf  &  leur  en  donner  ensuite  connais- 
sance, Mes  y  faire  intervenir,  ît  ne  rien  conclure 
enfin  sans  leur  consentement  si  la  nature  de  leurs 
engagements  l'exige. 

Toute  puissaiice  qui  est  animée  d*nn  désir  sin- 
cère de  paix,  doit,  pour  se  mettre  d'accord  avec 
ses  ennemis  sur  les  bases  et  préliminaires  de  la  pa- 
cification, préférer  cette  marche,  soit  &  celle  d'une 
négociation  lente  et  compliquée,  où  il  faudrait 
à  tout  moment  faire  intervenir  les  autres  puis- 
sances, soit  à  celle  d'nne  négociation  âe  congrès. 

Dans  le  cas  actuel,  on  ne  saurait  voir  où  est, 
pour  l'Angleterre,  la  nécessité  de  recourir  à 
d'autres  puissances.  Seule  elle  a  commencé  la 
guerre  que  seule  elle  continue  encore.  On  ne 
connaît  j)oint  le  traité  d'alliance  défensive  ou 
offensive  entre  elle  et  un  autre  gouvernement. 
Le  roi  d'Angleterre  n'en  a  point  instrùii  le  par- 
lement, et  sans  doute  ni  le  parlemeotni  personne 
au  monde  ne  saurait  entendre  par  les  mots  rap- 
ports  confidentiels  et  de  /taisons  un  traité  d'alltaace 
conclu  et  existant. 

Mais  soit  qu'on  suppose  ce  traité  conclu  et  se- 
cret, soit  que,  sans  traité,  le  gouvernement  an- 
glais ait  pris  des  arrangements  avec  d'autres  puis- 
sances, il  est  hors  de  doute  que  ce  gouternement, 
sachant  déjà  à  quoi  s*en  lamt.  n*avait  nul  besoin 
dë  les  consulter  pour  répondre  aux  ouvertures 
du  gouvernement  fhinçais  et  commencer  la  né- 


Etats,  alors  le  gouvernement  ^anglais  n'étant  lié 
par  auounc  convention,  il  est  évident  qu'il  n'a 
cherclié  dans  sa  réponse  qu'un  subterAige  ou  un 
prétexte  pour  prolonger  la  guerre,  peut-être 
même  ud  moyen  pour  parvenir  à  former  une 
coalition  contre  la  France.    ,  . 

Si,  d'un  .cûté,  Toti  a  droit  de  regarder  cette  ré- 
ponse du  gouvernement  britannique  comdne  êva- 
sive,  a&  l'autre  on  peut  remarquer  cette  différence 
entre  les  eientimfmts  et  les  intentions  qu'elle 
exprime  et  ceux  que  renferme  le  dernier  mani- 
feste de  ce  gouf  eni^meat;  eQti<e  ropimoù  qu'il 
a  énoncée  sut  le  ttaltë  d'AmlçnB  et  ceUé  ^% 


énonce  anjourd'tiui.  en  demandant  une  paix  fon- 
dée sur  des  bases  qui  ne  soient  pas  incompatibles 
avec  la  sûreté'  permanente  et  Us  intérêts  essentiels 
de  VAngleterre, 

Si  le  gouvernement  anglais,  avec  d'autres  vues 
et  d'autres  sentiments,  croit  devoir  montrer  plus 
de  sollicitude  pour  la  sûreté  et  la  tranquillité  à 
venir  de  l'Enrope  et  pour  Vindépendance  du  con- 
finent, qu'il  ne  l'a  fait  &  Amiens,  il  ne  saurait  trou- 
ver étrange  que  le  gouvernement  ft^nçais  montre 
aussi  une  égale  sollicitude  pour  l'indépendance 
des  mers,  pour  la  {larantie  de  la  liberté  du  com- 
merce et  de  la  navigation  des  neutres,  et  même 

Êour  un  système  de  choses  qui  pu'sse  mettre  de» 
ornes  à  raccroissemcnt  et  â  la  prëpoddéraDce  de 
l'Angleterre  dans  les  Indes. 

Serait-ce  dans  un  congrès  de  toutes  tes  puis- 
sances que  le  ^uremement  anglais  voudrait  dis- 
cuter ces  questions?  qu'il  voudrait  convenir  des 
mesures  nécessaires  pour  atteindre  aussi  &  cette 
sûreté  et  à  cette  indépendance  des  nations  mari- 
times de  l'Europe  et  des  peuples  de  l'Asie? 

Et  dans  l'appel  que  le.  gouvernement  anglais 
fait  aux  nations  intéressées,  selon  lui,  la  sûreté 
et  à  l'indépendance  de  l'Europe,  a-t-il  bien  ré- 
fléchi que  ces  puissances  pourraient  n'avoir  point 
oublié  tant  d'atteintes  aux  droits  de  la  Russie,  du 
Danemarck,  de  la  Suède,  des  Etats-Unis  et  d'autres 
puissances  neutres,  et  récemment  encore  son  in- 
juste agression  &  l'égard  de  FEspagne.  au  milieu 
même  des  négociations? Ne  croit-îl  pas  que  toutes 
ces  puissances  en  concUieraieat  que  rétablisse- 
ment d'un  équilibre  maritime  est  aussi  nécessaire 
à  la  sûreté  de  l'Europe  que  celai  d'uu  équilibre 
contineutalt 

La  réponse  du  gouvernement  britannique  Ue 
porte  donc  jusqii'ici  aucun  caractère  détermihë 
d'intentions  véritablement  pacîÂques. 

Maintenant  on  se  demande  quel  motif  pourl^t  le 
retenir  plus  longtemps  dans  cette  carrière  d'hosti- 
lités plus  menaçantes  qu'offensives,  el  qui  ne  sem- 
blent lui  promettre  pour  prix  de  tant  de  Sacrifices, 
d'inquiétudes  et  d'embarras  de  tout  genre,  au- 
cun résultat  digne,  et  des  efforts  auxquels  il  aè 
condamne,  et  des  dangers  auxquels  il  s'expose. 

Serait-ce  encore  Tespoir  de  renouer  noe  coali- 
tion, continentale?  Hais  où  placer  le  centre  de 
cette  coalition?  Comment  eu  rassembler,  en  or- 
donner les  parties?  Âura-t-on  pour  la  former  des 
éléments  tout  nouveaux,  et  dont  les  rapports  ne 
soient  pas  encore  connus?  ou  bien  tenlera-t-on 
de  rapprocher  d'une  rcanière  nouvelle  des  élé- 
ments anciens  qui  n'ont  semblé  s'unir  un  moment 
que  pour  mieux  constater  qu'ils  étaient  Inal- 
hablesî  Pourra-t-on  montrer  à  l'ambition,  à  la 
crainte  ou  &  la  cupidité  des  intérêts  qui  raient 
pas  été  d^à  ou  offerts  sans  succès,  ou  pleinement 
salisfoits?  Pourra-t-on  fïiire  valôîr  quelque  motif 
que  l'expérience  ou  la  raison  n'ait  déjà  réduit  t 
sa  juste  valeur?  Mais  les  déclarations  que  les 
orateurs  du  Gonvemement  ont  déla  faites,  et  les 
détails  dans  lesquels  ils  sont  entrés  à  cet  ^rd, 
ne  laissent  sur  ce  point  aucune  incertitude. 

Serait-ce  dans  la  probabilité  de  nouveaux 
troubles  intérieurs  qu'on  irait  chercher  quelque 
nouveau  motif  d'espoir?  Ah  1  sans  doute,  d&ns  le 
cours  de  cette  longue  Révolution>où  tant  de  fac- 
tions furieuses  ou  faibles  ont  ^té  tour  &  tour 
triomphantes  et  abattùes,  nous  n'aVons  que  trop 
vu  les  passions  de  parti  devenir  pfesque  toujours 
les  comntices  involontaires  de  nos  ennemis  exté- 
rieurs. Mais  aujourd'hui,  la  France,  heureuse  et 
calme  sous  l'empire  des  lois,  eouveniêe  par  tm 
chef  qui  a  d^yQV^  Wvte  son  esistQQce  au  2>oiihear 
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et  à  la  gloire  de  la  nattoiif  voit  tons  les  partis  qni 
ravaieot  si  longtemps  tronblée  réunis  d'inten- 
tions, de  vœux  et  d'efforts  dans  un  seul  intérêt, 
le  sentiment  de  la  prospérité  publique,  insépurable 
de  l'ordre,  du  travail  et  de  la  ti-anquiilité.L'héré- 
dité  du  Gouyememeat,  en  Ôtant  à  la  rivalité  des 
ambitions  particulières,  et  à  l'influence  corruptrice 
de  Tétranger,  les  moyens  de  bouleverser  l'Etat 
par  l'ébraolemeot  du  centre  de  l'autorité,  adonné 
une  plus  forte  et  plus  durable  garantie  à  la 
paix  Ultérieure  et  à  tous  les  biens  qu'elle  produit. 
Les  principes  du  Gouvernement  en  ont  acquis 
pAus  de  fixité,  et  les  rapports  delà  politique  exté- 
rieure un  plus  solide  appui. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  la  France,  forte 
de  son  organisation  intérieure ,  de  la  concen- 
tration et  de  l'union  de  tong  ses  moyens  de  yo- 
lontë  et  de  puissance,  vient  de  voir  le  chef  de  son 
GcHivemeaient  se  rapprocber  d'un  gouvernement 
eonemi,  et  loi  présemer  le  premier  des  paroles  de 
p^x^  Si  ce  gouTeruement,  qui  a  paru  méconnal- 
oe  d'abord  cette  noble  démarche,  revient  &  des 
dispoûtions  plus  favorables  aux  vrais  intérêts  de 
rSurope,  doat  il  réclame  si  hautement  la  sûreté, 
ainsi  qu'aux  intérêts  plus  particuliers  delà  Grande- 
Bretagne,  «,  pour  nous  servir  des  exjiressions 
prononcées  au  nom  de  S.  H.  Impériale,  if  montre 
ou  iniientiotu /ttttet  ti  modeWes,  nous  verrons  /I- 
mr  ie*  calamités  de  la  guerre. 

Puisse  ce  résultat,  auquel  est  attachée  la  paix  du 
monde,  être  bientôt  la  récompense  du  sentiment 
gén&reux  qui  vient  de  l'appeler  encore  une  fois 
d'une  manière  si  solennelle!  et  pnissionsHious 
ne  pas  trouver  ici  une  nouvelle  preuve  de  la  vé- 
rité de  cette  réflexion  du  célèbre  historien  d'An- 
gleterre : 

«  Nos  guerres  avec  la  France,  ditril,  ont  tou- 
jours été  poussée  trofi  loin ,  par  obstination  et' 
par  passion.  La  même  paix  qui  fut  faite  &  Rysvrick, 
en  r697,  avait  été  offerte  en  1692.  Celle  conclue 
&  Utrecbt,  en  1713,  aurait  pu  être  terminée  aux 
mêmes  conditions,  à  Gertruidmbers,  en  1706  ;  et 
nous  aurions  pu  accorder ,  i  Francrort ,  en  1743, 
les  mômes  articles  de  paix  que  nous  fûmes  trop 
heureux  d'accepter  &  Aix-la-Chapelle,  en  1748. 
Ainsi,  il  est  aisé  de  voir  que  la  moitié  de  nos 
goerres  avec  la  France,  et  toutes  nos  dettes  pu- 
bliques, sont  beaucoup  plus  l'ouvrage  de  notre 
imprudente  véhémence  que  de  l'ambitimi  de  nos 
vmsins.  •  (Essaie,  tom.  1,  euai  7*). 

Dans  ces  circonstances.  Messieurs,  la  commis- 
sion dont  je  suis  l'organe  vous  propose  d'adresser 
à  S.  H.  1.  un  message  pour  lui  exprimer  les  sen- 
timents du  Tribunat  sur  l'objet  de  la  communi- 
cation qui  lui  a  été  faite  en  son  nom,  et  que  cette 
adresse  lui  soit  présentée  par  le  Tribunat  en 
corps. 

M.  Vill*l-FréTllle.  Messieurs,  il  vous  a  fallu 
foire  eflbrt  sur  vous-mêmes  pour  arrêter  (l'essor 
des  sentiments  dont  vous  a  pénétrés  cette  lettre 
oùl  l'humanité  s'exprime  avec  une  éloquence 
h^hpie,  et  que  l'histoire  va  consacrer  comme 
un  de  ses  monuments  les  plus  précieux  pour 
la  leçon  des  rois  et  la  conrôtotioa  dos  peuples. 
£S  vous  aviez  |hi  céder  aux  émotions  générrases 
dont  vous  étiez  agités ,  vous  auriez  r^odu 
à  l'instant  ' même  par  les  acclamatiions  de  la 
reconnaiseaace  Btde  l^enthonsiaBaie.  Maie  rotn 
devoir  vooB  impoBait  i'austéritéide  htitëflexiitm  t  - 
il  n'aurait^fétê  rempli,  si'TOOfl  vous  étitsteoB- 
tentés  de  vous  iivrar  aux  tet^iorts  devoûie^^ 
sibilité,  sans  eutter  dans  remmen  des  AJMiiM^ 
rations  politiques  qui  doireot  piEôcêdèr  -litMimé 
de  TM  démarches.  ■ 
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I  Tel  est,  Messieurs,  le  déplorable  eflèt  de  la 
'  perfidie  avec  laquelle  le  cabinet  de  Saint-James  a 
violé  le  traité  d'Amiens ,  qu'il  est  devenu ,  poor 
ainsi  dire,  problématique  en  France,  si  Ton  ptmt 
encore  traiter  aveu  l'Angluterre.  Combien  de  fois 
ne  vous  est-il  pas  arrivé  d'entendre  soutenir  avec 
chaleur  l'opinion  contraire  à  toute  nérôciation 
par  des  capitalistes  dont  les  ennemisavaient  pillé 
la  fortune  embarquée  sur  la  foi  des  traités ,  par 
des  militaires  impatients  de  cueillir  de  nouveaux 
lauriers,  par  des  citoyens  de  toutes  les  classes 
qui  ne  ressentaient  pas  moins  vivement  l'offense 
faite  à  la  pau*ie  ?  Cette  noble  indignation  honore 
trop  le  caractère  national  pour  qu'elle  n'ait  pas 
été  remarquée  avec  émotion  par  le  chef  auguste 
de  l'Bmpira;  mais  en  mêm^r  temps  qu'il  estunait 
cette  fténéreuse  cotére,  il  a  su  preter  l'oreille  aux 
supplications  de  rfaumanité  toujours  avare  dn  iwix 
auquel  il  faut  acheter  la  victoire,  et  aux  conseilB 
delà  sagesse  qui,  surtout  pour  un  monarque  si 
souvrat  triomphateur ,  élève  au-dessus  dM  plus 
brillants  exploits  te  bonheur  d'épargner  des  pri- 
vations et  des  larmes  à  ses  sujets. 

Bn  supposant  que  les  vaines  et  fausses  espé- 
rances de  l'Angleterre  fussent  réelles  et  fondées, 
l'orateur  pense  que  le  gouvernement  ^itannique 
n'en  avait  pas  moins  la  faculté  d'exprimer ,  sans 
manquer  à  son  allié,  et  au  moins  d'une  manière 
conditionnelle^  le  désir  d'entrer  en  né^ciatiou. 
On  serait  réduit  à  lui  attribuer  l'intention  con- 
traire, si  Ton  en  jugeait  par  la  nature  de  sa  ré- 
ponse, et  en  se  rappelant  une  rupture  sans  pré- 
texte, des  invectives  sans  pudeur  et  tant  de  té- 
moignages d*une  haine  sans  frein.  Mais,  dit  l'ora- 
teur, les  passions  les  plus  violentes  s'usent  par 
leur  excès  même  ;  cette  réflexion  peut  jusqu'à  un 
certain  point  contrebalancer  les  apparences  les 
plus  défavorables.  Permettez-moi  d'enter  gu'II  y 
a  quelque  chose  de  si  touchant ,  de  ri  religieux 
dans  Tespérance  de  la  paix,  qu'on  ne  résiste 
presque  jamais  au  désir  de  s'avancer  à  sa  ren- 
conu%  un  peu  plus  loin  que  ne  le  conseillerait  la 
riùBoo  froidement  internée. 

Aujourd'hui,  Messieurs,  la  raison  la  moins  in- 
dulgente pour  de  flatteuses  illusions  devrait  nous 
faire  supposer  dans  le  gouvernement  britannique 
l'intention  de  ne  pas  repousser  la  paix ,  si  nons 
jugions  de  ses  disporitions  d'après  ses  intérêts,  et 
de  ses  intérêts  d'après  Forl^ne,  l'olget  et  les 
chances  de  la  gnerre. 

L'opinion  publioue ,  oui  ne  repose  pas  seule- 
ment sur  les  calculs  de  1  intérêt,  mais  aussi  sur  le 
sentiment  de  la  conscience ,  n'étant  pas  sans  im- 
portance pour  le  succès  plus  ou  moins  focite  des 
mesures  du  Gouvernement,  l'orateur  en  conclut 
qu'il  n'est  pas  indiffèrent  d'observer  que  le  ca- 
binet de  Saint-James  a  cmnmencé  la  gnerre ,  et 
BOUS  les  plus  misérables  prétextes. 

Nons  étions  loin  de  menacer  l'Angleteare,  re- 
prend-ilf  mais  peut-être  qu'en  nous  attaquant  ft 
llmproviste,  elle  était  transportée  par  ces  espé- 
rances enivrantes  qui  entraînent  trop  souvent 
les  peuples  et  les  rois  ;  peut-être  qu'elle  avait  à 
choisir  entre  le  respect  dSia  traité  solennel  et 
un  de  ces  grands  intérêts  sur  lesquels  la  poli- 
tique permet  si  rarement  à  la  justice  de  a^z- 
pliquer. 

m,  Messieors,  il  ne  saurait  être  question  de 
llKecrmsSemeM  du  territoire Yraaçàiâ  polBtAÏê'iK» 

•  limites  ^tateni  les  mêmes  «t  lors  de  la^fghetdre 
du  'lrailê  d'AmiouB,  eif'àrépocnie  de  la  mâture. 

■ly&lltettn  I^i««e  tour  etaitièrë  B4$%{^-ëm  pas 
que  d^ttît  m  a  rocher  de  Malte  que  pàtti^i& 
UdftBcê  ^  U'gtfêRe"'étdë1a-^aiTT  Fonr  nous, 
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cette  qaeetion  reoiiermait  cette  double  considé- 
ratioD.  Il  ne  s'asissait  pas  seulement  d'évaluer 
raugmentation  de  puissance  que  la  possession 
de  Malte  devait  donner  à  nos  rivaux  ;  il  follail 
surtout  examiner  si,  en  leur  permettant  de  violer 
un  engagement  qu'ils  avaient  si  récemment  con- 
tracté^ nous  n'eussions  pas  couru  le  risque  de 
dé(^oir  rapidement  de  ce  haut  degré  d'influence 
politique  auquel  nous  avions  ^té  élevés  par  une 
loogoe  suite  de  victoires.  L'bonneur  de  la  France 
s'j  trouvait  intéressé  ;  le  Gouvernement  et  l'opi- 
nion se  prononcèrent  promptement  et  d'accord. 
Pour  les  Anglais,  la  question  se  réduisait  k  une 
comparaison  des  avantages  que  pouvait  leur  pro- 
mettre la  possession  de  Halte  avec  les  frais  et  les 
chances  de  la  guerre. 

Suit  la  discuBsioD  du  prix  que  cette  possession 
peut  ^voir  réellement  pour  la  Grande*Brctagne, 
soit  dans  l'état  de  paix,  soit  dans  l'état  de  guerre. 
L'objet  pour  lequel  a  été  violé  le  traité  d'Amiens 
est  mis  en  parallèle  avec  la  Mtnation  critique 
dans  laquelle  s'est  jeté  le  gouvernement  anglais, 
qui  a  proclamé  li^-méme  les  dangers  de  la  patrie 
en  dépeuplant  les  ateliers,  en  appelant  la  nation 
entière  sons  les  armes,  en  ébranlant  le  système 
social  jusque  dans  ses  fondements.  Ut  où  na- 
^ères  on  travaillait  avec  tant  d'ardeur  à  mul- 
tiplier les  communications  intérieures,  à  étendre 
le  domaine  de  l'agriculture,  &  rendre  les  rivières 
navigables,  on  ne  trouve  plus  <te  canaux  que 
pour  la  défense  du  pays  -,  on  ne  pense  plus  qu'à 
barrer  le  cou»  des  neuves,  ou  à.  réparer  de  vastes 
inondations. 

Cependant,  Messieurs,  continue  l'orateur,  ne 
nouseu  rapportons  pas  à  tant  d'alarmes,  etqiiand 
il  n'arriverait  jamais  le  moment  oA  bous  pour- 
rons Dons  dire  :  encore  quelques  jours,  et  i'Ao- 


'avantage 
Bretagne  ? 

Pourrait-elle  méditer  quelque  nouvelle  con- 
quête malgré  les  difficultés  qu'éprouve  le  recru- 
tement de  son  armée,  quoiqu'elle  puisse  être 
obligée  de  voler  au  se(»urs  de  ses  colonies  me- 
nacées pAT  les  escadres  françaises,  lorsqu'elle  a 
tant  de  peine  à  conserver  ses  possessions  à  Cey- 
lan,  et  tandis  qu'elle  est  réduite,  dans  l'Iode,  & 
recommencer  si  souvent  un  genre  de  guerre  où 
les  triomphes  mêmes  sont  des  malheurs,  parce- 
qu'ils  aguerrissent  les  vaincus  ? 

Je  vous  l'avouerai,  Messieurs,  une  plus  ^nde 
dissémination  de  forces  de  nos  ennemis  ne  me 
paraîtrait  un  dan^r  que  pour  eux. 

En  discutant  l'influence  de  la  guerre  sur  leurs 
intérêts,  nous  ne  pouvons  omettre  celui  auquel 
ils  attachent  tant  di^importsmce,  et  qui,  dans  leur 
esprit,  se  confond  avec  te  sort  des  trois  royaumes. 
Votre  sagacité  me  reprocherait  une  ridicule  et 
inutile  omission,  si  j'essayais  de  dtsrimuler  les 
profits  accidentels  que  le  commerce  des  Aoslais 
prat  devoir  aux  circonstances  actuelles.  Grftce 
aux  limites  étroites  dans  lesquelles  ils  ont  res- 
serré les  droits  du  pavillon  neutre,  je  crois  que 
l'état  de  guerre  l<  ur  donne  une  plus  grande  part 
dans  les  Déoéfices  du  transport,  ie  pense  aussi 
qu'ils  se  trouvent  investis  du  privilège  à  peu  prés 
exclusif  d'apporter  et  de  vendre  àl'BHrope  des 
denrées  coloniales.  Hais  il  me  semble  au»  ces 
avantages  sont  plus  que  comiwnsés  par  les  per- 
tes. Le  débit  le  plus  intéressant  pour  r  Angleterre, 
c'est  celui  des  <èjeta  mù  sortenl  de  ses  maattCac- 
tures,  et  d'où  dépend  ta  subsetance  de  ses  nom- 
breux ateliers,  Aujowl'hiiiœs  prodoits  sont 


reponssée  de  la  ma]em«  partie  des  mandés  de 
l'Europe,  et  tout  en  admettant  la  flitration  de  la 
contrebÛHle,  il  est  évident  que  les  profits  de  ce 
trafic  clandestin  restent  infiniment  au-dessous, 
des  bénéfices  d'un  commerce  régulier.  D'ailleurs 
ce  calcul  manquerait  de  son  premier  élémrat,  si 
nous  ne  prenions  en  considération  la  dépensa 
extraordinaire  &  laquelle  la  Grande-Bretagne  e^ 
forcée  par  la  guerre.  Pour  déterminer  cette  somme 
d'une  manière  rigoureuse,  il  faudrait  comparer 
la  dépense  totale  de  1792  avec  celle  de  180\,  en 
retranchant  de  cetlK-cl,  d'abord  les  intérêts  de 
la  dette  contractée  depuis  la  première  époque, 
ensuite  une  augmentation  quelconque  qn  il  se- 
rait raisonnable  de  supposer  dans  Tétat  de  paix. 
Le  temps  ne  me  permettant  pas  les  recherches 
nécessaires  pour  arriver  à  une  précision  viti^ 
métique,  je  suis  forcé  de  me  borner  ft  aae  sim- 
ple évaluation,  et  dès  lors  de  m  "arrêter  fort  en 
degà  de  ce  que  je  crois  la  réalitô.  Personne  ne 
sera  tenté  de  m'accuser  d'exagération,  si  je  porte 
à  400  millions  la  dépense  que  la  guerre  semelle 
cause  amuellement  ft  la  Grande-Bretagne.  Le 
chancelier  de  l'échiquier,  lors  de  la  création  de 
la  taxe  sur  les  revenus,  ^mait  &  280  millions  la 
totalité  des  peo&ta  du  commerce  extérieur,  ie  le 
demande  à  ceux  qui  prétendent  qu'au  lieu  d'é^ 
resQ^nt,  il  est  augmenté  par  la  ^rre  actaelle  ; 
peut-on,  môme  avec  cette  persuasion^  mettre  raî-' 
sonnahlnnent  en  balance  une  addition  quelcon- 
que à  ce  profit  halHtnel  de  288  millions  et  le  total 
d'une  d^ense  extraordinaire  de  400  millionst 

Vous  savez ,  Uessieurs,  qu'une  partie  de  la  dé- 
pense extraordinaire  est  toujours  défï^yée  par 
un  accroissement  de  la  dette.  G*est  encore  de' 
l'opinion  des  Anglais  eux-mêmes  que  je  me  pré- 
vaudrai en  parlant  du  danger  dont  cette  accomu- 
lation  les  menace.  Ils  l'ont  tellement  senti,  que 
depois  qndques  années  ils  ont  voulu  l'arrMer  m 
chovbant  cbns  les  impôts  une  parito  de  la  dé- 
pense exbw>rdinaire,  et  tous  aves  remarqué, 
dans  le  dernier  discours  de  Sa  Majesté  britannique, 
qu'elle  invite  son  parlement  à  suivre  cette  année 
la  même  marche.  Je  ne  doute  nullement  que  la 
prïncipale  cause  de  la  splendeur  de  l'Angleterre 
ne  soit  le  système  de  crédit  qu'elle  adopta  dmg 
les  dernières  années  du  XVII«  siècle.  ^  je  ne  me 
trompe  pas  sur  le  rapport  qui  existe  entre  son- 
crédit  et  sa  puissance,  ne  doit-elle  pas  tremblw 
lorsqu'elle  voit  chaque  année  ajouter  à  la  dette 
publique  une  surcharge  telle  qu'elle  neutralise 
la  force  de  l'amortissement  7 

Je  dois  vous  l'avouer,  Uessieurs,  je  suis  biea 
loin  de  penser  comme  ceux  qui  paraissent  per- 
suadés que  l'Angleterre  pourra,  lorsqu'elle  le 
jugera  à  propos,  secouer  le  ftuileau  de  «a  dette, 
et  se  relever  ensuite  avec  toute  la  vigueur  de  ht 
jeunesse.  Cette  terrible  r^^éadtaHmi  fesstfaiblerBit 
a  la  méthode  que  Médée  enseigna  aux  filles  de' 
Pélias  pour  rajeunir  leur  père.  La  banquereoto 
est,  en  tout  pays,  une  opération  désastreuse,  qui 
enlève  à  des  citoyens  leur  propriété  pour  ta  trans* 
férer  à  ceux  qui  auraient  dù  contribuw  au  paie- 
ment du  capital  et  des  intérêts  de  la  dette  :  mais 
ce  fléau  est  plus  dévast^ur  enooro  que  partout 
ailleurs,  là  où  l'on  est  arrivé  à  un  plus  himt  de- 
^  de  prospérité,  là  où  la  noheasepnbtiqoe  tient 
surtout  &  lindustneet  à  l'extension  du  oenunerce, 
Ih  où  le  trésor  national  trouve  ses  piincipalea 
ressources  dans  les  ooitfributions  indirectes.  Gw- 
tu,  le  jour  où  Vktt^sàetn  aurait  essujrè  cette  ca- 

ItaBtropfae,U  n*f  ausait  pins  liwù  craindre  jpour 
rindustris  4eft  antres  peuples  ob  pour  la  lioerlé 
des  mws. 
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.  GependaBt,  Measiaurfl,  taoâiB  que  lesAngiaig 
braTent  des  dtancesn  redoutables,  quels  sont,  Ue 
notre  cAté,  les  sacriflcee  ou  les  dangers  qui  peu- 
veut  eaoourager  leur  opini&treté?  Nos  colonies 
sont  jfféparëes  pour  une  vtgoureused6fenBe;quaut 
au  tcvriloire  de  la  métropole,  nous  n'aTons  qu'un 
regret  à  former  :  c'est  qu'il  ne  soit  pas  possible 
d'espérer  q«e  les  enaenuB  viennent  y  enercher 
DOS  oraTts. 

Il  est  vrai  que  les  drconstaocee  retardent  le  dé- 
veloppement de  notre  cpmmerce,  qui  marchait  sî 
npioèment  vers  la  prospérité.  Nier  que  la  langueur 
de  notre  commerce  extérieur  soit  un  malheur, 
ce  serait  pousserjusqu'au  scandale  la  folie  du  pa- 
radoxe. Loin  de  moi  Vidée  d'atténuer  l'importance 
du  conuueroe  extérieur,  mais  j'ose  croire  qu'on 
se  trompe  lorsqu'on  lui  attribue  d'une  manière 
trop  exmusive  la  prospérité  d'un  £tut,  négli- 
naut  la  eooudér&tiott  du  commerce  intérieur. 
Pour  l'Angleterre,  dont  les  relations  commerciates 
aoDt  beaucoup  plus  vaaies  et  la  iH^ulation  bien 
mMndre  que  uelleB  de  la  Franee,  te  cbanoeli^  de 
i'ôâiiquier,  par  les  mêmes  calcvl»  que  j'avais 
l'hoDoeur  de  voue  citer  tout  ii  ThMre,  établit  que 
le  Goameroe  intérieur  est  au  commovetatérieur 
eomiBe  28  à  12.  Cette  proportioo  ne  doit^le  pas 
fttre  bien  plus  forte  encore  dans  un  pays  comme 
îe-ntûre,  oii  l'apiculture  et  l'indwtrie  ont  la  cer* 
titude  é^appronsioaner  sans  concoirence  étrwk- 
(pftre,  ou  au  moins  avec  des  privilèges  prépondé- 
rants, trente^eux  millions  de  consommateurs? 
ïl  me  semble  impossible  de  révoquer  en  doute 
L'amélioration  progressive  de  Tuoe  et  de  rauU*e, 
et  en  reconnaissant  que  l'état  passU  de  notre  com- 
merce extérieur  contribue  à  arrêta:  leur  essor,  il 
ne  faut  pas  oubtier  que  la  RévelnUon  a  dévoré 
nue  imMOtee  quantité  dd  eapUaux  ;  qu'il  en  est 
résulté  l'extrême  inconvénient  du  haut  prix  de 
l'argent,  et  que  le  remède  de  ce  mai  ne  pouvant 
venir  que  de  l'accumulation  des  capitaux,  il  ne 
faut  pas  confoodre  la  lenteur  que  le  temps  met  à 
l'opérer  avec  les  eirconstaucea  par  ksqwUes  la 
guerre  peut  la  contrarier. 

Les  détails  que  nous  venons  de  parcourir  peu- 
vent, ce  me  semble,  se  résumer  par  cette  question  : 
Y  a^t*il  .putté  de  tjiances  entre  deux  puissances 
beUigérantes,  dont  l'une  n'a  à  eraindre  que  l'aug- 
meutation  aoi»»  prompte,  et  dont  l'autre  doit  re- 
dottSer  le  ffMivnraemfiut  de  la  fortune  publique? 

EjOS  ministres  britanniques  prétendent  corriger 
cette  iné§aUté  par  des  alliances  coatiaentalea  ; 
ils  comptent  sur  la  vraisemblance  ou  to  succès 
d'une  nouvelle  eoalition,  j'en  appelle  &  l'expé- 
lieoce  de  la  dernière  guerre. 

€ette  eonsidératioo  n'est  pas  applicable  au 
système  de  l'Angleterre.  Trèa-sùrement  elle  pour- 
rait être  florissante  sans  s'attacher  à  empêcha'  la 
prospérité  commerciale  des  autres  peuples.  Tout 
anMftoe  e^ieodaut  que  cette  confiance  manque 
&  elie-^nêiae  ou  à  son  gouvernêDa^it.  N'est-ce  pas 
l'inquiétude  contraire  qui  explique  ce  système, 
twMaot  et  oppressif  que  le  cabinet  de  Saint- 
Jaae»  a  manifesté  fréquemment?  Possédant  le 
comoaeica  le  plue  êt^u  et  la  marine  la  plus 
nombreus»t  if  paraît  a'êti»  oonatitué  dgas  son 
opinioK.Têguletettr  de-la  manne  et  du  caosmn». 
dBftMttMtyuisBawîea.  yartoat  qH  il  a  na  hiMint' 
l*aiiM  IbiM  dft»  pMgDès,  il-8'AB(  tMttA  de-memeer 
avec  eu- dwtaquer  aveo  l'indilCérraue: 

la  plus  réveAtant» sur  le  .olMixd«s.^êtextea^  II: 
n'a  pu  souffrir  wi  déwelvppuiHeMii  même  dana  ses; 
cotiomea.  et  de  là  QaWeguanAïquiJaeiuL^  iîHii 
fiiib  perdre!  sou»:!»  rapport dtamn^mm^aainsl 
qui  lui  a  enlevé  une  population  précieiMef  «t 
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dont  U  auMlt  pu  tirer  un  grand  parfi  eontre  tea 
colouies  de  la  Trance  et  de  l'Espagne.  C'est  en- 
core cette  jalouse  arroganoe  qui  a  dicté  les  lois 
sévères  et  humiliantes  que  le  gouvernement  bri- 
tannique a  imposées  aux  pavillons  neutres.  Le 
sentiment  des  droits  de  chaque  souverain  et  le 
progrès  des  lumières  avaient  aoenêdana  le  cours 
de  la  gowre  d'Amérique  une  convention  qui  as- 
surait l'ind^ndaoce  des  neutres,  et  qui  tnuiut 
à  adoucir  les  calamités  de  la  guerre.  Ge  pacte  ooo- 
Bolaot  pour  l'humanité,  par  qui  a-t-il  été  dêcbïrêT 
par  le  gouvernement  britannique,  qui  a  fwcê  les 

Iiuissances  dont  il  avait  été  l'ouvrage,  à  rétracter 
es  priocipes  qu'ellee-mêmes  avaient  ctmsjcrés. 
Serait-ce  donc  pour  éterniser  cet  asservissement 
que  des  princes  doués  de  quelque  fierté  pour- 
raient s'armer  à  la  voix  de  l'Angleterre? 

L'Europe  honore  d'un  respect  profond  le-désir 
de  paix  manifesté  par  celui  qu'elle  déclare  una- 
nimeiU  le  plus  habile  dans  la  guerre.  Les  français 
accueilleront  avec  des  transports  de  recoaoals- 
sance  cette  preuve  solennelle  de  préférence  que 
celui  qui  les  gouverne  donne  au  Doo^SBr  deaoo 
peuple  sur  la  gloire  dans  les  combats.  Dans  cette 
circonstance  encore,  Heesievrs,  von8,8ereai^ 
gaoe  fidèle  des  sentiments  de  la  France,  comme 
a  cette  époque  mémorahle  où  votre  vœu  appelait 
au  trône  cet  auguste  meaarqne  peur  qu  l'ad- 
nùration  de  la  postérité  continuera  les  aedama- 
tions  des  contemporaine. 

M.  CurrUn-IllMs.  Un  ancien  sage  propose 
comme  l'objet  le  plus  digne  de  fixer  sur  k  lure 
lee  regards  du  ciel,  l'homme  de  courage  luttaat 
contre  l'adversité.  Il  est  un  spectacle  plus  beau  et 

Elus  rare,  c'est  l'homme  h^que  triomphant  de 
i  prospérité  même. 

Une  vaste  cité  était  livrée  &  l'efferrescenee 
d'une  jubilation  tumultueuse  :  l'air  reteotissiNt 
d'acclamation^;  l'encens  Aimait  enoore  dans  le 
temple;  l'huile  sainte  venait  de  couler  des  mains 
du  pontife  des  pontifes,  image  visible  du  obef 
invisible  de  l'B^ise  étemelle;  lee  riches- M  les 

{missants,  les  forts  et  lee  sages,  appelés  de  tous 
es  points  de  i'Bmpire,  avaient  donné  le  aigoal 
des  hommages  M  da  respect  aux  étrangers  ac- 
courus de  toutes  lea  parties  du  mondes  l'élite 
d'une  nation  généreuae  s'était  indinte  défaut  le 
monarqne  de  son  choix. 

Cdui-^  respirait  à  peine  du  poids  deaesor- 
neraents  angustes^à  p^ue  il  déposait  le  sceptra, 
la  pourpre  et  le  bandeau  des  rois,  el  son,  épée 
toujours  victorieuse;  seul  inaccessic^  à  llvresse 
université,  les  premiers  instants  de  calme  et 
de  recueillement  qni  lut  sont  laissés,  il  ne  les 
donne  poiut  à  des  prwets  d'orgueil  et  de  cen- 
quétes,  il  lee  consacre  a  des  pensées  de  modéra- 
tion et  de  paix,  et  bientôt  il  trace  oea  li^es 
immortelles  qui  le  recommanderont  à  la  postérité 
autant  cfcie  ta  mémoire  de  Lodi  et  de  Marengo. . 

Le  sonvenir  du  peu  de  succès  d'une  prenuêne 
démarche  ne  retient  point  sa  main  ;  il  immde 
avec  joie  un  amour-prç^re  excusable,  maie  vul- 
gaire, &  une  gloire  qui  ne  peut  s^partrair  qn'à 

Fowsuis,  monarque  magnanime,  tes  enpemis 
a»  IteteBémt  poiot^sconsi  asaïa  ta  poetéritée  ju- 
gera entre  eux  et  toi;  mais  ton  pim^o  feotau^, 
toi»  pavnla  éoDt  l'o)»êi^aRWécM|«a  Mf»lBrce, 
et  qui,  OBUS  ce  moment,  peso  avec  aecooMt»- 
vaanoeataacrae^  ew  panàk^  ^r^'rlM9  J^riHer 
,i*lmmaaâê.d«4o«tl'<êcMd.'vnei«i)}enisupM 
t.  Je-mftfûïsservidçpesjïiofirea^^*^^ 
]e  me  piaia       «fpm;;  ?*nw»t,«*  (fWÎ^ 
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fi$tt  âé  Tamiêy  mon  prm^er  $mtimn%  ai  un 

VfltH  à9  poix. 

Voilà  ce  qu'il  UxA  ^ver  nir  l'airun,  ponr 
smir ,  comme  il  l'a  dit  lui-même,  ^txmpU  on 
de  reprooJke  à  la  poBtéritd  des  rois  et  aux  généra- 
tions ftitores. 

liais  ne  se  m6)e-t-il  pas  à  son  insu,  dans  ce  no- 
ble momTemeot  de  son  eœur.qn^que  désir  moins 
sublime  de  jouir  sans  trouble  des  délices  dn 
trAuef  Non,  ce  sont  de  plus  grandes  atfectiong 
gui  le  frappent  ;  il  les  explique  :  la  France  et 
FAngtettrre  vaent,  dit-il,  leur  pro^rité.  Yollà  la 
connaissance  (te  la  vérité,  que  si  soutent  les 
princes  ignorent;  elles  peuvent^  ajoute-t-il,  lutter 
de$  eiède$;  voilà  le  eoapd'oril  du  génie  qni  em- 
brasse et  mesure  les  ressources  de  son  adversaire 
comme  les  siennes. 

Jtftftf,  se  demande-t-il,  et  le  gouvernement  an- 
glais qui  n'oserait  se  feire  cette  question  ;  n'osant 
int  y  répondre,  les  gouvernements  rempliaetU' 
Men  ie  plue  sacré  de  lew  devoir?  Tmt  de  eang 
versé  inutUmentt..,  Ke  les  oeeusent-MJ  pa  dans 
leur  propre  eonseiewe  ?  L'empbreur  des  français 
ne  craint  point  dlnt^roger  la  sienne;  il  est 
homme  quand  il  est  monarque;  car  avant  d*é^ 
monarque  il  a  été  grand  homme. 

Un  prince  ordinaire  redouterait  tonte  espèce 
d'avance  avec  noe  orgueilleuse  timidité;  tel  n'est 
point  aoD  bagage. 
Il  n'aUaeke  auoun  déthoAMur  à  faire  le  premier 

St.  HaiR  ee  n*eat  point  au  hasard  ni  par  aucune 
blesse  que  ces  avances  lui  échappent  ;  il  sent 
sa  force  ;  11  sait  tout  le  prix  des  sacrifices  qu'il 
Blmposo. 

il  a  Mtsett  prêuvé  au  nonde  ati'U  ne  eraini  att^ 
mm  des  ekanees  de  fa»  guerre,  ta  paix  tst  le  vœu 
de  MA  etfuf  ;  mai»  kt  guerre  n'a  jamais  été  eon- 
Iratfe  à  sa  gMr*,  Oh  !  que  ce  ra^ret,  oh  !  que  ce 
soupir  échappé  vers  la  gloire,  peint  bien  l'une  et 
le  caractère  t  Hais  comme  le  monarque  triomphe 
du  héros,  comme  il  détourne  les  yeux  de  ces 
phalanges  belliqueuses  qui  ne  lui  demandent  que 
te  signal,  comme  il  étouffe  ce  mouvement  de 
l'homme  :  Je  conjuré  Votre  Majesté  dê  ne  pas  se 
refuser  à  donner  ell«-méme  la  posas  au  monde  ;  oui , 
au  monde  ;  ce  n'est  point  une  exaeét«tion,  c'est 
l'objet  dans  sa  discussion  véritable  :  enflammé 
par  un  si  nàble  but,  11  insiste  :  Que  Votre  Mi^alé 
ne  laisse  pas  eetté  douée  satisfMion  à  ses  mfinnt». 
Gomme  ces  paroles  doivent  ouvrir  rftme  du  mo- 
narque et  remuer  les  entrailles  du  père,  en  lui 
mppélattt  les  bénédictions  dont  la  Provideoee  l'a 
comblé  !  comme  ce  langage  doit  le  disposer  à 
écouter  la  sagesse,  /(lire  ta^fottfee  kspassionst 
Bh!  quelles  passions  haineuses  et  cruelles  ne 
fant-il  pas  nourrir,  en  effet,  pour  éloigner  opinift- 
tremeol  le  terme  d'une  guerre  que  le  plus  grand 
homme  de  guerre  dn  siècle  ,  chef  du  peuple 
te  plus  belliqueux,  mais  vivement  animé  du 
désir  dfl  la  paix,  n'aurait  pas  le  poovolr  de  ter- 
miner! 

dépendant,  quelles  armes,  quelles  phalanges, 
ou  pimét  miellés  nations  prélendez-vous  lui  op- 
poser? Il  sait  ce  que  vous  pouvez  et  où  s'arrête 
votre  poiBsauee. 

Bspérez-vous  eneora  soulever  et  eagooglailter 
le  continent  r 

De  quel  eme  inutaméra  l'hiotnidie  due  tMs 
aédiMir  ' 

J«Ti»^mri«,  saii«i  Ma^éaier  la  saitateM  des 
iIRsDOea  loyabis,  preudnder  seulement  le  aem 
mem»  des  poteotaw  de  Tlanne  et  de  Aarlltt,  dtt 
prneiniis  «dovumab  dé  la  âémnitie. 

n  «'•rrétéwt  mes  regards  sar  is  Baltique  que 
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pour  y  satotf  la  sagesse,  le  ooBrage,  la  fidélité 
des  braves  Danois. 

Ck)mptent-il8  donc  sur  la  Russie,  dont  le  roi  et 
le  ministre,  affectent  de  répéter  le  nom  ?  Aucun 
souvenir  ne  détoum^a-t-il  le  souverain  de  celte 
vaste  contrée,  adossée  au  pôle,  du  iffO)et  de  pro- 
mener encore  sur  des  lignes  d  op^tions  si  lon- 
gues et  si  pénibles  désarmées  inutilement  teaves 

Sue  tous  les  hépitaux  de  rSurope  disputent  aux 
tiamps  de  bataille? 

Le  jeune  et  vertueux  Alexandre,  nourri  des 
plus  saines  legonsdela  phil060{^e,  n'e->t41donc 
plus,  sous  son  illimitée  domination,  de  marais  et 
de  landes  à  déMcher,  de  ports  à  creuser  et  de 
fleuves  à  rendre  navigaUestN'a-t-il  plus  de  villes 
à  bfttir,  de  provinces,  d'Btats  à  jpeupler,  de  peu- 
ples entiers  à  former  et  à  civiliser  T  N'a-t4i  pas 
une  industrie  nationale  défendre  du  raoncméle 
britannique,  une  marine  tprotégo' contre  le  des- 
potisme des  mers? 

Qua*nd  il  dépend  de  lui  de  ^re  le  bonheur  de 
la  moitié  de  FEurope,  voudra-t41  froubler  sans 
fruit  l'autre  moitié  ?  Non,  sans  doute,  et  si  sa 
jeune  àme  est  impatiente  dn  repos  et  afTamée  de 
la  gloire  des  conquérants,  est^e  vers  Paris  que 
les  grandes  ombres  de  Pierre  et  de  Catherine  loi 
laontreot  son  chemin? 

Bvauouisses-vous  et  cesses  de  briller  aux:  yeux 
de  l'Angleterre  comme  un  météoresinistre,  espoir 
insensé  de  troubler  le  contlttentl 

Groyons-en  donc  Napoléon  et  ses  oracles  :  le 
continent  restera  tranquille.  Hais  qnoil  c'est  dans 
notre  sein  peut^tre  qu'on  espère  rallnmw  les 
féox  de  la  guerre  intestine,  remettre  en  fémen- 
tation  les  éléments  des  discordes  civiles. 

Perturbateurs,  vos  souvenirs  vous  trompent! 
Oû  sont  les  ennemis  intérieurs?  Oit  sont  les  tac» 
tieux  ?  Où  sont  les  mécontents  ? 

Que  voudraient-ils,  que  pourraient-ils  vouloir? 
Les  plaies  sont  trop  récentes,  les  souvenirs  trop 
douioumnx  ;  vous  ates  beau ,  pour  quelques  in- 
stants encore,  d^-cliner  la  reconnaissance  du  non-* 
veau  titre,  du  nouvean  pouvoir  (pie  les  Francs 
ont  constitué,  vous  n'énanleres  pas  ce  grand 
arbre  qu'ils  ont  planté  de  leurs  mains  victorieu- 
ses. Ge  n'est  qa%  son  ombrage  qu'ils  veulent 
se  reposer. 

M'affectes  plus  un  langage  équivoque  ni  des 
exmessions  qui  ont  l'air  de  s'adresser  ti  telle  ou 
telle  faction,  telle  ou  telle  eeete;  il  n'y  en  a 
plus;  ne  vous  fîttigaex  pas  6  chercher  des  com- 
plices an  milieu  de  nous  ;  Il  n'y  a  plus  en  France 
qu'un  praple  et  un  monarque;  preoei  votre 
parti,  et  n^lndez  pas  plus  longtemps  cette  ques- 
tion que  TOUS  adressent  le  génie,  la  loyauté  et  le 
courage. 

PensM-VOtu  en/ln  que  le  monde  «ott  asse»  grand 
pouf  que  ffos  detta»  nations  puissent  y  vivre  f 

Tons  n'avez  garde  de  répondre  franchement  ft 
cette  interpellation,  et  vous  triomphes  peut-être 
d'avoir  opposé  au  lan^e  animé  et  pénétrant  de 
la  plus  noble  franchise,  la  contexture  pénible  et 
le  triste  embarras  d'une  aride  et  évasive  réponse, 
qui  certes  ne  soutiendra  le  parallèle  ni  aux  yeux 
ae  la  raison  ni  ft  ceux  de  la  bonne  fol. 

Uissons  donc  an  tempé  à  déVfAler  les  obsct»> 
rités  offlcielleB  dé  cette  dépêche  imigififMiite. 

Ge  qui  n*éBt  pas  moins  of^ble),  et  ce  qni  est 
bien  plus  clair,  bien  plus  propre  H  Mua  faire 
connaître  la  posftiofa  de  nos  ennemis,  et  par  con- 
séquent la  nétre,  c'est  le  discours  dn  inodan|M 
salais  à  l'ouvertore  de  son  parlement. 

Les  traits,  les  expressions  de  ce  discours  sont 
remarquables  et  utiles  &  recueillir.  U  A'T  est 
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question  Que  de  xèle^  de  discipline,  d'efforts  con- 
tinuels j}Ow  la  défense  du  pays  ;  c'est  un  danger 
envisage .  avec  résolution  ;  plus  loin^  une  sûreté 
maintenue  par  une  persévérance  inébrank^le  et 
une  activité  fans  relâche.  Ce  «ont  encore  îles  far- 
deaux additionnels  estigés  par  le  service  public,  des 
exertions  vigoureuses  pour  la  sûreté  future^  une 
anœiété  nécessaire  pour  le  soutien  du  crédit  pu- 
bUc  et  pour  restreindre  autant  que  possible  roecu- 
mu/ation  de  la  dette  nationale. 

Voilà  donc  la  position  de  cet  ennemi  superbe, 
et  gui  reçoit  si  négligemment  nos  ouvertures  de 
paix,  qui  a  l'air  de  douter  si  en  efliet  nos  deux 
nations  peuvent  cohabiter  le  globe.  11  va  neut- 
ëtre  assumer  refÂt)yable  responsabilité  d'une 
réponse  négative.  Etrange  aveuglement  !  ils  mé- 
ditent remorâsemeDt  du  continent;  quedis-je! 
l'asacrvissement  du  monde,  et  leurs  propres  foyers 
sont  en  péril,  de  leur  aveu. 

Tandis  que.  sans  crainte  d'être  contredits,  nous 
pouvons  proclamer  la  France  Impérissable,  osent- 
Us  se  déclarer  invincibles? 

Àu  contraire,  ils  s'avouent  réduits  à  veiller 
avec  une  inquiétude  et  une  agitation  perpétuelle 
,  derrière  le  retranchement  mobile  des  flots,  et  à 
ne  reposer  que  sous  la  garde  des  tempêtes. 

Gomment  et  à  quel  pnx  cet  état  inouï  pourra- 
t'il  durer?  Ces  armées  resteront-elles  complètes, 
6u  ces  ateliers  demeurerout-iis  déserts?  Point  de 
milieu;  par  ce  nombre  de  soldats,  bien  qu'il 
épuise  toutes  les  ressources  du  territoire,  et 
troinpe  toutes  les  espérances  de  l'industrie;  suffit 
k  peine  pour  garder  tant  de  points  contre  tant  et 
de  si  jgruids  dangers  :  point  de  milieu  ;  donc  il 
faut  bientôt  que  cette  multitude  insuffisante  soit 
tout  à  bit  ou  peuple  ou  soldats.  Peuple,  il  n'y  a 
plus  de  soldats;  soldats,  il  n'y  a  plus  de  peuple! 

Dans  quelle  p(»ition  plus  bvorâble  à  nos  in- 
térfitB  pourrions-nouB  placer  l'obstinatioa  de 
iiotre  ennemi? 

A^ravotts  cet  état,  et  gardons-nons  de  le 
changer. 

Que,  s'il  le  faut,  tous  les  points,  tons  les  ports 
de  l'Europe  obéissent  à  l'intérêt  général  de  ses 
souverains  1  que  l'eau  et  le  feu  soient  interdits 
sur  le  continent  à  ces  turbulents  insulaires!  que 
le  vaste  marché  de  l'Europe  leur  soit  fermé!  que, 

S ramenant  d'un  monde  à  l'autre  une  richesse 
mtile,  ils  restent  comme  exilés  sur  les  mers,  ou 
qu'ils  ne  puissent  toucher  la  terre  sans  y  trouver 
des  ennemis!  Telle  est  la  loi  que  leur  opiniâtreté 
prolongée  imposera,  plus  tût  qu'ils  ne  le  pensent, 
a  rfiurope  entière. 

.  Je  sais  que  l'arbitre  de  nos  résolutions  politi- 
ques répugne  à  ce  dénouement,  que  la  modération 
préside  à  tous  ses  conseils. 

Je  sais  que  les  cabinets  doivent  cultiver  avec 
scrupule  les  moindres  espérances  des  peuples,  et 
quelquefois  taire  leurs  plus  justes  ressentiments; 
mais  la  tribune  ne  doit  jamais  trahir  leur  indi- 
gnation ni  affaiblir  le  langage  et  le  sentiment  de 
leur  force. 

Puisse  le  ciel  écarter  de  l'Europe  le  fléau  terri- 
ble de  cette  nécessité!  Puisse-t-il  dessiller  les 
yeux  de  cet  ennemi  présomptueux  et  aveugle,  à 
qui  on  ne  demande  que  de  reconnaître  enfin 
qu'il  peut  cohabiter  avec  nous  le  globe. 

Heûs  encore  nne  fois,  s'il  le  faut,  nous,  organes 
du  peuple,  toujours  dignes  de  sa  confiance,  as- 
sures de  l'estime  de  nos  concitoyens,  par  le  té-, 
moignage  de  leur  bouche,  et  mieux  eooore  par 
celui  de  notre  propre  coNir,  c'ert  à  nous  d'éJev«> 
vera  le  trtfne  une  voix  férmc,  et  qui  ne  sera  point 
démentie. 
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.  Lorsque  le  héros  qui  l'occupe  Assurait  solennel- 
lement chacun  de  nous  dé  sa  btenveiifance  (paroles 
douces  à  nos  cœurs),  nous  renions  de  lui  pro- 
mettre l'aide  de  toute  notre  influence;  elle  sera 
toujours  puissante  auprès  de  tous  les  bons  ci- 
toyens. Elle  semit  inutile  dans  cette  cause,  et 
nous  pouvons  déclarer  d'avance  au  monarque, 
au  général,  au  négociateur,  à  celui  qui  est  tout 
pour  la  France,  et  pour  qui  la  France  est  tout, 
que  de  même  qu'aucun  sacrifice,  aucun  soio, 
aucune  démarche  ne  lui  coûte  pour  assurer  le 
bonheur  et  la  paix  à  la  France,  de  môme  aucun 
effort  ne  cotitera  à  la  France  pour  lui  assurer  la 
victoire. 

Le  peuple  français,  de  tout  temps  renommé 
pour  sa  franchise  et  pour  sa  loyauté,  se  félicite 
surtout  d'avoir  élevé  un  prince  dont  les  démar- 
ches sont  si  conformes  au  caractère  national, 
dont  les  paroles,  les  pensées,  les  actions,  toujours 
en  harmonie,  rendent  un  constant  et  gl<meux 
témoignage  à  cette  vertueuse  maxime  d'un  de  ses 
prédécesseurs,  cniî  disait  que  si  ta  bonne  foi  était 
oannie  du  reste  oe  la  terre,  elfe  devrait  se  retrou- 
ver encore  dans  la  bouche  et  dans  le  evur  de» 
rois. 

L'orateur  appuie  le  projet  d'adresse. 

M.  Carée.  Messieurs,  le  message  qui  vous  a  été 
adressé  dans  la  séance  du  15  de  ce  mois  est  de 
nature  à  fixer  éminemment  Tattention  de  l'Eu- 
rope, à  exciter  de  plus  en  plus  parmi  nous  l'é- 
nergie nationale,  et  à  assurer  i  l'Empereur  un 
nouveau  droit  à  la  reconnaissance  des  peuples. 
.  Au  milieu  des  acclamations  qui  accompagnè- 
rent le  couronnement.  Sa  Majesté  avait  pensé 
qu'elle  ne  pouvait  mieux  répondre  aux  vœux  et 
aux  espérances  dont  elle  était  l'omet,  qu'en  expri- 
mant de  son  côté  en  cette  occasion  mémorable  le 
vœu  de  la  paix,  et  qu'en  l'adressant  au  roi  d'An- 
gleterre lui-même. 

La  lettre  qui  constate  cette  honorable  démarche 
présente,  soit  ^ns  ses  motifs,  soit  dans  son  ex- 
pression, un  caractère  de  grandeur  vraiment  an 
tique;  elle  se  ressent  de  la  sublimité  des  cir> 
constances  qui  l'ont  inspirée  :  elle  est  digne  de 
remplir  une  des  pages  de  notre  histoire,  laquelle 
"recommence  à  l'époque  où  une  nouvelle  dynastie 
vient  prendra  place. 

Le  premio*  acte  du  nouveau  règne  sera  donc 
glorieusement  marqué  par  une  ouvertura  de  pacifi- 
cation. Ce  que  le  général  victorieux,  ce  que  le 
Premier  Consul  avait  fait  autrafois,  l'Empereur 
n'a  pas  craint  aujourd'hui  d'en  renouveler  l'exem- 
ple. 

Quelle  a  été  la  réponse  du  roi  d'Angleterre  aiu 
paroles  de  paix  qui  lui  ont  été  portées  ?  Son  minis- 
tre a  répondu  pour  lui  en  se  renfermant  dans  dea 
expressions  vagues  sur  la  paix,  et  dans  nne  d^ 
claration  positive  sur  le  dessein  où  il  est  d'en 
référer  préalablunent  aux  puissances  CMtinen- 
tales,  faisant  sonner  bien  haut  de  prétendus  dan- 
gers qu'il  craint  pour  ces  puissances. 

Ainsi,  Messieurs,  le  cabinet  anglais  se  déclare 
l'arbitre  de  l'Europe;  il  veille  pour  la  sûreté  et 
l'indépendance  de  tous  les  Etats.  Mais  quoi  !  les 
événements  qui  sont  encore  sous  nos  yeux,  et  que 
l'histoire  fera  retentir  dans  tous  les  siècles,  ne 
viennait-ils  pas  démontrer  que  l'influence  an- 
glaise a  été  funeste  a  tous  les  gouvernements  oui 
?y  sont  laissé  entraîner;  qu'eUe  a  hievipui'tes 
pousserai  la  guerre,  mais  qu'elle  s'a  puna^kni- 
tenirdans  les  revers  et  ios  maHiain  de  U  guerse^ 
que  oe  cabinet  n'a  jamais  eii  ni  flotte  ni  année 
pour  secourir  des  fitliés  qu'il  voyait  sur.  le.  point 
de  sBccomher;  qu'il  a  pris  le  parâde  ne  plus 
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combattre  sur  le  continent  qne  par  des  complots, 
des  machinations  et  des  attentats  inouïs  jusqu'à 
ce  jour  parmi  les  peuples  ciTilisës  ;  qu'au  reste,  si 
r&ngleterrç^a  de  maintenir  son  empiremaritime 
et  son  monopole  commercial,  abesoia  des  divisions 
de  L'Europe,  il  est  vrai  de  dire,  de  l'autre  côté, 

3ue  l'Europe  n'a  pas  moins  besoin  de  la  paix  et 
u  repos,  afin  de  guérir  les  plaies  qu'on  a  faites 
à  sa  population  et  a  son  agriculture,  les  divisions 
Ainestes  que  l'on  voudrait,  ou  entretenir,  ou 
renouveler,  et  toujours  en  hainedu  nom  français; 
qu'enlin  il  peut  être  facile,  au  moyen  de  la  cor- 
ruption et  de  la  calomnie,  de  former  des  intri^os 
dans  différents  cabinets  ;  mais  qu'avec  tout  cela 
il  sera  difficile  de  renouer  une  coalition  qui  vient 
de  se  dissoudre  au  milieu  des  revers,  et  après 
avoir  ébranlé  toutes  les  puissances  qui  s'y  étaient 
engagées.  El  contre  qui  serait  dirifrée  rette  al- 
liance hostile?  Serait-ce  contre  l'Empereurdes  Fran- 
çais? Mais  tous  les  gouvernements  européenssont 
trop  éclairés  pour  ne  pas  reconnaître  qu'ils  lui  ont 
une  immense  obligation,  qui  consiste  en  ce  qu'il 
est  venu  à  bout  de  calmer  un  grand  peuple  qu'il 
avait  eu,  dans  de  fotales  conjonctures,  Timpru- 
dence  d*irriter,  et  qui,  livré  aès  lors  à  des  mou- 
vements aussiirréguliers  qu'ils  étaientimpétueux, 
qu'ils  dirent  nécessaires  en  certaine  crise,  aurait 
fini  peutrétre  par  bouleverser  toutes  les  bases  de 
l'état  actuel  de  rSurope,  m  la  main  également 
habile  et  ferme  du  Premier  Consul  ne  l'eût  ra- 
mené à  un  équilibre  civil  et  politique  que  l'Em- 
pereur saura  Men  maintenir,  et  cela  pour  la 
-  gloire  de  son  règne,  pour  le  bonheur  de  la  France 
et  pour  la  tranquillité  de  l'Europe. 

C'est  donc  en  vaio  que  le  cabinet  de  Saint-James, 
par  l'insinuation  perfide  d'un  prétendu  concert 
avec  les  puissances  du  continent,  voudrait  se 
faire  regarder  comme  le  mobile  d'une  nouvelle 
coalition.  Si  cette  coalition,  ce  qu'il  est  absurde 
de  supposer,  pouvait  avoir  môme  un  commen- 
cement d'existence,  l'Empereur  aurait  bientôt 
trouvé  dans  l'énergie  de  la  nation,  dans  le  cou- 
rage des  armées,  dans  le  dévouement  de  tous  les 
corps  de  l'Btat,  et  enfla  dans  son  puissant  génie, 
les  moyens  de  la  dissoudre  avant  qu'elle  eût  pu 
ou  se  relever  ou  se  mettre  en  défense. 

Hais  non  :  malgré  tous  les  efforts  du  cabinet 
anglais,  la  paix  continentale  sera  affermie,  et  le 
sera  par  le  seul  concoors  des  grandes  puissances 
da  continent;  en  sorte  que,  d'après  la  pente  irré- 
sistible des  choses,  on  verra  bientôt  ce  gouverne- 
ment, ennemi-né  de  toute  prospérité  qui  n'est  pas 
la  prospérité  anglaise,  réduit  ou  vaincu  dans  ses 
prétentions;  par  conséquent  la  liberté  des  mers 
affermie  et  l'indépendanee  de  tous  les  pavillons 
reconnue. 

*  Je  vote  pour  l'adoption  du  projet  présenté  par 
la  commission. 

H.  Pietet.  Messieurs,  transportez- vous  en 
imagination  à  ce  premier  jour  d'une  année  qui 
commençait  sous  d'heureux  amptces;  à  ce  jour 
où  l'Empereur  Napoléon,  déjà  fermement  assis  sur 
le  trône  où  l'avait  porté  notre  veeu  répété  par  la 
nation  tout  eoti««,  seul  avec  sa  conscience; 
inspiré  par  son  bon  génie,  par  l'ange  de  la  paix* 
écrivait  a  son  enneim  la  lettre  que  voua  aves  «Br 
tendue^  cette  lettre  ménoniblo  âaaa  lefr  «onaîes/ 
de-l'hrauattéiuv.  'j:.;  ^,-,1  «  'j->wi:'<  yj  i  ■.■■\-t.': 
Asseai  grand,  ia8BaB  :fprt,i  pour  ^'on  ne  puisse 
ni  crioimiicr'^'motïfsv  ini  s'r'sMprÊoâre^rde 
cette  nrànie  alflm:jc[«d  a  cueilH  tant  de  lauriersi  ik 
offre  encore  nne'fotsroltve' de  ta  naixcet  pooç. 
s'assurer  qa^ancoa  de&caraetires  de  aou  dévovsH 
ment  ne  sen  dénatuné  par  deB.io^roj^iaiîr^i^ 


sort  ded  fûitnes  communes  de  la  di^omatle  et 
veut  arriver  droit  à  la  personne,  et,  s'il  est  possi- 
ble, au  cœur  du  monarque  qu'il  appelle  son  frère, 
qu'il  voudrait  toucher  et  dompter. 

LesministresdeSa  Majesté  britannique,  étonnés, 
confondus,  blessés  peut-être  d'une  démarche  qui 
les  écartait  des  avenues  qu'ils  gardent  avee  des 
précautions  jalouses,  ont  dû  chercher  à*  gagner 
du  temps,  à  recouvrer  cette  initiative,  cette  in- 
fluence qui  leur  échappait;  et  ils  ontpn^ble- 
ment  inspiré  à  leur  souverain  des  craintes  qu'une 
accession  trop  prompte  de  sa  part  à  des  ouvertures 
imprévues,  qu'il  recevait  sous  une  forme  iwasitée, 
ne  ledëtachi^td'nne  grande  puissancedu  continent 
qu'il  a  de  l'intérêt  à  ménager  :  le  prétexte  était 
à  peine  spécieux,  le  rapporteur  de  ila  c^imnùssiim 
vous  a  démontré  qu'il  était  faux;' mais  ils  Tont 
fait  valoir  commeils  ont  pu  dans  la  réponseqQ^ls 
ont  dictée  et  dans  la  communicalion:  ftiile  'an 
parlement  par  t'orgone  du  roi. 

Peut-être  enfin  quelques  dont«e  «or  l'assiette 
actuelle  de  l'Empire  français  et  de  son-  GoiiVeœe- 
ment,  doutes  que  l'igiKHance  pouvait-fitife  naMte 
et  la  malveillance  accréditer,  ont^ils  contrtbuArfc 
motiver,  dans  les  couBcilade-Si  M.  britannique,  la 
réponse  dilatoire  dont  vous  aves  oopnBïsBance. 
Car,  parmi  les  fatalités  attachées  à  l'état  de  gueive, 
il  en  est  une  que  dans  cette  époque  noue  avons 
surtout  à  déplorer:  c'est  ce  voile  épais  qufrl'in-, 
terruption  des  relations  ordinaires  jette  sur  toutes  ' 
les  circonstances  intérieures  et  partionlit^res- de 
chacune  des  nations  belUftérantes  :  1^  situation 
véritable  leur  est  réciproquement  cachéO';  oe^ea- 
dant  les  préventions,  les  passions.  ÈfiiBeiïses 
s'élèvent  dans  ces  ténéra^s,  elles  fera^nlent^  elles 
donnent  à  l'horizon,  politique  une  temte  sombce, 
de  fausses  couleurs.  -      <  -.-u  ■  ' 

.  Ainsi,  par  patriotisme,  on  se  fait  réciproipiÊ- 
meot  le  plus  de  mal  qu'on  peut;  00  sebat  puce 
qu'on  se  déteste;  on  se  déteste  parw  'qu'eu  se 
bat;  alternativement  l'effet  devient  cause;  et/ si 
les  forces  sont  à  peu  près  égales,  si  des  obetaoïes 
naturels  éloignent  la  possibilité  d'une  lutte  j^i^s 
à  corps,  un  tel  état  de  choses  ne  peut&»».iqu« 

§ar  quelque  grande  catastrophe.  eii;-par  un  aîote 
e  dévouement  tel  que  celui  dont  Sa  lu^té  vient 
de  donner  l'exemple.  , 
Dans  une  circonstance  où  jamais  la.  vérité  ne 
fut  plus  importante  à  découvrir,,  si  par  une-EUpr 
position  que  les  événements  réerâitB  me^ntdaitf 
l'ordre  des  possibles,  et  le  gouvernemeafe  BngJaie 
poussant  des  émissaires  qui  l'ont  trompé,  et  qui 
espèrent  le  tromper  encore,  cherchait  dc^  bonne 
foi  à  se  procurer  des  données  certaines  .sur  la 
situation  intérieure  de  l'Empire  français;  a'U 
obtenait  du  chef  de  cet  Empire  la  permission 
d'envoyer  à  Paris,  pour  quelques  jours>Beuleo)eiit, 
un  homme  calme,  clairvoyant  et  probe, 'soni  rap- 
port changerait,  n'en  doutons  pas,  toutes- les  idées 
des  ministres  et  leur  langage. 

J'ai  vu,  leur  dirait-il,  la  traaqi^mté  la  plus 
profonde  régner,  soit  dans  les  parties  de  ce  vaste 
Empire  que  j^i  traversées,  soit  dans  la.  capitale. 
Toutes  les  principales  autorités  civiles  et  mili- 
tairee,  invitées  auxoéréinunies  dn  counooueœent, 
aïoiont  .qnilté'jpnidMitvvi*  moisideft  ofarfet-lieux 
de  l'adminialiwQa'amHdKfeettSitnAmiUU  eût 
é(é<fiimiQstDaaAAci«Uéâ;if8i.mUes!Suimm 
iU^i»l^iiw'[lifina»éeçjj'a»rnQii;i  a«0)pn^etiqu&leB 
IcuLbes  dnrersoqv^lei  inspîre  étaient  non-seule- 
jmeat'toléréSr  niuB  également  pnaitégés  par  l'an- 

tiMiitA  iiimiirtiitrt    Vtki  vil  Imm  .Iaa.-ainaantAin0u  d'tino 
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tRWTé  1«  cat^tale  «mbelliepar  des  qiiii8,deC  roes, 
dei  édifiées  qui  s'élèvent  dans  tons  ses  quartiers; 
i'ai  TU  près  do  moaarqne  encore  une  cour  bril- 
lante et  nombreuse,  composée  de  fonctloimaîres 
dvils,  militaires  et  eccl^astiques.  Tous  ces  in- 
dÎTidUB  étaient  animés  des  mêmes  senlimeilts, 
d'an  amour  ardent  pour  leur  patrie  et  d'une  re- 
coo  naissance  mêlée  d'admiration  pour  le  soure- 
nfn  qu'ils  entoarnent,  pour  rhoinme  qui  a 
raidn  la  France  ft  elle-même;  et  à  la  plus  belle 
des  monarchies,  un  chef  digue  d'elle.  Tel  soalt, 
Hessieon,  le  langage  de  cet  envoyé.  Ecoutez 
celui  de  notre  monarpe. 

«  La  paix,  dit-il  dans  cette  lettre  qu'on  n'a  ja- 
«  mais  asses  relue  et  méditée^  la  çais  est  le  vœu 

<  de  mon  cœur  Il  n'y  eal  jamais  de  plus  belle 

«  circonstance  ni  de  moment  plus  favorable  pour 
•  faire  taire  toutes  les  passions  et  écouter  uni- 
«  quement  le  seutiment  de  J'humanité  et  de  la 

K  raison  Je  conjure  V.  M.  de  ne  pas  se  refuser 

«  au  bonheur  de  donner  elle-même  ta  paix  au 
«  monde.  ■  Telles  sont  les  expressions  tout^ntes 
et  sublimes  que  traçait  naguère  la  plume  de  notre 
souverain. 

On  loi  répond  «  qu'il  n'y  a  aucun  objet  que 

<  8.  M.  britannique  ait  plus  à  cœur  que  de  saisir 
«  la  première  occasion  de  procurer  de  nouveau 
«  à  ses  sujets  les  avantages  d'une  paix  fondée 
t  sur  des  bases  qui  ne  soient  pas  incompatibles 
c  avec  la  sûreté  permanente  et  les  intérêts  essen- 
«  tiels  de  ses  £tats  »  Prenons  acte,  mes  col- 
lègues, de  ces  deux  déclarations  bitee  k  la  fbce 
de  TEiirope  par  deux  tdtea  couronnées;  ne  con- 
sidérons pas  encore  romroe  une  évasion  la  clause 
dilatoire  qui  accompagne  celle  du  roi  d'Angle- 
terre; ne  nous  refusons  pas  à  admettre  qu'elle  a 
tmo  à  l^mbarras  de  la  circonstance,  et  qu'elle 
tendra  peut-être  &  consolider  la  paix  qu'elle  re- 
tarde. Certes,  l'espérance  de  cette  paix  est  trop 
belle,  elle  a  été  trop  rare,  elle  le  sera  trop  peut- 
être  dans  l'avenir,  pour  qu'au  nom  des  deux 
graads  peuples  à  qui  cette  espérance  Vient  d'être 
montrée,  ao  nom  de  rhnmanité  qui  gémit,  loin 
de  laisser  éteindre  fonte  d'aliment  un  flambeau 
qui  luit  encore,  ou  de  le  foire  disparaître  par  un 
flounie  inconsidéré,  nous  ne  cherchions  pas  ft 
entreteob*  sa  lumière  bienfaisante. 

Je  crois  que  les  pièces  oracielles  qui  nous  ont 
été  communiquées  laissent  l'espérance  légitime 
que  la  porte  que  Sa  Majesté  vient  d'ouvrir  par  un 
D^eeflbrt,  aux  négociations  pacifiques,  n'a  point 
ftê  refermée ,  et  que  tenir  ft  cette  tribune  le 
langage  de  la  naix,  c'est  y  parler  eu  sujet  qui 
Teut  la  gloire  de  sou  prince  et  le  Ideu  de  son 
pays^ 

Je  crois  que  ces  n^^Kiations  n^uront  d'issue 
«tâle  et  permanente  que  lorsqaVlIcs  reposeront 
sur  le  priaeipe  de  la  liberté  des  mers  et  du  com- 
merce. 

Je  vote  de  cœur  et  d^&me  Padresse  de  remer- 
ciements &  S.  M.  l'Emnereur.  Il  nous  donnera  la 
paix,  car  il  veut  nous  la  donner. 

Si,  contre  mon  attente  et  ma  ^us  ehère  espé- 
rance, il  font  coBCibattre  encore,  Nafmléon  sait  ce 
que  pevt  la  France  ;  son  ennemi  ne  le  sait  pas. 

Le  ^réaldent.  Je  mets  aux  vtix  le  pn^et 

résenté  par  la  commission.  Ce  projet  est  adopté 
rtmanlmité. 

Le  Tribunat  se  forme  en  confèrsnce  partico- 
tiére  peur  eoteatko  là  fajetape  de  TadressiiSa 
i^jest»yBM|MMSMt 


FRANÇAIS.      [9  MvHflr  IMS.] 

CORPS  LËGISUTIF. 
pRtsiDK^a  DE  M.  roorrAMBi. 
Sémut  du  20  pluviôse  an  MU  (stAedi  9  «Trier 

16051. 

Le  procès-veital  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

H.  Baraîllon,  membre  do  Corps  législatif,  écrit 
que  l'i  □disposition  qui  le  retient  depuis  longtemps 
dans  le  département  de  la  Creuse,  l'empêche  de 
se  rendre  à  son  poste  pendant  cette  session. 

HM.  Regnauld  [de  Saint-Jean-à^Angély)  et  Miot, 
conseillers  d'Stat,  sont  introduits. 

H.  BeguaM  [de  Saint-Jean-â:Àngély)yT^ 
sente  uaprojet  de  loi  relatif  à  des  aequiiittont^ 
tdiénationi^  eonceMÎoiu,  échimges  et  impositioni 
extraordinaires  par  des  communes  et  de»  Aospic». 
En  voici  le  texte  et  l'exposé  des  motifo. 

Heraîeurs,  le  projet  de  loi  que  nous  vous  pré- 
sentons aQjounrhni  est  en  tout  semblable  à  ceux 
qui  vous  ont  déjà  été  soumis  sur  des  objets  d^- 
térèt  communal;  il  a  été  rédigé  dans  la  même 
forme,  dans  les  mêmes  principes  et  avec  la  même 
vigiliiace  par  h  section  de  hutèrieur  du  Conseil 
d'Etat  ;  il  ne  me  reste  donc  qu'à  vous  iodiqaer 
les  noms  des  villes  où  doivent  se  former  les  trso- 
sactions  ou  les  établissements  demandés. 

TITRE  PREHER. 

Aliénationê, 

An.  fw.  Commune  d$  Bourg  {Ain),  h»  nuire 
Bmirf,  «Mpartemeot  de  l'Ain, ast  uitonsi  à  rendre,  du» 
la  forme  asitie  pour  la  Vents  d«  doauinM  natiuiuuix, 
deux  écariei  qiputaïuot  A  tadîle  coaimoM.  et  dont 
restimaiioQ  esi  portée  A  la  aonme  de  3,0S7  fraoet ,  nù- 
vint  le  procès-verbal  do  18  forminal  an  XII. 

La  premîdra  mise  fl  prix  sera  da  montant  de  restuna- 
tion. 

Art.  %  Commmu  éU  ChétUrangn.  (Ardeniut).  La 
nuire  de  CbaHemges,  dripirtemait  des  Ardeoiies,  est 
aniorisé  &  veodre  au  aienr  Damonretts  no  are  dix  eea- 
tiaras  da  terrain  eommnoal,  atieDant  à  sa.  propriété, 
moyennant  la  somme  de  30  francs,  suîTant  l'estunauoa 
portée  aa  proeès-Terbal  da  6  messidor  an  XI,  et  A  la 
charge  parle  sieur  Damoarette  d'entretenir  k  ses  nrais 
!a  lerée  qnlt  doit  eonstmire  sor  ta  lon^enr  dodit  ter- 
rain. 

Art.  3.  Cemmwie  de  la  BostUe  ie  Sera»  {Àrtigt). 
Le  maire  de  La  Baadde  de  Seron ,  dérarlement  de  I A- 
riége,  est  aoioriaé  à  T«idre  an  sïear  Michel  un  terrain 
communal,  coetenanl  6  ares  86  centiares,  attenant  à  on 
champ  appartenanl  andit  «tear  Hichel,  moyennant  ta 
somme  de  léO  francs,  snivant  l'estimation  portée  an 
proeéi-Terbâl  dn  18  nivdse  an  XII. 

Art.  4.  dmmwM  de  Ptéaum  (Canldl).  Le  maire  de 
Fléaux,  déptftement  do  Cantal,  est  antorisé  à  rendre, 
dans  la  forme  prescrite  poor  l'aliénation  des  donuines 
nationaox,  et  en  lots  différanU,  1»  3  hecuras  98  ares 
on  quart  de  marais  communal,  estimés  4,000  bancs;  • 
S°  50  ares  de  terrain,  estimés  80  francs  ;  3»  on  terrain 
où  était  la  chapelle  de  Saint-Jean,  (pi  tombe  4n  mines, 
et  an  cimetière  fermé  depois  plus  dix  ans  :  ledit  terrain 
dvalDé,  non  compris  les  matériau  de  ladite  dH^eUe,  A 
la  aeinme  de  850  fiwu»;  le  lovt,  forni»  pradH^robil 
ia.  39  ^«vidsa  an  XU. 

La  première  uiie  A  prix  son  da  montant  de  lertua»- 
tion,  et  le  produit  da  la  vante  awa  employé  par  la  com- 
mune à  paver  ce  qu'elle  doit  au  trésor  pabuc,  poor 
l'acquit  de  l'enclos  des  ci-devant  Carmes. 

Art.  S.  Pariie  i%  HHiKtnt  dei  Capadnf  de  LaU 
(fforâ).  Lfl  préfet  du  département  da  nord  est  flOtMsl 
à  aliéner  ao  sienr  Domont,  demeorant  *  Ltti, 
■MB  lasonme  de%aB»teuM%  Fdx «a'il  s'sik  anns  & 

Cyer.  ùr  «rte  da  19  Imimain  dernier,  là  ww» 
tûaent  da  «Harant  eeavset  de*  CaMoini  de  la  vlia 
ié  LUls  désignée  au  procisrTerval  d^auertue  ipax  én 
a  M  dnssè  laïs  thatmidor  an  XII  atT«tiiS  «uflUti, 
«c  UvM  M  rooM  sor  lé  filui  «ntsxé  ft  oêjteidl^^mt^ 
lefMk  a  M  appmrrépar  anétédndic préfet,  daflOlrae- 
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tààM  BOtvftBt  ;  et  en  outre,  un  chw^,  olaïuas  «t  con- 
dîiiou  fliprinéeB  dus  lasdit*  prooM-Terbal  et  urM 
da  prtfet,  tpi,-  aioai  qa^  1«  f\m  et  la  tonmiseioa  dadît 
sïear  Dninont,  demeoreroot  annexés  à  la  minute  da  con- 
trat de  Tente. 

Art.  6.  Moulin  naHonai  à  Blaid  {Bhin-eUMo»ellt). 
Le  {iréfèt  do  départenent  de  Rhîa-at-Hos«lle  est  auto- 
risé à  vendre,  moyennaat  la  somme  de  3,643  ftvncs, 
moatant  de  festinatioa  ^  en  a  éiA  tebe  par  experts, 
le  1S  thermidor  ao  Xlt,  et  dont  expédition  demeonira 
ennexé«  i  la  minote  de  la  présenle  loi,  an  siear  NoMeD, 
fabricant  A  Blaid,  nn  moalitt  national,  sitoé  dam  ce 
lieer,  et  enelavé  dans  les  propriétés  dndit  sieur  Ntddea, 
4  la  charge  par  lai  de  payer  ladite  somme  de  3,M0  fr. 
ausitét  que  l'acte  de  vente  lui  aan^^té.MBeeaë  ;  et  en 
OQtre  d'acquitter  les  droits  d'enregistrement,  et  tons  frais 
auxquels  cette  vanta  pourra  donner  liea,  et  autres  ansai 
d'entretenir  le  bail  actuel  dndit  moulin,  si  mieux  il 
n'aime  indemniser  le  fermier,  conformément  anx  lois. 

Art.  7.  MouUm  provtnant  du  ei-dtivant  couvent  de 
Bntitnbroieh  (Hogr).  Le  pi^  do  département  de  la 
Haér  est  aatotisé  A  aliéner  ao  sienr  Reiaeefcpr,  proprié- 
taire A  Kerpen,  an  moulin  national  prévenant  da  si- 
dérant convent  de  Brotieobroif^b,  moyennant  la  somme 
de  3,tfT6  francs,  montant  de  l'eslioiation  contradictoire 
«ni  en  a  été  faite  par  proeès-vcrbal  des  19  et  SO  thermi- 
dor an  XII,  lequel  demeurera  annexé  an  contrat  de 
Tenta  ;  et  *  le  eltarje  exprme  de  payer  cette  somme, 
mmi  «ao  les  droits  d'enrenetremeot  et  frais  de  Tenté, 
immématemeat  après  la  signatnre  duiKt  connnt  ;  dln- 
denutîser  le  fermier  de  cette  osine,  de  manière  A  préve- 
nir de  sa  part  touia  réetamatloa  contre  le  domabie,  et 
da  pe  pouvoir  employer  ledit 'oonlin,  ainsi  qn'il  s'y  est 
obligé,  qu'A  moudre  des  drogoes  et  épices  fines. 

Ail.  8.  Communs*  de  UtOMam  it  Blcuiong«aux 
iDoubi).  Les  maires  des  communes  de  Blassans  et  de 
Blassaii:g'>anx,  dépariement  du  Donba,  sont  aatoriaés  A 
rendre  au  sieur  Glrardot  un  terrain  indivia  entre  lesdi- 
tes  eommnnes,  contenant  18  métrés  de  long  sur  11  métrés 
île  large,  moyennant  la  somme  de  100  nanes,  aoivani 
l'estimation  portée  an  procés-verbal  do     ventdse  an  XII. 

Art,  9.  Commune  de  Longfvelle  (Doiibi],  Le  maire 
de  Loi^^eTelle,  département  do  Ooubs,  est  antbrisé  A 
.vendre,  au  siear  Gni<lot  au  terrain  commonal  conleBanl 
W  MO  tiares,  moyennant  la  somme  de  2é  francs,  suivant 
leslfanationporleiaaa  procès-verbal  du  30  plaviése  anXIL 

Art.  10.  Commun;  de  Pierretatte  {Drôme).  Le  maire 
de  Pierrelatta,  département  de  la  Drdme,  est  autorisé  A 
TMidre,  dans  la  forme  prescrits  pour  l'aliénation  des 
domaines  nationaux,  et  en  différents  lots,  trente-une 
parties  de  terrains  communaux ,  contenant  ensemble 
10,576  mètres  carrés,  et  vne  maison  tombant  en  ruines, 
le  tout  estimé  13,237  fr.  SD  cent.,  soivant  procée-verbal 
du  25  fructidor  an  IX. 

La  première  mise  à  prix  de  cbacon  des  objets  que  la 
mmmnne  se  propose  de  rendra,  sera  do  montant  de 
son  estitiiatioB. 

Le  prodoit  d^sdirea  rentes  sera  employé,  jusqu'à  dne 
coficiirrence,  aux  réparations  A  fiûre  A'diTerses  pro- 
priétés communales,  conformément  ao  devis  dn  93  ven- 
tése  an  XII  ;  le  surplus  de  ce  prodnit  sera  versé  A  la 
caisse  d'amortissement,  qai  le  tiendra  A  la  disposition 
de  ladite  commune. 

Art.  it.  Cominims  de  Maehtum  tforit»).  Le  maire 
de  Ifachtnm,  département  des  Forêts,  est  autorisé  A 
rendre  au  a'ear  Brahy  un  terrait)  communal  contenant 
30  ares  3  centiares,  moyennant  la  somme  de  2S0  francs, 
sairant  l'estimation  portée  au  procès-verbal  do  30  plu- 
viôse an  XIL 

An.  H.  Commune  de  Casérea  (ffaute-Garontu.)  La 
maure  de  Cazéres,  département  d«  la  Hante-GarOHne, 
wt  autorisé  A  vendre,  dans  la  forme  prescrite  pont 
1  aliénation  des  domaines  nationaux  : 

1*  La  maison  eoqimaaate  dite  la  Priton,  estilnée 
1,170  iVaacs; 

.  ^lÂnttihoR  liomintlaaTe  aetnelte,  estimée  VsftfiranoB  ; 
j^,^^  terrain,  cQptcn^t  00  urètres  ça^^^,;  estimé 

40  Ott  eéaplacewei»  contenant,  bn  ïroh  wii^, 
m  WélwfB  éf  éftUuA  '  *  I4  nàmrae  dq  8$  franc». 
.Mpi^itra  tofr»;*  prix  séri  90  mgoiftnfoe  restltça- 
«en,.  et  h  n«iMtJfcna  T^e  ipà'.mvmè'  t  là  !  " 


Art.  13.  Commmu  de  C«Hdivet  (taniêi).  Le  mAire 
de  Condores,  départemmt  des  Landes,  est  aatorlsé  A 
Tendre,  dans  ta  forme  prescrite  pour  l'aliénation  des 
domunes  nationaux,  et  en  lots  différents,  dix  a^t  par- 
ties de  terrains  communaux,  contenant  ensemble  10  nee- 
tares  56  ares  95  centiares,  et  estimés  7,261  fr.  83  cent., 
snlTant  procés-rertal  du  3  floréal  an  XI. 

La  prenièra  mise  A  prix  de  chacan  destttls  «orralu 
■an  da  montant  de  son  eetimation,  et  la  piodnil'  d»  la 
renia  sera  «midojé  A  la  ncomtraetion  ne  ht  hall»  de 
ladite  commdne. 

Art.  jé.  Commune  de  Caetera  {Gère).  Le  maire  da 
(Nattera,  département  du  Gers,  est  aotorisé  A  Tendra, 
dans  la  forme  prescrite  pour  l'aliénation  des  domaines 
nationaux,  et  en  différente  lots,  sqtt  parties  de  ter- 
rains commiananx,  contenant  enaemMeS  heetaras  47  aras, 
et  estimés  1,015  francs,  suivant  procït-veiM  du  SI  fri- 
maire an  XI.  Le  prodnit  de  cette  vente  sera  employé 
aux  réparations  A  faire  aux  ponts  de  ladite  commune. 

Art.  15.  Commune  dt  Ddle  {Jura),  Le  maire  de 
Uéle,  département  du  Jura,  est  autorisé  A  rendre,  dans 
les  formes  prescrites  poiu'  l'aliénaUfm-  des  domaines  na- 
tionaux : 

1»  Le  corpe  de  farde  et  dépendances  da  Ifc  poVia  da 
Basancnn,  estimé  4,000  francs  ; 

9fi  Dae  maison  communale,  ritnée  cm  da  yisat-^tÊt* 
cité,  estimée  4,000  francs  ; 

3f  Une  antre  maison,  sitoée  rue  de  Paris,  estimée  p^ 
r^tlement  4,000  francs  ;  ■  - 

El  4»  L'ancien  Hétel-de-Vttle,  astfané  i>,000  frUd. 
Le  tont  suivant  unatre  proeéB-Teriwnx  da  ménM  joar, 
in-  germinal  an  XL 

La  mise  à  prix  de  chacune  de  oes  propriétés  nra  dn 
montant  de  l'eatimaiion,  et  le  prodnit  de  la  ranta  «en 
emplové  A  différentes  coastrnctioDs  etr^nratiou  énon- 
cées dans  la  délibération  do  conacél  nmnicipa^  dn 
24  ptnvtdse  an  XFI. 

Art.  16.  Commun»  de  Saint- lupiein  {Jutay.  Le  maire 
de  Saint-Lopicin,  département  da  Jora,  est  aiHoriséA 
rendre,  dans  la  foriae  praieiiia  pow  ndiéMtien  dat 
.donuunas  nstïonaax,  et  en  différants  lots  : 

1*  Un  terrain  commnnAl  ooaienaM  ié,  métrés  «rréa, 
estimé  35  francs  ; 

2°  Un  autre  terrain  contenaat  SO  mètres  de  too(  snr 
14  de  large,  estimé  40  francs  ; 

3»  Un  autre  terrain  contenant  14  fflétrtM  eanéi,  es- 
timé 90  francs  ; 

4fi  Un  antre  terrain  conienani  W  mlumt  de  Itag  sv 
14  de  large,  estimé  30  francs  ; 

Et  6«  uae  portion  de  tanmio  omnsnnnl  M  mitm 
carrés,  estimée  SD  francs. 
Le  tout  suivant  procès- verbal  dn  10  floréal  an  XL 
La  première  mise  A  prix  sen  do  moatant  de  l'estima* 
lion,  et  le  produit  de  la  vente  sera  employé  A  la  con- 
struction d'une  fontaine. 

Art.  17.  Commtms  de  BenùieMU»  (JVamAe).  Le 
maire  de  BenoistviUs,  département  de  la  Hanche,  «M 
autorisé  A  rendi«  au  sirar  Lai^loiana  terrain  cMumnal 
de  2  ans,  moyeanaot  la  somme  de  48  francs,  aairant 
l'estimation  portée  an  nrocés-Twbsl  dn  S8  pltiridee 
an  XI.  S 

Art.  18.  Commune  de  Satnt-J'ean  de  t>ape9  {Manehe}, 
Le  oMire  de  Saint-Jean  de  Day es,  département  de  » 
Hancbe,  est  aalorisé  A  Tsadn.  ouïs  tes  fermes-  pras- 
eritei  posr  l'aliénation  dea  demnlasa  natimiaM,  efm 
différcou  lots,  sn  terrain  eemnndal  sa  lieu  dM  du  Fer- 
rage, divisé  en  vingt^inq  parties,  contenant  enseaibla 
3  becUres  41  are»,  et  estimé  1,69)  frênes,  suivant  pro- 
cès-verbal du  16  frimaire  ao  Xil;  le  pirodmt  de  lavanls 
sera  employé  A  la  construction  d'une  h^le. 

Art.  19.  Commune  de  ChAteau-CtIinon  fM^ertf).  Le 
narre  de  GbAtcaa-Cbinea,  départammt  d»  la  Mièvre,  est 
outecieé  A  reodae,  daiM  la  ftorme  pmerile  nrar  '  l*kttA- 
natioa  des  domaioee  natiomax,  et  .eaiditTérents  lets, 
KO.I^iaree  de  terriens  0QmnivnanfiafMiNs#)6l5^ 
'  des  5  et  e  JSroctidor  an  JX. 


stuviott ,     .  . 

La  première  italse  A  prix  de  ebsenn  de»tf  ts  lots  sera 
du  montant  de  son  estimation,  et  le  produit  As  Ta  rente 
spra  -rtaployé,  tan»  If'  faMttîsîtiow,  pow  le  prix  de 
«0,W0-arâMi,.>d'M9f«ttlim  ftpMMwaM'  W  iléarPM- 
mier4)neondi»y.  esilaé«  tt.m9  tOÊBOh-VÊmBt  wncés- 
rertal  da  8  tfasrmider  m  «n'iMiiiimn 'é,  Mto  A 
ladit»  lailsm,  poftr  f  plaocr  la  Boar^refecto»  cl  snkas 
étalilh  sa  me  il  I  iT  paltHos . 
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'  Art.  90.  Commme  de  Senlû  (Oiu).  La  maire  de 
Sealis,  départoment  de  l'Oise,  est  aatorisé  i  rendre  an 
sieur  Legrand  une  pièce  de  pré  contenant  100  ares 
3r.  cenliares.  moyennant  la  somme  de  1,803  fr.  SSeenL, 
«nivant  l'estimation  portée  au  ivoeès-rerbal  dn  S9  fri- 
maire an  XII. 

Art.  91.  Commune  de  Pariiet  (Bautt-Pyriniet). 
La  maire  de  Pardîes,  département  des  Basses-Pyrénéea, 
est  autonsé  à  vendre,  dans  la  forme  prencrne  ponr 
l'aliénation  des  domaines  naiirmanx,  et  en  plnsieors  lois, 
diverses  parries  de  terrain  communal  ïncaKes,  désianées 
va  procès-verbal  da  11  ventôse  an  X,  et  estimées 
1,S00  francs. 

La  première  mise  &  prix  sera  du  montant  de  l'esti- 
mauon,  et  le  produit  de  cette  vente  sera  employé  à  ré- 
parer la  maison  commune. 

Art.  22.  Commune  d'^dï  [Batiet-Pyrènéf.t).\.9  maire 
de  la  communn  d'Aas.  département  des  Basses-Pyré- 
nies,  Biit  antorisé.à  vendre,  en  six  lots,  et  à  l'enchère, 
devant  le  sons-préfet  de  l'arrondi ssemenr  d'Oléron.  Igs  hA- 
Uments  destinés  aax  services  des  eanx  bonnes,  apparte- 
nant à  ladite  commnne,  lesquels  bâtiments  sont  désifinéa 
dans  les  rapports  et  plans  dressés  par  ordre  du  préfet, 
copeme  formant  les  2,  3,  4,  5,  6  et  7e»  lois. 

prix  provenant  de  la  vente  de  ces  bâtiments  sera 
«nployé  à  rétablir  et  mettre  en  bon  état  le»  sources, 
bains,  doncbes  et  le  bâtiment  formant  le  premier  lot, 
S"*  ^*  '■*'«rT*  comme  propriété  de  la  commune  d'Aas; 
1  excédant,  s  il  y  en  a,  sera  veraé  à  la  caisse  d'amor- 
tusemflnt,  pour  en  être  disposé  ainsi  qu'il  sera  réglé 
MT  teGoarernement,  s'il  y  a  quelque  application  par- 
tieauéro  *  la  commune,  sinon  en  acquisition  de  rentes 
nir  l'Etat. 

Art.  S3.  Commune  de  Larunx  (Baues-Pyrèntet).  Le 
nwira  de  la  commnne  de  Larunx,  département  des  Bassés- 
Pyrénées,  est  autorisé  à  vendre,  en  sept  lots,  et  &  l'en- 
chère devant  le  8oa»-préfet  de  l'arrondissement  d'Oléron, 
les  bAbments  destinés  aux  eanx  chaudes  de  Lamm, 
lesqoels  blUmntts  sont  désiftnés  dans  les  rapports  et 
plans  dressés  par  ordre  du  préfet,  comme  formant  les  1. 
3,  4,  S,  6,  7  et  8<m  lots. 

Le  prix  provenant  de  la  vente  de  ces  bilimenls  sera 
«mployé  à  rétablir  et  mettre  en  bon  élal  les  sources, 
bains  et  donches  de  la  commune  de  Larunx.  L'excé- 
dant, a  11  y  en  a,  sera  versé  à  la  caisse  d'amortisse- 
ment, ponr  en  être  disposé  ainsi  qu'il  sera  réftié  par  le 
Gonvemement,  s'il  y  a  quelque  application  particulière 
a  la  commooe,  sinon  en  acquisition  de  rentes  sur  l'Etat. 

24.  Commune  de  Chàlont-tur-Saônr.  [Saône-et- 
Lmtê).  Le  maire  de  Ch&lons,  départem^-nt  de  Saônn-et- 
Loire,  est  antorisé  à  vendre  à  'femoiselle  Jeanne-Marie 
Bmnet,  moyennant  la  somme  de  300  francs,  no  terrain 
communal  contenant  7  mètres  995  millimètres  de  lon- 

Kueur  snr  9  mètres  744  millimètres  de  largeur,  d'un 
ont,  et  7  mètres  470  millimètres,  d'antre  bout,  et 
estimé  240  francs,  suivant  procès-verbal  du  20  nlu- 
Tidte  an  X.  *^ 

Art.  î5.  ffosptee  <f.l/i<e  (Co'e-d'Oi  ).  La  commission 
administrative  de  l'hospice  d'Alise,  département  de  la 
Cote-d'Or,  est  «ntorisée  &  vendre,  dans  la  forme  prés- 
enta ponr  l'aliénation  des  domaines  nationaux,  I"  nn 
terrain  sis  A  Paris,  rue  du  Bop-Puits,  contenant  600  mè- 
tres, et  estimé  1,500  francs,  suivant  procès-verbal  du 
10  nivAse  an  XIII ,  et  *»  une  maison  située  à  Parii, 
me  Cauelte,  n»  933,  et  estimée  15.560  francs,  suivant 
proeés^erbal  dn  12  du  même  mois  de  nivdse. 

La  première  mise  à  prix  sera  dn  montant  de  l'esti- 
mation, et  le  produit  des  ventes  sera  employé  en  acqui- 
sition de  rentes  snr  l'Eut. 

Art.S6.  I/onpicf  de  Saint- Bertrand IHaute-Garonne). 
La  commission  administrative  de  l'hospice  de  Saint- 
Bertrand,  dépar'ement  de  la  Haute-Garonne,  est  auto- 
risée à  vendre,  dans  la  forme  prescrite  pour  l'aliéo.ition 
des  domaines  nationaux,  deux  maisons  appartenant  audit 
hospice,  sises  en  ladite  ville  de  Saint-Bertrand,  rue  de 
Cabirolle,  estimées,  l'nne  1.600  francs,  et  l'autre  796  fr. 
60  cent.,  suivant  procès-verbal  des  Set  4  prairial  ao  XI!. 

La  première  mise  à  prix  desdites  maisons  sera  du 
montant  de  leur  estimation,  et  le  produit  de  leur  vente 
sera  employé  eu  acquisi>ion  de  rentes  sur  l'Etat. 

Art.  27.  ffotfiiee  de  Toumav  (/mmopM).  La  com- 
missioo  administraUve  des  hospices  de  Toumay,  dépar- 
tement de  jemmapes.  est  autorisée  à  vendre,  dans  la 
forme  présente  pour  l'aliénalion  des  domaines  natioDanx, 


4t9  maisons  désignées  an  proeés-Terbal  du  23  florfel 
an  XL  atmliinéeseo  totalité  ila  somme  de  143,410  francs. 

Lesdites  ventes  se  feront  par  lots  différents,  suivant 
qu'ils  sont  indiqués  audit  procès-verbal. 

La  première  mise  k  prix  de  chacune  desditas  iiiai5oiis 
sera  du  montant  de  son  estimation. 

Le  produit  de  leur  vente  sera  employé,  jusqu'à  eon- 
cnrrencfl  de  50  mille  francs,  en  acquisition  de  rentes  anr 
l'Etat,  et  le  surplus  sera  verMÔ  dans  la  eatose  dn  Hont- 
d»-Piété  de  la  ville  de  Toumay. 

Art.  28.  Hospice  de  Saint- IVieolaâ  (AfsurfAe).  La 
commission  administrative  de  l'hospice  de  Saint-Nicolas, 
département  de  la  Meurthe,  est  autorisée  à  aliéner,  dans 
la  forme  prescrite  pour  la  vente  des  domaines  nationaux, 
la  maison  de  ferme  de  Hanonconrt,  appartenant  audit 
hospice,  et  estimée,  avec  un  jardin  de  5  ares  92  eeo* 
tiares  en  dépendant,  à  la  somme  de  2,400  francs,  ani- 
vant  procès-verbal  dn  18  germinal  an  Xll. 

La  première  mise  à  prix  sera  du  montant  de  l'estima- 
tion, et  le  produit  de  la  vente  sera  employé  aux  frais  de 
réparations  et  eonstmctioDS  &  hira  a  an  bAlimMlt  dé- 
pendant dndit  hospice,  A  l'effet  d'y  recevoir  des  pension- 
naires malad<>s. 

Art.  29.  Hotpiee  d'Arrai  {Pai-de-Calaii).  La  com- 
mission administrative  des  bospices  d'Arras,  départemmt 
dn  Pas-de-Calais,  est  autorisée  A  vendre,  duis  la  forme 
prescrite  pour  l'aliénation  dea  domaines  nationaux,  dix- 
neuf  maisons  appartenant  anxdits  hospices,  désigotes  au 
procès-verbal  du  17  nivtee  an  XU,  et  esiiBées  A  la 
somme  de  44,550  francs. 

La  première  mise  è.  prix  de  chacune  desdiles  maisons 
sera  de  la  v^eur  de  son  estimation,  et  le  produit  de 
leur  vente  sera  employé  A  la  restauralUMi  du  Ifont^a- 
Piété  de  la  ville  d'Arras. 

Art.  30.  ComniHu  d^Orthèi  {Bauei-Pfrénén).  Le 
maire  de  la  commune  d'Orthès,  département  des  Basses- 
Pyrénées,  est  autorisé  à  vendre,  dans  la  forme  prescrite 
ponr  l'aliénation  des  domaines  nationaux,  le  b&timent  de 
l'ancienne  maison  commune,  estimé  2,500  fraoes,  et 
l'emplacement  d'un  autre  bitiment  communal,  estimé 
SOOfrancs,  suivant  procès-verbal  du  15  nivdse  an  XL 

La  première  mise  i  prix  sera  du  montant  de  l'estima- 
tion, et  le  produit  desdites  ventes  sera  versé  A  la  caisse 
d'amortissement,  qui  le  tiendra  à  la  dispositioa  de  ia 
commune  d'Ordièa. 

Art.  31.  Commune  àeSarrthour^  (Sarre).  Le  maire 
de  Sarreboui^,  département .  de  la  Sarre,  est  autorisé  A 
vendre,  dans  la  forme  prescrite  pour  l'alitoation  des 
domaines  nationaux,  une  maison  eommanale  tombant  eu 
ruines,  estimée  295  finncs,  suivant procte-veri»!  du  SI  pln- 
viése  an  Xll. 

La  première  mise  A  prix  sera  du  montant  de  l'eatiiiiar 
tion,  et  le  préfet  réglera  l'emploi  du  {ttoduit  de  ladite 
vente,  ^ 

Art. 32.  Commune  de  Dragni^nan  (Far).  Le  maire 
de  Dragnignan,  députement  du  Var,  est  autorisé  A  vendre 
an  sieur  Bertrand  nn  terrain  communal  contenant  28  mè- 
tres carrés,  moyennant  la  somme  de  42  firanes,  suivant 
l'estimation  portée  au  procès- verbal  du  21ventéie  an  XII. 

Art.  33.  Commune  de  Lorgue*  {Var).  Le  maire  de 
Lorgnes,  déparlement  du  Var,  est  autorisé  A  vendre,  dans 
la  forme  prescrite  pour  l'aliénatiou  des  domaines  na- 
tionaux, et  en  différents  lois: 

1«  Une  maison  sise  rue  de  I  a  Trinité,  estimée  1 , 596  francs; 

S°  Une  boutique  située  me  du  ltarcbé,estiméi>429  francs  ; 

3»  Une  maison  aux  ci-devant  Capucins^  estimée 
5,343  francs  ; 

4«  Le  moulin  appelé  U  Tambour,  estimé 2,976  francs; 
SP  Le  moulin  dit  de  ïf  in^romier,  estimé  2,066fraDea; 
Et  6"  le  moulin  dit  U  FipUer,  estimé  2,410  francs. 
Total,  14,820  francs,  suivant  [voeës-verlnldn  20  fruc- 
tidor an  XI. 

La  première  mise  A  prix  de  chacun  desdits  objets  sera 
de  la  valeur  de  son  estimation,  elle  produit  do  leurveote 
sera  employé  A  la  construction  d'une  maison  destinée  A 
recevoir  tous  les  établissera<*nts  publics  de  la 'Commune 
de  Lorgnes. 

Art.  34.  Commune  de  Cur$ay  {Vienne).  Le  maire  de 
Gursay,  département  de  la  Vienne,  est  autorisé  A  vendre, 
danj  la  forme  prescrite  ponr  l'aliénation  d«s  domaines 
nationaux,  779  ans  de  «tarais  communaux^  diviséa  an 
23  lou,  et  estimés  2,890  francs,  suivant  procAs-yeriMil  dn 
S  nivdsa  an  XIL 

La  j^wière  mise  A  prix  da  chaonn  daidits  loti  sera 
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da  montut  de  son  esdmatioii,  et  le  prodoit  de  la  vente 
un  employé  &  la  réparation  da  pool  de  la  commune  de 
Camy-^nr-la-DiTe,  et  de  la  levto  qui  condait  de  ce  poDt 
à  ladite  conmuine. 

TITRE  11. 

ACQDISITIONS. 

An.  36.  Agremdùtement  de  la  maiion  de  détention 
à  Bmbrun  {HatUét-Alpei).  Le  préfet  da  département 
des  Haates-Alpes  est  aatonsé  A  ai-quérir  uDemaiaonsise 
à  Endiraii,  appartenant  an  sienr  Peix,  et  aitenani  aa 
jardin  de  la  maison  de  détention,  pour  le  prix  de  1,000  fr. 

L'emplacement  de  .cette  maison  servira  éi  l'agrandisse- 
ment de  la  maison  de  détention. 

La  somme  &  payer  an  siear  Peix  sera  prise  sar  les 
fonds  destinée  A  l'éiabliBsement  de  ht  maison  de  déten- 
tion. 

Art.  36.  A^randiuement  dé  la  maiaon  barrit  et  de 
justice,  à  CAiifeatiroux(/ndre).  Le  préfet  da  département 
de  l'Indre  est  aalorisé  &  acquérir  une  maison  sise  à 
Cbàleauronx,  et  appartenant  i  la  dame  Robin,  femme 
Bernard,  pour  le  prix  et  somme  de  3,000  francs,  et  A 
Eaire  semr  cette  maison  à  l'a^trandissement  de  lamaisoo 
d'arrêt  et  de  justice  de  ladite  ville. 

Ladite  somme  de  3,000  francs,  formant  le  prix  de  la- 
dite acquisition,  sera  payée  &  la  dame  RoBin,  femme 
Bernanl,  sur  les  fonds  des  centimes  additionnels  de 
î'exeirciee  an  X,  qni  restent  disponibles. 

Le  piéfet  pourra  disposer,  sar  les  mêmes  fonds,  de  la 
somme  de  4,100  francs  ,  A  laquelle  doivent  s'élever  les 
travMX  ponrragiandissemeut  de  ladite  maisond'anél; 
lesdits  travaux  seront  donnés  A  l'adjadication  an  rabais 
sur  devis  préalable. 

Art.  37.  Commune  d«  Laon  (^»Me).La  commune  de 
Laon,  d^wrtementde  l'Aisne,  est antorisée  A  acquérir: 

l«  41  ores  85  centtam  d'un  terrain  appartenant  A  la 
veuve  Haréehal,  estimés  800  francs,  par  proeàs-verbal 
d'experts,  du  14  nivdse  an  XII,  destmés  \  agrandir  le 
cimetière  ; 

So  Un  terrain  et  des  bâtiments  contenant  en  totalité 
6  ares,  appartenant  an  sieur  Doby,  estimés  1,000  francs, 
et  destinés  A  servir  de  tneris. 

Lesdits  terrains  seront  payés  an  prix  de  l'estimation. 

Art.  38.  Commune  de  Beaumont  {Ardennee).  La  com- 
mune de  Beanmoni,  déparlement  des  Ardennes,  est  au- 
torisée A  acquérir  diverses  parties  de  terrain,  formant 
en  totalité  30  hectares  81  ares  S8  centiares,  évaluées, 
par  procés-v^ial  d'experts,  des  4  et  7  germinal  an  XII, 
rapporter  annuellement  1,071  francs. 

Ladite  acquisition,  dontle  produitest  destiné  A  fournir 
aux  frais  de  logement  et  traitement  d'un  institnleur  et 
d'une  institutrice,  pour  les  enfants  pauvres  de  la  com- 
mune, sera  payée  sur  les  fonds  provenant  d«  la  vente 
des  bols  communaux,  déposés  entre  les  mains  du  rece- 
veur particulier,  on  A  la  caisse  d'amortissement. 

Art.  39.  Commune  de  Lure  (ffaul«-Â'aâneK  L'acqui- 
sition faite  le  27  brumaire  an  XH  par  la  commune  de 
Lara,  département  de  la  Haaie-Saone,  pour  le  prix  de 
13,000  francs,  d'nne  maison  et  ses  dépenauioas,  appar- 
tenant aux  sieurs  Guenot,  destinée  A  loger  'les  âdminii- 
trations  publiques,  et  estimée  28,000  francs,  par  procès- 
verbal  d  experts  du  23  pluviése  an  XJl,  est  confirmée. 

Ladite  acquisition  sera  payée  sur  le  produit  d'nne 
vente  extraordinaire  de  bois,  antorisée  par  décret  du 
Gouvernement  du  14  fructidor  an  XI. 

Art.  40.  Commime  d'An^oulime  (CAarenle).  La  com- 
mane  d'AngoaIftme,  déparlemenl  de  la  Charente,  est  au- 
torisée i  acquérir,  an  prit  de  l'eitimation,  les  bâtiments 
non  aliénés  du  ci-devant  couvent  des  Jacobins,  destinés 
au  placement  de  dîvera  établissements  publi-s,  évalués 
40,000  rnuMi,  par  proeés-verlnl  d'experts,  du  l"  ger- 
minal  an  XII. 

Lsdite  acquisition  sera  payée,  dans  TespAee  de  dix 
ans,  pur  di\ièrae,  chaque  année  ;  te  premier  paiement 
aura  lieu  dans  les  trois  premiers  mois  de  la  vente. 

Art.  il;  CoMttiuiie  de  Saverne  (Bae-Bhin).  L'acqui- 
sition faite  par  lacomqiunede  Saverne,  département  du 
Bà^RBln,  d'une  maison  dmtinée  A  établir  la  Bons  pré- 
Ceehiré,  A  «Ile  Adjugée  le  19  pluvidie  «n  XI!,  par  juge- 
ment dti  trihabftl  dë  première  tintMee-  de  l'arronaisse- 
ment  de  SAverde.  ptJur'leprix  dé  92,400  fhincs-,  laquelle 
maison  a'  été  eetiiiée  '90,000  francs,  par  proces-verbal 
d'experts,  du  14  pluviése  an  XII,  est  confiratée.' 

Art.  A.  GimmM  VjSikiiéa:<^nm).  La  étMBitHiiM 


d'Amiens,  département  de  la  Somme,  est  autorisée  &  ac- 
quérir : 

1"  Pour  le  prix  de  15,340  francs,  selon  le  consente- 
ment des  propriétaires^  en  date  du  3  pluviôse  an  MI, 
l'église  de  Saint-Firmui,  évaluée  16,340  francs,  par  pro- 
cès-verbal d'experts,  da  13  ventôse  an  XU  ; 

2»  La  maison  presbytérale  de  ladite  église,  appartenant 
an  domaine,  évaluée  4,380  francs,  par  procès-verbal 
d'experts,  dnditjour,  laquelle  sera  payée  au  prix  de  l'es- 
timation. Ces  deux  bâtiments  seront  démolis  pour  l'agran- 
dissement de  l'Hétel-de- Ville. 

TITRE  III. 

COHCESSIOXS  A  aSHTES. 

Art.  43.  Commune  de  Gondelain  {Côtei-dU'Nord).  Le 
maire  de  Gondelain,  diparlement  deg  Cétes-du-Nord,  est 
autorisé  A  concéder  au  sieur  Lecerf  un  terrain  com- 
munal contenant  3  ares  60  centiares,  moyennant  nne 
rente  annuelle  et  sans  retenue  d'un  franc,  suivant  l'esti- 
maliuo  puriée  au  procès-verbal  du  20  thermidor  an  XI. 

Art.  44.  Commune  de  Saint-Léonard  \Oiie).  La 
maire  de  la  commune  de  Saint-Léonard,  département  de 
l'Oise,  est  autorisé  A  concéder  au  sieur  Délibessart, 
moyennant  une  renie  annuelle  et  sans  retenue  de  721  rancs, 
une  pièce  de  pré  appartenant  an  liamean  d'Avilly,  dépen- 
dant de  la  commune  de  Saint-Léonard;  ladite  pièce  de 
pré  contenant  52  ares  50  centiares,  est  estimée  250  francs, 
suivant  procès-verbal  du  25  fnmairean  XII. 

Art.  45.  Commune  de  Liancourt  (Oite).  Le  maire 
de  Liancourt,  'département  de  l'Oise,  est  autorisé  A  con- 
céder aa  sieur  la  Rocliefoucault-Liancourt ,  moyennant 
20  fram-s  de  rente  annuelle  et  sans  retenue,  10  ares 
73  centiares  de  terrain,  faisant  partie  du  marais  de  ladite 
commune,  estimés  40U  francs^  suivant  procès-verbal  du 
16  messidor  an  XII. 

Art.  46.  Commune  de  GranoilZars  lUaut-Skin).  Le 
maire  deGranvillars,  départementda  Uant-Rbin,  est  au- 
torisé A  concéder  au  sieur  Bruat  un  terrain  communal 
conlenaot  34  centiares,  moyennant  une  rente  annuelle  et 
sans  retenue  de  1  fr.SU  cent.,  suivant  l'eslimaiion  porté» 
an  procès-verbal  du  29  prairiai  an  Xi,  et  aux  cùArecs 
et  conditions  imposées  audit  sieur  Bruat,  par  les  délibé- 
rations du  conseil  municipal,  du  12  prairial  an  XL 

Art.  47.  Bureau  det  pnuvrei  de  la  commune  de  Fré~ 
terive  {Mont-Blanc].  L'administration  des  secours  et 
hospices  du  canton  d'Anbigny,  département  du  Mont- 
Blanc,  est  auturisée  à  concéder  au  sieur  Burciiard, 
moyennant  une  rente  annuelle  et  sans  retenue  de  !IU  fr., 
huit  parties  de  terre,  tant  prés  que  marais  et  masures, 
situées  dans  la  commune  aa  Fréterive,  apputonant  aux 
pauvres  de  ladite  commune,  et  estimées  ensemble  la 
somme  de  1,236  francs,  suivant  procéi-verbal  du  9  ven- 
tése  an  XII. 

Art.  48.  Commune  de  Condrieu  {Bhonr).  La  com- 
mission administrative  de  l'hospice  de  Condrieu,  dépar- 
tement du  Rhéoe,  est  autorisée  A  concéder  aux  sieurs 
et  dame  Peitlon  le  droit  appartenant  audit  hospice,  de 
rebAtir  an  second  étage  sur  la  maison  dite  dee  Fran- 
çaU,  moyennanl  une  rente  annuelle  et  sans  retenue  de 
25  francs,  suivant  l'eatimaiiun  portée  au  procès-verbal 
du  16  pluviôse  an  XII. 

Art.  49.  Commune  de  Nojroy  [Votqet).  Le  maire  de 
Norroy,  département  des  Vosges,  est  autorisé  A  concé- 
der A  François  Pillot,  moyenuant  une  rtjnte  annuelle 
et  sans  retenue  de  1  fran<^  1  are  5  centiares  de  terrain 
commanal,  esUmé  20  francs,  suivant  procèt-Terbai  du 
\«r  frimaire  an  XII. 

TITRE  IV. 

tCHJUIGIK. 

Art.  50.  Commune  de  CAâ(tffon-nr-5eiiie  [Càte- 
£0r).  Le  préfet  du  département  de  h  Cdte-d'Oi'  est  au- 
torisé A  céder  et  délaisser,  A  litre  d'échange,  A  la  ville 
de  ChAiiIlon-sor-8eine,  U  maison  nationale  et  l'éj^lise 
aes  ex-religieuses  Carmélilea  de  cette  ville,  oA  elle  a 
établi  ses  séances,  et  estimées  15,000  francs,  par  procès- 
veri>al  contradictoire  do  15  pluviôse  an  XII,  leqael, 
ainsi  que  les  plans  des  Beint  et  ceux  des  bAtiments  ci* 
après  désignés,  demeureront  annexés  au  contrat  d'é- 
chahge.  Il  est  également  autorisé  A  recevoir  en  échange 
la  maison  communale  servant  actuellement  de  maison 
de  détention,  et  estimée  par' le'iaAate  piv)cé«-vertwl  A 
paréfile  somme  de  15,000  Tranes. 
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L«dit  échaiifffl  aura  lien  d»  Jmt  à  bot  at  «uu  sonRe 
ai  part  ni  de  d'antre. 

Art.  51.  Commwnc  de  St^aiiu  (/ttra).  L*  eommnile 
de  Salains,  dAparloitaent  da  Jtara,  est  autoi^séa  fc  céd«r, 
&  titre  d'AcliaiiR«,  aux  héritiers  Bonteillf,  une  éeorie  es- 
timés 1S,000  ïraocs,  par  procès-verbal  d'expertu,  da 
18  Teodémiairo  an  Xlll  ;  et  à  rêceroir  en  coOtre-éctian^e 
une  muaon  apparleaaat  aaxdits  bériliers  Bouteille,  es- 
limto  3,000  ftaocf,  par  lo  loftine  prœôs-verbal. 

Ârli  U  ifeijnce  da  ToMMrre  {Y«mie).  La  commts- 
sîon  admtoistrative  de  l'hoqiîce  de  Tonnerre,  dépar- 
teneot  de  l'Yonne,  est  antorisfe  à  céder,  à  titre  d'é- 
cttftDge,  &  la  dame  Basile,  S6  ares  59  centiares  de  tcrrnîn 
appartenant  à  l'hospice,  estimés  259  francu,  par  procès- 
verbal  d'experts,  dn  17  ploviAseanXII;  et  â  recevoir  en 
eontie-échuigii  116  ares  S9  centiares  de  tecrain  apparte- 
nant A  ladila  dane  Baiilfl,  estimés  438  franco,  pur  ledit 
proc^- verbal. 

Art.  53.  ComttiiiiM  dê  Pons-de-Vttux  iAi$ne).  La 
coiaiaiseien  adininislrativa  de  l'hospice  da  Pons-dft-Va«x, 
dé(Mr}ement  de  l'Aisne^  est  antorisée  A  céder,  à  titre 
d'échange,  an  BÏenr  ftoUand,  78  am-H  centiares  de 
terra,  i  prendra  dans  nnè  pièw  d'nne  pins  grunde 
éteiMlae,  appartonanl  audit  hospioe,  el  estimés  975  fr., 
snîvaot  '  pn^t^veifeal  da  4  masaidor  an  XII  ;  et  à  re- 
cevoir m  eofilro-éohange,  sans  soalte  ni  retour,  dodit  ' 
sienr  KoUand,  la  mémoqaantité  de  terre,  en  deax  parties, 
esiiméa  1,180  franc»,  .anivant  le  iH-ooés-Terbal  susdaté. 

Le  aiMU  Rolland  ptdera  les  frais  d'échanee. 

Art.  M.  CemiMM  de  Botmunt  j^iana).  La  ocHBiiniine 
de  Bosmont,  département  de  l'Aisne,  est  autorisée  à 
céder,  à  Utre  d'éehu^e,  aa  sienr  Latour-Dupin,  1  bec-^ 
tare  iazea  de-  terraan  commnna),  ertimé  tîbo  frafics, 
par  ,  pro«è»^aiènl  d'-experis,  du  6  messidor  nn  XII  ;  et 
à  «ooevoir  en  cMinMcbaïqie,  sans  sotille  ni  retoar, 
S  beolaras  83  arw  da  terrain,  appariant  sa  sienr  Latonr- 
Dupin.  eatinta  90u  francs,  par  ledit  procès- veribal. 

Le  aienr  Latoar-Dapin  m  conformera  d'aitlenrs  aax 
danses  et  conditions  stipnlées  dans  la  délibération  du 
eonstil  mnntcqMl,  dn  10  mes^dor  an  Xli,  et  il  paiera 
les  f rair  d'Mwactu 

AiDt.  55.  CotMUM  de  Crouy  [Aiine].  La  commniie 
de  OroDV,  département  de  l'Aisne,  val  antorisée  à  céder, 
i  titr»  d  échange,  ou  sienr  Desnores,  d^ux  piècei  de 
terre  formant  easemblâ  M  ares  3ï  centiariM,  désignées 
et ■oônfroiMéea  dans  le  proeea-vnrbjd  d'experts, -da  6  ven- 
tÂaeao  XI,  évaiaées  1,880  francs;  et  à  recevoir  en 
coolTeféchsDf^  on  lorrain  ^ipanonaot  ati  sienr  Desnoees, 
contenant  1  taaeura  88  ares,  évalué  i,SSO  franco  par 
ledit  procès-verbal. 

Lé  siettf  DesBOces  se  eonformera  d'atllenrs  aux  clauses 
et  DMidiltons  expHmée<  dans  l'&rrèté  da  préfet,  da  6  ni- 
vôse an  Xlii  et  eonaentiiis  par  loi  le  11  pluvidu  mémo 
année,  et  paiera  les  frais  d'échai^. 

Ledit  arrêté  restera  déposé  an  secrétariat  dn  Conseil 
d'EtaL 

Art.  56.  Hotpiee  de  Hanoique  (Btuseï- Alpes).  La 
conmwsion  adninistrative  de  I'hospir«  lia  Hanosque, 
département  des  Batees-Alpes,  est  autorisée  à  céder,  à 
titra  d'éehango,  aux  siears  Jacques  et' Jean-Baptiste  Ju- 
glu.frtres.  nne  purUe  de  isrre,  appartenant  audit  hos- 
pioe,! BttnSft  terroir  dudit  MitBasqiw,  crvartier  da  cbdteaa, 
conteoantSTl  mètres 83centimëtreg  86  ritfllimètres,  et  eS- 
limée  194  fr.  77 c,  soivant  procèa-vettal  dn  13  Tontdso 
an  IX;  et  i.  recevoir'en  contre-échange,  sBné^  soôlte  iti 
retane,  deidits  sienr»  Jnglar,  aoe  antre  partis  de  Mm 
de  la  costonanoe  de  437  métias  «5  daniiïneires  78  mil- 
linélres,  aimée  sn  méme  teiroir,  quartier  de  Navi^s  on 
Foodslory,  et  estimée  814  fr.  M  c,  sniVartt  le  proeès- 
Torbal  madabé^  • 

l«s  sieon  Jiiglar  paieront  tes  tfntis  d'échange. 

Art.  57.  Commune  i£rvp  {Aa^),  La  oomnralie 
d'Ervy.  dépÛMneol  de  l'Aube,  est  aoteiMe  A  céder,  à 
titn  a'éohange,  an  '  sienr  Mon^rdét,  nne  granjn  eom^ 
mtuale  contenant  i  are  K  centiares,  estimé»  350  francs, 
par  procès-verbal  d'atperts,  dia  i5-nlv«M-ad  Xi  ;'et  A 
>ecflveir-eKeoot«e-6Bba«ge;«M  aèttfte  ni  ntoln-^  96arM 
36  oeotiaias  ik&  terrain  appartenant-  an  aïMr-VMjai^, 
eatiméi  flOO^nncs,  par  leiiit  yrotès-votbA. 

1^  linr  Honiaiddt)  pmra-.  Jes'frais 'd'éohanffe. 

Art.  88.  Commune  4e-  FmttvulU  iCétf^'Or).-  La 
commone  de  reétasoUe^  département  do  la  Céte-d'Or, 
Ht  «stotiiéa  4  oMari  A  titra  4'4obaafe,  an  tteor  Glé>' 
DUDt,  U  ans  43  oantiaiM  M  tatnlft  conumiua,  Mi- 


més 75  francs,  par  procès-veri^al  d'experlï,  du  ibu 
vidse  an  XII  ;  et  A  recevoir  en  .eontre-échaap  s 
1  centiare  de  terrain  appartenant  au  sirar  Ckarl 
évalués  &  la  même  somme  de  75  francs,  par  ledil  prjcrv 
verbal  d'experts  ;  lequel  terrain  est  nécessaire  i  h  rot 
mane  pour  se-  procurer  one  source  d'eau. 

Le  sieur  Clément  paiera  les  frais  d'échange. 

Art.  59.  Commune  de  CtuMe  [Doubi).  La  ramar- 
de  Cluse,  département  du  Donbs,  est  autorisée  icei:. 
à  titre  d'échange,  an  sienr  Paillard,  an  terrain  toau- 
nal  contenant  9  aties ,  évalnâ  90  francs,  par  pr»  >- 
vwlial  d'expert«,  du  17  pluviôse  an  XII  ;  et  i  tetiiiL' 
en  contre-échange,  sans  suulte  ni  retour,  t8ares93c«- 
tiares  d'un  terrain  appartenant  au  sieur  Paillard,  tm- 
Iné  180  francs,  par  ledit  proces-veiiial. 

Le  sienr  Paillard  paiera  les  Jrais  d'échanie. 

Art.  60.  Botficet  de  Gand  (£feaut)7L3  tmi^ 
sion  administrative  de  Gand,  département  de  l'Escia. 
est  antorisée  à  céder,  &  litre  d'échange,  an  sienr  Desnei, 
S7  ares  40  oentiares  de  terre  en  deux  partiet,  appirt^ 
oaat  anxdils  hospices,  situés  près  de  iadila  nllt  ^ 
Gand,  hore  de  la  Porte  de  Bragas,  et  estimés  enieBt& 
2,158fr.  78 c,  suivant proeés-vertmldnaémvéseiii lu. 
et  à  recevoir  en  eoutre-échange,  sans  sooIte  dI  îAtv. 
dadit  sieur  Desmet,  trois  parties  de  terre  laÎMonUi!. 
situées  commune  do  Wachtebelcc,  cooleoaDt  tDsrnll' 
192  ares '30  centiares,  et  estimées  1  la  tomi»  ^ 
3,658  fr.  SO  c,  suivant  procès  verbal  da  S  Dtaiiiit 
an  Xir. 

Le  sienr  Desmet  pàieVà  les  fraii  d'échaop. 

Art.  61.  Hospieei  de  Gand  {Êieanl).  La  co'miaitiic: 
administrative  des  hospi-es  de  Gànd,  départe  ment  i> 
l'Escaut,  £st  antorisée  à  céder,  ^  titti  déchaois,uiHr 
Kerryh,  1>  une  partie  de  li  ^sMcentiaiasdeiens,!)- 
'tuée  commune  de  Mérendrée  ;  ft*  nne  antre,  paitiedt Jl 
ares  43  centiares,  sise  raéffle  commune  ;  dl  3»  le  drf  iiJr 
planter  sur  ahe  partie  de  bien  communal  deladlt«»D- 
mnne'de'  Méreadrée,  contenant  4  ares  49  ceotiaresiit 
tout  estimé  1,«3S  fr.  55  C,  snfTanl  procês-rwtw  * 
S3  nivdse  an  Kfil  et  à  rMiToir  en  contre-ëcbilf , 
soulte  ni  retoat',  dn        Kervjrn,  79  ores  17  taàim 
de  tBTFê,  situés  commune  da  Landegfaen,  si 
1,Ôi0Jr.  t$  c,  solvant  *n  antre  procés-TsU  din 
jour  !22  çivèse  au  XII. 

Le  ïietir  KervTH  paiera  h»  frais  d'échange. 

Art.'-  68.  Commtttti!       J>rèHc  {Eure-O-ml-  » 
coriihnnne  de   Dreux,  dëpartomént  d*£iire-<wv. 
antorisée  &  céder,  A  litre  d'éehanee,  ait  sieor  Buis,  o» 
tourelle  communale,  estimé«  ifiSo  Aan«,  parpnK» 
verbal  d'experts  dodit  joui;. 

Le  sieur  Bazin  paiera  les  fruîs  d'échange. 

Art.  63.  Uoêpiw  de  Mom  {Jemmapa).  U  m» 
sioft  administrative  des  liospioea  de  Hoos,  dénntnxit 
de  Jemmapes,  m  antorisée  A  céder,  i  liire  d'èchup- 
an  sieur  Monorei,  la  moitié  d'une  partie  de  praine 
tenant  i  hectare  71  ares  45  centiares,  appartenuii 
dits  hospices,  ladite  moitié  estimée  1,800  fra»»,»!"" 
procès-verbal  du  2  thermidor  an  XII;  et  4  kw-jt" 
contr«-flchange,  sens  soolta  ni  retour,  dnfil  s"*"^  t***" 
rea,  une  autre  partie  de  prairie  contenant  OJareiBica- 
tiares,  et  estimée  SL4S0  mmcs,  soirant  to  paeésrW«' 
Gusdàté.  ■ 

Le  sient  Monoroi  paiera  les  frais  d'fctiaogô- 

An.  6^.  /toÊpité  de  Britmde  [Hauti'Knr'k^.'r' 
mission  adminrâttatite  de  Hiosniée  d^  Brjonde,  fl^ 
temefjt  de  la  Haate-Loirè^  est  antorisétf  A  eéJer,  i 
d'écnange,  •  au  sienr  1>la'gnol  :  1»  nn  champ  wbw""' 
4  ares,  et  estimé  75a|  "fr.  ;  et     deux  antrea  p*"'*?^ 
lies  da  «rre,  «ontenarti  ensemble'  12  ires,  el 
200  fr..  Mitant  procèsivcrbàl  du  11  _prairi8l  an  f ,  « 
k  'rei»vbiroo  eontre-échango,  sans  sonite  ni  rt""'.': 
sieur  Plagnol,  on  champ,  contenant  S^'^/f^^yh 
675  fr.  ;  et  on  anlre  cjnmip  de  pi  ares,  estip» 
snivknt  ie'procés-reinàl  snsdaté. 

Le  4iear  PlatnOl  pftiéra  les  frais  d'^baats,  ir ,  j. 

Art.  65.  Hdtpiee  Se  'FinttU  {Ut).  U  ^^^^fXi 
mMMrative  derhospice  dë  Fitpae,-dltiarteoien< 
est  nntoriséè  4  eéder,  4  mw  d'échange,  m  s'e"^*  \[, 
et  Bm  :  -I»  tPBWtt  plécés  de  terri.  coi)iei)ai»/^,T  . 
8  hemres  «i  arès  70  ceiitiatM.  ét  Mtfm^ 
80  une  malsoM-  avec  gringe  et  jardîo,  éstinel  -j 
et  9«  nne  chéneviére  eoÉBenanVv  ans  !tl^C»>i^f' 
éilfmée  400  fr..  U>  tontjfulvant  proééf-y^flfl^ïl^i, 
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li  retour,  dwdUs  ilean  Cu  M  Bra.  les  mtiuii,  iardia 
it  enelos  da  ci-dmat  BéAiga,  astiméa  11,150  fr.,  mù* 
'ant  procès-verbal  du  10  rentdse  an  X. 

Le»  sieurs  Cas  et  Bru  sapporteroot  les  frais  d-'échanfe. 

Ladite  commissiOD  est  é^ltimeat  autorisée  i  céder,  i 
iire  d'échange,  an  sieur  Maleville,  ooe  petite  maison 
kvec  jardin  de  8  ares  13  centiares,  estimés  1,300  fr., 
il  trois  pièces  de  terra  coatenaoi  ensemble  u  heotara 
E9  ares  7T  centiares,  et  estimées  1,700  tt.,  aoÏTant  le 
procès-Terbal  dudit  jonr  .31  germinal  an  X;  et  i  rece- 
voir en  contre-échtue,  dndit.  sieur  Maleville,  une  nai- 
soD  aTee  Jardin  de  15  uea  5  cantians,  estiiBM  3,000  ft^ 
saivant  I«  ^océs-verbal  dn  lO'Tentdaa  an  X. 

Le  aiear  BaleTille  paiera  les  fraied'échanga. 


lion 
m 

lu  siear  Lemarrus  : 

1»  S  hectares  4  ares  30  cantiarai  da  tem,  titnés  an 
luartier  Saint-Un,  en  trois  piàces,  taotdelabowrqu'har- 
laces,  estimés  6,000  fr.,  ci   6,000  Ir. 

z»  -4  ares  8  centiares  de  pré  et  30  ares  G  cen- 
tres de  terre  en  labonr,  estimés  3,000fr.,  d.  3,000 

3<*  Deux  mesures  «t  66  oentiam  de  lam. 
BSlimés  600  fr.,  à   600 

4*>  Deux  antres  mesures  et  nn  morceau  da  ter- 
rain» de  S  ares  ITcentiares,  estimés  1800  fr.,ei  1,800 

5»  Uo  petit  jardin  da  5  ares  17  centiares, 
BStimê  600  fr.,  ci   600 

Le  tout  suivant  procés-verbal  du  90  fruc- 
tidor •»  H. 

6p  Les  maison,  cour  et  jaidïn  oeetqiis 
devant  par  rhospica,  estimés,  snivant  procès- 
verbal  du  il  fructidor  an  XI.  7,930  fr...  ci.  7,950 

7<>  173  ares  16  centiares  de  terre,  en  la 
commune  de  Monjarrille,  en  cinq  parties^  aa- 
timés,  suivant  prucés-verbiU  do  33  fructidor 

anXI,  3,600  fr..  CL   3,600 

Et  8"  V  ares  4  caniiaias  de  larra,  en  la 
commune  de  Valeaaville,  eitimds.  saivant 
srocàs-vertial  dudit  jour  S3  fraelidor  ut  XI, 
450  fr.,  ci.  .\77.   480 


ToMd   M,000fr. 

Et  i  raeeroir  n  contr»4clanga ,  dndii  sieur  Lonar- 
roiSf  las  bduimenls  dn  pensionnat  des  cirdavaat  Bén^ 
dirt^"S  at  13  hectares  80  aras  40  eentiaies  da  lenes  la- 
bourables, prairies  et  jardins,  an  dix  pièces  différenies, 
estimé  le  totu  ensemble  24,000  fr.»  suivant  procés-verbal 
da  24  fructidor  an  XI. 

La  siear  Lemarrois  paiera  les  frais  d'éehanfa. 

Art.  67.  CommtMe  de  Pleurs  (Manu).  La  commone 
do  Pleurs,  département  da  la  Marne,  est  autorisée  k 
cèdor,  4  titre  irécliange,  au  ùanr  Lenain,  13  ans  40  cen- 
tiares de  terrain  communal:  estimés  30  fr.,  pur  ]»oeès- 
>erbal  d'exports,  do  4  ^uvidae  an  XII;  et  à  recevoir  an 
contre-écbainge  un  terrain  awartanant  au  uear  Lenain, 
estimé^  par  ledit  procés-verbal,  de  même  étendue  et  da 
m£me  valeur,  lequel  terrain  est  nécessaire  à  la  commune 
ponr  rourertare  d'an  canal. 

Le  sieur  Lenain  paiera  les  irais  d'échange. 

Art.  68.  Botpiee  de  VaMcoidmn  {Meuit).  La  e«m- 
nuMMin  adninislnUive  derii^ipica  de  Vaucouieurs,  dé- 
partemaat  de  la  Meuse,  est  aaterisée  &  céder,  i  titre 
d'Àcbaof  e,  an  lîeor  Saiiûerrej  S  hectares  11  aras  76  ean- 
tiares  de  i^és  et  Jardin,  en  trou  pièces,  esliméa  ensambla 
5,167  fr-.,  suivant  procés-verbal  do  13  mesador  an  XU, 
clos  le  18  dn  marna  mois;  et  è  recev<nr  en  contie- 
échange,  sans  sonlie  ni  retour,  dndit  sieur  Sainsme, 
deux,  prts,  coniMant  ensemble  3  hectares  3  aceslOean- 
lâares,  et  estimés  8,300  fr. ,  suivant  la  procés-verbal 
snsdalé. 

Le  sieur  Sainsarra  paiera  les  frais  d'écbange. 

Art.  ta.  JfespKsa  d«  KwtiMs  (JferMAeu).  La  oom- 
miuôoo  admiustraliva  daa  bospieas  da  Vaunaa,  déparu* 
ment  du  Morbihan,  est  autorisée  à  oèdw,  A  titre  d'é- 
change, an  sieur  Burganlt,  le*  bétimants  de  i'héptal 
Saiot-nicolas^  a*ee  jardin  et  dépndaucas,  a^nrieuant 
anxdtts  hospices,  ai  estimés  30,000  fr.,  suivant  proeéa- 
Tarhal  do  T  frimaire  an  XU;  et  i  recevoir  en  eontw* 
Aduuige,  sus  Bonlla  ni  ntour,  dndit  tieur  Boiigault, 
deu  métairies,  dite*  du  powrfr$  al  d<  le  J*»rl<,  aises 
connaïke  d'Aobon,  atiuwas,  |a  yran^  W^SSin..  at 
im  Moood» 97,060  fr.,  uvw  ka  lacm  a(  bitimoUfM w 


m 

dépandant;  la  lintiiiinatproDAi-Tarl»ldii6atTBMaa 
an  XIL 

Le  sieur  Bnrganlt  paiera  las  frais  d'échange. 

Art.  70.  //otfUieM  de  MaUiuÈ  {DeiiK-Nilkt$).  La 
commission  administrativa  des  hospices  de  Maunes , 
département  des  Oeu-Nétbes.  est  autorisée  à  aéder,  * 
titre  d'échange,  an  sieur  Wauiers,  une  praiiia  ^ipart^ 
naut  auxdila  hospices,  sise  au  hameau  d'Auwaghem, 
contenant  43  aras  00  centiares,  et  estimée  771  fr.,  sui- 
vaut  procés-verbal  da  16  ventAsa  an  XII;  et  4  noevofr 
en  oontre-échanga,  sans  soulta  ni  retour,  dudit  sieur 
Wautars,  ua  aniia  piaiiie  aise  au  même  hameau,  eeo- 
laaant  34  aras  16  canliarai,  astiméa  1^  fr.,  suivaM 
la  méuka  proaèa-Tci^al. 

Le  aiaw  Wuian  est  ehnr|4  da  payer  Isa  fnda  d'é- 
change. , 

Art.  71.  BQtpitu  de  Jfaltiwi  (De^HHhet).  Laeom- 
mission  administrative  des  hospices  de  Midiaes,  dépar- 
tement des  Deux-Néthes,  est  autorisée  à  céder,  A  litre 
d'échange,  au  sieur  Seheppers,  une  pièce  de  i«ra  apeai^ 
tenant  auxdits  hospieea,  située  à  l*eonapoeIr  ooolanaM 
65  ares 40  centiares,  et  estimée  l,08Sfr.,  suivant  procè»- 
verbal  du  36  prairial  an  Xlt;  et  à  recevoir  en  eontr». 
échanip,  bum  soulta  ni  nlotir,  dndit  sieur  Schepnen, 
une  lutea  da  tem  aiaa  commona  de  Wavra-Sainie- 
Catbwioe,  contenant  1  hectare  S5  araa  56  eentiaras,  et 
estimée  3,365  fr.,  suivant  le  proeés-rerbnl  susdaté. 

Le  sieur  Seheppers  paiera  ws  frais  d'échange. 

Art.  72.  Uotpteu  d»  Cambrai  (Aord).  Laeommission 
administrative  des  hospiaes  et  secours  de  Canbru,  dé- 
partamantdu  Nord,  est  autorisée  4  céder,  4  titre  d'éebenae, 
au  sieur  lucanes  Leroi,  une  pièce  de  terra  aimu-ienant 
aux  panvres  de  ladite  ville,  ùtuèa  lerritoira  de  CatiHoo, 
contenant  34  ares  46  centiares,  et  estimée  668  fr.,  sui- 
vant procès-verbal  dn  18  voitdse  an  XII  ;  et  à  remvofr 
en  contre-échange^  sans  soulta  ni  retour,  dudit  sieur 
Leroi,  une  autre  ptèce  de  terra  sitnée  même  terroir,  cwft- 
tenant  68  aies  SI  eaaiiaraa,  et  estimée  901  fr.,  «lAnat 
le  même  procès-verbal. 

Le  aieur  Lern  acquittera  les  frais  d'échange. 

Art.  73.  iSureau  de  ètett^aûanM  d'ÀttmapM  (Nori). 
Las  administrutencs  dn  bureau  de  biaufiiisanM  d'Au- 
■apas,  déjparlamaot  Noid»  loei  «utenaéa  4  céder,  4 
lilra  d'éenanga,  4  la  dama  nova  de  Brigod^  stipotant 
ponr  ses  enfanta,  70  ares  88  cantiarasde  terre  4  labour, 
estimés  1,440  fr.,  suivant  procés^varbid  des  ST  al  SB 
vendémiaire  an  XI;  et  à  recevoir  en  eonare-éehange,  aaas 
soulta  ni  retour,  da  ladite  dama  de  Brigode,  la  même 
quantité  da  terra  labourable,  estimée  l,6M  fr.,  par  le 
proeès*verbal  susdaté. 

Les  frais  scvont  4  la  charge  da  bdiie  daiue  dé  Bricode. 

Art.  74.  MoipiêU  de  LUI*  (A'ord).  La  eommiseien 
administrative  des  hospices  de  Lille,  dépuaènieni  dn 
Nord,  est  autorisée  à  céder,  4  titre  d'édunge,  an  sieur 
Bonnier-Cardon,  6  aras  et  3  cenlîarea  de  terrain,  situés 
en  ladite  ville,  ma  des  Vieux-Hommes,  tenus  en  arren- 
tement  desdite  ho^es  par  ledit  sienr  Bonuier,  et  es- 
timés 1,610  fr.,  suivant  procès-verbal  du  15  nivdsa 
an  Xll;  et  A  recevoir  en  Goatre>éohange,  Sans  soulte  ni 
retour,  dudit  sieur  Bonnier,  t  hectares  74  ares  1  centiare 
de  terre  labooralde ,  ais  territoire  de  Maïqain,  el  esti- 
més 3,333  fr.,  suivant  proaéa-vefbal  dn  1«  aivdaa.  «loa 
le  S  pluvidse  an  XU. 

Le  aient  Bonnier  paiera  lea  frais  d^éeha^. 

Art  73.  Hoap%c9$  da  Cambrai  (iVord);  La  cemnris- 
aion  adminisliativa  des  hospieea  et  secours  de  Cambrai, 
dèpaitement  dn  Mord,  est  autorisée  4  céder,  4  titra  d'é- 
change, au  sieur  Mortier,  une  i>iàce  da  (am  appartenant 
aux  panvres  da  ladile  ville,  située  au  tsrritotro  da  Ca- 
tillon.  contenant  76  ares  34  centiares,  et  estimée  l,S0Ofr., 
sttivant  procéa-veilkBl  du  lâTonidse  an  XII  ;  et  4  rece- 
voir en  aontrfr>écbaage^  sai»  soulle  ni  retour,  ^udit  sunr 
Mortier,  une  autre  pièce  de  terre  ase  nséma  lerrofr, 
contenant  un  baelura  86  arau  86  aentiares.  «t  astiméa 
1,800  fr..  suivant  la  même  procès-vertiul. 

Le  sienr  Mortier  paiera  Im  frais  d'échange. 

Art.  76.ifoi^a>  ds  Cam^oi{N9t^.  Loeomnission 
admiiùstralite  des  hoapiem  et  ssaeuu  de  Caadirai,  dé- 
partement du  Jlord,  est  aulonsée  à  oéder,  4  titre 
d'èchanga,  au  sêauf  Courtia,  Unaas  17  eanilares  et  demi 
datene^paatamulanx  puovlasde  ladite  ville,  Apreo- 
dméiMUBBpfaHfoflapiéce  situé*  commune  dVune- 
eoaiL  al  «Miméa  800  frvea,  auinBi  pieeès-'nriw  do 
SI  Bivdsu  au  Xll;  «I  i  naafolr  «n  sonMehai^  im 
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«uuila  Dî  retour,  daâit  aienr  Goortia,  dràx  pièces  de  terre, 
l'une  située  même  commune,  et  couteDOnt  53  ares  17  cen- 
tiares et  demi,  et  l'autre  Bise  commune  deSailly,  etcon- 
teaaot  17  ares  12  centiares  ;  lesdiies  deux  pièces  de  terre 
estimées  1,300  francs,  soivant  le  procte-verbal  sasdaté. 
,  Le  skar  Courtiu  paiera  les  frais  d'échange. 
-  Art,  17.  Soipieet  de  Lille  {Nord).  La  commission 
administrative  de»  hospices  de  Lille;  département  du 
Nord,  o9t  antorisée  à  céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur 
Romain  de  Brigode,  2  hectares  48  ares  10  centiares  de  terre 
àlabour,  en  deuit  parties,  situés  à  Annappes,  et  estimés 
5,180  francs,  suivant  procès-verbal  du  23  vendémiaire 
au  Xlll  et  jours  suivants  ;  età  recevoir  en  contre^échange, 
Bans  soulte  ni  retour,  dudit  sieur  deBrigode,  5  hectares 
Ûares  43  centiares,  en  cinq  parties,  et  estimés  7,690  fr., 
suivant  le  même  procès- verbal.  • 

Les  frau  d'échange  seront  supportés  par  le  tienr  de 
Brigode. 

Art.  1^.  Bttreaudebienfaitanee  de  Wahagnieg  (Pford). 
Le  bureau  de  bienraisanee  de  Wahagnies,  département 
du  Nord,  est  autorisé  A  céder,  Â  titre  d'échange,  an  sieur 
Morda 'q,  17  [irrclies  72  mètres  de  terre  aitpartenant  aux 
pauvres  de  ladite  commune,  et  estimés  iSO  francs, 
suivant  procès-verbal  du  17  germinal  an  XII;  et  à  rece- 
voir en  coiitru-éeliange,  sans  sonlte  ni  retour,  dudit  sieur 
Hurdacq,  la  même  quantité  de  terre,  estimée  200  francs, 
suivant  an  autre  procès-verbal  dodil  jour  11  germiniii 
an  XJl. 

Le  sieur  Hordacq  paiera  les  frais  d'échange. 

Art.  19.  Hoipieei  de  Senlii  {Oise^.  La  commission 
administrative  des  hospices  de  Senlis,  département  de 
l'Oise,  est  antorisée  à  céder,  &  titre  d'échange,  au  sieur 
Legrain,  33  ares  tiH  centiares  de  terre  apparu* nunt  aux- 
dits  hospices,  situés  &  Procy-sur-Uise ,  et  estimés 
S28  francs,  suivant  procès-verbal  du  l«r  nivése  an  Xll; 
et  à  recevoir  en  rentre-échange,  sans  sonlte  ni  retour, 
daditsiear  Legrain,  52  ares  90  eeniîarfs  de  terre,  situés 
au  terroir  de  Viilers,  et  estimés  830  francs,  suivant  le 
même  procès-verbal. 

Art.  80.  Hotpice  de  Longny  {Orne).  La  commission 
administrative  de  l'hospice  de  Longny,  département  de 
rOroe,  est  autorisée  i  céiier,  i.  titre  d'écbaiige,  au  sieur 
Servy  :  1°  une  portion  du  bas  jardia  de  l'hospice  et  le 
lavoir  y  attenant,  contenant  10  ares  21  centiares,  et 
estimés  600  francs;  3  ares  20  centiares  de  terre, 
sis  dans  la  pointe  du  haut  jardin,  estimés  100  fmucs; 
et  3>  une  portion  de  la  cour  attenant  au  bâtiment  sw- 
vant  d'école,  contenant  12  fenliares,  et  estimée  (M)  fran>-s; 
le  tout  suivant  procès-verbal  du  16  frimaire  an  Xlll  ; 
bt  à  recevoir  en  contre -échange,  sans  soultc  ni  retour, 
dudit  sieur  Servy,  dnux  lots  de  terre  en  prés,  situés 
commune  de  iluissy-Maugis,  contenant  1  hectare  4S  ares 
20  cendares,  et  esdmés  3,000  francs,  suivant  le  même 
procès- verbal . 

Le  tiieur  Servy  paiera  les  frais  d'échange. 

Art.  8t.  HoipicKt  de  Liège  {Ourthe}.  La  commission 
administrative  des  liuspicei  de  Liège,  déparlement  de 
i'Uurthe,  est  autorisée  A.  céder,  à  titre  d'écliaage,  au  sieur 
tiilkinf  t,  notaire,  une  maison  appartenant  aux  hospices, 
sise  en  ladite  ville,  rue  Feronstrée,  n*  588,  et  estimée 
à  un  reveuu  net  de  S78  fr.  79  c,  suivant  procés-veihal 
du  5  germinal  an  \I;  et  &  recevoir  eu  contre-échange, 
sans  suulle  ui  retour,  dudit  sieur  (îilkinet,  11  pièces  de 
terre,  sjtuèes  communes  do  Limon,  Tbys  et  Rocour, 
cuntunant  ensemble  732ares  999  milliares,  et  estimées  à 
un  riïveiiu  net  de  336  francs,  suivant  le  même  proeès- 
vérbal. 

Le  sieur  Gilkinet  paiera  les  frais  d'échange. 

Art.  S2.  Commune  de  Baudreix  {Butiee-Pprènéet). 
La  commune  de  Uaudreix,  département  des  Basses- 
Pyrénées,  est  autorisée  à  céder,  à.  titre  d'échange,  an 
sieur  Grilbon,  15  are-i  79  çentiares  de  terrain  eommnnal, 
estimé''  280  francs,  par  procès-verbal  du  13  vendémiaire 
an  XII  ;  et  A  recevoir  en  contre-échange  5  ares  50  cen- 
tiares de  terrain  appartenant  an  ueur  Grilhon,  estimés 
150  francs,  par  ledit  procès- verbal. 

Le  sieur  Grilhon  paiera  &  la  commune  une  soulte  de 
130  francs  et  les  frais  d'échange. 

Art.  83.  Hospice  de  SaintSymphoriM'tur-Coirt 
(Rhône) .  La  commission  administrative  de  l'hospice  de 
Saint-Symphorien-sur-Coire,  dèparlemeni  du  Rhone,  bsl 
autorisée  à  céder,  &  titre  d'échange,  au  sieur  Bonhomme, 
les  b&ihaents  dn  domaine  appartenant  audit  bosi^ee, 
liinii  «n  lieu  dit  tht  Vtrntintf  «onumine  ds  Suiit- 
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Hartin-«n-Hant,'  estimés  2,000  francs,  suivant  procé«- 
verbal  du  8  messidor  an  XI;  et  &  recevoir,  en  conlre- 
écbaoge,  sans  soulte  ni  retour,  dudit  sieur  Bonhomme, 
d'autres  bitiments  sis  en  la  même  commnne,  estimés 
4.S00  ftuncs,  suivant  le  même  procès-verbal. 

Le  sieur  Bonhomme  paiera  les  frais  d'échange. 

Art.  84.  Communs  de  Mont-Joie  (jRoer).  La  com- 
mnne de  Mont-Joie,  département  de  la  Roër.,  est  auto- 
risée à  céder,  à.  titre  d'échange,  an  sieur  Scheibler, 
8  ares  77  centiares  de  terrain  communal,  estimés 
68  francs,  par  procès-verbal  du  9  ventése  an  XII  ;  et  4 
recevoir  en  contre-échange  12  ares  6  èeniiares  de  ter- 
rain appartenant  au  sieur  Scheibler,  évalués  134  franos, 
par  ledit  procès-verbal. 

Le  sieur  Scheibler  paiera  les  frais  d'échange. 

Art.  85.  Commune  d'Anserème  {Sambre-et-Meute). 
Ia  commune  d'Anserème,  département  de  Sambre-et- 
Hense,  est  autorisée  A.  céder,  à  titre  d*rtcbange,au  sieur 
Amand,  différentes  parties  de  terrain,  formant  ensemble 
64  ares  7  centiares,  désignées  et  confrontées  dans  le 
procès-verbal  d"exper,8,  du  as  nivôse  an  XII,  et  évaluées 
714  fr.  25  c.  ;  etâ  recevoir  en  conlre-énhange  deux  par- 
ties de  terrain,  formant  ensemble  12  arra  3  centiares, 
évaluées  981  francs,  selon  ledit  pmcés-veihal. 

Le  sieur  Ainsud  paiera  les  frais  d'échange. 

Art.  8C.  Commune  de  Malani  {Haute-Saône).  La 
commune  de  Milans,  département  de  la  Haute-Saône, 
esl  autori:>ce  A  céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur  OdiUe, 
un  terrain  commuiml  contenant  12  ares,  estimé  7  francs, 
par  procès-verbal  d'experts,  du  18  prairial  an  XI;  et  4 
recevoir  en  contre-échange,  sans  sonlte  ni  retour, 
26  ares  de  terrain  appartenant  an  sieur  Odille,  estimés 
30U  francs,  par  ledit  procès-verbal. 

Le  sieur  Odille  paiera  les  frais  d'échange. 

Art.  87.  Commune  de  Juitey.  \Haute-Sa6ne).  La 
commune  de  Juasey,  département  de  la  Uaute-Sadne,  est 
autorisée  à  céder,  i  titre  d'échange,  &  la  dime  Légier, 
1  hectare  12  ares  50  centiares  d'un  pré,  estimés  2,824  fr., 
par  procès-verbal  d'experts,  dn  1  nivôse  an  XII;  et  à 
recevoir  en  contre-échange,  sans  soutte  ni  retour, 
1  hectare  58  ares  89  centiares  appartenant  à  la  dame 
Lé^er,  estimés  3,888- fr.  31  c,  par  ledit  procès-verbal. 

L.a  dame  Légier  paiera  les  frais  d'échange. 

Art.  88.  fabrique  de  Sarrebourg  [Sarre).  Les  ad- 
ministrateurs de  la  fabrique  de  Sarrebourg,  département 
de  la  Sarre,  sont  autorisés  à  céder,  &  tttre  d'échange, 
au  sianr  Lion,  une  prairie  contenant  52  ares,  évaluée 
56  francs ,  par  prooes-verb^  d'experts,  dn  16  jduvidse 
an  XII;  et  &  recevoir  en  cuntre-écnange ,  sans  soulte  Dl 
retour,  48  ares  d'un  terrain  appartenant  au  siear  iion, 
et  estimés  10  francs,  par  ledit  procès-verbal. 

Le  sieur  Lion  paiera  les  frais  d'échange. 

Art. '89.  Commune  de  Sarrebourg  (Snrre).  La  com- 
mune de  Sarrebourg,  déparlement  de  la  Sarre,  est  au- 
torisée 4  céder,  à  utre  d  échange,  an  sieur  Staadt,  une 
prairie  contenant  2  ares  28  centiares,  estimée  30  francs, 
par  procès-veriial  d'eKpert.4,  du  18  plnvièse  an  Xll;  et 
4  recevoir  en  contre-ècliauge  une  prairie  appartenant 
au  sieur  Staadt,  contenant  3  ares  19  centiares,  estimée 
40  francs,  par  ledit  procès-verbal. 

Le  sieor  Staadt  paiera  les  frais  d'échange. 

Art.  90.  Commune  de  JVeuitly  {Seine).  Le  maire  de 
Neuilly,  département  de  la  Seine,  esl  autorisé  à  céder, 
à  titre  d'èctiunge,  au  maréchal  d'empire  Murât,  un  ter- 
rain communal  contenant  292  mètres  50  centimètres 
carrés,  et  estimé  150  francs,  suivant  procès-verbal  dn 
24  thermidor  an  X  ;  et-  4  recevoir  en  conlre-èchan^ 
moitié  d'un  terrain  sur  lequel  étaient  construits  la  ci- 
devant  église  et  le  cimetière  de  Villii>rs-la-Garenue, 
ledit  terrain  contenant  en  totalité  296  mètres  40  centi- 
mètres, et  estimés  153  francs,  suivant  ledit  procès-verbal, 
en  sorte  que  la  portion  revenant  4  la  commune  est  de 
la  valeur  de  76  fr.  50  e. 

Le  maréchal  d'empire  Marat  transportera  4  la  com- 
mune, par  forme  de  sonlte,  nne  rente  de  300  francs  snr 
l'Eut. 

Le  maire  de  ladite  commnne  est  également  aotorisé  4 
céder,  4  titre  d'échange  audit  maréchal  d'empire,  un 
autre  terrain  communal  sltoé  4  Villiers-la-âarenDe, 
faisant  partie  d'un  terrain  uieiemiement  appelé  le  CAe- 
min  de  la  Proeeeiien,  contenant  1,930  mètres  50  centi- 
mètres, et  estimé  990  francs,  suivant  un  antre  proeès- 
verbal  do  même  jotir  24  thermidor  an  X  ;  «t  4  raceroir 
W  Ç9«lr9-4chu){e,  d9  mondit  I9  maréchal  d'empire,  ut 
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t«nùn  de  il  am  8  eentitm,  desUné  i  former  on  d- 
metiitoe  pour  la  cooimaae  de  Meuilty;  lequel  terrain, 
arec  le»  frais  de  olAtore  i.  la  «barge  dvdil  aienr  maré- 
chal d'empire,  est  m  Limé  &  la  somme  de  4,480  Irailes, 
snivant  le  procès-verbal  siudaté.  , 

Les  frais  de  ces  deui  écbaagei  seront  salariée  par 
le  matécbAl  d'empire  llarat. 

ArL  91.  Commune  de  SaM-Brii  (Yonne).  Le  maire 
de  la  eommuue  de  SaiDt-Bria,'iiépartemeDt  de  l'Yonne, 
est  autorisé  &  échanger,  aa  nom  ae  ladite  commune,  u 
propriété  de  1â  liectaies  50  ares  de  bois  apparte- 
nant Â  cette  commune,  ainsi  qu'ils  soal  énoncés  aa  rap- 
port d'experts,  u«  M  ventdse  an  IX,  coatre  la  balle 
sise  auÂi  Saint-Bris,  i^iparienaDt  an  siear  Comisset. 

Le  sieur  Corniaset  sera  tenu  de  payer,  poar  soalte 
de  la  plns-value,  de  ces  bois,  la  somme  de  810  francs 
qui  seront  versés  dans  la  caisse  des  recettes  munici- 
pales, et  seront  spéeiilement  affectés  i  l'exécnUon  des 
réparatioas  &  faire  A  ladite  balle. 

Le  sieur  Comisset  sera  cbargé  de  tons  les  finis  au- 
qoels  ledit  é(^ange  pourra  donner  lieu. 

TITRE  V. 
Impo$itiùni  extraordinaires. 

Art.  92.  Commune  de  ChàtHlon-JUiehaille  (jlin).  La 
commune  de  CliAtillon-Micbaille,  département  de  1  Ain, 
estautorûée  à  s'imposer  eitraordiDairunent,  au  centime 
le  franc  drs  contributions  directes  payables  en  dix  an- 
nées, la  somme  de  11,519  fr.  S5  c,  puur  subvenir,  avec 
le  produit  d'une  vente  de  biens  communaux,  autorisée 
par  décret  do  M  nivôse  an  XUl,  &  la  construction  d  oue 
e^îse. 

Art.  93.  Commune  de  Jfoniftron  (Charente).  La 
commune  de  Uonlbron^  département  de  la  Charente, 
est  autorisée  &  s'imposer  exlraordinairement  la  somme 
de  7,324  francs,  pour  subvenir  aux  frais  de  réparations 
de  la  maison  commune,  et  la  rendre  propre  A  fournir  le 
casernement  d'une  brigade  de  gendarmer». 

Art.  M.  Commune  de  Cavgé  {Eure).  La  commune 
de  Caugé,  départtunent  de  l'Eure,  est  autorisée  A  s'im-- 
poser  eitraordiuairemeut,  an  centime  le  franc  de  ses 
cuntributions  directes,  la  somme  de  S,i90  fr.  tiU  c,  pour 
subvenir  aux  fraia  d'appal  d'an  procès  déjà  gagné  par 
elle  eu  première  instance. 

Art.  dK.  Commune  de  Konaneourt  (Burt).  La  com- 
mune de  Nonancunrt,  département  de  V£ure,  est  auto- 
risée &  s'imposer  extraordmairement,  au  centime  le  franc 
de  ses  contributions  direetes,  la  somme  de  1,054  francs, 
ponr  acquitter  sa  part  contribniive  dans  les  frais  de  »- 
eooitmciion  d'un  pont  vicinal. 

Art.  96.  Commune  de  Sour$  (Eure-et-Loir).  Les 
habitants  de  la  commune  de  Sonrs,  département  d'Eure- 
et-Loir,  sont  autorisés  A  s'imposer,  en  trois  ans,  pour 
la  reconstruction  de  leur  ^lise,  au  centime  le  franc  des 
contributions  directes,  la  somme  de  9,600  francs. 

Les  travaux  de  l'église  seront  adjugés  au  rabais,  et 
sar  devis  préalable. 

Art.  97.  /département  d'/ndre-et-£oire  {Ptparationt 
à'édi/lee$  publiée).  Le  département  d'Indre-et-Loire  est 
autorisé  A  s'imposer  extraordtnairement,  en  centimes 
additionnels  aux  coniribations  directes  de  l'an  Xlil,  la 
somme  de  100,0(10  francs,  dont  il  sentait  l'emploi  sui- 
vant, savoir  : 

Pour  réparation»  d«  raiehevtolié,  30,000 
francs,  ci   30,000  fr. 

Ponr  celles  de  la  cathédrale,  10,000  fr.,  ci  10.000 

Poar  l'ouverture  du  canal  de  Saint-Aune, 
30,000  francs ,  ci   30,000 

Potir  aider  A  la  construction  dn  port  de 
l'Ile  Bouchard,  15,000  francs,  ci  ....  15,000 

Et  pour  moitié  de  la  construction  do  pont 
de  Saint-Qnentin,  15,000  francs,  ci  .   .  .  15,000 

Total   100,000 

Art.  98.  Commune  de  5enard  {Meute).  La  commune 
de  Senard,  département  de  la  Meuse,  est  autorisée  A 
s'imposer  extraordinaùement,  an  centime  le  &«dc  de 
ses  eonifibntioos  direeiest  1*  somme  de  069  fr.  50  c, 
peur  acquitter  sa  part  contributive  dans  les  frais  de  ra- 
eonstrucUoa  d'un  pont  vicinal. 

Leedits  travaux,  dèLûUés  dans  un  devis  préalable,  se- 
ront adjugés  au  rabais,  âùts,  reçus  et  payes  conime  les 
autres  travaux  publies. 
Art.  99.  Commune  de  Braw>SaiiU-Rem^  (itfdnw). 

T.  VIII. 


La  commune  de  Branx-Saint-Remy,  département  de  la 
Marne,  est  autorisée  A  s'imposer  exiraordïnaireniaot  la 
somme  de  750  fruncs,  pour  subvenir  aux  frais  da  re- 
construction d'un  poni  communal. 

Art.  luO.  Commune  de  Chàtitlon  (Nièvre).  La  com- 
mune da  CbAtillon,  département  de  la  Mièvre,  est  auto- 
risée A  s'imposer  sxtraordinairement  la  somme  de  SSTfr. 
36  cent.,  pour  établir  un  nouveau  cimetière. 
'  Art.  101.  Commune  d'fM'itjfue  (A^tévre).  La  commune 
d'Onaigue,  département  de  la  Nièvre,  est  autorisée  A 
s'imposer  extruordinairement  la  somme  de  941  francs, 
pour  compléter  le  prix  d'ac^isîtioo  d'un  presbytère. 

Art.lOi.  Communes  de  Ktreheim  et  04iratMkAm\ftat- 
Rhin).  Les  communes  de  Kircheim  et  d'Odra^eim,  dé- 
partement du  Bas-Rhin,  sont  autorisées  A  s'imposer  ra- 
traordinaireraent  la  somme  de  x,549  fr.  58  cent.,  pour 
payer  les  fraia  de  délimitation  de  leur  territoire. 

La  commune  de  Kiretwim  paiera,  de  ladite  somme, 
1,465  fr.  10  e.  ;  celle  d'O Jratsbeim  paiera  1,084  fr.  48  c. 

Art.  103.  Commune  d'Huriel  [Ailier).  La  commune 
d'tluriel,  département  de  l'Allier,  est  autorisée  A  s'im- 
poser extraordinairement,  au  centime  le  franc  de  srs 
contributions  directes,  la  somme  de  4,444  fr.  45  cent., 
pour  Bubveuir  aux  frais  d'acquisition  d'une  halls  pour 
ses  marchés,  et  d'une  maison  destinée  aux  andienees  du 
juge  de  paix. 

Art.  104.^fTondttiemenlde  Zoud^oc  (Côtee-du-iVord). 
Le  préfet  du  département  des  Cdtes-du-Nord  est  autorisé 


rét  dans  la  ville  de  Loudéac. 

Les  devis  seront  préalablemMit  appr 
sur  l'avis  du  sous-préfet,  et  las  travanx  donnéi 
judiealion  an  rabus. 

Art.  105.  Commune  de  Cenioy  (Loirei).  La  commune 
de  Cemoy,  département  du  Loiret,  est  autorisée  A  s'im- 
poser extraordinairement,  au  centime  le  franc  de  ses 
contributions  directes,  la  somme  de  436  francs,  pour 
subvenir  aux  frais  de  répuations  d'un  pont. 

Art.  106.  ilfTondtlsefflent  de  VMefranehe  (t&ône). 
Les  communes  ci-après  nommées,  fusant  partie  de  l'u- 
rondissemeut  de  Vulefrancbe,  département  du  Rbdoo, 
sont  autorisées  A  s'imposer  extraordinairement,  en  cen- 
times additionnels  aux  contributions  directes,  irâ  sommes 
suivantes,  ponr  subvenir  aux  frais  de  répuatiuns  du 
chemin  qui  conduit  de  Villefranche  au  Port-de-Frane  ' 
Savoir  :  ' 

La  commune  da  Villefranche,  1,172  fr.  M  OMt.: 

CeUe  de  Beluny,  660  fr.  16  cent.; 

Celle  de  Gleizé,  829  fr.  96  cent.  ; 

CeLle  de  Ctaerviniès,  168  fr.  80  «enl.; 

Celle  de  Pouilly-le-Monial,  385  fr.  00  oenl.: 

Celle  de  Liergues,  540fr.  30  cent.; 

Celle  de  Lacenas,  400  fr.  50  cent.  ; 

Celle  de  Cogny,  664  fr.  13  cent.  ; 

Celle  de  Rivolet,  830  fr.  82  cent.  ; 

Celle  de  Limas,  620  fr.  90  cent.; 

Celle  de  Dernié,  795  fr.  96  cenL  ; 

Celle  de  PouiUy-le-ChAiel,  182  fr.  80  cent.  ; 

Celle  d'OniUy,  4S3  fr.  44  cent.  ; 

Celle  de  Ville-aur-Jaruioox,  570  fr.  31  cent.  ; 

Et  celle  de  Montmelas,  100  fr.  76e«nl. 

.Total,  8,346  fr.  U  cent. 

Celte  imposition  extraordinaire  sera  acquittée  an  mw  on 
plusieurs  années,  ainsi  que  le  préfet  le  Jugera  convouble. 

Art.  107.  Commune  de  yilCert~le-Bel  (Seine-et'Oite). 
La  commune  de  ViUers-le-Bel,  département  de  Seîne-et- 
Oise,  est  autorisée  A  s'imposer  extnwrdinairement,  au 
centime  le  franc  de  ses  contrilnitions  directes,  la  somme 
de  5,234  fr.  84  eeot.,  pour  subvenir  aux  frais  de  répa- 
rations de  son  pavé. 

Art.  1U8.  Commune  de  Celles  (Deux-Siores).  La  com- 
mune de  Celles,  département  des  Denx-Sévres,  est  au- 
torisée A  s'imposer  extraordinairement.  en  deux  ans,  an 
centime  le  franc  de  ses  contributions  oiraetes,  la  somme 
de  4,850  fnnes,  pour  snbvaur  au  frais  d'aeqniaiiim  . 
d'un  jardin  destiné  A  servir  da  eban^  da  fbire. 

TITRB  VL 

OBIRS  lUXTCS. 

AlUnaUon  it  Acquisition. 
Art.  109.  ComMiMM  dt  Saint-  GaudéM.  {BaUte-Ga- 
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ronne).  Le  mtin  de  Saint-Gandeits,  département  de  la 
Haate-GaroDoe,  est  aatorïsé  A  rendre,  dana  la  forme 
prescrite  poor  l'aliénation  des  domaiDei  nationaux,  an 
terrain  communal  où  était  la  halle  aax  grains,  contenant 
13  ares  T3  centiares,  et  estimé  2,600  francs ,  suivant 
procès-verbal  dn  16  uoréat  an  X  :  le  produit  de  cette 
vente  sera  emploj'é  à  acquérir,  poor  le  ^rix  de  2,639  fr., 
le  bitimeot  des  ci-devani  Jacobins,  estimé  4,00u. francs, 
snivant  le  procès-verbal  da  23  Teudémiaire  an  Xll. 

AlidnQlÙMà  la  charge  d'étabHiununt  d'une  filabure 
de  coton. 

Art.  110.  Collegie  de  Saint-^^att  à  Douai  {Nord).  Le 
préfet  da  département  du  Nord  estaatorisé  i.  aliéner  aa 
siear  Porrier,  membre  de  l'institut  national,  au  domaine 
i  Douai,  connu  sous  le  nom  de  Collège  neuf  de  Saint- 
Watt,  moyennant  la  somme  de  36,000  francs  en  capi- 
tal, poné  dans  le  procés-Terbal  d  estimation  du  17  ni- 
vôse an  Xil,  a  la  cûarge  d';  former  an  établiMement 
de  filature  de  coton. 

Le  prix  de  cette  acquisition  sera  versé  dans  la  caisse 
du  receveur  des  domaines,  dans  le  délai  de  cinq  années, 
A  partir  de  la  pnblicalion  de  la  présente  loi,  et  ce,  en 
àuq  paiements  égaux  :  le  premier  sans  intérêts,  dans 
le  mou  de  la  pessalion  du  contrat  de  vtnte  et  avaut  la 
mise  en  possession,  et  les  autres  d'année  en  année,  avee 
les  intérêts  &  cinq  pour  cent. 

L'acquéreur  sera  tenu  de  mettre  son  établissement  en 
aetiviu  dans  le  délai  d'un  in,  sous  peine  de  résiliation 
dn  eontrot  et  de  perdre  les  eommes  pu  Itii  payées. 
L'ai^Biniatnsioa  des  domaines  est  apéeudemeiit  enârgée 
de  BurveiUw  l'eiécoiion  de  cette  dame. 

Schange  et,  ûliéntUion. 

Art.  111.  Ooifiice  de  Bette»  {BiranU).  La  commis- 
sion  administrative  de  l'hospice  de  Bessaa,  dépariement 
de  l'Uérau.t,  est  autorisée  a  céder,  à  titre  d'éctiange,  & 
la  commune  de  Bessan,  IM  mètres  carrée  de  lernin, 
estimés  100  francs^  saivant  procès-Tarbal  dn  l**  nivdse 
an  Xil  ;  et  A  recevoir  de  ladite  commone,  en  contre- 
échange,  un  terrain  de  595  métrés  carrés,  estimé  pa- 
nillement  100  fraaes,  snivant  le  procés-verbal  susdaté. 

Les  frais  d'échange  seront  partagés  également  entre  la 
commune  et  l'hospice. 

Ladite  commission  est  égalemwt  autorisée  à  aliéner, 
dans  la  forme  prescrite  pour  l'aliénation  des  domaîiies 
nationaux  :  !<>  un  terram  contenant  ï63T  métrés  carrés, 
au  lieu  dit  Tuadon,  estimé  600  francs  ;  et  S»  £W  mètres 
carrés  de  terrain  situés  au-dessus  de  la  grande  route 
dîKsda  A  Pssenas,  etestimés  300  francs,  suivant  le  pro- 
oée-wbiU  dudit  jour  l«r  nivAse  an  3Ui. 

L'Aliénation  deëdits  tanains  se  l«a  ea  difUnnis  lots, 
et  le  pria  de  chacun  deedits  lois  sera  sàpnJé  pagrablaA 
renies  en  gnios. 

£eAange  el^a/t^natie»  à  thmrge  de  réparationt. 

Art.  tlS.  Commune  de  Kotsy  [Hautt^Mame),  Le 
préfet  du  département  de  la  Haute-Marne  est  autorisé  A 
céder,  A  titre  d'écbai^,  A  la  commune  de  Vassy,  la  mai- 
son nationale  dite  des  Dames  Régentei ,  contenant 
37  ares  Si  centiaree,  évaluée  1^500  U'aucs,  par  procés- 
verbal  d'experts,  du  3  nivése  au  Xll}  et  A  recevoir  en 
eontre-éGhaofe  la  maison  conuaunala  dile  Carooè,  con- 
tenant 8  ares  80  oentiaxes,  estimée  8,000  frasca,  selon 
ledit  procés-veriial. 

Pour  sonlie  dudit  échange,  la  commune  de  Vassy  sera 
tenue  de  faire  A  la  maison  Carové  les  répuations  né- 
cessaires pour  y  établir  le  eesemement  de  la  brigade.de 
gendarmerie,  conforokément  au  devis  dressé  le  il  nivAse 
an  XU|  par  l'wgéuieur  des  ponts,  et  ehansséas,  qui  porte 
losdiies  réparatwoa  A  7,744  francs. 

La  maison  dite  des  Dame»  Hégtntâi  sera  destinée 
auionement:  i'  de  l'école  secondaire  et  des  professeurs; 
S»  (La  curé,  mais  de  manière  que  les  deux,  logements 
SMent  sépBiés  et  sans  aucune  communioation  entra  eux. 

La  eMumune  de  Vassy  subviendra  aux  frais  desdltee 
r^mrations  et  établissements  par  les  fonds  qui  lui  ree- 
tent  en  caisse,  et  par  la  venta  de  trois  granges  commu- 
nales, désignées  et  confrontées  dans  le  procès-verbal 
d'experts,  du  4  nivdse  an.  Xil,  et  évaluées  ensemble  A 
Ja  somme  de  2,900  francs,  lesquelles  seront  vendues  A 
i'eaehérei  devant  le  sons-ivèfet. 

Coneettion  à  tharge  de  coTutruetion. 

Art.  113.  Commwu  de  SaitU^Ananê-la'BaUidê, 
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(Tarn).  L'adjoint  A  la  mairie  de  la  eommime  de  Saint- 
Amans-la-Bastide,  département  du  Tarn,  est  autorisé  A 
concéder  au  sieur  Gayzard,  maire  de  ladite  commune, 
un  casai  de  bAUment  appelé  Place,  et  estrmé  800  francs, 
suivant  procès-verbal,  du  12  ventdse  an  Xll  ;  A  la  charge 
par  ledit  sieur  Gayzard  de  construire  A  ses  frais  un  che- 
min d'embranchement  qni  communique  de  Saint-Amans 
à  la  grande  route  de  Castre  A  Saint-Pons,  cooformémcul 
an  devis  dressé  le  22  thermidor  an  XI. 

TITRE  VIL 
iMtpoHffofM  généralet. 

Art.  114.  Les  impositions  accordées  anx  communes 
auront  lieu  sur  les  contributions  foncière,  mobilière, 
personnelle  et  somptnaire^  au  centime  le  franc. 

Art.  115.  Toutes  les  fois  qu'un  des  preneurs  à  rente 
voudra  l'amortir,  il  en  aura  la  faculté  en  payant  vingt 
années  du  montant  de  la  rente. 

Art.  116.  Si  la  somme  que  chaque  commune  ou  hos- 
pice aura  A  sa  disposiiion,  prbvenant  du  remboursnnent, 
aliénation  ou  soolte  d'échange  par  suite  de  la  présente 
loi,  n'a  pas  d'affectation  spéciale,  et  peut  sufUre  A  ac- 
quérir 50  francs  de  rente  sur  l'Etat,  cette  acquisition 
sera  faite  sous  la  surveillance  du  pr«et,  A  moms  qu'il 
n'y  ait  autorisation  contraire  et  spéciale. 

Si  elle  n'est  pas  ^nfOsanie  pour  acheter  80  francs  de 
rente,  le  préfet  en  réglera  l'emploi. 

Art.  117.  Tous  tes  travaux  qu'une  commune  on  un 
département  aura  A  faire  en  vertu  de  la  présente  loi, 
seront,  ai  foit  n'a  déjA  été,  évalués  par  devis,  adju- 
gés au  rabais,  et  ensuite  faits,  reçus  et  payés  ctMome 
les  travaux  publies  nationaux,  sons  l'inspecbon  gratuite 
d'un  ingénieur  du  département,  et  sons  la  surveillance 
dn  {HTéiet. 

La  discussion  du  projet  de  loi  est  indiquée  an 
^9  pluTiAse. 

Le  Corps  l^slatif  arrête  que  le  projet  de  loi 
présenté  par  H.  Regnauld  (de  Saint^eanrd'Angél^) 
sera  communiqué  aux  sectious  du  Trîbunat. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  a  l'exemption  de  contribution  foncière 
pour  Ville-Napole'on. 

Les  orateurs  du  Conseil  d'Btat  et  ceux  des  sec- 
tions du  Tribunat  sont  introduits. 

M.  lePréflideat.  La  parole  est  aux  orateurs 
du  Tribunat. 

H.<#ard-PaaTilllers.He6sienr8,  trop  souvent 
cette  enceinte  a  retenti  du  récit  des  maux  qu'é- 
prouva la  Vendée.  Tant  que  l'esprit  de  parti,  la  pré- 
vention ou  l'impêritie  s'obstinaient  à  les  mécon- 
naître ou  même  à  les  aggraver  par  des  mesures  qui 
ne  pouvaient  que  les  aigrir,  il  ^[ait  bien  en  re- 
tracer le  tableau,  pour  intéresser  au  moins  les 
bommes  sensibles  a  les  faire  cesser.  Mais  depuis 
qu'un  génie  bienfaisant  veille  sur  la  France,  nous 
n'avons  plus  &  vous  en  entretenir  que  pour  vous 
proposa  les  moyens  de  les  réparer. 

Parmi  les  diverses  causes  qui  favorisèfent  les 
desseins  des  premiers  moteurs  de  la  guerre  ter^ 
rible,  dont  ces  désastres  furent  la  suite,  on  doit 
compter  l'ignorance  de  la  plupart  des  habitants 
des  campagues,  dans  un  pays  où  il  n'y  a  que  de 
très-petites  villes  éloignées  les  unes  des  autres, 
et  presque  point  de  moyens  de  communication 
avec  les  autres  partieB  de  l'Empire.  L'éluigne- 
mcHit  du  centre  de  l'administration  y  a  peut-«tre 
aussi  contribué  ;  au  moins  est'^l  certain  que  son 
action  Ait  trop  faible  ou  trop  lente  pour  arrêter 
les  troubles  même  dans  leur  principe.  Hais  ce  ne 
fut  pas  tant  sous  ce  rapport  que  l'éloi^ementdea 
administrations  devint  nuisible  m  maintien  de  la 
paix,  que  parce  qu'il  les  mettait  dans  l'impossi- 
bilitô  d'écrairer  les  citoyens  du  département  sur 
ileurs  véritables  intérêts,  de  détruire  les  fllcbeuses 

firéventions  qu'on  cherchait  &  leur  inspirer  contre 
es  agents  de  Tautorité,  et  d'exercer  a  leur  égard 
la  force  de  la  persuasion,  tou  jours  plus  puissante 
'que  celle  des  armes,  sur  des  nommes  d'un  carac- 
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tère  aalurcUemeal  Terme  et  géuéraux,  comme  ïe 
soDt  en  général  ceux  de  la  Vendée. 

A  cescauses  premières  s'ea  joigoireot  d'autres, 
rjue  la  fureur  des  partis  et  d'horribles  spéculations 
inventèrent,  mais  qu'il  est  inutile  de  rappeler, 
maintenant  que  le  rétablissement  Je  la  paix  inté- 
rieure en  a  rendu  le  retour  désormais  impossible. 

Grâces  éternelles  soient  rendues  au  héros  qui 
mit  UQ  terme  à  de  si  grandes  calamités  I  Son  nom, 
cUer  à  tous  les  Frauçais,  sera  toujours  l'objet  de 
ramour  et  de  la  vénération  particulière  de  ceux 

aui  lui  doivent  le  repos,  la  paix  et  la  vertu.  Uui, 
lessieurs,  la  vertu;  car  ces  mêmes  hommes, 
qui  pendant  nos  discordes  civiles,  immolaient 
sans  pitié  tous  ceux  qui  n'étaient  pas  de  leur 

riarti,  nous  offrent  aujourd'hui,  comme  autrefois, 
'exemple  de  la  philanthropie  la  plus  touchante. 
Dans  ce  même  pays  où  pendant  six  ans.  la  terre 
fut  abreuvée  du  sang  de  tant  de  milliers  de  vic- 
times, pas  un  afîsassiuat  privé  n'a  été  commis  de- 
puis plus  de  trois  ans.  Longtemps  encore  les 
traces  des  maux  qu'on  y  a  soufrerts  rappelleront 
le  bienfaiteur  qui  les  a  fait  cesser;  mais  quels 
sentiments  de  reconnaissance  ne  doivent  pas  y 
exciter  tes  soins  qu'il  prend  pour  les  réparer  et 
en  prévenir  de  nouveaux  ? 

Pour  atteindre  à  ce  double  but,  un  décret  de  Sa 
Majesté  a  ordonné  qu'à  peu  près  au  centre  du 
département  de  U  Vendée,  sur  les  trards  de  1*Yod 
et  sur  les  ruines  de  Tancienne  ville  de  la  Roche, 

3 ni  Âit  détruite  de  fond  en  comble  pendant  la 
ernière  guerre,  il  serait  b&tî  une  nouvelle  ville, 
qui  doit  être  le  siège  de  la  préfecture  et  des  tri- 
bunaux, dans  laquéiie  on  construira  un  lycée, 
des  casernes  pour  deux  mille  hommes,  et  tous 
les  éditices  accessoires  à  ces  établissements.  De 
grandes  routes  seront  ouvertes  pour  la  faire  com- 
muniquer avec  toutes  les  villes  importantes  des 
environs.  Cette  nouvelle  cité  s'appellera  la  Ville- 
Napoléon. 

Là,  ce  n'est  point  un  prince  qui,  à  l'instar  du 
conquérant  de  rÀsie,  avec  lequel  il  a,  d'ailleurs, 
tant  de  rapports  de  gloire  et  416  célébrité,  veut 
fonder  une  nouvelle  ville  pour  lui  donner  son 
nom,  et  en  faire  un  monumeot  de  ses  triomphes. 
C'est  encore  moios  un  |)rince  mû  par  les  motifs  du 
fastueux  Constantin  qui,pour  satisfaire  son  orgueil 
et  sa  vengeance,  voulut  londer  une  nouvelle  c^i- 
tale  de  l'empire  qu'il  ruina.  Ce  sont  les  habitants 
de  la  Vendée,  qui  ont  sollicité  et  obtenu  que  leur 
nouvelle  ville  portât  un  nom  déjà  gravé  dans  tous 
les  cœurs,  afin  que  leurs  descendants  eussent  sans 
cesse  présent  a  la  mémoire  celui  du  monarque, 
réparateur  des  maux  qu'ils  ont  soufferts.  Ainsi, 
la  ville  Napoléon  sera  toujours  un  monttmmt  de 
leur  amour  et  de  leur  reconnaissance. 

Bile  sera  un  centre  commun,  où  les  lumières 
se  réuniront  d'abord,  pour  se  répandre  ensuite 
dans  lee  autres  parties  du  département,  et  en 
préserver  les  habitants  des  erreurs  auxquelles 
sont  exposés  ceux  qui-  vivent  dans  les  ténèbres 
de  rignorance.  On  y  verra  se  développer  tous  les 
genres  d'industrie,  qui  ne  peuvent  guère  naître 

Îu'au  sein  d'une  population  nombreuse.  L'esprit 
a  conunerce  y  attirera  les  produits  d'un  sol  na- 
turellement fwtile  pour  les  manufactures  et  les 
exporter,  par  le  moyen  des  grand»  routes  et 
d'un  canal,  dont  l'ouverture  est  ordonnée.  La 
présence  de  l'administration  favorisera  l'essor  de 
ces  diverses  sources  de  prospérité;  et  les  amé- 
Uoratioas  promptenient  sensibles,  qui  en  résulte- 
ront dans  la  foitime  des  habitants  de  ce  pays,  au- 
quel l'ancien  gouvernement  n'avait  jeaials  pensé 
q[nB  poor  ea  cirer  d'éoormea  coattibation»,  les 


altaciicront  de  plus  eu  plus  ^  celui  qui  s'occu- 
pera si  efBcacement  de  leur  bonheur.  D'ailleurs, 
ces  habitants,  plus  rapprochés  des  agents  de 
l'autorité  publique,  seront  plus  à  portée  de  leur 
faire  entendre  leurs  réclamations,  et  en  obtien- 
dront une  justice  plus  prompte.  11  s'établira  entre 
eux  et  leurs  magistrats  des  relations  plus  fré- 
quentes et  plus  intimes,  desquelles  naîtront  des 
sentiments  de  confiance  et  de  bienveillance 
réciproques.  Ainsi,  tous  les  cœurs  remplis  de  ces 
douces  affections  se  trouveront  fermés  aux  sug- 
geslions  des  ennemis  de  la  paix,  qui  régnera  dé- 
sormais dans  ce  beau  pays  ;  et  sil  s'en  trouvait 
encore  quelques-uns  qui  voulussent  y  jeter  de 
nouveaux  brandons  de  discorde,  la  force  publique 
serait  là  pour  les  réprimer. 

Tel  est.  Messieurs,  l'aperçu  des  avantages  qui 
doivent  résulter  de  rétablisiiement  de  la  v^le  Na- 
poléon ;  mais  pour  en  accélérer  la  jouissance,  il 
mut  h&ter  la  construction  de  cette  ville.  Un  des 
principaux  moyens  d'y  parvenir  est  d'accorder 
une  prime  d'encouragement  à  ceux  qui,  les  pre- 
miers, voudront  y  mire  bâtir  et  s'y  fixer.  C'est 
l'objet  du  projet  de  loi  soumis  en  ce  moment  à 
votre  délibération,  et  qui  aâx)rde  une  exiîmption 
de  contribution  foncière  pendant  quinze  années 
consécutives,  à  compter  de  l'an  Xtv,  séries  mai- 
sons, jardins  et  dépendances,  et  généralement  ' 
sur  tous  les  édifices  qui  seront  construits  dans  la 
ville  Napoléon. 

L'assentiment  que  vous  avez  déjà  donné,  Tan- 
née dernière,  à  des  dispositions  à  peu  près  pareil- 
les^ en  faveur  des  villes  de  Bressuire  et  ClifttiUoa, 
qui  avaient  été  également  détruites  par  la  guerre 
civile,  est  le  présage  de  celui  que  vous  donneret 
au  projet  qui  vous  est  soumis  aujourd'hui  ;  on  est 
d'ailleurs  sûr  de  l'obtenir,  lorsqu'il  s'agit  d'acte 
de  bienfoisance. 

Habitants  de  la  Vendée,  vos  longs  malheurs 
sont  finis  !  Le  sauveur  de  la  France  a  jeté  sur 
vous  ses  re^rds  paternels.  Celui  qui  releva  les 
autels  du  Dieu  de  l'univers  veut  aussi  relever 
vos  villes  et  vos  chaumières.  Sa  tendre  sollicitude 
ne  se  borne  pas  à  vouloir  vous,  rendre  votre  an- 
cienne prospérité  ;  elle  veut  encore  l'accroître  ;  et 
le  bonheur  dont  les  circonstances  ne  lui  permet- 
tent pas  de  vous  faire  jouir  dès  ce  moment,  elle 
vous  le  fait  espérer.  Une  maison  iop^ale  de 
chasse  va  être  construite  aux  fl^is  de  la  couronne, 
à  une  lieue  environ  de  Napoléon.  Ainsi,vou8  veirez 
luire  le  jour  si  désiré,  où  vous  pourrez  fïdre- 
éclater,  en  présence  de  l'auguste  chef  que  la  na- 
tion s'est  donné,  l'expression  de  votre  amour  et 
de  voire  reconnaissance.  Sa  Majesté  se  ccmvaincra 

3u'il  n'est  point  de  Franf^is  plus  fidèles  ou  plus 
évouésàsa  personne,  m  plus  susceptibles  de  la 
tendre  affection  que  sa  bienveillance  seule  suffit 
mai  inspirer  à  vos  ftmes  généreuses  ;  et  dans 
répanchemeat  de  vos  eentiments  de  gratitude^ 
vous  bénirez  aussi  la  puissance  législatif  qui 
aura  sanctionné  l'acte  de  Menbiseuce  dont  vouB 
êtes  aujourd'hui  l'objet. 

Messieurs,  la  section  de  l'intérieur  du  Tribunal 
vous  exprime,  par  mon  organe,  le  vœu  d'adoption 
du  projet  de  loi  relatif  à  Veœemption  de  la  con- 
tribution foncière  pour  la  vilk  Napoléon. 

Aucun  antre  orateur  ne  dNuandant  la  pmde, 
la  discussion  est  fermée. 

L'assemblée  procède  au  scrutin.  Le  nombre  dea 
votants  était  de  226.  dont  222  ont  voté  pour  Padop- 
tion  et  4  pour  le  rejet. 
La  Btence  est  levée* 
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CORPS  LÉGISLATIF. 
21  pluviôse  an  XIII  (dimanche  10  février  1805). 

Aujourd'hui  à  deux  heures  une  députation  du 
Corps  législatif,  composée  des  membres  doot  les 
noms  suivent, 

MM.  Foutanes,  président;  Bégttînot  et  Lom- 
bard-Taradeau,  vice-président$;  Delatre  et  Terras- 
son,  questeurs  ;  Janet,  Desrîbes,  Hauboussin.  Des- 
prez,  Dumaire,  Bovelleau,  Foucher,  Toulgoet, 
Beaufnmcbet,  Barrai,  Lobjoy  Lespérut,  Despal- 
Hères,  Pruois,  Vantrier,  Delauaye,  Debeaumont, 
Jublé,  Delzons,  Vigneroo,  a  été  introduite  par  le 
grand  maître  des  cérémonies,  auprès  de  l'Ëmpe- 
reur,  cl^ns  la  salle  du  trône  au  palais  des  Tuileries, 
où  étaient  présents  les  princes,  les  grands  digni- 
taires, les  ministres.  les  maréchaux  et  grands  of- 
ficiers de  r£mpire,  les  sénateurs  et  les  conseillers 
d'Etat. 

M.  PoDlanes,  président,  a  fait  lecture  de 
l'adresse  votée  par  le  Corps  législatif,  le  15  de  ce 
mois.  Cette  adresse  est  connue  en  ces  termes  : 

Sire,  vous  demandez  la  paix  quand  la  guerre  a 
toujours  augmenté  votre  gloire  !  vos  fldéles  sujets, 
les  membres  du  Corps  législatif,  touchés  comme 
ils  doivent  l'être  d'une  démarche  aussi  magna- 
nime, et  des  commumcations  qu'ils  ont  reçues. 
Tiennent  remercier  i'aml  de  la  France,  de  l'Eu- 
rope et  du  genre  humain. 

Le  monde  vous  a  vu  constamment  le  même  aux 
plus  grandes  époques  de  votre  vie;  cen'est  jamais 
sur  liicavissement  de  votre  puissance  que  vous 
mesure»  vos  prétentions.  Les  uveursde  la  fortune 
égarent  l'orgueil  d'un  prince  vulgaire,  mais  elles 
redoublent  la  modération  du  grand  homme;  c'est 

{tour  cela  qjiG  votre  usage  est  de  proposer  la  paix 
e  lendemain  ou  la  veille  d'une  victoire. 

L'ennemi  aurait  pu  apprendre  comme  nous,  dans 
le  récit  de  vos  actions,  qu'il  est  sage  de  terminer 
la  guerre,  quand  Votre  Majesté  manifeste  ce  désir. 

11  nous  parle  de  ses  alliés,  mais  il  n'est  point 
d'alliés  sans  des  avantages  réciproques;  et  quand 
un  peuple  veut  rë^er  seul  sur  les  mers,  son  in- 
térêt est  en  opposition  avec  celui  de  tous  les  autres. 

11  invoque  le  droit  des  gens,  mais  il  le  viole  sans 
cesse. 

Le  plus  grand  des  écrivains  politiques  (1)  louait 
avec  raison  l'Angleterre  devoir  inséré  dans  sa 
grande  Gharle  un  article  qui  lui  défend  de  saisir 
et  de  confisquer,  en  cas  de  guerre,  les  marchan- 
dises des  négodants  étrange»,  hors  dans  le  cas 
de  reprêsailtes. 

Les  mers  de  Cadix  ont  vu  naguères  comme  ce 
gouvernement  est  fidèle  ai]x  maximes  de  ses  an- 
cêtres. 11  foule  aux  pieds  ses  propres  lois,  et  leur 
substitue  le  code  des  pirates. 

Ceux  qui  se  permettent  de  tels  attentats  osent- 
ils  affecter  des  alarmes  sur  la  tranquillité  future 
de  l'Europe  I  Oui,  sans  doute,  l'Europe  éprouva 
de  grands  dangers  ;  mais  n'est-ce  pas  vous.  Sire, 
quiles  avez  fait  disparaître  ? 

Un  esprit  séditieux  menaçaitdans  tous  les  grands 
EtaU  l'autorité  publique  j  il  s'était  souvent  intro- 
duit dans  les  palais  et  jusque  dans  les  conseils 
des  princes  *,  Votre  Majesté  seule  en  a  réprimé  les 
ravages.  Elle  araffermi  tous  les  trônes  en  relevant 
celui  de  la  France.  Elle  a  défendu  la  cause  des 


(1J  La  gmode  Charta  des  Anglais  dâfend  de  saisir  et  de 
eonfttqiur.  eo  cas  de  guerre,  les  marchaDdiseï  des  né- 
foeiantt  étniiKera,  &  moins  que  ce  ne  soit  pai  repré- 
uiUw.  Il  sitMaa  qoe  la  nation  anglaise  ait  fait  de  cela 
un  dei  articles  de  sa  Uberti.  (Honlesqnieiit  Siprit  iea 
9ii,  Uvre  »,  ehâpfire  14). 
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rois,  après  avoir  vengé  celle  des  peuples:  tous  les 
intérêts  aujourd'hui  doivent  être  liés  aux  vôtres. 
A  ce  grand  service  rendu  au  monde,  que  peut  op- 
poser jusqu'ici  rAneleterre?Ses  violences  contre 
Je  Uanemarck  et  l^Espagne ,  et  l'oppression  de 
l'Inde  entière. 

Sire,  il  était  digne  de  vous  d'invoquer  encore 
l'humanité  avant  de  combattre.  Elle  vous  at^ut 
désormais  de  tous  les  malheurs  de  Ïa  guerre,  s'ils 
doivent  se  prolonger. 

Les  nations  et  lus  princes  ont  des  devoirs  et 
des  engagements  mutuels.  Tous  les  vôtres  ont  été 
remplis  dans  cette  grande  circonstance.  La  nation 
sera  Odèle  aux  siens.  Elle  vous  promet  un  dévoue- 
ment nouveau;  elle  secondera  de  toutes  ses  res- 
sources un  prince  qui  était  assez  grand  pour  sa- 
crifier la  gioire  des  conquêtes  &  la  prospérité  de 
son  pays. 

Espérons  pourtant  que  les  calculs  mercantiles 
ne  s'opposeront  pas  toujours  aux  sentiments  hé- 
roïques de  Votre  Majesté,  et  que  l'intérêt  de  quel- 
ques comptoirs  ne  sera  pas  mis  en  balance  avec 
celui  du  monde  entier. 

li'Kmperear,  assis  et  couvert,  a  répondu  à 
cette  adresse  en  ces  termes  : 

Messieurs  les  députés  des  départements  au  Corps 
législatif,  lorsque  j'ai  résolu  d'écrire  au  roi  d'Âu- 
gleturre^  |*ai  fait  le  sacrifice  du  ressenliment  le 
plus  l^ttime  et  des  passions  les  plus  honorables. 
Le  désir  d'épargner  Te  sang  de  mon  peuple  m'a 
élevé  au-dessus  des  considérations  qui  déteroii- 
nent  ordinairement  tes  hommes.  Je  serai  toujours 

Erët  à  faire  les  mêmes  sacrilices.  Ma  gloire,  mon 
onbeur,  je  les  ai  placés  dans  le  bonheur  de  la 
générdliott  actuelle.  Je  veux,  autant  que  je  pourrai 
y  influer,  que  le  règne  des  idées  phiranthropiques 
et  généreuses  sottie  caractère  du  siècle.  C'est  à 
moi,  à  qui  de  tels  sentiments  ne  peuvent  être  im- 
putés à  laiblesse,  c'est  à  nous,  c  est  au  peuple  le 
plus  doux,  le  pins  éclairé,  le  plus  humain,  de 
rappeler  aux  nations  civilisées  de  l'Europe  qu'elles 
ne  forment  qu'une  même  famille,  et  que  les  efforts 
qu'elles  emploient  dans  leurs  dissensions  civiles 
sont  des  atteintes  à  la  prospérité  commune.  Mes- 
sieurs les  députés  des  départements  au  Corps  lé- 
gislatif, je  compte  sur  votre  assistance,  comme  sur 
la  bravoure  de  mon  armée. 
Après  ce  discours,  la  députation  se  retire. 

TRIBUNAT. 

21  pluviôse  an  XIII  (dimanche  10  février  1805). 

Le  Tribunat  en  corps  est  introduit  auprès  de 
Sa  Majesté  l'Empereur,  au  palais  des  Tuileries, 
par  le  grand  maure  des  cérémonies. 

M.  Fabre  [de  VAude\yVrésident,  fait  lecture 
de  l'adresse  votée  par  le  Tribunat,  le  19  pluviôse, 
eu  comité  général.  Elle  est  ainsi  congue  : 

Sire,  vos  très-fidèles  sujets  les  membres  du 
Tribunat  viennent  remercier  Votre  Majesté  de  la 
communication  qui  leur  a  été  faite  en  son  nom, 
le  15  de  ce  mois. 

Ils  ont  entendu  avec  la  plus  profonde  sensibi- 
lité le  vœu  de  paix  qu'elle  a  adressé  au  roi  de  ta 
Grande-Bretagne,  du  milieu  des  préparatifs  for- 
midables d'une  guerre  soutenue  pour  le  maintien 
de  la  foi  des  traités,  pour  la  défense  des  droits  et 
de  l'honneur  du  peuple  fran^^s. 

La  Frdnce  et  l'Europe  entière  trouveront  dans 
cette  noble  démarche  de  Votre  Majesté  une  nou- 
velle preuve  de  ces  sentiments  de  modération  qui 
l'ont  constamment  animée,  et  dans  ses  plus  écla- 
tauts  triomphes,  et  dans  ses  pins  hautes  e^rô- 
frances.  Elles  y  verront  encore  use  lois  le  rare  et 
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généreux  exemple  de  la  puissance  (pii  cherche 
elle-même  des  limites,  et  de  la  gloire  qui  veut 
s'imposer  des  sacrifices. 

Biles  réciteront  que  le  gouTernement  britan- 
nique n'ait  pas  répondu  an  vœu  de  Sa  Majesté 
d'une  manière  plus  digne  des  sentiments  qui 
l'avaient  inspirée,  et  qu'une  fausse  politique 
semble  lui  faire  méconnaître  et  les  vrais  inté- 
rêts de  l'Buropeet  les  droits  de  Thumanité. 

Sire,  la  nation  qui  tous  a  confié  le  soin  de  ses 
destinées  sait  que  vous  avez  dévoué  toute  votre 
existence  à  «on  bonheur,  et  que  la  guerre  qui 
ne  vous  offre  rien  que  vous  dévies  redouter  ne  peut 
être  pour  vous  qu  un  moyen  de  conquérir  et  d'af- 
fer0iir  la  paix.  Ëlle  saura  tout  ce  que  vous  avez 
fait  pour  mettre  un  terme  aux  calamités  de  la 
guerre,  et  vous  trouverez  toujours  dans  la  cons- 
tance de  ses  affections  et  l'énergie  de  son  dé- 
vouement, tous  les  moyens  qui  seront  nécessaires 
pour  défendre  ses  droits  et  soutenir  la  gloire  de 
votre  tnJne. 

■i'EaipereHr  a  répondu  à  cette  adresse  en 
ces  termes  : 

Messieurs  les  membres  du  Trlbunat,  la  géné- 
ration actuelle  a  besoin  de  bonheur  et  de  repos  ; 
et  la  victoire  ne  s'obtient  qu'avec  le  sang  des 
peuples.  Le  bonheur  du  mien  est  mon  premier 
devoir  comme  mon  premier  sentiment. 

Je  sens  vivement  tout  ce  que  vous  me  dites. 
La  plus  douce  récompense  de  tout  ce  que  je  puis 
avoir  fait  de  bien  sera  toujours  pour  moi  runion 
et  l'amour  de  ce  grand  peuple. 

CORPS  LBGlSLilTIP. 

niÉSIDENCE  DE  H.  FONTANES. 

Séance  du  22  pluviôse  on  XIII  (lundi  11  fé- 
vrier 1805). 

Le  wocèfl-verlol  de  Ut  séance  da  20  de  ce  mois 
est  adopté. 

MM.  Hegnaold,  Defermon  et  Béranger,  conseil- 
lers d'Etat,  sont  introduits. 

H.  Re^Mld  \de  Saint-Jean^Ang^ly)  présente 
un  projet  de  loi  relatif  au  budget  de  Tan  XHi. 

En  voici  le  texte  et  l'exposé  des  motifs. 

Motifs. 

Messieurs,  l'époque  où  l'état  des  finances  d'un 
grand  peuple,  présenté  au  Corps  législatif  dans 
son  ensemble  et  dans  ses  détails,  et  mis  aussi  à 
la  portée  de  tous  les  citoyens,  par  une  publicité 
sans  réserve,  est  une  espace  de  solennité  politi- 
que :  les  faits  qui  y  sont  annoncés,  les  résultats 
qui  y  sont  publiés,  louchent,  dans  l'intérieur  de 
l^mpire,  à  tous  les  intérêts;  et  à  l'extérieur,  ils 
éveillent  toutes  les  réflexions.  Ils  nous  montrent 
6  nos  amis  et  à  nos  ennemis  avec  tous  nos  be- 
soins et  toutes  nos  ressources,  et  fondent  en 
même  temps  la  juste  confiance  des  premiers  et 
les  craintes  désespérantes  des  seconds. 

Ce  double  sentiment  vous  paraîtra  d'autant 
mieux  justifié.  Messieurs,  qui  cette  occasion 
périodique  comme  à  toutes  celles  qui  ont  eu  lieu 
depuis  que  Sa  Majesté  préside  à  l'administration 
de  la  France,  et  cette  fois,  s'il  se  peut,  avec  plus 
de  précision  encore,  le  tableau  de  l'état  des 
finances  françaises  ne  vous  est  pas  offert  senle- 
nient  pour  l'année  courante. 

Ce  n'est  pas  la  situation  isolée  d'une  période 
passagère  que  Sa  Majesté  a  ordonné  de  mettre 
sons  vos  yeux,  c'est  fa  suite  non  interrompue  de 
l'état  des  finances  depuis  l'an  VIII;  c'est  la  cor- 
respondance  exacte  de  toutes  les  années  les  unes 
avec  les  autres  ;  c'est  Hutelfigence  facile  delà 
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comptabilité  de  cbaqueexerdce;  c'est  la  certitude 
positive  de  l'apurement  de  toutes  les  dép«n6es  qui 
y  appartiennent,  lorsque  les  liquidations  per- 
mettent de  les  ordonnancer  avec  justice. 

Ainsi  la  loi  que  je  vous  apporte,  HessieurBf 
embrassant  &  la  fois  le  temps  qui  s'est  écouté,  le 
temps  où  nous  sommes  et  celui  qui  s'approche, 
earantit  la  fidélité  pour  le  passé,  les  moyens  pour 
le  présent,  la  sécunté  pour  l'avenir. 

Je  diviserai  donc.  Messieurs ,  l'exposé  que  je 
dois  vous  faire,  en  trois  parties,  dont  chacune  se 
rapportera  à  une  des  époques  que  je  viens  de 
vous  indiquer. 

PBEWÂRE  PARTIE. 

Dipenus  antérieures  à  l'an  XIII. 
i  1". 

EtBereiees  antérieur»  à  Ton  IX. 

Vous  n'avez  pas  oublié.  Messieurs,  ces  temps 
de  malheur  et  de  désorganisation,  dont  les  siècles 
de  prospérité  et  d'ordre  semblent  déjà  nous  sé- 
parer, où  la  nation  voyait,  d'un  cùté,  d'immenses 
besoins,  rï,  de  l'autre,  de  faibles  ressources  en- 
core diminuées  par  leur  mauvais  emploi. 

Le  Gouvernement  appelé, en  l'an  VUI,à  relever 
les  mines  de  nos  finances  délabrées,  ou  plutôt  à 
recréer  dos  finances  détruites,  eût  été  peut-être 
excusable  de  s'isoler  de  tout  ce  qui  l'avait  précédé. 

Il  ne  le  voulut  pas;  et  la  loi  du  30  ventôse  an  IX 
prépara  l'acquittement  entier  des  années  V,  VI 
et  VIL 

Deux  millions  700.000  livres  de  rentes  ft  3  0/0 
furent  créés  et  y  furent  affectés. 

Un  million  de  rentes  à  5  0/0  fut  anëctë  par  la 
même  loi  aux  dépenses  de  Tan  VIII  ;  et  on  des- 
tina, en  outre,  à  la  liquidation  de  ces  exercices, 
toutes  les  rentrées  effectives  qui  y  appartenaient. 

L'état  comparatif  de  l'actif  et  du  passif,  pour 
les  exercices  antérieurs  à  Tan  VIU,  donne,  au 
l«r  vendémiaire  an  XIII,  un  résultat  disponible, 
savoir  :  en  numéraire,  sur  les  rentrées  probables, 
1,073,356  francs  ; 

En  capitaux  de  rentes  à  3  0/0, 32,095,200  firancs; 

Bn  capitauxà  5  Q/i),  1,917,560  francs; 

En  tout  34,012,760  francs. 

Ces  deux  sommes  réunies  suffiront,  d'après  les 
états  par  aperçu  fournis  par  les  divers  départe- 
ments du  ministère,  pour  acquitter  toutes  les  dé- 
penses qui  remontent  au  delà  de  l'an  IX.  La  loi  n'a 
rien  à  statuer  à  cet  égard,  et  je  n'en  fais  mention 
ici.  Messieurs,  que  pour  ne  laisser  dans  votre  pen- 
sée aucun  doute,  aucune  obscurité  sur  toutes  les 
années  dont  vous  pouvez  embrasser  la  comptabi- 
lité et  connaître  la  régularisation. 

sn. 

Compte  de  l*an  IX. 

Les  fonds  affectés  par  la  loi  aux  dépenses  de 
l'an  IX  étaient  de  526  millions  477,04l  francs. 
Les  dépenses  ont  été  plus  fortes. 

Mais,  d'un  autre  coté,  par  une  amélioration 
heureuse  qui  s'est  renouvelée  successivement 
chaque  année  dans  nos  revenus,  ceux  de  l'an  IX 
se  sont  élevés  à  4,541.809  francs  de  plus  que 
l'évaluation  qui  en  avait  été  foite. 

Les  recettes  en  numéraire  des  exercices  anté- 
rieurs à  l'an  IX,  dont  j'ai  parlé  à  l'article  précédent, 
offraient  une  somme^  supérieure  aux  besoins,  un 
excédant  qui  a  permis  de  disposer  de  8  millions 
pour  les  dépenses  de  l'an  IX. 

Ces  deux  sommes  laissaient  encore  une  di^ë- 
rence  entre  les  dépenses  et  les  moyens. 

Et  telle  est,  d'une  part.  Messieurs,  larigoureuse 
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fidélité  commandée  par  l'Bmpéreur,  à  ses  admi- 
niBtraleurs,  dans  TaccompliBBement  de  leurs  en- 
gagemeote;  telle  est,  de  1  autre,  l'étendue  de  nos 
ressource  actuelles,  que  Sa  Majesté  a  voulu  que 
l'an  XIII,  quoique  chargé  d'une  masse  de  dépenses 
proportionnées  à  notre  position,  vint  au  secours 
de  l'an  IX,  et  en  complétât  la  liquidation. 

Bn  conséquence,  Messieurs,  5,981,150  francs 
seront  pris  sur  les  recettes  extraordinaires  de 
l'an  XIII,  et  joints  aux  deux  sommes  que  je  viens 
d'énoncer,  satisferont  à  tous  les  besoins  de  Tan  IX, 
en  portant  son  crédit  à  la  somme  de  545  millions. 

Ces  dispositions  sont  consacrées  dans  le  titre  1» 
de  la  loi. 

§  m. 

De  Van  X. 

Les  revenus  de  Tan  X,  estimés  &  500  millions, 
ont  atteint  celte  évaluation  ,  et  les  dépenses , 
fixées  à  la  même  somme,  ne  l'ont  pas  excédée. 

Il  reste  sur  cette  année  pour  une  somme  de 
13,210,390  livres  de  rentrées  à  opérer,  de  liquida- 
tions à  consommer,  ou  plutôt  de  pièras  àrégula- 
nser. 

Gonséquemment  il  n'est  besoin  d'aucune  dispo- 
sition I^islative  pour  cet  exercice. 

Mais  je  ne  puis  me  refuser,  Messieurs ,  à  vous 
faire  observer  que  dès  lors  a  commencé  la  régn- 
larité  des  rentrées  au  trésor  public,  suite  de 
l'exactitude  dans  le  paiement  des  contributions  ; 
exactitude'  déjà  si  remarquable,  qu'il  n'est  pas 
resté  &  recouvrer  300  mille  fi'ancs  sur  plus  de 
273  millions  de  contributions  directes  del'an  X. 

Les  années  suivantes  vous  oflHront ,  Messieurs, 
les  mêmes  motifs  de  vous  étonner  d  uo  progrès 
aussi  heureux,  d'une  amélioration  aussi  prompte, 
et  d'applaudir  aux  mesures  qui  Font  préparée. 

§  IV. 
De  Van  XL 

Eu  Tan  X,  la  signature  de  la  paix  avait  permis 
de  restreindre  les  dépenses  :  la  violation  du  traité 
d'Amiens  créa  de  nouveaux  besoins,  commanda 
de  rechercher  de  nouvelles  ressources  pour 
Tan  XI. 

La  loi  du  4  germinal  an  XI  n'avait  ouvert  qu'un 
crédit  de  589  millions  500  mille  francs. 

Celle  du  5  ventôse  an  XII  a  accru  ce  crédit  de 
30  millions,  et  porté  le  budget  de  l'an  XI  à  619, 
500,000  francs. 

La  dépense  excédera  cette  dernière  somme,  et 
sera  portée  à  624,500,000  ftancs. 

C'est  conséquemmeot  un  supplément  de  crédit 
de  5  millionsa  accorder  pour  l'an  XI,  et  le  titrell 
de  la  loi  contient  cette  disposition. 

Mais  telle  a  encore  été,  pendant  l'an  XI,  ta  mar* 
che  de  l'administration,  que  la  somme  de  30  mil- 
lions accordée  de  plus  pour  cet  exercice  en 
Tan  XII,  et  celle  de  5  mimons  qui  vous  est  de- 
mandée aujourd'hui,  seront  prises  sur  les  produits 
de  l'année  même  à  laqudle  ces  accroissements 
doivent  s'appliquer;  et  notre  système  de  finances, 
comme  notre  crédit,  se  soutiennent  et  s'amé- 
liorent ainsi  d'année  en  année,  sans  arriéré  comme 
sans  anticipations. 

Le  titre  II  de  la  loi  régularise  sur  ces  bases  le 
compte  de  l'an  XI. 

§  V. 
De  Van  XIL 

Nous  voici  arrivés.  Messieurs,  ft  l'^qne  re- 
marquable de  l'an  XII.  Quelle  était  uors  notre 
situation?. 

Une  guerre  maritime  à  soutenir;  une  guerre 
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continentale  à  prévenir;  des  flottes  à  créer;  une 
ilottille  à  construire;  des  ports  h  creuser  pour  la 
recevoir;  des  armements  a  faire  ;  des  matelots  à 
rassembler  ;  des  équipages  à  solder  ;  une  armée 

mettre  sur  le  pied  de  guerre  ;  des  remontes  à 
accélérer  ;  des  approvisionnements  extraordi- 
naires &  ramasser;  de  l'artillerie  à  faire  fondre; 
des  équipages  à  renouveler  ;  des  fortifications  à 
édifier  ou  à  réparer. 

Et  cependant  des  travaux  intérieurs  à  conti- 
nuer ;  les  deux  mers  à  réunir  par  de  nouveaux 
canaux  ;  les  deux  sommets  des  Alpes  à  aplanir 
au  mont  Saint-Bernard  et  au  mont  Cenis  ;  des 
villes  k  fonder  ;  de»  communications  territoriales 
&  établir;  des  marais  &  dessécher;  des  ponts  à 
jeter  sur  de  grands  fleuves;  des  lycées  a  orga- 
niser. Tel  est.  Messieurs,  le  tabl^u  rapide  des 
dépenses  auxquelles  devait  pourvoir  cette  année 
mémorable. 

Ces  dépenses  ont  été  prévues ,  proposées,  réso- 
lues, ordonnées,  exécutées  :  elles  sont  acquittées 
jusqu'à  concurrence  de  près  des  sept  huitièmes  ; 
et  les  ressources  de  l'annt'-e  qui  tes  vit  ^ectuer 
sufflrout  pour  les  solder  tout  entières. 

Hâtons-nous,  en  développant  des  faits  incon- 
testables et  prouvés,  d'expliquer  ce  prodige  : 
hfltons-nous  de  faire  taire  les  incrédules  du  dé- 
hors  ou  du  dedans,  et  de  convaincre  ceux  qui 
hésitent  par  étonnement,  qui  doutent  par  igno- 
rance, qui  contestent  par  prévention  ou  qui  nient 
par  mauvaise  foi. 

Le  budget  qui  vous  fut  pré-senlé  Tannée  der- 
nière, Messieurs,  évaluait  nos  ressources  et  aoa 
besoins  à  une  somme  éftale  de  700  millions  ;  nos 
besoins  comme  nos  ressources,  nos  dépenses 
comme  nos  recettes  dépasseront  cette  estimation 
de  62  millions,  suivant  les  tableaux  joints  au 
compte  du  ministre  des  finances. 

Les  départements  de  la  guerre  et  de  la  marine 
ont  absorbé  la  majeure  partie  de  cet  excédant; 
mais  aussi  ils  se  sont  enrichis  de  tout  ce  qu'ils 
ont  créé  de  grands  vaisseaux  et  de  petits  bâti- 
ments, d'équipages  et  de  munition»,  et  ils  ont 
amassé  des  approvisionnements  de  toute  espèce. 

Le  ministre  des  cultes  réclamait  aussi  un  ac- 
croissement de  dépense  que  le  vœu  général  com- 
mandait à  la  justice  de  Sa  Majesté.  Il  fallait 
pourvoir  aux  besoins  pressant  des  prêtres  desser- 
vants des  succursales  ;  et,  dès  l'an  Xil,  un  décret 
impérial^  en  attendant  la  loi  que  vous  allez  rendre, 
a  satisfait  à  ce  devoir  de  l'humanité  autant  que 
de  la  reli^on. 

Le  ministère  de  l'intérieur  a  pris  part  aussi  à 
cet  accroissement  de  dépenses,  par  l'accél^tion 
des  travaux  d'arts  de  tous  genres  qui  appartien- 
nent à  son  département. 

La  fortune  secondant  la  sagesse  a  voulu  que  les 
moyens  ne  manquassent  pas  à  des  besoins  si 
honorables  et  si  bien  justifiés,  et  il  ne  reste  à 
Sa  Majesté  qu'à  s'applaudir  avec  vous,  Messieurs, 
d'avoir  été  secondée  dans  ses  vastes  projets,  par 
la  confiance  et  le  crédit  public  qui  sont  venus  au 
secours  d'une  administration  éclairée  et  vigilante. 

Vous  verrez.  Messieurs,  dans  les  comptes  des 
ministres  des  finances  et  du  trésor,  qui,  formés 
séparément  et  sur  des  éléments  divers,  donnent 
partout  cependant  des  résultats  identiques,  com- 
ment plusieurs  parties  du  revenu  public  ont 
excédé  l'apprécianon  donnée  par  les  directeurs 
généraux. 

Vous  verrez  que,  malgré  la  guerre,  la  rteie  de 
l'enr^strement  et  du  domaine  a  dépasse  cette 
appréciation  de  près  de  19  millions.  Vous  remar- 
querez que  cette  administration,  chai^  jusqu'en 
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l'an  XH  d'immenses  détails  de  perceptions,  dont 
la  régie  des  droits  réunis  fera  désormais  les  plus 
minutieuses,  a  réalisé  en  l'an  XU  une  recette 
brute,  en  négligeant  les  fractions,  de  257  mil- 
lions, y  compris,  à  la  vérité,  48  millions  pour  le 
produit  des  loréts.  Tous  verrez  en  même  temps 

S 'elle  o'a  coûté  que  moins  de  14  millions  de 
is  de  régie,  c*est-ft-dire  moins  de  5  un  quart 
pour  cent,  pour  le  personnel  et  le  matériel,  avan- 
tage étonnant,  proportion  presque  inouïe  dans  la 
perception  des  impôts  indirects,  et  dont  des  prin- 
cipes sûrs  et  invariables  d'un  côté  et  une  surveil- 
lance active  de  l'autre  garantissent  la  conserva- 
tion. 

Je  ne  dois  pas  omettre  de  vous  faire  remarquer. 
Messieurs,  que  dans  ces  produits  sont  compris 
les  fermages  du  droit  de  pêche  dans  les  rivières 
navigables. 

Ces  fermages  s'élèvent  déjà  à  plus  de  60,000  fr. 

Vous  en  parler.  Messieurs,  c  est  vous  retracer 
le  bien  que  vous  avez  faii,  puisque  vous  avez  voté 
la  loi  qui  a  ressaisi  celte  partie  usurpée  du  do- 
maine impérial,  et  armé  l'intérêt  personnel  en 
faveur  d'une  police  que  tant  d'abus  avaient  rendue 
plus  nécessaire. 

Vous  verrez  encore,  Messieurs,  dans  les  comptes 
ministériels,  que  les  douanes,  portées  à  cause  de 
la  guerre  à  25  millloos  seulemebt  pour  Tan  XU, 
en  ont  produit  près  de  42. 
'  Quand  Sa  Majesté  prit  les  rênes  du  Gouverne- 
ment, le  produit  des  douanes  était  presque  nul, 
et  les  frais  de  régie  comparés  étaient  excessifs. 

En  l'an  IX,  on  obtint  déjà  un  produit  d'environ 
19  millions; 

En  l'anX,  de  près  de  31  millions; 

En  l'an  XI;  de  plus  de  36  millions; 

En  l'an  XII,  comme  je  viens  de  le  dire,  de  41, 
485,621  francs. 

11  est  juste.  Messieurs,  de  vous  feire  remarquer 
encore  que  la  source  de  ces  avantages  est  aans 
votre  adhésion  empressée  aux  mesures  que  Sa 
Majesté  a  ordonné  au  directeur  général  des  doua- 
nes de  vous  présenter. 

Le  tarif  des  douanes,  il  v  a  quelques  années, 
n'était  que  le  rèaulbt  de  calculs  d'économie  poli- 
tique, commerciale,  appliqués  presque  exclusive- 
ment à  rinfêrét  de  notre  culture,  de  nos  manufac- 
tures et  de  notre  industrie. 

On  avait  négligé  de  ikire  entrer,  dans  les  com- 
binaisons qui  préparèrent  ce  tarif,  l'idée  à  la  fois 
simple  et  juste  d^tteindre,  par  une  imposition 
calculée  sur  le  danger  plus  ou  moins  probable  de 
la  contrebande,  les  consommations  du  luxe  et  les 
objets  dont  la  classe  la  plus  nombreuse,  loin  de 
connaître  le  besoin,  ignore  même  les  noms  et 
l'existence. 

Cette  grave  erreur  n'a  pas  échappé  aux  regards 
de  Sa  Majesté  :  elle  a  usé  avec  une  sage  habileté 
du  droit  de  changer  le  tarif  des  douanes;  elle  a 
fait  d'utiles  essais,  et  substitué  une  branche  fé- 
conde et  bien  entendue  de  revenu  public  à  une 
perception  languissante  et  mal  organisée. 

Sa  Bfa|estê  lïeùi  atteint  son  but  qu'imparfaite- 
ment, 81  elle  n*eût  en  même  temps  élevé  de  plus 
fbrtes  barri^vs  contre  la  fraude.  La  double  ligne 
drâ  douanes  en  a  déconcerté  presque  partout  les 
ruses  et  les  enbrts,  en  même  temps  qiu  les  tri- 
bunaux, devenus  plus  justes  et  plus  sévères, 
n^ésitent  plus  à  en  punir  rigoureusement  les  au- 
teurs. 

Ainsi,  Messieurs ,  cette  partie  de  la  législation, 
que  vous  avez  consacrée,  a  justifié  les  espérances 
que  Sa  Majesté  en  avait  conçues,  et  il  wy  a  pas 
de  présomption  ft  en  fbnder  de  nouvelles  sur  le 


PftANÇVIS.      [11  f^Her  1805,]  519 

développement  du  même  systtote,  sur  l'ai^lica- 
tion  du  même  principe  à  dWres  objets,  on  anx 
mêmes  objets  sur  une  plus  forte  échelle. 

?lus  la  quotité  de  la  perception  s'élèvera,  plus 
les  frais  de  régie  diminueront  relativement,  et  on 
peut  espérer  alors  de  les  voir  réduits  k  17  ou  18 
pour  cent,  au  lieu  de  21  pour  cent  environ,  à  quoi 
ils  se  bornent  d^à,  et  an  lieu  de  50  pour  centqulls 
coûtaient  il  y  a  peu  d'années. 

Cependant  le  commerce,  les  manufactures, 
l'agriculture,  n'ont  pas  à  réclamer,  car  les  ma- 
tières premières  n'ont  pas  été  imposées  k  l'entrée. 
Nos  productions  territoriales  ou  industrielles  80P< 
tent  sans  droits;  etd*un  autrecêté,  la  classe  pauvre 
ou  latwrieuse  n'a  pas  à  se  plaindre;  car  la  con- 
sommation des  objets  qui  ont  été  taxés  n'entre 
pas  dans  ses  habitudes,  et  les  droits  qui  se  per- 
çoivent ne  prennent  rien  sur  ses  besoins  ordi- 
naires. 

C'est  donc  sans  s'écarter  des  plus  sages,  des 
plus  rigoureux  principes  d'administration  et  d'éco- 
nomie publique;  c'est  en  recueillant  seulement 
les  fruits  d'une  législation  plus  habilement  con- 
çue, plus  savamment  appropriée  à  notre  position 
et  à  nos  mœurs  ;  en  faisant  valoir  tous  nos  moyens 
et  toutes  nos  ressources,  que  les  recettes  pu- 
bliques se  sont  améliorées,  et  que,  pour  l'an  Xn, 
sans  rien  rebwicher  anx  exercices  antérieurs, 
sans  rien  enlever  à  l'année  courante,  ni  ft  l'année 
qui  va  suivre,  de  ce  qui  leur  appartient,  nous 
pouvons  élever  le  budget  &  la  somme  de  762  mil- 
lions. C'est  ce  qu'attestent  les  états  qui  vous  se- 
ront remis  avec  les  comptes  des  ministres,  et  ce 
qu'autorise  la  loi. 

Le  titre  m  achève  de  pourvoir  anx  besoins  des 
exeroices  passés,  et  ne  laisse  plus  qu'à  réaliser 
les  moyens  nécessaires  pour  l'an  Xm,  et  à  prépa- 
rer ceux  que  la  prévoyance  indique  pour  Iwmée 
prochaine. 

OEIIXIËUB  PABT1E. 
Déptnêes  de  l'anXIlL 

Eve^thn  de»  revemu, 

La  loi  du  5  ventôse  dernier,  que  j'ai  déjà  citée, 
Messieurs ,  avait  mis  à  la  disposition  des  divers 
départements  du  ministère,  a-compte  de  leurs 
dépenses  de  Tan  XŒ,  une  somme  de  400  mil- 
lions. 

L'article  8  du  titre  IV  de  la  loi  que  je  tous 
apporte  fixe,  pour  lèur  crédit  général,  pendant 
la  même  année,  une  somme  de  684  miflions,  à 
laquelle  s'élève  l'état  des  recettes  présumées  de 
l'an  XIIl. 

Ces  recettes  se  parta^nt  en  ressources  ordi- 
naires qui  montent  à  600  millions,  et  en  re^sour* 
ces  extraordinaires  qui  s'élèvent  à  84  millions  ; 
elles  sont  les  unes  et  les  autres  également  assu- 
rées, et  se  composent  absolument  des  mêmes  élé- 
ments que  l'année  dernière. 

Les  impositions  directes,  assises  sur  les  mêmes 
bases,  étàbUes  dans  les  mêmes  proportiâns,  éva- 
luées pour  les  mêmes  totaux  en  capit^  et  acces- 
soires, sans  modification  ni  changement,  ne  peu- 
vent laisser  aucun  vide,  donner  lieu  i  aucune 
réduction. 

Les  dispositions  législatives,  nécessaires  à  leur 
perception,  sont  consignées ,  Messieurs,  dans  les 
articleë  5  et  6. 

L'article  12  a  seulement  pour  objet  de  régula- 
riser un  nouveau  tarif  de  la  contribution  person- 
nelle à  Paris,  d'après  lequel  cet  impôt  est  plus 
également  r^arti,  plus  aisément  per^. 
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LMnatkm  da  prodeit  des  impositions  indi- 
rectes est  faite  au  taux  le  plus  modéré. 

On  a  déduit  de  l'article  de  la  régie  de  l'enre- 
gistrement et  du  domaine,  non-seulement  une 
somme  équivalente  aux  perceptions  dont  la  régie 
des  droits  réunis  est  désormais  chargée,  mais  une 
somme  plus  forte  encore,  à  causede  la  diminution 
survenue  dans  les  revenus  des  biens  nationaux, 
ttar  suite  des  dotations  et  des  ventes,  et  en  suppo- 
sant comme  possible  une  moindre  activité  dans  le 
cours  des  transactions  sur  les  propriétés  foncières. 

La  régie  des  douanes  est  tirée  hors  ligne  pour 
lia  produit  de  46  millions,  quoiqu'elle  n'ait,  en 
l'an  XII.  fourni  qu'un  peu  moins  de  42  millions. 

Mais  1"  les  heureux  effets  d'une  législation, 
d'une  administration  meilleure,  vont  croissant 
daqae  année;  2<*  l'augmentation  du  droit  sur  les 
tabacs  éb^ngera  n'a  été  sensible  que  pendant 
les  six  derniers  mois  de  Tannée  passée  : 
elle  portera  sur  l'an  XHI  tout  entier;  3»  vendé- 
miaire'et  brumaire  an  XIII  offrent,  sur  les  mêmes 
mois  de  Tan  XII,  un  accroissementde  5  millions; 
4<?  enfin,  comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  ou  pourrait 
appliquer  avec  plus  d'étendue  au  tarif  des  doua- 
nes les  principes  dont  les  conséquences  ont  été 
déjà  si  heureuses,  et  préparer  ainsi  un  excMant, 
lom  de  laisser  craindre  un  déficit. 

Les  autres  branches  de  revenus,  toutes  appré- 
ciées au-dessous  de  leurs  produits  de  l'an  xll, 
ne  peuvent  manquer  d'atteindre  la  fixation  ap- 
proximative qu'elles  ont  reçue  pour  Tan  XllI. 

Les  ressources  extraordinaires  ne  sont  pas  moins 
assurées  :  elles  consistent  principalement  dans  la 
fixation  et  Taffectation  au  service  courant  des 
suppléments  de  cautionnement  à  exiger  de  divers 
comptables  ou  fonctionnaires  publics. 

Pour  les  receveurs  généraux  :  1°  leur  cautîoo- 
nement,  qui  n'était  que  pour  moitié,  sera  pour  la 
totalité  en  auméraire  ;  2"  ce  cautionnement 
s'étendra  à  la  recette  qu'ils  font  des  impositions 
indirectes,  lesquelles,  jusqu'à  ce  jour,  n'étaient 
pas  entrées  dans  les  éléments  de  sa  fixation. 

Le  trésor  public  aura,  par  ce  moyen,  une  plus 
juste  et  plus  certaine  g^ntie  ;  et  pourtant,  en 
cas  de  démission  ou  décès  du  comptable,  des  fa- 
cilités équitables  pourront  faire  rentrer  dans  les 
mains  de  ses  héritiers,  et  sans  délai,  le  nwntant 
de  ces  cautionnements. 

Pour  les  receveurs  particuliers  d'arrondisse- 
ment, la  proportion  de  leur  cautionnement  est 
accrne,  et  fixée  an  douzième  de  leur  recette. 

Les  notaires  et  les  oflBciers  ministériels  de 
tous  les  tribunaux  auront  aussi  un  supplément 
de  cautionnement  à  verser:  mais  ce  cautionne- 
ment, ce  supplément,  sont  loin  d'être  en  dispro- 
portion avec  les  avantages  dont  ils  ont,  à  ce  prix, 
obtenu  l'assurance. 

Les  agents  de  change,  les  commissaires-pri- 
seurs  jouissent  à  Paris  d'un  état  assez  utilement 
exercé,  et  qui  fait  reposer  dans  leurs  mains 
d'assez  importants  intérêts  pour  que,  d'un  côté, 
il  soit  convenable  d'ajouter  à  la  garantie  donnée 
par  les  titulaires,  et  que,  de  l'autre,  it  ne  soit  pas 
■utjuste  de  l'exiger. 

Sans  doute,  Messieurs,  les  cautionnements  étant 
versés  par  la  caisse  d'amortissement  au  trésor 

Sublic,  et  employés  à  ses  besoins,  font  le  service 
'un  emprunt ,  lUnsi  qu'on  l'a  précédemment 
pratiqué. 

Mais  voiis  n'avez  pas  oublié  quelles  mesures 
ont  été  si^ment  ordonné,  et  rigoureusement 
.exécutées  pour  l'amélioration  de  la  dette. 

l"  D'après  les  lois  du  mois  de  ventôse  an  IX, 
2,500,000  francs  ont  été  annuellement  restitués  à 
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la  caisse  d'amortissemeat,  en  remboursement  des 

cautionnements  qu'elle  a  versés  au  trésor; 

2°  D'après  la  lui  du  30  ventôse,  articles  14  et  16» 
et  celle  du  21  Qoréal  an  X,  titre  II,  articles  9  et 
10,  10  millions  sont  versés  annuellement  à  la 
caisse  d'amortissement  pour  le  rachat  des  5  0/0 
-consolidés. 

Vous  trouverez  encore  ces  deux  sommes  em- 
ployées au  budget  de  l'année,  et  au  diapitre  du 
département  des  finances. 

Si  vous  voulez  aller  plus  loin ,  Messieurs,  et 
chercher  de  nouveaux  motifs  de  sécurité,  vous 
tes  trouverez  dans  la  tenue  fidèle  et  sévère  du 
grand-livre  de  la  dette ,  et  dans  la  publicité 
périodique  de  son  contenu  ;  2»  dans  la  vérification 
exacte,  et  dans  la  publication  annuelle  des  opé- 
rations de  la  caisse  d'amortissement. 

Le  compte  du  mioisU'e  du  trésor  public,  dans 
ses  tableaux,  offire  de  mois  en  mois,  et  nature  j>ar 
-nature,  celui  des  iasariptions  successives  qui  se 
font  sur  le  grand-livre  dans  les  limites  des  cré- 
dits ouverts,  et  selon  les  régies  fixées  par  les  lois. 
Chacun  peut  savoir  à  combien  s'élevait  la  dette  en 
cinq  pour  cent  consolidés  au  \"  vendémiaire 
an  Xll,  à  combien  elle  s'élbvait  à  la  même  époque 
de  l'an  XIII,  et  comment  se  sont  opérés  sa  réduc- 
tion ou  son  accroissement,  avec  toutes  les  solen- 
nités que  le  scrupule  le  plus  minutieux  pourrait 
souhaiter. 

Le  compte  du  ministre  des  finances,  appuyé  des 
procés-verbaux  de  la  commission  du  Conseil, 
prouve,  d'un  autre  côté,  que  la  caisse  d'amortis- 
sement est  devenue  propriétaire  de  3  millions 
733.409  francs  de  rentes  en  5  0/0. 

Elle  possède  aussi  près  du  douzième  de  la  dette 
consolidée ,  et ,  par  cela  seul ,  elle  aurait  ies 
moyens  d'en  préparer  l'extinction. 

Les  moyens  s'accroissent  encore  des  versements 
annuels  qui  lui  sont  Mts  aux  termes  des  lois  de 
ventôse  an  IX  et  de  floréal  an  X,  dont  j'ai  cité 
les  dispositions  et  attesté  l'exécution. 

Non-seulement  donc,  et  c'est  ce  que  je  voulais 
prouver,  les  ressources  extraordinaires  sont  as- 
surées comme  les  revenus  ordinaires  ;  mais  elles 
ne  sont  ni  mal  choisies,  ni  onéreuses  dans  leurs 
conditions,  ni  fâcheuses  pour  le  crédit. 

lit  comment  douter,  Messieurs,  que  ce  crédit 
ne  soit  intact,  et  que  chaque  jour  n'ajoute  à  sa 
puissance ,  lorsque ,  pendant  deux  années  de 
guerre,  les  effets  publics  se  sont  soutenus  avec 
une  sorte  de  fixité,  d'invariabilité  qui  ne  peut 
être  due  qu'à  toutes  les  garanties  qui  les  appuient. 

De  l'évaluation  reconnue  incontestable  des  re- 
venus de  Tau  XIll,  passons  à  leur  distribution. 

S  «. 

Emploi  des  reocmw. 

L'affectation  auxdiflérentes  dépenses,  la  rôpar- 
titiou  entre  les  divers  ministères  étant  faites  dans 
le  même  esprit  et  dans  les  mêmes  proportions, 
à  peu  de  chose  près,  que  pour  l'année  deroièreje 
n'ai  besoin  que  de  vous  faire  remarquer  celles 
des  différences  qu'il  peut  être  utile  de  relever. 

Je  n'en  vois  d'essentielles  et  qui  ne  soient  déjà 
connues,  justifiées  et  Banctionoées,  que  dans  ce 
qui  est  relatif  au  service  de  la  guerre  et.de  la 
marine,  et  au  ministère  des  cultes. 

La  diminution  de  la  dépense  des  deux  premiers 
départements  est  le  résultat  deseftorts  qui  ont  été 
faits  pour  eux  pendant  les  deux  dernières  années. 

Des  approvisionnements  ont  été  faits  pour  les 
constructions  et  armements  de  la  marine,  et  res- 
treignent d'autant  les  dépenses  de  l'année  pour 
DOS  arsenaux,  sans  que  les  constructions  soient 
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interrompues  dans  aucun  port,  et  en  assurant  les 
armements  de  six  vaisseaux  de  ligne  (1),  d'autant 
de  frégates  et  d*ua  nombre  proportionné  de  petits 
bâtiments. 

Pour  la  guerre,  les  troupes  A  cheval  et  le  train 
a*artillerie.  remontés^  les  magasins  de  rtiabille- 
ment  remplis,  les  arsenaux  muais  de  pièces  et  de 
caiflsoDS  de  campaene  on  de  siéne^les  salles  garnies 
d*armeaà  feu  et  uannes  blanches ,  les  régiments 
de  toutes  les  armes  mis  au  complet  en  hommes,  en 
chevaux  ,  en  fournitures  et  en  massede  toute  es- 
pèce, n'exigent  plus  qu'un  entretien  qui,  bien  que 
dispendieux  encore  sur  le  pied  de  guerre,  est  bien 
loin  cependant  de  la  somme  qui  a  été  nécessaire 
l'année  précédente  pour  nous  mettre  dans  cet  état 
inenaçantpuur  les  uns,  imposanlpourles  autres, 
l'espectable  pour  tous,  et  dans  Iequ;>l  les  moindres 
sacriSces  suffiront  pour  nous  entretenir  pendant 
longues  année<i. 

,  Le  mini^ére  des  cultes  a  obtenu  une  augmenta- 
tion du  montant  du  traitement  de  24  mille  desser- 
vants de  succursales,  à  500  francs  chacun,  eh  dé- 
duisant cependant  sur  cette  somme  le  montant  des 
pensions  que  touchent  les  ecclésiastiques,  ce  qui 
réduit  l'accroissement  à  7,300,000  francs. 

Cette  dépense.  Messieurs,  est  déjà  jùstillée  par 
les  observationsque  j'ai  faites  surla  partie  qui  ap- 
partient &  l'an  XJJ,etil  ne  peutresteraux  esprits 
éclairés  et  aux  bons  cœurs,  c*est-&-direà  toutes  les 
branches,  et  à  tous  les  membres  de  la  législature, 
que  le  regret  de  nepouToir  consacrer  que  la  stricte 
iuBtice,  quand  ils  voudraient  sanctioDoer  la  géné- 
rosité. 

En  terminant  ce  gui  regarde  les  dépenses  de 
l'an  XUI,  Messieurs,  je  fortifierai,  parune  observa- 
tion nouvelle,  celles  que  j'ai  déjà  faites  sur  l'ordre 
dans  l'administration,  et  sur  le  crédit  public. 

C'est  à  ces  deux  auxiliaires  puissants  qu'on  est 
redevable  de  la  réduction  des  frais  de  négociation 
de  18  &  11  millions,  parce  qae  l'ordre  a  rapproché 
l'époque  des  rentrées,  les  échéances  des  effets,  et 
oue  le  crédit  a  amélioré  les  conditionsde  la  réa- 
lisation  des  valeurs. 

II  ne  peut  donc  exister  de  doute,  ni  sur  la  jus- 
tesscde  l'évaluation  denosrevenuspourranXlII,ni 
8urla8ages8edeleurquotité,deleurdî8tribution,ni 
surla  suffisance  ;  et  la  loi  que  je  vous  présenteétant 
justifiée  sous  ce  second  rapport, il  ne  me  resterait 
qu'à  motiver  latroisiéme  partie  de  sesdispositions. 

Mais,  avant  d'aller  plus  loin,  je  ne  puis.  Mes- 
sieurs, résister  à  une  sorte  d'entraînement  qui 
porte  malgré  moi  ma  pensée  sur  les  causes  mo- 
rales de  la  prospérité  de  nos  finances. 

Il  ne  vous  sera  pas  pénible.  Messieurs,  d'être  ar^ 
rétés  un  moment  sur  un  sujet  si  intéressant  pour 
la  France,  et  j'aime  à  vous  avoir  en  même  temps 
pour  témoins  et  pour  joges  de  quelques  véntes 
que  je  vais  retracer. 

Avant  l'époçpie  A  laquelle  remontent  les  calculs 
d'administration  et  de  finances  que  le  vous  ai 
présentés,  la  Franco  n'offrait  que  confusion,  dé- 
sordre, anarchie.  Nul  art,  nul  talent,  nulle  profes- 
sion, nul  métier,  nulle  occupation  n'attachaient 
longtemps  les  citoyens  qui  s'y  livraient.  Sans  ga- 
rantie pour  l'avenir,  heureux  de  la  sécurité  d^un 
fflois,^  d'une  semaine,  d'un  jour,  leur  prévoyance 
n'osait, n'embrassait  qu'un  court  eanacede  temps, 
au  delà  duquel  ils  ne  voyaient  qu'onscurité,  mal- 
heurs privés  et  misère  pnfaligue.  Chacun  changeait 
sans  cesse  de  place  par  crainte  ou  par  espérance, 
par  faiblesse  ou  par  audace,  par  désintéressement 
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on  par  cupidité,  par  nécessité  ou  par  ambition. 

Cet  ordre  de  choses  si  funeste  à  tous  les  genres 
de  productions  et  de  prospérité  individuelle  ou 
générale  a  cessé  graduellement  depuis  cinq  ans. 

La  société  s*est  réorganisée  ;  tous  les  liens  re- 
I&chés  se  sont  resserrés;  l'isolement,  fruit  déplora- 
btede  la  terreur,  a  recommencé  à  paraître  un  mal; 
chacun  a  cherché  à  reprendre  sa  place  ou  à  s'en 
procurer  une  nouvelleaans  la  famille,  dans  la  cité, 
dans  l'Etat.  Les  citoyens  se  sont  classés  par  une 
sorte  d'instinct  social,  réveillé  par  la  renaissance 
de  l'ordre.  Jetés  hors  de  leur  sphère  par  des  mouve- 
ments violents,  lancés  au  milieu  d'un  monde  d'il- 
lusions, lus  Français  ont  reconnu  leur  erreur;  ils 
ont  quitte  la  cliimiire  brillante  et  trompeuse  après 
laquelle  ils  avaient  couru,  pour  revenir  à  la  réa- 
lite modeste  et  assurée  qu'ils  avaient  délaissée 
aux  jours  de  trouble.  Le  besoin  du  travail  en  a 
ramené  le  goût,  ou  du  moins  l'habitude.  Le  res- 
pect de  la  propriété  a  fait  renaître  la  résignation 
aux  hasards  nécessaires  de  l'in^lité  des  biens. 

Dès  lors  deux  grandes  sources  de  cette  prospé- 
rité qui  nous  étonne  se  sont  rouvertes,  l'ugricul- 
tnre  et  l'industrie. 

L'agriculture,  abandonnée  faute  de  bras,  négli- 
gée faute  de  sûreté,  a  repris  toute  son  aclivité. 
On  a  semé  lecbampque  ne  devaient  plus  moisson- 
ner les  réquisitions  ;  on  a  élevé  les  bestiaux  que 
ne  devaient  plus  dévorer  des  légions  sans  solde 
et  sans  subsistances. 

On  a  entrepris  des  dessèchements,  des  planta- 
tions, des  setnis,  des  défrichements,  dont  on  a  pu 
espérer  de  voir  la  fin  et  de  recueillir  les  fruits. 

Les  biens  des  ini^crits  sur  la  liste  des  émigrés 
ont  été  remis  en  culture,  et  ont  repris  de  la  va- 
leur ;  on  a  retiré  des  fermages  des  domaines  na- 
tionaux, au  lieu  de  vivre  de  démolitions  adjugées 
à  l'enchère,  de  meubles  ou  de  mines  livrés  à  vil 
prix  aux  spéculateur. 

Bnfin  les  revenus  fonciers  des  particuliers  ont 
recréé  les  revenus  fonciers  de  l'Etat,  et  donné  des 
impdts  directs. 

D'un  autre  cdté,  les  anciens  ^nres  d'industrie 
se  sont  ranimés,  et  des  hommes  nabiles  ont  frayé 
devant  l'activité  française  des  chemins  à  des 
branches  d'industries  nouvelles. 

Ainsi  des  fabriques  jusqu'alors  inconnues  cou- 
vrent la  France  de  toutes  parts.  Pendant  que  Lyon 
réparait  ses  métiers  brisés,  remontait  ses  ateliers 
déserts  ;  pendant  que  les  toiles  de  Bretagne  repa- 
raissaient sur  nos  marchés  ;  que  Lodève  et  Car- 
cassonne  préparaient  des  expéditions  pour  le  Le- 
vant; que  la  bonneterie  d  Orléans  reprenait  le 
chemin  de  l'Afrique;  que  les  cuirs  de  Buenos  Ay- 
res  revenaient  alimenter  nos  tanneries;  que  le 
marché  de  Rouen  se  couvrait  des  marchandises 
accoutumées  ;  des  filatures  de  eoton  s'élevaient 
de  toutes  parts,  et  leurs  produits  alimentaient  de 
nombreuses  fobriques  de  basins,  de  percales,  de 
mousselines,  étoffes  devenues  nécessaires  aujour- 
d'hui, et  dont  le  tissage  a  cessé  d'être  le  privil^ 
de  nos  rivaux.  Les  velours  de  coton  d'Amiens,  les 
casimtrs  de  Louviers,  de  Reims,  rivalisaient  avec 
ceux  d'Angleterre. 

Nous  avons  renvoyé  de  l'autre  vAié  de  la  Man- 
che les  agitations  et  les  malheurs  de  notre  Révo- 
lution terminée.  La  Grande-Bretagne  a  emprunté 
de  nous  ce  que  nous  ne  reprendrons  jamais,  les  le- 
vées en  masse,  l'armement  de  toute  la  population, 
les  fabrications  de  piques,  les  voyages  en  poste 
de  ses  armées,  la  nécessité  de  donner  un  salaire 
journalier  à  tous  ses  propriétaires  devenus  sol- 
dats ;  enfin  l'art  destructeur  de  convertùr  ses  ca- 
pitaux en  revenus. 
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Noos  avons  appelé  sur  notre  rive  pacifiée  les 
arts  effrayés  et  sans  emploi  chez  nos  voisins  : 
nous  possédons  leurs  plus  précieuses  mécaniques, 
leurs  secrets  les  plus  difficiles  ;  lacbimie  a  réussi 
à  créer  à  peu  de  frais ,  au'  milieu  de  nous ,  avec 
des  matières  indifif^nea,  les  substances  nécessai- 
res aux  teinlures  et  aux  arts,  substances  que  nous 
tirions  à  (iranda  f^is  de  l'étranger  et  des  contrées 
les  plus  éloignées. 

Ainsi  l'actiTÎté  de  nos  néfiociants  a  pris  une  di- 
rection nouvelle ,  nos  capitaux  ont  trouvé  une 
nouvelle  application  sur  laquelle  l'avidité  an- 
glaise frémit  de  n'avoir  plus  de  prise  :  ainsi  nos 
richesses  se  fécondent  au  sein  de  nos  cités ,  et.le 
travail  décuple  ,  centuple  la  valeur  des  matières 
premif^res  :  ainsi  nous  prenons  déjà  une  part  de 
bénéfice  sur  les  consommations  du  Nord  et  du 
Midi,  de  l'Allemagne  et  de  l'Italie,  etbienlôtnous 
entrerons  avantageusement  en  concurrence  avec 
ces  insulaires  jaloux,  usurpateurs  exclusifs ,  mo- 
nopoleurs tyraoTiiques  du  commerce  du  monde. 

Voilà,  Messieurs,  comment  la  circulation  s'est 
rétablie;  comment  les  ventes,  les  échanges,  tou- 
tes les  transactions  commerciales  se  sont  multi- 
liésî  et  comment  le  produit  fixe  des  impôts 
irects  s'est  uni  au  produit  éventuel  des  contri- 
butions indirectes- 

Voilà  comment  le  trésor  public  a  fourni  déjà  à 
deux  années  de  guerre;  comment  une  troisième 
année  s'avance  sous  les  mêmes  auspices  avec  les 
mêmes  garanties,  et  comment  l'an  XIV  et  ceux 
qui  le  suivront  offriront  les  mêmes  ressources 

Êuisëes  dans  l'intérieur  même  de  la  France ,  et  à 
i  certitude,  à  la  solidité  desquelles  nos  eunemis 
ne  peuvent  porter  atteinte. 

TROISIÈME  PARTIE. 
Piication  des  contributions  directes .  Prorogation  des 
contributims  indirectes  pour  Ton  XIV. 

8  1". 

Des  contributions  directes. 

Cette  partie  de  la  loi ,  Messieurs,  est  défendue 
d  avance  par  les  suffrages  que  vous  avez  accor- 
dés aux  dispositions  enti-rement  semblables, 
contenues  dans  la  loi  décrétée  il  y  a  un  an. 

Tout  est  conforme  dans  celle  que  Sa  Majesté  a 
ordonné  de  vous  apporter.  Le  total  de  chaque 
nature  d'imposition  est  pareil  ;  la  part  contribu- 
tive de  chaque  département  est  la  môme;  le  iiom- 
bre  des  centimes  additionnels  qui  furent  perçus 
en  l'an  Xli,  qui  seront  perçus  en  l'an  XIII,  n^est 
pas  augmenté  pour  l'an  XIV. 

Je  n'ai  sur  ce  point  aucun  changement  à  ex- 
pliquer, et  je  n'ai  pas  besoin  de  dire  pourquoi  Sa 
Majesté  n'a  iias  jugé  qu'il  fût  convenable  ou  pos- 
sible d'en  faire. 

Mais  je  dois  vous  exposer  les  raisons  qui  l'ont 
décidée  à  vous  proposer,  après  le  vote  des  impo- 
sitions et  accessoires  perçus  les  années  précéden- 
tt;s,  1°  quelques  modifirations  dans  l'application 
des  seize  centimes  destinés  aux  dépenses  fixes  et 
variables  des  départements  ;  2°  d'autoriser  l'im- 
position d'un  centime  et  demi  en  addition  à  la 
contribution  foncière  ;  S»  de  donner  aux  conseils 
généraux  de  département  la  faculté  de  s'imposer, 
avec  l'approbation  de  Sa  Majesté,  jusqu'A  quatre 
centimes  pour  fï«nc  des  contributions  directes 
pour  diva«  besoins. 

§  lï. 

De  Vemploi  des  seize  centimes  additionnels. 

Partagés  d'après  les  lois  des  années  XI  et  Xn, 
entre  le  trésor  public,  qui,  en  recevant  la  pari 
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qu'on  lui  laisse ,  acquitte  toutes  les  dépenses 
fixes,  et  les  départements  qui,  avec  la  portion 
qu'on  leur  assigne,  doivent  payer  toutes  les  dé- 
penses variables,  plusieurs  départements  d'un 
cêté,  et  de  l'autre  le  trésor  public,  ont  trouvé 
constamment  une  différence  entre  la  recette  et 
la  dépense. 

Le  trésor  public  a  payé  et  supporté  la  perte  : 
les  départements  ont  eu  un  déficit ,  et  particu- 
lièrement sur  les  dépenses  des  enfants  trouvés  et 
des  prisons. 

Sa  Majesté  a  cherché  à  le  diminua  par  des  amé- 
liorations et  par  une  répartition  nouvelle.  Ainsi, 
d'un  côlé,  Sa  Majesté  a  diminué  quelques  parties 
des  dépenses  variables ,  telles  qu'elles  étaient 
fixées  pour  l'an  Xll,  et  par  suite  pour  l'an  XIII. 
Elle  a  opéré  cette  diminution  : 

En  retranchant  environ  six  cent  mille  Urines 
sur  les  dépenses  administratives  intérieures  et 
particulières  des  préfectures ,  en  fixant  invaria- 
blement ces  dépenses  et  par  classes,  depuis 
30  mille  francs  pour  la  classe  inférieure,  jusqu'à 
quarante,  cinquante,  soixante  et  soixante-dix  : 

2°  Bn  retranchant  des  dépenses  à  la  chaîne  des 
départements,  celles  variables  de  l'instruction  pu- 
blique, montant  à  787  mille  francs,  et  les  laissant 
intégralement  à  la  charge  du  trésor  public. 

D'un  autre  côté,  Sa  Majesté  a  fait  porter  lu  part 
des  dépenses  des  départements  dans  les  centimes 
additionnels  qui,  jusqu'ici,  avait  été  de  moins  de 
19  millions,  k  plus  de  vingt  millions. 

II  est  résulté  de  cette  double  opération  une 
somme  disponible  sur  les  centimes  affectés  aux. 
dépenses  variables,  d'environ  2,500,000  francs  pro- 
venant de  l'économie  de  14.000,000  d'un  côté,  et 
de  l'addition  de  11.000,000  de  l'autre. 

Sa  Majesté  en  adisposé,  en  assfgnantun  million 
environ  en  accroissement  des  fonds  destinés  aux 
enfants  trouvés  et  aux  prisons  ;  environ  300,000  ft*. 
aux  menues  dépenses  des  tribunaux,  réglées  avec 
une  parcimonie  trop  mesquine,  et  elle  a  destiné 
les  dou2e  cent  mille  francs  restant  au  casernement 
de  la  gendarmerie. 

Ce  casernement  sera,  à  compter  de  l'an  XIV,  à 
la  charge  des  départements  auxquels  les  troupes 
de  cette  arme  semblent  appartenir ,  et  les  préfets 
y  pourvoiront  avec  plus  d'économie  et  d'exacti- 
tude que  le  ministère  de  la  guerre. 

Le  département  de  la  guerre  et  le  trésor  public 
se  trouvent  donc,  pw  ce  moyen ,  décharâés  de 
cette  dépense  d'environ  douze  cent  mille  francs. 

Mais  par  contre,  le  trésor  reçoit  de  moins,  sur 
la  répartition  des  16  centimes ,  onze  cent  mille 
francs.  Il  acquitte  de  plus  de  huit  cent  mille  f^ncs 
pour  les  lycées  ;  enfin  il  s'est  chargé  d'une  dé- 
pense nouvelle  de  plus  de  trois  cent  mille  francs 
ponr  améliorer  le  sort  des  préfets  qui  avaient 
moins  de  vingt  mille  francs  ne  traitement,  et  qui 
désormais  auront  douze,  quinze  et  dix-huit  mule 
flancs  par  année. 

A  ces  mesures.  Messieurs ,  dont  les  tableaux 
joints  à  la  loi  vous  feront  mieux  saisir  l'ensemble 
et  les  rapports,  vous  reconnaîtrez  cette  bienveil- 
lance attentive,  cette  pénétration  éclairée  qui  des- 
cend aux  plus  petits  détails,  pour  y  porter  l'éco- 
nomie ou  l'amélioratioa  ,  et  cette  active  provi- 
dence qui  veille  du  centre  de  Tempire  sur  les 
besoins  de  toutes  ses  provinces. 

SUI. 

De  l'imposition  d'un  centime  et  demi  pour  la  con- 
fection du  cadastre. 

Il  semble.  Messieurs,  que  cette  époque  soit 
c«lle  de  la  maturité  de  tontes  les  grancks  peu- 
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sées;  celle  d'où  les  projets  vastes,  d'une  ex^cu- 
tiOD  difficile,  d'un  avantage  reconnu,  d'une  utilité 
durable,  doivent  dater  leur  exécution  et  leurs 
succès. 

CMte  d^nition  convient  h  la  formation  d'un 
cadastre  :  l'idée  de  ce  travail  remonte  à  Torigine 
même  de  la  taille. 

Sous  les  premiers  rA^mes  de  la  dem 
tie,  la  France  était  divisée  en  provinces  qui  for- 
maient des  Etats  indépendants.  Ch&nue  province 
sentit,  dès  le  principe,  la  nécessité  d'un  cadastre. 

Le  Daufihtné  en  avait  un  sous  ses  anciens  dau- 
phins :  Charles  V  en  ordonna  la  révision  eu  13^f). 

La  Haute-Guypnniî  en  avait  un  dont  la  révision 
fut  ordonnée  eh  Ï664. 

En  1604,  la  vérification  de  l'arpentage  de  l'A- 
genois  Tut  ordonnée. 

Bn  1668,  celle  du  cadastre  de  Condomois  fut 
prescrite. 

En  1491,  Charles  Vil  résolut  de  faire  le  cadastre 
général  du  royaume,  divisé  alors  en  quatre  géné- 
ralités :  Languedoc,  Languedoyl,  Outre-Seine  et 
Normandie.  Ce  pn^et  ne  fut  exécuté  qu'en  Lan- 
guedoc. 

Golbert,  qu'on  peut  citer  comme  autorisé  en 
pareille  matière,  Golbert,  en  1679,  fit  ordonner 
ta  formation  d'un  règlement  uniforme  pour  la 
taille  réelle^  et  en  cha*^a  M.  d'Aguesseau,  inten- 
dant de  Languedoc.  La  mort  de  Golbert,  arrivée 
quatre  ans  après,  fit  abandonner  ce  projet. 

M.  de  Chamillart,  l'un  de  ses  succesi^eurs , 
l'avait  repris;  mais  les  malheurs  de  la  fin  du 
règne  de  Louis  XIV  le  firent  encore  abandonner. 

Plusieurs  autres  ministres  des  finances  s'en 
occupèrent  depuis-^  et  M.  Delaverdy  fit  ordonner, 
en  1473,  la  confection  d'un  cadastre  général  de 
tous  les  biens-fonds ,  même  de  ceux  de  la  cou- 
ronne, des  princes,  des  nobles,  du  clergé,  etc,. 
Ce  plan  froissait  trop  d'intérêts  pour  ne  pas  res- 
ter sans  exécution. 

Cependant  la  nécessité  d'un  cadastre  était 
tellement  sentie. que  chaqueprovince  entreprenait 
le  sien,  dè8  qu'elle  en  trouvait  quelques  moyens. 

Cest  ainsi  qu'il  fut  commencé  dans  rife  de 
France^  la  Champagne,  le  Limousin,  ab  il  fît  la 
réputation  de  Turgot. 

A  peine  une  administration  provinciale  fut-elte 
établie  dans  la  Haute-Guyenne,  qu'elle  s'occupa 
du  cadastre. 

Les  autres  assemblées  provinciale»,  créées  de- 
puis, en  formèrent  également  le  projet,  que  leur 
courte  existence  fît  abandonner. 

En  1791,  à  peine  la  contribution  foncière  fut- 
elle  décrétée,  qu'un  cri  général  s'éleva  contre  la 
répartition. 

L'Assemblée  constituante  décréta,  pour  faire 
taire  les  réclamations,  la  confection  d'un  cadastre 
général  ;  mais  les  troubles  de  la  Révolution  ne 
permirent  pas  de  s'en  occuper. 

Des  pétitions,  des  projets  nombreux  furent  pré- 
sentés aux  Assemblées  qui  lui  succédèrent. 

Depuis,  les  conseils  généraux  de  départements, 
à  leurs  sessbns  des  années  VU,  VIII,  IX  et  X.  se 
pla^cnirent  de  la  répartition;  presque  tous  de- 
mandèrent la  confection  du  cadastre. 

Vers  la  fin  de  l'an  X,  l'Empereur  assembla  une 
commission  spéciale,  qui  reconnut  que  le  cadas- 
tre général  était  le  seul  moyen  de  perfectionner 
la  repartition. 

Mais  le  temps  et  la  dépense  effrayèrent,  et  on 
proposa  de  n  arpenter  qu'un  petit  nombre  de 
communes,  disséminées  sur  tous  les  points  de  la 
France,  potir  fixer,  par  analogie,  lès  revenus  de 
toutes  les  communes. 
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Ordonné  par  un  arrêté  du  Gouvernement,  ce 
projet  commença  k  s'exécuter.  A  la  fin  de  l'an  XI, 
il  était  encore  peu  avancé,  et  on  s'en  promettait 
peu  de  fruit,  lorsqu'un  autre  arrêté  du  Gouverne- 
ment prescrivit  l'arpentage  général  sans  interrom- 
pre les  premiers  travaux. 

1)6  ministre  des  finances  s'empressa  de  prépa- 
rer, d'assurer  les  intentions  de  Sa  Majesté;  et 
pendant  le  cours  de  l'an  XII,  l'arpentage  a  avancé 
avec  la  plus  grande  rapidité. 

Dans  leur  session  de  l'an  XI,  vingt-quatre  con- 
feils  généraux  applaudirent  au  projet  d'exécuter 
un  cadastre;  et  si  les  autres  n'en  parièrent  pas, 
c'est  qu'ils  avaient  émis  leur  vœu  les  années 
précédentes. 

A  la  session  de  l'an  Xll ,  vin{;t-sept  conseils 
généraux  sont  revenus  sur  cette  importante  ma- 
tière, et  ont  demandé  la  confection  du  cadastre, 
avec  une  imposition  égale  sur  tous  les  départe- 
ments qui  sont  ou  doivent  être  regardés  comme 
tous  également  intéressés  à  l'opération. 

En  ce  moment.  Messieurs,  l'opération  est  en 
pleine  activité  ;  4 ,029  arpentages  sont  entrepris: 
2,900  sont  terminés,  et  tout  fait  espérer  que  5,000 
communes  seront  arpeniées  avant  la  fin  de 
l'an  Xni. 

Cependant  un  travail  aussi  important  avait 
besom  d'être  régularisé,  sanctionné  par  la  loi  ; 
et  la  contribution  nécessaire  pour  pourvoir  à  la 
dépense  qu'il  nécessite,  quoique  pavée  avec  em- 
pressement, même  avec  joie  par  les  départements, 
devait  être  autorisée  comme  toutes  les  contribu- 
tions publiques. 

Alors  quelques  réflexions  ont  suspendu  un  mo- 
ment la  rèsoluiion  de  Sa  Majesté. 

On  objectait  la  longueur  du  travail,  la  grandeur 
de  la  dépense,  l'incertitude  même  du  résultat. 

Mais,  après  un  mûrcs^amen,  Sa  Majesté,  frappée 
depuis  longtemps  de  l'injuste  inégalité  de  la  ré- 

Sartition  de  l'impôt  foncier  qui  se  perpétue 
epuis  1790,  malgré  les  dégrèvements  accordés  à 
quelques  départements;  convaincue  de  l'impor- 
tance d'une  opération  qui  établira  enfin  dans  les 
charges  territoriales  une  balance  désirée  depuis 
longtemps;  touchée  de  la  presque  unanimité 
d'un  vœu  des  départements  et  des  communes  qui 
vont  avec  empressement  au-dfvant  des  obliga- 
tions qu'on  propose  de  leur  .imposer;  pénétrée 
de  cette  vérité,  que  la  richesse  territoriale  de  la 
France  est  la  base  impérissable  de  sa  grandeur  et 
de  sa  force;  que  les  ressources  qu'elle  donne 
pour  l'impôt  doivent  être  toujours  exigées  avec 
ménagement,  avec  justice,  mais  qu'en  temps  de 
paix  la  contribution  directe  diminuée,  en  laissant 
le  laboureur  amasser  des  moyens  de  reproduc- 
tion, permet,  si  la  guerre  est  menaçante,  ou  com- 
mencée, d'obtenir  sans  délai,  sans  incertitude, 
sans  disproportion,  des  moyens  d'armements,  de 
défense,  d'attaque  et  de  succès;  entraînée  pimt- 
étre  par  un  noble  instinct  vers  l'exécution  du 
projet,  à  raison  môme  de  sa  grandeur,  et,  si  l'on 
veut,  de  ses  difficultés,  Sa  Majesté  a  résolu  de 
faire  encore  ce  présent  à  la  France;  de  lui  don- 
ner, avec  une  base  certaine,  pour  la  répartition 
de  l'impôt  foncier,  le  moyen  de  réparer  toutes  les 
injustices  passées,  d'en  prévenir  le  retour,  et  de 
faire  taire  toutes  les  plaintes,  en  réglant  tous  les 
intérêts. 

La  loi  contient,  en  conséquence,  la  proposition 
d'une  contribution  d'un  centime  par  franc  pour 
continuer  l'opération  commencée,  c'est-à-dire  la 
confection  d'un  cadastTe  général  par  masse  de  eut- 
lure  de  toutes  les  communes  de  la  France. 

Bile  se  compose  de  deux  parties  :  le  levé  du 
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Slan  et  l'évaluation  du  revenu  foncier  Imposable 
e  chaque  commune. 

Cette  seconde  partie  semble ,  au  premier  coup 
-d'œil,  susceptible  d'erreur  ou  d'arbitraire;  cepen- 
dant les  instructions  données  pour  l'expertise 
sont  si  précises,  les  modèles  sont  tellement  clairs, 
les  bases  que  les  experts  sont  forcés  de  sui- 
vre tellement  certaines,  que  cette  opération  a 
déjà  atteint  à  peu  près  toute  la  perfection  dont 
elle  est  susceptible. 

Tous  les  plans  sont  levés  à  l'échelle  uniforme 
de  1  sur  le  papier  à  5,000  sur  le  terrain.  Ils  sont 
orientés  plein  nord  et  se  rattachent  à  la  méri- 
dienne de  l'Observatoire  de  Paris,  et  à  sa  perpen- 
diculaire par  les  grands  triangles  de  la  carte  de 
Gassini. 

Aussitôt  que  le  plan  d'une  commune  est  levé, 
le  géomètre  en  prend  le  calque  sur  du  papier 
huilé.  Ce  calque  est  renvoyé  à  Paris ,  ainsi  que  le 
tableau  indicatif  des  diverses  masses  de  culture 
avec  des  numéros  correspondants. 

L'un  et  l'autre  sont  examinés  dans  des  bureaux 
établis  à  cet  effet  près  du  ministre  des  fînances, 
et  renvoyés  lorsqu'ils  présentent  quel  que  inexacti- 
tude ou  quelque  différence  enire  eux. 

Le  calque  reconnu  exact  est  remis  à  un  bureau 
central  de  dessinateurs.  Là,  trois  copies  du  plan 
sont  dessinées  avec  des  traits  caractériflticiues  et 
lavées  en  teintes  uniformes. 

La  minute  du  plan  restée  au  géomètre  est  re- 
mise au  contrôleur  des  contributions  et  à  l'ex- 
pert pour  procéder  à  l'expertise. 

Lorsqu'elle  est  terminée,  le  contrdieur  l'envoie 
au  directeur  qui  la  remet  au  préfet  du  départe- 
ment, avec  un  rapport  écrit,  par  lequel  il  en  pro- 
pose l'adoption  ou  le  rejet. 

Dans  ce  dernier  cas,  la  contre-expertise  est  or^ 
donnée. 

Lorsque  l'expertise  ou  la  contre-expertise  est 
reconnue  exacte,  le  préfet  en  prononce  l'adoption 
par  un  arrêté  spécial  qui  fixe  définitivement  le 
revenu  imposable  de  la  commune.  Le  préfet  en- 
voie une  expédition  de  cet  arrêté  et  le  résultat  fi- 
nal de  l'expertise. 

Les  résultats  tant  des  arpentages  que  des  exper- 
tises sont  dépouillés  dans  les  bureaux  du  cadas- 
tre, sur  un  grand  registre  en  quarante  volumes. 
Là,  sont  portées,  commune  par  commune ,  d'un 
c6ié  la  contenance,  de  l'antre  le  revenu  impo- 
sable de  chaque  masse  de  culture. 

Le  quarantième  volume  doit  présenter  la  réca- 
pitulation des  précédents  :  l<*par  arrondissement; 
2"  par  département. 

Ainsi  I  on  connaîtra  par  ce  grand  registre  quel 
est  le  nombre  d'arpents  métriques  de  terres  labou- 
,  râbles,  de  jardins,  de  près,  de  châtaigneraies,  de 
'  rizières,  etc.  ;  quel  est  le  nombre  de  maisons,  de 
moulins  à  eau,  à  vent,  d'usines,  etc.,  et  quel  est 
leur  revenu  net  imposable,  et  cela  par  commune, 
par  arrondissement^  et  par  département. 

La  dernière  addition  des  dernières  colonnes 
présentera  la  contenance  totale  et  le  revenu  fon- 
cier imposable  total  de  la  France ,  et  complétera 
ce  vaste  monument  qui  n'existe  chez  aucun  peu- 

Sle,  et  qu'il  est  digne  de  la  nation  française 
'élever. 

8  IV. 

Des  centimes  additionnels  dont  les  conseils  ge'né- 
rawc  de  déparlement  pourront  demander  à.  Sa 
Majesté  d'autoriser  Vimposition. 

Sa  Majesté  vous  a  adressé.  Messieurs,  un  grand 
nombre  de  lois  qui  autorisent ,  pour  divers  ar- 
rondissements ou  départements ,  des  importions 
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particulières.  Les  bureaux  du  départâment  de 
l'intérieur  contiennent  la  demande  d'un  grand 
nombre  de  lois  semblables. 

Construire  des  ponts,  créer  des  établissements 
utiles,  élever  des  édiQces  publics,  édîBer  des  pa- 
lais pour  les  tribunaux,  bâtir  des  prisons  sûres  et 
salubres,  réparer  les  cathédrales,  monuments  an- 
tiques ou  modernes ,  chers  à  la  _piélé  autant  que 
précieux  pour  les  arts  ;  pourvoir  avec  moins  de 

Earcîmonie  aux  dépenses  du  culte  rétabli,  et  aux 
esoins  de  ses  ministres  appauvris,  tel  est  ^ 
sieurs,  l'objet  de  ces  demandes  et  de  ces  lois. 

Pressants  dans  quelque  départements,  incon- 
nus dans  plusieurs  autres ,  ces  besoins  exigent 
souvent  de  prompts  secours,  des  autorisations  non 
différées. 

La  disposition  contenue  dans  la  loi  permettra 
aux4épartemeQts  de  les  recevoir  en  temps  oppor- 
tun, et  la  limitation  donnée  à  la  quotité  de  rim- 
position,  en  assurant  les  avantages  de  la  mesure, 
en  préviendra  les  abus. 

Vous  voyez.  Messieurs,  que  la  troisième  partie 
de  la  loi,  pareille  à  celle  de  l'année  dernière ,  en 
ce  qui  touche  au  principal  des  impôts  directs, 
prépare  pour  les  accessoires  une  répartition  plus 
avantageuse,  et  consacre  des  vues  nouvelles,  des 
arrangements  utiles,  et  est  digne  de  votre  assen- 
timent. 

«V. 

Des  contributions  indirectes  pour  Ton  JCIV. 

Nul  changement  ne  vous  est  proposé.  Messieurs, 
dans  le  système  des  contributions  indiroctes^  dont 
la  loi  proroge  la  perception  pour  l'an  XÏV. 

J'ai  dit  précédemment  ce  qu'on  pouvait  espé- 
rer du  produit  de  celles  dont  la  ):^rception  est 
déjà  éclairée  par  l'habileté  des  administrateurs, 
assurée  par  l'aptitude  d'anciens  employés,  et  fa- 
cilitée par  l'habitude  des  contribuables. 

Le  temps  seul  nous  donnera  de  semblables  no- 
tionsj  des  avantages  pareils  dans  la  r^e  des  droits 
réunis. 

A  peine  organisée,  elle  ne  l'est  complètement 
que  dans  ses  parties  supérieures. 
Des  règlements  de  détail  sont  nécessaires  &  sa 

marche,  a  ses  succès. 

,  Mais  ces  règlements  seront  souvent  tnoins  des 
résolutions  invariables  que  des  essais  temporai- 
res, soumis  à  l'épreuve  au  temps,  et  qu'il  corri- 
gera, modifiera,  changera  plus  d'une  fois. 

Vous  avez  fait  pour  la  régie  des  douanes,  Mes- 
sieurs, une  heureuse  expérience  des  mesures  or- 
données provisoirement  par  des  décrets  impé- 
riaux, et  sanctionnées  ensuite  par  l'autorité  de 
la  loi. 

Le  même  principe  s'applique  mieux  encore  à 
une  régie  plus  nouvelle,  dans  la  direction  de  la- 
quelle l'hésitation  peut  être  sagesse,  et  (e  tâton- 
nement peut  devenir  prudence  ;  en  l'adoptant. 
Messieurs,  vous  en  obtiendrez  les  résultats  heu- 
reux gue  vous  vous  êtes  applaudis  plus  d'une  fois 
d'avoir  préparés  pour  une  autre  branche  de  re- 
venu public. 

Dans  cette  rapide  analyse  des  trois  parties  de  la 
loi  sur  les  finances,  je  me  suis  efforce,  Hesoleurs, 
de  TOUS  en  faire  apercevoir  l'harmonie ,  de  vous 
en  montrer  tous  les  rapports,  de  vous  présenter 
la  suite  des  opérations  depuis  l'an  VlII,  l'afOliation 
non  interrompue  des  idées  d'ordre,  l  observation 
stricte  des  règles  de  comptabilité  ;  enfin,  de  vous 
développer  tous  les  avantages  de  notre  situation. 

La  vérification  que  chacun  de  vous  pent  Hiire, 
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qui  est  facile  pour  la  Praoce,  et  méacie  pour  l'Eu- 
rope, pour  nos  alliés  comme  pour  aos  ennemis, 
de  l'exactitude  des  faits,  de  la  précision  des  cal- 
culs, de  la  justesse  des  évaluatioas,  de  la  réalité 
des  espérances  que  je  tous  ai  présentées ,  don- 
nera de  l'autorïté  à  paroles,  pré»  de  Tiacré- 
dulité  même. 

On  s'ëtoQDera  de  voir  jusqu'où  la  prospérité 
d'un  grand  peuple  peut  être  élevée  en  peu  d'an- 
nées, par  l'étendue  de  sa  population,  la  richesse 
de  son  sol,  l'activité  de  son  industrie,  quand  le 
^nie  évalue,  développe,  emploie,  consenre  tous 
ses  moyens  de  puissance. 

On  sera  partagé  entre  l'admiration  et  la  recon- 
naissance, en  comparant  les  finances  de  l'an  VIII 
a  celles  de  l'an  XII,  de  l'an  XIII,  de  l'an  XIV ,  et 
en  trouvant  dans  les  revenus  extraordinaires  de 
la  France,  dans  la  sagesse  de  leur  emploi ,  dans 
la  garantie  de  leur  solidité,  dans  l'espérance  de 
leur  accroissement,  le  moyen  de  menacer ,  d'ef- 
frayer, d'atteindre,  de  frapper  au  delà  des  mers 
une  puissauce  orgueilleuse  et  infidèle,  qui  ne 
veut  pour  alliés  que  des  esclaves,  qui  reproche  la 
tyrannie  aux  peuples  qui  se  refusent  à  la  dépen- 
dance ,  et  le  despotisme  aux  gouvernements  qui 
se  défendent  de  l'asservissement. 

La  France  se  reposera  avec  confiance  sur  le 
sentiment  de  sa  force,  le  génie  de  son  empereur, 
et  la  fortune  de  ses  armes,  del'issue  d'uneguerre 
injuste,  dans  laquelle  elle  peut  à  son  choix  épui- 
ser son  ennemi,  par  la  sage  lenteur  d'une  défen- 
sive imposante,  ou  la  frapper  à  mort  par  l'audat» 
d'une  attaque  violente,  inopinée. 

Si  la  nation  désire  la  paix,  ce  sera  comme  son 
chef  l'a  proposée  :  ce  sera  sans  doute  la  prolocL- 
gation  d'une  guerre  qu'elle  peut  continuer  désor- 
mais sans  crainte,  sans  recourir  même  aux  efforts 
nouveaux,  nue  son  dévouement  rendrait  faciles, 
et  qui  offre  la  chance  des  grands  succès  qu'au- 
cune chance  de  perte  ne  jpmt  îaizùveT. 

Enfin,  si  la  nation  désire  la  paix,  ce  sera  parce 
que  la  paix  fut  voulue  par  le  monarque  qu'elle  a 
cnoisi,  par  celui  qui ,  élevé  au-dessus  des  vul- 
gaires ambitions,  n  aspire  désormais  à  conquérir 
que  la  reconnaissance  du  monde,  en  assurant  la 
liberté  des  mers,  la  tranquillité  de  rSurope,  le  re- 
pos de  l'humanité. 

Projet  de  M 

SDB  LES  FINANCES  DE  l'aN  ZIll. 

TITRE  PREMIER. 
Dépemet  de  fan  IX. 

Art.  1».  La  somme  de  4,541,809  fr.,  proTCoant  des 
nrodaits  euédant  les  évaloations  faites  par  le  badget  de 
rau  IX,  et  celle  de  S.981,I50,  prélevée  sar  les  moyens 
extraordiDaires  de  l'ao  XIII,  soat  mises  à  la  disposition 
du  Gouvernement. 

An.  s.  Les  hait  millions  transportés  de  l'exercice 
an  VIII  à  l'exercice  an  IX,  par  son  arrêté  do  13  floréal 
an  Xil,  sont  définitivement  affectés  à  cet  exercice. 

Art.  9.  La  tutdget  de  l'an  IX  est  ainsi  pwté  à  cinq 
c«it  goarante-cinq  millions. 

TITRE  II. 
Dèpetuei  de  Tan  Xf. 
Art.  4.  La  somme  de  5,000,000  fr.  nécessaire  pour 
compléter  le  service  de  l'an  XI,  fusant,  arec  celle 
de€19p!M)0.000  fr.,  comprise  dans  la  loi  da  S  ventôse 
an  XII,  celle  de  684,500,000  fr.,  est  mise  a  la  dispontion 
da  Gonvememeot. 

Art.  5.  Cetle'Bomme  sera  prise  sur  les  divers  produits 
de  l'an  XI  excédant  les  évaluations  bîtes  par  te  budget. 

TITRE  m. 
Dépe»ee$d4  Fan  XU, 
Art.  6.  La  loama  de  6i  niUioiu  ftiawair»  poar  le 


m 

paiement  des  dépenses  extraordinaires  qoe  la  gnerre  a 
nécessitées  en  l'an  XII,  faisant,  avec  celle  de  700  mil- 
lions, comprise  dans  la  loi  do  S  ventôse  an  XU,  la  somme 
totale  de  76S  nûlUoas,  est  mise  A  la  disposition  dn  Gon- 
vcrnement. 

Art.  7.  Celte  somme  sers  fournie  par  l'exeédant  do 
produit  effectif  des  revenus  ordinaires  et  ressonroes 
extraordinaires  portés  au  budget  de  l'an  XII. 

TITRE  IV. 

Dépeniei  de  l'an  XIII. 

Art.  8.  La  somme  de  284  millions,  foisant.  avec  celle 
de  400  millions  portée  en  l'art.  103  de  la  loi  du  &  ventôse 
an  XII,  la  summe  totale  de  t>84  millions,  est  mise  à  la 
disposition  du  Gouvernement. 

Art.  9.  Cette  somme  sera  comprise  sur  ie  produit  des 
contribotioDs  décrétées  par  les  lois,  et  snr  les  autres 
ressources  de  l'an  XllI. 

Art.  10.  Elle  sera  employée  an  paiement  d'abord  de 
la  dette  publique,  et  ensuite  aux  dépenses  générales  du 
service,  comme  il  soit  : 

DETTE  FUBLIQDE. 

Pf.rpf.tueUe.  Aux  créancùrs  de  l'Etat,  48,943,935  fr. 
A  la  caisse  d'amorlissemeut,  3,734,409  francs.  To- 
tal, 46,674,634  francs. 

Viagère».     semestre anXII  et  1»  an  XIII,  19,388,550. 

Six  nowoeausB  départements. 

Dette  perpétuelle.  2,677,277  fr.;  viagère,  500,000  fr. 
Total,  3,in.2i7  francs.  >      n     ,  . 

Lille  civile  y  comprit  deux  miUiotu  pour  let  princes 
français,  27,000,000  francs. 

DÉPENSES  GÉHÉRALES  DD  SERVICE. 

Grand  juge.  21,300,000  franes.  Relation»  extérieurei , 

6,861,000  franc:). 

Intérieur.  Service  ordinaire,  16,500,000  francs.  Service 
extraordinaire.  13,000,000  francs.  TotaL  29,500.000  fr. 

financée,  43,333,200  fr.  Trésor  pnbUo.  8,0uo,000  fr. 

Guerre,  166.500,000  fr.  Adminisiration  de  laituerre. 
105,000,000  francs.  Total,  271,500,000  francs. 

Marine,  140,()00,eoo  francs. 

Cuttet.  Service  du  ministère,  13,000,000  fr.  Pensions 
ecclésiastiques,  22,000,000  francs.  Total,  35,000,000  fr. 

Police  générale,  700,000  francs.  Frais  de  n^ociatioos. 
11,000,000  francs.  Fonds  de  réserve.  30,7tt5,a39  franes. 

Toial  général,  684,000,000  fraues. 

TITRE  V. 
Contribution»  pour  (raie  de  la  guerre. 
Art.  11.  Les  sommes  votées  en  l'an  XII,  par  les  divers 
départemenu  pour  les  fr^  de  la  guerre,  et  montant  A 
21,534,360  francs,  sont  converties  pour  l'an  XIII.  comme 
elles  l'ont  éié  pour  l'an  XII,  en  nue  addition  de  10  cea- 
limes  au  principal  de  ta  contribution  fouciére  de  ions 
les  départements  de  l'Empire,  forment  la  somme 
de  20,690.000  francs. 

TITRE  VI. 

Contribution  pertonnetle  de  la  ville  de  Parti. 
Art.  12.  La  portion  de  ta  contrîbulion  personnelle  à 
payer  par  la  ville  de  Parts,  en  vertu  d'an  rôle,  sera  défi- 
itiUvemeal  perdue,  à  comjpler  de  l'an  XIIL  conformément 
au  laril  adopté  par  le  décret  impérial  on  14  bramai le 
an  XIII,  qui  tera  joint  &  la  présente  toi. 

TITRE  VU. 

Dei  eautionnementt. 

Art.  13.  Le  cautionnement  des  receveors  généraux 
des  contributions  directes  est  déUoitivement  Axéaa  doi^ 
ziéme  du  principal  des  contributions  directes  réunies,  et 
sera  fourni  en  totalité  en  numéraire. 

Art.  14.  Les  cautionnemenis  précédemment  fournis 
par  les  receveurs  généraux,  en  immeubles  ou  cinq  pour 
cent  constitué,  sont  remplacés  par  le  complément  A 
fournir  par  ces  receveurs,  conformément  A  l'état  annexé 
a  la  pr&ente  loi,  juar  porter  la  totalité  de  leur  caoïioa- 
nemeut  eu  numéraire  à  la  proporttbo  réglée  par  l'aructe 
précédent. 

Art.  15.  La  moitié  du  canlionnemeot  total  des  rece- 
veurs généraux  demeure  affectée  à  la  garantie  de  leurs 
obligations,  et  coaUnuera  d'être  remboursée  &  ceux  qui 
cessMvnt  leàrt  fonctions,  ou  &  knrs  laniilla»,  en  jnsti« 
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liïui  ilu  p'iemeot  de  touLes  les  oltligatioDs  écliues,  et 
du  compte  de  clerc  &  maître  accepté  par  le  sDCcesseur. 

La  Seconde  moitié  sera  ég.ilemeot  reatitaèe  de  suite,  à 
la  charge  de  la  remplacer  en  immeubles,  on  co  cinq  pour 
cent  co.islitués  jnsqu'A  la  judtitioation  du  quilui  de  la 
comptabilité  nationale,  ponr  les  etercices  teroiiaés. 

An.  Iti.  Les  receveurs  généraux  fuurnirout  en  uutre, 
pour  la  gar^uitie  des  ree^illes  det  contriliultoiia  indiructes 
versées  entre  leurs  maius  par  les  préposés  des  régies  de 
l'aiireKislremenl  et  des  ilouaaes,  un  c  tuliounernent  par- 
ticulier en  numéraire,  lel. qu'il  est  fixé  par  l'état  n»  1 
annexé  à  la  présente  loi. 

Art.  17.  Lorsqu'un  recevaqr  cessera  ses  fonctions,  ce 
cautionnement  pûrticnlier  lui  sera  restitué,  ou  a  sa  fa- 
mille, en  justiQant  par  le  compte  de  clerc  à  maître  accepté 
par  là  successeur,  qu'il  a  compté  desdites  recettes. 

An.  18.  Le  cautionnement  des  receveurs  particuliers 
d'arrondissement  esi  purté  à  la  proportion  dn  douzième 
des  quatre  conlriliutious  directes  réunies.  Us  fourniront, 
en  Conséquence,  ie  supplément  réglé  pour  cliacun  d'eux 
par  l'état  annexé  à  la  pr^nte  lui,  u*>  ït- 

Art.  19.  Lorsqu'ils  casseront  leurs  fonctions,  ta  tota- 
lité du  cautionnement  des  receveurs  partïcaliers  sera 
restituée  à  eux  ou  à  leurs  familles,  eu  jnatillant  du 
quitus  ilu  receveur  général. 

Art.  tW.  Le  cautionnement  des  notaires,  lel  qu'il  aété 
fixe,  en  exéculi'm  de  la  lui  dn  "£&  ventâse  an  XI,  est  porté 
au  double  pour  lei  notaires  delà  ville  de  Pans,  et  au 
tiers  en  sus  de  la  tixatiun  actuelle  pour  cduxdes  autres 
villes  desdéparlemenis  de  l'I^mpire. 

Art.  il.  Les  cautio.;nemoiits  des  agents  de  chnngii  de 
Paris  sont  portes  de  t>0,UOO  francs  à  lULt,OOJ  francs. 

Art.  SS.  Les  cautionnements  fournis  par  les  avocats  en 
courde  Ctusalion,  les  greillers,  avoués  et  huissiers  des 
tribuuaux,  ainsi  que  par  les  greniers  des  justic  es  de 
paix,  en  exécutioii  des  luis  des  il  veutésn  an  \  111  et 
•ié  floréal  an  \,  sont  paretltement  portés  au  tiers  en  sus 
de  la  lîxatioo  aciuelte. 

Art.  ï3.  Le  cautionnement  des  eomoiissaires-priseurs 
établisA  Paris,  est  purté  de  lO.OUU  francs t!iO,UUO  francs. 

Art.  S*.  Ces  dïveis  cautionnements  et  suppléments  de 
cauttonnemeiils  seront  fournis,  savoir  :  le.premier  quart 
dans  les  trois  mois  qoi  suivront  la  publication  de  lu  pré- 
sente loi;  elles  trots  autres  quarts,  dans  les  mois  de 
▼eadémiaire,  geiminal  et  thermidor  an  \1V. 

Art.  15.  L'intérêt  de  ces  cantiunnemenui  eontionera 
d'èlre  payé  sur  le  n.éuie  pied  qaa  par  le  passé. 

Art.  ffî.  Les  fonds  provenant  desdîls  cautionnements 
seront  versés  au  trésor  public,  pour  le  service  de 
l'an  XIU,  et  n  tablis  dans  la  caisse  d'amortissement, 
conformément  aux  luis  des  7  et  :i7  ventdse  an  VIU. 

TITRE  Vm. 

CHAPITRE  PREUIER. 

fixation  des  contributiotu  directes  de  Van  XIV. 

Art.  37.  La  conlr  butiuo  foncière  est  fixée,  pour 
l'an  XIV,  &  206,!>U8,uOO  irancs  eu  princiiial,  comme  en 
l'an  XIII. 

Art.  28.  La  répartition  de  cette  somme  entre  les  cent 
huit  dépanenicnts,  est  faite  conformément  au  tableau 
annexé  à  la  présente,  u»  3. 

Art.  29.  Les  dix  centimes  du  principal  de  cette  con- 
tribution impo.sés  en  l'an  Xlllpoar  les  frais  de  lagaerre, 
sont  prorogés  pour  l'an  XIV. 

Art.  30.  La  contribution  personnella,  sdmptnairo  et 
mobilière  est  fixée,  punr  l  au  XIV,  &  la  somme  de 
32,800,000  francs. 

Art.  31.  La  répartition  de  cette  somme  entre  les  cent 
hait  départements  est  faite  conformément  au  tableau 
annexé  à  la  présente,  4. 


Art.  32.  Il  sera  réparti,  en  sus  du  principal  de  l'une 
et  de  l'antre  contribution,  comme  en  l'an  XllI,  deux  cen- 
times par  franc  pour  fonds  de  nou-valçurs,  et  de  dégrève- 
ments. 

Art.  33.  U  sera  réparti  en  outre,  sur  le  principal,  pour 
être  versé  au  trésor  public,  et  pour  servir  à  l'acquS  da 
montant  des  dépenses  fixes,  énoucées  an  tableau  annexé 
à  la  présente,  n"  5,  le  nombre  da  centimes  porté  au 
même  tableau. 

Art.  3(.  11  sera  également  réparti  :  1»  sur  le  principal 
des  deux  contributious,  le  nombre  de  centimes  néees- 
8.iire  à  l'acquit  des  dépenses  variables,  énoncées  an 
tableau  n»  6,  apros  quu  le  conseil  ;;énèral  du  départe- 
ment en  aura  r.glè  le  montant,  .■^~l.s  pouvoir  excéder 
le  mtuciinum  poitéau  m  ou  tanlean; 

S»  Sur  te  principal  de  la  contribution  foncière  seule- 
ment, un  centime  et  demi,  qui  formera  un  fonds  com- 
mua, pour  subvenir  aux  irais  de  l'arpentage  et  de 
l'expertise  dans  les  divers  départements. 

Les  conseils  généraux  de  département  pourront  en 
outre  propaser  d'imposer  jusqu'à  concurrence  de  4  cen- 
times au  plus,  soit  pour  réparations,  entretien  de  bâti- 
ments, et  supplément  de  frais  de  culte,  soit  pour  con- 
struction de  canaux,  chemins  ou  établissemenis  publies. 
Sa  Majesté  eu  son  Conseil  d'Etat  autorisera,  s'il  y  a 
lieu,  ladite  imposition. 

Art.  35.  Les  conseils  municipaux  des  villes,  bourgs  et 
villages,  ré|iartiront  de  plus,  au  centime  le  fra.ic  <Jo  ces 
deux  contributions,  {>uur  leurs  dépenses  municipales, 
d'après  la  fixation  qui  on  aura  été  faite,  le  nombre  de 
centimes  jiar  franc  qu'ils  jugeront  nécessaire,  sans  pou- 
voir excéder  le  maximum  ItKé  par  la  loi. 

Art.  3ti.  La  contribution  des  portes  et  fenêtres  est 
(txée,  pour  l'an  .\1V,  à  la  somme  de  16,000.000  franca. 

Art.  37.  La  répartition  de  cette  somme  de  l(i,000,OUOfr. 
est  faite  entre  les  déparlements,  conformément  an  ta- 
bleau annexé  à  la  présente,  xfi  7. 

ArL  38.  11  sera  peri,'u,  en  outre,  dn  principal  de  la 
contribution  des  portes  et  fenêtres,  dix  ceutimes  addi- 
liouDelH  par  franc,  pour  frais  de  confection  des  râles  et 
pour  dégievements  et  non-valeurs. 

Art.  M.  Les  (a-eotes  seront  perçues,  pour  t'an  XIV', 
comme  elles  l'ont  été  pour  l'an  XÛl.  ^ 

Art.  40.  Dos  quinze  centimes  dont  te  prélèvement  est 
autorisé  par  les  lois,  sur  le  montant  des  rdles  des  pa- 
tentes, 2  centimes  sont  affectés  aux  frais  de  confscuoa 
des  râles;  les  13  centimes  restants  sont  pareilleioeot 
affectés,  d'abord  aux  décharges  et  réductions,  et  l'axcé- 
dant  auf  dépenses  municipales. 

Art.  41.  Les  contributions  indirectes  perçues  en 
l'an  Xltl  sont  prorogées  pour  l'an  XIV. 

CUAPITBE  II. 

Crédit  provisoire  pour  Van  XIV. 

Art.  42.  La  somme  de  400,000,000  francs  est  mise  à  la 
disposition  du  Gouvernement ,  à-compte  des  dépenses 
da  service  pendant  l'an  \1V, 

Art.  43.  Cette  somme  sera  prise  sur  le  prodail  des  contri- 
butions décrétées,  et  sur  les  autres  ressources  de  l'an  XIV. 

TITRE  IX. 

De  la  régie  det  droits  réunis. 
Art.  44.  Les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la  percep- 
tion di-s  droits  réunis  pourront  être  prises  par  des  règle- 
ments d'administration  publique,  en  se  conformant,  tant 
pour  la  nature  et  la  quotité  des  droits  que  pour  les  peines 
contre  les  coiitraveniions,  aux  dispositions  portées  an 
titre  V  de  la  loi  du  5  ventdsean  XII,  coocernaut  l'établis- 
sement d0  lit  ref^edes  droits  réunis;  elles  seront  propo'^ées 
en  forme  de  loi  an  Corps  législatif,  A  ta  session  la  plas 
prochaine. 
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N"l«'ein. 

!!tAT  de  SUPPLËN£I«T  de  GAUTlOnNEMBRT  EN  NUMÉRAIRE  A.  FOURNIR  TANT  PAR  LES  RECEVEURS  GÉNÉ- 
RAUX QUE  PAR  LES  RECBVhVRS  PAHTICUUERS,  POUR  LES  CONTRIBUTIONS  DIRECTES,  ET  DU  MONTANT 
DU  CAUTIONREMEOT  A  FOURNIR  PAR  LES  RECEVEURS  GÉNÉRAUX  POUR  LES  CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. 


■ 

DËPARTEMENTS. 

fin  ftnnnlAniAnl 

uu  auppiemcni 
de  cau— 
tioD  Dément 
des  re<*«venr8 

généraux 
pour  les  COQ- 
tribaiioDs 
directes. 

MORTAifT 

au 

cantioDoement 

pour  les 
conlribotions 
iodirectes. 

TOTAL. 

du  supplément 
de  cAu- 
^onD  emeot 
des  receveurs 
particuliers 
pour  les  coD- 
tribulions 
directes. 

63,241 

32,900 

96,141 

4 ait  lit-* 

1  z**,  mi 

IWiSti 

50,233 

ion  TU 

Kl  fWT 

Z45,711 

Ailier  

70,281 

21,333 

91  614 

IZ4,UiB 

34,614 

13,900 

46  514 

fié  i^ii 

Alpes  {HanleB-].    .  ■  

81,500 

11  300 

oe,D75 

19  476 

11  166 

fut 

K  fini 

43|841 

24,600 

67,441 

40  lia 

19,1*9 

HT  tST 

83,005 

24,833 

107,838 

i*v,V1ID 

190,0114 

34,0S3 

15,066 

49  ORS 

10,1  M 

dT,X14 

S5,S4i 

31,500 

116  741 

oq  (MX 

I!m,7VS 

A  Dde 

98,485 

25,900 

li4,385 

4f,uZO 

101,583 

31,066 

132,649 

PU  %l>( 

4  eu:  oàj 

175,058 

234,776 

409,824 

Ift  7QQ 

217,013 

71,233 

288,246 

57,030 

20,900 

77,930 

23,213 

«ni  11^ 

lui ,  Iwit 

105,038 

33.333 

138,371 

54,419 

iHfi  701) 

14'i,60S 

49,400 

192,  U05 

82,201 

274,206 

56,9i0 

17,166 

74,086 

26,067 

100  153 

49,010 

16,966 

65,976 

26,571 

92,547 

131,6til 

43,733 

175,394 

57,112 

232  506 

a7,ll8 

30,733 

117,851 

43,294 

161,145 

41,441 

15,166 

5tj,607 

18,913 

7£  520 

30,175 

6,133 

36,308 

21,301 

57,609 

103,361 

36,233 

139,594 

59,351 

198,945 

78,428 

87,833 

97,661 

28,735 

126,396 

61>716 

34,033 

95,749 

85,886 

121  035 

155,766 

87,000 

242,766 

45,654 

397  420 

S37,S00 

67,433 

894,633 

138,384 

18Î,3S8 

46,500 

228,828 

97,489 

326.317 

137,081 

38,200 

175,281 

53,355 

888,636 

99,851 

29,966 

129,817 

68,977 

198,704 

40,t05 

11,966 

54,771 

15,866 

68,637 

109,055 

38,666 

147,721 

41,072 

188,793 

157,646 

51,866 

209,512 

78,753 

288,265 

83,216 

32,100 

115,346 

48,492 

165,838 

229,366 

284,433 

513,799 

59,069 

572,868 

6,078 

4,033 

10,111 

2,845 

12,956 

149,921 

50,133 

200,054 

65,667 

265,721 

105,356 

38,900 

144,456 

57,292 

210,718 

6*,9i0 

16,900 

71,840 

25,170 

97,010 

97,401 

34,200 

131,601 

34,919 

166,520 

122,613 

53,133 

177,746 

54,375 

232,121 

199,970 

31,700 

152,670 

65,344 

218,014 

71,458 

88,366 

99,824 

32,929 

132,753 

42,576 

13,733 

56,309 

83,849 

80,158 

36,853 

85,700 

62,553 

10,859 

73,412 

3,365 

8,000 

5,365 

1,071 

6,436 

77,635 

81,833 

98,868 

88,319 

187,187 

84,911 

38,400 

117,311 

48,648 

1S0,U59 

48,383 

88,600 

70,983 

17,507 

88,490 

118.476 

70,166 

188,642 

36,885 

819,597 

135,443 

34,900 

170,343 

45,114 

915,457 

103,515 

36,466 

139,981 

54,884 

194,265 

134,840 

41,033 

165,873 

68,162 

388,035 

87,980 

11,433 

39,413 

12,379 

51,798 

5,088,643 

8,178,991 

7,960,487 

8,316,598 

9,723,801 
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I"  et  H  (Suite). 

Suite  de  l'État  de  supplément  de  cautionnement  en  numéraire  a  fournir  tant  par  les  receveur*^ 
généraux  que  par  les  receveurs  parnculiers,  pour  les  coirrributions  directes,  et  du  montant 
du  cautionnemrnt  a  fournir  par  les  receveurs  généraux  pour  les  combibunons  indirectes. 


DÉPARTEMENTS. 

■ottaut 
da  sDpplément 
de  cau- 
tionne ment 
des  reeerenrs 

géaéraDX 
pour  tv^  vuii* 
tribu  II  on  S 
directes. 

M0NT4KT 

-  du 
caatioDDeinent 

pour  Iss 
rAn  IrîïinliAnA 

indirecles. 

TUTAL. 

dv  supptémeni 
de  caa- 
tlooDement 
des  recereiirs 
p&rticu  lien 
pour  les  coQ- 
tribations 
directes. 

TOTAL 

RfipOTt  

5,088,6» 

2,178.991 

7,280,427 

2,316,593 

3,923,301  . 

157,391 

73,40U 

S30,6!li 

00,1  «4 

•os  fia« 

1M,700 

3z,tfOO 

loi  ,OSO 

AA  UStR 

9U  9J.A 

174,345 

49,633 

!fl>,r>4o 

199  194 
OZX,  Izl 

82,091 

107,457 

ro,i>4u 

1(19  "TOI 

139,781 

1lH,714 

309,i>#D 

69,948 

ZB,30t) 

'   AO  KJ  1 

V\  (197 

(90  4K 

95,685 

114,151 

49,CW 

11^7  fit  1 
lO  l,nl  1 

94,4ï0 

52,7^3 

147,153 

41, Sol 

194,  f  «>4 

ot  fit  è 

32,Ui3 

113,914 

40, ^^Jo 

1DU,4(  ■ 

oz,Wa 

ÏH,4UU 

90,488 

Z9f4  Jl 

70 ,810 

4K  |h9 

l<11,OI<> 

174,141 

990  au} 

111, 14o 

46,411 

I47,Dz4 

46  032 

34  f  ,D  1 0 

28,207 

275  880 

67,411 

26  766 

M  ITT 

31,335 

i  25)512 

1 SO)  1  uu 

IQ9  lia 

jt  t'y  tiM  c 

1 1  9«;M 
4l,ZtKl 

1b4,88z 

UZ,£41 

917  14^ 

1,1  S4> 

llD,ZUi] 

153, MKJ 

910  7ft7  1 
£l<r,  loi 

1UU,zlO 

1  lUiîllO 

I1R 

(KB  (VU 

lo9,o3e 

4fiï  KfVl 

91 A  fi'-lQ 

X7U,b3o 

QIC  AOa 

l>}4,Wd 

17il,ZlD 

101  237 

380,^13 

117, Jo5 

lDD,iM>t> 

53  4SS 

219,790 

61,571 

104,904 

142  106 

29,665 

10, 

45,098 

4t\  tM 

55  749 

35,011 

11, 2W 

46,211 

11  ,90o 

K7  Wl  1 

i44,9!i0 

q8,1W- 

St3,UzO 

M  114 
Dl  ,111 

105,583 

5e,7w 

MUt  901 

lo4,z8J 

K/1  iJIT 
i^fMt  1 

M4  Sfiû  1 

91,516 

03,149 

89,431  ■ 

1  tOjtr  lo 

94  1139 

267,948 

19S,Z5H 

S83,7V1 

1 19  T9( 
1 IZ,  (SI 

p  ___  ^  ^  L—   

11  Rfift 

i)U,iMf 

13,073 

62,409 

77,î>do 

lOVfiJo 

145,208 

14Z,IK>0 

K9  fUUÏ 

lOK  9A9 

71  ^^1 

289,533 

0<J,ZOO 

Cl  999 

94,771 

1sO,ODU 

4flit  A^ÏA 
1tiD,00U 

56  583 

222,243 

1^  <UU1 

1(î 

1K9  1J.4 
lOZ,  (41 

58,501 

811,242 

fini  fiKA 

1 46,021 

816,877 

Cl    î          _»  U  

1 OX  iWvO 

JOI  1>19 

71  304 

262,757 

ZZîl,  1 3^ 

Ui,ODO 

901  4(Ut 

101,977 

399,363 

28,527 

77,293 

4Ail  QAO 

3t)  926 

137,735 

187,113 

59,066 

246,179 

79^594 

3254773 

98,525 

18,833 

117,358 

69,273 

186.631 

{»,400 

10,133 

65,533 

37,897 

103,430 

91,070 

26,266 

117,336 

51,629 

168,965 

84,543 

39,733 

124,276 

49,500 

41%  TIR 
1 (9, f  10 

48,270 

28,000 

76,270 

22,690 

89^960  ; 
100,443 

78,286 

17,600 

87,886 

21,557 

66,338 

tt,466 

88,704 

31,670 

120,374 

54.096 

19,733 

73,829 

21,504 

95.333 

65,063 

34,400 

99,463 

38,816 

138,319  1 

97,755 

80,966 

188,731 

48,397 

177»018 

ll,487,0S0 

4,591,833 

16,088,883 

lt,083,553 

«1,173,436  1 
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5tAT   de  WÈPAimnON  DB   la  COHTRIBUnOW  PONCI&RE  DE  L'AN  XIV,  EHTRB  LES  CEKT  HUIT  DÉPAHTB- 

MBWTS  DE  L^EMPIRE. 


DÉPARTEMENTS. 


'  \m  

Aisae  

Allier.  

Alpes  [Basse»-)  

Alpes  (Hautes-)  

Alpes-Maritimes . . . . 

Anlêehe  ~ .... 

Ardennes  , 

Anéga  

Aobe  , 

Aode  

AveyroD  , 

Boaches-da-RbAoe, , 

Calvados  

Cantal   

Cbarenta  

Chareote-InférieDre . 

Cher  

Corrèzfl..c.  

Côle-d'Or  

Wtos-da-Nord.  

CreuM  , 

Doire  , , . , 

Donlogne   

Doobs   

Ordme  

Ojle.  

EscaaL  

Eure  , 

Enre-stplioir  , 

Finistère  

Forais.  

Gard  

GaroDoe  (Haate-).... 

Gers  

Gironde  , 

Colo  

HéranU  

.Ill»4i- Vilaine.  

Indre  

Indra^t-Loire.....*, 
laôrfc  , 

Jemmiçai  

Jnra  , 

Lande»  

Unun  

Uamone  

Loir-«t-Cber  

XiOire  

Loire  (Haate)-...... 

Loire4ntttienre . . . . 

Loiret  

Lot  

Lot-at-GvoDM  


T.  nu. 


CONTINGENT 

en 

PRIRCIPAL, 


1,110.000 
3.070,000 
l,iS3,000 
660,000 
495,000 
388,000 
883,000 
1,690,000 
flOO.OOO 
1.370,000 
1,930,000 
!l,'i40,000 
1,530,000 
4,2ti0,000 
1,359,000 
ï,030  000 
2,670.000 
1.060,000 
1,023.000 
:j,510,000 
1,680.000 
880,000 
680,000 
2,109,000 
1,140.000 
1,960,000 
3,350,000 
4,000,000 
3,670,000 
2,860,000 
1,420,000 
781,000 
1,810,000 
2,970,000 
1,737,000 
3,890,000 
110,000 
2,551,000 
1,910,000 
1,045,000 
1.880,000 
2,380,000 
1,900,000 
1,390,000 
770,000 
800,000 
60,000 
1,801,000 
1,665,000 
1.090,000 
1.580^ 
3,330,000 
9,190,000 
«,680,909 


DÉPARTEMENTS. 


Lozère. 


Lys 

Haine- el-Loire.  

Hanche  

Harengo  

Harne  

Marne  (Hante-)  

Mayenne  

Meurthe  

Measc......  

Mense-Infirienre  

Mont-Blanc....  

Mont-Tonnnre  

Morbihan  

Moselle  

Nèthea  (Deax-)  

Nièvre  

Nord  .'  

Oise  


Orne  

Ourthe.  

Pas-de-Galais. 

Pâ  


Pay-de-DOme  

Pyrénées  (Basses-) . . 
Pyréndes  (Hantes-).. 
Pyrénées-OrÎMiiales. 

Rliio(Baa-)  

Rhin  (Hant-)  

Rhin-ei-MoseUe  

Rhône  

Roër  

Sambre-et-Heuse. . . . 

Sadne  (Hante-)  

Saâoe-et-Loire. 

Sarre  

Sarthe  

Seine..-  

Seine-InfMenre . . . . 

Seine-et-Marne  

5eine-et-0ise  

Sésia  

Sèvres  (Deux-)  

Somme  

Slnra.  ; 

Tanaro  

Tarn  

Var  


CONTINGENT 
en 

rainciPAL. 


Vanclnse  

Vendée.  

Vienne  

Vienne  (Hante-). 

Vosges  

Yonne  


Total 


602,000 
2,993,000  ■ 
2,880,000 
3,720,000 
1,940,000 
2,470^000 
1,406,000 
3,180.000 
1,680,000 

i,sso:ooo 

919,000 
660,000 
S. 190,000 
1,450,000 
1.920.000 
1, ,120,000 
1,321,000 
4,080,000 
2,892,000 
3,500,000 
1,300,000 
3,950,000 
3,890.000 
3,500,000 
870,000 
570,000 
700,000 
3,040,000 
1,800,000 
1,070,000 
2,100,000 
3,780,000 
800,000 
1.460,000 
3,030,000 
949,000 
3,760.000 
9,535,000 
8,980,000 
3,918,000 
4,511,000 
950,000 
1,790.000 
3,449,000 
9,340,000 
1,310,000 
1,880,000 
1,400,000 
860,000 
1,710,000 
1.350,000 
1.080,000 
1,170,000 
1,900,000 

906,906,000 


u 
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N'  IV. 

ËTAT  DE  RÉPARTITION  DB  LA  CONTRIBUTION  PERSONNELLE,   SOVPinAIRE  ET  HOBIUÈSE  DE  L*AN  XIV 
ENTRE  LES  CENT  HUIT  bfiPARTEMBNTS  DE  L*BXPIRS. 


DÉPARTEMENTS. 


Ain  

Aisne  

AlUer  

Alpes  (Basses-)  

Alpes  (Haates-) .  . . 
Alpes-Maritimes, . . 

Ardéche  

Antennes  

Ariége  

Aube  

Aude  

ATeyrOD   

Bouches-da-RhAna. 

Calvados  

Cantal  

Cbarenle  

Gharwte-iDréneare, 

Cher.  

Corréxe  

CAled'Or...  

C6tfls-da-Nonl  

Creuse  

Doire  

Dordogne  

Doobs  , 

Drdme  

Dyle  

Escaat  

Eare  

Eure-el<-Loir  

Finiatàte  

ForèU  

Gard  

Garonne  'Hante-) . . 

Gers  

Gironde  

Golo  

Hérault  

Ule-et-VUaine  

ludre  

Indre-et-Loire  

Isère  

Jeanu^  

Jora....  

Landes.  

Liman. ........... 

liamoœ  

Loir-et-Cber  

Loire  

Loire  (Hante-)  

Loire-Inférienre.  — 

Loiret.  

Ut  

Lot-et-Garonne.. . . . 


CONTINGENT 
•n 

PaiNtilPAL. 


133^ 
381,700 
154,900 
6i,SU0 
39,800 
49,600 
97,900 
220,500 
100,100 
244,300 
342,300 
227.500 
577,900 
604,500 
147.300 
247,300 
384,500 
131,700 
107,800 
355.500 
241,600 
93,900 
46,000 
250,000 
180,800 
142,700 
518,000 
682,200 
383,400 
321,900 
351,800 
98,300 
282.100 
394,100 
216,300 
680,100 
16,200 
388,100 
329,300 
142,800 
232,000 
265,000 
383.200 
164.700 
98,600 
79.800 
9,300 
S09,100 
S9S.900 
116,600 
455,900 
373,100 
287,600 
314,600 


DÉPARTEMENTS, 


Lozère..  

Ly«  

Maine-et-Loire  

Manche  

Marengo  

Marne  

Marne  (Haole-) .... 

Mayenne  

Mearthe  

Meii^e  

Meuse-lnférienre. ... 

Mont-Blanc  

Mont-Tonnerre  

Morbihan  

Moselle  

Nètbes  (Denx-)  

Nièvre  

Nord  

Oise  

Orne  

OurLbe  

Pas-de-Calais  

Pd  

Puy-de-Ddme  

Pyrénées  (Basses-) . . 
Pyrénées  (Hautes-).. 
Pyrénées-Orientales. 

Bliin  (Bas-)  

Rbio  (Haut-}  

Rlùn-el-MoseUe  

RhAae  

Roër  

Sambre-et-Heose. . . 

Sad'ie  (Hante-)  

Saon&^t- Loire  

Sarre  

Sartbe  

Seine  

Seine- Inférieure. .... 

Seine-et-Marue  

Seine-et-Oise  

Sésia  

Sèvres  (Denx-)  

Sooune  

Stara  

Tanaro  

Tarn  

Var.  

Vancluse  

Vendée  

Vienne  

Vienne  (Haat»-)  

Vosges  

Yonne  


CONTINGENT 

en 


Total. 


31,700 
546.600 
330,400 
457,400 
I32,0U0 
344,200 
196,700 
243,800 
229,600 
186.600 
210,000 
108,500 
311,500 
274,100 
965,S00 
337,500 
176,900 
719,700 
89B.S00 
306,800 
416,200 
422,000 
278,000 
348,700 
150,900 
62,700 
61,200 
380,500 
255,500 
170,000 
558,000 
485.200 
165,800 
139,300 
320.400 
194,700 
297,200 
4,177,400 
1,095,400 
443,600 
616.500 
61,000 
196,100 
467,000 
160.000 
103.000 
910,000 
S12.800 
121,400 
193,000 
125,500 
134,100 
131,900 
163,100 

32,800,000 
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Tableau  du  fiMKttmutn  dn  centimes  destiné»  dans  chaqus  département  aux  dépenses  /îxu,  pour  les  pré^ 
fets.  les  secrétaires  (fenêraux^  les  membres  des  conseils  de  préfecture  les  sous-préfets,  VinstrucUon 
publiguti  les  tribunavœ  de  première  inslance,  d''appel,  criminelit^  de  commerce,  spéetaux,  de  paix^  à» 
police,  les  traitements  et  remises  des  receveurs  généraux  et  partitMlien. 


DfiPARTEMEMTS. 


S. 

2. 
3. 
4. 
3. 
6. 
7. 
8. 
9. 
10. 

it. 

19. 

13. 

u. 

15. 
16. 
17. 
18. 
19. 

ao. 

SI. 
84. 
S3. 
té. 
S5. 
9S. 
S7. 
28. 
S9. 
30. 
31. 
32. 
33. 
34. 
35. 
36. 
37. 
38. 
39. 

4a 

41. 
4S. 

43. 
44. 
4S. 
46. 
47. 
48. 
49. 
M. 
51. 
5S. 
S3. 
54. 


Ain  

Aisne  

Allier  

.\lpe3  (Basses-) . . . . . 
Alpes  (Baates-).... 
Alpes-Marilimei . . . . 

Ardècbe  

Ardenaes  

Ariêge  

Aube  

Ands..  

ATC;ron....  

Bonches-dn-Rlitas. . 

Calvados  

Canial  

Cbwate  

Chareote-luférieure 

Cher  

Corrètfi  , 

Côla-d'Or  

Cdtes-dD-Nord .... 

Creazfl  

Doire  

Dordogna  

Doobs  

Drâme,  

Dyle  

EscaaL  

Eure  

Eore-et-Loir  

Finistère  

Forêts  

Gan!  

GarooDB  (Haate-} . . 

Gers  

Gironds.  

Golo  

Héranlt  ■  

lll«-elrVilaiiie  

Indre...,  

IndrB-et-Loin  

hère  

Jemnufws  

Jura.  

Landes  

Lémao  

LiamoM  

Loir-et-Gb«r  

Loin  

Loire  (Haals-)  

Loire-InfériBiire . . . 

Loiret  ,  

Lot.  

Lot4t-GaroDoe.... 


QUOTITÉS 
des 

CE11TIHE8. 


7  1/2 
9  2/5 
4  2/5 

3  > 
1  » 
1  > 

4  2/3 
9  5/6 

5  1/2 

8  1/3 
10  » 

9  > 
1  1/8 
9  1/5 
5  4/5 

10  1/2 

8  1/4 

4  3/4 
7  3/4 

10  1/2 

7  1/2 
3  » 

1  2/3 

9  4/5 

3  t/5 

5  6/2 
1  » 

10  1/2 

11  19/20 
H  2/5 

4  3/5 
4  4/5 

7  9/10 

8  3/5 
7  3/5 

7  6/T 
1  » 

10  > 

3  5/6 

8  1,5 

9  2/3 

7  S/5 
10  » 

8  1/2 
1  » 
1  " 

1  " 

9  4/3 

10  1/5 

7  1/5 

8  2/5 
8  1/3 

10  1/5 
10  ^3 


DÉPARTEMENTS. 


55.  Lozère  

56.  Lys  

57.  Maine-et-Loire  

58.  Manche  

59.  Harengo  

60.  Marne  

61.  Marne  (Haate-)  

62.  Hayeane.  

63.  MdBftbe  

64.  H«ue  

65.  Hease-lDr4rieare  ' . . 

66.  Honl-Rlane  

67.  HontrToaoerre  . . . . . 

68.  Morbihan  

69.  Moselle  

70.  Nèthea  (Deux-)  

71.  Nièvre  

72.  Nord  

73.  Oise  

74.  Orne  

75.  Onrihe  

76.  Pas-de-Calais  

77.  PO  

78.  Pny-de-Dâme  

79.  Pyrénées  (Basses-).. 

80.  PytéaAes  (Baatas-}.. 

81.  Pyr^iées-Orienlales. 

82.  Rhin  (Bas-)  

83.  Rhin  (Haut-)  

84.  Rhin-et-Moselle  

85.  RbAoe  

86.  Roër  

87.  Sambre-et-Mense . . . 

88.  Saône  (Haute-)  

89.  Sadne-et-Loire  

90.  Sarre  

91.  Sartbe  

92.  Seine  

03.  Seioe-InférieBre  — 

94.  Seine-et-Marne  

OS.  Seine-et-Oisfl  

96.  SôsU  

97.  Sérres  (Deux-)  

98.  Sooune  

99.  Slura  

100.  Tanaro  

101.  Tarn  

102.  Var  

103.  Vandose  , 

104.  Vendée  

105.  Vienne  

106.  Vienne  (Hante-)... 

107.  Vosges  

108.  Yonne  


QUOTITES 
des 

CIITIMBS. 


3  2/9 
11  1/3 
10  1/3 

8  1/2 

6  5/6 

8  1/3 

8  5/6 
10  1/3 

4  1/5 
6  1/5 
6  1/5 
1  > 

9  i/é 

6  » 

5  1/5 
è  7/8 
8  1/2 
8  1/8 

10  2/3 

8  » 

8  > 

9  1/4 
4  2/3 
8  1/3 
1  » 
1  7/8 
3  IVIA 

7  S/3 
7  » 
7  » 


3 

3/4 

10 

3/4 

4 

1/2 

8 

3/3 

11 

1/» 

5 

2/3 

9 

1/2 

1  19/W 

8 

1/S 

10 

8/6 

11 

» 

7 

1/3 

10 

1/3 

9 

1/5 

6 

5/5 

7 

5/6 

11 

1/5 

2 

3/5 

3 

3/5 

9 

7/8 

6 

1/5 

5 

5/1ft 

7 

4/5 

8 

a/5 
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VI. 


ableau  du  maximum  des  centimes  degtinés  dans  chaque  département  aux  dépenses  variiMes  pour  lo 
préfectures  et  sous^réfectures^  l'instruction  p^lique,  les  enfants  trouvés^  m  prisons^  les  louen  à> 
prétoires  de  prisons  et  réparations  extraordinaires ^  les  menues  dépenses  des  tribunaux,  et  les  aipn» 
imprévues. 


DÉPARTEMENTS. 


1. 

2. 

3. 

4. 

S. 

6. 

7. 

8. 

9. 
10. 
11. 
12. 
13. 
14. 
15. 
16. 
17. 
18. 
19. 
30. 
M. 
93. 
S3. 
94. 
35. 
26. 
27. 
28. 
29. 
30. 
31. 
32. 
33. 
34. 
35. 
36. 
37. 
38. 
39. 
40. 
41 
42. 
43. 
44. 
45. 
46. 
47. 
48. 
40. 
80. 
H. 
53. 
53. 
84. 


Ain  

Aisne  

Allier  

Alpes  (Basses-)  

Alpes  (Hantes-)  

Alpes-Voritimes. . . . 

Ardèclw  

ArclMUies.  

Ariége  

Aube  

Aude  

Averron  

Boacbes-da-RMne. . 

Calvados  

CantaJ  ,  

Cbareote  

CliareDte-Inférieiue, 

Cher  

Corrèze.  

CAte-dOr  

Cdtes-dQ-Nord  

CreoK..  

Boire  

Dordogne  

Donbs  

Drdme  

Dyla  

Escaut  

EUTB  

Eare<et-Loir  

Finistère  

Forêts  

Gard  

Garonne  (Hante)-. . . 

Gers  

Gironde  

Golo  

Héraalt  

Ule-et-Vilaine  

Indre  

Indre-et-Loire  

Isère  

Jemmapes  

Jara.  

Landes  

Léman  

Liamoae  

Loir-et-Cher  

Loire  

Loire(Haate-)  

Loire-Inférienre .... 

Loiret  

Lot  , 

Lot-st-Garonne  


QUOTITÉS 
des 


8 

1/2 

55. 

6 

3/5 

56. 

11 

3/5 

57. 

13 

n 

58. 

15 

» 

59. 

1» 

B 

60. 

11 

1/3 

61. 

6 

1/6 

63. 

10 

1/f 

63. 

7 

3/3 

64. 

6 

m 

65. 

7 

» 

66. 

2/3 

67. 

6 

4/8 

68. 

10 

1/5 

69. 

5 

1/2 

70. 

7 

3/4 

71. 

11 

V* 

72. 

8 

1/4 

73. 

5 

1/2 

74. 

8 

1/2 

75. 

13 

B 

76. 

14 

1/3 

77. 

6 

1/5 

78. 

12 

3/5 

79. 

10 

1/6 

80. 

15 

81. 

5 

1/2 

82. 

4 

,1/20 
3/5 

83. 

4 

84. 

11 

2/5 

85. 

11 

1/5 

86. 

8 

1/10 

87. 

7 

2/5 

88. 

8 

i/i 

89. 

8 

lA 

90. 

15 

N 

91. 

6 

» 

93. 

12 

M  In 

1/6 

93. 

7 

4/5 

94. 

6 

1/3 

95. 

8 

3/5 

96. 

6 

B 

97. 

7 

1/3 

98. 

15 

» 

90. 

15 

100. 

15 

• 

101. 

6 

1/8 

102. 

5 

4/5 

103. 

8 

4/5 

104. 

7 

3/5 

105. 

7 

2/3 

106. 

5 

4/5 

107. 

8 

108. 

DÉPARTEMENTS. 


Lozère  

Lys  

Maine-et-Loire.. 

Mandie  

Marengo  

Marne  

Marne  (Banle-). 


Heortbe  , 

Meose  

Menss-Ioférienra. . . . 

Mont-Blanc  

Uont-Tonnerre  

Morbihan  

Moselle. . .  ■  

Nèthes  ^Deax-)  

Nièvre  , 

NoM  

Oise  

Orne  , 

Oorthe  

Pae-de^alaifl...... 

Pd  

Puy-de-DOme  , 

Pyrénées  (Basses-). 
Pyrénées  (Hautes-)  ■ . 
Pyrénées-Orientales. 

Rhin  (Bas-)  , 

Rhin  (Haot-)  

Rbin-ei-Mosdle..... 

Rhdne  

Roër  

Samfare-et-Menae . . . 
SwIdo  (Hante-)  .... 

Sadne-Bi-Loire  

Sarre  

Sarlhe  , 

Seine  

Seine-Inférieure  . . , . 

Saine-et-Bfonie  

Seiiie-eI-<H8e  

Sésia  

Sèvres  (Deux-)  

Somme  

Stnra  

Tanaro  

Tarn  

Var  

Vanctiue....  

VendAe  

Vienne.  

Vienne  (Haute-) . . . . 

Vosges  

Yonne  


14  3/i 


^'3 

i;« 


il  vs 


3-'! 


9 

9 
19 
6 

10  • 

10  i/3 
9 

7  1,  J 

7  7/8 

5  l;î 

8  > 

8  • 

6  J,'* 

11  11 

7  1,1 
15  » 

13  t,« 
«  l.'ll 

8  1/3 

9  * 

9  • 
1!  1/'* 

5  1/* 
il  1/1 
7  l/î 

4  19.10 
10  1/3 

6  1/1 

14  1/» 

7  f/i 

5  1,'fi 
l  » 

8  t/î 
5 

6  */3 

9  */5 
«  1^ 
4  4/5 

13 

If  1/s 
6  1/8 

9  4/J 

10  T/tl 
8  1/3 
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ËTAT  DE  R^PARTniON  DB  U  OONTRIBimOll  SUR  LES  PORTES  ET  FENETRES,  ENTRE  LES  SdPARTEHENTS 

DE  l'empire. 


DÉPARTEMENTS. 


Ain  

AisM  é. 

,' Allier.  

''  Alpes  (Basses-).... 

AlpM  (Buta»-)... 

Alpès-Miritimes. . . 

Ardàebe....  

ArdeoBos  

Arié|s  

Ail»  

Ands  

Aisjron  

BoDcbes-da-RhOne. 

Calrados  

Canul  

Charute  

CharaDie-inférieare . 

Cher.  , 

'  ConèM  

Ciw-d'Or  

, C6tss>da-Nonl.  .... 
'  CrcQse  

Doin  

I  Dordo|no  

Donbi  

ilMne  

|Dyle.  

j  EsuDt  

i  Eure  

Bnr»-et-Loir  

Rois  lire  

Fortu  

I  Gard  

I  Suoniie  (Hanl*-)... 

|g««  

Gironde  

Colo  

Béraoll  

Dle-et-Viliine  

Indre  

I  Indre-et-Loira  

[Isère  

:  icam^es  

ion  .,, 

iUndes  

iLémaa  

LiaiDone  

l^r-ei-Cber  

Loire  

Loirs  (Hante-)  

I^ira-bUriaBre  

Uirel  

Ut.  

Lot-n4raronoe  


CONTINGENT 
en 

PUNGIPAL. 


82,900 
220,900 
61,300 
41,000 
95,400 
34,300 
59,800 
110,200 
51,000 
114.600 
93.800 
105,000 
429,900 
234,900 
40.600 
110,600 
163,900 
68,900 
55,500 
163,000 
85,600 
37,8p0 
15.000 
95,400 
128,600 
66,200 
282,500 
377,600 
268,000 
135,100 
126,800 
102,200 
144,100 
213.600 
98.100 
419,400 
4,000 
183,600 
123.400 
80,400 
118.800 
114,300 
226,800 
110,600 
65,500 
77,200 
2,000 
85,800 
81,900 
!F7,400 
141,700 
197,900 
106,300 
99,400 


DÉPARTEMENTS. 


Lozère  

Lys  

Maine-et-Loire. 
Hanche  


Marne  

Marae  (Uaate-). ... 

Mayenne  

Menrlbe.  

Mense  

Mense-InlirienTe. . . 

Mont-Blanc  

Mont-Tonnerre. .... 

Morbihan  

Moselle  

Nithes  (Deox-)  , 

Nièrre  

Nord  

Oise  

Orne  

Otuthe  

Pas-de^alais  

PO.  

Pay-d»-D4me  

Pyréaéu  (BassM-) . . 
Pyrénées  (Hantes-).. 
Pyrénéee-Orienlales . 

Rhin  (Bas-)  

Rhin  (U&ut-)  

Rhin-el-NoseUe. . . . 

Rhâne  

Roôr  

Sambre-et-Meose. . . . 
Sadne  iHante-). .... 

Saône-et- Loire  

Sarre  

Sartbe  

Seine  

Seioe-Inféiienre. ... 

Seine-et-Marne  

Seine-eUOiae  

SésU  

Sèvres  (Oeax-)  

Somme  

Slnra  

Tanaro  

Tarn  

Var  

Vandase  

Vendée  

Vienne  

Vienne  (Haate-). ... 

Vosges  

Yonne  


CONTINGENT 
en 

PUHCIPAL. 


Total. 


30,100 
230,800 
129,100 
155,700 
66,000 
228,600 
106,300 
61,200 
188,400 
118,700 
107,600 
64,600 
930,400 
88,800 
181,500 
220,000 
60,200 
420,400 
234,300 
123,200 
190,100 
277,800 
138,000 
77,300 
140,800 
48,600 
36,800 
305,400 
187,900 
84,800 
301,900 
302,800 
69,300 
122,100 
118,300 
115,400 
109,200 
1,979,900 
838,300 
169,100 
348,800 
30,000 
68,900 
302,400 
83,080 
50,000 
99,500 
137,200 
78,900 
49,100 
96,300 
63,900 
122.300 
134,900 

16.000,000 
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Tarif  (1)  de  la  répartition  des  contributiom  per- 
eomelte  et  eomptudre  de  la  viUe  de  Parie. 


fr. 
100 
A 

140 

180 
100 
300 

uo 

500 

600 
700 

wo 

900 
1^ 
1,100 

1300 
1.800 
1,1m 


10 


10 


so 


M 


tr. 

i;too 

1,600 
1,00 
l,MO 
1^ 

2^ 
2,100 

a,aoo 

3,300 

1,|]00 
«,700 
9,800 

al  bh- 
dfiuaf . 


SO 

60 

80 


Oq  demande  l'impression  du  projet  de  loi  et 
des  motifs  à  six  exemplaires. 

Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

A  deux  heures,  le  Corps  législatif  se  forme  eu 
comité  général. 

A  trois  heures ,  la  séance  est  rendue  publique. 

On  procMe  à  un  nouveau  scrutin  pour  le  choix 
d'un  membre  du  Tribunat,  qui  doit,  avec  les  deux 
déjà  nommés,  assister  dans  ses  fooctions  M.  le 
procureur  général  près  la  haute  cour  impériale. 

Les  deux  candidats  snr  lesqwls  les  votes  doi- 
vent se  porter  sont  UU.  Savoye-Rollin  et  Albisson, 
tribuns. 

U  résulte  du  dépouillement  du  scrutin  que  le 
nombre  des  votants  est  de  231.  U.  Albisson  ayant 
réuni  120  suffrages,  obtient  la  majorité  absolue  et 
est  proclamé  par  M.  le  président. 

L^rété  suivant  est  adopté. 

«  En  exécution  de  l'article  105  de  l'acte  des 
«  Constitutions  de  l'Empire,  du  28  floréal  an  XII  ; 

«  Vu  le  message  du  Tribunat,  en  date  du  17  de 
«  ce  mois,  portant  présentation  de  neuf  candidats, 

•  savoir  :  HM.  Faure,  Albisson,  Mouricault,  Savoye- 
«  Rollin.  Favard,  Pictel,  Gallois,  Grenier,  Chabot 
«  {de  VÂUivr)  ; 

<  Le  Corps  législatif  procède  à  la  nomination 

•  aa  scrutw  secret,  et  à  la  majorité  absolue, 
>  mtre  les  candidats  ci-dessus  dénommés,  des 
«  trois  fflemlves  du  Tribunat  qui  doivent  assister 
«  dans  ses  fonctions  U.  le  procureur  général  de 
«  la  haute  cour  impériale. 

•  Le  dépouillement  des  scrutins  donne  la  majo- 
c  rité  absolue  des  suffrages  à  MM.  Favard,  Faure 
«  et  Albisson. 

•  Ces  trois  membres  du  Tribunat  sont  en  con- 

•  séquence  proclamée  pour  exercer  tes  fonctions 
«  mil  leur  sont  attribuées  par  l'article  105  de 

■  racte  des  Gonstitations  de  l'Empire,  du  i&  flo- 

■  réal  an  XII. 

«  Le  Corps  législatif  arrête  que  cette  nomina- 
1  tion  sera  communiquée  k  Sa  Maieslé  l'Empereur, 

■  au  Sénat  conserraleor  et  au  Tribunat,  par  des 
«  messages.  • 

La  séance  est  levée. 


(It  Ce  tarif  doit  Atre  annexé  au  projet  de  loi  snr  les 
Bnueee  de  l'an  XIII,  eouforutaenl  à  l'arlide  19. 


ADDITION  A  LA  SÉANCE  DU  CORPS  I^SLATIF  DU 
22  PLUVidSB  AN  Xlll. 
ANNEXES  AD  BUDGET  DE  L*AN  XIU. 

ADMINISTRATION  DBS  FINANCES  DB  L*EHP!RB 
FRANÇAIS. 


COMPTE  DB  L'ADMINISTRATION  DBS  FINANCES 

EN  L'AN  XE. 

SIRE, 

Je  présente  à  Votre  Majesté,  pour  l'an  XII,  le 
compte  annuel  de  l'admmistration  des  floances 
de  l'Empire. 

Ce  compte  rappelle,  pour  la  recette  et  pour  la 
dépense,  la  situation  des  exercices  antérieurs  m. 
1"  vendémiaire  de  l'an  XII,  et  présente  leur  nou- 
velle situationan  commencement  de  Tannée  cou- 
rante. 

Cet  ordre  constamment  snivi  depuis  l'an  VUI, 
et  désormais  invariable,  en  conservant  toujours 
avec  fidélité  la  trace  du  passé,  devient  le  garant 
certain  de  l'avenir  ;  il  rend  indispensable  l^xpli- 
cation  de  tout  changement  survenu  dans  les  ré- 
sultais antérieurement  présentés,  et  met  à  portée 
de  suivre  les  opérations  de  chaque  exercice  jus- 
que dans  les  derniers  détails. 

Les  états  remis  par  les  divers  ministres,  des 
sommes  qui  pourront  rester  dues  sur  les  années 
IX^  X,  XI  et  XII,  lorsque  la  liquidation  de  la  to- 
talité des  dépenses  déjà  connues  par  aperfU  sera 
entièrement  terminée,  n'of^nt  rien  que  de  sa- 
tisfoisant  sous  le  rapport  de  la  situation  générale 
des  finances. 

Votre  Majesté  a  déclaré,  dès  l'an  IX,  qu'il  ne 
serait  fait  aucun  arriéré. 

Cet  engasement  sera  fidèlement  rempli. 

Toutes  les  créances  de  ces  diverses  anm^eit,  sans 
aucune  exception,  seront  acqruittéi^  en  numéraire, 
la  seule  valeur  qui  puisse ,  avec  justice  pour  les 
créanciers  de  l'Etat,  et  avec  convenance  pour  l'inté- 
rêt bien  entendu  du  Gouvernement  lui-même,  être 
admise  dans  le  paiement  des  dépenses  publiques. 

Je  passe  aux  détails  du  compte  que  j'ai  à  ren- 
dre à  Votre  Majesté. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DES  EXERCICES  V,  Tl,  TU  ET  \m. 

Saivant  le  compte  des  fînances  de  l'année  der- 
nii^re,  il  restait  disponible  sur  les  receltes  prove- 
nant de  ces  exercices,  la  somme  de  12,489,094  fr. 
(Voyez  l'état  coté  A). 

Les  dépenses  acquittées  en  numéraire  pendant 
le  courï!  de  l'an  XII  montent,  y  compris  un  pré- 
lèvement de  8  millions  trausportés  A  rexercice 
an  IX,  pour  le  service  de  la  guerre,  à  11,415,738  fr. 

Ainsi  il  restait  disponible,  an  1*'  vendémiaire 
an  XIII,  en  numéraire,  1,073,359  francs. 

Suivant  le  même  compte  des  finances  de  Tan- 
née dernière,  les  sommes  irayables  en  rentes  créées 
par  la  loi  du  30  ventése  an  IX,  s'élevaient  pour 
le  service  des  exercices  dont  it  s'agit; 

Savoir  : 

Pour  les  années  V,  VI  et  Vn,  &  40,848,400  Arancs. 

U  a  été  inscrit,  dans  le  cours  de  la  mémo  an- 
née sur  ce  crédit,  262,596  francs  de  rentes,  repré- 
sentant un  capital  de  8,753,200  francs. 

Il  restait  par  conséquent  disponible,  au  l"  ven- 
démiaire an  Xin,  32,095,200  fîancs. 

Les  sommes  également  par^bles  en  rentes  pour 
l'exercice  an  VlII.  ont  étéestirnéps  par  le  compte 
tie  l'année  dernière,  à  10,515,680  francs.  (Voy. 
l'état  coté  BI. 

U  a  été  inscrit  en  l'an  XII  429,906  francs  de 
rentes,  représentant  un  capital  de  8,598, 1 20  francs. 
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.  n  restait  disponible,  au  1"  vendémiaire  an  Xin, 
1,917.560. 

Total  général,  34,012,760  francs. 

An  moyen  de  ce  que  ces  deux  crédits  sont  iodis- 
tinctement  applicables  aux  dépeasfs  de  l'au  VUI 
et  années  antérieures,  ils  doivent  suffire  pour  sol- 
der ces  divers  exercices. 

(A)  .  PAIEMENTS  efUetui»  m  HMMcrtrire  par  le  tré$or 
publie  en  Van  Xli,  iur  le$  exercice»  V,  VI,  VII 
et  VIII,  déduction  faite  det  compennUiona  ourégulo' 
rieation»  oui  n'ont  point  exigé  de  eortiei  de  fonM. 
GuBRRE.  (HiDislère),  1,959,436  frsnes. 

Makine,  65,663  fnuics. 

iMTtmEOR,  73,990  francs. 

Fiha-icbs,  3U,68S  francs. 

Thésor  puiug,  S8,430  francs. 

Relations  EX-rtitiRtiRES,  60,848  fraocs. 

Justice,  2,901  francs. 

Frais  dk  H«GOGuno.i,  S4,513  francs. 

RBMMtiuEuns  DiTERS,  579,993  francs. 

PRâLÈvsaEnr  pour  im  service  br  l'ar  a,  8,000,000  fr. 

Total,  11,415,738  franca. 

Restait  di^pumble  en  numéraire  an  l*'  Tcndémiaire 
an  XII,  12,489,094  francs. 
Reste  an       vendémiaire  an  XIII,  1,075,356  franc!!. 

(B)  ,  ETAT  de  tituation,  au  l«r  vendémiaire  anXiU, 
des  crédilt  oneerti  en  rente»  pour  te»  exereieei  V, 
VI,  Vit  et  VII/. 

Saivani  le  compte  des  finances  de  l'an  XI,  il  reslait 
disponible  an  1"  vendémiaire  an  XII,  ans  V,  VI  et  VU, 
40  848,400  francs.  An  VHI,  10,515,(i80  francs. 

Paiemints  faits  en  l'au  XII.  Ans  V,  VI  et  VII, 
8,753,800  francs.  Ad  VUI,  8,598,180  francs. 

Restait  disponible  an  !«  voidémiaire  an  XIU.  Anï=V, 
VI  et  \U,  32,095.900  Innés.  An  VIII,  1,917„S60  francs. 

CHAPITRE  II. 

EXERCICE  AN  IX. 

Le  budget  de  l'au  IX  a  été  réglôà  526,478,041  fr., 
par  la  loi  du  4  frimnire  an  XI. 

De  nouveaux  i-ccouvrements  opérés  depuis, 
au  delà  des  produits  que  l'on  avait  espérés, 
8,000,000  francs,  transportés  deFan  VIII.  auquel  ils 
ëuieat  ioutiles,  à  Tau  IX  en  vertu  d^un  décret 
impérial  du  15  floréal  an  XU,  et  5,981,150  finncs 

Fréleiés  sur  les  revenus  extraordinaires  de 
an  XIII,  portent  les  moyens  de  cet  exercice;  tant 
rentrés  au  trésor  public  qu'à  rentrer  ou  à  régula- 
riser, à  la  somme  totale  de  54^.000,000  francs,  re- 
connue nécessaire  pour  solder  entièrement  toutes 
ses  dépenses. 

La  loi  sur  les  finances  contient  en  conséquence 
un  titre  paiticulier  qui  élève  à  cette  somme  celle 
mise  à  ta  disposition  du  Gouvernement  pour  le 
service  de  l'an  IX. 

La  totalité  des  crédits  étant  ainsi  portée  à  (Voyez 
l'état  coté  Cl  545.000,000  francs  et  les  dépenses 
acquittées  et  ordonnancées  jusqu'au  1"  vendé- 
miaire an  XllI,  s'élevant  suivant  te  compte  du 
trésor  public  (état  coté  Q|,  à  la  somme  de  529,416, 
732  francs  jVoy.  l'état  coté  Ù). 

Il  restai  t  à  acquitter  ou  à  l'ëgulariser  sur  les  cré- 
dits, au     vendémiaire  an  Xtll,  15,583,268.  francs 

(C).  ETAT  de»  revenu»  et  produilt  affectés  au  service 
de  l'an  IX,  des  somme»  rentrées  au  tré»or  publie,  et 
Je  M  quireetait  à  rentrer  ou  A  rég»lari»er  au  iieii- 
démiaire  an  XIII. 

CoNTRiBi!Ti07rs  DIRECTES  AN  IX.  Pnxbdti  {vésnmés 
smvant  le  budget,  263,000.236  francs. 

Sommes  rtntré-  s  en  l'an  IX,  X  ei  XI,  964, 165»8a7  francs. 
En  l'an  XU,  S4I,7<5  francs. 

Total  du  produit  net,  ii64.407,5r.2  francs. 

Excédant  snr  les  estimations  du  budget,  807,316  francs. 

RtoiE  &E  l'e^recistrehextet  des  D0HAi5ta.  Produits 
présumés  suivant  le  budget,  147,676,000  francs. 

Sommes  rentrées  en  l'an  IX,  X  et  XI,  143,306,664  fr. 
En  l'an  XU,  I,il0,153 francs. 


m 

Reste  &  rentrer  d'après  le  prodoit  net  risnltut  des 
étals  des  administrations  et  r^ies,  3,159,183  franes.  * 

Total  du  produit  net.  147.676,000  francs. 

Douanes.  Produits  présumés  suivant  le  bndcrt  , 
18,869,511  francs. 

Sommes  rentrées  en  l'an  TX,  X  et  XI,  16,631,661  francs. 
En  l'an  XII,  1,S28  rran<-8. 

Reste  à  rentrer  d'après  le  produit  net  risnitant  d«s 
états  de*  adminittratiunset  régifs,  9,03K,61S  francs. 

Total  du  produit  net,  18,8tf<.511  francs. 

PosTEs.Prodoits  présumés  soiTanlIebudget,8,S39,517  fr. 

Sommes  rentrées  en  l'an  IX.  X  et  XI,  7,786,305,  fr. 

Reste  à  rentrer  d'après  le  produit  net  résultant  des 
états  des  administrations  et  réfiies,  45241Sfru>ci' 

Total  dn  produit  net,  8,239,517  fhincs. 

LoTERie  nationale.  Produits  présumés  snivant  le 
budget,  8,473,211  frênes. 

Sommes  rentrées  en  l'an  IX,  X  et  XI,  8,473,311  francs. 

Total  dn  produit  net,  8,473,311  franca. 

Excédant  snr  les  estimations  dobodget,  lOOfranes. 

SAtiHcs.  Produits  présumés  snivant  le  budget, 
S,R37,90S  francs. 

Sommes  rentrées  en  t'an  IX,  X  et  XI,  2,837,90!  francs. 

Total  dn  produit  net,  2,837,902  francs. 

HmixAiES.  Produits  présumés  suivant  le  budget, 
24.381  francs. 

Sommes  rentrées  en  l'an  IX,  X  et  XI,  53,073  franes. 
En  l'an  XU,  146,443  frantjs. 

To'al  dn  produit  net,  190,516  fraocs. 

Excédant  snr  les  esiimaUons  du  bud^t,  175.135 francs. 

Recettes  diterseb  (Af<  ix).  Pn>dttits  présumés  sui- 
vant le  budget,  3,763,283  frucs. 

Sommes  rentrées  en  l'an  IX,  X  et  XI,  3,M7,6n  francs. 
En  l'an  XII,  878,076  francs. 

Total  du  produit  net,  4,835,7^8  francs. 

Excédant  sur  l'  s  estimations  du  budget,  1,072.475  fr. 

Recettes  extraorbinaires  et  >xtAribores.  Prodoits 
présumés  suivant  le  bmtget,  22,000,000  francs. 

Sommes  rentrées  m  Tan  IX.  X  et  XI,  2>,051.«t2fr. 
En  l'an  XII,  65,975  frvies. 

Total  dn  produit  net.  22,117,827  francs. 

Excédant  sur  les  estimations  du  budget,  117337  fr. 

Crédit  en  dohainer  NAimNAux.  Produits  prianmés 
suivant  le  budget,  SO.000.000  franci. 

Sommes  rentrées  en  l'an  IX,  X  et  XI,  1,315,451  fr. 
En  l'an  XII,  6,15^,777  francs. 

Reste  A  remrer  d'après  le  produit  net  résultant  des 
éuts  dp.<iadmini))trationii«>t  régies.  12,525,773  francs. 

Total  du  produit  net,  20,000,000  francs. 

Sur  les  somes  ddeb  pax  i.es  ACQcAaxDas  de  domaiiies 
VENDUS  A:n-ÉRiEunEHENT  A  l'A!t  X.  Prodoïts  présumés  BUi- 
Tantle  budget,  10.000.000 francs. 

Sommes  rentrées  en  l'un  IX,  X  et XI,  7,380,583 francs. 
En  l'au  XIU,  1,493,768  francs. 

Reste  A  rentrer  d'après  le  produit  net  résnilant  des  ■ 
étais  des  administrations  et  régies,  1 ,225,639  francs. 

Total  dn  produit  net.  10,000,000  francs. 

SOR  LE  PRODUIT    DES    RACHATS    DE   RENTES.  PrOdUitR 

présumés  suivant  le  budget.  5,000,000 francs. 

Reste  à  rentrer  d'après  le  produit  net  rèsnltaot  des 
états  des  administrations  et  régies,  5,000,000  francs. 

Tot^  du  produit  net.  5,000,000  francs. 

Son  LES  RESTES  DES  COXTRISimONS  ET  PRODUITS  DE 

l'an  tiii  ET  AKTtRiEniis.  PiDdoils  présumés  suivant  le 
budget,  8,000,000  francs. 

Sommes  rentrées  en  l'an  IX,  X  et  XI.  7,627 ,5M  francs. 
En  l'an  XII,  10,741,4(»  francs. 

Total  du  prodoit  net,  18,368,956  francs. 

Excédant  snr  les  pstimalion^dn  budget,  10,368,956  fr. 

Sdr  nivERSEs  CREANCES.  PitHinits  jmsninés  soinuit  le 
budget  3,000,000  fr. 

Sommes  rentrées  en  l'anlX.Xet  XI,  1,03*^,563  franc*. 

Reste  &  rentrer  d'après  le  produit  net  résultant  des 
éuts  des  administrations  et  r^ies,  1,962,437  francs. 

Total  dn  prodoit  net,  3*000,000  fr. 


*  Ces  deux  sommes  sont  représentées  partie  par  des  aei)aits 
restée  1*809  le»  cajs«e»de«  receTMM,  et  qoi  «ont  a  réïalarjîer  par 
le  iré-or  pablic  sur  let  diver«  rréilUt,  partie  par  des  déllrits  de 
cafves  dont  le  rerouvreme  it  e^t  piiirscivi.  et  nar  lesquchtlj 
aora,  CD  dernière  an'lT<e,  unenon-valear  iloat  on  oe peut  estimer 
l'objet.  Je  propose,  (tans  le  noaveao  crédit  de  l'an  IX,  an  fonds 
particulier  pour  la  régularisation  dont  ces  objets  seroat  socees- 
BivemeutaRsceptlliles. 
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Obligations  et  ctouLss  a  recoutreb.  Produits  prf- 
BOttiés  loivant  le  badget.  5,000,000  tr. 

Sommes  reatrées  ea  l'an  IX,  X  et XI,  8,116,610  h.  En 
lan  XI.  I,428,fl2  francs. 

Rsste  à  rentrer  d'après  le  prodoit  na^réanltant  des 
4tats  des  adoiioistrattonB  et  r^B.  l,4î5,iTBfraDes. 

Total  du  produit  net,  5,000,000  francs. 

_  PrÉlEtEIIENT    sur    les    ■OTESS    IXTHAORDWAIRES  DE 

l'ak  XIU.  Reste  &  rentrer  d'après  le  produit  net  résallant 
dm  MaUdesadmiDistratiojis  et  régies,S,d81,150rrancN*. 

Total  du  produit  net,  6,981,150  francs. 

Excédant  snr  les  aatimatiODB  da  budget,  5,981  .ISOfrauca, 

Totaux.  Produits  prétamés  suivant  la  bndffet, 
9t6.477.041  francs.  ^ 

Sommes  rentrées  en  l'an  IX.X  et  XI,  488,863,048  francs. 
En  l'ao  XII,  22,365,759  francs. 

Reste  à  rentrer  d'après  te  prodoit  net  rjsultant  des 
étata  des  administration!!  et  r^es,  33,771,l^francs. 

Total  du  produit  net,  545,000,000  francs. 

Excédant  sur  les  «tuaialioDs  da  buc^et,  f8,!»a,9S9 
fnuifs. 

EXERCICE  AN  IX. 

(D).  ETAT  dei  $omme$  auignéei  pour  îe  lerviee 
l'an  IX,  deidépptuei  aequittêet  et  du  restant  disponi- 
ble sur  (éi  eréaiu,  au  i*'  vendémiaire  an  Xlti. 
Drtb  fdbuqub  et  pensiors.  Sommes  assignées  A 

chaque  chapitre.  77,OM.000  francs. 
Dépensas  acquittées  atordonaancéesaii  1«  vendémiaire 

an  XIIl,  77,000.000  franc». 

GdERM  et  AMINISTRATION    t>E   LA    CDERRE.  Sommes 

'  auignées  à  chaque  chi^iitre,  250,000,000  francs. 

Dépaases  acquittées  et  ordonnancées  an  1«r  vendé- 
miaire an  XIII,  2«3,744,333  francs. 

Restant  diwoiàbU  on  A  r^uUriwr  sur  Us  crédita, 
aa  1*r  vendémiaire  an  XIII,  6.955,667  fraoes. 

HARinE.  Sommas  assignées  &  chaque  cbanitre 
95{0Û0,000  fcancs. 

Dépaosas  acquittées  et  ordonnancées  an  iw  vendé- 
mialte  an  Xlll,  90,352,606  franrs. 

Re»tsjit  diapoDÎiilo  ou  &  régulariser  sur  les  crédita,  au 
1«  veadémiaira  an  XIII,  4,647,394  francs. 

Intérieur.  Sommes  assignées  h  chaque  chanitre 
89.095.150  francs.  f  . 

Dépenses acqniuéis  et  ordonnancées  au  l»*  vendémiaire 
an  XUl,  ,38.160,007  francs. 

Restant  disponible  ou  a  régnlariaw  sur  les  crédita,  au 
Itr  TeadéoMaire  an  XJll,  934,243  francs. 

FlHAKCES  ET  TRÉSOR  PUBLIC,  T  COMPRIS  HOO.OOO  FRANCS 
rOOR  nECULARISAttOn  des  TAXATIUNS  du  RKCETBuas  SDR 

LiroiRECT.  Sommai  assignées  &  chaque  ebuMtn. 
38,331.891  francs.  *" ^       =«.4»  «, 

O^MUes  acquittées  et  ordonnancées  an  !">' vendémiaire 
an  Xin,  30,543,707  francs. 

Restant  disponible  on  &  régnlarlser  sur  las  crédits,  an 
l**  vendémiaire  an  Xlll,  1,788,1^4  francs. 

Relations  extériedres.  Sommas  assignée»  à  cbaqae 
chapitre,  6,000,000  francs. 

Dépenses  acquittées  et  ordonnancées  an  Im  yendé- 
miaire  an  XIU,  5.907,333  francs. 

Restant  disponible  on  à  régulariser  sur  les  oédits,  au 
1"  vendémiaire  an  Xlll.  92,667  francs. 

Jdsticb.  Sommes  assignées  à  chaque  châtra.  10,390, 
000  francs. 

Dépensas,  aMuittées  et  ordonnancées  au  1»  vendé- 
miaire «n  Xni,  10,311,801  francs. 

Restant  disponible  ou  à  régulariser  sur  les  crédits,  an 
1*r  vandêmiuraaQ  XIII,  38,199  francs. 

PoLiCB  GÉNÉRALE.  Sommes  assignées  À  chaque  cha*- 
pitre,  1^500,0001  francs. 

Dépensas  acquittées  et  ordonnaiioées  aa  1»  TUtdé- 
miaire  an  XUl.  1,499,345  francs. 

Restant  disponible  ou  à  régulariser  sur  Isa  crédits, 
au  l«r  v^démiair*  an  XUI,  655  francs. 

FaAis  OB  NiteoctATioiis.  Sommes  assignées  k  chaove 
chapitre,  32,000,000  francs. 

Dépenses  acquittées  et  ordonnancées  an  ler  vendé- 
miaip>  an  XTÏI,  31,896,700  francs. 

Restant  disponib)<>  ou  a  r^Ntriser  sar  les  ciMits,  au 
l'i-vendémiaire  anXl|l,  1(^^300  flranes. 

*  Cette  somDie,  qui  n'a  pu  être  comprise  dan«  les  recettes  ef- 
leetaées  au  l»  veademUtre  an  XIU,  est  actuellement  réalisée. 


I       Fo^fDSDBRÏSERVE  MUR  nEB  RteOLAUSATIONS.  SomueS 

assignées  à  chaque  chapitre,  1,722,959  francs. 

Restant  disponible  ou  a  régnUriser  sor  les  crédits,  an 
1"  vendémiaire  an  XIII,  1,782,959  francs. 

J^"^®,**™™®'  assignées  pour  tons  las  chapitres, 

543,000,000  francs.       ^       '  »"  ' 

Dépenses  acquittées  et  ordonnancées  an  l*'  Taodé- 
miaire  an  XIII,  529,416.732  francs. 

Restant  disponible  ou  à  régulariser  snries  crédits,  au 
l«r  vendémiaire  an  XIII,  15,583,268  francs. 

CHAPITRE  III. 

EXERCICE  AN  X. 

Le  crédit  de  l'an  X  a  été  fixé  à  500  millions. 
Cette  somme  est  suffisante  pour  subvenir  à  tous 
les  besoins. 

L'état  coté  E  présente  le  montant  des  produits 
et  revenus  de  l'an  X,  et  ce  qui  restait  à  rentrer 
ou  à  régulariser  au     vendémiaire  an  XiU. 

L  état  coté  F  présente  ce  qui  restait  &  payer  ou 
a  régulariser  à  ta  même  époque. 

II  en  résulte,  qu'au  !«'  vendémiaire  an  XIII,  il 
restait  à  rentrer  ou  à  régulariser  sur  les  revenus 
de  l'an  X,  une  somme  de  13,210,390  francs; 

Bt  qu'il  restait  pareillement  disponible  ou  à 
régulariser  sur  les  crédits,  celle  de  12,390,040  fk*. 

EXERUCE   m  X. 
(E).  ETAT  dM  produits  et  reuenus  de  l'an  X,  deisommus 
rentrée»  au  trétor  publie  tur  eei  produit»,  et  de  er 
qu\  rtttatt  a  rentrer  au  1«  vendémiaire  an  Xlll. 

CoHTRiBonons  directes.  Montant  des  produits  et  re- 
venus, 273,417,000  francs. 

Sommes  rentrées  an  trésor  publi',  an  X  et  XI 
272,759,073  francs.  An  Xli,  378,334  francs. 

Total.  273.137,40?  francs. 

Restait  k  rentrer  on  A  r^Iariser  an  l«r  vendémiair.; 
an  XIU.  879.593  francs. 

R&GIE  DE  L'EXREGISTRKHBTr  ET  DES  DMAIIfBS.  Mon- 
tant des  produits  et  revenos,  157,712.957  francs  (aj. 

Sommes-  rentrées  au  trésor  public,  en  l'an  X  et  en 
l'an  XI,  154,055.734  francs.  En  l'an  XII.  1,700,.\99  fr.  fb). 

Total,  155,756.338  francs.  ^ 

Rpstait  &  rentrer  ou  A  régulariser  an  i**  Tendémiaire 
an  XIII,  11,956,624  francs  (c). 

Douanes.  Montant  des  produits  et  revenus,  30.979,901  fr. 

Sommes  rentrées  au  trésor  public.  En  l'an  X  et  en 
l'an  XI.  30,977,325  francs.  En  fan  XII,  8,S76  francs. 

Total.  30,979,901  francs. 

Postes.  Montant  des  produits  et  revanns,  10,367,481  fr. 
Sommes  rMitrées  an  trésor  pnl>lie,  m  l'an  X  et  XI, 

9,393.248  francs. 
Total,  9,393,848  francs. 

Restait  à  rentrer  ou  A  régulariser  an  1«'  vendémiaire 
an  XIII,  974.173  francs, 

LoTCRiE  ifATioNALB.  llontant  des  produits  on  revenus. 
11,052,094  francs. 

Sommes  rentrées  an  trésor  public  en  l'an  X  et  XI. 
11(652,094  francs. 

Total,  11,652,094  franc». 

RiGii  DBS  sALiims.  Montant  des  produits  «t  revenus, 
2,000,000  francs. 


(a)  .  Ce  prodnit  arait  été  rompris,  dans  le  compte  de  l'année 
deraière,  pour  une  somme  plus  forte  :  il  ■  été  recooDU  desais 

Joe  les  versements  en  numéraire  araient  été  forcés  dans  len  «sts 
e  la  régie,  qui  avait  confonda  avec  le  numéraire  effectif  det 
TBlenn  qu'elle  avait  reçues  pour  espèce^  ails  qiâ  n'en  ont 
pa^  réellement  produit  au  trésor  pnblic. 

(b)  .  Dans  cette  rodum  se  trouve  celle  do  t.M0,1O0  francs  ré- 

Salarisée  pendant  l'année  dernière  à  compte  dos  3jCM^  franco 
e  pjëree  de  dépenses  aeqcittécs  par  la  r^ie,  k  It  déÂane  da 
trésor  pablle,  et  qui  falMlent  partie  dn  restant  ft  leaUer  an 
1»  vendénlaire  ta  XU. 

(c)  .  Ce  reste  i  rentrer  se  conposeunt  da  resiaat  k  réiruta- 
riser  mx  les  pièces  de  dépenses  acquittées  par  la  régie  k  la  dé- 
eharse  da  trésor  pnblic,  qne  dn  prélèreneut  qui  a  été  fait  par 
les  recevears  par  leurs  tautions  snr  l'indirect,  lesqtelles  seront 
régularisées  et  ordonnancées  pat  le  minisire  du  trésor  pnMit^, 
an  mnycD  dn  Tonds  qni  sera  a  sa  disposition  poar  cet  objet, 
par  la  loi  sur  les  Snannes  de  l'an  XUL 

Le  Buralu  sera  l'obiet  dn  compta  dédutUf  k  fkfre  entre  la  trt- 
sor  publie  et  les  recereors. 
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Sommes  rentrées  m  tréur  pabUe  en  l'an  X  et  XI, 
2,000,000  francs. 
Total,  3,000,000  francs. 

Moif^AiBs.  Montant  des  prodaiti  et  rereoni,  183,435  fr. 
Sommes  rentréw  an  trésor  poUie  en  l'an  X  e(  XI, 
183,435  francs. 
Total.  183,435  fimnrs. 

Recettes  AcanErrELLES  et  de  toute  natdrb  en  l'an  x. 
Montant  des  produits  et  revenus,  3,687,192  francs. 

Sommes  rentrées  an  trésor  public  en  l'an  X  et  XI, 
8,603,685  francs.  En  l'an  XII,  1,083,537  francs. 

Total,  3,687,19*  francs. 

ToTADX.  HoQtant  de  tons  les  produits  et  revenas, 
800.000,000  francs. 

Sommes  rentrées  an  tréfor  poblic  en  l'an  X  et  XI, 
483,624,564  francs.  En  l'an  XII,  3,165,046  francs. 

Total.  486.789.610  francs. 

Restait  A  rentrer  on  A  régolarisar  an  1«  vendémiaire 
an  XIU,  13,210,390  francs. 

KXraCICB  AU  X. 

(F).  ETAT  de»  sommes  attignée$  pour  le  $erviee  de 
Tan  JT,  des  Mpauu  oeçutltees  et  du  restant  iitpo- 
nible  iw  le»  erédiU  au  l**  vendémiaire  an  Xtif. 

Dette  pobliode  et  pensiox!:.  Sommes  assignées  au 
ebapiire,  77,567,000  francs. 

Dépense*  acquittées  et  ordonnancées  an  rendé- 
miaire  an  XIU,  77,567,000  bancs. 

Gderre  rr  ADW!tiSTiUTio!i  DE  LA  GDBMX.  Sommes  as- 
sifoées  au  chapitre,  210,000,000  francs. 

Dépenses  acquittées  et  ordonnancées  an  1"  Tendé- 
miaire  an  XIII,  209.333,104  francs. 

Restant  disponible  ou  à  réfrnlariser  snr  tes  crédits  an 
l«  vendémiaire  an  XIII,  766,896  francs. 

Mabini.  Sommes  assignées  an  châtre,  105,000,000  fr. 

Dépenses  acquittées  et  ordonnancées  an  1*'  Tendé- 
miaire  an  XIII,  94,180,053  francs. 

Restant  disponible  on  à  régulariser  sar  les  crédits  an 
vendémiaire  an  XIII,  40,819,947  francs. 

iNTÉRiEtiR.  Sommes  assi|nées  an  chapitre,  38,000.000fr. 

Dépwses  acquittées  et  ordonnancées  an  in  Tendé- 
miaire  an  XIII,  37,787,836  francs. 

Restant  disponible  on  à  réfcalariser  snr  les  erédils  an 
1«  vendémiaire  an  XIII,  20,941  francs. 

PiiiANCEs  (les  pensions  non  comprises).  Sommes  assi- 
gnées &  chaque' ebapitre.  29,738,000  francs. 

Dépenses  acqnitleoa  et  ordonnancées  au  1"  vendé- 
miaire an  XHl,  29,717,059  francs. 

Restant  disponible  oa  à  réfulariser  sur  les  erédils  an 
1"  vendémiaire  an  XIU,  20,941  francs. 

TnkSOR  PDBUC,  T  COMPRIS  UN  FONDS  D'dN  NILLION 
POOn  RÉCnUMS»  I.BS  taxations  des  RECETEDRS  Sl'K 

l'inbirict.  Sommes  assignées  à  chaque  chapitre, 
5,631,000  francs. 

Dépenses  acquittées  et  ordonnancées  an  l**  vendé- 
miaire an  XIII,  5,552,594  francs. 

Restant  disponible  oa  à  r^imlariser  snr  les  erédils  au 
1"-  vendémiaire  an  XIU,  78,406  francs. 

JosTiCB.  Sommes  assignées  an  chapitra,  9,880,000  fr. 

Dépenses  acquittées  et  ordonnancées  an  vendé- 
miaire an  Xin,  9,826,902  francs. 

Restant  disponible  ou  à  réfrulariser  snr  les  crédita  an 
1er  vendémiaire  an  XUl,  53,008  francs. 

RcukTiOHs  KXTiRiBmiEs.  Sommes  assignées  an  cha- 
pitre, 7,400,000  francs. 

Dépenses  acquittées  et  ordonnancées  an  1*'  vendé- 
miaire an  XIII,  73,999,429  francs. 

Restant  disponible  ou  à  régulariser  sur  les  crédits  an 
1er  vendémiaire  an  XIU,  571  francs. 

Police  géniEralr.  Sommes  assignées  au  chapitre, 
1,725,000  francs. 

Dépenses  acquittées  et  ordonnancées  an  l«r  vendé- 
miaire an  Xni,  1,705,103  francs. 

Restant  disponible  on  à.  régulariser  sut  les  crédits  an 
i«r  vendémiaire  an  XIU,  19,897  francs. 

Fbus  dk  mtooci&noHB.  Sommes  assoies  h  eh^ùtre, 
15,059,000  francs. 

Dépenses  acquittées  et  ordonnancées  au  1**  vendé- 
miaire an  XIU,  14-640,880  francs. 

Restant  disponible  ou  à  régulariser  sur  les  crédits  au 
l**  vendémiaire  an  XIII.  418,120  francs. 

Totaux.  Sommes  assignées  pour  tons  les  chunlres, 
800,000.000  francs. 

Dépenses  acquittées  et  ordonnancées  an  l**  vendé- 
miaira  an  Xm,  487,609,960  bmnes. 


Restant  disponible  oii  A 
1«  vendémiaire  u  Xm,  11; 
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CHAPITRE  IV. 

EXERCICE  AN  XI. 

La  somme  affectée  aux  dépenses  de  cet  exer- 
cice a  été  portée,  par  la  toi  du  5  ventdse  an  Xil , 
à  619,500,1)00  francs  ;  un  supplément  de  5  miUioQS 
a  été  nécessaire  au  crédit  de  la  marine.  La  tobi- 
litédes  crédits  s'élèvera  ainsi  à 624,500,000  francs. 

L'état  coté  H  présente  :  1*  la  nouvelle  distribu- 
tion des  crédits  de  l'an  XI  ;  2o  ce  qui  restait  à 
payer  ou  k  régulariser  sur  ces  crédits  au  i"  ven- 
démiaire an  XIII. 

L'état  coté  G  présente  le  montant  des  produits 
et  reveouB  de  Tau  XI,  et  ce  qui  restait  à  rentrer 
ou  à  régulariser  à  la  même  époque. 

Il  en  résulte  qu'au  1*<^  vendémiaire  an  XllI  il 
restait  à  rentrer  on  à  r^lariser  sur  les  revenus 
de  l'an  XI^  une  somme  de  15,733,905  francs; 

Et  quM  restait  pareillement  disponible  ou  à  ré- 
gulariser sur  les  crédits,  celle  de  18,622,537  fr. 

exercice  an  XI. 

{ti).  ETAT  dê»  revenus  et  produits  de  fan  Xi,  »t  sUmo- 
tion  des  rentrées  au  trésor  public  au  i*'  vtuddmiatr» 
an  xm. 

Contributions  directes  dr  l'an  xi.  Produits  nets 
d'aj^  les  états  des  administrations  et  régies , 
304,271,742  francs. 

Sommes  rentrées  an  trésor  public,  an  XI,  301,445,106  fr.; 
an  XII,  2,876,636  francs. 

Total.  304,321,7^  francs. 

Régie  de  L'ENREeismEnBirr  rr  nsa  domaines.  Produls_ 
nets  d'après  les  états  des  admlnîstnrfions  et  régies, 
200.106,529  francs. 

SommesVentrées  au  trésor  publie,  an  XI,  189,83^183  fr.; 
an  XII,  18,739,0n  francs 

Total  188,571,260  fnnea. 

Restait  A  rentrer  an  l**  vendéniaira  an  XIII, 

11^5,209  francs 

Douanes.  Produits  nett  d'après  les  états  des  adminis- 
trations et  régies,  36,924,900  francs. 

Sommes  rentrées  an  trésor  publie,  an  Xl^  28,847,486  fr.; 
an  XII,  6,545,214  francs. 

Total,  35,392,700  francs. 

Restait  A  rentrer  an  !•>  vendémiaire  an  XIII, 

1,532,200  francs 

PosRs.  Produits  nets  d'après  les  états  des  adndnis- 
iratiooF  et  régies,  11,50(^000  Irancs. 

Sommes  rentrées  an  trésor  publie  an  XI,  ^918,StS  fr.; 
an  XU,  1,546,876  francs. 

Total,  9,765,228  francs. 

Rest»ii  A  rentrer  au  1"  vendéiniain  au  XUI, 
1,832,172  francs. 

Loterie  natioxale.  Produits  nets  d'après  les  états  des 
adminislralions  et  régies,  15,326,971  francs. 

Sommes  rentrées  an  trésor  publie,  an  XI,  15,Sl^(nO  fr.; 
an  XII,  900  francs. 

Total,  15,218,900  francs. 

Restait  A  rentrer  an  l**  vendémiaire  an  XUI,  108.071  fr. 
lUciB  1>ES  SAUNES.  Produits  nets  d'après  les  états  des 
administimlionB  et  régies,  ^404,715  francs. 
Sommes  rentrées  an  trésor  public,  an  XI,  2,300,000  fr. 
Total,  2,300.000  francs. 

Restait  A  rentrer  an  1"  vendémiaire  an  XUI,  104.715  fr. 

(^ACTlONNEnENT  DES  GRETPIERS  DES  JOSTICXS   DE  PAIX. 

Produits  nets  d'après  les  états  des  administrions  et  ré- 
gies, 2,200,000  francs. 

Sommes  rentrées  an  trésor  poUie,  an  XI,  t,on,6B  fr.; 
an  XII,  457,500  francs. 

Total,  1,481, m  francs. 

*  Cette  somme  compreail  aae  sonme  de  8,303,413  francs  ré- 

SDlirisée  pendant  Tinnée  dernière,  à  compte  des  9,(i04,9g8  fr. 
u  dépenses  aeqDittées  par  It  régie,  ■  la  décharge  da  trésor 

Sablic,  et  qui  faisaient  partie  des  restes  4  rentrer  ao  i**  ven- 
Amiaire  an  XII. 

**  Ce  reliqaat  se  compose-  en  parve  de  0,301  JHS  frases  de 
pièces  de  dépeoseg  renunt  i  rècnlarteer  :  l«  sarpins  est  l'ek- 
Jet  du  oonpte  définitif  à  Ikire  entre  le  trésor  public  et  I«i 
reeevsBis  font  l'eattet  spnnmeat  de  cet  eierciee. 
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Resuit  &  rentrer  aa  l»'  vendémiaire  an  XIII , 
718,878  francs. 

Rkcbttbs  diverses  et  AcciBEKTiLLEs.  Prodoïts  nets 
d'après  lasétats  des  administrations  et  rteies,  4,870,333  fr. 

Mfflmes  rentrées  an  trésor  public,  an  Xl,  S,863,S28  fr.; 
an  XII,  8,008,M»  francs. 

Tetal,  4,870,333  francs. 

MoNMAits.  Produits  nets  d'après  les  états  des  admi- 
nistiBlions  et  rte     TO3,rô7  francs. 

Sommes  rentrées  an  trésor  public,  an  XI,  51,230  fr.; 
an  XTI,  702.667  francs. 

Total,  753,897  francs. 

RxcETTES  EXTÉRIEURES.  Prodaits  nets  d'après  les  états 
des  administrations  et  régies,  2t  .^,000  francs. 
Sommes  rentrées  au  trésur  poblic,  an  XI,  21,200,000  fr. 
Tot^  M,200,000  francs. 

HoTEns  EXTRAORonAiRES.  Prodoits  nets  d'après  les 
états  (les  administi-ations  et  régies.  Sé,^90,9t3  francs. 
Sommes  rentrées  an  trésor  public,  an  XI,  24,800,913  fr. 
Total,  24,890,91  H  francs. 

Totaux  GEnMiiux.  Produits  nets  d'après  las  états  des 
administratioiu  et  régies,  624,500,01)0  ironca. 

So  nmes  rentrées  an  trésor  poblic,  an  XI, 575,880,490  f.; 
an  XII,  32,87.5.675  francs. 

Total,  608,766,095  francs. 

Bestait  ù.  rentrer  an  1"  vendémiaire  an  XIII, 
15.733,905  francs. 

nBKICB  Ml  XI. 

(H).  ÉTAT  des  sommes  atiignéêê  pour  le  lervice  de 
Tan  Xt,  ilei  dépf-niet  faites  pendant  let  années  XI 
et  XII,  tl  de  ee  <pii  restait  ditponibte  $ar  les  crédits 
au  i"  vendémiaire  an  XIIL 

Dette  publioue  et  peksiohs.  Sommes  assignées  pour 
le  chapitre,  8i,023,48â  francs. 

Dépêtties  af^quittées  et  ordonnancées  au  1»  vendémiaire 
an  XIII,  83,860.304  francs. 

Restant  disponible  sur  les  crédits  au  vendémiaire 
an  XIIL  3«S,t78  fraacit. 

Gnutù  JUCE,  Ki^HSTRE  DE  LA  Ji;sTiCE.  Souunes  assi- 
gnées ponr  le  chapitre,  £3,31R,T30  francs. 

Dépenses  acquittées  et  ordonnancées  au  vendâ- 
miaire  an  XIU,  20,161,146  francs. 

He«>ant  dis|ri>n.bie  sur  les  crédits  an  I»  vendémiaire 
an  XIII,  2,557,584  francs. 

lUUTmNS  EXTéaiKiHus.  Sommes  assignées  pour  le 
chapitre,  7,820.000  franrs. 

Depanseï  aequitiées  et  ordonnancées  au  l^t  vwdàmiaire 
an  XIIU  ^«13»909  franoa. 

Restant  disponible  sur  le»  crédits  au  l"'  vendémiaire 
an  XllI.  6.00,1  francs., 

IntérieVr.  Sommes  assignées  ponr  le  chapitra, 
53,662,798  IVancs. 

Dépenses  açqoiuées  et  ordonnancées  au  1*'  vendé- 
miaire aù  XUI,  51^.587  francs. 

Restant  dist>0Dible  sar  les  crédits  an  1"  vendémiaire 
an  XHI,  2,2i4,i41  francs. 

Finances  (no»  compris  lef  pensions] .  Sommes  assi- 
gnées pour  le  chapitre,  37,167,688  francs. 

Dl^nse^  acquittées  et  ocdonnaocées  au  i*T  vendé- 
miaire an  XIII,  34.285,380  francs. 

RMum  dèapoaible  »nr  lea  eridita  u.  i"  vaodéuiaire 
an  XIII,  2,882,308  francs. 

Trésor  phh^  Sonons  assi^iéaa  pour  le  chapitre, 
7.000,000  francs. 

Dépensas  aBqoktéa^  et  OFisnnnuées  an  Ten.lé- 
miaire  an  XUI,  5,963,723  francs. 

Restant  disponible  sar  les  crédits  aa  veadémiaire 
an  XIII,  1,036,277  francs. 

Gbkhrx.  Sommes  .  assignées  ponr  le  chapitre, 
164,705.799  francs. 

DfoenBes  iu]<|Qittées  et  'ordonnancées  au  i*''  vendé- 
miaire an  XUI,  164,218,860  francs. 

Restant  disponible  sur  les  crédita  an  l*r  vendémiaire 
an  XIU,  486,939  francs. 

AnainisTRAtion  de  la  cverre.  Sommes  assignées  poar 
le  chapitra,  92,294,201  francs. 

DépeitMS  acquittées  et  ordonnancées  ait  1»  veodé- 
ttilira  an  XUI,  90,834,673  fr«acB- 

Restant  dîsptmilHe  sttr  les  crétUls  an  l«r  vendémiaire 
an  XIII.  1,457,528  francs. 

Xarixe.  Sommes  anignées  ponr  le  chapitre, 
143,000,000  lirancs. 


Dépenses  acquittées  et  ordonnancées  au  1"'  vendé- 
miaire an  XIII,  135,513,9^3  francs- 
Restant  disponible  sur  les  crédits  au  1*'  vendémiaire 
an  XIII,  7,486,077  francs. 

Frais  de  NAcnciATioir.  Sommes  assiinéra  ponr  le 
chapitre.  11,386.898  francs.  ' 

Dépenses  acquittées  et  ordonnancées  au  1»  vendé- 
miaire an  XllI,  11,386.898  francs. 

Dépenses  imprévues.  Sommes  assignées  pour  le  eba^ 
pitre,  120,404  froJics. 

Restant  dispnnibld  sur  les  crédits  au  1«  vendémiaire 
an  XUI,  120,404  francs. 

Totaux.  Sommes  assignées  pour  tous  les  chapitres, 
62i,500,000  francs. 

Dépenses  acquittées  et  ordonnancées  au  vendémiaire 
an  XJII,  605,877,463  francs. 

Restant  disp  onible  sur  lea  crédits  an  1"  vradémiairc 
an  XIU,  18,622,537  francs. 

CHAPITRE  Y. 

EXERCICE  AN  XII. 

Les  dépenses  de  l'an  Xll  avaient  été  estimées 
par  le  budget  à  700  millîoas. 

La  nécessité  de  donner  un  grand  mouvement 
aux  préparatifâ  d'une  guerre  dont  le  renouvelle- 
ment a  été  tout  à  fait  imprévu,  a  forcé  le  Gou- 
vernement de  presxer  ses  dispositions  :  il  en  es^t 
résulté  un  accroissement  de  dépense  en  l'an  XII, 
qui  exige  que  le  budget  de  cet  exercice  soit  aug- 
menté d'une  somme  de  62  millions. 

Ce  supplément  sera  pris  sur  l'excédant  du  pro- 
duit uetdeâ  moyens  de  l'an  XII,  comparé  à  re.tti- 
mation  qui  en  avait  été  faite  par  le  budf^i't. 

La  somme  totale  affectée  aux  dépenses  de 
l'an  XU  se  trouvera  ainsi  portée  de  700  miUiona 
à  762  millions  Celle  disposition  fait  partie  ilu 
projet  do  loi  générai  sur  les  finances. 

L  état  coté  J  présente  : 

1"  L'estimation  qui  avait  été  faite  l'année  der- 
nière des  revenus  présumés  de  l'an  Xll  ; 

2°  Le  produit  net  résultant  des  états  des  iidnni- 
nislrations  et  régies  ; 

3°  Ce  qui  était  rentré  au  1"  vendémiaire 
an  XIU  ; 

4*>  Ce  qui  restait  à  verser  à  la  même  époque. 

L'Etat  coté  K  présente  la  somme  assignée  pour 
l'an  XII  au  service  de  chaque  ministère  ;  les  dé- 
penses ordonnancées  pendant  la  même  année,  et 
ce  qui  restait  disponible  sur  les  crédits  des  di- 
vers ministres  au  1"  vendémiaire  an  XUL 

Je  crois  devoir  ici  fixer  l'attention  de  Votre  Ma- 
jesté sur  la  différence  qui  existe  entre  le  mon- 
tant du  budget  des  diverses  années  qui  se  sont 
écoulées  depuis  que  Votre  Mnjesté  tient  les  rPnes 
du  Gouvernement. 

Le  budget  de  l'an  IX  Re  porte  &  5^5  millions. 

Celui  de  l'an  X  estréduit  à  500  millions. 

Celui  de  l'an  XI  s'élève  à  624,500,000  francs. 

Rnfin,  celui  de  l'an  XII  est  de  762  millions. 

L'an  TX  a  été  le  plus  voisin  du  chaos  dans  le- 
quel Votre  Majesté  a  trouvé  les  finances. 

Dès  l'an  X»  l'ordre  renaît  :  le  retour  de  la  fiaix 
le  seconde ,  et  la  dépense  de  tous  les  rarvices 
n'excède  pas  500  millions. 

Au  mois  de  messidor  an  XI,  la  guerre  se  raJ-  . 
lume;  des  mesure:^  imposantes  doivent  être  prises 
avec  célérité  ;  elles  nécessitent  une  augmentation 
de  dépenses  de  près  de  125  millions. 

Les  mêmes  circons'ances  exercent  la  même  in- 
fluence sur  I  an  Xll,  dont  le  bud^t  dépasse  en- 
core de  plus  de  130  millions  celui  de  l'année  pré- 
cédentp. 

Mais  dans  ces  mêmes  années,  et  cette  circx)ns- 
tance  sera  à  jamais  remarquable  dans  les  fastes 
du  r&B;ae  de  Votre  Majesté,  en  même  temps  qu'tme 
flottifle  est  créée,  que  nos  chantiers  «ont  cou- 
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Terts  de  vaisseanz  en  coastrnctlon,  que  l'armée 
est  augmentée  de  plus  «l'un  quart,  les  amélim- 
tlona  de  tout  fteore,  préparées  au  bbîd  de  la  pa!x, 
se  réalistait  au  milieu  de.  la  guerre  ;  de  grands 
vaisseaux  «ont  exécutés  dans  naiérieur;  des 
ports  «ont  firinéSj  des  canaux  sont  (^uaés.  des 
communications  importantes  sont  ouvertes;  les 
promesses  foites.  dans  des  temps  plus  heureux, 
aux  rentitTS  viagers  et  aux  pensionnaires  de 
l'Etat,  sont  (Idèlement  remplies  ,  et  quinze  oiois 
de  leurs  arrérafrett  leur  sont  payés  dans  La  même 
année;  les  fonds  affectés  à  1  amortissement  delà 
dette  publique  sont  scrupuleusement  conservés  ; 
rien  enfla  de  ce  que  Votre  Majustéavail  promisou 
conçu  n'est  suspendu  ou  ralenti. 

Dans  le  même  temps,  la  liquidation  des  exer- 
cices anciens  s'opère  ^ns  Interruption ,  et  ne 
cesse  pas  de  fixer  la  f^ollicitude  de  Votre  Majesté. 

Les  dépenses  efTectiresdes  uunées  VUl  et  anté- 
rieures doiveut  se  trouver  soldées  avec  les 
moyens  qui  y  sont  affectés.  On  a  vu  qu'au  1"  ven- 
démiaire auXllI,  plus  de  35  millions  de  capitaux 
restaient  encore  disponibles  pour  le  paiement  de 
ces  dépenses. 

Les  exercices  an  IX  et  an  X  ont  des  ressources 
suffisantes  pour  couvrir  tous  les  besoins  qui  res- 
tent à  satisfaire. 

La  situation  des  exercices  XI  et  XII  paraît  éga- 
lementsatisfaisaate;  et  quoique  ces  années  soient 
eucore  trop  pr^s  de  nous  pour  que  l'on  puisse  eu 
connaître  dés  à  présent,  avec  une  entière  préci- 
sion, les  derniers  rét'ultats ,  on  peut  néanmoins 
apercevoir  que  les  moyens  qui  restent  disponi- 
bles sur  cbacune  de  ces  deux  années  approche* 
ront  de  tn'^s-près  de  leurs  véritables  besoins,  en 
supposant  qu'ils  ne  se  trouvassent  pas  complète- 
ment remplis. 

Que  la  (Aix  renaisse,  mais  une  paix  inévitable 
et  garantie  par  l'exécution  Adèle  des  traités; 
quelle  carrière  plus  vaste  s'ouvre  k  votre  ambi- 
tion. Sire,  et  à  nos  espérances  ! 

Vos  armées  sont  diminuc^es  de  plus  de  cent  mille 
hommes  ;  20  ou  30  mille  chevaux  du  train  d'artil- 
lerie sont  réformés  ;  une  immense  quantité  de 
marins  qu'il  faut  entretenir  sur  vos  epcadres  et 
dans  vos  ports  sont  rendus  aux  spéculations  du 
commerce:  tant  de  travaux  que  commande  au- 
jourd'hui la  situation  de  vos  villes  maritimes , 
plutdt  qu^une  véritable  nécessité,  sont  ou  su<!p<>n- 
dus  ou  suivis  avec  plus  de  lenteur  ou  d'écono- 
mie. Partout  cesse  cette  foule  de  dépenses  impré- 
vues auxquelles  vous  obligent  ou  les  besoins  ou 
les  malheurs  de  la  guerre. 

Alors ,  Sire ,  Votre  Majesté  reporte  tous  les 
moyens  que  lui  donnant  ses  finances  ,  toute  l'ac- 
tivité de  son  génie,  toute  l'énergie  de  sa  pensée , 
sur  les  véritables  sources  de  1a  prospérité  pu- 
blique. 

Combien  de  fois  nous  l'avons  entendu  de  sa 
boudiel  La  nandeurdes  souverains  n'est  ni  dans 
la  vaste  étendue  de  leurs  Etats,  ni  dans  les  for- 
teresses qui  appellent  les  en'orts  de  l'ennemi  plus 
encore  qu'elles  ne  les  arrêtent,  ni  dans  ces  mo- 
numents que  la  vanité  d'une  génération  élève  et 
que  l'insouciance  d'une  autre  génération  laisse 
tomber. 

Bile  est  dans  des  institutions  qni  fortifient  les 
Ames,  qui  conservent  les  mœurs,  qui  propagent  les 
lumières. 

Elle  est  dans  le  bonheur  d'un  peuple  nombreux 
qu'un  même  esprit  anime  ^  qu'un  même  intérêt 
attadie  au  sort  de  la  patrie  :  dans  la  prospérité 
de  son  agriculture,  dans  ractlvité  de  son  com- 
mets et  de  son  industrie ,  dans  les  canaux  qui 


fécondent  et  enrichissent  son  territoii^,  dans  les 
routes  qui  établissent  des  communications  faciles 
entre  toutes  les  parties  de  l'Empire. 

Ceux  qui  croient  que  Votre  Majesté  est  avide  de 
guerre,  parce  qu'elle  a  obtenu  de  graade  succte, 
parce  qu^elle  commande  à  l'armée  la  plus  brave 
et  la  mieux  disciplinée,  que  ne  sont-ils ,  comme 
vos  ministres,  témoins  des  soins  ionrnallers  qui 
l'occupent,  et,  comme  eux,  le:!  dépositaires  des 
sentiments  qui  s'écoulent  de  son  amo  dans  tes 
heures  d'abandon  et  de  fomiliarité  t 

Ils  sentiraient  q^u'dle  a  placé  son  ambition  plus 
haut  que  les  ambitions  vulgaires  :  qu'il  est  pour 
elle  une  gloire  hiea  autre  que  celle  des  victoires 
et  des  conquêtes. 

Dans  cette  Prance,  objet  de  tant  de  jalousies, 
Votre  Majenté  voit  partout  encore  des  ruines  à  ré- 
parer, des  landes  arides  à  couvrir  d'habitations  et 
de  troupeaux  ;  des  marais  qu'il  faut  rendre  à  la 
culture  et  à  la  siiIulM-ité  ;  des  ports  qu'il  faut  ou- 
vrir ou  rerreuser;  des  départements  entiers  qu'il 
faut,  par  des  communications,  atlaclier  au  reste 
de  l%npirc  ;  et  sous  ce  sol  déjà  û  riche ,  des  ri- 
chesses nouvelles  qu'il  faut  découvrira  la  nation. 

C'est  à  ces  travaux  qu'elle  a,  depuis  les  pre- 
miers jours  de  son  gouvernement,  attadié  toutes 
ses  pensées  ;  ve  sont  U  les  monuments  durables 
qu'elle  veut  laisser  de  son  règne  et  coufierà  la 
reconnaissance  de  la  postérité. 

Si  la  guerre  se  prolonge,  qui  peut  ne  pas  sentir 
que  Votre  Majesté  est  détournée  de  ses  vues  les 

filus  cbéres;  qu'elle  sacrifie  &  la  nécessité,  à 
'honneur,  ce  premier  sentiment  de  la  nation  ,  les 
intérêts  de  sa  plus  véritable  gloire?  Mais,  Sire, 
les  guerres  finiront,  et  l'âge  mor  de  Votre  Majesté 
sera  environné  de  plus  «l'éclat  et  de  renommée 
que  les  journées  les  plus  brillantes  de  sa  jeu- 
nesse. 

EIEBCICB  AS  XII. 

(J).  ÉTAT  de»  rewntu  prénmi»  portét  au  Mgtt  ie 
Va»  XII,  dtt  produiU  n'tt  d'aprèt  Im  étaU  ée»  ad- 
mtnUtration»  et  rifiee,  et  titwlion  det  renOéet  au 
tréior  publie  au  i*'  vendimioêre  an  JT///. 

CoifTHIBDTIO^S   DIRECTE.4    DE   l'aIÏ    XII.  EsItlIiaUonS 

faites  pnr  le  bads'-t  de  l'an  XU,  316,611.960  francs. 

ProJaits  nets  J'après  les  états  des  admigUtralioas  et 
ré«es,313.062,468  francs  *. 

Sommes  reatrées  au  trisor  public,  ea  l'aa  XII, 
313,062,468  francs. 

BfiCIE  DE  l'eNBECISTREIIENT  ET    DES  Dr»AtNES',  COMPRIS 
LE  PRODUIT  DES  BOIS  KATIO^AUX. 

Estimations  faîtes  par  le  i>adgQt  de  l'an,  XII, 
180,000,000  fraacs. 

Prodaits  oeu  d'Mrès  1m  états  des  sduiaislntMas  et 
riaim,  198,584,340  frana. 

Sommes  rentrées  an  iréBor  pnblio,  en  t'aa  XI, 
170,138,248  francs. 

Restant  &  rentrer  aa  l»  vendémiaire  Xlli, 
S7,846,09S  francs 

DooA?iF.8.  Esiimatioas  fait»  par  la  badgetds  l'ut  XU, 
»^.000  francs. 

Prodnita  neM  d'après  lei  élats  de*  «dministralious  et 
rênes,  41,485,691  francs. 

Sommes  renirèss  an  trésor  pnUic,  m  L'mi  XU, 
33,0(U,276  franes. 

*  Là  iiffénuu  entre  l'aatimilioD  et  le  produit  net  De  ce  ebi- 

f titre  rroTient  de  ce  que  I'od  irait  enmpris  dam  l'exllmation 
■ite  an  bai^et.  la  porlloo  de  la  enatriliiitloo  folée  fmr  les  dé- 

(larteiBeati,  ael  a  perté  iir  les  dApenees  de  t'aa  XI ,  et  ijae 
e  trésor  peklle  avant  epiMqsé  eetle  imrtîoD  i  l^ierclee  de  cette 
w»m  ïïÊMét,  H  s  p«  sonnaMe  de  recttfer  or  convAqneBce 
reclimatioR  éa  kadfetée  ran  XB. ^ 

**  T  compris  S,n8,400  frsaes  an  pières  de  dépenses  a«|nittéos 
par  la  r^ffie  à  la  ééekarfe  da  trèior  public,  et  inpnUbles  snr  les 
crédits,  ionqn'eUei  seront  ordonnancées.  , 
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.  *  tendra  au  i»  rendteiiur*  an  XIII, 

8,431,34S  francs. 

Mcii  Dra  BRom  neoms.  Produits  neu  d'après  les 
étMs  des  admuHsmttons  et  régies,  1,000,000  francB 

1,000,000  iranei.  • 

-.^''îîl:.^/'*™*''*"* Iel)iul|«de  l'anXU, 
li|000,000  francs.  ' 

Produits  nets  d'après  les  états  dss  admiuislratioDS  et 

Sommes  rentrées  an  trAsor  publie.  7,400^  francs. 

q<t?^  r*   """"^  Tendémiaire  ao  XIU, 

3,071,096  francs.  ' 

réSï'S^Sw  da,  administrations  ot 

«  ^S^^/SÎ?'/  """^  "  trtsor  public,  en  Tan  XCI . 
8,700.000  francs. 

Rôslam  à  rentrer  au  l«'vendénuairean  XIII,  530,000  fr. 

«OTJiAiEs.  EstunaUous  faites  par  le  badget  de  Tan  XII. 
800.000  francs. 

Produits  nets  d'après  les  états  des  administrations  et 
rênes,  571,S78  francs. 

Sommes  rentrées  ao  trésor  public,  an  XII,  434  529  fr 

aÎS^  *  *°         vendémiaire    an  Xlli, 

137.049  francs.  ' 

Recettes  ditersss  et  AcaaKnnsLLBs.  Estimations 
faites  DM  b  bodset  de  l'an  XII.  9,588,040  fnutes. 

^  «"^^-/^'**  admiaistralions  et 

rwies,  6,098,  é56  francs. 

NODTBADX  CAUnONItEMEITTS  DES  PAYEURS  DU  TmtsOR  ET 
Vn  WRCffTBORS  DES  COJfTRIBUTlOtlS  ET  DES  RECEVEURS 

D  ARMKniiasRiiEin'.  E:itimations  faites  par  le  bndset  de 
l'an  XIIj  W.OOO.OOO  francs.  * 

Produits  nets  d'après  les  états  des  Administrations  et 
repei,  22,î57,66â  francs. 

*°  V0b\iG,  en  l'an  XII, 

W,*57,662  francs.  ' 

I  V'V^.     "1?"*'^??  î»*»'*»»*".  Estimations  faites  par 
le  badget  de  l'an  XII,  15,000,000  francs.  *^ 
Prodmts  nets  d'apràs  les  étals  des  administrations  et 
régies,  15,000,000  fnnes.  ««"nuious  ci 

é<rJS^t  *"  Tendémiaire   an  Xin, 

15^)00,000  francs. 

«ACHAT  DE  BE5TES.  Estimations  faites  par  le  bvdcet 
de  Tan  XH,  10,000.000  francs.  «■o8<« 

^5^''ii?-£i"j[*P'"^'  ^'^'^  des  administrations  et 
iwes,  10,000,000  francs. 

73  aS'fSLJ*"*^*  «  "ésor  public,  en   l'an  .XII, 
O.^ÏÏÎfrîncr"'  " 

bnï?e?K  I?J'ïfriS:0(£"S"'  P«  ^ 

r4«?î«,S?*S''aï:'  administration,  et 

ew^sC?     "^^  P"^^' 

^A^*""™  ,*  f»"'™'"  a»  l"*  vendémiaire  an  XIII 
74^301,468  Inuics.  ' 

Produits  nets  d'après  les  états  des  administration»  et 
règle»,  /oS, 000,000  francs. 

r  !Eif,îîî  °*^2°f/'"f .  de  la  différenee  entre 


le  rtoiido  de  I  an  M  nU  pn  rentrer  encore  ta  lr*sor  pnblic. 

dir»;î21f«  v;- «î*''î"^''ï"''"'^  d  a«eien»exe" 

BéManèe,  ei  cette  tayalitioR  (m  sobiister^  W 


Sommes  rentrées  an  tréror  pnbUo,  an   l'an  XII . 

687,698,53*  francs. 

wM^^!S*fL^"'°**^  *■                       an  xni. 

74,301,468  francs.  ' 


EXERCICE  ÀX  XII. 

{£).  ÉTWS  des  fomsiM  asrigtue$  pour  U  service  de 
J//,        depeiues  faitet  pendant  la  même 
année,  et  d»  ce  qufrettait  dieponibU  sur  les  «redits 
au  IV  twnd^mtai're  a»  X///. 

Dette  pdbuode  et  pE?Tsio.ts.  Sommes  assignées  au 
chapitre,  100.653,766  francs. 

nontant  des  dépenses  acquittées  et  ordonnancées  en 
l'an  XII,  98.873,405  francs/ 

Restant  disponible  sur  les  uédits  an  1«  Tendémiaire 
an  XIII,  1,780:561  francs.  Tcuawniaire 

Maison  de  l'Empereur.  Sommes  assignées  an  uba- 
piue,  8,333,333  francs. 

Montant  des  dépenses  acquittées  et  ordonnancées  en 
l'an  XII.  6,250,000  francs. 

Restant  disponible  sor  les  crédits  ao  l«r  Tradémiaire 
an  XIII,  2,083,333  francs. 

PnrncKs  FRANÇAIS.  Sommes  assignées  an  chapitre 
666,667  francs.  ' 

Restant  disponible  sur  les  crédits  an  f  vendémiaire 
an  XIII,  666,&7  francs.  ««««Mre 
Grakd  juge,  MINISTRE  DE  LA  josTiCB.  Sommes  assi- 
gnées an  chapitre,  23,750,000  francs. 

Montant  des  dépenses  acquittées  et  ordonnancées  eu 
l'an  XII,  id,039,4M  francs. 

Restant  disponible  snr  les  crédits  an  1"'  Tendémiaire 
an  XUI,  6,710,546  francs. 

Police  g*:iâralb.  Sommes  assignées  ao  cbapitre. 
250,000  francs. 

Montant  des  dépenses  accraittées  et  ordonnancées  en 
l'an  XII.  922,877  francs. 

Restant  disponible  sar  les  crédits  an  l»  vendémiaire 
an  XIII,  27,123  francs. 

Relatious  EXTiMEOua.  Sommes  assignées  an  cbià- 
pitre,  7,000,000  francs. 

Montant  des  dépenses  acquittées  et  ordonnancées  en 
l'an  XII,  6,190,000  francs. 

Restant  disponible  soi  les  crédits  an  l**  vendémiaire 
an  XIII,  810,000  francs. 

IimbticDR.      Sommes    assipiées    an    cbapi&e  , 
39,891,700  francs. 

Montant  des  dépenses  acquittées  et  ordonnancées  en 
l'an  XII,  23,839,280  francs. 

Restant  disponible  snr  les  crédits  au  l**  vendémiaire 
an  XIII,  16.052,420  francs. 
Cultes.  Sommes  sissignées  an  chapitre,  7,500,000  fr. 
Montant  des  dépenses  acquittées  et  ordonnancées  en 
l'an  Xil,  3,916,410  francs. 

Restant  disponible  sur  les  crédits  au  l<r  Tendésaiaire 
an  XIII,  3,583,590  francs. 

FixA:fCES  (les  pensions  «on  con^m'ies.)  Sommes  aasi- 
goées  au  chapitre,  45,777,000  francs. 

Montant  des  dépenses  acquittées  et  ordonnancées  en 
l'an  XII,  27.622,635  francs. 

Restant  disponible  sur  les  crédit*  an  1er  readémlaîre 
an  XIII,  18,154,365  francs. 

TnÉBOR   PDBLic.  Sommas   assignées  an   ebqiiire , 
8,000/00  francs. 

Montant  des  dépenses  acquittées  et  ordonnancées  en 
l'an  XII,  5,880,266  francs. 

Restant  disponible  sur  les  crédits  an  1«'  vendémiaire 
an  XUI.  2,119,734  francs. 

Guerre.    Sommea     assignées    ao    cbapitre  , 
179,500,000  francs. 

Montant  des  dépenses  acquittées  et  ordonnaneées  en 
l'an  XII,  174,289,462  francs. 

Restant  disponible  snr  les  crédits  an  Teodémiairo 
ao  XIII,  5,210,538  francs.  ■ 

ADaiNiSTBATiox  DE  LA  ««ERRE.  Sommes  assignées  an 
chapitre,  116,000.000  francs. 

Montant  des  dépenses  acquittées  et  ordonnancées  en 
l'an  XII,  108,084,479  francs. 

Restant  disponible  snr  les  crédits  an  l«r  TM^émiaire 
an  XUI.  T,915.8ftl  iraus. 
HARin.  Sommes  assignées  an  chapitre,  195,000,000  fr. 
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Montant  des  dépenses  aeqnittte  et  onltnmaneées  «a 
l'an  XII,  175,61S,f31  francs. 

Restant  dinwnible  snr  les  crédits  an  Tendémiaire 
an  XIII,  19,387,869  francs. 

Frais  db  ificoGUTioiH.  Soianm  assignties  aa  chapitre, 
18,489,869  francs. 

Montant  des  dépenses  acquittées  et  ordonnancées  en 
l'an  XII,  18.489,869  francs. 

FoxDS  DE  RÉSERVE.  SonuDai  assignées  au  chapitre, 
13,187,66S  francs. 

Restant  disponiUe  sur  les  crédits  an  i"  Tendémiaire 
an  XIII,  13,187,665  francs. 

ToTADx.  Sommes  assignées  à  tons  les  chapitres, 
762  000,000  francs. 

Montant  des  dépenses  acquittées  et  ordonnancées  en 
l'an  XII.  665,310,068  francs. 

Restant  disponible  sur  les  crédits  aa  l**  vendémiaire 
an  xni,  96.6^,932  francs. 

CHAPITRE  VI. 

DES  ADMINISTRATIONS  ET  RÉGIES. 
RÉGIE  DE  L  ENREGISTREMENT  ET  DOMAINES. 

Les  produits  bruts  de  cette  admÎDistration , 
suivant  le  résultat  général,  remis  par  la  régie, 
des  comptes  de  twu  ses  préposés  ^  vérifiés  et 
arrêtés  sur  pièces  pour  les  neufs  premiers  mois  et 
provisoirement,  dfajirès  les  bordereawc  des  rece- 
veurs pour  le  quatrième  trimestre^  se  sont  élevés, 
tant  en  numéraire  électif  qu'en  valeurs  diverses, 
à  la  sornooe  de  257,064.992  francs.. 

Les  recettes,  tant  en  numéraire  qu'en  traites 
des  adjudicataires  de  bois  et  autres,  qui  font 
office  de  numéraire  pour  le  trésor  public,  ont 
monté,  savoir  : 

Pour  les  produits  applicables  au  service  de 
Tan  XII,  à  230,142,653  Francs. 

Sur  les  ventes  de  domaines  en  vertu  des  lois 
des  15  et  16  fioréal  anX,  et  5  ventdse  an  XU,  ap- 
plicables au  service  de  l'an  IX,  k  6,9 12.643  francs. 

ToUl  général,  237,055^296  francs. 

Sur  ce  produit,  la  régie  a  acquitté  direotement 
pour  les  divers  prélévem^its  et  les  dépenses 
administratives  énoncées  dans  l'état  n*  1**  [bis) 
31,558,313  francs.  Reste,  205,496,983  ftancs. 

Sur  quoi,  déduisant  pour  les  sommes  appli- 
cables au  service  de  ran  IX,  comme  ci-des- 
sus, 6,912,643  francs,  le  produit  net  an  service  de 
l'an  XUest  de  198,584,340  francs. 

11  a  été  versé,  sur  cette  somme,  par  les  pré- 

Eosés  de  la  régie,  dans  les  caisses  du  trésor  j)u- 
lic,  en  numéraire  et  en  traites,  188,235,097  fr. 
La  régie  a  de  plus  avancé  à  la  décharge 
du  trésor  public  9,928,400  francs. 
Total  général,  198,163,497  francs. 
Restait  à  verser  par  les  préposés,  au  l*'  vra- 
démiaire  an  XIU,  420,843  francs. 

Cette  somme  se  compose,  pour  la  presque  tota- 
lité, de  traites  de  coupes  de  bois,  que  la  régie  a 
remboursées^^  et  dont  elle  poursuit  le  recouvre- 
ment, qui  doit  rentrer  en  Tan  Xill. 

Sur  les  188,235,097  trancs  versés  par  la  régie 
en  numéraire  et  en  traites,  188,235.097  francs. 

La  caisse  cen^e  du  trésor  publir  avait  reçu 
au  dernier  jour  complémentaire  an  XII  : 

1*  Des  préposés  au  département  de  la  Seine, 
10,684,570  francs; 

2'  Des  receveurs  généraux  des  autres  départe- 
méats,  160,953,098  francs. 
Total  général  ,  170,738,248  flancs. 
Il  restut  par  conséquent  à  v«wr  par  les  rece- 
veurs des  départements,  17  496.849  fîancs. 

Sur  cette  somme,  10,500,000  francs  étaient  ren- 
trés au  trésor  public  avant  le     nivôse  au  XIU. 

Diverses  branches  de  percepUou  ayant  été  dis- 
traites de  cette  régie,  par  la  loi  du  5  veatôse 
an  Xil,  pour  être  confiées  à  la  nonvelle  tégie  d« 


droits  réunis,  j'ai  eu  égard  à  ces  distractions 
ainsi  qu*&  la  diminution  des  fennages  de  domai- 
nes, relativement  aux  dotations  et  aux  ventes, 
dans  la  fixation  de  la  somme  pour  laquelle  les 
produits  de  la  r^ie  de  Tenregistrement  etdcHuai- 
nes  sont  compris  au  budget  de  l'an  XUl.  (Vby. 

III. 

ADMINISTRAI  ION  DES  FORÊTS. 

Cette  administration  a  continué  de  répondre 
avec  zèle  à  l'objet  de  son  institution. 

Elle  s'est  occupée  de  ramener  dans  les  bois 
communaux  Torore  qui  en  avait  été  baaui  de- 
puis longtemiu;  les  coupes  ont  été  régléea,  et  les 
gardes  organises  &  l'instar  de  ceux  des  forêts 
impériales. 

Un  doit  espérer,  pour  l'avenir,  de  grande  avan- 
tages de  la  tM>nne  administration  d'une  propriété 
dont  l'étendue  égale  ou  surpasse  môme,  dans 

Elusieurs  départements,  celle  de  bois  des  i'Hupire. 
'administration  forestière  s'occupe  activement, 
de  repeupler  les  vides  que  ces  bois  présentent 
partout  :  ses  efforts  à  cet  égard,  qui  ont  déjà 
obtenu  d'heureux  résultats,  seront  plus  efficaces, 
lorsque  le  plan  et  les  arbres  de  tiges,  devenus 
rares  k  cause  de  la  destruction  des  pépinières,  se 
trouveront,  en  quantité  suflisaute,  à  portée>des 
terrains  ou  des  routes  à  planter,  et  que  les  cir- 
coustances  permettront  d'affecter  à  cette  restau- 
ration des  fonds  suffisants. 

Une  attention  particulière  est  donnée  à  la  re- 
connaissance des  anciennes  limites  des  forêts;  il 
en  est  résulté  déjà  d'utiles  découvertes,  et  eette 
opération  a  été  liée  à  la  confection  du  cadastre 
de  l'Empire. 

La  ûxalion  invariable  du  périmêtra  dea  bCHS 
sera  infiniment  favwable  à  leur  aménagemeçk  : 
travail  immense  que  nécessitent  les  Tèutiions 
qui  les  ont  agrandis,  ou  les  ventes  qui  çn  ont 
altéré  la  consistance. 

Ces  vues  générales  n'out  pas  fait  négliger  les 
aménagements  particuliers  et  les  réparàtions  ur- 
gentes. 

Les  délits  forestiers  n'ont  pas  été  aussi  fré- 

auents  que  les  années  précédentes.  Ils  devten- 
ront  plus  rares  encore,  à  mesure  qu'une  justice 
uniforme  et  sévère  sera  plus  généralement  exercée 
contre  les  délinquants. 

La  pêche  dans  les  rivières  navigables,  qui 
n'était  d'aucun  produit  pour  le  trésor  public,  a 
été  restituée  au  domaine  impérial  et  nuse  en 
adjudication  ou  en  licence;  elle  formera  un 


ie  par  t'abos  qu ' 
L'état  coté  2,  joint  à  ce  comptéi  présent»  les 
divers  résultats  de  cette  partie  ^'adminitUntiOD 
peiuiaut  l'année  dernière. 

8  m. 

DE  L'aDUNISTRATION  DES  DOUANES. 

Les  iHDduits  bruts  de  cette  administration  se 
sont  élevés  en  l'an  XI  à  50,147,395  b*.  Les  produits 
bruts  de  l'an  Xn  montent  55«4f2,242ft'. 

Sur  lesquels,  déduisant  pour 
dépense  de  toute  nature   13,926,621 

II  reste  un  produit  net  de   41,485,621 

Il  n'avait  été  pour  i'&o  Vi  que  de.  36,924,900 

ÀugmentatioD  en  Ton  XU   4,560,721 

^  l'on  compare  le  produit  net  de 

l'an  XII,  porté  ft   41,485,621 

A  celui  de  l'an  IX,  qui  Devait 
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été  que  de   t8.8e2,5Ufr. 

Ou  trouve  une  auKinentatîoD, 
de  Tau  IX- à  l'an  XU,  de   22,623,110 

Cette  umélioi-atioii,  Bur  laquelle  tes  ciroons- 
tanueâ  de  paix  ou  de  g  terre  ne  pardîâsenl  plus 
pouvoir  influer,  eut  due  et  au  perfectionnement 
que  lu  législation  et  tes  tarifs  des  douanes  ont 
reçu,  d'année  en  année,  et  à  la  réorganisation  de 
la  ligne  de  préposés  qui  veillent  à  la  répression 
de  la  contretande. 

La  perception  du  demi-droit  de  tonnage  or- 
donn<>e  par  la  loi  du  14  floral  an  X,  pour  Ten- 
bétien  des  ports,  a  produit,  l'année  dernière, 
835,496  francs,  y  compris  les  droiu  de  colis  éta- 
blis au  port  d'Anvers  sur  la  flo  du  3*  trimestre  de 
l'année  dernière.  (  Voy,  Pétat  n*  3.) 

g  IV. 

DE  L'AMANISTRATION  DES  POSTES. 

Les  produits  hrut.'i  de  cet  administration  sont 
évalués,  pour  J'an  Xlï,  à  19,830,024  francs. 

Le  produit  net  avait  été  évalué  par  le  budget 
de  l'année  dernière  à  tl  mlitiûDs  :  il  ne  sera  que 
d'environ  10,400,000  francs. 

Cette  diminution  est  le  résultat  de  la  guerre, 
qui,  en  même  temps  qu'elle  influe  sur  les  corres- 
pondances, augmente  les  frais  d'administrdtion, 
par  la  nécessité  d'entretenir  les  bureaux  de  poste 
prés  des  armées. 

H  ne  restait  à  rentrer  m  brumaire  an  Xlil, 
iur  le  produit  net  de  l'm  XII.  qu*environ 
l.iOO.OOCTrrancs. 

Je  rappelle,  comme  je  Pai  fait  les  années  der- 
nières, qu'indépendamment  des  versements  que 
l'administration  des  postes  fait  au  trésor  public, 
le  service  du  tiouvernement,  des  autorités  cons- 
tituées et  d'un  grand  nombre  de  fonciionnaires 
publics,  qu'elle  exécute  gratuitement,  donnerait, 
s'il  était  payé,  un  produit  de  10  1 12  millions. 

5V. 

DE  L'administration  de  la  loterie. 

Cette  branche  de  revenu  a  donné,  l'année  der> 
niëre,  on  produit  net  de  14.723,861  fr.,  qui  sont 
rentrés  en  totalité  au  trésor  public. 

La  comptabilité  de  cette  administratioa  est 
coMlBaifflenl  à  jour.  { Voy.  V4uu  n»  5.) 

8  VL 

DE  Là  Régie  des  DRom  réunis. 

Cette  régie  a  été  établie  par  la  loi  du  5  TentAse 

an  XU. 

La  fin  de  l'année  dernière  a  été  employée  &  son 
organisation  ;  elle  n'a  commencé  à  exister  véri- 
Ublement  qu'en  l'an  XllI,  et  ce  ne  sera  que  l'an- 
née prochaine  qu'il  sera  possible  d'm  présenter 
les  premim  résultats. 

Déjà  Votre  Mî^esté  a  fait  droit  à  diverses  récla- 
mations qui  lui  avaient  été  adressées 

Les  distillateurs  degraias,  qui,  par  les  procédés 
holtanilais  qu'ils  emploient,  obtiennent  des  eaux- 
de-vie  d'itufr  meilleure  qualibi,  ont  été  décbaraés 
de  la  moitié  du  droit;  et  Totve  Majesté  a  décidé 
que  les  aericuheurs  qui  ne  distillent  que  pour 
se  procorer  une  drtche  oéoesnire  à  la  noumtore 
de  leurs  bestiaux,  étaient  susceptibles  de  la  fo- 
reur d'un  abonnement. 

Les  bnuseurs,  qui  fabriquent  de  la  bière  ronge, 
ont  aussi  obtenu  une  diminution  de  droit;  et  la 
fetitt  6tère,  dans  la  véritable  accep  ion  de  cette 
dénomination,  a  été  ausn  exemptée  de  la  taxe 

ej>  une  décision  de  Votre  Majesté,  qui  est  tout  en 
veor  de  la  classe  peu  aisée  de  la  société. 
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linfin,  Votre  Majesté  a  voulu  encore  que  le 
droit  proportionner  ne  fût  pas  perça  sur  les  distil- 
leries de  cerises  qui  existent  dans  des  pays  pan- 
vres  et  monUkgaeux. 

C'est  aio^i  que  la  nouvelle  administration 
pourra  toujoni-s  être  distinguée  des  anciennes 
fermes  et  régies  n.>^cutes,  par  une  attention  coos* 
taule  11  respecter  l'industrie,  et  &  ne  jamais 
violer  les  principes  d'une  sage  liberté.  [Voy. 
Wto«n-6.) 

ira. 

régie  DBS  SALLNB8. 

Le  prix  Gxe  du  imX  de  cette  régie,  pour  les 
salines  de  l'Est,  est  de  3,000,000  francs. 

Le  produit  net  des  ventes  effectuées  en  l'an  XU 
n'a  été,  suivant  les  états  fournis  par  la  râiie,  que 
de  1,995,926  fr.  77  cent. 

Mais  il  restait  dans  les  magasins,  au  1"  vendé- 
miaire an  Xlll,  147,591  qutntaux  décimaux  de 
sels,  que  l'on  ne  peut  estimer  à  moins  de 
1,500,000  fr-,  et  dont  l'écoulement,  facilité  par 
les  nonvelles  dispositions  faites  pour  étendue  les 
ventes  de  la  régie  doit  la  couvrir  promptement 
du  prix  fixe  qu'elle  est  tenue  de  verser  ch'^que 
année  au  trésor  public. 

Blledoiten  outre,  pour  les  salines  deCreutxnodi 
et  pour  les  satines  de  Peccais,  440.000  francs  sur 
sur  lesquels,  déduisant  divers  paiements  qu'elle 
est  autorisée  à  faire  &  la  décbane  du  trésor 
public,  le  net  à  verser  se  réduit  a  220,000  francs, 
conformément  à  l'état  coté  7,  sauf  le  règlement  a 
faire,  lors  du  compte  iléUnitit.  des  bénéiices  excé- 
dant le  prix  du  bail.  [Voy.  l'état  n*  7.j 

S  Vin. 

R6gIE  DES  UONNAIES. 

La  fabrication  des  nouvelles  espèces,  ordonnée 
par  la  toi  du  7  germinal  an  XI,  est  en  pleine  acti- 
vité. Bile  s'élevait,  au  mois  de  frimaire  an  Xlll, 
tant  en  or  qu'en  arâent,  à  136,146,318  francs. 

Les  pièces  deôlraucs  fabriquées  k  l'ancien 
type,  se  sontélevées  a(Koj/.  état  n*U)  106,335,755. 

Ainsi  lett  monnaies  de  nouvelle  fabrication  mon- 
tent actuellement  k  la  somme  de  242,482,073  fr. 

U  se  irouve  dans  cétle  somme  pour  7,056,583  fr. 
de  coupures  de  la  pièce  de  5  francs;  j'ai  prescrit 
aux  directeur  ^  monnaies  de  faire  entrer  les 
pièces  du  2  francs  pour  un  2*,  et  tes  autres  cou- 
pures pour  un  10*  au  moins  dans  leur  fabrication 
journalière,  afin  de  les  multiplier  dans  la  circu- 
lation aussi  promptement  quil  sera' possible. 

11  résulte  des  relevés  que  j'ai  fait  faire  que, 
dans  les  136  millions  fabriqués  définis  le  7  ger- 
miual  an  XI,  il  est  entré  environ  10  millions 
d'espèces  d'or,  et  20  millions  d'espèces  d  argent. 
Le  surplus  est  provenu  d'aucieunes  monnaies 
consîaâ'ées  comme  matière,  et  de  lingots  sur 
lesquels  ou  a  perçu  le  droit  ae  retenue. 

Ce  droit  a  produit,  saroir  : 

Sur  i'or. 

Bn  l'an  XI...     19,894  fr.  33  c. 

109^  tt.  25  c. 

BoraaXU..    89,913  92 
Sur  Vargent. 

Bn  l'an  XI...   274,139  fr.  43  c. 

755,804  ft.  14 

Bn  l'an  XII...    181,664  71 

Total  sâHftiuL  865,612.  39. 

Conformément  à  la  loi  du  7  g^iuiual  an  XI, 
aucunes  espèces  ne  sont  mises  en  circulatioa 
qu'après  que  les  dcbantlllons  de  chaque  fonte  ont 
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été  essayés  à  Paris,  lodépen  dam  ment  de  cette 
précaution,  j'ai  recommandé  aux  administrateurs 
des  monnaies  de  faire  rechercber,  ebaque  année, 
diins  la  circulation,  plusieurs  pièces  ue  ctiacun 
dus  hdtels  des  monnaies,  afin  de  les  Boumi'ttrc  à 
un  essai  particulier,  et  de  8*ii6surer  ainsi  que  le 

f)oid8  et  le  titre  sont  exactement  conformes  à  la 
oi.  Les  résultats  de  cette  opération  sur  le  traraiï 
de  l'an  XII  ont  été  satisfaiBanls. 

On  s'occupe  de  la  TabricatioD  des  balanciers 
dont  le  modèle  a  été  adopté  au  concours  qui 
avait  été  ouvert  Tannée  dernière.  Ces  balanciers 
seront  envoyés  successivement  dans  les  divers 
faôtels  des  monnaies,  et  serviront  à  la  fabrication 
de  l'or,  qui  n'a  pu  jusqu'à  présent  être  fabriqué 
qu'à  Pans.  [Voy.  la  pièce  n"  9.) 

La  mesure  que  j'ai  eu  l'honneur  de  proposer, 
Tannée  dernière,  a  Votre  Majet^té,  relativement 
aux  pièces  dites  de  deux  sous,  a  complètement 
réussi.  Toutes  les  difOcuItës  ont  disparu,  sans 
qu'il  me  soit  parvenu  une  seule  rëclumation. 

Le  décret  impérial,  relatif  aux  pièces  effacées, 
s'exécute  éfialement  d'une  maoièrç  satisfaisante. 

I^ous  sortirons  ainsi,  peu  à  peu  et  sans  se- 
cousse, des  embarras  qu'entraîne  inévitablement 
l'altération  des  monnaies  à  la  suite  d'une  longue 
circulation,  surtout  lorsqu'elles  ont  été  longtemps 
perduifs  de  vue  par  le  Gouveraem^nt,  comme  il 
est  arrivé  dans  lu  cours  des  convulsions  politi- 
ques qui,  pendant  dix  années,  ont  agité  la  France. 
{Yoy.rétatn'>S.) 


ÉTAT  GÉNÉRAL  DF.S  RECETTES  ET  DÉPENSES 
FAITES  PAR  L'ADMINISTRATION  DE  L'ENREGIS- 
TREMENT ET  DES  DUMAINES  PENDANT  L'AN  XII. 

N«  1"'.  EXSRCICE  a:!  XII. 

ADMINISTRATION  DE  L'ENRRGISTREMENT  ET  DES 
DOMAINES. 

RECETTES. 

■OTfTANT    BRDT  DES  RECETTES. 

Eoregistrement.  95,266,10S  fr.  03  c. 

Yimbn,  24.â«0,98l  fr.  92  c. 

Greffes,  4,763.740  fr.  73  c. 

Hyiwtbèqaes,  9,»44.175  fr.  94  c. 

Droits  sur  les  voitures  patiliques,  883,907  fr.  09  8. 

Droiu  sur  l'or  et  l'argent,  818,844  fr.  76  e. 

Amendes  et  iademailéj.  1,828,882  fr.  08  c. 

PalADtes  aDlérienres  i  l'an  X,  68,638  fr.  24  e. 

Droits  sur  les  tabacs,  3,740,713  fr.  70  e. 

Frais  de  justice  recouvrés,  1,015,7 17  fr^  28  c. 

Epaves  et  déshérences,  SU,S70  tr.  46  e. 

Droits  d'expéditioi»  des  actes  de  l'état  civil  à  Paris. 
531934  fr.  75  c. 

Receltes  acddentelles,  326,172  fr.  07  c. 

Décime  snr  les  droits  y  sajets,  13,390.879  fr.  39  c. 

Total  du  montant  brut  det  rieeittt.  156,487,733  fr. 
93  e.  '      t  1 

Nanéraire,  156.487,293  fr.  19  c. 

Coapes  de  bois  et  accessoires,  48,533,599  fr.  81  e. 

Fermages  et  loyers,  14,661,6^  fr.  25  c. 

Arrérages  de  reotes,  3,548,810  fr.  19  e. 

Revenus  des  eananx  et  naines,  3,386,198  fr.  83  c. 

Créances  recouvrées,  ventes  et  rachat  de  rentes, 
9,706,009  fr.  93  c. 

Prix  de  mobilier  ordinaire.  8SS,7(fâ  fr.  61  e. 

Prix  des  ventes  d'immeubles.  Loi  du  5  ventése 
an  XII,  398,353  francs. 

/d«m.  Lois  des  15  et  16  floréal  an  X,  6,514,390  fr. 
lé  c. 

Idem.  Lois  antérieures,  7,989,150  fr.  10  c. 

Snart  sur  les  domaines  engaiiés,  544.844  fr.  31.  c. 
atiéres  d'or  et  d'argent  versées  aux  ateliers  moué-- 
taires,  13,543  fr.  97  c 
Revwus  des  bwns  saisis  réelli^meni,  349.830  fr.  60  e. 
Total  du  montant  tutit  des  recMtei,  96,868,9^  tt, 

.NoiDéraire,  37,194,030  fr.  74  c. 


DÉTAIL  DES  DIFFERENTES  VALEURS  REÇUES. 

OBLieATiOHS.   Adjudicataires  i»  coupas  de  bois , 

40,432,)«0  fr.  86  C. 

rerriiiers  de  canaux  et  usines,  686,500  francs. 

Débiteorri  de  rentes,  et  pour  le  quart  de  domaines 
engagés  et  prix  de  ventes  d  iaimenbleii,  284,612  fr.  ftl  c. 

Rescriptiun  de  la  TiitsousMB.  Transferts  de  notes, 
3,338.854  fr.  09  c. 

Ventes  de  domaines,  1,550,173  fr.  16  e. 

RiCKPissÉs.  Monnaies,  13,381  fr.  87  e. 

Grains,  49,018  fr.  98  c. 

Rescriftiuks  pour  mandais  de  dépenses  d'ordonnances 
admissibles  en  paiements  de  domaines,  2,884,811  fr.02  e. 

Bons  »  RESTiTiiTioH  admissibles  en  paiement  de  droit 
d'enregistrenwnt,  440  fr.  74  c. 

DtLÉGATlOaS  ET  CEMWiCATS  M  UQUMTIOML  «1  COU- 

pons  d'emprunt  forcé  admis  en  paiement  de  domaines, 
Afi1&  fr.  44  e. 

TiHs  coifsouni.  687.936  fr.  35  c. 

REscRitTioHs  DU  CAISSIER  de  la  caisso  de  r«xiraordi- 
naire  du  Piémont  et  de  la  deUepubliiiue,l(>,036fr.  09  c. 

Ho.'vs  d'arrérages  de  deux  tiers  mol)ili8és  et  de  3/'^ 
d'arrérages,  1,185,939  fr.  41  c. 

Reuuciiun  em  numéraire  des  verscub^its  Caiu  en. 
assignats  t-t  mandats.  27,293  fr.  66  e. 

Total  GÉNÉRAL  du  pruduit  l>rDt  en  tontes  valeurs, 
251,856,697  fr.  67  c. 

Prix  des  coupes  de  bois  des  communes  et  des  botpi- 
ces,  2.854.523  fr.  84  c. 

tdrm  des  ventes  d'effets  mililaires,  156,825  fr,  44  e. 

Recouvrement  d'obligations  et  cédulas  protastéa», 
2,196.945  fr.  45  C. 

Total,  357,064,992  fr.  40  c. 

{bit     l**}.  exercice  Alf  Xil. 
DEPENSES. 

■ONTATr  bBS  PRÉLtVtUBItTS  SUR  LBS  KECETTIS,  ET  Mt 
DÉPENSES  ADHIMISTRATITES. 

Restitution  des  droiu  mal  &  propos  pR^m, 
1,471,961  fr.  33  c. 

Attributions  sur  les  amendes,  483,310  fr.  08  c. 

/(Mm  sur  les  pateutes,  260,773  fr.  90  e. 

Traitements  des  grdSers,  1,058,373  fr.  Ot  c. 

Idem  ei  frais  des  bureaux  de  garantie,  333,064  fr.6S  e. 

Paiemenis  aux  copropriélaires  des  biens  indivis, 
63,851  fr.  83  c. 

/dm  aux  créanciers  des  bieDC  séqnettrés,  381,870  fr. 
45  c. 

Créances  et  dépense!  rdatives  aux  biens  saisis  réelle- 
ment, 225.648  fr.  03  e. 

Dépenses  relatives  aux  épaves  et  déshérences , 
142,166  fr.  93  c. 

Frais  de  séquestres,  réparations  et  autres,  4,396,791  fr. 
97  c. 

làtm  d'esdmation,  d'affldies  et  de  ventes,  SB^OSS  fr. 

95  c. 

Htm  de  poursuites  à  la  charge  da  l'administiatioD, 

423.787  fr.  84  e. 
Prix  d'aobat  de  papier  i  timbrer,  334,607  fr.  43  e. 
Mi-nues  dépenses  du  timbre,  317,835  fr.  10  e. 
Contributioi.i  sur  les  domuires,  2,829,594  fr.  84  e. 
ContribotioDs  sur  les  bois,  107,709  fr.  14  c. 
Contribations  snr  les  caaan,  77,388  fr.  87  c. 
Total,  13,160,309  fr.  39  e. 

nÉPUISES  AWINimATlVES. 

1»  De  la  régie  de  l'enregistrement  j  savoir  : 

Remises  des  receveurs  de  i'enregutrement  et  des  do- 
maines. 5,416,  «91  fr.  09  c. 

Traitement  de»  employés  et  adminisHmlawv  antres 
que  las  recewenrs,  4,i«B,W3  fr.  39  o. 

Fiais  de  bareaj  des  turecteurs.  895,681  fr.  91  c 

Frais  exiraortUnaires  d«s  tournées  de4  înapeetw», 
9,220  rr.  30  c. 

PorU  de  lettres  et  ballots,  374,990  fr-  73  c. 

Impressions  et  reliures  : 

Dépenses   de   l'administration   centrale   ft  Paris, 
497.7»  fr.  U8  e. 
/dm  de  l'éiat  civU  à  Paris,  37,810  fr.  14  e. 
»  Da  l'administration  forestière,  6,300,307  fr.  68  e. 
3»  De  celle  des  canaux,  8Si,50S  fr.  68  e. 
Tiital,  18,388,603  fr.  98  c. 
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Total  ^ntnu.,  U,S5Ml3     37  e. 

PRODUIT  NET. 

Namérure,  1M,1M,608  fr.  83  c. 

OUigalions  des  conpei  de  boit,  d«  iermages  du  débi- 
tean  de  rrales  et  poar  Tentes  des  domaines, 
41,403,972  fr.  93  c. 

Ënpaieftenia  à  la  décharge  du  tréior  public,  pour  le 
service  de*  tninittret. 

Goerre,  55,460  fr  78  e.  Marine.  45,053  fr   7U  c.  Inlé- 
rienr,  4t,494fr.  56  c.  Justice,  7.556,287  fr.  74 e.  Finances, 
S,230,«04  fr.  85  c.  Total,  9,928,400  francs. 
'  Total  en  numéraire  et  valears  aetires  ponr  te  trésor 
publie,  205,496.983  fr.  49  c. 

Ref  eiiption  de  la  trésorerie  pour  transferts  de  eapilanxde 
rentes  etventes  de  domunes  natioDaiix,10,56S,S7l  ft-.S5  c. 

Valeurs  mortes,  4,236,125  fr.  SI  e. 

Total  dq  noDOtr  net,  220,298,384  tt.  30  e. 

Réeultai. 

Les  prélèTpmenis   sur    les  recettes   s'élèvent  à 
13.160,309  fr.  39  c. 
Les  dépenses  administratiTes  ft  18,398,603  fr.  98  e. 
Le  ivodait  net  est  de  220,298,384  fr.  30  0. 
Total,  251,856,697  fr.  67  c. 

Û  convient  d'y  ajoater,  pour  balancer  les  comptes  de 
l'administration  de  J'enr^strement  et  des  donuuies  : 

!•  Le  prix  de  la  vente  a»  coupes  de  bois  des  commu- 
nes et  hospices,  2,854,523  ft.  84  c. 

90  Le  pnx  des  ventes  d'effets  militaires,  156,825  fr. 
44  e. 

3«  Le  recoarrement  des  cédnies  et  obligations  protes- 
té?S  ',  2,196,945  fr.  45  c. 
Total,  5,208,294  fr.  73  c. 
Total  gKn«iial,  257,064,992  fr.  40  c 

rs»  2.  EXERCICE  AN  XII. 

Adminittration  générale  dei  forêti. 

CuNTENANCC  des  foréts  impériales,  2,383,000  becUres. 

NoHBiE  D'nrfPEcnoNS  établies  dans  les  conserrations, 
y  compris  celles  du  consenrateiiTS,  194. 

Noubbb  des  agekts  torestiers.  Con8ervatears,27.  lAs- 
pectears,  167.   Sous-iuspecteurs,  265.  Arpenteuru,  465. 

Gar>es.  Généraux,  456.  Particoliers,  7,326. 

*  QoAHTITA  de  mis  HISE  E!I  TEKTE,  T  COHPRiS  CEUX  DE 

t'ArroDAGi.  Hectares,  64,488  (a).  Arbres  provenant  des 
coi^ws  ordfnures  des  forêts  de  sapins  de  chablis  et 
éclaircissements  des  forôls,  472,822  francs. 

CoM^aratsoN  de  cette  tpumtUé  avec  eeUe  de  ConUttaire 
m  Xi. 

CotPES.  En  l'an  XI,  64,480  hectares,  330,000  arbres. 
En  l'an  XII,  64.488  hacUres,  472,822  arbres. 

Différence  pour  l'an  Xtl.  En  plu,  arbns,  142,822  (b) . 
En  moins,  hectares  2. 


*  On  a  retniiebé  do  elupitre  des  préltTemenU  one  somme  de 
i,9BB,8t4  fr.  18  c  penr  renbonrseinent  d'oblkitions  et  traitM 
pTolestées  ;ce  qni  force  ai  recette  les  uisseï  de  ii  réfie  de  pi- 
rrille  semne.  EUes  seront  convertes  pir  le  pradeit  des  mêmes 
tnites. 

[a)  Oitert^itmt.  Dans  cette  quantité  n'eit  pis  comprise  celle 
de  U8I  becUres  derècèpage;  elle  e«tpor1èeans*tablean. 

(bj  Cet  excédait  provient  des  artru  MTOiiés  pear  la  au- 
rUe,  dsRi  les  coopas  oïdiulres. 


FRANÇAIS.      [11  férrier  1803.) 

troiTTAirr  dd  pRomtr  ses  nu. 

Principal  .  Adjudications.  42,403,656  fr.  05  e.  Affonagec 
et  délivrances  sar  estimation,  £700,^  fr.  91  e.  (1). 
Total,  45,104,048  fr.  96. 

Prix  moyen  de  l'hectare  dans  tonta  l'étendu  de  l'Em- 
pire, 656  francs. 

Accessoires,  (b).  Menas  produits,  l,S76,.16S  fr.  47  e.  ; 
Décime  du  produit  des  ventes  des  bols  coromunatix  et 
d'établissements  pablics,  488,263  fr.  66  c.  ;  Vacatiuapoar 
martelage  et  récolement  dans  les  bois  commonaax  et 
ét^lissements  publics,  509,427  fr.  18  e.  Total,  2,274, 
059  fr.  31  e. 

Vttaa.  303.658  fr.  90  c.  (c). 

TOTAL  de  ces  divers  prodniu,  47,6M,767  fr.  17  e. 

CMPAUISDN  DE  PRODCIT  DKl'ANXI  ATBCŒLOIBE  L'ANXII. 

PRODOiT-An  XI,42,201,240franc3;anXII,47,681,T67fr. 
17  c. 

Différence  en  plus  ponr  l'an  XII,  5,480,527  fr.  17  c. 

L'administration  n'ayant  pas  encore  teça  les  procès- 
verbaux  d'estimationde  cfs  arbres,  ne  peut  en  fairecoo- 
nultre  exactement  la  valeur;  aétumiouis  il  y  a  Uen  de 
croire  qu'elle  excédera  celte  somme. 

AHÏLIORATIONS  ET  RtPARATIORS  DAHS  LES  BOIS. 

Rëcépaces,  4,287  hectares. 

PLANTATioits  ET  SEMIS.  Bols,  7,394  hectares.  Routes, 
181,107  arbres. 

Terres  vaches  données  é  temps  &  ta  charge  de  les 
semer  et  planter,  11,880  hectares. 

AatNACEifs.-fTs  AUTORISÉS.  Bois  impériaux,  10,989  bec-  ' 
tares  17  ares  ;  communaux,  8,239  hectares  63  ares. 

LoNGDEUR  METRIQUE.  Chemins  et  fossés  réparés, 
745.627  mètres.  Elagages  sur  les  chemins  de  vidanges, 
378.666  francs. 

NoNBHEDE  PËPiNifeRBS  établies  ou  antorisées,  51. 

DÉPENSES  ADIIXISTRATiVES  AUTORISÉES  PAR  ARHJ^ÉS  DO 
GODTBRNBHEHT,  DES  19  FLOBÉAL  AN  X,  8  PLUTléSE  ET 
14  VXMTdSI  AH  XI. 

TKAnusNTS  DES  A(»im.  Rétribnlions  des  aipenienrs 

et  fonds  d'encoaragements,  4,516,220  francs. 

Frais  d'administration,  183,780  francs.  Dépenses  effec- 
tives, 199,714  francs. 

Fonds  d'amélioration  et  surveillance  de  la  pdcfae, 
700,000  francs;  dépenses  effectives,  684,066  francs. 

Rapport  entre  Itis  fonds  de  5,400,000  francs,  et  la 
masse  des  produits,  1/9  environ. 

Bois  RECOUVRÉS,  5,707  hectares. 

pROCkS-TERBAUXDES  DÉLITS  VENDS  A  LA  COHNAISSAHCE  DE 

l'abhinistratioh.  Rapportés,  21,363;  jugés,  19,630;  A 
juger,  1,733. 

Amendes  et  condamnations.  MontaiR  en  principal, 
517,773  francs,  fraisliqnidés  par  jugement,  176,340  francs. 
Total,  694,113  francs. 

Recouvrements  .effectués,  248,^  francs.  Restant  é 
recouvrer,  445.786  francs. 


(a)  0torHff«<.Dkns  cette  somme  est  comprise  celle  de  1,500, 
000  francs,  valenr  approximative  de  56,000  pieds  d'arbres  déli- 
vrés par  extraordinaire  aux  ogenti  de  la  manne,  dans  les  S4*  et 
K*  coasemtiOM. 

(b)  U  reste  eacore  quelques  états  relatifs  aax  accessoires  qai 
ne  sont  pas  encore  parvenus  à  l'administratioii;  mais  iU  sont 
en  trés-pe^t  nombre. 

(c)  .  Le  produit  annuel  de  U  pèche  est  de  573,000  francs;  il 
n'est  ici  poftéauepov  la  portion  fil  appartient  a  l'aeZIl,  les 
adjedietuens  n^ayiBt  es  lien  foe  uns  le  eoBTtatde  Teienlee. 
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ËTAT  BES  PRODUITS  DES  COUPES  DE  BOIS  IMPËnUUX  ADJUGÉES  PENDART  t*EXERClCE  DE  L'AN  XII. 


f 
3- 

6" 

6« 
7« 

8» 

9« 
!()• 

Il» 

13* 
14* 

19* 


DÉPARTEMENTS. 


Eore-et-Loîr  

Seine  

Saine-et-Marae.  . .. 

Seine-et-Oise  

Aobe  

Marne  

Yonne  

Eure  

Seine-Inférieare. . . , 

CalradoB  

Maoche  

Orne  

C6tes-da-Nord  

Finistère  

Ule-ei-Vilaine  

Loire-Inférieure. ... 

Morbihan  

Sartbe  

Maine-et-Loin. . . . . 

Mayenne  

Indre-et-Loire  

Loiret  

Loir-et-Cher  

Cher.  

Indre  

NièTO  

Gharenta-Iiriériean. 
Denx-SétTw....... 

Vendée.  

Vienne  

Allier  

Cantal  

Corrèia  

Creuse  

Hanta- Loire  

Pay-de>Ddme  

Hante-Vienne  

Charente  

Dordogne  

Gironde  

Lot  

Lot-et-Garonne. . . . 

Gers  

Landes  

Basses -Pyrénées. . . 
Hantea-Pyréoiu.  .. 

Ariége  

HaaiA-Gtronne.  ... 

Tara  

AadB  .., 

Areyron  

Héraolt  

Pyréaéee-OiianUles. 

ArdÀche  

Gard  , 

Lolère  

TaadoH  


QUANTITÉ  VENDUE. 


MONTANT  DES  VENTES. 


lec  lares. 

arbres  ^ars* 

Prix  principal. 

Dédme.  { 

«Si 

OM,ZSo  »\ 

64,425  69 

6,940  56 

X8f 

J  KOA  iïa 

153,528  52 

o7d 

é   ÛOO  tïOl  K*f 

l,!ld3,f>tM  57 

198,083  71 

55,332  70 

4  MM 
1,X(11 

J    1  VA  AKV 

113,003  33 

«  noT 

IjUSf  1 
4  K4ft 

OTtf 

TO?  AKO  IQ 

7oo,Uaa  IV 

78,305  23 

1,1ifl),1ZZ  IX 

119,812  27 

AftO 

Z,U4l,UlU  ZU 

204,707  02 

■SD 

1 

■in7,wa  oi 

M  •    •«  AA     •  A 

31,700  48 

10D 

B 

D0,S1o  DO 

o,881  87 

•  l>1<t 

7 
1 

IfUOÏff  tus  VM 

êiVt  0*V0  QA 

<w 

io  nAn  nn 

WtvDU  vu 

4,UUd  uu 

f  M 

fi  KAO  XA 

«IV 

«ZOfOUl  Ou 

4  4  «T 
1Z,o>>U  11 

OU 

103,223  03 

St\  *1Qa  QA 

lA 

1  4IU  KA 

^It  Aa 
43  f  .X)Z  DZ 

OUI 

iîji,90z  ui 

4K  4 >ut  on 

13,100  ZI? 

9J.O 
Z4V 

■  vu 

T  fini  Kl 

I,0U1  «M 

OI>Sf 

41 1119  m 

Z«,l(!lil  U4 

z,U04 

jt  xa  afu  OA 
i4z,zm  w 

RI  4 

Qifi 

tut  *-ja  ait 

it  Rat  flft 

i>ZO,O^I 

0Z,oOi}  la 

MA 
OOo 

I!Kf,D14  4l 

IR  QAI  IK 

1  lUl 

41  fiOl 

lOX  QI9  41 

Oj 

AH  J  I^T  ^A 

Z5,l*7  70 

a  Kl  C 

X,014  77 

XM 

409  ICKa  1K 

■    1Uo,30Z  7S> 

40  vut  afl 
lV,aoO  ZO 

W 

KA  KQO 

6,953  8S 

DIV 

•TV 

•a  Mil  M 
12,001  45 

4b7 

MO 

9 

07U 

(f>USO  00 

DUO  UU 

av 

SB 

■V  "Vit 

7,*7*  75 

■fl7  Ifi 

A 

8 

iirn  An 

«50  00 

iK  nn 
w  UU 

Km 

ilOIO 

in,wH  DO 

V,  f  VlJ    O  , 

1U3 

1X,41R)  50 

>,zaz  Di> 

338 

aAK  AAI  lA 

SE05,UZl  40 

an  ptna  »a 

ZUjOUZ  14 

13U 

35,367  85 

z,a^f 

* 

40 

9,364  85 

WS  47 

lOS 

S 

40,825  00 

4,082  SO 
650  60 

38 

B 

6,506  00 

1* 

22» 

12,690  00 

1,269  00 

SI 

•  jio*v 

4A  aAA  AA 

oU,xxO  00 

•l,UXI  1U 

83 

2,481 

85,310  00 

8,531  00 

632 

4,880 

232,813  31 

23,291  33 

Sf9 

■ 

149,591  66 

14,959  16 

130 

4,978 

111,633  99 

11,163  40 

«r 

• 

6,490  00 

648  00 

34 

* 

2,140  00 

214  00 

30 

1,575 

9,137  50 
8,716  66 

913  75 

10 

1^ 

871  67 

S39 

» 

43,770  00 

4,377  00 

» 

m 

N,{18  40 

9,418  N 

T.  Tltl. 
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Suite  de  l'état  des  pRODcns  des  cobpes  de  bois  impériaux  adjugées  pendant  l'exercice  de  Cmv 


DÉPAETEHEIfTS. 


16> 

47.  { 

«• 

sa* 
se* 


B«Bses-Alpes  

Alpes-Haritlfnea. . . , 
Boaches-do-Rhdne . 

Var  

Aio  

Haate»-AlpeB  

Drdme  

iMte...  , 

Léman  

Loirs  

Hont-BUnc  

Rhâoe  

Cdt»4'0T  

BaDt»-IUnie  

Sadae-et4<oira  

Doobs  

Jun.  

Hante-Saône  

Ba^-RhiJi  

Haot-IUnn  

ll«artbe  

Hease  


Ardflonet  

For4U  

HoHlle  

HeDSft-Inférieare . 

Onrtlie....  

Stmbn-et-llaDW. 

Dyk  

Eseut  

Jemmapei  

Ly»  

Deu-Nèthev  

Nord  

Paa-de-Calaifl.... 

Aisae  

Oise  

Somme.  

Golo  

UamoDe  

HoDt-ToDoerre.. . 
Rbin-flt-Moselle. . 

Ro«r  

Sarre  

Doin  

Htniigo  

M.  

Sésia  

Stm  

Tanaro.  


TOTiUl. 


QUANTITÉ  VENDUE. 


hectares,     arbres  épan. 


MO 
71 

B 

OS 
330 
» 
30 
49 

M 

9,598 
9,416 
1,098 
41 

749 

802 
1,485 

«81 
1,9S1 
1,775 

991 
9^ 

960 
1^ 

931 
1^ 
1,780 

8S9 

957 
1,854 

484 

903 

i,8ao 

1,089 
1,671 
9,197 
«4 


i,tll 
448 

1,165 
i,t39 
S 
» 

ut 

8 
47- 
40 


«4>633* 


î,000 
1,486 
> 
78 
1,458 

99,480 


11,393 
35,991 
9,075 
589 
50 
197 
4,416 
13,955 
19,789 
96,098 
98,315 
4,559 
946 
3,3;t8 
3,066 
5,704 
30,891 
6,433 
694 
7,301 
850 
139 
19,948 
97.144 
5,565 
7438 
93,654 


16,963 
1,524 
6,184 

11,199 
800 


180 
9,765 
1,591 


MOltTANT  DES  TBÎTES. 


466,599' 


Prix  principal. 


94,970  00 
89,6!»  50 
3,000  00 
4,900  00 
99,149  07 
m  » 
90,994  35 
15,683  56 
*  > 
1,389,798  67 
1,879,419  59 
629,960  01 
24,032  85 
974,565  03 
305,161  91 
606,782  30 
337,467  94 
891,828  50 
1,190,690  06 
727,943  37 
889.235  36 
477.839  36 
589,180  43 
48,674  00 
900,501  88 
606.0S3  84 
«n,699  15 
53,395  97 
477,334  90 
70,566  14 
69,934  00 
1,411,914  96 
803,949  18 
9,354,965  00 
2,194,531  89 
599,968  57 


363,940  50 
67,990  00 
969,156  85 
919,495  43 
1,895  00 
»  m 
41,734  37 
8,780  00 
93,608  06 
14,966  64 


38,505,501  44  I  3,W.t^ 
42^656fr.  OSfe, 


■Duweettflqaantlté  h  troive  eompti»  celle  4e  4^beetam  de  rMp«M,  dont  la  yrodrit  eit  «atré  dut  h  caaiwB" 

'"IlS  dSiraU  k»  4,aW  h..  H  ae  restert  ploa  qne  «,5*8  b.  poor  la  qaanfitd  defcota  wndiie:  tetle  «"«'î*"'?*!^?  Z 
eelle  de  ei,M8  kect  portée  dan  reiet  xéaéni  de  rezereice  an  xi  i  :  ou»  eetle  différenee  prorleot  de  ee  qie,  dm  le>  *^ 
eoB^  les  bols  déUTTéssar  estimaUonset  ponranoiiamfcdasudBM.  ^    „     __,      j  i.*.„-jwmI. 

*'lUme  ebaerration  nr  U  difTérenee  qnl  existe  entie  la  qaïaUté  f  aitres  ici  portée  et  celle  ezprlBèa  im  I  H>t 
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DOUANB  BffARIALGS. 

M»  3.  nnCIGE  AJf  xiu. 

^(a(  amiral      r«MNM  <f  iéptmsea  dei  dMWMMf  p*n- 
dant  tan  Xi/. 

kEcems.  - 

Batonhe.  Droits  de  douanes,  1,690,874  fr.  SI  c;  de 
eommarce,  17.S30  fr.  98  e.  ;  de  Davintioo,  6S,10S  fr.  46  c. 

Droit  «Uilionaeld'aD  déciine^rtraDC,177,t56  fr.  74  e. 

Reeeltes  diverses  et  exlraordinaires,  1,014  francs. 

Sixième  dans  les  saisies  et  décime  par  fraoe  sor  les 
mmeodes  et  confiscations  appartenant  on  trésor  public, 

'  Total  des'reeeites  brotes.  l,9!V!t,171  fr.  30  c 

BOKDEÀUX.  Droits  de  doauies,  9,823,126  fr.  67  c;  de 
commerce,  46,S83  fr.  50  c.  ;  de  navigation  ,288.605  fr.  80  c. 

Droit  additionnel  d'an  décime  par  franc,948,S90  fr.  91  c. 

Recettes  divenes  et  «xtraordinairw,  8.404  fr.  51  c. 

Sixième  dans  les  saisiu  et  décime  par  franc  sur  les 
amendes  et  confiscations  iqtparte>nant  au  trésor  public, 
11,6!»  fr.  38  e. 

Total  des  recettes  brutes,  11,126,666  fr.  77  c. 

La  Rochelle.  Droits  de  douanes,  429,512  fr.  65  c; 
de  commerce,  3,963  fr.  38  e.;  de  navigation,  166,216  fr. 
73  e. 

Droîladditionnel  d'an  décime  par  franc,  56,554  fr.56c. 

Recettes  diverses  et  extraordmaires,  811  fr.  68  c. 

Sixième  dans  les  saisies  et  décime  par  franc  sur  les 
amendes  et  confiscations  appartenant  au  trésor  poUic, 
1,018  fr.  90  e. 

Tolal  des  recettes  brutes,  658,076  fr.  SO  o. 

Nahibb.  DrolU  de  donanes,  3,808,314  fr.  83  c;  de 
commerce,  10,734  fr.  77  c.  ;  de  navigation,  115,764  fr. 
15  0. 

Droit  additionnel  d'an  déeine  par  franc,  363,455  fr. 
73  e. 

Recettes  diverses  extraordinaires,  357  fr.  41  c. 

Sixième  dans  les  saines  «t  dèdune  par  franc  sur  les 
amende»  et  conflscatioas  appartenant  an  trésor  public, 
1,076  fr.  02  c. 

Total  de»  recettes  brutes,  4,298,702  fr.  89  c. 

LouBirr.  Droiu  de  douanes,  374;439  fr.  10  e.  ;  da  com- 
merce, iSl  fr.  61  c.  :  de  navigation,  40,195  fr.  41  c. 

Droit  additionnel  d  un  décime  par  franc,  31 ,581  fr.  73  c. 

Recettes  diverses  et  extraordinaires,  3,311  fr.  96  e. 

Tofaf  des  recettes  braies,  350,699  fr.  81  c. 

Brest.  Droits  de  douanes,  235,300  fr.  63  c.  ;  de  com- 
merce. 1,744  fr.  90  c;  de  navigation.  35,262  fr.  76  c. 

Droit  additionnel  d'un  décime  pu-  franc,  26,281  fr.  98  c. 

Recettes  diverses  et  extraordinaires,  1,772  fr.50  c. 

Sixième  dans  lea  saisies  et  décime  par  franc  snr  les 
amendes  et  confiscadoiu  ^portenant  an  iréaor  public, 
109  fr.  78  c. 

Total  des  recettes  bmtu,  300,472  fr.  55  e. 

Sairt^Ialo.  Droits  de  douanes,  150,502  fr.  78  c.  ;  de 
commerce,  973  fr.  27  c.  ;  de  navigation,  11,376  fr.  04  c. 

Droit  additionneld'nn  décime  par  franc,  16,386  fr.  03  c. 

Recettes  diverses  et  extraordinaires,  3,188  fr.  25  c. 

Sixième  dam  las  saisies  et  décime  par  franc  sur  les 
amendes  et  confiscations  appartenant  an  trésor  public, 

949  fr.  61  c. 

Total  des  recettes  brutes,  m,375,fr.  98  c. 

GHEaBOUHG.  Droits  de  douanes,  45,539  fr.  78  c;  de 
commwce,  689  fr.  65  c.  ;  de  navigation,  20,947  fr.  38  c 

Droit  additionneld'nn  décime  par  franc,  7,515  fr.  68  c. 

Recettes  diverses  et  extraordinaires,  6,'fl8  fr.  33 e. 

Kjùème  dans  les  saisies  et  décime  par  franc  sor  Im 
amendes  et  confiscations  a^iartenant  an  trésor  publie, 

950  fr.  83  c. 

Total  des  recettes  bmtes,  82,361  fr.  59  e. 

RoUR.  Droiia  de  douanes,  1,830,331  fr.  44  e.  ;  de 
commerce,  1,957  fr.  38  c.  ;  de  navigation,  45,099  fr.  65  c. 

Droit  additionnel  d'un  décime  par  fraoo,  187,671  fr.  ' 
03  c. 

Sixième  dam  les  saisies  el  décime  par  franc  sv  les 
amendes  et  coo&aeaUoaa  iqvwlenaBt  m  ttésor  publie, 
6,074  francs. 

Total  des  recettes  bmtes,  3,071,133  fr.  40  c. 

S*lXT-T&unT.  Droits  de  dooil»,  1,480,353  fr.  93  c; 
de  commerce,  5,135  fr.  89  c.  ;  de  nanpatioo,  63,671  fr. 
86  e. 

Droit  additionnel d'udéoimo  par  fr«nc,  153,518  fr.Ol  c. 
Kee9tt«a  diverses  et  extraorduiaîw,  3IT  fr.  96  o. 


Sixième  dans  les  udiiet  el  dédme  pnr  fraae  nr  les  * 
amendes  et  confiscations  appartenant  aa  iréior  pnûs, 

6,561  fr.  67  c. 

Total  des  recettes  brutes,  1,684,548  fr.  38  e. 

BooLOcifE.  Droits  de  douanes,  270,583  fr.  99  c.  :  de 
commerce,  1,159  fr.  28  c.  :  de  navigation,  13,090  fr.  (At. 

Drnl  additionnel  d'un  décime  par  franc,  28.495  f  r.  48  e. 

Recettes  diverses  et  extraordinaires,  78  fr.  85  c. 

Sixième  dans  les  saisies  et  décime  par  fraac  wn  Isi 
amendes  et  confiscations  aopartenant  au  trésor  pablie. 
3,778  fr.  33  e.  r 

Tot<U  des  recettes  bmtes,  316,196  fr.  03  c. 

DDNKnQVE^Droiisde  douaoefi,  1,347,497  fr.  05  e.;  d» 
commem;  3;8S4fr:04xr;  ttanangatton,  S9,80Tfr.  OB  c. 

Droit  additioimel  d'un  décime  par  franc,  131,114  fr, 
35  c. 

Recettes  diverses  et  extraordinaires,  555  fr.  92  c. 

Sixième  dans  les  saisies  et  décime  par  franc  sur  les 
amendas  et  confiscations  appartaiiaot  aa  trésor  pablie. 
3,137  fr.  18  c. 

Total  des  recettes  bmtes,  1,445,946  fr.  17  c. 

Amvsrs.  Droits  de  douanes,  11,008,411  Ir.  87  c;  de 
commerce,  69,062  fr.  51  c.  ;  de  navigation,  163,964  fr. 
49  c. 

Droit  additionnel  d'un  décime  par  fraoe,  1,124,138  fr. 

89  c* 

Recettes  diverses  et  extraordinaires,  34,184  fr.  83  e. 

Sixième  dans  les  saisies  et  déoime  par  birae  sor  les 
amendes  et  confiscations  appartenant  an  trésor  pobÛe. 
81,981  fr.  87  C.  * 

Total  des  recettM  bmtes,  12,470,333  fr.  93  c. 

Clèv^.  Droits  de  douanes,  1,163,500  fr.  17  c  ;  dé 
comnuree,  7,591  fr.  77  e. 

Droit  additionnel  d'un  décime  par  Irane,  117,031  fr. 
76  c. 

Recettes  diverses  et  extraordinaires,  143  fr.  85  c. 

Sixième  dans  les  saisies  el  décime  par  franc  sur  les 
amendes  et  confiscations  appartenant  au  trésor  mbUCt 
47  758  fr.  39  c.  '  ' 

Total  des  recettes  bmtes,  l,335,0S6fr.  04  o. 

GoLOGHE.  Droits  de  douanes,  3,003,337  fr.  51  e.;  (l4 
commerce,  40,428  fr.  31  c. 

Droit  additionnel  d'an  décime  par  franc,  303,187  fr. 
93  e. 

Sixième  dans  les  saisies  et  dédme  par  franc  mr  loi 
amendes  et  confiscationt  uwarlMiut  an  trfsor  MMie. 

29t793fr.  47  c.  r—»*, 

■Totof  des  recettes  braies,  3,375,737  fr.  03  e. 

IUtbiux.  Droits  de  douanes,  807,488  fr.  31  o.  :  de 
commerce,  18,041  fr.  35  c 

Droit  additionnel  d'nn  décime  par  franc,  83,7a8fr.  13  e. 

Sixième  dans  las  saisies  et  décime  par  fraiw  aar  las 
amendes  et  confiscations  appartenant  au  trésor  nririie. 
23,266  fr.  61  c.  '^^^ 

Total  des  recettes  bmtes,  931,534  fr.  40  & 

Steamourg.  Droits  de  douanes,  3,003,380  fr.  78  e.: 
de  commerce,  24,498  francs. 

Droit  addinonnel  d'an  décime  par  fraoe,  301,087  fr; 
28  e. 

Recettes  divanet  et  extraordinaires,  96  fr.  40  c. 

Sixitoe  dans  les  aaisies  et  décime  par  franc  sor  Isa 
amendes  et  confiscations  appartenant  an  trésor  naMieL 
36^  fr.  70  c. 

Total  des  recettes  brutes,  3,366,366  fr.  10  e. 

Besançon.  Droits  de  dooanes,  345,330  fr.  70  c.:  da 
commerce,  3,506  fr.  31  c. 

Droit  additionnel  d'an  décime  par  franc,  S4,M4fr. 
87  c 

Sixième  dans  les  saisies  et  déeima  par  franc  sar  las 
amendes  et  confiscations  aimartenaal  au  trésor  nabUo. 
9,103  fr.  39  e.  ^ 

Tetai  des  reoMtes  braies,  883,854  fr.  37  o. 

Ltok.  Droits  de  douaoes,  79,419  fr.  54  e.;  de  eoiu- 
merce,  153  fr.  90  c. 

Droit  additionnel  d'un  décime  par  franc,  7,958  fr.  93  e. 

Recettes  diverses  et  extraordinaires,  17J  fr.  50  c. 

Sixième  dans  les  caiaies  et  décime  par  fraac  sar  les 
amendes  et  eonflKations  appartenant  au  trésor  Dublie. 
38  fr.  M  0. 

Totid  dn  raeenes  bmtes,  87,733  fr.  30  c. 

GciftvE.  Droits  de  douanes,  389,553  fr.  89  c;  de 
commerce,  6A43  fr.  37  c 

Droit  addiiioniMl  d'un  âèoine  par  fraiM,  39,670  fr. 
63  e. 
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StxltaM  dam  les  saisies  et  décime  par  franc  tnr  les 
ammdes  «t  eonfiscaiions  appartenant  an  toésor  publie, 
17,890  fr.  61  e. 

Total  des  recettes  bmtes,  454,058  fr.  04  e. 

Verceil.  Droits  de  donaUM,  399,189  fr.  44  o.  ;  de 
•onmeree,  3,814  fr.  60  c. 

Reoetlu  divetsea  et  eitraordinaires,  6,S84  fir.  06  c. 

SisiMw  dans  1m  saisies  et  dédme  par  franc  sur  les 
amendes  et  eonflscalioDB  appartenant  an  trésor  pnblic, 
.8,170  fr.  65  c. 

Total  des  recettes  bmtes,  417,^8  fr.  75  c. 

VooHtaE.  Droits  de  douanes,  913,338  fr.  39  c.  ;  de 
eommerca,  4,585  fr.  64  c. 

•  Recettes  tUTtries  et  ealraordinaires,  1,159  fr.  87  e. 

Si]d4me  dans  les  saisies  et  décime  par  franc  snr  les 
amendes  et  conflscatù>as  appartenant  an  trésor  publie, 
3,441  fr.  11  0. 

ToM  des  recettes  bmtes,  922.535  francs. 

IfoinioTi-  Droits  de  douanes,  319,111  fr.  K(  e.  ;  da 
commerce,  3,975  fr.  16  c 

Recettes  diverses  et  extraordinaires,  281  fr.  33  c. 

Sixième  dans  les  saisies  et  décime  par  franc  sor  les 
amendes  et  eonflscaiioDs  appartenant  an  trésor  publie, 
4,854  fr.  20  c. 

Total  des  recettes  bmtes,  327,102  fr.  64  c. 

Nice.  Droits  de  douanes,  47,485  fr.  60  c.  ;  de  com- 
meite,  475  fr.  76  c.  ;  de  navii^ation,  110.117  fr.  72  c. 

Droit  additionnel  d'tm  décime  par  franc,  15,820  fr. 
27  0. 

Recettes  diverses  et  extraordinaires,  329  fr.  15  e. 

Sixième  dans  les  saisies  et  décime  par  franc  sur  lu 
amendes  et  eonflscationB  i^partenant  an  uésor  publie, 
4,189  fr.  75  c. 

Total  des  recettes  bmles,  178,418  fr.  25  c. 

ToDLon.  Droits  de  donanes,  82,874  fr.  82  c.  ;  de  com- 
merce, 5,163  fr.  65  c.  ;  de  Davigatioa,  76,946  fr.  34  c. 

Droit  additionnel  d'an  décime  par  franc, 16,468  fr.  00  e. 

Recettes  diverses  et  extraordinaires,  36  fr.  12  C- 

Sixième  dans  les  saisies  et  décime  par  franc  sar  les 
amendes  et  confiscations  appartenant  an  trésor  public, 
1,376  fr.  18  c. 

TotiU  des  recettes  bmtes.  182,665  fr.  07  c. 

MauBn.LB.  Droiude  douanes,  4,782,664  fr.  37  e.  ;  de 
eommeroe,  33,635  fr.  43  o.,;  de  navigation  3^,095  fr. 
53  c. 

Droit  additionnel  d'un  décime  par  franc,  504,680  fr. 

73  C.  ■ 

Recettes  diverses  et  extraordinaires,  518  fr.  18.  o. 

Sixième  dans  les  saisies  et  dédme  par  franc  sor  les 
amendes  et  confiscations  appartenant  an  trésor  public, 
5,354  fr.  98  e. 

Total  des  recettes  bmtes,  5,558,949  fr.  20  c. 

Cette.  Droite  de  douanes,  392,232  fr.  86  c.  ;  de  com- 
merce, l,5t6  fr.  52  c.  ;  de  navigation,  44,875  fr.  Id  c 

Droit  additionnel  d'un  décime  parfrane,  43,863  fr.  61c. 

Sfatiéme  dans  les  saisies  et  décime  par  franc  sur  les 
amendes  et  confiscations  appartenant  an  trésor  poUie, 
1,738  fr.  12  c.  ,  _ 

Total  des  receltes  bmtes.  484,225  fr.  02  e. 

Fonm  M  Buocama.  Oroito  de  douanes,  65,834  fr. 
84  e.:  de  eommnee,  170  fr.  35  e.  ;  de  navigation, 
1,716  fr.  33  e. 

Droit  additionnel  d'un  déeune  par  frano,  6,771  fr. 
18  c. 

Recettes  diverses  et  extraordinaires!,  89  fr.  54  e. 

Total  des  recettes  broies,  74,583  fr.  33  c. 

PERrienAH.  Droits  de  douanes,  215,095  fr.  42  c*  de 
commerce,  1.327  fr,  25  c.  ;  de  navigation,  41,336  fr.  98  c. 

Draii  additionnel  d'un  décime  par  franc,  35,773  fr. 
06  e. 

Sixième  dans  les  saisies  et  décime  par  franc  sur  les 
amandes  et  eon^catàons  appartenant  an  trésor  puMic, 
3,614  fr.  19  c. 

Total  des  recettes  braies.  386,145  fr.  96  e. 

An.  Droits  de  douanes,  141.573  fr.  33  o.  ;  de  com- 
merce, 5,877  fr.  99  c.   

Droit  additkniMl  d'nn  décime  par  franc,  14,7{tt  fr. 
36  «. 

Sixième  dans  les  sairias  et  décime  par  tant  sar  les 
amendes  et  confiscations  appartenant  an  trésor  puUie, 
9,311  fr.  71  c. 

Total  des  recettes  brutes,  164,558  fr.  38  c. 

Ooiuun  DE  pAus.  Droits  de  douanes,  20,077  fr.  84  e.  ; 
de  eommene,  19^  fr.  30  e. 


Droit  additionnel  d'im  décime  par  franc,  4,006  &■ 
03  c. 

Recettes  diverses  et  extraordinaireB,  5,564  fr.  80  c 
Total  des  recettes  brates,  49,345  fr.  99  e. 

TOTAUX. 

Dn^U  de  douanes,  48,340,247  fr.  57  e. 

Droits  de  commerce,  344,253  fr.  SI  e. 

Droite  de  navigation,  1,^34,581  fr.  93  o. 

Droit  additionnel  d'un  dicime  par  frane,  4,750,806  fr. 

65  c. 

Recettes  diverses  et  extraordinaires,  64.669  fr.  49  c. 

Sixième  dans  tes  saisies  et  décime  par  franc  sur  les 
amendes  et  confiscations  appartenant  au  trésor  pnlllic, 
318,671  fr.  98  c. 

Totat  des  recettes  bmles,  55,413,3^  fr.  H2  c 

DÉPENSES. 

BATomoE.  Dépenses  fixes.  Appointements,  415,867  fr. 
31  e. 

Loyers,  frais  de  borean  et  de  corps  de  garde,  13,164  fr. 
01  c. 

Dépenses  variables  et  de  toute  nanre,  10,881  franes. 

Frais  de  saisies  tombés  i  la  charge  du  trésw  pnUîe, 
151  fr.  95  c. 

Remboursements  de  droits,  746  fr.  04  e. 

Total  des  dépenses,  439,810  fr.  31  c. 

Bordeaux.  Dépenses  fixes.  Appointements.  497,933  fr. 
25  c.  Loyers,  frais  de  bureau  et  de  corps  de  garde, 
23,795  fr.  15  c. 

Dépenses  variables  de  tonte  nature,  55,313  fr.  78  c 

Remboursements  de  droits,  28,614  fr.  11  c. 

Total  dei  dépmtes,  597,546  fr.  29  c. 

La  Rocbcllb.  Dépenses  tixes.AppoiDtements,345,100  fr. 
33  c.  Loyers,  frais  deburean  et  corps  de  carde,  15,863  fr. 

Dépenses  vsrialdes  et  de  tonte  nature,  16,312  fr.  88.  c. 

Frais  de  saisies  tombés  à  la  charge  du  trésor  public, 
199  fr.  23  c. 

Remboursements  de  droits,  5.282  fr.  15  e. 

Total  des  dépenses,  282,657  fr.  59  c. 

Na:«tes.  Dépenses  fixes.  Appointements.  196,304  fr. 
70  c.  Loyers,  frais  de  bureau  et  du  corps  de  garde , 
18,387  fr.  57  c. 

Dépenses  variables  et  de  toute  nature,  13,496  fr.  23  c. 

Frais  de  saisies  tombés  à  la  charge  dn  trésor  public, 
89  fr.  39  c. 

Remboursements  de  droits.  5,199  fr.  89  c. 

Tofal  des  dépenses,  531,477  fr.  77  c. 

Lombut.  Dépenses  fixes.  Appointementu.  449,670  fr. 
78  c.  Loyers,  frais  de  bureau  et  de  corps  de  larde. 
9.582  francs.  * 

Dépenses  variables  et  de  toute  nature,  18,168  fr.  33  c. 

Rsmboursemente  de  droits,  222  fr.  19  c. 

Total  des  dépenses,  477,643  fr.  30  c. 

BaasT.  Dépenses  fixes.  Appoinlements, 366,606  fr  .67  c. 
Loyers, fraisde  bnreau  et  de  corps  de  garde,8,842  fr.SOc 

Dépenses  variables  et  de  tonte  nature.  11,664  fr.  1S  c 

Remboursements  de  droits,  329  francs. 

Total  des  déoenses,  407,442  fr.  29  c. 

Saint-Halo.  Dépenses  fixes.  A|^lniements,  358,945  fr. 
39  c.  Loyers,  frais  de  bureau  et-  de  corps  de  garde, 
8,073  c. 

Dépenses  variables  et  de  tonte  nature,  3,713  fr.  09,  c 

Remboursements  de  droite,  1,087  fr.  31  c. 

Totoi  des  déneoses.  371,817  fr.  79  c. 

CBmBonitG.  DépMtses  fixes.  Appointements,  612, 
883  fr.  66  c.  Loyers,  frais  de  bureau  et  de  corps  de 
garde,  12.035  fr.  64  c. 

Dépenses  variables  et  de  tonte  nature,  19,597  fr.  45  e. 

Frais  de  saisies  tombés  &  la  âuuxe  du  u^or  oublie. 
244  fr.  29  c.  *  *^  ' 

Remboursements  de  droits,  48  fr.  69  c. 

Total  des  dépenses,  644.809  fr.  73  c. 

ROCEN.  Dépenses  fixes.  Appointements,  638,133  fr.  94e. 
Loyws,  frais  de  bureau  et  de  corps  de  garda,  16,885  fr. 
93  6. 

DépMMes  variables  et  de  tonte  nature,  29,515  fr.  09  c. 

Frais  de  saisies  tombés  à  la  charge  dn  trésor  nabUc. 
107  francs. 

Remboursements  de  droits,  116  fr.  87  e. 

Total  des  dépenses,  684,757  fr.  83  c. 

Saint- Valebt.  Dépenses  fixes.  Appointements. 
333,378  fr.  93  c.  Loyers,  frais  de  bureau  et  decorpade 
garde,  13,337  francs. 
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Dépenses  Tariables  et  de  tonte  nature,  S,8S4  fr.  52  c. 

Rembonrsemenls  de  droits,  3,089  fr.  90  e. 

Total  des  dépenses,  240,430  fr.  35  e. 
.  BoDLoeifi.  Dépensée  Oxes.  Appointements,  208,240  fr. 
Lqren.fratis  debnroan  etdecOTps  de  garde,  6,248fr.41c. 

Dépnises  nriaUes  et  de  toiila  nalnre,  863  fr.  44  e. 

Frais  de  saisïM  tombéi  &  la  charge  dn  trésor  publie, 
165  fr.  15  c. 

Total  des  dépenses,  215,517  fa^cs. 

DcKiKRQDE.  Dépenses  fixes.  Appointements,  366,548  fr. 
84  0.  Loyers,  frais  de  bureau  et  de  corps  de  garde, 
9,802  fr.  67  c. 

Dépenses  rarîables  et  de  tonte  natore,  13,275  fr.  92  e. 

Frais  de  saisies  tombés  &  la  ebarge  du  trésor  pnblie, 
302  fr.  77  e. 

Tvtof  des  dépenses.  389,930  fr.  20  e. 

Ainms.  Dépenses  fixes.  Appoinlements,  .714,399  fr. 
11  c.  Loyers,  frais  de  bnrean  et  de  corps  degûde,  18,336  fr. 
33  c. 

Dépuises  varioles  et  de  tonte  natare,  139,451  fr.91e. 
F^  de  safsiea  tombés  i  la  diaras  dn  trésor  pablie, 
97  554  fr.  81  e. 

Remboorsements  de  droits,  503  fr.  56  c. 

Total  des  dépenses,  900,245  fr.  72  c. 

CLiVBS.  Dépenses  fixes.  Appointements,  687,016  francs. 
Loyers,  frais  de  boreao  et  de  corp^e  garde,  17,218fr.  99  c. 

Dépenses  variables  et  de  tonte  natnre,  19,556  fr.  52  c. 

Frais  de  saisies  tombés  à  la  charge  dn  trésor  public, 
543  fr.  87  c. 

Remboursements  da  droits,  20  francs. 

Total  des  dépenses,  724,355  fr.  31  c. 

CoLoemt.  Danses  fixes.  Appointements,  700,208  fr. 
99  e.  Loyers,  frais  de  bnrean  et  dé  corps  de  garde, 
17,909  fr.  80  c. 

Dépenses  variables  et  de  tonte  natnre,  8,973  fr.  68  c. 

Frais  de  saisies  tombés  î  la  ebarge  dn  trésor  public, 
6.961  fr.  31  c. 

Remboorsements  de  droits,  27,892  fr.  71  o. 

Total  des  dépenses,  788,946  fr.  19  e. 

HATEifCE.  Dépenses  fixes.  J^ipointements,  TIS,666  fr. 
06  c.  Loyers,  srais  de  bnrean  et  de  corps  de  garde, 
27,033  fr.  87  C. 

Dépenses  variables  et  de  tonte  nature,  32,417  fr.  09  c. 

Frais  de  saisies  tombés  &  la  duvge  do  trésor  poblic, 
1.857  fr.  23  c. 

Remboorsements  de  droits,  291  fr.  27  c 

Total  des  dépenses,  834,265  fr.  S2  c. 

STnASBO0RG.Déj>en8es  fixes.  Af^ointements,  762,591  fr. 
54  c  Loyers,  frais  de  bureau  et  de  corps  de  garde, 
19.840  fr. 

Dépenses  variables    de  tonte  natnre,  33,508  fr.  20  e. 

Frais  de  saisies  tombés  &  la  ebarge  do  trésor  public, 
378  fr.  68  c. 

Remboursements  de  droits,  669  fr.  04  c. 

Total  des  dépenses,  816,987  fr.  46  c. 

RESAifço:*.  D&penses  fixes.  Appointements,  897,609  fr. 
54  c.  Loyers,  frais  de  bureau  et  de  corps  de  garde, 
«3,641  fr.  26  c. 

Dépenses  variables  et  de  toole  nature,  7,143  fr.  02  e. 

Frais  de  saisies  tombés  k  la  dutrge  dn  trésor  publie, 
642  fr.  35  c. 

7V»taJ  des  dépenses,  619,036  fr.  17  c. 

Ltoiv.  Dépenses  fixes.  Appointements,  10,800  francs. 
Loyers,  frais  de  borean  et  de  corps  de  garoOi  1,200  fr. 

Dépenses  variables  et  de  toote  natnre,  96  fr.  30  e. 

Total  des  dépenses,  12,096  fr.  30  c. 

GKHtvE.  Dépenses  fixes.-  Appointements,  486,477  fr. 
86  c  Loyers,  frais  de  bureau  et  de  corps  de  garde, 
10^1  fr.  87  e. 

IMpenses  variables  et  de  tonte  natnre,  16,814  fr.  SI  c. 

Frais  de  saisies  tombés  A  la  charge  da  trésor  public, 
72  fr.  47  c. 

Remboursements  de  droits,  306  fr.  75  c. 

Total  des  dépenses,  614,232  fr.  86  c. 

TuciiL.  Dépenses  fixes.  Appointements,  356.471  fr. 
83  c.  Loyers,  frais  de  bnrean  et  de'  corps  de  garde, 
10^73  fr.  34  c. 

Dépenses  variables  et  de  tonte  nature,  35.489  fr.  46  c. 

RembonrsMenu  de  droits,  %SSi  fr.  80  e. 

Total  des  dépenses,  405.017  fr.  13  c. 

VoGHïRK.  Dépenses  fixes.  Appointemmts,  8^816  fr. 
45  c.  Loyers,  frais  de  boreao  et  de  coips  de  garde, 

DépansM  variables  «  da  tonM  mtnn;  6,885  fr.  81  e. 


Frais  de  saisies  tombés  i  la  charge  dn  trésor  pnUie* 
401  fr.  23  c. 
Remboorsements  de  droits,  2,201  fr.  15  e. 
Total  des  dépenses,  587,660  fr.  47  e. 
Hortnovi.  Dépenses  fixes.  Appointements,  303,655 

74  c.  Loyers,  frais  de  bureau  et  de  corps  de  garde, 
8,833  fr.  38  c. 

Dépmses  variables  et  de  toote  nattire,  1,064  fr.  50  c. 

Frais  de  saisiei  tranbés  A  la  durge  du  trésor  pnUie. 
251  fr.  ao  e. 

Remboursements  de  droits,  1,676  fr.  15  c. 

Total  des  dépenses,  315,480  fr.  97  c. 

Nice.  Dépenses  fixfs.  Appointements,  270,311  fr.  57  c. 
Loyers,  frais  de  bureau  et  de  corps  de  garde,  ft,476  fr. 

Dépenses  variables  et  de  tonte  nature.  8,085  fr.  90  c. 

Total  des  dépenses,  286,879.  fr.  47  c. 

TootOH.  Dépenses  fixes.  Appointements,  258,045  fr. 

75  c.  Loyers,  frais  de  bureau  et  de  corps  de  garde, 
13,422  fr.  88  c. 

Dépenses  variables  et  de  toote  nature,  13,037  fr.  63  e. 

Total  des  dépenses,  984,506  fr.  94  c. 

MinsEiujt.  Dépenses  fixes.  Appointemmts,  416,063  fr. 

59  c.  Loyers,  frais  de  boreao  et  de  coi^  de  garde, 
38  633  fr.  33  C. 

Dépenses  variables  et  de  toote  nature,  18,319  fr.  15  c. 
Remboorsements  de  droits,  19,939  fr.  40  e. 
Total  des  dépenses,  485,985  fr.  47  e. 
Cettc.  Dépenses  fixes.  Appointements,  963,947  fr.  36  e. 
Loyers,  frais  de  bnrean  et  de  corps  de  garde,  10,241  fr. 

60  c. 

Dépenses  variables  et  de  tonte  natare,  9,769  fr.  92  c. 
Frais  de  saisies  tombés  à  la  chaîne  do  trteor  public, 

18  fr.  10  c. 

TofaI  des  dépenses,  283,076  fr.  98  e. 

Foire  de  Bkjlucuu.  Dépenses  fixes,  .^pointemeids, 
4,860  francs.  Loyers,  fnùs  de  boreaa  et  de  corps  de 
gude,  806  francs. 

Dfoenses  variables  et  de  tonte  natnre,  84  francs. 

Toiaf  des  dépenses,  5,720  fruics. 

Pehpiguk.  Dépenses  fixes.  Appointements,  162,122  fr. 
92  c.  Loyers,  frais  de  bureau  et  de  oorps  de  garde, 
8,312  francs. 

Dépenses  variables  et  de  tonte  nature,  6.883  fr.  03  c. 

Frais  de  saisies  tombés  à.  la  ebarge  do  trésor  pobUc, 
87  fr.  18  c. 

Remboursements  de  droits,  352  fr.  SO  e. 

Total  des  dépenses,  177,757  fr.  33  c. 

Aix.  Dépenses  fixes.  Appointements,  149,736  fr.  21  c. 
Loyers,  frais  de  borean  et  de  corps  de  garde,  6,738  francs. 

Dépensas  variables  et  de  toute  nature,  659  fr.  43  e. 

Frais  de  saisies  tombés  &  la  cha^e  dn  trésor  public, 
113  fr.  90  c. 

Total  des  dépenses,  157,246  fr.  84  e. 

Douane  de  Paris.  Dépenses  fixes.  Appointements^ 
12,500  francs. 

Total  des  dépenses,  12,500  francs. 

Dépenses  un  boreao  cb^ral.  Dépenses  fixes.  Ap- 
pointements, g.  38,000  francs,  c.  232,283  fr.  3^  c.  Loyers, 
frai»  de  bnrean  et  de  corps  de  garde,  30,790  fr.  33  c. 

Dépenses  variables  et  de  tonte  nature,  36,361  fr.  38  c. 

Frais  de  saisies  tombés  &  la  ebarge  du  trésor  ppbli«t 
4,000  francs. 

Total  des  dépenses,  g.  38,000franê8,e.  808,438  fr.Oée. 
Dépenses  de  la  balance  do  conuacn.  Dépense! 
fixes.  Appointements,  19,180  francs. 
Total  des  d^enses,  19,180  francs. 

Totaux. 

Dépenses  fixas.  Appolntamoits,  779,571  fr.  35  o. 
Loyers,  frais  de  bureau  et  de  corps  de  garde,  430,130  fr. 

98  c. 

Dépenses  variables  et  da  tonte  nalnre,  688,686  k. 

99  0. 

Frais  de  saisies  tombés  à  la  ebane  du  trésor  pnblie, 
44,141  fr.  41  e. 
Remboorsements  de  droits,  86,070  fr.  88  o. 
Totat  des  dépenses,  13,996,9»  fr.-61  e. 

Patwurr  ikt  dans  coaqifx  niREcncH. 

Rayonne,  1,515,461  fr.  08  c.  Rordeanx,  10,529.120  fr. 
48  c.  La  Rochelle,  275,419  fr.  21  c.  Nantes.  3.767,225  fr. 

19  c.  Rouen.  1,386,375  fr.  58  c.  Saint-Valery,  1,444, 
117  fr.  97  0.  Ronlovne,  100.679  fr.  Ot  c.  Dnkerqne, 
1,096.018  fr.  9T  e.  JUvers,  t^jm  fr.  »  o.  Clirw, 
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610,670  tt.  73  e.  Cologne,  3,616,791  fr.  03  e.  Mainice, 
97,SS8  fr.  88  c.  Strasbonrg,  2,549,348  tt.  70  e.  Lyon, 
75,635  fr.  90  c.  VereeU,  13,741  fr.  63  c.  Vogfaèra, 
334.874  fr.  54  e.  Hondori,  11,631  fr.  67  e.  Marseille, 
8,073,993  fr.  73  c.  Cette,  300,948  fr.  31  c.  Foire  de 
Bisaaeaire,  68,883  fr.  33  c.  Peiwnan.  108,388  fr.  57  o. 
Aix,  7,311  fr.  54  c.  Douane  de  Paris,  36,848  fr,  97  c. 
Tûtai,  43,448,797  fr.  17  c 

railLimiINT  FAIT  SUR  LES  PBODDITS    POUR  ACQDITm 
LKS  DEPENSES  DBS  DIRECTIONS  PEt  PHODDCTITBS. 

Lorient,  136,943  fr.  49  c.  Brest,  116,969  fr.  74  c. 
Saint-Halo,  189,541  fr.  81  c.'Cberbonrg,  563,448  fr.  18  c. 
Bésançon,  336,181  fr.  80  c.  Genève,  60,174  fr.  15  c. 
Nice,  108,461  fr.  23  e.  Toolon,  101,840  fr.  53  e.  W- 
neoMs  da  bureau  central,  360,615  fr.  04  c. 

Total,  1,963,175  fr.  96  e. 

PRODUrr  ItET  DES  BODAITES. 

Total,  «,485,631  fr.  31  c. 

POSTES. 

4.  ElERCICE  An  XII. 

Etat  général  det  rteetlet   et  dépente$  de  l'adiRt- 
niitroHon  de$  potttt  pour  Van  Xil. 

RECETTES. 

Paris.  Produit  des  lettres,  3,668,380  fr.  70  c.  Droit  de 

5  po.ur  cent  sor  les  envois  d'argent,  58,309  fr.  23  c. 
OuTrages  périodigaes,  367,063  n*.  18  c.  PrcKloil  de 
l'abonnement  an  Bulletin  des  lois,  11,427  fr.  06  c.  Total 
général  des  recettes  brutes,  4,105.088  fr.  77  e. 

Paris  et  départehents.  Sur  iM  Toyagenrs,  daiM  les 
malles,  96,766  fr.  43  c. 

DÉPARTXMKITTS,  ILES  DE  GOHSE  ET  D'EuB.  PTOdUÎt  daS 
lettres,  15,394,019  fr.  31  C. 

Armin.  Produit  des  lettres,  38,546  fr.  70  c. 

RiSULTATS  DES  COMPTES  AVEC  LES  OFFICES  ÉTBA:iCBtS 

ET  LES  burbadx  utils  en  Itaue.  Produit  des  lettres, 
433,859  fr.  SS  c. 

Totaux. 

Produit  des  lettres,  19.423,714  fr.  26  c 
Produit  de  5  p.  100  sur  les  envoii  d'argent,  58>309  fr. 
33  c. 

Oarrages  périodiques,  367,063  fr.  18  c. 

Sur  las  Tonseurs  dans  les  malles,  96,766  fr.  42  c. 

Produit  de  rabonnenuDt  au  Bnlletin  des  lois,  11,437  fr. 

06  e. 

Total  général  des  recettes  brates,  19,957,380  fr.  75  e. 

DÉPENSES. 

Paris.  Traitements.  Anpoinlefflenls  et  remises , 
1,706,058  fr.  19  c. 

Paris  et  DéPARTEMEitTS.  Frais  divers  d'administration 
et  d'entretien  des  b&timeoUet  bureaux,  460.093  fr-38c.; 
dépenses  diversas,  perles,  avances  et  remboursements, 
4IÙI81  fr.  70  e.  rotai  de  la  dépente,  505,934  fr.  98  c. 

WARTEiiBNTa,  iLBs  DE  GoRSB  ET  d'Elbb.  Traitements. 
Appointements  et  remis»,  2,434,065  fr.  63  c.  Frais  de 
uansport  et  dtotchss.  Par  terre,  4.370,114  fr.  07c.  Par 
mer,  39,97»  fr.  75  o.  Total  de  ladépetut^  6^,i4&  fr. 
45c. 

Arméee.  Dépenses  moimntinées  d'admimslratton  aux 
.années,  430,056  fr.  06 e. 

TOTAOX. 

Traitements,  a^intemeots  et  remises,  4,140,133  fr. 
82  c. 

Frais  divers  d'administration  et  d'entretien  des  b4tt> 
nantset  bareaax,460^  fr.  38  c. 

Dfoenses  momentanées  d'administration  anx  années, 
430,056  fr.  06  C. 

Frsis  de  transports  des  AépécbM,  par  larra,  4,8T0,li4  fr. 

07  c.  ;  par  mer,  39,965  fr.  75  c 

Dépenses  dïTanMi»  paftas»  avances  «t  iwulKMiMBMits, 
45j381  fr.  70  c. 
Total  général  dé  la  déptnte,  9,486,184  fr.  08  e. 

RiSCLTATS. 

Recttt»  brute,  19,957,280  fr.  75  c. 
iD^WMS  .  .  9i486,lS4  fr.  68  C. 
PrôâuU  nat  .   10,471,006  fr.  07  o. 


LOTERIE  IHPËUALE. 
n»  ft.  BuaaoB  AU  ni. 
Statfénènldm  renttotgt  dépêniêâ  fattêê  par  Taémi- 
nistraHm  pemMiit  Tm  JiH, 
Recette  brute  pour  le  trésor  public,  30,709,314  fr.  30  c. 
Remise  aux  receveurs,  3,818,480  fr.  80  e. 
Remise  i  la  Banque,  282,570  fr.  55  c. 

RÉBOCnOEI  ET  BtPnKB. 

Achats  de  matière  en  papier  et  encre,  3SS,6tt  fr.  18  c. 

Impression  et  gravures,  95,835  fr.81  c. 

Frais  d'emballage  «t  de  transport  par  la  poste  «t  la 
messageries,  194,347  fr.  27  e. 

f roM  d'adwintstralto». 

Ftais  ordinaires  de  tirages,  173,111  fr.  40  c. 

Traitement  des  admirnshmleors  et  des  employés 
1,051,051  fr.  83  e. 

Frais  d'entretien  des  b&tunents  et  des  bnreaux,  foomi- 
tures  et  dépenses  diverses,  lumière  et  cbanffage , 
197,413  fr.  îi  c. 

Xwpenses  relatives  à  la  répression  des  bureaux  clan- 
destins, 46,459  fr.  14  c. 

Total  de  la  dépente,  6,081,463  fr.  38  e. 

Prodqit  net»  14,707,494  fr.  04  e. 

«•6.  EXERCICE  AU  XII. 

ADMINISTRATION  DES  DROITS  RÉUNIS. 

Etat  général  de* produite perfut  par  larémeiê»  droits 
reants,  iuiqu'au  i'f  vendémiairjB  au  Xf//,  ftwl  »» 
tHm^rotre  qu'en  effet». 

FonM  flMnàDX. 

rABRICATIOll  DE  BltRE,  DiniLLATlOIl  DE  SRAUIS  ET 
DE  CERISES. 

Montant  des  prodaits  recoavrés.  Numérure,  658,935  fr. 
38  c.  Effets,  63:709  francs.  Total,  701^664  fr.  38  c. 

Reste  à  recouvrer  sur  les  bièrai.  distillsriesat  tabacs, 
3tf,343  fr.  78  c. 

Total  des  droits  reconrrés  et  à  xacouTrer,  947,001  fr. 
06  c. 

Droits  de  licencb  des  distillateurs.  Montant  des 
produits  recouvrés,  Nnméraire,  13,199  fr.  80  c. 

Farricatioit  du  tabac.  Montant  des  produits  recjn- 
vrés.  Nnméraire,  160,996  fr.  36  e.  EffeU,  1,371,001  fr. 
84  &  Total,  1,532,001  fr.10  C. 

Acquits  de  paiements,  1,138,933  fr.  16  e.  *. 

Total  des  droits  recoarrés,  2,670,933  fr.  36  e. 

Totaux.  Montant  des  produits  recouvrés.  Numéraire, 
813,111  fr.  34  c.  Effets,  1,433,713  fr.  84  C.  Total  général, 
3,346,825  fr.  18  c. 

Acquits  de  paiements,  1,1S8,9SS  fr.  10  c  *. 

Reste  &  recouvrer  sor  w  bièreii  distilleries  et  tabacs, 
345,343  fr.  78  c. 

Total  général  des  droits  reconrrés  al  à  reoonTrar, 
3,631,100  fr.  12  c. 

Fonds  spéciaux. 

Ocferoi  de  navigation.  M<mtant  ttss  pradoits  neovrrés. 
Nnnéniro,  438,989  fr.  10  e.  Cet  artielB  ail  «laMid«- 

flnitiTsment. 

I^CIE  DES  SALINES. 

If»  7.  BXEBCICE  an  XII. 

£lat  générât  4ea  produiti  et  iJpenMe»,  tant  en  «alm 

ÏH'en  deniers,  de  la  régie  des  satinaïae  fJSit,  pend— I 
owXI/.  d'après  1$  tompletntiMinpréitmUfar  les 
régietewre. 

RÉSUMÉ  DU  COMPTE  EH  NATCRK. 

Recettes. 

1»  DivuiOif.  Sels  restant  an  1«  Tendéadain  m  XH, 
160,016  fr.  33  e.  FonnMton  pendant  l'an  Xli,  «o^en- 
satton  des  bons  et  déchets,  3U,115  fr.  09  e. 

Total  de  recette,  478.131  fr.  4»  c. 

Oiiertêtlimt.  H  T  ■  Uen  de  croire  qn'sprès  le  retour  des  bor- 
derwni  qsi  ontété  renvoyés  aos  direetenn  Msr  être  rectiOes, 
les  prodails  s'élèveroil  es  lotstité,  en  lOBerstn  «•  efteit,  k 
nue  somme  de  1,50^000  frsnes. 

*  GessMnits  reptéseoieat  les  sommes  payées  intéiieBremeat 
sa  l**  vesMiiire  es  lUl,  poar  le  droit  de  fabricstion  sir  les 
feoiUei  de  tabse  Mnnger,  et  qat  oat  dil  être  çompentées  atoc 
les  taxes  portées  snx  rftles  dn  droit  de  frhrieatiOB,  eonfionné- 
MRt  à  U  M  da  «  MNRI  «B' I. 
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a*  DiTisiM.  Sais  nstant  «i  VeodétatMie  an  XSl, 
1 1.Sllfr.  88  e.  FornttioD  pradant  l'an  XII.  eompanution 
des  boas  et  déctiM,  80^876  tr.  03  e.  Total  de  la  recette, 
78.187  fr.  9t. 

TOTAOX.  Sel>  mtaot  an  l»  Teadimlaire  an  Xn, 
171,»M  fr.  U  e.  Fonnation  peadant  ranXlI.  eonmosa- 
tioBdas  bons  et  décbets,  8^6,791  fr.  IS  e.  Totaf  de  la 
zveetiB,  970,319 fr.  34  e. 

Défenses. 

f  DiTisioN.  Sels  veadas,  347,955  fr.  21c.  Délivrances 
cralnites  aoiptéposés,  256  fr.  8i  c.  Total  de  la  dépense, 
348,211  fr.  53  c. 

Reste  an     Teodémiaire  an  Xm,  lS9.M9fr.  88  c. 

S*  Division.  Sels  vendns,  74,460  fr.OSe.  DéliTrances 
gratuites  aai  népoiés,  55  fr.  94  e.  Total  de  la  dépense, 
74  515  fr.  96  c. 

Reste  an  l«r  Tendémiaire  an  XDI,  17,671  fr.  %c 

ToTArx.  SelsTendos.  4^2,415  fr.  23  c.  DéHvraiieM  grar 
toites  anx  préposés.  312  fr.  tt  e.  Total  de  la  dépense, 
422,727  fr.%e. 

Reite  an  !«<- Teodémiaire  an  Xltl,  147.591  fr.  83  e. 

RÉSUKÉ  DD  COMPTE  EN  DENIERS. 
Recette. 

in  Division.  Nombre  des  quintanx  vendus.  En  ulines 
etonx  traitants,  291JI65  fr.  43  c.  Anx  eantoni  eoisse», 

56.389  fr.  78  c.  Total,  347,9»  fr.  21  c. 

Prix  des  Tentes,  21  fr.  25e.  —  20  fr.  40  c. — 13  francs. 
-  12  fr.  50  c.  — llfr.  50  e.  —11  fr.SSc.  -10fr.25e. 
9  fr.  20  c.  —  9  fr.  25.  —  8  francs. 

Prodnit  de  la  Tente.  Des  sels,  3,805,484  fr.  11  c.  Des 
BUtières  salées,  49,0œ  fr.  57  c.  Des  fers,  fontes,  sacs, 
tonoeaax,  bois,  ainsi  qne  des  locations,  293,539  fr.  06  c. 
Total  du  produit  hruC de  chaque  moi*,  4,058.106  fr.  75c. 

2*  Division.  Nombre  de  qmntaox  rendas.  En  salines 
et  anx  traitants,  ^459  fr.  30  c.  Aux  cantons  raisses, 
12,000  fr.  72  c.  Total,  74,460  fr.  02  e. 

Prix  des  Tentes,  90  francs.  — 19  francs.  — 16  fr.  50  c.  — 
7fr.20e. 

Prodnit  de  la  vente.  Des  sds,  1.337,684  fr.  50  c.  Des 
matières  salées,  13,587  fr.  58  c  Des  fers,  fontes,  sacs, 
tonneaux,  bois,  ainsi  goe  des  locations,  144,005  fr,  71  c 
Total  dn  prodoit  bmtde  cbaqnemois,  1,495,277  fr.  79c. 

ToTiux.  Nombre  des  qointanx  Tendus.  En  salines  et 
anx  miiaBis.  854,024  fr.  73  c.  Ans  cankms  anisses, 

66.390  fr.  80  e.  rotol,  482.415  fr.  23  c. 

Produit  de  la  Tente.  Des  sels,  5,143,168  fr.  61  o.  Des 
matières  salées,  68,673  fr.  15  e.  Des  fers,  fontes,  sacs, 
tonneanx,  bois,  ainsi  qne  des  toeatioBS,  347,544  fr.  77  c. 
Total  général  dn  prodnit  bnit  de  cuone  mois, 
5,553,3©  fr.  54  0. 

OtransE. 

Dépense»  de  toute  nature  de  l'administratitMi  centrale 
&  Paris,  173,980  fr.  55  e.  (A). 

X>^peiuei  «rodmmtifrafion  et  ^^exploitation  àtt 
divitionr. 

l**  Division.  AppoûitemfHits  des  préposés,  126,650  fr. 
Salaires  et  main-d  cenvre  de  tonte  natnre,  272.354  fr. 
46  c.  AehaU  et  transporu  de  bois  et  de  bouille, 
l^OUiSn  fr.  62  c.  Achats  de  fers  ,  fontes ,  twineanx  el 
approTUonoemenu  de  toute  espèce,  280,996  fr.  47  c 
Coostnictions  et  répantionB',7^60t  fr.  17e.  ContribntioDS, 
168,985  fr.  99  e. 

tfi  DiTiaiOH.  Ai^intements  des  préposés,  86,428  fr. 
33  c.  Salaires  et  main-d'cDUvre  de  toute  nature,  134,781  fr. 
88  c.  Achats  et  transports  de  bois  et  de  houille,  416,117  fr. 
96  c.  Achats  de  fers,  fontes,  tonneanx  et  approvision- 
nements détente  espèce,  61,880  fr.  46  e.  ConstmctionB  et 
réparations,  26,332fr.40c.  Contributions,  11,068  fr.44  c 

Totaux.  Appointements  des  préposés,  813,078  fr.  33  c 

Satafres  otmain-d'œuvre  daioutflnatare,407,076  fr.34c. 

Achats  et  transports  de  bois  et  de  boniUe,8,042,089fr.88o. 
.  Aebauda  fers,  fontes,  tonneanx  «tapproTÎsioniiemeitU 
de  tonte  espèce,  319.216  fr.  ^  c. 

Constructions  et  réparations,  103,on  fr.  57  e. 

(A]  Ls  sonmg  A  ci-deasns,de  173,980  fr.  55  c,  seeomiWHde: 
AppelatcBests,  iio,tOO  maes.  mis  de  knreia  des  trais  ser 
vleâ,»^  fr.  96  e.  Loyer  de  nisoa.         francs.  Frais  de 
vome,  OflU  francs.  Traniports  4b  foidi,  lOJOO  fraies. 
Totèf  178,989  fr.  SB  c. 


Contributions,  169.354  fr.  43  e. 

Pensions  de  retraites  et  primes,  ir*  et  2*  divisitus, 
SOLpOO  francs. 

IniérAts  dnnrobOBrsement  des  Taleors  en  inventaire  an 
messidor  an  TiU,  m  «tgadirisions,  116,639  fr.79c. 

Total  des  dépeoiN  en  dedera,  1»*  et  9>  divisipas, 
3,557,469  fr.  Ttfc. 

Restant  en  produit  nettl»  et  9"  diTisiona,l,995,9l6f .  77  e. 

Etat  générât  du produiisêtd^feiuti,  tant  onmaKirei 
qu'en  deniert,  des  foKMs  de  la  8*  divition,  pendant 

WiSIIHi  M  COHTTE  EN  ■ATltBBS. 

Rkccttks.  Sels  restant  au  l«r  vendémiaire  an  XII, 
3,564  francs.  Formation,  compensation  des  bons  et  des 
déchets,  28,865  fr.  36  c.  Total,  i&fiS3  fr.  36  e. 

DteNSEs.  Vente  pendant  l'an  XU,  84,919  fr.  98  e.  Dé> 
bvranoes  natnites  anx  préposés,  54  fr.  07  e.  Total, 
9MMfr.!fie. 

Self  restant  u      vendéniaira  an  Xm,  855fr.  31  e. 

KÉsmnt  DU  coDTB  m  hiniebs. 

Recettss.  Vente  des  sels  en  salines  et  aux  traitants, 
84,919  fr.  98  c.  Prix  de  Tente  23  fr.  —  28  fr.  ~  90  fr. 
Montant  dn  produit  de  la  vrate  des  sels,  521,963  francs. 
Hatiéres  salées,  fers  et  fontes  et  objets  divers,  7,385  fr. 
59  c.  Total  de  la  recette,  539,348  fr.  59  c. 

DtFSitaEs.  Traitemeots  fixes,  33,500  francs.  Salafres 
et  main-d'ouTre,  46,861  fr.  42  e.  Achat  de  bois  et  de 
houille,  88,432  fr.  33  e.  Ustensiles  et  nwnns  aiq>roTf- 
sionoements,  17,222  fr.  46  c.  Réparations  «t  eniretieo, 
35,863  fr.  29  c.  1/8.  Transports  de  fonds,  1,200  francs. 
Avances  de  la  régie  sur  l'an  XI,  4,961  fr.  14  e.'.  Tolafde 
la  dépense.  827,760  francs. 

Oitenutioni.  Notâ.  Sar  le  prodoit  net,  341,188  fr.  50  e. 
Hj  «,  k  11  chute  du  trésor  pablle,  poar  confribatloni^^W  fr. 
TS  e. 

Reste  CB  produit  net,  144,965  tt.  866. 

SttU  général  des  produite  et  dépeneee  en  nature  et  en 
deniers  des  lalfues  dela4*d(«u»oHjwfidantra»jr//. 

■isDii  BU  conm  en  natdu. 

Regettk.  Produit  de  l'an  XII.  Sels  restant  BBl»Ten- 
démiaire  an  XII,  174,609  fr.  70  c.  Récolte,  97,061  fr. 
64  «.  Droit  de  septembre,  ,238  fr.  84  c.  Totel  de  la 
recette,  313,904  fr.  24  c. 

DfePXHSE.  Sels  Tendus,  171,839  fr.  20  e.  Rederuice  A 
laconunnneda  Aignemortes,  8,438  fr.  86  c  Total  de  la 
d^nse,  174,271  tr.  76  e. 

Sels  restant  aul»  Tendémiaire  an  XIII,  139,638  fr. 
48  c. 

NoH.  La  rCeolte  de  la  présente  année  coaprend  Im  Maaiseas 
de  l'aaaèe  précédente  qui  n'ont  été  eonanes  qu'ea  l'an  XIL 

atsulU  BU  conm  en  dbniebs. 

Recette.  Qnaolilé  de  sels  Tendus,  171,839  fr  20  c. 
Prix  de  vente,  1  fr.  90  c.  —  9  fr.  59  e.  —  9  fr.  85 — 
3  fr.  80.  Montant  de  leur  produit,  479,686  fr.  99  c 

Dépense.  Appointemeota  fixes,  94,490  fïanes.  Salaires 
et  main-d'œuTre.  91,765  fr.  39  e.  Levage  ordinaire, 
31,521  fr.  30  c.  Approvisionnemonts  divers,  6,070  fr.  85  c. 
Constructions  et  r^tarations,  18,714  fr.  16  c.  Cootribn- 
tions,  40,867  fr.  80  c.  Frais  de  transport  de  fonds, 
1,400  fr.  Avance  de  la  régie  sur  le  service  de  l'an  XI, 
87,563  fr.  70e.     Toiai  d*  la  dépana&  981.793fr.  13e. 

Restant  en  prodnit  net  an  1*  vendémiaire  an  XUI, 
240,898  fr.  85  6. 

R*  8.  BXBBcifa  Ut  xn. 

MONNAIES. 

NOUVELLE  FABiicATiON.  (Lol  du  7  germinal  tat  XI). 

Ralevi  du  «otUant  dee  noiioelfes  espèces  fabrifuén 
jusqu'au  24  frimaire  an  jCItl. 

fiÀToniiB.Piécead'argentde5fr..  9,228,635  fr.;  ds  9  fr., 
39.818  fr.;  de  1  fr.,  150.767  fr.;  de  1/2  fr.,  33.534  fr.;  de 
1/4  de  fr.,  4,728  fr.  25  c.  Montant  total  de  la  fabrication, 
2.450,476  fr.  85  c. 

BoBBUUX.  Pièeea  d'argent  de  5  fr.,  8,133,355  fr.;  de 
2  fr.,73,718 fr.;  de  1  fr.,  161,514 fr.;  del/9  fr..  91,692 fr.; 

*  Cetoklet,  ainri  qae  tojprèeédent,  serost  discolès  1ers  de 
réglsDwnt  de  compte  dèllnitii.  ,  ,  .... 
^  Cet  ehiet  sera  discuté  lofs  da  léflemeat  de  cevpie  déflnitit. 
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de  1/4  de  fr.,  3,397  fr.  25  c.  Hontant  total  dalafebrica- 
tion,  3,393,676  fr.  26  a. 

GEKfeTE.  Pièces  d'argent  de  8  fr.,  68,810  fr.  ;  de  3  fr., 
B,706  fr .  ;  de  1  fr.,  19.998  fr.;  de  1/9  fr.,  3,694  fr.  Hontant 
de  la  fabrication,  98,208  fr.  KO  c. 

Lille.  Pièces  d'argent  de  5  fr.,  199,070  fr.;de  3  fr., 
11.688  fr.;  de  1  fr.,  50,693.  Montant  total  de  la  fabricalioa, 
361,451  fr. 

Limoges.  Pièces  d'argent  de  5  fr.,  3,913,113  fr.;  deS  fr. , 
324,668  fr.;  do  1  fr.,  371,018  fr.;  da  t/t  fr.,  324,333  fr. 
50  c;  de  1/4  de  fr.,  18,153rr.  25  e.  Hontant  total  de  la 
fabrication,  3,751,136  fr.îS  c. 

La  Rochelle.  Pièces  d'argent  de  5  fr. ,  465,625  fr.;  de 

2  fr.,  30,392  fr.;  de  1  ff-,  65,460  fr.;  de  1/3  fr.,  7,143  fr.; 
de  1/4  de  fr.,  3,979  fr.  »  c.  Montant  total  de  la  faltri- 
cation,  571,499  fr.  25  c. 

Lton.  Pièces  d'argent  de  5  fr-,  709,115  fr.;  de  3  fr., 
5,332  fr.;  de  1  fr..  70,260  fr.;  de  1/2  fr..  8,659fr.;  de  1/4 
de  rr.,1 ,286  f r.  Montant  toUl de  la  fabrication,  794,652  fr. 

Marseille.  Pièces  d'argent  de  5  fr.,  1,790,545  fr.;  de 

3  fr.,  24,058  fr.;  de  i  fr.,  170.304  fr.;  de  1/2  fr..  15,080  fr.; 
de  1/4  de  fr.,  3,367  fr.  Montant  total  de  Ift  tabrication, 
3,003,154  fr. 

Nantes.  Pièces  d'argent  deSfr.,  7ta,910fr.;  de  2fr., 
14,362 fr.;  de  1  fr.,  51,412  fr.;  de  1/2  fr..  10,298  fr.de  1/4; 
de  fr. ,  3,430  fr.  Hontant  total  de  la  fabrication,  832,412  fr. 

Paris.  Pièces  d'or  de  40  fr.,  22,073,160  fr.;  de  30  fr., 
31,737,630  fr.  Pièces  d'argent  de5  fr..  47,658,985 fr.; de 

2  fr.,  772,930  fr.;de  1  fr.,  2,464,923  fr.;  de  l^fr.,  187.975 
fr.;de  1/4  de  fr.,  59,464  fr.  75  C.  Montant  toUl  de  lafa- 
Ivicatioo,  104,955,057  fr.  75  e. 

Perpignar.  Pièces  d'argent  de  5  fr.,  5,155,545  fr.;  de 

3  fr..  42,830  fr.;  de  1  fr. .  227,045  fr.;  de  1/2  fr.,  26.785  fr. 
50  c;  de  1/4  de  fr.  7,006  fr.,  50  c.  Montant  total  delà 
fabrication,  5,430.212  fr. 

Romn.  Pièces  d'argent  de  Ofr.,  192,100  fr.;  de  3  fr., 
27,662  fr.  dei  fr.;  30,062  fr.,  Montant  total  de  la  fabrica- 
tion, 249,824  fr. 

Sthasrocrg.  Pièces  d'argent  de  5  fr.,  56,965  fr.;  de 
3  fr.,  7,490  fr.:  de  1  fr.  6,327  fr.,  de  1/2  fr.;  1.969  fr.. 
de  1/4  de  fr.,  389  fr.  75  c.  Hontaoi  toUl  ae  la  fabrication, 
73,140  fr.  75  c. 

"TotTLOitsE.  Pièces  d'argent  de  5  fr.,  9,943,445  fr.;  de 
2  fr.,  374,822  fr.;  de  1  fr.,  7.11,040  fr.;  de  1/2  fr.,  146,766 
fr.  SO  c;  de  1/4  de  fr.,  18,245  fr.  25  c.  Montant  total  de 
la  fabrication,  11,334,318  fr.  75  c. 

Turin.  Pièces  d'araent  de  5  fr.,  49,735  fr.;  de  1  fr., 
ft,S83  fr.;  da  l/S  fr.,  3,733  fr.  Montant  total  dfl  la  fabri- 
cation, 58,050  fr. 

TOTAtX. 

Piteaa  d'or  de40fr.,  33,073,160  fr.;  de  20  fr.,  31,737, 
630  fr. 

Pièces  d'argent  deSfr.,  75,278,955  fr.;  de2fr.,  1,648, 
376  fr.,  de  1  fr.;  4,596,306  fr.,  de  1/2  fr.;  690,560  fr., 
50  c.;de  l/4defr.,  121,341  fr.  25  e.  Montant  totd  da  la 
fabrication,  136,146,318fr.  75  c. 

HiCAprroLATiON. 
Dei  diviiiem  de  la  pièce  de  5  franc». 
Pièces  de2  fr..  1,648,376  fr.  Pièces  de  1  fr.,  4,596,306  fr. 
Pièces  de  1/3  fr.,  690,560  fr.'  50  c.  Pièces  de  1/4  de  fr., 
131,341  fr.  35  0.  Total,  7,056,683  fr.  15  c. 

N-  9.  PIÈCES  JUSTIFICATIVES  DU^HAPITRE  VI. 

L'an  XIII,  du  7  brumaire,  neuf  heures  du  matin, 
nous,  administrateurs  des  Monnaies ,  en  exécu- 
tiou  de  notre  délibération  du  27  vendémiaire 
dernier^  dont  extrait  a  été  foît  du  registre  ainsi 
qu'il  suit  : 

Le  secrétaire  général  dépose  sur  le  bureau 
70  pièces  de  5  francs ,  dont  dix  de  chacune 
des  Monnaies  de  Paris,  Strasbourg,  Rouen,  Li- 
moges, Toulouse,  Perpiffnan  et  Bayonne,  qui  ont 
été  réunies,  d'après  demande  de  l'administra- 
tioD,  par  lie  caissier  général  de  la  Banque  de 
France. 

L^Khninistration  les  envoie  au  graveur  des 
monnaies,  pour  s'assurer  si  elles  sont  de  f^ri- 
cation  légale  ;  et  sur  le  rapport  de  cet  artiste, 
qu*éiles  ont  été  fabriqaées  l^lement,  et,  en  gé- 
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néral,  bien  monnayées,  Tadministiation  arrête 
qu'il  en  sera  fait  remise  à  l'inspecteur  des  essais, 
pour  vérification  dn  titre  en  être  bite  en  sa  pré- 
sence. 

Et,  aussi  en  exécution  de  semblable  délibéra- 
tion prise  le  5  brumaire  an  Xlil,  pour  raison  de 
dix  pièces  marquées  de  la  lettre  indicative  de  Ja 
Monnaie  de  Lyon,  et  de  deux  marquées  à  celle 
de 'la  Monnaie  de  Bordeaux,  les  unes  et  les 
autres  de  5  francs,  pareillement  remises  sur  le 
bureau  de  radministration  par  le  secrétaire  géné- 
ral, envoyées  au  graveur  des  monnaiès,  et  à 
l'égard  desquelles  cet  artiste  nous  a  foit  le  même 
rapport  que  pour  les  précédente. 

Nous  sommes  transportés,  accompagnés  du  se- 
crétaire général,  au  laboratoire  de  M.  Ânfrye, 
inspecteur  des  essais,  où  nous  Favons  trouvé, 
ainsi  que  H.  Lecour,  vérificateur  des  essais,  et 
MM.  Darcet  et  Constant,  essayeurs. 

Représentation  nous  a  été  faite  par  M.  Anfrye 
des  paquets  cachetés  à  leur  adresse,  lesdits  jours 
27  vendémiaire  et  5  brumaire  derniers,  et  conte- 
nant les  pièces  de  5  francs,  de  fabrication  faite 
pendant  l'an  XII  dans  les  Monnaies  susdénom- 
mëes,  prises  dans  la  circulation,  les  cachets  re- 
connus sains  et  entiers,  nous  en  avons  ouvert  un, 
et  en  avons  retiré  dix  pièces  de  la  Monnaie  de 
Toulouse,  que  nous  avons  numérotées  d'un  à.  dix 
et  remises  à  M.  Anfrye  pour  en  vérifler  le  titre. 
Cette  opération,  à  laquelle  il  a  de  suite  procédé 
avec  Hh.  lecour,  Constant  et  Dareet,  a  donné  le 
résultat  suivant  : 

Monnaie  de  Toclodse.  1,  litre  902. 2,  ti- 
tre 902.  3,  titre  900.  4,  titre  901.  5,  titre  m. 

6.  titre  900.  7,  titre  901.  8,  titre  900.  9,  dire  903. 
10,  titre  901.  Titre  commun,  0,901,300. 

Et  attendu  qull  est  trois  heures  sonnées,  nous 
avons  remis  au  9  du  courant,  neuf  heiires  du 
matiOj  la  vérîGcation  des  autres  pièces  dont  il  a 
été  fait  mention  précédemment. 

Signé  :  GuYTON,  Sivard  et  MoNGEZ,  administra- 
teurs; et  BERTRANn,  Anfrye,  Lecour,  Darcet  et 
Constant. 

Et  ledit  jour,  9  bramaire  an  Xlll,  neuf  heures 
du  matin,  nous,  administrateurs  des  Monnaies, 
nous  sommes  transportés,  accompagnés  du  secré- 
taire général,  au  laboratoire  de  H.  Anfrye^  inspec- 
teur des  essais,  où  nous  l'avons  trouvé,  unsi 
que  MM.  Lecour,  vériâcateur  des  essais,  et  Danet 
et  Constant,  essayeurs. 

Représentation  à  nous  faite  par  H.  Anfrye  des 
paquets  susmentionné,  nous  en  avons  ouvert 
un,  et  en  avons  retiré  dix  pièces  de  la  Monnaie 
de  Rouen,  que  nous  avons  numérotées  d'un  à 
dix  et  remises  à  M.  Anfrye  pour  en  vérifler  le 
titre.  Cette  opération  faite  de  suite,  comme  d- 
dessns,  a  donné  le  résultat  suivant  : 

Monnaie  de  Rouen.  N«  1 ,  titre  898. 2.  titre  897. 
3,  titre  898.  4,  titre  899.  5,  titre  898.  6,  titre  900. 

7,  titre  899.  8,  titre  899. 9,  titre  899.  10,  titre  898. 
Titre  commun  ,  0,898,500. 

Et  attendu  qu  il  est  quatre  heures  sonnées, 
nous  avons  remis  au  12  du  courant,  à  l'heure 
ordinaire,  la  vérification  des  autres  pièces  dont 
le  titre  doit  être  constate,  ainsi  qu'il  eM  dit  ci-  . 
dessus. 

Signé  :  GUTTON,  SlVARD  etHONGEZ,  adminùtnh 
teun;  iteRTRANO,  ânfrte,  Lecodr,  Darœt,  et 
Constant. 

Et  ledit  jour,12  brumaire  an  XIII,  neuf  heures  da 
matin,  nous,  administrateurs  des  Monnaies,  nous 
sommes  tran^rtés,  accompagnés  du  secrétaire 
néraJ,  au  lanoratoire  de  M.  Anfrye  inspecteur 
S  eswSf  où  nous  l'avons  trouvé,  ainsi  qu 
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MH.  Leewr^  vérificateur  des  essais,  Darc9t  et 

Constant,  essayeurs. 

Représentation  à  nous  feite  par  H.  Anfrye  des 
paquets  dont  il  est  question  aux  précédents  pro- 
cès-verbaux, nous  en  avons  ouvert  un,  et  en 
avons  retiré  dix  pièces  de  la  Monnaie  de  Limoges, 
que  nous  avons  numérotées  de  un  à  dix  et  re- 
mises à  M.  An^e  pour  en  vérifier  le  titre.  Cette 
opératlou  a  donné  le  résultat  ci-après  : 

Monnaie  de  Limoges.  N«  1,  titre  899.  2,  ti- 
tre 903.  3,  titre  899.  4.  titre  903.  5,  titre  902. 
6.  titre  903.  7,  titre  903.  8,  titre  903.  9,  titre  903. 
10,  titre  902.  Titre  commun,  0,902,000. 

Et  ftUendu  qu'il  est  quatre  heures  sonnées, 
nous  avons  remis  la  suite  de  Topération,  com- 
mencée les  jours  précédents,  au  16  du  présent 
mois,  &  Tbeure  ordinaire. 

Signé  :  GurroN  ,  SlvARO  et  Mongez  ,  adminii- 
trateura;  BERTRAND,  Anfrye,  Lecour,  Darcet  et 
Constant. 

Et  ledit  jour  16  brumaire,  neuf  heures  du  ma- 
tin, nous,  administrateurs  des  Monnaies,  nous 
sommes  transportés,  accompagnés  du  secrétaire 
cénéral,  au  lanoratoire  de  M.  Anfrye,  où  nous 
Pavons  trouvé,  ainsi  que  MM.  Lecwr,  vérilicateur 
des  essais,  Daroet  et  Constant,  essaveurs. 

Représentation  à  nous  foite  par  H.  Anfrye  des 
raquets  susnommés,  contenant  des  pieciBS  de 

5  francs  fabriquées  en  diverses  Hoonaies,  lesdits 
.paquets  cachetés  séparément  ;  Ira  cachets  trouvés 
sains  et  entiers,  nous  en  avons  ouvert  uu  et  en 
avons  retiré  dix  pièces  marquées  de  la  lettre  in- 
dicative de  la  Monnaie  de  Strasbourg,  que  nous 
avons  numérotées  d'un  à  dix  et  remises  à  M.  An- 
frye pour  en  vérifier  le  titre.  Cette  opération,  à 
laquelle  il  a  procédé  de  suite  avec  les  vérilica- 
tenr  et  essayeurs  susnonim63f  a  donné  les  résul- 
tats cî-après  : 

Monnaie  de  Strasbourg,  N*^  1,  titre  903.  2,  ti- 
tre 901.  3,  titre  896.  4,  titre  898.  5,  titre  897. 

6,  titre  900.  7.  litre  899.  8,  titre  898.  9,  titre  896. 
10,  titre  899.  Titre  commun  0,898,700. 

Et  attendu  qu'il  est  trolâ  heures  sonnées,  nous 
avons  remis  la  véritication  des  pièces  contenues 
dans  les  autres  paquets,  au  17  brumaire  présent 
mois,  à  l'heure  accoutumée. 

Signé  :  Gutton,  Sivard  et  Mongez,  admini$- 
trateitre  ;  Bebtrand,  Anprtb,  Lbcodr,  Darget  et 
Constant. 

Et  ledit  jour  17  brumaire,  présent  mois,  neuf 
heures  du  matin,  nous,  admimstrateurs  des  Mon- 
naies, nous  sommes  transportés^  accompagnés  du 
secrétaire  général,  aii  laboratoire  de  ¥.  Anfrye, 
où  nous  l'avons  trouvé,  ainsi  que  MM.  Lecour, 
vériQcateur  des  essais,  et  Darctt  et  Constant, 
essayeurs. 

Représentation  à  nous  faite  par  M.  Anfrye  des 
paquets  ci -dessus  dénommés,  nous  en  avons 
ouvert  un,  et  en  avons  tiré  10  pièces  de  la  mon- 
naie de  Lyon,  que  nous  avons  numérotées  d'un 

6  dix  et  remises  à  M.  Anfrye  pour  en  vérifier  le 
tiU«.  Cette  opération  &ite  de  suite,  comme  il  est 
dit  ci-dessus,  a  donné  le  résultat  suivant  : 

Monnaie  de  Lton.  N*>  1.  titiv  901.  2,  titre  902. 
3,  titre  902. 4,  titre  903.  5,  titre  899.  6.  titm  902. 

7,  titre  902.  8,  titre  900.  9,  titre  903. 10,  titi%903. 
Titre  commun,  0.901,700. 

Et  attendu  (^u'il  est  quatre  heures  sonnées, 
nous  avons  remis  au  24  courant  la  suite  de  notre 
présente  opération. 

Signé  :  GUYTON,  SlvARD  et  MoNGEZ,  administra- 
teurs: Bertrand,  Anprte,  Lecour,  Darcet  et 

GOxNSTANT. 

Et  ledit  jour,  24  brumaire  courant,  neuf  heures 


du  matin,  nous,  administrateurs  des  Monnaies, 
nous  sommes  transportés,  accompagnés  du  secré- 
taire général,  au  laboratoire  de  M.  Anfrye,  in- 
specteur des  essais,  où  nous  l'avons  trouvé,  ainsi 
que  MM.  Lecour,  vérificateur  des  essais,  Darcet 
et  Constant,  essayeurs. 

Représentation  à  nous  foîte  par  H.  Anfrye  des 
paquets  désignés  aux  précédents  procë»-Teri)aux, 
nous  en  avons  ouvert  un  et  en  avons  r^irë  dix 
piëcœ  de  la  Monnaie  de  Paris,  que  nous  avons 
numérotées  d'un  à  dix,  et  remises  à  M.  Anfrye 
pour  en  vérifier  le  titre.  Cette  opération,  à  la- 
quelle il  a  de  suite  procédé  comme  dît  est.  a 
donné  le  résultat  suivant  : 

Monnaie  de  Paris.  N<»  1,  tiU^  878.  2,  titre  899. 
3,  titre  899.  4,  titre  899.  5,  titre  898.  6,  litre  898. 
7,  titre  898.  8,  titre  898.  9,  titre  901. 10,  titre  899. 
Titre  commun,  0,898,700. 

Et  attendu  qu'il  est  quatre  heures  sonnées, 
nous  avons  remis  au  19  frimaire  prochain  la 
vérification  des  autres  pièces. 

Signé:  GuYTON,  Sivard  et  Mongez,  adminis- 
trateurs; Bertrand,  Anprte,  Lecour,  Darcet  et 
Constant. 

Et  ledit  jour,  19  frimaire  an  xm,  neuf  heures 
du  matin,  nous,  administrateurs  des  Blonnaies, 
nous  sommes  transportés,  accompagnés  du  secré- 
taire général,  au  laboratoire  de  H.  Anfrye .  où 
nous  ravons  trouvé,  ainsi  que  MN.  £.«eour,  véri- 
ficateur des  essais,  barcet  et  Constant,  essayeurs. 

Représentation  à  nous  faîte  par  M.  Anfrye  des 
paquets  contenant  le  surplus  des  pièces  dont  il 


M.  Anfrye  pour  en  vérifier  le  titre.  Cette  opéra- 
tion, à  laquelle  il  a  de  suite  procédé,  ainsi  qu'il 
vient  d'éti-e  dit  &  l'égard  des  précédentes,  à  donné 
le  résultat  suivant  : 

Monnaie  de  Perpignan.  N*»  1,  titre  898.  2, 
titre  900.  3,  titre  899.  4,  titre  898.  5,  titre  900. 


avons  remis  la  continuation  de  la  présente  opé- 
ration au  29  du  courant,  à  llieure  ordinaire. 

Signé  :  GurrON,  Sivard  et  Mongez,  administra- 
teurs ;  Bertrand  ,  Anfete  ,  Lecour  ,  Oarcet  et 
Constant. 

Et  le  29  de  ce  mois,  nous,  administrateurs  des 
Monnaies ,  nous  sommes  transportés ,  accompa- 
gnés du  secrétaire  général,  au  laboratoire  de 
M.  Anfrye^  inspecteur  des  essais,  où  nous  l'avons 
trouve,  ainsi  que  MM.  Lecour ,  vérificateur  des 
essais,  Darcet  et  Constant,  essayeurs. 

Représentation  à  nous  faite  parM.  .«in/r^c  des 
paquets  contenant  les  pièces  des  Monnaies  de 
Bayonoe  et  de  Bordeaux,  surplus  de  celles  qui  lui 
uut  été  par  nous  adressées,  nous  l'avons  ouvert, 
et  en  avons  retiré  10  pièces  de  la  première  de  ces 
monnaies,  que  nous  avons  numérotées  d'un  à  dix, 
et  remises  à  M.  Anfrye,  pour  eu  vérifier  le  titre , 
ainsi  qu'il  a  été  fait  pour  les  précédentes  opéra- 
tions, qui  a  donné  les  résultats  qui  suivent  : 

Monnaie  de  Bayonne.  Numéros  1,  titre  900. 
2,  titre  899.  3,  titre  898.  4,  titre  900.  5,  tàtn  899. 
6,  titre  900.  7.  titre  900.  8,  titre  898.  9,  titre  899. 
10,  Utiv  899.  Titre  commun,  0^899.200. 

fit  de  suite  nous  avons  retiré  du  paquet  sus- 
mentionné les  deux  dernières  pièces  à  la  lettre 
de  la  Monnaie  de  Bordeaux ,  et  seules  de  cette 
Monnaie,  que  nous  avons  numérotées  un  et  deux, 
et  remises  à  M.  Anfrye.  pour  en  vérifier  le  titre, 
opération  &  laquelle  il  a  procédé  de  suite  avec 
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HM.  leeour,  i>areet  et  Constant,  qiialifiéfl  ci-de»- 
sufi,  et  qui  a  donné  les  résultats  ci-aprëB  : 

afoNNAŒ  DE  Bordeaux.  NuméroB,  1,  titre  900. 
2,  titre  898.  Titre  commun,  0,899,000. 
.Et  attendu  que  la  Térification  de  toutes  les 
pièces  déposées  i>ar  le  secrétaire  général ,  et  pro- 
venant de  la  caisse  générale  de  la  Banque  de 
France,  est  terminée,  et  vu  la  diRicuUé  de  s'en 
procurer  des  Monnaies  de  Marseille ,  Lille,  Ge- 
néve,  La  Rochelle^  Turin  et  Nantes,  les  fabrications 
dans  ces  Monnaies,  pendant  l'an  XII,  ayant  été 
peu  considérables,  nous,  administrateurs  des  Mon- 
naies, nous  sommes  ajournés  à  demain,  30  du 
courant,  pour  établir  le  titre  commun  de  la  totalité 
des  pièces  en  circulation,  d'après  les  vérifications 
précédemment  constatées,  et  nous  assurer  de  la. 
fidélité  des  travaux  des  directeurs,  par  le  rappro- 
chement de  ce  titre  commun  général,  de  celui 
qui  résulte  de  délivrances  des  fabrications  faites 
pendant  le  cours  dudit  an  XII  dans  toutes  les  Mon- 
naies. 

Signé  :  GUYTON,  SlvAftD  et  Mongez,  administra- 
teurs: Bertrand,  Anfrve,  Darcet  et  Constant. 

Et  ledit  jour,  frimaire  an  XUI,  nous,  admi- 
nistrateurs des  Monnaies ,  avons  établi  le  titre 
commun  j^néral  de  82  pièces  de  5  fir.,  dont  le 
titre  partiel  a  été  par  nous  vériflé  les  7, 9, 12, 16, 
17  et ^4  brumaire  dernier,  19  et  29  du  présent 
mois  de  frimaire,  ainsi  que  le  prouvent  les  pro- 
cès-verbaux précédents,  en  date  desdits  jours,  si- 
gnés de  nous,  de  notre  secrétaire  général  et  des 
inspecteurs  et  vérificateurs  des  essais,  ainsi  que 
des  essayeurs,  de  la  manière  ci-après  : 

BIonnaieB.  Toulouse.  Titres  communs  partiels, 

0,  901,  300. 

Rouen.  id.       0,  898,  500. 

Limoges.        id.       0,  902,  000. 

Strasbourg,    id.       0,  898,  700. 

Lyon.  id.       0,  901,  700. 

Paris.  id.       0,  898,  700. 

Perpignan.     id.       0.  899,  900. 

Batonne.        id.       0,  899,  200. 

Bordeaux.      id.      0,  899,  000. 
Le  litre  commun  des  délivrances  des  labrica- 
tious  foites  dans  tontes  les  Monnaies  est  de 
0  899  472  752 

'La  différence  est  de  0,000,416,236. 

D'où  il  résulte  que  les  pièces  en  circulation 
sont  au  titre  prescrit  par  la  loi  du  7  germinal 
an  XI,  le  rapprochement  du  titre  commun  géné- 
ral ci-dessus,  avec  celui  des  délivrances  des  fa- 
brications totales  de  l'an  XU,  ne  présentant  qu'une 
différence  entre  eux  de  416,236  millionnièmes  de 
millièmes  ;  qu'ainsi  il  y  a  eu  une  exacte  confor- 
mité â  la  loi  dans  les  échantillons  envoyés. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  clos  et  signé  le  pré- 
sent, et  avec  nous,  les  secrétaire  général,  inspec- 
teur et  vérlOcateur  des  essais ,  et  essayeurs  sus- 
nommés. 

Signé:  GUTTON, SlVARD et MONGEZ ,  adminisfra- 
teur<  ;  BERTRAM)  ,  ÂNFRYG,  Legour  ,  Dabgbt  et 
Constant. 

CHAPITRE  VU. 

de  la  marche  du  recouvrement  des  contribu- 
tions DIRECTES  EN  L'AN  XU,  ET  DE  SA  srnTJLTKWt 
AU  1*'  VENDEMIAIRE  AN  XUI. 

La  nlarche  du  recouvrement  des  contributions 
s'est  parfaitement  soutenue  en  l'an  XII. 

Il  ne  restait  plus  à  recouvrer,  au  1"  vendé- 
miaire an  XIII,  qu'environ  65,000,000  fr.  str  les 
contributions  de  l'année  dératée. 


Les  frais  de  poursuite  ont  némmoioB  éproarô 
une  diminution  sensible. 

Sur  un  recouvrement  de   360,203,000. 

ils  s'étaient  élevés,  en  l'an  XI,  à. .       2,05S,501 . 

La  proportioa  oonunone  ôtail 
de  1/180. 

Pour  l'anin,surunrecoum- 

ment  de   371,720.000. 

ils  n'ont  été  que  de   1,593,200. 

Proportion  commune  1/219. 

Différence  en  moins,  environ  1/5. 

Cette  amélioration  est  trèS'Sensible  :  elle  est 
due  à  la  surveillance  des  préfets  et  à  l'attention 
qu'ils  donnent  au  choix  des  percepteurs  qu'ils 
proposent. 

sn. 

DES  CAUTIONNEMENTS  DBS  RECEVEURS  GËIÉRAUX 
ET  PARTICULIERS. 

Les  percepteurs  à  vie,  maintenant  en  activité 
dans  tous  les  départements,  ont  fourni  un  cau- 
tionnement en  numéraire  du  douzième  du  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes  réunies. 

Cette  proportion  a  été  considérée  comme  |»ro- 
pre  à  garantir,  d'une  manière  satisfaisante,  les 
intérêts  du  trésor  public,  eu  égard  aux  époques 
déteraiinées  pour  le  paiement  des  contributions 
directes  :  je  crois  convenable  de  rendre  cette 
même  proportion  commune  aux  cautionnements 
des  receveurs  généraux  et  des  receveurs  parti- 
culiers. 

Les  quatre  contributions  réunies  forment  en 
principal  une  somme  totale  de  274,527,600  iï. 
Le  douzième  de  cette  somme 

est  de   22,817,262 

Les  receveurs  généraux  ont 
déjà  fourni  un  premier  caution- 
nement en  numéraire  de  .  .  .  11,380,212 

Le  supplément  &  fournir  serait  — — 
de  .  .     11,497.050 

Les  mômes  contributions  dans 
les  arrondissements  autres  que 
les  chefs-lieux  s'élèvent  en  prin- 
cipe à  la  somme  de   173,766,327 

Le  douzième  de  cette  somme  est 
de   14,480,499 

Les  cautloonements  actuels 
des  receveurs  particuliers  mon- 
tent à   9,396,946 

Le  supplément  à  fournir  serait 
de  .  .  :   5,083,553 

Enfin  les  receveurs  généraux  n'ont  point  fourni, 
jusqu'à  présent,  de  cautionnement  pour  les  con- 
tributions indirectes,  dont  le  produit  est  versé 
dans  leurs  caisses  par  les  préposés  de  la  régie  de 
l'enregistrement  et  de  l'administration  des  dona- 
nes.  Votre  Majesté  a  jugé  que  cette  portion  de 
leurs  recettes  ne  devait  pas  demeurer  sans  ga.ran- 
tie,  et  qu'il  y  avait  lieu  de  la  fixer  au  trentième 
environ  de  la  somme  qu'ils  perçoivent  :  ce  qui 
fèra  un  objet  d'environ  4,000,000. 

Ân  moyen  de  ces  dispositions,  les  cautionne- 
ments en  immeubles  ou  en  5  0/0  constitués,  pré- 
cédemment fournis  par  les  receveurs  généraux, 
seraient  supivimés. 

Je  propose  qu'il  soit  également  ordonné,  en  cas 
de  décès  ou  de  démission  des  receveurs  géné- 
raux et  particuliers  : 

1°  Que  le  montant  du  cautionnement  pour  les 
contributions  indirectes,  et  moitié  du  caution- 
nement pour  les  contributious  directes ,  sera 
rendu  aux  receveurs  généraux,  eu  justitiant  tant 
du  paiement  des  obllgations  échues  an  jour  du 
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décès  ou  de  la  dénuBsion,  que  du  coxapta  de 
clerc  &  maître  accepté  par  le  succeeseur; 

2«  Qh  Tavtre  moitié  leur  sera  pareillement 
re^luée  de  suite,  à  la  charge  de  la  remplacer  ou 
eu  immeubles  ou  en  5  0/0  constitués,  jus(m*&  ta 
représentation  du  quitus  de  la  comptabilité  na- 
tionale, pour  les  comptes  qui  resteront  à  rendre 
des  exercices  terminés  ; 

3*  Que  la  totalité  des  cautionnements  sera  ren- 
due aux  receveurs  particuliers,  en  justifiant  par 
eux  du  quitus  du  receveur  général. 

Le  produit  des  cautionnements  ci-dessus  déter- 
minés sera  mis  à  la  dispositioa  du  Gouverne- 
ment pour  le  service  de  l'an  Xlll,  et  le  rembourse- 
mont  en  serait  fait  successivement  par  le  trésor 
public  &  la  caisse  d'amortissement,  conformément 
aux  lois  des  7  et  27  ventOse  an  Vin. 

Ces  diverses  propositioDs  font  partie  de  la 
loi  générale  sur  les  finances  pour  Teurcice  de 
ranlCID. 

§  m. 

DBS  TBAVAUX  ORDONNÉS  POUR  PERFECTIONNER  LA 

réparution  de  la  cwaaiBunoN  foncière. 

Pai  présenté,  dans  le  compte  des  finances  de 
l'année  dernière,  le  détail  des  difficultés  dont  le 
début  de  cette  vaste  opération  avait  été  envi- 
ronné. Les  mesures  pnses  pour  surmonter  ces 
difficultés,  la  marche  établie  pour  l'exécution  et 
pour  la  vérification  du  travail,  enfin  les  premiers 
résultats  qu'il  avait  obtenus  :  ie  dois  aujourd'hui 
rendre  compte  k  Votre  Majesté  de  ses  nouveaux 
progrès  et  de  la  situalioa  an  commencement  de 
l'an  XIII. 

Cette  opération  se  divise  en  deux  parties  : 

1*  L'opération  partielle  de  l'arpentage  et  de 
Texpertue  de  1,915  comomaes  tirées  au  sort, 
disséminées  dans  toutes  les  justices  de  paix  et 
destinées  à  servir  de  point  de  comparaison  pour 
évaluer  toutes  les  autres  communes,  en  execu- 
tiou  de  l'arrêté  dU  Gouvernement  du  12  bru- 
maire an  XI  ^ 

2"  L'opération  générale  appliquée  k  toutes  les 
communes  de  l'Bmpire,  conrormément  &  l'arrêté 
du  29  vendémiaire  an  XII. 

L'opération  partielle  est  terminée  dans  qua- 
rante départements  seulement  :  dans  la  plupart 
des  autres,  elle  est  faite  à  une  ou  deux  communes 
préSk  Dix  départements  n'ont  pu  envoyer  de  ré- 
sultats, par  l'effet  des  contrariétés  qu'Us  ont 
éprouvées  :  il  en  est  oû  il  a  fallu  changer  jusqu'à 
deux  et  trois  fois  le  géomètre  en  cbef,  ou  qui 
manquaient  d'arpenteurs  secondaires  qu'il  a  fallu 
leur  procurer  en  formant  des  élèves  à  Paria  et 
dans  quelques  départements  où  il  a  été  ouvert  à 
cet  eff^  des  cours  de  géométrie  pratioue. 

Néumoinfl  les  résultats  parvenus  ont  suffi  pour 
exécnter  le  travail  provisoire  qui  avait  été  pres- 
crit par  l'arrêté  du  12  brumaire  an  XI,  et  pour 
rédiger  en  conséquence  le  tableau  des  revenus 

S résumés  des  divers  départements,  moins  les  dix 
épartements  dont  je  viens  de  parler,  et  la  ville 
de  Vwia,  dont  on  ne  peut  évaluer  le  revenu  par 
analogie  avec  ceux  des  communes  rurales  du 
département  de  la  Seine, 
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Haia  Je  dois  observer  k  Votre  Blajesté  que  tous 
les  préfets,  en  m'adressant  leur  travail,  s'accor- 
dent ft  penser  que  les  inductions  qne  l'on  vou- 
drait en  tirer  seraient  trop  incertaines,  trop  hypo- 
thétiques, pour  qu'elles  pussent  servir  k  une 
nouvelle  répartition,  sans  s'exposer  aux  récla- 
mations les  mieux  fondées  du  département  dont 
le  contingent  augmenterait,  parce  que,  partant 
de  l'évaluation  de  quelques  communes  pour  éva- 
luer toutes  les  autres,  on  lui  présumerait  un  re- 
venu dont  rien  ne  prouverait  la  réalité.  Gomment, 
en  effet,  se  flatter  de  connaître,  par  les  évalua- 
tions de  19,000  communes,  le  véritable  revenu 
des  48,000  autres  qui  composent  ie  territoire  de 
l'Bmpire  français! 

ie  ne  puis  donc  qne  partager  entièrement 
l'opinion  unanime  des  préfets  k  cet  égard;  mais 
si  l'opération  pîU'tielle  n'a  pu  remplir  les  vues 
du  Gouvernement,  l'opération  générale  s'annonce 
du  moins  de  manière  a  réaliser  ses  espérances. 

Le  premier  choix  des  géomètres  en  chef  s'est 
successivement. amélioré;  le  nombre  des  arpen- 
teurs secondaires  s'est  augmenté  et  s'accrott  tous 
les  jours;  les  cours  de  géométrie  ouverts  dans 
vingt-quatre  départements  sont  suivis  par  un 
grand  nombre  d'élèves;  tontes  lesinstruclionsont 
été  données  ;  toutes  les  questions  ont  été  résolues  ; 
2,900  arpentages  sont  terminés;  j'ai  invité  les 
préfets  k  distribuer  toute  l'opération  de  manière 
à  ce  qu'elle  puisse  être  achevée  en  huit  ans;  ils 
en  ont  reconnu  la  possibilité,  quelques-uns  même 
croient  pouvoir  devancer  ce  terme. 

Les  résultats  tant  des  arpentages  que  des  ex- 
pertises sont  dépouillés  dans  mes  bureaux,  sur 
un  registre  divisé  en  quarante  volumes  :  là  sont 
portés,  commune  par  commune,  d'un  cAté  la  con- 
tenance, de  l'antre  le  revenu  imposable  de  cha- 
que masse  de  culture. 
Ainsi  ce  registre  présentera  :  1"  le  nombre  d'ar- 
ents  métriques  de  terres  labourables,  de  jardins, 
e  prés,  de  vinies,  de  bois,  de  ch&iaigneraies.  de 
rizières,  etc.;  2"  le  nombre  des  maisons,  moulins 
à  eau  ou  k  vent,  usines,  etc.  ;  3»  le  revenu  net 
imposable  de  toutes  ces  propriétés,  par  commune^ 
par  arrondissement  et  par  département. 

Le  dernier  volume  de  ce  registre  sera  en  quel- 
que sorte  le  grand-livre  terrier  de  l'Empire  fran- 
çaia. 

Pour  subvenir  aux  frais  de  ce  travail,  il  a  été 
imposé,  d'après  l'article  4  de  l'arrêté  du  12  bru- 
maire an  XI,  des  centimes  spéciaux  additionnels 
à  la  contribution  foncière  ;  ces  centimes  produi- 
ront, pour  les  années  XU  et  XIU,  un  fonds  de 
8,642,829  francs.  Les  dépenses  de  ces  deux  an- 
nées acquittées,  il  restera  environ  un  million 
applicable  aux  premiers  travaux  de  l'an  XtV;  le 
surplus  sera  acquitté  sur  les  centimes  spéciaux  à 
imposer  Tannée  prochaine,  conformément  k  l'un 
des  articles  du  invjet  de  loi  sur  les  finances, 
joint  au  présent  compta. 

J'ai  préparé  l'ordre' de  la  comptabilité  de  ces 
fonds  particuliers,  en  envoyant  aux  préfets  des 
modèles  du  compte  qu'ils  devront  présenter , 
chaque  année,  aux  conseils  généraux,  appuyé 
de  toutes  les  pièces  justificatives. 
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PENDAin  L'AH  XII. 


Aio. 
Aisoe. 
AlUer. 

Alpes  ^Basses). 

Ai^B  (HaDies). 

Alpes- Maritimes. 

Anèche. 

Ardennes. 

Aritefl. 

Aiâe. 

Ande. 

AveyroD. 

Bonches-da-Rhdae. 
Calvados. 
Cantal. 
Charente. 

Charente  -  iDférisDre. 

Cher. 

CorrèEe. 

Cdte-d'Or. 

Câies-do'Nord. 

Giease. 

Doire. 

Doidogne. 

Doubs. 

DrAme. 

Dyle. 

Ëscant. 

Eare. 

Eure-et-Loir. 
Finistère. 
Forêts. 
Gard. 

Garonne  (HanU). 

Gers. 

Gironde. 

Golo. 

Hénnlt. 

IlIe-et-Vilaine. 

Indre. 

Indre-et-Loire. 
Isère. 
Jemmapea. 
Jora. 

Landes.  , 

Léman. 

Liamone. 

Loir-ol-Cber. 

Loire. 

Loire  (Bante). 

Loin-iDffeieare. 

LoiTrt. 

Lot. 

Lot-et-GaraiiDe. 
Loiére. 

HaîDe-et-Loire. 
Manche. 
Kareiif^. 
Marne. 

Manie  (Hante). 


Montant  dn  reconrremeot, 
id. 


Meunbe. 
Mease. 

Mense^BfiMenre. 

Hont-Blane, 

Mont-Tonnerre. 

Morbihan. 

Moselle. 

Nètbes  (Deux). 

NièTre. 

Nord. 

Oise. 

Orne. 

Oartbe. 

Pas-de-Calais. 

Pd. 

Puy-de-Dôme. 


td. 
Id- 
/d. 
id* 
id. 

id. 
id. 

id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
td. 
id. 
id. 

id* 

id. 
id. 
id. 
id, 
id. 
Id. 
id. 
id. 
Id. 
Id. 
id* 
id. 
id. 
id. 
id. 

id. 
id. 

id. 

Id. 

Id. 
là. 
id. 
id. 
Id, 
id. 
Id. 
id, 
Id. 

Id. 
Id. 
Id. 
id. 
id. 
id. 
Id. 
Id. 

id, 

id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
id. 
Id. 
id. 
Id. 
id. 
id. 
Id. 
id. 
id. 
Id. 
Id. 
id, 

Id. 

td. 
Id. 
Id. 


I,!US,7S4. 
4,141,001. 
9,603,141. 
1,292,407. 

831,000. 

T9S.800. 
1,898.689. 
a,718,lB7. 
1,0S0,966. 
2,871,852. 
3,763,239. 
3,988,932. 
3,961,475. 
7,910,565. 
2,221,911. 
3,305,004. 
4,647,637. 
1,994,353. 
1.80S,68S. 
4,335,933. 
3,148,373. 
1,387,806. 

947,691. 
3,718,055. 
1,031.677. 
1,874,081. 
3,473,673. 
7,147,158. 
5,266,852. 
4,714,499. 
1,874,886. 
1,631.674. 
3,029,578. 
3,423,875. 
1.783,740. 
6,749,087. 

4,774,728. 
2,985,106. 
1,706,167. 
3,005,728. 
3,940,141. 
3,403,969. 
1,131,114. 
1,277,384. 

909.414. 
61,133. 
3,311,516. 
3,472,809. 
1,117,374. 
4,831,061. 
4,687,455. 
3,350,467. 
4,533,079. 

988,436. 
5.093,579. 
3,964,968. 
6,106,571. 
2,801,271. 
4,981.685. 
1,300,031. 
3,172,833- 
2,925,900. 
1,499,605. 
1,823,388. 
1,360.036. 
4,631,087. 
1.463,099. 
4,114,015. 
3,290,449. 
2,865,321. 
8,096,873. 
5,1)21,393. 
4,670,091. 
1,689,758. 
5,473,973. 
.4.410,188. 
i,jn6,847. 


Montant  des 
Id. 
Id. 
id. 
Id. 
id. 
Id. 
Id- 
Id- 
Id. 
Id. 
id. 
Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
id. 

Id. 

Id. 

Id. 
Id. 
id. 
Id. 
Id. 
id. 
id. 
Id. 
Id. 
id. 
id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
td. 
id. 

Id. 
là. 
Id. 
id. 
id. 
Id. 
id. 
id. 
id. 
td. 
id. 
id. 
id. 
id. 

Id. 

Id. 
Id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
iS. 
là. 
td. 
td. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


firais,  30,ff70. 

4,308. 

4,336. 

4,500: 

4,475. 

4,798. 

9,482. 
10,305. 
11,784. 
13.463. 

8,186- 
18.109. 
83,577. 
10.868. 

6,808. 

9,060. 

4,034. 
13,809. 

7,909. 
11,709. 
17,107. 

1,881. 

8,103. 
41,296. 

4,774. 
15.438. 
15,109. 
10,926. 
10,513. 
13,134. 
14.187. 
11,365. 

8,239. 
28,920. 
18,960. 
54,930. 

11,669. 

7,257. 
15,452. 
12.904. 
42,750. 

8,890. 

e,osi. 
3,121. 

6,087. 

1,339. 
17,156. 
10,941. 

7,460. 

9,181. 
34,144. 
11,676. 
36.037. 
13,784. 

6,797. 

9,621. 
22,857. 
37,395. 
M,859. 

8,888. 
18.661. 

9,880. 

3,397. 
.  3,038. 

8,707. 
13,668. 

1,720. 
17,657. 

6,075. 
13,018. 
13,190. 

8.956. 
13.693. 

7,1«4. 
18,309. 
18,574. 
35,474. 


Pro^ition, 

id. 
id. 
id. 
id. 

Id. 

id. 

Id. 
Id. 
Id. 

Id. 
Id. 
Id. 

Id. 
Id. 
Id. 
td. 
id. 
Id. 
Id. 
Id, 
id. 
id. 
Id. 
id. 
Id. 
Id. 
Id. 
id. 
id. 
Id. 
Id. 

ii: 

id. 
Id. 

id. 
Id. 
Id. 
id. 
id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
id. 
id. 
Id. 
id. 
Id. 

Id. 
Id. 
Id. 
M. 
Idi 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
id. 

Id. 
td. 
td. 
Id. 

id. 
Id. 
Id. 
id. 

id. 

Id. 

Id. 


1/74». 

1/961. 

1/600. 
1/287- 
1/185. 
iyi65. 
1/199. 
1/963. 

1/82. 
1/213. 
1/455. 
1/119. 

1/73. 
1/384. 
1/3Î6. 
1/364. 
1/1.152. 
1/144. 
1/127. 
1/200. 
1/184. 
1/737. 
1/115. 

1/90. 
1/415. 

i/m. 
i/as. 
1/6M. 

1/500. 
l/«3. 
1/106. 
1/lU. 
1/368. 
1/187. 
1/146. 
1/122. 
» 

i/3n. 

1/411. 
1/110. 
1/832. 

1/91. 
1/378. 
1/235. 
1/409. 
Vltô. 

1J45. 
1/191. 
1/317. 
1/163. 
1/526. 
1,194. 
1/154. 

1/80. 

1/69. 
1/749. 
1/412. 
1/167. 
1/102. 
1/138. 
1/158. 
1/102. 
1/305. 
1/738. 
1/410. 
l)l4«. 
1/SO*. 
1/1.431: 
1/133. 
1/841. 
1/197. 
1/613. 
1/661. 
1/341. 

1/371. 
1/199. 

1/154. 

1/110. 
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Pyrénées  (Basses). 

/a. 

TA 

ta. 

4,4US. 

tA 

Ma, 

1/3S8. 

Pyrénées  [Uaiites). 

/d. 

rd 

j.  Kon 

ta. 

1/zlU. 

Pyrénées  -  OrÛDlilss.  - 
Bjiia  (Bas). 

1». 

Z,  /  oZ. 

lA 
ta. 

1  /41 B. 

fa. 

MA 

m. 

tA 

ta 

tjatô. 

Rhin  (Hant). 

/d. 

tA 

ta. 

fi  fHIK 

TA 

ta. 

1/4UO. 

Rbin-et4Io8eIl«. 

/a. 

MA 

ta. 

tA 

ta. 

1/lo7. 

RbAoe. 

/d. 

«  BOT  *fm 

4,ï37,779. 

1A 

ta. 

MA 

la. 

1/332. 

Rofir. 

fil 

TA 
ta. 

4At4a 

14,110, 

lA 
la. 

1/410. 

Sambra- efr-Mense. 

WiM 
/d. 

ta. 

tA 

la. 

il  /WB 

Saéae  (Hante). 

TA 
ta. 

o,ltK>. 

lA 

ta. 

ilSXS. 

SaoDe-ei-Lotre. 

/a. 

È  £4A  ■roa 

ta. 

TA 

ta. 

l/HJo. 

Sarre. 

/A. 

4  OKO  A4 4 

1,tKM,U11> 

ta. 

lA 
la. 

êJOAt 

!»arln6. 

/A. 

M 
ta. 

lA 
ta. 

1/OZO. 

Seine. 

/II. 

B4  aAA  AAQ 

ta. 

mut 
175, 9W. 

tA 
ta. 

1/lzl. 

Seine-Inférieure. 

/a. 

1U,4U9,4T1> 

tUt 

■17, -iW. 

tA 
ta. 

ê  iitna 
l/zlQ. 

Seioe-et-Hame. 

'(•* 

D,74o,91tf. 

ta. 

oc  AWt 

tA 

la. 

il  là 

Seiae-et-Oise. 

/a. 

ti,7o7,U!AI. 

lA 
ta. 

4B,4Z«. 

lA 
la. 

A  non 

Sésia. 

/A. 

lA 
ta. 

0|77Z. 

Id 
ta. 

1  (IKK 

SéTres  (Deai). 

MA 

tu. 

B,1IS>. 

Id 
ta. 

l/OOtf. 

Sonune. 

WA 

0,051  ,ti3Z. 

Id 
la. 

tA 

ta. 

4  taxn 

Stars. 

tA 

ta. 

4,S>U,Z7X. 

TH 

MU. 

lA 
ta. 

1/dz7. 

Tsnaro. 

tA 

MB. 

1 ,93»,z70. 

ta. 

10,912. 

lA 

la. 

1/177. 

id. 

2,286,281. 

id. 

6,651. 

Id, 

1/343. 

Var. 

id. 

2,660,148. 

id. 

10,836. 

id. 

1/24S. 

TanclnM. 

id. 

1.722,747. 

id. 

5,301. 

id. 

1/3SB. 

Vendée. 

id. 

2,487,438. 

id. 

6,189. 

id. 

1/401. 

Vienne. 

id. 

2,198,013. 

id. 

7,287. 

id. 

1/301. 

Vienne  (Hante). 

id. 

1,644,104. 

Id. 

4,853. 

Id. 

1/338. 

Vosges. 

id. 

1,846,699. 

Id. 

6,197. 

id. 

1/298. 

Yonne. 

id. 

3,162,714. 

Id. 

25,549. 

Id. 

1/123. 

rotoiw. 

id. 

372,769,248. 

Id, 

1,697,391. 

id. 

1/319. 

CHAPITKB  Vm. 

BUDGET  DE  L'AN  XIII. 

La  loi  du  5  ventôse  an  XII  a  prorogé  pour 
Tan  XIll  les  contributions  de  Tau  XU. 

D'après  les  produits  de  l'année  dernière,  les 
contnbationB,  revenus  et  produits  de  l^n  XIII 
ne  rendront  pas  moins  de  600  millions,  confor- 
mément à  l'élat  coté  L.  Divers  moyens  extraoïv 
dinaires  porteront  la  recette  totale  à  la  somme 
de  684  mnlioQs,  à  laquelle  sont  évaluées  les  dé- 
penses de  l'année  courante^  en  y  comprenant  un 
fonda  de  réserve  de  20  millions  :  le  même  état 
coté  L  présente  la  répartition  de  cette  somme 
entre  les  divers  services. 

Dans  les  600  millions  ci-dessus,  se  trouvent 
compris  10  centimes  de  la  contribution  foncière, 
en  remplacement  des  sommes  votées  par  les 
divers  départements,  en  Tan  XI  et  en  1  an  XII, 
pour  les  frais  de  la  guerre. 

J'avais  craint,  au  commencement  de  Tannée 
dernière,  qu'à  raison  des  circonstances,  le  pro- 
duit des  douanes  n'éprouv&t  une  diminution  sen- 
sible ;  mais  la  lémstatlon  de  cette  partie  et  le 
service  de  cette  administration  se  sont  tellement 
améliorés,  que  |les  perceptions  f^tes  eh  l'an  XII, 
au  lieu  de  décroître,  ont  surpassé  de  plusieurs 
millions  celles  qui  avaient  été  faites  en  Tan  XI, 
malgré  que  l'auigmeDtation  du  droit  sur  le  tabac 
étranger  n'ait  eu  son  effet  que  pour  les  six  der- 
niers mois  de  l'an  XII. 

J'bésite  donc  d'autant  moins  à  estimer  le  pro- 
duit de  Tannée  courante  à  46  millions,  que  déjà 
les  mois  de  vendémiaire  et  de  brumaire  ont 
donné  une  augmentation  de  plus  de  5  millions 
sur  les  mêmes  mois  de  l'année  dernière. 

Quoique  les  produits  de  la  r^e  de  l'enregis- 
trement et  des  domaines  se  soient  élevés  à  plus 
de  198  millions  en  l'an  XII,  je  ne  les  estime 
cependant  qu'à  185  millions  pour  l'an  XIII,  eu 
égard  aux  perceptions  qui  ont  été  distraites  de 
cette  régie  pour  être  confiées  à  celle  des  droits 
rtonis,  et  à  U  diminutioa  dont  le  reveau  des 


fwmages  de  domaines  nationaux  est  sasceptiUe 
à  cause  des  dotations  et  des  ventes. 

Je  n'ai  aucune  raison  de  penser  que  les  antres 
branche  de  revenus  puissent  éprouver  des  variai 
tiens  sensibles. 

La  loi  du  5  ventôse  an  XII  a  confirmé  le  tarif 
qui  avait  été  arrêté  parle  (louvememeat, pour  la 
perception  de  la  contribution  personnelle  a  Paris. 

Ce  tarif  ayant  donné  lieu  à  quelques  réclama- 
tions, il  a  été  proposé  à  Votre  Majesté  d'y  appor- 
ter des  modificatioQB  qui  ont  été  adoptées  par  un 
décret  impérial  du  14  brumaire  dernier. 

Ces  modifications  doivent  être  sanctionnées  par 
le  Corps  législaUf;  elles  font  en  conséquence 
l'objet  d'un  titre  particulier  dans  la  loi  des 
finances  de  Tan  XIII. 

BUDGET  DE  L'AN  Xin. 
Recette. 

Contribution  foncière,  206,908,000  francs.  Contriba- 
ttoa  personnelle,  mobilière  et  somptaaire,  32,000,000  fr. 
Cenumes  fixes ,  18,576,934  francs.  Portes  et  feoéires, 
16,000,000  francs.  Patentes,  16,57!k744  francs.  Dix  cen- 
times pour  les  frais  de  guerre,  20,690,800  francs.  Régie 
de  l'enregistrement  et  domaines,  y  compris  le  produit 
des  bois,  185,000,000  francs.  Produit  des  douanes, 
46,000,000  francs.  Loteries,  14,000,000  francs.  Postes, 
10,000,000 francs.  Rénedes  droits  réonis,  25,000,000  fr. 
Ré^  des  salines,  3,000,000  Crânes.  Monnaies,  500,000 ft. 
Recettes  diverses  et  accidentelles,  4,948,522  francs.  Por- 
tion d'intéréu  de  la  dette  publique  affectée  i  la  partie 
du  Piémont  an  deUi  de  la  Sésia,  remboursable  par  la 
République  italienne,  et  qui  doit  rentrer  au  trésor  pu- 
blic, 3,000,  francs.  Gonlru>ntions  antérieures  A  l'an  iX, 
3,000,000  francs.  Cautionnements  des  reeeveors  générani 
et  particuliers,  21,119,000  bancs.  Cautionnements  dee 
notaires,  commissaires-priseurs,  greffiers,  avoués,  bnis- 
siers  et  agents  de  change,  12,081,000  francs.  Cautionne- 
ments provisoires  des  préposés  de  la  régie  des  droits 
réunis ,  2,800,000  francs.  Ventes  de  dnnafaMs, 
20,000,000  francs.  Moyens  extérieurs,  21,000,000  lnn«. 
Total  général,  684,0d0,000  franea. 

DÉPENSES. 

DETTE  rUBLIQDE. 

D$tt$  perpétuelle  :  aux  créanciers  de  l'Etat, 
4t,94a,St5ïr.;&laeaiHa  d*uiortiuemeDt,3,TS2,400fnnet. 
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Art.  37.  La  répartition  de  cette  somme  de  16  mil- 
lions est  faite  entre  les  départements,  conformé- 
ment an  tableau  annexé  ft  la  présente,  n*>  5. 

Art.  38.  ft  sera  pergu,  en  outre  du  principal  de 
la  contribution  des  portes  et  fenêtres,  10  centimes 
additionnels  par  franc  pour  frais  de  confection  de 
rôles  et  pour  dégrèvements  et  non-Taleurs. 

Art.  39  Les  patentes  seront  perçues ,  pour 
Fan  XIV,  vamme  elles  l'ont  été  pour  l'an  XIII. 

Art.  40.  Des  15  centimes  dont  le  prélèvement 
est  autorisé  par  les  lois  sur  le  montant  des  rôles 
des  patentes,  2  centimes  sont  affectés  aux  frais 
de  confection  des  rôles  :  les  13  centimes  restant 
sont  pareiHemeut  affectés,  d'abord  aux  déchaînes 


FBANÇAIS.        [H  fôrnar  1805.] 

et  réductions,  et  Texcédant  aux  dépenses  mm- 
cipales. 

Art.  41.  Les  contributions  indirectes,  perç» 
en  l'an  XIII,  sont  prorogées  pour  l'an  Xu. 

CHAPITRE  n. 

Crédit  provisoiTe  pour  Fan  JT/F. 

Art.  42.  La  somme  de  400  millions  est  mi»  i 
la  disposition  du  Gouvernement,  à  compte  is 
dépenses  du  service  pendant  l'an  XiV. 

Art.  43.  Cette  somme  sera  prise  sur  le  prodoil 
des  contributions  décrétées  et  sor  les  lutree  res- 
sources de  l'an  XIV. 


Digitized  by 


|n  phrriAifl  an  xm.] 


H«  1. 


111  ttrriar  1805.] 


m 


ïTAT  ou  SUPPUhENT  de  CAUTI01*I^E■ENT  EN  NUMÉRAIRE,  A  FOURNIR  TANT  PAR  LES  RECSVEURS  GÉNÉRAUX 
QUE  PAR  LES  ItBGEVBURS  PARTICULIERS  POUR  LES  CONTRIBUTIONS  DIRECTES,  ET  DO  MONTANT  DU 
CACnONHEMENT  A  FOURNIR  PAR  LES  RECEVEURS  GÉNÉRAUX  POUR  LES  CONHUBUTIONS  INDIRECTES. 


DËPARTEJUENTS. 


Ain  

AÏHM!  

Allier  

Alpes  (Buses-}. . . . 
Alpes  (Hanlw-) . . . . 
Alf)d»-Naritimi». . . 

Ardéebe  

Ardeones  

Ariège  

Aobe  

Aade  

Ave yron  

Booches-dn-Rhâne . 

Calvados  

Canlal  

Charealc  

Chareate-lDUrieare 

Cher  

Corrèie  

Cile-dOr  

Cdies-da-Nord  

Craou  

Doire....  

Dord(^0  

Donba  

DrAme.....  

Dyle  

Escaut  

Eare  

Eure^-Loir.  

Finiatire  

Forets  

Card  

GirOD&e  iHoDte-] . . 

Gers  

Gironde  

Golo  

Hérault  

IHe-el- Vilaine  .... 

Indre  

Indre-et-Loire  

Isère   

Jenunapes  

Jura  

laodes  

Lémaa  

Liamooe  

Loir-et-Cher  

Loire  

Loire  (Hante-)  

Loire-Ioférieiire . . . 

Loiret  

Lot  

Lot-et-Garonne.,.. 

Losère  

Us  

Maine-et-Loire  

Manche  

Karengo  

Hune  

T.  nu. 


fr. 

61,441 

70,481 
3â,6l4 
SI, 500 
19,476 
4^,841 
81,005 
34,023 
8r.,a41 
98,485 
101,583 
i75,0.S8 
217.013 
57,030 
105,038 
142,605 
A6,9S0 
49,010 
131,661 
87,118 
41,411 
30,175 
103.361 
70,428 
6], 716 
155,766 
237, 2iX) 
18^,328 
137,071 
99,851 
40,805 
109,055 
157,616 
63,246 
2S9,:)66 
6,078 
149,921 
105,556 
54,910 
97,40! 
122,613 
120,970 
71,458 
42,576 
36,853 
3,356 
77,635 
84,911 
48,383 
112,476 
135,443 
103,515 
124,840 
27,980 
157,291 
134,790 
174,245 
82,091 
139,781 


H  u 

2  *^ 


o  , 
•a  « 

^11 


(r. 

32,900 
50,233 
21,333 
13,900 
11,300 
11,166 
24,600 
24,833 
15,066 
31.500 
2.-î,900 
31,066 

234,766 
71,233 
20,900 
33,333 
49,400 
17,166 
16,966 
43,733 
30,733 
15,166 
6,133 
36,233 
27,23'î 
3i,0JJ 
87,000 
57,433 
46,500 
38.2(j0 
29,966 
11,966 
38,666 
51,866 
32,100 

984,433 
4,033 
50,133 
38,900 
16,900 
34,200 
55,133 
31,700 
28,366 
13,733 
35,700 
S,000 
21,233 
32,400 
92,600 
70,166 
34,900 
36,466 
41,033 
11,433 
73,400 
32,866 
49,633 
25,366 
38,933 


TOTAL. 


SE  X  aJ 
H  A  o 


fr. 

96,141 
190,754 
91,614 
46,514 
32,800 
30,642 
67,441 
107,838 
49,089 
1 16,741 
124,385 
132,649 
409,824 
288,246 
77,930 
138,371 
199,005 
74,086 
65,976 
175,394 
117,851 
56,607 
36,308 
139,594 
97,661 
95,749 
242,766 
294.633 
228,828 
175,281 
129,817 
52,171 
147,721 
909,519 
115,316 
513,799 
11,111 
200,054 
144,456 
71,840 
131,601 
177,746 
li2,670 
99,894 
56,309 
69.553 
5,365 
98,868 
117,311 
70,933 
182,642 
170,343 
139,881 
155,873 
39,413 
230,691 
167,656 
223,878 
107  457 
178,714 


'S  o 


fr. 

29,016 
54,957 
32,464 

.  14,962 
5,875 
5,801 
19,746 
50,966 
18,125 
39,054 
47,625 
54,315 
48,799 

113,727 
23,213 
51,419 
82,201 
26,067 
26,571 
57.112 
43,294 
18,913 
31,301 
59,351 
28,735 
25,286 
45,654 

132,324 
97,489 
53,355 
68,977 
15,866 
41,072 
78.753 
48.499 
59.089 
2,845 
65,667 
57,292 
23,170 
34,919 
54,375 
65,344 
32,929 
23,849 
10,859 
1,071 
28,379 
42,648 
17,507 
36,855 
45,114 
54,284 
62,162 
19,579 
68,174 
66,586 
98,843 
56,340 
86,931 


TOTAL 

If  É  R  A  L. 


(r. 

125,157 
245,711 
114,078 
61.476 
38,075 
36.443 
87,187 
158,804 
67,214 
155.795 
172.010 
186,964 
458,623 
401,973 
101,143 
189,790 
274,206 
100,153 
99,547 
232,506 
161,145 
75,520 
57,609 
198.945 
126,396 
121.035 
297,420 
426,937 
326,317 
228,636 
198,794 
68,637 
188.793 
988,265 
163,838 
579,868 
19,956 
265,721 
301,748 
97,010 
166,520 
232,121 
218,014 
132,753 
8U,158 
73,412 
6,436 
127,187 
159,959 
88,490 
219,527 
215,457 
194,265 
228,035 
51,792 
298,865 
234,249 
392,721 
163,797 
265,645 
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Naroe  (Bante-)  

kiywae  

MeurtbQ  



Vvub-liiférieare  

MofitTBlKDc.  

non  ('Tonnerre  

Morbiban  

UùtOé  

^«lbM<Oeu-)  

Nieves..,  

Nord  

Oise  

Otèê  

Ourtbe.  

Pafr-de-Calais  

Pô  

Pny  de-Ddme  

Pyrrnéei  ^Bosses-]  

Pyrtoée«  (Hautes- j  

Pyré  nées-OrientaleB  

hhn  (Bas-)  

iUua  (Htnt  )  

Bhjn-«lrltos6lle.  

RhAne  

Boër  

Sambre-ei-Mease  

'Saône  (Haute-)  

Saôn&^uLoire  

Sarre.  

Sanhe  

Seine  

8eine*faiférieare  

SeiDe-«t-Maroe  

Seine-et-OÏM  

Sésifl  

SèTTM  (Deux-)  

Somne  

Siura  

Tanaro  

Tarn  

Vat  

VwHliue  

Vendée   

Tienne  

Vienne  (^nia-)  

VMgflf  

Ywuw  

Totaux 


_  ta 


SB**  îî  s  b  P 


5, 


il 


■-  Tr 

69,918 
9&,«8& 
9i,m 
81,911 

62,(î88 
34,693 
13!  ,875 
83,046 
1U8,;i58 
111,440 
67,411 
a£D,403 
143,616 
116,!£03 
100,216 
lt>9,;i38 
m,983 
117,363 
61,571 
29,665 
3â,(H1 
144,US0 

51,516 
176,976 
194,158 
38,471 
Ï7,53S 
142,536 

1S5,560 
736,108 
330,976 
151,933 
229,720 
40,900 
79,443 
187,11.1 
98,525 
55,400 
91,076 
84,543 
48,270 
70,286 
66,238 
54,096 
65,033 
97,755 


11,497,050 


fr. 

28.566 
18,466 
52,733 
3i£,033 
28^400 
35,633 
42,366 
27.500 
39,466 

136,433 
26,766 

«88.100 
41.266 
37,400 
19,700 

101,500 
44,233 
49,000 
43,333 
15,433 
11,200 
1«,100 
38,700 
13,633 
«6,933 
89,533 
11,866 
32,200 
52,666 
13,966 
40,100 
16,233 

319,900 
39,.i00 
67,666 
7,866 
21,366 
59,066 
18,833 
10,133 
28,266 
39,733 
28,000 
17,600 
12,466 
19,733 
34,400 
30,966 


4,101,833 


 If. 

98,514 
114,151 
147,153 
113,944 

90,4fl8 

70,226 
174,141 
111,146 
147,824 
247,673 

94,  n7 
393,503 
184,882 
133,603 
119,916 
270,838 
179,216 
I66,36r> 

m.'m 

45,098 
46,211 
213,030 
164,283 
65,149 
243,909 
283,791 
50,337 
109,738 
195,202 
67,232 
165,660 
732,741 
670,856 
191,453 
297,386 
48,7b6 
100,809 
246,179 
117,338 
65,533 
117,336 
124,276 
76,270 
87,886 
88.704 
73  829 
99,463 
198,721 


16.088,883 


30,627 
43,660 
47,581 
46,533 
24,471 
15,162 
55,108 
46,411 
46,032 
28,207 
31,335 
98,970 
62,241 
66,184 
38,118 
95,498 

101,237 
5:1.425 
37,20i 
10,651 
11,358 
66,111 
50,2n 
24,278 
24,039 

112,721 
12,072 
35,470 
74,331 
27,539 
56,583 
58,503 

146,021 
71,304 

101,977 
28,527 
36,926 
79,594 
69,«73 
37,897 
51,629 
49,500 
22,690 
21.557 
31,670 
21,304 
38,816 
48,297 


TOTAL 


fi  Ë  If  £  R  A  L. 


8,063,553 


fr. 

1S9,1M 
157,811 
1 94,734 
100,477 
114,!^ 

8^^t« 

S29.240 

157,557 
193,856 
275.880 

125.5» 
492,473 
247.123 
219.78T 
188,034 
3Gti,3i6 
28(),453 
219,790 
142,106 

55.749 

57,369 
274,131 
214,56U 

89,427 
267,948 
396,513 

62,409 
148.208 
269,333 

94,771 
222,243 
811.242 
816,877 
262.757 
399.363 

77.293 
137.735 
335.773 
186.631 
193,430 
168,965 
173,776 

98,960 
109,443 
120,374 

95,333 
138,279 
117,018 


21,172.436 


! 

»  T 
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ÏAT  DB  M^PARTmOtl  OE  LA  OOffTRlBimON  .POHGlftM  DE  l'aK  XIV,  8NTRB  LES  CENT  BUIT  DÉrARTE- 

MENTS  DB  LEmutE. 


tàsbê  

AlUer  

Alpes  (Baisas-)  

Alp»  (Haitles')  

A^s^luitim».  

Antècbe  

Ardeonet.  

AriégB  

Aabe....  

AsdA  

Anynm  

Boaebes-dn-RMiK  

Ctlvados  

Unlal  

Charente  

Chanole-lDférïenre. .., 

Cker  

C«iTtae....  

Cdle-d'Or.  

Côtes-dn-Noid^  

CrMN  

Dm».  

Donlogm  

Donbs.  

Drtw  ,  

Dyte  ,  

Ewi  

Enn  

Eu»«t-Loir.  «  

Fi&isura  

FortM  

iGiri  

iGtconne  (BaiUe>)  

iGers  

Gironde  , 

Colo.  

Hitmii. ...  

,  IlIe-et-Vilalna  

Indre  , 

lDdr»«t-L(m  

***'*>jiiA.v*i.'  •.•.•.•,*,■-•. 

Jmmiçe»  '.'.'.V..' 

tin  


Uaun. 


l«Mt-Clwr.,.., 
Loire  , 

l*in  (HmiH... 
Loire-Iaferieon. 
Loiw.  

U  

W-eM^tnuuUb. 


CONTINU  NT 
eo 


1,700,000 

3,oio,n6o 

1,423.000 
660,000 
iOo.OOO 
388,000 
881,000 
1,690,000 
590,000 
1,539.000 
1,990.000 
i,t4U,000 
4,5!*»,000 
«.W0,000 
f,35»,O0O 
3,030,003 
8,870,000 
1,060,000 
1,0Î3,000 
S,M0,<I00 
1,680,000 
860,000 
680,000 
3,109,000 
1,140,000 
1,260,000 
3,350.000 
4,000,000 
8,670,000 
3,860,000 . 
1,420,000 
7Br,000 
4,810,000 
3,970,000 
1,737,000 
2,890.000 
.  110,000 
2,551,000 
1,910,000 
1,045,000 
1,890,000 
ïjfWO.OOO 

i,9bô',t»0(i 

1,320,000 
770,000 
500,000 
60,000 
1,801,000 
«,065,003 
1,030,000 
1,580,000 
S,3SI),000 
S,i90,00J 
S,fl50,0u0 


DtiPARTEXENTa. 


Loxâre  

Ly>  

Hfaioe-ei-Loire  

Hanche  

Uareogo  

MariM  

Hnrne  (Haute-)  

Mayeone  

Menrthe  

UVOM  

Uense-Inférieve  

MoAt-Blanc  

Hont-ToiueTTe  

Mortilhaa  

Xoielle  

Nèihes  (Deux-).  

«livre  ■  , 

Nord  

Oise  

Orne  

Onrlhe  

Pas-de^alais.  

Pà.  

Puy-de-Ddme  

PyrUéei  (passes-)  

Pyrftnées  (Aaat«s-)  

Pyrénées-Orientales  

Rbin  [Bas  }  

Rlna  (Haut-)  

Bbin-etF-HoMlla..  

BbAoe  

Ro«r    

SamtMV-flt-Henae.'. ...... 

Saône  (Haate-)  

SaAne-et-Loire  

Sarre  

Sarihe  

Seine  

Seine- iDfériean  

Seino-et-Maroe  

SetB*-«t-Oise  

Sésia  

■^Vtes  fIMM!l-).T.'.".  

Somme  

Stua  

Tanaro  

Tarn  

Var.  

Tanelue.  

Vendée.  

Vienne  «  

Vienne  (Hante-)  

Vosj^es  

Yooii«  

Total 


CONTINGENT 
en 

nUHCIPAL. 


603.000 
3,993,000 
2.880,000 
3,720,000 
1,940,000 

1,406,000 
2,180,00e 
4,690,006 
1.580,000 
913^ 
600,000 
3,190.000 
l,4SO,Ci00 
1,090^ 
1,5*0,000 
1, 321.000 
4,080,000 
S,8»3.000 
3,500,000 
1,300,000 
2,960,000 
9,500,000 
'S,500,000 
870,000 
570,000 
100,000 
'9,040,000 
1.800,0i)0 
1,070,000 
9,100.000 
9,780,000 
800,000 
1,460,000 
»,03O,O0D 
949,000 
3,760,000 
9,535)000 
5,980,000 
3,318.000 
4,511,000 
-  950,000 

—ïTreo.ooo 

3,449,000 
9.940,000 
1,310,000 
1,880,000 
1,400,000 
800,000 
1,710.000 
1.350,000 
1,080.000 
l,110,0u0 
1,900,000 


206,908,000 


Digitized  by 
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N«  S. 

ÉTAT  DE  KÉPARTmON  DE  LA  CONTRIBUTION  PERSONNELLE,  SOMPTUAIRE  ET  MOBILIÈRE  DE  L*A?«  XIV, 
ENTRE  LES  CENT  BUIT  DÉPARTEMENTS  DE  L'EUPIRE. 


Ain  

Aisoe.  

Aliier  

Alpes  (Basses-)  

Alpes  (Hantes-).... 
Alpeft-Harilimes . . . 

Ardèclie  

Ardeooes  

Ariége  

Aube  

Aude  ' 

Aveyron  

Buaches-da*Rlidiw. 

Calvados  

Cautel  

Chareota  

Cbarenle-Inttrieare. 

Cher  

Gorrize  

GAle-d'Or  

Wtes-du-Mofd  

Creuse  

Boire  

pordogne .......  . 

INinbs  

Drdme  

Dyle  

Bscaat  

Bnro  

Eare-et-Loir  

PSoistère  

Voréta  

Gard  

GaroDne  (Baste-j  . . 

Gers  

Gironde  

Golo  


133,300 
381,700 
15i.900 
62,900 
39,800 
49,600 
97,900 
220,500 
100,100 
244,300 
242.300 
S27.500 
677,900 
604,500 
147,300 
247,300 
384,500 
131,700 
107,800 
355,500 
241,600 
93,900 
56,000 
250,000 
180,000 
144,700 
518,000 
682,200 
383,400 
321,200 
351,800 
98,300 
282,100 
394,100 
216,300 
680,100 
16,800 


DÉPARTBHUfTS. 


Héraolt  

nie-et-Yilaine . . 

Indre  

Indre-et-Loire . . 

bère  

Gemmapes  

Jura  

Landes   

Léman  

liamone  

Loir-et-Cber.... 

Loire  

Loire  (Hante-).. 
Loire-Iolériaure. 

Loiret  

Ut  

Lot-et-Garoane . 

LoEère  

Lys  

Htioe^Loire.. 

Manclie . .'  

Htrengo  

Marne  

Marne  (Hante-) . 

Mayenne  

Menrtlie  


Manse-Inférienre. 

Mont-Blaoc  

MoDt-ToBDerre.. . 

MorbiluD  

Moselle  

Nôthes  (Denx-) 

Nièvn  

Nord  

Oise  

Orie  


388,100 
329.300 
142,800 
232,000 
265,000 
383,200 
164,700 
95,600 
79,800 
9,300 
209.100 
292,900 
116,600 
455,900 
373,100 
287,600 
314,600 
51,700 
546,600 
330,400 
457,400 
132,000 
344,200 
196,700 
843,800 
329,600 
186,600 
810,000 
108,500 
311,500 
274,100 
265,500 
327,500 
176,900 
719,700 
395,500 
306,800 


OÉPAKTBHBHTS, 


Ouribe  

Pas-de-Calais  

Pô  

Puy-de-Dâme  , 

Pyrénées  (Basses-).. 
Pyrénées  (Hantes^. 
Pyrénées-Orientales . 

Hliin  (Bas-)  

aiiiD  (Haat-)  

Rhin-ct-HoSBlIe.... 

Rh6ne  

Ro«r  

SamIire-6t-Mense  . . . 
Saéne  [(Haute-) .... 

Sa6Be-e(>Loire  

Sarre  

Sarthe  

Seîne  

Seine-Ioférienre . .  ■ 
Soine-et-Mama .... 

Seîoe-ei-Oise  

Sésia  

Sèvres  (Benx-)  

Somme  

Stnra,  

Tanaro   

Tatn  

Var  

Vancldte  

Vendée  

Vienne  

Vienne  (Hante  )  . . . 

Vosges  

Tonne  


Total  


416.900 
4SS,O00 
C7S.O0U 
.148,700 
150,900 
62.700 
61,900 
380.500 
fi55,SO0 
170,000 
559,000 
485,900 
463,800 
139,300 
320,400 
1G4,700 
297,900 
4,177,400 
1,095,400 
443,600 
616,500 
61,000 
196.100 
467,000 
160,000 
103,000 
210.000 
812.800 
121,400 
.  183,000 
■  123,800 
134,100 
131,900 
262,100 


38,800,000 
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N»  4. 


ÉTAT  DE  RÉPARimON  DE  LA  CONTRIBUTION  SUR  LES  PORTES  ET  FENÊTRES  DE  L'AN  XIT,  ENTRE  LES, 

CENT  HUIT  DËPARTEIŒNTS  DE  L*£MPIRE. 


DÉPlRTBlEiraS. 


Aio  

Aisne  

Allier  

Alpes  (Basses-).... 
Atpes  (Hantes-). . . . 
Alpes-JfaritiiBes... 

Ardèehe  

Ardenoes  

Ariéga  

Anbe  

Aude  

ATeyroD  

BoQctM>9-dn'-Rh4ne, 

Calvados  

Canial  

Chateoie  

ChareDte-InUrieon 

Cher  

Corréxe  

Côto-d'Or  

CâCes-dn-Nord  

Granse  

Doire  

Dordogne  

Doubs  

Drdine  

Dyle  

Escaut  

Enre  

Eore-et-Loir.  

Finistère  

FordiB  

Gard  

Ganume  (Haata-) . . 

Gers  

Gironde  

Golo  


1  " 


82,900 

sao.800 

61,300 
41,000 
25,400 
34,300 
S8,500 
110,800 
«,00B 
114,600 
93,800 
105,000 
429,900 
234,900 
40,600 
110,600 
163,900 
98,900 
55,800 
163,000 
85,600 
37,800 
25,000 
05,400 
138,600 
66,900 
382,500 
377,600 
368,000 
135,100 
126,800 
103,200 
144,100 
313,600 
98,100 
419,400 
4,000 


nSPABIBHBIlTS. 


Hérault  

nie-et-Vilaîne... 

Indre  

Indre-et-Loire. . 

Isère  

Jenmiapes  

Jura  

Landes ........ 

Léman  

Liamone  

Loir-et-Gber ... 

Loire  

Loire  (Hanle-) . . 
Loire-IofMeare. 

Loiret  

Lot  

Lot-et-GaroBDS . 
Lozère  

LT8  

Haine -et-Loire.. 

Haacbe  

HarMigo  

Haraa  

Marne  (Hante-).. 

Mayenne  

Manrlhe  

Mense  

Hense-InférieDre 

Mont-Blanc  

Mont-Tonnerre.. 

Morbihan  

Moselle  

MëthestDetu-}.. 

Nièvre  

Nord  

Oi*  

Orne  


153,600 
123,400 

50,400 
118,800 
140,300 
326,800 
110,800 

65,500 

77,200 
2,000 

85,200 

81,900 

57,400 
141,700 
197,900 
106,300 

99,400 

30,100 
230,800 
129,100 
155,700 

66,000 
228,600 
106,300 

61,300 
158,400 
118,700 
107,600 

64,600 
230,400 

88,800 
181,500 
220,000 

60,200 
420,400 
234,300 
123,200 


ndFABIBIENTS. 


Oorthe  

Pas-de-Calais  

P6  

puy-de<Dâme  

Pyrénées  (Basses-) . 
Pyrénées  (Hautes-). 
Pyrénées-Orientales 

Rhin  (Bas-)  

Rhin  (Haut-)  

Rhin-et-HoseUe. . . . 

Rhdne.....  

Rpïr  

Sambre-et-Meose.. . 
Sadne  (Haute-).... 
SaAne -et-Loire .... 

S$m  

Sartbe  

Stine  

Soine-Inférianre.. , . 
Seine-et-Marne .... 

Sdne-ei-Oiao  

Sésia  

Sèvres  (Deur)  

Somme  

Smra  

Tanaro   

Tarn  

Var.  

Vaaeluse.  

Vendée  

Vienne  ; . . 

Vienne  (Haute-).... 

Vosges  

Yonne  

Total  — 


§  B 


190,100 
377,800 
138,000 
77,300 
140,500 
48,600 
36,800 
305,400 
187,900 
84,800 
301,900 
303,800 
69,300 
123,100 
118,300 
115,400 
109,200 
1,279,090 
538,300 
169^,100 
345,500 
30,000 
68,900 
302,400 
85,000 
60,000 
99,600 
137,200 
78,900 
49,100 
96,300 
63,300 
123,300 
134.900 


ie.000.000 
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CHAPITBK  X. 


Exécution  DES  lois  des  15  et  16  floréal  an  x  et 

5  TEN16SE  AN  Xm,  OONCBIINANT  LA  TEGCIE  DES 
DOMAINES  NATIONAUX. 

SI"- 

Lois  de*  15  et  16  ^réai  an  X, 

Lw  Tentes  fûtes  eo  vertu  de  ces  deux  lois,  pour 
te  compte  du  trésor  public ,  se  sont  élevées  à  la 
somme  totale  de  31,904,510  fr.,  conformémcot  à 
l'élat  coté  M  (Voyez  compte  du  trésor  public,  état 
A  an  XI  ;  état  G  an  XTI}. 
Sur  cette  somme,  fl  est  rentrâ  au  trésor  public  : 

En  l'an  XI   1,315,451. 

.  J£a  l'aaJUI-   6.158.777. 

Total   7,474,228. 

Ces  produits  ont  été  appliqués  à  l'exmice  an  IX, 
à  compte  du  crédit  de  20  milUoQs  ouvert  à  cet 
exercice  en  domaines  nationaux. 

Ce  crédit  rempli,  le  surplus  appartiendra  à 
l'exercice  an  XII,  à  compte  du  ciédit  de  15  mil- 
lions  qui  Itua  été  ouvert  sur  le  produit  des  mêmee 
veatea  de  domaines. 

Ml. 

£ol  du  s  ventôse  an  Xlî. 
ventes  fàites  en  vertu  de  cette  loi  avaient 
pfodttit,  au  W  brumaire  an  XIIl,  7,335,797  fr., 
ooojToiynéfnent  fc  1 W  cotâ  A. 
Une  partie  do  produit  des  ventes  faites  sera 


employée  à  compléter  1k  crédit  de  15  milUoiu 
ouvert  à  1  Exercice  an  XII  par  la  loi  duj6  veotése 
de  l'année  dernière.  L'excédant,  ainsi  que  te  |m- 
duit  d^  ventes  ultérieureSfSa  trouK^  libre  poit 
le  service  courant. 

Ainsi  le  produit  des  ventes,  d'après  les  lois  da 
15  et  16  floréal  an  X,  s'est  élevé,  dédiéances  dé- 
duites, à  31,884,510  fr. 

Celles  en  vertu  de  la  bi  dn  5  ventdse  an  XIL 
à  7,333,4ti7, 

Total   39,317,977. 

U  est  affecté  sur  ce  produit, 
i"  Au  service  de  l'an  IX.    20,OOOJX)0  fr. 

35,000,00a. 
2"  A  celui  de  l'an  XII. . .  15,000,000. 

Excédant   4,317.971 

qui  fofSKra  le  preoiier  fonds  pour  les2Û  miUiûK 
affectés  au  service  de  l'an  Xln,  par  le  budget  de 
jceWe  année. 

Il  est  présumable  que  lea  ventes  de  l'an  XlR 
dépasseront  le  montant  nécessaire  pour  complé- 
ter l'ensemble  de  ces  divers  crédits. 

L.'S  lois  des  15  et  16  floréal  an  X  n^vaient  fixé 
.la  mise  à  prix  qu'à  onze  anuéen  de  revenus  pour 
^e.";  biens  ruraux ,  ut  i  six  années  pour  les  ntai- 
sons. 

La  loi  du  5  ventdse  an  XlI  a  porté  cette  mise  i 
prix  à  vingt  années  de  revenus  pour  les  terres,  et 
■a  douze  annéi'S  pour  les  maisons. 

Cependant  les  adjudications  ont  encore  excéck 
la  mise  à  prix,  pour  h»  biens  ruraux  de  3/5,  et 
de  7/10  pour  les  matsom,  b&timents  et  usinée. 


ii,  ■ 


t 
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ÉTAT,  PAR  BfrARmKn-,  m»  mnes  ooi  abstaioiii  a  vatbr  ao  4*'  veudAmiaub  an  vu,  stm  u 
PRODUIT  OBS  vEnres  paitbs  eu  eiécutioh  des  lois  ms  15  et  16  floréal  an  d^uctior  fatr 
DBS  oécuéauces. 


D^PARTEHEMTS. 


Ain  

Aisne  

AiHer  

Alpes  (Basses-) . . . 
Alpes  (Haotes-).... 
Alpes-Màritiincs.. . . 

Ardècbe  , 

Ardenoes.  

Ariége.  , 

Aube  

Aude  , 

AveyroD  

BoachN-du-Bb^. 

Calvados  

CanUl  

Charente  

Cbarwie-lDlérieBre. 

Cber  

CmrrèH.  

CAte-d'Or  

C6i«B-dn-Monl.... 

Cmue  

Doire  

Dordo|iie  

Doubs  

DrAme  

Dyle  

ESOMIL  

Eare  

Eure-et-Loir  

Fbiûtto)  

Forits  

Gard   

GaroQne  (Bant»-}. . 

G^n  

Gironde.  

Golo  

Hérauli  

IllMt-Vilaine  

Indre......  

Indre-el-Ldn.  

bère  

Jeainuyea  

inm.  

Undee  

Léaun  

Liamone  

LoM-eMîher  , 

LoUv  

Loire  {Baite-I  

Loire-lofériatrf.... 

Loiret  

Loi  

Lot-et-GttÔMw.... 


NOmiE 

VKMTU. 


3 

ISO 
19 
il 
4 
8 
37 
45 


SI 
31 
19 
113 
> 

7 
» 

21 
M 

18 

■ 

«3 
44 
77 
1,7«1 
93S 
101 
S8 
403 
71 
13 
139 
S6 
IT 
» 
31 
31 
■ 
41 
• 

130 
8 

7 


-63 
17 
11 
15 


10 


HOÏfTANT 

des 

VENUS. 


13,400 
131,934 

13,643 
977 
31,330 
13,730 
190,605 

M 

75,394 
53,473 
31,846 
31,334 
630,143 
» 

79,379 
13,810 

166,897 
83,785 
41,693 

£11,493 
14,533 
» 

31,737 
73,903 
33,501 
.'1,884,343 

466,935 

320,441 
93.135 

632,511 
58,137 
28.199 

345,403 
88,834 
69,7M 
» 

30,631 
194,199 
» 

317,633 
• 

831.533 
136.790 
6,650 


339,«S5 
10.455 
11,165 
39,430 


34,383 


SOMMES 
ftyée»  ta 
1" 

teodénlaire. 
an  xiii> 


2,480 
48,619 
3<),950 
4,181 
197 
6,846 
3,936 
70,431 
n 

38,015 
31,859 
6,111 
9.769 
184,333 
» 

16,31» 
3,563 
55,705 
31,406 
8,338 
110.397 
3,139 
» 

9,347 
33,556 
5,061 
1,125,145 
171,833 
52,165 
33,154 
141,920 
13,9n 
13,477 
118.335 
I9,SI6 
18,U36 

M 

19,036 
40,763 
» 

109,984 
> 

131,705 
37,083 
3,550 


70.074 
3,006 
3,513 
4,634 


9,3T6 


RESTE  A  PATER  DANS  LE  COURS 


nu. 


3,480 
37,336 
17,110 
1,737 
195 
6,846 
2,553 
37,337 
• 

16,100 
8,611 
6,638 
5,751 
136,158 
» 

15,435 
3,563 
33,361 
15,368 
8,338 
104,371 
2,681 
» 

6.368 
3,693 
8,321 
890,412 
86,758 
53,748 
18,300 
107,085 
13,163 
3,025 
70,378 
16,993 
16,M0 
» 

10,033 
38,711 
» 

61,894 
> 

109,107 
33,680 
110 


88,191 
3,116 
3,063 
9M* 


6,383 


m. 


3,480 
26,784 
17,100 
3,528 
195 
6,840 
3,744 
38,131 
* 

15t019 
11,094 
6,369 
6,365 
136,038 

M 

15,875 
3,563 
33,379 
16,757 
8,339 
103,399 
2,904 

N 

6,347 
14,780 
6,700 
796,848 
01,385 
44,088 
18,435 
134,502 
11,637 
5,739 
77,098 
17.784 
13,868 
m 

10,136 
38,839 
» 

63,524 

B 

104,304 
35,358 
1,380 


«4,131 
3,091 
3,233 
T,Q84 


4,816 


XV. 


2,480 
96,784 
17,100 

3,:il8 
195 

6,846 

3,744 
38,131 

15,079 
11,094 
6,369 
6,36B 
136,028 
» 

15^75 
3,863 

33,319 
16,757 
8,338 
103,299 
3,903 
» 

6,3(7 
14,780 

6,699 
796,848 
91,385 
44,088 
18,435 
134,503 
11,637 

5,739 
77,098 
17,764 
13,9.^ 

10.136 
38,839 
■ 

63,SS« 
• 

104,304 
S  ,358 
1,380 


64,131 
3,091 
2,333 
7.0M 


4,878 


XTI. 


2,480 
4,501 
3,370 
1,668 

195 
6,846 
2,744 
6,585 

» 

1.131 
3,814 
6,369 
3,274 
67,701 
» 

18,875 
3,582 

11,173 

13,497 
8,339 

93,126 
3,904 
> 

3,4ST 
8,095 
6,700 
374,989 
15,575 
36,353 
13,831 
134,503 
7,744 
1,719 
43,683 
16,388 
7,^ 
■ 

1,311 
37,048 
» 

18,686 

73,103 
15,313 
1,330 


64,131 
2,001 
1,513 
1,0S4 


4,878 


TOTAL 
in  reste 
k 


9,930 
85,405 
54,600 
8,461 
780 
37,384 
10,785 
130,474 
■ 

47,379 
33,613 
35,735 
31,6SS 
445,019 
• 

63,060 
10,248 

111,192 
62,379 
33,354 

401,095 
11,394 

m 

22,590 
41,347 
28,420 
3,859,097 

385,103 

668,276 
68,971 

480,591 
44,160 
16,233 

367,167 
68,908 
51,754 

M 

31.585 
153,437 
m 

307,638 
> 

389,818 
89,708 
4,100 


380,584 
8,389 
8,643 
90,188 


31,016 
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DÉPARTEMENTS. 


Loxèn...  

Ly»  

Haine-et-Loire. .  ■ . 

Manche  

I  Marango  

[  Marne  

;  Marne  (Hante-}... 

•'  Mayenne  

i  Heorthe  

Msaae  

Mease-Inférienre.. . 

!  Mont-Blaoç  

I  Mont-Tonnerre. . . . 

iHorbilian  

}Mos»Ile  

iNétbes  [Deux-)..., 

Nièvre  

jNord  

'iOiie  

'Orne  

.Oarthe  

-Pa»4»-Catois  

PÔ  

Pay-de-Ddme  

Pyrénées  (Basses-) 

Pyrénées  (Haalei- 

Pyrénées-Orient. . , 

Rhin  18aH  

Rhin  (Haut-)  

Rhio-et-Moselle... . 

Rhône  

Roêr  

Sambre-et-Heas9. . 

Saône  (Haute-) ... 

Saône-et-Loïn...  . 
Sarre  

Bartbe  

Seine  

Seioe-Infêrieure..., 

Setae-ei-Hanie . . . 

Scine-el-Oiae  

8éda  

SëvnB  (Deux-) . . . 

Bomme  

Stura  

Tanaro^.  

tam  

Tar  

f  auclase  

Vendée  

Tienne .  '  

Tienne  (Haoïe-)... 

Tosges  ; . . . 

Tonne. 1  


Totaux  "  I 


NOMBRE 


MONTANT 


1,188 

004,483 

« 

» 

7 

25,530 

■ 

» 

1 

7,750 

59 

162,015 

76 

442,546 

S2 

64,045 

110 

905,615 

85 

1,611.561 

11 

33,490 

63 

2,957,017 

159 

302,965 

46 

393,454 

Kt 

139,542 

65 

261,538 

146 

256,007 

37 

21,684 

83 

330,049 

263 

394,257 

35 

24,344 

10 

» 

10 

32,805 

S  8 

17,688 

14 

52,781 

95 

149,065 

1(Vï 
imj 

201,039 

18 

64  490 

751 

2,152,244 

11 

61,750 

1,008 

5,384,134 

713 

265,811 

3 

9,935 

66 

91,773 

Ô80 

2,678,496 

23 

84,630 

109 

773,665 

38 

146,565 

150 

224,335 

S9 
a 

349,717 

33 

s 

92,330 

76 

384,864 

3 

72,645 

te 

» 

45 

76,674 

31 

25,835 

41 

24,620 

£3 

7,767 

56 

143,994 

19 

11,198 

31 

67,405 

1 

14,500 

31,984^510 


SOMMES 
p«]rèM  au 

Tendémiairv 
sn  iiu. 


231,076 
s 

5,106 
» 

1,550 
53,239 
138,994 
15,963 
66,575 
436,586 
10,016 
586,223 
41,999 
89,595 
54,360 
59,331 
66,371 
4,337 
112,382 
85,935 
5,079 
> 

7,160 
3,538 
12,297 
45,338 
50,458 
13,333 
447,034 
24,700 
1,180,650 
74.717 
1,874 
32,806 
602,437 
16,386 
219,958 
43,118 
80,844 
100,154 

s 

16,496 
121,548 
14.529 

■ 

24,273 
6,834 
7,937 
3,554 

44,441 
2,226 

26,962 
3,000 


8,095,751 
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137,103 

8,326 

» 

1,550 
33,141 
55,832 
12,419 
42,909 
349,917 

7,580 
596,585 
39,187 
79,445 
29,366 
56,153 
36,033 

4,336 
72,393 
90.714 

4,658 
> 

5,962 
3,537 
10,517 
32,230 
42,225 
12,463 
427,004 
12,350 
1,001,139 
63,994 
9,100 
92,259 
527.000 
17,466 
180,215 
31,318 
47,342 
86.196 
n 

24,980 
86,569 
14.529 
j> 

17,483 
4,807 
4,545 
1,107 

28,519 
2,224 

13,481 
2.800 


6,441,9fT9 


nv. 


160,895 
» 

5,106 
» 

1,550 
32.403 
88,509 
'  19,809 
41,123 
322,312 
6,698 
591,403 
40.593 
78,691 
27,908 
52,308 
51,901 
4,337 
COlO 
78,851 
4,869 

6,561 
3.538 
10,556 
29,813 
40,208 
12,898 
430,449 
12,350 
1,076,827 
53,162 
1,987 
18,354 
535,699 
16,926 
154,733 
29,313 
44,867 
69,943 

a 

18,466 
76,973 
14,529 
» 

15,335 
5,167 
4,924 
1,553 

28,658 
9,226 

13,481 
2,900 


6,396,889 


TT. 


6,396,887 


m. 


J|I  K4A 

1  MA 

4  tan 

lu, 

ê  9  QAQ 

40I\  L'iA. 

ii\  «no 

4U,9ïfO 

7o,Oifl 

AT  tW¥ 

% 

5z,oW 

L4  ÂftA 
•1,4>>0 

■Il  9M 

A 

la  ont 

A  SAQ 

D,DD1 

99,813 

11,871 

QT  OUI 

ào  ana 

lz,oî'a 

lin  iin 

41  ',aUB 

12,350 

1  ATfi  ft97 
I  .U  fU,o2  i 

l,UW,DÎfl 

Ï0,7io 

4  QBI 
1  ,ïK>f 

J  fïQil 

a 

KM.  ttoa 

477,061 

1U.93D 

16,926 

64,026 

1 4,509 

44,867 

6  415 

69,943 

23|481 

> 

» 

18,466 

13,922 

76,973 

92.801 

14,599 

14.529 

B 

n 

15,335 

4,248 

5,167 

3,860 

4,924 

2,290 

1  553 

M 

98,657 

13,019 

2,226 

2,296 

13,481 

■ 

2,900 

2,900 

4,653,004 
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DiPlKTSMEHTS. 


Aia  •  

Aisne  ■ 

AlUer  

Alpes  (Basse»-)  ' 

Alpes  (Haaies-).  

Alpes-Haritimes  

Ardècbe  ...>.. 

Ardeones  ■  ' 

Ariége  ■ 

Aube....  

Aade  ■ 

ATeyron  

Booches-dD-RhâDfi  

Xalvados  •  ■ 

Cantal  

Charenle  

Cbareote-IniirieDre  

Cher...  

Corrèce  

Corse  ■ 

C6le-d*0r  

Gdt«ftKla-N(ird  

Grense  

Dordogoe  

Doobs  

Ordme  

Dyle  , 

Escaat  

Eore  

Eare-et-Loir.  

Finistère  

Forêts  

Gard  

Garonne  (Hute-)  

Gers  *  

Gironde  

Hénuat....  

IU»4t-Tilaine  

Indre.  

Indre-et-Loire  

Isère   

Jemmapes  

Jnra  

Landes  

Léman  

Loir-et-Cher  

Loire  ;  

Loire  (Hante-).  é  

Loire-Inférieve    

Loint  ....^  


XOHXiHI  DBS  TSSXES. 

TOTAL 

HBi  nrusi. 

UtODBRS, 

8 

5,335 

> 

5,500  9 

10,8S0 

9 

9 

9 

9  9 

» 

a 

9 

M  9 

N 

a 

5 

M  M  RK 

1,10a 

9 

5,350  9 

18 

» 

» 

3,873  9 

3,873 

B 

» 

» 

»  9 

9 

9 

8 

a  non 
t,tMU 

9 

2,490  9 

» 

9  . 

9  9 

* 

* 

» 

s 

9 

B  9 

9 

9 

7,880 

> 

3,450  > 

9 

3 

9 

741  81 

7*1 

01 

S 

1,025 

■ 

^4»  9 

3,450 

9 

6 

9 

6,842  9 

7,212 

B 

» 

» 

» 

9  » 

9 

9 

> 

9 

9  9 

■ 

a 

» 

* 

* 

9  9 

9 

9 

18 

13,930 

» 

6,990  9 

20,850 

» 

■ 

9 

9  9 

B 

9 

4 

4,7V9 

9 

9  9 

4,795 

■ 

» 

9  9 

9 

■ 

«4 

1,700  9 

QR  ^SU 

30,1ol 

a 

395 

AIT 

9 

34,040  9 

430,907 

9 

» 

9 

9  9 

9 

n 

» 

M 

9 

9  9 

» 

a 

9 

3,903  9 

a 

15 

IVfXW 

w 

m  a 

19,290 

60 

610 

MM.  QM 

30,760  a 

686,667 

9 

g 

40,365  9 

9 

s 

a  a 

DOU 

9 

10 

14,435  9 

22,855 

9 

34 

19,737 

M  9 

9K 

23 

n 

9 

B 

9  9 

• 

a 

6 

1,980 

305  » 

9,1  Oï> 

a 

SS 

1,358 

1,675  < 

MA 

♦4 

n 

9 

1,130  9 

6,010 

9 

14 

10,000 

» 

73,860  9 

83,560 

9 

> 

9 

9  9 

9' 

9 

> 

9 

I*  9 

a 

M 

» 

9 

9  9 

a 

9 

8 

1.738 

9 

9  » 

2,738 

9 

» 

» 

k 

9  9 

■ 

a 

S,125 

9 

310,806  » 

313,931 

M 

1 

5,3S0 

9 

9  9 

5,320 

9 

> 

» 

9 

9  9 

9 

» 

» 

a 

9 

9  9 

B 

9 

11 

11,345 

9 

3,775  9 

16,130 

9 

» 

s 

9 

9  9 

9 

9 

S 

> , 

9 

1,900  » 

1,900 

9 

» 

■ 

9 

■  9 

9 

9 

9 

9  a 

9 

■ 
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HOMBRB 

XOUTAHT  MS  TBKTBS. 

TOTAL 

DKFAHTBKKNTI. 

dw 

lUilH- 

ima  âoucs. 

j> 

» 

» 

■ 

s 

» 

a 

* 

6 

1^ 

» 

2,665  » 

4,515 

a 

120,632 

40 

22,640  > 

143,272 

40 

Maiofl-al-Loir»  

» 

>  » 

» 

» 

» 

a  > 

» 

• 

4 

3,995 

8,350  > 

11.345 

> 

15 

5,155 

5,055  > 

10,S10 

» 

17  . 

l»S45 

10,018  » 

11.363 

a 

8 

6^ 

02 

16,500  > 

23,385 

03 

15 

5^ 

5,565  « 

11,310 

> 

350 

460,334 

10,450,  ». 

470p78i 

> 

» 

B 

•  » 

» 

158 

350,150  > 

SBS,ît7 

» 

» 

w 

a 

X 

>  > 

» 

m 

16,290 

1,Q40  » 

17,330 

» 

» 

s  > 

» 

30 

6,074 

79,190  » 

85,364 

» 

13 

18.750 

m  • 

18,750 

> 

g 

3,110 

8,465  > 

11,^75 

> 

43 

32,074 

22,304  » 

54,378 

w 

3 

1,160 

1,235  ■ 

2,395 

a 

fi 

1.272 

828  » 

3.100 

50 

i,aao 

13,435  > 

1S,6B5 

> 

■ 

» 

■ 

g 

14.731 

»  » 

14,731 

33,280 

9.330  » 

43,610 

« 

1 

• 

1.006  35 

1,006 

31 

430,590 

119,386  ■ 

549,978 

• 

axa 

M 

M  B 

» 

m 

941 

1,715,642 

174,!H9  » 

3.390,171 

» 

» 

>  • 

» 

B 

T 

1,900 

a  ■ 

1,900 

a 

» 

»  • 

» 

4SB 

581^ 

92,100  » 

673,441 

■ 

» 

»  m 

» 

m 

16 

» 

426.775  * 

4«,T75 

m 

34 

101,755 

51,315  » 

153,070 

■ 

56 

55,119 

27 

3,117  > 

58.336 

»  » 

m 

|i 

■ 

a  » 

» 

1 

4,350  • 

.4,350 

»_ 

» 

- 

>.  ■ 

m 

> 

a 

>  » 

m 

» 

»  » 

» 

» 

a  > 

54,125 

26,425  » 

so.sso 

5 

96,850 

3,730  a 

29.580 

> 

■ 

»  » 

}  '     -1          '  ■ .        ■  ' 

• 

» 

1» 

Totaux.--^;....'  

3,4S1 

:  %4fs;#.  66 

7^333,46» 
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chaphrb  XI. 
DE  U  DVTIEFUBUQtlB  ETDESPfiNSIONS. 

PREIOÈRE  DinSION. 

OETTB  PERPETUELLE. 

S  i*'.  DETTE  INSCRITE. 

SoiTant  l'état  du  trésor  public,  la  dette  perpé- 
tuelle inscrite  s'élevait,  au  1"  vendémiaire  an  XQI. 
h  46,674,634  francs. 

Au  1"  vendémiaire  an  XII,  elle  ne  B*élcvait 
qu'à  45,180,624  francs. 

Elle  s'est  accrue,  pendantranXII,parrinacrip- 
tion  des  objets  qui  suivent  : 

]o  Parties  non  encore  transférées  de  IVncien 
grand-livre  au  nouveau,  244,380  francs. 

Kouvelles  liquidations  de  rentes  provenant 
d'anciennes  corporations  et  autres,  211,520francs. 
ensemble,  455,900  francs. 

2«  Tiers  provisoire  de  la  dette  exigible  52a,  175  fr. 
S"  Rentes  données  en  paiement  de  bons  de  deux 
tiers  en  exécdtion  de  la  loi  du  30  veatése  an  IX, 
23,955  f^aucs.  4*  Rentes  créées  par  la  mëitie  loi , 
savoir  : 

Pour  le  servitie  des  années  V,  VI  et  VU,  262;596rr. 
Pour  le  service  de  l'an  Vlll,  429,905  fi^cs.  To- 
tal, 1,700,531  ft-ancs. 

A  déduire  pour  les  parties  données  en  paiement 
des  domaines  nationaux,  de  débetsetc, passés  au 
compte  de  la  République,  206,410  francs. 

Plus,  pour  rejets  de  rentes  provenant  du  tiers 
consolidé  de  l'intégral  du  grand-livre,  111  francs, 
eusemble,  206,521  ftvncs.  Reste  augmentation, 
1,494,010  fhiocB.  Somme  pareille,  46,674,634  Tt. 

Plus,  pour  la  dette  perpétuelle  des  six  nouveaux 
départements,  2,677,277  francs. 

'  J'observe  que  cette  dette  doit  incessamment 
s'éteindre  par  remploi  qui  en  sera  foit  en  paie- 
ment des  domaines  nationaux  à  Tendre  dans  ces 
départements. 

S  II.  DC  CRÉDIT  RELATIF  AUX  INSCRIPTIONS  A  PAUtE 
AU  flRAND-UVRB  EN  L'AN  xni. 

L'article  7  de  la  loi  du  21  floréal  an  X  porte 
que  la  loi  déterminera,  chaque  année,  le  montant 
des  inscriptions  en  5  0/0  consolidés  qui  pourront 
être  portées  au  grand-livre,  en  conséquence  des 
nouvelles  liquidations  opérées  dans  le  cours  de 
Ift  mémo  ftUDâc 

En  exécatioa  de  cette  disposition,  l'article  8 
de  la  même  loi  a  autorisé  le  Cfonveraementà  faire 
inscrire  snr  le  grand-livre,  dans  le  courant  de 
Fan  X  : 

1*  Trois  millions,  consolidation  de  la  dette  cons- 
tituée, ci,  3,000,000  francs. 

U  en  a  été  inscrit  dans  l'an  X,  979,958  francs, 
dans  l'an  XI,  283,118  fhincs,  dans  l'an  xn,  455, 
900  fhmcs,  eneemble,  1,718,976  fï^ncs. 

U  restait  au  vMidémiaire  an  XIII,  sur  le  cré- 
dit de  l'anX,  1,281,024  fhmcs. 

2o  Quatre  mlllionB  pour  consolidation  de  la  dette 
exigible  avec  jouissance  dn  i*  vendémiaire  an  XU, 
ci,  4,000,000  francs.  . 

Il  en  a  été  inscrit  ën  l'an  X,  1,782J71  rrahcs, 
enl'anXl,  t,567,952fraacB,  en  ranXn;î;28,J75fl'., 
sOit,  3,8T8,49S;firantiR.  Reste  121,502  fhincsi 
,  "k  quoi  il  faut  i^utw  la  nouveau  crédit  de 
,2  mimons  ouviert  pour  cetteinature  de  dette  par 
lla  iOT'dïïTgîeinffliïîOT  lCl;iïB-qDt-nrct  irwnt 

Ge  qni  nett  à  consommer  snr  l*iia  et^l'antre 
ufinrpaîlll  BuBéant  uùUi  pWMMt'  WtBflmmoH 
des  reaies  ft  provenir  des  IfqnidaHens  de  cmqoe 


nature  qui  pourrontétre  arrêtées  dans  le  cours 
de  l'sB  X{Q,*el  jnsqtt%  la  oottrrile  session  dv 
Corps  législatif. 

Il"  DIVISION. 

Dette  viagère. 
La  dette  viagère  s'élevait,  au  1"'  vendémiaire 
an  XII,  suivant  le  compte  de  l'an  XI,  à  19,576,821  fq. 
Malgré  les  oonvelles  liquidations  qui  ont  eu  liea 
en  Pan  XII,  cette  dette,  à  raison  des  estinctione 
survenues,  ne  monte  plus,  au  l"*  vendémiaire 
an  XIII,  qu'à  19,288,55(5  francs.  Diminution,  288, 
271  francs. 

Le  trésor  public  aura  donc  à  payer  en  l'an  XIII, 
l"  comme  ci-dessus,  19,288,550  n-ancs  ;  2«  pour  les 
rentes  viagères  des  six  nouveaux  départements, 
déduction  mite  des  extinctions  qui  out  dû  avoir 
lieu  en  l'an  XII,  environ  500,000  francs.  En  (oui, 
19,788,550  fhmcs.  .  ■ 

m*  01  VISION. 
Des  ptnsioM. 

Les  pensions  inscrites,  y  compris  12.542,367  fP. 
pour  pensions  ecclésiastiques,  et  1,835,256  francs 
pour  pensions  des  veuves  des  défenseurs  de  la 
patrie,  s'élevaient,  an  1"  vendémiaire  aa  Xil,  a 
17,318,071  francs.  , 

Les  états  du  trésor  public  les  portent,  au  l^yeih 
démiaire  an  XUl,  ainsi  qu'il  suit  :  ,  ' 

Anciennes  pensions,  2,274,740  francs.  Pensionp 
nouvelles,  y  compris  celles  de  l'ordre  de  Malte 
déjà  liquidéesan  l*'  vendémiaire  an  XIII,  326,089 1 

Pensions  des  veuves  des  défenseurs  de  la  patrie, 
1,881,311  fhmcs. 

Anciennes  pensions  des  six  nouveaux  dépa^ 
teroents,  environ  1,000,000  francs. 

Total  des  pensions  civiles,5.482440  francs. 

Pensions  ecclésiastiques,  22,000,000  fi-aocs. 

Total,  27,482,140  ftancs. 

CHAPITRE  XU. 

CAISSE  D'aUOBTISSEMENF.  ' 

Les  diverses  opérations  de  la  caisse  d'amortist- 
sèment  pendant  Tannée  dernière,  l'orieine^  dè 
ses  recettes  et  les  motifs  de  ses  déDenses.lès  rapr 
ports  de  la  balance  de  ses  différents  comptes 
ouverts,  au  nombre  de  plus  de  60,000,  ont  été 
vériHës  d'après  les  ordres  de  Votre  Majesté',  daop 
le  courant  dn  mois  de  vendémiaire  dernier,'^ 
une  commission  du  Conseil  d'Etat.  :  • 

Je  me  bornerai  à  soumettra  à  Votre  HsjoBtà  lë 
principaux  résultats  des  deux  rapports  de 
commission. 

Parmi  ces  résultats,  celui  que  ie  place  en  prej- 
mi^  ligne,  parce  qnll  caractérise  le  eystém  î 
de  compMbilité  de  cette  administration,  est  l'èp<  ■ 
que  même  de  la  reddition  du  compte.  11  est  satis- 
faisant de  voir  la  caisse  d'amortissement  en 
possession  de  rendre,  dans  le  premier  mois  de 
chaque  année,  un  compte  régulier  et  complot  de 
tout  ce  qu'elle  a  reçu  et  de  tout  ce  qu'elle  a  payé, 
sur  tous  les  points  de  l'Empire,  pendai^  rfoméD 
précédente. 

Dans  l'an  XU,  la  caisse  d'amortissen^eât  a  nayé 
en  achats  de  5  pour  cent  et  autres  effets  pumioi, 
en  intérêts  de  cautionnements,  en  restitution  aux 
communes  sur  les  fonds  dont  elle  est  déwint^lre 
pour  leurrompte,  une  sommede  16,433,228f^.25c.; 
elle  justifie  de  ses  paiements,  dont  une  partie  no- 
table, telle  que  les  intérêts  et  learemboursemeats 
de  cantfonnements,  est  cUssémniéé  sur  tous  les 
points  de  la  France,  par  la  production  des  piècoi 
mÊÊfmÈtÊff^igÊmmfik  i  ui  uuu  jjm  UUU  prénante» 


pour  «ne  somme  de  16,232,155  ir.  S3e.  Les  quit- 
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tances  personnelles  des  parties  qu'elle  n'a  pas 
encore  recueillies,  se  réduisent  &  une  somme  de 
201,072  fr.  72  c.;  elles  sont  remplacées  dans  le 
compte  par  les  récépissés  des  comptables  publics, 
doDt  la  caisse  d'amortissement  emprunte  la  mé- 
diation pour  ses  paiements  dans  les  départements. 

Les  intérêts  de  cautionnements  payés  par  la 
caisse  d'amortissement  dans  l'an  Xn,  s'élèvent  à 
3,006,189  fr.  11  c.  (1). 

Les  remboursements  du  capitaux  de  caution- 
uffluenta  auxquels  elle  a  pourvu  en  faveur  des 
démisfflonnaires,  pendant  la  même  année,  for- 
ment une  somme  de  2,721,062  fr.  48  c. 

La  caisse  d'amortissement  acquitte  sespaiements 
sans  frais  et  presoue  au  domicile  dfjs  parties. 

Les  besoins  de  la  guerre  n'ont  pas  suspendu 
lesopérationsdecette  caisse  sur  Ladelte  publique. 

Dans  le  courant  de  l'an  XU,  elle  a  opéré  sur  la 
place  le  rachat  de  670,205  fr.  de  renies  eu  cinq 
pour  cent,  qui  lui  ont  été  transférés  additionnel- 
lementaux  3,062,204  fr.  inscrits  sous  son  nom 

fiendant  les  années  antérieures.  Ainsi,  lorsque 
'an  XIII  s't'st  ouvert,  la  caisse  d'amortissement 
était  propriétaire  de  3,732,409  fr.  de  rentes  en 
~  cinq  pour  cent,  c'est-à-dire,  du  douzième  environ 
de  la  dette  publique  perpétuelle. 

Le  produit  des  anciennes  ventes  de  maisons  et 
usnes  nationales,  affecté  îi  l'extinction  radicale 
des  nouvelles  rentes  eu  ciuq  pour  cent,  données 
en  remboursement  des  Imus  de  deux  tiers,  suit 
aussi,  par  la  médiation  de  la  cùsse  d'amortisse- 
ment, sa  destination  légale.  Sur  512,485  fï*.  de 
rentes  en  cinq  pour  cent  créées  pour  cet  empbi, 
356,654  sont,  dès  ce  moment,  racnetées  et  éteintes 
en  capital  et  en  intérêts,  et  une  somme  de 
l,I51,009fr.  50c.  a  été  employée  à  cette  extinc- 
tion pendant  l'an  XII. 

Lee  pïùflts  d'escompte  obtenus  par  la  caisse 
d'amortissement  nendalat  l'an  Xll ,  s'élèvent , 
dédvction  faite  de  ses  frais  administratifs,  à 
476,437  fr.  40,c. 

lifis  renies  én  cinq  pour  cent  qu'elle  possède, 
exGèdent  de  i  584,604  rr.  25  c.  les  intérêts  qu'elle 
est  dsargée  d'acquitter  sur  les  capitaux  de  cau- 
tionneméots  dont  elle  a  disposé. 

Au  1"  vendémiaire  an  3QI,  les  avances  de  la 
caisse  d'amortissement  pour  remboursement  d'o- 
bligationë  protestées,  s'élevaient,  en  capital,  à 
3,742,843  ff.  35  c.  Au  1»  vendémiaire  an  xlu, 
ces  avances'  se  trouvaient  réduites  en  capital  à 
2,142,113  fr.  14c. 

Il  est  un  dernier  résultat  qui  me  parait  assi- 
gner à  la  caisse  d'amortissement  sa  véritable 
place  dans  les  combinaisons  du  crédit  public. 
Les  cautionnements  (  institués  comme  moyen  de 
garantie  pour  l'Ëiat  et  les  particuliers  )  ont  en 
même  temps  fait  l'office  d'un  emprunt  ;  on  peut 
en  évaluerle  produit  à  85,000,000  depuis  l'an  VIII, 
et  il  semble,  au  premier  aperçu,  que  la  dette 
publique  s'est  accrue  de  cette  somme  :  mais  de- 
puis ran  VIII  la  caisse  d'amortissement  est  deve- 
nue propriétaire  de  3.732,409  fr.  de  rentee  eu 
cinq  pour  cent;  elle  a  donc  effectivement  racheté 
un  c«piUi\  de  dette  publique  de  74,648,180  fr.; 
elle  a  de  plus  remboursé  tous  les  capUaux  de 
cautionnement^  successivement  devenus  exi- 
gibles par  la  démission  des  titulaires  non  rem- 
placés. 

Ainsi,  par  les  opérations  de  la  caisse  d'amortis- 
sement, la  dette  publique  se  trouye  réellement 
I  i  II  ■  ■   ..   ■T—.j!";!-;!'  ■;■■"""*"* 

(i)  Dans  cette  somme  se  troov^iit  «DUfHfMi^éà 
(racUons  d'iotérits  does  snr  les  anndes  antériBim  i 
l'an  XI,  et  qui  n'avateot  pu  M  rtotimées. 
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diminuée  d'un  capital  à  peu  près  égal  2i  celui 
dont  elle  s'était  accrue  par  Tespèce  d'empruat 
ouvert  sous  le  nom  de  cautionnements. 

J'ai  l'honneur  de  présenter  à  Votre  Majesté  les 
deux  rapports  de  la  commission  du  Conseil  d'Etat, 
qui  a  vérifié  sur  les  livres  et  sur  les  pièces  le 
compte  de  l'an  Xni,  le  bilan  de  la  même  année, 
et  les  extraits  des  bordereaux  d'achats  en  cinq 
pour  cent  faits  par  la  caisse  d'amortissement. 

Le  Ministre  des  finance*, 
GAUDIN. 

RAPPORT. 

DE  LA  COMMISSION  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  NOUHÉB  PAB 
SA  MAJESTÉ  l'empereur,  POUR  L'EXAHEN  DE  LA 
COMPTABILITÉ  DE  LA  CAISSE  D'AMORTISSEMSKT 
POUR  l'an  XII. 

SIRE, 

La  commission  que  Votre  Majesté  a  nommée  par 
son  arrêté  du  23  fructidor  dernier,  pour  l'examea 
de  la  comptabilité  de  la  caisse  d'amortissemeot, 
a  commencé  cet  examen  le  2  vendémiaire,  et  l'a 
terminé  le  27  du  même  mois. 

Pour  sa  première  opération,  elle  a  constaté  que 
le  restant  en  caisse  au  I***  vendémiaire  consistait, 
d'une  part,  en  billets  de  banque  et  écus  ou  mon- 
naie, montant  à  la  somme  de  695,629  fr.  97  c.  et 
de  l'autre,  en  valeurs  en  portefeuille,  telles  que 
mandats,  effets  à  échéances,  obligations,  actions 
de  banque,  rentes  acquises  pour  Te  compte  de  la 
cai8^7e  ou  pour  celui  du  trésor  public  et  de 
diverses  administrations,  et  évaluées  en  capital 
au  denitf  vingt,  formant  ensemble  la  somme  de 
90.976,293  frTsf  c. 

Le  procès-verbal  du  2  vendémiaire  présente 
tous  1^  détails  relatifs  à  cette  opération,  et  con- 
state également  l'existence  en  portefeuille  de 
valeurs  appartenant  à  la  comptabilité,  de  la  vente 
des  effets  militaires,  dont  la  caisse  d'amortis- 
sement est  spécialemeot  chaivée,  et  montant 
à  2,884,753  francs. 

Le  second  procès-verbal  est  le  résultat  de  la 
vérification  que  nous  avons  fkite  des  livres  de  la 
caisse,  de  son  bilan ,  de  la  concordance  des  articles 
qui  composent  ce  bilan  avec  le  restant  en  caisse 
trouvé  le  2  vendémiaire,  et  avec  le  montant  de:^ 
dépenses,  appuvées  de  pièces  justiflcatives. 

Cette  concordance  est  parfaite,  et  la  focilitô 
avec  laquelle  on  l'aper^^lt  ne  permet  pas  de 
douter  que  la  forme  particulière  ue  comptabilité 
adoptée  par  l'administration  de  la  caisse,  c'est-à- 
dire  la  tenue,  en  parties  doubles,  de  ses  r^istres, 
n'ait,  ainsi  que  Vont  observé  les  commissaires 
qui  ont  vérifié  la  caisse  l'année  dernière,  l'avan- 
tage de  Jeter  une  grande  clarté  sur  ses  opérations, 
et  d'offnrun  moyen  aussi  prompt  que  certain  pour 
toutes  les  vérifications  qu'il  plaira  à  Votre  Majesté 
d'ordonner. 

Nous  avons  été  particulièrement  frappés  de  la 

Eromptitude  avec  laquelle  les  pièces  de  compta- 
ilité  arrivent  à  la  caisse  :  elle  est  telle,  que  sur 
une  somme  de  6,809,725  fr.  69  c.,  distribuée  entre 
cinquante  mille  parties  prenantes,  sur  tous  les 
points  de  l'Empire,  pour  remboursement  de  ca- 
pitaux de  cautionnements,  intérêts  de  cautionne- 
ments et  paiements  aux  communes  sur  le  pro- 
duit de  leurs  bois,  toutes  les  quittances  définitives 
sont  déjà  entre  1^  mains  de  l'administration,  à 
réception  d'un  très-petit  nombre,  montant  à 
301,072  fràncs,  et  pour  lesquelles  la  caisspest 
nantie  de  récépissés  ^visoires  de  l'ageqce  des 
reoeveim  généraux. 

Quant  aux  opérations,  elles  ont  été,  pendant 
l'an  XU,  dirigées  avec  ut  même  sagesse  et  les 
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mêmes  succès  que  dans  les  années  précédentes. 

La  caisse  a  achété,  dans  le  courant  de  cette  an- 
née, pour  son  propre  compte,  670,205  francs  de 
rentes  en  cinq  ^ur  cent  consolidés. 

Ces  rentes,  qui,  dans  leur  valeur  primitive ,  re- 
présentaient un  capital  de  13,404,100  fr.,  ne  lui 
ont  coûté  que  7,653,906  fr.  79  c,  et  la  caisse  a. 
en  conséquence,  fait,  pour  l'Etat,  un  WnéHce  réel 
de  5,750,193  fr.  21  c. 

Une  somme  de  120,959  fr.  a  également  suffi 
poiir  rachat  de  11,141  tr.  de  rentes,  représentant 
aa  denier  vingt,  un  capital  de  222,820  tr.,  ce  qui 
a  prodiré  &  aiverses  administrations  le  place* 
meut,  9  an  quart  pour  cent,  du  capital  des  re- 
tenues qu'elles  emploient  &  former  un  fonds  de 
retraite. 

145,255  tr.  de  rentes  en  cinq  pour  cent,  déflni- 
tivemeat  éteintes  au  proUt  du  trésor  public ,  ont 
étéacquises  moyennant  une  somme  de  f,551,009  fr. 
50  c;  leur  valeur  originaire  représente  un  capi- 
tal de  2,905,100  fr.  L^tat  a  donc  fait  encore,  sur 
cet  objet,  un  bénéfice  de  1,354,091  fr. 

Malgré  le  retard  apporté  au  versement  de  quel- 
ques créances  actives  sur  l'Etat ,  la  caisse  jouis- 
sait, au  1"'  vendémiaire  dernier ,  déduction  faite 
de  ses  charges  annuelles  en  intérêts  et  frais 
d'administraUon,  d'un  revenu  libre  de  1 ,584,604  fr. 
25  c.  11  n'est  pas  douteux  que  ce  revenu  prenne, 
parla  suite,  un  grand  accroisaemenl.  lorsque, 
cessant  de  compter  le  trésor  public  et  les  établis- 
sements auxquels  elle,  a  fàit  des  avances ,  au 
nombre  de  ses  débiteurs ,  la  caisse  pourra  foire 
usage  de  toutes  les  ressources  qui  loi  sont  pro- 
pres. 

Enfin,  si  aux  bénéfices  résultant  de  la  diffé- 
rence qui  existe  entre  la  valeur  primitive  des  ren- 
tes dont  elle  est  devenue  propriétaire ,  et  celle 
des  capitaux  qu'elle  a  consacres  à  leur  achat ,  on 
ajoute  la  différence  de  l'excédant  de  ses  escomp- 
tes actifs  sur  les  escomptes  qu'elle  a  été  tenue  ae 
paver  pour  les  diverses  négociations,  on  trouve 
qu  elle  a,  pendant  le  cours  de  l'an  XJI,  augmœté 
d'une  somme  de  7,811,234  fr.  86  c.  la  masse 
des  profits  obtenus  depuis  sa  création,  savoir  : 
5,750,193  fr.  21  c.  pour  l'Etat,  d'après  le  taux 
auquel  elle  a  racheté  les  Sp.c,  et  2,061,041  fr. 
65  c.  qui  forment  le  montant  des  bénéfices  par- 
ticuliers produits  par  le  résultat  de  ses  antres 
opérations. 

Nous  ne  donnerons  pas.  Sire,  plus  d'étendue  à 
cet  exposé  :  des  développements  .ultérieurs  ne 
seraient  qu'une  répétition  inutile  des  observa- 
tions qiii  ont  été  présentées  plusieurs  fois  à  Vo- 
tre Majesté,  sur  rorganisatton  de  cet  intéressant 
établissement,  et  des  détails  que  nous  avons  con- 
signés nous-mêmes  dans  les  deux  procès-verbaux 
ci-joints. 

Nous  nous  bornerons  à  assurer  à  Votre  Majesté 
que  la  caisse  d'amortissement ,  indépendamment 
de  la  grande  régularité  de  sa  comptabilité  et  du 
zèle  avec  lequelelle  soigne  les  objets  accessoires 
dout  elle  est  chargée,  nous  a  paru  avoir  particu- 
lièrement le  mérite  réel  de  se  rapi)rocher  conti- 
nnellement  du  but  de  son  instîluLion ,  en  dimi- 
nuant les  fonds  flottants  de  la  place ,  d'une  por- 


ment  de  ta  dette  nationale ,  et  qu'elle  acquiert 
ainsi,  chaque  jour,  de  nouveaux  droits  à  la  con- 
fiance publique  et  à  celle  que  Votre  Uqestô  ac- 
corde a  ses  administrateurs  et  an  chef  qui  en  di-- 
rige  les  opérations. 

SigAé  ;  UUMON,  IUDGBT,  RBDQMDi 


CAISSE  D'AMORTISSEMENT. 

COMPTE  DE  L'AN  XII. 
PHÊUIBR  PROGÈS-VEUUL 
DE  U  G0M1USSI<»«  DU  CONSEIL  D*I^AT. 

Aujourd'hui  2  vendémiaire  an  XIll,  nous,  Jean- 
Charla-Josepk  Laumond,  H.  J.  Edouard  Dauchy  et 
Jean-Claude  Aedon.  conseillers  d'Etat»  chargés,  par 
le  décret  impérial  da  22  fmclidor  dernier,  d'exa- 
miner les  comptes  d^mortissementpour  l'anXlL 
nous  sommes  transportés  dans  les  bureaux  de 
cette  administration,  pour  procéder,  conformâ- 
ment  à  ce  décret,  à  la  vérillcation  préparatoire 
dont  l'objet  est  de  constater  l'état  des  sommes  et 
valeurs  qui  forment  le  restant  en  caisse  et  ea 
portefeuille  au  présent  jour  2  vendémiaire,  et 
dfi  fixer  ainsi  leur  situation,  telle  qu'elle  résulte 
des  opérations  de  l'an  XII,  avant  que  ce  résultat 
ait  pu  éprouver  aucune  variation  par  les  opèn^ 
tiens  de  l'an  XIII;  nous  réservant  de  comparer 
ce  restant  en  caisse  et  en  portefeuille  établi  tant 
par  les  livres  tenus  par  le  caissier  général  que 
par  la  production  effective  et  détaillée  des  eonmsB 
et  valeurs  qui  seront  portées  à  sa  charge  par  les 
écritures  contradictoires  tenues  dans  les  bureaux 
de  la  comptabilité,  et  dont  la  balance  devra  Ôtra 
mise  BOUS  nos  yeux  avant  la  fin  de  ce  mois. 

D'amrès  l'exibition  qui  nous  a  été  &ite  par  le 
BieurDubois,cais6iergénéraI,de8vaIeur8  en  caisse 
et  en  portefeuille,  en  présence  de  M.  Moltien. 
conseiller  d'Etat  directeur  général,  et  de  MM.  Du- 
tram&Ioy,  Défaut,  Décrétât  et  Urtuhie ,  adminÏB^ 
trateurs,  nous  avons  reconnu  par  le  résultat  de  la 
vérification  et  énumération  que  nous  avons  per- 
sonnellement faite  : 

1"  Que  la  caisse  contenant,  tant  par  le  produit 
du  compte  ouvert  à  la  caisse  d'amortissement 
proprement  dite,  que  par  celui  des  comptes  ou- 
verts aux  biens  communaux ,  au  ministère  de 
l'intérieur,  et  aux  fonds  de  retraite  des  deux  mi- 
nistères de  la  guerre,  des  relais  des  postes,  de  l^d- 
ministration  forestière,  de  la  loterie,  de  la  liqui- 
dation générale  de  la  dette  publique,  des  lycéeset 
de  la  garde  municipale  de  Paris, 

603  billets  de  banque  de 
1,000  fr  chaque   603,000  fr. 

59  billets  idem  de  500  fr. 
chaque   29,500 

3  pièces  d'or  de  40  fr.  cha- 
cune  1,200  •» 

46  sacs  de  120  fr.  30  c.  cha- 
que   55^13  go 

3  sacs  de  1,185  fr.  50  c.  cha- 

que   3,556  50 

1  sacde  1,000  fr.  25  c.  ci.,        1,000  25 

1  sac  de  600  livres  tour- 
nois, valant  en  f^ncs   592  75 

29  pièces  de  5  fr   145  » 

14  écus  de  6  liv.,  84  Ht.  va- 
lant en  b^ncn   82  96 

94  écus  de  3  liv.,  282  liv. 
idem   278  52 

25  pièces  de  2  fr   50  «» 

En  pièces  d'un  fhrnc  et  1/2 
frwic    •   395  50 

En  monnaie  blandie,  

155  liv.  2  sous   158  19 

En  monnaie  de  cuivre  et 
biÇon   m:  48 

4  jetCHifl-de  ta 'banque;  ' 
(e8liflïali«i-aettfe)v.vn«......  '  ;  '  ,»  .02 

'  '  "  ■  'WW  '  695,529  97 
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l,«3^3f.  ■  73 

1,842,619  »- 

987,872  - 
«M  ,857  •» 

2,238,Mr  78 
572,500,  •»» 


74,648;180,  ■» 


2o  Que  le  portefëaille  conte- 
nait, par  la  reunion  des  mêmes 
comptes,  en  lettres  de  change, 
mandata  et  effets  à  écbf^ance 

En  obligatlous  desreceveurs 
gênéranx,  s&TOil*  : 

Gellesapi>arteoaatà  la  caisse 

îifofn,  aux  dfvera  comptes 
dereteaneetàla  Légion  d'noa- 

HTOT  i..^.. 

/dfffi,  en  dép<5c  pournanti»* 

^^ïlFotti^aliofls^'protefitées 
rei^^ntantf  pour  la  caisse 
d'a'mûî'tls^ement,  une  ETvance 
eu  capital  et  fraie  de  pi'Otët  de 
2,lSfl,l  «025  cent  

-500  actions  de  la  banque 
irepréa^r^ant  ^u  dernier  cours 
delàbottrsb.i.  

3,732,409  fr.  de  rentes  en 
5  pour  0/0  acquises  par  la 
caisse  d'amortissement,  et  in- 
scrites «ous  son  nom  au 
graad-Uvre  de  la  dette  publi- 

fae,  suivant  les  certifléats 
luscriptioQS  qui 'nous  ont 
été  produits,  Iwquels  repré- 
sentent, ad  denier  20,Un  capi- 

lal  nominal  de  

62.87 1  fr.  dë  rentes  en 
5  pour  0/0  achetées  par  la 
caisse  d'ainortissL'meni,  pour 
(e  compte  des  diverses  admi- 
nistraiWiTs  qui  en  sont  cré* 
ditèea  au  grand-livre  sous  soti 
nom,  dont  les  inscriptions 
nous  ont  été  également  pro- 
duites, et  représentant  ua 

çanital  nominal  de  

9ô6,  tiM  te.  de  rentes  en 
5  pour  achetée?  ft  titre 
d'exHwffiOn  démtiM^  pàr 
l'emploi  du  produit  des  mai- 
sons pi  usines,  veraé  msqn'fc 
ce  jour  à  la  caisse  d'amor- 
liasement,  et  représentées  par 
des  certificats  constatant  leur 
inscription  sur  le  grand-livre 
au  compte  de  la  Hepubtique. 
desquetles  rentes  le  capital 

nominal  est  de  

TûtaLdes  valeurs  en  por- 
tefeuille, en  y  comprenant 
les  5  pour  0/0  pour  leur  va-  

leur  nominale  90,976,m  51 

U  conasUler  d'Etat  directeur  général  noos  a 
fui  obSHTer  que  dans  cette  sonuae  u'était  pas 
comprise  la  valeur  des  37  actions.de  la  bauquede 
France,  déposées  à  1»  caisse  d'aEBorUasement, 
pour  ganmtie-d'une  fourniture  d'habillements, 
réanltautd'uQ  marché  jpaseô  avec  S.  B.  le  minis- 
tre directeur  de  radiDiM«lratiou  de  la  guerre: 
lesquellea  37  actions  nous  ont  pareUlemeat  été 
représentées* 

flous  observons  en  outre  : 

1»  <]«e  le  caisaier  géfl^ï»!  n»ua,  a  ^esumt 
exhibé  uujLeQjSme  de  7,893_fr.  43  cent,  en  effeis 
à  éclléance,  laqùenë  n^pas  encore  pu  être  por- 
tée sur  les  fifres,  parce  qu'elle  est  parvenue  4  la 
caisse  d'amortissement  postérieurement  à  lenr 
clMue^  e*flit4-dire  dans  llnterralto  du  5*  jour 


1,257,420  •» 


7,183,080  »» 


complémentaire  an  Xtl  au  2  vendémiaire  présent 
Jotir,  et  qui,  se  trouvant  conséquemm^t  étran 
gère  au  compte  de  l'an  XiJ,       comprise  dans 
le  compte  de  Fan  XIII  ; 

2°  Que  nous  n'avons  pas  réclamé  la  représenta- 
tion des  rescriptions  sur  capitaux  des  rentes  que 
la  caisse  d'amorlissemeol  es^t  cbareée  de  négocia, 
attendu  ({ue  cette  ni^gocîatîon  se  misant,  suivant 
sa  direction  générale,  daus  les  lieux  mémefl  où 
les  reutes  nationales  sur  lesquelles  œs  teacno- 


^^u..  v*«près  —  »v» 

transféré  le  dépdt  de  ces  rescriptions  dans  les 
départements,  a  l'exception  d'une  sooame  de 
400,000  fr.  de  ces  valeurs,  qui  est  restée  provi- 
soirement en  caisse,  et  qui  est  destinée  &  être 
négociée  ultérieurement,  nous  réservant  en  con- 
séquence de  constater  l'état  actuel  de  cette 
négociation  à  Pëpoque  ob  nous  procéderons  i 
Texamen  gûnéral  du  compte  As  la  caisse  d%um(»- 
lîssemeat  de  l'an  Xll; 

3°  Que  nous  nous  sommes  fait  représenter, 
mais  sans  en  faire  la  vérification  détaillée.,  les 
dépôts  faits  à  la  cuisse  d'amortissement  en  bons 
de  ^3  par  ceux  qui  ont  réclamé  lacoaversioa  de 
ces  bons  en  inscriptions  de  5  pour  0/0,  la  vérifi- 
cation de  ces  dépôts  devant,  aux  termes  de  l'ar- 
rêté du  Gouvernement,  du  23  nivOse  an XI,  étr*-  dé 
féréeà  une  commission  spéciale  du  Conseil  d'Ktat. 

Ayant  ainsi  coDstalë  les  sommes  et  valeurs  for- 
mant le  restant  eu  caisae  et  en  portefeuille,  par 
le  résultat  des  opérations  de  ramorlissement 
relatives  k  l'an  XU,  noua  avons  procéd<ï  i  U 
môme  vëriGcatiou  sur  le  produit  des  ventes  d*et- 
titB  militaire,  qui  sont  robjel  d'une  comptabilité 
particulière. 
1°  203  billetB  de  banque  de 

1,000  fir.  chaque   203,000  fr.  » 

63bUlett«d«mde  500  fr. 

cbaque   31,500  *- 

66  pièces  de  5  fr   330  >• 

2td«ndel  fr   2  *- 

2  idm  de  12  soua,  t  Uv. 

4  sous   1  19 

Appoint    1  68 

Total   234.834  87 

2"  Bn  effets  k  échéance   275,000 

3*  Bn  obligations  des  rece- 

Teurs  généraux   2,609,753 

Total  des  valeurs  en  portefeuille.  2,884.753  »» 
Le  conseiller  d'Etat  directeur  général  nous  a 
feît  observer  que  dans  cette  somme  ne  sont  pas 
comprises  les  avances  imites  jusqu'^  ce  jour  par 
cette  caisse,  d'après  les  ordres  du  Gouvernement: 
1°  pour  restitunon  de  plusieurs  parties  de  rentes 
en  5  pour  0/0  frauduleusement  souBtrtitae  k 
leurs  propriétaire  ;  2»  pour  les  frais  de  régie  de 
l'administration  des  droits  réunis  ;  3*  pour  les 
premières  dépenses  de  la  Légion  d'honneur. 

Et  nous  avons  dos  le  présent  procôa-Terbal, 
qui  sera  expédié  par  iupRcata  et  signé  do  nous, 
du  conseiller  d'Etat  directeur  général,  des  admi- 
nislrateuK  et  du  caissier,  nous  réservant  de  pro- 
céder successivemênl,  atant  la  flfl  du  mois,  à  la 
Yérificalion  comTplôte  et  définitive  des  différentes 
-Opérations  de  la  caisse  d'amortissemeul  dans 
l'aaXIL  lorsque  lajtalam^dGsdUférii.ota^cfiQptus 
alura  pu  établie  ^  la  Utiaatm  A^  biian. 
géaM.  ' 
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Paris.  4  ia  caisee  d'amorUttement,  le  %  vendér 
miainaa  X&LSigné:  Ksoon,  Ladmond,  Oidcht. 

SECOND  ntOCàS-VSRB&L. 

Aujourd'hui  27  vendémiaire  au  XUI,  nous,  con- 
seillers d'Etat  dénommés  dans  le  précédent  procès- 
Terbal,  après  aToir,  depuis  le  2  de  ce  mois,  suc- 
cessivemeat  conférê  pendant  plusieurs  jours  avec 
le  conseiller  d'Eut  airecteor  uénéral,  pour  con- 
naître dans  leurs  ëlémeutsles  diverses  opérations 
de  la  caisse  d'amortissement,  nous  sommes  ren- 
dus de  nouveau  dans  les  bureaux  de  cette  admi- 
nistration, pour  y  continuer  et  y  compléter,  par 
Texamea  du  bilan  de  Tan  XII,  des  livres  et  des 
pièces,  la  vérltlcation  que  nous  avions  commencée 
te  2  de  ce  mois,  en  constatant  le  montant  des 
sommes  et  valeurs  qui  formaient  le  matériel 
de  la  caisse  à  cette  époque  iutermëdiaire  entre 
Pan  XII  et  l'an  XIII. 

Bi  le  conseiller  d'Etat  directeur  général,  assisté 
de  MM  DutramNay,  Dufaut,  Décrétât  et  d'Urtubie, 
administrateurs,  nous  ayaot  Riit  présenter  par  H. 
Faienon^  direrleur  des  comptefl,  et  M.  Biopolytt 
de  Saint- Didier^Bon  adjoint,  le  bilan  de  I  an  Xll, 
les  livres  qui  établissent  les  différents  comptes, 
et  les  pièces  justitlcatives  des  paiements,  tontes 
les  parties  du  bilan  nous  ont  para  en  parfaite 
harmonie  entre  elles.  Nous  avons  reconnu  que  la 
somme,  dont  le  caissier  général  était  oonstitoé  dé- 
positaire par  le  bilan,  était  précisément  la  même 
que  celle  que  nous  avions  trouvée  dans  sa  caisse 
le  2  de  ce  mois  ;  que  la  même  identité  se  trouvait 
dans  les  artides  du  bilan  énonciatifâ  des  valeurs 
du  portefeuille  et  les  résultats  de  notre  premier 
procès-verbal  ;  que  tous  les  comptes  balancés  et 
soldés,  les  profits  d'escompte  acquis  à  la  caisse 
d'amortissement  en  l'an  XIi  s'élevaient  à  la  somme 
de  476,437  fr.  40  cent. 

Que  la  balance  des  rentes  en  5  pour  0/0  qu'elle 
doit  payer  pour  les  capitaux  de  caution  oemeols 
dont  elle  a  disposé,  présentait  &  son  nrotit  une 
difTéreace  de  1,584,604  fr.  2ô  c,  laquelle  somme 
forme  pour  elle  un  revenu  libre  et  disponible  ; 

Que,  dans  l'an  Xll,  par  l'emploi  d'un  capital  de 
7,653.906  fr.  79  c.qui  l'avait  mise  en  posses- 
sion de  670,205  fr.  de  nouvelles  rentes  en^  pour 
cent,  elle  avait  libéré  l'Etat  d'un  capital  primitif 
de  13,404,100  £r.  sur  la  dette  pubnuue.  ce  qui 
présentait  un  béoéOca  réel  de5,750,l»3  fr.  21  c.  ; 

Qu'elle  avait  en  outre,  et  proportionneUement 
avec  le  môme  avantage,  acbetë,  sur  les  fonds  de 
retraite  qu'elle  administre ,  avec  un  capital  de 
120,959  fr.  78  c,  une  rente  de  11,141  en  5  pour 
ceut.qui  représente  en  capital  primitif  une  somme 
de2H,820fr,; 

'  Qu'elle  avait  employé  eu  Tan  XII,  eu  amortis- 
sement radical,  et  en  extinctiqn  définitive  sur  le 
produit  des  maisons  et  usines  qui  loi  avait  été 
Bucces^vemeot  versé  par  le  trésor  public,  une 
soauDâ  de  1,151,009  fr.  5ûc.,  laquelle  avait  rà- 
dwié  un  capital  mmiXÎ  de  2,90^100  fr.  en  deUe 
publique  (Ij. 

Nous  vtom  aussi  reconnu  qu'indépendamment 
de  l'exactUude  et  de  la  précision  rigoureuse  qui 
exista  dus  le  résultat  du  bilan,  comparé  aux 
comptes  elémentures  (avantages  qui  doivent  être 
attribués,  ainsi  que  la  commission  du  Conseil  Ta 
obserré  l'année  dernière,  k  k  méthode  dés  écritu- 
res en  parties  doubles),  radmînlstratloQ  de  la 
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caisse  d'amwtissement  établissait  encore  les  rap- 
ports de  ces  divers  comptes  entre  eux,  et  leur 
concordance  avec  le  résultat  du  bilan,  par  la  pro- 
duction dee  pièces  comptables  qui  sont  le  complé- 
ment des  preuves  de  1  exactitude  de  sa  gestion  ; 

Qu'il  réalité  m  eRist  des  pièces  qui  ont  Sé  mises 
sons  nos  yeux: 

Que  la  caisse  d'amortissement,  chargée  du  paie- 
mentde  la  totalité  des  intérêts  dus,  tant  par  elleque 
par  le  tréeor  public,  sur  les  cîq)ilaux  de  cautionne- 
iiient8,adistfibuédansl'an  XU,pource8iatérèt8,sur 
tous'les  pmnts  de  l'Empire,  a  après  le  détail  des 
articles  uu  bilan,  162, 245  et  18,  une  aoqune  de  3, 
006,918fr.  11c.  (2); 

Qu'elle  les  a  acquittés,  soit  directement,  soit 
par  la  médiation  des  receveurs  généraux  ; 

Que  le  paiement  dé  cette  somme  de  3,006, 189  Fr, 
II  c.  est  justitlé  par  des  quittances  directes  oudé^ 
finitives,  montant  à  2^912,217  fr.  70  c,  et  par 
des  quittances  provisoires  montant  à  93,971  fr, 
41  c; 

Que  celles  desquitlaocesd<^&nitives  que  lacaisse 
n'a  pas  encore  recueillies  sont  celles  qui  s'appli- 
quent aux  deniers  moments  de  l'an  XU  ;  mais 
que  ces  quittances  se  trouvent  au  moins  provisoi- 
rement remplacées  pour  elle  par  les  récépissés  de 
Tagent  intermédiaire  qu'elle  emploie,  la  s^Ie 
condition  qui  puisse  lui  être  imposée  sans  opérw 
aucun  retard  dans  l'apurement  des  comptes  de 
l'an  XII,  étant  de  rapporter  au  l**  vendemîùre 
de  l'an  XIV,  lorsqu'elfe  présentera  le  compte  de 
l'an  XIII,  les  quittances  définitives  qui  lui  restent 
à  ressembler  pour  la  somme  de  93,971  fr.  41  c; 

Que  la  même  méthode  a  été  appliquée  aux  ren^ 
boursements  de  capitaux  de  cautionnements,  que 
cette  caisse  opère  sans  aucun  retard,  et  par  W 
même  procédé,  en  faveur  de  tous  ceux  qui  cessent 
d'exercer  des  fonctions  soumises  à  des  cauUoone- 
ments,  et  dont  la  gestion  est  libre  de  toute  re- 
prise; 

Qu'elle  a  payé  pour  cet  objet,  pendant  Tan  XII, 
d'après  le  détail  des  articles  31,  218,  144,  95,  35, 
2%  216,  197.219,  183  du  bilan,  une  somme  de 
2,721,068  fr.  48  c.; 

Qu  elle  produit  des  quittances  directes  ou  défi- 
nitives pour  une  somme  de  2.709,127  fr.  127  c, 
et  des  quittances  provisofres  de  l'agence  des  re- 
ceveurs généraux  pour  une  somme  de  11,941  fr. 
21  c,  lesquelles  deux  sommes  réunies  l»Iaocent 
le  montant  des  paiements  énoncés  au  bilan,  et 
qu'ainsi  il  suffira  que  la  caisse  d'amortissement 
joigne  4  la  fraction  des  quittances  provisoires  pro- 
duites sur  cet  objet  une  quotité  proportionnelle 
de  quittances  débaitives,  signées  par  les  parties 
prenantes,  lorsqu'au  mois  de  vendémiaire  an  XIT 
elle  rendra  son  compte  de  l'an  Xlll. 

Nous  avons  eu  particulièrement  l'occasion  de 
remarquer,  relativement  aux.  paiements  faits  pour 
le  compte  de  la  Légion  d'hondeur,  dont  la  caiisse 
d'amortissement  se  trouve  provisoirement  char- 
gée, combien  ces  procédés  partionliers  et  la  forme 
de  ces  écritures  sont  favorables  au  prompt  rappel 
de  tontes  les  pièces  comptables  qui  doivent  lui 
être  adressées  de  tous  les  points  de  l'Eminre  : 
mais  nous  nous  sommes  abstenus  de  porter  un 
examen  pkis  approfondi  sur  cette  comptabilité, 
momentanément  confiée  &  la  caisse  d'amortisBe- 
ment,  comme  agent  du  ministre  gnsnd  trésorier; 
les  comptes  de  la  Légion  dlionnear,  en  recette  et 


CI>UsMtM«Bd«s  calUioMSBMnU.,  A  U  eaÏMe  tfa- 
■ortiMeMM,  t'Utnimt^^inu  l'an  XII,  k  1,969,83»  t. 
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ennaiemeotS)  quoimw  établi^  sur  les  mëme$  Uti^, 
ne  présentant  d'ailleurs  aucun  môlangç  nuisible 
t  ror<û«  des  autres  oomptes  de  ia  caisse  d'amer- 
tL8senH)Dt  rela^fs  à.  son  service  propre. 

Noos  avons  ensuite  constaté  : 

Que  les  dépenses  administratives  de  cette  caisse, 
dont  les  seuls  frais  de  ports  de  lettres  et  d'im- 

firession  forment  une  part  considérable ,  d'après 
a  mulliplicité  des  comptes  et  l'étendue  de  lacor- 
respondmice,  étaient  justiOées  par  des  quittances 
réffulières^  et  ne  dépassaient  pas  les  limites  qui 
leur  ont  été  fixées  par  les  décisions  de  Sa  Majesté 
rBmpereur  et  celles  du  ministre  des  finaaces  -, 
Que  ces  dépenses,  qui  s'élèvent  an  total  pour 
l'ïin  Xn,  à  la  somme  de  286,684  tt.  49  c.  y  com- 
pris 11,822  fir.  29  c.  qui  seront  payés  en  l'an  XIII, 
sont  d'ailleurs  déduites  et  dé&uquées  des  produits 
d*escompto  acquis  dans  l'an  Xu,  ainsi  qu'il  ré- 
sulte du  détail  du  compte  des  profits  et  pertes, 
ui  s'élùvent,  en  bénéfice  net ,  à  la  somme 
ie  475,43?  fr.  40  c.; 
Que  ses  opérations  pour  le  recouvrement ,  le 
placement  et  1^  remboursement  du  produit  des 
biens  communaux ,  annuellement  soumises  à  la 
contnulictioa  de  chaque  commune  intéressée,  par 
la  médiation  du  mimstre  de  l'intérieur  etdes  pré- 
fets, prëseataient  la  même  régularité ,  tant  pour 
les  négociations  et  conversions  de  valeurs ,  dont 
chacune  eiàt  constatée  par  des  bordereaux  d'agents 
de  change,  que  pour  tes  remboursemeuts  dont  il 
estjustiné  par  des  pièces  comptables  eu  forme 
forme  ji)  ; 

Que  tous  les  détails  des  achats  de  5  p.  0/0,  et 
cenx  des  négociations  de  toute  espèce ,  dont  le 
résultat  est  consigné  dans  le  compte  des  profits 
et  pertes,  sont  pareillement  appuvés  sur  des  éé- 


S 


Que  les  profits  se  composent  des  bénéfices  réels 
produits  par  l'escoaipte  actif  acquis  &  U  caisse , 
et  les  pertes  de  l^eseooipte  paasu  qn^le  a  sup- 
portées, lorsque,  penrdeeaehatsdea-p.O/Oetdes 
paiements  urgents,  elle  a  été  obligée  de  conver- 
tir en  espèces,  a<pant  leur  échéance ,  une  partie 
des  valeurs  productives  d'intérêts  qui  m  trou- 
vaient dans  son  portefeuille. 

En  examinant  ensuite  une  antre  partie  de  la 
comptabilité  de  la  caisse  d'amortisBsmeht ,  rela- 
tive aux  produits  des  effets  militaires,  nous  avons 
reconnu  par  l'analyse  du  bilan  particulier  qui 
s'applique  à  ce  produit,  oue  les  profits  d'es- 
com{>te  excédent  de  256,970  fr.  58  c.  le  capital 
primitif  recouvré  sur  cet  objet  par  la  caisse 
d'amortissement. 

Nous  avons  pareillement,  tant  aujourd'hui  que 
dans  nos  précédentes  séances,  exuuîné ,  avec  m 
soin  particulier,  la  situation  des  fonds  de  retraite, 
déposés  à  cette  caisse  par  divers  ministères  ou 
administrations  publiques ,  leur  emploi,  les  ac- 
croissements qui  résultent  de  cet  emploi ,  l'ordre 
établi  dans  cette  compfôhilité  pour  constater  la 
situation  de  chaque  fonds  de  retraite,  les  comptes 
ouverts  à  chaque  ministère  et  à  cbaque  adminis- 
tration, la  balance  de  ces  comptes ,  qui  se  com- 
posent tant,  des  sommes  versées  à  la  t^sse  ifue 
des  valeurs  qui  les  représentent,  ou  dÉis  pensions 
de  retralle  iju'ellcj,aaçc|attlées.      , \,  . 

-  ,  '■■  ■'      •-,  '      .  1*"'  ■  ■■'  ■■ 

(1)  Su*  l,0IMW'fr."»  -eyvéï^mÉië  m  con^ 
mones,  U  caisse  prodnit  en  foittaocea  dtMitftnw  flBÏ; 
306  tnaes,  en  qnituncM  provisoins  95,160  fr.  10  c. 


Et  résumant  dans  un  seul  procès-verbal  les  ob- 
servations ,  recherches  él  vmflcatîons  iMitielles 
dont  nous  avons  rendu  compte  ci-deset»  .  noos 
avons  cru  ne.pouvolr  te  mieux  ternùnw  que  par- 
le résultat  suivant. 

Les  articles  du  bilan  relatif  à  des  recoatrèments 
faits  oar  la  caisse  d'amortissement  pendant 
Tan  Xu,  indiiraant  leur  origine ,  la  pubacité  du 
bilan  devient  le  contrôle  natarel  des  recouvre- 
ments. 

l'emploi  des  reconvrements  a  donné  lieu  &  des 
accroissements  en  bénéfice  d'escompte  ;  il  est  jus- 
tifié de  ces  bénéfices  par  la  balance  an  compte  des 
profits  et  pertes  qui  termine  le  bilan. 

Des  remboursements  de  capitaux,de6  paiementâ 
d'intérêts  ou  pensions,  et  des  achats  deapour  0/  0 
ont  été  faits  par  la  caisse  d'amortissement. 

Chacune  de  ces  opéra^ons  est  appuyée  but  des 
décisions  ministérielles  qui  nous  ont  été  pro- 
duites. 

9,325,876  fr.  07  c.  ont  été  employés  dans  Tan  XU 
en  achats  de  5  p.  0/0  pour  les  divers  comptes 
mentionnés  dans  notreprésent  procès-verbal.  Les 
bordereaux  de  ces  achats  indicatif  de  leur  taux, 
de  leur  date,  et  du  nom  du  vendeur,  seront  im- 
primés à  la  suite  du  bilan. 

2,721,068  fr.  48  c.  en  capitaux  de  cautionne- 
ments ont  été  remboursés  dans  l'ao  XJU  à  des 
fonctionnaires  qui  oal  quitté  leurs  fonctioas ,  et 
dont  la  gestion  était  libre.  Ce  remboimement  est 
à  la  fois  justifié  par  la  balance  des  comptes  et 
par  ûespieces  justificatives. 

11  en  est  de  même  de  la  somme  de  3,006,189  fr. 
11  c.  employée  en  paiemeats  d'inlérôts  de  eau- 
tionnements; 

De  celle  de  22,764  fr.  employée  si  paiement  de 
pensions  de  retraite; 

De  celle  de  1,082,468  fr.  10  c  employée  en 
remboursements  faits  aux  commun^  sur  leurs 
biens  propres; 

De  celle  de  274,862  fl>.  20  c.  employée  neodast 
lam«m<é  année  en  frais  aQAânistnttifs,  deouetion 
faite  sur  la  somme  totale  de  ces  frais  fixés 
à  286,684  fr.  49  c.  de  11,822  fr.  29  c  en  mémoi- 
res de  fournisseurs  qui  n'auront  été  payés  que 
dans  l'an  XllI. 

Sàr  la  somme  totale  de  eu  fAitmedts ,  qui  est 
de  16,433,228  fr.  25  c.  il  nous  a  été  produit  dés 
quittances  directes  et  définitives  des  parties  pre- 


paiements 

tous  les  iwinta  de  l'Empire,  se  présente  appuyé 
de  pièces  justificatives  qui  prouvent  que  la  caisse 
d'amortissement  a  pom^  fidèlement,  sana  frais 
et  sans  retard,  à  tous  les  palemeoter  dont  elle 
était  chm^Rée ,  et  que  lorsqu'elle  rendra  le  coiapte 
de  Fan  XlII,  il  ne  lui  restera  à  produire,  pom* 
apurer  dans  toute  la  sévérité  des  formes  compta- 
bles le  compte  de  l'an  XU,  qu'une  dernière  frac- 
tion des  quittances  définitives,  k  l'appui  deapièeee 
pr0Vis&ii%squ'èltei«tH<é9ente,'etpoiwie  aonaM  < 
de  2W'<n2' fr*:'  72  s»  "ùnft  >dft»eme  J«»al»-- 
de.l,Ç,433.228  fr.  25  c.    ,  '  ^'^-'^  ■ 

caisse  d'amortissement  et  au -iQoinf|t%L'éwUsata. 
qùi«B.déT<lQ9!P«.i0l  r«ai»llatftrda<pitowt{DiWtla 
note  explicative  reblifemprodam^etWMiaâMe 
militaires,  des  bordeieaiix  d'agents  de  cbange  qui 

•  .'ta 
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constatent  les  divers  achats  do  5  p.  0/0  fiiits  par 
la  caisse  d'amortissement,  avec  la  désignation  de 
l'époque  et  du  taux  do  ces  acb^  «  aiasi  que  du 
nom  des  vendeurs,  pour  être  mis  sous  les  veux 
de  Sa  H^jesté  rSaiperuur,  eu  exécutioD  du  décret 
impérial,  du  21  fructidor  dernier. 

St  nous  avons  clos  le  présent  procès-verbal  si- 
gné de  noua,  du  conseiil«'  d'Etat  directeur  96* 
néral  de  la  caisse  d'amortissement,  des  adminis- 
trateurs ,  du  directeur  des  comptes  et  de  son 
adjoint. 

A  rbOtel  de  l'administration  de  la  caisse  d'amor- 
ti&sement,  le  27  vendémiaire  an  XlII.  Si^é  :  LaU' 
MONO,  Redon,  Daucht  ,  Hollien  ,  Outrahbuy  , 
d'Ubtubie,  Decretot,  Dcpaut,  Paterson  et  Hip. 
deSaint-ûidier. 

Duplicata  dd  bilan,  ou  état  âe  iituation  dt  ta  eait$e 
d^mmtniimemeni  tt  d$  aarwtit  au  1»  venàémiairt 
an  JIII,  comprenant  le  réiultat  de  te$  opératitta» 
iepuU  te  1»  vendémiaire  au  XI/. 

BtUTCOnS  AC  i*'  VENDÉMIAIRE. 

CaiiM  ponr  le  solde  qui  doit  t'y  trotnrer,  690,619  fr. 
97  e. 

Bordereau  du  eetiiwr. 

BUIels  ds  la  banque  de  France,  633,500  francs.  Pièces 
d'or  l,Sil<l  francs.  Ksfiérm  d'argeol,  y  compris  denx 
iB'iIailles  ivalaées  3  ceatime8,9l,8Sd  ir.  97  c.  Elbis  \ 
échéance,  iwor  ceox  nun  éobns  qai  doÏTeni  se  trouver 
en  portefeuille  aa  crédit  des  sahants.  1,493,8S3  fr.  73  c. 
Savoii  :  le  trésor  publie,  coihpte  de  recette  des  cau- 
tionumenlB,  181,735  fr.  87  e. 

CutionaenHiits  des  agents  de  ebinge  et  courtiers  des 
dénartMBenU  8,035  fr.,  m  e. 

bireclenn  des  domaines,  oje  de  rescri plions  sur 
notas  iMcièrei,  117,986  fr.  Oi  e. 

Directeurs  des  domaipa^,  n/c  de  Foieriplioas  sur 
renies  foncières,  H.  L...  4,877  fr.  83  c. 

Reoereurs  généraox,  compte  de  cautionnements  des 
raceveort  parneuliers  des  TîOes,  49S  fr.  45  c. 

Receveun  généraux,  coupes  de  bois,  690,914  tr,  18  c. 

RecerearaiéDéran,  (Lé^on  d'boBa«a^,43,7S8fr,  14 e. 

iniérèis  dos  au  titaluns  des  caoïioaaeoianti 
199  fr.  81  e. 


Oroiu  sur  rexportaiion  des  crains,  «8e,0!Mi  fr.  10  c. 

Oblîgaliens  des  Rcerenn  généraux,  199,009  francs. 

Fonds  de  reiraita  des  lycées.  858  fr.  S5  e. 

Obligations  de  reeevsan  géoÂranx  povr  le  eqritat  tUi 
obligatioDS  qui  dotveM  SB  troaver  en  portebisip. 
1,842,619  franos. 

Obligations  des  receveurs  généraux  (retraites  des 
r«lais  de  poste),  pour  le  capitarde  celles  gai  doiveitt 
se  trouver  en  portafenille,  y  ciAnpris  fo  droit  d'agent 
de  change,  27,033  fr.  39  e. 

Obligations  de  reeevears générant  (Légion  ffbonnenr), 
pour  cellai  qui  doivent'  ■»  inmver  en'  ponefeuiUe , 
889,974  franc*.  - 

Obligeons  de  receveurs  généraux  Idrails  mt  les 
grains),  ^oridem,  71,600  frarxs. 

OUigaÂious,  dépét  fait  par  on  receveur  ^nér  i\, .  pour 
le  montant  des  obligations  qu'H  a  déposées  on  garantie 
de  son  cautionnement,  169,857  fr. 

Actions  de  la  banque  de  France,  pour  le  capital 
de  500  actions  qui  doivent  se  trouver  en  porte- 
fonille,  ci,  500,000  francs.  La  banque  de  France,  fonds  de 
réaem)  pour  89  fr.  77  c.  par  actien,  »ar  900  actione, 
partie  des  dividendes,  réservées  insqn'an  l^^  Keminal 
an  XII ,  44,885  francs. 

Effets  publics  ,  pour  le  compte  de  la  République , 
pour  l'acbal  de  336,654  fraïu-s  de  rentes  en  5  p.  0/0 
con^olid^s,  définitivement  éteinte  pendant  les  années 
XI  et  XII,  y  compris  le  droit  d'agent  de  chatige,  savoir, 
3H,399  iTuics  pendant  l'an  Xt,  puHr2.30î.?4O  fV.  S8c-.. 
145,255  francs,  peadant  l'a»  XII,  pour  1  ,SSt  ,009  fT.  50 

Ensemble,  3,853,750  fr.  08  c. 

Ëffitli  publies  piiur  l'acliat  d«  3,73^,409  francs  de 
renies  en  5  p.  0/0  co  isulidés,  savoir  ;  3,062,Âi4  francs 

Si-ndaut  les  années  VIII,  IX,  X  et  XI,  j  compris  le 
roit  d'agent  de  cbaoge,  ponr  31 ,994,392  fT.  39  r. 
Bénéfice  Jusqu'au  1«-  vendémiaire  an  XII,  en  portant 
le  capital  A  sa  valeur  primitive  au  deoier  vingt 
29,249,687  fr.  61  c.  Ensemble  61.244.080  -  francs; 
670,205  fcancs  pendant  l'an  Xll,  y  coniprts  le  droil 
d'agent  de  change,  pour  7,653,906  fr.  79  c. 

Benéftce  jusqu'à  ce  jour,  en  portant  le  capital  à  sa 
valeur  primitive  au  denier  vingt,  5,7W),I93  ïr.  21  c. 
Ensemble,  13,404,100  francs. 

Ensemble  général  pour  l'achat  de  rentes  S  O/O  con- 
solidés, 74,6W,180  francs. 

Gffete  publies  (retraiieB)  pouv  l'achat  de  -ventes  5  (yo 
eeauliâés  po»  le  «ompt»  das  dimees  admiaisnaiisas 
saivantes,  y  compris  le  droit  d'ifeiiL  de  ekm§^.   ■  < 


Adminismtion  de  lagnerraL  

llinistére  de  la  guerre  

Administration  de  la  loterie  

Administration  forestière  

AdminïsL  des  poudres  et  salpêtres. 
Liqoid.  génér.  de  la  deue  publique. 
Lycées    


Rentes  acquises 
M  1«  vendém.  an  XU. 

Rentes  aeqnises 
eu  l'an  XII. 

TOTAUX. 

1,665 
4,100 
5,336 
4,951 
» 

m 

» 

18,269  66 
45,382  31 
61,300  58 
51,208  13 

■  » 

»  » 

MO 
750 
1,710 
3,050 
3,663 
1,350 
108 

5,554  77 

8,lit9  66 
18,907  41 
33,280  66 
38,776  96 
15,046  60 

1,203  72 

2,175 
4,850 
7,04fi 
8,001 
3,663 
1,350 
108 

23,82*43 

53,571  97 
80.207  99 
87,488  79 
38,776  96 
15,046  60 
1,203  72 

16,052 

179,160  68 

11,141 

120,959  78 

27,193 

00,  12  0  46 

Bons  de  S/3  contre  délivraison  de  certificats  an 
denier  90,  A  inscrire  au  grand-livre  de  la  dette  pu- 
bliqne,  pour  13,504,171  fr.  20  o.  en  bons  de  1/3  ou 
e«rtificab  du  liquidateur  général  de  la  datte  mibUqnoj 
qui  doivent  se  trouver  en  portefeuiUe,  et  dont  la  rente 
an  400*  forme  en  somme  ronde  33,992  francs. 

Le  trésor  public,  compte  de  paiements  d'acquéreurs 
de  demies  nationaux ,  ponr  dépéts  en  inscription 
S  OfO  consolidés,  bons  de  2/3  ou  certificats  du  (iqnida- 
tenr  général  de  la  dette  publique,  1,370,380  fr.  37  c. 

Actions  de  k  banque  de  Fnnce  en  dépôt,  pour  les 
setieas  qui  dotveot  se  trouver  dans  le  porteCeailIa, 
pew  eaatiQiUMiBcat  de  fenniluiM  A  fadoonutcatiDa  de 
ta  goorre,  37,000  francs. 

OUintiou  en  sonfBrance  de  receveurs  généraux,  ponr 
ce  qu  reste  dî  par  neuf  receveurs  généraux,  pour 
capital  et  frsn  de  protêt  de  leurs  ^IgMîons  iMÉioar^ 
s4m,  2,142,128  «r.  66  c. 

A  Matre  ew  paisMt  de  M.  Vmtmt  MHMWr 
iMMl  dM  OenKwTfS^fr.»  c. 

t.  vin. 


Et  par  17  ponr  intérêt  sur  nos  avances,  999,446  fr.  43  c 
A  déduire  le  solde  des  intérêts  dus  à  sept  receveun -gé- 
néraux, lersdnrégleraenlde  leurs  comptes.  35jr2l  f.filct, 
intérêts  levenanl  A  M.  Vanrott,  1^2,  fc.49  ceoMm- 
ble  36.554  francs. 

Reste  962^93  tir.  43  c.  sur  3,1(»,005  fr.  57  c. 

Le  trésOrpubUc,  compte  de  recutlâ  des  cauttaonements, 
des  lois  des  7  et  27  ventése  et  4  germioid  an  VUI , 
pour  le  solde  qui  reste  dft  A  la  caisse  d'amortifisement,  sur 
les  cautiennsroentsvMBésaD  trésor  publir,25,630,6'n»f.  13c. 
le  tréeor  pidiUc,  compte  d'intéiéu  dus  aux  titulairea  des 
eautioMemeais:  pour  le  solde  qoe  le  trésor  pôldic  reste 
devoir  sur  les  intérêts  de  l'an  XI  467,922  fr.31  c; 

EQur  les  intérêts  de  l'an  XII.  1,969,313  fr.  37  c.  tnsem- 
i^  2,437,235  fr.  68  C. 

Receveurs  généraux ,  compte  de  supplément  de 
caaUaapflroapt-jllW-  pokir^s,^ pour  ££,,qui  a  été  versé 
an  trésor  puUic  par  Feniremise  des  receveurs  géoé- 
imn>-siisTant  ha.  w/tiHUfiim  ol.  ttoM  ^safti  uarvenaes, 
B,PSMMfr.ne. 
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A  déduire  ce  qai  a  élé  versé  par  divers  receveurs 
généranx  et  par  le  trésor  public ,  y  cumpris  un  verse- 
ment de  902,339  fr.  en  obligalious  dont  il  a  bonifié 
l'escompte,  902,880  fr.  83  c;  reste  1.632,079  fr.  15  c. 

Le  trésor  public,  compte  de  rescriplions  en  rachat  de 
rentes  foncières,  pour  suide  des  divers  comptes  relatifs 
à  la  négociation  de  ces  rescriplions  ;  savoir  : 

DirecteoTd  des  domaines ,  pour  le  moulant  des  res- 
criplions qni  leur  ont  été  envoyées,  14,720,000  fran-s. 

A  déduire  le  montant  des  remises  pour  produit, 

Reste,  solde  à  reporter  d'autre  part,  9,660,945  fr.  60  c.  ; 
rescriptions  pour  celles  qui  doivent  se  trouver  en  porte- 
feuille, 280,000,000,  ensemble,  9,940,945  fr.  60  c. 

A  déduire,  trésor  public,  s/c  de  rescriptiona  pour  les 
rescriptloTis  remise<i  A  la  caisse  d'amortitisement  , 
15,000,000  francs,  dont  U  faut  déduire  le  montant  des 
obligations  versées  au  trésor  public,  par  anticipation  sur 
le  produit,'  6,000,000  francs.  Les  divers  frais  et  ports  de 
lettres,  8,950  fr.  08  c,  ensemble,  6,002,950  fr.'OSc. 

Reste  8,997.049  fr.OÏ  c. 

Somme  dont  la  caisse  d'amortissement  se  trouve  en 
avance  sur  tes  six  millions  943,895  fr.  68  c. 

Le  ministère  do  l'intérieur,  s/c  d'emploi  de  rescrip- 
tions  pour  solde  de  divers  comptes  relatifs  &  It  négo- 
ciation de  ces  rescriplions  ;  savoir  : 

Directeurs  des  domaines ,  pour  le  montant  lies  res- 
criplions qaionl  élé  envoyées,  1,675,000  francs.  A  dé- 
duire le  montantdes  remises pourproduit,  477,982 fr.^c; 
solde  raslant.  1,197,017  fr.  08  c. 

Rescriplions  pour  celles  qui  doivent  se  trouver  en 
portefeuille,  120,000  francs,  ensemble,  1,317.017  fr.03  c. 

A  déduire,  la  ministère  de  l'intérieur,  s/c  d'emploi  de 
reseriptioDS  pour  le  montant  des  rescriplions  reousespar 
le  miDistère  ae  l'intérieur,  dédnction  faite  de  275,000  fr. 
vendus  sans  l'inlerveution  des  directeurs  des  domaines, 
1,795,000  francs. 

Pour  le  produit  des  275,000  francs,  vendas,  127,760 
francs. 

Pour  le  montant  de  la  rente  5  pour  0/0  consolidés 
échue,  55,429  fr.  50  c.,  ensemble,  1,975,189  fr.  50  c. 

Dont  il  faut  déduire  le  montant  de  l'acbat  de  35,678  fr. 
de  rente  5  p.  0/0  consolidés  dont  l^s  inscriptions  doi- 
vent se  trouver  en  porlefeuille,  348,403  fr.  18  c.  ;  le 
montant  des  avances  de  la  caisse  d'amortissement, 
310,024  fr.  58  c.  ;  frais  d'escompte  et  ports  de  lettres, 
610  fr.  16  c,  ensemble,  659,037  fr.  94  c. 

Reste,  1,316,151  fr.  58  c. 

Soisme  doiit  la  caisse  d'amortissemeot  se  trouve  en 
avance,  865  fr.  50  e. 
Hentttkine,  receveur  général  du  département  deJem- 

mapes,  s/c  particulier  pour  solde  de  ce  qu'il  doit  sur  le 
produit  (les  coupes  de  bois,  416  fr.  24  c. 

Le  Gouveriiement,  s/c  de  produit  d'effets  militaires 
pour  solde  en  ports  de  lettres,  51  fr.  60  c. 

Le  trésor  public,  compte  de  bénéfice  sur  le  produit  de 
12  millions  de  rescriplions,  pour  le  bénéfice  de  la  caisse 
d'amortissement,  sur  ce  qui  a  été  négocié  de  ces  IS  mil. 
lions  de  rescriplions.  17,929  fr.  65  c. 

Prêt  sur  dépdt  d'obligations,  pour  ce  qui  a  été  payé  sur 
dépût  de  502,000  francs  d'obhgations  de  receveurs  géné- 
raux, 484,000  francs. 

Le  trésor  public,  compte  de  rescriplions  en  rachats  de 
renies  foncières  (flouein),  pour  ce  qui  a  été  payé  pour 
réparations  des  archives  du  département  du  Bas^Rhui, 
3,000  francs. 

Le  trésor  public,  compte  de  rentes  (retraites)  pour  le 
2"  semestre  an  XII,  des  rentes  pour  retraites.  13,596fr.  50c. 

Le  trésor  public ,  compte  de  rentes ,  pour  les  rentes 
5  p.  0/0 consolidés  du  S"  semestre  anXU,  1 ,884,043  fr.  SO  c. 

Caulionnemenls  des  receveurs  généraiix  ,  pour  ce  qui 
reste  dà  par  deux  receveurs  généraux  siu  leur  caution- 
nement, 204.870  francs. 

Prfil  sur  actions  des  trois  nouveaux  ponts  sur  h 
Seine,  pour  le  solde  d'intérêts  quireste  dû  par  l'associa- 
lion  des  trois  ponts,  3,074  fr.  17  c. 

Ports  de  lettres  dos  par  divers.  Ponr'eenx  qnlsoBt  dus 
suivant  le  détail  au  gcandli^iTTe,  foëos  ÈBOj  Wt,  841, 
243,  a45,  i,3Û3  fr.  72  e.   

Sommt  égale,  1S23êO,08S  fr.  09  e. 


Certifié  exticl  dam  sa  totalité. 

Le  directeur  des  comptes. 

Signé:  Patehson,  IIip.  de  Saixt-Didier  ,  directeur 
•adjoint. 

Vu  par  le  conseiller  d'Etat  directeur  général,  et  par  les 
administraleurs,  tigné  :  ttOLuen,  Dufaot,  DoTRAMBLàT, 
Decretot,  d'Urtubie. 

chéaxciebs  ad  1«'  vendéhiaibe. 

Récépissés  délivrés  anxreceveors  généraux,  pour  le 
capital  {de  ceux  délivrés  au  1^  vendémiaire  an  Xll, 
12,068,981  francs. 

Pour  le  capital  de  ceux  délivrés  depuis  cette  époque, 
1,262,820  francs.  Ensemble,  13,331,801  francs. 

A  déduire  le  capit.-tlde  ceux  retirés  en  l'an  XII, contre 
remboursement  de  cautionnements,  823,545  francs. 
Reste,  12,306,256  francs ,  dont  il  faut  déduire  le  mon- 
tant de  13  récépissé.-!  délivrés  deux  fois,  d'abord  aux 
receveurs  généraux  démissionnaires,  puis  à  leurs  suc- 
cesseurs, savoir  :  de  huit  dont  le  capital  n'est  pas  encore 
remboursé  aux  ex-receveurs  généraux  du  Golo,  de  la 
Loire,  de  la  Corrèze,  de  Lot-et-Garonne,  de  la  Meuse,  du 
Var  et  du  Tarn,  707,955  francs.  El  de  cinq  dont  le  ca- 
pital a  élé  imputé  sur  un  débet  d'obligations  rembour- 
sées, pour  le  compte  des  receveurs  généraux  du  Gard, 
du  Morbihan,  de  Seine- et-Oi se,  du  Mont- Tonnerre  et  des 
Pyrénées- Orientales,  quoique  leurs  récépissés  n'aient  pas 
élé  rmdus  à  la  caisse  d'amortissemeni  revêtus  de  leur 
acquit,  601,525  francs.  Total,  1,309,480  francs,  dont  il 
faut  retrancher  le  montant  du  cauHonnemenl  de  la 
recette  géuérate  de  l'Aisne,  dont  le  récépissé  n'est  pas 
encore  délivré,  181,445  francs.  Reste,  1,128,035 francs. 

Montant  des  récépbsés  do  cautionnement  des  cent  buil 
recettes  générales,  11,380,221  francs. 

Récépissés  délivrés  aux  lituiaires  des  caotiounements, 
pour  le  capital  de  eeni  délivrés  jusqu'à  ce  jour,  satrant 
les  bordereaux  transmis  par  le  baiean  drâ  caationne- 
ments,  savoir  : 

Aux  lituiaires  des  lois  des  7  et  S7  ventdse  et  4  germi- 
nal aJi  VIII,  34,776  francs,  récépissés  pour  37,180,380  fr. 
(jO  c.  Aux  agents  de  change  et  courtiers  de  Paris  et  des 
déparlements,  6S8  francs,  récépissés  ponr  7,569,692  fr. 
07  c.  Aux  receveurs  particuliers  des  villes,  1,777  fraïus, 
récépissés  pour  2,439,931  fr.  71  c.  Aux  notaires .  compte 
de  supplément,  3,407,300 francs;  soit37,181  francs,  réc^ 
pissés  pour  50,563.304  fr.  37  c. 

Compte  des  cautionnements,  pour  solde  des  versemoits 
faits  par  les  titulaires  suivants,  déduit  le  montant  des 
récépissés  délivrés,  savoir  : 

Receveurs  particuliers  des  villes,  1,494,282  fr.  20  c. 
Agents  de  change  de  Paris,  69,965  fr.  07  c.  Agents  de 
change  el  courtiers  des  déporlemenU,  242,464  fr.  33  c. 
Courtiers  de  Paris,  35,936  ir.  44  c.  Notaires,  compte  de 
supplément,  3,320  fr.  01  c  Ensemble,  1,845,968  05c. 

Intérêts  de  cautionnement,  pour  les  intérêts  gui  sont 
dus  à  divers  titulaires,  savoir  :  Solde  des  mterêta  de 
l'an  XI,  15,521  fr.  94  c.  Aux  receveurs  généraux,  inté- 
rêts de  l'an  XU,  710,545  fr.  71  c.  Aux  titalaices  des  can- 
tionnenwnts.  compte  ancien,  71,173  fr.  48  e.  Aux  titu- 
laires des  cautionnements,  compte  îionveau,  et  suivant 
les  bordereaux  transmis  par  le  bureau  des  cautionne- 
ments, 3.151,490  fr.  98  c.  Ensemble.  3,948,732  fr.  08c. 

Dépél  de  divers,  pour  le  solde  applicable  au  paiement 
ft'presenlatioD  des  obligations  de  cautionnemi'nt  échues, 
et  non  présenli-es  A  divers  titulaires  de  cautionnement, 
savoir  : 

DeK  etrployés  de  la  loterie.  3,045  fr.  10  c .  Des  em- 
|iU)yésdelenregistrcment,l,150  francs.  Enioinble,4,t95  (r. 

UêpAt  relatif  à  l'administration  de  la  goeire,  pour 
actions  de  la  banque  déposées  pour  cautionnement  de 
nournilures,  37,000  franSs. 

Paiements  elfrc-tifs  de  receveurs  généraux  démission- 
faires.  pour  ce  qni  était  à  restituer  au  vendémiaire 
an  XII,  à  onze  receveurs  généraux  démissionnaires,  qui 
ont  reçu  leurs  récépissés  définitifs ,  savoir  :  i  MM.  ÀrM- 
son.  du  département  du  Gard;  Poty,  <la  Golo;  Petit, 
de  la  Loire;  Bro$taret,  deSeine-et-Oise;  ffnrenf,  delà 
Aoër;  Hoffmann,  du  Mont-Tonnerre;  BerMin,  des 
'Pyrénées-Orientales;  F*gH,  de  la  Conrète;  Bonalon, 
de  Lot-ei-Oaronne  ;  Bébm,  de  laMenn;  atiKiMiaMM- 
Céran,  da  Moitâhan  ;  1,140,440  fruM. 
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Et  &  HM.  Tufiam,  da  dâpwiament  des  Haaies-Pjré- 
néM;  et  Petit,  de  la  Gironde,  pour  et  qu'ils  avaient 
commencâ  de  payer  sur  Uars  caaliouoemeBta,  69,4i9fr. 
SS  c.  Ensemble,  1,189,88»  fr.  22  c. 

Pour  Im  eantionneioeuls  de  MM.  Davattt,  de  la  Seine; 
ThQnatt  da  Var;  Dalltt^  do  Tara;  VanKer,  ém  Boacbes- 
do-RbAne;  £dMoi»il,de  laChareDle-Injfêrieure;  Dibbon, 
de  l'Aisne;  et  Dereyrolla,  de  la  Haute-Loire,  leceveurs 
généraux  démissionnaires,  depnls  le  l^r  vendémiaire 
an  XII,  1,149,935  francs.  Total,  8,339,824  fr.  SS  c. 


A  déduire  ce  ({ui  a  élè  remboursé  comptant  sur  le 
dépât  des  récépissés  définitifs  de  Ulkï.  Davalft,  de  la 
Seine;  tfarmf,  de  la  Roër;  et  Dibbon,  An  l'Aisne, 
823,54A  francs. 

Et  par  compensation  au  oédit  de  lesrs  oliligatious, 
remboursées  sans  reddition  de  récépiasés  kVÔà..  Bretton, 
du  Gard;  MiiSaiM-Céran^  dn  Hurbibao;  Broitartl, 
de  Seine-et-Oise;  Hoffmann,  du  Mont-Toanerre;  et 
Berdolin,  des  Pyrénées-Orientales,-  601,525  francs.  En- 
semble, 1,425,070  francs.  Reste,  9i4,7!U  fr.  22  e. 


FomU  de  rtiraUe      employés  d«  diverses  administrations  et  des  lycées^  pour  solde,  suivant  le  de'lail  ci-dessus^ 

savoir: 


SOLDE 

AN 

XII. 

m  l"  Tendémisire  aa  m. 

TOTAL 

Rentoi 

RentM 

éohuu. 

an 

échuei, 

ilos 
peinions. 

VemmeRti 

PKOirip.  aet, 
ou  intérêts 
1  S  p.  OiÙ 

pour 
SUS  jonr*. 

1"  rrndéDi, 
•n  tii. 

TcrtniiMta. 

e^eomp.  ad. 
ou  intéréM 
è  K  p.  0/0 

puur 
34»  Jours. 

TOTAL 

SOLDES. 

AdminisIraiioD  de  la 

19,459  ^4 
45,082  33 

1.840  00 
4,585  00 

■  21,2£)1>  54 

8j877  23 
16,224  47 

2,0f)5  Gl 
4,775  85 

32,272  38 
70,667  65 

6,796  28 
13,586  38 

25,476  10 
57,081  27 

Ministère  de  la  goerre. 

49,667  33 

AdministratioD  de  la 

59,685  38 

4,268  00 

63,953  38 

1^48  38 

6,467  53 

83,769  29 

83,769  29 

Administration  fores- 

52,874  87 

3,901  00 

56,775  87 
« 

27,601  5? 
3«s988  85 

7,188  98 
3,6^80 

91,566  42 

» 

91,566  42 
40,618  65 

AdministratioD  des 
poudres  et  aalpètras. 

« 

.  40,612  6*1 

96.387  66 

574  66 

26,962  32 

14,513  52 

2,449  63 

29,411  95 

3,381  63 

27,030  an 

liqtiidatioB  générale. . 

« 

« 

u 

43^969  92 

1,23011 

15,743  63 

15,743  63 

6,213  36 

43  32 

6^.-i  68 

« 

1,174  31 

51399  81 

B 

51,399  SI 

<( 

« 

a 

^088  25 

54  00 

2,142  25 

2,143  25 

a 

M9,703  14 

15,211  S» 

2H9M  12 

163,612  19 

29.0S9  72 

417;»6  03 

32.764  39 

394,821  74 

Fonds  pour  l'amortissement  de  la  rente  provenant  de 
l'échange  des  bons  <je  2/3,  pour  ce  qui  a  été  reçu  par 
le  trésor  public  jusqu'au  30  frimaire  an  XII,  pour  pro- 
duit de  maisons  et  usinés  nationales,  4.060,417  fr.  61  c. 

A  dédaire,  trésor  public,  compte  de  produits  de 
maisons  et  usines  nationales,  pour  le  solde  qui  nous  est 
dû,  206,493  fr.  13  c.  Reste,  3,fô2,634  fr.  49  c. 

Fonds  provenant  de  ronles  viagères  et  pensions  ecclé- 
siastiques, pour  reçu  comptant  dn  trésor  publie , 
1,250,383  fr.  05  e. 

Le  trésor  public,  compte  de  versemenls  sur  les  con- 
tribntions  dirsetes,  pour  le  solde  des   versements  de 

H.  Dibbon,  ex*receveDr  général  du  département  de 
l'Alsiie,  d'après  les  décisions  du  ministre  des  finances, 
et  dont  il  reste  &  s'entendre  avec  le  trésor  relativement 
à  l'apfdication  déflaitiTe,  391,421  fr,  93  c 

Depdt  d'acquéreurs  de  domaines  nationaux,  pour  ta 
valeur  des  dépdts  spécifiés  &  l'article  débiteur  84, 

I,  370,380  fr.  37  c. 

Le  trésor  pnbJiCj  compte  des  certiQcals  de  renies, 
pour  cent  quatre-Tiiun-Qn  certificats  délivrés  au  denier 
Tîngt  dn  quatre  cemume  de  13,594,171  fr.  30  c.  ;  reçus 
en  bons  S/3  ou  certificats  du  liquidateur  de  la  dette 
publique.  33,992  francs. 

Fonds  de  coupes  extraordinaires  de  bois  communaux. 
Pour  solde  de  fonds  recouvrés  ou  à  recouvrer  par  l'ad- 
mioiitratioii  des  domaioes,  déductiOD  taile  des  remboar- 
semeata  foits  aux  oommnM  des  taxatiom  et  ports  do 
iMres,  3,735,709  fr.  37  e.  Reeerears  généraux  (coupes 


de  bois),  pour  l'excédant  de  bars  versemcnls  comparés 
aux  bordereaux  qu'ils  nous  omtraosrois,  80,465  fr.  03  c. 
Ensemble,  3.806,234  fr.  40  c. 

A  déduire,  à  radnùnistration  des  domaines  pour  ce 
qui  reste  à  recouvrer  par  l'administration  des  domaines, 
«S*™*.  "  bordereaux  de  l'administration  forestière. 
53,061  fr.  76  c.  Reste.  3,321,178  fr.  64  c. 

Intérêts  dus  aux  communes,  sur  le  produit  des  coupes 
extraonLnaires  de  bois  communaux,  pour  les  intérêts 
de  l'an  XII,  45,140  fr.  03  c. 

Fonda  provenant  de  l'excédant  des  fermages  des  eaux 
mmérales,  pour  reçu  comptant,  2,765  fr.  44  c. 

Revenus  de  la  Légion  d'honneur,  pour  le  montant 
;-  ™î   -'^  empiovés    des  domaines, 

M2M71?93  c'  qi'flsnoosoni  tmnsmia, 

Pour  repu  du  grand  trésorier,  en  dépdt,  304  fr.  45  r 

Produire  le  montant  des  paiements  faits   pour  1e 


Receveurs  fténéraux  (Légion  d'honneur),  pour  ce  qu'ils 
ont  reçu  suivant  leurs  bordereaux,  des  directeurs  des 
domaines,  1,650.343  fr.  59  c.  Montant  de  leurs  verso- 
menls,  1,655,961  fir.  93  e. 

Excédant  versépar  les  reoeveurs  généraux,  5,618fr.34e. 
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Tersé  à  )a  caisse  d'amortisseiDe&t,  4,33S  tt. 
gemble*  M8^S66  fr.  39  c 
Escompte  acqois  à  la  LégioD  d  hctnnenvpoar  solde 

— .  r  r  

loi  a  été  reço,  411,504  fr.  97  c 
de  himaç,- 


iusfftf»  «  joor.  S7,*Ï7  fr.  48  0.  Toud,  ifiH.m  h.  59  c. 
f  Droits  sur  rexportaiiOQ  des  grains,  pour  solde  de  ce 
' fr.  97  C-  Créanciers  poor  fonr- 
aiw  M«  e*  «li  «SI  dâ  Adinus,  il^mic, 

trésor  public/  compte  de  tO  millions  de  rescnptions 
ftnr  domaioes  nationaux  comprises  dans  90  ntillions. 
Poor  eolde,  190,409  fr.  iS  e.  Le  recevear  général  de 
4' Aisne,  pour  Le  mootaol  des  oUigations  qu'il  a  déposées 
BD'  garanlie  de  son  cautionneineal,  169,859  francs.  Le 
receveur  général  d«  déparlMMol  des  Boochés-da-Rhône, 
pour  oe  (iBi  est  &  reatitner  *.  H.  André,  ponr  souplé- 
meot  de  caoïiOiiiMmeDt  d#  leisevenn  particauers, 
1,450  Êcaaios. 

IPrtfUê  et  perlu. 
Soldé  dw  profits  aa  l«r  vendéiinaire  an  XII,  83,482, 
747  frr»*.  ■ 

ï    r  .  firoHU  de  V<\;i  XIJ, 

KvI4a»je  da  denxièBaa  semestre  de  l'an  XI  et  dn 
inemiW  Mèlestr*  de  l'U  Xill  sor  800  actions  de  lahan- 
iqde'di^FiMttf.  49,850  foancs.  fteteaw  qui  se  trouve  &  la 
■mMi^trtJiiitf  BIT  le  deduérae  seaasiy*  de  l'an  XL  et  le 
IprMbMrâeittCiré  de  l'aii  XII.  ilO,5!aafr.1fl  e. 
i  WdeOee  sur  dn  pafsmeot  dintfrtt  hit  ptroo  rece- 
>eiirttit*àl,0.(Bé.  ,  ^ 

4dm  *W  canlioHieÉWit  Kcenuf  partleniien  des 
.riBesU>j68;  ■  ■ 

WeM-  sut  la>  titgoâSaÛM   d»  qnalre  flUlhooi  de 
reseriMToU^raolBaiiraB  natioMUii,  WS»  ea  eonforaiié 
«de  l'UTfeté'da  Ôotivemement,  da  Kt  germinal  an  XI, 
114.817,  ^.68  a. 

f  'fdAH  sac  la  liégaciatkin  de  234.741  fr.  de  rescnptions 

I    t  ■  Il  iMiiiiii  t  ■  iiiiti  ntiniiT    narlia  rfn  «rWilit  tift  10  milliaiU 


mmtidltW  vendémiaire  an  XU,  3^552  fr.SD  c. 

4dm-tm  la  aégeciAUon  àe  417,M2  fr.  de  rescripUoDs 
sur  dnbaiiBs  nathniaBl,  partie  da  crédit  de  deax  nul- 
UenstntliMrt  i  1»  oaiss*  d  amuTtissemaat,  pour  le  compte 
da  trésor  publie,  en  confomlité  de  l'arrêté  dn  Gouver- 
■■■ial>  4»  m  vwBlése-a»  XQ,  U^U.  fr.  45  c. 

ydem  réalisé  au  profit  du  trésor  public,  sut  les  aebats 
de  nmtcK . ea Siponr  0/0  consolidés,  ieqnel  bénéfice 
résulte  dè  la  diBrtnce  entre, le  raiJt  d'achat,  fait  par  le 
caisse  d'amortissement  an  coars  de  la  boorse,  et  le  pnx 
d»  la.'Vfiistitation  originaire,  fait  an  denier  vingt,  et  qui 
(orme  lé  prix  nominal,  5,750,193  fr.  21  e. 

/rff*"  mfiHw^*  ifone  diminution  d'intérêts  sur  le 
dnit  de  bois  eonmananx,  lOlfr.95  c. 


Idem  {pom  solde  d'inléréu  sur  lee  ivaaees  faiia  t 
l'MSDciaijD»  des  «rmiwgKe  «ar  la  JSeoK  CIHIr:  iTt. 

idem  solde  créancier  du  compte  d'escompte,  léieHi 
du'KBefla  Tcartv  Hl— Uail"W  mjMflTVTIt 
rescnptions  pour  rachat  de  renies  foneicras  BM*dl» 
ment  déconvertes,  partie  dn-  crédit  de  dix  miQioBi  i  k 
caisse  d'amortissement,  d'après  l'arrêté  da  fionois- 
ment,  du  19  messidor  anXI,'2l>l  tr.  99  e. 

Partie  des  iniéréts  HUr  les  avances  faites  à  l'sssociaiiH 
des  trois  ponts  sur  la  Seine,  20,783  fr.  36  c. 

.laléréla.preveiiaat  da-eégle^aat  4—  aeai|  iss  seet  la 
receveurs  g^éranx ,  pour  oblifalioas  proleslën, 
140,  iS-lir.M  c. 

Excédant  de  l'escompte  actif  sur  le  passif,  sur  dtvms 
négociations,  411,724  fr.  70.  Ensemble,  572,967  (r.Ht 

bolde  créancier  du  compte,  intiriU  pouifitlmla 
aetivex  résultant  de  la  rente  5  pour  0/D  eoaaoUdél  é 
ran;XII,  3,593.748  francs, 

Dont  il  faut  déduire  les  intérêts  liquidés  pcsàui 
l'an  XII,  sur  les  cautionnements  versés  i  la  cai» 
d'amortissement,  1,962,838  fr.  88  c. 

Les  intérêts  liquidés  pendant  l'an  XII,  sur  les  linè 
versés  pour  bois  communaux,  45,130  fr.  66  C. 

Les  intérêts  de  l'an  XII.  sur  les  fonds  de  retnileileh 
garde  municipale  de  Paris,  1,174  fr.  U  e.  EounUt 
2,009.  143  fr.  75  c. 

Aeste ,  1,584,604  francs  25  c.  Total  des  probs, 
8,103,646  fr.  50  c. 

A  déduire  les  p«r(ead«  Fan  Xll  : 
Parte  ponr  le  montant  des  fraie  adminitirslift. 
486,684  fr.  49  c.  idem  pour  ports  de  lettres  non  rembo» 
sés,  2ltane8.  Idem  p<ràr  taxation  de  receveurs  {soéna 
snr  le  reconTrenuot  des  canttonDemenu  des  rerenni 
partieiUîers  des  villes,  97  fr  44  e.  fJe*t  sur  la  conmrûi 
d'anciennes  monnaies,  58  fr.  16  c.  tàem  pour  uorlH» 
sur  négociations  d'obligations  de  receveen  gt»*- 
ranx,  5,525  fr.  15  c.  Idem  pour  courtage  sar  un  actui  J( 
rentes  pour  Im  invalides  de  la  marine,  43  fir.  10  c.  Eosfa- 
ble,  292,411  fr.  44  C.  Reste .  7,811.234  fr.  86  c  sa 
42,293,982,fr.  Il  c. 

Somme  égale.  ISS,340,Q6f  Ir. 

Certifié  exact  quant  aux  artiete$  1,  13.  3(,3li,51, 
84  93,  1U4,  121,  128,  134,  150,  153,  171. 172,  173,181, 
194,  204,  233.  234,  233  et  237,  fat  regardent  le  taim 
tt  Uportefeuilt*. 

Le  caissier  général,  tinné  t  Domhs. 

Et  ^uant  aux  artielei  153,  171  et  199,  q«<  rrgsrMl 
la  Letton  d'Aonneur, 
Le  sous-caissier,  3.  MiGKorR. 

Pour  copie, 

lêminUtirKdefUiiaêieM,  tifMit  StaM. 
Certifié  exact  quant  aux  artieUt  Û,  94,  SB,  M 
et  218,  qui  r^rdent  le  bursav  det  eautionnewuni» 
Le  chef  de  ce  bvreaa, 

tifné:  BoRLun. 


■n'jf    fti  !■„  t-. 


i«l  f*!'.  f  m  tts\'  l'i  ■"  '1         i'i..  il    ■  ■  . 
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BOROBRBAU  ns  ACflATS  m  -BBNTBB  en  5  rO€R  CBNT  GONS0|.U>ëS,  TENDANT  LE  COBRAlfr  AB  L'AN  KO. 


PilTIBS 


TAUX 


■  V»AL  ■ 


6  vaadéioiaire 

7  Tendémiaira 

10  vendémiaire 

11  veodémiaire 

18  vendémiaire. 

3  l>nimaire. . . 

4  brtmuire .'. . 

5  bnimaire  •  

8  brumaire  .tf 

15  bmmairv  '.  ^  

16  fKmaire  .'  

45  ftimàire  '  ....^  

27  frimair«..,«  ,  ,  ~  •  

«îî  'pIôviÔM  

26  plavidse  ,  '.1. 4. 

57  (ilnTidse  ,  

58  plnridse.,  ,  ,,..1  

14  rentdse  ~.:  

19  ventdfe  '.,.d  

SI  TenMse  ;  :  i  r..... 

32  ventôse  ..'J  

26  floré^  :  J  ; 

27  floréal  :  i  

3  prairial. 
13  prairial. 

15  prairial. 

20  prairial. 
26  praiiiU, 

29  prairUl, 

30  wiôrial. 
mictidai 


5  bnotidor. 


ToAl  des  aohata  de  5  pear  ««ot  feodeal  l'en.  zn. 
Coartage.  


ie,»T9 

23,040 
14,7SS 
5,909 
2,500 
11,063 
2,956 
8,313 
K,281 
200 

6,988 
«6^U 
16|,88S 
fOO^BI* 
92,494 
1,380 
7,079 
9«M0 
2,002 
œ,94T 
18,500 
22)800 
15,900 
16,999' 
16,110 
8;730 
7,879 
26,500 
89,800 
64,000 

ao.ooo 


52  > 

a  > 

51  75 

51  90 

52  » 
51  35 
St  65 
.51  60 
51  25 
51  50 

.M'  m. 

SI  75 

W  90 

a&  «0 

57  * 

M  15 

55  90 
l&.tO. 

55  > 

m  M 

57  25 

8T  40 

57  30 

57  20 

57  IS 

57  a» 

57  50 

S9  m 

&7  40 

U  80 

S»  90 


175,541  60 
239,616  '  kf- 
lSfi,5(»  «0  ^ 
61,3W"  » 
S»,000  '»> 
113  SS6  M 
30,502  flé 
85,463  64 
.  ,  54,110  ^ 
2  ,060  Z. 
7,231 
148,236  70 

■  ïa^ewaT 

.  '  l«,5«ft  6Ç  ' 
1,869(417  72 . 
tl*MI2.  SO 
1,029^  56 

15,117  m 

;  '78^10  58 
61^.  ^ 

2Uv76Q  > 
BSStlSÛ  :  > 
182,214^  »f 
.194,357.  ilO 
189,884  79 
42,671  2Q 
•M»  M 
.  M4/r80:'ai 
■«,0»ïOMi  te 
748,480,  K. 
228^500  i»; 


9,310,400  19 
15,475  88 


9.3»,S16  07 


Montant  du  achats  de  B  pour  oenl  loiqi'aa  t«  veadéniaire  an  zn,  3,61L4T9  franoi  de  rente,  ponr  no  emital 

de  38.233,202  fr.  08  0.  r 

Total  de  looa  cei  achète,  4,439,080  frann,  povr  ma  capital  de  4T,S89,078  fr.  15  e. 

A  dé  taire,  166,499  firaw»  acturtéi  poar  le  eorapte  de  diverses  administratioas  aaxvaelles  le  traoafnt  en  a  été  hii, 
1,976,804  fr.  68  c. 

A  déduire,  120,647  francs  achetés  pour  le  eooipto  des  effeU  aiititaires  et  transférés  anz  innlidM  de  la  naciae, 
1,431.700  fr.  59  c. 

Reste,  4,181,934  francs  de  rente  acqaii  pour  an  capital  de  44,150,872  fr.  90  e. 

CeitiSé  eonfonu  aax  borderean,  rapstiei  êt  éeriians.  Panasoir,  dirvcfear  des  coMplei;  Domhi.  cait$i«r  §4- 
nérat  s    Mimmm,  iami-<aiuiêr. 

Tn  par  la  eonaaillir  d'Btal,  dir«toar  de  la  eaias»  d'anNrtiiaanwat,  HoLum. 

Pont  copie  :  Lê  «iteMre  des  flMiicet.  Gaumii. 
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COMPTES  GÉNÉRAUX  DU  TRÉSOR  PUBLIC. 

SECEITBS  ET  DÉPENSES  PENDANT  L'AN  XII. 

Adjifort  fait  à  VBmperewr  par  le  ministre  du  tré-  ' 

sor  puolic. 

SIRE, 

Je  présente  à  votre  uajesté  les  comptes  du 
trésor  public ,  comprenant  les  recettes  et  les 
DÉPENSES  faites  pendant  l'an  XII. 

Vous  voulez,  Sire,  qu'ils  soient  rendus  publics  i 
et  c'est  pendant  la  seconde  année  de  la  guerre 
que  vous  faites  connaître  les  dépenses  qu'eUe  né- 
cessite, et  tant  d'autres  d'une  utilité  générale, 

Sfu'elle  n'a  point  fait  suspendre.  On  a  douté  autre- 
ois  si  cette  publicité  était  utile;  mais  nous  n'en 
avons  aiqoivd'huî  que  les  avant^es.  Elle  est  le 
sujet  d'une  sa^isbction  générale,  si  ces  comptes 
offrent  des  preuves  d'une  sage  dispensatioa  des 
revenus  de  l'Etat.  On  aura  encore  atteint  le  but 
qu'on  s'est  proposé  en  les  publiant,  si  l'on  y  trouve 
matière  à  des  améliorations. 

La  séance  anotielte  oû  ils  sont  soumis  à  Votre 
Majesté  est  toujours  présente  à  tous  ceux  qui 
participent  aux  opérations  consommées  dans  le 
cours  de  l'année,  et  les  avertit  d'avance  de  la  né- 
cessité d'être  toujours  prêts  à  rendre  compte  de 
leurs  travaux . 

La  certitude  <;ue  chaque  tableau  de  recette  ou 
de  dépense,  que  chaque  article,  à  son  tour,  fixera 
votre  attention.  Sire  ;  que  vous  les  comparerez, 
que  vous  n'y  verrez  pas  seulement  ce  qui  a  été 
iait,  mais  encore  ce  qui  a  dû  et  pu  se  faire,  cette 
certitude  est  un  aiguillon  pour  les  uns,  un  frein 
pour  les  autres,  assure  justice  h  tous.  L'exactitude 
et  Tordre  se  font  remai^er  dans  les  différentes 

{larties  de  la  comptabilité  des  deniers  publics  : 
es  avantages  qui  en  résultent  n'ont  pas  été  re- 
cueillis par  le  fisc  seulement  ;  ses  agents  y  ont 
aussi  participé  :  on  entend  moins  fréquemment 
ces  murmures  qu'excitait  une  longue  habitude 
de  soupçon  contre  ceux  qui  manient  les  affaires 
de  financé.  Les  tribunaux  ont  cessé  de  retentir  de 
ces  procôs  honteux,  nés  des  débats  sur  le  partage 
du  butin;  ou,  s'ils  sont  encore  occupés  d'affaires 
de  ce  genre,  elles  ont  une  origine  antérieure  à 
votre  gouvernement. 

Le  sénatus-consulte  du  8  floréal  dernier  a  ajouté 
un  nouveau  caractère  à  la  présentation  de  ces 
comptes,  en  ordonnant  qu'ils  seraient  revêtus 
préalablement  du  visa  de  l'architrésorierde  l'Em- 
pire; cette  formalité  importante  a  été  remplie,  et 
ne  diminue  en  rien  la  responsabilité  dont  aucun 
agent  du  trésor  ne  doit  craindre  le  poids. 

OBenSRVATIONS  GÉNÉRALES  SUR  LES  COHPTEB  DE 
L'AN  XU. 

Les  formes  des  comptes  précédents  sont  con- 
servées dans  ceux-ci.  On  y  retrouve  aussi  les  deux 
divisions  principales  jprescrites  par  la  loi  :  l'une 
est  le  compte  de  la  caisse  centrale;  f autre,  celiïi 
de  toutes  les  caisses^  dont  la  première  est  le  centre. 

Les  états  relatifs  aux  exercices  antérieurs  à 
Tan  XII  correspondent  auxétats  des  deux  comptes 
publiés  en  l'an  XI  et  en'  l'an  XII;  ils  en  sont  la 
suite;  ils  doivent  successivement  les  compléter, 
et  la  réunion  de  ces  divers  tableaux  suffira  pour 
former  le  compte  des  différents  exercices,  soit  eu 
recette,  soit  en  dépense.  C'est  pour  faciliter  ce 
travail  et  pour  mieux  établir  la  situation  réelle 
du  trésor  que  j'ai  fait  rédiçter  un  état  j  1)  qui  con- 
tient le  sommaire  de  toutes  les  opérations  faites 
depuis  quatre  ans.  Les  rapprochements  qu'on  y 


(i).État  coté  U. 


trouve  font  connaître  que  ta  répartition  succès-  \ 
sive  des  itioyens  généraux  du  trésor,  entre  les 
divers  exercices  dont  il  acquitte  les  dépenses,  est 
plus  ou  moins  difTérente  d!^es  rentrées  effectuées 
pendant  l'année  même  sur  chacun  de  ces  exer- 
cices. Le  crédit  ouvert  par  la  loi  annuelle  de 
finance  est  la  seule  limite  pour  l'acquit  des  dé- 
penses. Les  rentrées  successives,  quelle  que  soit 
leur  origine,  forment  un  fonds  général  applicable 
à  tous  les  exercices,  pour  toulesles  parties  du  ser- 
vice dout  les  crédits  ne  sont  pas  épuisés.  Votre 
Majesté  régie  elle-même,  chaque  mois,  remploi 
des  moyens,  et  les  distribue  suivant  les  be^^ins 
des  divers  exercices,  et  pour  le  paiement  des  ! 
créances  définitivement  liquidées.  Bile  connaît 
jour  par  jour,  avec  précision,  les  dépenses  foites  ! 
pour  chaque  service ,  à  mesure  que  l'année 
s'écoule,  et  les  moyens  certains  qui  seront  dis- 
ponibles jusqu'à  ce  qu'elle  soit  révolue. 

La  distinction  des  exercices  n'existe  réellranent 
que  dans  \e&  comptes,  et  n'aurait  aucune  utilité 
a  l'égard  du  matériel  des  fonds  en  caisse.  Elle  a 
pour  objet  de  maintenir  l'ordre  que  vous  avez  ré- 
tabli dans  l'administration  des  deniers  publics,  et 
de  faire  connaître,  à  toutes  les  époques  de  Tannée, 
la  situation  de  nos  finances.  Ainsi  tous  les  fonds, 
de  quelque  source  qu'ils  proviennent,  sont  pro- 

§res  k  toutes  les  dépenses;  et  celte  faculté  d'en 
isposer  in  distinctement  augmente  les  moyens,  di- 
minue les  négociations  de  valeui-s  et  entretient 
la  circulation  des  espèces. 

Cet  avantage  résulte  essentiellement  de  la  réu- 
nion de  tousles  revenus  de  l'Etat  dans  une  caisse 
unique.  Un  exercice  qui  commence  n'a  pas  encore 
la  disposition  des  moyens  qu'il  obtiendra  ensuite; 
et  pour  que  les  dépensés  qui  lui  sotit  propres 
puisent  être  acquittées,  il  est  nécessaire  qu'ii 
soit  d'abord  aidé  par  les  recettes  des  exercices 
précédents,  et  de  môme  il  aidera  pins  tard  les 
exercices  qui  suivront.  La  balance  s  établit  bien*  i 
tôt  j  et  l'ordre  est  tel  que  la  somme  des  emprunte  I 
réciproques  des  exercices  est  compensée  par  les  ; 
remboursements.  Les  virements  facilitent  le  ser- 
vice, el  les  revenus  de  l'Etat  reçoivent,  en  der- 
nier résultat,  leur  application  régulière,  légale  et 
annuelle. 

Les  pièces  ou  acquits,  sur  lesquels  s'établit  le 
complément  des  recettes  des  exercices  arriérés, 
n'entrent  qne  tardivement  au  trésor,  et  diverses 
causes  y  contribuent.  Une  partie  des  dépenses  i 
sa  charge  est  acquittée  par  les  régies  et  adminis- 
trations, et  spécialement  par  celle  de  l'enregistre- 
ment. Les  pièces  de  ces  dépenses  sont  easoiie 
versées  à  la  caisse  centrale  pour  comptant,  à  la 
décharge  de  ces  établissements,  et  mises  en  K-sIe 
par  les  ordonnances  des  ministres  compétents.  La 
plus  grande  partie  des  avances  de  cette  nature, 
sur  \ks  exercices  antérieur^  ft  l'an  X,  n^à  été  ré- 
glée que  pendant  l'an  XJI,  et  a  été  portée  en  re- 
cette et  en  dépense  sur  ces  exercices,  dans  le 
compte  soumis  aujourd'hui  à  Votre  Majesté.  ' 

La  nécessité  de  cette  opération,  qui  n'est  que 
d'ordre,  résulte  des  clispusilions  de  plusieurs  loi?, 
dont  quelques-unes  sont  déjà  anciennes-  Elles 
veulent  que  toutes  k's  opérations  essentielles  de 
finances  entrent  dans  la  comptabilité  du  trésor; 
et  cependant  les  meilleurs  ministres  travaillèrent  | 
en  vain  pendant  deux  siècles  à  l'PtaMissement,  | 
si  facile  en  apparence,  d'une  caisse  tnrlqtie  rece- 
vant tous.les  revenus,  et  faisant  toutes  les  dé- 
penses. Un  grand  nomlH%  de  lots  et  de  règlements 
attestent  leurs  efforts;  mais  toujours  des  préten- 
tions particulières  élevèrent  une  résistance  plus 
efficace  :  des  individus,  en  opposition  avec  le 
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fîBC»  défendirent  les  profits  d'nn  grand  abns,  ayeo 
la  même  chaleur  que  s'ils  eusseiU  défendu  leur 
patrimoine;  et  des  lois  protcclrices  de  l'intérêt 
général  furent  moins  puissantes  que  l'intérêt  per- 
sonnel. 

La  déclaration  du  17  octobre  1779  s'exprimait 
clairement  sur  cette  matière.  «  Toutes  les  recettes 
€  et  tous  les  paiements  doivent  passer  par  lu  tré' 
«  sor,  de  manière  qu'en  ouvrant  ses  registres,  on 
«■  puisse  voir  clairement  les  dépenses  et  les  re- 
«  venus  ordinaires  de  chaque  année,  et  séfKtrë- 
«  ment,  le  montant  des  dépenses  et  des  ressources 
«  extraordinaires.  »  Nonobstant  ces  dispositions 
précises,  les  afftictations  stipulées  dans  divers  rô- 
glumeuts  et  traités,  des  destinations  spéciales,  et 
une  foule  de  réclamations  particulières,  susci- 
tèrent de  nouvelles  difQculiés.  Vous  les  avez  fait 
cesser.  Sire,  pour  la  plus  grande  partie,  et  quoi- 
(|u'ii  y  ait  encore  à  désirer,  je  crois  qn'à  aucune 
époque  nos  Onaoces  n'ont  présenté  autant  d'unité 
qu'aujourd'hui. 

Les  recettes  et  dépenses,  pour  les  exercices  ar- 
riérés, qui  ne  sont  t-nlréos  f|ue  pour  ordre  dans  la 
curaptabilité  du  trésor  pendant  l'an  XII,  s'élèvent 
à  environ  48  millions  (tj.  Elles  concernent  les 
années  VI  et  suivantes,  jusques  et  compris  l'an  IX. 
Pour  connaître  le  montant  des  recettes  et  des  dé- 
]jeuses  réelles  faîtte  au  trésor  pendant  l'annéequl 
vient  de  s'écouler,  il  tant  déduire  cette  somme 
des  résultats  généraux  |2). 
■  La  ranune  à  déduire  n'est  aussi  considérable 
que  lorce  qu'un  avait  différé,  pendant  plusieurs 
années,  d(j,  mettre  en  règle  les  avances  de  cette 
nature,  et  parce  qu'avant  l'an  X  elles  avaient  pour 
objet  divers  services  dont  les  dépenses  ont  été 
ramenées  au  trésor  et  sont  maintenant  payées  par 
ses  agents  immédiats.  Ces  prélèvements  n'ont 
guère  d'autre  objet  aujourd'hui  i]u(?  la  partie  des 
frais  de  justice  dont  l'aequittemcol  ne  peut  être 
retardé,  et  dont  la  quotité  ne  peut  être  prévue 
avec  exactitude  pour  chaque  département.  L'at- 
tention immédiate  que  vous  y  avez  donnée,  Sire, 
ne  permettra  plus  que  de  semblables  retards  se 
renouvellent  :  ces  avances  seront  réglées  en 
temps  opportun,  et  n'occasionneront  plus  une 
irrégularité  apparente  dans  les  comptes  de  chaque 
exercice.  Des  dépenses  de  détail  fiùtes  depuis  cmq 
ou  six  années,  dont  les  pièces  sont  en  trës-grana 
nombre,  et  dont  les  agents  peuvent  avoir  été  dé- 
placés, éloignés,  ou  être  décédés,  ne  peuvent  pas 
toujours  être  soumises  à  une  vérification  utile. 
Bientôt  un  travail  aussi  tardif  n'estplusconsidéré 

3 ne  comme  une  mesure  d'ordre,  et  il  n'a  souvent 
'autre  effet  que  d'assurer  l'impunité  à  des  mal- 
versations qu  un  examen  moins  différé  eût  répri- 
mées efficacement  ou  qu'il  eût  même  prévenues. 

Je  vais  faire  connaître  la  cause  de  quelques  dif- 
férences qui  existent  entre  les  résultats  en  dé- 
pense, et  ceux  qui  ont  été  précédemment  publiés: 
elles  proviennent  d'annulations  dont  le  montant 
a  été  rétabli  aux  crédits  des  ordonnateurs.  Ainsi 
([uelques  envois  de  fonds  aux  colonies,  expédiée 
à  la  fin  de  l'an  XI,  n*étant  pas  parvenus  a  leur 
destination,  et  les  valeurs  composant  ces  envois 
ayant  été  réintégrées  an  trésor,  la  dépense  qui  en 
avait  été  faite  a  depuis  été  annulée.  La  même 
opération  a  eu  tien,  au  commencement  de  chaque 
trimestre,  pour  les  fonds  envoyés  dans  les  dépar- 
tements, et  affectés  à  des  paiements  de  la  dette 
publique  ou  à-  des  ordonnances  miniâtériclles, 
lorsque  six  mois  se  sont  (foulés  sans  réclamation 
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de  paiement.  Ces  fonds  sont  alors  rétablis  au  tré- 
sor par  les  payeurs,  eu  déclarations  qui  leur  sont 
renvoyées  comme  comptant  pour  d'aulres  ser- 
vices (1  ).  Cette  marche  rend  aux  ordonnateurs  et 
au  trésor  la  faculté  de  disposer  des  fonds  restés 
sans  emploi,  prévient  la  stagnation  des  espèces. 

La  distinction  des  fonds  généraux  et  des  fonds 
spéciaux  a  été  conservée  dans  les  comptes  de 
l%n  XII;  elle  est  d'une  nécessité  indispensable 
pour  connaître  la  situation  exacte  du  service 
général  essentiellement  propre  au  trésor,  et  la 
situation  des  services  particuliers  et  locaux  dont 
il  n'est  chargé  que  par  attribution.  La  réunion  de 
ces  services  facilite  les  secours  qu'ils  se  prêtent 
réciproquement;  mais,  en  dernier  résultat,  les 
fonds  qui  leur  appartiennent  reçoivent  ré^lière- 
ment  leur  application. 

J'ai  fait  connaître,  dans  le  rapport  de  Tannée 
dernière,  les  diverses  natures  de  recettes  spéci^^es 
versées  au  trésor.  Ëlles  se  sont  élevées  pendant 
l'an  Xll,  à  la  caisse  centrale,  à  la  somme  de  44  mil- 
lions (2).  et  une  somme  égale  a  été  appliquée, 
pendant  le  même  temps,  aux  services  spéciaux 
(3).  Le  montant  de  ces  recettes ,  dans  le  compte 
général  des  caisses  extérieures,  est  plus  consi- 
dérable, parce  qu'il  comprend  des  recettes  qui 
ne  sont  point  versées  à  la  caisse  centrale,  telle 
qae  le  centime  réservé  pour  les  non-valeurs,  et 
les  centimes  spéciaux  affectés  aux  dépenses  dé 
l'arpentage  Aes  communes,  et  imposés  addition- 
nellement  à  la  contribution  foncière.  Cette  der- 
nière nature  de  recette  s'élève  à  2  millions  et 
demi  pour  l'an  XII.  La  proportion  de  ces  centimes 
ayant  été  augmentée  pour  l'an  XIII dans  un  grand 
nombre  de  départements,  cette  imposition  spéciale 
s'élève  pour  cette  année  à  environ  6  millions. 
La  loi  réglera  définitivement  les  mesures  provi- 
soirement autorisées. 

Un  état  sommaire  et  final  (4)  rapproche  la  tota- 
lité des  opérations  comprises  dans  les  deux 
comptes  du  trésor,  sous  le  rapport  des  fonds  gé- 
néraux, soit  en  recette,  soit  en  dépense.  Les  re- 
cettes effectuées  pendant  une  année  dans  les  dé- 
partements, et  les  versements  faits  au  trésor  public 
pendant  le  même  temps,  se  balancent  de  telle 
sorte  que.  sur  un  mouvement  de  fonds  qui  s'élève 
à  812  millions,  il  n*y  a  qu'environ  un  million  de 
différence  entre  les  résultats  de  ces  deux  comptes. 
Les  mêmes  rapports  existent  entre  te  montant  des 
fonds  expédiés  pendant  l'an  XII  par  la  caisse  cen- 
trale, et  les  dépenses  faites  par  les  payeurs  du 
trésor;  les  dernières  remises  laites  h  ces  agents  & 
la  fin  de  l'année  n'ont  pu  être  réalisées  et  appli- 
quées par  eux  au  service  qu'après  ie  l*'  vendé- 
miaire suivant;  mais  tes  fonds  en  caisse  nu  com- 
mencement de  l'année,  et  qui  leur  avaient  été 
expédiés  précédemment,  avaient  pareillement 
servi  à  acquitter  des  dépenses  pour  des  sommes 
équivalentes. 

EXERaCES  nS  l'an  VIII  ET  DES  ANNÉES  ANTÉ- 
RIEURES. 

Pour  mettre  de  la  clarté  dans  les  résultats  des 
états  relatifs  aux  exercices  de  l'an  VIII  et  des 
années  antérieures,  et  assurer  l'exécution  de  la 
loi  du  4  germinal  an  XI  (5),  il  a  été  nécessaire 
de  déduire  |6)  les  recettes  qui  n'étaient  que  fie- 


(1)  Ëxéciiiion  de  l'arrèié  du  23  germinal  m  XI,  Bul- 
letin n"  269. 

(2)  Ëlat  coté  B. 

(3)  ntat  coté  L. 
h)  État  cuté  RR. 

(5)  Titre  II,  art.  3. 

(6)  Ëtat  coté  A,  no  1"^. 
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tira  fit  d*ordre  :  ce  qui  reste  doit  dtre  transporté 
l'exercice  an  IX,  à  titre  de  Buppléoieat  de  res- 
Buurces  réelles. 

Les  dépenses  faites  ea  auoiéraire  ou  valeurs 
repréeeubut  numéraire,  pour  le  compte  de  ces 
ejtercicee,  se  sont  élevées,  pendant  l'an  XII,  k 
eaviron  37  millions  (1)  ;  mais,  pour  l'acquit  de 
ces  dépenses,  il  n*y  a  eu  de  sortie  réelle  d'espèces 
que  3  millions  et  demi  :  le  surplus  consiste  en 
avances  mises  en  régie,  et  en  compensations  avec 
des  débiteurs.  Ces  3  millions  et  demi  ont  été  pré- 
levés sur  le  fonds  que  vous  avez  affectés  à  ces 
anciens  exercices,  pour  solder  les  dépenses  qni, 
par  leur  nature,  sont  susceptibles  d'être  acquit- 
tées en  numéraire  ;  prés  de  1,100,000  francs 
ayant  cette  destination,  étaient  encore  dispoalhleB 
au  1"  vendémiaire  dernier  (2). 

Une  somme  de  1,105.000  francs  en  rentes, 
était  aussi  disponible  à  la  même  époque  sur  le 
fonds  de  3,700,000  francs  de  rentes  créées  parla 
loi  du  30  ventése  an  XI,  pour  le  service  ^e 
l'an  VUI  et  années  antérieures  (3).  Près  de  17  rail- 
lions et  demi  de  créances  de  ces  «nuées  ont  été 
élRinte*  par  693,000  francs  de  rentes  insorites 
pendant  le  cours  de  Tan  XU,  &  raison  de  3  0/0 
l«s  créanciers  des  années  V,  VI  et  VII,  et  à 
miaon  de  5  0/0  pour  celle  de  l'an  VIU. 

La  portion  de  crédit  en  rentes  disponibles  au 
1*'  vendémiaire  dernier,  èt  qui  est  affectée  au 
paiement  des  ancienoes  créances  des  ministère, 
sans  égard  à  la  limitation  des  sommes  précédem- 
luent  réglées  pour  chaque  exercice,  excède  les 
dispositions  faites  sur  les  crédits  généraux  pen- 
dant chacune  des  années  XI  et  XII.  Elle  sera  ap- 
pliquée au  paiement  des  dépenses  de  ces  exer- 
cices qui  seront  reconnues  pendant  l'an  XIII,  soit 
parle  conseil  de  liquidation,  eoitparles  ministres 
des  divers  départemeats,  pour  les  pu-tiee  qiu  tes 
oo&ceraent. 

EXEHCICE  DE  L'AN  IX. 

Le  trésor  a  fait  puidant  Tan  XU  des  reconvre- 
monte  des  produits  de  l'an  IX.  Presque  tous  les 
versements  de  l'administration  de  renregistre- 
ment,  sur  cet  exercice,  ont  été  effectués  en  piè- 
ces de  dépenses;  mais  ils  n'en  ont  pas  moins  été 
pour  le  trésor  une  valeur  réelle  ;  ils  ont  été  im- 
putés sur  les  crédits  des  ministres  ordonnateurs 
de  ces  dépenses,  el  le  trésor  a  été  libéré  d'autant. 

Le  crédit  en  domaines  nationaux  affecté  à 
l'exercice  de  l'an  IX»  présentait,  au  1*'  vendé- 

Siaire,  un  reste  à  rentrer  de  12  millions  et  demi. 
»  sommes  dues  pour  le  j)rix  des  domaines  ven- 
dus avant  le  1"^  vendémiaire  an  XIII,  en  exécn- 
Uon  des  lois  de  l'an  X,  viennent  d'être  déléguées 
a  La  caisse  d'amortissement.  Gea  mesures  per- 
mettent de  porter  dès  à  présent  en  recette  le  com- 

ftlémeol  des  crédits  en  domaines  affectés  par  les 
ois  aux  exercices  IX  et  XII,  et  qui,  réunis,  mon- 
taient à  3&  millioas.  Biles  libérà^eat  en  même 
temps  le  trésor^  envers  celte  eaiiae,  des  sommea 
qu'il  loi  doit,  à  raison  de  diverses  affectaUoas 
réglées  par  les  lois. 

I  Le  transport  qui  a  été  fait  à  l'œiercice  de 
.an  IX  (4K  de  Tj21 3.000  fr.,  provenant  des  re- 
cettes de  Tan.  Vlfl,  faites  pendant  l'an  XII,  ost 
une  suite  des  dispositions  de  la  loi.du  4  germÀaal 
an  £lle.-a  affecté  ù  l'exercice  .de  l'an  IX 
■■ni  ij.       ■>>.  ■iiJi.t  iintiiit  ,-m*L^-mi:. 

{lV-Éli(*it*'t>.'iîta--ïJiTiyrorf.'  ''-  ' 

(Wf^Éiàimm.'-'      ■■-''^  -/    '-■  ."  ■■   /-  -  - 

(3). diB*»!»*!--'. 

«16  A*-M .        : .. 
(5)  Titre     art.  à. 


31  millions  à  prélever  sur  les  recettes  des  exer- 
cices précédents.  Au  1"  vendénùaiie  dernier,  le 
trésor  public  avait  encore  à  recevoir  sur  ces  pro- 
duits une  somme  de  6  milIioDS. 

Les  notes  qui  accompa^ent  les  Mate  de  dé- 
peuses  de  l'an  IX,  font  eoanaitre  les  mesures  qoi 
ont  été  wdoonées  par  Votre  Majesté  pour  procu- 
rer &  cet  exenace  un  supplément  provisoire  de 
crédit:  il  est  de  8  millions,  qui  ont  été  prélevés 
sur  le  fonds  en  numéraire  réservé  pour  l'an  VIII  (  t  )  ■ 
Ce  supplémeotétait  devenu  nécessaire  pour  mettre 
en  règle  les  paiements  faits  pour  la  solde  des 
troupes  et  diverses  autres  avances  ;  la  loi  qui 
réglera  le  montant  du  crédit  déHoitif  de  cet  ex^ 
cice  sera  le  complément  nécessaire  de  seâ  dis- 
positions. 

Le  trésor  ayant  employé  les  moyens  dinKHiibles 
;  de  quelques  exercices  ponr  acquitter  les  aépeafKS 
affectées  sur  tes  revenus  propres  h  l'an  IX  (2), 
dont  la  rentrée  était  retardée ,  il  rétablira  ces 
sommes  aux  crédits  des  exercices  rttpecti&f  et 
ils  auront  ainsi  la  jouissance  entiéce  des  -mQïeai 
qui  leur  saut  assignés  par  les  bria  - 

EXERCICE  D&  t'ÀS  X. 

L'exercice  de  Tan  X  est  celui  qui,  dans  ses  comp- 
tes, présente  le  moins  d'opérations,  soit  en  recette, 
soit  en  dépense.  Dans  le  résultat  générai  de  la  si- 
tuation comparée  des  exerdceB|3),ïes  recettes  et  les 
dépenses  eftectnéca  se  balancent  à:  la  diCGérence 
seidementdeS  millions  d'excédant  deTee^tcs. 
La  situation  de  cet  exercice  offre  des  rËsvitats 
satisfaisants,  sous  le  rapport  des  créditf*  et  eoos 
celui  des  moyens;  le  ronds  de  dQ  milliona  en 
domaines  nationanx,  que  la  loi  Uâ  avait  affecté, 
a  été  juçé  inutile,  parce  que  les  autres  moyens 
balançaient  les  dépenses. 

Des  mesures  vont  être  prises  ponr  clore  te 
compte  des  deux  exercices  iX  et  X.  Un  fonds 
supE^émentaire  donnera  eu  outre  la  marge  suffi- 
sante, soit  pour  acquitter  les  taxations  des  rece- 
veurs, éraluées  à  prés  d'un  mil!»»  pour  chaque 
exercice,  soit  pour  r^er  les  divers  prélèvements 
et  remMursemenIs  que  ces  comptables  ét»ent 
autorisés  à  effectuer  à  cette  époque.  Us  ont  atté- 
nué, par  ces  opérations,  le  net  (le  leurs  recettes, 
et  il  en  résulte  un  vide  apparent  dans  celles  qui 
doivent  parvenir  à  la  caisse  centrale.  U  ne  peut 
cesser  qn'en  admettant  ponr  comptant,  dans  lenrs 
versements,  des  pièces  de  dépeases  pour  «ne 
somme  égale  à  cea  (n^lëvemenls,  et  en  rimftotant 
à  des  crédits  correspondants.  Le  fonds  sopplé- 
mentaire  devra  ausû  couvrir  le  trésor  des  pertes 
provenant  des  faillites  de  quelques  receveors, 
ainsi  que  du  remboursement  dV>blig8ti«as  pro- 
testées à  défaut  de  recouvrement. 

EXERCICE  DB  L*AN  XI. 

Les  dépenses  faites  pendant  l'on  XU,  ponr 
rexerdce  de  l'an  XI,  nUmta&t  à  a?  mUllona  <4)  ; 
les  recettes  versées  au  trésor  pendant  le  même 
temps,  s'tiéveot  à  57  millions  (5):  elles  sont  donc, 
pendant  l'an  XII,  inférieures  de  30  millions  anx 
dépenses.  Cet  exercice  est  cependant  porté,  dans 
la  situation  comparée  16),  comme  en  avnooe  de 
plus  de  11  orillionB  envers  tes  antres;  la  laiaen 
eo^  «et:-  que,  psndetit  l'an  XJi  uaa  pMttie  des 


'  [ij  Etat  coté  P.,  ir*  division,  n»  ?.  
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mofeiu  (pli  Ini  Mnt  propres  a  été  appliquée  soit 
aux  exerdces  précédents  pour  les  dépenses  gé- 
nérales, soàl  à  l'ea  XU  pour  les  avances  relatïTes 
à  û  solde  et  ft  la  dette  pidiliqtte.  Une  forte  partie 
des  Bommes  restant  rentrer  an  trésor,  au  1"' 
vendémiaire  ilemïer,  pour  complémaat  des  fonds 
affectés  à  cet  exercice,  n'y  arrivera  qu'en  acquits 
de  dépenses  déjà  faites,  et  qui  seront  mises  en 
rtele  pendant  la  jH^nte  année. 

Les  moyens  extraordinaires  de  l^n  XI  mon- 
taient à  prH  de  25  millions.  Le  trésor  les  a 
reçus  en  eatier  pendant  l'an  Xll. 

Le  crédit  ouvert  au  ministère  de  ia  marine,  sur 
cet  exercice,  préseotalt,  au  1"  vendémiaire  der- 
nier, un  restant  libre  do  2,500,000  francs.  Votre 
Majesté  a  provisoiremetit  assigné  à  ce  ministère 
un  supplésnenl  de  5  tnillionB ,  mais  qui  n'est 
point  compris  dans  lee  iMatsqnejevous  ôrésettte, 
Sire,  parce  qu'il  n'a  pas  écé  nécessaire  a'en  user 
pcsMant  r«n  XIL  Cette  addition  de  crédit  est  jus- 
tifiée et  balancée  par  les  produits,  tant  de  la 
Gootribution  volontiire- qoe  de  diiréraes  recettes 
accidentelles  et  imprévues.  Hs  donnédt  les  Moyens 
de  porter  le  crédit  général  de  Tau  XI  à  B24, 
500,000  francs. 

EXERCICE  DE  L'AN  XU. 

ta  lenteur  dans  les  opérations  du  trésor  est 
un  mal  qu'il  faut  continuel lemeut  combattre, 
parce  qu'il  tend  sans  cesse  à  se  reproduire.  Klles 
ont  été  sensbiement  accélérées  pendant  l'an  XII. 
Les  recettes  de  cet  exercice  avaient  été  évaluées 
à  700  millions.  Celte  somme  était  réalisée  a  la 
caisse  centrale,  à  12  millions  près,  avaot  la 
Un  de  l'année.  Les  recettes  Ue  l'administration  de 
l'enregÏBlrement  sont  parvenues  au  trésw  plus 
nrompteinent  que  dans  les  années  précédentes. 
Celles  des  douane.4  ont  été  pareillement  moins 
r^^rdées;  cette  administration  y  verse  aujour^ 
d'bui  en  nature  les  efCets  à  t^me  donnâ  en 
acquits  de  droits  de  douanes,  dout  ses  agents 
foisaient  auparavant  le  recouvrement.  Le  trésor 
en  jonit  au  jour  même  de  leur  échéance. 

Les  recettes&ites  sur  les  contributions  directes, 
comi^rées  aux  fixations  réglées  par  la  loi,  pré- 
sentaient DUDuellement  une  différence  qui  portait 
en  grande  partie  sur  le  département  de  la  Seiue. 
Pour  la  ivemiére  fois  elles  entreront  au  trésor  en 
totalité  sur  l'an  XU  ;  et  si  quelques  parties  dos 
contributions  de  ce  département  ne  peuvent  être 
recouvrées,  elles  seront  réimposées,  commo  elles 
le  sont  dans  les  antres  parties  de  rfimpire.  et 
cette  dirrérence  ne  sera  plus  ft  la  charge  du 
trésor. 

Les  pronridres  recettes  qui  ont  été  foiles  sur  le 
produit  des  nouvelles  ventes  des  domaines  natio- 
naux sont  Imputées  h  l'an  IX,  jusqu'à  rentier 
recouvrement  des  20  millions  affectas  ft  cet  exer- 
cice; 15  millions  des  mêmes  produits  ont  aussi 
été  attribués  ft  l'an  XII.  11  était  nécessaire  de  faire 
jouir  le  trésor  aussi  promptement  que  possible 
de  cette  affectation.  Les  dispositions  ft  bire 
étaient  d'autant  plus  faciles,  que  tes  somates  dues 
par  les  acquéreurs  de  domaines  nationaux  vendus 
avant  le  1"  vendémiaire  do^er,  en  exécution 
des  lois  de  I*»  X  et  de  l'an  XII,  excédent 
le  restant  des  20  millions  dus  ft  l'an  IX  et  les 
15  ..miUipus  .  assignés  à  l'an.  XIL  Yous  avez,  oc- 
donné.  Sire,  que  Je  trésor,  nt  dôléfi^tioo  à  .  la 
caisse  d'amortissement  des  sommes  ft  payer  ^r 
ces  acquéreurs,  et  qu'il  s'acquittftt.ainsi  de  celle 
qu'il  lui  doit,  tant  pour  fonds  d'amortissement 
que  pour  cautionnenients  et»  cmtMs  produits  de 
Teoattet  BpM8leB.Il  w  chargera '^  -{««Mte  du 
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montant  de  cette  délation,  qui  le  libère  d'une 
sooime  égale,  et  elle  eera  portée  en  dépense  sur 
les  o^its  législatif. 

La  guerre  dans  laquelle  nous  sommes  engagés 
a  renau  nécessaires  de  nouveaux  supplém^ts  de 
crédits  pour  les  départements  de  la  guerre  et  do 
la  marine.  D'un  autre  côté,  les  traitements  accor- 
'  dés  aux  ecclésiastiques  desserrant  les  succursales, 
ont  augmenté  la  somme  primitivement  affectée 
aux  cuites.  Ces  nouvelles  dépenses  ont  porté  les 
besoins  de  l'exercice  de  700  à  762  millions;  des 
mesures  provisoires  ont  été  prises  en  conséquencet 
et  les  moyens  présentent  des  résultats  égaux. 

Pendant  l'an  XII,  le  tr^or  a  regu  8  millions 
sur  les  douanes  audeift  des  évaluations,  et 
6  millions  sur  les  mémos  produits  sont  rentrée 
sur  cet  exercice  depuis  le  1"'  vendémiaire  dep- 
nier.  Je  vous  ai  proposé.  Sire,  de  faire  verser 
par  les  payeurs  du  trésor  nn  supolémeiit  ft  lénn^ 
cautionnements,  et  cette  nouvelle  garantie  d« 
leur  gestion  a  ajouM  aux  ressouroes  non  prévues- 
de  cet  exercice.  L'ac<Toi^meat  des  recettes 
extraordinaires  et  extériwFes,  audeift  des  pre* 
miers  aperçus,  a  aussi  fadlité  l'addition  de  92  mil- 
lions an  crédit  général. 

L'exécution  des  projets  formés  par  Votre  Ma- 
jesté, pour  la  prospérité  de  l'Bmpue,  n'a  point 
été  suspendue  par  la  guerre.  Outre  les  fonda  or- 
dinaires destiné»  aux  travaux  des  routes,  7  mil- 
lions ont  été  assignés  extraordinairementft  leurs 
réparations  ;  2  millions  l'ont  été  aux  travaux  du 
Simplon  ;  une  pareille  somme  à  ceux  ief  grands 
ponts;  6  millions  aux  canaux  et  desséchemt^nts 
des  marais;  2  millions  et  demi  ft  la  navigation 
intérieure,  et  3  ft  la  resuuration  des  ports  de 
commerce. 

Après  ces  importantes  dépenses,  oh  peut  re- 
marquer eacwe  avec  quelle  munificence  les 
sciences,  les  arts  et  les  talents  sont  aujourd'hui 
encouragés:  avec  quel  éclat  nouveau  sont  relevés 
tous  les  établissements  oA  se  déploie  le  génie  de 
notre  nation  :  mais  si  le  tr^r  a  pourvu  ft  tout 
ce  qui  lui  a  été  demandé  pour  que  rant  de  monu- 
ments, tant  de  richesses,  auparavant  enfouies  ou 
iKOorées,  fussent  offertes  ft  notre  admiration,  qui 
de  nous  peut  en  jouir  sans  se  rappeler  par  qu«le 
main  elles  nous  ont  été  rendues? 

Je  ferai  connaître  qu'aucun  objet  n'échappe  ft 
votre  attention,  Sire,  en  disant  qu'elle  s'est  éten- 
due ft  l'administration  des  grands  tbéfttres  où 
sont  représentés  les  chefs-d'œuvre  de  la  scène 
française,  et  plus  particulièrement  ft  celui  où 
plus  de  m^iHcence  exige  aussi  des  dépenses 
plus  considérables.  Des  administrateurs  respon- 
sables y  ont  été  préposés;  un  caissier  a  été 
nommé,  et  une  gestion  régulière  établie  pour 
l'an  XII;  les  comptes  sont  rendus  avec  ponetoa- 
lité;  l'ordre  et  l'exaetitude  s'y  font  remarquer  : 
c'est  un  premier  pas  vers  l'économie. 

Pour  parvenir  a  acquitter  les  arrérages  de  la 
dette  viagère  et  des  pensions  de  toute  nature 
avec  la  même  exactitude  que  lés  intérêts  de  la 
dette  constituée,  cinq  trimestres  de  ces  arrérages 
ont  été  mis  ft  la  charge  de  l'exercice  an  XII;  et 
cent  mille  pensionnaires,  habitants  de  toutes  les 
partiesderEmpif  e,ontreço  chacun  dans  sondépar* 
tement  tes  somme»  auxquelles  ils  avaient  droit. 

On  eût  craint  de  paraître  fwmer  des  vgbux  io- 
diecrets,  en  -demandant  cette  accélération  dans 
les  pùements,  au  sein  même  de  la  paix.  Vous 
aves  accompli  ces  vœux  pendant  la  guerre.  Sire, 
et  c'est  d'après  vos  ordres  que  près  de  10Û  mil- 
lions ont  été  appliqués  pendant  raft  Xil  an  paie- 
ment des  rentes  et  pensions. 
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Diverses  opérations  moins  générales,  et  cepen- 
dant importantes,  ont  été  consommées  au  trésor, 
dans  le  cours  de  l'an  Xil:  je  vais  en  rendre 
compte,  à  Votre  Majesté. 

[Grand-livre  de  la  dette  pu6ii^ucl.  Des  dispo- 
sitioQS  ont  été  faites  pour  revêtir  le  titre  fon- 
damental dos  créanciers  de  l'Etat,  do  toutes  les 
garanties  et  précautions  prescrites  par  les  lois. 

Le  sénatus-consulte  du  28  floréal  an  XII  porte 
qoè  i'archilrésorier  de  Tlimpire  arnjle  tous  les 
ans  le  grand-livre  de  la  dette  publique.  Cette  opé- 
ration, précédée  des  vérifications  nécessaires,  a  eu 
lieu  le  3  vendémiaire  dernier:  et  le  procès-ver- 
bal qùi  en  a  été  dressé  sera  joint  au  rapport  que 
je  fais  â  Votre  Majesté. 

La  loi  du  23  août  1793  avait  ordonné  nu'it  se- 
rait fait  deux  copies  du  grand-livre  de  la  dette 
publique  ;  que  l'une  serait  déposée  aux  archives 
de  la  trésorerie  nationale,  et  que  l'autre  resterait 
dans  les  bureaux  du  payeur  général. 

L'objet  principal  de  cette  mnsure  était  à  la  fois 
de  mettre  le  grand-livre  à  l'abri  des  accidents 
auxquels  est  exposé  un  exemplaire  unique^  quel- 
que soin  que  1  on  apporte  à  sa  conservation,  et 
de  prévenir  efficacement  tous  les  aiftres  dangers  ; 
mais  la  loi  n'avait  pas  fixé  d'époque,  et  jusqu'au 
commencement  de  cette  année,  il  n'a  existé 
qu'un  seul  exemplaire  du  grand-livre.  Lorsque 
je  rendis  compte  à  Votre  Majesté  de  cet  état  de 
choses,  vous  me  donnâtes  l'ordre  d'examiner 
(pielles  seraient  les  mesures  les  plus  propres  à 
assurer  l'exécution  de  la  loi  ;  vous  me  prescri- 
vîtes en  même  temps  d'empêcher  que  ces  mesures 
ne  fussent  connues  avant  d'étrë  exécutées.  C'est 
avec  votre  autorisation,  Sire,  que  les  dispositions 
suivantes  ont  eu  lieu. 

Une  copie  de  tous  les  comptes  ouverts  sur  près 
de  500  volumes  qui  composent  aujourd'hui  le 
grand-livre  s'exécute  avec  activité,  et  sera  finie 
dans  le  mois.  Elle  est  placée  dans  un  dépôt  isolé 
de  toutes  parts.  Un  gardit-n  spécial  veille  k  sa 
conservation,  et  un  bureau  particulier  a  été  éta- 
bli pour  opérer  sur  cette  copie  des  changements 
correspondants  à  ceux  de  Torigioal.  Ce  travail 
sera  constamment  à  jour.  Il  assure  à  toutes  les 
époques  les  moj^ens  de  constater  que  le  montant 
des  rentes  inscrites  an  grand-livre,  et  celui  des 
inscriptions  émises,  est  s^blable  soit  collective- 
ment, soft  pour  les  diverses  pm-ties  de  la  dette, 
au  montent  dès  copies  authentiques  qui  seront 
conservées  dans  le  dépôt. 

Un  contrôle  manquait  &  la  dette  publique;  cet 
établissement  a  été  formé,  et  c'est  ainsi  que  le 
trésor  et  les  créanciers  de  l'Etat  ont  reçu  l'en- 
tière garantie  que  leur  avaient  promise  les  lois  et 
la  foi  publique. 

fMode  de  miement  des  renies  et  des  pensions). 
A  la  fin  de  I  an  VUl,  Sire,  vous  donnâtes  l'ordre 
qu'à  l'avenir  les  rentes  et  pensions  seraient  payées 
en  espèces.  Un  changement  aussi  désirable  parut 
alors  ne  pouvoir  s'effectuer  que  par  l'intervention 
de  la  banque  ;  tous  les  frais  de  service  de  cette 
nature  étaient  alors  exorDitauts,  et  quoique  les 
fonds  des  rerites  et  pensions  fussent  remis  pbnc- 
taelleitient,  et  à  l'avance  par  le  trésor,  on  ne  fut 

{IBS  surpris  de  voir  cette  dépense  portée  pour 
'an  IX  à  près  de  1.200,000  fr.  Pat  obtenu  suc- 
cessivement des  améliorations.  Bile  a  été  réduite 

Kut  l'exercice  de  l'an  X  à  700,050  tr.,  et  pour 
n  XI  ft  2(ï0,0(*0  flr.,  parce  quej'ai  cessé,  dans 
cetfe  defntère  atfnée,  ne  t^ire  effectuer  ces  paie- 
ments dans  les  départements,  par  lés  rôrrespon- 
dants  de  la  Belgique.  L'accroissement  de  ce  ser- 
vice a  porté  ces  frais,  pour  Ittn  Xfl,-  à  260,000  flr. 
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Ce  paiement  est  aiiJcAird'bui  ramené  au  trésor, 
et  les  frais  ne  montent  pas  à  40,000  fr.  Le  trésor 
a  gaf^é  à  ces  changements,  non-seulement  la 
différence  entre  cetie  somme  et  celle  qui  était 
précédemnlenl  allouée,  mais  encore  la  jouisance 
des  fonds  qui  restaient  ù  la  disposition  de  la 
banque  à  Paris  et  dans  les  départementSf  pour 
les  arrérages  non  réclamés. 

Rien  n'a  été  négligé  pour  assurer  la  prompti- 
tude des  paiements,  et  les  rendre  plus  commodes 
pour  les  rentiers  et  les  pensionnaires. 

{Services  de  tre'sorerie  et  frais  de  négociations). 
Les  dépenses  ou  pertes  résultant  de  la  négoria- 
tion  des  valeurs  au  trésor  sont,  iusqu^  Tan  Vin, 
plongées  daUs  le  chaos.  Il  semble  qu^on  croyait 
n'avoir  pas  fait  la  dépense,  parce  qu'elle  était 
ignorée  ou  déguisée  ;  et  comme  on  en  dîssioan- 
laif  la  grandeur,  elle  augmentait  en  secret,  sans 
qu'on  rat  averti,  par  l'excès  du  mal,  de  la  néces- 
sité d'y  mettre  un  terme.  J'ai  tenté  de  dissiper 
cette  obscurité.  Après  de  vains  efforts,  j'ai  été 
obligé  d'y  renoncer.  If  n'y  a  qu'un  moyen  de 

§ révenir  un  tel  désordre ,  c'est  de  régler  les  frais 
e  chaque  opération  aussitôt  qu'elle  est  faite- 
Main  tenant  les  états  détaillés  des  pertes  à  la  négo- 
ciation sont  dressés  et  vous  sont  remis  à  l'ex- 
piration de  chaque  irimestre.  Pour  quelque  af- 
faire que  le  compte  de  ces  dépenses  depuis  l'an 
VIII  soit  demande,  il  peut  être  lourni  sans  retard. 
Toutes  tes  parties  se  soldent  complètement  pour 
les  moindre?  appoints  comme  pour  les  plus  gran- 
des somme.;.  La  plupart  des  bureaux  du  tré.sor 
offrent  des  moyens  de  vérifier  ces  dépenses  ;  elles 
sont  soumises  i  des  calculs  précis,  et  ceux  à  qui 
l'examen  en  est  confié  par  Votre  Majesté  doivent 
recevoir  tous  les  éclaircissements  demandés , 
avoir  accès  à  tous  les  registres  :  la  communica- 
tion d'aucune  pièce  originale  ne  peut  leur  être 
refusée.  C'est  parce  que  le  mystère  a  trop  long^ 
temps  présidé  au  règlement  de  ces  dépenses, 
qu'elles  doivent  subir  des  examens  plus  sévères, 
et  la  sécurité  de  l'ordonnateur  ne  serait  pas  com- 
plète si  elles  n'étaient  jamais  soumises  à  ces 
épreuves.  Des  comptes  fréquemment  rendus  et 
vérifiés  rappellent  à  chacun  son  devoir  oa  sa 
situation. 

C'est  ici  qu'il  convient  de  mentionner  d'autres 
opérations  dans  lesquelles  les  améliorations  du 
service  foit  par  le  trésor  se  funt  remarquer. 

Je  remettrai  d'abord  sous  les  yeux  de  Votre 

Majesté  les  changements  qui  ont  en  lieu  dans  les 
traités  successivement  faits  pour  le  service  du 
trésor.  Depuis  l'an  Vlll  jusqu  &  la  fin  de  l'an  X. 
diverses  associations  ont  été  changées ,  et  tontes 
les  fois  qu'un  changement  a  eu  lieu,  il  en  est  ré- 
sulté de  nouvelles  économies.  En  l'an  XI,  il  est 
passé  dans  les  mains  d'une  association  de  rece- 
veurs généraux,  et  les  conditions  auxquelles  j'ai 
réglé  le  traité  fait  avec  eux  étaient  propres  à 
leur  assurer  les  avantages  modérés,  mais  suffi- 
sants, dont  je  voudrais  toujours  faire  jouir  les 
agents  que  le  trésor  emploie  ;  et  cependant  cette 
association,  qui  a  fait  une  partie  importante  du 
service  de  l'an  XI  et  de  l'an  XII,  a  fini  sans  avoir 
obtenu  les  bénëlîccs  que  les  conditions  de  son 
traité  semblaient  lui  garantU*. 

Il  est  aisé  d*ei\  rendre  rtuson  :  c'est  (^'vne  as- 
sociation nombreuse  et  dispersée  met  rarement 
dans  ses  opérations  l'ensemble  et  la  suite  néces- 
saires :  elle  ne  peut  être  aussi  vigilante .  aussi 
économe,  aussi  Vèsérvéê  sur  sesprojetSj  qu^un  in- 
dividu ou  qu'un  petit  nombre  d'associés  qui  con- 
centrentleurs  efforts,  et  portent  un  intérêt  moins 
AiviBé  au  succès  dâ  leur  «ntreprise;  c*eA  Aussi 
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Êarce  que  le  service  de  la  baaifue  et  celni  de  la 
naace  ne  se  concilient  pas  aisëmeat  et  sont  ra- 
renieQt  réunis  dans  les  mômes  mains  sans  dom* 
mage  pour  Van  ou  pour  l'autre. 

Le  traité  pour  le  service  de  l'an  XIII  est  le  plus 
avantageux  pour  le  trésor  qui  ait  été  fait  depuis 
longtemps.  Lesagenia  de  ce  service  nesont  point, 
comme  les  associations  qui  lesoDt  précédés,  char- 
gés du  recouvrement  des  points  non  soumission- 
nés. Ces  produits  n'étaient ,  avant  le  1»' vendé- 
miaire dernier,  réalisés  à  Paris,  qu'environ  un 
mois  et  demi  après  que  les  comptables  des  dé- 
partements les  avaient  reçus.  Aujourd'hui,  le  tré- 
sor fait  directement  ce  recouvrement  au  moyen 
des  mandats  tirés  à  l'avance  sur  les  recettes  pré- 
sumées. Dans  la  ({uinzaine  qui  précède  leur 
échéance,  il  emploie  une  partie  dç  ces  valeurs 
dans  ses  envois  de  fonds  aux  caisses  extérieures, 
et  elles  font  pour  lui  office  de  comptant.  Ces  dis- 
positions n'étant  faîtes  que  dans  une  proportion 
moyenne,  ces  effets  sont  ponctuellement  payés  ft 
présentation.  Ge  nouveau  mode  de  service  vaut 
constamment  au  trésor  la  joaisrance  d'un  fonds 
de  12  millions. 

On  pourrait  s'étonner  qu'une  dispositioD  si  dé> 
sirable  ait  été  aussi  longtemps  diiTérée.  On  ^ea 
étonnera  encore  pins  en  apprenant  que  depuis 
plus  de  deux  ans  vous  en  aviez  pressenti  l'utilité, 
et  que  vos  ordres  en  pressaient  l'exécution.  Uais 
après  une  cessation  de  tout  crédit,  pendant  plu- 
sieurs années,  il  fallait  qu'il  fût  rendu  aux  va- 
leurs émises  par  le  trésor  ;  Il  fallait  que  l'expé- 
rience eût  fait  connaître  les  ressources  de  chaque 
département  ;  il  fallait  en  un  mot  que  le  trésor 
eût  rficouvré,  et  même  sans  s'en  prévaloir  avec 
trop  d'empressement,  un  privilège  sans  lequel  il 
n'est  que  le  sujet  passif  des  pratiques  de  ses  pro- 
pres agents;  cet  avantage  que  je  prise  au-dessus 
de  tous  les  autres,  qu'aucun  sacrince  ne  paie  trop 
chèrement,  c'est  la  confUinee  générale. 

{Règlement  du  compte  desoons  au  porteur]. 
L'artince  ordinairb  des  comptables  qui  ont  mâl- 
versé  consi&tc  &  de  compter  jamais,  ou  du  moins 
à  compter  plus  tard,  dans  l'espérance  que  l'intérêt 
qu'on  portait  à  une  afl'aire  réceilte ,  s'affaiblira 
jusqu'à  cestCT  entièrement  â  mesure  qu'elle  vieil- 
lira, que  les  chefs  de  l'administration  se  lasseront, 
què  leurs  successeurs  seront  distraits  par  d'autres 
oDjels,  ét  qa'un  délit  d'abord  grave  ne  i>araltra 
plus  un  délit,  s'il  cstdemeuré  impuni. 

C'est  ce  que  démontrent  les  difficultés  que  j'ai 
éprouvées  pour  le  règlement  du  compte  des  bons 
d'arrérages  de  rentes  et  pensions  que  J'ai  faft  éta- 
blir pendànt  l'an  XII. 

L'jadmission  de  çes.bôns  en  ^aicmeiit  des  con- 
tribiitions  avait  ouvert  une  ample  carrière  à 
l'agiotage.  La  cupidité  fut  stimulée  par  la  gran- 
deur des  bénëQces,  et  de  fhux  bons  njrent  mbri- 
qués;  aux  premières  poursuites  mi  furent  faites 
contre  les  miteurs  dos  faux,  ïesrécïHminatiOfisde 

aueîques  COmptablès  cOntrè  leurs  Subot-do'nnés, 
e  ceux-cî  contre  léllrs  chefs ,  présentèrent  up 
spectacle  dëplorablè  d'agents  qui  se  rejetaipni 
mutuellement,  la  bonté  d^un  délit  qui  leur  était 
commun.  Toutes  ces  affaires  excesssiv^ent  em- 
brouillées n'ont  pu  être  complètement  régfléed  bn 
ce  qui  concernef  le  tfè^or. 

Les  ré^Uats  dê  /a  vêtiflccftion  ((ul  ^  Pté  Édïte 
présenlerll, 
sible  d'y 
bons  ^^ux 

couversioà!  de  ces  valeurs  en  resciiplions,  le  re- 
noaveltement  ou  ta  réassignation  de  Ces  ïTei-Aiers 
effétB,  leur  écbanKe  pair  ïts  rôcevràrt  coutré  d'an- 


tres r^riptions  admissibles  ^ar  leurs  préposés, 
en  paiement  des  contributions ,  ont  occasionné 
tant  d'opérations  diverses,  qu'il  a  été  impossible 
de  déterminer  avec  une  enuére  précision  la  somme 
restant  à  rentrer. 

Cependant ,  la  situation  génânle  de  ces  bons 
étant  établie,  je  n'ai  pas  attendu  l'apurement  dé- 
finitif des  comptes  de  tous  les  receveurs  pour  exi- 
ger le  remboursement  des  déficits  constatés.  Qael- 
ques-UMS  r^istent,  et,  entre  autres,  un  comptable 
destitué,  à  l'égard  duquel  une  enquête  régulière 
pourra  être  nécessaire.  Les  comptables  qui  ont 
ainsi  malversé  sont  connus ,  et  leurs  bénéfices 
illicites  ont  été  évalués  avec  assez  d'exactitude. 
Le  tableau  que  je  vous  ai  remis.  Sire ,  vous  les  a 
fait  connaître,  ainsi  que  ceux  dont  ta  gestion  a 
été  irrôprocbable. 

i Recouvrement  des  anciennes  cre'ances  du  trésor). 
j'Asserablée  constituante  fit  constater  en  1791 
le  montant  des  anciennes  créances  non  recou- 
vrées. Suivant  deux  inventaires  dressés  i  cette 
époque,  les  valeurs  existantes  au  trésor,  tant 
bonnes  a  recouvrer  ou  à  régler ,  que  cadiupies , 
montaient  h  192  millions.  Il  parait,  au  peu  d'at- 
tention qu'on  fil  à  ces  créances  pendant  le  cours 
de  la  Révolution,  qu'elles  furent  regardées  pour  la 
plupart  comme  caduques,  ou  d'un  recouvrement 
trèsHlifficile. 

Depuis  1791,  ces  créances  actives  ont  été  con- 
sidérablement augmentées,  tant  par  les  arrêtés  et 
les  déclarations  de  la  comptabilité  nationale ,  que 
par  les  débets  constatés  par  les  diverges  commis- 
sions ou  par  les  ordonnateurs.  l'ai  reçu  de  vous, 
Sire,  l'ordre  de  les  faire  examiner.  Un  contrôle 
spécial  a  été  établi  près  de  l'agent  judiciaire,  du 
trésor.  Un  conseil  contentieux  où  sont  appelés 
des  hommes  versés  dans  la  comptabilité  et  les 
lois,  discute  ces  affaires  importantes  pour  le  fisc 
et  pour  les  citoyens.  Ge  retour  sur  le  passé  per- 
met de  calculer  &Tec  exactitude  les  sommes  per- 
dues dans  l'ablme  du  désordre;  et  cet  examen  a 
donné  les  moyens  de  classer  les  créances  et  de 
faire  connaître  celles  dont  le  recouvrement  peut 
être  affectué. 

Les  compensations  et  les  recouvrements  réels 
faits  en  l'an  XU  s'élèvent  à  près  de  24  millions  ; 
mais  Id  nature  des  créances  qui  restent,  leur  an- 
cienneté, l'insolvabilité  notoire  de  beaucoup  de 
débiteurs, laconfiscationdeleurs  propriétés  au  pro- 
fit du  Gouvernement  pour  causé  d'émigration  ou 
de  cohdaifinatioD ,  l'état  embarrassé  de  divers 
comptables,  pltrsieiirs  débets  qui  disparaîtront 
loi-sqiie  lè*  pièces  produites  auront  été  mises  en 
règle .  l'absence  ou  la  fuite  d'un  assez  gfand 
noibbre  de  ces  débiteurs ,  tout  conduit  à  croire 
qu'il  fiiut  éirè  trôè-modérè  dans  l'évaluation  dei 
feomtfïeà  qui  pourront  être  recôuvrées  succesdvc- 
raePl,  et  dans  le  cours  de  quelques  années. 

Pour  ne  pas  laisser  subsister  ad  compte  du 
trésor  des  actife  chimériques,  l'agent  judiciaire 
fait  tous  leH  six  mois,  un  rapport  à  la  suite  du- 
quel je  propose  à  Votre  Majesté  de  le  décharger  de 
robligation  de  ptfursui+re  les  débets  à  l'égard 
desquels  tout  e4>oir  de  recouvrement  est  perdu  ; 
et  c^ést  après  que  le  Conseil  d'Etat  a  pris  connais- 
sance de  chaque  àffaire  et  donné  soii  avis,  que 
Votre  Majesté  proàoàce. 

A  j'éïard  des  àutreS  débiteurs,  ils  n'ottienhent 
des  fiiWlités  pour  leur  Rbèràtion  que  feur  vos  dé- 
Ciitorts,  Sire;  il  est  tenu  registre  dé  l'échéance 
aeà  tèfm^  accordés,  et  \é  flu&utdebalèmétifaux 
époàm  détemifiïéeë  fait  ceisér  là  bMi'  Acs 
iéVàé.  ' 

affaires-  défiirïfîvoment  et  régouéremeift 
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consommées  ne  sont  l'objet  d'aacUDe  recherche  : 
mais  cellee  niù  ne  sont  pas  encore  réglées  sont 
atlentivement  examinées;  les  détenteurs  des  de- 
niers  puUics  qtii  ont  malvcrsé,  eEpèrent  en  vain 
d'ëti^  ubeons  par  le  temps,  ie  nommerai  à  Votre 
Majesté  cebx  qui,  par  indifférence  pour  la  chose 
publique,  ou  par  aes  motifs  encore  pluscondam- 
na]?les,  ont  Jiégligé  les  iatérôls  du  fisc,  ont  profité 
des  malversations,  y  ont  connivé.  La  confusion 
ùtAit  arrivée  à  un  tel  degré  qu'on  a  souvent  dé- 
sespéré dt  pouvoir  porter  la  lumic-re  dans  les 
opérations  antérieures  à  l'an  VIII ,  et  ceux  qui 
8lV>wupen(  de  ces  travaux,  rebutés  du  peu  de  suc- 
cès de  letirg  cffbrts,  ont  proposé  plusiuura  fois  de 
renoncer  A.  mettre,  ces  affres  en  rtele  :  mais 
c'*est  iin  triomphe  qu'il  ne  fout  point  laisser  au 
désordre.  Mous  arons  maintenant  des  points  de 
reconnaisBance  au  moyen  desquels  je  crois  pou- 
voir annoncer  que  nous  sortirons  de  ce  labyrinOie. 
Les  comptables  et  autres,  sur  lesquels  le  trésor 
exerce  son  recours,  opposent  presque  toujours 
ufiVi  résistance  contre  laquelle  les  demandes  et 
même  des  ordres  positin  sont  impuissant?.  La 
coDiraiate  est  souvent  nécessaire  ;  elle  n'eat  ja- 
iaais:exeroée  qu'après  que  tous  les  autres  moyens 
ont  été  épuises,  et  avec  le  plus  faraud  respect 
pouf  les  lois  qui  protègent  la  liberté  des  citoyens, 
.pne  réflexion  ne  paraîtra  pas  étrangère  k  ce 
rîipport  :  c'est  que  la  plupart  des  comptables  et 
autres  agents  qui  ont  causé  le  plus  de  dommage 
au  fisc,  ïàm  loin  de  s'enrichir,  ont  laissé  leurs 
propres .  afl'aires  dans  ,  une  exiréme  'M>nfusion. 
Ceiû-là  saule  dont  la  gestion  est  trouvée  irrëpro* 
chable  posst-dent  en  paix  des  biens  qu'ils  ont 
légitimement  acquis,  et  si  les  uns  éprouvent 
qu'il  ilYt  mînt  de  repos  hors  de  la  pratique  des 
devdHf/PéxétnpIe  des  autres  sert  i.  manifester 
qu'elle  peut  être  la  base  des  plus  solides  fortunes. 

Sire,  le  trésor  proAte  de  tout  ce  qui  su  fait  de 
grand  et  d'utile  dans  l'Empire;  et  je  ne  termine- 
rai piii  «e  hq>port  sans  y  consigner  un  des  prin- 
cipoHlx  tésuMls  d'une  inslitmion  mie  nous  pou- 
vons déjà  mettre  aïi  rang  de  vos  pins  beaux  ou- 
vta^ëd,'' 

AumWtéu  des  calamités  dont  vous  avez  arrêté 
le  cpurs,  jine,  maJJb^u(%use  habitude  s'était  intro- 
duite de  tout  évaluer  an  prix  de  Tor.  On  avait  si 
cOmpMiement  oublié  les  pHnclpcsqui  distinguent 
la  richesse  de  l'honneur,  que  plusieurs  se  trou- 
vaient ïi^ins  honorés,  {ûrce  qu'ils  étaient  moins 
rétribués.  U  n'y  avait  liea  dont  on  ne  Ut  le  pré- 
texte d'une  demande  :  on  voulait  des  récompen- 
ses pour  les  devoirs  remplis,  pour  oeDZ  qu'on  se 
proposait  de  remplir. pour  les  malversations  qu'on 
ATHil  empêchées,  pour  celles  dont  on  s'était  abs- 
tenu :  on  supposait  qu*U  pouvait  exister  un  tarif 
de  gracc^  npur  la  sagesse  ou  la  probité,  et  il  n'était 
pas  rare  d^entendre  solliciter  un  pri&  pécuniaire 
pour  le  désiotéressemeat  même'.  Une  récompense, 
une^augmeùtatiojide  traitement  at^wdée  &  un 
seul.  Il  e^citai^,  au  lieu  d'une  émulation  louable, 
qu''une  foule  de  demandes  chagrines  et  de  compa- 
raisons ravienses.  Pr^ue  tous  aspiraient  â  ton- 
tes les  faveurs.  On  en  sollîciiait  &  titre  d'avance- 
ment^ &  titre  dlndemnité  :  lea  demandes  se  dé- 
guisueat  sous  tontes  les  formes  :  mais  tootes 
avaient  pbUr  tétdte  commun  ràrgent 

Vous  .avec -.TOVlVi  Sire,  élever  uùe  digue  jmts- 
sante  contre  ce  débordement  d'nne  cupidité  à 
contraire  nos  andeoDes  nuBura,  et  aux  habi- 
tudes houorahles  .de  noire  nation  v  et  paçmi  les 
avantageaooBibi«ïnX4|a»loà  prmet  une  ittstHu* 
tion  dont  lei  .rtcon>^aea£9at  essentiéltebieiït 
honorifiques,  nons  compterons  celui  d-*avoir  i<ft? 


mis  la  vertu  et  la  richesse  aux  places  inégales 

assignées  à  l'une  et  l'autre  par  U  ssiiene  de  dos 


par 

pèrw. 

Paris,  le  15  nivôse  an  XllI. 

Lt  ministre  du  trésor  puAlip, 

BARBâ-HASBOIS. 


MOnSTÈRE  DG  TRABOH  PUBLIC. 

COMPTES  DBS  REGEHES  ET  DEPENSES  FAITES 
PAR  LÂ  CAISSE  CENTRALE  DU  TRESOR  PUBLIC 
A  PARIS,  PERDANT  L'AN  XU. 
Prtmièrd  comptabilité  du  tréwr  ptûjHc. 

EXTRAIT  DE  LA  LOI  DU  13  NOVEMBRE  1791,  RELA- 
TIVE A  l'organisation  du  trésor  publu:. 
Titre  i».  De  la  couPTABiLnt. 

Art.  1".  La  première  espèce  de  comptabilité  du 
trésor  public  est  purement  inférieure  ;  elle  ne 
s'étend  pas  au  delà  des  caisses  du  trésor  public. 
Le  bordereau  de  fin  d'année  de  cette  première 
comptabilité  présentera  le  compte  de  tontee  les  re- 
cettes el  dépenftes  fiaites  par  les  caisses  du  trésor 

gublic  {'a  Paris)  depuisie  commencement  jusqu'à  la 
n  de  l'année  e&pirée,  avec  distinction  d'exerci- 
ces. 

REGBTTE 

ETAT  dit  rtetttes  faites  par  la  ««we  etn4raiê  du 
trésor  publie,  à  Pari»,  pendant  Pan  XU,  «nr  C«w 
le»  exsreie»!. 

Le»  états  mi  soivent  présentent  avee  détail  Is  nann 
et  l'orifiiie  aM  TM'ttei  rfftetivtt,  ainsi  qi»  l'i^pUeatîoB 
et  la  nalare  des  dépenses  de  la  même  dane. 

Les  résakais  dsa  aalre^  recettes  et  déniiMS,  qui  ne 
sont  que  des  opérations  d'ordre,  sont  établis  dîin  la 
boiancs  yénérair,  état  ooti  0. 

COMPTE  DE  LA  CALSSE  CENTRALE  DU  TBBSOK 

PUBLIC. 

ETAT  A.  Origine  et  nature  4*t  recette»  «fftêtivet. 
Fond»  généraux  du   trêteir  publie. 

No  1».  RECETTES  EN  NUKERAIRE  PROVENAKT  DE 
L'AN  VUf  ET  ANNEES  ANTERffiDRES. 

CoRTMiBimo^s  DilECTES  (Prihcipal).  NumérUFe, 
159,339  fr^ca.  fions  à  vue,  2,566,703  hancs..  Resorip- 
tions  da  trésor  sur  divers  produits,  15,360  francs.  Total, 
«,74I,4Û2  francs. 

YeRSEKERTS  des  RtGIES  ET  A1WIJI18TRATI0.XS.  Enrs^îa- 

trement  et  domaine^.  OÏTars  produits.  Noménure. 
8,797  francs.  Obligations  et  traîlea  de  divers  débiteurs, 
40,742  franrs.  Bons  i  vue,  213,711  fraDcs.  RescriptioBB 
du  trésor  sur  dtren  prtdinto,  408313  &aaes.  RMpàs- 
sés  do  ciûssiar  des  rewttes,  30;S0e,5SX  frapn.  Total, 
30,878,595  francs. 

Bols  aationaox.  Bons  &  vae,  19,260  fraim. 

Donanee.  Bons  &  me,  23  francs. 

Rkcittbs  unaïu.  Candoonenieiits.  Nnménirs, 
9,200  francs. 

In^lemnitéi  de  conscrtti.  Namérain,  TCH  francs.  Rm- 
criptioDS  da  trésor  sar  divers  prodidts,  39,000  bancs. 
Total,  39,705  francs. 

pRODorrs  d'effets  iftcociÉs  on  Kccourtis.  Reaerip- 
tions  néfiociées  par  la  caisse  d'amortissement  poor  w 
trésor  piublte  et  admissibles  en  paiement  de  domaines  oa- 
ttonasi  TSDdlls  aatérienrement  aox  lois  des  15  el  16  fio- 
réal  sn  X  {KnMé  dt  »  (enainsl  an  XII.  OUiatbiii 
et  traites  des  reeevovs  sor  contdbotuuu .  wectn, 
f  i493,768  francs. 

Obliiatioa»  sur  rachats  d*  i«iM>-«Mb1s>  pav  doasi- 
nH  DaiioDaox,  «lo.,  -TcnéiB  à  l'admiBi*4raKae  d»  !*«■- 
refisireneat  ponrwimitTsl»  iMKM^rrtiMM'.  tfvmênini 
10,0»  francs.  Bons  i  T«e,  I,*n;5l7  franc*  '  TWol, 
1,428,219  francs. 

ToTAOx  RECrrris  Goa  l'ai  viu  çr  Aor/^tuaisuLf 
Niimît»trerï8«,lB4  Inoct.  £ff»U  iitorm.  i02iOd3  GraM».' 

iMs  4-raa.  4)ftSMM  'MM.  jm^tl^'M 
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rar  dîrers  produits,  46S,8ra  fraoea.  Récidnés.  Ciiaaier 
d«s  reeetiM,  30,SS&fT6  fnnoa.  Total,  37,469, 640  francs. 
{Voir  fitat  Ci~^ 

A  dédnire  la  montant  dei  ra«ett6s  faitaa  en  riaipiuiê 
àu  coÏMier  dM  Têteittt  {*)  30,356^216  fmcs. 

ToTADX  d6d  recettes  eu  onmérairfl  on  valears  rapri- 
aentaat  numérairB  sur  l'an  Yll!  et  années  aolérienres, 
et  dont  la  montant  doit  être  aionté  au  tableau  saivaiil, 
Xf>  s,  aox  recettes  propres  &  exercice  de  l'an  IX.  Nu- 
méraire, 594,164  francs.  Efisls  4  terme,  103,993  fraaea. 
Odbligations  et  traiies  des  receveurs  sur  coatribalioM 
directes,  1,493,768  francs. Divers  dibileora,  40,74â  franes. 
Bons  A  TM,  4,595,831  francs.  Rescriptlons  dn  tnsor 
mr  diTors  prodnito,  464,875  franca.  Total,  7^18,373  fr. 
Obttrvationt. 

Tontes  les  sommes  rentrées  A  la  caisse  cenuale,  & 
dater  du  l*'  vendémiaire  an  XI,  et  provenant  des  recet- 
tes propres  à  l'an  VIII  al  années  antérieures,  doiveai  être 
ajoutées  au  resBoarces  de  l'an  IX,  duis  les  pro|iortions 
déterminées  par  la  loi  dn  4  (enninal  an  XI.  En  consé- 
qneœe  les  recettes  ci-dessus  sont  ajoutées  dans  le  ta- 
iîleau  suivant,  n*  %  aux  recettes  sur  Les  contribntions 
de  l'an  IX.  La  distinctioM  a  dû  en  être  établie  :  1»  afin 
de  Gonsialar  idos  esactemeot  la  rentrée  des  contribntions 
propres  A  l'an  IX  ;  3»  parée  ^  les  fonds  spédanic 
^(^res  A  OH  dau  aiaceicai  domM  oeatinuw  à  étia 
séparés. 

RECETTES  EN  YALBIIRS  DIVERSES. 

RtSmiA  SES  KKCBTRS  E!«  TAUDItS  BIVEESER,  MPDTÉES 

son  L'Aïf  vni  ET  fticittBS  ArrrCniBOKES.  Cédnlas  Bor  do- 
maines. Capitanz,  48,953  franes.  IntMts,  43,S43  francs. 
Totale  92,196  francs. 

Rescriptions  sur  domaines  rendus  antériearement  aox 
lois  des  15  et  16  Qoréal  ao  X,  Mllt74i  franca. 

Rescripiions  aw  eapiunz  de  rentes  nation  b1w,939,049 
francs. 

Rescriptlons  sur  divers  produits,  173,335  francs. 

Inscriptions  au  grand-livre  leapilaux),39,716.280francs. 

roloT général,  88,333,456  francs.  (Vofr  l'éiat  coté  G). 

Ces  recettes  en  valeur»  diverte»  ne  concernent  qne  les 
exercices  de  l'an  VIII  et  des  années  autérieure»,  et  sont 
aAiotéBS  par  les  lois  et  arrêtés  aux  dépenies  de  ces  exer- 
ciees.  (Vofr  l'état  celé  D). 

No  II.  RECETTES  SUR  L'EXERCICE  DE  L'AN  IX. 

G0.tTMBUT10:iS  DiaECTIS  (PRJ.VCIPAL) .  BuQS  à  vue , 
SéLTSS  francs. 

TEBstMRm  DES  rCgibs  it  ADaiNiETRATiONS.  Enregistre- 
ment et  domaines.  Divers  produits.  Numéraire,  1,873  fr. 
Bons  a  vua,^U1.735  francs.  Total,  £41,7i5  francs. 

Bois  nationaux.  Oblifcations  et  traites.  Adjudicataires 
de  coupes  de  bois,  3,784  francs.  Bons  &  vue,  64,343  fr. 
RescriptioDs  du  trésor  snr  divers  produits,  9,128  francs. 
Total,  76,254  francs. 

Doaanes.  Bons  à  vue,  1,328  francs. 

Monnaies.  Bons  &  vue,  28,625  francs.  Récépissés  du 
caissier  des  i-ecettes,  117,818  francs.  Total,  146,443  fr. 

Recettes  diverses.  Cautionnements.  Récépissés  du 
eaîssiar  des  recettes.  18,189  francs. 

Versements  snr  doiets.  Numéraire,  4,539  francs. 

Versements  &  divers  titres.  Numéraire,  27,796  francs. 
Bons  à  vue,  15,718  francs.  Récépissés  de  divers  compta- 
bles, 6.445  francs.  Total,  49,959  francs. 

Recettes  cxtraordiraires  et  extéricobes.  Il  faut  ici 

riter  :  1"  le  produit  de  la  vente  des  domaines  na- 
avz  (lois  dM  15  et  16  floréal  an  X)  rega  pendant 

*  Les  recettes  ordimites,  détaillén  cMessas,  coMprannaet 
30,356,376  francs  de  ricifiait  iu  eaiuur  des  reeeUes.  Cm 
récétilstéB  réprésénteDt,  presqae  en  touUté,  des  vmemeDta  de 
dépenses  tcquittées  en  l'an  Tin  et  uméas  antÂieiires,  ûlt 
radataiBtntlMi  de  rMraghtMmeni,  pen  frtts  de  Justice,  dë- 
B«nas  de  vrUnaa,  Mt:- Ces  iscene»  a'eatreat  fatf  taar  ordre 
du»,  la  eepplafeUil*  da.  trésor;  tt  tes  aovdts  sbui  vaiMs 
comme  com^^vt  pH  tarMf,  «onUeaiiUe  jÂgé»en  d^OMw  Uf 
morea  des  ordonnsnees de  régnUrissllOD  deUTréu.sar  les  ai* 
Bistres  qae  ehaone  nature  de  dépense  .concerne:  Cast  wiit.  ané 

)  andoeilelte  lIpeA  eitaiietf  .da  la  lot  da  t  MMditil  sa  13,' 
l^MmfiBs  dp  ^f^iMEBi«»4^WomflMa  «in  ^éiuhien 


l'an  Xn.  etapplieable  A  l'an  IX.  Bons  *  no,  8,741.07 

francs.  (Voir  l'état  C);  »   .  — t 

S"  Le  produit  des  rescriptioiis  sur  domainea  aalionaux 
(lois  idem)  versé  par  la  caisse  d'amortissenant.  (Arrêté 
du  28  ventôse  an  Xil).  Numéraire,  8,474  fcaocs.  OUim* 
tioQs  et  traitea  des  recareurs  cénéraux,  408,076  fraeca. 
Total,  416,560  franea,  .  r^*'  '  «w. 

ToTAOX  DES  aECBTTSs  PROPiEs  A  l'au  ix.  Numéraire, 
108,656  francs.  Obligaiions  A  traitée  des  recevrars  gé- 
néraux, 408,076  francs.  Adjndtcataires  de  cottpea  de  boM, 
3,784  francs.  Bons  à  vue,  6.293,988  francs.  ftMcripiioas 
dn  trésor  snr  divers  produits,  349,322  francs,  Réc^saés 
du  caissier  des  recettes,  17,773,479  francs  ;  de  diTars 
comptables,  6,44S  fr»nc8.  Tolaf,  S4>940,6St  J^aoea, 
(Voir  l'étet  C). 

RiruRT  des  recettes  eu  numéraire,  provenant  de 
l'an  VIII  et  années  antérieures,  applicables  A  l'an  IX,  et 
détaillées  d'autre  tnrt,  n«  1».  Numéraire,  5h4,164  francs. 
Effets  &  terme,  102,993  francs.  Oblvations  et  .ttailM. 
Receveurs  généraux,  1.493,768  fràiics.  Diviej»  déMenrSf 
40,742  francs.  Bons  à  vue,  4,525,831  francs.  Reseriniiona 
du  Irés^ir  sur  divers  produits,  465,875  francs.  ToJai. 
7,213,318  franes.       '  ,  -r. 

Totaux  hs  aEcmxs  affectékb  ao  «erviCè  '  W. 
L'BXEtcica  H  l'an  IX.  Numéraire,  603,^  francs.  Effets 
&  terme,  102,993  francs.  Obligations  H  traitas.  ReeeVéan 
généraux,  1,901,844  francs.  Adjodicatatres'de.oaspeads 
bois.  2,784  francs.  Divers  déUteor»,  40,743  franM,  Bim 
à  vne,  10,81t<,820  fr.  Rescriptions  dn.  trés«;r  surid^cjn 
produits,  815,097  francs.  Récér>issés  dn  caiiwùu  Msre- 
reiies,  17,773,479  francs;  de  divers  commab^.  M45 
franes.  TofoJ,  32,154,014  francs. 

ObtertfjAiont. 

On  a  ajouté  anx  recettes  propres  i  l'an  fX  tes  rentrées 
sH  l'an  Vill,  et  le  produit  des  domaihes'  nationaux 
vendus  «n  exécution  dea  lois  de  l'an  X.  Ces  rèsboaii^^ 
sont  affectées  A  l'an  DC  par  les  lois  des  96  nntdse  (in 
IX  et  4  germinal  an  XI. 

Sur  le  crédit  de  80  millions,  moblâat  da  yrgdiut  ^ 
domaines  nationaux  afliectés,  k  l'an  IX,  il  ^teurt  i^  )» 
caisse  ceofrale: 

Pendant  l'an  XI,  1,315,401  francs. 

Pendant  l'an  XII,  6.158.777  francs. 

Totai,  7,474,32»  franes. 

La  soranie  de  17,639,473  fraans  en  récàpissée  dn  caiiB* 
sier  dtfs  recettes,  \w»éo  par  radariniatranon  de  Venre- 
giatremenl,  rëprèaenie  «ne  partie  des  avauees  faites 
pendant  l'an  IX  par  cette  adminialralion,  et  qoi  ont  été 
réfnlariaées  pendant  l'an  XII  psr  les  dirersi  ministres 
qm  CM  dépensas  CMieémtiem. 

N»  UI.  RECETTES  SUR  L'EXERCICE  OS  L'AN  X. 

C0!ITRIBDTI0H8  DIRECTES  (PURCIPAL).  BoUB  A  TOO, 
378^334  francs. 

VEaSEME.1TS  DES  RÉGIES  BT  ADaiNISTRATIOHS.  Enr^fis- 
trement  et  domaines  (').  Divers  produits.  ITnméraire, 
85,234  francs.  Bons  a  vue,  180  francs.  Rescripliuns  du 
trésor  snr  divers  produits,  134,465  francs.  Kéeépiïsds 
du  caissier  des  reoeues,  1,300,700  francs.  Total,  li709,488 
francs. 

Bois  nationaux.  Obligations  et  traitas  d'a^ja^^ieatKirst 
de  coupes  de  bois,  100  francs.  ,,       .  , 

Douanes.  Boiu  &  vue,  2,576  francs. 

AicriTES  Bimses.  Versements  sur'débetg.  RMpi^ 
te  eafsrier  dea  rooatles,  86,492  franc». 

CanlioiiaameiriB.  Naméraire,  1,3M  franoa. 

*  Les  versements  en  nnméralre  on  valears  représesUDtDain^ 
rdre^  prarmant  de  l'admiDistritlcni  de  l'enreglstfènwét  HT 
reiercite  de  l'as  X,  et  yarrenas  ii  la  caisse  eeatmisk  pindut  ladite 
année  etlea  toiTsates,  sont  inférieurs  aa  noatutami|cé'd|ap 
l'an  il,  dn  produit  net  dearpcettea  de  cette'  aoUiDi^uafioa.  , 

Caliadllftiante¥rinleat:  i*de««  qM  lèi  éurtb  learnis'Mn 
l'adaiaiatEatiMi  v^mai  compris  comne  aankntre  dn  «au an 
taà  n'en  font  pta  mise.  Oa  prtiiaier^eumaa  «dtla  4flU|é><Vl|i-R 
tme  rédaction  certaine  de  d^oÇkiOdorrancs'. .    ".  ; 

«ft-DceaqM  letrtsôr 
la  réiJe  comptait  par^ 

tîîâàV,  iiiSeïercreea  annrodsils  aBpirieBùieat  naVliar, orunne 

S*W>iUairéïer,tï*ttq.  J«l  liR.fri^MO^rfîtertwNïrtWeBts 

^pW^&^^M^M^tW^  ÎJW'i'uéaa  m 
\iJûééi'mT\tiéiXb^  iMlMr«Mérs  été  «lai 

ea  Npe  par  tes  ordouaMOS. 
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A  diT«rs  titres.  Noméraire,'  8S,S80  francs.  Effets  & 
tenne,  393  francs.  Bons  4  vue,  747,776  francs. 

Ric^siAs  de  divers  comptables,  162,19^1  francs, 
mal,  M»,646  francs. 

Tm-Àvx  Ms  RECETTES  SOU  l'exerchce  m  l'an  X.  Nn- 
méraire,  171,919  francs.  Effets  à  terme,  393  francs. 
ObliKalioQs  et  traites  d'adjadicataires  de  coapes  de  bois, 
100  francs.  Bons  à  vue,  1,308,788  francs.  Itescriptions 
da  trésor  sur  divers  prodoits,  93i,465  francs.  Récépissés 
du  caissier  des  recettes,  l,28?,19Sfrancs;  de  divers  comp- 
lablei.  169,191  tt.  To/al,  3,165,046franc8.  (Voir  l'état  C.) 

No  IV.  RECETTES  SUR  L'EXERCICE  DE  L'AN  XI. 

CoKTniBOTioNS  Dinccres.  Excédant  des  sotunlsslons. 
Bons  à  vu<>,  53,120  francs. 

Cootribnûon volontaire  ponr  lanierre.  (Nttligations  et 
^tes  de  recevears  généranx,  f,8â,516  francs. 

VKItSEHX7(TS  DF.S  HÉGIES  ET  AD1iIM9T!IATIO?i8.  EnrC^S- 

trement  et  domaines.  Divers  prodails.  Numéraire , 
3,066,435  francs.  Obliga.tionseltnule3dediversdébiteiirs, 
!»,Sld  frotcs.  Bons  à  vue,  11,689,944  francs.  Rescriptions 
da  trésorsur  divers  produits,  219,068  francs.  Récépissés  du 
caissierdes  recettes,  3,303,443  francs.  Totat,  18,273,406  fr. 

Bois  nationaux.  Numéraire,  962  francs.  Obligations  et 
traites  d'adjudicataires  de  coopes  de  bois,  256,546  francs. 
Bonsàvoe.  208,166  francs.  Total,  465,671  francs. 

Douanes.  Naméraire,  75,634  francs.  Oblimtions  et 
traites  en  aconit  de  droits  de  donanes,  1,478,999  francs. 

Bons  à  TDe,  4,949,'9S6  francs.  Rescriptions  du  trésor 
sur  divers  produits,  40,^1  fr.  Total,  6.M5,214  francs. 

Costes.  Numéraire,  930,054  francs.  Effets  à  terme, 
33,822  francs.  Rescriptions  de  diverses  régies,  583,000  fr. 

Total,  1,546,876  frwics. 

ll«nBai«8.Nanéraîre,&8S,433fr.BoaBavM,  190,234  fr. 

Tftttd,  703,6ft7  francs. 

Loteria.  Numéraire,  900  franco. 

Recettes  sivekses.  Vingtième  de  l'octroi  de  villes. 
Bons  à  vue,  340,190  francs.  Indemnité  de  conscrits.  Nu- 
mérave,  87,006  francs.  Bi-ns  à  vue,  1^1 79,355  francs.  Res- 
criptions du  trésor  sur  divers  pro{|uits,800  francs.  Toial, 
1,260,761  francs. 

Versements  sur  débets.  Numéraire,  &397  fraacB. 

Dons  pour  la  guerre.  Numéraire,  409  bancs.  Bons  à 
vue,  31,340  francs.  Total,  31,749  fraacs. 

A  dUf^ois'  titras.  Namiraire,  gliTTO  francs.  Effets  à 
terme,  901,205  franes.  Bons  à  vue,  465,477  francs.  Réci- 
pistés  de  divers  comptables,  94,8i6  fiaaos.  ToUl, 
5w,978  fi:*ncs.  . 

Recettes  EXîRAOftDiNAïassETBXTÉauEURBs.  Numénura, 
3,704,826  franes.  Effets  tarw.  ^UIMJOK  tauua. 
Toloi,  34,890,913  francs. 

ToTiDx  nEs  recettes  SDR  l'exercice  de  L  Ait  XI.  Nn- 
roéraira,  8,509,357  francs.  Ëffeto  A  terme,  91,421,114  fr. 

Obligations  et  traites.  Receveurs  généraux,  3,823,516fr. 
Adjudicataires  de  coapes  de  bois,  266,548frane8.  Acquit 
de  droits  de  douanes,  1,478,993  francs.  Divers  débiteurs, 
5,516  francs.  Bons  &  vue,  19,029,776  francs.  Rescriptions 
du  tMsorsur  divers  produits,  960,489 franes;  de  diverses 
réffies,  583,000  francs.  Récépissés  da  caissier  des  re- 
cettes, 3,303,443 francs.  Divers  comptables, 94,826  fewcs. 
Total,  57,106^  fraacs.  (  Voir  ritat  C.) 

Oburvaliom. 

Le  principal  des  eontribulions  directes  de  l'an  XI  ne 
sera  point  versé  int^alement  an  trésor,  i  raison  prin- 
cipalement de  la  dédnetion  de  919,000  francs  faite  sur  la 
soumission  dn  receveur  général  de  la  Seine  (Compte  dt 
l'(mj[l,p,  3^)'  Cette  somme  est  affectée  aux  déchaînes, 
dégrèTameDÙ  «t  remises  iftà  excèdent  le  fopds  de  non- 
Talear  ileee  département,  etqaiD'ontpointét&réimposés 
sur  l'un  Xn. 

N<>  V.  RECETTES  SUR  L'EXERCICE  DE  L'AM  XU- 

Co:min(iTiOHS  »irbct£s.  Foncière  (Principal).  Ûbliga- 
tiouset  traites  des  receveurs  généraux.  910.000^  francs, 

Per80[inelle,  mobilière  et  somptuaire.  ObUgatiooa  et 
traiies  ^es  receveurs  gênérau\,  31,880  fr.  79  c. 

Ctnlimesaddjtionnds  anxditas  contnbuTiODs  (ponr  dé- 
penses £xaa).  Ubbgations  et  u^tes  des  recaTejprs  géne- 
ratii,  18,930,164  francs.  . 

Portes  et  fenéires.  Obligations  et  traites  des  ipeereury 
fénéranx,  16.000,000  francs. 

(Uentes.  Obligations  et  trdtes  des  reoevean  génénu, 
17,MS,7S9  franes. 
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Contribution  volontaire  pour  la  guerre.  Obligations 
et  traites  des  receveurs  généraux,  18,739,503  francs. 

Versements  des  régies  et  adkvus^axioxs.  Ênr^'^- 
trement  et  domain^.  Divers  produits,  numéraire, 
12,727,979  francs.  Obligations  4e  divers  débiteurs, 
885,767  francs.  Bons  i  vue,  111,308,960  francs.  Rt-s- 
criptioDs  du  trésor  sur  divçrs  produits.  220,494  francs. 
Récépissés  de  divers  comptables,  27,825  francs.  Total, 
125,771,025  francs. 

Bois  nalionanx.  Numérii^ire,  23,315  francs.  ObJÛations 
et  traites  d'adjudicataires  de  coupes  de  bois,  39,33^^37  fr. 
Bons  à.  vue,  5,528,011  francs.  ResCTiptions  da,  trésor 
sar  divers  produits,  181,060  fraiy».  Total,  44,967,^3  fr. 

Domaines  nationaux.  Mémoire  '. 

Douanes.  Numéraire,  3,060  franes.  Obligations  et  traites 
en  acqail  de  droiu  de  doum^  9C^6Û9^18  franes.  Bons 
i  vue,  t2,4t6,M8  fcanes  Ressrmtirâs  du  trésor  sur  di- 
vers produits,  39,300  franes.  roJdi,  83,054,9TO  franes. 

Postes.  Numéraire,  4,348,173  firanos.  EfTeU  à  tarme. 
66,827  francs.  Rescriptions  dediverses  régiea,  2,985k<NN>  fr. 
Total,  7,400,000  francs. 

Monnaies.  Numéraire,  200,003  francs.  Bons  A  \no, 
234,M6  francs.  Total,  434,529  fraaes. 

Loterie.  Numéraire,  2,51ft,0(»  francs.  BflMs  à  tMiae. 
13,148,500  francs.  Tolqf,  tS,659,500  fianes. 

Salines.  Effeu  i.  lermu,  919,994  franas.  Resciiptwns 
de  diverses  régies,  1,720,016  francs.  Total,  2,700,000  fr. 

Recettes  diverses  Recettes  sur  cautionnements.  Na- 
méraire, 91,600  francs.  Obligations  et  traites  de  rece- 
veurs généraux,  20,883,46^  francs,  de  divers  débiteurs. 
1,352,600  francs.  TotaL  29,257,669  francs. 

Vingtième  de  l'octroi  des  villes.  Bons  i  va^  563,596  fr. 

tndemoitt^s  de  conscrits-  Nimémire,  78Jt4C  francs. 
Bons  a  vue,  1,670,716  francs.  Tofal,  1,749,5^1  francs. 

Versements  sur  débets.  Numéraire,  100.000  francs.  Ef- 
fets à  terme,  28o,613  francs,  total,  385.613  fn^lps. 

Dons  pour  la  guerre.  Numér^ùre,  99,190  francs.  £flEets 
à  terme,  l,200,0i30  francs.  Bons  k  vue,  338,625  francs. 
Tofal.  1,567,745  francs. 

A  difTérenla  titres.  Numéraire,  116,943  francs.  EffeU  i 
terme,  7,081  francs.  Bons  à  vue,  1,68^,190  francs.  Récé- 
pissés de  divers  comptables,  26,867  fraqcs.  Total. 
1,832.011  francs. 

Rentes  hatio.\aj.es  (sroooit  de)  nïmciées  mb  la 
caisse  d'juiortissehe!1T.  Numéraire^  7,005  franes.  Obli- 
ntions  et  traites  des  receveurs  généraux,  M,953  francs. 
Total,  73.258  francs. 

Recettes  extraubdixaires  et  extérieures.  Numé- 
raire, 7,721,894  francs.  Effete  à  terme,  86.099,241  francs. 
Mandats  dn  caissier  général  du  trésor  ptLbliCjSS,400(000  fr. 
Total,  116,221,135  francs.  • 

TOTASX  SES   RECETTES   SUR   l'SXBIGICB   DB    L'aR  XII. 

Nnméraire ,  S7,S87,8n  fr.  E/feU  4  terme,  101,787,246 
francs.  Obligations  et  traites  des  recareurs  géné- 
raux, 334,012,183  francs;  des  adjudicataires  de  coupes 
de  bois,  39,234,837  francs.  Acquits  da  droits  de  donanes, 
20,602,318  francs.  Divers  débiieurs,  S',938,3$f  francs. 
Bons  à  vue,  133,742,142  francs.  Rescriptions  dn  t^sor 
sur  divers  produits,  1,033,854  francs;  de  diverses  régies, 
4,705,016  francs.  Handats  du  caissier  général  dn  trésor 
public,  22,400,000  francs.  RèeéBÏssés  ae  divers  comp- 
tables, 54,699  francs.  Totai,  087.698,539  (raoes.  (Foir 
l'état  €)• 

JV"  Vf.  Récapitulation  àea  recette»  en  numéraire,  ou 
valeurs  nprétentativet,  sur  tuu$  lei  exeretees. 

CoifTEfenTions  diriutes.  Numéraire,  459»339  fr.  Obli- 
gations et  traites  aes  rece¥«|trs  sur  contribotioas  di- 
rectes, 515,865,984  francs.  Bons  A  jm.  3i9^89'  francs. 
Rescnptions  du  trésor  sur  divers  proâîiits,  i5,360  francs. 
Total,  319,300,565  francs. 

VeRSEREIITS  des  régies  et  AD||IIU8TB^Tlp5S.  Çnrfl^ 
trement  et  domaines.  Divers  produiMi'.  Numéraire, 
15,880,317  francs.  Oblûationa  et  traiies  de  diven  à&à- 
leors,  932,09.'>  francs.  Bons  à  vue,  193,890^  fraaes. 
Rescriptions  dn  trésor  sur  divers  prodansi  8,019,934  fr. 
Récépis.sés  du  caissier  des  recettes,  52,338,147  francs;  de 
dhrers  comptables,  97,895  frana.  Total,  l^SOiJ)^  fr. 

Bois  n^naufc.  Tîuqijr^re,  $*tVi  franét.ObMaMona 


(1)  Le  proddif  de  la  vente  des  domaines  utiomax  Clois  ries 
|S  et  16  hoi^sl  se  X)i_MrU  Ici  ptiar  mémoire,  s  été  baasporlé 
k  t*ex«reiee  de  t'sa  n.  >•  D,  anqnet  il  est  afTeeté  JiuqB^ 
Goaearrenee  os  90  tsllueu,  par  la  loi  la  ao  veaUtee  sa  iX- 
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et  trailM  d'adjudicataires  de  conpes  de  bois,  39,494,!69  fr. 
Bons  h  vae,  9,819,773  francs.  Rescriptions  du  trésor 
sur  diven  prodnils,  190,188  francs.  Tolalt  'fô,528,S08  fr. 

Aliénttioas  de  domaineB  nolionam  [loit  de  Ton  X). 
Numéraire,  8,474  francs.  ObIfgalioDS  et  traites  des  re- 
ceveurs sar  contributions  directes,  4u8,076  francs.  Bons 
à  vue,  5,742,^  francs.  Total,  6,158,777  francs. 
'  Douanes.  Nnméraire,  78,634  fraocs.  Obligations  et 
traites  en  acquit  de  douanes,  !ia,08l,311  francs.  Bons  à 
vue,  17,370,441  francs.  Kescriptions  du  trésor  sur  divers 
produit?,  72,931  francs.  Total,  39.60j,317  francs. 

Postes,  numéraire,  5,¥T8,327  francs.  Effets  à  terme, 
100,649  francs.  Rescriptiuns  de  diverses  régies,  3,568,000 
francs.  Total,  8,946,876  francs. 

Monnaies.  Numéraire,  789,436  francs.  Bons  à  me, 
RicApiBsés  du  caissier  des  recettes,  117,818  francs, 
rotai,  1,983,639  francs. 

Loterie.  Numéraire,  2,M0,900  francs.  Effets  à  terme, 
13J48.500  francs.  TotoJ,  15,659,400  friincs. 

Salines.  Effets  &  terme,  97»,984  francs.  Rescriptions 
de  diverses  régies.  1,790,016  francs.  Totat,  2,700,000  fr. 

Recettes  diverses.  Vingtième  de  l'octroi  des  villes. 
BoDS  à  vue,  903,716  francs. 

Caulionnemeots.  Noméraire,  32,199  francs.  Obligations 
et  traitas  des  receveurs  sur  contributions  directes, 
90,883,462  francs.  De  divers  débiteurs,  1,352,600  francs. 
Récépissés  dVi  caissier  des  recettes,  15,189  francs.  Total, 
S!i,2«3,4S0  flrafics. 

indemnités  des  conscrits.  Numéraire,  167,156  francs. 
Bons  à  vue,  2,843,071  francs  Rescriptioos  du  trésor 
sur  divers  produits,  39,800  francs.  Tota^  3,050,027  fr. 

Versements  sur  débets.  Numéraire,  374,65i  francs. 
Effets  A  terme,  388,606  francs.  Récépissés  du  caissier 
des  reMttes,  86,482  francs.  Tofaf,  849,7!^  francs. 

Dons  pour  la  guerre.  Numéraire,  !i9,SS9  francs.  Effets  à 
terme,  l,200,00OirLiltcs.  Boas àvno, 369,965 francs.  Totat, 
1,599.494  francs. 

A  divers  titres.  Numéraire,  432,440  francs.  Effets  ii 
terme,  208,679  francs.  Obligations  et  traites  des  rece- 
veurs sur  contributions  directes,  66,253  francs.  Bons  à 
vue,  3,918,708  francs.  Rescriptions  da  trésor  sur  divers 
pruduiis,  5,702  francs.  Héc^issés  du  caissier  des  re- 
cettes, 46.7U  francs  ;  de  divers  comptables,  990,329  fr. 
Total,  4,268,855  francs. 

Recettes  EXTRAORDiNAiltES  et  ext^iecres.  Numé- 
raire. 11,492,695  francs.  EffeU  à  terme,  107.285,328  fr. 
Mandats  du  caissier  général  du  trésor  public,  22,400,000fr. 
Total  141,178,023  francs. 

Produit  de  divers  effets  négociés  ou  recouvrés  par  l.i 
caisse  d'tmortissemeBt.  ObKgations  et  traites  des  rece- 
veurs sur  contributions  directes,  1,493,768  francs.  Pro- 
duit de  divers  effets  négociés  bu  recouvras  p.ir  l'ad- 
ministration de  l'enregistrement.  Naméraire.  10,595  fr. 
Bons  A  vue,  1,417,517  francs.  Totai,  1,428,212  francs. 

Totaux  «ébéhaux.  Numéraire,  37,261,973  francs.  Ef- 
fets A  terme,  123,311,746  francs.  Obligations  et  traites 
des  receveurs  sur  contributions  directes,  338,737,543  fr. 
D'adjudicataires  de  coupes  de  bois,  39,494,269  fraocs. 
En  acquit  de  droits  de  douanes,  22,081,311  francs.  Pe 
divers  débiteurs,  2,284,62S  francs.  Bons  à  vue,  16,489,324  fr. 
Rescriptions  dn  Irésor  sur  divers  produits.  9,343,913  fr. 
De  diverses  régies,  5,288,016  francs,  fitandata  dn  caissier 
général  du  tresor  pnbKc,  22,400.000  francs.  Réc^issés 
du  caissier  des  recettes,  52,619^380  fraocs.  De  divers 
comptables,  318,134  francs.  Tofal,  811,040,466  francs, 
(Voir  l'état  C.) 

Obtervationâ. 

Celte  récapitalation  réoDtt  toites  Isa  recettes  MlnilUes  svee 
dhtiuetian  «exercices  dans  It»  cinq  sremltres  divisions  én 
présent  ét»L  {Voir  ta  noté  4â  Héiat  cote  L). 

No  Vil.  REGAPITI.'LATIUN  DES  MEMES  REGETTBS 
PRESENTANT  LES  TOTAUX  PAR  EXERCICE. 

Ak  vni  ET  AIMÉES  ANTtiRtnntEs.  (Fofrfe  n"  /).  Nu- 
méraire, 584,104  francs.  EfEau  i  tmne,  10A993  francs. 
Obligations  et  traites  des  receveurs  sur  contributions 
directes,  1,493,768  francs.  De  divers  débiteurs,  40,742  fr. 
Bons  &  vue,  4,535,831  francs.  Rescriptions  du  trésor  sur 
divers  produits,  465,875  francs.  Récépissés  à/a  caissier 
des  reeettas,  30,256,276  f^cs.  Total.  37,469,649  francs. 

As  II..  (roir  U  no  II).  Numéraire,  108,636  francs. 
Obligations  et  tiahes  des  n'ceveftrs,  sur  âj^ribuUons 
directes,  408,976.  frucs.  IfatUndii^takes  de  coudm  de 
bois,  9;-t8i  francs.  Rons  A  tue,  frbnes;  Res- 


eriptioDS  du  trésor  sur  divers  produits,  349,2^  francs. 

Récépissés  du  caissier  des  recettes,  17,772,479  francs. 
De  divers  comptables,  6,445  francs.  Total,  24,940,651  fr. 

As  X.  [Voir  le  rt<»lll).  Numéraire,  171,919  francs.  H- 
fels  à  terme,  393  francs.  Obligations  et  traites  d'ad- 
judicataires de  coupes  de  bois,  100  francs.  Bons  &  vue, 
1,308,786  francs.  Rescriptions  du  trésor  sur  divers  pro- 
duit», 234,465  francs.  Récépissés  du  caissier  des  recettes, 
1,987,192  francs.  0e  divers  comptables,  162,191  francs. 
Total.  3,165,046  francs. 

Ax  XI.  {Voir  le  h"  IV).  Numéraire,  8,509,357  francs. 
Effets  à  terme,  21,421,114  francs.  Obligations  et  traites  des 
receveurs  sur  contributions  directes,  2,823,516  francs. 
D'adjudicataires  de  coupes  de  bois,  256,548  francs.  En 
acquit  de  droits  de  douanes,  1,478,993  francs.  De  divers 
débiteurs,  5,516  francs.  Bons  &  vue,  19,029,776  francs. 
Rescriptions  du  trésor  sur  divers  produits,  260,499  fr. 
De  diverses  régies,  583,000  francs.  Récépissés  du  caissier 
des  reinettes,  3^303,443  francs.  De  divers  comptaldes, 
94,826  francs.  Total,  57,766,588  francs. 

An  XII.  (Voir  le  w  V}.  Numéraire, 27,887,877 francs. 
Eitets  A  terme,  401,787,246  francs.  Obligations  et  traites 
des  receveurs  snr  contributions  directes,  334,012,183  fr. 
D'adjudicataires  de  coupes  de  bots,  39,234,837  francs. 
En  acquit  de  droits  de  dou  mes,  20,6u2.3l8  francs.  De 
divers  débiteurs,  2,238,367  francs.  Bons  A  vn« , 
133,742,142  francs.  Rescriptions  du  trésor  sur  divws 

8 roduits,  1,033,854 francs.  De  diversesrégies, 4,705, 016 fr. 
iandats  du  cnissier  généraldu  trésor  public, 22,400,000 fr. 
Réci>pi}sés  (le  divers  comptables,  54,692  francs.  Tolaï, 
687,698,532  francs. 

TOTAtX  SEMBLABLES  A  CEOX  DU  K"  VI  CI-DESSDS.  Numi> 

ratre,  37,261,973  francs.  Effets  à  terme,  123,311,746  fr. 
Oblifrations  et  traites  des  receveurs  snr  cuntributions 
directes,  338,737,543  francs.  D'adjudicataires  de  coupes 
de  bois,  39,494,2b9  francs.  En  acquit  de  droits  de  doua- 
nes, 22,081,311  francs.  De  divers  comptables.  2,284,625  fr. 
Bons  à  vue,  164,399,524  francs.  Rescriptions  du  trésor 
sur  divers  produits,  2,343,915  francs.  De  diverses  régies, 
5,288,016  francs.  Mandais  du  caissier  général  du  trjîsor 
publie,  22.400,000  francs.  Récépissés  du  caissier  des 
recettes ,  52,619,390  francs.  1m  divers  comptables , 
318,154  francs.  Total,  811,040,«S«  francs.  {Voir  l'état  C.) 

ETAT  B.  ORIGINE  ET  NATURE  QES  RECETTES 
EFFECTIVES. 
Pond»  spe«M*ix  à»  trétor  jwMm). 

EXERCICES  DE  L'ak  VIII  ET  iLl^ËES  VtTÉRIflORES. 

CiNTiHEa  ADBiTioriHiLS.  Noméroùne,  126,229  liinei. 
Bons  à  vue.  62a,121  francs.  Total.  749.3n  frmict. 

Taxe  n'EimEm  bb  kodtks.  Bons  A  vue,  3,630  fr. 
Récépissés  de  divers  compiai>tes,  119,80T  francs.  Total, 
116.137  francs. 

Versements  kohérairi  n'ACOuiREOSS  de  mai- 
sons, etc,  (Arrêté  du  3  ventôse  an  XU).  Naméraire, 
277,942  francs. 

ABORilEMETr  *c  BCLLETin  DES  LOIS.  Numéraire^  4  francs. 
Bons  &  vue,  314  francs.  Total,  318  francs. 

ToTAcx.  Naméraire,  404,176  fnoM».  Buts  A  vne, 
687,065  francs.  Récépissés  de  divivs  oountobiM , 
112,507 rnues.  Total,  1.143,747  francs.  [Voir  Vétat  C.) 

EXERCICE  DE  l'aX  IX. 

CcNToiEs  additio:!Nels.  Bons  A  vue,  12^000  fronce. 

Taxe  d'e^itr^tim  des  rostes.  Récopis»^  de  diven 
comptables,  90,495  francs. 

Ve.\tc  d'kffets  niLiTAiRES.  Bous  i  lise,  ^60)  francs. 

AB05.NEIUIIT  AUBULLETif  DES  LOIS.  Nuqténiirf,  12  francs. 
Bons  à  vue,  212  francs.  Totnl,  224  francs. 

Totaux.  Numéraire,  12  francs.  Bons  A  vue,  14,813  fr. 
Récépissés  de  divers  con^ptat^,  90, 485  francs.  Totat, 
lO^aWfr.  (Koir  l'état  Q 

nsMia  M  l'ak  x. 

Çe«ttime  ADDiTioitnEL  de  réserve  pour  dégrèvement  de 
contributions.  Bons  A  me,  51,557  francs. 

p£ux  oÉcpiEs  DU  10«  DES  t>ATKKTES.  Numéraire, 
8,578  francs.  Bons  à  vue,  33,765  franoi.  Total,  42,343  f^ 

Taxe  B'EnTBsmn  oEfinooiss.  Bons  i  ne,  6.017  fnracs. 
Récépissés  de  ijiiTerB  «amtoble»,  itl,^  fr«ae«. 

ABOKXBf  mr  Ml  BVfMxm  va  JU>n.  nBiiérair«,tt  fruct. 
Bons  A'  Too,  803  francs.  Totof,  815  fr. 
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QOAKT  DE  BÉsnvi  Wn  MIB  COMMUIUHI.  0bIi|»tiWU6t 
traites,  8,SST  frrnnw. 

ToTAn.  Nam^rùre,  8,!t90frsuica.  Oliltyationa  et  traites, 
6,S37  fraocs.  BoQi  &  voe,  93,173  fnnes.  Itéeéiiissés  de 
fttven  eunbialdes.  117,083  fruM.  Total,  SM,SS0,3S0 
frann.  (Voir  f état  C). 

IXDtClGE  DE  l'aH  11. 

CzjnmB  AMiiTioitxEL  d«  réserre  pour  dégrivemeat  de 
contributim».  Nàméraire,  16,999  franca.  Bon»  &  Tœ, 

700,798  francs.  Totnl,  73?,7S7  ttaxa. 

DÏEVX  'DiCIHES  DU  10*'  DE9  PATEHTtS.  BOD9  A  TUe, 
201,776  frBiics. 

TaXC  D'iKTitETiElT  DBS  MDTIS.  NoiBfraire,  11S,T7Çflr. 
Bons    Toe,  3S7,7â9  francH.  Tutat,  473,508  francs. 

Veite  d'effets  aiLiTAiRES.  BoDS  ivne,  34,809  francs. 
■  JlBO<(iiBMiri  AD  iDLUtrt  ou  LOIS.  Noméraire,  1,219  fr. 
Bons  ft  vbf,  B0;653  Iranos.  Tetol,  11,872  francs. 

SÏppLtnifT  DK  cAOTtoifKBiRKT  DES  hotaihes.  Numé- 
raire, 3,349  francs.  ObUsations  et  traites,  10,800  firaocs. 
Bons  à  Tiv,  ^,^1,762  rranca.  M&B,911  francs. 

Ql'ART  DE  RÉSERVE  DES  BOIS  KATIONaDX.  OUigatiODS  «t 

fruifs,  48,6S1  firaac». 

TvrKflv.  Ktmérurc,  147,V73  fraAcs.  OUigsttona  et 
traites,  11,491  (t'ancs.  Bons  A  me,  3,3&T,«S0  franu. 
Total,  »,526,S24  francs.  {V«ir  l'état  C). 

ObtervatÎQia. 

Les  fonds  spéciaux  se  composent  de  prodoits  parties- 
filTBiafleaé»  A  na  servioe  delwminé.  Lfes  dApenses«n 
sont  réglées  sar  l'étendue  des  rentrées  ;  elles  sont  ordon- 
nuieèes  par  les  ministres,  et  ne  sont  point  impatéM  sur 
■tu  eiiÂdils  qoi  leur  sont  owerts  par  la  loi. 

EXERCICE  DE  l'ajI  XII. 

eEHiiHBS  ja>»mom(US.Tariabkk<U)l4aiioiMittrati«t, 
19>'M3,960  bSDks.  Bons  A  VM,  9»,^  framu.  ToUU, 
«9;767,ft87  franoa. 

CENTiaES  ADDiTioifRELs  de  réscTTe  pour  dégrâTsaéet  de 
«QMribttioin.  dMjgtu'Ms  et  tnitee,  %âM,Sof>  franes. 

tebX-  BÉDBIES   BU  10*  DBS    BATEHnS.    BODB  A  TUB , 

■tl3jK19  teacB. 

Taxe  d'e^itretie?!  desrootes.  NomAcain,  l,949,686fr. 
fidtasA:iniejit4,»S,Td7  4r«m.  fi^f,  U,US,468 francs. 

VotTX  e'amrs  «ttinati»  Montaiie..  irascs. 
Bt»Ai  A  Tw,  I3i»ft16  (r»acs.  Totef,  142,883  fcaMs. 

Abon5ehe!it  ad  bulletib  des  lois.  Itoméraiee,  4T4  fr.  ! 
Bdu  *  wa4>tMM(11iniMe.>  roM,  m^œs^franoa, 
.  ittumOt  DB'BAivuHriOK.  Niménûte,  67^684  frases^  Bons 
ft.TVViTJBI^taS.frwcs,  Total, taà,OKlnai». 
I  iMwnSiMft  VU  B4«8i  ET  «AtBAos.  Nanémire,  3,886  fr. 
Bons  A  Toe,  S15.1S1  Ittnos.  Tatoli  319.067  inutea. 

AsERDEB  DB  dBsebtiob.  Bods  ^Toe,  SS,341  francs. 

,Ti»AOX.  Numéraire,  1,332,845  francs.  Obligations  et  ' 
lriSr/s,'te,lfl,96<J  francs.  Bons  à  vue,  1S,6S7,tl0  frahcs. 
39,141 ,951  francs.  {Voir  VétatC). 

RECAPITULATION  DES  RECETTES  PROVENANT  DES 
FONDS  SPECIAUX. 

DÉSIfiMATID:!  DES  NATORES  DE  RECETTES. 

Céniimes  additionnels.  Numéraire,  153,158  francs. 
Obligations  et  traites,  22,171,960  franes.  Bons  A  me, 
1,411,103  francs.  7o(iiI,  23,736,221  fraocs. 

Beux  dédoibs  du  10*  des  patentes,  Noméraire, 
8,578  firtfncB.i'  BOni  A  vue,  3w,060  fTaneS.  Total, 

^TÎue  tt/i^^efl  des  Tondtes:  Numenire,  1,9BS,  442  £r.  j 
Bons  A  *m,  14,614,406  f^cs.  Réeépiûés  de  divei^ 
eoroptabteB.  8I0',883  francs.  T»(af,  16,330^  francs. 

Ventes  d'effets  militaires;  miméraire,  11,9)5  francs. 
Bons  A  vœ,  leg',DeS  fra&os.  TMat,  180,298  francs. 

VitrsententseoaiimArairad'BaqotmMde  maisoi»,  été. 
{Arrêté  é»  SveuMie  (M  Jf).  irr^Mar  francs. 

Attonnemeotau  BaHeUD  des-lolB.'NftBléniM^f.ni  fr. 
Bons  A  vue,  311,603  francs,  TotaJt.uaiSl*  francs. 

S«i|)pltoieQ>  /de:  cautionnement  .des  aoiaires.  Napé> 
rtirer>^^e>5«Ç ^Ugattons  et  tïaUes,  10,90b 
Bons  l'yw,  tfinrKH  franW.  Total,  2,d55,0lVHancB. 

Quart  de  résefvtf'de»  bofs  eonmiUSaax.  Obligaiinns 
•t  traitât.  1639S  franoe. 

Octroi  de  naTigttion.  Numéraire  67,M4  InacB.  Bo»s 
A  Toe,  464,432 -fr.  Tfàal,  BM.IWe  francs. 

Droits  sur  Jbaca  et  lHUf«is.lfaménùre,  3J36  Aibbcs. 
Boas  A  Tw,  315,23i  teuc.  TêUt,  81»,QdI  taqe».  : 


Amendes  4e  déeertioo.  Bon»  A  vm.  9Mlt  Iwfi 

ToTAOX.  numéraire,  1,892.895  francs.  Oblîgat^ns  et 
traites,  frf,199.618  francs.  Bons  A  t9  728,786  ^w. 
Récépissés  de  divers  comptables,  310,»3  francs.  To- 
tal, M,142,OT2  francs*  (  VAr  tétait  C], ,  . 

AUTRE  RÉCAPITULATION  PAR  EXBRCICB 

ExERacEs  AN  vni  ET  AiraÉES  AHTteiçDREs.  Noa£- 
raire,  401,178  francs.  Buns  A  £XI,0fi5  fraocs. 
Récépissés  de  divers  compiables,'  11S,1K)7  franc*.  To- 
tal 1,143,  747  ftanes. 

Exercice  an  ix.  Numéraire,  12  francs.  Boni  A  ne. 
14,813  francs.  Récépissés  de  direr».  coiqplabb*, 
90.495  francs.  Total,  106.320  fraocs. 

ExEROCE  AU  X,  Numéraire,  8,390  francs.  Obli|[atïwns 
et  traites,  6,237  francs^  Boiù  A  vue,  ^,172  francs.  Ré- 
cépissés de  diT(?rs  comptables,  117,831  flrancs.  To- 
tal, 224,630  francs. 

Exercice  de  Vkv  v.  Namé^re,  I4i,n3  frases. 
Oblintions  et  traites,  21.421  francs.  '  Bofia  A  *oo. 
3,357,530  francs.  T^tai,  3  526,224  f^ics,  .  , 

ExtRCiCE  DE  v'ks  xu.  Numéraire,  L33S,$I5  franc*. 
Obligations  et  traites,  22,171,960  lr«DcB.'  Bons  A 
vue,  13,637,l4ff  francs.  Totaf  39,141.031  frimes. 

ToTADX  cÉ:<Étuiix.  flnniémre  .  1,892,â9S  fraiMS. 
Obligations  et  traite,  23,199,618  francs.  Bons  a 
Tue,  19,928,726  francs.  Récépisséi  de  divers  compu- 
blcs,  320.833  francs.  Total,  44,142,072  franca.  (Joir 
fétat  C). 

Etat  C. 

RÉSUMÉ  GÉNÉRAL  DES  RECETTES. 
1»  FONDS  CÉNËRACX  (En  MBérain). 

CpBTRiBOTtoxs  directU.  Ad  VIII  et  inTérieun, 
2,741,402  franes.  An  IX.  241.725  francs.  An  X. 
376,334  fraocH.  An  XI,  2,876,636  francs.  An  XO, 
313,062,468  tVaDcs.  Total,  319,300,5^  francs. 

Verseeests  DES  rCgies  BT  ADxmstBATiOXB.  Bnrnii- 
irement  et  Domaintê.  Divers  prodoifa.  Aa  VUl  et 
antérîears,  30,878,598  fntncs:  Aa  IX.  18,18ft,9BÎ  fr. 
An  X,  1,700.499  francs.  An  XI,  18,273.406  francs. 
An  Xll,  125771,025  francs.  Totàl,  194,884,067  ftints. 

Bois  nationaux.  An  VIQ  et  antérieurs,  19.260  francs. 
An  IX,  76,2S4 francs.  AaX,  lOOfrmes.  AdXI,4C5,  tTTlfr. 
An  Xll,  44,967^233  fraaes  Tofal.  45.528,908  Arancs. 

DomaiDes  nationaux.  AnlK,  8^1{(8,777  Ihincs. 

Btitèanet.  An  VIII  et  àaléliettrs,  tS  fr«lte«,''-AB  IX, 
1,228  frattcs.  An  X,  2,578  flânes.  An  XL  6,9»,214  fr. 
An  Xll,  ,33,654,276  francs.  Totai,  39.6M,Sn  fmia. 
•^Pottèi.ha  XI,  1.5tfd,878  firAftcs.  Aa  SSÊl  TMli,W>b. 
Total,  8,946,876  francs.  • 

Monnaiet,  An  IX,  t4Ç,443  franes.  An  TO,  fr. 
An  XU,  434,  529  ftaocs.  Total,  1,203,688  frUBÉ. 

X.otme.  An.  XI,  M»  faaacBL  A»  Xfi,-MB8^  fr. 
rofof,  15,  6S9.  400  fraaea. 

âoJiMJ.An  XU.  t;700,O00AMU!a. 

RCCRR*  aivERSBs.  An  VUI  «t  Rntérienn^  806,389  fr. 
An  IX,  60,687  francs.  An  X.  t,0MkU7  finacs. 
An  \l  2,464,3t>6  francs.  An.  XI|,  i8s429,376  francs. 
Total,  32,955,294  francs. 

Recettes  bxtraordi.-^aires  et  ext^riCdres.  A'd  IX, 
6S,«75  francs.  An  XJ,  24,890,913  frwiOB.  Ad  XH. 
Il6,ai,185  francs.  Tefal,  141,178,023  fiMca. 

Produits  de  mtbbb  effcts  nécogi^  od.  aaODOBmés. 
[Voir  (état  Avfi  i.)  Cause  -  d'auortiBailBent.  An  VUI 
et  antérieurs,  1,493,768  francs. 

Administration  de  l'edregistremenr.  Àrf  STH  -  et  aaié- 
riears,  1,490,212  fraacB.  ' 

TMaoK  B«s  Mwat-  eliiteainc  An  Vlli.  et  eUBiiiaii, 
37<468ift4e  franes.  ^Etss  A.  bv  An  IX.  944M(».  «U  fr- 
Ifitat  A,  n»  Vf.  Ad  X,  3,lB5jU6  fiAncsi  (Etaf  A.  w  «. 
An  XI,  .87.760,888  frenoB.  >(Biai  A,  »•  -4)1  .An  Ut, 
687,<98Jlt32  ban».  (Bltt  k,  t^Vf.  totat»i%m^  fr. 
<Btat  RR).  '  .    ■  .,:?.■..• 

■■  C«tflifcW«dditieaiaria.AB  yUttfcl  Bnyfiiii»iJ<<4BU3ao 
fcaDos.  ^AnrlX,.  l^fioa  fraaoB>iAw^.aA,KaiI>  -ines. 
An  XI,  727,727  francs.  An  XU,  2M9MBlmcB.  T-iat, 
23,7Se,SM  francs;  '  ..l'i     ■ .  ' 

Daax  4A«iiBeB  dn  diiiéna  éei  .fateaiea.  .Aa  X, 
42,343  francs.  Aa  XI,'  .^M.TU  Ambbi.  Au  VÏ}  lta,«9 

ftaïkB.  3S7,'e38  naacBj)! 

JVau»  ifaMialiBn  det'  adotak  'AlA  VIUi:«l  «aiArwwa, 
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116,l3T)r»ne».  An  S,  90.485  taoes.  An  X,  1S3,8Ï8  fr.  . 

Aq  XI.  413.508  francs.  An  TiU,  1S,526^  francs.  ' 
Toiat.  16,330,481  francs. 

YentM  d'cffeb  ibiliiairs».  An  IX,  a,601  franci.  An 
XI,  UfiO»  franc».  Aù  XII,  1«,883  francs.  Total, 
180,919 '(rtiiai.i 

JUxinneiQent  ta  Bnlletin  des  lois.  An  VIII  et  antirienrs, 
318  francs.  Ao  !X.  SS*  fr.  M  X,  81S  francs.  An  XI, 
«tSrrt  francs.  AnXfl,  290,095  francs.  Total,  313  324  fr. 

Sappl^ment  de  caniionnement  des  noiaires.  An  XI, 
3,06^911  f^ca.  , 

nnoiér&ire  poar  domaines  Urriti  dnS  venlAse  on  XJ. 
An  Vlll  tt  sntétieors,  377,942  (fanes.  . 
Octroi      naviiation.  M  XII.  $32,0%  francs. 
Droits  suc  les  bacs  et  bateaas.  An  XII,  319,067  francs- 
Amendes  da  désertion.  An  XU,  28.341  francs. 
Uoart  de  réserve  des  bois  commnnani.  An  X,  6,237  fr- 
Aa  XI,  10.021  IruM»  Tolai,  IM^  'ranci. 

Total  du,  foui»  sricuux.  An  VIIL  et  antérieats, 
1,143,747  francs.  An  tX,  10B,3ao  flancs.  An  X,  224.830  fr. 
An  XI.  3,026,224  francs.  An  XII,  39,141,951  francs. 
To  tal,U. 1 43,072  fitaucs. 

nEPOBT  DBS  Foitns  G&xAuox.  Au  VIII  fl»  «nlérieu», 
37,469.649  francs.  An  IX,  âf940.651  fnncs.  An-  X, 
3,165.046  ftanea.  An  XI,  57,766,588  francs.  An  XII, 
687,£98,S3S  francs.  Tolal,  811.040,406  francs. 

Totaux  des  bec&ttes  ex  numbhaihe.  An  Vlil  et  anté- 
rieurs, 38,613,399  francs.  An  IX,  45,045,971  francs.  An 
X,  3,389,876  francs.  An  XL  61,292,812  francs.  An  XII, 
796,840,483  francs.  .  TutoJ.  855^182,538  franes. 

RKCETtES  E:4  VALEURS  DlVEHSEs.  (Etat  A,  H*  l*r  bis). 
An  VlII  ,«l  tiifatrioan.  ;i8,U3,456  CHifWK 

Totaux  Afntoiux  des  KiXTTEf.  An  VIII  e(  inté- 
rieurs, 71,946,852 Irantt.  AnIX;  35,045.971  fnmcs.An  X, 
3,389^76  fianes.  As  XI,  6l,292,ai2  fratie».  An  XII, 
726,840,483  franev,  ï'oial,  8S8,51«,dG4.  (Eial  0). 

0^sefva(toiu..Us  recette*  failts  pendant  Ya,a  Xtl,  sur 
les  «xencices  auLérievrs  A  l'an  X,  sont  irès-considérabies  ; 
o^est  panw  qu'en  l'an  XU  sealemenl,  les  acquits  repré- 
sentaot  les  avances  faites  par  l'administratiAn  de  l'en^ 

S'slreoMnt,  pendant  \m  années  Vil,  VlU  at  IX*  pour 
aïs  d«  joities,  dépuues  des  fftvoat,  etc.,  ont  été  vtrsés 
poar  conpiant  an  trésor».«t.régnIarisé3  j/u  Iw  9^^- 
nancas  des  ministres  contpàteuts.  /  / 

Ainsi,  sur  le  total  des  recattes  prorenant  des  fpnds 
gtaésanE  aor.  tons  les  Mercices,  u  faat  dâlalquw  les 
recettes  fictives  indiqnéa»  ci,  «t  npréuotéa».  par  (ittrf- 
«4^ÙMiés  «  eaisiier  das  f ecattes  i  mToir«  / 

Sot  J'm  Vill  M  aniérifurs,  3(1,409,534  francs.  Sut 
l'an  IX,  17,639,472  francs.  Tofol,  47,849,004  fraiKSr  i 
'  Uito^l  fteéi^  das  rwettes  en  de  811|OiO,46â  fr^cs. 
11  re«;e  ea  reeeHfs  réallw.:  763.101,462  fiaocs. 

■   '  '     «MUTEIIfi  BU  TRESOR  HIBtIC. 

DAPEîME.  ■        .  ^ 

ETATS  DES  DÉPBN8SS  FAITES  PAR  LA  GABSE 
CnnitALS  BU  TRÉSOR  PUBLIC  A  PARIS.  PEN 
DANT  L'AN  XII,  SUR  TOUS  LES  EXERCICES. 
DÉPENSES  SUR  LES  FONDS  GÉNÉRAUX. 

ÉTAT  D.  Démhm  db  l'am  viu  et  Aimtei  Axtiuraus. 

Elat  w»ma^  ii»  iépuuu  faUet  pendamt  l'an.  XU, 
MIT  têê  foadi  généram  de  l'exereie»  m  VUl  it 
mmin  oMeWfurN,  owc  déétmalUm  du  dépn$eM 

^HX^/v^  »v*iMàiKa  on  valedrs  airatsEKTA^T 

entmm  {wàHMn).  Solde.  Paienesits  faits  par  la 
caita«  ce»(Eato.  Gatoia  dè  laids  ■■x.pttywrt  «ttr 
rMan,fv8S3,<19  h.  MàUtiel.  Paleoibnls.iaiis  par  la  sailpe 
cefttr*!»,  Il9,tt9  Iraan,  Enrai*  da^ds  mx  >ayeNZs 
sKtéiiMrst  4a8»U6tera..Xaial,.2,ll7,n9btuB0f. 

AMUHiflTaATiON  DE  LA  GDEBitB.  Paiements  iaiu.  {W 

lUlifliE^Paiirtinm  mk^pmtimtwMmt  iiiHnjii,ldlig39  f. 
Savais  M  fMd«J^  pa;««f*  «aiéâaais;  <  llvI42fa»H 
TuMI,  *il8t<l8l*anfla-  ■/  / 

IirriaiEua.  Paiements  faits  par  la  .nissWça>traB 
13,'»t,73t'feaÉm.  SàTaù'd«:SODdi  aaK  patreon^kté- 
rieant  ll^sukaBnoilbMt^  ia,Tl540(Sf-fnwui:-      ;  » 

FuuMCEa.  PaiemenwsWft  $«rtt  QliMÏ  ceMnl» 

*,«gt;m  «nlW.  lATatofito  ffit»i«R.*pfty8nni,.«ué- 
nran.  l,SSé  ImiM.  Total,  4,038,1N  frftnes. 

T.  vnk 


Tb^sor  puBLtc  Paiements  faits  par  .1»  eaim  cootraie, 
19,701  francs.  Envois  de  ioai»  an.  pavMn  ntéKisurs, 
8,729  franc».  TotoJ,  28,430  francs.  -  . 

Relations  EXTiRisnau.  PiisnienU  faits  par  la  «ais«e 
centrale.  60,848  francs. 

Justice.  Paiements  laits  par  la  caisse  centrale, 
15,873,285  francs.-GnT(^  de  mnd<  aux  payeurs  exté- 
rieurs, 2.201  franc».  Tolal,  18,87S,486  fiwes.  ^ 

Frais  de  n&gocutiom.  PaieoMils  f^its  par  1»  eafise 
centrale,  24,513  francs.  ' 

REi|B0ita3CiiE.tTs  DIVERS.  T*é*or  public.  Painaents 
faits  par  la  caisse  centrale,  497,192.  Envois  de  fends 
aux  payeurs  exi^i^B,  HMi  Imdcs.  Total,  5d3,ûl5  fr. 

finances.   Paiemonts  niu  par  la  caisse,  9m\nip, 
74  Jg6«.  francs. 

Totaux  des  DtoF.:isES  en  ^umérairb.  Paiemenls  ^aits 
par  la  caisse  eantFsIe,  3B,08fi,737  .  fraiws.  Envois  4e 
fonds  aax  Myears  esiAnMVSt  2,003,183  firMca.  Tetof, 
37,ieB,a80lirmncs.  (Euis  H  et  N). 

DtPEXSES  EN  TALCnRSDITEtSES.  *  ' 

Guerre  (ministère).  Paiements  faits  par  la  caisse  «aa- 
trala,  5,128,753  francs.  Envois  de  foads  aux  pa^is 
exiérifurs,  21,250  francs.  Total.  5,145,003  francs.. 

AnniMSTRATio»  DE  LA  «vBRRE.  Puemepts  foîts  paTtla 
caiitse  eanirale,  1,758,986  francs. 

Hari^ie.  Paiements    faits  par   la  caisse  centrale, 
18,907,689  finuKS. 

I.-«TtaiBOR.  Paiements  faits  par  la  caisse  erntnite, 
884,402  fraiH». 

FinAMES.  Memeats  Isits  par  la  caisse  eaolrak, 
9,817  francs.  Envois  de  foads  aux  payeurs  ettériewlB, 
36,672  francs.  Total,  46,489  francs. 

REHROURSEMEns  DIVERS.  Trétot  puhUe.  Paiements 
faits  par  la easaseceottale,  l0B,BR6fnnaB,  SnTois-d*ftnds 
aax  payenrs  eitdrioirs,  Sll-  franea.  Teta/,  109,817  Ir. 

Finances.  Paiements  faits  par  la  caisse  centrale, 
183,782  francs. 

Totaux  des  ntPENSBs  en  talebrs  DivflRSBs.  PaâeBsents 
faits  par  la , eusse  centrale,  9B,27T,96!I  francs,  fiairois 
de  fonds  aux  payeurs  extérieurs,  58,233  francs.  Tùtêl, 
as,S36.t9a  inacs. 

RffOM  wm  MuGNSEs  lis  mnCRAMB.  Mements  £riis 
par  U  caisM  ceBtrale,-3l^08S,1OT  flranes.  Enroisde  Ibnds 
aux  payear»  ettérienfs,  %0S3>ltt'  fraMs.  Totil, 
wiAm^asa  francs.  ' 

Tonn  GfMtUM  Ma  nÊreiin  nMvuuft  aoii  ^tta 
VMkM  «txiÏRMX  M  L'JM  vm^Er'AntMnBB.  PirimÉbnil 
faits  par  la  «aisée  céQtrale;  6l,B63,70t  baneft-lnmide 
IbndB  aux  :payBaTl  Aiértoors,  2,141,356  ftttuii  Tàtal, 
63,595,058  iWmci.  (Etats  H  et  N.)  ^1 
^  Oftserpo^foni. 
La  nu^eure  partis  des  dépenses  faites  sur  l'an  Vitl  et 
années  antérieures,  en  nnuéraire  ou  valeurs  représen- 
tant numéraire,  a  ponr  objet  des  régularisations  d'avan- 
ee»  faitee  par  la  W^a  de  l'earegistrenMHt  •  poar  le 
compte  de  divers  niiiistres,  et  des  eompensatious  opé- 
rées avec  divars  dtilitenrs  un  trésor.  Gesavaeees  aratent 
pour  o^et  les  frais  de  jiuvtiee,  les  dépenses  des  prisons, 
traitement  des  législateurs,  de  la  direction  des  contribu- 
tions, etc.  Voir  sur  l'étal  ci-aprés  eoté  P,  1^"  divisiop. 
Je  détail  des  danses  effectué^  sorws  exercices  nen- 
dani,  l'an  XU,  en  e^ces ,  réelles,  et  qui  montent  ,à 
3,415,738  francs. 

La  .répartition  cotfe  ies:  efMcum  V,  VI,  VU  et  VItl, 
des  paiements  faits  sur  cbacon  de  ces  t^ercues,  pendit 
Tan  Xll«  et  compris  dans  lé  laUean  iMessoa,  est  éta- 
\Ai  â;aprés.  (£tat«of#  »  E.) 

Dùifion  ft^r  .sxerwA'M'  rsfltdoriiAlioM.  iTouanM* 
faitti  par  iet  rigità  pour  le  compte  dt  dittrt  «jmftc- 
rà,  èl  compriiêl^n  ièp<mte-(tau»  U pre'tMt  itçti-rtu^if 
^l'fn^yiUttoM^.nnuèttMtiriitiurtM^  ■ 

^'    MR^IST^ReW  L'iNtiÉRlMlft.        •      ■  ,  ' 

n\,  42,826  franA.<  Al}  fia,'fe,4M,83«fr. 

■'t   •■->■*. 1..' 


Eïercicci 


■x^^Vilé^.'tfftêrifM  ^of  4M  1|/tM{M«as  «ir  crsRd-liire 
malaes  eteapltiM  da  nales,  daieédtlei,  ctc.(VefrrMf  ceM  «]. 
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Exercices:  An  VI,  5,nj,395fnùus.ÀDVÙ,5,234,568fr 
An  VIfl,"j,lld6.3S&  francs.  Total,  iTi,93^fV^.tnfii9, 
Total  céxéul,  33,084,160  francs.  ' 

ËTAT  E.  DÉPENSES  SUR  L'EXERCICE  DE  L'AN  IX. 

ETÀt  $ommaire  de»  dtpentea  faitei  pendwtt  l'an  J(U, 
tw  leifonàt  ainiraux  de  l'exereiee^an  IX,  atiw  dejt- 

f9t\on  du  aé^ntts  profrtt  à  chaqtu  miaiMirt  et 
ehaqut  ekapttre  de  ia  «omiwlafww  ûrrÙiApur  U 
GoHVtmemtnt. 

DETTE  PUBUQDE  ET  PErfSHMS. 

umastre  ao  Ylll  et  1"  semestre  ao  JX.  Paiemants 
ftltii  ilar  te  caisse  centrale,  159,0i0  francs. 

GUERRE  {mini$Ure). 

'' Admik/stratio'ïi  ÈÉifÉRALE.  PaionenU  laiis  par  Ja 
i^isAe  centrale,  1,200  francs. 
'  Solde.  Paieoienis  faits  par  U  caisse  centralé,  SU  franc». 
Çnvois  de  footls  aux  payeurs  extérieurs,  2,6i4,6D4  francs. 

Massée.  Tilieinenta  faits  par  la  caisse  centrale, 
9d'.t!i  fraûcsi. 

Artillerie.  Paiements  tuts  par  la  caisse  centrale, 
I7.303fr.  Envois  de  fonds  aox  payeurs  extérieurs, 
30,8iO  francs. 

Génie.  Paienuiits  fiUlsparla  ci^sse  çentr»le,.M,C6A  fr. 
Envois  de  tdnds'  ani  payeurs  extérieurs,  36,861  francs. 

Equipages  et  tr-vrbports  militaires.  Paiements  &its 
f)3r  la  càissé  centrale,  2,303  francs. 

Dépenses  divebses  et  extraordinaires.  Paiements 
'thiti  pula  caisse' centrale,  1S,6T7  francs.  Envois  de  fonds 
snx  payenrs  extérieurs,  41,639  franc»< 

Total,  S,914,366  bancs. 

ADaraiSTRATiort  de  la  GOnRB. 

ItASSEsl'Pb'emebts  faits  par  la  caisse CM)tral»,1,39S,7i8 
imncs,  ËDToift  de  fonds  aux  payeurs  extérieurs, 
milS'franés. 

FoitaXiTtiRES  DE  CASPAcriE.  Paiements  faits  par  la  caisse 
cauttaje,  43,S15  francs.  Envois  de  fonds  aux  pay^s 
extérieurs,  16,905  francs. 

EqoipACE^  ET  TRAitspoRTS  uiuTAiREs.  Paiements  fûts 
par  la  caisse  centrale,  Sl7,939  francs.  Envois  de  fonds 
aux  payeurs  extérieurs,  8,292  francs. 

InvAUDES.  Paiements  toits  par  la  caisse  centrale, 
U3,995  Irancs.  i  , 

'  bÉPEifsEs  DIVERSES.  Paiements  faits  par  |%  caisse  cen- 
trale, 6T7j068  francs.  Envois  de  fonds  aux  payeurs  exté- 
rlenrs,  3,647  frafiW. 

Jfl^  8,334^  fimes. 

MARINE. 

AMiHtMR*yio»6ÉiitoALR.Pai— ew» faits yar  laeiisse 

çwitrale,  8^168  fcanes. 

"Approvisiosnemekts.  Paiements  faits  par  U  «aïase  wd- 
trde,  S,K38,061  franes.  Envois  de  (6ûb  a«  .pa^mrs 

extérieurs,  2,357  francs. 
-  TuAVAltX,  ARM ElTEIfTS  ET  DÉSARMEHElTTS.  PaiemMtl  AÙtS 

par  U  caisse  centré,  147,824  francs. 

AwwiRMWM  n  aouE.  PaiunaDls fiils  pulaeaisse 
ceotfato,  175,W  fruuss.  Envois  de  fonda  aox  patrears 
extérieurs,  427,607  Imnos. 

.  MdfiTAUX.  pBieiBeDUhitsparlaeaissecenlrale.6,8Wfr. 
,  DiÉPBiisE»  eiTnau.  Paiements  Isiu  par  la  caisse  «en- 
.traie,  10,â3>7  franos. 

VivR^  P,ai0auiita  faits  par  la  eaisa»  lOantrala, 
10^,487  francs. 

^auuuu.  Paùm^ts  ffiii^  pM  )»  oisia  4mtni9, 

^^u^  3)liS,n9  lirues. 

.   .  niTtaïkinia 

Uvsmim  tt  Kitenttta  Tfhwhinss.  Envols  de  fonds 
aux  payeurs  extérieurs,  l,tl64  Tfwios.' 

Secours  n^mamt  ns  •mtMMum.lSavois  de  fbnds 
aux  payeqrj  e^L^rleoff,  1,958  fcanes/  . .  .  ■ 

TRAVAUX  PUBi^ibs  ,£x  IRISONS.  Paiements  faits  par  la 
calise  deutràle.  5,803,S6S  francs.  Envi^  de  fonib  aux 
paveurs  exléfiws, 9^  franc»..  . 

ErXsLissEiiisn  »  sctRrtçES  ET.Aars.  Paiements  ^Ub 
par  la  caisse  centrale,  19,189  .£ra&^.  |ov^  oaioflak 
payeun  extériea»,S48  fraaçii,. -\  ' 


.  Eifoomucm^Ts.  P^iemenM.  faite  p«  1»  .e«i»»e  eea- 

trale,  1  ,S00  francs.  .  . 

Ponts  et  cBAusstcs.,  EuTois.de  fonds  oax  (kayem 
extérieurs,  103,881  francs. 

FAtes  natmnalbs  kt  Dtpnscs  AcciuarrEWBS.  I*aîe- 
menta  faits  par  ta  caisse  centrale,  243  hudm.  Envois  4* 
fonds  aux  payenrs  extérieurs,  110,440  francs. 

FoKDs  coMDRBDEsDËpARTWBEiTs.PaieiaentB  faits  par 
la  caisse  centrale,  3,000  francs.  Envois  iSe  fMida  an 
payeurs  exitérieurs.  748,000  Iranos. 

TotAL,  6,799,076  francs. 

PINARCEa. 

CoBPs  LtGibLATir  ET  TRiRUHAT.  PaiepuMs  IbIu  f»r  la 
caisse  centrale,  11,516  francs. 

DËPE.1SR8  DIS  GomoLi.  PuemettU  faits  pw  la  caiue 
eentrale,  566.612  francs. 

Ministère  BrAwmnsimtmona  i^eiwmwimwii-  Paieaienb 
faits  fwr  la  caisi^e  œntraie,  4,006^80  fnuiQa. 

AmuKiSTRATUUW  TEHPdRAiRBS.  Paiements  laite  par  k 
caisse  centrale,  50,490  francs. 

Dépenses  AcaoENTEiMis  Paiements  Csila.  par  i&  caisse 
c«itrale.  2,&S0  francs. 

DEPENSES  DivEitsEs  SUR  LE  FONDS  DE-^KEa*c-  Paie- 
ments faits  par  la  caisse  centrale,  l,447,iVft 

Total,  6*063,396  francs.  ' 

VR^Mnt  P6«LIC. 

Service  iNvéaieoR.  Paiements  fait*  par 
centrale,  5,646  francs,  Envois  de  fonds  aa 
extérieurs.  829  francs. 

Total,  6,479  faanes. 

jntier. 

Frais  h  jostici.  PaieaiMite  faits  pnr  la 
traie,  6,531,916  franes. 

RXMBOORSEMERTS  et  RBSTITOTIOtfS. 

Ta^R  poRLic.  Paiements  faits  par  la  ciùaae  ceotnie, 
108^238  francs..  Snvoàa.  da  fonds  aux  payaraavJlafîawT» 
4«5S7  francs. 

Total,  109i765  francs. 

TOTAUX  DES  WÈPEjfin  faPtfraRLES  SDA  L«S  MMM  Gâltt- 
.  lAUX  DE  L'KXBnCICE  DB  l'AM  IX.  ' 

Paiemenu  faits  par  fa  caisse  wnteala,  U,2B0^69B  fr. 
Envois  da  fonds  anx  payeurs  axIéiReaas,  léjIBB,!»»  fr. 
Total,  S9,«9,8B3  franoa.  (^lat  H4     ■  ■ 

Oburvattm». 

Pour  connaître  fa  totalité  des  dé^tensas  JhHaa  sur 
l^exarcioe  d^  l'an  IX,yeDdaot  les  Aa*én  Ik,.X'^  etXU, 
et  la  situation  des  crédits  ooverts  par  fa^Jei  ^nr  tes 
dépenses  de  ce  mtoie  exercice,  il  unt  consulter  l'état 
ci-après  coté  Q. 

Dans  les  dépenses  inâiquées  au  présent  tSkbleau,  soni 
comprises  des  dépenses  de  simple  régularisalkin  des 
avances  faites  par  l'admlnislrslion  de  J'enrensirement 
pour  dépenses  des  prisons,  traitements  des  lé^sUteurs 
et  des  afents  de  fa  direction  des  contributions,  frais  d« 
justice,  etc..  montant  en  totalité  4  15,960,800 /canes. 

Ces  dépenses  ont  été  ordonnancées  par  les  divers  mi- 
oialres  qu'elles  concernaient  savoir  :  . 

Intérieur.  !s,674,758 

Finances  —  3,~54,fSS 

Jnatiee   A^ftkB 

lS.9Wv8aB 

ETAT  E.  DÊPEKSBs  'stJR  yEXERGKÉ.IMi  JUAK  X. 

Btat  tomwiâire  det  iipemét  effKihét  ^fv^t  jMrtiM 
Pon  Xii  sur  les  foHâ$  généraux  ét  i^a0teft«  dt 
l'an  Jt,  note  déêisitaliim  dei  dèpentei  pfmtfw  è 
ehaqua  mmirière  M  ft  maow  eAMAre  oe  *ni  no- 


rama-iMRiiana' 

'■"î»'sBhiBrtrBàl)1ît,*paiéiMiînti  farts  Tpar''fa  HËHit  tn- 
trale,  109,152  francs.  1"''  semestriran  X.  Mitéineiffa faits 


lie,  178,^4  fl«iar.,lftfrâ;iAl^fr. 
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'SoLM.  VtfToi»  d«  tondi  au  paysan  «l^iiei^rs, 
SU,«1  francs. 

FooimiTTTRES  DE  CAMPÀGits.  PaiffUQtf^  ^s  par  la 
caisse  centrale,  38,573  francs. 

AKTU.i.ERq;,  Paiements  faits  par  b  cuisse  centrale, 
1,673  fruies.  ^Tob  de  (oods  aux  pa^egra  «lèrieara, 
5.513  riancd. 

Gëxie.  Paiements  faits  par  la  c^sse  centrale,  1,^  tr. 
Envols  de  fonds  aux  pajenrs  extérieurs,  134,546  francs. 

Dépenses  extraordiuaibes.  Pa^eots  faits  par  la 
caisse  centrale,  3,502  francs.  Envols  de  fbnds  au 
payoars  extérieurs,  14,069  fcancs. 

DËPEnan  diverses.  Paiements  bits  par  la  caisse 
«entrale,  16ï,8M  francs.  'Enrols  de  fonds  aux  payeurs 
exténeors,  88.334  francs. 

Tolat,  7(KI,8U9  francs. 

Masses.  Paiements  fblts  par  la  caisse  centrale, 
¥,470,704  francs.  Envois  de  fonds  auxpayenrs  exiétienra, 
S79,6S3  frapcs. 

PooR^iTtiRES  DE  CAiiptcxK.  Paîemcats  faits  par  la 
caisse  f^irale,  SOI^St?  francs.  Envois  de  fondi  aux 
payeurs  exbMiears,  ^,'tOl 'francs. 

iNVALinzs.  Paiements  '  fùis  par  caisse  centrale, 
8,790  francs. 

Eqoimw  et  transporis  wutawes.  Paiements  faits 
par  la  caippe  centrale,  4,147  francs.  Envois  de  fbnds 
aux  payeurs  extérieurs,  1(>,311  francs. 

DtncMBS  cxTBAoaoi  MIRES.  EuToiA  de  fonds  aux 
payeurs  exlérieurs,  6,iBS  francs. 

DtfrsMES  DIVERSES.  Paiements  frûts  par  la  c.fsse 
«entrale,  100,661  francs.  Snrfiisde  fonds  aox  payeurs 
eitérieurs,  11,7S3  francs. 

Totat,  4,SS4,3tl  francs. 

muam. 

A^Ei^isTRATio:!  cËs&RALB.  pRicfflenU  Ealts  par.  la 
caisse  centrale,  '3,189  francs. 

AvnoTirioninuiiTS.  Paiements  faits  par  la  caisse 
«entrais,  900,446  francs.  Eorois  de  (oaiM  aux  payeurs 
extérieurs,  53S.S07  francs. 

Travaux.  Paiements  faite  par  la  caisse  centrale, 
S,361  francs. 

AniBiiB.^Ts  ET  DÉSAMEBEitTB.  Paieoads  faUs  par  la 
caisse  centrale,  738,400  francs. 

ArrotmÉMinn  tr  $oM.  AaienMiti  bits  par  la  caisse 
centrale,  86,083  francs.  Envois  Ae-  AmdH  -aiiK  payeurs 
estérisora,  l^USJBS  liam. 

fldnraiix.  Palamenla  laits  pu  U  «ùh  eeolcafa, 
13^884  francs. 

Mmsas  Rivnrat.  PaiemaDts  fnl»  par  la  caisse  œn- 
trale,  10,1 19  francs. 

TiniEs.  Paiemenia  faits   par  la  caisse  e«a^e, 

BOO4IOO  f fMCS. 

OiLoxtEs.  Paiements  fûts  par  la  aiaie  centiaie, 
4,SiS,831  francs. 

Total,  3,6U,l8i  francs; 

S£itAT  co:«s«RVATEUB.  Paiements  faits  par  la  caisse 
••Mrale,  9I4S  Innés. 

COBFS  LÉeisLATir.  Paiements  Auls  par  la  eaiiu  cen- 
trale. 16,0»  Omnet. 

Tmbbrat.  PaiameMs  faits  par  k  eaiise  centrale, 
71,484  francs. 

ifmisTftREET  ADMi:(imiATioiis  PERHASHTEB.  Paiements 
faits  par  la  caisse  centrale,  178  francs. 

AjMunisTRATienB  TEaKAAimis.  PaiekseMs'fUis  par  fa 
«aisas  •cwtiate,  SJflM  fran». 

teiis  nM6B  naacs.  <  - 

HTÉareuR. 

MmisTi»  mr  arcsitiis  nATioiiAirBS-  EnVois  de  fopds 
anx  payeurs  extérieurs,  3,138  francs.  , 

Sacopas  et  teavaux  roBLioa^  Paimants  faits  par  la 
eitiae  iwt^cu  .^68^186  .francs,  ^vqia  de  fpn^.anx  ; 
Pjiyeprsextmetîj^B/eiï^Ara  francs,'  u     i"  ■  ; 

ëtabUsseîoe;^  D'Àeni<;v]i,T(;Re  et  ot  coifiiEjicE.  Pàia-  ' 
meuls  faits  par  fa  caisse  c<mtrale,  4,46i  francs.  Envon  > 
Se  fonds  atta  paytfm  •«iMfiâniat'H^l?  francs. 

aû  payean  «xiMaon,  »^  inén: 


885 

BrABusamtEins  icwmHsnumvPaiemeiitB  fUfa 
paru  caissoûMtrale,  13,U<}  Iraw. 

trais,  8,7So  francs. 

SerpiM  tntmordinain. 

TrAVACX  A  ROCBEFOBT,   CANAL  DES  BOOCBES-DU-Rlïj^nE 

wrbvKT  Bon^RTE.  Paiements  faf^i  pat  la 'fcaisaè  cen- 
trale, 4,000  francs. 

Travaux  de  la  MvieAfios.  Envois  fatiflU  anx 
pafsars  extérieon,  4^,775' flranoi.  ■  '  •  * 

Total,  323,186  francs. 

CDLTtS. 

PiMenénts  fahs  par  Ijt  caisse  tientrale,  7,^78  fr^Qps. 

TRtSOI  JPDBLIC. 

Service  niTitRiEim.  Paiements  faits  par  fa  caisse  cen- 
trale, 16,5H  francs,  r    TT;  T-TT 

Service  extérieur.  Paiements  faits  par  la  caisse  ceft- 
trale.  17,609  francs. 

Frais  de  transport.  Paiement3  faitsnark  caisse  Cen- 
trale, 6,914  francs.  Envois  de  fr>Qds  uix  xayéors  «t4< 
rieurs,  5S,365  francs. 

Total,  93,300  frants.  ■■  "  ' 

relations  EXTtniEgaBS.  '  ■ 

Service  irtCrieur.  Paiements  faits  par  fa  caisse  ïeo* 
traie.  168  francs.  '     .  ■     ^  -^yr 

Service  mtateva.  Paiements  faifa  ptfr  fa  càliseden- 
Irale.  «6,60S  francs.  . 

Service  accessoire.  Paiements  Ibits  ''nsr  fa  crissa 
centrale,  48,850  francs.  "T  ,  f*'  «fj  "^-p» 

Total,  65^23  francs,  "  • 

JCSTICE. 

Tribukal  de  cassation.  Paiements  faits  par  la  caisse 
eenirale,  684  ftwics.  T    ■  ■ 

ivREs  des  trimraox.  PcdeMAits  faits  pÉr  fa  çàitJe 
centrale,  9,983  francs.  Enroisde  fonds  aax  AavSttfa  Mt- 
téiiears,-«T0  francs.  "    '      •    '  - 1  i 

DAramu  AOoiBEi«TBU,e« .  Paiements  faits  lur  U  eèiMe 
centrale  1,333  francs.  Envois  de  fondsanx  twyéurs  CMt- 
rlears,  185  franoB.    ■    •     ■  ■        ■.  r 

Total,  18,081  francs.   t 

POUCE. 

Sebyice  int^riedb.  Paiements  faits  par  fa  eaiMe  tèa. 
trafai  $65  rroaes.  ■  •  f-         f  W 

FRAIS  Ds  ntioociATimu,  .  i 

Mnaents  faits  par  fa  caisse  oetHnrfè,  Ittme». 

BEMBOOBSDIERTSBV  BESTITOTIOIlBi 

Tirtson  MDuc.  PafameDts  faits  par  là  «Ifedb  éen- 
trale,  807,035  francs.  Envois  de  tonds  aox  pavears  ax- 
itrfanrs,  40»  franc».  -  ■ 

Toval,  807,288  francs. 

nmunK  des  dépenses  imputables  sua  lu  fo.m)&  »tai. 

BAUX  DE  L'£XEaClCB  DE  l'àII  X, 

Paiements  faits  par  la  caisse  centrale,  7,709,096  frvncs 
Enraie  de  fonds  au  pvyenrs  extéricar*,  iMtmifr' 
Total, «1,468,888  francs.  (Etat  H.)  ^.  f^^tr. 

Obiervationt.  Pour  connaître  fa  toialitf  des  dfipetises 
faites  sur  l'exerciee  de  l'an  X  ptfidaM  les  année»  IK'  v 
XI  et  XII,  et  fa  situation  des  crédits  ouverts  par  la  loi 
pour  os  même  exercice,  il  ftoat  coneolter  r<état  d'àttrès 
Mlé  R.  -, 
ETAT  G.  DÉPENSES  SUR  L'EXERCÏCÉ  DÇ.^'AÏÏ  Al. 
Mtitfjumvaire  des  dépemm  gf/tetion  faitei  pmianl 
Van  Xll,  tur  les  fondt  généraux  de  l'exêrattan^I 
fivee  désignation  dti  diftnté»  pivpre»  à  thaqtt»  mi- 
nUtire  et  .à  chaque  chopitre  de  la  nomaukUmrrmr* 
ritg«parUISotmfP4m0nt.  ..... 

tan*  poHUQut  R  ptaaiotis;  :  

S«  semestro  «n  X.  Paiements  liîts  ptn-  fa  éaiss^  èen- 
'thtfft';  Wl'MSl  'frlirtcs.  Envois  «e  fonds  -aàx"pkVetfrs  ei- 
'térttfars,  'l;75O,O0OW8nc».     '       -'  ■■-  ■  ■  - 
-V^finnestrean  XI-  Piairfftebi#faSt»-jaHf  fa  càisse  ceo- 
t»farii)âS,«9!lfiraAÈ8:  'EiiVoi^^e  fbâds  »reân 

.  Total,  8^,4nflniicii 
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ADunfisTHATiON  c£kërale  INTÉRIEURE.  PaïoiiienU '&it8 
par  la  caisse  centrale,  136,âU  francs. 

Solde  D'AcmiTt.  PaiemeoU  Cuti  par  la  caisse  cea- 
trale,  4l,24t  francs.  Envois  de  fonds  anx  payeurs  extà- 
rienrs,  6,431,895  francs. 

Solde  de  retraite  et  de  RtroBne.  Envois  de  fonds 
anx  payeurs  extérieurs,  543,243  francs. 

Artillerie.  Paiements  faits  par  la  caisse  centrale, 
97,737  francs.  Envois  de  fonds  aux  payeurs  extérieurs, 
18,599  francs. . 

Gëme.  Paiements  faltspar  la  caisse  centrale,  2S,860fr. 
Envois  de  fonds  aaxpayenrs  extérieurs,  2, 097, 785 francs. 

Garde  DES  co^scls  (masses  et  inilemnités).  Paiements 
foits  par  la  caisse  centrale,  175.G3S  francs. 

DEPENSES  DiTSBSis.  Haiemeots  faits  par  la  caisse  cen- 
trale, 850,484  ttranes.  Envois  de  fonds  anx  payeurs  exié- 
rteurs,  3,239,930  francs. 

TOTAI^  13,646,035  francs. 

ADMINISTRATION  DE  LA  COERRE. 

'  Adnimstsation  Gtvifuax.  Paiements  faits  par  la  caisse 
centrale,  75,840  francs. 

BonLAXCERiE.  Paiements  faits  par  la  caisse  centrale, 
4,500,000  francs.  Envois  de  fonas  aux  payeurs  exté- 
rieurs. 60,660  francs. 

'  PoOBMGES  en  itATORE.  Paiements  faits  par  la  caisse 
centrale,  l,106,36t  francs.  Envois  de  fonds  anx  payeurs 
extérieurs,  937,403  francs. 

I»DEM!tiTÉ$  DE  FOURRAGES.  Envols  de  foods  aux 
payeurs  extérieurs,  230,765  francs. 
.  Ëtabes  et  convois  HiLiTAiRES.  Paiements  faits  par  la 
caisse  centrale,  394,430  francs.  Envois  de  fonds  anx 
payeurs  extérieurs,  39,889  francs. 

Chauffage.  Envois  de  fonds  anx  payeurs  extérieurs, 
3,381  francs. 

HABiLLGHEirr  ET  ÉootPEMEXT.  Paiements  faits  par  la 
caisse  centrale,  3^51,906  francs.  Envois  de  fonas  mx 
payeurs  extérieurs,  791,579  franrs. 
.  Lits  imiTAiMS.  Paiements  faits  par  la  caiu*  md- 
trate,  11,782  francs.  &ivois  de  fonda  aux  paymrs  exté- 
rieurs, 29,456  francs. 

If  DEMNlTes  DE  LOGEMENT.  Eiivois  de  fbods  HU  payeurs 
extérieurs,  338,399  francs. 

Indemnités  d'Cclaibaik.  Paiements  faits  par  la  caisse 
GCLtrale,  21,351  francs.  Envols  de  fonds  aox  payeurs 
extérieurs,  86  francs. 

HOPITAUX.  Paiements  hits  par  la  caisse  centrale, 
1}S.!%87  francs.  Envois  de  fonds  anx  payeurs  extérieurs, 
190,543  francs. 

iûvoitTES.  Envois  de  fonds  aux  payeurs  extériears, 
283,173  francs. 

CAMPEMEtr.  Paiements  faits  par  la  caisse  centrale, 
18.389  francs.  Envois  de  tonds  aux  payeurs  extérienrs, 
8,160  francs. 

FoQRHiTitRBs  EXTRAORDiNAtBES.  Paiements  faits  par  la 
caisse  centrale,  769,830  francs.  Envols  de  fonds  aux 
payeurs  extérieurs,  flêu,500  francs. 

l5TAUDzâ.  Paiements  faits  par  la  caisse  centrale, 
404,038  francs.  Envois  de  fonds  aux  payanra  eztérietirs, 
25,000  francs. 

Dépenses  nivEmsES.  Paiements  faits  par  la  caisse  cen- 
trale, 100,724  francs.  Envois  de  f6nds  aux  payeurs 
extérienrs,  316,968  francs. 

Total,  15,010,799  francs. 

MARINE. 

Adhimstratio»  GÉNÉRALE.  Paiements  faits  par  la  caisse 
centrée,  T0,952  francs. 
AFi>itOT!Sto:fNEMEnTs.  Paiements  faits  par  la  caisse 

centrale,  3,951,571  francs.  Envois  de  fon£  aux  payeurs 
extérieurs,  2,948,014  francs. 

Travaux.  Paiements  faits  par  la  caisse  centrale, 
338  francs. 

Armements  et  désarmements.  Paiements  luM  par  la 
caisse  centrale,  798,873  francs.  Envois  de  fbnds  anx 
pavatm  extirienrs,  1,374,486  francs. 

Apkmnteme:4ts  ev  MLt»E.  lUemeDts  fiits  par  la  caisse 
centrale,  317,970  francs. 

HApitadx.  PaieneBts  faiu  par  la  caissa  caHrale, 
93.60S  franea. 

D^EHSis  DivEMEs.  PaisH^ui  lUtt  pKT  là  oalne  oob- 
irale,  W,89T  fraMs. 


mnCAIS.  février  18094 

YivBES.  Paiements  bits.  >par  la  caisse  eotmle, 

17,214  francs. 

Travaux  bvoravuques.  Paiemenls  faits  par  la  caisse 
ceoirale,  188,000  francs.  Envois  dé  fonds  aux  payeun 
extérieurs,  300.000  francs. 

Constrdctions  de  l'an  XI.  Paiements  faits  par  la  caisse 
centrale,  1,899,391  francs.  Envois  de  fonds  aux  payeun 
extérieurs,  700,000  francs. 

Co'strdctiohs  de  l'an  XII.  Paiements  faits   par  la 
caissB  centrale,  56,342  francs. 

AppROVisio.fNCiiE.vrs  de  FRANCE.  Paiements  faits  par 
la  caisse  centrale,  476,202  francs. 

Approvisio>nembnt5  du  nord.  Paiements  faits  par  h 
caisse  centrale,  1,716,873  francs.  Envois  de  foDds  aux 
payeurs  extérieurs,  96,000  francs. 

CoLo:tiEs  (a).  Paiements  faits  par  la  caisse  centrale, 
6,455,388  francs. 

Total,  31,516.803  francs. 

litériecr, 

HirtiSTËRE  ET  ARCHIVES  NATIONALES.  Paiements  ^ti 
par  la  caisse  centrale,  145,995  francs.  Envois  de  fond* 
anx  payeurs  extérieurs,  S3S.926  francs. 

Secours  et  travaux  publics.  Paiements  fidts  par  la 
caisse  centrale,  230,941  francs.  Envois  da  fonds  au 
payenrs  extérieurs,  98,262  francs. 

Etablissements  D'AcaicoLTtinE  et  de  comme» ci- 
Paiements  faits  par  la  caisse  centrale,  75,M9  franrs. 
Envois  de  fonds  aux  payeurs  extérieurs,  57,394  franrs. 

Etablissements  d'instruction  publique.  Paiements 
faits  par  la  caisse  centrale,  91,484  francs.  Envois  de 
fonds  aux  payenrs  extérieurs,  128,390  francs. 

Ëtabussements  des  sciences  et  abts.  Paiements  faits 
par  la  caisse  centrale.  210,818  francs.  Env<»s  de  fonds 
aux  payeurs  ext^eors,  12,196  francs. 

E:iicouracemenT5.  Paiements  fsils  par  la  caisse  reo- 
trale,  87,438  francs.  Envoia  da  fonds  anx  payeurs  exté- 
rieurs, 13,350  francs. 

Ponts  et  chaussées.  Paiement^  bUs  par  la  caisse 
centrale,  13,618  francs. 

Dépenses  imprévues.  Paiements  fatts  par  la  cainc 
centrale,  174,766  francs.  EovotS  de  f<MuU  a«x  payean 
extérieurs,  1,318,655  francs. 

Sertiet  «mtraorUnaire. 

Réparation  des  grandes  bootes.  Envois  de  fonds  aux 
payeurs  extérienrs,  4,622,447  francs. 

Travaux  du  simplon.  Envois  de  fonds  anx  payeurs 
extérieurs,  3S1,000  franu.  1 

Grands  ponts  de  la  aÉPDBLiaoE.  Paiements  faits  par  I 
la  caisse  centrale,  25,500  francs.  Envois  de  ftHids  ata 
payeurs  extérieurs,  1,139,250  francs. 

t:ANAL  DE  SAINT -QUEKTiN.  Envois  do  fouds  MUX  payeuis 
extérieurs,  975,000  francs. 

Canal  d'arlbs,  quai  bonaparte  et  marais  he  roche-  . 
fort.  Paiemaats  faits  par  la  caisse  centrale,  78,000  fr.  I 
Envois  de  fonds  anx  payeurs  extérieurs,  321,266  fr^ocs. 

Travaux  de  la  navigation.  Paiements  futs  par  la 
caisse  centrale,  3,3X3  francs.  Envois  de  '  fonas  anx 
payeurs  extérieurs,  480,597  francs. 

Pnrrs  tuniriMxs  se  cdmhebci.  Envois  da  fonds  anx 
payenrs  extérieurs,  278,000  francs. 

Primes  d'encouragement.  Paiements  hits  par  la  caisse 
centrale,  71,335  francs. 

Achats  extraordinaires  de  6RAI1IS.  {RégtUariMtUiam 
à'avanecM  (h).  Paiements  faits  par  la  eaiua  central*, 
3.000,000  francs. 

Total,  14,106,350  francs. 

CULTES. 

PaiaiaeDts  faits  par  la  caissa  centrale,  438,450  francs. 
Emois  de  fonds  anx  payeurs  extérienrs,  1,145,714  fraaci. 
Total,  1,574,334  francs. 

finances- 
Premier  coxsDL.  Paiements  faits  par  la  caissa  cen- 
trale, 500,000  francs. 

Second  et  TBOisitas  consuls.  Paiements  fiaits  par  b 
caisse  centrale,  100,000  francs. 

Conseil  d'état.  Paiements  faits  par  la  caissa  cen- 
trale, 157,500  francs. 

Sénat  coNSEBVATBua.  Paiements  Mis  par  la  caisse 
centrale,  388,917  francs. 

Corps  utcisLAiiF.  PiÏMoents,  Uti.par  U  caîsae  eaa- 
trtie,  817,303  francs.  i  -i  ^  ■.  i  -  -% 
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TiUBD.tAT.  Paiemeats  faUs  par  la  caisse  centrale, 

in,163  fmoo».  ^  . 

BÛfisTtBïS  IT  ADWxrsraATions  reuAKEiiTES.  Paie- 
menu  faits  par  la  caisse  centrale,  783,1(X>  francs.  Envois 
de  foD'is  aux  payeurs  extérieurs,  SS6,599  francs. 

ÀDHtxiSTiiATioxs  TEMPORAIRES.  Paiements  faits  par  la 
caisse  eeotraie,  15S,2l3  francs.  Envoia  de  fonds  anz 
payeurs  extérieurs,  78,353  Irancs. 

Dépenses  agcioehtellis.  Paiements  fjits  pat  la  caisse 
centrale,  8,ST9  franoe. 

RraBOURSEVEnts  D'iMÉBàra  st  'de  CAtiTionnEiiEirrs  k 
LA  CAISSE  D'AHORTissuiEifT .  Paiements  faits  pai  la  caisse 
centrale,  850,000  francs. 

Total,  4,881,3t6  francs. 

nEsOR  POM.IC> 

Service  intérieur.  Paiements  faits  par  la  caisse  r«>- 
trale,  419,74S  francs.  Envois  de  fonds  aux  payeurs  eilé- 
rienrs,  484  francs. 

Service  ext^rieob.  Paiements  faiu  par  la  caisse 
centrale,  3},40â  francs.  Envois  de  fonds  anx  payeurs 
exlérieurs,  185,453  francs. 

Frais  de  TRA.-«sponTs.  Paleœeots  faits  par  (a  rai^se 
cenMie.  54,537  franea.  Earois  de  fonds  aux  payenrs 
ettjrienrs.  ^,366  francs. 

DEPENSES  POUR  TRAVAUX  EXTRAOR&nfAntEs.  Paiements 
faits  par  la  caisse  centrale,  50,000  francs. 

Taxation  des  receveurs^  Envois  de  fonds  anx  payeurs 
extérieurs,  137,893  francs. 

Total,  «,176,880  francs. 

RILATIORS  EXTiRlEORES. 

SERTice  ixTÉRiRm.  Paiements  faits  par  la  caisso  cén- 
tïale,  70,341  firancs. 

teancE  EXTtRiBtfR.  Paiemeiits  bktê  par  la  e^se  om- . 
traie,  1,904,641  francs. 

Service  -accessoire.  Paiefflmts  Mis  par  la  caisse 
centrale,  ®tS,454  fnmcs. 

Total,  l,{m,49B  ftanes. 

OBAint  JME  aiiinTu.  be  la  iosncs. 
Sebtke  iktArieor.  Pslements  ftiii  par  la  oaiaaa  mo- 

trale,  231,641  francs. 

Tribunal  de  cassation.  Paiemeats  faits  par  la  caisse 
centrale,  56,390  francs. 

Poursuite  de  crimes.  Paiements  ttils  par  la  caisse 
centrale,  2,780,979  francs.  Emrois  de  fonds  anx  payeurs 
extérieurs,  11,771  francs. 

CoaiiissAiRES  DD  GOOVERNUEffT.  Paiements  hits  par 
la  caisse  centrale,  46,334  francs.  Enrois  de  fMtds  anx 
payeurs  exiérienrs,  164,939  fraMS- 

Dépenses  accidentelles.  Paiements  fsils  par  la  caisse 
centrale,  25,261  francs.  Envois  de  fonds  aux  payeurs 
exiérienrs,  317  francs. 

JcGEs  ET  GREFFIERS  DES  TRiBUMDX.  Paiements  faila 
par  la  caisse  centrale,  182,8^3  franca.  Envois  de  fonds 
ans  payeurs  extérieurs,  765,516  francs. 

Total,  4,275,971  francs. 

FRAIS  DB  ndGOCIAtWKS  (*). 

Paiemoibi  ftiis  par  la  caisse  centrale,  700,765  francs. 
acaaooRSBiicHTs  et  cAorHnraEaEirrs. 

TRtsoa.  Paiements  faits  par  la  caisse  centrale , 
10,990  francs.  Envois  de  fonds  aux  payeurs  extirieora, 
9,261  ftanca. 

Total,.  20,181  francs. 

TOUmC  Wt»  DEPENSES  IMPOTABLES  SUR  LES  FONDS  GÉNE- 
BAUX  DE  l'exercice  DE  L'a»  XI. 

Paiediems  fsiis  pal-  la  caisse  centrale,  46,858,286  ftaiics. 
Envois  de  fonds  aux  payeur?  extértears,  40,487 ,946  ir. 
Total,  87,343,182  francs.  (Etat  II.) 

ETAT  H.  DEPENSES  SUR  L'EXERCICE  DE  L'AN  XII. 

Etat  Mommaire  dt$  dépentet  effective»  faite*  pendant 
Fan  XH,  avec  déMtgnatiçn  dei  dèpentet  proprtt  à 
ehaqvke  minùtèrt  el  à  chaque  chapitre  Mnomen- 
e/ofure .arrislec  fcer  le  GoavvnevieM.      ,  ( 

DETTE    PDBLIQDE  ET  PENSIONS.' 

1"'  semestre  d'exerct<jti.  Paiements  fàits  par  fa  caisse  i 

*Le>  ntis  ^ntjfodatlng'iiirrncintiee  de  l'an  XI»»! détail-  \ 
léecf-affèi,4tttllil. 
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centrale,  35,006,282  francs.  Envcâs  de  fonds  au  Myeon 
extârienrs,  12,975,900  frues. 
2«  semestre  d'exerdce.  Paiements  faits  par  la  oaisse 

centrale,  30,426,624  francs.   Envois  de  fonds  au 
payears  extérieurs,  11,809.186  francs.  *- 
TOTAL,  89,617,962  francs. 

MABOii  »■  L'npiann. 

Paiwnmts  faits  par  la  caisse  centrale,  4,666,667  ftau». 

QUEatB  (ministère). 

Administration  générale  intérieure.  Paiemeats  faits 
par  la  caisse  centrale,  1,355,385  francs. 

Solde  o'ACTivrrÉ.  Paiements  faits  par  la  caisse  cen- 
trale, 4,717,536  francs.  Envois  de  fonds  anx  payeurs 
extérieurs.  93,374,850  francs. 

SOLJ>E  DE  retraite  ET  DE  RÉFORME.  EoVOÎa  de  foilds 

aux  payeurs  extérieurs,  24,000,000  francs. 

Artillerie.  Paiements  faits  par  la  caisse  centrale, 
6,772,993  francs.  Envois  de  fonds  aux  payeurs  exté- 
rieurs, 3,171,279  francs. 

Géhib.  Paleraenis  faits  par  ta  caisse  ccotralo, 
431,146  francs.  Envois  de  fonds  aux  payeurs  extérieurs, 
13.660,682  francs. 

Garde  upériale  (masees).  Paiements  f^ts  par  la 
caisse  centrab,  5,414,600  francs. 

Dépenses  DivRnsES.  PaieDienli  faits  par  la  ctisM 
centrale,  2,699,864  francs.  Envols  de  fonds  ajix  payetirf 
exléneors,  7,439,830  francs.' 

Total,  162,938.165  francs. 

AranfisntATiON  de  la  cDcan. 

AbunsiBATiori  cé.iérale  intérieure.  Paiements  faits 
par  la  caisse  centrale,  665,000  francs. 

Boulangerie,  Paiements  faits  par  la  caisse  centrale, 
14,360,000  francs.  Envois  de  fonds  au  payeon  atti- 
rienrs,  991,641  francs. 

FooMBACEs  EN  NATirix.  Paiements  faits  par  h  CEdsse 
centrale,  20,904,881  francs.  Envois  de  fonds  anx  payeon 
extérieora,  2,202.000  francs. 

Indemnités  de  fourrages.  Envois  de  fotidB  au 
payeurs  extérieurs,  1,792,200  francs. 

£tape«,  convois  et  transports  militaires.  Paiements 
faits  par  la  caisse  centrale,  5,247,221  francs.  Envois  de 
fonds  au  payenrs  extérieurs,  909,525  francs.  , 

Chauffage  des  troupes.  Paiements  faits  par  '  la 
caisse  centrale,  1,709,906  francs.  Envois  de  fonds  aux 
payeors  extérieurs.  3,524,433  francs.  , 

Habillement  et  équipement.  Paiements  faits  par  la 
caisse  centrale,  1,584,266  francs.  Envois  de  fonds  aoi 
paveurs  «xiMsaTs,  6,508,160  francs. 

LITS  militaires.  Paiements  faits  par  la  caisse  cen- 
trale, 2,283,354  francs.  Envois  de  fonds  SU  payevrs 
extérieurs,  119,746  francs. 

Indemnités  de  logement.  Envois  de  fonds  aux  payem'd 
extérieure,  3,982,200  francs. 

HApitaux.  Paiements  faiu  par  fa  eusse  centrale, 
776,123  fritncs.  Envois  de  fonds  anx  payeurs  extérieurs, 
8,264,727  francs. 

Remik^tes.  Paiements  faits  par  la  caisse  centrale, 
28,869  francs.  Envois  de  fonds  aux  payeurs  exlérlenr?, 
1^,735  fraaes. 

Campement.  Paiements  faits  par  la  caisse  centrale, 
97,852  francs.  Envois  de  fonds  au  payeurs  extérieurs, 
252,191  francs. 

Fournitores  extraordinaires.  Paiements  faits  par  la 
caisse  centrale,  15,879,698  fraaes.  Envob  de  fonw  aax 
pavMirs  exiériBors,  10,899J58  frano». 

Ihvaudes.  Paiements  faits  par  la  caisse  centrale, 
2,378,000  francs.  Envois  de  fonds  au  payeurs  extMenrs, 
272,000  francs. 

Dépenses  diverses.  Paiements  faits  par  la  caisse  cen- 
trale, 29,400  francs.  Envois  de  fonds  aox  payeurs  e^l^ 
rieurs,  144,497  francs. 

Totai.,  10T,2T1,1«0  fraaes.  . 

'.■AamE. 

.  Snvfcx  iwTÉaiauH.  Paiemml»  faiii  par  la  «aisaé  éèn- 
trala,  1,113,874  francs. 

AmovHidNNEMÉNTS.  Paioneal»  luis  par  la  caisse 
centrale,  19,283,689  francs.  Envois  defonoeaupayenra 
OTtfriMnf% i5,flM,aBg.  ftmm    i  .  ...  .  , 

TtAVABx.  PaiemflDts  faiu  par  la  etusae  centrait 
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940,871  francs.  EiiToit  d«  fonds  m  pmnn  «téiimirs, 
l0,0i5,lB9  ttmea. 

ARMEMEnTs  ET  DtsiUEvEinê.  Paiements  faiU  par  la 
etim  caitfnt*.  S,M9.316  fraacs.  Ëavou  de  fowu  ftox 
paynin  axiérirais,  l^ilT.OéS  francs. 

Appoihtemeiits  et  sotBE .  Paiements  Hits  par  la  c^ne 
eeotnle,  1,051,608  franci.  Envols  de  fonds  anx  payenra 
exféripnra,  12^025,128  francji. 

BAriTADl.  Paiements  faits  par  la  caisse  centrale, 
TK,S81  f.EnToisd8rondsaaxpayenrsextérieurs,H76,Mef. 

Chhwiuus.  EoTots  de  f<Hias  anx  payeurs  extérieurs, 
4S,M8  francs. 

IMpwsbs  diverses.  Paiements  faits  par  la  caisse  cen- 
trale, 782,698  francs.  Envois  de  fonds  au  payeurs 
extiriaors,- 1,464,148  francs. 

Vivres.  Paiements  faits  par  la  caisse  centrale, 
16,900,684  francs.  Envois  de  fonds  aux  payeurs  eiiériears, 
1,991  francs. 

Travaux  BTnnAOtiQVBs.  Boulogne,  Ambletense,  Os- 
tende  et  Anvers.  Paiements  faits  par  U  caisse  centrale, 
710,000  francs.  Envois  de  fonds  aux  payeurs  extAriears, 
ft.440b7  francs.  Bassin  de  Brest  «1  formes  de  Lorient. 
EnTwS  de  fonds  aux  payeors  extérieurs,  117,799  h'anes. 
Toulon  et  fort  Boyvd.  Envois  de  fonds  aux  payeari 
extérieurs,  B73,966  francs.  Rade  de  Cherboarg.  Envois 
de  fonds  atut  payeurs  extérieura,  2,3iS,0S0  francs. 

Constrdctioms  de  l'am  XI.  Paiemenls  f^ts  par  Im 
caisse  centrale,  6,816,398  fnnes.  Envois  de  fonds  anx 
pMPMH-a  exiérienra.  99,108,486  francs. 

(.'ONBTBOCTions  DE  l'an  xti.  Paiements  faits  par  la 
caisse  eentrali-,  1,632,125  francs.  Envols  da  fonda  anx 
payeurs  extérieurs,  9,885,281  francs. 

Appaovisio^nEnEKTS  ty  barcbasdîses  db  PRA:fCE.  Paio- 
menfa  teUa  par  la  oaisia  centrale.  4,100,000  tnnoa.  En- 
vois da  fonds  aux  payeort  extirienrs,  -354,SS0  francs. 

AmiOvtsio:tXKiUENTi  en  hàrchaudisbs  do  hors.  Paio- 
nwait  faits  par  la  caisse  centrale,  15.3ffl,60T  francs. 
Envois  de  fonds  aox  payeurs  extéiienrs,  259,748  franea. 

Goumits  (a).  Viieneots  lUts  par  la  caisse  centrale, 
7,1B4,sas  francs.  Envois  d«  toaàt  anx  payeurs  sxt^ 
nanrs,  34,367  firancs. 

TtiTAL,  VU,m^  bues. 

nrrtniEUB. 

Nnusittu  ST  ARGBiVBs  itATioKALBs.  Paiemsnu  faits 
par  la  caisse  osntrale,  1,1(3.763  francs.  Euvois  de  fonds 
au  payenri  extirieara,  8,134,223  francs. 

SKco&as.  Et  TBAVAOx  pvBucs.  PsicnoDts  Ui»  par  ta 
caisse  centrale,  721,007  francs.  Envois  ds  fi»ds  anx 
pi^curs  extérieurs.  80,603  franos. 

ErABUiaunm  D'AeniciiLTnBB  wt  n  coaaRCS.  Paie- 
neuu  faits  par  la  oaisst  eenirals,  804,S76  francs. 
vow  de  fonoi  anx  payeurs  extérieurs,  303,450  francs. 

Etablissbusiits  •'iNsnocTiOM  PUBUQUE.Paiements  faiu 
par  la  caisse  centrale,  917,009  francs.  Envois  de  fonds 
aax  paywrs  exliikurs,  2,388,302  francs. 

ETABiiissEacuTS  DES  SCIENCES  ET  ARTS.  Paiements  faits 
par  la  caisse  centrale,  M77,880  francs.  Envois  de  fonds 
afix  .paymirs  exlérieius^  70,954  francs. 

ENcoDRAOEHEifTS.  Paiements  bits  par  la  caisse  cen- 
trale, 585,495  francs.  Envois  de  fonds  aax  payeurs 
extÛMiTs*  40.164  franofc 

rona  ar  cbadisAis.  PaîsDuats  bits  par  U  evsse 
cantrale,  114,480  francs. 

Ot^eMet  eafraordînatrcf. 

TasTAra  DIS  eaAMBCs  routbs.  Eavûs  de  fonds  anx 
p»«rs  «nériean,.  $JB>IOfiOO. tmoê, 

EncooRAGBaBirr  a  la  ramona.  Païasuats  fait»  par 
la  cailla  e«|»^,  19,459  ftaiy». 

TaAVAV^fL  LA  Rp^TX,  tND ,  SIBBLOII.  KnVflM  <!&  toD^ . 
aux  payf^rp  extérieurs,  1.250,000  francs. 

Tbavaux  DBS  GjtiKBS  i^oxis  DS  LA  R&poifMiiiic.  Paie- 
ments faits  par  Ijt.  caisaa  centrale,  Us,  1.00  fraifpa-  Envois 
de  fonds  anx  pàyaara  «itMcura,  SMl^QûO  ' 

TbAVAQX  OSS  OOAIS  B01IAfA|il».Er.'fM^AU. 
faits  par  la  cùsse  centrale,  313,000  franco. 

COXSTRKCTlOnS   DIU  BATiaaiflS  SE  LA  Pft£PECTDRE  ET 


^iiMiléfcpssajnw  itûsiiMitai 

fonds  faits  en  traites  du  ntuier  |ABfL-.  , 
à  ^s  somme  4e  6.836,000  rraBCS.^Oir  f  é 
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DusAcBURirr  »^  BAasis  nu  coaEimii.  Emwau  da 

fonds  ttojt  payeors  extérieurs.  140,000  fKnes. 

DESSÉCHEHERT   DES   MARAIS  BB  ROCBBFOBT.  EnTOÛ  de 

fonds  aux  payenn  atiérievis,  138,790  francs. 
Navisàtiom  iifrtaiaoBB.  PalemenU  fhils  par  1»  caisse 

centTdo,  9,700  francs.  Envois  de  londs  aax  psycan 

exlérieofs,  897,800  francs. 

Ports  haritiibs  bt  de  coMCkca.  Envois  de  fMidf 
aax  payenrs  extérieure,  1,080,000  franc*. 

TaATAQX  Ms  CANAtrs.  De  Saint-Qoeatin.  Envois  de 
fonds  BQx  paveurs  exiérienrs.  486,000  francs.  D'Arles. 
Envois  de  foirai  aux  payeurs  exh^rieurs,  906^900  fnne*. 
Pour  joindre  la  VUaine  &  la  Rance.  Envois  de  fonds 
aux  payeurs  extérieurs,  ITO.OOlI  francs.  Baire  Dijon  et 
Céle.  Envois  de  fonds  aox  payeurs  extérieurs,  905.000  fr. 
Du  Blavet.  Envois  de  fonds  aox  payeurs  extécienn, 
966,000  francs. 

Achats  de  bosufs  pour  APPBOvi^ioiraEwrars.  Paie- 
ments faits  par  la  caisse  centrée,  500,000  ftanea. 

Aduihistratio.x  gÎxërale  du  pitaoBT.  Envois  ds 
fonds  aux  payeurs  extérieurs,  918,000  francs. 

CoNPAcxiE  d'apriqoe.  Paiements  f^its  par  la  caisse 
cantrale,  104,709  francs.  Envois  de  fonds  aux  payeurs 
extérieurs,  6.877  francs. 

COHNDHICATlOIf    DES  ROUTES  DE  l'ABK^E  PKS  cdTVS. 

Envois  de  fond»  anx  payaaraextérieara,  570,000  francs. 

I\DBKnlTB8  DU  BOM^ABDEMEKT  PAR  LES  A^tCLAIS.  EbVOÏI 

de  fonds  anx  payeurs  extérieurs,  44,3i5  francs. 

Répaiaîiox  a  LA  SALBaiE  xamuUhi,  Patemants  EaiU 
par  la  eaisse  eeatiale,  90^000  francs. 

FAaaiooa  db  cuiraE  et  toler  vsaiiis.  Paiements  faits 
par  la  caisse  seatnds,  90,000  francs. 

TALBfiRANLXs.  Paisnenla  faite  par  )«  caMsa  ceaicala. 
9,900  francs. 

OriaA-aoFM.  Paianeato  faits  par  U  caisaa  oenicals, 

40.000  franc:). 

PniaBS  POflB  AJwaoTUHHfaanBiiTs  ns  aiuina-  Paie- 
ments fiuts  par  la  caisse  centrale,  909*500  francs. 

E.fcooaACEacirrs  aox  arts  et  mtiaas.  FaiaoMrntt  bits 
par  la  caisse  centrale,  96.500  francs. 

Sbcours  AUX  RÉPOfiits  MALTAIS.  Paiements  hits  par  ta 
caisse  centrale,  650  francs. 

SBCotns  AUX  RÉFueiis  de  sAiin-piiRRa  et  hiodeu». 
PaieBients  faits  par  la  caïase  ceumle,  8.410  francs. 

hjctt  de  pohtivt.  Envois  de  fonds  aox  payeais 
exiérieun,  90,000  francs. 

TaËATBB  »Bs  Ann.  Paiemoais  Mis  par  la  auase  cen- 
trée, 308.943  francs. 

Gbssiox  d'shb  MAison  A  AIX-LA-CHAPELLE.  Envois  de 
fonds  aux  payeurs  extérienn,  144.000  fkaae». 

Frais  na  aonn.  Paienants  faiu  par  la  eajase  eea- 
trale,  4,000  franss. 

Total,  98,481,301  franea. 

PDtAHCBS. 

Paxanta  Cobscl.  Paîamenu  faiu  par  la  cai^  caa- 
trale,  4,000,000  franc*. 

Second  et  troisiKme  co?(suls.  PtUemeots  bits  par 
la  caisse  centrale,  800,000  francs. 

CoNSBiL  d'btat.  PaiaaiBHs  tùm  par  la  oaiase  can- 
traU,  1^,000  francs. 

SuÎAT  GfMsxBvATBUB.  Paiements  faits  par  la  caisse 
centrale.  4,000,000  francs. 

Corps  lAgislatip.  Paiements  faits  par  1acaia««  eea- 
trale,  9,464,006  francs. 

Tribunat,  Puemenla  frdts  par  la  eaiisa  ommIiv 
1.268,684  francs. 

Moiintai  XT  ADnnnraATioHS  PcaMANEinxs  PaisBients 
bits  par  la  «aisie  oaati^,  9,690,874  fnan».  Bnvoia-  d» 
fonds  aux  payaars  extérianrs,  6,454,505  francs. 

AjmwnmAVUim'mVNilMWs.  PaieiUQta.lNM  MF  le 
caisse  centrale,  l.447,9i9  Iraasa.  pavois  de  lawb  «ex 
payeurs  extérieurs,  614,149  fnMjh  . 

UtPEnsEs  AçciDBif TELLES.  Paiements  faits  fMr  la 
caiiwe  centrale,  98|89TTrmés.  ' 

TavA^  9M«T>mfraaBa. 

PaiemenU  fUu  par  la  oàtasa  eMttrale,  1^ 
Eavois  de  fond^  aax  paysan  extéiietafn,  9;i 
TouL,  3,914,^0  âwca.  ,. 

!  lUlBa  BSBUC.  t 

'   THAfTWBrr~'MI  ""t^  


n.ess^Mties. 
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cABtralei  S,3n,ttl  francs.  Ewoit  dr  tooA»  aux 
payeera  ext^rienra.  1,984  franu. 

Sbktioe  EXiiaKoa-  Paiemwtv  faits  par  la  eaiiM 
unirato,  jH^7ff3>  finnoa.  Smvh-  de  fonas  aux  ^iiyeara 
exiériesrs,  1 ,49t,1êi  fnuies. 

Frais  de  TunsMars.  Paienaott  fttHa  par  1»  «aiaaa 
centralfl,  »e,OM  fraoM.  EBTaia  ta  ftadi  *hk  p«yran 
extérieurs,  4.390  francs. 

Tmuthm  ms  aBcnvima.  Snpoto  da  iMd»  aux 
parsara  exlMedrs,  t4,066  tmum. 

ToTAi^  ft,5l8,fi84  franss. 

BKLATIONS  B»TÉaiEIMtXS. 

Service  irrrÉnirui.  PnameMa  faits  par  la  caisse 

eentrale,  504,960  Eranes. 

Sebvicb  extérieur.  Paiements  Taits  par  la  caisse 
cflotrale.  3,150,4M  francs. 

ScancE  AGcrrssoiRE.  Paiementf  lUts  par  ta  caisse  cen- 
trale, 1,878,4T<  francs. 

Total,  5(539,189  francs. 

«MN»  ntm  «muni  h  u  justicb. 

SERTtcK  iTTÉRiEDR.  Paiement!!  fotts  paf  la' csisse  cen- 
tra», 1,199,563  franc?, ' 

TRiBUHAt  DE  ussATipn.  Pafeawiiis  faits  par  la  caijU 
oastnde,  919,609  franes. 

PoeasoiTs  de  crives.  Paienlents  fkita  I3  caissa 
eentrale,  377,6S6  francs.  Entots  de  fonda  aux  bayears 
extérieurs,  151,352  francs. 

ComnssAntcs  rnts  tEs  niau^rAtrc.  Patements'  folls  par 
la  caisse  centrale,  186,535  francs.  Knvofs  de  fonds  aa% 
pavears  extirieurs,  9,IT6,Si3  francs. 

DÉPB^fSEs  ACciDEinTLLEs.  Paiements  Mis  par  la 
caisse  centrale,  9*1,131  francs.  Aivofs  de  fbncB  aux 
payeurs  extérieurs,  3,133  francs. 

Ïdges  et  Greffiers  bes  T^tntrmtrr.  Paientents  faits 
par  la  caisse  centrale,  535,930  francs.  EliToiS  de  fblub 
ant'payeors  extérieurs,  10,tHft,0S9  francs. 

Total,  15,413,731  francs. 

VOLICE  £Ë.-«jtaAij:. 

Paieneniv  faits  par  h,  eaisae  oeelrale,  fM,SV  fnmc^. 
Envois  de  fonds  aux  payeurs  esiérienrs,  flS,SSO  francs^ 
Total,  906,87t  francs. 

ruu  M  irtHKUTioNs  fa). 

P4ij»ni^^  fkits  par  U  caisse  centnde,  18,489,809  fr. 

wuwMBvns  «r  wtramiicMb 

l^tsoR  FBiLic.  P^sneiria  Mti  par  lâ  eabsemntrale, 
1,000  frappi. 

TOTAUX  au  ntpaïfSES  nroTABLES  soa  les  pwm  c£x^ 
RAn  M  l'exiicice  ns  l'ui  xii. 

Paiements  hibpar  la  caisse  centrale,  388,113,083  fr. 
Enr^  de  fonds  aux  payeqriS  extérieurs,  339,098,883  fj-. 
Total,  637,909,368  francs.  fEtat  If.) 

ETAT  L  PEPENSB5  SUR  L'EXEaCICE  m.  L  AN  XIII. 

Elatummain  des  dépemn  tfftetivn  faiteipar  apànM 
ptmdaiU  1\m  Xlt,  sur  ttxereice  an  XiÙ,  avet  dé- 
«fgnatioM  dM  dépenses  propret  à  chapu  minittèM. 

6D8RRE  (ministère}. 
SoLMi.  ttTftioDS  nilitiirai^  Sonii  de  fonda  aui 
Myears  extériears,  5,947,170  fcajiet.  Armée  des  cAiea. 
envols  de  fonds  aoxpayaprs  ext4rieara,  i  ,d«â,0OQ  francs. 
Année  de  Brest.  Euvws  de  fonds  aax  payeurs  «té< 
rienrs,  180,000  francs.  Anuéa-de  Manies,  fiovoia  de  fmds 
nux  payeurs  eittériaiirs,  190,000  francs.  Tronpsi  s(a- 
tionnéea  dans  la  r^ubliqne  italienne.  Envois  da  fonds 
anx  payenrs  extériears,  570,000  fràÉfla.fV>tal,  8,818,170  fr. 

'  HARIKB. 

Envois  de  fonds  aux  colonies.  PaiBii|intt  flili  par 
la  caiase  centrale,  5,700,000  ffaacs. 

TOtAW  m  woa  «Mmtm.  ■ 

Palemepts  fkhspiir  la  (iai«4ecentral^  ,9:700,060  fbules. 
Envois  de  fonds  aux  payeurs  extérienn,  é;81S,TT0  fr. 
T0T4L,  .14,518,  m  frvn.  (Etat  M  ) 
a-" 


raï  tai  flraU  «a  a  . 
ditaiUéscl-tprti^  4Ui 


de 


MievMtloas.  bas  eirols  de  fonds  anx  soloMlet  ont  été 
effèelnés  ea  traites  dn  eaisiier  lénénl  sar  Ini-mêae. 

FOXDS  iHcU^Tf.. 

ETAT  L.  DÉPENSES  SUK  LES  EXERCICES  VHT,  IX, 

X,  XI  et  xn.  ' 

Stat  iammair«  d«<  dépentei  effteixveà  faites  pendant 
Fati  Xll  lur  lei  fonds  tpéeiemv  de*  exereiets  F///, 
tJC,  X,  Xi  et  VII,  uoss  désignation  des  diserteM 
dépenses, 

EXERCICES  ht  l'aH  TIII  CT  ANIfÏES  ANT^RiCDRCS. 

iNTtRiECR.  Taxe  des  routes.  Paiements  faits  ^ar  là 
dusse  centrale,  92fr.  Envois  delonds  aux  payeur»  exté- 
riaurs,  36,433  francs. 

Dépenses  départementales.  Paiements  faits  par-  la 
caisse  centrale,  184,996  fr.  Envois  de  fonds  aux.  payear» 
e\térieurs,  504,993  francs. 

Total.  736,514  francs.  .  * 

TatsoR  P0U.1C.  Remboursement  d»  nanAndre  nonr 
domiOnes  nationanx.  Paiements  buUs  ptt  U  eaiitta  nôr 
traie,  610,063  francs.  *  " 

Remboursement  de  produits  dfl  bois  commnnadx. 
Envois  de  f6oda  aux  payeurs  extérieurs,  17i6  francs.  ' 

rotaf,  610,2391  francs.  ' 

Justice.  Bulletin  des  toiq.  Paiemeqta.  faits  par  U 
caisse  centrale,  348  fraftoa-  , 

Totaux.  Paiements  faits  par  là  eusse  centrale. 
825,497  francs.  '  «-        T       .    .  - 

Envois  de  fonds  aux  payears  extérieurs,  UlWM  francs*. 

Toiai,  1,367,098  francs.         "    '     ■'■    ^  '^-^^ 

ExanciaE  db  l'an  a.. 

IiTTÉRJEUR.  Taxe  d'entretien  des  rontes.  'Envoià''da 
fonds  aux  payeurs  extérieurs,  149.39?  francs.' 

Sur  le  droit  de  navigation  du  Rhin.  Enroîs  de  fonda 
aux  payanrs  extérieurs,  160,843  traacs.  '    "  "  '  - 

Total,  310.940  francs. 

TaÊstut  PURUc.  Rembounements  d«  i)rodu^s  de  bon 
communaux.  Edrois  de  fonds  anx  p^urs  'èxtfir&in, 
11,971  francs.  •  •    "  ' 

Justice.  Bulletin  des  lois.  Faiamenti  bhap^^  la  caisse 
centrale,  t87  francs.  '  ■''* 

Totaux.  Paiements  fkîli  par  ta  eais8eoantrale,187  fr. 

Envols  de  fmds  anx  pay«an  extérienn,  3tt.stt  fs. 

Total,  322,498  francs.  ' 

Obiervationê.  Les  fonds  spéciaux  se,  composent  do 
produits  particuliers  affectés  i.  un  service  '  déterminé. 
Les  dépenses  en  sont  réglées  Qor  l'étendue  des  rentrées; 
elles sontordonnaneées  par  fesminjUtres,  «  ne  sont  point 
iQpnléas  sur  les  crédits  qni  leur  adnl  onrerts  par  ta  lui. 

vxnciGi  DE  L'ay  x. 

iHTbiiEim.  Taxa  d'entretien  des  rentes.  Palamenis 
nuits  par  la  caisse  centrale,  3,935  francs.  BnvDis'de 
fonds  aux  payeurs  extérieurs,  577,292 francs. 

Dépenses  départementales.  Paiements  faits'  par  la 
caisse  centrale,  155,979  fraïus.  Envois  de  -  fOnda  aux 
payeurs  extérieur-i,  738,380  francs. 

Sur  le  droit  de  navï^iion  du  HJhîn.  Envois  de  fonds 
aux  payeurs  extérieurs,  466,233  francs. 

rofal.  1,641,819  francs 

TuAsoR  puBuc.  Remboursements'.  P^odait  de  "vente 
d'effets  nkïHtaires.  PaittDMlib  fïiitt  wr'Ia  4ai^  cen- 
trale, 180,000  francs. 

Produit  des  bois  conuunaux.  .^nvoff  de  fonds  anx 
payeurs  extérieurs,  25,495  francs. 

Tofaf,  905,495  francs. 

Justice.  Bolletin  des  lois.  Paiements  Mts  par  II  eafssi 
centrale,  2,178  ft«ncs. 

Totaux.  Paletoeato  ftiis  nr  la  oaiue'  eantMlfr, 
342,098  firanei.    ■  '  "  '        ■  "  '  ■ 

Edtoîs  de  fonda  au  paTem  extffieiin,  1,S0T;8ENI  fr. 

rotol.  1^,498  flcanoi.   "      *         /' '  '  " 

nmcaoB  m  l'a»  n. 

InrCftiEOR.  Taxe  d'entretien  des  rentes.  Pftitfments 
faits  par  la  caisse  centrale,  605,585  fradcs.'  Eiivols.de 
fonds  aux  piyetirs  extérieurs,  6,858,372  francs.'  ' 

Dépends  départementales.  Paiements  faits  nUr  la 
caisse  centrale,  375, 797_  francs.  '  Envols  de  tùnn  wi 
pfvmn  wiérlflnn,  i,490,is4 'fnnes.  ■ 
'  Brait  de  nvvigation  du  Rliin.  Envols  de  ftondi  tm 
flajMffs  teUriMin,  I89,<8t  fràncs. 
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Fi^iAims.  pégrèremeot  Bor  coatril)ations,  Paicnsfat^ 
faits  {lar  (s,  eaissie  centrale,  tOO.OOO  francs..  Çnroi^  Ûp 
tonds  Eiax  payeurs  «xt^rient?,  i, 100,000  francs. 

Uoniection  des  râlee  des  patentes;  Paiements  faits  par 
la  caisse  centrale,  S6,M0  francs.  Envois  de  towU  aax 
pareors  '  Ëktérieurs,  '326,939  francs. 

Tuai,  i,K53,478  francs.  '    ,  ■ 

Tr&or  raBtic.  RcBil)oarwmients  snr  le  ptodnit  des 
ventes  d'effe's  militaires.  Paiements  faits  par  la  caisse 
ceaiMie,  f  15,933  francs. 

:MmltoiirM«ent»  stir  le  produit  da  eaotionnemeat  des 
notaires.  Faiements  faits  par  la  caisse  centrale , 
901,911  frmm». 

'^RMaboorsements  siir  le  produit  d»  Imïs  commouaux. 
Envoia  d«  fonds  aox  paveors  axtérieQrs,  33,0^  Innés. 
.  ToM,  l,«SI,AfBfrani».  ' 

.  Justice.  Botletin  des  lois.  Paiements  faits  par  la  caisse 
centrale,  44,467  francs. 

Menas  frais  des  tritranaox.  Paiements  faits  par  la 
odsstf  cMitrale.  3,030  fr.  Envois  de  fonds  au  payeurs 
etKrieecs,  »,i34  flancs. 

Total,  69,631  francs. 
.  TovAVi.  Paiements  ftdts  par  la  caisse  centrale , 
3,1TS,M3  francs. 
'  Eaveis  de  fonds  anx  payeurs  extérieors,  9,958^7  fr. 

Total.  IS,133,8«0  francs. 

TàXKlCt  DE  L'Aif  XII. 

lATitaïKpR.  Taxe/d'entretiaQ  des  ronle»,  i^aienieats 
faits  par  la^eaisse  centrale.  979^416.,  Ëoveit  de  fimdS 
âDx  payjettrs*  ^xtérioarBr  6.790,357  trame. 

Dépenses  ^eparteii)ontaWs.  Poiemants  btti  ,psr  la 
qûsse  oeninuB,  1,444,018  frapca.  finroïs  de  foias  au 
payei^  extérieurs,  ^6,04^,999  rrancs. 

Sur  le  produit  de  t  oeiroi  de  navisatioi.  Paineots 
faits  par  la  caisse  centrale,  7,350  francs.  Envois  de 
fonds  au  panm  eitfri^irt,  91S,40D  francs. 

Droits- de  mu»  et  baiêaïu.  &ivois  de  lands  anx 
payeurs  extérieurs,  245,000  francs. 

Sur  le  droit  de  navigation  du  Bbin.  Envois  de  fonds 
auxpayears  extérieurs,  270,000  frauCB. 
,  .Total,  26,037,335  francs. 

FiKAKCEs.  Déi^AvemeDt  sur  coptribtttitus. .  Paiameou 
foita  par  la  caisse  ceotrala,  SOiOOO  francs.  Bavois  de 
fonds  aux  payeurs  extérieurs,  1,164,000  francs. 

Total,  l,S14i00O  francs. 

Trésor  public.  Remboursements  de  prodmts  de  bois 
epam^nau.  PaiwBants  faits  par  la  caisse  centrale, 
77,930  francs. 

Justice.  Bulletin  des  lois.  Paiements  buts  par  la 
caisse  centrale,  S80,30S  francs. 
-llHins  frais  des  trilnuiaux.  Paiements  faits  par  la 
caisse  ceotralf  >  SB,495  francs.  Envois  4e  fonds  aut 
Moeurs -exténenrs,  8t6,38B  franos. 

Total,  1,136,115  francs. 

Totaux.   Paiements  faits  ..par  la  caisse  centrale, 
2,118,139  fnuics. 
.Envois  de  fonds  anx  payeurs  ext^ieiirSf  15,577 ,M1  fr. 
Total,  28,395,380  francs. 

HASDMâ  BRS  DIVERS  EXERCICES. 

litTÉKiEDR.  Taxe  d'entretien  des  routes.  Paiements 
fkits  par  la  caisse  centrale,  1,588,8^9  francs.  Envois  de 
fonds  aux  paveurs  extérienrs,  14,341,851  francs. 

Dépenses  aépaxtemen taies.'  Paiements  faits  par  la 
caisse  çei^trale,  2,160,785  fra;ic8.  Envois  de  foa<u  anx 
payeurs  extérieurs,  18.711,6Kî  francs. 

Sar  le  droit  de  nav^ation  du  Rhin.  Envois  de  fonds 
au  payeurs  extérieurs,  796,257  francs. 

Sur  le  produit  .de  roetni  de  ocviAtion.  Paiements 
faits  par  la  caisse  ceattale,  T,2B0  fkanos.  Envqis  d« 
fmds  aux  payeurs  eiittérieurs,  313.400  francs. 

Droits  de  oaes  et  bateaux.  Envois  de  fbnds  au 
ÎHL^rs  extérieurs,  245,000  francs. 

Totoi,  38,164,907  franm. 

PiiiAscss.  D^évsnMsts  sarcoBtribMioiis.  Paiements 
faits  i>ar  la  caisse  (^otrale,  150,000  francs.  Envois  de 
fonds  aux  payeprs  extérienra,  2,S6t,000  francs.  , 

Confectio'n  iè  rfttes' des  patentes.  Paiements  faits  par 
la  caisse  centrale,  2^,&iQ.  francs.  £nvoifi  de  fonds  apx 
paveurs  extérieurs,  326,938  francs. . 
^  7'ot«(,'2,7ff7,47(j  francs. .     ,  *- '  .  . 

Trë^r  vuBLie.  Dtve^  remboarsèmenis.  Pwemeals 
faits  par  la  caisse  c^Dtralp,  ^9M^?7  francs.'  Ëtfvçî&rle 
funils  au  pare(ifS^ânniëai?^Vl^:ip'j{t90(ff>,-  f  ' 


3*014^.  i.i»»,2«r  franos. 

JufiTKi.  SoUetitt  des  lois.  Paiements  féita^  l««atsae 
centrale,  327,582  francs.  .  -  . 

.  Veow  fiais  iea/  trifcananx^aiomsMH  faits  par  Bi  caisse 
centrée,  32t4S%  fnM».Eavins<flB  Isftds  rat  paymirtf  «it^ 
riaurs,  «38^19  francs. 

Totfil,  1490,908  frttUft 

Totaux  crintRAtix.  Paiemeou  faits  par  là  eMisie  «est- 

traie.  6^159,976  francs. 
Envoi»  ée  foadsau  pa^eors  wjMrtBosSjSJfiO^tSOIHr. 
Total,  44,068,976  fiBOcs.  (Voir  l'état 

ETAT  H.  RÊSIIMIS  DBSr  DfiPENSËS  GËNËRALES. 

RÉCAPirOLATIOH  H8  UtrSHSU  3 SB  TOOS  LES  KXnCICCS- 

Fon4f  g^ti^oas  da  trésor  pubUc 
1°  DÉPENSES  e:(  nuatRAns. 
Dette  pcbuqve  et  pensions.  An  IX,- 150,020  francs. 
An  X,  287,956  francs.  An  XL  8,443, 421  francs.  Ad  XU, 
89^17.962  francs. 
Total,  98,508,360  francs. 

Maison  de  L'EarEacui.  An  XII,  4,666,667  francs. 

GuEaRE  (minist^).  An  VHl  slantérion«,2»<  17^79  fr. 
An  IX,  2,914,366  francs.  An  X,  703,809  fraBca.  An  Kl, 
13,646.025  francs.  AnXU,  t62,936i,i65  fraasa.  <Ab  JOU, 
Mi3,170  francs.  Total,  m<,id3,tU  fraoes.  v 

AnaiEfisTaATioN  de  la  cuerrs.  An  VŒ  et  antAriaara, 
460.858  francs.  An  FX,3,33*,«8  francs.  An  X,  3,234,421  f. 
An  XI,  15,010,789  fraaca.  An  Xn,  MK.STt'/H»  «r«Ms. 
TutoJ,  199.318,1%  francs. 

Uarinb.  Ab  VIU  et  antériaurs.  t7â,0M  franM.  An  IX, 
3,719.011  francs.  Aa  X,  4,656,781  franckj  Aà  XI. 
21,516.803  francs.  An  XII,  174,587,40»  fraoes.  An  %Bl, 
5,700,000  francs.  Total,  210.355,171  francs. 

iKTÉaiEDR.  An  VIU  el  aitfériewre,  13,175,S0S  franet. 
An  IX,  6,790,076  francs.  An  X.  323,186  rnncs.  An  XI, 
14,106,350  fraaes.  An  XII,  Stt481,891  fMims.  Toîml, 
58,485,208  fraoos. 

Cultes.  An  X,  7,278  francs.  An  XI,  1,574,324  fraacs. 
An  XII.  3,914,410  fraaca.  Tetal,  5;495,91S  fraoes. 

FjKAncaa.  An  VIU  et  antérieurs,  •4J039.184  francs. 
An  IX,  6,085,326  francs.  An  X,  175,365  fraacSw  Aa  XI, 
4,881,326  francs.  An  XU,  25,567,764  francs.  7otef , 
40.748,965  francs. 

TaiÊsoR  PSBUC.  An  VIIl  et  antérieurs,  28,430  fraBss. 
An  IX, 6,475  franos.  An  X,  93,300  frimes.  Aa  XI,  1.176. 
880  francs.  An  Xlt,  5,513,684  fnûios.  7ote^,  6,818.76»  fr. 

Relations  ExtiaiECREs.  An  VUI  et  ant^riaon . 
60,848  francs.  An  X,  65,8i3  francs.  An  XI,  1,930»436  fr. 
An  XII,  5,539,189  francs.  Total.  7.596,096  francs. 

iosTiCB.  An  VIII  et  antéiisars,  16,875,486  franea. 
An  IX,  6^1,916  francs.  An  X,  ISXWt  fraacs.  An  XI. 
4,975,971  francs.  An  XII,  15.413,731  fraoci.  Total. 
110,185  francs. 

Pouce  générale.  An  X,  365  ficaacs.  An  XU,  306,8»  fr. 
rotai.  207,237  francs. 

Frais  de  nécogutions.  An  VIU  et  aatérienza,  34,51S  fr. 
An  X.  92,928  francs.  An  XI,  760,765  francs.  An  XIL 
18,489,860  francs.  Tetal,  19,368,075  fnuics. 
-  REBEoeasEMENTS  DIVERS.  An  VUl  et  •nldrieors, 
607,676  francs.  An  IX,  109,765  franos.  An  X,  80ff,335  fr. 
An  XI.  20,181  francs.  An  XII,  l,0O0francs.  Total,  1,M6, 
857  franc». 

Totaux.  An  VIU  et  antérienrs.  37,16S,M0  franes. 

(Etat  D). 

An  IX,  29,659,883  francs.  (Etat  E.) 
An  X.  10,463,328  francs.  (Etat  F.] 
An  XI.  87,343,182  francs.  (Etat  6^ 
An  XU,  637,309(368  francs.  fEtal  B.) 
An  XUl,  14.B13.1T0  fiaaes.  (Etal  L) 
Total,  816,357,791  francs.  (Etat  Ut.) 

FONDS  SPECIAUX. 

DtPEVES  E:I  RtmÉRAMB. 

IirrÉRiEui.  Ad  Vm  et  anténean^  72e,MA  francs. 

An  IX,  310,240  francs.  An  X,  l.aS1^7  IMtea.*  An  XI, 

9j4S8.130  francs-  An  XII,  26,037.534  franss.  TaCal, 

38.073,2«l  fiancs.^ 
I    .Fixj^ES.An  X,  9e,78>fraDcs.  AnXl/lj5W,M6traoce. 

Ail  xn,  1,214,000  francs.  Total,  2,859,828  francs. 
I    VaÉsoR  PUBLIC  An  VIU  ^t  aalénuiist  640,339  franas. 
:  AaIX,  11^1  fcpw».  -Ajli  \JM^«»  rri^/ AfaJU. 
'  1,051,612  francs.  Ait  XII.  37,930  franch-  TWal,"i;8ïr, 

Wimfi^   -i'T   "■  .'-.^i'*-  tu-.'.*..  J". 
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JuflTKi.  An  Vm  «t  tDiëriam,  M  franei.  An  IX, 
9gl(Mti.4ka:X.3,i16  inoM.  An  XI,  69,63ï  franes. 
An  XII,  1,126.116  francs.  Total,  1,496,558  fraoea. 

IUpoit  «es  roRM  fiimBuoic  Ao  Vlfl  «t  aatérieni^, 
37,168,860  ttnct.  Aa  IX,  M^,W3  franci.  An  X, 
10,463,338  francs.  An  XI,  87,343,181  Innés.  An  XII, 
637,909,368  francs.  An  XJAl,  M>ia,170  fnnos.  T'osai, 
81«>357»1«  tmvsf. 

ToTAtrX  DES  DÉPENSES  EX  IICIltUIM.  An  VIII  M- 
térioors,  38.mB88  feanos.  An  tX,  99,S8S,381  frsaea. 
An  X.  12,313.8»  ttmn.  An  XI ,  90.416,981  francs. 

iS.S.'iMMS"'*'  '"'^ 

FONDS  GËnfinAUX. 
Il*  nivEitsEs  ra  taleubsditebses. 

Goms  {miniitire).  An  Vlll  st  antérisors,  5,14S,003fr. 

AowiinnATfaH  ni  u  ojsiire.  An  VIU  et  aowrienn, 
1,758,966  francs. 

Mari!(b.  An  VIU  et  antérieurs,  18,907,689  francs. 

iRTtaiEDi.  An  VIII  «t  antériann,  884,409  franet. 

FiNAiiGia.  Ad  VIS  M  antirUan,  46.489  francs. 

RntBoaucnnm  Dînas.  An  VIU  at  antérieurs, 
293,639  francs. 

TaT&sx  BU  niPRifcn  kw  vai£6ii9  diteuses.  An  VIU 
et  aotériears,  96,330.198  francs.  {Eut  G). 

,  itfi  àtoniaK  »ES  ntrania. 

Eh  ifCHéaams.  Av  VlILet  utériam,  38,538,^  ftanes. 
An  IX,  39,938,381  francs.  An  X,  13,319,890  francs. 
An  XI,  99^16^  francs.  An  Xil,  66K,604,t48  fruies. 
An  XilK  14.813,170  iranca.  Tolai.- 860.496.069  f^cs. 

£)T  vuEUasDiTERSES.  AnYUI  etantériaars,S6,336,198fr. 

Totaux  gëréraox  sehbl&bub  a  cedx  de  l'Atat  n. 
An  YIIl  tt  antériaara,  64.873,186  francs.  An  IX, 
39.989,381  francs.  An  X,  19,312,890  francs.  An  XI, 
99,470,999  francs.  An  XU,  665,604,748  francs.  An  XUI, 
14,513.170  francs.  Toêal,  886,769,367  francs.  (Etat  0, 

»  pavlla.) 

ObnraoffoM. 

Getie  réct^tnlation  eontiant  Im  résnltats  das  étau  da 
dépenaai  qoiprécMenl. 

Voir  robsanratwn  de  l'état  coté  RH,  de  laqaelle  il  ré- 
solte  qne,  pont  évalaar  les  dépenses  réelles  faites  avec 
impaiatiOD  snr  tons  les  fonds  généraux,  il  tant  déduire 
environ  48  aiUlions  de  régularisations  d'avaneu  faites  par 
la  réfte  dal'enrfgistrenent,  ponrlei  esercîees  antérieurs- 

ETAT  N.  TABLEAU  DES  VALEURS  EMPLOYÉES  AUX 
DEPENSES  SUR  TOUS  LES  EXERCICES, 
lo  oêperses  en  noniRAiRE. 

NoRftRAiRE.  An  VIII  et  antérir-ars,  1.076,069  francs. 
An  IX,  8,313,549  francs.  An  X,  5,948,345  fianes.  An  XI, 
31,916,083  franc».  An  XIl,  900,665,087  francs.  An  XDI, 
581.000  banca.  Totat,  948,467,198  francs. 

Effets  a  terre.  An  VÛI  et  antérieurs,!  ,589,407  francs. 
An  IX,  3,906.668  frucs.  An  X.  3.987,533  francs.  An  XI, 
36,413,716  franes.  An  XII.  979,197.147  francs.  AnXlII, 
4,678,906  francs.  Tefal,  397,673,671  francs. 

OeuGATioNS  ET  TRAiTEe.  Recereurs.  An  Mil  et  anté- 
riears,  1,393,014  francs.  An  IX,  1,051,000  francs.  An  X, 
1^11,000  francs.  An  XI,  18,000,989  francs.  An  XU, 
99,575.157  francs.  An  XIII,  1JI8S,000  francs,  rotof, 
130,113,160  frahca. 

Adjudicataires  des  codpes  de  rois.  An  VUI  et  anté- 
rieurs, 147,353  francs.  An  IX,  99,0!U  francs.  An  XI, 
1,887,193  francs.  An  XU,  30,084,863  francs.  70(01. 
33,148,363  francs. 

AcQurr  DE  DROITS  DE  DOUANES.  An  VIII  e(  antérieors, 
86^03  francs.  An  IX.  51,889  f^cs.  An  XI.  198.e96franes. 
An  XII,  4.393.906  frtlKS.  An  Xni,  787,661  frwws. 
rolol,  5.430.375  fr.  . 

Divers  débiteoib.  Ad  Vltl  et  antérieurs,  450  francs. 
An  Xll,  1,409,954  francs.  Total,  1,403.404  francs. 

BDtM  A  tni.  An  XI,  18,868  tnoÈà,  AnXU.  >,68Q,SBSfr. 
7otaf,  9.674,911  firalMS. 

Ranatnnm  do  thCsor  sdr  Mvnfi  frohits.  An  VIIT 
et  antérieurs,  469,789  francs.  An  IX,  664,935  francs. 
AnX,93^68S  frades.  An  XI,  380,506  frvaes.  An  XU, 
.564,154  franc*.  Total,  9.187,080  francs. 

RnsfiamiMia  an  nffRiuu  rA«bs.  An  XI,  139,980  fr. 
An  XU.  smjWtnau.  Aa  XiU,  370,000  franes.  7Sl«f, 
4,378ji>t6r&«beh  '■  /  !      ...  . 

Mandats  dc  caissier  cMul  >d  nriiOR  *Vn.fo-. 


AA  vm  et  antérieurs,  393(333  francs.  AD  IX,  141.667  fr. 
An  X,  131,333  francs.  An  XI,  1,381,000  franos.  An  XU, 
17,013,667  francs.  An  XUI,  570,000  franoa.  Telal, 
19,540.000  francs.  . 

RÉCSPUSÉS  DO  CAISSIER  DU  RECETTIS.  An  VIU  ti  aXh 

térienrs.  33,840,989  francs.  An  IX,  19.960,800  francs. 
An  X,  96.666  francs.  An  XI,  3,317,864  fnacs.  TWaI, 
53,616,319  francs. 

RA:iPISS<8  DE  DIVERS  C0HPTABLB6.  An  IX,  174,841  fr. 
An  X,  339,651  francsL  An  XI,  388,558  francs.  An  XII, 
101,884  francs.  Total,  «XifiSi  francs.  ! 

TaAITES  DU  CAISSIER  GÉKERAL  SDR  LUI-kArB,' P«BIF  iM 

colonies,  an  XI.  1,000.000  francs.  An  XU.  6.9a9tM»'fr. 
An  XUI,  5,700,000  francs.  Total.  13.639,000  francs. 

Traites  pour  les  ports.  An  X,  18,000  fraa(B,'An  XI, 
3,182,000  francs.  An  XII,  18308,000  francs^  ToM, 
3tLB0a,000  francs. 

Traites  pour  les  «msKUis  riutaires.  An  VUIfet 
antérieurs.  4,000  francs.  An  IX,  II^OOO  francs.  Aa  X. 
103,500  francs.  An  XI,  1.330,500  iram.  An  Xil, 
6,691,000  francs.   Total,  8,180,000  francs. 

Dû:tJiRATioin  DE  PORDS  LIBRES.  An  VUl  ei  antérisnH. 
303.507  francs.  An  IX,  388,198  francs.  An  X,  747vWrfr<. 
Aa  XI,  767.849  francs.  An  XII.  4,934316  frAncs.  An  XIII, 
974,300  francs,  rofof,  6,605,787  franca*     .  -  i  V 

D^LtCATiORS.  AnX.SOO.OOO francs. AP XI, 3,500,000fr. 
Total,  4,000,000  fraoés:  ■ 

EmsauBim  KotnoiRin.  An  VIU  et  itiltMéw!, 
4»^  francs.  An  IX,  V.809  ftraacs.  TViM;  B4,%tf  frwies. 

ToTAn  DBS  DANmsBS  Kif  RtnrtRAiRC.  An  Tm'  ét  u- 
térieon,  38,535.968  fraaes.  An  IX,  99,999,381  franfcs. 
An  X.  19.319,830  francs.  An  XI,  99,«t6,993  fr-  An  XU, 
665,604,748  francs.  An  XUI,  14,513,170  francS.  Toffif; 
880,496,069  francs.  '  .  < 

U«  DÉPEITSKS  EN  TUMM  mmOKi 

Inscr  ptions  an  grand-Urre  (eaniicax}.  An  VUI  et  an- 
térieurs, 95,167,^  francs. 

Cédâtes  snr  domaines  natiOMiix.  An  VIH  M  arit^ 
rieurs,  304,403  francs.  '  ' 

Rescrintions  snr  capiian  de  rentes  nathMidea.  An  vJII 
et  antérieurs,  547,165  frands. 

Rescriptions  sar  domaines  nationanx.  An  VIII  ef 
antérieurs,  353,799  francs. 

Rescriptiona  snr  divers  prodaito.  An  VUI  et  antériettrs, 
164,507  ftmn. 

Totaux  »es  dépenses  br  valbors'  RrrBnsBs:  Art  TTU 
et  antérieurs,  36,336,198  francs. 

iiio  aiuRioR  DES  RÉnnsBS. 

En  kuhAraire.  An  VUI  et  antérienrs,  38,535,988  fr. 
An  IX.  99,9M,381  francs.  An  X.  13,313,890  francs. 
An  XL  99,476,993  francs.  An  Xll.  685.604,71»  francs. 
An  XUI,  14,513,170  francs.  Tofaf,  86q.«96,0^  fraaca. 

Ex  vALEORi  DIVERSES.  An  VUl  «t  antériettts , 
36,336,198  francs. 

Totaux  oftKÉRAifx  sbxrlablbs  a  ctox  db  v'tTA-t'n. 
An  VIU  et  antérisnrs,  64,919,156  fnuKS.  An  IX, 
99,989.381  francs.  An  X,  13,319310  francs.  An  XI, 
99.476,993  francs.  An  XU,  665,604,748  francs^ An  ]Un, 
I4..113.170  francs,  rofai,  886.763.367  francs.  [Ëat  Q. 
9»  partie). 

Obtervation$.  Les  résultats  dn  présent  état,  soit 
le  naméraire,  soit  pour  les  valeurs  diverses,  sont  con- 
fonnrs  aux  résultats  de  fétat  ci<coatre,  coté  K.  Ils  fbnt 
connaître  la  nature  des  valeurs  qui  ont  été  empEpyées 
au  paiement  des  dépenses  de  chaque  exercice. 

BALANCE  GÉNfiRALB. 

ÉTAT  0.  ffceerfc*  et  âipe»m  d«  toufei  nafiires  «(  eo- 
Iran,  faittt  par  la  eaiue  etntrale  du  trétor  pMie 
à  Parlé,  pendant  Fan  Xlt. 

RECETTE. 

■miTBS  DB  TOBTBS  MTtmBS  SBR  TOin  tBS  tXfcRCICB8 

■   nttMni  l'ak  XII. 
NuBÏRAiRV.  Solde  de  la  caisse  au  !«-  rendé^aire 

an  Xn,  6,776,565  francs. 

Recettes  effectives,  89,154,867  francs.  Recettes  d'ordre 
et  de  valeurs  mortes,  84,^^5.043  francs.  Recettes  pour 
conversioi)  do  valeurs,  346,033,638  francs.  Total,  369, 
423,548  francs. 

-  Réunion  do'  solde  ait  1*''  v'fmdémiaire  an  XU,  et  des 
recettes  de  tontes  natnlws  pèftdaut  l'an  XII.  376,199313  f. 
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Knvra  A  TOHUt.  SeMè  éa  I»  tiùm  m  1«  Wàé- 
nùifira  an  XII,  17.4U,S9T  fNBCS. 

fteoeii»  eftetivwh  199^11,716  fnucs.  B«eettes  d'ordre 
et  de  valeurs  mortes,  715,S73,9S4  rruci.  Reeetiu  |ioar 
coamnim   d»  vtimrt.   ai,SU»70S  tnim.  Total, 

Réaniea  du  soUto  e^etut  an  *•*  veodéBuaire  an  Xfi 
et  des  reeettes  de  tontes  aaiores  peftdaiM  IMd  XII, 
877,878,9(3  fraOM. 

•kliiutiox»  it  nAATES  Des  necEvcns  mb  coTtM< 
BUTio:<!>  DIRECTES.  SoMe  de  1»  eaisae  am  1*''  rflndeaia.ire 
•A        B,17143S  frases. 

Beceltw  eSèetîTPs,  860.837.161-  fnncs.  RreeUes  d'ordre 
et  de  valeur»  mortes,  106,8<Â,SI9  hmaa.  Recettes'  pow 
coqvenion  de  valeurs,  105^,53fr  finnes.  Total, 
BT3,l40,9t6  hanra. 

AéuDîoD  du  solde  existant  sa  1"  vendémiaiee  an  XD 
et  des  recettes  de  toutes  oataras  pendant  l'an  Xli, 
V»,31ft,4Si  franes. 

■OtLIQWIOM  as»  AaiBMOATAtRES  DE  C0WE8  DE  WOn. 
Selde  de  la  caisse  Bal«t<  i-eRdéariairean  KO,  8,116^tflr. 

Rscetlee  effediros,  39,494,96»  fraaes.  Recatles  d'ordre 
et  de  valesra  mortes,  14,586,799  fVaaAS,  Recettes  poar 
eoiiTmion  de  valeurs,  828,845  fnuics.  Totai,M,1H6, 836  f. 

Kiaaibo  da  solde  existant  aa  t*"*  vendémiaire  an  Xtt 
et  des  recettes  de  toutes  natales  pendant  l'an  Xf, 
U^0M,4W  Craoet.  ' 

OaLMunon»  m  acovits  de  moits  de  mca?ibs-.  Selde  de 
la  caiase  m  if'  vatMKmiair»  an  XU,  1,S71,808  finncs. 

Recettes  effectives,  9S,081,3il  franes.  ReceUes  d'qi^ 
dkia  et  de-  wlews  mortes,  44MM  Iia&cs;  Racettai 

Sur  convenioo  de  valeurs,  9,560  fsaaes.  Total,- 
,536;0ei  frano». 

Réunion  du  solde  existant  aa  1"  vendimialie  an  XII 
et  des  recettes  de  tooies  natures  pendant  l'an  XII, 
94.407,889  tttM». 

OauGivrioNS  au  CAKWEa  etntwM.  Ktoa  u  ssavioa  des 
cOLOHiia.  Reeettes  d'ordre  et  4a  vahm  norle*. 
17.638.01»  fraow. 

TRAfrES  DO  CAIsnCR  eÉNÉRAL  h>I]R  bft  MRVHtl  DR  POWta. 

Recettes  d'oidn  et  de  valeurs  neortesy  90.aOS,ûeo.trani)3. 

Traites  du  caissier  général  rova  lb  ssaviCK  des 
Mvnwss  aiLtraimw.  Recaltee  d'ordre  et  de  valeinrs 
norteR,  8,180,000  francs. 

OBLIfiAnoW  RD  CAISSlEa  «AlitRAL,  OIDRB  SESOItVtLU:. 
RbCetles  d'ordre  et  de  valeurs  mortes,  80)V,000  francs. 
Recatiei  poot  coovaraioa  de  valeurs,  600,000  franes. 
Totaî,  l,St0,e0O  rraiKs. 

RAutob  da  solde  elUstast  au  1«*-  vendémiaire  an  Xn 
et  des  reoBites  Art  teMw'fkanres  pendant  l'an  XII, 
1.MMKW  francs, 

ORLICATiam  ET  TRAITM  DE   DIVERS    DÉBITBtlie.  Solde 

de  la'  caiaee  au  1*  vendémiaire  an  XII,  274,684  francs. 

Receltas  effectivee,  2,984,62$  francs.  Reeettes  d'ordre 
et  d«  vafciva  mofiBS,  njlêO  fnma.  Total,  9,306,913  fr. 

fiéaniao  dn  solde  eaistaiit  au  i*r  Tend-^miaire  aa  XH 
et  des  recettes  de  toute»  oa tores  peadani  fan  XII, 
9.979,840  francL 

'Bow  A  VUE.  Solde  de  la  caisse  aa  1«r  vendémiiire 
an  XII,  1,143,440  francs. 

'Beccuee  elBKlivea,  1S4,698,980  fimes.  Recettes  d'ordre 
et  de  valeurs  mortes,  832,944  francs.  Recettes  pour 
conrermùn  de  valpins',  966,686  franes.  Ttlai , 
18Î^797,8I0  ftvnee. 

Réunion  du  solde  existant  an  \"  vendémiaire  an  XU 
et  des  recettee  de  toutes  oaturiss  peadoat  l'an  XU, 
186,870,368  filDcs. 

Mandats  dd  caissier  cMékal.  Solde  de  la  caisse  au 
vendémiaire  an  XII,  «,IO»,000  frtnce. 

iRetetm  eflecUvBB,  «9,400,000  franos.  Recettes  d'ordre 
et  de  valeurs  morteii,  66,667  francs.  Reeettes  pour  coo-' 
vertoen  de  Vateors,  9,760,000  fraoci.  Tedsl.  96.166.697  fr. 

Rénoiott  d«  solde  «BUtaiit  an  l*'  vendémittfre  u  XI! 
et  des  recettes  de  toutes  natures  pendant  l'an  XII, 
9Bi9ntW  Mai^s.  '  ■'■ 

Manvai*'  ttt  ^  i;A  AusM  ii<UOK<ntsEii^.  Recettes 
d'ordre  et  4p  vjUeurs  morfea,  160 francs.  • 

$oMe  'au  l«p  vancMnlaire  an  Xn  -et  reeatiftf  tu  umtes 
nauireepoBdAnvren  XU.  MOiNSfravn. 

DÉCIffcRATiOfT)  VE  VOTtas  liaHESi  SoUft      b  flBS8«  Vft 

lw  vendâo^ire  %a  XU,  M,084  (tracs. 

Ri'cettes  d'ordre  et  tSé  vateors  imories,6,608,lMbMt». 

Réunion  dtt  s«Ue  Mt  l'"  veAditai^fa^'tiik  a^dH 
raeeKes  d«  t«atas  nMonipeidàtftlUBlCH»fikMJHfr. 


IttofriMAi  au  OAiMWB  SES  RMirn».  9dMe  d«  fat 
caisse  au      vendémiaire  an  Xtl.  '49,938  tajots. 

Recettes  effectives.  39,619,390  francs.  Reeettas  d'ordre 
et  de  valeurs  mortes,  66,320  francs.  Total,  S9.68S,6I0fr. 

Réunion  do  Roldfc  au  venJémiaire  an  XU  et  des 
r^ies  de  titutee natnr^  eendest  l'an  Xll.  49,735JMS  fr. 

ItÉctnssÉs  de  ajviae  cohvtarlm.  Solde  de  la  nias* 
au  1"  vendémiaire  an  Xll,  99,840,460  francs. 

ReœttBs  eEfoctives,  638,988  francs.  Iteceltes  d'ordre  et 
de  valeurs  morUs,  9;8S8,917  francs.  Total,  3,497 ,.906  fr. 

ftéuniolt  du  solde  existant  an  1"  veqdéniaiT^  an  Ul  ec 
des  receltes  de  toutes  natures  pendant  l'an  XI 1, 33,347.30  f. 

RcsciiiPTio:«s  DE  DIVERSES  RÉGIES.  Solde  de  la  caisse 
an      veudi^miaire  an  XII,  1,Si>7,20U  francs. 

Recett*»  effectives.  5,968,016  francs.  Racetlea  d'ordre 
et>Ie  valeurs  mortes,  126,844  ftiiaos.  7otaf,  4,514,860  fr. 

Réunion  du  solde  existant  au  1"  vendémiaire  an  XII  et 
daepeceileB  détentes  natores  pendant  l'an  XII,  6,0M,O6Ofr. 

REscamions  son  doiaines  katioivadx.  Solde  de  U 
caisse  an  l!»-  rendémisire  an  xn,  14,607  francs. 

Recettes  effeclive^,  9,411,741  francs. 

Réunion  du  solde  existant  au  vendomiaîra  an  XU 
et  des  reoettt'S  de'  toutes  natures  ptfDdaoi  l'an  Xll, 
«,4S5,348  francs. 

'^EstntmoifS  srn'  capitaux  de'  rektfs.  Solde  de  la 
caisse  an      vendémiaire  an  XII,  55,960  francs. 

Ruceites  effectives,  939,904  francs. 

Rénnioii  du  solde  existant  an  1"  vendéniain  XB 
et  des  recettes  de  tontei  aatnnv  peodfat  1^  Xll, 
996,864  francs. 

RcsCRinnuts  stn.  diveks  proddits.  Solde  d«  I»  caisM 
an  fi*" vendémiaire  an  XII,  206,087  franes. 

Recettes  effectives,  9,517,250  frajics.  Recettes  d'ordre 
et  de  valeurs  mortes,  433,000  francs, Total,  £,94a,95l  fr. 

RéanioQ  du  solde  existant  an  i"  vendémiaire  an  XII 
et  des'  recettes  de  tontes'  natures  pendaol  L'ao  XII, 
3,148,338  franU. 

DÉLfiCATio:is.  Recettes  d'ordre  et  de  valeors  mortea, 
4,000,000  francs. 

Engacehestts  provisoires.  Recettes  d'ordre  et  de  va- 
leurs  mortes,  150,598  francs. 

CÉDin.Es  SUR  DflBAiHES  NATtDXAUx.  Sotdo  de  1»  caîsse 
au  1"  vend^taire  an  XU,  1,711,978  france. 

Recettes  effectives,  92,196  francs.  Reeettes  d'oidra  et 
de  valeurs  mortea,  90,060  francs.  Recettes  pour  conver- 
sion de  valenrs,  203,409  francs.  7ofaf,  315,685  francs. 

Réunion  du  solde  existant  au  1"  vendémiaiFe  an  XH 
et  des  raeeues  de  tontes  natuas  pendant  l'^tn  XU, 
2,0^7,663  francs. 

Certificats  de  pkrte  pur  les  pièces  de  deux  sod.<:. 
Recettes  d'ordre  (?t  de  valeurs  mortes,  97.825  francs. 

iNscRipTioas  AD  CRAXO-LTYRE.  Solde  de  b  caisse  an 
i"  vendémiaire  an  XH,  2,968,748  francs. 

Recettes  effectives,  29,716,980  francs. 

Réunion  du  solde  existant  an  l«r  vendémiaire  an  XU 
et  des  recettes  de  tontes  natures  pondant  l'an  XII, 
31.985,028  francs. 

SvspcKs.  —  Valcors  DivEasKs.  Solde  de  la  eaïaseau 
l«r  vendémiaire  au  XII,  3&,191,396  francs. 

HeC'.'ltes  d'orln  et  de  valeurs  mortes,  1,758  francs. 
Recettes  ponr  «la'Verdon  de  valeurs,  l36,j9K,âOi  fr. 
Totat,  136,997,959  franes. 

Réunion  du  solde  existant  an  l^^  vendémiaire  an  Xlt 
et  des  recettes  de  tontes  natures  pend^xnt  fan  XH, 
17l^ti8,655  francs. 

Valeurs  actives  hor  nispoiiiRLEs.  Solde  de  I4L  caisse 
an  1«  vendémiaire  au  XU.  59,958,890  frvies. 

Recettes  d'ordre  et  de  valeurs  mortes,  27,578,855  fr. 

Ibéunion  du  :io]de  existant  an  1*^  vendémiairé  an  XU 
et  Afi  reiuttes  de  tontea  natures  pendant  l'ap  XII, 
79,887,745  francs. 

Valeors  eh  nàpdr.  MoaiBAiaB.  Solde  de  la  caiase  aa 
'  l*  vendémi^  an  XU,  63t,9l6  franci.  . 

Rocetles  d'ordre  et  de  valeurs  mortea,  7^,079  francs. 

Rindion  du  solde  exiatant  au  l«r  vennèmuttra  an  XU 
'et  des  Teèeltes  à»  toutes  natures  pendaat  ran  XU, 
'  76?,99(fr  francav  . ..  . 

VAkaaaa  M  ttt&r:  —  tmtMPwma  rv  miw-u* 
vM.  SflUe  de  la  «ula«*  an  l*r  T«nd«ikMi«  «a  XB. 
;9,8S8,5«3  frane#. 

'   Raemes  d'ordre  et  da  vatean  moms.  IM^iJVfi.  fr. 

Rédjnion  dn  fcoldis  existaat.âu  1»  veadéiàlaîrà  «iXU 
'et'  des  recettes  de  toutes  natarea  pendant. lan  UI, 
14,316tW3  «~— ^   ■  ■ 
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V*uiins  SN  dMt.  —  Valeuks  diteuses.  Soldç  de  U 
cnu8  Bil  1«r  wndMain  «a  Xft,  9,701,139  Ovn^ 

ReeetM  d'ordre  et  ét  iBlwih  morles.  l,S66,48d  fr. 

K'-oftion  (ta  solda  existtoi  aa  Tendémiaire  an  XII 
tt  dc«  recettes  de  tontes  natures  pendant  l'an  XU, 
4,967,«t8  fraws. 

ToTAsa.  Solde  de  la  c^sse  an  i^f-TOndémiaire  an  XII, 
iT4,M«,eil  fraiMS.  (Compte  de  l'an  Xi.) 

Recettes  ^hc^et,  968,51&,999  fnncs.  (Etat  C.) 

RflcMtea  d'ordre  et  de  valenn  mortes,  t,O1T^,730fr. 
Recenes  poar  conremîon  de  valeun,  B14,014^  rniica. 
Totat,  >,4Ï0,4S6,.'>44  francs. 

Réanion  d«  solde  existant  an  rendémiaîn  an  XII 
et  des  recettes  de  toutes  natures  pendant  Tan  XII, 
!t:595,069,355  francs. 

DÉPENSES. 

i4raitflis  K  nons  HâTnau  n  sm  tous  lu  nn- 
C103  PKRDAtrr  un  xti. 

NuHtaÀiaa.  IMpenses  afreetim,  348,467.1%  francs. 
Dépenses  d'ordre  et  de  Talenrs  mortes,  96,841,867  tr. 
Dépenses  ponr  ronrersion  de  v)dem,  23,615,663  francs. 
Total,  3T0,WT,6M  fnncs. 

Solde  de  la  caisse  an       vMdénkialre  aa  XIlI, 
S,371,t8T  francs. 

RéilBtou  daa  dépenses  de  tontes  natures  et  du 
solde  nisiani  en  caisse  an  1**  rendémiaira  an  XIH, 
376,im,B13  francs. 

Effets  a  tekw.  Dépenses  effeeUvee,  337,672,671  tr. 
D^ëfisM  d'ordre  et  de  ralews  mortes,  Wl  ,181^700  ft. 
Mpemea  ponr  conversion  de  Talenn,  9M  ,934,407  fr. 
Total,  ft40,Me,7M  franes. 

Solde  de  la  caisse  aa  l»  TendAmiaire  an  XUI, 
37,070,139  fraOM. 

Rénnion  des  dépenses  de  tostes  natnns  el  da 
solde  «sisiant  en  eaisM  an  i"  rendAmiaife  an  Xm, 
877,87»;913  fraOM. 

OniGAfiam  wr  tùitu  tm  arcsnoM'  stni  eoimiBV- 
nons  BinECTBS.  Dépenses  efbciiTes,  130,113,190  fraœs. 
Dépenses  d'ordre  et  de  vatanrs  mortes,  347,978,883  francs 
Dépenses  ponr  cenTeraion  deralents,  104,844,881  fimncs. 
Total,  yi3^,9ti  francs. 

Solde  de  la  oaisH  an  vendémiaire  aa  XOI, 
5,375,830  francs. 

Réonioo  des  dépaaaes  de  lontaa  natnrea  et  dn  «olde 
existant  en  caisse  an  1*^  TondAmiaire  an  XIU, 
578,313.454  -francs. 

ObLICATMITS  et  TKAITES  des  ABJDDICATAIRI8  DK  COUFES 

Di  BOIS.  Dépenses  effectives,  33,148,363  francs.  Dé- 
penses d'oidre  et  de  valeurs  mortes,  35,007,880  fïnnes. 
Déposas  ponr  conversion  de  v^nrs,  467,973  francs.  • 
Total,  57,634,315  francs. 

Solde  de  la  caisse  aal^rvendémiairean  XIII,  413,355  fr. 

Réunion  des  dé|i«nses  de  toutes  natures  et  du 
solde  existant  en  oatsse  nu  l"  vendémiaire  an  xm, 
58.036,470  francs. 

OBLioaTHins  KT  TRArras  en  acquits  be  broits  be 
booahes.  Dépenses  effeciiven,  5,430,375  francs.  Dé- 

Kisea  d'ordre  et  de  valeurs  mortes,  15,050,108  flrancs. 
penses  pour  conversion  de  valeurs,  f,6ll,960  fradl». 
Total,  33^1,743  francs. 

Solde  de  la  caisse  aa  !«*  vendémiaire  an  XTII, 
3,096,146  fhmcs. 

Réunion  des  dépanaes  de  toutes  natures  et  du 
solde  existant  en  aaiaae  an  1*  vendémiaire  an  XW, 
S4,1M,B89. 

OnusATHMis  nr  mms  du  canim  cMmal  fodr  le 
SBRVicK  BEI  cnioxtes.  Dépenaes  effectives,  13,639,000  ir. 
Dépenses  d'ordre  et  de  valeurs  mortes,  4;000,O00  fr. 
To$al,  «7,639^000  fr. 

Réunion  des  dépenses  de  loutns  natures  et  du  solde 
existant  encaisse  an     vsndémfiirs  an  Xni.i7,639,000  f. 

OuuGATiona  kr  kniané  bu  gaMhbr  GtutiiAL'MHia  u 
sRvmt  mu  KMtn.  'DlMtoiM  éffsaHM,  M,90o;ooo  franes. 

^Bisàaim  BT  tnaim  éw  càmis*  s8fimt  .rom  ti 


*  Le  résotut  4n  «SSifeëe  ïMUFoe'vafÉir  aaas  to  nfanNM  fàHt 
deMttliieta<ai«cflHaiB  au  ié<alnt  'csnuiyeBmÉt  aiiis  la  » 


service  bes  Divnioiii  miuta»bl-  Pénmea  «fbolireB, 

8,100.000  francs. 

Obligatjoks  .et  traites  dd  CAissiEU  ctiisjkL.  Orbie 
stMONViLLE.  Dépenurs  d'ordrn  et  de  valeurs  mortes, 
800,000  francs.  Dé|«eoses  pour  eonversion  de  ir^enrs, 
800,000  francs.  Totat,  1,600,000  franc». 
.  Réanion  des  dépanses  de  toutes  oattrea  et  "du 
solde  exisiant  eu  caisse  au  1»  veodémiBira  an  Xni, 
1,600,000  francs. 

Obugatiorb  xr  traiteb  .be  eivnts  DiBmuna»  Bé- 

rses  électives,  1,403,404  francs.  Dépansea  d'ordre  et 
valears  mortes,  368,675  francs.  DâMoaep  pom?  cob-< 
version  da  valeurs,  490.095  fr.  Totat,  3.193,174  francs. 

Solde  de  la  caisse  au  i"*  vendéioiaire  an  XIll, 
387.675  francs. 

Réunion  des  dépenses  de  tontes  natures  et  du 
solde  existant  ed  caiue  an  vendémiaire  au  Xm, 
3,579,849  francs. 

Bons  A  VUE.  Dépenses  effective»,  3,674,311.  Dépanna 
d'ordre  et  de  valeurs  mortes,  180,173t933fr.  Dépepsr»  pour 
conversion  de  Tal»urs,  3,815,926  fr.  Total,  186,663,070  fr. 

Solde  de  la  caisse  a^  l^»  veudindalre  an  XIU, 
307,198  francs. 

Réunion  des  dépenses  de  toutes  Mturea  «1  ét 
solde  exi<)tant  en  caiase  an,  i**  vendémiaire  aa  XlII, 
186.870,368  francs. 

Mandats  bo  caissier  cÉntRAi..  Dépensai  cflectlvaB, 
19,540,000  francs.  DépeàseB  d'oidrf  et  de  valours 
mortes,  5,316,667  fr.  Dépenses  pnor  couvertiun  de  va- 
leurs, 4,700.000  fr.  Totol,  27,556,667  fr. 

Solde  de  la  caisse  an  l»*  vendémiaire  an  XDl, 
719,000  francs.  ' 

Réunion  des  dépenses  de  tontes  natures  at  du  seld. 
eixistaot  en  caisse  ail  t**  vendéad^ire  an  XIII 
^875.667  fhmcs. 

Mandats  de  la  caisse  d'auortisseuuit.  Ddptssea 
d'ordre  et  de  valeurs  moEiei>,  174,704  franc*. 

Solde  de  la  caisse  au.  I*r  vendémioin  an  XI&. 
8,93l  francs. 


du 
an  XIU; 


UUf 


Réunion  des  dépenses  da  toulaa  natures  «l 

solde  existant  en  caisse  au  l**  vendémiaire 
180,635  francs. 

DicLARATioiKS  DE  PONDS  LiBuu.  DépeQses  eSsotives, 
6,605.767  francs.  Dépenses  d'ordre  et  de  Tflni*  mortes 
4,460  fr.  Totat,  6,610,337  franes. 

Solde  de  la  caisse  an  i*f  vendémiaire  aa  TSSU, 
38.617  francs. 

Réanion  des  dépenses  de  toutes  natnreaet  du  aolda 
existant  an  1«r  vendémiaire  aa  XIII,  6,638,844  francs;- 

RCcÉFia^As  BU  cAissinnas  REcrrrKS.  Dépenaes  effec- 
tives, 53.616,313  franes.  Dépenses  d'ordre  et  de  Talaun 
mortes.  1,418  francs.  Total,  53.617,780  franoa. 

Solde  de  la  caisse  au  l«r  vendAmiaire  an  XIII» 
liT.818  francs. 

Réunion  des  dépenses  de  toutes  natures  et  du  soUe 
existant  en  caisse  an  Teuoémtairf.  aa  XBI, 
53,733.548  franes. 

KtctPissfcsDE  DivsRs  COMPTABLES.  DépeBMM  eflbctfras; 
905,634  francs.  Dépenses  d'ordre  ut  de  valeurs  mortes, 
37,066,381  francs.  ToloJ,  3T,971,91ft  trafics. 

Solde  de  la  caisse  nu  1«r  Tçndémiur»  an  XOI, 
5,373,450  francs. 

Réanion  des  dépenses  de  lonlas  nnlures  ct.dt.ulde 
exisunt  en  caisse  au  l"  vendémiaire  an  XiU , 
33,347.365  francs. 

RBScaiPTioNs  BE  DiVBRsBS  RtGiBS.  Dépense»,  offectîvea, 
4,373,016  francs.  Dépenses  d'ordre  et  de  valem's  ilioneu, 
109,379  francs.  Dépenses  pour  conversion  da  vulettts, 
384,665  francs.  To\at,  4,797,060  francs. 

Solde  de  la  caisse  an  1**  vendémiaire  ao  XBI, 
1,905,000  francs. 

Rénnitm  dés  (lép«nses  dp  tonies  natures  et  di^  seldi» 
existant  en  oàiusâ  u  Vand^iaix*  m  $in, 
^6,03,060  fràiïCB. 

HESCRIPTIONS  SDR  BOMAHES  HATlONAnX.  IM|BaSM^aAe- 

tivos,  ^,7M  fraM-  '<D^n«ta  d'oidte.  M  4»  «vIsMrs 
mprxis,  3,159,771  francs.  -,  ' 

Soldedé  Ucaisse  ad  f"  vendéiiai«it»BoAm.:i3,7T7  fr. 
i  Réunion  des  dépensef  à»,  tout»-  nB|b|f4  du  sold<i 
jeritiahi'to  cuisse' veA^^taÇian  Xniiltt5<348tr. 
;  lïffiiPfioNS  àtît  UhV*iw^»c  *lnirr«s.  1^  af- 
fectives,  547,165  franc».  PéP«»»  «  valeurs 

i  <^  ^     veddévSdie  u  XUI,  lO^fr. 
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Réanioto  de>  dépenses  d«  tontes  natures  et  du  solde 
«istant  èa  eaisse  an      vendémiaire  an  XIH,  995,864  tr. 

REscmrriOKS  son  divers  produits,  fiéprases  effec- 
tÏTei,  2^1,587  francs.  Dépenses  d'ordre  et  de  raleiirs 
mortes,  850,949  francs.  Totale  3,12Î,S36  francs. 

Solde  de  ta  eaisse  ao  1»  vendémiaire  an  Xlll,  25,803  tr. 

Réunion  tlffs  dépenses  de  toutes  nalnres  et  da  solde 
existant  en  caisse  air  l"r  vendémiaire  an  XHI, 
8,1«,938  francs. 

DtLtGATloirt.  Dépenses  effectives,  400,000  francs. 

EïffiAGEHEKTSPROVisoiRCS.  Dé  penses  effectives,  54,950  fr. 
Mpeiksw  d'ordrç  et  de  valeurs  mortes,  89,813  francs.  Dé- 
penses pobr  rioDrvfrsion  de  valeurs,  661  francs.  Total, 
145,424  francs. 

8<^d6  de  U  eûs9e  au      Tondémiaire  an  XUI,  5.104  f r. 

RémltoB  des  d^pwMs  de  toutes  natures  et  dû  solde 
existant  ep  caisse  an  l*'  vendémiaire  an  Xlll,  1S0,538  fr. 

GiÈDtrLfiS'SUR'DOVAlxiEs  itATio:iADx.  Dépenses  effectives, 
8to*,408  ii'anfcs:  Danses  d'ordre  ,  et  de  valeurs  mortel 
1,312,666  francs.  Dépenses  -potir  conversion  de  v&lenrs, 
333,484  francs.  Tolaf,  1^^  fcancs.  . 

Solde  de  la  caisse  au  vendémiaire  au  XUI, 
ITT.'liO  francè. 

.R^oiiton  des  ,âéprasn  de  tontes  natures  e.t  du  solde 
estistarit  èti'  f-tissè  au  i*'  Tendéminire  an  Xllï , 
S;0ST,663  francs. 

CERTtrtCATS  M  rcKTK  SDB  LES  PitcEs  S  SOCS,  Dé- 
penses pour  eodrersion  de  valeurs,  27,687  francs. 

ftolde  de  ta  c^sse  au  l"'  vendémiairv  an  XIII,  138  fr. 
'  Réunion  des  dépenses  de  tontes  natures  et  du  solde 
e»ist*it  en  cabse  an  1"  vendémiaire  an  XUI,  27,825  fr. 

fnsCRimoNs  AtJ  CRAin- LIVRE.  Dépenses  effectives, 
25,167,324  francs.  Dépenses  d'ordre  et  dé  valaura  mortes, 
387,-m  franjis,  Total,  25,555,096  fraïus. 

SoidÉf  d6  la  caisse  au  1"'  lendémiafre  an  XIU, 
6,429,932  francs. 

Réanion  des^MpHunde  touW  oMorM  et  du  solde 
existant  en  caisse  .  u  l*'  vendémiajra  an  XIU , 
31^!t,02*:Tr^cs.  , 

ScsPE-fs:  — 'VA'icoiis  biVEB^ts.  Dépenses  d'ordre  et 
de  valeurs  piortes,  1,838  flrancs.  Dépenses  pour  conver- 
sion (te  yaleoi-s,  TiillOi^ig  flfanps.  Total,  153,106,257  fr. 

Solde  de  la  cause  au  S"  vendéniaice  an  XIU» 
18^12.3^  francs.  . 

Réniiicui  des  dépi-itiieB  de  tîntes  natures  et  du  solde 
exislaufrin  caisse  au  i^vendémiaire  an  Xni,i71,4l8,655fr. 

VAl^R4,ymVE3  ^0X  b|KPo:iiBLEs.  Dépenses  d'ordre  et 
de  Valenrir  «ohes;  122,790  francs.  Dépenses  pour  con- 
version de  valeurs,  31,000  francs.  Total,  153,790  francs. 

Solde  da  la  nifa»  wt  i-  vradMairo  an  XUI,  79,683, 
KIS.  francs. 

Réunion  Api  t|4peate8  de  tontes  nainres  et  du  solde 
existant  èAcaiisedu  1»- vendémiaire  ao  XIII,  79,837,745rr. 

Valeurs  es  DtPir,  NcNÉRAtRE.  Dépendes  d'ordre  et  de 
valenrs  ^ôrles,  41,619  francs. 

Solde  '  de  1a  èaisse  au  1*''  vendémiaire  an  XUI , 
666,376  banjis. 

Heonîon  des  d^peoiiËs  de  toutes  nali  res  et  du  solde 
existât)!  en  caisse  au  t'*  vendémiaire  an  Xni,707,99Sfr. 

Valeurs  ek  dépôt.  InscniPTions  au  fitiA>D-LtvftE. 
Dépenses  d'ordre  eldeyaleurs  mortes,  1,383,000  francs. 

Solfe  «Je  la  caïue  an  !«  vaodémiaire  an  XIU, 
12.933,905  francs. 

Réunion  des  dépensas  de  lootes  natures  cl'  du  solde 
«usiaal  ].«B- cause  au  jw  .  vieadémiawe  un  XUI, 
14,316,963  francs.  ... 

Val^i;rs  E.1  DiïpéT.  Valeurs  diverses.  Dépenses  d'or- 
dre et  de^valeurs  mortes.  388,168  francs.  , 

Solde'  de'Ja  eaisse  aa.  1"'  vendémiane  an  XIU, 

3.m.mtTMg:  ■       *  ^ 

Réunion  des  jjépenses  de  toutes  natures  et  da  solde 
existant  en  caisse  au  l*!*  vendémiaire  an  XUI,4,267,628  fr. 

Totaux.'  Dépenses  effectives.  886.762.267  francs. 
(Etat  yji  et  Y).  Dépenses  d'ordre  et  de  valeurs  mortes, 
t,0l3^1,')f5à  'tnAck.  Dépenses  potic  conversion  de  va- 
leurs, 514,014.'826  franics.  Tbtal,  'i,4f4.0K,^6 francs. 

Solde,  dfi  Ja .  çaisse  aq  i*'  vendéi^tafre  ab  XIU, 
181,040.509  franco."  . 

Réunion  des  dépeifsèir  de'  toutes  natnres  et  du  solde 
existant  éh  caiue  an ,  1*'  vendémiaire  an  XIU , 
2.595,069,355  .frahcs.      '  ' 

Obtervation»  sur- le  sride  ëa-lfreaisse'an -4»  veadé- 
niai»  an  XUI.  Ou  n'a  pas  compris»  dus  «s  s<ridé/les 
oUicationi  des  rawreors,  sw  les  eontribaflou  il* 


l'an  XIU,  crvi  étaient  parvenues  à  la  eaisse  eentrala  avant 
le  1"'  vendémiaire  de  ladite  année.  Ces  valeurs  n'ont  été 

Krtées  en  recette  que  dans  l'an  XUI,  en  exécution  de 
rrété  du  19  prairial  an  XI. 

On  n'a  pas  compris,  dans  les  denx  soldes  étaMis  an 
présHit  tableau,  les  valenri  mortêi  déposées  dkns  one 
serre  au  trésor,  et  destinées  à  être  brûlées,  snirant  les 
formes  réglées  par  l'arrêté  du  38  brumaire  an  XI. 

SITUATION  DES  CREDITS. 

ETAT  P.  Crédit»  iur  l'êxereiet  de  r»  ViU  et 
tmméêi  antériéurtê, 

1»  CRÉDITS  EX  HoattAma. 

Etait  des  Aépentet  et  ditpotitioni  faitei  pendant  les 
an)ie'e$  Xf  tt  XII,  avec  imputation  $ut  le  fondt 
de  20,840,'i35  frauct  tn  numéraire  effectif,  reatanl 
dityottible  au  l«r  vendémiaire  an  XI ,  pour  let  créan- 
cet  de»  aâreiett  de  tan  ^lU  et  dès  anne'e*  anté- 
rieitrei. 

1°  DËPETtsES  PEitDAifT  l'ar  XI.  (Oooipte  dit  trésoT  de 
l'an  Xf.)  Euts  cotés  D  et  M. 

GoERTie(minisièm}.  Danses  comprisesdans  les  romp- 
tesdu  trésor,  5,180,770  francs.  Déduire  les  paiemeuts 
pour  compensations  et  régularisations,  lrâ,692  francs. 
Reste  en  dépense  en  otunéraire  effectif,  applicaUe  aa 
crédit  geDéral,  4,992,118  francs. 

Aduinistratior  de  la  gdbbrr.  Dépenses  comprises 
dans  les  comptes  du  trésor,  1,026,965  francs.  Déduire 
les  paiements  pour  compensations  et  régularisatioiu, 
394,482  francs.  Reste  en  dépense  en  numéraire  eOéctif, 
applicable  au  crédit  général,  632,483  franes. 

MARINE.  Dépenses  comprises  dans  les  comptes  du 
trésor,  156,166  francs.  Déduire  les  paiements  poar  cooï- 

Sensations  et  ré^larisations,  8,396  francs.  Reste  en 
épenses  en  numéraire  effectif,  applicable  an  cridh 
géuéral,  147.840  francs. 

iKTiaiEOR.  Dépenses  eoinprîses  dans  les  comptes  dn 
trésor,  1,096,260  francs.  lîèdttire  les  Miements  pour 
compensations  et  régularisations^  S7,9«S  franes.  Besle 
Àn  dépenses  en  numéraire  eHèelif,  ^qilicable  au  crédit 
général,  1,068,315  francs. 

FiiUNOS.  Dépenses  comprises  dans  les  comptes  du 
trésor,  1,567,110  franes.  Déduire  les  paiemeuis  pour 
compensations  et  régularisaiions,  806,367  franes.  Reste 
en  dépenses  «n  numéraire  effectif,  ^tplieable  au  crédit 
général,  760,743  francs. 

TrEsor  pvbué.  Dépenses  comprises  dans  les  comptn 
du  trésor,  4,293  francs.  Reste  en  dépenses  en  numéraire 
effectif,  applicable  an  crédit  général,  4,293  francs. 

ReuTions  kztébikuhcs.  Dépenses  comprises  dans  les 
comptes  dn  trésor,  303,602  francs.  Reste  Rti  dépenses  eu 
numéraire  effectif,  applicable  au  crédit  général,  3U;J,60t  f. 

Justice.  Dépenses  comprises  dans  les  comptes  du 
trésor,  ^676  francs.  Rexte  en  dépenses  en  numéraiie 
effectif,  Bpi^icableau  crédit  génénu,  2,676  francs. 

Police.  Dépenses  comprises  daim  les  comptes  dn 
trésor,  90,938  francs.  Reste  en  dépenses  en  numéraire 
effectif,  applicable  an  crédit  général,  90,938  francs. 

Frais  de  kèoociatiotys.  Dépenses  comprises  dans  led 
comptes  du  trésor.  6,250  francs.  Re:fle  en  dépenses  eu 
nnmérûre  effectif,  applicable  an  crédit  général,  6,S50  f. 

RinBODRSEHCifTS  DIVERS.  Dépenses  rompri^es  dans  les 
comptes  du  trésor,  341,983.  Reste  en  dép«siset  ea  ouaai- 
raira  éffèolif.  ^^plicabla  an  crédit  géDéral,  341,983  francs. 

TOTAl.  «ES  SOniS.  iHPOTABLie  BUR  LE  CRtolT  «ÉHESUiL, 

8,381,241  franea. 

xfi  ptPKiius  »EiiiiAifr  l'au  xn.  0^  d'antn  part  étal 

cotéD.) 

Guerre  (ministère).  Dépenses  comprises  dans  les 
comptes  du  trésor,  2,117,579  francs.  Déduire  les  paie- 
méats  pour  compensations  et  régularisations,  158,143  fr. 
Reste  en  dépensas  en  numéraire  effectif,  applicable  an 
crédit  général,  1,959,436  francs. 

ADnmiST«AttON  RE  LA  OOKRRE.  Dépenses  omaprises 
dam  tes  comptas. -dd  trésor,  «06,858  ftante.  Déduire  J« 
paiements  pour  comprasattons  et  'i^lufrations, 
180,882  fani».  Reste  en  dépenses  en  numéraire  effectif, 
amiHshMe  ati  «rédil  géoM  MB,9>n)  francs.  - 

MARnrs.  Dépenses  comprises  dans  leslèboptee  ■ên  tté- 
t»,  vnjm  'fr«MS.  DMuhv  lea.  Mie«SMlB  pttnr  oom- 
pensatlttns  at  MgiikÉiiMini*,  tffr,41B  frittiHk  ItMa  en 
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dépenses  sa  namécain  effectif,  appHeaUs  a«  cfédit 
aérai,  65,663  francs. 

Intérieur.  DépeoMs  compriâes  daps  les  comptes  du 
trésor,  lZ,nS,W&  fraocs.  Dédaire  les  uûements  pour 
compenfMlioiis -et  régularisations,  13,701,215  fraocs. 
Reste  en  dépenses  en  numéraire  effectif,  appticable  au 
crédit  générw,  73,990  francs. 

Fi>a:«ces.  Déiwnses  comprises  dans  les  comptes  ifi 
trésor,  4,039,1m  francs.  Déduira  les  paîem<;nts  pour 
compensations  et,  régolarisatipns,  3>7S^^  francs.  Reste 
en  dépenses  en  num&raire  efîecUf,  applicable  an  crédit 
géoénl,  314,068  francs. 

TbCsor  pdbuc.  fMpemes  eonqiriws  dans  les  comptes 
do  trésor,  28,430  francs.  Reste  en  dépenses  en  naméràire 
effectif,  applicable  au  crédit  général,  28,430  francs. 

Relations  extérieures.  Dépenses  comprises  dans  les 
comptes  du  trésor,  (j0,848  francs.  Reste  en  dépenses  en 
numéraire  effectif,  applicable  au  crédit  général,  60,848  fr. 

Justice.  Dépenses  comprises  dans  les  comptes  du  tré- 
sor, lS,8rô,4^  francs.  Déduire  les  paiements  pour  com- 
pensations et  régularisations.  15,873,285  francs.  Reste 
en  dépenses  en  naméràire  e^etii,  ^>idicable  an  crédit 
général,  2,201  francs. 

Frais  de  nÉGociATions.  Dépenses  comprises  dans  les 
comptes  du  trésor,  24,513  francs.  Reste  en  dépenses  en 
numéraire  effectif,  ap^Ucable  au  crédit  général.  24,513  fr. 

REHBouRSEHEifTs.  Dépenses  comprises  dans  les  comptes 
du  trésor,  6ffT,ti76  francs.  Déduira  les  paiements  pour 
compensations  et  régularisations^  97,683  francs.  Reste 
en  dépenses  en  nomeraire  eUectif,  applicable  an  crédit 
général,  579,993  francs. 

Total  des  somiEs  imputabus  sob  le  CRÉnn  ctHÉnu., 
3,415,738  francs. 

IIIc  Prëlêtemeiit  de  8  millions  sur  le  fonds  en  nn- 
méraire  restant  disponible  ponr  les  dépenses  de 
i'aa  VIII  et  années  antérieures,  et  transport  de  celte 
somme  î  l'exercice  de  l'an  IX,  i.  titre  de  sapplément  de 
crédit  pour  le  ministère  de  la  guerre  [arrête  du  15  flo- 
réal an  XII).  Ci.  8,000.000  francs. 

Total  des  dépenses  et  dispositions  faites  jusqu'au 
Itr  vendémiaire  an  XIII  sur  le  crédit  en  aumeraiie 
affecté  A  l'an  VIII.  19,766,979  francs. 

Le  crédit  général  en  numéraire  a  été  fixé,  au 
1»  vendémiaire  an  XI,  &  20,840,335  francs. 

Ainsi  il  restait  encore  A  disposer  sur  ce  crédit,  an 
1»  Tccdémiaire  an  XIII,  de  1,073,336  fronos. 

ObttrvaHon». 

La  somme  de  20,840,338  francs  en  numéraire,  qai 
était  disponible  au  vendémiaire  an  XI,  sur  les  exer- 
cices de  Tan  VIU  et  antérieurs,  a  été  estimée  suffisante 
pour  les  créances  de  ces  exercices  payables  en  numé- 
raire. Provisoirement  et  sauf  régularisation  ultérieure 
par  une  lui,  un  prélèvement  de  8  millions  a  été  fait  sur 
ce  fonds  ponr  fournir  un  supplément  de  crédit  au  minis- 
tre de  la  guerre,  sur  l'exercice  de  l'an  IX,  et  donner  la 
^uilé  A  ce  ministre  d'ordonnancer  les  dépenses  faites 
par  le  trésor  nour  le  compte  de  ce  département.  Au 
moyen  de  raneeiation  spéciale  donnée  A  ce  fonds  de 
2^840.335  fr-,  les  rentrées  proTenaol  de  ces  années,  et 
effeclaees  depuis  le  l^r  vendémiaire  an  XI,  doivent  être 
■joatées  aox  ressources  des  exercices  sotTants.  (Voir  la 
loi  du  4  germinal  an  XI,  titre  U). 

S>  CRÉDITS  EN  BEKTI. 

État  dei  rêntei  inarilei  m  «wwMivre  du  rmfM 
MrptftaeUw,  ^HSfu'oii  fvmiémiuireanXIIi,  avec 
imfUluUo»  mr  U  fond$,  de  8,100^000  fraiuM  de 
rente»  ere'éei  par  la  loi  du  30  vetUatt  an  IX,  pow 
le  paiement  det  eréaneet  dci  divere  miniitèret,  eur 
let  txercicet  det  annéa  'V,  VI,  VII  et  VIII. 

l"  CRÉANCES  DES  ANNÉES  V.  VI  ET  VU.  PAYÉES 
EN  RENTES  A  3  P.  CENT. 

LIQDTDATIOil  VS&  MIinSTBKS. 

GnsBBE.  Rentes  appliquées  au  paiement  ée»  eréaaoes 
arriérées  M  inaerite»  amt  Taa  XIL  30l,«76  fk-ukes. 
Pendant  L'ao  XII,  «8,368  franoi. 

Karine.  Reates.  apptiqtiéea  au  paiement  des  créances 
arriérées  et  inscrites  avant  l'an  XII,  132,654  fraoea. 
PendaDtl'an  XIU  »û,065  fcancft. 

ISTÉRiBun.Bentes.^pUqnées  an  naienwot  des  cr^ooes 
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Tbésm  fdbuc.  Rentes  aiqiUïBées,  «n  paiNneiit  des 
créances  arriérées  etiascciles  yeMMtrwiXU,  11,408 fr. 
Total,  658;097  francs. 

LlQUroAItOTtS  DU  COIfSXlî,  DE  LIQUlilA.'nOlf. 

fioBRRE.  Rentes  appliquées  aa  paieouQt  des  crAuees 
arriérées  et  inscrites.  Avant  l'an  XU,  91,472  ,fraiBS. 
Pendant  l'an  XU,  33,315  francs. 

Marine.  Rentes  appliquées  au  paiement,  des^i^éanoes 
arriérées  et  iaacrites.  Avant  l'an  X|I,i  S41.5>65..fra«i». 
Pendant  l'an  .MI,  38.478  francs.  .  ■  ,  .  ,  t 

b«TÉRi£UR.  Rentes  appliquée»  an  paiemeat.des  firifn- 
ces  arriérées  et  inscrites.  Ava.nt  l'an  XU,  10,206, fnUBS. 
:  Pendant  l'an  XII,  34,437  francs.  .      •  ' 

Fi:uNCB3.  Rentes  apnliqné«saa.paiwttent  des  créances 
arriérées  et  inscrites.  Tendanl  l'an  XII,  1,927  ^tr^cs.. 

Total,  451,400  francs. 

Totaux  des  renies  pour  le»  Années  V,  W  et  Vil- 
Avaat  l'an  XH,  846,409  francs.  Penrfau  .I'aa.  XII. 
263,088  francs.  Total,  1.109,497  francs. 

Ohtertatiane.        ..  .. 

Les  3,700,000  francs  de  rentes  créées  par  la  loi 
30  veatose  an  IX,  et  a0ectées  ^ ,  Mument  de  l'arriéré 
des  ministères,  pour  les  w^cfces  ï,  ,V(,  Vil  e(  VIU, 
peuvent  être  employés  ï  l'acquit  des  dépeosf^  ,  desdits 
exifcices,  sans,  égard,  â  la,  limitati<;in  des»  somn^  Pfî^o- 
té'es  A  cnacun  d'eux.  (Loi  du  4  germinal  an  XI*  tj,ire  ï*'.} 

Ia  répartition  dp  ces  fon^s  «n  ioscriptiiQns,  .Siva 
n'était  pas  portée  an  grand*livro  de  IfL  deUe.|ittblîque 
A  l'époque  du  1«>^  vendémiaire  an  XI,  a  é(A  Um  mt.  le 
Gouvernement,  d'après  l'aporfa  jde  6e-jqai,X49K4t  m  ^ 
chaque  ministère.  .  .     ,  ■■ 

t>  CRÉANCES  !ME!  L'Aïf  VUI.  PAYÉffi  ëN'tubtTÊS  A 
5  P.  CENT.       ..T  ■^\      .  . 

UOUBAnMt  MB  ■IBIBPBBI.       •»  .1  A 

GuERkc  Rentes  appliquées  au  paiement  4^  fir^anc^ 
arriérées  et  inscrites.  Avant  l'an  XU, -411,759  francs. 
Pendant  l'an  XII,  170,486  francs.  '    ,  ' 

Harinb.  Rentes  apptiiiuéeâ  an  paien^nt  des  créances 
arriérées  et  inscrites.  Avant  l'ao  XII,  494,36û  francs. 
Pendant  l'an  XII,  207,910  francs. 

Intérieur.  Rentes  appliquées  aa  iMuement  des  ctéan- 
ces  arriérées  et  inscrite?.  Avant  l'ali  5£il,  54,774  frarics. 

Trésor  public.  Rentes  appliquées  '  au  naieipent  des 
créances  arriérées  et  inscrites.  l%naant  l'aD  jul.  3,968  fr. 

Total,  1,330,254  fraocfl.  ,  , 

uomnmms  ■«  oomni  n  uvsnMRm;  '  •  ' 

Gdebre.  Rentes  appUqaAes  au  paiement  des  créances 
arriérées  et  inscrites.  Avant  rao.Xu,  64,449'  francs. 
Pendant  l'an  XII,  19,417  francs.  ,         '  -       ,  '  . 

VARrra.  Rentes  appliquées  au  paiement  des  créances 
arriérées  et  inscrites.  Avant  l'an  Xn.'.A^iOY4.frauca. 
Pendant  l'an  XII,  8,877  francs. 

lirrÉRiEOR.  Rentes  appliquées  au  paiement  des  créan- 
ces arriérées  et  inscrites.  Avant  i'an  XII,  8,986  francs. 
Pendant  Van  XU.  12,451  franc». 

Total,  l5!t,054  francs. 

Totaux  des  reates  poar  l'an  VIII.  Avant  Tan  X\l» 
1,055,402  francs.  Peodant  Tan  XII,  429,906  francs. 
Total,  1,485,308  francs.   ^    ;'  ;  .,■ 

3*  «icAnruLitnoin  des  DisrAsmons  vain»  m  i»  cvM- 

DITS  EN  BBNTES. 

Rentes  appliquées  au  paiement  des  créances  arriérées 
et  inscrites,  pour  les  créances  des  années  V.  VI  et  VU. 
Avant  l'an  XII,  846,409  fr.  Pendant  l'an  XII„ ,  ^08â  fr. 
Total,  1,109,497  fr. 

Pour  les  créances  de  l'an  VIU .  Avant  l'fta  XU . 
1.055,402  fr.  Pendant  l'an  ÛL  428,906  >Eiacs.  Total, 
1,485,308  francs.  -    v  ■  '  ■ 

Totaux  des  dispositions  faites  aar  les  cKédiiiiearentei. 
Avant  l'an  XU,  1,901,811  fr.Peiidâatl'aaXlM>^,W4  fr. 
Total.  2,594,805  fr.  ^ 

'  Lï  CRÉDIT  GÉNÉRAL  des  rentes  créées  poor  ,rarff^  des 
ministères  ét^t  de  3,700.090  francs. 
Abisi  il  restait  à  diaposer  sur  ce  crédit,  «0  1*'  vea- 
.  déaniairé  an  XIEt,  en  rentes,  1,105,195  fr.  -* 


<  Vetr  it  «itMiioa  RéaénérdM  «eMtts  QBveru  par  tes  lois  peur 
l«s  rtBtcB  «iMicke.  GW  wté  UU. 
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WSAS  0.  tiRaOTR  m  1.«XBilfiICjÇ  9C  L'An  K. 

ComparajfOft  dit  «OHlMt  d«f  tréiil»  mttordéi  pour 
ehaqué  minUUte,  rar  Vexertice  àe  Van  XI,  avec  U 

(/«'mîotrv  m         #«r     mhm  «tHimlf  d*»  Mwr 

Osrrc  PotLiovï  et  n^uioRS /a).  CrédiU  oorerts  par 
la  loi  da  4  genninai  an  XY,  77,000,000  fraocs.  Crédits 
définitifs,  77,000,000  fr.  Moatani  des  ordoonaacM  déli- 
TT^s  par  l«s  la^msires  tnaos'aa  l«r  vendémUin  w  XOL 
77.000,000  fnuKS. 

Dépeoses  imputables  sur  tes  crédits  ,  et  ctquisiant  en 
paiemsiits,  &  hrif ,  qC  envois  dé  foods  aux  caiSfeaçxtériei- 
res.  Renia  p»rpétu«lUê,  pendant  L'an  IX,  S5,0S7,49S  Tr. 
V.mà^a\  JV  X ,  \%,m,iXS  fr.  Pendant  l'»a  XI , 
\n,m  francs.  Pendant  l'»a  XU,  65,itM  francs.  Total, 
3S,S;£1.278  francs. 

Aentei  viogèrdf.  Pendant  l'an  Dt,  11,66S,067  francs. 
Pendant  l'an  X,  8,3(>3,3«  fWKS.  Ptodant  l'an  XI, 

i71,p89  fraoes,  Peudant  l'iu  XII,  BO^  bwcc  TMd, 

|>»iuioni.  rendant  l'an  fX,  7,910,0^8  francs.  Pendant 
fiû  X,  7,td8,ii03  frivncs.  Pendant  L'an  XJ,  ISO.IDI  fnmci. 
Pandant  Fan  XH,  43,M8  francs.  Total.  lS,3n,;tQ|p  françs. 

llestaii  ap  l«r  T«ndéniHire  «m  XIU  &  payer  sur  lu 
ordonnances  délivrées  par  tes  ministres,  ^tB6»415  macs. 

GiiBR]iE  (t;).  4fi]»Ml&'c  »l  odmiafslrotton.  firédiuon- 
Tcrts  par  la  loi  dq  4  germinal  an  XI.  238,000,000  francs. 
Siiiqtlernent  de  crédit  accordé  proTisoûement  par  le  Goo- 
vtrnement  ,  SyOOO.QOO  francs.  Crédits  définitifs  , 
146,000,000  francs.  MoAlant  das  ordonnances  déUrréea 
par  IM  mjaisiras  jpNfa'Afi  ft«  mid*iniaii»  «■  YUI, 
U3,7U^  francs. 

Dépensas  impatabies  sur  les  crédits,  et  consistant  en 
paiements,  à.niis,  et  envois  de  biià*  noz  caisses  exld- 
rieviras.  Pendant  l'a»  IX,  l99,fSt.9f»6  frvDOB.  Jftfusf^. 
PM^J'aaX,M,5Q0,134fcaJ)cs.AnXl,  7.077,5«)faW». 
An  XU,  a,914,36â  fr^ac».  Total,  t33.6t4^76  «raops. 

H^uttiffroiion.  Pendant  l'an  X,  9Jll.27J(  fr^s. 
Ad  n,  4,977.dM>««f:s-  Af>  XII.  3^;9i8  frvKS.  Tp- 
tal.9,i»,167  francs. 

A«slai^  ap  1«  vendémM»  Xm  i  uvor  nf  les 
ordonnances  délivrées  par  lai  miu^^,  801,190  francs- 

%R9j|ait  aff  If  T«ndémjiur«  ao  &  ordp^navcer 
les  ^oUtres  sqt  ,V  BortioD  d^  ci^ts  "  '"^ 
J,ï»,6e7  francs. 

KiiW^fE.  Crédits  onreits  par  la  loi  da  4  gertatnal  an  XI, 
9l.000.OQO  fmncs.  CrédUs  déSailifs  ,  M  jao.OM  franc*. 
Montiwt  dw  ordwoances  tjléUTAèes  par  les  minialtres 
Jasaii'an  i**  v«odéaijair«  an  XJf.  w.SKS^OOS  fivu». 

iMpeoses  impulaUes  snr  les  crédiu,  et  eonsintant  an 
paira^ullt  i  Paris,  envois  de  londs  caissas  «jcté- 
rienres.  Pendant  l'an  XI ,  67,806,057  francs.  An  X, 
lS,11i,70t  francs.  An  XI,  6,ii5i,756  fraoca.  ^  Jii, 
3,719,01)  fr«iKS.  To^al,  90,292,5a>  Irançs. 

lEûslut  an  vendémiaire  an  XIll  A  ps^er  sur  les 
ordtjonauces  déhvréas  par  les  JBÛBÎstrts,  WjbSO  innés. 

Restait  au  \^  vendémiaire  au  XIU  àwdo^iuooer  par 
les  qiinislres  sur  la  poi|tiQi>  des  QrMiti  diipoplliles, 

647.394  frm- 

bT&BiBUR.  ServÎM  orAmairé.  Gràdils  ouverts  par  H 
loi  dn  4  germinal  an  XI,  19.euO,{l00  traues.  CrédiU  dé- 

livrées  par  W  mmi«ii»jHe<|«!MdffiraadteiuuceanXIII, 
19,36î,7W  iranM. , 

Dépanses  imptuyoles  spr  les  ^vMitA  ,  et  cftAsisifuit.en 
nawneou.  à^aiii^  et  «trois  de  fonds  vax  .eusses  ^- 
lérunres.  Pendant  l'an  fi.  10,7&  fr.AnX.  l|t(07,8n  ^. 
An  XI,  909.313  francs.  An  XU,  6,0«M7Q  f^vom.  T9tal, 


if  MtfMffm-r-  (a^&  inAafltatlSfaoBtiiU  des4>rdoWianMS 
aélivféis,o&  «  '»Brté'àl'infê[e  deli  Onte  «Mlue  ItjnM- 

cetbslMlMre^<«itfMï  iMMii  «dTsitétuta  noT  rMsDéi 
poar  eaast'd»'il«EMfe'mtMf»4Afsre<rdn>enUè^^ 


Restait  ah  1*  v«nd<mlai»  «n  XQI  .poK  l«* 
9rdoDPimqes  d^ayrée*  nv  I««  jnwstei^  dlT.Uj»  Arnica. 

ResW  ft!^  1"'  irénfIftDÛaire  ^  KRT  i  0jdanj|WU«r 
nr  les  mittiSV«s  for  I»  porl^o  d«r  «Mm  fa|MiBiM»liw, 
437,236  Crânes. 

I^fTÉRiEDR.  StroU»  eslraortlHnufv,  CiMïAa  o0T«rts 
Bar  la  loi  du  4  sarminal  i^n  XI,  ISÛao,0^0  ftm.  Cr*- 
diu  défiutifs,  13,450,000  francs.  Vontant  dta  çrdoo- 
nances  délivMM  par  les  ministres  ivsffa'ui  A»  v«n- 
démiairç  «o  xjll,  lS,4B0.00Ûlr8iià. 

Dépenses  impatabies  sur  les  çréd^s,  «L  «çnsiqtwqt  ma 
faiemeniL  A  Pariv  envois  de  fonds  aa^  caissw  exté- 
rieures. Pend&ntTan  IX  .  7,10û,00p  francs,  io  X, 
5.350.000  francs.  Tp^l,  12,4ao,0Ô(\  bm^- 

liTTtRisuK.  Cvitts.  Crédits  onv«rts  pu  la  loi  dn  4  f*^- 
minal  anXI,  1,000,000  francs.  Crédits  défini^f^  iM^JW  f. 
«ontant  dp<  ordonnances  délivri^s  parlés  raMiistras 
jusqu'au  1<r  vendémiaire  an  XIU,  I.ÛOâ.000  fnpcs. 

Dépenses  imputables  sor  les  crÂliis,  «I  ëo^dàtuis  en 
rAÎaments.  i  tsui^  «t  epvois  de  fonds  «d&  eatwas 
Heares,  Pendant  Tan   X,  4,000,00p  franu.  Total, 
1,000,000  francs.  ^^Y^*^ 

LiTtisicp^.  Fçn^  çomtt^tiu  de$  iépgrtm'mi'-  Cré- 
dits ou^  erts  par  la  loi  du  4  ê^ôfinal  ap  XI,  {l^84S,Up  fr. 
Crédits  définitifs,  S,S^,150  francs.  Montafit  des  ordon- 
nances délivrées  par  les  ministres  josgn'M  1"  vendé- 
miaire »D  Xlll,  5^,1^  fhtnps. 

Dépenses  iaÛHitat^s  sur  fes  cfédili,  coqûtmu  ssi 
paieinepts.  A  Pari^,  et  envois  de  fonds  a^x  c4^siBs  exié- 
Heures.  Pendant  Van  IX,  933.964  tenu.  Ap  X> 
3^,179  francs.  An  Xl.aQO,pporranGS.  AiiXn,7Sl>0OOf. 
total,  5,348.143  fraocs. 

Restait  an  i^'  vond^iain  ftn  XUI  i 
les  ministr^^s  suf  U  wrli<^  dto*  pré4^' 
497,007  francs. 

FiMAifCES.  Service  çriinfire.  Fmauetif^Mt^rffAlie. 
Crédits  enrerts  par  |a  iQf  dP  farnîMl  an  XI, 
â.593,803  fi-.  Gréais  déSAÎMf».  ^jmW'fn^e».  Voo- 
tant  des  ordonnances  délivrées  par  les  punisl»s  jj^sqn'aa 
f  Y«ndémiaire  aa  XUI,  27,9^,33S  fian^. 

Dépenses  impataUflis  apr  Ift?  «iiédii#,  «t  cpMfiiaM  an 
paiements,  &  Paris,  9i  «P^U  m  (bods  an  nii>|ni"  «sti- 
rieures.  Pendant  l'an  XL  )  4,354.901  fnupi.  A«  X, 
3.465.5M  francs.  An  fl.  «.?3*,»»T  fra^STAli  XU. 
4,644,623  francs.  TotaL  SSJei J»6  fraïui. 

Restait  an  t«  vendémiain  an  XAl  a  payer  wm  las 
ordonnanees  délivrée»  par  las  miaistraB,  8,549,796  tnam. 

Resuitan  |«rveiH^niainM  XIU  à  «donaMer  w 
les  ministres  sjtR-  la  porUoa  dds  oMiM  Smoaimm. 
ifiâ471  francs,  ' 

Finances.  InUrêU  4f  !ea)ttioun«mentf.  CrédiiSAmrts 

Sr  la  loi  do  4  germinal  4n  XL  l,154.i9T  fraHS.  £rè- 
13  définiltfs,  1,154,197  francs,  ton^t  éu  Mcdwineci 
Aéliyrées  par  les  acunîstriM  iusau'ao  S0  'rvMminn 
^  XIB,  1,154,197  francs. 

Dépenses  impotables  s^r  ^a  crédits,  st  wN^ipnt  en 
paiements,  &  Paris,  et  envois  ie  ïond»  aux  causes  exté- 
«eDM.  Pendant  Ite  XI,  1^,419  frapw.  ToM.  l>Mli 
178  francs. 

Rpatùt  an  i*f  yendémiaiie  an  XUI  A  wtopnMwr 
par  les  ministres  sv  portion  jw>  crédits  dis|K>nAlM> 
%34,713  francs. 

Finaucbs.  Dép«ni€t  divertei  impnléû  tur  le  ^ondt 
dt  réserve.  Crédits  anverts  par  la  loi  dn  4  «rminal 
an  XI,  1,781,891  francs.  Crédits  définitib,  1,781,891  fr. 

dIraiMt  4m  «fdoMaiMes  dAivtées  parles  tMntMm 
jaiqu'an  4<r  Tendémiaire  an  KHI,  1,447,m  francs. 

Dépenses  iAipotàUiN  sur  les  orédits,  et  eonststam  an 
paienaats,  iParit,  et  «nvoig  de  fends  va.  caisses  eu*- 
rieares.  iPandant  Fm  XU,  f.44T,«1|B  'hMa.  Ttlai, 
1,447,m  tbtKS. 

Restait  an  |«  ,vea4éi9iafrp  u  XUUwtaWfiar 

par  les  uinlsteB9SVM^(Vliw  W«^Wto  i^â^^ 
334,713  francs.  ' 

Justice.  Créd^  ,0f7Vl»  fw  1^  bi  da  4  nmianl 
an  XI,  10,580,000  francs.  Cré^dUimifi!,  10;^  francs. 
«iHrtMnt  des'  oitloQiiaBQeB  dHtvMda  fiHt  "ij» 
JdMu'an      venMntitfre  «ti  XRI.  iOjSliLm 

Dépenses  imputables  si#  ks  ^Muts,  «  .xoA, 
paiements,  A  Piiis.  ot  evvefé  de  ftthds  adx  etlbs4l^«:f«- 
mues.  -Peodnol  l'aa  lX,  9»n,m  '^^^  M  %f 
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ordomuMM  dilÎTién  iwr  l«s  iiiiDÙtrM,,354,T06  bmrn. 
Reliait  m  1»  VSMiaialM-  »&  'XlD  S  ordonaancer 

Sr  1m  tthnitef  nr  te  "portiott  des  ^Âdits  dispoDibles, 
,199  tancs. 

PoucB  «ÈifÉRuu.  Crédita  (niT«ri9  ]^Tb  loi  du4ger' 
minai  ao  Xi>  1,500,000  franei.  CrédîU  délbiîâfs , 
l,80M0O  trues.  HoottUn  dM  ofdbiUuuiea»  délivrées 
par  lea  ntniiim  josqii'éa  1*  tcndé^aiiaire  «d  XHI, 
ly4g9.MS  fr. 

DépeasM  itojsnuldra  snr  les  «réditi,  A  coosistant  en 
paiements,  i  Paris,  et  envois  de  fonds  anx  caisses 
eatérievns.  Pendant  l'an  IX,  1,965,365  francs. 
Ao  X,  160,070  frahei.  An  XI,  63,910  Trancs.  Total, 
l,*99,iU5fr.    '  •  ' 

Restait  au  l*r  TcAdéariaif^'  an  Xnl  &  onfonnaneer 
par  Ih  ministres  jor  la  portion  des  erédîls  dispoQil)I<;s, 
055  fraau. 

Rblatiohs  axTÉRunnu.  OMiu  ouverts  par  la  loi  da 
4  serminid  «a  XI,  0,000.000  tranoa.  CrMi»  d«finli{fi, 
6,000,000  tnùKB.  IfoatBni  ém  ordonnances  dfilfvrAes 
xnr  les'  niBistns  jnsgii'aa  1"  vendémiaire  an  XIII, 
S;gOT,333  francs. 

Dépenses  impan^iles  snr  lea  crédits,  et  «onslslaat  en 
paiements,  Paris,  et  envois  dis  fonds  aux  caisses  exié- 
rreures.  Pendant  l'an  IX,  4,564,700  francs.  Pendatit 
l'an  X,  975,808  tranca.  An  XI,  345,949  frukcs.  Total, 
5,906,49»  fmoes. 

Restait  an  1^  vendémiaire  an  XIII  i  t>Ayer  snr  tns 
Ordoonaoces  dUirtfMs  TAtr  lin  minislroa,  88i  francs. 

Rt^atatt  an  vendétniatro  an  XIII  &  Ordonnancer 
par  lea  mintatm  aor  la  portion  des  crédits  disponibles, 
§i667  mnet.  '  '    .  ^ 

Frais  n  ifÉcocunoxs.  Crédits  onyerts  par  ta  loi  dn 
4  gsmiinal  M  Kl,  aï.eOO.OOO  francs.  Crédita  définitifs, 
32,000,000  francs.  Montant  des  ordonnances  délirréea 
par  les  «dnistm  jnsqa'att  A»  vendémiaire  an  XHI, 
3Ij6M,100  ftaaes. 

INqpMisBS  impatablos  snr  les  créfita,  et  twtjsistanl  eà 
palmenia,  à  Paris,  et  "enviMS  de  fonda  anx  caisses  exté- 
rienrea.  Pendant  l'an  IX.  10,531,900  francs.  An  X, 
10,178,7m  francs.  An  XQ,  1,«D6.019  francs.  Total, 
31,886,100  francs. 

Restait  -an  |w  venMml^  ttb  TtM  ft  ordonnancer  pur 
Iris  ministras  aor  la  pottiou  des  crMits  diSDdntbfes, 
M3,30a  francs. 

Fouds  mt  RtsiKVt:'(a].  HMoit^. 

Tovivx  i%Crâdit4 oaverts  par  la  loi  dn  4  Mrmlnal 
an Xf,  n6,>in.0iH -francs. ■Snpi^mpnt Se ti^dîtaecordé 
PTPVisoireMeBt  mit  le  Gottrememeat,  S-OGO/OcO  francs. 
Crédits  ttdlfliiifi,  534,477,-WI  Yntncfl.  flontant  des  or- 
donnances délivrées  par  les  ministres  jusqn'an  1*'  ven- 
déniiaire  an  XIII,  5W,4f 6  732  francs.  '  ' 

Ot^pensM  impnftSiiM  iwr  «s  nMits,  et  constatant 
en  paiements,'  a  Paris,  et  étrvois  de  fonds  aux  caisses 
extérieures.  Pendant  l'an  IX  ,  373.985,1311  Trancs. 
Pendant  l'an  X,  '94,745,063  -francs.  Pendant  l'an  XI, 
94,928,310  fr.  Pendant  l'an  XH,  39,550,118  francs.  Total, 
523,188,622  fr. 

Restait  an  t*  nndémiaf re  an  Xm  payer  snr  les 
ordonniinees  délivrées  par  les  ministre^  ■6;288,tl0  fr. 

Rvstait  «a  yendinHifirs  an  Xlfl  à  ordonnancer 
parles  ministres  sur  fti  portion  des  crédits  disponllites, 
5,060.309  francs. 

SmtoÉie  igtfle  tm  crédK  VMétul  fféfiuittf  deTeAr- 
eio^  I3I.4TT,04«  franea. 


(J)1>  teiHH,  menant  1  %mm  'frinci,  "s  éfc  mis  4  h 
kposMoii  -M  orintswe  -im  'twices,  mr  èvM>^  3l>5rt- 
MM  M  X'I.  pour  dépenses  OMtaeidfMrei;  (Voir  «ârmi  A 


(h)  Le  créditjçfoirii  de  l'an  tL  avait  été  M, .m*  ts.lti 

fafféfé  'tfn  -CoiTfernemetit.  Ai  'tS  in«ll'in~m,  «  ilOplé 
DO  suppléneot  de  8,000,000  francs  ainsi  n'H'  -èC^Mdl'^ 

âoMqM«i&«B-tolal.da'St4élt  âamt^ammfik\  ifAvs. 

N.  B.  Foar  élibUr  la  sitaation  des  oéditi,  «u^ixiécnHlMi' 
^■MjetakfMtt  W  dépeofitis.raitàs  xalitUmtmtai,»  VkiTXll. 
LesWfre«W»«'qtirfprl-wfitfeV  Mantain  de  ^jiifigufc  barlies  (te 

.ria—aal  4topatatiiam-4e  Jéna^s,  «péâées  c(tn(onsé)unt  a 
jwi^ïiSfi^^j£wi^p»r  .ail 


ETAT  R,  CRtmrS  m  LTXERCtCE  PC  L'A»  X. 

C«mparaû0n  âu  nontatU  dti  trediU  aecoriéê  pour 
.«i»qiu  miiÊiêiin  mr  i^eMrttn  de  tan  X,  avte  fa 
«MHia»!  dai  M-dftimmntêt  ^Hwéet  jm^'au  l«remi- 
iémiakt  m  JUiJ,  tt  .«mc  tm  i^iut»  tffMtni»* 
/twf  h'à  ia  «MU  èpoqif,  pmr  tk  edùnw  mUraU  dm 
triiw  pMic  «  /^s,  -ffMc  ■liiilrfrti  sur  kadita 
eréiiU.  _ 

CRnrâfs. 

DmrvvoiLiovB  >T  pbmioks.  ITentos  ptrpe'tuelln. 
Crédits  ouverts  par  la  loi  du  17  floréal  an  X , 
!t8,730,l)00  francs.  Crédits  définitifs,  38,790,000  firancs. 

RenU»  viayènt  à  ten  i-entitri  iouiiianti.  Crédits 
ouverts  par  la  loi  dn  tT  floréal  an  X,  20,000,000  francs. 

ileufci  élfintt»  M  aequitu  à  ta  eaiue  iFàmortineinent. 
CtWiU  ouverts  pwla  loi  dti  ITfloréal  an  X.  625J)00  fr. 
Crédits  déflnitifs,  ee,«52,000  francs. 

PemioHs.  Pensionnaires  iouissaiits.  Crédité  oUverb 
par  U  toi  d»  17  floréal  aO  X,  tO.OOO  francs. 

Pensions  éUÉutas  et  acquit -à  la  taisse  d'amortisu* 
mem-.  Crédits  -owMts  'bar  ta  loi  dn  17  floréal  an  X, 
185,000  francs.  Crédits  déBiiilifs,  18,185,000  francs  (ap 

Montant  des  ordonbancca  -délivrâee  par  les  mlnîstns 
jun'BU  «M  tBnUéan8SrB  an  XHl,  TT,S67  000  francs. 

<rt)niRB.  Kniiitâre  et  administradon.  Crédits  oavuU 
«ar  la  loi  du  17  Qoréal  an  X,  210,000,000  francs.  Créais 
déBoitifo,  210,000,000  frantt.  . 

Montant  dee  ontonnanees  déHvréBS  p^  les  mimtûw 
juMifau  1*  -vendëuialrB  «n  Xtlt,  2Ri,233.104  faites. 

afknmi.  Grédiu  onreris  par  la  loi  du  17  Qorâal  anX, 
16S.00O,OUOfraiica.  Crédits  «flnilits,  1(0,000,000  francs. 

Ifotttaat  îles  wfloniiaaMS  déKvtées  lôr  W  ministres 
jttsqn'an       -rendénticfre  u  XIII,  94,180,053  francs. 

I^rrtaietni.  Service  ordinaire.  Crédits  ouverts  ttarla 
kn  du  17  floréad  an  X,  14,000,000  7rancs..AupBeDlalion 
de  <Hvers  «Mita  provenant  de  prélèvements  mr  autres 
crédits.  no,eoe  francs.  CrétRts définitifs,  14,120,000  fr. 

Hootaou  des  oidonnaiiGés  délivrées  par  lés  mioutP^ 
jnsqn'au  V  vendémiaire  an  JOfl,  l4,0a0,U<9  ftuM». 

Strviee  extntoriHnatir  pour  les  route?,  eïnanxet 
antres-  ofaiets.  Crédits  ouverts  parla  loi  d^  t7  floidal 
an  X,  16,000,000  francs.  Sommes  tH^lerées  sur  divfirs 
«BtédiiB,  M  «|ipll([M«  A  d'Mirér '«réttks;  l.StO.^'fr. 
«ridiM'Mkuiilfs,  14,480,000  AMR.     '  ' 

Himtaat  des  ordounaMces  déHvHffirinr'lea  teinisfres 
inaau'M  If  «en^iaiae  iw  Kâa,  *i,émM$  tnam. 

tultet.  Augmentation  de  diiws  crédite  ARireoiiifc^ 
nréléremiaianrantree  erMUs,  l^^OOMj^s.  Crédits 
définitifa,  1,590,000  frauds. 

Honunt  des  ordonuauces  délivrées  nar  les  ministtes 
jusqu'au  l*'  vendéaùtùl^  au  XIH,  1,4M3B8  (haaeé. 

Aeàatt  fLe  Mea.  AafmenlaliOM  ile^tivcrs  «péditanro- 
veaanl  de  «réléveneats  sur  wlfes  «cédita,  TJSOdOO  -fr . 
Crédits  déflintifii,  7,880,030  fraOas. 

Montant  'das  onlounanoee  délwréaff  par  las  iainistns 
jusqu'au  l»  veiidéauain  au  UU.  7,880^010  fttaes. 

FKaifCEs.  SmviM  trdtmtUre.  <Mdib  >otti«cis  :p«r  Ja 
loi  du  17  floDéal  aa  \  2I,«9S,«00,frBae8.  AufBsentation 
de  divarB  crédiu  j>rorenani  de  nr<^léTBBieati  sur  aoCies 
crédits,  46,000  francs.  CréiHts  dfifibitib,  41,738,-000  fr. 

Montant  des  ordonnances  détirrépa  par  lee  miBistres 
.jusqu'au  4«*  veudémiaire  aa  XIH,  '21,727,10»  tiiuncs. 

Rembouriemmt  de  etmtUmmmmi».  iGlidllf  pDVerts 
par  la  loi  dn  17  floréal  an  %  S,000,OM'fr«Qes  .  4MdiU 
.dïfltiitifa,  5(0001)000  fcuie».  ' 

Montant  des  ordonnances  détivi*éM'mrfe44tifni$ltna 
juaqn'u     venMairin  «n  <3ail;'5;O0i^«09  francn. 

iMMtt  éB  •'emtUftmmmtt.  Crédits  '«nitMlsjiir  la 
bi  du  17  floréal  m  X,  »/f(»im  fHui«:  *Cr9u»  tWni- 
lifs,  2,000,000  fhuMS.  ^TT^     ^  r" 

Montant  das  oBdonuuneec  délivrées^  je» miflftitres 
■jui^tMi  ilw'  uendénûaisBtun  Xin,  2,000; 000 'francs. 
'  mthnrratimr  de'  SatiiT-Ctûuî.  Augmentation  Ois  Si- 
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HoDtftnt  des  ordoniUDOes  dtiivréed  par  las  ministres 
jnsoa'sn  1»  vendémiaire  an  XllI,  l,cioaOOO  iranes. 

TRtsoR  PUBLIC.  Crédits  onverls  par  fa  Uii  da  17  flo- 
réal tn  X,  8,811,000  francs.  Anymentation  de  dÏTen 
crédita  provenant  de  prélèvements  sar  antres  crédits, 
190.000  Irancs.  Crédits  déflnitifs,  5,631,000  francs. 

Moniaut  des  ordomunees  délivrées  par  les  ministres 
jasqn'att  l"*  vendémiaire  an  XiU,  5,519.504  francs. 

HÈLATions  EXTiniECRKs.  Crédits  ouverts  par  la  Im 
du  17  floréal  an  X,  6,000,000  francs.  Angmenutiun  de 
divers  crédits  provenant  de  prélèvements  sar  antres  cré- 
dits, 1,400,000  francs.  Cré£ts  définitifs,  7,400,000  fr. 

Montant  des  ordonnances  délivrées  par  les  ministres 
jusqu'au  1»  vendémiaire  an  XIU,  7,^,429  francs. 

Justice.  Crédits  ouverts  par  la  loi  du  17  floréal 
an  X,  10,000,(100  francs.  Sommes  j^rélevées  sur  divers 
crédits  et  appliquées  à  d'antres  crédits,  190,000  francs. 
Crédits  déflnitifs,  9.S80.000  francs.  • 

Montant  des  ordonnances  délivrées  par  les  ministres 
jQsqn'an  1»  vendémiaire  an  XIU,  9.^6,901  franes. 

Pouct  eÉxÉULE.  Crédits  ouverts  par  la  loi  du 
17  floréal  an  X,  1,73^000  francs.  Crédits  définitifs, 
1,725,000  francs. 

Hootant  des  ordonnances  délivrées  par  les  ministres 
josan'au  l«r  vendémiaire  an  XIU,  1,705,103  francs. 

FuNDS  DE  RÉSERVE,  (fl)  Crédits  ouverts  par  la  loi  du 
17  floréal  an  X,  10,000,000  francs.  Sommes  prélevées 
sur  divers  crédits  et  appliquées  à  d'autres  crédits, 
10, francs. 

Frais  ne  itticocuTions  (6).  Crédits  ouverts  par  la  loi 
du  17  fluréal  an  X,  15,505,000  francs.  Sommes  prélevées 
sur  divers  crédits  et  appliquées  i  d'autres  crédite , 
446.000  francs.  Crédits  définitifs,  15,059,000  buDCs. 

Montant  des  ordonnances  délivrées  par  les  ministres 
jusqu'au  1»  vendémiaire  an  Xlli,  14,640,880  francs. 

ToTAOX.  Crédits  ouverM  par  la  loi  du  17  floréal  an  X, 
500,000,000  francs.  Augmentation  de  divers  crédits  pro- 
venant de  prélèvements  sur  autres  crédits,  12,116,000  fr. 
Sommes  prélevées  snr  divers  crédits  et  appliqaées  A 
d'autres  crédiu,  12,116,000  francs.  Crédits  définitifs, 
500,000,000  francs.  Montant  des  ordonnances  délivrées 
par  les  ministres  jusqu'au  1"  vendémiaire  an  XIII, 
487.600,960  francs. 

DÉPENSES  imputablei  aur  Ui  tr§iU$,  et  «ontiitant 
en  patMtsnlf,  à  Parit,  tt  m  tnvois  de  fomd»  «m 
eoùssf  taUrtêmru. 

Dette  pobuoue  et  khhohs.  Amlei  jMrps'ftiellsi. 
An  X,  38,981,394  franci.  An  XI,  1,357,409  francs. 
An  XII,  œ,9S0  francs.  Total,  39,T07,05S  francs.  Rentêt 
viafèrei  à  dei  Ttntierijouiiianti.  An  X,  15,923,639  fr. 
An  XI,  9,527,739  fr.  An  XII,  143,371  francs.  Total 
19,584,939  franes. 

Pmuioni.  Pensionnaires  jouissants.  Pensions  éteintes 
et  acquises  AU  caisse  d'amortissement.  An  IX,  166,474fr. 
An  X,  12,847,792  francs.  An  XI,  2,015,619  francs. 
An  XII,  76,335  francs.  Total,  15,106,220  francs. 

Rasiut  au  l"'  vendémiaire  an  XllI  A  payer  stir  les 
ordonnanoes  délivrées  par  les  ministres,  3,15tf,788  francs. 

Gderre  (ministère).  An  IX,  8,480,000  francs.  An  X, 
181,853,862  francs.  An  XI,  10,314,167  francs.  An  XII, 
703,809.  Total,  171,351,538  francs. 

Guerre  (administraiion).  An  X,  25,191,921  franes. 
An  XI.  986,144  francs.  An  XII,  3.234,421  franes. 
Total,  37,512,486  francs. 

le)  Le  foads  de  réserve.  Axé  orlfiaslreBMat  à  lO  milllws,a 
été  lépirti  sinsi  qa'it  sait  : 
latérieor,  aduis  de  blés,  7,880,000  frsncs. 
Flninees,  restiarations  de  Salnt-Cload,  l/MMUD  fhuos. 
Tiésor  public,  iso,000  franes. 
Relations  extérleoret,  1,000,000  frsncs. 
Tout,  10,000,000  francs. 

(i)  Il  a  été  prélerè  sar  ce  crédit  vae  somae  de  440.000  frases, 
dont  la  répsrUtioB  a  été  hite  eomMe  sai^  h  titre  de  samtéwnt 

4e  crédit. 
Relations  extérieeres,  400,000  fhuus. 
Finances,  446,000  francs. 
Total,  448,000  fraaei. 

M.  a.  Posr  établir  la  altaatli»  des  erédits,  on  s  dO  rappeler 
dans  ce  tsbleti  les  dépsRses  faites  aatérieersMRt  b  I'sb  XU. 
Les  dlffémees  qie  préseite  le  DoatsRl  de  qidqaes  ysrtles  de 
ces  dèpesses  avec  les  résallats  des  eonptes  préeMent^  prorlea- 
nent  d'annulations  de  dépenses,  opérées  conloroièinent  k  l'arrêté 
dn  83  {erminal  an  XI,  ponr  le  montant  des  fonds  rentrés  à  la 
caisse  eeatnle,  en  déclarations  des  psTeers,  de  vireneats 
d'exereless  erdoROés  pir  srrMs,  et  de  dirarses  dédRBtiau  de 

AépIBSSi. 


Restait  an  1«  vandémisire  an  Xin  A  pairer  sni-  les 
ordonnances  délivrées  par  les  ministres.  3&>,0èO  fraiic». 

Aestait  au  1"  venoémiaire  an  XIII  à  ordoimaiieer 
par  les  ministres  sur  la  portion  des  crédits  dinponiblcs. 
766,896  francs. 

Marike.  An  X,  66,492,689  fr.  An  XI,  92,381,349  fr. 
An  XII.  4,658,781  francs.  Total,  93,532312  francs. 

Restait  an  1"*  vendémiaire  an  XOl  A  paver  mr  I» 
ordoimances  délivrées  par  les  nùnistres,  647^1  francs. 

Restait  an  1*'  vendémiaire  an  XŒ  A  ordonnailov 
par  les  ministres  snr  la  portion  des  crédita  disponibles 
10,819,947  francs. 

Iirr^RiEUR.  Serviee  ordinaire.  AnX,  11.760,!t6i  frucs. 
An  XI,  1,958,000  franei.  An  XU,  989^1  francs. 
Total,  14,007,672  francs. 

Restait  au  I*'  vendémiaire  an  XIII  A  payer  sur  Im 
ordonnances  délivrées  par  les  ministres ,  2,347  fmurs. 

Restait  an  1**  vendémiaire  an  Xni  A  ordonnancer  par 
leiminbtressnrlaportiondes  crédits  dispombles,  109,961  f. 

Service  «zlraoraiitatre  ponr  les  roules,  canaux  et  an- 
tres objets.  An  X,  6.873.040  francs.  An  XI.  7,4g6,eS4fr. 
An  Xll,  33,775  francs.  Total,  14.403,438  francs. 

Restait  an  1"  vendémiaire  an  XIO  i  ordonnancer  par 
les  ministres  sur  la  portion  des  erédila  dispooibt», 
46,561  francs. 

Ctillei.  An  X,  1,906,980  fr.  An  XI,  980^  bancs. 
An  XII.  7,278  francs.  Total.  1,481.378  frincs. 

Restait  au  vendémiaire  an  XIII  A  udoonancer  par 
les  ministres  sur  U  portion  des  crédits  disponibles. 
88,622  francs. 

^cAals  de  él^s.  An  XI,  7,880,000  francs. 

FiNAKCES.  Service  ordinaire.  An  X,  18,486,971  fnncs. 
An  XI,  2,443,388  francs.  An  XII,  178,365  francs.  Total, 
21,105,695  francs. 

Restait  an  I"  vendémiaire  an  XID  A  payer  sar  les 
ordonnances  délivrées  par  les  ministre»,  611.364  faanca. 

Restait  au  in  vendémiaire  an  Xlu  A  ordonnawer 
par  les  ministres  rw  la  portion  des  crédinltfiBpooiblsa, 
90.941  ftancs. 

Bembourtement  de  cautioiineMeiifs.  An  X,  1,000^000  f. 
An  XI,  4.000,000  francs.  Total,  5,000,000  francs. 

Intérêt»  de  eautionnewuntt.  An  X],  9,000,000  tnat%. 

Beitauration  dê  Saint-Cloud.  AnXI,  1.000,000 frwcs. 

TatBOR  PiTRUC.  An  X.  4.659,593  francs.  An  Xi, 
778,372  francs.  An  XII  .  93 ,300  francs.  Toal  , 
8,531,265  francs. 

Restait  an  l^^  vendémiaire  an  XIU  A  payer  sor  les 
ordonnances  délivrées  par  las  minisires,  21,329  francs. 

Restait  an  1«  vendémiaire  an  XIU  A  ordonnweer 
par  les  ministres  sur  la  portion  des  crédits  dîqioniblas, 
78.406  francs.  .  „ 

Relatiors  exv^ieiius.  An  X,  5,961 ,571  franes.  An  SI. 
1.372,235  francs.  An  XU .  65,693  francs.  Tot^  . 
7.390,429  francs. 

Restait  au  I"  vendémiaire  an  XIU  A  ordonnancer  par 
les  ministres  sur  la  portion  des  crédits  disponibles. 
571  francs. 

JuSTiCE.AnX,  8,830.181  francs.  An  XI,  980,68S francs. 
An  XU,  13,061  francs.  Total,  9,893,947  franes. 

Restait  an  l*'  vendémiaire  an  XIU  A  mer  snr  les 
ordonnances  délivrées  par  les  ministres,  2,955  francs. 

Restait  an  1"  venduniaire  an  XIU  A  ordonnancer 
par  les  nduistres  sur  la  portkm  des  erédiu  ^sponUdas, 
53,098  francs. 

Police  ctKiRjOE.  An  X,  1,221,997  francs.  An  XI, 
482,316  francs.  An  XU ,  536  francs.  Total ,  1,104  ,678  fr. 

Restait  au  vendémiaire  an  XUI  A  payer  snr  1« 
ordonnances  délivrées  par  les  ministres,  âS  francs. 

Restait  an  Iw  vaadéniafre  an  XUI  A  ordonnaacer 
par  les  ministres  sitr  la  portion  des  crédita  disponibles, 
19,897  francs. 

Frais  dk  hAcocutiors  (c).  An  X,  13.677,750  francs. 
An  XI.  870,909  francs.  An  XII,  92,928  franes.  Total, 
14^,880  franes. 

nsstait  an  1er  vendfaùaira  an  XUI  A  ordonnança- 

Kr  les  ministres  snr  la  portion  des  crédits  dt^wniUM, 
8,120  francs. 

Totaux.  An  IX,  8,646,474  francs.  An  X,  384,968,794  fr. 

te)  U  msjenre  psrUe  des  sonnes  restant  k  eedeaasneer  sir 
leerédit  dnministéra  des  deanees.  a  poar  <*}et  la  réfnlsrias- 
Uoa  des  déçues  dû  seqiittées,  selt jtr  Iss  rdfiei  ett^- 
Bisintlons,  Mit  par  M  psysats  tu  aiMes  poir  lem  frais 
de  senlee. 
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An  XI,  8OJ25.0B0  fraoes.  An  SU,  9,6e6,«98  fruci. 
Total,  4Sa,796.«l  franc». 

Restait  an  l*'  Tendémiaire  an  XUI  i  payer  sur  les 
ordonnances  délivrées  par  1m  ]i)iDisir«s,.4313,&S9  fianes. 

Restait  au  1»  Tendémiaire  an  XIII  à  ordonnancer  par 
les  minùtres  snr  I4  portion  dw  crédits  dispooiMes, 
19,390,040  fruics. 

Somme  égale  au.crMit  général  et  défioUif  da  l'exer- 
cice, 500,000,000  francs. 

ÉTAT  S.  CRÉDITS  SUR  L'EXERCICE  DE  L'AN  XL 
Comparaigon  du  montant  de»  erédîtt  accordét  pour 
c/toquç  miniêtèré  nr  iexereic»  de  l'au  XI»  avec  U 
montant  iet'oripunaHeet  détivréet  iutqu'au  l«r  vem- 
démiaire  an  Xitl.  it  avec  U$  depenut  êffeetuén 
jusqu'à  la  n^Ms  tpoqufi  par  la  eaiw  centrait  du 
ire^ior  fiuhtie,  àk  Par.it,  avec  fmpufafion  sur  Ittdm 
,  crédilt. 

■  CRÉDITS. 

Dktti  pobuqde£T  pcNsiona  (a).  Dette  perpétuelle. 
Anciens  -déporteinenis.  Crédits  réglés' por  la  loi  da 
4  germinal  an  XI,  40,8éS,978  francs.  Sil  DOBTetUK  dé- 
partem«ai»  4a  Ridnotit.  Crédita  réglée- .par  la  loi  da 
4  germinal  an  XI,  %Sn^  francs.  CrécUtt  définitif, 
43,5âO.S50  francs. 

Montant  des  ocdoonancee  délivrées  par  Isa  niniitres 
jasau'an  1»  vendéiniaire  an  XIII,  43,354,816  francs. 

JOett*  «MMére.  AneienB  dépariemats.  CMdiia  réglés 
par  la  loi  do  4  geminal  an  XI,  19,986(674  franci.  ^iz 
nouveaux  départements  da  Piémont.  Crédita  réglés  mr 
la  loi  du  4  germinal  an  XI,  .916»S58t  firoacs.  Crâdits 
déaoili^  a(»,S03,S3t  fiança. 

Montmii  (lés  wdonnonGes  délivrées  par  les  ministres 
jusqu'au  1»  vendémiaire  an  XIII,  30,503,23S  francs, 

Peneiom.  Crédit»  r^téa.  par  la  loi  du  4  germinal 
an  XI,  aO,00Q,e00  francs^  Crédits  déflnitirs,  âO,OOU,000  fr. 

Montant  dea  ontonnano»  délivrées  par  Im  ministres 
jusqu'au  1*'^  vendénuoire  on  XIU,  f  9,8iDS,846!  francs.  . 

Mi^mstère'  de  la  cuerke  (b).  Crédits  réglés  par  la  loi 
du  4  germinal  an  XI.  453/)Q0,i0OO  francs.  Supplément 
de  crédits  accordés  par  la  loi  da  S  ventdea  an  XU 
(arti  1«4,  10«000,000  francs.  Augmentations  de  di^vrs 
crédita  proTeaant  de  .prélèvements  -«ui  autres  crédits, 
1,705,-799  frauca.  Gréitila  .déOnitifs,  164,7^,799  fra»cs. 

Montant  des  ordonnances  délivrée^  par  le»  ministrer 
jnaqu'an       vendémiaire  an  Xill,  164,218,860  franss. 

ADMMisnàTlQB  014.*  finnsK.  CrélUtS' réglé»  par  lajoi 
du  4  geeminal  aarXi,  90  0UO,000  francs.  Suppléments 
de  orédiu  , accordés  pu-  la  loi  du  K  v^ntéiseaii  Xll, 
4,QM>,00U  fran»,  Soninea  prélevées  sur  divers  crédita 
et  Eipuliqaées  à  d'autres  crédits,  1 ,705,799  francs.  Ccédils 
d<flwLtif:S  aa^,SO«  franos. 

Montant  des  ordonnances  délivrées  par  les  ministres 
jusqu'au  1"  vendémiaire  an  XIII,  90,834,673  francs. 

Harihe.  Crédits  réglés  par  lalui  du  4 germinal  an  XI, 
126,000,000  francs.  Suf^Umenl  de  crédits  accordés  par 
la  loi  dD  5  ventâse  an  Xll.  li,000,000  francs.  Crédit» 
définitiff.  138,000,000  francs. 

Montant  des  ordonnances  délivrées  par  les  miniitrei 
jttsqa'au  i«-  vendémiaire  an  XIU,  135,M3.923  francs. 

InTÊRieDK.  Service  ordinott  e.  Crédits  réglés  par  la 
loi  da  4  germinal  an  XI,  14,000,000  francs.  CrédiU 
définitifs,  U.000.000  francs. 

Montant  des  ordonnances  délivrées  par  les  ministres 
jusqu'au  l*r  vendémiaire  an  XUl,  13,601,869  francs. 

Âcrviw- extraordinaire  pour  ha  routes,  canaux  et 
autres  oIAu.  Crédit!  régies  par  la  loi  do  4  germinal 
an  XI.  22,600,000  francs.  Crédits  déGnilUs,  22,500,000  fr. 

Montant  des  ordonnances  délivrées  par  les  niinislres 
jusqu'au  l"  vendémiaire  an  XUI,  21,146,312  francs. 

CuUe$.  Crédits  réglés  par  la  loi  da  4  germinal  an  XI, 
3, 000,000  fraaics.  Augmentation»  de  divers  crédit»  pro- 
venaQt  de  prélèvements  sur  autres  crédita,  800,009  fr. 
Créditâ  dérinitifs  ,  3,800,000  francs.  ' 

Montant  des  ordqqoaqct'»  déUirrées  par  les  ministre^ 
jDsaa'ao.forvfnfiéniiaire  an  XIXL  3,100.007  francs. 
^cAafi  de  btèt.  Crédits  réglés  par  la  loi  da  4  gerou^ 


—     '  ■.»  '    "'  '  ■ — î  >.;•■:       ■"  ' 

(«}  Dans  la  colcane  en  est  indiqae  le  monUol  des 
ordonnances  dfllvréct,  on  1  poriS  I  rarUde  de  )a  detn 
pnblt^M  le  UftntaBt  -daa  ttats  d'viérare»  doat  la  pakifieiit 
est  aDle<t9é. 

(4)  Les  laiBiaea  «ecdrdéea  sa  ariaialèm  de  la  gaerre,  en 
au  de  aea  oMMi  «t  aaMUmla  «a.  crédit,  .eol  tkt  piMaÎFéta 
au  las  oUila  dt  l'adadustiation  4a  U  gwne.     .  . 

T.  Via* 
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imI  an  XI,  7,610,000  francs.  Augmentation  de  diver» 
crédits  provenant  de  pi-élévements  snr  antres  crédita, 
3,000,000  francs.  Crédits  définitifs,  10,61O,O0O^francB. 

Montant  des  ordonnances  délivrées  '  par  les  minis- 
tres jusqu'à»  1«  vendémiaire  an  XIII,  10,610,000  francs. 

Dépeneti  hnprévuet.  Augmentations  oe  divers  crédits 
provenantde  prélèvements  sur  antres  crédits,  2,752,798  f. 
Crédits  définiSfa,  8,753,798  francs. 

Montant  des  ordonnances  délivrées  par  les  ministl^ 
josqu'ea  i«  vendémiaire  an  XIII,  2,3m,369  francs. 

FitfANCss.  Serviee  ortfînaire.  Crédits  r^lés  par  la  lot 
da  4  germinal  an  XI,  99,047,788  francs.  Augment&tiona 
da  divers  crédits  provenant  des  prélèvements  snr  autres 
crédits,  1,119,900  francs.  Crédits  définitifs,  30,167,681]  fr. 

Montant  des  ordonnances  délivrées  par  lés  iQUiistres 
josqu'ao  1«  vendémiaire  an  XIII,  2S,435,38d  francs. 

Hembowrtmkenh  de  eoMtionnemenit .  Crédits  réglés 
par  la  loi  da  4  germinal  an  XI,  5,000,000  francs.  Crédits 
déflnitlfii,  5,000,000  francs. 

Montant  «les  ordonnéocès  délivrées  par  le^  lOinistrea 
Jusqu'au  l«  vandémiaire  an  XIL  8,00O,0W  francs. 

Mmis  de  eoW»«MeMfnfi..GréditaT^lés  par  li&Iol 
do  4  germinal  an  XI,  2.000,000  francs.  Crédits  défini- 
tifs,-2,000,000  francs. 

Montant  des  ordonnaAced  délivrées  'par  leï  minlstrès 
jnsqu'au  iw  vendémiaire  au  XIU.  850,000  fnincs. 

Tittsoit  raatfc.  Crédits  réglés  p&r  la  loi  du  4  germi- 
nal an  XI,  8,000,000  francs.  Augmentations  de  diyeri 
crédits  provenant  de  prélèvements  sur  antres  crlktsi 
1,000,000  francs.  Crédits  définitif,  7,OQO,000  francs.  , 
Montant  des  ordonnances  délivrées  par  les  mlnistitt 
joaqu'au  t»  vendémiaire  an  XIII,  5,963,723  francs. 

RaUTiorrB  EkTtiaiEnaas.  CrMîts  réglés  par  la  lof  da 
4  germinal  an  XI,  7,000,000  l^cs.  Angmentatioos  da 
divers  crédits  provenant  de  prélèvements  sur  autres  cré- 
dits, 830,000  franos.  Crédits  dMahifs,  7,820,000  francs. 

Montant  des  erdonnsnoes  délivrées  par  les  ministres 
jusqu'au  IV  vendémiaire  anXIH,  7,813,999  francs. 

ioSTlCG.  Crédits  réglés  par  la  lel  du  4  germinal  an  XL' 
28,318,730  franes.  Crédite  définitifs,  23,318,730  francs. 

Mentant  des  ordonnances  délivré^  par  les  ttûnistres 
jbaqti'an  l^c  vendémiaire  &n  XIU,  tt.TCf  ,144)  francs. 

Dépenses  iiiprëvdes  (c).  Crédits  réglés  par  la  loi  dll 
é.gernwul  an  XIi  8«0Q0^.-fnnea;  BapptteieâtS'dn 
crédita acAotdés par iaJoiidD.SyaDldste an  Xll, 4,000,OeOL 
[art  1er).  Sommes  prélevées  snr  diverassédits  etajqtfaqaées 
&  d'autres  crédits,  li,87g,.t96  francs.  Crédits  défintUrs. 
1S0;404  francs.'  ,      -  '  ^  ' 

PrVs  t)e  KÏGâcuTionë.  Crédits  réglés  par  la  Ipi  du 
4  germinal  an  XI,  9,000,000  francs.  Augmentations  de 
divers  créditft  pi-ovenajit  de  prélèvements  sur  autres  Cré- 
dits. â,386,898  fl-ancs:  Crédits  définitifs,  11,^,898 franca* 
Montant  de^  uriloonances  délivrées  par  les  mlnisliea 
jusqu'au  1«  vendémiaire  an  XIII,  11,386,898 'francs. 
'Totaux.  Crédits  réglés  par  la  loi  du  4  germinal  an  XI, 
19,500,000  francs.  SappXéments  de  crédita  accordés  par 
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la  loi  du  5  ventôse  an  XÎI,  30,000,000  francs  (art. 
Augmentations  de  divers  crédits  provenant  de  prélève- 
ments sur  autres  crédits,  13,585,3%  francs.  Sommes  pré- 
levées sur  divers  crédits  et  appliquées  é  d'antres  créiuts. 
13^85,395  francs.  Crédits  définitifs,  619,800,000  f.  (d). 

Montant  des  ordonnances  délivrées  par  les  ministres 
josqn'au      vendémisîre  an  XIU,  605,877,463  francs. 


le)  Us  prélèvemaau  Mu  sar  le  laads  de  it,ooa,e(0  francs 
affMté  au  déHaaes  H^vAsoca.  s'élaotart,  an  i**  vandé- 
mlslre  an  XOI,  «  ll,0T9.tS88  ttanes,  et  aiaieni  été  i^stlla  ajaal- 
qu'il  suit  :  .       -  . 

lutérieur. 

Cultes,  800,000  francs.  Achats  de  biéSi  8ul>W.O0B  fitinaa.  Dé- 
penses diverses,  t,-lS3,79a  fnnss,.  ■ 

lï^Pj^wt  iti  aonaaise  st  io4«a»itét  aai  siattraa  da  paiHa. 

t,lf£L^  ftaitcs. 
Trésor  public,  i,0oo:000  franrs. 
BelatiODs  «térieurea,  (uiuwo-fraaea. 
Frais  de  nCgoeiatiODS,  9,386,896  fruMfc 
Total.  H,879,d06  francs. 

.  «^S^^*"  »«r  M  W  la 

«.nirmiiist  de  U  làfnu.aivice  a  ttjN^WVOOOfruca. 

U  loi  in  S  ventése  a  aeeaidé  na  smaléant  da  atidit  de 
3in,OOJ,000  fraflcs. 

Suume  égale  au  total  da  crédit  délaibX  6»,B«uioo  franes. 
,  If.  B.  Peur  éUMlr  la  situaUoa  des  erédils,  oa  a  Senppeler 
I  dsBS  M  tableau  las  dteenses  faites  snlériaoremant  à  l'aa^II. 
-  Las  différences  4U.Klse|ite  le  Haataat  da  «aalânes  mtiaa  da 
cas  dépaassa  avea  lëiisBltai  dea  aoivm  ptMdéBtârfn- 
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DËMMSES. 


Dèpênte»  jmjwtaftiw  xur  U»  erédiU,  et  conttifant  en 
paiements,  à  Par»,  et  e»  envoit  ae  fondi  aux  carnet 
extérieurei . 

Dette  pcbliqdb  et  pensioks.  Dette  perpétuelle.  An- 
ciens départements.  Six  nouveaux  départements  du 
Piémont.  An  \1,  41,0S6,021  fraucs.  Ad  Xll,  1,925^7  fr. 
ToUl,  42,951.568  francs. 

Restait  au  vendémiaire  an  XII  à  payer  sur  les 
ordonnances  délivrées  parles  ministres,  812,650  francs. 

Restait  au  veadémiaire  an  XllI  à  ordonnancer  par 
les  ministres  sur  la  portion  des  crédits  disponibles, 
160,024  b-anes. 

Dette  viagère.  Anciens  départements.  Six  nonveanx 
départements  du  Piémont.  An  XI.  17,287,746  francs. 
An  XII,  1.606,145  francs.  Total,  18,893,891  h^ncs. 

Restait  au  1"'  Tendémiaire  an  XIU  &  payer  sur  les 
ordonnances  délivrées  par  les  ministres,  1,609,^1  francs. 

Pensions.  Au  X,  664,163  francs.  An  XI,  12,3^9,691  fr. 
An  XU,  4,911,730  francs.  ToUl,  17,905^584  francs. 

Restùt  au  l»  vendémiaire  anXIlii  payer  sur  les 
ordonnances  délivrées  par  les  minisires,  1,897,262 
francs. 

Restait  an  l"'  vendémiaire  an  XIII  à  ordonnancer  par 
les  ministres  sur  la  portion  des  crédits  dispombles, 
197.1U  francs. 

nimsTtRE  DE  LA  QDERRE.  An  X,  7,187,240  fraocs. 
An  HI,  143,017,792  francs.  An  XII,  13,646,025  francs. 
Total,  163,851,057  francs. 

Restait  au  1"^  vendémiaire  an  XIII  i  payer  sur  les 
ordonnances  délivrées  par  les  ministres,  367,803  francs. 

Restait  au  1"  veadémiaire  an  XIII  à  ordonnancer 
par  les  ministres  snr  la  portion  des  crédits  disponibles, 
486,939  francs. 

AnviKiSTRATiorc  DE  LA  GUERRE.  Au  X,  474,950  francs. 
An  XI,  75.336  012  francs.  An  XU,  15,010,799  francs. 
Total.  90,821,761  francs. 

Restait  au  1"'  vendémiaire  an  XIII  à  payer  sur  les 
ordonnances  délivrées  par  les  ministres,  12,912  francs. 

Restait  au  l""  vendémiaire  an  XIll  i  ordonnancer  par 
les  ministres  sar  la  portion  des  crédits  disponibKs, 
1,459,528  francs.  ^ 

Marine.  An  XI,  113.372,380  fr.  An  XU, 21,516.803  fr. 
Total,  1.34,889,092  francs. 

Restait  au  1^'  vendémiaire  an  XIII  &  payer  sur  les 
ordonnances  délivrées  par  les  ministres,  624,831  francs. 

Restait  au  l"  venacmiaire  an  XUI  i,  ordonnancer 

ru  les  ministres  sur  la  portion  des  crédits  disponibles, 
486,077  francs. 

IrrrkiUEUR.  Servies  ordinaire.  An  XI,  19,155,943  fr. 
An  XII,  l,398,2tl  francs.  Total,  13,554,154  francs. 

Resuit  ao  l"*  vendémiaire  an  XUI  &  payer  sur  les 
ordonnances  délivrées  par  les  ministres,  47,715  francs. 

Restait  an  1*'  vendémiaire  an  XIII  à  ordonnancer 
par  les  ministres  sur  la  portion  des  crédits  disponibles, 
398,131  francs.  Service  extraordinaire  pour  les  roules, 
canaux  et  autres  objets.  An  X,  300,000  francs.  An  XI, 
12,581.794  francs.  An  XU,  8,214,718  francs.  Total, 
21(096,512  francs. 

Restait  au  1''  vendémiaire  an  XlII,  &  payer  sur  les 
ordonnances  délivrées  par  les  ministres.  49,800  francs. 

Restait  au  1">  vendémiaire  an  XIU  à  ordonnancer 
par  les  ministres  sur  la  portion  des  crédits  disponibles, 
1,353,688  francs. 

Cultes.  An  XI,  2,125,783  fr.  An  XU,  1,ST4,SS4  fr. 
Total,  3,700,007  francs. 

Restait  an  1«'  vendémiaire  an  XIU  i  ordonnancer 
par  les  ministres  snr  la  portion  des  crédits  disponibles, 
99,993  francs. 

Achats  de  blés.  An  XI.  7,610,000  francs.  An  XU, 
3,000,000  francs.  Total,  10,610,000  francs. 

Dépentes  imprèvua.  An  XI,  867,742  francs.  An  XII, 
1,493,^1  francs.  Total,  2,361.163  francs. 

Restait  au  vendémiaire  an  XUI  A  payer  sor  les 
ordonnances  délivrées  par  les  ministres,  19,206  francs. 

Restait  au  i*"  vendémiaire  an  XIU  à  ordonnancer 
par  les  ministres  sur  la  portion  des  crédits  disponibles, 
372,429  francs. 

vEasneDt  d'anonlsiioDS  de  dépenses  opérées  confonnémeot  à 
l'arrêté  dn  93  fermiatl  an  SI,  ponr  le  nootant  des  fonds 
rentrés  à  la  caisse  centrale,  en  deelarations  des  pneus,  de 
tirements  d'exercices  oidonnés  ptr  tnMé^  et  de  diTsnes  dé- 
ductions de  dépeoKS. 


FiifARCES.  Service  ordinaire.  An  XI,  23.385,894  fr. 
An  XII,  4,031,326  francs.  Total,  27^17,290  francs. 

Restait  au  1"  vendémiaire  an  XIU  A  payer  snr  le? 
ordonnances  délivrées  par  les  ministres,  1,018,160  franc». 

Restait  an  1"  vendémiaire  an  XUI  i  ordoDuanco- 
par  les  ministres  snr  la  portion  des  crédits  disponibles, 
1,732,308  francs. 

Jiembouriement  de  eautionnetMnlt,  An  XI,  5  nûl- 
lions  de  francs. 

Intérêts  de  cautionnênentt.  An  XII,  850,000  franc/. 

Restait  au  1*'  vendémiaire  an  Xltl  i  ordonnaocar 
par  les  ministres  sar  la  portion  des  crédits  âûponibles. 
1,150,000  francs. 

Tr^r  pdblic.  An  XI.  4.737,380  francs.  An  XO. 
1,176,880  francs.  Total,  5.914,260  francs. 

Restait  au  vendémiaire  an  XIII  à  payer  sur  les 
ordonnances  délivrées  par  les  ministres,  49,463  franrs. 

Restait  au  vendémiaire  an  XIII  à  ordonnancer 
par  les  ministres  snr  la  portion  des  crédits  disponibles, 
1,036,277  francs. 

Relations  extérieures.  An  XI.  5,806,117  fr.  An  XIU, 

I,  930.436  francs.  Total  7,810,553  francs. 

Restait  au  1*'  vendémiaire  an  XIU  &  payer  sar  les 
ordonnances  délivrées  par  les 'ministres,  3,446  francs. 

Restait  au  vendémiaire  an  XIU  &  ordonnancer 
par  les  ministres  snr  la  portion  des  crédits  disponibles, 
6,001  francs. 

JosTics.  An  X],  14,148,420  francs.  An  XU,  4,275,971  fr. 
Tolal.  18,424,391  francs. 

Restait  au  i'"  vendémiaire  an  XIU  i  payer  sur  les 
ordonnances  délivrées  par  les  ministres ,  2,336,755 
francs. 

Restait  au  1"'  vendémiaire  an  XIU  A  ordonnancer 
par  les  ministres  snr  la  portion  des  crédits  disponibles, 
2,557,584  francs. 

Dépenses  ihprévdes.  Restait  an  vendémiaire 
an  XIU  &  ordonnancer  par  les  ministres  sur  la  portioQ 
des  crédits  disponibles,  120,404  francs. 

Frais  de  «boocutiohs.  An  XI ,  10,6W,133  frues. 
An  XII,  760,765  francs.  Total,  11,386,898  frwes. 

Totaux.  An  X,  8,626,353  franL-s.  An  XI.  501,488.7574-. 
An  XII,  87,323,001  francs.  Total,  597,438,111  fnati. 

Restait  au  l***  vendémiaire  an  XIII  A  payer  »ot 
ordonnances  délivrées  par  les  ministres,  8,439.352fraDrs. 

Restait  ao  vendémiaire  an  XIII  à  ordonnancer 
par  les  ministres  sur  la  portion  des  crédits  disiwnibles. 
13,622,537  francs. 

Somme  égale  au  crédit  général  et  définitif  de  Vaux- 
cice,  619,500,000  francs. 

ETAT  T.  CRÉDITS  SUR  L'EXERCICE  DE  L'AIT  XII. 

Comparaison  du  montant  des  crédits  accordé*  pour 
chaque  ministère  sur  Vexereiee  de  Van  XII,  avec  le 
montant  des  ordonnances  délivrées  instpt'au  l*r  od». 
démiaire  an  XIU,  et  avec  les  dépenses  effectwtt 
iujÇu'à  la  même  époque  par  la  eaiue  centrale  du 
trésor  public,  à  Paris,  avee  ifnptttoltOK  sur  les 
crédits. 

crédits; 

Dette  publiqde  et  pensions  (a).  Hentei  perpêtuelUe- 
Crédits  réglés  par  la  loi  du  5  ventôse  an  XU. 
46,182,740  francs.  Crédits  définitifs,  46,182,740  francs. 

Rentet  viagères.  Crédits  réglés  par  la  loi  dn  S  wn- 
tâse  an  XU,  24,971,026  francs.  Crédits  définitifs. 
24,971.096  francs. 

Pensions.  Crédits  réglés  par  la  iiA  du  &  ventôse 
an  XH,  29,500,000  francs.  Crédits  déenitifs, 
29j500,000  francs. 

Ifoutant  des  ordonnances  délivrées  par  les  ministres 
jusqn'an  1«  vendémiaire  an  XIU,  98,873,205  francs. 

Kaison  de  l'eipereor.  Suppléments  de  crédits  ac- 
cordés provisoirement  par  le  Gouvernement,  5,000,000  fr. 
Augmentations  de  divers  crédits  provenant  du  prélè- 
vement sur  d'autres  crédits,  3,333,333  francs.  Crédits 
déBnitifs,  8,333,333  francs. 

Montant  des  ordonnances  délivrées  par  les  ministres 
jusqu'au  1»  vendémiaire  an  XIU,  6,250,000  francs. 

Princes  français.  Augmentations  de  divers  crf- 
dits  provenant  dn  prélèvement  sur  d'antres  crédits, 
666,667  francs.  CrédiU  définitifs,  666,667  francs. 

Guerre  (ministère).  Crédits  r^lés  parla  loi  dn  5  v«n- 
tdse  au  XU.  168,000,000  francs.  Sappléments  de  né- 
dits  accordés  provisoirement   par  le  Goweroemni, 

II,  800,000  bues.  CrUitt  définilib,  179^900,000  frucs. 
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Montant  des  ordonnances  délirrées  p&r  tes  ministres 
jusqu'au  1"  vendémiaire  an  XIIl,  lT4,!i89,4€2  francs. 

ADMirtisntATiON  DE  LA  COERRE.  Crédits  réglés  par  la 
loi  du  5  ventôse  an  100,000,000  francs.  Supplé- 
ments de  crédita  accordés  provisoirement  par  le  don- 
veriiemeDl,  16,000,000  francs.  Crédits  définitifs, 
146,000,000  francs. 

Hontant  des  ordonnances  délivrées  par  les  ministres 
jnsqn'au      vendémiaire  an  XIll,   106,084,479  francs. 

HARiifE.  Crédits  réglés  par  la  loi  du  5  venldse  an  XII, 
18O,ti00,O0O  francs.  Suppléments  de  crédits  accordés 

Erovisuirementpar  le  Gouvernement,  15,000,000  francs, 
rédits  définitifs,  195,000,000  francs. 
Uontant  des  ordonnances  délivrées  par  les  ministres 
jusqu'au      vendémiaire  «n  Xlll,  175,612,131  francs. 

Intérieur  (a).  Strviee  ordinnire.  Crédits  réglés  par  la 
lot  du  .'S  ventôse  an  XII,-  14,730,919  francs.  Cr6dits  dé- 
rmitifs.  14,730,919  francs. 

Hontant  des  ordonnances  dé'i\rées  par  les  ministres 
jusqu'au  1*'  vendémiaire  an  XIll,  12,929,911  francs. 

Service  extraordinaïn.  Crédits  réglés  par  la  loi  du 
5  ventdse  an  XII.  15,000,000  francs.  Crédits  définitifs, 
15,000.000  francs. 
Crédits  définitifs,  15,000,000  francs. 
Montant  des  ordonnances  délivrées  par  les  ministres 
jasqn'au  l"*  vendémiaire  an  XIll,  5,838,000  francs. 

Dépendes  imprévuei  [diverteê].  Augmentations  de 
divers  crédits  provenant  da  prélèvement  sur  d'au- 
tres crédits,  4,160,781  francs.  Crédits  définitifs, 
4,160,781  francs. 

Montant  des  ordonnances  délivrées  par  les  minis- 
tres jusqu'au  \"  vendémiaire  fin  XIII,  2,701,369  francs. 

Depenieê  imprét>uet  (rouUi  principaîet).  Angmen- 
tations  de  divers  crédits  provenant  du  prélèvement  sur 
d'autres  crédits,  6,000,000  francs.  Crédits  définitifs, 
6,000,000  francs. 

Montant  des  ordonnances  délivrées  par  les  ministres 
jasqu'aa  1»  vendémiaire  an  XIII,  2,370,000  francs. 

CULTCS  16).  Crédits  réglés  par  la  loi  du  5  ventôse 
an  XII,  :i,000,000  francs.  Suppléments  de  crédits  ac- 
cordé provisoirement  par  le  Gouvernement,  2,500,000  fr. 
Crédits  définitifs,  7.500,000  francs. 

Montant  des  ordonnances  délivrées  par  les  ministres 
jusqu'au  1"  vendémiaire  an  XIII,  3,916,410  francs. 

Finances  (e).  Service  ordinaire.  Crédits  réglés  par  la 
loi  du  5  ventôse  an  XII,  31,927,000  francs.  Sommes 
prélevées  sur  divers  crédits,  et  appUcniées  A.  d'an- 
tres crédits.  2,400,000  francs.  Crédits  définitifs, 
i9,5i7,000  francs. 

Montant  des  ordonnances  délivrées  par  les  ministres 
jusqu'au  1«(  vendémiaire  an  XIll,  27,622,635  francs. 

Fondé  d'amortiiiement  (dj.  Crédits  réglés  par  la  loi 
du  5  ventôse  an  XII,  10,000,000  francs.  Crédits  définie 
tifs,  10,000,000  francs. 

Cautionnement!.  Crédits  réglés  par  la  loi  du  5  ven- 
tôse an  XII,  6,250,000  francs.  Crédits  définitif^, 
0,250,000  francs. 


(o)  L'application  du  fonds  de  16  millions  accordé  pour  léser" 
vice  extraordinaire  de  l'inléricar,  a  été  réglée  comme  suit,  par 
arrêté  da  13  tïnetidor  an  Xi  : 

Routes  da  Sinplon,  mont  Cènis,  etc.,  8,000,000  frèocs. 

Grands  poots,  l/MO.OOO  fnncs. 

Ouais  Itcnaparte  et  Dcsaix,  500,000  fîaaes. 

Canam  et  divers  travaux,  4,1100,009  francs. 

Dessécliemeot  de  mirais,  1,SOO,000  francs. 

Nivl^tloD  inlérienrc,  S JU10,000  francs. 

Ports  maritimes,  3,000,000  francs. 

Total,  15,000,000  francs.  ,      ,  .  . 

(b)  La  somme  de  5  millions,  portée  par  le  créait  primitir  de 
ce  dépanemeni,  éUit  comprise  dans  relie  de  t9,TaO,«!»  francs, 
accordée  an  ministre  de  Tinlérienr  par  la  loi  da  5  vent&se  an  XII, 
pour  te  service  ordinaire.  Il  a  été  Wil  déduction  de  ces  cinq 
millions  an  ministère  de  l'intérieur.  . 

[il  II  a  été  fait  distraction,  sur  le  crédit  ordinaire  de  ce  minis- 
tère, de  la  somme  de  t,400,0Di)  franct,  restant  libre  an  t"  prai- 
rial, !«iir  les  sommes  qui  étaient  afteetées  pour  le  traitement  des 
trois  Consuls,  pendant  les  quatre  derniers  mois  de  l'an  XJI.  Cette 
somme  de  ^4<n,00a  francs  a  été  Innsportée  ta  nouveau  crédit 
ouvert  a  la  maison  de  fEmpeieur. 

(4)  Va  décret  impérial  du  3  nivôse  an  a  délégué  a  la  caisse 
d'amortissement  les  sommes  dues  par  tes  acquéreurs  de  domaines 
venduî  avant  l'an  XII,  en  exécution  des  lois  de  l'an  X-  Cette 
dél^t^atiOD  a  pour  objet  de  remplir  la  raisse  d'amortissement  du 
fonds  d'amoriiïseraent  llxé  par  la  loi  da  SI  floréal  an  X,  t  dil 
millions  par  année,  à  compter  de  l'an  XII,  et  des  sommes  <|Ui  lui 
sont  dues  par  le  trésor  pour  eapïUns  ei  intérêts  de  eaatiooae- 
ments.  il  en  sera  fait  looessamment  recette  et  dépense  isns  la 
eofflptâliiUté  da  trésor. 


Trésor  public.  Crédits  réglés  par  la  loi  du  5  ventôse 
an  XII,  8,000,000  francs.  Crédits  définitifs,  8,000,000  fr. 

Moulant  des  ordonnances  délivrées  par  les  ministres 
jusqu'au  1"''  vendémiaire  au  XIII,  5,880,266  francs. 

Justice  (e).  (Crédits  réglés  par  la  loi  duSventôseanXII, 
23,000,000  francs.  Sommes  prélevées  sur  divers  crédits 
et  appliquées  à  d'autres  créuiu,  SSO,000  francs.  Crédits 
définitifs,  22,750.000  francs.  . 

Montant  des  ordonnances  délivrées  par  les  ministres  - 
jusqu'au  1«  vendémiaire  an  XIII,  16,039,454  francs. 

Pouce  cé^éiule.  Augmentations  de  ^vers  crédits 
provenant  du  prélèvement  sur  d'autres  crédits,  250.000  fr. 
Crédits  définiufs,  250,000  francs. 

Montant  des  ordonnances,  détivréespar  les  ministies 
jusqu'au  1«  vendémiaire  an  XIU,  222,877  francs. 

Belatiohs  EXTËmEoiLES.  Crédits  rteïés  par  la  loi  do 
5  ventôse  an  XII,  7,000,000  fruics.  CrémU  définililB, 
7,000,000  francs. 

Hontant  des  ordonnances  délivrées  par  les  ministres 
jusqu'au  i"  vendémiaire  an  XIII,  6,190,000  francs. 

Frais  de  itëgogiatioxs.  Crédits  régies  par  la  loi  dn 
S  ventôse  an  XII,  15,000,000  firancs.  AngmMltatioas  de 
divers  crédits  provenant  de  prélèvement  sor  d'antres 
crédits,  3,489,869  francs.  Crédits  définitifs,  18,489^869  fr. 

Hontant  des  ordonnances  délivrées  par  les  ministres 
jusqu'au  l"*  vendémiaire  an  XIII,  18.489,869  francs. 

F05PS  DE  réserve  (/).  Crédits  réglés  par  la  loi  dn 
5  ventôse  an  XII,  15,«8,315  francs.  Suppléments  de 
crédits  accordés  provisoirement  par  le  Gouvernement, 
12,000,000  francs.  Sommes  prélevées  sur  divers  crédits 
et  appliquées  à  d'autres  crédits,  15,250,650  firanes.  Cré- 
dits définitifs,  12,187,665  francs. 

Totaux.  Crédits  réglés  par  la  loi  dn  5  ventôse  an  XII, 
700,000,000 francs.  Suppléments  de  crédits  accordés  provi- 
soirement par  le  Gouvernement,  62,000,000  francs.  Aug- 
mentations de  divers  crédits  provenant  du  prélèvement 
sur  d'autres  crédits,  17,900,650  francs.  Sommes  prélevées 
sur  divers  crédits  et  appliquées  à  d'antres  crédits» 
17,900,650  francs.Crédits  définitifs, 762,000,000b'anGS  (g). 

Montant  des  ordonnances  délivrées  par  les  minisMs 
jusqu'au  i"  vendémiiUre  an  Xlll,  665,310;068  francs. 

DÉPENSES. 

Dépense»  imputable»  <ur  te»  crédit»,  et  eontUtant  m 
paiement»  à  Pari»,  et  en  envoiâ  de  fond»  avx  eaisMee 
extérieures. 

Dette  posLiorsET  pensions  (a).  Rentes  perpétuelles. 
An  XII,  42,610,567  francs.  Rentes  viagères.  An  XII, 
20,571,850  francs.  Pensions.  An  M,  675,361  francs. 
An  Xll,  26,435,545  francs.  Total,  27.110,906  francs. 

Restait  au  1«'  vendémiaire  an  XIII  &  payer  sur  les 
ordonnances  délivrées  par  les  ministres,  8,579,882  fr. 

Restait  au  l*'  vendémiaire  an  XIII,  à  ordonnancer 
par  les  ministres  sur  la  portion  des  crédits  disponibles, 
1,780,561  francs. 

Maiso>  de  l'cmperedr.  An  XII,  4,666,667  francs. 

Restait  au  l^^  vendémiaire  an  XIII  à  payer  sttf  Iss 
ordonnances  délivrées  par  les  ministres.  1,^3^333  franes. 

Restait  an  l**  vendémiaire  an  XIll  &  oidonnancar 
par  les  ministres  sur  la  portion  des  crédits  dispoDiblei, 
2,083,323  francs. 

Princes  français.  Restait  au  1*r  vendémiaire  an  XIII 
à  ordunnancer  par  les  ministres  sur  la  portion  des 
diu  dUponibles,  666,667  francs. 

GOBRRE  (ministère).  An  XI,  10,487,683  francs.  An  Xn, 
162,938,265  francs.  Total.  173.425,848  francs. 

(ê)  PmqBf  tostleiioiitini  -i'-^  MitninesresUnt  à  ordonnancer 
,111  iix'VeaiélPÎatns,  fir  k  gnnii  -^uv. .  est  destiné  k  règDlaiiser 
1,1^  nvunr»  fjLiei  pir  l'adRiiniviriN'- 1  de  l'enregistrement  pour 
frais  du  iu-licf  t'i  de  poursuttcv  lie  'Times. 

Ti  [j;  rtdicreincnt  sur  lA  rafjii-  de  réserve,  montait  k 
r.  -^'iiijfflO  rnuc^  a  éW  riperti  limi  lu'il  suit  : 
'  lî^i  ,^ou  de  lï«ptM<ew>  frvu^ 

[•riii  ts  rr»BÇBB,  4ifla,lWT  iriin«> 

fni^ricur.  Titp.'Ti'^es  ill»ef«s,  l,!»,!»!  fraïus. 

lilUlejr,  St.>"l'-^  |,rincipale^,6,0(»,O0OfrSllM. 

fr-M-  i|i'  m'iii''-|.btiOIK,  :i,489,sa9  fTincs. 

^i■'f■■V^l"ll'^'c1Ie1a'^il^■'  lv«w;.icL'  avait  été  flzé  par  ta  loidi 
:,  ,:,uh>.^  r.i  \U  .1  :ii.H»M-..000  fmirs,  ,  ^    .  . 

11-uLt  ii:cûrdu  V  EUKiL-  r.ut«pkiJieiii  provisoire,  staf  régnlin- 
sa  on  ultérieure  par  une  loi.  (»,000,00(5  francs. 

S^mme  é«le  ai  crédit  général  an  1«  veiiMiBialre  an  XUl 
■nBKWWWmtnes. 
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613,  [SS  plQTMse  an  XIII.1  EMPIR 

B estait  ati  !•*  vendimiaire  an  Xin  k  pa^er  sur  les 
ordonnances  délivrées  par  les  ministres,  863,611  francs. 

Restait  au  1"  vendémiaire  au  XIII  &  ordonnancer  par 
les  ministres  sar  la  i>ortion  des  crédits  disponibles, 
S,S10,538  francs. 

ADHiNiSTRATioif  DE  LA.  GUERRE.  An  XI,  95,800  francs. 
Ad  XII,  107,271,169  francs.  Total,  103,166,969  francs. 

Restait  an  1«  vendémiaire  an  XllI  &  payer  sur  les 
ordonnances  délivrées  par  les  ministres,  707,510  francs. 

Restait  an  1"^  vendémiaire  an  XIII  à  payer  sur  la  por- 
tion des  crédits  disponibles,  7,91S,5il  iraiies. 
HARI5E.  An  XII,  174,587,495  francs. 
Restait  an  1"'  vendémiaire  an  XIII  &  payer  sur  les 
ordonnances  délivrées  par  les  ministres,  1,024,636  fr. 

Restait  an  1«  vendémiaire  an  XIII  à  ordonnancer 
par  les  ministres  sur  la  portion  des  crédits  disponibles, 
10,387,869  francs. 

MTËRiEUR  (a).  Service  ordinaire.  An  XI,  30,200  fr. 
An  Xn,  12,649.232  francs.  Total,  12,679,432  francs. 

Restait  au  1"'  vendémiaire  an  XIU  à  payer  sar  les 
ordonnances  délivrées  par  les  ministres,  SÛtO,479  francs. 

Restait  au  !«  vendémiaire^an  XIU  à  ordonnancer  par 
les  ministres   sar  la  portion  des  crédits  disponibles, 
9,162,000  francs. 
Service  extraordinaire.  An  XII,  8,809,890  francs. 
Restait  an  l"  vendémiaire  an  XIII  a  P^y^' 
ordonnances  délivrées  par  las  ministres,  »,I10  francs. 

Restait  an       vendémiaire  an  XIII  à  ordonnancer 
par  les  ministres  snr  la  portion  des  crédits  disponibles, 
9,162,000  francs. 
Déptntet  imprévxtei  (divertet).  An  XII,  2,652,269  fr. 
Restait  au  \*'  vendémiaire  an  XIII  &  payer  snr  les 
ordonnances  délivrées  parles  ministres,  49,100  francs. 

Restait  an  vendémiaire  au  XIII  à  ordonnancer 
par  les  ministres  snr  la  portion  des  crédits  disponible^ 
1,459,413  francs. 

Dipenan  imprévues  (rott(««  principalet).  An  XIl, 
2,370,000  francs. 

Restait  an  1»  vendémiaire  an  XIU  à  ordonnancer 
HT  les  ministres  sur  la  portion  des  crédits  disponibles, 
3,630,000  francs. 
CiLTBS  (6).  An  XII  3,914,410  francs. 
Restait  an      vendémiaire  an  XUI  k  payer  snr  les 
ordonnances  délivrées  par  les  ministres,  9,000  francs. 
Restait  au  l«r  vendnniaire  an  XIII  k  ordonnancer 
ar  les  ministres  sur  la  portion  des  crédits  disponibles, 
,683,590  francs. 
FtnANCES(e}.  Service  ordinaire.  An  XII,  25,567,764  fr. 
Restait  au  l*r  vendémiaire  an  XUl  à  payer  sur  les 
ordonnances  délivrées  par  les  ministres,  2,054,871  fr. 
Restait  an  l"  vendémiaire  an  XUI  à  ordonnancer  par 
les  ministres  snr  la  portion  des  crédits  disponibles, 
1,904,365  francs. 

Fondt  d'amortiuement  (d).  Restait  au  l*' vendémiaire 
an  XIII  à  ordonnancer  par  les  ministres  snr  la  portion 
des  crédits  disponibles,  10,000,000  francs. 

Cauftonnemetitt.  Restait  au  1"  vendémiaire  an  XIll 
à  ordonnancer  par  les  ministres  sur  la  portion  des  cré- 
dits disponibles,  6,250,000  francs. 
Trésor  public.  An  Xll,  5,513,684  francs. 
Restait  an  l*'  vendémiaire  an  XIU  k  payer  sur  les 
çrdonnances  délivrées  par  les  ministres,  366,582  francs. 
Restait  an  1"  vendémiaire  an  XIU  à  ordonnancer 

Îar  les  ministres  snr  la  portion  des  crédita  disponiUes, 
,119,734  francs. 

Justice  (e).  An  XU.  15,413,731  francs. 

Restait  an  1«r  vendémiaire  an  XIII  à  payer  snr  les 
ordonnances  délivrées  par  les  ministres,  625,723  francs. 

Restait  an  1*'  vendémiaire  an  XIU  à  ordonnancer 
par  les  ministres  sur  la  portion  des  crédits  disponibles, 
6,710,546  francs. 

Police  gAhérale.  An  XU,  206^872  francs. 

ReatiUi  an  1"  vendémiaire  an  XUI  i  payer  snr  les 
ordonnances  délivrées  par  les  ministres,  16,005  francs. 

Restait  an  in*  Tendémiaire  an  XUI  à  ordonnancer 


froir  le  eonpte  des  lunées  teiïnX. 
Voir  le  compte  da  trésor  de  l^n  XL 
Voir  l'état  coté  A  dn  présent  compte. 
U  sonme  ie  8  Billions,  affectée  k  l'an  IX,  représente  le 
tnnsport  de  paieille  somme  iwéleTée  sur  les  fonds  de  l'an  vni 
et  antériears,  et  appliquée  i  l'exereico  de  l'an  IX,  par  l'arrêté 
da  16  floréal  an  XU. 
(e)  Voir  le  compte  du  trésor  de  l'an  XII,  étu  coté  M. 


FRANÇAIS.      [11  février  1805.] 

par  les  ministres  sur  la  portion  des  oéditi  dispMÛbles, 

27,123  francs. 
Reutions  ext^riedres.  An  XU,  5,5.19,189  francs. 
Restait  an  l"'  vendémiaire  an  XUI  i  payer  snr  les 
ordonnances  délivrées  par  les  ministres,  âiu,811  francs. 
Restait  au  1"'  vendémiaire  an  XIII  à  ordonnancer 
ar  les  ministres  sur  la  portion  des  crédits  diapooiblea, 
10.000  francs. 

Frais  oe  nteocuTions.  An  XII,  18,468,869  fraoca. 
FonoB  ne  aisEBVE.  Reatait  an  l«r  vandémiure  u 
XIU  k  ordonnancer  par  les  ministres  sur  la  portion  des 
crédits  disponibles,  12,187,665  f^cs. 

Totaux.  An  XI,  ll,289,044franes.An  XII,63T.908,36afr. 
Total,  648,497,412  francs. 

Restait  an  l«r  vendémiaire  an  XUI  k  payor  sar  les 
ordonnances  délivrées  par  les  ministres,  16,812,656  fraoci. 
Restait  au  vendémiaire  an  XIU  à  ordonnancer 
r  les  ministres  snr  la  portion  d«s  crédits  disponibles, 
,689,932  francs. 

Somme  égale  an  crédU  définitif  da  r«coreîce, 
762,000,000  francs. 

ÉTAT  U.  ~  RECETTES  ET  DÉPENSES. 

SITUATION  COMPARÉE 

MS  EXERCICES  DES  AITHÊES  IX,  X,  XI  ET  XU. 

Èlat  prétentant  ta  litualion  retpeetive  det  exercices  da 
annéei  IX,  X,  XI  et  XII,  d'aprèt  les  comptes  du 
trésor  publie  au  1»  vendémiaire  an  XII,  et  compa- 
raison des  recettes  et  dépenses  effectuées  par  la  caim 
eentraie  ^usques  et  compris  l'an  Xll,  sur  chacun  de 
ces  exereieei,  avec  imputation  sur  lu  fonds  généraux. 

1«  nECBTTES. 

Peadanf  l'an  MX.  Exercice  de  l'an  IX,  394,799,781  fr. 

Pendant  ('an  XExoreice  de  l'an  IX,47,2!i3.749fr. 
Exercice  de    l'an   XI,   454,035,962    francs.  Toul. 
501,259,311  francs. 

Pendant  l'an  XI.  Exercice  de  l'an  IX,  23,945,676  fr. 
Exercice  de  l'an  X,  29,589,003  francs.  Exercice  de  l'an  H 
550,999,507  francs.  Total.  604,534,186  francs. 

fondant  fan  j://.  Exercice  de  l'an  IX,  32,154,024  it. 
Exercice  de  l'an  X,  3,165,046  francs.  Exeroica  de  l'an XI, 
57,766,388  francs.  Exercice  de  l'an  XU, 687.698,532 faws. 
Total,  788,784,190  francs. 

Déduire pourlesrèmboursements  et  rastitatioiu  fomaat 
déduction  de  recette.  Exercice  de  l'an  IX  109,765  fr. 
Exercice  de  l'an  X,  807,235  francs.  Exercice  de  l'an  M. 
20,181  fr.  Exercice  de  l'an  XII,  1,000  fr.  Total,  938,181fr. 

Totaux  des  recettes.  Eiercice  del'an  IX,  906,013.465 fr. 
Exercice  de  l'an  X,  485,982,376  francs.  Exercice  de  l'an  XI, 
608,745,914.  Exercice  de  l'u  XII,  087,697,938  francs. 
Total,  2,288,439,287  francs. 

9f  n£pENSES. 

Pendant  t'an  IX.  Exercico  de  l'an  IX,  373.96r>.131  fr. 
Exercice  de  l'an  X,  8,646,474  francs.  Total,  3SS.61I  ,eO&  fr. 

Pendant  l'on  X  Exercice  de  l'an  X,  94,745.063  fran«. 
Exercice  de  l'an  X.  384,268,794  francs.  Exercice  it 
l'an  XI,  8,626,353  francs.  Total,  487,640,210  francs. 

Pendant  Van  XI.  Exercice  de  l'an  IX,  24,938,310  fr. 
Exercice  de  l'anX,  80,223,070  francs.  Exercice  de  l'an  XL 
501,488,757  francs. Exercice  de  l'an  XU,  11,289,044  fraoca 
Total,  617,931.181  francs. 

Pendant  Van  XII.  Exercice  de  l'an  IX,  39,550.118  fr. 
Exercice  de  l'an  X,  9,656,093  francs.  Exercice  di 
l'an  XI,  87.323,001  francs.  Exercice  de  Taui  Xll. 
637,208,368  francs.  Total,  763,737,580  fraoca. 

Totaux  des  dépenses.  Exercice  de  l'an  VL. 
523,168,622  francs.  (Etat  coté  0.)  Exercice  de  l'u  S. 
482,796,431,  francs.  (Etat  coté  R.)  Exercice  de  Tan  XI. 
597,438,111  francs.  {Etat  coté  S.)  Exercice  de  l'an  XII. 
648,497,412  fr.  (Etat  coté  T.)  Total,  2,251,990.576  francs 

lU*  COHPAIUISO.V  DBS  lASCLTATS   EN  UCETTES  ETT  D 
DÉPENSES  PROPRES  A  GBAODE  EXERCtCK. 

Recettes  (voir  ci-dessus  n»  1«r).  Exercice  de  l'an  IX. 
506,013,465  francs.  Exercice  de  l'an  X, 485,98^376  francs. 
Exercice  de  Tan  XI,  608.745,014  francs.  Exercice  dt 
l'an  XU,  687,697,532  francs.  Total,  2.288,439,!887  frano 

/ïepenief  (voir  ci-dessns  n*  (2|.  Exerciee  de  l'an  IX. 
523,188,622  francs.  Exercice  de  l'an  X  .  4SS,T96.43I  fr. 
Exercice  de  l'an  XI,  597.438,111  francs. 
Exercice  de  l'an  XU ,    648,497,412  fraoes.  Total. 
2,251,980,576  francs. 
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ExeMant  du  recettes.  Exercice  de  l'ao  X .  3,183,945  fr.  - 
Exercice  de  l'an  XI.  11,307,803  francs.  Exercice  de 

l'ao  VII,  39,200,120  francs. 
Sieeédani  des  dépenses. Exercice  de  raDlX,17,175,157  fr. 

Total  de  l'excédant  des  recettes,  36,518,711  francs  (a). 

]të$ultat. 

11  résulte  de  ce  tableau  gue  les  recettes  provenant  des 

Înatre  exercices  IX,  X,  XI  et  XI,  excèdent  au  l"*  ven- 
émîaire  dernier ,  les  dépenses  rétives  aux  mêmes 
exercices,  de  36,518,711  francs 

Sur  celle  somme  il  a  été  prélevé,  en  froctidor  an  XII, 
pour  les  envois  de  fonds  relatifs  à  la  solde  de  l'aa  XIII 
«t  aux  dépenses  des  colonies,  do  même  exercice  (état 
coté  J).  la  somme  de  14,513,170  francs. 

Ainsi,  il  a'j  avait  réellementde  disponible  sur  cet  excé- 
dant, au  l"  rendémiairé  an  XIU,  que  SS,005,541  fr.  (b). 

O^nrvetio*!.  —  Ce  tableau,  en  réonlssant  l'ensemble  «les 
opérations  dn  trésor  snr  les  ([natre  eierrices  IX,  X,  XI  et  XU, 
fait  eonnallre  qne  la  distinction  des  exercices  n'existe  rigoa- 
rensement  que  dans  les  livres  de  la  compubllité,  et  que  les 
moyens  dn  trésor,  en  totalité,  sont  appliqoés  indistinctement 
k  tons  les  exercices  jasqu'à  concarrenee  des  crédits  Oxéspar 
les  lois.  Tant  qne  les  exercices  ne  sont  peint  soldés,  ils  sout 
ainsi  respectivement  crédilearsou  débiteurs;  mais  en  définitif 
la  balance  se  rèublit,  et  les  recettes  propres  à  un  exercice  oal 
rentrent  tardivement,  servent  à  eonvnr  les  autres  exercices  des 
avances  qn'lls  auraient  faites. 

MINISTÈBE  DU  TRESOR  PUBUC. 

COMPTE  GENERAL  DES  RECETTES  ET  DEPENSES 
FAITES  PAR  TOUTES  LES  CAISSES  DU  TRESOR 
PUBLIC  PENDANr  LAN  XII. 

SBGONDB  COMPTABILITÉ  DU  TRÉSOR  PUBLIC. 
Bxtrait  de  la  loi  du  13  novembre  1791,  relative 
&  l'organisation  du  trésor  ptiblic. 

TITBE  1'^.  DE  LA  COHPTABILITÉ. 

Article  3.  La  seconde  comptabilité  du  trésor 
public  embrassera  toutes  Us  caisses  des  rece- 
veurs de  département  et  des  payeurs  particuliers  : 
elle  présentera  la  totalité  de  ce  qu'ils  auront 

reçu  ou  dépensé  avec  distinction  d'exercices. 

Le  compte  de  fin  d'année  de  cette  comptabilité  pré- 
sentera le  tableau  général  de  tout  ce  qui  aura  été 
reçu  ou  dépensé  dans  toute  l'étendue  du  royaume, 
par  les  caisses  du  trésor  public,  depuis  le  1"  jan- 
vierjusqn'au  dernier  décembre  de  Tannée  expirée. 

RECETTES. 

ETATS  DES  RECETTES  FAITES  PAR  LE  TRËSOR 

PURUG.  PENDANT  L'AN  XII, 
son  TOUS  L«  ExsnaGu,  taut  a  la  caisse  bu  tk£sor 

PUBLIC  A  PARIS  QO'AOX  CAISSES  SES  RECETBIIBS  CÉRt- 
UUJX  ET  PARTICOLIKIIS  BANS  U»  BlPARTEWEIfTS. 

ETAT  V.  BECETTES  PROVENANT  DES  CONTRIBU- 
TIONS DIRECTES. 
Etat  det  reeettet  provenant  det  contribution!  directes 

de  tout  les  exercices,  faites,  pendant  l'an  XII,  par 

les  eaiues  des  receveurs  généraux  et  particuliers. 

Exercice  be  l'an  ti  et  antéribuis.  Recettes  de 
tontes  natures.  Nomér^re,  462,893  fraoes.  Valeurs  di- 
verses, 699,609  francs.  Ordonnajices  de  décharges. 
4,224,832  francs.  Total,  S.3ST,334  francs. 

Exercice  de  l'an  tu.  Contribution  foneiire.  Namé- 
rairc,  221,256  francs.  Valeurs  diverses,  981,542  fraoes. 
Ordonnances  de  décharges,  1,415,199  francs.  Total, 
3,617,997  francs. 

Subvention  d'idtm.  Numéraire,  104,349  francs.  Va- 


{a)  Cette  somme  de  S6^9,7H  fr.  forme  le  risalut  dtflnilif 
de  l'euédant  de  l'ensemble  des  recettes  sar  les  dépenses  des 
quatre  exercices  rtiiois. 

{b]  Cet  excédant  de  recettes  était  compris  dins  le  solde  de 
Clisse  existant  an  1"  Yendémiaire.  Ce  solde  s'élevait  cepen- 
daat  i  nne  somme  pins  considérable,  soit  en  numéraire,  soit  en 
valeur  représeaunt  anméraire.  (Voir  éut  coté  0,  lll*  partiel; 

!■  Parce  qu'il  eomprenait  les  fonds  non  emplojés  qol  pro- 
venaient 6ei  recettes  spéciales: 

**  Parce  qo'nne  partie  dw  dépenses  récapltalées  ci-conEre  a 
été  effecmée  en  traites  dn  c^in  fénèral,  tirées  sar  loi-mème, 
et  qui  étaient  en  eirenlation  au  t"  vendémiaire  dernier.  Ces 
traites  ne  donneront  lien  k  vu  lorUe  d'espèces  que  lenqn'elles 
seront  ranortéss  an  trésor. 
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leurs  diverses,  46,308  francs.  Ordonnanees  de  déchimi, 

197.979  francs.  Total,  348,536  francs. 

Personnelle,  somptuaire  et  mobitière.  Nnmérairs^ 
101,676  francs.  Valeurs  diverses,  119,433  francs.  Oridou- 
nanees  de  déebaiies,  462,203  francs.  Total,  683,311  fr. 

Subvention  d'idem.  Numéraire,  74,480  francs.  Valeurs 
diverses,  20,371  francs.  Ordonnances  de  décharges, 
118,269  francs.  Total,  213,120  francs. 

Betenues  sur  les  salaires  publics.  Numéraire,  12,407  fr. 
Ordonnances  de  décharges,  6,371  francs.  Total,  1&778  fr. 

Portes  et  fenêtres.  Numéraire,  29,178  francs.  Valeurs 
diverses,  1,558  francs.  Ordonnanées  de  déchaînes , 
70,862  francs.  Total,  101,598  francs. 

Subvention  d'idem.  Numéraire,  20,408  francs.  Ordon- 
nances de  déchanes,  35,752  francs.  Total,  56,160  francs. 

Exercice  BE  la»  vni.  Contribution  foncière.  îijuaÂ- 
raire,  934,597  francs.  Valears  diverses,  1,569,914  francs. 
Ordonnances  de  décharges,  2,357,748  fr'ailCB.  Total. 
4,882,619  francs. 

Subvention  d'idem.  Numéraire,  240,972  francs.  Va- 
leurs diverses,  49,878  francs.  Ordonnances  de  décharges, 
308.814  francs.  Total.  509,664  francs. 

Personnelle,  somptuaire  et  mobilière.  Numéraire, 
385,194  francs.  Valeurs  diverses,  180,1(^  francs.  Ordon- 
nances de  déchai^,  657,180  francs.  Total,  1,323, 
447  francs. 

Subvention  Sidem.  Numéraire,  88,205  francs.  Valeurs 
diverses,  4,961  francs.  Ordonnances  de  décharges,  133, 
865  francs.  Total,  327,031  francs. 

Betenuessur  Us  solaires pu&Iin.Numéraire,  88,547  fr. 

Portes  et  fenilrei.  Numéraire,  104,029  francs.  Va- 
leurs diverses,  6,745  francs.  Ordoiuances  de  décharges, 
196,868  francs.  ToUl,  307,642  francs. 

Totaux  de  l'an  tiii  et  AnnÉES  aktAriedrbs.  Nnmé  • 
raire,  2,868,451  francs.  Valeurs  diverses,  3,700,422  francs. 
Ordounances  de  décharges,  10,185.911  francs.  Total, 
16,754,784  francs. 

Exercice  de  l'an  ix.  Contribufion  foncière.  Numé- 
raire, 647,727  francs.  Valeurs  diverses,  831,282  francs. 
Ordonnances  de  déchanes ,  275,544  francs.  Total , 
1,754,553  francs. 

Personnelle,  lomptuaire  et  mobitière.  Numéraire, 
379,223  francs.  Valeurs  diverses,  125,435  francs.  Or- 
donnances de  décharges,  192,387  francs.  Total,  697,044  fr. 

Portes  et  fenêtres.  Numéraire,  135,301  francs.  Va- 
leurs diverses,  8.140  francs.  Ordonnances  de  déchugas, 
302,404  francs.  Total,  445,845  francs. 

Exercice  de  l'an  z.  contribution  foneiire.  Numé- 
raire, l,904,110francs.  Valeurs  diverses,  1,223,027  francs. 
Ordonnances  de  décharges,  570,443  francs.  Total, 
3,697,580  francs. 

Personnelle,  somptuaire  et  mobilière.  Numéraire, 
815,721  francs.  Valeurs  diverses,  170,637  francs.  Ordoib 
nances  de  déchaînes,  343,156  francs.  Total,  1,329,514  fr. 

Portes  et  fenêtres.  Numéraire,  347,365  francs.  Valeurs 
diverses,  14,126  francs.  Ordonnances  de  déchaifos, 
143,689  francs.  Tolal,  505,180  francs. 

Patentes.  Numéraire,  335,406  francs.  Valeurs  diverses, 
79,484  francs.  Ordonnanees  de  décharges,  239,191  francs. 
Total,  654.081  francs. 

Exercice  de  l'an  xi.  Contribufion  foncière.  Numé- 
raire, 47,506,785  francs.  Valeurs  diverses,  6,7(^,984  fr. 
Ordonnances  de  décharges,  879,906  francs.  Total, 
55X)92,675  francs. 

Personnelle,  somptuaire  et  mobilière.  Numéraire, 
19,054,515  fr.  Valears  diverses,  848,879  fr.  Ordonnances 
de  décharges,  284,794  francs.  Total,  11,188,188  francs. 

Porter  et  fenêtres.  Numéraire,  4,806,323  francs.  Va- 
leurs diverses,  30,010  fr.  Ordonnances  de  décharges, 
86^  francs.  Total.  4,932,741  francs. 

Patentes.  Numéraire,  5^,313  frani».  Valeurs  di- 
verses ,  550,105  francs.  Ordonnances  de  déchaiges, 
757,494  francs.  ToUl,.7,143,811  francs. 

Contribution  volontaire  pour  la  guerre.  Nninéraire, 
3,273,670  francs,  Ohligations  de  décha^,  333  ftnnes. 
Total,  2,373,893  francs. 

Exercice  de  l'an  xu.  Contribution  foncière.  Numé- 
raire, 203,828,750  francs.  Valeurs  diverses,  3.798,465  fr. 
Ordonnances  de  décharges,  1,041,620  francs.  Total, 
207,668,835  francs. 

Personnelle,  somptuaire  et  mobilière.  Numéraire; 
29,228,924  francs.  Valeurs  divwses,  508,546  francs. 
Ordonnances  de  décharges,  836,676  friues.  Total, 
30,374,146  fraues. 


Digitized  by 


Qi4  fSSplnridsa  an  XIII.]  EMPIRE 

Port»  et  fenêtres.  Noméreire,  1S,191,335  francs. 
ValMirs  diTenes ,  53,351  francs.  Ordonnances  de 
décharges,  20.653  francs.  Total.  12,565,338  francs. 

Patentes.  Naméraire,  12,563,436  francs.  Valeurs  di- 
verses ,  75,885  francs.  Ordonnances  de  décharges , 
130,796  francs.  Total,  12,771,117  francs. 

CowtrîfttUton  volontaire  pour  la  guerre.  Naméraire, 
14,894,258  francs.  Ordonnances  de  décharges,  5,668  fr. 
Total,  14,899,926  francs. 

Totaux  ctxÉRABx.  Numéraire,  350,917,511  francs.  Va- 
leurs diverses,  17,724,778  francs.  Ordonnances  de  dé- 
etunes,  13,996,962  francs.  Total,  348,639,251  franos. 
(Etat  D  D). 

Observation. 

Cet  état  réanit  le  jinncipal  des  contrihations  directes 
et  les  centimes  additionnels. 

ÉTAT  X.  Développements  relatifs  aux  recettes  pro- 
venant des  eonirioulions  (Ureetes  de  tout  le»  exerci- 
tes,  faites  pendant  l'an  XII ,  par  les  receveurs 
généraitx  et  particuliers. 

10  KÉSOMi,  PAR   EXERCICES,  DES  RECETTES  SDR  LES  CON- 
TUIVTIOKS  DmECTES. 

Exercices  de  l'ah  u  et  abtéribdrs.  Naméraire  effec- 
tif, 462,893  francs.  Valenrs  diverses,  699,609  francs. 
Ordonnances  de  décha^es,  4,22^8^  francs.  Total, 
5,387,334  francs. 

Exercice  de  l'ak  tii.  Numéraire  effectif,  563,654  francs. 
Valeurs  diverses,  1,169,212  francs.  Ordonnances  de  dé- 
charges, 2,306.634  francs.  Total,  4,039,500  francs. 

EXEtaCK  de  l'an  Viii.  Numéraire  effectif,  1,841,904  tr. 
Valeurs  diverses,  1,831,601  francs.  Ordonnances  de 
décharges,  3,654,445  francs.  Total,  7,327,950  francs. 

Totause  d«  l'an  VU  et  antérieurs.  Numéraire  effectif, 
2,8^,451  francs.  Valeurs  diverses,  3,700,422  francs. 
Ordonnances  de  décharges,  10,185,911  francs.  Total, 
16,754,784  francs. 

EsERUCE  DE  l'ak  IX.  Numéraire  effectif,  1,162,250  fr. 
Valeurs  diverses,  964,857  francs.  Ordonnances  de  dé- 
charges, 770,335  francs.  Total,  2,897,442  francs. 

Exercice  de  l'an  x.  Ntiméraire  effectif,  3,402,602  fr. 
Valeiirs  diverses,  1,487,274  francs.  Ordonnances  de 
didiarges,  1,296,479  francs.  Total,  6,186,355  francs. 

Exercice  de  l'an  xi.  Naméraire  effectif,  70,477,505  fr. 
valeurs  diverses  ,  8,134,978  francs.  Ordonnan- 
ces de  décharges,  2,008,825  francs.  Total  ,  80,621, 
308  francs. 

Exercice  de  l'a.^  xii.  Numéraire  effectif,  273,006, 
703  francs.  Valeurs  diverses,  3,437,247.  Ordonnances  de 
décharges,  «,735,412  francs.  Total,  278,179,362  francs. 

ToTAOx  {semblMes  à  ceux  de  l'état  V).  Naméraire 
effectif;  350,917,511.  Valeurs  diverses,  17,724^778  francs. 
Qfrdonnances  de  décharges,  15,969,962  francs.  Total , 
384,639,351  francs. 

UO  LES  hAhES  recettes  FAITES  PENDANT  CHAQUE  MOIS  ItE 
l'an  xii,  sur  les  CONTRIBUTIONS  OIRECTES. 

VEnniEuiRE  AN  XII.  Numéraire  effectif,  26,033,902 fr. 
Valeurs  diverses,  2,293,987  (rancs.  Ordonnances  de  dé- 
charges, 662,677  francs.  Total,  28,990,  566  francs. 

Brumaire.  Numéraire  effectif,  33,641,463  francs.  Va- 
leurs diverses,  2,105,504  francs.  Ordonnances  de  dé- 
charges, 1,135,947  francs.  Total,  36,882,914  francs. 

Frimaire.  Naméraire  effectif,  34,000,544  fr.  Valeurs 
diverses,  1,922,316  francs.  Ordonnances  de  décharges, 
1,639,921  francs.  ToUl,  37.582,781  francs, 

NivésE.  Numéraire  effectif,  31,754,744  francs.  Va- 
leurs diverses,  1,203,654  francs.  Ordonnances  de  dé- 
charges, 1,560,628  francs.  Total,  34,519,029  francs. 

pLDvidSE.  Naméraire  effectif,  28,671,722  fr.  Valeurs 
diverses,  1,073,310  fituies.  Ordonnances  de  décharges, 
1,650,206  francs.  Total,  31,395,238  francs. 

VentAse.  Naméraire  effectif,  31,918.531  francs.  Va- 
Iflors  diverses,  1,195,417  francs.  Ordonnances  de  dé- 
Chaiiges,  2,006,119  francs.  Total,  35,120,067  francs. 

Germiral.  Numéraire  effectif,  29,472,054  francs.  Va- 
leurs diverses,  1,144,061  francs.  Ordonnances  de  dé- 
chaiges,  1,792,727  francs.  Total,  32,408,842  francs. 

Floréal.  Numéraire  effectif,  26^31,335  francs.  Va- 
leurs diverses,  1,086,725  francs.  Ordonnances  de  d^ 
cfaugea,  821,753  francs.  Total,  28,739,813  francs. 

PÛniAL.  Naméraire  effectif  ,  25,682,943  franes.  Va- 
biin  diverses,  1,081,212  francs.  Ordonnances  de  dé- 
charges, 1,533,983-  fraaes.  Total,  28,298.138  francs. 
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Messidor.  Numéraire  effectif,  26,693,231  fraocs.  Va- 
leurs diverses,  1,051,696  francs.  Ordonaanees  d«- 
décharges, 956,287  francs.  Total,28,700.2I4francs. 

Thermidor.  Numéraire  effectif,  23,577,184  fr&oc^. 
Valeurs  diverses,  1,138,924  francs.  OrdiHinaDees 
décharges,  606,704  francs.  Total,  25,^,812  francs. 

Fructidor.  Numéraire  effectif,  32,640,Kt8  francs.  Va- 
leurs diverses ,  2,427,969  frtines.  Ordonnances  de  4^ 
charges,  1,610,010  francs.  Total,  36,678,837  francs. 

Totaux  {semblables  à  ceux  de  Vélat  V).  Numéraire 
effectif,  350,917,511  francs.  Valeurs  diverses,  17,7!e*.TI8f. 
Ordonnances  de  décharges  ,  13,996,962  fraaes.  Total, 
384,639,251  francs, 

IIlO  DlVUIOIf  DEB  RECETTES  PROVENAMT  >E8  COilTRIMTIOli 

DmECTES. 

Fonds  généraux  du  trésor  public.  Exercice  an  VIII 
et  antérieurs.  Numéraire,  2,451,822  francs.  Valears  di- 
verses, 3,162,954  francs.  Ordonnances  de  décharges, 
8,706,456  francs.  Total,  14,32I'.232  francs. 

Exercice  an  IX.  Numéraire  effectif,  991 ,092  francs.  Or- 
donnances de  décharges,  656,894 francs.  Total,  1 ,647,869  L 

Exercice  an  X.  Numéraire  effectif.  2,987,077  franc^. 
Ordonnances  de  décharges,  1,138,154  francs.  Total, 
4,125,231  francs. 

Exercice  an  X/.  Numér»re  effectif,  66,047.474  franc». 

Exercice  an  XII.  Numéraire,  255,402,783  francs. 
7  otaux  df$  fonds  généraux.  Numéraire  effectif , 
327,880,248  francs.  Valeurs  diverses,  3,162,954  fran». 
Ordonnances  de  décharges,  10,501,504  franct^.  ToU. 
341,5U,706. 

Fonds  spéciaux.  Eseereiee  an  Vitlet  antêrieurg.  \ani-f- 
raire  effectif,  416,629  francs.  Valears  diverses, 537.468 fr. 
Ordonnances  de  décbanes ,  l,479,<fô5  francs.  Totitl , 
2,433,552  francs. 

Exercice  an  IX.  Naméraire,  171,158  francs.  Valent* 
diverses,  964,857  francs.  Ordonnances  de  décharges. 
113,441  francs.  Total,  1,249,456  francs. 

Exercice  an  X.  Numéraire  effectif,  415,525  tnaa. 
Valeurs  diverses,  1,487,274  francs.  Oidonnances  de  dè- 
charges,  158,325  francs.  Total,  2,061,194  francs. 

Exercice  an  XI.  Numéraire  effectif,  4,430.031  frain. 
Valeurs  diverses,  8,134,978  francs.  Ordonnances  4e  dé- 
charges, 2,008,825  francs.  Total,  14,573,834  francs. 

Exercice  anXII.  Numéraire  effectif,  17.603,920 fran«. 
Valeurs  diverses,  3,437,247  francs.  Ordonnances  de 
charges,  1,735,412  francs.  Total,  22.776,579  francs. 

Totaux  de*  fonds  spéciaux.  Nnméraiiv  effectif, 
23,037,263  francs.  Valeurs  diverses,  14,561,824  francs. 
Ordonnances  de  décharges,  5,495,458  francs.  Total, 
43,094.545  francs. 

Report  des  fonds  généraux.  Numéraire  effectif. 
327,880,248  francs.  Valeurs  diverses,  3,162,954  francs. 
Ordonnances  de  décharges,  10,501,504  francs.  Total. 
341,544.706  francs. 

Totaux  (lem&lalitet  à  ceux  de  l'état  V),  NomèruTr  tf- 
fectif,  350,917,511  francs.  Valeurs  diverses,  17,724,511  f. 
Ordonnances  de  décharge^  15,996,9^  fr^es.  Total, 
384,639,251  francs.  (Elat  I>D>. 

Observation.  La- division  des  recettes,  établie  dau 
le  présent  état,  comprend  N»  111,  sons  le  titre  de  fonit 
spéciaux,  les  centimes  additionnels  variables,  les  re- 
mises des  percepteurs,  les  centimes  communaax  et  its 
centimes  spéciaux,  imposés  additionnellement  à.  la  co». 
tribution  foncière,  pour  les  dépenses  de  l'arpentage  dt< 
communes.  Ces  centimes,  imposés  conformémeot  &  l'ar 
rété  du  11  brumaire  an  XO,  pour  l'exercice  de  ladi>« 
année,  s'élèvent  A  environ  2,600,000  frmoca. 

RECETTES  PROTENANT  DES  CÙNTRfBUTIOXS  INDI- 
RECTES. 

ETAT  T.  Vtrtmmti  des  administr/Uiomi  et  réiirt 
chargée»  du  reeouwemtnt  d«»ditet  eontrilnUions. 

FONDS  GÉNÉRAUX  DU  TRÉSOR  WJBUC. 
N"  I.  VvrtHnent»  sur  l'exsrcit»  de  Fait  VUl  et  aun^'et 
antérieures. 

AdHINISTRATID!!  DE  L'EXREGlSTaEMENT  ET  DES  DOMATtCS. 

Enregistrement,  tt'm&re  et  autre»  produits.  Numéraire 
effectif,  44,410  francs.  Rescriptioos  et  récépissés  repré- 
sentant  numéraire,  30,908,907  francs.  Traites  et  obti- 
^tioM  de  divers  représentant  numénire,  144  francs. 
Valenrs  diverses,  119  francs.  Total,  30.253,980  francs. 
AliénatUm  dg  dowtamet  iMtMiwiiic,(IioiiutémBres 
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A  l'anX).  Nomâraire  effectif,  4,119  franei.  Rescriwions 
et  récépissés  représeotaoi  numéraire,  685  francs.  Total, 
1,737  francs. 

Boit  natioftavx.  Naméraire  effectif,  334,4U  francs. 

AOMi:iiSTiATior«  des  dodaites.  Naméraire  elfectif,  23  fr. 

Totaux.  Numéraire  effectif,  409,999  francs.  Rescrip- 
tions  et  récépissés  représeDtaat  Doméraire,  30,209,532  ir. 
Traitfs  et  oblimtions  de  divers  représentant  naméraire, 
144  francs,  vilears  diverses,  119  francs.  Total, 
30,619,794  francs. 

TV"  //.  yer$ement$  sur  l'exereiee  de  Ton  IX, 

Adhlmstration  de  l'ehregistrehem  et  des  donaikes. 
Enre^itlrement,  timbre  et  aulret  produiti.  Numéraire 
effectif,  33,573  francs.  Rescriptions  et  récépissés  repré- 
sentant naméraire,  17,639,427  francs.  Valeurs  diverses, 
10,096  francs.  Total,  17,683,141  francs. 

Boit  nationaux.  Numéraire  effectif,  127,132  francs. 

Adkinibtiutioh  DES  DODAHES .  Numéraire  effaetif,  4,238 r. 
r  ADMixisTnATiON  DES  ■0XNAIE8.  Numéraire  effectif, 
28,62S  francs.  Rescriptions  et  récépissés  représentant 
noméraire,  117,818  francs.  Total,  146,443  francs. 

Ajouter  le  prodnit  des  domaines  naUonaax  vendus  en 
veritt  des  lots  des  15  et  16  Qoréal  an  X,  et  qui  est  dé- 
duit ci-après  des  exercices  XI  et  XII.  [Cette  recette  ett 
affeetéeà  l'an  IX  par  la  loi  du  30  ventôse  an  IX ,  jusqu'à 
eoneurrence  d«20mti/ion«.)Naméraireeffectif,5,867,837  f. 
Valeurs  diverses,  64,848  francs.  Total,  5,932,685  francs. 

Totaux.  Numéraire  effectif,  6,061,4(Kl  francs.  Rescrip- 
tions et  récépissés  représentant  numéraire,  17,757,290  fr. 
Valenrs  diverses,  74,944  francs. 

Total,  23,893,639  francs. 

N»  m.  vERSEnnts  SUR  l'bxercicb  ee  l'an  z. 

AminnsTRATion  de  l'ehrecistrehert  et  des  dokaiives. 
Enregiitrtment.  timbre  et  autrei  produite.  Numéraire 
effectu,  87,110  francs.  Rescriptions  et  récépissés  repré- 
sentant numéraire,  1,200,700  francs.  Valeurs  divmes, 
16,784  francs.  Total,  1,304,594  francs. 

ifois  Htttionaux.  Numéraire  effectif,  84,449  francs. 

Adhinistratio:!  des  dodanes.  Naméraire  effectif,  766  fr, 

Totaox.  Naméraireefféctir,  172,325  francs.  Rescriptions 
et  récépissés  représentant  numéraire,  1,200,700  francs. 
Valeurs  diwsee,  16,784  francs.  Total,  1,389,809  francs. 

NO  IV.  TERSEMEIfTS  SUR  l'eZERCICE  DE  l'aH  XI. 
ADamiSTRATIOH  DE  L'E^TREGlSTREMEnT  ET  DES  DOHAINES. 

Enrepitrement,  timbre  et  autres  produits.  Numéraire 
effectif,  3,601,508  francs.  Rescriptions  et  récépissés  repré- 
sentant numéraire,  3,303.443  francs.  Valeurs  diverses, 
168.144  francs.  Total,  7,093,095  francs. 

Aliénatione  de  domainee  nationaux  (Lois  antérieures 
A  l'an  X).  Numéraire  effectif,  37,874  francs.  Valears  di- 
verses, 157,574  francs.  Total,  195,448  francs. 

Aliénation  de  domaines  nationaus,  (Lois  des  15  et 
16  floréalanXt.Numéraire effectif,  18,577  franos.  Valears 
diverses,  85T  francs.  Total,  19,434  francs. 

Boi$  nationaux.  Naméraire  effectif,  1,119,116  fr«nes. 
Traites  et  obligations  de  divers  représentant  nomérairo, 
20,212  francs.  ToUl,  1,132,328  francs. 

ADHixiSTRATioit  DES  DOUANES.  Numéraire  effectif, 
2,885,250  francs.  Traites  et  obligations  de  divers  repré- 
sentant noméraire,  836,629  francs.  Valeurs  diverses, 
224,613  fr. 

Total,  3,946,485  francs. 

ADMi:<i  isTRATiOH  DES  POSTES.  Numéraire  efféetif ,930.054 f  r . 
Rescriptions  et  récépissés  représentant  numéraire, 
583,000  francs.  Traites  et  obligations  de  divers  repré- 
sentant numéraire,  33,822  fronça.  Total,  1,546,876  francs. 

AnximsTRATion  DE  LALOTERiE.  NnméraÎTâe^tifjgoOfr. 

ADMixisTRAnoR  DES  miRCAiEs.  Numéraire  effectif , 
702,668  francs. 

Déduire  le  produit  des  domaines  nationaux  vendus 
en  exécation  des  lofs  de  l'an  X,  et  transporté  ci-contre, 
no  II,  exercice  an  IX.  Numéraire  effectif,  18,577  francs. 
Valeurs  diverses.  857  francs.  TotaI,19,434  francs. 

ToTADX.  Naméraire  effectif,  9,270,370  francs.  Res- 
criptions et  récépissés  représentant  numéraire,  3,886, 
443  francs.  Traites  et  obligations  de  divers  représentant 
numéraire,  800,636  francs.  Valeurs  diverses,  670.331  fr. 
Total.  14,617,800  francs. 

IfO  V.  VnSKHENlS  SDR  L'CXIBCICB  DE  l'A^  XII. 
ADKINI8TUTI0n  BB  L'imUGISTaBIENT  R  DES  DOHAlIfES. 

£nr«9ii(r«m«)U,  timbr»  «i  otitrei  jmidiHii.  Ntm*- 
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raire  effectif,  136,693,084  francs.  Traites  et  obligations 
de  divers  représentant  naméraire,  872,951  francs.  Va^ 
leurs  diverses,  932,210  francs.  Total,  138,498,245 francs. 

Aliénatione  de  domainee  nationaux.  [Lois  anté' 
rieuree  à  Tan  X\.  Numéraire  affectif,  2,354,729  francs. 
Traites  et  obligations  de  divers  représentant  numéraire, 
116,235  francs.  Valenrs  diverses,  10,437,61T  francs. 
Total,  12,908.474  francs. 

Aliénatione  de  domasMt  «ationaïui.  {Loit  de»  IS  at 
16  floréal  an  X).  Naméraire  effectif,  6,849.900  francs. 
Valeurs  diverses,  73,991  francs.  ToUl,  5,914,251  francs. 

Bois  nationaux.  Naméraire  effectif,  4,665,145  francs. 
Traites  et  obligations  de  divers  représentant  numénûre, 
39,226,776  francs.  Valears  diverses,  95,077  francs.  Total, 
43,916,998  francs. 

ADmifiSTRATion  DES  DOCARES.  Numéraire  effectif, 
13,179,473  francs.  Traites  et  obligations  de  divers  re- 
présentant naméraire,  23,380,643  francs.  Valears  di- 
verses, 161,542  francs.  Total,  36,731,658  francs. 

Adunistratior  des  postes.  Naméraire  effectif,  4,348, 
173  francs.  Rescn^lions  et  récépissés  représentant  nu- 
méraire, 9,985,000  francs.  Traites  et  obfigations  de  di- 
vers représentant  numéraire,  66,827  francs.  Total, 
7,400,000  francs. 

ADaïKiSTRATioH  SB  LA  WToa,  Numéraire  effectif, 
15,656^  frttnes. 

Adiirutbation  BBS  KonNAiBS.  Numéraire  «ffoetif, 
434,529  francs. 

Récib  des  SALINES.  Rescriptions  et  récépissés  repré- 
sentant naméraire,  1,720,016  francs.  Traites  et  oMlg»> 
lions  de  divers  représentant  numéraire,  979,984  francs. 
Total,  2,700,000  francs. 

Même  déduction  et  transport  que  ponr  l'exercice  de 
l'an  XI.  (Voir  le  n"  IV.)  Naméraire  effectif,  5,849,260fr. 
Valears  diverses,  63,991  francs.  Total,  5,913,251  francs. 

ToTADx.  Numéraire  effectif,  177,333,627  francs.  Res- 
criptions et  Tapissés  représentant  numéraire,  4,705,016fr. 
Traites  et  obligations  de  divers  représentant  numérairv^ 
64,643,416  francs.  Valeurs  diverses,  11,566,346  francs. 
Total,  258,248,405  francs. 

RÉCAPITULATION,  PAR  EXERCICES,  IÏEl.yï:RSE- 
HENTS  DES  REGIES  ET  ADMINISTRATIONS. 

Sur  l'exercice  de  l'ar  VIII  et  ah-yées  antérieures. 
Naméraire  effectif,  409,999  francs.  Rescriptions  et  rteé- 
pissés  représentant  naméraire,  30,209,539  francs.  Traites 
et  obligations  de  divers  repr^entant  numéraire,  144  fr. 
Valears  diverses,  119  francs.  Total,  30,619,794  francs. 

Slr  l'exercice  de  h'k^  IX.  Numéraire  effectif, 
6,061,405  francs.  Rescriptions  et  récépissés  représentant 
numéraire,  17,757,290  francs.  Valears  divei  ses,  74,944  fr. 
^olal,  23,893,639  francs. 

Sur  l'exercice  de  l'an  X.  Numéraire  effectif,  172.3S{  fr. 
Rescriptions  et  récépissés  représentant  numéraire , 
1,200.700  francs.  Valears  diverses.  16,764  francs,  fit' 
tal.  1,389,809  francs. 

Sur  l'exebcice  de  l'an  XI.  Naméraire  effectif, 
9,270,370  francs.  Rescriptions  et  récépissés  représentant 
numéraire,  3,886,443  francs.  Traites  et  obligations  de 
divers  représentant  naméraire,  890,656  francs.  Valeun 
diverses,  570,331  francs.  Total,  14,617,800  francs. 

Sur  l'exercice  db  l'an  XH.  Numéraire  effectif, 
177,333,627  francs.  Rescriptions  et  récépissés  représen- 
tant numéraire,  4,705,016  francs.  Traites  et  obligations 
de  divers  représentant  numéraire,  64,643,416  francs.  Va- 
leurs diverses,  11,566,346  francs.  Total,  258,248,405  fr. 

Totaux  des  versements.  Numéraire  effectif,  193,247; 
.  726  francs.  Rescriptions  et  récépissés  représentant  nu- 
méraire, 57,758,981  francs.  Traites  et  obligations  de  divers 
représentant  numéraire,  65,5.14,216  francs.  Valears  di- 
verses, 12,228,524  fr.  Tofol,  3i8,769,447  fr.  (Etal  DD.) 

Obtervatio».  —  Voir  l'état  coté  A,  o**  I  et  II,  les  obserr»- 
tions  sar  les  verseinents  faits  par  l'administration  de  l'enregis- 
trement,  nendant  l'in  XILen  oiéeea  de  déposes  ponr  sTUiees 
Mtes  pendant  les  années  yII,  vm  et  IX. 

ETAT  Z.-REGETTES  DIVERSES  ET  AGGIDENTBLLBS. 

FONDS  GÉNÉRAUX. 

ISBBCiCB  VE  l'an  VIII  ET  ANNÉES  ANTÉRIEintES. 

Gaotionnehents.  Naméraire  effectif,  807,364  francs. 
Traites,  effets  à  terme  et  obligations  représentant  namé- 
raire. 94.650  francs.  Valeurs  diverses,  17,489  francs. 
Total,  840,806  fin». 
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InnniTts  m  corscsits.  {Arrêté  du  17  vmtôu 
•M  Vilf.)  Naméraire  effectif,  141,292  francs. 

Débets  de  comptables.  Noraeraire  effectif,  204,797  fr. 
Traites,  effets  &  terme  et  obligitioos  représentant  numé- 
raire, 102,9îa  francs.  Valeors  divenes,  287  francs.  Total, 
368,077  francs. 

Produits  divers.  Naméraire  effectif,  312,7.49  francs. 
Traites,  effets  &  terme  et  obligations  représentant  numé- 
nire,  37,0S1  francs.  Valenm  direnes,  60,394  francs. 
Total,  410,124  francs. 

PRODorTS  d'effets  recootr^  par  l'administiiatiox 
DE  l'EnnEGisTREMEnT.  Naméraire  effectif,  M00,445  fr. 
Talenrs  dÎTersea.  397,372  francs.  Total,  1,797,817  francs. 

PaoniIlTS  SB  RESCRIPTIOKS  ITtCOCitEfl  SUR  DOUINES 

RATiinMDX  ATAirr  l'ar  X.  Traites,  effets  &  terme  at  obli- 
gations représentant  naméraire,  1,493,768  francs. 

TOTADx.  Naméraire  effectif,  2,926,647  francs.  Traites, 
effets  à  terme  et  obligations  représentant  naméraire, 
1,658,492  francs.  Valeari  diranea,  475,442  firanea.  To- 
«a,  5,060,581  francs. 

EZBBCICE  DE  l'aR  IX. 

DtBBTS  DE  COMPTABLES.  Numéraire  effectif,  8,745  francs. 
Produits  divers.  Naméraire  effectif,  24,659  francs. 

PrODDITS  DE  RESCRIPTIOHS    MÉCOCitES  SUR  DOMAINES 

TEHDVS  D'wats  m  toia  de  l'an  X.  Naméraire  effectif, 
8,474  francs.  Traitet ,  effets  i  iem«  rl  obligations  repré- 
sentant naméraire,  408,076  francs.  Total,  416,580  francs. 

Recettes  extraordinaires  et  BXTtRiSDREs.  Naméraire 
affectif,  65,975  francs. 

Totaux.  Numéraire  t^ectif,  107,853  francs.  Traites, 
effeu  à  tmna  at  obligations  raprésentanl  naméraire, 
408,076  fr.  Total,  515,U29  francs. 

EXERCICE   DE  l'aN  X. 

DEBETS  DE  COMPTABLES.  Numéraire  effectif,  1,125  francs. 
Traites,  efista  à  terme  et  obligations  représentant  namé- 
raire. 303  francs.  Valeara  diverses,  86,491  francs.  To- 
tal, 88,009  francs. 

Prodoits  divers.  Numéraire  effectif,  86,100  francs. 
Taleura  diverses,  78,731  francs.  Total,  162,031  francs. 

TOTAn>  Naméraire  effectif,  87,228  francs.  Traites, 
•tbta  à teme  etobligatioDsr^résenUnt  naméraire  383Ir. 
Valeors  diverses,  162,422  francs.  Total,  250,040  francs. 

EXERCICE  DE  l'aN  XI. 

CAononrauRTs  des  mepfiers  de  justice  de  paix. 
Homéraira  afieetif,  553,886  francs.  Traites,  effets  &  terme 
et  obligations  représentant  anméraire,  22,162  francs.  To- 
tal, 575,718  francs. 

Indemnités  de  consCRrrs.  (Arrêté  du  18  thermidor 
an  X).  Naméraire  effectif,  l,(104,i(M)  francs.  Valeurs  di- 
TSrses,  182,884  francs.  Total,  1,193,144  francs. 

Débets  de  comptables.  Numéraire  effectif,  14,441  fr. 
Valeurs  divarsas,  26  francs.  Total,  14,467  francs. 

VinGTitu  db  l'octuoi  dis  villes.  Numéraire  effectif, 
300.689  francs. 

pRODurrs  DIVERS.  Naméraire  effectif,  73,493  francs. 
Valaars  diverses,  3  francs.  Total,  73,496  francs. 

Rbcettes  extraobdihaibbi  et  extérieuiibs.  Naméraire 
effectif,  3,704,826  francs.  Traites,  effets  h  terme  et 
obligations  représentant  naméraire,  21,186,087  francs. 
Total,  24,890,913  francs. 

Totaux.  Naméraire  effectif,  5,687,298  francs.  Traites, 
•ffeia  à  terme  et  obligations  représentant  numéraire, 
91,208,249  francs.  Valeors  divetses,  152,883  francs.  To- 
tal, 97,048,427  francs. 

EXERCICE  Dl  l'an  ZII. 

CAunoNNEMRirrs.  (Loi  da  5  ventdse  an  XII.  et  arrêté 
do  26  germinal  an  XII.)  Numéraire  effectif,  16,689,415 
firuics.  Traitas,  effelsft  terme  et  obligations  représentant 
numéraire,  1,374,200.  Total,  18,063,615  francs. 

iNDBMitiT^  DE  CONSCRITS.  (Arrêté  du  9S  fmctidor  an 
XI.)  Numéraire  effectif,  2,103,516  francs.  Valeurs  di- 
Terses,35,491  francs.  Total,  2,139,007  francs. 

Débets  de  comptables.  Numéraire  effectif,  417,710  fr. 
Traites,  effébi  i  terme  et  obligations  représentant  numé- 
raire, 185,613  fr.  Vdenrs  diverses,  19  francs.  Total, 
903,349  francs. 

ViNGTitHE  DE  l'octroi  DES  VILLES.  Numéraire  effectif, 
635»928  francs. 

IK>N8  roDR  l'abiukbnt  contre  L'ANCLBinutB.  Nomé- 
ralrt  «Héatir,  SM,968  toUM.  Traitas,  «tfau  à  terme  et 
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obligations  représentant  nnménùre,  1,900,000  fr-aocs. 
Total,  1,590,9^  francs. 

Produits  divers.  Numéraire  effectif,  874.568  francs. 
Traites,  effets  i  terme  et  obl^fations  représentant  nnmé- 
rairc,  3,657  frones.  Valeurs  diverses,  5  francs.  Total. 
878,227  francs. 

Recettes  extraordinaires  et  extérieures.  Numéraire 
effectif,  7,721,894  francs.  Traites,  effete  à  terme  et 
oblirations  représentant  numéraire,  108,497,241  francs. 
Total.  116.221,135  francs. 

Totaux.  Numéraire  effectif,  28,833,996  francs.  Traites, 
effets  à  terme  et  obligations  représentant  numéraire, 
111,^,711  francs.  Vatotus  diverses,  Xl,515  francs.  TV»- 
tal,  140,132.222  francs. 

Récapitulation,  par  exercice,  des  recettes  provenant 

des  fonds  généraux. 

Sur  l'exercice  de  l'an  siii  et  années  antérieoeeis. 
Numéraire  effectif,  2,926,647  francs.  Traites,  effets  à 
terme  et  obligations  représentant  numéraire,  1 ,658,492  fr. 
Valeurs  diverses,  475,442  francs.  Total,  5,060,581  franrs. 

Sur  l'exbrcice  de  l'an  ix.  Numéraire  effectif, 
107.853  francs.  Traites,  effets  A  terme  et  obl^ations  re- 
présentant naméraire,  408,076  francs.  Total,  815,929  fr. 

Sur  l'exercice  de  l'an  x.  Numéraire  effectif,  87.225  fr. 
Traites,  effets  &  terme  et  obligations  représentant  du- 
méraire,  393  francs.  Valeurs  diverses,  ifSS,4Si  francs. 
Total,  250,040  francs. 

Sur  l'exercice  de  l'an  xi.  Numéraire  effectif, 
8,687.295  francs.  Traites,  effets  à  terme  el  obligations  re- 
présentant numéraire,  21,208,249  francs. Valeors  diverses, 
152.883  francs.  Total,  27,048,427  francs. 

SCR  l'exercice  de  l'an  XII.  Numéraire  effectif ,  28, 
833,996  francs.  Traites,  effets  &  terme  et  oblirotions  rn- 
présenlant  numéraire,  111,262,711  francs.  Valeors  di- 
verses, 35,515  francs.  Total,  140,132,222  francs. 

Totaux  des  recettes  sur  les  fonds  généraux.  Nu- 
méraire effectif,  37,643,016  francs.  Traites,  effi'ts  A 
terme  et  obligations  représentant  numéraire,  134,537,921 1. 
Valeurs  diverses,  826,262  tnnta.  Total  ,173,007,199  fr. 
(Voir  l'état  coté  1)0). 

Obt$rvatUtiU. 

Les  Recettes  diverses  {HTOvenant  des  fonds  sénénni, 
et  détaillées  dans  le  présent  état ,  s'itèrent  à 
73,007,199  francs. 

Celles  des  fonds  spéciaux,  état  AA,  s'élèvent  & 
23^1,781  francs. 

Total,  196,608,980  francs. 

Somme  égue  ao  résultat  gin^}  des  reoettea  diverses, 
étatDD. 

ETAT  AA.  FONDS  SPECUUX. 
EXERaCE  DE  l'aN  VItl  BT  ANNÉES  ANTÉRIEDRES. 

Taxe  d'entretien  des  routes.  Naméraire  effectif, 
246,275  francs. 

Abonnement  ao  Balletin  des  lois.  Noméraire  effectif, 
1,648  francs. 

Qoart  de  réserve  des  bols  flommnnanx.  Nomiraire 
effectif,  7,152  francs.  Total,  955,078  francs. 

EXERCICE  DE  L'AH  IX. 

Taxe  d'entretien  des  xootes.  Ntuninice  effectif , 

63,173  francs. 
Abonnement  an  BoUetin  des  lois.  Numéraire  effectif, 

958  francs. 

Qnart  de  réserre  des  boia  oommiuaux.  Noméioire 

effectif,  17,138  francs. 
Total,  81,966  fruncs. 

EZEBCICZ  DE  L'AN  X. 

Taxe  d'entretien  des  rootas.  Nomérafre  efisetif, 
97,053  francs. 

Abonnement  ao  BoUetin  des  lois.  Noméraire  ^ac- 
tif, 2,454  francs. 

Quart  de  réserve  des  bois  commaoaux.  Numéraire 
effectif,  265,808  francs. 

Bois  des  communes.  Numéraire  effectif,  2,038  francs. 
.  7o(aI,  867,850  fr^s. 

EXERaCE  DE  l'aN  XI. 

Supplément  de  cantionneraents  des  notaires.  Namé- 
raire effectif,  l,843,l(^fraDCS.  Valeurs  diverses,  3,400  fr. 
Total,  1,848,509  francs. 

Taxe  d'entretien  des  routes.  Noméraire  ^ectif , 
444.869  francs. 
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Abonnement  au  Bulletin  des  lois.  Nnmfcain  effectif, 
13,784  francs. 
Bois  des  communes.  Numéraire  effectif,  19,239  francs. 
Ventes  d'effets  militaires.  Numéraire  ^eetif ,  9,574  fr. 
Dépôts  et  consignations.  Numéraire  effectif,  9,179  fr. 
Total,  2,345,140  francs. 

EXEBCICE  DE  l'AM  XII. 

'Octroi  de  navigation.  Nnméraire effectif,  557,361  francs. 

Taxe  d'entretien  des  routes.  Numéraire  effectif , 
15,578,339  francs.  Valeurs  diverses,  117,041  francs. 
Total,  15,695,380  francs. 

Abonnement  au  Bulletin  des  lois.  Noméraire  effectif, 
307,284  francs. 

Bois  des  communes.  Numéraire  effectif,  8,086,377  fr. 
Traites  et  obli«itîons  représentant  numéraire,  905,304,  fr. 
Total,  2,991,^1  francs. 

Ventes  d'effets  militaires.  Numéraire  effectif,  150,619fr. 

Droits  de  bacs  et  bateaux.  Numérain  «ractif  , 
387,348  francs. 

ConsignatioDS  et  dépôts.  Numéraire  effectif  , 
35F<,536  francs. 

Produits  divers.  Numéraire  effectif ,  104,731  francs. 

ToTAtx.  Numéraire  effectif,  19,530,605  francs.  Traites 
et  obligations  représentant  numéraire,  905,304  francs, 
valeurs  diverses,  117,041  francs. Total,'20,552,950  francs. 

RËCAPlTUUhTlOH,  PAR  EXERCICE,  DES  RGCETTES  PROTEIlAIfT 
DES  FO:tDH  SPÉCIAUX. 

Sur  l'exercice  de  l'an  Vni  et  années  antérieures. 
Numéiaire  effectif,  255,075  francs. 

Sur  l'exercice  de  l'an  IX.  Numéraire  effectif,  81,266  fr. 

Sur  l'exercice  de  l'an  X.  Numéraire  effectif,  367,350  fr. 

Sur  l'exercice  de  l'an  XI.  Numéraire  effectif , 
S.341,740  francs.  Valeurs  diverses  ,  3,400  francs.  Total 
2,345,140  francs. 

Sur  l'exercice  de  l'an  XII.  Noméraire  effectif , 
19,530,605  francs.  Traites  et  obligations  remésentaot 
numéraire,  905,304  francs.  Taleurs  diverses,  117,041  fr. 
Total,  20,552,950  francs. 

Totaua  de»  recettes  tur  lei  fonds  ipéeiaux.  Numéraire 
effectif,  22,576,036  francs.  Traites  et  obligations  repré- 
sentant numéraire,  905,304  francs.  Valeurs  diverses  , 
120,441  francs.  Total ,  23,601,781  francs.  (Voir  l'état 
coté  DD.] 

Obiervafion.  Voir  l'obtervitioa  portée  ft  l  état  coté  Z. 

RÉSUBIÉS  GÉNÉRAUX  DES  RECETTES. 
ETAT  BB.  Recettes  en  nDuÉRAini. 
ÉTAT  sommair»  et  récapitulatif  des  reeedei  en  nu- 
méraire et  valeur*  représentant  numéraire,  faites 

far  toutes  les  caisses  du   trésor  publie  pendant 
an  XII,  sur  tous  tes  exercices,  et  detaHUes  dans  les 
étata  précédenU  cotés  y,J,Y,ZetÂA. 
FONDS  GÉNÉRAUX. 

CoimtiBUTions  omECTES.  An  VIII  et  antérieurs , 
2,451,822  francs.  An  IX,  991,092  fr.  An  X,  2,987,077  fr. 
Ad  XI,  66,047,474  francs.  Au  XII,  255,402,783  francs. 
Total,  327,880,248  francs. 

ExtiEQisTRXUETr  ET  DOMAINES.  Divers  produits.  An  VII! 
et  antérieurs,  30,œHi,198  francs.  An  IX,  17,673,045  francs. 
An  X,  87,110  francs.  An  M,  3,639,382  francs.  An  XII, 
140.036,992  francs.  rofaV191,691,727  franes. 

Bois  nationaux.  An  Vul  et  antérieurs,  364,454francs. 
An  IX,  127,132  franes.  An  X,  84,449  francs.  An  XI, 
1,132,328  francs.  An  XU,  43,891,921  francs.  Total, 
45.600,284  francs. 

Vente»  de  domaines  nationaux.  (Lois  de  l'an  X.) 
An  IX,  6,284.387  francs. 

DouATiES.  An  VIII  et  antérieurs,  23  franes.  An  IX, 
4,238  francs.  An  X,  766  francs.  An  XI,  3,721,872  francs. 
An  XII,  36,560,116  francs.  Total,  40,287,015  franes. 

Postes.  An  XI,  1,546,876  francs.  An  XII,  7,400,000  fr. 
Total,  8,946,876  francs. 

Loterie.  An  XI,  900  franes.  An  XII,  15,658,501  francs, 
rofal,  15,659,401  francs. 

Monnaies.  An  IX,  146,443  francs.  An  XI,  702,668  francs. 
An  Xn,  434  529  francs.  Total.  1,283,640  francs. 

Salines.  An  XII,  2,700,000  francs. 

Recettes  diverses.  Recettes  ordinaires.  An  VIII  et 
aatérienra,  1,690,926  francs.  An  IX,  33,404  francs. 
Ad  X,  87,618  francs.  An  XI.  2,004,631  francs.  An  XU, 
23,675,572  fruu.  Tofol,  2T,fl8S,161  fruo». 


Recettes  extraor^nairet  et  extérieurei.  An  IX' 
65,975  francs.  An  XI,  24,880,913  francs.  An  XII* 
116,221,135  francs.  Total,  141,178,023  franes. 

Produits  de  divers  effets  Mtooci^  ou  BBConvais. 
Par  l'administration  de  l'enregûtrevunt.  An  YtR  et 
antérieurs,  1,400,445  francs. 

Par  la  eatué  tf  oMortisHMCtit.  An  VDI  et  antérieun, 
1,193,768  francs. 

Totaux  des  fonds  généraux.  An  VIH  et  antérieurs, 
37,656,636  francs  An  IX,  25,325,716  francs.  An  X, 
3,247,020  francs.  An  XI,  103,687,044  francs.  An  XII, 
642,181,548  francs.  Total,  812,097,965 francs. 

FONDS  SPÉCIAUX. 

Centimes  additionnels  aux  contributions  directes. 
An  VIU  et  antérieurs,  416,629  francs.  An  IX,  171,158fr. 
Au  X,  413,525  francs.  An  XI,  4,430,031  francs.  An  XII, 
17  603,920  francs.  Total,  23,037,263  francs. 

Supplément  de  cautionnenHuts  des  notaires.  An  Xli 
1,843,109  francs. 

Octroi  de  navi^lion  intérieure.  An  XII,  557,361  francs. 

Taxe  d'entretien  des  routes.  An  VIII  et  antérieurs, 
246,275  francs.  An  IX,  63,173  francs.  An  X,  97,053  fr. 
An  XI,  4U,862  francs.  An  Xli,  15,578,339  francs.  To- 
tal, 16,429,702  francs. 

Abonnement  au  Bulletin  des  lois.  An  VIII  et  antérieurs, 

I,  648  fraocs.  An  IX,  958  francs.  An  X,  2,454  francs. 
An  XI,  13,784  francs.  An  XII,  307,294  francs.  Total, 
326,138  francs. 

Quart  de  réserve  des  bois  communaux.  An  VIU  «t 
antérieurs,  8,152  francs.  An  IX,  17,135  francs.  An  X, 
265.808  francs.  Total,  290,095  francs. 

Bo'S  des  communes.  An  X,  2,035  francs.  An  XI, 
19,232  francs.  An  XII,  2,991,681  fr.  Total,  3,013,948  fr. 

Vente  d'effets  militaires.  An  XI,  9,574  francs.  An  XII, 
150,619  francs.  Total.  160,193  francs. 

Consignations  et  dépôts.  An  XI,  9,179 francs.  An  XII, 
358,536  francs.  Total.  367,715  francs. 

Droits  de  bacs  et  bateaux.  An  XII,  3S7,348francs. 

Produits  divers.  An  XII,  104,731  francs. 

Totaux  des  fonds  spéciaux.  An  VIII  et  antérieurs, 
671,704  francs.  An  IX,  252,424  francs.  An  X,  782,875  fr. 
An  XI,  6,771,771  franes.  An  XU,  38,039,829  francs.  To- 
tal, 46.518,603  francs. 

Report  des  ponds  généraux.  An  VIII  et  antérieurs, 
37,656,636  francs.  An  IX,  25,325,716  francs.  An  X, 
3,247.020  francs.  An  XI,  103,687,044  fnuics.  An  XII, 
6^181,548  francs.  Total,  812,097,965  fhincs. 

"Totaux  géhïraux  des  recettes  eh  numéraire.  An  VIU 
et  antérieurs,  38,328,346  francs.  An  IX,  25,578,140  francs. 
An  X,  4,029,895  francs.  An  XI,  110,458,815  francs. 
An  XII,  680,221,378  francs.  Total,  858,616,568  francs. 
(Voir  l'état  roté  OD.) 

Observation.  Le  total  général  des  recettes  en  nu- 
méraire  détaillées  dans  le  présent  état  s'élèvent  A 
858,616,568  francs.  Les  recettes  en  valeurs  divenet, 
comprises  dans  l'état  CC,  s'élèvent  &  51,401,110  francs. 
Total,  910,017,678  francs. 

Somme  égale  an  toul  général  des  recettes  de  toute 
nature,  faites  pendant  l'aa  XII,  et  réunies  dans  l'état 
coté  DD. 

ÉTAT  CC.  recettes  en  valeurs  diverses. 

ÉTAT  sommaire  et  récapitulatif  des  recettes  en  valeurs 
diverse»,  faites  par  toutes  tes  caisses  du  trésor  publie 
pendant  Van  Xll,  sur  tous  les  exercices,  et  ditaillétt 
doM  (««  états  précédents  cotés  V,  X,  Y,  Z  et  AÂ. 

FONDS  GÉNÉRAUX. 

CoNTRiSDTions   DiRXCTSS.   An    VIII  et  antérieurs, 

II,  869,410  francs.  An  IX,  656,894  francs.  An  X, 
1,138,154  francs.  Total,  13,664,458  francs. 

Enregistrement  et  domaines.  Divers  produits.  An  VIII 
et  antérieurs,  119  francs.  An  IX,  10,096  francs.  An  X, 

I,  217,484  francs.  An  XI,  3,649,161  francs.  An  XII, 

II.  368,727  francs.  Total.  16,246.!»7  francs. 
Boit  notiOfiaKB.  An  Xli,  25,077  francs. 

Ventes  de  domaines  «ationoiw.  (Lois  de  Van  X). 
An  IX,  64,848  francs. 

Douanes.  An  XI,  224,613  francs.  An  XII,  171,549  fr. 
Total,  396,155  francs. 

Recettes  diverses.  (Ordinaires).  An  VIII  et  antérieurs, 
78,070  francs.  An  X,  1^422  francs.  An  XI,  152,883  fr. 
An  xn,  35,615  francs.  Total,  428,880  francs. 
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PbODOIT  d'effets  BECOOVRÉS  PÀR  L'ADMlRtSTRATtON  DE 
L'EHRECisnEUlfT.  Ad  yill  et  aoténears,  397,312  francs. 

Totaux  des  fonds  généraux.  An  VIII  et  antérieurs, 
12,3U,971  francs.  An  IX,  731,83â  francs.  An  Xi 
3,518,060  fruica.  An  XI,  4,026,657  francs.  An  XII, 
11,601,861  francs.  Total,  31,223,387  francs 

FONDS  SPÉCUUX. 

Centimes  additionnels  aux  contribations  directes. 
An  VIII  et  antérieors,  9,016,923  francs.  An  IX, 
1,078,298  francs.  An  X,  1,645,599  francs.  An  XI, 
10,143,803  francs.  An  XU,  5,172,^  francs.  Total, 
20,057,282  francs. 

Sapplémflnt  de  caaUonnemenis  des  notaires.  An  XI, 
3,400  francs.  Taxe  d'entretien  des  rontes.  An  XII, 
117,041  francs. 

Total  des  fohdb  spéciaux.  An  VIII  et  anlénears, 
2,016,923  francs.  An  IX,  1,078,288  francs.  An  X, 
1,645,599  francs.  An  XI,  10,147,203  francs.  An  XII, 
5,289,700  francs.  Total,  20,177,723  francs. 

Report  des  ponds  généraux.  An  VIII  et  antérieurs, 
12,344,971  francs.  An  IX,  731,838  francs.  An  X, 
2,518,060  francs.  An  XI,  4,026,^7  francs.  An  XII, 
llj601,861  francs.  Total,  31,223,387  francs. 

Totaux  Généraiiz.  An  VllI  et  antérieurs,  14,361,894  fr. 
An  IX,  1,810,136  francs.  An  X,  4,163,659  francs.  An  XI, 
14,173,860  francs.  An  XII,  16,891,561  francs.  Total, 
51,401,110  francs.  [Vofr  l'étal  DD.) 

Observations.  Voir  la  note  de  l'état  coté  BB. 

Sons  la  dénomination  de  valew$  diverset,  on  com- 
prend les  ordonnances  de  décharges,  les  déclarations  de 
retenue  des  percepteurs,  les  bons  de  réquisition,  di- 
Terses  rescriptiona  acquittées,  les  bons  d'arrérages  et 
autres  effets  de  la  dette  publique,  versés  pour  le  prix  de 
domaines  on  pour  l'aèqnit  d'anciennes  contribntion8,etc. 

ÉTAT  DD.  TABLEAU  DES  CAISSES  DU  TRÉSOR 
PUBLIC  QUI  ONT  FAIT,  PENDANT  L'AN  XII,  LES 
RECETTES  DE  TOUTES  NATURES  ET  VALEURS, 
PROVENANT  DE  DIVERS  EXERCICES,  ET  DETAIL- 
LEES  DANS  LES  PRECEDENTS  ETATS. 

DiPAnnmrrs  oo  «ÉamEiiT  us  BEGEVEtiRS  cÉiiiRAox  qui 

ONT  FAIT  US  REeETTEB  AU  TRÉSOB  PUBLIC. 

AiTt.  Sur  les  contribations  directes,  1,883,411  francs. 
Versements  de  l'administration  de  l'enregistrement  et 
des  domaines,  1,232,448  francs.  Receltes  diverses  et 
accidentelles,  352,873  francs.  Total,  3,468,732  francs. 

Aisne.  Sur  les  contributions  directes,  5,077,427  francs. 
Versements  de  l'administration  de  l'enregistrement  et 
des  domaines,  4,806,393  francs.  Recettes  diverses  et 
accidentelles,  593,568  francs.  Total,  10,477,388  francs. 

Aluer.  Sur  les  contributions  directes,  2,520,708  francs. 
Versements  de  l'administration  de  l'enregistrement  et 
des  domaines,  1,348,304  francs.  Recettes  diverses  et  ac- 
cidentelles, 382,773  francs.  Total,  4,151,785  francs. 

Alpes  {Basic*).  Sur  les  contributions  directes, 
1,144,416  francs.  Versements  de  l'adminisl  ration  de 
l'enregistrement  et  des  domaines,  388,459  francs. 
Recettes  diverses  et  accidentelles ,  139,853  francs. 
Total,  1,672,727  francs. 

Alpes  (/faut«i).  Sur  les  contributions  directes, 
876,662  francs.  Versements  de  l'administration  de  l'en- 
registrement et  des  domaines,  321,332  francs.  Recettes 
diverses  et  accidentelles ,  101,640  francs.  Total, 
l,299,634francs. 

ALFEs-HABiniES.  Sor  les  contributions  directes, 
800^067  francs.  Versements  de  l'administration  de  l'en- 
registrement et  des  domaines,  287,421  francs  ;  des 
douanes,  20,169  francs.  Recettes  diverses  et  acciden- 
telles, 111,608  francs.  Total,  1,219,265  francs. 

Ardécre.  Sur  les  oontributions  directes,  l,S03,gf»  fr. 
Versements  de  l'administration  de  l'enregistrement  et 
des  domaines,  887,714  francs.  Recettes  diverses  et  acci- 
dentelles, 204  145  francs.  Total,  2,489,828  francs. 

Ardennes.  Sur  les  contribations  directes,  2,853,898  fr. 
Versements  de  l'administration  de  l'enregistrement  et 
des  domaines,  1,829,113  francs.  Recettes  diverses  et 
accidentelles,  450,122  francs.  Total,5,133,133  fran». 

Ariëge.  Sur  les  contributions  directes,  1,179,261  fr. 
Versements  de  l'administration  de  l'enregistrement  et 
des  domaines,  580,976  francs  :  des  douanes,  8,096  francs. 
Recettes  diverses  et  accidentelles ,  170,817  francs. 
Total,  1,939,130  francs. 

Aube.  Sot  Ibb  conttibBliou  directes,  3,683,508  francs. 


Versonents  de  l'administration  d«  l'entegiBlreinent  et 

des  domaines,  1,632,478  francs.  Recettes  diverses  ti 
accidentelles,  490,593  francs.  Total,  5,015,579  tram. 
'  Aude.  Sur  les  contributions  direutes,  2,917,874  fraiK>. 
Versements  de  l'administration  de  l'enregistrement  et  ile^ 
domaines,  937,352  francs  ;  des  douanes,  5,001  Innn. 
Recettes  diverses  et  accidentelles,  301,358  francs.  To- 
tal, 4,161,585  francs. 

ATETRON.  Sur  les  conlribnlions  directes,  3,915,710  ft, 
Versements  de  l'administration  de  reoregistremeot  ci 
des  domaines,  991,210  francs.  Recettes  diverses  et  uô- 
denteUes,  355,768  francs.  Total,  5,262^688  francs. 

Bouches-dd-RhAiie.  Sut  les  contnbntions  dimta. 
4,105,967  francs.  Versements  de  l'administration  d« 
l'enregistrement  et  des  domaines,  2,645,444  francs;  des 
douanes,  4,357,096  francs.  Recettes  diverses  et  accideg. 
telles,  740,875  francs.  Total,  11,849,382  francs. 

Calvados.  Sur  les  contributions  directes,  7,904,606  fr. 
Versements  de  l'administration  de  l'enregistremeot  ei 
des  domaines, 3,318,37Sfranes;des  doaanes,2,135frana 
Recettes  diverses  et  accidoileUes,  838,969  francs.  To- 
tal 12,064,078  francs. 

Cartal.  Sur  les  contributions  directes,  2,124,^  fr. 
Versements  de  l'administration  de  l'enregistreiDeDl  et 
des  domaines,  858,238  francs.  Recettes  diverses  et  acd- 
dentelles,  195.250  francs.  Total,  3,188,414  francs. 

Charente.  Sur  les  contributions  directes,  3,424,896^. 
Versements  de  l'administration  de  l'enregistrement  n 
des  domaines,  1,418,125  francs.  Recettes  diverses  et 
accidentelles,  475,803  francs.  Total,  5,318,824  frana. 

Charente -iNFteiEDRE.  Sur  les  contributions  dintiei, 
4,686,981  francs.  Versements  de  l'administratioa  de 
l'enregistrement  et  des  domaines,  1,619,006  francs;  d» 
douanes,  342,102  francs.  Receltes  diverses  et  icàikB- 
telles,  555,260  francs;  Total,  7,203,349  francs. 

Cher.  Snr  les  contributions  directes,  2,096,274  fnu$. 
Versements  de  l'administration  de  l'enrc^strem^i  «i 
des  domaines,  1,031,585  francs.  Recettes  diverses  a 
accidentelles,  191,350  francs.  Total,  3,319,209  tnna. 

Corrêze.  Sur  les  contributions  directes,  1,822,151  fr. 
Versements  de  l'administration  de  l'enregistniDeDl  « 
des  domaines,  668,459  francs.  Recettes  diverses  et  i» 
dentelles,  216,079  francs.  Total,  2,706,692  francs. 

CAte-d'Or.  Sur  les  contributions  directes,  4,478,449!r. 
Versements  de  l'administration  de  l'enregistrement  ei 
des  domaines,  3,271,716  francs.  Recettes  diverses 
cidentelles,  847,874  francs.  Total,  8,598,039  francs. 

CAtes-do-Nord.  Sur  les  contribiitions  directes,  3,i9T. 
669  francs.  Versements  de  l'administration  de  l'eore- 
gistrement  et  des  domaines,  1,980,354  francs;  des  doni- 
nes,  6.550  francs.  Recettes  diverses  et  accidenfeltes , 
383,930  francs.  Total,  5,668,503  francs. 

Creuse.  Sur  les  contributions  directes,  1,434,06!  ff. 

Versements  de  l'administration  de  l'enregistreneot  et 
des  domaines,  686,343  francs.  Recettes  diverses  et  «d- 
dentelles,  129,340  francs.  Total,  2,249,745  francs. 

DoiRE.  Sur  les  contributions  directes  1,143,216  frsaes. 
Versements  de  l'administration  de  l'enregistrement  et 
des  domaines,  305,728  fr.  ;  des  douanes,  3,040fraoct.  Re- 
cettes diverses  et  accidentelles,  91.512  francs.  Toul, 
1,543,556  francs. 

DoRDOGNE.  Snr  les  contributions  directes,  3,740,S03ft. 
Versements  de  l'administration  de  l'enregistremenl  et 
des  domaines,  1,199,832  francs  ;  des  doaancs,  41,B*lr. 
Recettes  diverses  et  accidentelles,  514,979  francs.  Total, 
3,733,045  francs. 

DocBS.  Sur  les  contribations  directes,  1,997,010  &. 
Versements  de  l'administration  de  renregistreaieDt  a 
des  domaines,  1,199,832  francs;  des  douanes, 
Recettes  diverses  et  accidentelles,  514,979  fia&cs.  ToUl, 
3,733,045  francs. 

Droo.  Sur  les  contributions  directes,  2,013,45*  frano. 
Versements  de  l'administration  de  renregislremenl  « 
des  domaines,  1,030,778  francs.  Recettes  divers»  et 
accidentelles,  322,958  francs.  Total,  3,367,190  ira"'»: 

Dtlb.  Sur  les  contributions  directes,  4,564,557  fr.  *«- 
sements  de  l'administration  de  l'en'«*»*''*îïï'*S.,^ 
domaines,  4,580,813  francs;  des  dooanas,  9,137  tnw. 
Recettes  diverses  et  «ceidenteUes,  681,319  francs.  Tow, 
9,836,426  francs.  , 

Escaut.  Snr  les  contributions  directes,  7,303,w  i"- 
.  Versements  de  l'administration  de  l'«n»gisWDt  » 
des  domaines,  2,103,470 fnuici;  des  dOBBoes, 
Total,  11,781,660  fruMB. 
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Etu.  Sur  les  eonlribotioDs  directes,  3,543,818  francs. 
Versements  de  radministration  de  l'enregistrement  et 
des  domaines ,  5,036,965  francs.  Recettes  diverses  et 
accidentelles,  T3S,  806  francs.  Total,  11,320,289  francs. 

EtRE-ET-Loin.  Sur  les  contributions  directes,  4^874, 
789  francs.  Versements  de  l'administration  de  l'enregistre- 
ment et  lies  domaines,  2,013,879  francs.Recettes  diverses 
et  accidentelles.  455,283  francs.  Total,  T,343,îfôl  francs. 

Fi5iSTtRE.  Sur  les  coniribations  directes,  2,697,266  fr. 
Versements  de  l'administration  de  l'enregistrement  et 
des  domaines,  1,594,340  francs;  des  douanes,  ^,975  fr. 
Recettes  diverses  et  accidentelles,  492,959  francs.  Total, 
4,993,540  francs. 

Forets.  Snr  les  contribations  directes,  1,519,965  fr. 
Versements  de  l'administration  de  l'enregistrement  et 
des  domaines,  1,025,034  francs.  Recettes  diverses  et 
accidentelles,  172,784  francs.  Total,  2,717,783  francs. 

Gard.  Sur  les  contributions  directes,  3,128,226  francs. 
Versements  de  l'administration  de  1  enregistrement  et 
des  domaines,  1,370,178  francs;  des  donaoes,  68,863  fr. 
Recettes  diverses  et  accidentelles,  460,296  francs.  Total, 
5,027,493  francs. 

Gakoxtœ  [hadte).  Snr  les  contributions  directes, 
1^635,426  francs.  Versements  de  l'administralion  de 
1  enregistrement  et  des  domaines,  2,354,697  francs.  Re- 
cettes diverses  et  accidentelles,  707,890  francs.  Total, 
8,698,013  francs. 

Gers.  Snr  les  contributions  directes,  2,948,408  francs. 
Versements  de  l'administralion  de  l'enregistremont  et 
des  domaines,  1,113,991  francs.  Recettes  diverses  et 
accidentelles,  327,625  francs.  Total^  4,390,024  francs. 

GtRO:cDE.  Sur  les  contributions  directes,  6,770,658  fr. 
Versements  de  l'administration  de  l'enregistrement  et 
des  domaines,  3,428,355  francs;  des  douanes,  8,948, 
696  francs.  Recèdes  diverses  et  accidenteHes,  723,804  fr. 
Total,  19,881.513  francs. 

GoLo.  Sor  tes  contributions  directes,  315,997  francs. 
Versements  de  l'adroinistration  de  l'enrc^strement  et 
des  domaines,  !^,0fM  francs;  des  douanes,  1,369  francs. 
Receltes  diverses  et  accidentelles,  7,939  francs.  Total, 
377.376  francs. 

Hérault.  Sur  les  contributions  directes,  4,825,898  fr. 
Versements  de  l'administration  de  l'enregistrement  et 
des  domaines,  236,135  francs.  Recettes  diverses  et  acci- 
dentelles, 615,638  francs.  Total,  7,076,453  francs. 

Ile  d'Elbe.  Versements  de  l'administration  de  l'enre- 
gistretneot  et  des  domaines,  47.675  fr.  Recettes  diverses  et 
accidentelles,  51,603  francs.  Total,  99,278  francs. 

Jehupes.  Sur  les  contributions  directes,  3,918,466  fr. 
Versements  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  2,299, 
884  francs.  Recettes  diverses  et  accidentelles,  1,227,676 fr. 
Total,  7,496,028  francs. 

lLLE-rT-Viuu:fE.  Sur  les  contributions  directes,  3,(K(1, 
072  fr.  Versements  de  l'administration  de  l'enregistrement 
et  des  domaines,  1,893,794  francs;  des  douanes,  51,490fr. 
Recettes  diverses  et  accidentelles,  407,856  francs.  Total, 
5,404,212  francs. 

biORE.  Sur  les  contributions  directes,  1,748,448  francs. 
Versements  de  l'administration  de  l'enre^stremont  et 
des  domaines,  886,691  francs.  Recettes  diverses  et  ac- 
cidentelles, 205,095  francs.  Total,  2,839,234  francs. 

IxDRE-ET-LoiRE.  Sor  les  contributions  directes,  3,041, 
577  francs.  Versements  de  l'administration  de  l'enregis- 
trement et  des  domaines,  1,793,199  francs.  Recettes  di- 
verses et  accidentelles,  331,827  francs.  Total,  5,113, 
395  francs. 

IstRE.  Sur  les  contributions  directes,  3,979,571  francs. 
Versements  de  l'administration  de  l'enregistremenl  et 
des  domaines,  1,879,379  francs.  Receltes  diverses  et 
accidentelles,  592,268  francs.  Total,  6,444,218  francs. 

Jura.  Snr  les  contributions  directes,  2,153,014  francs. 
Versements  de  l'administration  de  l'enregistrement  et 
des  domaines,  1,574,791  francs;  des  douanes,S8Sfraoes. 
Recettes  diverses  et  accidentelles,  463,032  francs.  To- 
tal, 4,191,119  francs. 

Landes.  Snr  les  contributions  âirectes,l,312,583 francs. 
Versements  de  l'administration  de  l'enregistrement  et 
des  domaines,  515,704  francs.  Recette»  diverses  et  acci- 
dentelles, 200,322  francs.  Total,  2,028,609  francs. 

Lëman.  Sur  les  contribntions  directes,  1,004,132 francs. 
Versemenls  de  l'administration  de  reoregiitrement  et  des 
domaines,  1,103,182  francs;  des  douanes,  13,038 francs. 
Recettes  diverses  et  accidentelles,  lâB,S40  franu. 
Total.  2,282,591  francs. 


LunoifE.  Snr  les  contributions  directes,  138,1 16  francs. 
Versements  de  l'administration  de  l'enregistrement  et  des 
domaines,  175.746  francs;  des  douanes,  33  fnmcs.  Re- 
cettes diverses  et  accidentelles,  4,938  francs,  lolai, 
318,833  francs. 

Loir-et-Cher.  Surles  contributions  directes,3,333,632fr. 
Versements  de  l'administration  de  renregistrement  et 
des  domaines,  1,368,636  francs  Recettes  diverses  al 
accidentelles,  280,440  francs.  Total,  4,982,708  francs. 

Loire.  Sur  les  contributions  directes,  3,410,674 francs. 
Versements  de  l'administration  de  l'enregistrement  et  des 
domaines,  1,265,248  francs.  Recettes  diverses  et  acciden- 
telles, 335,418  francs.  Total,  5,011,340  francs. 

Loire  t^aufe).  Sur  les  contributions  directes, 
1,627,978  francs.  Versements  de  l'administration  de 
l'enregistrement  et  des  domaines,  950,564  francs.  Re- 
cettes diverses  et  accidentelles,  371,697  francs.  To- 
tal, 2,850,239  francs. 

LoiRE-IifFÉRiEURE.  Snr  tes  contribations  directes, 
3,481  ,Kt6  francs.  Versements  de  l'administration  deTen- 
régistrement  et  des  domaines,  1,908,790  francs;  des 
douanes,  3,783,943  francs.  Recettes  diverses  et  accîden- 
tetlus,  351  057  francs.  Total,  9,525,646  francs. 

Loiret.  Sur  les  contributions  directes,  5,425,779  francs. 
Versements  del'administralion  de  l'enr^jistrement  et  des 
domaines,  3,496,094  francb.  Recettes  diverses  et  acciden- 
telles, 535,283  francs.  Total,  9,457,156  francs. 

Lot.  Snr  les  contribations  directes,  3,434,004  francs. 
Versements  de  l'administration  de  l'enregistrement  et 
des  domaines,  1,280,806  francs.  Recettes  diverses  etacel- 
dentelles,  412,392  francs.  Total,  5,127,302  francs. 

Lot-et-Garon:<e.  Sur  les  contributions  directes, 
4,517,592  francs.  Versemenls  de  l'administration  del'en- 
regislrement  et  des  domaines,  1,844,295  francs.  Recettes 
diver'<esetaccidente]les,473,138  francs.  Total, 6,835,025 fr. 

Lozère.  Sur  les  contributions  directes,  935,465  francs. 
Versements  de  l'administration  de  l'enregistrement  et 
des  domaines,  388,637  francs.  Recettes  diverses  et  acei- 
dentellea,  135,011  francs.  Toul,  1,459,113  francs. 

Lvs.  Sur  les  contributions  directes,  5,898^716  francs. 
Versements  de  l'administration  de  l'enregistrement  et 
des  domaines,  l,764,217franc8;  des  douanes,  142,940 fr. 
Recettes  diverses  et  accidentelles,  478,277  francs.  To- 
tal, 8,284,150  francs. 

MAixE-ET-LotRE.  Sur  les  contribntions  directes,. 
4,684,520  francs.  Versements  de  l'administration  de  l'en- 
registremenl et  des  domaines,  1,634,680  francs.  Recettes 
diverses  et  accidentelles,430,611  francs.  Total,6,739,811  fr. 

lUncu.  Sur  les  contributions  directeB,6,125,980  francs. 
Versements  de  l'administradon  de  l'enregistrement  et 
des  domaines,  2,041,231  francs; des  douanes,  38,097  fr. 
Recettes  diverses  et  accidentelles,  682,568  francs.  To- 
tal, 8,887,876  francs. 

Hareko.  Sur  les  contribntions  directes,  3,108,803  fr. 
Versements  de  radministration  de  l'enregistrement  et 
des  domaines, 965,173  francs;  des  douanes,273,0ttfrancs. 
Recettes  diverses  et  accidentelles,  117,991  francs. 
Total,  4,465,010  francs. 

Har:ie.  Sur  les  contributions  directes,  5,104,554  francs. 
Versements  de  l'administration  de  l'enregistrement  et 
des  domaines,  8,709,914  francs.  Receltes  diverses  eta<xir 
dentelles,  716,974  francs.  Total,  8,531,442  francs. 

Mar5e  {HatUe).  Sur  les  contributions  directes , 
2,370,996  francs.  Versements  de  l'administration  de  l'en- 
regislrement  et  des  domaines,  3,478,532  francs.  Recettes 
diverses  et  acciâentelles,703,XtO  francs.Total,6,552,868fr. 

SlATEKn.  Sur  les  contributions  directes,  3,399,680  fr. 
Versements  do  l'administration  de  l'enregtstremantetdes 
domaines,!  ,226,581  fr.  Recettes  diverses  et  aecidenteUee, 
371,531  francs.  Total,  4,897,792  francs. 

Meurthe.  Sur  les  contributions  directes,  3,013,594  fr. 
Versements  de  l'administration  de  l'enregistrement  etdes 
domaines,  3,280,020  francs.  Recettes  diverses  et  acci- 
dentelles, 939,507  francs.  Totsl,  7,232,131. 

Meuse.  Sur  les  contribution.s  directes,  2,745,092  francs. 
Versements  de  l'administration  de  l'enregistrement  et 
des  domaines,  272,549  francs.  Recettes  diverses  et  acci- 
dontelles,  763,085  fnuws.  Total,  6,333.726  francs. 

HEiisE-IxFtRiEDRE.  Snr  les  contribntions  direstes. 
1,833,833  francs.  Versements  de  l'administration  de 
l'enregislronient  et  des  domaines,  1,422,038  francs;  dM 
douanes,  355,402  francs.  Recettes  diverses  et  acciden- 
telles, 196,040  francs.  Total,  3,706,303  francs. 

IfoHT-BuNC.  SttrUscontribationsdtreel^,l,25ft,456  fr. 
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Versements  der&dininistration  de  renregistrement  et  des 
domaines,  1,019,709  ft-ancs.  Recettes  diverses  et  acciden- 
telles, 195,384  francs.  Total  ..2,470,549  francs. 

llo:fT  -  TonitERRE.  Sur  les  contribations  directes  , 
4,742,36Sfr.  Versements  de  l'administration  de  l'enregis- 
trement et  des  domaines,  3,870,189  francs  ;  des  douanes, 
396,241  francs.  Heceltes  diverses  «t  accidentelles, 
479,613  francs.  ToUl,  8,388^11  francs.  * 

MoRBiSAM.  Snr  les  contributions  directes,  2,463,098  fr. 
Versements  de  l'administration  de  l'enregistrement  et 
des  domaines,  1,186,790  francs;  des  douanes,  116,012  fr. 
Recettes  diverses  et  accidentelles,  333,588  francs. 
Total,  4,099,488  francs. 

HosELLE.  Sur  les  contributions  direcles,  3,162,048  fr. 
Versements  de  l'administration  de  l'enregistrement  et 
des  domaines,  2,220,074  francs.  Recettes  diverses  et 
aeddentetles,  802,402  francs.  Total,  6,184,524  francs. 

NtTHEs  {Deux).  Sur  .les  contributions  directes , 
3,516,474  francs.  Versements  de  l'administration  de  l'en- 
registremant  et  dos  domaines,  1,371,745  francs;  des 
donanes,  7,698,047  francs.  Recettes  diverses  et  aedden- 
tetles, 309,314  francs.  Total,  12,895,580  francs. 

Nièvre.  Snr  les  contributions  airecles,  2,584,562  francs. 
Versements  de  l'administration  de  l'enregistrement  et  des 
domaines,  1,519,660  francs.  Recettes  diverses  et  acciden- 
telles, 341  646  francs.  Tolal,  4  445,868  francs. 

Nord.  Sur  les  contributions  directes,  8,183,537  francs. 
Versements  de  l'administration  de  l'enregistrement  et  des 
domaines,  5,786,312  francs:  des  doaanes,^, 043,519  francs. 
Recettes  diverses  et  accidentetles ,  1,138,745  firancs. 
Total,  16  152.113  francs. 

Oise.  Sur  les  eontrUmtions  dinctas,  5,513,459  francs. 
Versements  de  l'administration  de  l'enregislremeot  et 
des  domaines,  4,278,533  francs.  Recettes;  diverses  et 
accidentelles,  1,025,679  francs.  Total,  10,817,671  francs. 

Or:ie.  Snr  les  eontrômtions  directes,  4,131,960  francs. 
Versements  de  l'administration  de  I  enruislrement  et 
des  domaines,  2,982,539  francs.  Recettes  diverses  et  ac- 
cidentelles, 401,728  francs.  Tolal,  7,516,227  francs. 

OtiRTBE.  Sur  les  contributions  direcles,  2,688,601  fr. 
Versements  de  l'administration  de  l'enregistrement  et 
des  domaines,  2,527,840  francs.  Receltes  diverses  et 
accidentelles,  362,533  francs.  Total,  5,578,974  francs. 

Pas  -  BE  -  Calais.  Sur  les  contributions  directes, 
9,601,505  fr.  Versements  de  l'administration  de  l'enregis- 
trement et  des  domaines,  3,100,673  francs;  des  douanes, 
1M,100  francs.  Recettes  diverses  et  aceidenleiles , 
714,961  francs.  Total,  9,522,239  francs. 

F4.  Sur  Iss  contribations  directes,  4,774,872  francs. 
Versements  de  TadminisUation  d«  reuegistrement  et 
des  domaines,  1,108,333  francs  ;  -des  donanes,  62,534  fr. 
Recettes  diverses  eC  acddentelles,  206,251  trancs.  Total, 
6,151,990  francs. 

Put  -  de  -  DdME.  Sar  les  contributions  directes  , 
4j865,768  francs.Versements  de  l'administration  de  l'enre- 
gistrement et  des  doniaînes,l,967,990  francs.  Recettes  di- 
verses et  accidentelles,  429,585  francs.  Total,  7,263,343  fr. 

PvntnÉES  {Ba$Mei).  Sur  les  contribations  directes, 
1,597,174  francs.  Versements  de  l'administration  de  l'en- 
registrement et  des  domaines,  1,116,303  francs;  des 
douanes,  1,644,997  francs.  Recettes  d^erses  et  acciden- 
tilles,  258,368  francs.  Tolal,  4,616,832  francs. 

pTRÉKtES  {Hautet).  Sur  les  contributions  directes, 
1,002,361  francs.  Versements  de  l'administration  de  l'en- 
régistremeot  et  des  domaines,  544,243  francs;  des 
douanes,  1,202  franas.  Recettes  diverses  et  accidentellos, 
168,878  francs.  Total,  1,736,684  francs. 

Pvirtiftes-ORIEHTALES.  Sur  les  contributions  directes, 
1,166,280  francs.  Versements  de  l'administration  de 
l'enr^strement  et  des  domaines,  483,317  francs  j  des 
douanes,  108,329  francs.  Receltes  diverses  et  acciden- 
talies,  163,089  francs.  Total,  1,921,025  francs. 

Rhix  (Bas).  Sar  les  contribations  directes,  4,148,133  fr. 
Versements  de  l'administration  de  l'enregistrement  et 
des  domaines,  3,344,858  francs;  des  donanes,  629,525  fr. 
Recettes  diverses  et  aeddantelles,  834,998  francs.  Total, 
8,958,515  francs. 

RaiR  (Haut).  Sur  les  contributions  directes,  3,9M,535fr. 
Versements  de  l'administration  de  l'enregistrement  et  des 
domaines,  2,077,188  francs;  des  douanes,  1,830,121  fr. 
Recettes  diverses  et  accidentelles,  417,204  francs.  Total, 
7,526,048  francs. 

Rrir-et-Moselli.  Sar  les  contribations  directes , 
1,754,029  francs.  Ynsaiwits  de  l'administration  de  l'en- 
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registrement  et  des  domaines,  1,135,297  francs;  Att 
donanes,  131,125  francs.  Recettes  diverses  et  acciden- 
telles, 375,448  francs.  Total,  3,295,896  francs. 
'  ItHdnE.  Sur  les  contribations  directes,  4,955,323  bues. 
Versements  de  l'administration  de  l'enregistremeot  et 
des  domaines,  2,266,713  francs;  des  donanes,  "75,636  fr. 
Recettes  diverses  etaccidenleUes,  702,901  francs.  Total, 
8,000,572  francs. 

Roca.  Sur  les  contributions  directes,  4,818,580  frênes. 
Versements  de  l'administration  de  l'enregistrement  «t 
des  domaines,  3,264,370  francs  ;  des  douanes,  2,624.601  l. 
Recettes  diverses  et  accidentelles ,  560,963  franci 
Total,  11,268,514  francs. 

Sahbre-et-Heuse.  Snr  les  contributions  directes. 
2,0S4,(K5  francs.  Versements  de  l'administration  d^ 
l'enregistrement  et  des  domaines,  1,379,822  francs.  R«> 
cettes  diverses  et  accidentelles,  171,540  francs.  Total, 
3,635.417  francs. 

Saône  (tfoute).  Snr  les  contribations  directes,  2,383,071  f. 
,  Versements  de  l'administration  de  l'enre^tremeDl  et 
des  domaines,  1,446,614  francs.  Recettes  dÏTorses  d 
accidentelles,  614,223  francs.  Total,  4,444,106  francs. 

SAdnE-ET-LoiRE.Sur  les  contributions  dîrectes,4,602,315f. 
Versements  de  l'administration  de  renn«istreœ«nt 
et  des  domaines,  3,192,624  francs.  Recettes  diTerses  et 
accidentelles,  579,678  francs.  Toul,  8,374,617  francs. 

Sarre,  Snr  les  contributions  directes,  1,839,724  francs. 
Versements  de  l'administration  de  1  «ire^trement  et 
des  domaines,  1,790,602  francs.  Recettes  diverses  et  ac- 
cidentelles, 189,827  francs.  Toul,  3,820,153  francs. 

Sarthe.  Sur  les  contributions  direcles,  4,125,226  francs. 
VersemMits  de  l'administiatioD  de  l'enre^tremait  et 
des  domaines,  2,215,506  francs.  Recettes  direrses  et  a«- 
cidentelles,  412,476  francs.  Total,  6,753,208  francs. 

Seike.  Sdr  les  coniribntions  directes,  21,981,234  francs. 
Versements  de  l'administration  de  l'enregistrement  et 
des  domaines,  851,375  francs.  Recettes  direrses  et  acci- 
dentelles, 1,449,173  francs.  Total,  23,981,782  francs. 

SEiHE-friFÉRiEDRE.  Sor  les  contributions  directes, 
10,701,104  francs.  Versements  de  l'administration  d«  Va- 
registrement  et  des  domaines,  6,334,880  francs;  4es 
douanes,  3,421,204  francs.  Recettes  diverses  et  acoîifatt- 
telles,  1,497,440  francs.  Totai,  21,954,628  francs. 

SEiKE-ET-MARflE.  Snr  les  contributions  direetM, 
8,233,139  francs.  Versements  de  l'administration  deren- 
régistrement  et  des  domaines,  3,348,240  francs.  Receius 
diverses  et  aeddentellas ,  887,394  francs.  Total , 
12,468,773  francs. 

SEira-Er-OiSB.  Sar  les  eontribuiioni  directes. 
9,326,469  francs.  Versements  de  radministratioa  de 
l'enrE^strement  et  des  domaines,  4,663,904  francs.  Re- 
cettes diverses  et  aeddenteUei,  1,465,!^  francs.  Total, 
15,455,900  francs. 

Sésia.  Sur  les  contributions  directes,  l,5(K(,(Kt8  francs. 
Versements  de  l'administration  de  l'enregistrement  et 
des  domaines,  5^,320  francs;  des  douanes,  29,302  fr. 
Recettes  diverses  et  acddentelles,  60,788  francs.  Tolal, 
2,153,668  francs. 

SfcVRES  {Deux).  Snr  les  contributions  directes  , 
3,025,353  fr.  Versements  de  l'administration  de  l'enregi»- 
trement  et  des  domaines,  1,03^677  francs.  Recetm  di- 
verses et  accidentelles,  293,266  francs.  Total,  4,351 ,296  fr. 

SonaE.  Sur  les  contribations  directes,  7,020,105  francs. 
Versements  de  l'administration  de  l'enregistrement  et  des 
domaines.  2,689,505  francs;  desdouuies,  21,909  francs. 
Recettes  diverses  et  accidentelles,  770,351  francs.  Total, 
10,311,670  francs. 

Stcra.  Sur  les  contributions  directes,  3,455,177  francs. 
Versements  de  l'administration  de  l'enregistrement  et  des 
domaines,  866,757  francs  ;  des  douanes,  23,586  francs. 
Recettes  diverses  et  accidentelles,  170,473  bancs.  Total, 
4,515,993  francs. 

Taharo.  Sur  les  contribations  directes,  1,981,029  francs. 
Versements  de  l'administration  de  l'enrefristrement  et 
des  domaines,  624,771  francs  ;  des  douanes,  23,396  francs. 
Recettes  diverses  et  auddenlelleSt  5S,2S8  francs.  Tolal, 
2,681,457  francs. 

Tarh.  Snr  les  éontribotîons  directes,  3,072,796  francs. 
Versements  de  l'administration  de  l'enr^trement  et  des 
domaines,  1,112,161  francs.  Recettes  diverses  et  acci- 
dentelles, 315,334  francs.  Total.  4,500,291  francs. 

Var.  Sur  les  contributions  direcles,  2,775,837  francs. 
Versements  de  l'administration  de  l'enr^istrementet  des 
domoLoas,  1,268,101  francs;  àm  douanes,  7,230  francs. 
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Recettes  direnes  et  aecideoteUes,  ^,331  francs.  To- 
tal. 4,373,499  francs. 

Vaucldse.  Sur  l«s  contributions  directes,  1,523,133  fr. 
Versements  de  Vadmialstration  derenrenslrement  et  des 
domaines,  1,130,393  francs.  Recettes  diverses  et  acci' 
dentelles,  293,264  francs.  Total,  3,946,790  francs. 

Vendre.  Sur  les  contributions  directes,  2,621,211  fr. 
Versemeots  de  l'administration  de  l'enregistremeat  et 
des  domaines,  849,9SS  bmnci;  des  donanei,  S5,580  fr. 
Recettes  diverses  et  aeeidealeUes,  S98,M6  francs.  To< 
tal,  3,754,479  francs. 

ViEiVNE.  Sar  les  conlribations  directes,  S,lSâ,S02  fr. 
Versements  de  l'administraiion  de  t'enrenstrement 
et  des  domaines,  1,040,597  franea.  Recettes  diTerset  et 
accidentelles,  301 ,590  francs.  Total,  3,509,689  francs. 

ViERXE  {Haute).  Sar  les  coatiibatioas  directes,  1,883, 
665  francs.  Versements  de  l'administration  de  Tcnregis- 
tremcnt  et  des  domaines,  951,840  francs.Receltes  diverses 
et  accidentelles,  254,770  francs.  Totai,  3,090,275  francs. 

Vosges.  Sur  les  coalribations  directes,  1,896,537  fr. 
Versements  de  l'administration  de  l'enregistrement  et 
des  domaines,  2,358,598  francs.  Recettes  diverses  et 
accidentelles,  820,0KS  francs.  Total,  5,075,220  francs. 

YoictE.  Sur  les  cantribations  directes,  3,191,452  fr. 
Versements  de  l'administration  de  l'enregistrement  et 
des  domaines,  3,153,474  francs.  Recettes  diverses  el 
aeeidentdles,  641,978  francs.  Total,  5,987,301  fraMs. 

TOTADX  DES  RECETTES  F&ITIS  PAU  t'EmUUSE  DES  U- 
CEVEUR8  C^ÉIUUX. 

Contributions  directes,  384,569,611  francs. 

Vkrsswrts  des  ADHiMSTRÂTioas.  Enregistrement  et 
des  domaiees ,  196,230,082  francs.  Oonanes,  40,674 Jt36  fr. 
Total,  236,904  618  francs. 

Recettes  diverses  et  ACCmci(Tn.LBS.  48,164,731  fr. 

Total,  670,638,960  francs. 

Recett»  Faites  DiucrEMEnr  par  la  caisse  do  latsca 

A  VAftlSiKT  sans  L'ERTREIOSB  DES  RECETEURS  CtNÉRADX. 

CoRTRiBiiTiom  DniECTES,  69,640  fnuies. 

Admixistration  de  L'EKRBetSTiiEiiEXT.  Versements  des 
administrations  et  régies,  63,266,278  francs. 

ADMiNiSTRATion  DIS  DODAKEs.  Versements  des  admi- 
nistrations et  régies,  8,634  francs. 

ADHinsTRATiori  DES  POSTES.  Versements  des  admi- 
nistrations et  régies,  8,946,876  francs. 

AoHiifisTitATiON  DES  u)TERiEs.  Versflmonts  des  admi- 
nistrations et  régies,  15,659,401  francs. 

ADVI.YISTRATION  DBS  noriNAiEs.  Versements  des  adaii 
uisiratioas  et  régies,  1,283,640  francs. 

Régie  des  sALi:fEs.  Versements  des  administrations 
et  régies,  2,700,000  francs. 

Recettes  diverses  et  ACCioE-rrELLES,  6,266^06  fr. 

Recettes  extraoiu>i:(aihes  et  EXTÉUEinus.  Divenes 
et  accidentelles,  141,178,023  francs. 

ToTADX.  Contributions  directes,  69,640  francs.  Verse- 
ments des  administrations  et  régies,  91,864,829  francs. 
Recettes  diverses  et  accidentelles,  141,444,249  francs. 
Total,  239,378,718  francs. 

Report  des  recettes  faites  par  les  receveurs  oint- 
RADE.  Contribntions  directes,  384,569,611  francs.  Ver- 
sements des  administrations  et  régies,  336,904,618  fr. 
Recettes  diverses  et  acciilentelles,  49,164,731  l^cs. 
Total,  670,638,960  francs. 

Totaux  géséracx  des  recettes. 

CoMTRlBDTiOifS  DIRECTES ,  384,639,351  fnuies.  (Etais 
cotés  V  et  X.}       .  ^ 

VERfiEHEIfTS     DES     ADHIMlSTRATlOIfS      ET       RÉGIES  , 

328,769,447.  (Etat  coté  Y.)  ■ 

Recettes  dit^ises  et  AcaoEniELLES,  196,606,980  fr. 
(Totaux  réunis  des  états  cotés  Z  et  AA.) 

Total,  910,017.678.  (Totaux  réunis  des  éuts  cotés 
BB  et  ce.) 

Obtervation.  Les  résultats  de  ce  tableau  cmtnUt,nt 
les  résultats  de  ebacon  des  états  qoi  précédent. 

ETAT  DD  bis.  ECHEANCES  DE  NVERSES  VALEURS. 

Etat  particulier  det  èthimcet  de  diwrut  valeur»  à 
terme,  verièei  les  receveur»  généraux  det  dépar- 
tement» au  tre»or  publie,  pendant  l'an  XH,  tant 
tur  rexereite  de  ladite  année  que  »ur  Pexereiee  de 
J  an  Ai. 

Ptmun  l'ah  Xn. 
ViHDtaïuu. 

Obli§aliim  et  traitée  des  neevem  fMrwks.  Coa- 
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tribution  volontaire  tant  snr  l'an  XI  qne  sur  l'an  XQ. 
437,000  francs. 

Traites  pour  acquit  de  droiu  de  douanes,  tant  sur 
l'an  XI  que  snr  l'an  XII,  61,166  francs. 

Total,  498,166  francs. 

Brdkaire. 

Obligation»  ettraitet  det  receveur»  généraux.  Con- 
tributions foncière,  personnelle,  mobilière  et  somptuaire, 
en  principal  et  cenbmes  additionnels  (exercice  an  Xll), 
13,776,000  francs.  Contributions  des  portes  et  fenêtres  et 
droiu  de  patentes  de  l'an  XII,  1,lâ2,000  francs.  Con- 
tribution volontaire,  tant  snr  l'an  XI  que  snr  l'an  XU, 
1,459,000  francs. 

Traites  pour  acquit  de  droits  de  douanes,  tant  sur 
l'an  XI  que  sur  l'an  XII,  583,933  francs. 

Total,  17,000,933  francs. 

Friraire. 

Obligationi  et  traite»  de»  receveur»  généraux.  Con- 
tributions foncière,  personnelle,  mobilière  et  somp- 
tuaire, en  princÏKU  et  centimes  additionnels  (exercice 
an  XII),  15,618,000  francs.  Contributions  des  portes  et 
fenêtres  et  droits  de  patrates  de  l'an  XII,  1,1ffî,000  fr. 
Contribution  volontaire,  tant  snr  l'an  XI  que  snr 
l'an  XU,  1  604,052  francs. 

Traites  d'adjudicataires  de  coupes  de  bois,  675  francs. 

Traites  pour  acquit  de  droits  de  douanes,  taai 
sur  l'an  XI  qne  snr  l'an  XII,  588^676  fianes.  Total, 
19,003,403  francs. 

NivdsE. 

Obligation»  et  traite»  de»  receveur»  généraux.  Con- 
tribntions foncière,  personnelle,  mobilière  el  somptuaire, 
en  principal  et  centmies  additionnels  (exercice  an  XU), 
18,524,000  francs.  Contributions  des  portes  et  fenêtres 
et  droits  de  patentes  de  l'an  XII.  2.474,000  francs.  Con- 
tribution volontaire,  lanl  sur  l'an  XI  que  sur  l'an  XII, 
1,555,161  francs. 

Traites  d'udjndicaiaires  de  coapesde  bois,  6,913  francs. 

Traites  pour  acquit  de  droits  de  doaaaes,  tant  sar 
l'an  XI  qne  sur  l'an  XII,  948,085  baaos. 

Total,  23,511,159  francs. 

pLUVidn. 

Obligation»  et  traite»  de»  receveur»  généraux.  Con- 
tributions foncière,  personnelle,  mobilière  et  somp- 
tuaire. en  principal  et  ceiitimes  additionnels  (exercice 
an  Xll),  18,668,000  francs.  Contribntions  des  portas  et 
fendtres  et  droits  de  patentes  de  l'an  XII,  2,647,000  fr. 
Contribntion  volontaire,  tant  sur  l'an  XI  qne  snr 
l'an  XU,  1,463,255  francs. 

Traites  d'adjudicataires  de  coupes  de  bois,l,340  francs. 

Traites  ponr  acquit  de  droits  de  douanes,  tant  snr 
l'an  XI  qne  sur  l'an  Xil.  1,053,736  francs. 

Total,  23,827,23!  francs. 

VEirrdsE. 

06IigatioM  et  (raitM  des  reeevetiri  généraux.  Con- 
tributions foncière,  personnelle,  molHliére  et  somptuaire, 
en  principal  et  centimes  additionnels,  18,  504,000  francs. 
Cootribulions  des  portes  et  fenêtres  el  droits  de  pa- 
tentes de  l'an  Xlf,  2,647,000  francs.  Cootribulion  vo- 
lontaire, unt  sur  l'an  XI  qne  sur  l'an  XII, 
1,245,120  francs. 

Traites  d'adjudicataires  de  coupes  de  bois,  6,358  fr. 

Traites  pour  acuoit  de  droits  de  douanes,  tant  sar 
l'an  XI  que  sur  l'an  XII,  1,174,926  francs. 

Tolal,ï3,757,404  francs. 

Gerriital. 

Obligation»  et  traite»  de»  receveur»  généraux.  Con- 
tributions foncière,  personnelle,  mobilière  et  sompioaire. 
en  principal  et  centimes  additionnels  (exercice  an  XII), 
18,930,000  francs.  Contributions  des  portes  et  fenêtres 
et  droits  de  patentes  de  l'an  XII,  3,626,000  francs.  Con- 
tribntion volontaire,  tant  sar  l'an  XI  ^e  sur  l'an  XII, 
1,367,093  francs. 

Traites  d'adjudicataires  de  coupes  de  bois, 
8,990,550  francs. 

Traites  pour  acquit  de  droits  de  -douanes,  tant  snr 
l'an  XI  qne  snr  Tan  XII,  520,928  francs. 

Total,  n,443,671  ftanes. 

FLORtAl. 

0»N|aHoM  d  Irastei  éiet  ntêeewre  gMremt.  Con- 
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tribntions  fondère,  çprsoDDelle,  mobilière  et  sompioairo, 
en  principal  et  centimes  additionnels  (eiercice  an  XI), 
18,768,000  francs.  Contributions  des  portes  et  fenêtres 
et  droits  de  patentes  de  l'an  XII,  2,80^000  francs. 
Contribution  volontaire,  tant  sar  l'an  XI  qne  sur 
l'anXll,  1,163,9&5  francs. 

Traites  d'adjudicataires  de  conpes  de  bois, 
48^200  francs. 

Traites  pour  acquit  de  droits  de  douanes,  taiU  snr 
l'an  XI  qne  sur  l'an  XII,  1,008,997  francs. 

Total,  23,796,152  francs. 

Obligations  et  traitei  dei  rtctveurt  généraux.  Con- 
iribnlioQS  foncière,  personnelle,  mobuiére  et  somp- 
tuaire,  en  principal  et  centimes  additionnels  (exercice 
an  Xll),  18,798,000  francs.  Contributions  des  portes  et 
fenêtres  et  droits  de  patentes  de  l'an  XII,  2,750.000  fr. 
CoDliûiation  volontaire,  tant  sur  l'an  XI  que  snr  l'an  XII, 
1.128,280  francs. 

Traites  d'adjudicataires  de  coupes  de  bois,  30,083  fr. 

Traites  pour  acquit  de  droits  de  douanes,  tant  sur 
l'an  XI  qne  surl'an  XII,  1,784,669  francs. 

Total,  24,491 /)3a  francs. 

Hessidor. 

Obligationê  et  tTaite$  des  receveurs  généraux.  Con- 
tributions foncière,  personnelle,  mobilière  et  sompluaire, 
en  principal  et  centimes  additionnels  (exercice  an  XII), 
18,789,000  francs.  Contribations  des  portes  et  fenêtres  et 
droits  de  patentes  de  l'an  XU,  2,751,000  francs.  Con- 
tribution volontaire,  tant  snr  l'an  XI  qne  snr  l'an  XII, 
1,114,500  francs. 

Traites  d'a^jodieataires  de  conpes  de  bois, 
9,369,901  francs. 

Traites  ponr  acquit  de  droits  de  donanes,  tant  snr 
l'an  XI  que  surl'an  XII,  S.488,680 francs. 

Total,34,51 1,081  francs. 

TSEMIMIR. 

Obligations  et  traites  des  receveurs  généraux.  Con- 
tributions foncière,  personnelle,  mobilière  et  sompluaire, 
en  principal  et  centimes  additionnels  (exercice  on  XII}, 

Conlribation  des  portes  et  fenêtres  et  droits  de  pa- 
tentes de  l'iui  Xtl,  2,764,000  francs.  Contribution  vo- 
lontaire, tant  snr  l'an  XI  que  sur  l'an  XII,  1,112,000  fr. 

Traites  d'adjudicataires  ae  coupes  de  bois,  100,600  fr. 

Traites  pour  acquit  de  droits  de  douanes,  tant  snr 
l'an  XI  que  sur  l'an  XII,  3,172,856  francs. 

Total,  25,023,456  francs. 

Fri'ctidor. 

Obligations  et  traites  des  reeeoeure  généraux.  Con- 
tributions foncière,  personnelle,  mobiliàre  et  lomptnaire, 
en  princiKÛ  et  cratimes  additionnels  (exwcioe  an  XU), 
20,976,000  francs.  Contributions  des  portes  et  fenêtres 


S  ventôse  an  XII,  10,441,433  francs. 

Traites  d'adjudicataires  de  coupes  de  bois,  7,800  fr. 

Traites  pour  acquit  de  droits  de  donanea,  tant  sur 
l'an  XI  qne  sur  l'an  XII,  3,072,526  francs. 

Total,  38,532,259  francs. 

Totaux. 

Obligations  et  traites  des  receveurs  généraux.  Con- 
tributions foncière,  personnelle,  mobilière  et  somptuaire, 
en  orincipal  et  centimes  additionnels  (exercice  an  XII), 


15  045  916  francs.  Cautionnements  réglés  par  la  loi  dn 
5  ventdse  an  XII,  10,441,433  francs.    ^    ^  . 

Traites  d'adjudicataires  de  coupes  de  bois,  i8,5tM, 
390  francs.  , 

Traites  pour  acqnit  de  droits  de  donanes,  tant  snr 
l'in  XI  que  sur  l'an  XU,  15,477,177  francs. 

Total,  ^,395,846  francs. 

PENDANT  L'AN  XUI. 

VERDÉniAIRB. 

Obligations  et  traites  de»  receveurs  généraux.  Con- 
tributions foncière,  personnelle,  mobilière  et  somptnaue, 
en  urineiml  et  centimes  additionnels  (exerciee  an  Xll), 
13,670,511  francs.  Conlribntions  des  portes  et  fenêtres 


et  droits  de  patentes  de  l'an  XU,  2,259,000  francs.  Cua- 
iribution  volontaire,  tant  sur  l'an  XI  que  sur  l'an  XII, 
1,117,000' francs.  Cautionnements  réglés  par  la  loi  do 
5  ventdse  an  XII,  10,442,029  francs. 

Traites  d'adjadlcataires  de  conpes  de  bois.  9,657, 
211  francs. 

Traites  pour  acquit  de  droits  de  douanes,  tant  sur 
l'an  XI  que  sur  l'an  XII,  2,475,097  francs. 
Total,  39,620,848  francs. 

Bruhaire. 

Obligations  et  traites  des  receveurs  généraux.  Con- 
fribations  foncière,  personnelle,  mobilière  et  somf^naire. 
en  prindpal  et  eenUmes  additionnels  (exercice  an  XII). 
13,347,000  firancs.  Contributions  des  portes  et  fen£tres 
et  droits  de  patentes  de  l'an  XU,  2,£M,000  francs.  Con- 
tribution volontaire,  tant  sur  l'an  XI  que  snr  l'an  XU, 
1,104,500  francs. 

Traites  d'adjudicataires  de  conpes  de  bois,  34,400  fr. 

Traites  pour  acquit  de  droits  dédouanas,  tant  snr 
l'ut  XI  qne  sur  l'an  XII,  1,726,227  francs. 

Total,  18,471,127  francs. 

FuuiM. 

ObligtOUms  et  traites  dee-reeeveurs  généraux,  Con- 
tribations foncière,  personnelle,  mobilière  et  somptaaîre, 
en  principal  et  centimes  additionnels  (exercice  an  XU), 
13,347,000  francs.  Contributions  des  portes  et  fenêtres  ét 
droits  de  patentes  de  l'an  XJI,  2,346,722  francs.  Contri- 
bntion  volontaire,  tant  sar  l'an  XI  que  sur  l'an  Xli, 
1,170,553  francs. 

Traites  d'adjudicataires  de  conpes  de  bois,  13,100  fr. 

Traites  pour  acquit  de  droits  de  donanes,  4ant  sur 
l'an  XI  que  snr  l'an  XII,  664,431  francs. 

ToUl,  17,601,806  francs. 

Nivd». 

Obligations  et  traite»  des  receveurs  généraux.  Con- 
tributions foncière,  personnelle,  mobilière  et  somptoaire, 
en  principal  et  centimes  additionnels  (exerciee  an  XU', 
13,355,553  francs.  Gontribntion  Tolonlaire,  tant  sar 
l'an  XI  qne  snr  l'an  XU.  1,018,807  francs. 

Traites  d'adjudicataires  de  coupes  de  bois,  9,799, 
802  francs. 

Traites  pour  acqnit  de  droits  de  douanes,  tant  ssr 
V&a  XI  que  snr  l'an  XII,  480,341  francs. 
Total,  24,644,503  francs. 

PluviAsb. 

Obligations  et  traites  des  receveurs  génénaix.  Con- 
tributions foncière,  personnelle,  mobilière  et  somptnaire, 
en  principal  et  centimes  additionnels  (exercice  an  XII). 
12,079,793  francs.  Contribution  volontaire,  tant  sur 
l'an  XI  qne  snr  l'an  XU,  910,648  francs. 

Traites  d'adjudicataires  de  coupes  de  bois,  83,600  fr. 

Traites  pour  acquit  de  droits  de  douanes,  tant  snr 
l'an  XI  que  snr  l'an  XII,  181,857  francs. 

Total,  13,255397  francs. 

VEinrêsE. 

Obligations  et  traites  det  receveurs  généraux.  Con- 
tributions foncière,  personnelle,  mobilière  et  somptaaû^. 
en  principal  et  centimes  additionnels  (exercice  an  XII), 
9,071,060  francs.  Contribution  volontaire,  tant  snr  Tan  XI 
que  sur  l'an  XII,  700,720  francs. 

Tnites  d'adjudicataires  de  conpes  de  bois,  1,200  fr. 

Traites  pour  acquit  de  droits  de  douanes,  tant  snr 
l'an  XI  que  snr  l'm  XU,  192,460  francs. 

Total,  9,965,440  francs. 

Germikal. 

Obligations  tt  traites  des  receveurs  généraux.  Con- 
tributions foncitav,  persotmelle,  molntiwe  et  sompta^re. 
en  principal  et  centimes  additionnels  (exercice  an  XII). 
4,100,222  francs. 

Contribution  volontaire,  tant  snr  l'as  XI  que  snr 
l'an  XII,  269,067  francs. 

Traites  d'adjodicataires  de  çonpBs  de  bois,  909,900  fr. 

Traites  ponr  acquit  de  droits  de  donanes,  tani  sm 
l'on  XI  qne  snr  l'an  XU,  140,372  francs. 

Total,  71.419,561  francs. 

FlobAal. 

Obligations  et  braites  de»  reeevtwrt  généraux.  Con- 
iribaUoas  foncière,  personnelle,  mdiilièreetsonvtnaire. 
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en  principal  et  centimes  additionnels  (exercice  an  XU), 
â  40â,007  francs.  Contribution  Tolonlaire,  tant  nir 
l'an  XI  qae  sur  l'an  XU,  francs. 

Traites  d'adjadicataires  de  conpes  de  bois,  13,000  fr. 

Traites  poar  acquit  de  droits  de  douanes^  tant  sur 
Van  XI  que  sor  L'an  XII,  900,689  franea. 

Toul,  9,756,941  francs. 

Pkairial. 

Obligationi  et  traitti  de$  receveur!  generauo;.  Con- 
tributions foncière,  personnelle,  mobilière  et  somptuaire, 
en  principal  et  centimes  additionnels  (exercice  an  XII), 
l,m,T09  fraucs.  Contribution  volontaire,  tant  snr 
l'an  XI  que  sur  l'an  XII,  75,179  francs. 

Traites  pour  acquit  de  droits  de  dooanes,  tant  sur 
l'an  XI  qoe  sur  l'an  XII,  199,487  francs. 

Total,  1,395,379  francs. 

ME5sn>oit. 

Obligationi  et  traiteM  dei  recet>eiir«j|i^iMVatt«.  Contri- 
butions foncière,  personnelle,  mobilière  et  somptuaire, 
en  principal  et  centimes  ad^lionnels  (exercice  an  XU), 
262,349  francs.  Contribution  volontaire,  tant  sur  l'an  XI 
que  sur  l'an  XII,  8,384  francs. 

Traites  d'adjadicataires  de  conpes  de  bois,  37,8000  fr. 

Traites  pour  acquit  de  droits  de  douanes,  tant  sur 
l'an  XI  qoe  sur  Vaa  XII,  139,159  fianes. 

Total.  447,692  francs. 

Tbebmidob. 

Traites  d'adjadicataires  de  conpes  de  bois,  600  francs. 
Traites  pour  acquit  de  droits  de  dooanes,  tant  sur 
l'an  XI,  que  sur  l'an  XII  104,397  francs. 
TiitSd,  104,994  francs. 

Fhdctidor. 

Traites  ponr  acquit  de  droits  de  douanes,  tant  sar 
l'm  Xi  que  sar  l'an  XII,  106,617  francs. 

ECBiUlCES  DITEBSES. 

Traites  d'adjodicatatres  de  coupes  de  bois,  70,904  fr. 
Totaux. 

Obligatiant  tt  traitet  des  ree*v«ur$  généraux.  Con- 
tributions foncière,  personnelle,  mobilière  et  somptuaire, 
en  principal  et  centimes  additionnels  (exercice  an  XII), 
82,763,203  francs.  Contributions  des  portes  et  fenêtres 
et  droits  de  patentes  de  l'an  XII,  6,864,722  francs.  Con- 
tribution volontaire,  tant  sur  1  an  XI  que  sur  l'an  XII, 
'  6,517,103  francs.  Cautionnements  réglés  par  laloi  du  5  ven- 
tôse an  XII,  10,442,029  francs. 

Traites  d'adjadicataires  de  coupes  de  bois,S0,670,507fr. 

Traites  pour  acquit  de  droits  de  douanes,  tant  sor 
l'an  XI  que  sur  l'a»  XH,  6,604,134  francs. 

ToUl,  133,861,708  francs. 

Report  des  échAamces  be  l'an  xii. 

Obligation»  et  traite»  da  reeeveuri  généraux.  Con- 
tributions foncière,  personnelle  et  somptuaire,  en  prin- 
cipal et  centimes  additionnels  (exercice  an  XU),  200, 
919,000  francs.  Goulribulions  des  portes  et  fenâtres  et 
droits  de  patentes  de  l'an  XII.  26,648,000  francs.  Con- 
tribution voloniaire,  tant  sur  l'an  XI  que  sur  l'an  XII, 
15,04^,916  francs.  Cautionnements  réglés  par  la  loi  du  5 
ventdsean  XII,  10,441,433  francs. 

Traites  d'adjudicataires  de  coupes  debois,18,564,320fr. 

Traites  pour  acquit  de  droits  de  douanes,  tant  sur 
l'an  XI  que  sar  l'an  XII4l5,477,177  francs. 

Tout,  S86,3»^846  francs. 

Totaux  ctn^ux. 
Obligation»  et  tratte»  Ae»  receveur»  g^nera«x.CoDtriba- 

tions  foncière,  personnelle,  mobilière  et  somplnaire.  en 
principal  et  centimes  additionnels  [exerci::e  an  XII), 
282,982,203  francs.  (Etal  A,  n»  V,  et  état  B). 

Contributions  des  portes  et  fenêtres  et  droits  de  par 
tentes  de  l'an  XII,  33,518,722  francs     (Etat  A  no  V). 

Coniribntionhrolontaire, tant  snrl'anXI  qaesnrranXIt, 
«1,563,019  fr.  (Etat  A,  n»  Vl). 

Coutiouneinents  réglés  par  la  loi  du  5  venulse  an  XII, 
90,883,469  (Etat A,  n»  VI). 


■  Celte  soane  de  33,819,721  francs  se  eompote  cobuh  salle  : 
Portes  et  fenêtres,  USjÔOû^WO  frues. 
Patentes,  l7yBlt,M  hinis. 
Total,  «MHafinfrUM. 


PRANCAIS.       (11  f^Trin  1805.]  0|g 

Traites  d'adjudicataires  de  conpes  de  bois,  39,934,837  fr. 
(Etat  A,  n"  V). 

Traites  pour  acquit  de  droits  de  douanes ,  tant  sur 
l'an  XI  que  sur  l'an  XII,  23,081,311  francs  (Etat  A.ao  VO). 

Total,  420,257,554  francs. 

0&<ervaliotti.Cet  état  fait  connaltreles  échéances  des 
diverses  valeurs  versées  par  les  receveurs  généraux  et 
portées  en  recelte  dans  le  compte  de  la  caisse  centrale. 
En  le  comparant  à  l'état  correspondant,  inséré  dans  le 
compte  de  l'an  XI,  on  reconnaîtra  que  las  termes  de 
paiements  des  obligations  de  reeeveurs.  sur  les  conlri- 
îiuLions  directes  ont  été  rapprochés  :  une  partie  consi- 
dérable des  produits  des  douanes  ayant  été  versée  en 
traites^  en  exécntion  de  l'arrêté  du  5  vendémiaire  an  XII, 
■  la  joiussance  du  trésor  a  été  accélérée.  Précédemment 
le  trésor  ne  recevaiile  produit  de  ces  effets  qu'après  que 
le  paiement  en  avait  étéefféctnéaux  caisses  des  receveurs 
des  douanes. 

Les  échéances  éloignéesne  peuvent  être  appliquées  an 
service  courant  que  par  le  moyen  de  l'escompte,  et  ces  frais 
font  partie  de  ceux  de  négociations.  (Voir  l'étateolé  KM). 

MINISTÈRE  DU  TRÉSOR  PUBUC. 

Dépense. 

ETATS  DES  PAIEMENTS  FAITS  PAR  LE  TRÉSOR 
PUBLIC ,  PENDANT  L'AN  XU ,  SUR  TOUS  LES 

EXERCICES. 

Tant  a  la  caisse  do  trésor  pdblic,  a  paris,  qd'adx 

CAISSES  DES  PATECRS  DES  DIVISIONS  MlUTAIRXS,  DES 
ARROnDlSSCMEIKTS  HARITIIIES  ET  DES  DtPARTEHEnS. 

DÉPENSES  SUR  LES  FONDS  GÉNÉRAUX. 
ÉTAT  EE.  DtPEHUS  sur  L*A:f  vin  n  armées  anté- 

UCCRKS. 

État  ttmmaire  iei  patemenU  faitt  pendant  Van  Xti, 
sur  le»  fond»  généraux  de  CexerefM  an  Vlii  êt 
année»  antérieurti,  avec  déttgnation  de»  paiements 
propret  à  chaque  nUnittère. 

PAIEaEKTS  EFFECTtliS  ER  NDHCrAIRE. 

Guerre  (ministère).  Solde.  An  V,  47,493  francs.  An  VI, 
126,152  francs.  An  VII,  921,387  francs.  An  VUI,  924, 
143  francs.  Matériel.  An  V,  3,050  francs.  An  VI,  19,163  fr. 
An  VII,  9,108  francs.  An  VIII,  203,460  francs.  Total, 
2,253,956  frsncs. 

Aduikistration  de  la  cberre.  An  V,  74,450  francs. 
An  VII,  133,787  francs.  An  VUI,  957,606  francs.  Total, 
465,843  francs. 

Marme.  An  V.  36,040  francs.  An  VI,  27,671  francs. 
An  VU,  91,651  francs.  An  VIU,  939,910  francs.  Total, 
325,279  francs. 

ItrrÉRiEVR.  An  V,  1 ,327  francs.  Ad  VI,  9,097,010  francs. 
An  Vn,  5,425,813  francs.  An  VIU,  6,318,458  francs. 
Total,  13,842,608  francs. 

FiifAHCES.  An  V,  16,786  francs.  An  VI,  1,598  francs. 
An  VII,  351,156  francs.  An  VIU.  3,798,942  francs.  Total, 
4,068,482  francs. 

Trésor  public.  An  VII,  13,855  francs.  An  VUI,  15,575  i . 
Total,  28,430  francs. 

Relatio:vs  extérieures.  An  V,  47,182  francs.  An  VI, 
9,876  francs.  An  VUI,  3,790  francs.  Total,  60,848  francs. 

Justice.  An  VI, 8,779,395  francs.  An  VII,  5,235iÏMfr. 
An  VIU,  4,866,686  francs.  Toul.  15,874,405  fmncs. 

Frais  de  nécociatiors.  An  VIII,  24,513  francs. 

Reudoursekents.  Finance».  An  VUI,  74,661  francs. 

Trésor  public.  An  VII,  96  francs.  An  VUI,  525,785  fr. 
Total,  525,881  francs. 

Totaox  des  pAiEaniTS  w  imnÉRAiRE.  An  V,  226,328  fr. 
An  Vi,  2,053,865  frBn;:s.  An  VII,  13,011,177  francs. 
An  VIII,  17,253,539  francs.  Total,  37,5M,809  fhuics. 
(Voir  l'état  00). 

O&iematton*.  La  majeure  partie  de  ces  dépenses  a 
MUT  objet  la  régularisation  à  avances  faites  par  la  régie. 
(Voir  les  notes  des  états  cotés  D  et  P,  l**  oivision). 

PAIEMENTS  EFFECTDÉS  EK  TALEttRS  DIVERSES. 

Guerre  (ministère).  Matériel.  An  V,  686,281  francs. 
An  VI,  1,393,621  francs.  An  VII,  1,068,530  francs. 
An  VUI,  2,010,307  francs.  Total,  5,158.6^  fr«ncs. 

Adhiristration  de  la  fiiiERRE.  An  V,  69,033  fmncs. 
An  VI,  51,137  francs.  An  VU,  328,677  francs.  An  VUI, 
1,310,160  francs.  Total,  1,758,966  francs. 

Maruik.  An  V,  6,110,838  francs.  An  VI,  1,190,331  fr. 
An  VU,  4,453,898  francs.  An  VUI,  6,483,682  francs. 
Totnl,  18,307,680  francs. 
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InT^iEim.  An  V,  326,391  francs.  An  VI, 252,752francs. 
An  VII,  322,856  francs.  An  VID,  134,440  francs.  Total, 
1,036,439  francs. 

Finances.  An  V,  7,575  francs.  An  VI,  897,428,828  fr. 
An  VII,  36,085  fr.ÂnVm,  4,195  francâ.  Total,  47,944  fr. 

Rkmbodbsciients.  Finances.  An  V,  473  francs.  An  VI, 
197  francs.  An  VII,  58,162  francs.  Ad  VIII,  124,930  fr. 
Total,  183,762  francs. 

Trésor  pablic.  An  V,  1,920  francs.  An  VUI,  107,947  fr. 
Total,  109,867  francs. 

Totaux  des  pajehents  eh  valeurs  diverses*.  An  V, 
7,902,500  fr.  An  VI,  3.888,117  fr.  An  VII,  6,368,208  fr. 
An  VUI,  10,144,501  francs.  Total,  26,503,326  francs. 

Report  DES  PAIEMENTS  EN  HDHÉRAIRE.  An  V,  226,328fr. 
An  VI,  8,053,865  francs^  An  VII,  12,011,177  francs. 
An  VIII,  17,253,529  francs.  Total,  37,544,899  francs. 

Totaux  centraux  des  paiements  sl'r  i.es  fonds  Gt- 

nÉRADX  DE   L'AN    VIII   ET    ANNÉES   AMTÉRIEDRES.  An  V, 

7,428,828  francs.  An  VI,  10,941,982  francs.  An  VII, 
18,279,385  francs.  An  VUI,  27,39&030  francs.  Total, 
67,048,225  francs.  (Voir  l'état  00]. 

ÉTAT  FF.  DÉPENSES  SUR  L'EXERCICE  DE  L'AN  IX. 
Etat  lommaire  det  paiementi  faitt  pendant  l'an  XU, 
,  tur  lei  fondt  généraux  de  l'exercice  an  IX,  avec 
détignatim  det  dèpentet  propres  àrehaque  minittère 
et  à  chaque  chapitre  de  ta  nommclattttv  arrêté»  par 
l«  Gouvernement. 

Dette  pdblique  et  pensioni.  Sommes  payées.  2*  Se- 
mestre an  VUI,  63,793  francs,  l»  Semestre  an  IX, 
95,227  francs.  Total,  159,020  francs. 

Guerre  (ministère].  Sommes  payées.  Administration 
générale.  Par  chapitre,  1,200  francs.  Solde  générale.  Par 
chapitre,  2,537,702  francs.  Masses  générales.  Par  cha- 
pitre 101,179  francs.  Artillerie  générale.  Par  chapi- 
tre, 51,974  francs.  Génie  général.  Par  chapitre,  90,080  fr, 

Éqnipages  et  transports  militaires.  Par  chapitra, 
2,715  irancs.  Dépenses  extraordinaires.  Par  chapitre, 
275  francs.  Dépenses  diverses.  Par  chapitre,  69,164  fr. 
Total  des  lommet  payées.  Par  ministère,  2,854,289  francs. 

Administratiom  de  lk  ODiRit.  SommtspaveM.  Masses. 
Par  chapitre,  1,629,356  francs.  Fournitures  de  campagne. 
Par  chapitre,  1^,976  francs.  Eqnipages  et  transports  mi- 
litaires. Par  chapitre,  534,243  francs.  Invalides.  Par 
chapitre,  453,995  francs.  Dépenses  diverses.  Par  cha- 
pitre, 682,963  francs.  Total  des  sommes  payées  par  mi- 
nistère, 3,360,533  francs. 
'  Marine.  Sommes  payées.  Administration  générale. 
Par  cliapitre,  8,168  francs.  ApprovbiounemeDts.  Par 
chapitre,  2,584,081  francs.  Travaux,  armements  et  dé- 
sarmements. Par  chapitre,  745,144  francs.  Appointements 
et  solde.  Par  chajjitre,  300,522  francs.  Hépitanx, 
chioarmea.  Par  chapitre,  7,031  francs.  Dépenses  diver- 
ses. Pbx  cbapitre,  44,426  francs.  Vivres.  Par  chapi- 
tre, 103,554  francs.  Colonies.  Par  chapitre,  298,859  fr. 
Total  des  sommes  par  ministère,  4,091,785  francs, 

Ihtébieur.  Sommes  payées.  Ministère  et  arebives  na- 
tionales. Par  cbapitre,  1,235  francs.  Secours  et  maisons 
de  bienfaisance.  Par  chapitre,  2,647  francs.  Travanx 
pablics  et  prisons.  Par  cbapitre,  5,827,139  francs.  Eta- 
blissements d'agricoltore,  commerce,  sciences  et  arts.  Par 
chapilre,  19,587  francs.  Encouragements.  Par  chapitre, 
1,500  francs.  Ponts  et  chaassées.  Par  chapitre,  223,172  fr. 
Fêtes  nationales  et  dépenses  accidentelles.  Par  chapitre, 
27,848  francs.  Dépenses  sur  les  fonds  communs  des 
départements.  Par  chapitre,  638,662  francs.  Totid  des 
sommes  payées  par  ministère,  6,741,790  francs. 

Finances.  Sommes  payées.  Corps  législatif  et  Tribanat. 
Par  chapilre,  11,516  irancs.  Dépenses  des  Consuls.  Par 
cbapitre,  566,612  francs.  Ministère  et  administrations  en 
d^ndant.  Par  chapitre,  4,007,021  francs.  Adminis- 
trations temporaires.  Par  chapitre,  50,490  francs.  Dé- 
penses accidentelles.  Par  chapitre,  2,550  francs.  Dépenses 
oiverses  sur  le  fonds  de  réserve.  Par  ehaiûtre, 
1,447,178  francs.  Total  des  sommes  payées  par  minis- 
tère, 6,085,367  francs. 

Trésor  pqbuc.  Service  intérieur.  Sommes  payées  par 
ministère,  6,475  francs. 

Justice.  Sommes  payées.  Juges  des  tribunaux.  Par 
chapitre,   6  francs.  Frais  de  justice.   Par  chapitre, 

*  Ces  Mleurs  diverses  sont  des  loseriptiens  an  gnnd-liTre, 
créées  ur  ta  loi  de  30  ventAse  an  IX,  des  inseriptioDS  Bar  ca- 
fiu.vt  «  reates,  des  cédvleii  etc.  (Voir  l'état  coté  N). 


6,531,916  francs.  Total  des  sommes  payées  par  minis- 
tère, 6,531,922  francs. 

Remboursements.  Sommes  payées.  A  la  caisse  d'amor- 
tissement, d'obligations  protestées  de  receveurs  généraux 
en  faillite.  Par  cbapitre,  105,238  francs.  A  dirers  titres. 
Par  cbapitre,  4,527  francs.  Total  des  sommes  pay««s, 
VlOjl&l  francs. 

Totaux  des  dépenses  sur  les  fonds  généraux  ds  l'eser^ 
cice  an  IX. 

^Sommes  payées  par  ministère,  S9>940.Md  firano. 

(État  00). 

Observations.  Les  dépenses  indiquées  dans  ea  taMeau 
comprennent  des  régularisations  d  avances  faites  par  U 
régie  de  l'enregistrement,  pendant  l'an  IX,  pour  une 
somme  de  15,960,800  francs.  (Voir  la  deuxième  note  de 
l'état  coté  E). 

ETAT  GG.    DÉPENSES    SUR    L'EXERCICE  DE 

L'AN  X. 

État  sommaire  des  paiements  effectué»  pendant 
l'an  XII  sur  Vexereice  de  l'an  Xi  avec  désigna*i*K 
des  dépentes  propre»  à  ehaqiu  mintftère  «<  à  ehaqmt 
chapitre  de  (a  HomeHdafare  orr^t^e  par  le  Croiivrr- 
nemenf, 

dette  PDIUQOB  ET  PENSIONS. 

Il*  Semestre  ah  ix.  Rentes  perpétuelles.  Sommai 
payées  par  article,  31,088  francs.  Renies  viagèm. 
Sommes  payées  par  article,  47,661  francs.  Pensions. 
Sommes  payées  par  article,  30,503  francs.  Sommes 
payées  par  cbapitre,  109,152  francs. 

iBr  Semestre  an  x.  Renres  perpétnelles.  Sommes  payées 
par  article,  37,162  francs.  Rentes  viagères.  Sommes 
payées  par  article,  95,710  francs.  Pensions.  Sommes 
payées  par  arlicln,  45,932  francs.  Sommes  payées  par 
chapitre,  178,804  francs. 

iwAL  des  sommes  payées,  287,956  francs. 

ministère  de  la  guerre. 

Chapitre  1«r,  Dépenses  de  l'administration  générale. 
Frais  de  Irarean  et  d'impression.  Sommes  pavées  par 
article,  et  par  chapitre,  25,578  fraiKS. 

CBAPmtB  II.  Solde.  Infanterie.  Sommes  payées  par 
article,  32,841  francs.  Troupes  &  cheval.  Sommes  payéei 
par  article,  11,847  francs.  Artillerie,  Sommes  payées  ^ 
article,  2,236  francs.  Génie.  Sommes  payées  par  article, 
868  francs.  Vétérans  nationaux.  Sommes  payées  par 
article,  8,101  francs.  Gendarmerie  nationale.  Sommes 
payées  par  ailieie,  3,038  francs.  Eut-major  de  l'armée. 
Sommes  myées  par  article,  27,456  francs.  Commandants 
d'armes.  Sommes  payées  par  article,  500  francs.  Offi- 
ciers de  santé.  Sommes  payées  par  article,  5,201  francs. 
Indemnité  de  15  centimes  par  lieue  aux  noilitaires. 
Sommes  payées  par  article,  M8  francs. 

Total  des  sommes  payées  par  chapitre,  89,907  francs. 

Coapitre  m.  Masses,  Fourrages.  Sommes  payées  par 
article,  18,660  francs.  Etapes.  Sommes  payées  par 
article,  400  francs.  Chauffage.  Sommes  payées  par 
article,  732  francs.  Hdpitaux.  Sommes  payées  par  ar- 
ticle, 326  francs.  Logement,  campement  et  caamiemeaL 
Sommes  payées  par  aiticle,  5,269  francs.  "Total  des 
sommes  payées  par  chapitre,  25,387  francs. 

Chapitre  iv.  Fournitures  de  campagne.  Eau-de-vî^. 
Sommes  payées  par  article,  293  francs.  Vin.  Sommes 
payées  par  article,  28,339  francs.  Vinaigre.  Sommes 
payées  par  article,  38,573  francs.  Total  des  sommes 
payées  par  chapitre,  38,573  francs. 

Chapitre  v.  ArltUerie.  Armes  et  projectiles.  Sommes 
payées  par  article,  4,927  francs.  Arsenaux  de  cons- 
truction. Sommes  payées  par  article,  2,259  francs.  Trais 
d'artillerie.  Sommes  payées  par  article,  68  francs.  Total 
des  sommes  payées  par  chapitre,  7,254  francs. 

Chapitre  vi.  Génte.  Fortifications.  Sommes  payées 

Êar  article,  27,002  francs.  Entretien  et  réparations  de 
Llifflents  militaires.  *  Sommes  payées  par  article , 
10^1  francs.  Loyer  de  caserne  de  la  gendarmerie. 
Sommes  payées  par  article,  96,049  francs.  Total  des 
sommes  payées  , par  cbapitre,  133,732  francs. 

Chapitre  ix.  Dépenses  extraordinaires.  Dépenses 
extraordinaires  des  généraux.  Sommes  payées  par  arti- 
cle, 3,000  francs.  Frais  de  bureau  des  états-majors  et 
inspecteurs  aux  revues.  Sommes  payées  par  article, 
15,541  francs.  Frais  de  poste  des  nutitaires.  Sommes 
payées  par  article,  5,067  francs.  Total  des  «onunes 
payées  par  chapitre,  23,608  francs. 
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Chapitre  x.  Dipeiuét  diverset.  Indemnités  et  gratifica- 
tions d'entrée  en  campa^e .  Sommeil  payées  par  article, 
1,500  francs.  Police  militaire,  gîte  et  geolage.  Sommes 
payooâ  par  article,  1,795  francs.  Dépenses  de  la  gen- 
darmerie. Sommes  payées  par  article,  23,764  francs. 
Dépense»  accidentelles.  Sommes  payées  par  article, 
166,059  francs.  Total  des  sommes  payées  par  chapitre, 
196,118  francs. 

Chapitre  xi.  Solde  de  retraite.  Sommes  payées  par 
article  et  par  chapitre,  113,481  francs. 

ToTJU.  des  sommes  payées  par  ministère,  65S;938  fr. 

ADKmSTIUTlOlf  DE  LA  GUERRE. 

Chapitre  m.  Manet.  Bonlangerie.  Sommes  payées 
par  article,  1,406,387  francs.  Fourrages.  Sommes  payées 
par  article,  94.864  francs.  Etapes.  Sommes  payées  par 
article,  3,539  irancs.  Chaaffage.  Sommes  payées  par 
article,  11,862  francs.  Habillement,  équipement.  Sommes 
payées  par  article,  883,419  francs.  Hôpitaux.  Sommes 
payées  par  article,  206,191  francs.  Logement,  campe- 
ment, casernement.  Sommes  payées  par  article, 
S28,297  francs.  Remontes.  Sommes  payées  par  article, 
10,057  francs.  Total  des  sommes  payées  par  cfa^ntre, 
2,844,616  francs. 

Chapitre  iv.  Fownilwtt  dt  eampagne.  Viande  et 
vin.  Sommes  payées  par  article  34.213  freucs.  Vinaigre. 
Sommes  payées  par  article,  190,000  francs.  Sommes 
payées  par  chapitre,  224,213  francs. 

Chapitre  tii.  Equipage$  et  traniporti  militairet.  Equi- 
pages militaires;  service  des  casernes  de  Paris.  Sommes 
payées  par  article,  947  francs.  Equi{rages  pour  le  service 
extérieur.  Sommes  payées  par  article,  2,220  francs. 
Transports  militaires  et  directs  par  le  rooUitfe.  Sommes 
payées  par  article,  18,204  francs.  Total  des  sommes 
pavées  par  chapitre,  21,371  francs. 

Chapitre  tiii.  Invalide*.  Sabsistaoce  et  entretien. 
Sommes  payées  par  article,  8,790  francs. 

Chapitre  ix.  DipVMe*  extraordinairt*.  Frais  de  bu- 
reau des  états-majors.  Sommes  payées  par  article  et  par 
chapitre,  4,490  francs. 

Chapitre  z.  Dépentes  diverse».  Police  militaire,  gîte 
et  geolage.  Sommes  payées  par  article,  41,271  francs. 
Dépenses  accidentelles.  Sommes  payées  par  article, 
77,034  francs.  Tol^  des  sommes  payées  par  chapitre, 
118,305  francs. 

Total  des  sommes  payées  par  ministère,  3,221,7%  fr. 

HI.NISTËRE  DE   LA  MARIXE. 

Chapitre  premier.  Service  intérieur.  Frais  de  bureau. 
Sommes  payées  par  article  et  par  chapiuv,  3,189  francs. 

Chapitre  ii.  Amroviiionnementi,  aehati  de  mar- 
ehandiset  et  muNUtons.  Bois  de  construction,  m&to- 
res  et  antres.  Sommes  payées  par  article,  168,669  francs. 
Fer,  acier  et  autres  métaux!  Sommes  payées  par  ar- 
ticle, 62,651  francs.  Bouches  à  feu,  armes  el  poudre  de 
guerre.  Sommes  payées  par  article,  131,995  francs. 
Chanvre,  toile,  brai,  goudron.  Sommes  payées  par  ar- 
ticle, 183,500  francs.  Etoffe  et  habillement.  Sommes 

Sayees  par  article,  31,510  francs.  Effets  de  casernement, 
ommes  pavées  par  article,  79,060  francs.  Médicamenls 
et  antres  objets  relatifs  aux  hépitanx.  Sommes  payées 
par  article,  8,431  francs.  Achats,  loyers  et  réparations 
de  bâtiments  civils.  Sommes  payées  par  article,  89,297  fr. 
Affrètements  et  valeurs  de  navires.  Sommes  payées  par 
article,  39,973  francs.  Frais  de  transport  par  terre. 
Sommes  payées  par  article,  62,296  francs.  Achats  de 
marchandises  et  antres  dépenser  concernant  ce  chapitre. 
Sommes  payées  par  article,  126,838  francs.  Toitu  des 
sommes  payées  par  chapitre,  9S4,S19  francs. 

Chapitre  m.  Travaux.  Solde  d'ouvriers  et  autres  k 
la  journée.  Sommes  payées  par  article,  308,817  francs. 
Solde  à  l'entreprise.  Sommes  payées  par  article,  64,134  fr. 
Diverses  dépenses  comprises  dans  ce  cbamlre,  telles  que 
conduite  et  secours  anx  veaves  des  défenseurs  de  la 

Satrie.  Sommes  payées  par  article,  S3,685  francs.  Total 
BS  sommes  payées  par  chapitre,  396,636  francs. 
CHAprrRE  IT.  Armements,  désarmements.  Solde  et 
demi-solde  des  équipages  de  vaisseaux  et  marins  ca- 
sernés.  Sommes  payées  par  article,  433,271  francs.  Trai- 
tement de  table  et  de  passagers.  Sommes  peyées  par 
article,  28,714  francs.  Condnite  et  autres  frau.  Sommes 

G levées  par  article,  6,fi84  francs.  Diverses  dépenses  re- 
tnres  i  ce  diapitre.  Sommes  payées  par  ardda, 

T.  vm. 


931,031  francs.  Total  des  sommes  payées  par  chapitre, 
1,399,600  francs. 

Chapitre  v.  Ire  geetion.  Appointements.  Des  préfets 
maririmes.  Sommes  payées  par  article,  6,500  francs.  Des 
officiers  de  marine  et  officiers  employés  dans  les  ports. 
Sommes  payées  par  article,  33,741  francs.  Des  omcien 
d'administration.  Sommes  payées  par  chapitre,  2,88S  fr. 
Des  officiers  de  santé.  Sommes  payées  par  chapitre, 
3,687  francs.  Des  maîtres  et  autres  entretenus.  Sommes 
payées  pai-  chapitre,  387  francs.  Des  différents  agents 
non  compris  dans  ces  dénominatioiis.  Sommes  payées 
par  chapitre,  2,026  francs. 

2e  swftofl.  Solde.  Des  troupes  d'artillerie  de  la  ma- 
rine. Sommes  payées  par  article,  4,691  francs.  Dos 

Srentis  canonniers.  Sommes  payées  par  article,  92  francs, 
es  gendarmes  maritimes  et  antres  agents  de  surveil- 
lance. Sommes  payées  par  article,  35,612  francs.  Frais 
de  Toy^e  et  conduite.  Sommes  payées  par  artide, 
1,552  francs.  Vacations.  Sommes  payées  par  ûticle, 
2,460  francs.  Indemnités.  Sommes  payées  par  article, 
172  francs.  Dépenses  relatives  à  ce  chapitre.  Sommes 
payées  pu  aroele,  63,854  bancs.  Tolal  des  sommes 
p^ées  par  ch^>itre,  157,^fr«neB. 

CsAprntE  VI.  Hôpitaux.  Journées  d'hdpitaax.  Som- 
mes payées  par  article,  14,655  francs.  Solde  de  divers 
employés.  Sommes  payées  par  article  ,  492  francs.  Dé- 
penses diverses  relatives  à  ce  chapitre.  Sommes  payées 
par  article ,  51  francs.  Total  des  sommes  payées  pir 
chapitre,  15,198  francs. 

Chapitre  viii.  Dépenses  diverset.  Dépenses  des  for- 
ges et  fonderies.  Sommes  payées  par  article,  3,426  francs. 
Entrelien  des  phares  et  illuminations  des  qiiais.  Som- 
mes payées  par  article,  11,050  francs.  Exploitation  dans 
les  forêts  nationales.  Sommes  payées  par  article,  24  fr. 
Frais  de  borean  et  antres.  Sommes  payées  par  article, 
2,231  francs.  Dépenses  diverses  relanves  A  ce  dupitre. 
Sommes  payées  par  article ,  1,419  francs.  TotàT  des 
sommes  payées  par  chapitre,  18,150  francs. 

Chapitre  ix.  vivres.  ComestiUes.  Sommes  payées 
par  article,  508,BS1  firsnes.  BoisstHts.  Sommes  payées 
par  arlicle,  2,307  francs.  Combostibles.  Sommes  payées 
par  article,  170  francs.  Frais  de  transports.  Sommes 
payées  par  article,  1  franc.  Diverses  dépenses  relatives 
a  ce  chapitre.  Sommes  payées  par  article,  7  francs.  To- 
tal des  sommes  payées  par  cnapitre ,  5(B,00A  francs. 

CHAPrriiE  XI.  Colonies.  Armements ,  désarmements. 
Sommes  payées  par  article,  142  francs.  Appointements 
et  solde.  Sommes  payées  par  article,  7,942  francs.  Vi- 
vres. Sommes  payées  par  article,  100,000  francs.  Di- 
verses dépenses  relatives  à  ce  chapitre.  Sommes  payées 
par  article,  1,151,051  francs.  Total  des  sommes  payées 
par  ehiqiitre,  1,259,135  francs. 
Total  des  sommes  payées  par  ministère,  4,678,793  fr. 

IIINIBTËRE  DE  L'iNTÉRIEDR. 

CHAPfTRE  PREBiEB.  Ministère  et  archives  nationales. 
Triage  des  titres.  Sommes  payées  par  article,  2,196  francs. 
Traitements  des  préfets ,  secrétaires  généraux  et  con- 
seillers de  préfectures.  Sommes  payées  par  article, 
3>49  francs.  Total  des  sommes  payées  par  cb^dtre, 
5,575  francs. 

Chapitre  ii.  Secourt  et  travaux  publier.  Secours  aux 
colons  réfi^és.  Sommes  payées  par  article,  9,682  francs. 
Accidents  imprévus,  épidémies,  etc.  Sommes  payées  par 
article,  13,000  francs.  B&timents  civils.  Sommes  payées 
par  article,  213,645  francs.  Total  des  sommes  payées 
par  chapitre,  235.327  francs. 

Chapitre  m.  Établissements  d'agriculture  et  de  com- 
meree.  Hani^ttires  nationales,  sommes  payées  par 
article.  4,164  francs.  Haras.  Sommes  payées  par  arti- 
cle, SSS  francs.  Episooties.  Sommes  payées  par  article, 
1,226  francs.  Pépinières  nationales,  sommes  payées  par 
article ,  616  francs.  Tolal  des  sommes  payées  par  cha- 
pitre, 6,235  francs. 

Chapitre  iv.  Instruction  publiée.  Traitements  des 
professeurs  des  diverses  écoles  des  départements .  Som- 
mes payées  par  article  et  par  chapitre ,  30,196  francs. 

Chapitre  v.  Etablissements  des  sciences  et  arts. 
Bibliothèque  des  Quatre-Nations.  Sommes  payées  par 
article,  282  francs.  Muséum  des  monuments  français. 
Sommes  payées  par  article,  5,777  francs.  Thé&tra  des 
arts.  Sommes  payées  par  article,  6,607  francs.  Achats 
de  livres.  Sommes  payées  par  article,  843  firanes.  Total 
des  sommes  payées  par  chapitre,  13^  francs. 
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CuPiTBB  Ti.  ffiMotiragf  «ente.  Secours  aux  gens  de 
lettres  et  artistes.  Sommes  payées  par  article,  150  fraoci. 
EaeoarageineDts  pour  l'agricallare.  Sommes  payées  par 
utiele,  S^âïn  tnat».  idem  aux  aris  et  métiers  et  dé- 
couvertes utiles.  Sommes  payées  par  article,  300  francs. 
Idem  à  l'art  dramatùme  et  tbéatral.  Sommes  payées  par 
article,  4,373  francs.  Total  des  sommes  payées  par  cha- 
pitre, 6,990  francs. 

Chapitre  tii.  Ponts  et  ehauaéei.  Navigation  întà- 
rioure,  travaux  ordinaires.  Sommes  payées  article, 
198,137  francs.  Ecoles  des  géiw«phes.  Sommes  payées 
par  article,  2,867  francs.  Total  des  sommes  payées  par 
diapitre,  300,994  francs. 

Chapitre  iz.  Dépenses  accidentelles.  Sonunes  payées 
par  article  et  par  chapitre,  180  francs. 

&BVICE  EXTRAORDixAiRE.  Réparations  des  grandes 
nmtes.  Sommes  payées  par  article,  500,23»  fruics.  Ca- 
nal d'Arles.  Sommes  payées  par  article,  4,050  francs. 
Travanx  de  Rochefort.  Sommes  j^yées  par  article, 
B,544  francs.  Ports  de  commerce.  Simimes  payées  par 
article,  34,632  francs.  Total  des  sommes  payées  par 
obapitre,  534,461  francs. 

loTÀL  des  sommes  payées  par  ministère,  1,033^7  fr. 

mniSTËSE  DES  CULTES. 

Dépenses  pour  le  service  des  cultes.  Sommes  payées 
par  éhai^tre  «t  pu  ministère,  7,278  francs. 

■niISTÊU  DES  FINilTCBS. 

Cstfim  PREMIER.  Sénat  conservateur.  Dépenses 
adminiitralÎTes.  Sommes  payées  par  chapitre,  »i  fr. 

Chapru  ».  Corps  UgMatif.  Dépenses  adminiitrati- 
ves.  Sommai  payées  par  ehuRire,  16,031  frapes. 

CajwrREiti.  Tribitmat.  Dépenses  administratives. 
Sommes  payées  par  chapitre,  71,484  frsncs. 

Chapitre  ti.  Ministère  et  adminittrations  en  dépen- 
dant, tr^i  à»  hurean  et  d'impression.  Sommes  payées 
par  article,  3  fr.  Direction  des  contributions  directes,  som- 
mes purées  par  article,  750  francs.  Administration  des 
Jotto.  Sommes  payées  par  article,  175  francs.  Total  des 
sommes  payées  par  chapitre,  928  francs. 

Chapitre  tii.  ildntiniilraltoiw  temporaire».  Li^- 
dation  de  la  dette  publique.  Sommes  payées  par  article, 
184  francs.  Bureau  particulier  da  domaine  national  dans 
le  département  de  la  Seine.  Sommes  payées  pv  artides, 
■  565  francs.  Bureau  particulier  du  domaine  national  dans 
les  départements.  Sommes  pay^ées  par  article,  191  francs. 
Commusioa  de  la  liquidation  des  postes.  Sommes 
payées  par  article,  86,491  francs.  Total  des  sommes 
payées  par  chapitre,  87,431  francs. 

TOTAL  des  sommes  payées  par  ministère  ,  176,116  fr. 

MIKUTtSE  DU  TRÉSOR  POBDC. 

Chapitre  premier.  Service  inférieur.  Appointements 
des  employés.  Sommes  payées  par  article,  ^,^^S  francs. 
Frais  de  harean  et  d'impression.  Sommes  payées  par 
artide,  14,75é  francs.  Total  des  sommes  payées  par 
diaràre,  16,512  francs. 

Chapitre  li.  Soviet  extérieur.  Traitements  et  frais 
de  service  des  préposés  des  payeurs  f^néranx.  Sommes 
payées  par  article  et  par  chapitre,  17,609  francs. 

CHAPrniE  m.  Frais  de  transport.  Sommes  payées  par 
elwntre,  75,715  franes. 

TOTAL  des  sommes  payées  par  ministère,  109,836  fr. 

ministère  DES  RELATIONS  KXTÉRIEURES. 

Chapitre  premier.  Service  intérieur.  Fais  de  bureau 
el  impression.  Sommes  payées  par  chapitre,  168  fr. 

Chapitre  h.  Service  extérieur.  Traitement  des 
agente  extérieurs.  Sommes  payées  par  article,  4,791  fr. 
Fïais  d'établissement  et  de  voyage.  Sommes  payées  par 
article,  3,575  francs.  Frais  de  service  des  agents  exté- 
rieurs. Sommes  payées  par  article  8,239  francs.  Total 
des  sommes  payées  jfai  cnapitre,  16,605  francs. 

Chapitre  m.  Service  aecessctrt.  Frais  de  course  et 
service  de  la  correspondaiwe.  Sommes  payées  par 
article,  33,499  francs.  Dépenses  accidentelles.  Sommes 
payées'par  article,  15,351  francs.Total  des  sommes  payées 
par  chapitre,  48,850  francs. 

Total  des  sommes  payées  par  ministère,  65,^  fr. 

MINISTtBB  DE  LA  JUSTICE. 

CUfiTM  II.  Tritnmat  4e  «MsoMon.  Hennés  dépenses 
dn  trUmal.  Sonnes  psyM  V**  ^^tre,  <U  feanos. 


Chapitre  m.  Juges  des  (n&tiiuiux.  Traitement  des 
juges  et  greffiers  des  tribunaux  de  première  kn8LaD<!e. 
Sommes  payées  par  article,  11,480  francs.  Truieme&t 
des  tribonsux  d'ai^el.  Sommes  payées  par  article, 
200  francs.  Traitement  des  tribunaux  crimin^s.  Sommes 

Eiiyées  par  article,  1,178  francs.  Traitement  des  gref- 
ers  des  tribunaux  de  commerce.  Sommi-.s  payées  par 
article,  1,106  francs  Traitement  des  greffiers  dos  tri- 
bnnani  spéciaux.  Sommes  payées  par  article,  lOO  fr. 
Total  des  sommes  payées  par  chapitre,14,064  Crânes. 

CnAPrTRE  IV.  Commiuatreiprèi  tes  (ri&uiiaux.  Trai- 
tement des  commissaires  du  gouvernement  près  le^  tri- 
bunaux criminels.  Sommes  payées  par  chaintre,  105  fr. 
Dépenses  accidentelles  et  secrètes.  Sommes  payées  par 
chapitre,  3,498  francs. 
Total  des  sommes  payées  par  minislère,18,99l  frano. 

■llflSTtRE  DE  LA  POLICE  OtH^ALK. 

Chapitre  premier.  Service  intérieur.  Frais  de  bureau 
et  d'impression.  Sommes  payées  par  chapitre  et  ptr 
ministère,  365firancs. 

FRAIS  DE  nÉOOGUTIONS  ET  DE  SERVKB. 

Frais  dit  service  du  trésor.  Pour  pertes  A  la  i^- 
lisation  de  traites  sur  Naples.  Sommes  payées  par 
chapitre,  5,342  francs.  Pour  pertes  &  fa  réalisalicHi  de 
traites  sur  Florence.  Sommes  payées  par  cbafs- 
Ire,  15,123  francs.  Commission,  courtage,  perte  et  divers 
frais  aux  traites  et  valetirs  emplovées  au  service  de  la 
Corse  pendant  l'an  X,  et  rembourses  an  payeur  d«  cette 
division.  Sommes  payées  par  chepttta,  'i2,463  fianci. 

Total  des  sommes  payées,  93,928  francs. 

RUIBOimSHEIin  et  EBSTITiniOHS. 

TrÏsor  poblic.  ftemfaonrsementa  d'obligations  pro- 
testées sur  des  receveurs  généraux  en  hillile.  Sommes 
payées  par  ch^iitre,  807,035  fhuics.  Rembonrsemait 
d'indemnité  de  conscriu.  Sommes  payées  par  eli^tre, 
100  francs. 

Total  des  sommes  payées,  807,135  francs. 

Total  des  paiements  faits  pendant  l'an  XII,  snr  tes 
fonds  généraux  de  l'exercice  de  ran  X,  11 ,152,510  francs. 
(Etat  00). 

ETAT  HH.  DEPENSES  SUR  L'EXERCICE  DE  L'AN  Xï. 

Etal  sommaire  deg  paiements  faits  pendant  l'an  XU, 
sur  f  exercice  de  Van  XI,  avec  dést^ation  de»  dépen- 
ses propre»  à  chaque  ministère  et  a  chaque  chapitre 
de  la  nomenclatwre  arrêtée  par  le  gouvernement. 

BETTE  POBUQOB  ET  PEIISI0H9. 

2«  Semestre  an  x.  Rentes  perpétadles.  Sommes 
payées  par  article,  1,130,887  francs.  Rentes  viagères. 
Sommes  payées  par  article,  482,779  francs.  PansïMis. 
Sommes  payées  par  article,  440,960  francs.  Total  des 
sommes  payées  par  chapitre,  2,054,626  francs. 

l«'  Semestre  au  xi.  Rentes  perpétuelles.  Sommes 
payées  par  article,  1,162,843  francs.  Rentes  viagères. 
Sommes  payées  par  article,  2,978,625  francs.  Pensions. 
Sommes  payées  par  article,  2,851,136  francs.  Total  des 
sommes  payées  par  chapitre,  6,992,604  francs. 

Total  des  sommes  payées,  9,047,230  firaDCs. 

■niSTiRE  DE  LA  GUERRE. 

Chapitre  prehier.  Administration  générale  etùaléiieBre. 
Sommes  payées  par  article,  136,614  francs. 

Sommes  payées  par  chapitre,  136,614  francs. 

Chapitre  ii.  Solde.  Infanterie.  Sommes  payées  par  ar- 
ticle; 2,606.817  francs.  Troupes  à  cheval,  sommes  payées 
par.  article.  667,853  francs.  Artillerie.  Sciâmes  payée?!  par 
article,  563,189  francs.  Génie.  Sommes  payées  par  arti- 
cle,'301,859  francs.  Garde  des  Consuls.  Sommes  payées 
par  article,  45,375  francs.  Vétérans  nationaux.  Sommes 
payées  par  article,  58,003  francs.  Gendwmerie  natio- 
nale. Sommes  payées  par  article,  1,197,852  francs. 
Etat-major  des  années.  Sommes  payées  par  article, 
608,367  francs.  Commandants  d'armes.  Sommes  payées 
par  article,  154,368  francs.  Inspecteurs  aux  revues. 
Sommes  payées  par  article,  80,706  france.Commissaim 
des  suerrei.  Sommes  payées  par  article,  111,181  francs. 
Totu  des  snwnes  payées  par  chapitre,  6,297,569  francs. 

CHAPms  ui.  Solde  de  retraite  et  de  réforme.  Solde 
de  retraite.  Sommes  parées  p«rartielB»t,Û83;B8SfrmiKi. 
Ttaitemant  do  rifome.  Sommia  pi^éee  fur  atticK 
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1 ,3â8,628  francs.  ToUtl  des  sommes  pavéra  par  chapitre, 

6,3»â,M0  francs. 

CuAPiTBE  IV.  Artillerie.  Ecoles  et  arsenanx.  Sommes 
payées  par  article,  733,533  francs.  Armes  porlatives. 
Sommes  payées  par  arUcle,  53,477  francs.  Projectiles. 
Sommes  payées  par  article,  S8,S98  francs.  Poudres. 
Sommes  payées  par  article,  35,563  francs.  Total  des 
sonunes  payées  pu  dupitre,  839,870  francs. 

Chapitre  v.  Gfaie.  Ecoles  et  plans  en  relief.  Sommes 
payûus  par  article,  13,520  francs.  Fortifications.  Som- 
mes payées  par  article,  3,194,371  francs.  Bâtiments  mi- 
litaires, logement  et  casernement  de  la  gendarmerie. 
Sommes  payées  par  article,  1,013,991  francs.  Total  des 
sommes  payées  par  chapitre,  3,330,888  francs. 

ÔHAPtnB  VI.  Masses  et  indemnités.  Sommes  psyées 
par  article  et  par  chapitre,  175,636  franco. 

Chapftrg  th.  Dépenses  diverses  et  imprévues.  Som- 
mes payées  par  article  et  par  chapitre,  4,368,640  francs. 

Total  des  sommes  payées  par  ministère,  31,431,737  fr. 

APWNISTBATIOX  DE  U  GDERaK. 

Chapitre  premier.  Administration  générale  et  intérieure. 
Sommes  payées  par  article  et  par  chapitre,  75,840  fr. 
Chapitre  h.  Mas$e$,  Boulangerie.  Sommes  payées 

gar  article,  4,580,660  francs.  Fourrages  en  natare. 
ommes  payées  par  article,  3,006,006  francs.  Indemnités 
de  fourrage.  Sommes  jtayées  par  article,  542,109  fr. 
Rtapos  et  convois  mibtaires.  Sommes  payées  par  arti- 
cle, 476,365  francs.  Chauffage  des  troupes  et  corps  de 
eanle.  Sommes  payées  par  article,  156,504  francs.  Ha- 
billement et  équipement.  Sommes  payées  par  article, 
4,305,660  francs.  Lits  militaires.  Sommes  payées  par 
article,  45,853  jfrancs.  Indemnité  de  logement.  Sommes 
payées  par  article,  1,031,693  francs.  Indemnité  d'éclai- 
rage. Sommes  payées  par  article ,  31,437  francs. 
Hâpilaui.  Sommes  payées  par  article,  9SB,566  francs. 
Bemontes.  Sommes  payéM  par  article,  666,473  francs. 
Campement.  Sommes  payées  par  article,  57,463  francs. 
Total  des  sommes  payées  par  cuapitrs,  14,818,787  francs. 

Chapithe  lit.  FoumUures  extraordinaires.  Indem- 
nité et  fourniture  en  natare.  Sommes  payées  par  article 
et  par  chapitre,  3,518,968  francs. 

Chapitre  iv.  Invalides  (hdtet  et  succursales).  Sommes 
payées  par  article  et  par  chapitre,  439,039  francs. 

CnvPiTRB  V.  Dépenses  diverses  et  imprévues.  Sommes 
payées  par  arlicle  et  parchapitrSr  598,840  francs. 
Total  des  sonunes  payées  par  ministère,  18,441 ,474  fr. 

KIXlSTfiRE  DE  LA  HABinB. 

Chapitre  prehibr.  Administration  général*  et  inté~ 
rieure.  Traitement  da  ministre  et  appointements  des  em- 

Plo<|-és  du  ministère.  Sommes  payées  par  article,  10,581  fr. 
rais  de  bureau  et  d'impression.  Sommes  payées  par 
article,  60,371  francs.  Total  des  sommes  payées  par 
chapitrd,  70,953  francs. 

Cbapitrb  11.  Apj^rovitionnementt,  achats  de  mar- 
ehandUsês  et  Bwniiioni.  Bois  de  construction,  m&tnre,etc. 
Sommes  payées  par  article,  1,090,340  francs.  Fer,  acier 
et  autres  métaux.  Sommes  payées  par  article,  913,353  fr. 
Bouches  &  feu  et  pondre  de  guerre.  Sommes  payées 
par  article,  804,7£t  francs.  Chanvres,  toiles,  brai  et 
goudron.  Sommes  payées  pu  article,  1,314,155  francs. 
Ëloftes  et  habillement.  Sommes  payées  par  article, 
154,SâO  francs.  Effets  de  casernement.  Sommes  payées 
par  article,  30,733  francs.  Hédicaments  et  objets  relatifs 
aux  bdpitanx.  Sommes  payées  par  article,  133,136  fr. 
Achats,  loyers  et  réparations  de  b&ttmants.  Sommes 
payées  par  article,  140,318  francs.  Affirétements  et  va- 
leurs de  navires.  Sommes  payées  par  article,  308,703  fr. 
Frais  de  transport  par  terre.  Sommes  payées  par  article, 
36,437  francs.  Achats  de  marchandises  et  antres  dé- 

Ï anses.  Sommes  payées  par  article,  595,344  francs, 
otal  des  sommes  payées  mi  chapitre,  5,401,743  francs. 
Chapitre  m.  Travaux.  Solde  d'ouvriers  et  autres  & 
la  journée.  Sommes  payées  par  article,  1,152,560  francs. 
Suide  d'ouvriers  à  l'entreprise.  Sommes  payées  par 
article,  787,687  francs.  Danses  diverses  non  comprises 
dans  ce  chapitre,  telles  que  conduites  et  secours. 
Sommes  payées  par  article,  107,392  francs.  Total  des 
sommes  payées  par  chapit»,  3,047,539  francs. 

Chapitre  iv.  Armements,  déiormevientt.  Solde  et 
demi-solde  des  équipages  de  vaisseanz  et  marins  ca- 
sernés.  Somme»  payées  par  article,  1,700,934  frtfoes. 
TrùteoMat  d»  table  et  de  pauagtn.  Sommw  rayéaê  pu 


article,  126,313  francs.  Conduite  et  antres  frais.  Sonunea 
payées  par  article,  44,733  francs.  Diverses  dépenses  rda- 
Uves  à  ce  chapitre.  Sommes  payées  ptu-  article, 
783,348  francs.  Total  des  sominei  payées  parchuiiire, 
3,654,316  francs. 

Chapitre  v.  PremiéH  séetion.  Appointements  des  pré- 
fets maritimes.  Sommes  payées  par  article,  11J83  francs. 
Appointements  des  officiers  de  marine  et  officiers  em- 
ployés dans  les  ports.  Sommes  payées  par  chapitre, 
364,555  francs.  Appointements  des  officiers  d'admini^ 
iration.  Sommes  pavées  par  article,  109,732  firanca. 
Appointements  des  ofnciers  de  santé.  Sommes  payées  par 
article,  Ki,589  francs.  Appointements  des  proiessenra  de 
navigation.  Sommes  payées  par  arlicle,  8,643  fraACS. 
Appointemeiits  des  maîtres  et  autres  entretenus.  Sommes 
payées  par  article,  37,389  francs.  Appointements  dw 
différents  agents  non  compris  dans  ces  dénonciations. 
Sommes  payées  par  article,  35,165  francs. 

3*  Section.  Solde  des  troupes  d'artillerie  de  la  marine. 
Sommes  payées  par  artide.  149,155  francs.  Solde  des 
apprentis  canonniers.  Sommes  payées  par  article, 
33,440  francs.  Solde  des  gendarmes  maritimes  et  autres 
agents  de  surveillance.  Sommes  payées  par  article, 
138,994  francs.  Solde  des  frais  de  conduite  et  da 
voyages.  Sommes  payées  par  article,  93,074  francs. 
Solde  des  frais  de  vacations.  Sommes  payées  par  article, 
54,714  francs.  Solde  des  frais  d'indemnités.  Sommes 
payées  par  article,  9,917  francs.  Dépenses  diverses  relar 
lives  à  ce  chapitre.  Sommes  payées  par  article,  114,540fr. 
Total  des  sommes  payées  par  chapitre,  1,326,709  franos. 

Chapitre  vi.  Hôpitaxtx.  Journées  d'bdpitaur.  Sommes 
payées  par  article,  93,205  francs.  Solde  d»  lUvers  em- 
ployés. Sommes  payées  par  article,  8,715  franos.  Diverses 
dépenses  relatives  &  ce  chapitre.  Sommas  payées  par 
article,  42,390  francs.  Total  des  somaïas  payées  par 
chfu>itre,  144,310  francs. 

Chapitre  vu.  Capture  et  conduite  des  forçats  évadés. 
Sommes  payées  par  article,  120  francs.  Conduite  des 
forçats  libérés  Sommes,  payées  par  article,  485  francs. 
Dé[)enses  non  prévues.  Sommes  payées  par  article, 
1,160  francs.  'Total  des  sommes  payées  par  chapitre, 
1,765  francs. 

Chapitre  viii.  Dépenses  diverses.  Ecoles  de  mathé- 
matiques et  d'hydrographie.  Sommes  payées  par  article^ 
3,135  francs.  Prisonniers  degnerre.  Sommes  payées  par 
arlicle,  1,354  francs.  Dépenses  des  forges  et  fondenea. 
Sommes  pavées  par  article,  18,004  francs.  Entretien  des 
phares  et  illuminations.  Sommes  payées  par  article, 
40,341  francs.  Exploitations  dans  les  forêts  nationales. 
Sommes  payées  par  article,  36,330  francs.  Frais  d« 
bureau  et  antres.  Sommes  payées  par  article,  27,850fr. 
Dépenses  non  prévues  dans  ce  chapitre.  Sommes  payées 
par  article,  86,099  francs.  Total  des  sommes  payées  par 
chapitre,  213,113  francs. 

Chapitre  ix.  Vivres.  Comestibles.  Sommes  payées  par 
article,  37!,(>5S  francs.  Boissons.  Sommes  payées  par 
arlicle,  51,991  francs.  Combustibles.  Sommes  payées 
par  article,  31,605  francs.  Frais  de  transport.  Sommes 
payées  par  article,  24,576  francs.  Frais  de  magasin  et 
bureau.  Sommes  payées  par  article,5.610  francs.  Diverses 
dépenses  relatives  à  ce  chapitre.  Sommes  payées  par 
article,  81 ,277  francs.  Total  des  sommes  payées  par 
chapitre,  457,714  francs. 

CRAprrREx.  Service  spécial  des  travatix  hydrauliques, 
Ambleteuse,  Anvers,  Ostende,  Etaples  et  le  Havre. 
Sommes  payées  par  article,  177,966  francs.  Bort  de  Bou- 
logne. Sommes  payées  par  article,  109,477  francs.  Fort 
du  Boyard.  Sommespayées  par  article,  116^431  franes. 
liade  de  Cherbourg.  Sommes  payées  par  arltele,511,449fr. 
Port  de  Toulon.  Sommes  payées  par  article,  33,147  fr. 
Bassin  couvert  do  Brest.  Sommes  payées  par  article, 
9,049  francs.  Formes  de  l'Orient.  Sommes  payées  par 
article,  1,620  francs.  Total  des  sommes  payées  par 
chapitre,  949,032. 

Chapitre  xi.  Constructions  de  l'an  XI.  Sommespayées 
par  article  et  par  chapitre,  5,071,840  francs. 

CHAPiTRExii.ConstructionsdelanXll.  Sommespayées 
par  article  et  par  chapitre,  56,466  frmncs. 

GAAvrrRE  XIII.  Approvisioanemeats  en  maidiaiidiset 
de  France.  Sommes  payées  par  article  et  par  obapitrB, 
750,550  francs. 

Chapitre  xiv.  Approvisionnements  en  Mnrriiiiiidiitt 
du  Nord.  Sommes  payée»  par  utids  M  pH  ahuMn, 
2,774,132  francs. 
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Chapitre  xv.  Coloniet.  Sommes  payées  par  article 
et  par  chapitre,  7,037,233  francs. 
Total  des  sommes  payées  par  ministère,  28,877^403  fr. 

■MISTiaE  BE  L'miRnEUR. 

Chapitre  prehier.  Miniitère ,  arehitei  nationalet 
tt  préfectures.  Traitement  do  ministre  et  appointements 
des  employés  par  article,  109,437  franca.  Frais  de  bureau 
et  d'impression.  Sommes  payées  par  article,  16,549  fr. 
ArebiTesnattODales.  Sommes  payées  par  article,  10,835fr. 
Triage  des  titres.  Sommes  payées  par  article,  5,105  fr. 
Traitement  des  préfets,  secrétaires  généraux,  conseillers 
de  préfectures  et  sotis-préfets.  Sommes  payées  par  ar- 
ticte,  449,867  francs.  Total  des  sommes  payées  par  cha- 
pitre, 691,813  francs. 

Chapitre  ii.  Secourt  et  travatoi  publies.  Hospice  des 
Oïdiue-Vingts,  aveugles  travailleurs.  Sommes  payées  par 
articles.  11,215  francs.  Sourds-mnetn.  Sommes  payées 
par  article,  10,823  francs.  Seconrs  aux  réfagiés.  Sommes 
payém  par  article,  61,889  francs.  Entretien  des  b&ti- 
ments  civils.  Sommes  payées  par  article,  248,919  francs. 
Total  des  sommes  payées  par  chapitre,  332,846  francs. 

Chapitre  m.  Etab(i$tenientt  d'agriculture  et  de  eom- 
meree.  Manufactures  nationales.  Sommes  payées  par  ar- 
ticle, 37,109  francs.  Haras.  Sommes  payées  par  article, 
28,271  francs.Ëcoles  vétérinaires, 35,265  francs.  Epizooties. 
Sommes  payées  par  article,  8,855  francs.  Pépinières  na- 
tionales, sommes  payées  par  article,  11,639  irancs.  Con- 
servatoire des  arts  et  métiers.  Sommes  payées  par  article, 
3,393  ftancs.  Conseil  et  inspection  des  mines.  Sommes 
payées  par  article,  15,358  francs.  Poids  et  mesures. 
Sommes  payées  par  article,  16,112  francs.  Total  des 
sommes  payées  par  chapitre,  156,002  francs. 

CHAPtTRE  IT.  Etabliiumentt  d  inttruetion  publique. 
Ecole  polythecnîque. Sommes  payées  par  article,  15,658  fr. 
Ecole  de  médecine.  Sommes  payées  par  article,  58,796  fr. 
Prytanée.  Sommes  payées  par  article,  25,055  francs.  Col- 
1^  de  France.  Sommes  payées  pararticle,  11,994  francs. 
Cours  de  langues  orientales  et  d'archéologie.  Sommes 
payées  par  article,  2,881  francs.  Traitement  des  profes- 
seurs des  écoles  centrales.  Sommes  payées  par  article, 
278,112  francs.  Total  des  sommes  payées  par  chapitre, 
392,496  francs. 

Chapitre  t.  EtablUiement»  detciencet  et  arti.  Ins- 
titut national.  Sommes  payées  par  article,  42,726  francs. 
Ecoles  de  peintnre,  d'architecture  et  sculpture.  Sommes 
payées  par  article,  4,007  francs.  Ecoles  de  Home.  Sommes 
payées  par  article,  9,308  fnuics.  Conservatoire  de  mu- 
sique. Sommes  payées  par  article,  10,672  francs.  Bureau 
delongitnde.  Sommes  payées  par  article,  12,746  francs. 
Cabinet  de  minéraIogie.Sommes  payées  par  article,!  ,327  fr. 
Bibliothèque  nationale.  Sommes  payées  par  article, 
S4,S^  francs.  Bibliothèque  de?  Qualre-Nations.  Sommes 
payées  par  article,  1,621  francs.  Bibliothèque  de  l'Ar- 
senal. Sommes  payées  par  article,  3,247  francs.  Biblio- 
thèque do  l^nthéon.  Sommes  payées  par  article,  8,893  fr. 
Dépôt  littéraire.  Sommes  payées  par  article,  4,860  francs. 
Hnsée  central  des  aris.  Sommes  payées  par  article, 
8,855  fr.  Musée  des  monuments  français.  Sommes  payées 

£Lr  article,  5,304  fr.  Uirection  du  domaine  de  Versailles, 
osée  spécial,  palais,  eaux,  fontaines,  jardins,  orangeries. 
Sommes  payérâpararticle,13,157£rajie8.  Musée  d'histoire 
naturelle.  Sommes  payées  pararticle,  27,687  francs. Trans- 
ports des  monuments  recueillis.  Sommes  payées  par  ar- 
ticle, 98,036  francs.  Achats  de  livres ,  tableaux  ,  bustes. 
Sommes  payées  par  article,  11,787  francs.  Tutal  des 
sommes  payées  par  chapitre,  222,528  francs. 

Chapitre  vi.  Éneouragementi.  Secours  aux  gens  de 
lettres.  Sommes  payées  par  article,  12,392  francs.  Bu- 
reaux consnliatifs  d'agriculture  et  commerce.  Sommes 
payées  par  article,  4,448  francs.  Encouragements  pour 
Pagricniture.  Sommes  payées  par  article,  11,814  francs. 
Enconn^ements  &.  la  peinture,  architecture,  gravure  ot 
leolpture.  Sommes  payées  pararticle,  19,886  francs.  En- 
couragement à  l'art  dramatique  thé&tral.  Sommes  payées 
par  article,  48,408  francs.  Total  des  sommes  payées  par 
chapitre,  96,948  francs. 

Chapitre  vu.  Pontt  etehauitée$.  Lignes  tél^ra^- 
qnes.  Sommespayées  par  article  et  parchapitre,  13,6l8fr. 

Chapitre  tiii.  Dépenses  impréVnes  et  aecidenteUes. 
Sommes  payées  par  article  etparchapitre,i,155,150firancs. 

Service  EXTRAORomAiRE.  Réparations  des  grandes 
roQtes.Sommes  payéespar  article,  5,956,000  francs.  Tnir 
Taux  da  la  rouie  do  ffimidon.  Sonimes  payées  par  az^ 


ticle,  1,317,678  francs.  Travaux  des  grands  ponts  d-  a 
République.  Sommes  payées  par  article,  994,639  lr*p  • 
"Travaux  du  canal  Saint-Quentin.  Sommes   payées  l'kr 
article,  1,443,213  francs.  Travaux  du  canal  d'Arl- 
Sommes  payées  par  article,  246,082  francs.  Trava-Ux 
canal  de  Blavet.  Sommes  payées  par  article.  SCO  fraii--' 
Travaux  du  quai  Bonaparte.  Sommespayées  par  artK - 
78,000  francs.  Dessèchement  des  marais  de  Hocbefer.  i 
Sommes  payées  par  article,  165,591  francs.  Travani  ir  I 
la  navigation  intérieure.  Sommes  payées  par  artirl- 

I,  041,522  francs.  Primes  d'encouragement  poar  la  pécfac 
de  la  morne.  Sommes  payées  par  article,  71,335  fruei.  : 
Administration  gènénie  dn  E^mont.  Sommes 

par  article,  21,500  francs.  Ports  de  commerce.  Soma.-^ 
payées  par  article,  943,674  francs.  Achats  extraorb- 
n aires  de  grains.  Sommes  payées  par  article,  3,000,0iait.  '■ 
Total  des  sommespayées  lur  chapitre,  tS,S84,S3ft  fran^j. 
'Total des  sommespayées  par  ministire,  18,345,633.''. 

■iniSTÈRS  DES  FIKANCES.  i 

Chapitre  premier.  Représentation  dn  Premier  Con'i' 
frais  et  entretien  du  palais  des  Toileries,  Saint-Clonj  e 
dépensas  de  voyage.  Sommes  payées  par  article  et  pir 
chapitre,  500,000  Irancs.  | 

CuAPrrRE  11.  Second  et  troisième  Consals.  Somiu 
payées  par  article  et  par  chapitre,  100,000  francs. 

Chapitre  la.  Conseil  d'Etat.  Sommes  payées  par 
ticle  et  par  chapitre,  157,500  francs.  1 

Chapitre  ir.  Sénat  eonservatenr.  Sommes  payées  pr  | 
article  et  par  chapitre,  385,917  francs. 

Chapitre  t.   Corps  législatif.  Sommea  payées  par  ar- 
ticle et  par  chapitre.  817,902  francs. 

Chapitre  vi.  Tribunat.  Sommes  payées  par  arâd. 
et  par  chapitre,  192,163  franea. 

Chapitre  vu.  Ministère  et  administrationt  permi' 
nentes.  "Traitement  du  ministre,  appointements  d»  im- 
ployès  du  ministère,  et  frais  de  bureau  jjf  compiiï  cm 
du  conseille)  d'Etat  chargé  des  domaines  natiouu. 
Sommes  payées  par  article,  106,178  francs.  CoBwbî>- 
lité  nationale.  Sommes  payées  par  article,  84,113  bull 
Direction  des  contributions  directes.  Sommes  pajc^iar 
article,  323,640  francs.  Taxation  et  remise  des  reett-v^ 
généraux  des  contributions  directes.   Somines  pi>K- 
par  article,  847,168  francs.  Administration  des  I&» 
naies.  Sommes  payées  par  article,  763,586  francs.  T«  t 
des  sommes  payées  par  chapitre,  2,197,683  fnnc$. 

Chapitre  viii.  ^dmintstrationi  ientporairet.  Con-^- 
général  de  liquidation.  Sommes  payées  par  axiirif. 
141,175  francs.  Bureau  des  domaines  nationaai  dn  éc- 
partement  de  la  Seine.  Sommes  payées  par  arlv-l', 

II,  039  francs.  Bureau  des  autres  dipartemmls.  Somn-^ 
payées  par  article,  110,514  francs.  Sommes  payé«4  pu 
chapitre,  262,728  francs.  Dépenses  accidentelles.  SomaT^ 
payées  par  article,  8,279  francs.  Sommes  payées  pu- 
chapitre,  8,279  francs.  Remboursement  d'intérêts  dent- 
tionnements  à  la  caisse  d'amortissement.  Sommes  pajc-r^ 
par  article,  850,000  francs.  Total  des  sommes  pa^•^> 
par  chapitre,  850,009  francs. 

Total  des  sommes  payées  par  miniat^,  3,398,474  b. 

■inistère  bd  laisOB  pdbuc. 

Chapitre  prehier.  Service  intérttur.  Traitement  du  mi- 
nistre et  appointements  des  administrateurs  et  employ^v 
Sommespayées,  par article,304,119francs. Frais  deboma 
et  d'impression.  Sommes  payées  par  article,  116,076  fr. 
Total  des  sommespayées  par  chapitre,  420,195  fran<-i. 

Chapitre  ii.  Servie*  earterieur.  Traitements  et  frai' 
de  service  des  préposés  des  payeurs  généraux.  Soina»^ 
payées  par  article,  277,291  francs.  Inspeelears  bok- 
raux.  Sommes  payées  par  article,  10,783  francs.  Total 
des  sommes  payées  par  chapitre,  288,074  francs. 

Chapitre  m.  Frais  de  transport.  Sommes  payées  pu- 
article,  302,971  francs;  par  chapitre,  302,971  francs. 
Taxations  aux  receveurs  sur  les  contributions  indiren«s. 
Sommes  payées  par  article  et  par  ehafntre  41,673  tnaes. 
Dépenses  pour  travaux  extraordinaires.  Sommes  payées 
par  article  et  par  chapitre,  50,000  francs. 

Total  des  sommes  payées  par  minisi^  1,103,913  fr. 

HIIHSTtU  des  RELATIOM  BTrÉRIBtaBS. 

Chapitre  PREaiEH.À'erf)iM  inf^rîeiir.  Traitement  du  mi- 
nistre et  appointemenu  des  employés  dn  ministère. 
Sommes  payées  par  article,  53,088  francs.  Fiais  de  ba* 
reauei  d'inpnsuon.  SoDUimpaïioi  p8raxticl«,lS,aS3  fr. 
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Total  des  sommes  payées  par  chapitre,  70,341  francs. 

Chapitre  it.  Strvice  extérieur.  Traitement  des  agents 
extérieurs.  Sommes  payées  par  article,  810,134  francs. 
Frais  d'établissements  et  d!e  voyafe.  Sommes  payées 
par  article,  72,771  francs.  Frais  de  serrice  des  agents 
extérienrs.  Sommes  payées  par  article,  196,973  francs. 
Hissions  fortuites.  Sommes  payées  par  article, 
1,204,641  francs.  Total  des  sommes  payées  par  cbuùtre, 
S.98i,S19  francs. 

^  Chapitre  iit.  Service  aeeeuoire.  Frais  de  eoarse  et  ser- 
vice (le  la  correspondance.  Sommes  payées  par  article, 
87,904  f.  Présents,  secours  et  indemnités.  Sommes  payées 
par  article,  184,294  francs.  Dépenses  secrètes.  Sommes 
payées  par  arlicle,  49,747  francs.  Dépenses  accidentelles. 
Sommes  payées  par  article,  333^  francs.  Total  des 
sommes  pajéoa  par  chapitre,  658,M4  francs. 

Total  aes  sommes  payées  par  ministère,  1,930,436  tr. 

■miSTÈRE   DES  CELTES. 

Dépenses  poor  le  service  des  caltes,  l,7m,S11  francs. 
GRAND  JUGE  HmiSmE  DE  LA  JDSTICK. 

Chapitre  PSEann.  Serrice  intérieur.  Traitement  da 
grand  juge  ministre  et  appointements  des  employés  du 
ministere.Sommes  payées  par  article,  145,955  francs.  Frais 
de  bureau  et  diii^ress^D.  Sommes  payées  par  article, 
85,686  francs.  Total  des  sommes  payées  par  chapitre, 
231,641  f^es.  i~j  i- 

Chapitre  ii.  Tribunal  de  catealion.  Traitement  des 
membres  da  tribunal  de  cassation.  Sommes  payées  par 
article,  47,000  francs.  Traitemuit  des  officiers  ministé- 
riels. Sommes  payées  par  article,  4,330  francs.  Menoes 
dépenses  du  Iribnnal.  Sommes  payées  par  article, 
4,841  francs.  Total  des  sommes  payées  par  chuHtre, 
56,391  francs. 

Chapitre  m.  Poureuitee  de  crimes.  Frais  de  jastice. 
Sommes  payées  par  article,  2,733,664  francs.  Dépenses 
secrètes  ae  toute  nature.  Sommes  payées  par  article, 
63,307  francs.  Barean  de  l'inspecteur  général  de  la  gen- 
darmerie. Sommes  payées  par  chapitre,  8,816,971  francs. 

Chapitre  iv.  Commietairei  du  Gouvernement  prés  lei 
tribunaux.  Traitements  des  commissaires  da  Gouver- 
nement prés  lestrilrananx  de  premièreiastance.  Sommes 
payées  par  article,  138,344  francs. 

Traitements  des  tribunaux  d'appel.  Sommes  payées 
par  article,  37,046  francs.  Traitements  des  tribunaux 
criminels.  Sommes  payées  par  article,  232,319  francs. 
Total  des  sommes  payées  par  chapitre,  407,709  francs. 
Chapitre  v.  Dépenses  acciilentelles.  25,878  francs. 
Chapitre  vi.  Traitement  des  jages  et  greffiers  des  tri- 
bunaux de  première  instance.  Sommes  payées  par  ar- 
ticle, 538,33i  francs.  Traitement  des  tribunaux  d'appel. 
Sommes  payées  par  article,  290,522  francs.  Traitement 
des  tribunaux  criminels.  Sommes  payées  par  article, 
215,027  francs.  Traitement  des  gremers  des  tribunaux 
de  commerce.  Sommes  payées  par  article,  35,266  francs. 
Traitement  des  greffiers  près  les  tribunaux  spéciatix.  Som- 
mes payées  par  article,  36,159  francs.  Traitement  des 
greffiers  des  justices  de  paix.  Sommes  payées  par  article, 
885,403  francs. 

Traitement  des  grefflers  des  trîbaoanx  de  police. 
Sommes  payées  par  article,  20,120  francs.  Total  des 
sommes  payées  par  chapitre,  2,020,831  francs. 
Total  des  sommes  payées  par  minist^,  5,559,421  ft. 

FRAIS  BE  NÉGOCIATIONS  ET  DE  SERVICE. 

1*  frais  de  HÉGOaATIONS. 

Obtigationi  et  traites  de  receveurs  négociéet  à  demi 
pour  cent  par  mois  à  la  eaiese  d^ amortissement. 
28  frimaire  an  XII.  Sommes  n^ociées,  1,121 ,048  francs. 
Terme  moyen  des  mois  et  jours  d'escompte,  11  mois 
25  jours.  FraU  ^eseonqite.  Sommes  partielles , 
66,413  francs. 

8  nivése  an  XII.  Sommes  négociées,  420,605  francs: 
Terme  moyen  des  mois  et  jours  d'escompe,  15  mois 
IB Jours.  Frais  d'escompte.  Sommes  partielles,  32,587  fr. 
Total  partiel  par  chapitre,  99,000  francs. 

A  la  eaiue  des  invalides  de  la  marine. 

13  fructidor  an  XI.  Sommes  nésociées,  7,000,000  fr. 
Terme  moyen  des  mois  et Joars  d'escompte,  15  mois 
6  jours.  Frais  d'escompte.  Sommes  partieUes,  53,267  fr. 

12  veadémiaire  an  xU.  Sommes  négociées,  300,000  fr. 
Terme  moyen  des  mois  et  jours  d'escompte,  16  mins 


13 Jonrs.  Frais  d'escompte.  SommespartieU68,S4,6a0fr. 
Total  partiel  par  chapitre,  77,917  fnnu. 

A  la  Banque  de  France. 

l«r  vendémiaire  an  XII.  Sommes  négociées,  9,977,541  f. 
Terme  moyen  des  mois  et  joors  d'escompte,  5  mois 
18  jours.  Frais  d'escompte.  Sommes  partielles,  279,540  fr. 
Total  partiel  par  chapitre,  279,530  francs. 

A  divers. 

ier  messidor  an  XI.  Sommes  n^odées,  10,000,000  fr. 
Terme  moyen  des  mois  et  joors  d'escompte,  1  mois 
10  jonrs.  Sommes  payées  par  article.  Frais  d'escompte. 
Sommes  partielles,  66,667  irancs. 
Total  partiel  par  chapitre,  66,667  francs. 
ObligaUotts  pour  coupes  de  bois  négociées  à  demi 
pour  cent  par  mois.  A  divers. 

1»  messidor  an  XI.  Sommes  négociées,  10,000,000  fr. 
Terme  moyen  des  mois  et  jours  d'escompte,  1  mois 
10  joors.  Sommes  payées  par  article.  Frais  d'escompte. 
Sommes  partielles,  66,667  francs.  Conunission  pour  frais 
de  recouvrement.  Frais  d'escompte.  Sommes  partiel- 
les, 3,400  francs. 

10  vendémiaire  an  XII.  Sommes  négociées, 
387,985  francs.  Commission  ponr  frais  de  recouvrement 
à  1/2  pour  cent.  Frais  d'escompte.  Sommes  partielles , 
1,293  francs. 

Frais  d'escompte.  Total  partiel,  70,360  francs. 

2"  FRAIS  DE  SERVICE  DU  TRÉSOR. 

Versements  de  fonds  daus  les  ports. 

Commission  de  demi  pour  cent  allouée  à  l'agence  sur 
la  somme  de  1.434,038  francs  versée  dans  divers  ports. 
Frais  d'escompte.  Sommes  partielles,  71,720  francs. 
Intérêts  et  commission  pour  service  de,  même  nature. 
Frais  d'escompte.  Sommes  partielles,  11,273  fraOes. 

Paiement  de  la  dette  publique. 

Commission  de  un  tiers  pour  cent  &  la  Banque  sur  un 
versement  de  4,000,000  francs,  fait  par  le  trésor  public. 
Frais  d'escompte.  Sommes  partielles,  "13,333  francs. 

Pertes  sur  les  monnaies. 

Déficit  sur  le  prix  de  la  vente  de  monnaies  étrangères 
existantes  dans  la  caisse  du  trésor,  70,921.  fr.  Idem  sur 
les  monnaies  françaises,  34  francs.  Frais  d'escompte.  Som- 
mes partielles,  70,955  francs.  Total  partiel,  167,281  fr. 
Total  des  sommes  payées,  760,765  francs. 

ReHBODRSEMEKTS  et  RESTltDTIOKS. 

Trésor  public.  Rambonrsement  d'obligations  pro- 
testées sur  des  receveurs  en  faiUite.  Sommes  payées, 
9,920  francs.  Raioboiirsement  pour  trop  soumissionne 
sur  la  contribution  volontaire.  Sommes  payées,  8,300fr. 
Remboursements  aux  receveurs  généraux  pour  trop 
soumissionné  sur  patentes.  Sommes  payées  798,878  fr. 
Remboursement  k  divers  titres.  Sommes  payées,  1,900  fr~. 

Total  des  sommes  payées,  818,998  francs. 

Total  des  paiements  faits  pendant  l'an  XII,  sur  les 
fonds  généraux  de  l'exercice  de  l'an  XI,  113,319,985  fr. 

ETAT  Jl.  DEPENSES  SUR  L'EXERCICE  DE  L'AN  XII. 

Etat  sommaire  des  paiements  faits  pendant  i'an  JC/I, 
sur  l'exercice  de  la  même  année,  avec  désignation 
des  dépenses  propres  à  chaque  ministère  et  à  chaque 
chapitre  de  la  nom«neIalure  arrêtée  par  le  Gouver- 
nement. 

DETTE  PUBUgtIE  ET  PEMSIOSS. 

2*  Semestre  âh  xi.  Rentes  perpétueUes.  Sommes 
payées  par  article,  20,363,262  francs.  Rentes  viagères. 
Sommes  payées  par  article,  13,093,792  francs.  Pensions. 
Sommes  payées  par  article,  13,241,006  francs.  Total  des 
sommes  payées  par  chapitre,  46,698,060  francs. 

1»  Semestre  au  xii.  Rentes  perpétuelles.  Sommes 
payées  par  article,  22,212,452  francs.  Rentes  viag;^. 
Sommes  payées  par  article,  7,362,364  francs.  Pensimis. 
Sommes  payées  par  article,  9,060,573  francs.  Total  des 
sommes  payées  par  chapitre,  38,635,389  francs. 

Total  des  sommes  payées,  85,333,449  francs. 

IHTENDA.'VCC  GÉIt^LE  DE  LA  HAlSOIf  DE  l'EHPBRBDR. 

Sommes  payées  par  article,  et  par  ctaq^tre,  4,666,667  fr. 
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Ghapitu  PRniER.  Administration  générale  etbitérienre. 
Sommes  payées  par  article  et  par  chapitre,  l,255,38Srr. 

CsAPrntE  II.  Soldé  d'activité.  Infanterie.  Sommes 
payées  par  article,  43,960,587  francs.  Tronpea  jt  cheval. 
Sommes  payées  par  article,  18,415,476  francs.  Artille- 
rie. Sommes  payées  parartiele,  9,973,118  francs.  Génie, 
Sommes  tayMS  par  article,  2,741,197  francs.  Garde  im- 
périale. Sommes  payées  par  article,  5,677,695  francs. 
Vétérans  nationaux.  Sommes  payées  par  article , 
3^0,464  francs.  Gendarmerie  nationale.  Sommes 
payéet  par  article,  14,243,308  francs.  Etat-major  de 
fannAe.  Sommes  payées  par  article,  6,564,133  francs. 
Commandants  d'armes.  Sommes  payées  par  article, 
1,559,819  francs.  Inspecteurs  aax  revues.  Sommes 
payées  par  article,  962,351  francs.  Commissaires  des 
guerres.  Sommes  payées  par  article,  1,300,766  francs. 
Total  des  sommes  payées  par  chapitre,  102,408,914.  fr. 

Chapitre  ni.  Solde  de  retraite.  Solde  de  retraite. 
Sommes  payées  par  article,  15,511,876  francs.  Traite- 
ment deruorme.  Sommes  payées  par  article,  2,862,360  fr. 
Total  des  sommes  payées  par  t^pitre,  18,374,236  fr. 

CBAprrBE  iT.  Artillerie.  Écoles  ei  arsenaux.  Sommes 
payées  paj  article,  3,068,083  francs.  Ames  portatives. 
Sommes  payées  par  article,  4,837,033  francs.  Projectiles. 
Sommes  payéet  par  article,  1,377,(H3  francs.  Poadres. 
Sommes  payées  par  article,  416,848  francs.  Total  des 
sommes  payées  par  chapitre,  9,^,017  francs. 

CHAPrrBE  V.  GètUê.  Ecoles  et  plans  en  roHef.  Sommes 
payées  par  article,  107,400 francs.  Fortifications.  Sommes 

Kyées  par  article,  8^192,002  francs.  B&timenls  militaires, 
jement,  casernement  de  la  gendarmerie.  Sommtis 
payées  par  article,  4,432,639  francs.  Total  des  sommes 
payées  par  chwitre,  12,732,041  francs. 

CHAprrRE  Ti.lHasBes  et  indemnité.  —  Garde  impériale. 
Sommas  -gtyéet  par  article  et  par  cha|ntrer  5,414,600  fr. 

Gurim  m.  Dépenses  diverses.  Sommes  payées, 
103S9,571  francs. 
T^AL  des  loamei  paytei  par  ministère,  160,313,764  fr. 

AnmnsnATint  db  la  flonu». 

CHAriTitEPBE>nE9.Aâiitini8tratlon  générale  et  intérieure. 

Sommes  payées  par  article  et  par  chapitre,  665  francs. 

Chapitre  ii.  Maïut.  Bonlangerie.  Sommes  payées  par 
article,  15,304,000  francs.  Fourrages  en  nature.  Sommes 
payées  par  article,  22,943,058  francs.  Indemnités  de 
fourrages:  Sommes  payées  par  article,  1,356,809  francs. 
Etapes  et  convois  militaires.  Sommes  payées  par  ar- 
dele,  10,963,359  francs.  Chauffage  et  éclairage.  Sommes 
payées  par  vticle,  4,890,986  francs.  Uahitlement. 
Sommes  payées  par  article,  9,333,037  francs.  Lits  mili- 
taires. Sommas  payées  par  article,  2,355,309  francs. 
Indemnité  de  logement.  Sommes  payées  par  article, 
9,281,990  francs.  Hdpitaux.  Sommes  payées  par  article, 

I,  583,472  francs.  Remontes.  Sommes  payées  par  article, 
952,379  francs.  Campement.  Sommes  payées  par  article, 
M8,537  francs.  Total  des  sommes  payées  par  chapitre, 

II,  582,876  francs. 

CHAPtTKE  m.  Poomitures  extraordinaires.  Sommes 
payées  par  article  et  par  chapitre,  36,516,189  francs, 

Chapitre  iv.  Invalides.  Bétel  et  saccarsales.  Sommes 
payées  par  article  et  par  chapitre,  2,630,000  francs. 

CnmrRE  v.  Dépenses  diverses  et  imprévues.  Sommes 
payées  par  article  et  par  chapitre,  1,621,263  francs. 

TOTALdes  sommes  [ttyéeaparministère,  100,015,328  fr. 

HIHtSTÊRE  DE  LA  MARIITE. 

CUPITRE  PREHiBB.  Sernce  intérieur.  Traitement  du  mi- 
nistre et  appointements  des  employés.  Sommes  payées  par 
article,  7Sl),649  francs.  Frais  de  bnrean  et  d'impression. 
,  Sommes  payées  par  article,  363,225  francs. 

Tetid  des  sommes  pa;^ées  par  chapitre,  1,113,874  fr. 

CflAPiTRB  II.  Approviiionnementt,  achati  de  mor- 
ehtmàiiet  et  munitto»».  Bois  de  construction,  mAture,  elc. 
Sommes  payées  par  article,  5,507,570  francs.  Fer,  acier 
et  autres  métaux.  Sommes  pavées  par  article,  5,923,469  fr. 
Bontés  à  fto  et  poudres  de  guerre.  Sommes  paj'ées 
par  sMicle,  5,089,190  francs.  Chanvre,  toile,  brai  et 

Êindron.  Sommes  payées  par  article,  6,009,801  francs, 
toffss  et  habillemente.  Sommes  payées  par  article, 
969,185  francs.  Effets  de  casernement.  Sommes  payées 
par  irtiele,  883,886  francs.  Médicaments  et  cd>iets  rela- 
tifii  IBS  hépîtiu.  Bewn«s  payées  par  article,  441,999  fr. 


Achats,  foyers,  répartions  de  hàtàmmt».  gonumag  payées 
par  article,  1,520,268  francs.  Affrètement  et  valear>*  d<r 

navires.  Sommes  payées  par  artide,  1,1^,333  franco. 
Frais  de  transport  par  terre.  Sommes  payées  par  article. 
2,790,210  francs.  Achats  de  marchandises   et  aatre-i. 
Sommes  payées  par  article,  3,809,728  francs.  TckaI 
sommes  payées  par  chapitre,  33,533,437  francs. 

Chapitre  m.  Travaux.  Solde  d'onvriers  et  «aCrv^  1 
la  journée.  Sommes  payées  par  article,  5,005,623^niK5. 
Solde  d'ouvriers  à  l'entreprise.  Sommes  payées  par  ar- 
ticle, 3,991,544  francs.  Diverses  dépenses  non  conipri-^'-' 
dans  ce  chapitre.  Sommes  payées  par  article,  812,l£2/r. 
Total  des  sommes  payées  par  chapitre,  9,809.389  frano. 

Chapitre  it.  Armementi,  déiarmeme»U.  Solde  et 
demi-solde  des  équipages  des  vaisseaux  et  marins  ca- 
sernés.  Sommes  payées  par  article,  12,314,529  franco. 
Traitement  de  ta!ble  et  de  passagers.  Sommes  payées 
par  article,  4^879,601  francs.  Conduites  et  autres  ffai« 
Sommes  payées  par  article,  640,517  francs.  I>épen^?l 
diverses  relatives  à  ce  chapitre.  Sommes  payées  pu 
article,  6,001,725  francs.  Total  des  sommes  payées  par 
chapitre,  23,836,2^  fr. 

CiiAPfTRE  V.  f  Section.  Appointêwuut*.  Bes  prêfeb 
maritimes.  Sommes  payées  par  article,  140,692  francs. 
Des  ofBciers  de  marine  et  officiers  en{4oyés  dans  h-: 
porta.  Sommes  payées  par  article,  2,382,920  francs.  Des 
officiers  d'administration.  Sommes  payées  par  artid-. 
1,283,534  francs.  Des  ofûciers  de  santé.  Sommes  payé-»: 
par  uticle,  572,019  francs.  Des  professeurs  de  navigatioiL 
Sommes  payées  par  article,  83,923  francs.  Des  maiires 
et  antres  entretenoi.  Sommes  payées  par  article,  387,800fr. 
Des  différents  agents  non  compris  sous  ces  dénomiB»- 
tions.  Sommes  payées  par  article,  607,664  francs. 

2*  Section,  Solde,  Des  troufies  d'artillerie  de  la  Bu- 
rine. Sommes  payées  par  article,  2,619,985  francs. 
apprentis   canonniers.  Sommes   payées    par  arti.!^. 

I,  148,135  francs.  Des  gendarmes  maritimes.  SomisM 
payées  par  article,  1,124,131  francs.  Frais  de  voyage  et 
conduite.  Sommes  {uyées  par  article,  948,490  {nn-^. 
Vacations.  Sommes  payées  par  article.  969,975  fras''*. 
Indemnités.  Sommes  payées  par  arti^  200,400  fraa^:;. 
Dépenses  non  prévues  <uns  ce  ch^ilre.  Sommes  pi.ie^ 
par  article,  747,768  fruies.  Total  dei  soaiawa  fnia 
par  chapitre,  12,516,736  francs. 

Chapitre  vi.  Hôpitaux.  Journées  d'hdoitanx.  Sommes 
payées  par.  article,  1,137,091   francs.  Solde  de  di««r:  , 
employés.  Sommes  payées  par  article,  IOé,30B  fwt- 
Diverses  dépenses  relatives  i  ce  chapitre.   Sonme«  ' 
payées  par  article,  350,890  francs.  Total  des  somute-  i 
payées  par  chapitre,  1,592,289  francs.  | 

Chapitre  vu.  Chiourmet.  Capture  et  conduite  de  for- 
çats évadés.  Sommes  payées  fâr  article,  11,779  franci.  I 
Conduite  de  forçats  libérés.  Sommes  payées  par  aitirlf.  | 
8,633  francs.  Dépenses  non  prévues  dans  ce  ehanitff.  r 
Sommes  payées  par  artide,  92,059  francs.  Total  dtt 
sommes  payées  par  chapitre,  42,457  francs.  | 

Chapitre  viii.  Divertee  dépentei.  Ecoles  de  malhf- 
matiqnes  et  d'hydrographie.  Sommes  payées  par  artick. 

II,  6m  francs.  Prisonniers  de  gnene.  Sommes  Wfr^ 
par  article,  8,371  francs.  Dépenses  des  fw^es  et  lonli^ 
ries.  Sommes  payées  par  article,  446,114  francs.  Entr^ 
lien  des  phares  et  illuminations.  Sommes  payé»  yar 
article,  198,576  francs.  Esploitations  dam  les  forêts  n»- 
tionalea.  Sommes  payées  par  article,  956,413  tnars. 
Frais  de  bureau  et  antres.  Sommes  pavées  par  arlic!- 
924,688  francs.  Dépenses  non  prévues  aans  OB  ebanii: 
Sommes  payées  par  article,  954,993  francs.  Total  Af 
sommes  payées  par  chapitre,  2,100,846  francs. 

Chapitre  ix.  rturej.  Comestibles.  Sommes  payées  pr 
artii;le,  16,200^000  francs.  Frais  de  transports.  Sommf- 
payées  par  arliele,  532  francs.  Frais  de  bnrean  ei  it 
magasins.  Sommes  payées  par  article,  197  fr'anrs.  Dé- 
penses  diverses  relatives  é  ce  chapitre.  Sommes  pajé^ 
par  article,  1,253  francs.  Total  des  sommes  payées  pi* 
chapitre.  16,901,982  francs. 

CHApmiE  X.  Travatac  hydrauliquef,  Ambletenie  d 
Anvers.  Sommes  payées  par  article,  669,494  francs.  ?ot 
de  Doulogne.  Sommes  payées  par  article,  8,017,632  fr 
Fort  de  Boyart.  Sommes  payées  par  artiole,  369,338  tnnn 
Rade  de  Cherbourg,  2,225,050  francs.  Bassin  cour-' 
de  Brest,  104.152  francs.  Port  de  Toulon,  159,128  frau  • 
Formes  de  l'Orient,  3,647  francs.  Ports  de  Oankerque  -' 
Ostende,  106,811  francs.  Total  des  sommes  payées 
chapitre,  8,648,189  francs. 
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Chapîtrï  XI.  CoDBlrnctiona  de  l'an  Kl.  Sonuoes  payées 
par  chapitre,  M,813,300  francs. 

Gbafitre  mi.  CoDslnicUoDS  de  las  XII.  Sommes 
payées  par  ehapiire,  3,ra4^a46  franc».  ' 

Chapitre  xiii.  Ap^oriuonDemeiits  en  marchandisea 
de  France.  Sommes  payées  par  diai^m,  4,4M,520  francs, 

CBAPrrBE  XIV.  Approvisionnements  en  marchandises 
do  Nord.  Sommes  payées  par  chapitre,  15,648,350  francs. 

CuAPTTRE  XV.  Coloniea.  Sommes  payées  par  oDapitre, 
7,794,931  francs. 

Total  des  sommes  payées  par  mîniptére,  169,84S,8l>4fr . 

■miBTÈKB  DBS  niUIWiS. 

CflAPms  psuœt.  Premier  ConsoL  Sommas  payées 
par  chapitre,  4,000,000  francs. 

Ciuj>rrRE  II.  Second  et  troisième  Godsbu.  Sommes 
payées  par  chantre,  800,000  francs. 

CHAFmE  m.  GoDsail  d*£tat.  Sommes  payées  par  char 
pitre,  1,880,000  francs. 

Cûnm  IV.  Sénat  conservatanr.  Sommes  payées  par 
chl^Uv,  4,000,000  francs, 

Chapitre  v.  Coips  législatiL  Sommes  payées  par  cha- 
pitre, 2,-464,006  francs. 

Chapitre  vi.  Tribunat.  Sommes  payées  par  chapitre) 
l,968v684  francs. 

Ghapitbe  vn.  Jfùiistèrs  tt  advùnittraUotu  perma- 
nentes. Traitement  da  ministre,  appointements  des  em- 
ployés et  frais  de  hareaox,  y  compris  cenxda  conseiller 
d'£lal  chargé  des  domaines  natiooau.  Sommes  payées 
par  articLe,  1,028,117  (ranes.  Comptabailé  nationale. 
Sommes  payées  par  article,  746,741  francs.  DirecUon 
des  conlrinntions  directes.  Sommes  payées  par  article, 
3,976,090  francs.  Taxations  et  remisas  des  receveurs  gé- 
néraux des  eontrtt>ations  directes.  Sommes  payées  par 
article,  3,031,162  francs.  Administration  des  monnaies. 
Sommes  payées  par  article,  1,346,104  francs.  Total  des 
sommes  payée!  par  chapitre,  8,118,214  francs. 

Chapitre  tiii.  Adminutrationt  temporaires.  Conseil 
général  da  •  liquidation.  Sommes  payées  par  article, 
1,016,208  fraocL  Bureaux  des  domaines  nationaux  do 
département  de  la  Seine.  Sommes  payées  par  article, 
131,711  francs,  /de»  des  antres  départements.  Sommes 
payées  par  article,  704,806  francs.  Comnissaires  des 
comptes  arriérés  de  la  27«  division.  Sommes  payées  par 
article,  25,000  francs.  Total  des  sommes  payées  par 
chapitre,  1,875,725  francs. 

GHAprrRB  IX.  Bépeniet  divertti.  Sommes  payées  par 
chuitre,  MJBSn  francs.  Total  des  sommes  payées  par 
mimstère,  24,445,456  francs. 

MINISTittES  DE  L'iIITËIllEtlR. 

Gbapttrx  premier.  Service  inférieur.  Traitement  du 
grand  électeur.  Sommes  payées  par  article,  83,333  francs. 
Traitement  du  ministre  et  appointements  de  ses  bureaux. 
Sommes  payées  par  article,  779,629  francs.  Frais  de 
bureaux.  Sommes  payées  par  article,  118,693  francs. 
Idem  d'impression.  Sommes  payées  par  article, 
34,857  francs.  Archives  nationales,  71 ,100  francs.  Triage 
des  titres.  Sommes  payées  par  article,  27,389  francs. 
Traitement  d»  préfets,  secrétaires  généraux,  conseillers 
de  préfectures  et  sons-préfets.  Sommes  payées  par  arti-  " 
ele,  9,823,188  frttnca.  Total  des  sommes  payées  par 
chapitre,  4,008,189  francs. 

GHApmtE  II.  Secours  et  travaux  publies.  Hospice  de 
Cfaarenton.  Sommes  payées  par  article,  40,000  francs. 
Hospice  des  Quinze-Vmgts.  Sommes  payées  par  article, 
124,298  francs.  Sourds-muets,  &  Paris  et  à  Bordeaux. 
Sommes  payées  par  article,  81,587  francs.  Entretien  des 
bâtiments  civils.  Sommes  payées  par  article,  559,568  fr. 
Total  des  sommes  payées  par  chapitre,  805,453  francs. 

Chapitre  m.  Etaoliaernents  d'affrieulture  et  com- 
merce. Manufactures  nationales.  Sommes  payées  par 
article,  261,167  francs.  Bureau  de  commerce  près  le 
ministre.  Sommes  payées  par  article,  48,852  francs. 
Hara!<.  Sommes  payées  par  article,  180,897  francs. 
Ecoles  vétérinaires.  Sommes  payées  par  article, 
188,506  francs.  Epizooties.  Sommes  payéœ  par  article, 
4,636  francs.  Pépinières  nationales.  Sommes  payées  par 
article,  85,857  francs.  Conservatoire  des  arts  et  métiers. 
Sommes  {âyées  par  article,  35,966  francs.  Conseil  de 
l'inspection  des  mines.  Sommes  payées  par  article, 
189,925  francs.  Prâds  et  mesures.  Sommes  payées  par 
article,  71,215  francs.  Secours  en  subsistance.  Sommes 


pai/ées  par  article,  12,794  francs.  Totid  des  sommes 
payées  par  chapitre,  1,079,817  francs. 

Chapitre  iv.  EtaHissements  tinstructim  pabUgue. 
Ecole  polytechnique.  Sommes  payées  par  arncle, 
214,118  franrs.  Ecole  de  médecine.  Sommes  payées  par 
article,  230,592  francs.  Ecole  des  arts,  à.  Gompièfne, 
254,428  francs.  Collège  de  France.  Sommes  payées  par 
article,  111,053  francs.  Cours  de  luigoes  orientales,  etc. 
Sommes  payées  par  article,  S6,373  francs.  Traitement 
des  professeurs  des  diverses  écoles  des  déparlements. 
Sommes  payées  par  article,  879,801  francs.  D^enses 
des  lycées.  Sommes  payées  par  article,  1,257,525  francs. 
Total  des  sommes  payées  par  chapitre,  2,983,890  francs. 

Chaph-rev.  EtaolmementB  des  sciences  et  ortl.  Insti- 
tut national.  Sommes  payées  par  article,  356,701  francs. 
Ecole  de  peinture,  architecture  et  sculpture.  Sommes 
payées  par  article,  55,520  francs.  Ecole  de  Rome. 
Sommes  payées  par  article,  60,000  francs.  Conservatoire 
de  musique.  Sommes  payées  par  article,  90,755  francs. 
Bureau  des  longiludes.  Sommes  pa;^ées  par  article, 
109,946  francs.  Cabinet  de  minéralogie  &  la  monnaie. 
Sommes  p^ées  par  article,  11,899  frinos.  Bibliothèque 
impériale.  Sommes  payées  par  article,  148,628  francs. 
7dem  des  Qnatre-Nations.  Sommes  payées  par  article, 
20,655  francs.  Idem  de  TArsenri.  Sommes  payées  par 
article,  24,813  francs.  Idem  du  Panthéon.  Sommes 
payées  par  article,  24,866  francs.  Dépôts  littéraires, 
sommes  payées  par  article,  36,351  francs.  Direction  du 
musée  Napoléon.  Sommes  payées  par  article,  154,210  fr. 
Monnaie  des  médailles.  Sommes  payées  par  article, 
40,408  francs.  Direction  da  domaine  de  Versailles.  Musée 
spécial,  p^s,  eaux,  fontaines,  jardins,  orangerie. 
Sommes  payées  par  article,  67,475  francs.  Musée  d'his- 
toire natureUe.  Sommes  payées  par  article,  265,000 francs. 
Théâtre  des  arts.  Sommes  payées  par  article,  631,000  fr. 
Transports  des  monuments.  Sommes  payées  paraitirle, 
61,7^  francs.  Bustes  et  monuments  sur  les  places  De- 
saix  et  Chailemagne.  Sommes  payées  par  article^ 
196,460  francs.  To^  des  sommes  payées  par  chapitre, 
2,346,406  francs. 

Chapitre  vi.  Eneonragements.  Penûons  aux  gens  de 
lettres  et  artistes.  Sommes  payées  par  article,  125/n9  fr. 
Commission  pour  la  rédaction  d'un  ouvrage  sur  l'Egypte. 
Sommes  payées  par  article,  144,311  francs.  Encourage- 
ment &  Vagiieulture.  Sommes  payées  par  artide, 
^,318  francs.  Enconragement  à  la  peinture  et  &  la 
scuîptnre.  Sommes  payées  par  article,  129,248  fr^cs. 
Encouragement  à.  l'art  dramatique.  Sommes  payées  par 
article,  160,143  francs.  Total  des  sommes  payées  par 
chapitre,  624,799  francs. 

Chapitre  vu.  Lignes  télégraphiques.  Sommes  payées 
par  arUcIe  et  par  chapitre,  114,489  francs. 

DéPEKSiis  extuaoroinaires.  Grandes  routes.  Sommes 
payées,  665,901  francs.  Roule  du  Simplon.  Sommes 
payées,  820,369  francs.  Travaux  des  grands  ponts. 
Sommes  payées,  185,371  francs.  Travaux  des  quais 
Bonaparte  et  Desaix.  Sommes  payées,  313,000  francs. 
Dessèchement  des  marais  du  Corentin.  sommes  payées, 
14,483  francs.  Navigation  intérieare.  Sommes  Jiayées, 
377,384  francs.  Ports  maritimes  de  commerce.  Sommes 
payées,  559,214  francs.  Travaux  des  canaux  d'Aries. 
Sommes  payées  par  article,  158,510  fr'ancs.  Travaux  des 
canaux  pour  joindre  la  vilaine  ft  la  Rance.  Sommes 
pa];ées  par  article,  20,200  francs.  Travaux  des  canaux 
entre  Dijon  et  Ddie.  Sommes  payées  par  article,  116,614  fr. 
Travaux  des  canaux  du  Biaret.  Sommes  payées  par 
article,  121,000  francs.  Total  des  sommes  payées  par 
chapitre,  417,324  francs. 

CRÉorrs  spéciaux.  Achats  de  bcsofs.  (^/iprooiiionns- 
flient  extraordinaire).  Sommes  payées  par  article, 
500,000  francs.  Administration  générale  du  PiémonL 
Sommes  payées  par  article,  199,833  francs.  Nouvelle 
compagnie  d'Afrique.  Sommes  payées  par  article, 
111,579  frani».  RoFugiéB  maltais,  sommes  payées  par 
article,  46,102  francs.  Réfugiés  de  Saint-Pierre-et-Mi- 
quRlon.  Sommes  payées  par  article,  35,538  francs.  En- 
couragements aux  arts  et  métiers.  Sommes  payées  par 
article,  26,500  francs.  Encouragement  à  la  sculpture  et 
peinture,  etc.  Sommes  payées  par  article,  79,459  francs. 
R^arations  de  la  galène  napoléon.  Sommes  payées  par 
article,  90,000  francs.  Fabrique  de  télé,  cuivre,  vernis. 
Sommes  payées  par  article,  50,000  francs.  Frais  de 
voyage.  Sommes  payées  par  article,  4.000  francs. 
Tlwâtte  des  arts.  Sommes  payées  par  article,  S08;US  fr. 
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Opéra  Butta.  Sommes  payées  par  article,  40,000  fAmes. 
CommnmcalioD  de  l'armée  des  cAtes.  sommes  payées 

ar  article,  600,000  francs.  Indemnité  ponr  perle  par  le 
1  de  l'ennemi.  Sommes  payées  par  article,  20,9KS  fr. 
Cession  d'une  maison  à  Aix-la-Chapelle.  Sommes  payées 
par  article,  144,000  irancs.  Phme  pour  approTisionne- 
ment  de  grains.  Sommes  payées  par  articfe,  202,500  fr. 
Dépenses  des  télégraphes.  Sommes  payées  par  article, 
9,900  francs.  TotÉiI  des  sommes  payées  par  chapitre, 
8,468,609  francs. 
Total  des  sommes  payées  parmim8tèra,17,784,e98rr. 

XimSltRI  DES  CULTES. 

DÉpnms.  Serriee  des  cultes.  Sovunes  payées, 
8,5ig,X68(lraiies. 

HiniSTÈBE  DQ  TRÉSOR  PUBLIC. 

Chapit&e  PREMiEit.  Sêrvice  intérieur.  Traitement  de 
l'arcbi  trésorier.  Sommes  payées  par  article,  111,111  fr. 
Traitement  do  ministre,  appointements  des  employés 
et  frais  de  bureaux  et  d'impression.  Sommes  payéias  par 
article,  3,383,479  francs.  Total  des  sommes  payées  par 
chapitre,  3,494,590  francs. 

Chapptre  n.  Servie*  extérieur.  Dépenses  des  payeurs 
de  la  guerre,  de  la  marine,  des  colonies,  de  leurs  pré- 
posés et  des  inspecteurs.  Sommes  payées,  1,566,500  fr. 

Chapitre  m.  Frais  de  transpcût.  Sommes  payées, 
376,736  francs. 

Chapitre  it.  Taxation  sur  les  recettes  indirectes. 
Sommes  payées  par  chapitre,  S1,T28  francs. 

Total  des  sommes  payées  par  ministère,  5,359,554  fr. 

■IlfISTËRE  des  RELATIOns  EXTÉRIEURES. 

Chapitre  premier.  Service  intérieur.  Traitement  du 
ministre  et  appointements  des  employés  des  bureaux  du 
ministra.  Sommes  payées  par  article,  400,434  francs. 
Frais  de  bureaux  et  trimpression.  Sommes  payées  par 
article,  1(^,828  francs.  "Total  des  sommes  payées  par 
cbafiitre,  504.260  francs. 

_  Chapitre  ii.  Service  extérieur.  Ambassadeurs,  mi- 
nistres et  chargés  d'affaires.  Sommes  payées  par  article, 
1,802,857  francs.  Agents  commerciaux.  Sommes  payées 
râr  article,  831,238  francs.  Ingénienr»-géo«rapbes. 
Sommes  payées  par  article,  12,375  francs.  Fraui  d'éu- 
blissements  et  de  voyage.  Sommes  payées  par  arlicle, 
157,976  francs.  Frais  de  serriee  des  agents  extérieurs. 
Sommes  payées  par  article,  24^,708  francs.  Hissions 
fortniles.  Sommes  payées  par  article,  109,304  francs. 
Total  des  sommes  payées  par  chapitre,  3,156,458  frtuics. 

Chapitre  m.  Service  aeeettoire.  Frais  de  course  et 
service  de  la  correspondance.  SomBies  payées  par  arti- 
cle, 320,259  francs.  Présents,  secours  et  indemnités. 
Sommes  payées  par  article,  454,879  francs.  Dépenses 
secrètes.  Sommes  payées  par  article,  710,593  francs. 
Dépenses  accidentelles.  Sommes  payées  par  article, 
392,740  francs.  Total  des  sommes  payées  par  chapitre, 
1,878,471  francs. 

Total  des  sommai  payées  par  niini8tére,S,539,189  fr. 

Hiiusrtas  de  la  ji'Stice. 

Chapitre  premier.  Service  intérieur.  Trùtaneni  de 
l'archichancelier  de  l'empire.  Sommes  payées  par  cha- 
pitre, 55,556  francs.  Traitement  du  grand  joge,  oes  audi- 
teurs et  des  employés  des  bureaux  du  ministre.  Sommes 
payées  par  article,  1,122,103  francs.  Frais  d'impression. 
Sommes  payées  par  article,  77,460  francs.  Total  des 
sommes  payées  par  chapitre,  1,199,563  francs. 

Chapitre  ii.  Tribunat  de  cateation.  Traitement  des 
mepibres  do  tribunal  de  cassation.  Sommes  payées  par 
article,  575,999  francs.  Traitement  du  greflier,  des 
commis,  etc.  Sommes  payées  par  article,  50,050  francs. 
Menues  dépenses.  Sommes  payées  par  article,  23,560  fr. 
Total  des  aonunes  payées  par  chi^itre.  649,609  francs. 
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Chapitre  m.  Pourtuite  de  crimee.  Dépenses  secrtte<^ 
de  la  police.  Sommes  payées  par  article,  347,206  franrs. 
Bureau  de  l'inspactenr  de  la  gendarmerie.  Sommes 
payées  par  article.  200,000  francs.  Total  des  sommtrs 
pavées  par  chapitre,  547,206  francs. 

Chapitre  iv.  Commissaires  du  gonremementprès  les  tri- 
bunaux de  prenùère  instance.  Sommes  payées  par  article. 
724,616  francs.  Commissaires  dn  ^uvemement  prvs  les 
tribunaux  d'appel.  Sommes  payées  par  article,204,2R7  fr. 
Commissaires  du  gouvernement  pr&  les  triboDanx  cri- 
minels. Sommes  payées  par  article,  1,173,320  franci. 
Total  des  sommes  payées  par  chapitre,  2,102,223  fraocj. 

Chapitre  v.  Dépenses  imprévues.  Sommes  payées  par 
chapitre,  44,992  francs. 

Chapitre  VI.  Juges  et  greffiers  des  tribunaux  depremière 
inslance.  Sommes  payées  par  article,  2,800,780  francs. 
Juges  et  greffiers  des  tribnnauxd'appel.  Sommes  payées 
par  article,  1,548,919  francs.  Juges  et  greffiers  des  tribu- 
naux crinunels.  Sommes  payées  par  article,!  ,356, 165  fr. 
Juges  et  greffiers  des  tribunaux  de  commerce.  Somines 
payées  par  article,138, 995 francs.Jngesetgreffiersdes  tribu- 
naux spéciaux.  Sommes  payées  par  article,  174,698  fr. 
Juges  et  greffiers  des  tribunaux  de  paix.  Sommes  payées 
par  article,  3,150,720  francs.  Juges  et  greffiers  des  tnl»- 
nanx  de  police.  Sommes  payées  par  article,63,9S3  francs. 
Total  des  sommes  payées  pûr  chapitre,  9,134,370  francs. 

Total  des  sommes  payées  par  mlnistdre,13,733,419  fr. 

■lEfiSTÉRE  de  la  police  gé:<ëralb. 

CiiAprrRE  PREMIER.  Bureaux  dn  ministre.  Sommes 
payées,  62,276  francs.  Bureau  derinspecteur  de  la  gen- 
darmerie. Sommra  payées,  40.000  francs.  Total  des 
sommes  payées  par  chapitre  ,  102,276  francs. 

Chapitre  ii.  Bureaux  des  conseillers  d'Etat  et  em- 
ployés. Sommes  payées  par  chapitre,  42,346  francs. 

Dépenses  secrètes.  Sommes  paytee  par  chapitre. 
50,000  francs. 

Total  des  sommes  payées  par  ministère ,  194,593  fr. 

FRAIS  DE  NÉGOCIATIOnS. 

N.  B.  Le  tableau  détaillé  des  frais  de  n^ocialion:< 
l'exercice  de  l'an  Xll  est  établi  ci-après.  Etat  col*  W- 

Le  montant  de  ces  frais  est  ici  porté  ,  pour  nmii 
dans  le  présent  état  la  tot^Uité  des  dépenses  faites  sai 
les  fonds  généraux  de  l'exercice  de  1  an  XII.  Somme* 
payées,  18,489,869  francs. 

REHBOURSEIIERTS  ET  REffriTITTIOIlS. 

Trésor  pdrlic.  Remboursements  ft  divers  titres.  Som- 
met payée»,  1 ,000  francs. 

Total  des  paiements  faits  sur  les  fonds  généranx  de 
l'eiercice  de  l'an  XII,  618,141,987  francs.  (Etat  00). 

ETAT  LL.  DEPENSES  FAITES  PAR  AVANCE  SUR 

L'EXERCICE  DE  L'AN  XIII. 

■miSTÈRE  DE  LA  HARIItE  ET  OES  COLO?(IES. 

Coloxies.  Guadeloupe.  Sommes  payées  par  chapitre, 
1,400,000  francs.  La  Martinique.  Sommes  payées  pu 
chapitre,  900,000  francs.  Cayenne.  Sommes  payées  par 
chapitre,  300,000  francs.  Sénégal.  Sommes  pavées  par 
chapitre,  100,000  francs.  Iles  de  France  et  de  la  Réanion. 
Sommes  payées  par  chapitre,  1,700,000  francs.  Saini- 
Domingae.  Sommes  payées  par  chapitre,  1,300,000  fr. 

7otaJ  des  sommes  payées  par  ministère,  5,700,000  fr. 

Total  des  dépenses  faites  sur  les  fonds  généraux  pen^ 
dant  l'an  XII  sur  l'exercice  <le  l'an  XIII.  Sommes  paj  ées. 
5,700,000  francs.  ^latOO). 

Obterv<Uiont.  Ces  dépenses ,  relatives  aux  colonies, 
ont  été  faites  en  traites  dn  caissier  général,  sar  lui- 
même,  qui  ont  été  adressées  aux  payeurs  des  colonies 
ici  inaiûnées.  Ces  traites  sont  acquittées  par  le  trésor, 
à  30  et  a  30  jours  fixes  de  la  date  de  leur  prâsMtation. 
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ÉTAT  MM.  SUITE  DES  DÉPENSES  SUR  L'EXERCICE  DE  L'AN  XIL 

Vabteau  parlieitlier  tt  réntmé  de$  frait  vètHltaiU  de  la  négoeiaiion  dt  divenet  vaieuri,  et  dts  fraii  de  ztrvice  de 
trétonrit,  jw  rexentude  l'an' XII,  qniont  ètérégliiet  «{wMm  pendant  iad^e  tuMie. 

FRAIS  DE  NEGOCUTIONS. 

ABTUXE  raEWEB.  0BU6ATI0IU  ET  TRAITES  DES  UCETEVftS  GÉNÉUDX» 

négocié»»  à  Fagtnee  de»  rêstveuri.  {Traité  du     thermidor  an  SI). 
Sommes  négociées.  Echésacei  des  Tideors  négociées.  Hob  at  jonra  d'escompte.   Escompte.  Sommes  par  échéances. 

1"  TEKD^IAIRE. 

1,414,702 
7,500,000 
7,!100,000 
7^,000 
7,800,000 


1,900,000 
1,000,000 
l.SOO.OOO 
1,950,000 
486,590 


1,500,000 
500,000 
2,000,000 
10,619,313 


803,000 
5,823,000 
5,823,000 
5,831,553 
3,010,144 


819,000 
2,636,000 
2,634,000- 
2,742,293 

604.827 


3,976,929 
4,100,222 
2,402,007 
1,1?T,709 
869,348 


111,000 
430,000 
387,000 
3,183,360 


1,537,739 
9,521,196 

103,()97,49S 


30  rendémiaire  an  Xlli 

13  moialS  jours. 

139,702 

30  bramaire 

14  5 

796,875 

30  frimaire 

18  S 

853,199 

30  DiT^W 

16  B 

909,375 

SU  ptuTune 

AV  K 

Total  partiel...  3,664,702 

i*'  MimAnE. 

30  floréal  an  XII 

7  mois. 

78,780 

30  prairial 

8 

90,000 

30  thermidor 

10 

112,500 

30  frDclidor 

11 

160,875 

30  Teodémiaire  an  XIII 

19  mois  8  jours. 

44,385 

Total partieL..  486,820 

l"  PRWAIU. 

30  Tenldse  an  XII 

4  mois. 

45,000- 

Diverses  échéances 

6           18  jOBTS. 

24,750 

30  fractidor 

10 

180,000 

30  rendémiaire  an  XIII 

11  8 

889,379 

Total  partiel.  . .  1,109,199 

1«  NIvdSE. 

30  vendémiaire  an  Xll 

10  mois  5  jours. 

61,299 

30  brumaire 

11  5 

487,676 

30  frimaire 

19  5 

531,349 

30  nivAse 

13  8 

575,866 

30  plnvidae 

14  5 

319,827 

Total  partiel.  . .  1,975,947 


IHTmss  éehéanus 
30  vendémiaire  an  XII 

30  brumaire 
30  frimaire 
Diverses  é<^éances 


30  ventdse  an  XII 
30  serminal 
30  Boréal 
30  prairial 
30  messidor 


30  Tendéiaiaire 
30  bramaire 
30  Mmsdre 
80  ventdsa 


l»'  vnrrâsE. 

8  mois  95  jours. 

8  5 

9  S 

10  5 

11  98 


1»  cnnraAL. 

19  mois  5  jours. 

13  5 

14  5 
18  S 
16  8 


161,455 

181,122 
909,100 
54.159 

Total  partiel.  .  .  641,638 


999,019 
404,897 
255,213 
128,277 
31,810 


Total  partiel. .  .  1,119,216 


iw  nssiDOR. 

4  mois  S  Jours. 

8  5 
6  S 

9  I 


V  TBIUmOR. 


30  plUTidse 
30  ventAse 


7  mois  8  ionrs. 

8  8 


Escompte.  Totaux  partiels,  9,481,108. 


3,469 
16,669 
17,889 
918,886 

Total  partiel.  .  .  986,886 


89.683 
154,494 

Total  partiel.  .  .  937,077 


(Hiurvation.  On  a  réuni  dans  ce  tableau,  en  une  seule  somme  et  sons  le  titre  de  divtrse»  émanée»,  le  mmtani 
des  valenrs  et  des  frais  retalira  i  plusieurs  échéances  comprises  dans  la  même  négociation,  lorsque  ces  échéances 
étaient  multipliées  et  portaient  sur  des  sommes  peu  considérables.  Dana  ce  cas,  les  mois  et  jonrs  d'escompte  indï- 
fpii  en  cliiffres  sont  te  tanne  moyen  et  le  {dus  approximatif.  Le  calcul  rigonreox  peut,  en  runitat,  présenter  quri- 
qne  différence  si  légère  qu'elle  n'excède  jamais  la  tnetion  d'un  jour.  Les  calculs  sont  néanmoins  précis,  et  par 
an>oiiits  poar  les  paiemrats  alloués. 
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Sommes  négodéea.  Ecbéuiew  dM  valann  négociées.  Mois  ot  jours  d'eMoaple.  Escompte.  SonuBM  pirécbimM 
Ni^oeii  mut  n^winli  rAtm'i .  (Troitf  iIm  14  f  stiUimI  m  Xt/}. 

Iw  nOBÉAI.. 

10,000,000  90  Mnftira  an  XII.  5  mois.  mjono 

2,149,410  30  TMMiimiain  an  XUI.  6       B  jonn.  9»,«10 


8,000,000 


2,000,000 


500,000 


215,740,720 


753,762 
736,402 
223,200 
88,60» 


5,000,000 
5,000.000 


l"'  PRAIRIAL. 

30  Tmdémiaire  an  XUI.  5  mois  5  )«oxs. 


310.000 


Total  partisL  .  .  7S4.410 
Nigoeii  à  la  Bonqiu  de  France,  à  demi  pour  cent  par  motf . 
80  vsucriM»  AU  ». 


4,400,000 

30  frimaire  an  Xn 

8  mois  6  jours. 

«1  NnUItt  AH  XII. 

70,400 

3,000,00» 

30  lonmaire 

1  mois  8  jomrs. 
n  nuunB  ah  m. 

19,16} 

17,000,080 

DïTerses  échéance 

1  mois  32  jours. 

EH  HirAn  AU  XII. 

145,833 

6,000,000 

SOfdBTidse 

1  mois  13  jours. 

KH  HiCTlén  A!f  XII. 

45,500 

8,000,000 

80  TentAse 

1  mois  2  jonrs. 
a  mndsi  ah  xii. 

43,333 

14,000,00» 

IHmihi  jaMinces' 

1  mois  15  joors. 
■H  aunuL  AH  xn. 

105,192 

9,035,000 

30  floréal 

1  mois  7  joorL 
■H  rumiAi.  AN  XII. 

55,583 

8,355,000 

30  prairial 

1  mois  7  jeira. 
XK  nuuauL  ah  ui. 

so,8as 

7,855,000 

Diverses  échéances 

1  mois  3  jonrs. 
EH  mnsiMm  ah  xii. 

43,351 

8,535,000 

30  Iheimidor 

1  mois  8  jours. 

EH  THDUDOB  AN  ZU. 

35,319 

4,160,944 

DirerscB  échéances 

1  mois  13  jours. 

EH  FaOCTIDOR  AN  XII. 

30,749 

2,612,944 

30  vendémiaire 

1  mois  9  iottrs. 

17,178 

Frais  de  reconvrensM. 

22,500 

Tolal  partiel. .  .  681,940 
Hfégocié  à  la  Caiiu  â^amortU$mmUj  à  dani  jmw  cent  pm  mots. 

24  TEHDÉHIAIRK  AS  Xll. 

Diverges  échéances  13  mois  17  jonrs.  135,648 


Total  partit.  .  .  135,648 
Ifégoeié  à  ta  Caiue  dei  inwUidee  de  la  marine,  à  demi  paur^eent  par  moit. 

2  noHAmB. 

D^erses  échéances  14  mois  2  jojirs. 

Tolal  partiel.  . 

Oblifations  négociées.             Fiais  d'escompte, 
Totaux  généraux   11,128,332 

Aancus  II.  TRAITES  d'adjudications  de  coupes  n  ans. 

Négocié  à  f  agence  de*  receveurt  généraïuB. 

1"  MESSIDOR. 

30  Tendumiaire  an  XIII  4  mois  5  jonrs. 

30  nivâ-ie  7  5 

30  germinal  10  5 

Diverses  échéances  :5  18 

Commission  pour  frais  de  recouvrement. 

Total  partiel. 

Négocié  à  la  Banque  de  France,  à  demi  pour  cent  par  moi». 
l«r  toitAse. 
30  gertmnal  mXSl  %  mois. 

"  "  5  mois. 

Total  partiel. 


35,226 

35,226 
11,128,338 


23,555 
39,582 
17,019 
3,612 
9.008 

91,777 


30  mes^dor 


50,008 
125,000 

175,000 


Observation.  On  a  rénni  par  mois  le  montant  des  obligations  négociées  &  la  banque  de  France.  Ir'fJiu'iMW 
portée  A  la  page  précédente,  snr  les  divenei  èchianee»,  s'appUqueî  plusieurs  de  ces  négociations. 
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Sommes  DéfodéM. 


3,427,300 
8,804,100 
8,994,900 
666,900 
IOT,800 


1,805,726 
35,607,680 


1,918,363 
5,964,036 
S,OO0,000 

4,574,841 
1,832,430 


224,430 
341,000 


444,000 
1,419,124 

1,210,000 

,456,989 
3,543,011 
2,000,000 


300,000 
396,000 
303,301 


3,161,567 
1,478,080 
343,250 


148,894 
2,190,000 


Sebémees  des  valeors  nSgodies.   Mois  et  joars  d'escompte.  Escompte.  Sommes  par  échéaDces. 
ffégoeié  à  divers,  é  demi  pomr  cent  par  mois. 

15  TLOTidSE. 

30  messidor  an  XII,  8  mois  15  joors. 

30  veodémiaire  an  XIU.  8  20 

30  nivdse  11  20 

30  genninal  14  20 


Diverses  échéances.  11  15 

BRDHAIBE  £T  MESSIDOR. 

Commission  pooi  frais  de  recoavrement. 

Total  partiel.  .  . 

Conpes  de  bois  négociés.  Frais, 

Totaux  ^éranx   1,329,300. 

Aancu  III.  EFFETS  »  eouEBCE  rr  ditersis  t&lbors. 
Négocié  àlaBmqutdê  framee,  à  demi  pour  etntparmoU. 
U3Rinuiu. 

1  moi!  4  joors. 

27  jOtUB. 

m  JU6BIMII. 

1  mois  17  jours. 

un  TBBItHIDOB. 

1  mois  18  jours. 
U  nDcrmoR. 

1  mois  15  jours. 

Total  partiel. 
Négocié  à  iip«rê,  à  d$mi  pour  cent. 

EH  USSIMB. 

Diverses  échéances.  1  mois  1  jour. 

Totid  parttd. 
Ifégoàé  à  Pageucê  detreemmr»gén»raiut. 

IM  wrdsE. 


9*, 250 
381,511 
524,703 
48,855 
6,186 


6,018 


1,061,523 
1,329,300 


DiTerses  échéances. 
Diverses  échéances. 
Diverses  échéances. 
Direrses  échéances. 
Diverses  éehéaneas. 


Diverses  échéances. 
30  hmmaire  an  XJII. 


Diverses  échéances. 
Diverses  édiéanees. 
Diverses  échéances. 

12  germinal. 
12  germinal. 
30  germinal. 


S  thermidor. 
15  thermidor. 
25  thermidor. 


Diverses  échéances. 
Diverses  échéances. 
Diverses  échéances. 


30  prairial. 
Divorses  échéances. 


1  mois  25  jours. 
9  5 


1»  hessibor. 

5  mois. 

15  aESSIDOR. 
19  FBOCTIDOa. 


23  jonrs. 
19  jours. 


Total  partiel. 


Négocié  à  divers. 
Vf  FLCVldSE. 

2  mms  1  jonr. 

30  PLWldSE. 

1  mots  12  joars. 
«1  FMIVléSS. 

3  mois  20  jours. 
22  VKTïdSE. 

4  mois  11  jours. 

4  23 

5  5 

12  fiERMINAL. 

19  jours. 
S  mois  12 
3  29 

17  CERMINAL. 

2  mois  18  jours. 
EN  vumikh. 

1  mcâs  23  jours. 


lO.TBI 

27,6» 

15,500 

10,310 

34,495 
98,675 

6,418 
6,418 


9,725 
24,444 


16,672 

18,815 

4,885 
73,541 


37,201 
89.860 


9,825 
14,157 
11,685 


14,650 
59,981 
10,217 


2,903 
28,901 


Digitized  by 


Googl 


636  (SS  plariAse  an  XIII.  |       EMPIRE  FRANÇAIS.       (11  f«Tiier  180S.] 

S«mm«8  D^odées.  Echéances  d«  ralean  négociées.  Mois  et  jours  d'escompts.  Eswmipte.  Somme»  par  échwncp» 

m  puniAL. 

Diverses  éofaéaooas.                 2  mois  5  Joori.  28,li7 

EH  KISSUMR. 

Diverses  échéances.                 1  mois  10  jours.  17,333 
8  THiumm. 

ST  vendémiaire.                    3  mois  Sé  jours.  17,700 

11  TREklIIDOB. 

27  vendémisire.                     3  mtns  3t  jows.  35,803 

18  TBKRUDOa. 

S7  rendtoiiaire.                   3  mois  19  Jonrs.  S1,U3 

15  THESWIKtt. 

30  veadfaaiaire.                     S  mois  90  Jours.  U,530 

90  THEUIIK». 

30  vendémiaire.                    9  mois  15  joars.  30,5M 
[eu  thermidor. 

Diverses  échéances.                 1  mois  37  jours.  14,3i3 

10  FROCnSOR. 

30  fructidor.                                     10  jours.  3,500 


1,737,111 
1.737,963 
845,734 
1,768,047 
1,086,339 
1MM6 
1,630,089 
1,008,6M 
1,000,000 

47,903,018. 


10  jours. 

Commission  pour  les  finis  de  recouvrement  allouée  sur  une  partie 

des  négociations.  4,553 


Effets  négociés. 


Total  partieL  .  .  448,547 
Frais  d'escompte.  637.179 


Totaux  ffoénnx   637,179 

ARTICLE  IT.  INT^trS  BORIFliS. 

BonifU  à  diven. 

Pour  préis,  avances,  etc.,  et  pour  solde  débiteur  de  compta  d'intMu.  Total  partiel —  43,006 

Id.                       ^d.                            idT                      IdT  19,588 


8,000,000 

9,800,000 

34,800,000 
89,000.000* 

9,000,000 


Totaux  géniaux   83,534 

ARTICLE  V.  EFFETS  NÉGOCIÉS  ET  PROTERAIfT  DE  REOnTBS  EZTRA«aiNAnXS  ET  EXTCRRURES.  * 

Négocié  à  divers,  h  Atmipour  MUt. 

9  FRIXAIRB. 

7  mois  96  jouis.  314,078 
30  4»aHi:iAL. 

1  mois  6  jours.  87,417 

1*'  FLOR^. 

9  mois  91  jonrs.  1,674,646 
Total  partiel.  .  .  9.046,139 
JVégoeié  aux  négoeianti  réunii. 

V  PRAnLO. 

30  fructidor  an  XII.                 4  mois.  60,000 

l*f  BESSIDOR. 

30  fraeddor  an  XII.  3  mois. 


Diverses  éidiéanees. 
DivnMs  échéances. 
lUvarses  édiéances. 


2.000,000 

4,000,000  35  vendémiaire  an  XIII. 

4,000,000  98  hramaire. 


4,000,000  -  95  frimaire. 
4,000,000  95  nivOse. 

9,000,000  30  pinviâse. 


2,000,000  30  pluTidse. 

4,000,000  30  ventôse. 

4,000,000  30  genninal. 

84,000,000  Effets  négociés. 


45,000 

4  120,000 

5  150.000 

l*r  THERMIDOR. 

5  mois.  150,000 

6  180,000 

7  ■  8  Jours.  107,500 

1*^  FRUCTIDOR. 

6  mois   &  jours.  92,500 

7  8  215,000 

8  5  245.000 

Totia  partiel.  .  .  1,365,000 

Frais  d'escompte.  3,411,139 

Totaux  générant.  3,411,139 


*  Ces  effets  montant  à  M  nilUnns,  val  été  versés  as  trésor  public  conrormément  à  ane  coaraisgioo  da  13  floréal  an  XI.  Ils 
étalent  payables  à  rai*on  de  6  mtllions  en  imnlsal  an  XII,  M  4e  S  aiiUions  pendiat  chaenn  des  mois  saivasis.  Hais  le  floraat 
ai  xn,  eelles  de  ces  vateirs  qni  étalent  sneore  éiaponiUes  ont  été  éckaafiei  contre  d'antres  payables  à  des  éebéanees  pins  rap- 
pfocbèee. 
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FRAIS  DE  SERVICE. 

AKTICLE  l**.  ACBATS    DE  PAPIERS  SDR  l'ÉTUUGIR  ET  BOB 

DIVERSES  PLACES. 

Divers  frais,  pertes,  commissionut  courtage  des  effets 
employés  au  service  peudaDt  l'an  Xnl,  sar  11,323,905  fr. 
de  frais.  Total  général,  S6,12S  francs. 

ARTICLE  II.  YERSEME:!TS  DE  FOTCDS  DA>S  DIVERS  PORTS. 

Commission  de  1/2  p.  0/0  allouée  k  l'agence  des  rece- 
veurs généraux  et  &  divers,  snr  leurs  versements  dans  les 

Çorts  pendant  l'an  XII,  montant  &  50,297,276  francs, 
oui  général,  251,tô9  francs. 

ARTICLE    III.    PAIEMENTS     DES  ARRÉRAGES  DE    LA  DETTE 
PDRLIQUC  PAR  LA  BANQUE  DE  FRA^VCE. 

Commission  réglée  à  un  tiers  pour  0/0  par  le  traité 
du  36  frnclidor  an  X,  sur  le  montant  des  paiements 
effectués  par  la  Ranqne  pendant  l'an  XII,  soi  75,477,000fr. 
de  frais.  Total  géDéral,  %t,590  francs. 

ARTICLE  IV.  ACHATS  BE  PIÈCES  D'OR. 

Prime  et  conrtace  sur  les  pièces  achetées  ponr  le  ser- 
vice da  trésor  pablic,  pendant  l'an XII,  sur  3,714,498  fr., 
valeur  des  pièces  achetées,  courtage  &  1/8  p.  0/0, 
4,643  francs. 

Prime  &  divers  unx,  8,383  francs. 

Total  général  13,036  francs. 

ARTICLE  T.  PERTE  SDR  LES  MOXNAIES. 

Perte  snr  pièces  de  3  livres,  24  sous ,  12  sous  et 
6  sous,  décriées  par  l'arrêté  du  6  fructidor  an  XI  ;  les- 
dites  pièces  ont  été  versées  A  la  Monnaie  et  fondues. 
Valeur  nominale  ,  4,632,424  francs.  Produit  net  , 
3,389.419  francs.  Perte,  1,243,00S  francs. 

Perte  sur  pièces  de  2  sons  de  billon,  réduites  an  cours 
de  I  sota  6  deniers,  par  l'article  113  de  la  loidnSven- 
tâse  an  :^1I.  Valeur  nominale,  330,219  francs.  Produit 
net,  22»,205  francs.  Perle,  101,014  francs. 

Pièces  d'or  altérées,  versées  à.  la  Monnaie  et  fondues. 
Valeur  nominale,  51,829  francs.  Produit  net,  50,700  fr. 
Perte  1,-129  francs. 

Pièces  étrangères,  versées  à  la  Monnaie  et  fondues. 
Valeur  nominale,  338,836  francs.  Produit  net,  324,848  fr. 
Parte,  13,988  francs. 

Total  général,  1,359,136  francs. 

Total  dis  la  valeur  nominale  des  monniUes,  5,353,306  fr. 
Produit  net,  3,994,172  francs.  Perte,  1,359,136  francs. 

Déficit  snr  envois,  19  francs. 

Total  des  frais  de  négociation  et  de  service  réglés  et 
acquittés  pendant  l'an  \11 ,  18,489,869  francs.  (Voir 
l'éUt  SS). 

ÉTAT  NN.  DEPENSES  SUR  LES  FONDS  SPECUUX. 

Etat  iommaire  des  paiements  faits  pend^^it  l'a»  Xil, 
tur  les  fonds  spatiaux  des  exercices  Vlli,  IX,  X,  XI 
e<  XH,  atree  dtfs^nalûm  d«f  diverses  d^fntes. 

EXERCICES  DE  L'AK  TIII  ET  ANKAeS  AITTlCaiBUUS. 

Intérieub.  Taxe  d'entretien  des  rentes.  Sommes 
payées  par  article,  148,055  francs.  Dépenses  départe- 
mentales. Sommes  payées  par  article ,  878,066  francs. 
Total  des  sommes  payées  par  ministère,  1,026,121  fr. 

Trésor  public.  Remboursement  a  la  caisse  d'amor- 
tissement de  numéraire  d'acquéreurs  de  maisons,  etc. 
Sommes  payées  par  article,  640,063  francs.  Remboor- 
sement  de  produit  de  bois  communanx.  Sommes  payées 
par  article,  176  francs. 

Total  des  sommes  payées  par  ministère,  640,239  francs. 

Justice.  Bulletin  des  lois.  Sommes  payées  porarticle 
el  par  ministère,  343  francs. 

Total  de  l'exercice  an  VU,  1,666,705  fraocs. 

exercice  de  l'an  IX. 

IimSRixnR.  Taxe  d'entretien  des  routes.  Sommes 
payées  par  article  et  par  ministère,  131,936  francs. 

XRilâoK  PDBLic.  Remboursement  de  conpes  de  bois 
communaux.  Sommes  payées  par  article  et  par  ministère, 
11,971  francs. 

Justice.  Bulletin  des  lois.  Sommes  payées  par  article 
et  par  ministère,  287  francs. 

Total  de  l'exercice  ui  IX,  144,194  franea. 

EXERCICE  DE  L'AH  X. 

Iutèribub.  Taxe  d'entretien  des  routes.  Sommes 
payées  par  arUcJe,  582,886  francs.  Déptnses  départ»- 


mentales.  Sommes  payées  par  article,  596,956  francs. 

Total  des  sommes  payées  par  ministère,  1,179,842  fr. 

Finances.  Dégrèvement  snr  contributions.  Sommes 
payées  par  article,  108,585  francs.  Deux  décimes  du 
dixième  des  patentes.  Sommes  payées  par  article,  55  fr. 
Dépenses  départementales.  Sommes  payées  par  article, 
291,794  francs.  Total  des  sommes  payées  par  mimstère, 
400,4.^  francs. 

Trésor  public.  Remboursement  snr  le  produit  des 
ventes  d'effets  militaires.  Sommes  payées  par  article, 
180,000  francs.  Remboursement  de  bôïs  communanx. 
Sommes  payées  par  article,  23,495  francs.  Total  des 
sommes  pavées  par  ministère,  2(KS,495  francs. 

Justice.  BaUetin  des  lois,  ^mmes  payées  par  article 
et  par  ministère,  2,178  francs. 

Total  de  l'exercice  an  X,  1,787,949  francs. 

EXERCICE  DE  L'AX  XI. 

Intérieur.  Taxe  d'entretien  des  routes.  Sommes 
payées  par  article,  8,161,837  francs.  Dépenses  dépar- 
tementales. Sommes  payées  par  article,  3,^,541  francs. 
Snr  le  droit  de  navij^on  du  Rhin.  Sommes  payées 
par  article,  164,418  francs.  Total  des  sommes  payées 
par  ministère,  12.230,796  francs. 

FixA.\CEs.  Dépenses  départementales.  Sommes  payées 
par  article,  10,869  francs.  Dégrèvement  sur  contribu- 
tions. Sommes  payées  par  article,  2,172,000  francs. 
Confection  des  raies  des  patentes.  Sommes  payées  par 
article,  349,798'  francs.  'Total  des  sommes  payées  par 
ministère,  2,532,667  francs. 

Trésor  public.  Remboursement  sur  le  produit  des 
ventes  d't'ffets  militaires.  Sommes  payées  par  article, 
115,923  francs.  Remboursement  snr  le  produit  do  cau- 
tionnement des  notaires.  Sommes  payées  par  article, 
902,621  (ranos.  Remboursement  du  prodml  des  bois 
communaux.  Sommes  payées  par  article,  33,068  francs. 
Total  des  sommes  payées  par  ministère,  1,051,612  fr. 

Justice.  Bnllaiio  des  lois.  Sommes  payées  par 
article,  44,467  francs.  Menus  frais  des  tribunaux.  Sommes 
payées  par  article,  252,825  francs.  Total  des  sommes 
payées  par  ministère,  297,292  francs. 

Total  de  l'exercice  an  XI,  16,102,367  franea. 

exercice  de  l'an  XII. 

Intérieur.  Taxe  d'entretien  des  routes.  Sommes  payées 
par  article,  4,794,101  francs.  Dépenses  départementales. 
Sommes  pavées  par  article,  13,775,614  francs.  Snr  le 
iwoduit  de  I  octroi  de  navigation.  Sommes  payées  par 
article,  50,173  francs.  Droits  de  bacs  et  bateaax.  Sommes 
payées  par  article,  18,150  francs.  Sur  le  droit  de  na- 
vigation du  Rbin.  Sommes  payées  par  article,  87,350  fr. 
Tot^  d»s  sommes  payées  par  ministère,  18,725,388  fr. 

Fi^tAKCEs.  D^rèvemenl  sur  contributions.  Sommes 
payées  par  article  et  par  ministère,  Ki2,000  francs. 

Trésor  public.  Rembonrsement  de  prodiiit  de  bois 
communaux.  Sommes  payées  par  article  et  nar  mi- 
nistère, 27,930  francs. 

Junice.  Bulletin  des  lois.  Sommes  payées  par  ar- 
ticle, 280,305  francs.  Menus  frais  des  Iribunanx. 
Sommes  payées  par  article,  548,445  francs.  Total  des 
sonunes  payées  par  ministère,  828,750  francs. 

Total  de  l'exercice  an  Xll,  20,134,068  francs. 

Total  GÉxÉniAL  des  paiements  foits  pendant  l'an  Xll 
avec  impntalion  snr  les  fonds  spéciaux,  39.835.283  fr. 
(Voir  l'état  00).  •     '  » 

'Observations.  Les  fonds  spécianx  comprennent  des 
produits  particuliers  affectés  à  un  service  déterminé. 
Le^  dépenses  en  sont  réglées  snr  l'étendue  des  rentrées; 
elles  sont  ordonnancées  par  les  ministres,  el  ne  sont 
^int  imputées  sur  tes  crédits  qni  leur  sont  ouverts  par 

ÉTAT  00.  RÉSUMÉ  GÉNÉRAL  DES  DÉPENSES. 

1»  DÉPENSES  En  NDIÉRAIRE. 

fonds  génrfroiu;  dw  tWwr  pvbVU. 

Dette  publique  et  peicsions.  An  IX,  159,020  francs 
An  X,  287,956  francs.  An  XI,  9,047,230  francs. 
An  XII,  85,333,449  francs.  Total,  94,827,655  francs. 

Maison  de  l'empereur.  An  Xll,  4,666,667  francs. 

Guerre  (miniatèr^.  An  VIU  et  antérienn,  3,X»,956  fr. 
An  IX,  2,854,289  francs.  An  X,  653,938  francs. 
An  XI,  21,431,727  francs.  An  XII,  ieo,«3,764  francs. 
ro«o(,  1»7,406,674  francs. 
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ADNniSTRATion  DE  LA  GUERRE.  An  VIII  ot  aniirieun, 
46S,S43  francs.  An  TX,  3,360,533  fhuics.  An  X, 
3,231,785  francs.  An  XI,  18,441,474  francs.  An  XII, 
I09,015»328  francs.  Total,  134,504,963  francs. 

Hari:«e.  Ad  VIll  et  antériears,3Î5,STS  francs.  Ad  IX, 
4,091,785  francs.  An  X,  4.678,792  francs.  An  XI, 
•»,fm.4i03  francs.  An  XII,  169,845,804  frar.cs.  An  XIU, 
5,700,000  francs.  Total,  213.519,056  francs. 

I:tTËRiEt)R.  An  VIII  et  antérieurs,  13,842,608  francs. 
An  IX, 6,741,790  francs.  An  X,  1,033,467  francs.  An  XI, 
18,945,633  francs.  An  XII,  17,784,698  francs.  Tolat, 
87,648,190  francs. 

Cultes.  An  X,  7.278  francs.  An  XI,  1,705,511  francs. 
An  XJI,  3,519,268  francs.  Total,  5,233,057  francs. 

FinuiCBS.  An  VIII  et  antérieurs,  4,058,482  fraucs. 
An  IX,  6,068,482  francs.  An  IX,  6,085,367  francs. 
An  X,  176,116  francs.  Ajq  XI,  5,398,474  francs.  An  XII, 
34jU5,456  francs.  Total,  40,173,895  francs. 

Trésor  public.  An  VlII  et  antérieurs,  28,430  franrs, 
An  IX,  6,475  francs.  An  X.  109,836  francs.  An  XI, 
1.109,913  francs.  An  XU,  5,359,554  francs.  Total, 
6,667,908  francs. 

iUuTioHS  nrrftmmEt.  An  YIII  et  ant&ienrs,  60,848  f r. 
An  X,  69,623  francs.  An  XI,  1,930,436  francs.  An  XII, 
5.539,189 francs.  Total,  7,596,096  francs. 

Justice.  An  VTII  et  antérieurs,  15,874,405  francs. 
An  IX.  6,531.922  francs.  An  X,.  18,291  francs.  An  XI, 
5,559,421  francs.  An  XII,  13,733,419  francs.  TofaI, 
41  717,458  francs. 

Pouce  GÉiftaALS.  AnX,365fraiict.  An XII,  194,522  fr. 
Total,  194,887  fnuics. 

ERRAIS  ns  iftcocuTtorrs.  An  VIII  et  antérieurs, 
fl4,!>l3  francs.  An  X,  72,928  francs.  An  XI,  760.765  fr. 
An  Xn,  18,489,889  francs.  Tofat,  19_^,07S  francs. 

REHBODHSEmiTS  DiTCRs.  An  VUI  et  antérieurs, 
600,542  francs.  An  IX,  109,765  francs.  An  X,  807,135  fr. 
An  XI,  818,998  francs.  An  XU,  1,000  francs.  Total, 
2,337,440  francs. 

Total  des  dépenses  des  fonds  généraux.  An  VIII  et 
antérieurs,  37,544,899  francs.  lËtat  EE).  An  IX, 
39,940,946  francs.  (Etat  FF).  An  X,  11,152,510  francs. 
(Etat  GG).  An  XI,  113,319,  985  francs.  (Etal  HHl. 
An  XII,  618,141^7  francs.  (Etat  JJ).  An  XUI, 
5,700,000  francs.  (Etat  LL).  ToM,  815,800,327  francs. 
(Etat  RR). 

Fonds  spéciaux. 

Intérieur.  An  VUI  et  anléiienrs,  1,026,121  francs. 
An  IX,  131,936  francs.  An  X,  1,179,842  francs.  An  XI, 
1S,2S0,796  fnuMs.  An  XII,  18.725,388  francs.  Total, 
33,284,083  francs. 

FiifA:«CES.  An  X.  400,434  francs.  An  XI,  2,533,667  fr. 
An  XII,  552,000  francs.  Total,  3,485,101  francs. 

Tatsoft  PUBUG.  An  TUI  et  anlériears,  640,239  francs. 
An  IX,  11,971  francs.  An  X,  205,495  francs.  An  XI, 
1,051,612    francs.   An    XII,   27,930    francs.  Total, 

I,  937,247  francs. 

Justice.  An  VIII  et  antérieurs,  345  francs.  An  IX, 
287  francs.  An  X.  2,178  fraucs  An  XI,  297,292  francs. 
An  XII.  828,750  francs.  Total,  1,138,852  francs. 

Report  des  Fonns  ctotRAux.  An  VIII  et  antérieurs, 
37,544,899  francs.  An  IX,  29,940,946  francs.  An  X, 

II,  152,510  francs.  An  XI,  113,319,985  francs.  An  XII, 
618,141,987  francs.  An  XIII,  5,700,000  francs. 

Totaux  des  défenses  ki  .iviiéraire.  Ad  Vllt  et 
anlériears,  39,211,604  francs.  An  IX,  30,085,140  franes. 
An  X,  12,940,459  francs.  An  XI,  129,422,352  frues. 
An  XU,  638,276,055  francs.  An  XIU,  5,700,000  francs. 
Total,  855.635,610  francs. 

n*  DÉPimU  tX  TALEDRS  DITIUU. 

Fond*  généraux. 

GOEBIIB  (ministère).  An  VUI  et  antérieurs,  5,158,639  fr. 

AmnniSTRATiox  de  la  guerre.  An  VIII  et  antérieurs, 
1  758  986  francs. 
'Marihe.  An  vin  et  antérieurs,  18,207,689  francs. 

Intérieur.  An  Vllt  et  antérieurs,!  ,036,439  francs. 

Finances.  An  VUI  et  antérieurs,  47,944  francs. 

RnaonaasBUTS  oitbbs.  An  VUI  et  antérieurs, 
293^fraDea. 

Total  des  dépenses  m  Talem  dirmes.  As  VUI  et 
antéfienn,  26,903,320  franes.  (Eiat  EE). 

ÏO."  aÉUNION  DES  D^ENSES. 

En  muniraira.  An  VIU  et  aMérieiiii,  39,tff ,6M  fr. 


An  IX,  30,085,140  francs.  An  X,  12.940.459  fraïKi 
An  XI,  129,422,359  francs.  An  XI,  638,276.055  fraso 
An  XIII,  5,700.000  franes.  Totai,  8Kt.635,610  fraac-^. 

En  valeurs  diverses.  An  VUI  et  aiitéricni-. 
26^,326  francs. 

Totaux  généraux.  An  VIU  et  antérieurs,  63.714.930  fr 
An  IX,  30.085,140  francs.  An  X,  13.940.459  CraDr* 
An  XI,  129,422,353  francs.  An  XII,  638,276.055  frxbc* 
An  Xin,  5,700,000  francs.  Total»  882,138,936  fraiK^ 
[Etat  PP). 

ETAT  PP.  ETAT  DES  DÉPENSES- 

Tableau  des  caisses  du  trésor  pufrfic  qui  ont  ef/ettut 
pendant  Fan  XU,  Us  dépenses  ooKspriae»  dans  L 
compte  général  éksdites  caisses. 

io  SERVICE  DE  LA  GUERRE. 

IM  Division  militaire.  Seine,  Seine-et-Oise,  Ai>r-> 
Seine-ct- Marne  ,  Oise ,  Loiret,  Eure-et-Loir.  Rêaiden:-. 
du  payeur,  Paris.  Sommes  payées,  20,381,873  francs. 

2*  Division.  Ardennes,  Heuse  et  Karne.  Bési'J-i':. 
HizUre.  Sommes  payées,  5,903,372  francs. 

3a  Division.  Muselle  et  Forêts.  Résidence,  Metz.  Sosun^ 
payées,  4,769.803  francs. 

4*  Division.  Meurthe  et  Vosges.  Résidence.  îiaoa 
Sommes  payées,  3,483,820  francs. 

5*  Division.  Bas-Rhin,  Raat-Rbin.  R£sidenee,  Str»- 
bonrg.  Sommes  payées,  5,871,785  francs. 

6*  Division.  Haute-Sadne,  Doubs,  Jura,  Ain.  Rr-i- 
denee,  Besancon.  Sommes  Wjées,  4,239,602  francs. 

7«  Division.  Hont-Blanc, Isère.  Drdme,  Haotes-AIr"^. 
Lénan.Résiden««.GrsnobIe.Somme3paTées,  4,360,001  fr 

8«  DmsioN.  Basses-Alpes,  Alpes-lbnttnies,  Vaaclvs''. 
Bouches-da-Rhdne.  Var.  Résidence,  Haraeille.  Somme* 
payées,  7,498,044  franes. 

9»  Division.  Ardèche,  Gard,  Lozère,  Hérault,  Tara. 
Aveyron.  Résidence ,  Montpellier.  Sommes  mrivi . 
3,021,555  francs. 

10*  Division.  Aude,  Pyrénées-Orientales,  Ariê..'. 
Haute-Garonne,  Hantes-Pyrénées,  Gers.  Résidence,  Tt  u- 
lousB.  Sommes  payées,  4,302,714  francs. 

!!•  DmsiON.  Basses-Pyrénées,  Landes,  Gironde,  fte- 
sidenoe,  Bordeaax.  Sommes  payées,  2,909,936  fraB-t. 

12*  Division.  Charente  -  Infêrienre  ,  Deux-SèTT«. 
Vendée,  Loire-Inférieure,  Vienne.  Résidence.  !faDv.>. 
SomoMs  payées,  9,473,997  francs. 

13*  Division.  !lle-et- Vilaine,  Morbihan ,  Fioistnv. 
Cdtes-du-Nord.  Résidence,  Rennes.  Sommes  pa>ét^, 
11,472,256  francs. 

14«  Division.  Hanche,  Calvados,  Orne.  Aésideac. 
Caen.  Sommes  payées,  5,068,753  francs. 

15a  Division.  ^ne-Inférieure,  Somme,  Eure.  Rési- 
dence, Rouen.  Sommes  payées,  5,671,308  francs. 

16*  Division.  Nord,  Pu-de-Calais,  Lya.  Résidence. 
Lille.  Sommaa  payées,  16,115,868  francs. 

18*  Division.  Aobe,  Haule-Hame,  Yonne,  Cdte-d'Or, 
Saâno-et-Loire.  Résidence,  Dijon.  Sommes  payées, 
3,554,631  francs. 

19*  Division.  Rhdne,  Loir^  Cantal.  Pny-de-DdoK. 
Haute -Loire.  Résidence,  Lyon.  Suttines  payées. 
2,810,006  francs. 

20*  Division.  Corré»,  Lot,  Lol-e^Ganmne,  Dordosnr. 
Gharen  te.  Résidoiee ,  Knffuenx.  hommes  payevs . 
2,852,483  francs. 

21»  Division.  Cher,  Indre,  AUier,  Creuse,  Nièvw, 
Hante-Vienne.  Résidence.  Bourges.  Sommes  payées. 
2,671,098  francs. 

22"  Division.  Sarthe,  Indre-et-Loire.  Haine-ei-Loire. 
Mayenne ,  Loir-et-Cher.  Résidence ,  Tours.  Sommes 
payées,  2,793,696  francs. 

23"  Division.  Golo,  liamone.  Résidence,  Bastia. 
Sommes  payées,  3,105,585  francs. 

24«  Division.  Dyle,  F.acaol,  Jemmapos,  Deux-Nèlhe*. 
Résidence,  Bruxelles.  Sommes  payées,  6,493,257  francs. 

25"  Division.  3amhre-et-Meuse,  Onrthe,  Mense-Infë- 
rieure.  Résidence,  Li^e.  Sommes  payées.  1,961.560  fr. 

26»  Division. -Mont-Tonnerre,  Sarre,  Rhin-et-MoseU'', 
Rodr.  Résidence,  CoUentz.  Sommes  payées,  4,973,148  fr. 

27«  Division.  Piémont.  Résidence,  Tvin.  Sommes 
payées,  12,551,^  francs. 

Troupes  stationnées.  En  '  Italie.  Sommes  payées. 
15,835,573  francs.  En  Helvétie.  Sommes  payée3,l,08l,461f. 
En  Bldavie.  Sommes  payées,  912,576  francs. 

AaMtu.  Des  côtes.  Sommas  pajees,  31,S89,6Kl  frmncs. 
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De  Naplea.  Sommes  payfea,  3.309,860  francs.  De  Ha- 
jiovre.  Somnas  payées,  989.033  fraoea. 

Cahps.  De  fiayonne,  Sommes  payées,  l,3S5,9Kf  francs. 
Do  Brast  Sommes  payées,  £.726,800  fraacs. 

Paieme:(ts  faits  a  la  caisse  centrale,  113,St0.30T  fr. 

Total  des  pairraenU  pour  le  service  de  la  guerre 
(voir  d-fl4>rès,  no  T).  328,839,36!]!  francs. 

Uo  SERTICE  DE  LA  HARINE. 

l*'  AutomissEiiEin'  haritiiie.  Anvers.  Sommes  payées 
par  port,  3,535,341  francs.  Dankerque.  Sommes  payées 
par  port,  7,675,864  francs.  Bonlc^ne.  Sommes  payées 
par  port,  l&.871,0TS  francs.  Osteude.  Sommes  payées 
par  pwt,  %4àa,iaT  francs.  Total,  »,5M,9S4  tnoca. 

9"  AuoHMssEmrr.  t»  Harrre.  SMames  payées  par 
port,  18,683,404  Inoes.  CheriMoif .  Somoies  payées  par 
port,  3^3,986  franci.  ntal,  16,496.390  francs. 


3*  ABROHDissEncNT.  Brest.  Sommes  payées  par  port, 
19,457,963  frucs.  Saint-Halo.  Somnts  payAes  par  port, 
4,067,134  frttoes.  Totat,  23,525,117  francs. 

4"  Arrodissebekt.  Lorient.  Sommes  payées  par  port, 
5,009,380  francs.  Nantes.  Sommes  payées  par  port, 

I,  589,451  francs.  Total.  6,598  831  francs. 

5«  Arro:(Dissebe5T.  Rocliefort.  Sommes  payées  par 
port,  8,508,786  francs.  Bordeaux.  Sommes  payées  par 
port,  5,602,150  francs.  Total,  14,110,936  francs. 

6«  Arrondissehewt.  Toulon.  Sommes  pavées  par  port, 

II,  616,909  francs.  Mevers.  Sommes  pa3rees  par  por^ 
1,555.611  fraitcs. 

Total  des  paiements  ^ts  dans  les  ports,  103,452,778  fr. 

Paiements  ftdti  i  la  caisse  ewitnUe,  ft  Paris, 
188,973.967  francs. 

Total  des  paiements  pour  le  serriee  de  la  marine 
(voird-aprôs,  n"  V],  231,726,745  francs. 
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IIl"  IV  SERVICE  DES  DÉPENSES  DIVERSES  ET  DE  LA  DETTE  PUBLIQUE. 


DÉPARTB)IE!fTS 


Ain  

Atsne  

Allier  

Alpes  (Basses-). 
Alpes  (Haa  tes-). 
Alpes-Maritim. 

Ardàche  

Ardennes  

Arriége.  

Aube  

Aude  

Areyron  

Bwickw  Jn^Mi» 

Calvados  

Gaotal  

Chareate  

Chareole-Iof'*. 

Cher  

Corrèxc  

C6le-d'0r  

Cdl8S-da-Nord. 
CreDH.....;.. 

Doire  

Doriiogne  

DouIm  

Orôme  

Dyle  

Escaai  

Eare  

Eure-et-Loir... 

Fiuislère  

ForèU  

Gand  

Gtitmoe  (Baat«-). 

Gers  

GirondtJ...  , 

Gqlo  

H«nalt  


dirrnei. 


465.760 
963,791 
6*5,767 
493,656 
609,505 
778,432 
492,197 
499,725 
424,60S 
655,254 
578,782 
681,998 

1,712,909 

1,256,543 
614,184 
677,669 

1,161,706 
669,533 
409,299 

1,086,482 
831,350 
414,440 
280,311 
741,492 
651,152 
622,987 

1,218,763 

1,292,523 
822,687 
624,567 
743,123 
470,833 
805,701 

1,136,044 
601,563 

l,437,5i9 
170,406 

1,037,030 


DKTTK 

pabliqoe 
et 

pensions. 


144,271 

462,563 
159,373 
178,143 
98,336 
60,393 
53,331 
258,528 
77,820 
271,934 
188,146 
239.342 
243,160 
445,221 
112,524 
185,019 
150,090 
199,128 
115,303 
386,517 
113,196 
112,583 


246,488 
282,370 
198,664 
107,601 

71,43,S 
355,016 
259,816 
115,706 

58,567 

94,913 
394,889 
146,084 
235,896 

65,087 
314,090 


DâPAKTEHENTS 


llle-etViUine. 

Indra  

Indre-et-Loire. 

laàre   

Jemmapes. . . . 

Jora.  

Landes  

Léman  

LiamoQâ  

Loir-et-Cbw. . 

Loire  

Loire  (Hanta-). 
Loire-InUSr»... 

Loiret  

Lot  

Lot-et-Garonne 

Lozère  

Lys  

Uaine-ct-Loire. 

Muiebe  

nngo  

Marne  

Marne  (Hante-). 

Mayenne  

Menrthe  

Mense  

Meuse-lnlér».. 
Mont-Blanc. . . 
Mont -Tonnerre 

Morbihan  

Moselle  

Nèthos  (Deox-). 

Nièvre  

Nord  

Oise  I 

Orne  

Onrthe  

Pas-de-Calais.. 


aimswâ 


1,199,506 
400,835 
806.995 
899,135 
701^77 
630,320 
462,197 
667,378 
396,937 
561,370 
549^300 
498,990 
971,659 
896,567 
590,624 
618,448 
446,635 
838,501 
826,456 
831,353 
657,961 
936,574 
541,587 
482,975 

1,033,071 
537,725 
488,634 
650.640 
775,392 

1,114,343 
762,970 
627,367 
564,643 

1, 969,79 

1,215,185 
755,353 
791,408 

1,688,784 


DETTB 

et 

pensions. 


192,554 
291,732 
183,841 
308,238 

56.754 
138,212 

16,030 
151,198 
127,773 
151,878 

95,619 
227,175 
197,430 
321,833 

62,002 
111,308 
256,337 
308,158 

454,693 
267,467 

91,773 
456,100 
436,032 

31,453 

79,935 
7,366 

74,313 


nftp  i  htv  tfRNTcï 

direnet. 

Km 
publique 
et 

nA  fl 

5,7M,U3b 

Puy-de-Dôme.. 

Jl  1,7X8 

Pjrénéei  (Ba  ■•«•-) 

MU  11  <t 

F7Téaéet(HâatM-) 

tjtMm  lilwlihi 

542  713 

Kl  n  (Bas-)... . 

1  'l?t9  fL'Jl 
1,  Ajz,Ut>o 

Rhin  (Haut-). 

Mine  TAQ 

RhiB-«t-ll0MU«. .. 

t,vsx 

1 1  (,«># 

l,Zv^  ,#so 

Suibre-M-lleiiM.. 

Saona  (uanto-). 

Sadne-et-Loire. 

Htm  iM 

Avt  lia 

o  ^  _»  1  

ffJ9  BAI 

Xoo,4al 

Seine-InlérieuK... 

4Ud,97J 

Seine-et-Marne. 

z84,0l>4 

Seine-et-Oise.  ■ 

1,41)0,134 

37o,o50 

w 

Sèvres  (Deux-). 

1Z1,UIII 

rt  

3oH,J(>7  I 

542,596 

V  II 

819,996 

1^  n 

468,572 

142.342  1 

Vsr 

792,770 

210,035  1 

650,318 

221,375 

597.374 

41,106 

636,895 

196,837 

Vienne  (Hante-) 

656,912 

146,390 

503,214 

230,331 

838,888 

272,655 

lilM-«NMliCanli*) 

1,443.814 

■ 

$iBploa[n»Uda) 

384,573 

a 

86,315,353 

«5,500,635 

Paiements  faits  à  la  caisse  centrale,  d  Paris,  dépenses  diverses,  140,439,991.-  Dette  pnbtiqne  et  pensions, 

69,327,000. 

Totaux  des  paiements  ponr  les  services  des  dépenses  direrses  et  de  la  dette  pnbUqoe.  Dépenses  diverses, 
326,755,374.  Oetle  pobUque  et  pensions.  94,837,655. 

H»  t;  Rdsnii  ctfmtBAL  nu  PAiBmrrs. 

N*  l**-.  Service  de  la  guerre,  328,839,263. 

N*  3.      1(1.     de  la  marine,  231,726,745. 

N"  3.      Id.     des  dépenses  diverses,  216,755,274. 

N*  4.      Id.     de  la  &tu  pnblique,  94,837.655. 

Total  général  des  paiements  semblable  an  total  de  l'éut  coté  00,  882,138,936. 
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ETAT  QQ.  Suminm  a  comn  gMsal  bii  Di- 
ramcs  Bo  TB<«os  pdbug  nintiin  l'ak  xii. 

SERVICE  DE  LA  GUERRE. 

Etat  tommawe  des  paiements  relatifi  au  ttrviee  de 
ta  guerre,  qui  ont  él4  effectué»  ptnàant  l'an  XII  par 
tel  payeuri  du  tritor  public,  lur  tout  lei  exerexeei 
réuni»,avee  le  produit  de$  reeettet  extraordinaire»  et 
extérieuret  qui  n'ont  pat  été  employées  à  ces  compta- 
Mei  par  ta  eaitte  centrale  du  trétor  à  Parit. 

DEPENSES  POUR  LES  TROUPES  FRANÇAISES 
STATIONNÉES. 

Dépenses  de  la  solde. 

I:ifa:itehie.  Dans  le  royaame  d'Etrnrie,  428,083  francs. 
Dans  l'Etat  de  Panne,  30,709  francs.  Dans  ta  Liguriti, 
11,398  francs.  Dans  la  S7' division,  ci-derant  Piémont, 
7,339  francs.  Dans  le  Hanovre,  3,7S7,5A9  franes.  Total 
des  dépenses,  4,204,978  francs. 

Troupes  a  cheval.  Dans  l'Elat  de  Parme,  1,7S9  fr. 
Dans  la  37*  division,  ci-devant  Piémont,  131  francs. 
Dana  le  Hanovre,  982,341  francs.  Total  des  dépenses, 
984,121  francs. 

Artillerie.  Dans  le  royaume  d'Etiurie,  S,489  francs. 
Dans  l'Etat  de  Panne,  S2,38K  franes.  Dans  la  37"  divi- 
sion, ci-devant  Piémont,  719  francs.  Dans  le  Hanovre, 
490,964  francs.  Total  des  dépenses,  446,%57  francs. 

GË.ME.  Dans  la  27"  division,  ci-devant  Piémont, 
39  francs.  Dana  le  Hanovre,  19,381  francs.  TofaI  des 
dépenses,   19,330  francs. 

Vètëra?is  katioxaux.  Dans  la  27"  division,'Ci-devant 
Piémont,  153  francs. 

Gendarmerie  :fATioNALE.  Dans  la  27"  division,  ci-de- 
vant Piémont,  396  francs.  Dans  le  Hanovre,  133,484  fr. 
Total  des  dépenses,  122,880  francs. 

Etat-major.  Dans  le  royaame  d'Etrurie,  54,029  francs. 
Dans  l'Etat  de  Parme,  dans  la  Ligurie,  121  francs.  Dans 
la  S7"  division,  ci-devant  Piémont,  393  francs.  Dans  le 
Hanovre,  370,673  francs.  Total  des  dépenses,  425,948  fr. 

CoHMANOAMTS  d'armes.  Dans  le  royaame  d'Etrurie, 
3,117  francs.  Dans  l'Etat  de  Parme,  306  fraocs.  Total 
des  dépenses,  3,435  francs. 

Inspectbors  aux  rewbs.  Dans  le  royaame  d'Etrnrie, 
5,250  francs.  Dans  l'État  de  Parme,  500  francs.  Dans  le 
Hanovre,  39,301  francs.  Total  de  la  dépense,  35,0.S1  fr. 

Cohmissaires  des  guerres.  Dans  le  royaume  d'Etru- 
rie, 5,167  francs.  Dans  l'Etat  de  Parme,  667  francs. 
Dans  le  Hanovre,  40,681  francs.  Total  de  la  dépense, 
46,515  franes. 

Solde  de  RETRAns.  Dans  la  27"  division,  ci-devant 
Piémont,  11,287  francs.  Total  des  dépenses,  11,287  fr. 

Tbaitemext  de  réforre.  Dans  la  27*  division,  ci-de- 
vant Piémont,  9.628  frases. 

ToTAtTZ  des  dépenses  de  solde.  Dans  le  royaame 
d'Etrurie,  4g8,lXS  francs.  Dans  l'Etal  de  Parme,  57,161  fr. 
Dans  la  Lifprie,  11,519  francs.  Dana  la  27"  division, 
ci-devant  Piémont,  39,874  francs.  Dans  le  Hanovre, 
5,713,174  francs.  Total,  6,309,863  francs. 

MPERSIS  mj  lATltRIlL. 

Boulangerie  (masses).  Dans  la  27"  division,  ci-devant 
Piémont,  18,310  francs. 

Fourrages  (masses).  Dans  la  27«  division,  ci-devant 
Piémont,  3,985  francs.  Dans  le  Hanovre,  11,497  francs. 
Total  des  dépenses,  15,482  francs. 

Etapes  (masses).  Dans  la  royaume  d'Etrnrie,  26,861  fr. 
Dans  la  27«  division,  ci-devant  Piémont,  4,^8  francs. 
Dans  le  Hanovre,  103,391'francs.  Total  des  dépenses, 
134,440  francs. 

Habillement  (masses).  Dans  le  royaume  d'Etrurie, 
16,728  francs.  Dans  l'Eut  de  Parme,  817  francs.  Dans 
la  lâgurie,  926  franes.  Dans  le  Hanovre,  202,136  francs. 
TofaI  des  dépenses,  220,597  francs. 

HdFrrAUX  (masses).  Dans  le  Hanovre,  83,275  francs. 

LoGEHENT.  (Indemnitét).  (Masses).  Dans  le  Hanovre. 
18S  francs. 

Remontes  (masses).  Dans  le  Hanovre,  3,476  francs. 

Fournitures  extraordinaires.  Dans  le  royaume 
d'Etrnrie,  47,766  francs.  Dans  le  Hanovre,  445,030  fr. 
Total  des  dépenses,  492,796  francs. 

Artilurie.  Dans  le  Hanovre,  111,000  francs. 
'  Génie.  Dans  le  Hanovre,  30.000  francs. 
-   MriNsis  DIVERSES.  Dau  la  tf  diriiion,  cirdeTant  / 

T.  VUI. 


Piémont,  67  francs.  Dans  le  Hanovre,  2,108,824  franes. 
Totol  des  dépenses,  2,108,891  francs. 

Totaux  des  dépenses  dn  matériel.  Dans  le  royaume 
d'Etrnrie,  91,355  francs.  Dans  l'Etat  de  Parme,  817  fr. 
Dans  la  Li|[Qrie,  936  francs.  Dans  la  37»  division,  d- 
devant  Piémont,  26,650  francs.  Dans  le  Hanovre, 
3.097,701  francs.  Total,  3,217,449  francs. 

Report  des  dépensés  de  la  solde.  Dans  te  royaume 
d'Etrnrie,  498,135  francs.  Dans  l'Etat  de  Parme,  57,161  fr. 
Dans  la  Lirorie,  11,519  francs.  Dans  la  27"  division,  #- 
devant  Piémont,  29,874  francs.  Dans  le  Hanovre, 
5,713,174  francs.  Tota/,  6,309,863  francs. 

ToTAnXGËNÉRADX.  Daus  le  n^aume  d'EtFarie,589,490  fr. 
Dans  l'Etat  de  Parme,  57,978  francs.  Dans  la  Ligaris, 
12,445  franes.  Dans  la  37"  division,  ci-devant  Piémont 
56,524  francs.  Dans  le  Hanovre,  8,810,875  francs.  TotaL 
9,527,312  francs. 

ObiervaUont.  Les  dépenses  comprises  dans  le  présent 
état,  comme  ayant  été  acqnitlées  dans  l'Etat  de  Parme 
et  la  Lùurie,  sont  relatives  aux  exercices  antérieurs  A 
l'an  XII.  A  compter  da  l"*  vendémiaire  de  ladite  année, 
les  fonds  nécessaire!  an  service  des  troupes  françaises 
ont  été  expédiés  par  la  caisse  centrale  da  trésor,  suivant 
le  mode  prescrit  par  les  arrêtés  du  Gouvernement. 

Les  recettes  et  les  dépenses  de  la  27*  division,  ci-de- 
vant Piémont,  entrent  dûis  la  «mplabilité  du  trésor  pa* 
blic  A  compter  do  l**  vendémiaire  an  XI,  époque  de  sa 
réunion  é.  la  France,  en  vertu  da  sénatas- consulte  dn 
24  fructidor  anX.  Les  dépenses  comprises  dans  cet  état, 
comme  acquittées  dans  cette  division,  sont  relatives  atix 
exercices  arriérés,  auxquels  les  recettes  qui  leôr  sont 
propres  demeurent  affectées. 

rr.  B.  Les  dépenses  relatées  dans  ce  tableau  ne  sont 
point  comprises  dans  les  états  qui  précèdent,  parce 
qu'elles  n'ont  point  été  acquittées  avecaes  fonds  portés 
en  recette  au  trésor.  Il  sera  justiûé  de  ces  dépenses  à  la 
comptabilité  nationale  dans  la  forme  ordinaire;  mata 
elles  sont  ici  classées,  distinctement,  attendu  qu'elles  ne 
doivent  pas  être  imputées  sur  les  crédits  législatifs  qui 
n'ont  pour  objet  que  l'emploi  des  recettes  mises  par  la 
loi  à  la  disposition  dn  Gouvernement. 

ETAT  RR.  RÉSULTATS  GÉNÉRAUX  DES  COMPTES 
DU  TRESOR  PUBLIC. 

FONDS  flÉNiHADX  OV  TRÉSOR  POlUC. 

Reeettei  et  dépenta  en  niiM^tre  de  ta  eaitte  eentraU 
tur  tout  les  exercieet  réunit,  comparées  auxreeettet  tt 
(iépeniit  en  numéraire  effeetuéetpar  toutes  les  eaitttt 
du  trétor  avec  imputation  tur  let  fond»  généraux. 
RECETTES. 

CoNTRiBtrrioNS  directes.  Compte  de  la  caisse  centrale, 

3)9,300,565  francs.  Compte  gtaéral  des  caisses 
337,880,348  francs.  ' 

ENREGtsTRiHitrr  ET  DOMAINES.  DivoTs  prodnits.  Compte 
de  la  caisse  centrale,  194,804,087  francs.  Compte  génénd 
des  caisses,  191,691,727  francs.  Bois  nationaux.  Compte 
de  la  caisse  centrale,  45,528,508  francs.  Compte  général 
des  caisses,  45,600,384  francs.  Aliénation  de  domaines 
nationaux.  (Lois  de  l'an  X).  Compte  de  la  caisse  cen- 
trale, 6,158,777  francs.  Compte  général  des  caisses 
6,2S4,387  francs. 

Douanes.  Compte  de  la  caisse  centrale,  39,603,317  fr. 
Compte  général  des  caisses,  40.287,015  francs. 

Postes.  Compte  de  la  caisse  centrale,  8,946,876 franes. 
Compte  général  des  caisses,  8,946,886  Innci. 

Monnaies.  Compte  de  la  cause  centrale,  1,883  639  fr 
Compte  général  des  caisses,  1,383,639  francs. 

Loterie.  Compte  de  la  caisse  centrale,  15  659  400  fr 
Compte  général  des  caisses,  15,659,401  francs.  ' 

Salwes.  Compte  delà  caisse  centrale,  3,700,000  franes. 
Compte  général  des  caisses,  3,700,000  francs. 

Recettes  diverses.  Compte  de  la  caisse  centrale, 
32,955,394francs.  Compte  général  des  caisses,37,692,151fr. 

Recettes  extraordinaires  et  extérieures.  Compte 
de  la  caisse  centrale,  141,178,023francs.  Compte  irénéral 
des  caisses,  141,178,023  francs. 

PrODDITS  d'effets  négociés  ou  RECOtrVRÉS.  CoflM  ^U' 

mortitiement.  Comptede  la  caisse  eentrale,  1  493  768  fr 
Compte  général  des  caisses,  1,493,708  francs. 

Adminittration  de  l'enregittremeut.  Compta  de  la 
caisse  centrale,  1,438,213  franes.  Compte  ffâtinl  des 
caisses^  1,400.445  franes. 

Totaux  des  recbitks.  Compte  de  la  caisse  o^Ural», 

41 
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911,010,466  ftanea.  (Toir  l'élat  C).  Compta  général  des 
caims,  813,007,964  fnnea.  (Voir  l'éM  BB). 

DÉPENSES. 

Dette  pubuqde  et  pensio:<s.  Compte  de  la  caisse 
centrale,  98,308,360  francs.  Compte  général  des  caisses, 
94.827,6!»  firmes. 

Haison  de  l'ehpereu».  Compte  de  la  caisse  centrale, 
4,686,66?  francs.  Complu  générsïL  descaisses,  4,666,667  fr. 

GvEBRE  (ministère).  Compte  de  la  caisse  centrale , 
191.133,114  ftanci.  Compta  général  des  caisses , 
187,406,674  flnncs. 

AimnfisTRATioN  DE  LA  BiiuitB.  Compta  da  la  caisse 
centrale,  129,318,175  firanes.  Compte  général  des  eaissas, 
134.504,963  frani». 

Marike.  Compta  da  la  caisse  centrale,  210,385,171  fr. 
Compta  général  des  caisses,  313,519,4Ki6  francs. 

ImaiEDR.  Compte  de  la  caisse  centrale,  58,485,908  fr. 
Compte  général  des  caisses,  57,648,196  francs. 

Cultes.  Compte  de  la  caisse  centrée,  5,495,912  francs. 
ComptQ  générai  des  caisses,  5,232,075  francs. 

FiSA-iCES.  Compte  de  la  caisse  centrale,  40,748,965  fr. 
Compte  général  des  caisses,  40,173,895  francs. 

Trésor  pdblic.  Compte  de  la  caisse  centrale, 
6,818,769  francs.  Compte  général  des  caisses, 6,707,208fr. 

Relations  extérieures.  Compte  de  la  caisse  centrale, 
7,596,096  francs.  Coinpte  général  des  caisses,  9,596,096  fr. 

Jdstice.  Compte  de  la  caisse  centrale.  42,110,185  fr. 
Compte  général  des  caisses,  41,717,458  francs. 

Police  cinÉRiLG.  Compta  de  la  caisse  centrale, 
207,237  francs.  Compte  général  des  caisses,  194,887  fr. 

Frais  de  hégociatiohs.  Coinpte  de  )a  caisse  centrale, 
19,368,075  francs.  Compte  général  des  caisses, 
19,368,075  firanes. 

nERDoDRSEiiEin'S  DIVERS.  Gompto  de  ta  caisse  centrale, 
1,545,857  francs.  Compte  général  des  caisses, 2,337,440  fr. 

Totaux  des  dëpekses.  Compte  de  la  eusse  centrale, 
816,357,791  francs.  (Voir  l'état  coté  H.) 

Compta  général  des  caisses,  815,800,327  fr.  (Voir  l'état 
cotéOOV 


Obiertatim:  Les  recettes  étabUas  dam  la  compte  4> 
la  caisse  centrale  diffèrent  de  celles  da  compte  g^aért: 
des  caisses,  tant  sor  les  produits  des  contriontioiu  dt 
rectes  que  snr  ceux  de  l'enregistrement  et  des  domaûwi. 
11  ne  peut,  en  effet,  y  avoir  similitude  parfaite  ealre  U 
montant  des  reeoavrements  faits  par  les  recOTenrs  dr 
département  pendant  un  temps  déterminé,  et  le  montais 
de  lears  versemeats  correspondants  parvenas  à  la  cai^v 
centrale  peudant  le  même  temps.  Les  versameots 
administrations  at  régies  am  sont  efbctnés  ianmédiaie- 
ment  &  la  caisse  centrais,  misant  fonction  de  caisse  ur^ 
tien  Hère,  sont  nécessairamant  semblaMos  dans  les  den 
comptes. 

Nonobstant  ces  causes  de  différence,  las  résnluu  gt- 
néraox  des  deuxcomptes  différent  peu,  soitsoas  le  rap- 
port de  la  recette,  soit  sous  calni  de  la  dépende.  C«a 
parce  qne  dans  le  cours  d'une  annéeles  versemeau  Uiu 
&  la  caisse  centrale  par  les  receveurs  généraux ,  en  ohL- 
gations  on  en  antres  valeurs,  balancent  à  pea  prë;  k 
montant  des  recouvrements  faits  dans  les  départenkeBU 
pendant  le  même  temps  ;  il  en  est  da  même  pour  [f 
montant  des  fonda  expédiés  par  la  caisse  centrale  vt\ 
payeurs,  comparé  an  montant  des  paiements  effectaà 

{lar  ces  comptables,  soit  avec  le  solde  des  eaToîs  qtù 
sur  avaient  été  expédiés  i.  la  fin  de  l'année  précédnt«, 
soit  avec  ceux  de  1  année  précédente,  soit  avac  cesiée 
l'année  coorante  qu'ils  ont  pu  réaliser. 

II  est  remarquable  que  las  totaux  comparés  da  den 
sortes  de  mouvemanis  oe  fonds  ^  diflérants,  et  qoi  s'élè- 
vent en  recette  &  environ  812  millions  at  A  816  adlliam 
en  dépense,  ne  donnent  qa'anvinn  tm  miUîon  de  di£- 
rence. 

La  recette  et  la  dépense  sur  tous  tes  exercices  n'a^ 
aussi  considérablequ'a  raison  des  r^uluisatiom  opâia$ 
pendant  l'an  XII,  pour  les  avances  de  la  r^ie  fsile$ 
avant  l'an  X,  et  qui  s'élèvent  à  prés  de  48,000,000.  iTw 
la  noie  de  l'état  coté  C).  Cette  dernière  somme  seraâ  i 
déduire,  soit  de  la  recette,  soit  de  la  dépense,  ûToa 
voulait  connaître  les  racattes  et  dépenses  réelles. 


DETTE  PUBUQUE  ET  PENSIONS. 

Tableaux  dê$  rmtes  jwrpetiwllsf  et  fiogère^  etde$  jwisumt  de  toute  nature  imeritei  ata  gransdi-<«Rti  si 
s«r  Im  rvgttfTM  éu  minietire  du  (rwor  pti&lis,  pendant  ehaque  mois  de  Vtm  XU,  «t  «oBfaisl  de  teatn 
iesrenJw  et  pesnofw  nucrilu  on  l**  wadrfmto'rs  an  Xlli. 

ETATSS. 

Rtand  ntenraiiT  la  situation  de  la  mttb  pcruque  et  des  msioiu  u  1«  k  chaque  itou  h  l'as  xu 

ET  AD  l"  TCHDiHUlU  >n  XUl. 


Rentes  perp.  on  5  p. 
Pentes  Tiagèras. 
Beniiflin 


Rentes  perp.  on  5  p. 
Rentes  viagères. 
Puisions. 


Renias  perp.  on  5  p. 
Roites  viagères. 
Pensioiis. 


Renies  perp.  ou  5  p. 
Rentes  viagères. 
Pensions. 


Rentes  perp.  oa  5  p^ 
Renias  viaitoas. 
Pansiuu. 


0/0  consolidés. 

Totaitx . . , 
0/0  consoIUés. 

TotMU... 

0/0  consolidés. 
Tolnu... 

0/0  consolidés. 

Totanx... 
0/0  consolidés. 

Toim..». 


l«r  TERDllIUmE  AU  Xll. 

Nombre  des  parties,  121,746. 
id.  ^  101,308. 
id. 


Sommes  payables  ■wioeUament^  4&,iao,CS4. 

id.  10^i&82l. 
id.  17,318,0». 


  306,616. 

\t  BRUMAIRE. 

Nombre  des  parties,  122,309. 
id.  101,305. 
id.  83,391. 


81.075^7. 


  307,005. 

1«  niuns. 

Nombre  des  parties,  122,684. 
id.  101,334. 
id.  86,271. 


Sommas  payables  aDnnaUenaat,  45,91 1,7». 

id.  19,575,846. 
id.  17,gTC,03a. 

82,063,637. 

Sommes  payables  ananelliweiit,  45,975.7Si. 

id.  19,548,090. 
id.  17,890,40». 


  301,189. 

1«  nivdsB. 

Nombre  des  parties,  122,719. 
id.  101,169. 
id.  89,205. 


82,714,918. 


  313,103. 

lar  rLCTiâSE. 

Nmalm  des  parties,  123,796. 
id.  101,059. 
id.  92,793. 


Sommes'payables  annoallement,  45,310,194. 

id.  19,538,773. 
id.  18,619,421  ■ 

83^161,388. 


Sommai  pajaUei 

id. 
id. 


817,618. 


I,  45,346.019. 
19.501,903 
19,484,3<a- 

84,532^. 
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Rentes  perp.  on  S  p.  0/0  coiuoUdés.  Nombre  des  parties,  123,524.  Sommei  payables  anmellement,  U,5S9,62 . 
Renies  riagères.  id.  100,881.  id.  19,M1,89T. 

Pensions.  id.  92.531.  id.  19,A16,59». 

Totaux   316,936.  M^,116. 

!«*  GEMIinAL. 

Renies  perp.  oa  S  p.  0/0  consolidis.  Nombre  des  parties,  122,993,  Sommet  payables  anMidiement,  45,710,620. 

Rentes  viagires.                                       id.             100,938.  id.  19,425,922. 

Pensions.                                                id.              94.801 ■  id.                   .  80,305,418. 

Tokanx   318,733.  85,441,960. 

Rentes  perp.  od  S  p.  0/0  consotidds.  Nombre  des  parties,  122,688.  Sommes  payables  aDaaeUemait,  45,919,368. 
Rentes  viagères.  id.  100,838.  id.  10,377,425. 

Pensions.  id.  98,895.  id.  ai,aM,4a8. 

ToMnx   391,890.  88,8f0.9». 

1"  PRAIBUL. 

Renies  perp.  on  5  p.  0/0  consolidés.  Nombre  des  parties,  122,002  Sommes  payables  annaellement,  U,9T7,104. 

Rentes  riagires.                                        id.            100,862.                     id.  19,3.81873. 

Pensions.                                                 W.            102,084.                     id.  22.088,146. 

Totaux   324,948.  8T,447.UB. 

!«■  MESSIDOR. 

Rentes  perp.  on  5  p.  0/0  consolidAs.  Nombre  des  parties,  123,988.  Sommes  payables  ammeUement,  46,i94,85t . 

Renies  viagères.                                        id.            100,816.  id.  19,359,109. 

Pensions.                                                 id.             105,699.  id.  22,958,108. 

Totanx   330,503.  88,512,068. 

l*'  THERMIDOR. 

Rentes  perp.  on  5  p.  0/0  consolidés.  Nombre  des  parties,  124,936.  Sommes  payables  annoellemeal,  46,407.630. 

Rentes  riagères.                                        id.             100,772.  id.  19.331,590. 

Pensions.                                                id.             108,270.  id.  23,521,918. 

Totaux   333,968.  69,261,133. 

l«r  pROCTieOR. 

Rentes  perp.  on  5  p.  0/0  ooDsoHdés.  Nombre  des  parties,  125,891.  Sommes  payables  aonnellaBani,  46,588,030. 

Renies  TÏag^.                                        id.             100,720.                     id.  19,290,502. 

Pensions.                                            id.             111.207.                   id.  24,206,647. 

Totaux   337.818.  90.054,169. 

IW  TBNBtfKIAIRE  M  XIII. 

Rentes  perp.  on  5  p.  0/0  consolidés.  Nombre  des  parties,  126,546.  Sommes  payables  annuellement,  46.674,631. 
Rentes  viagères.  id.  100,335,  id.  19,288.850. 

Pensions,  id.  112.521.  id.  24,891.177. 

Totaux   139,722.  90,864.861 . 

^TUATIffiT  AD  ler  TCnfilIAniB  AU  SU,  COUTAIliB  A  LA  srrDATlOIl  AD       TKNDÉiumE  AH  XIU. 

I^r  TSXDtuiAiax  AM  XII  (Toir  ci-dessus). 

R«ites  perp.  ou  6  p.  0/0  consolidés.  Nomlve  des  parties.  121,746.   Sommes  payables  annueUameoL  45,180,624. 

Rentes  Viagères.                                        id.            101,308.                     id.  «9,576,821. 

PeniionB.                                            id.            83.562.                   id .  17.318,078. 

Totaux   306,616.  82,075,517. 

I"'  TENDËnuiRE  Alf  iiii  (volf  ci-dessQs). 

Rentes  perp.  ou  5  p.  0/0  eonsoUdés.  Nombre  des  parties,  126,546.  Sommes  payables  annuellement,  46,674,634. 
Rentes  viagères.  id.  100,335.  id.  19,288,580. 

Pensums.  id.  ■  112,521.  id.  24,891.177. 

ToUnX   339,722.  90,854,361 . 

RÉSDLTAT  de  la  CDMPARAISOn. 

Augmentation  pendant  l'an  XII. 

Rentes  perp.  on  5  p.  0/0  consolidés.  Nombre  des  parties,  4,800.  Sommes  payables  annaeUement,  1,494,010.  > 
Pensions.  id.  28.959.  id.  7,573,105.  « 

Totaox   32.687.  8,778,844. 

Diminution  pendant  Van  XII. 
Bêntt»  viagère».  Nombre  des  parties,  973.  Sommes  payables  aonoellement,  288^1  s. 

Obienatioiu.  IndépHidunment  des  rentes  et  pensions  inscrites  aux  rMisires  du  trésor .  publie,  la  loi  du  4  ger- 
minal an  XI  a  autorisé  le  paiement  des  rentes  et  pensions  du  Piémont.  Ces  rentes  sont  portées  dans  oette  loi  ponr 
la  somme  de  3,193,835  francs  ;  savoir  : 

Ponr  la  dette  perpétuelle,   2,677,277  fr. 
Pour  la  dette  viagère...  516,588 

Total   3,193,835 

Les  pensions  anciennes  du  Piémont,  et  les  pensions  nouvelles  accordées  aux  établissemeois  ecclésiastiques  sup- 
primés, sont  évaluées  dans  le  compte  de  l'an  %  (état  eolfi  GGG)  à  4,000^000  francs. 
1.  Voir  l'éut  n. 
t.  Voir  réiit  Tr. 
a.  ToIr  réttt  U. 
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ÉTAT  TT.  RENTES  PERPÉTUELLES  OU  CINQ  POUR 
CENT  CONSOLIDÉS. 

ÉTAT  prètentant  :  i"  Voriqine  des  rente»  perpétuellei 
ou  cinq  pour  cent  eomolidéi,  oui  ont  été  interileâ 
pendant  chaque  moU  de  Van  Xli,  «(  de  celle» 
étaient  inierite»  antérieurement  au  1"  vendémiaire 
de  ladite  année  ;  le  montant  dei  rente»  éteintes 
par  leur  tran$port  au  compte  de  la  République  ;  le 
nombre  desvartitt  de  rente»  exietant  au  vende- 
miaire  an  Xlll,  déduction  faite  dei  partiei  rejetéee 
ou  réunie»  pendant  l'an  Xll. 

■OIS  DE  l'an  XII  PE!1DANT  LESQUELS  LES  RENTES  ONT  ÉTÉ 
INSCRITES    AU  GRAND-LIVRE. 

Vendéiiiaire.  Arriéré  des  ministères  sur  les  années  V, 
VI,  VII  et  VUI,  payable  en  rentes  créées  par  la  loi 
do  30  Tentdse  an  IX.  Créances  liquidées  par  les  minis- 
léres,  85,512  francs. 

Remboursement  ou  écbuigo  de  bons  denx  tiers  à 
fsisoD  dn  S0«,  en  exécution  de  la  loi  du  30  vealdse 
an  IX,  .par  la  caisse  d'amortissement,  4,085  francs. 
Total  des  rentes  inscrites,  89,597  francs. 

Déductions  par  le  compte  de  la  République  et  celai 
des  rejets.  Paiements  dedomaioes  nationnux,  etc.,2,853fr. 
Extinction  définitive  par  la  caisse  d'amortissement, 
55,563  francs.  Compte  des  rejets,  53  francs.  Total  des 
dédactioDs,  58,468  francs. 

Augmentation.  Nombre  des  parties,  563.  Montant  des 
rentes,  31,1S9  francs. 

Rmhaiiie.  Andennes  rentes  inscrites  an  grand-livre  in- 
téfp-al,  et  consolidées  en  exécution  des  loii  des  9  veodé- 
roiaire  an  VI  et  12  brumaire  an  VII,  par  le  conseil  de 
liquidation,  30,417  francs. 

nouvelles  liquidations  en  vertu  de  la  loi  dn  24  fri- 
maire an  yi,  parle  conseil  de  liquidation,  9,821  francs. 

Rentes  amctées  &  la  consolidation  du  tiers  provisoire, 
8,686  francs.  Arriéré  antérieur  à  l'an  V,  23,397  francs. 

Arriéré  des  ministères  sur  les  années  V,  VI,  VII  et  VIII, 
payable  en  rentes  créées  par  la  loi  du  30  ventâse 
an  IX.  Créances  liquidées  par  les  ministères,  7,877  fr. 
Créuiees  liquidées  par  le  conseil  de  liquidatioD , 
10,047  francs. 

Remboursement  ou  échange  de  bons  deux  tiers  à  rai- 
son du  en  exécution  de  la  loi  dn  30  ventâse  an  IX, 
par  le  conseil  de  liquidation,  9,630  francs.  Total  des 
rentes  inscrites,  {Kt,875  francs. 

Déductions  par  le  compte  de  la  République  et  celui 
des  r^ets.  Paiements  de  domaines  nationaux,  etc., 
3,744  francs.  Extinction  définitive  par  la  caisie  d'amor- 
tissement, 32.150  francs.  Compte  des  rejets,  10  francs. 
Total  des  déductions,  35,904  francs. 

Augmentation.  Nombre  des  parties,  375.  Montant  des 
rentes,  63,971  francs. 

Frihaihe.  Arriéré  des  ministères  sur  les  années  V,  VI, 
Vil  et  VIII,  payable  en  rentes  créées  par  la  loi  du 
30  ventdse  an  IX.  Créances  liquidées  par  les  minlsiéres, 
35,459  francs. 

Remboorsement  on  échange  de  bons  deux  tiers  i 
raison  du  90«,  en  exécution  de  la  loi  du  30  ventdse 
An  IX,  par  la  caisse  d'amortissement,  112  francs.  Total 
des  rentes  inscrites,  35,571  francs. 

Déductions  par  le  compte  de  la  République  et  celui 
'des  rejets.  Paiements  de  domaines  nationaux,  etc., 
1,043  francs.  Compte  des  rejets,  88  francs.  Total  des 
déductions,  1,101  francs. 

Augmentation.  Nombre  des  parties,  35  francs.  Mon- 
tant des  rentes,  34,470  francs. 

Nivôse.  Anciennes  rentes  inscrites  an  grand-livre 
intégral,  et  consolidées  en  exécution  des  lois  des  9  ven- 
d^iaire  an  VI  et  12  brumaire  an  VII,  par  le  conseil 
de  liquidation,  38,024  francs. 

Nouvelles  liquidations  en  vertu  de  la  loi  du  24  fri- 
maire an  VII,  par  le  conseil  de  liquidation, 32,562  francs. 

Rentes  affectées  à  la  consoliduitioa  de  l'arriéré  anté- 
rieur à  l'an  V,  I4S,7%  francs. 

Arriéré  des  ministères  sur  les  années  V,  VI,  VII  et  VIII, 
payable  en  rentes  créées  par  la  loi  dn  30  ventdse 
an  IX,  31,236  fruics.  TataX  des  rentes  inscrites, 
937,694  francs. 

Déductions  par  le  compte  da  la  République  et  celui  ' 
des  rejets.  Paiements  de  domaines  nationaux,  etc., 
1,810  innés.  Compte  des  rejets,  99  fhmes.  Total  des 
dédoetions,  AfiOd  nancs.  | 


Augmentation.  Nombre  des  parties,  1,077.  MonUni  A-s 
rentes,  235,855  francs. 

PLDVidsE.  Anciennes  rentes  inscrites  an  grand-liv-i 
intégral,  et  consolidées  en  exécution  des  lots  9  t^> 
démiaire  ao  VI  et  12  brumaire  an  VII,  par  le  direct^c 
du  grand-livre,  1,408  francs. 

Arriéré  des  ministères  sur  les  années  V,  TI,  MI  --. 
VIII,  payable  en  rentes  créées  par  la  loi  dn  30  veni^ï' 
an  IX.  Créances  liquidées  par  les  ministères, 42,388  fraii<:<. 

Remboursement  ou  échange  de  bons  deox  \kt-  i 
raison  du  20«,  en  exécution  de  la  loi  du  30  re»t<:->e 
an  IX,  par  la  caisse  d'amortissement,  1,276  fraou. 
Total  des  rentes  inscrites,  45,272  francs. 

Déductions  par  le  compte  de  la  République  et  e^le 
des  rejets.  Paiements  de  domaines  natiooaox,  et;. 
752  francs.  Compte  des  rejets,  942  francs.  Total  -it-, 
déductions,  1,694  francs. 

Augmentation.  Montant  des  rentes,  43,578  fnnci.  Di- 
minution. Nombre  des  parties,  279. 

VentAse.  Anciennes  renies  inscrites  an  grand-lim 
intégral,  et  consolidées  en  exécution  des  lois  des  9  v«- 
démiaire  an  VI  el  12  brumaire  an  VII,  par  le  couir. 
de  liquidation,  62,630  francs. 

Nouvelles  liquidations  en  vertu  de  la  loi  dn  24  Eri. 
maire  an  VI,  par  le  conseil  de  liquidation,  60,893  fr. 

Arriéré  des  ministères  sur  les  années  V.  Vf,  \ï\  >• 
VIII,  payable  en  rentes  créées  par  la  loi  du  30  vraiése 
an  IX.  Créances'liquidées  par  les  ministères,  129  fraLc>. 

Remboursement  ou  échange  de  bons  deux  tiers  i 
raison  du  20>,  eii  exécntîon  de  la  loi  da  30  TenUSse  an  \\ 

far  la  caisse  d'amortissement,  9,576  francs.  Total  4» 
entes  inscrites,  126,225  francs. 
Déductions  par  le  compte  de  la  République  et  c<hn 
des  rejets.  Paiements  de  domaines  nationaux,  rte., 
5,091  francs.  Compte  des  rqets,  141  francs.  Total  dei 
déductions,  5,232  francs. 

Augmentation.  Montant  des  rente3,190,99j  ftanei.  Di- 
minution. Nombre  des  parties,  531. 

Gcruinal.  Rentes  affectées  à  la  consolidation  de  Var- 
riéré  antérieur  à  l'an  V,  130,417  francs. 

Arriéré  des  ministères  sur  les  années  V,  VI,  VII  h  VIII. 
payables  en  rentes  créées  par  la  loi  dn  30  ventdse  u  L\. 
Créances  liquidées  par  les  ministères,  81,682  frano. 

Remboursement  ou  échange  da  bons  deux  tim  i 
raison  du  20«,  en  exécution  de  la  loi  du  30  veatinf 
an  IX,  par  la  caisse  d'amortissement,  2,072  francs.  Total 
des  rentes  inscrites,  214,171  francs. 

Déductions  par  le  compte  de  la  République  et  eelsi 
des  rejets.  Paiements  de  domaines  nationaux,  etc., 
5,293  francs.  Compte  des  rejets,  130  francs.  Total  des 
déductions,  5,423  francs. 

Augmentation.  Montant  des  rentes,  908,748  fnuies.  Di- 
minution. Nombre  des  parties,  305. 

Floréal.  Anciennes  rentes  inscrites  an  graod-lim 
intégral,  et  consolidées  en  exécution  des  lois  des  9  ven- 
démiaire au  VI  et  12  brumaire  an  VII,  par  le  conseil  de 
liquidation,  21,851  francs. 

Nouvelles  liquidations  en  vertu  de  la  loi  du  24  fri- 
maire an  VII,  par  le  conseil  de  liquidation,  SI  ,836  fr^ci^ 
Rentes  affectées  &  la  consolidation  de  rariiéré  anté- 
rieur à  l'an  V,  27,684  francs. 

Remboursement  on  Change  de  bons  deux  tier^  i 
raison  du  ao«,  en  exécution  de  la  loi  du  30  Tenl<>M 
an  IX,  par  la  caisse  d'amortissement,  S76  francs. 
Total  des  rentes  inscrites,  71,647  francs. 

Déductions  par  le  compte  de  la  République  et  celsi 
des  rejets.  Paiements  de  domaines  nationaux,  etc.. 
13,911  francs.  Total  des  déductions,  13,911  francs. 

Augmentation.  Montant  des  rentes,  57,736  francs.  Di- 
mioution.  Nombre  des  parties,  686. 

Prairial.  Anciennes  rentes  inscrites  an  grand-Urrr 
intégral,  et  consolidées  en  exécution  des  lois  des  9  vês* 
démiaire  an  VI  et  12  brumaire  an  VII,  par  le  conseil  tk 
liquidation,  21,809  francs. 

Nouvelles  liquidations  en  vertu  de  la  loi  du  34  fii- 
maire  an  VI,  par  la  conseil  de  liquidation,  15,903  fr. 

Rentes  affectées  &  la  consolidation  de  l'arriéré  anté- 
rieur &  l'an  V,  47,712  francs. 

Arriéré  des  ministères  sur  les  années  V,  VI,  VII  et  Vm. 
payable  en  rentes  créées  par  la  loi  du  30  ventAse  an  IX. 
Créances  liquidées  par  les  ministfees,  41,689  fr.Créanots 
liquidées  par  le  cons^  da  liqiddaUon,  108,823  francx 
Remboursement  on  éebance  de  bons  deux  tiers  I 
raison  da90t,en«xde«ti9tt  dawloidnSOTontAiean  U, 
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par  la  cause  d'amortissement,  684  fraocs.  Total  des 
rentes  insoitea,  336,633  francs. 

Déductions  parle  compte" de  la  République  et  celui  des 
recels.  Paiements  de  domainei  natiouau.  etc.  18,838  fr. 
Compte  des  rejets,  35  fraocs.  ToM  des  oédnciions, 
18,873  francs. 

Augmentation.  Nombre  des  parties ,  1,986.  Mon- 
tant des  rentes,  317,747  francs. 

HcssiMB.  Anneones  rentes  inscrites  au  grand-lirre 
intégral,  et  consolidées  en  exécntion  des  lois  des  9  ven- 
démiaire an  VI  et  12  bramaire  an  VII,  par  le  conseil  de 
liquidation,  33,374  francs. 

Honvelles  liquidations  en  vertu  de  la  loi  du  24  fri- 
maire an  VI,  par  lo  conseil  de  liquidation,  26,317  fraocs. 

Rentes  affectées  à  la  consolidation  de  l'arriéré  anté- 
rieur d.  l'an  V,  31,810  franco. 

Arriérédes  ministères  sur  les  années  V,  VI,  VII  et  VIII, 
pay(û)le  en  rentes  créées  par  la  loi  du  30  veutdse  an  IX. 
Créances  liquidées  par  les  ministëres,117,743  fr.Créances 
liquidées  par  le  conseil  de  liquidation  ,14,398  francs. 

RembonnemMit  on  échange  de  bons  deux  tiers  à 
raison  du  20*,  en  exécution  de  la  loi  du  30  ventdse  an  IX, 
pu*  la  caisse  d'amortissement,  558  francs.  Total  des 
renies  inscrites,  214,200  francs. 

Dâdoetions  par  le  compte  de  la  République  et  celui 
des  rqets. 

Paiements  de  domaînss  nationaux,  etc.,  1,406  francs. 
Compte  des  rejets,  15  tr.  lotal  des  diSdnctions,  1,431  fr. 
Augmentation.  Nombre  des  parties  948.  Montant  des 

renies,  213,779  francs. 

Thermidor.  Anciennes  rentes  inscrites  an  grand-li- 
vre intégral,  et  consolidées  en  exécution  des  lois  des 
9  vendémiaire  an  VI  et  IS  brumaire  an  Vn,  par  le  con- 
seil de  liquidation,  20,798  francs. 

Nouvelles  liquidations  en  vertu  de  la  loi  du  24  fri- 
maire an  Vl,  par  le  conseil  de  liquidation,  18,048  francs. 

Rentes  affectées  a  la  consolidation  du  tiers  provisoire, 
7,5U  francs.  De  l'arriéré  antérieur  à  l'an  V,  56,906  fr. 

Arriéré  desmiMsléres  sur  les  années  V,  VI,  VII  et  VIII, 

Ëayable  en  rentes  créées  par  la  toi  du  30  Tentdse  an  IX. 
reances  liquidées  par  les  ministères,  40,632  francs. 
Créances  liquidées  par  le  conseil  de  liquidation, 
5,748  francs. 

Remboursement  on  échange  de  bons  deux  tiers  & 
raison  du  90*,  en  exécntion  delà  loi  du  30  Tantdse  an  IX, 
par  le  conseil  de  liquidation,  997  francs.  Total  des 
rentes  inscrites,  150,673  francs. 

Déductions  par  le  compte  de  la  République  et  celui 
des  rejets.  I^ements  de  domaines  nationaux,  etc., 
3,265  francs.  Compte  des  rejets,  8  francs.  Total  des 
déductions,  3,273  francs. 

Augmenutiou.  Nombre  des  parties,  955.  Montant  des 
rentes,  147,400  francs. 

Fructidos.  Anciennes  rentes  inscrites  an  grand-lirre 
intégral,  et  consolidées  en  exécntion  des  lois  des  9  ven- 
démuire  an  VI  et  12  bmmaire  an  VU,  par  le  eonseil 
de  liquidation,  25,477  francs. 

Nouvelles  liquidations  en  vertu  de  la  loi  du  24  fri- 
maire an  VI,  par  le  conseil  de  liqnids^oo,  26,140  fr. 

Rentes  affectées  la  consolidation  de  l'améié  anté- 
rieur à.  l'an  V,  48,380  francs. 

Arriéré  des  ministères  sur  les  années  V,  VI,  VU  et 
VIII,  payable  en  renies  créées  par  la  loi  du  30  ventdse 
an  l\.  Créances  liquidées  parles  ministères,  69,133  fr. 
Créances  liquidées  par  le  conseil  de  liquuation, 
9,686  fraocs. 

Remboursement  ou  échange  de  bons  deux  tiers  à 
raison  du  90>,  en  exécution  de  la  loi  du  30  ventése  an  IX, 
par  la  caisse  d'amortissement,  1,689  francs.  Total  des 
rentes  inscrites,  180,394  francs. 

Déductions  par  le  compte  de  la  République  et  celui  des 
rejets.  Paiements  de  domaines  nationaux,  etc.,  2,749  fr. 

Extinction  déflnittve  par  la  caisse  d'amortissement, 
57,942  francs.  Compte  des  rejets,  99  francs.  Total  des 
déduclioDs,  60,790  Irancs. 

Angmenutioo.  Nombre  des  parties,  655.  Montant  des 
rentes,  119,604  francs. 

ExctDART  DES  AOSnNTATKKTS  SUR  LBS  SlKlHUTIOlfS  PEN- 
DANT l'an  XII.  Nombre  des  parties,  4,800.  Montant  des 
rentes  1,494,010  fraocs. 

Rentes  inscrites  avant  ue  1«'  vendéuiaire  an  xii. 
(Voir  le  compte  de  l'an  XI,  pue  37).  Anciennes  rentes 
inscrites  au  grand-liTre  inlégru,  et  consolidées  en  exé- 
cntion àm  Ims  dM  9  Ttadémiaira  an  VI  at  tS  jbmmaire 
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an  VII,  par  le  directeur  dn  grand-lirre,  39,896,827  fr. 
Par  le  conseil  de  liqoidation,  176,559  francs. 

Nouvelles  liquidations  en  vertu  de  la  toi  du  24  fri- 
maire an  Vl.Par  l'ancien  liquidateur  général,  3,613,954  fr. 
Par  le  conseil  de  liquidation,  106,5^  francs. 

Rentes  affectées  &  la  consolidation  dn  tiers  provi- 
soire,  2,643,440  francs.  De  l'arriéré  antérieur  &  Tan  V, 
706,883  francs. 

Arriéré  des  ministères  sur  les  années  V,  VI,  VU  et 
VIII,  payable  en  rentes  créées  par  la  loi  dn  30  venldea 
an  IX.  Créances  liquidées  par  Iesministére8,lf444,553fr. 
Créances  liquidées  par  le  conseil  de  liquidation, 
457,753  francs. 

Remboursement  ou  échange  de  bons  deux  tiers  à 
raison  du  20«,  en  exécution  de  la  loi  dn  30  ventdse 
an  IX.  Par  la  caisse  d'amortissement,  499,157  francs. 
Par  le  conseil  de  liquidation,  9,341  francs.  Total  dsi 
rentes  inscrites,  49,553,624  francs. 

Déductions  par  le  compte  de  la  République  et  celui 
des  rejets.  Paiements  de  domaines  nationaux,  etc., 
4,159,038  fr.  Extinction  définitive  par  la  caisse  d'amor- 
tissement, 212,500  francs.  Compte  des  rcqets,  1,462  fr. 
Total  des  déductions,  4,373,000  frttncs. 

Nombre  des  parties,  131,746.  Montant  des  rentes , 
45,180,624  francs. 

HÉrNHm  DE  TOUTES  LES  INSCRIPTIONS  AD  l*r  nUDiniAIRI 

AN  XIII. 

Anciennes  rentes  inscrites  an  grand-Uvre  intégral,  et 
consolidées  en  exéeulion  des  lois  des  9  vendémiaire 
an  VI  et  12  bramaire  an  VII,  par  ledireeteor  du  grand- 
livre  et  par  le  conseil  de  liquidation,  40,319,174  francs. 

Nouvelles  liquidations  en  vertu  de  la  toi  dn  34  fri- 
maire an  VI.  Par  l'ancien  li(niidatenr  général  et  par  le 
conseil  de  liquidation,  3,930,633  francs. 

Rentes  affectées  è  la  consolidation  dn  tiers  provisoire 
de  l'arriéré  antérieur  à  l'an  V,  3,878,496  francs. 

Arriéré  des  ministères  sur  les  années  V,  VI.  VH  et 
VIII,  payable  en  renies  créées  par  la  loi  dn  30  too- 
tdse  an  TX.  Créances  liquidées  par  les  ministères  et  par 
le  conseil  de  liquidation,  3,594,805  francs. 

Remboursement  on  échange  de  bons  deox  tiers  & 
raison  dn  20* ,  en  exécution  de  la  loi  du  80  ventdso 
an  IX.  Par  la  caisse  d'amorlissMuent  et  par  le  eonseil 
de  liquidation,  533,453  francs.  Total  des  rentes  inscri- 
tes. 51,355,563  fiwics  *. 

Déductions  parle  compte  de  ta  République  et  celui 
des  rejets.  Paiements  de  domaines  nationaux,  etc., 
4,219,793  francs.  Extinction  définitive  par  la  caisse 
d'amortissement,  358,155  francs.  Compte  des  rejets , 
3,981  francs.  Total  des  déductions,  4,580,929  francs. 

Nombre  d^s  parties,  126,546.  Montant  des  rentes, 
46,674,634  francs. 

vbservattoni.  Pour  connaître  le  montant  des  arré- 
rages de  rentes  5  pour  cent  consolidés,  payables  snr  Us 
fonds  de  l'exercice  de  l'an  XIII,  il  faut,  du  montant  des 
rentes  inscrites  au  l**  vendémiaire  de  ladite  année , 
ci  46,674,634  francs,  déduire  la  somme  de  316,281  fr. 
formant  un  semestre  de  632.562  francs  de  rente  dont  la 
jouissance  n'a  commencé  qu'audit  jour  l"**  Tendémiure 
an  XIII,  ci  316,681  francs. 

Reste  &  payer  sur  les  fonds  de  l'exercice  de  l'an  XIII, 
qui  comprend  le  2«  semestre  an  XII  et  le  1"*  semestn 
an  XIII,  46,358,353  francs. 

Il  y  aura  de  plus  à  payer  un  semestre  des  anciennes 
rentes  perpétuelles  qui  seront  consolidées  avant  le 
l«r  germinal  prochain,  avec  jouissance  dn  iw  vood^ 
miaire  an  XIII,  conformément  &  l'article  6  de  la  loi  dn 
21  floréal  an  X. 

ÉTAT  UU. 

Etat  prétentant  ta  tituation  aul«''  vendémiaire  an  XJII: 
1«  de»  eréàiti  ouvert»  par  let  loi$  pour  let  nouvelles 
rentes  à  ineerire  au  yrand-tivre  de  ta  dttte  perpé- 
tuelle; 99  du  compte  particulier  d$t  rentee  intente» 
au  nom  de  la  eaiete  d  amortittement;  3»  et  du  rètul- 
lat  de»  tran»ferU  etmHtottottf  opir^s  pendant  chaque 
moi»  de  Tau  XII. 

TABLEAU  DES  DIVERS  CRÉDrrS  EM  REItTES,  ACCORDÉS  PAlt 
LES  LOIS,  ET  SITUATION  DE  CES  CBtorrs  AD  l**"  VIND<- 
hiaireanXIII. 

Loi  dd  21  plor^al  ah  X,  article  S,      1".  Non- 


*  Le  proeè»v«riial,drsisé  le  a  vewlèaiaire  n  XU,pir  S.  A.  S.  rar- 
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reUes  insoripttoiu  portées  an  gnud-Uvre,  A  conpter  du 
iw  Teodémiaire  ae  X,  et  pr(>T«iuuit  4a  Doavelles  liqoi- 
datiODS  on  de  rastes  intégrâtes. 

Montant  des  eriditi  an  rentes  accordés,  3,000,000  fr. 

Rentes  impattbies  sur  ces  erédiu  et  inscrites.  Avant 
l'an  XII.  1,363,076  francs.  Pendant  l'an  Xlt,  4«S,900  fr. 
Total  dsi  renias  inscritAs,  l,70S,976.franea. 

Restant  disponible  snr  les  crédits  an  l"*  vendémiure 

I  XIII,  1,391,024  francs. 

Loi  du  30  VEimlsB  a»  IX,  article  9.  CoiuoHâatim  dn 
tiers  provisoire,  1,300,000  francs. 

Loi  do  31  flouéal  au  X,  article  8,  k"  S.  Consolida- 
tion da  tiers  provisoire,  3,500,000  francs. 

Loi  »n  4  GERiiiNAi,  AN  X.I,  AiTici«  8.  Gousolidation 
dn  tiers  proTisoire.  2,000,000  francs. 

Montant  des  crédits  en  rentes  accordés  par  ces  lois, 
6.000,000  francs. 

Rentes  impatables  snr  cas  crédits  et  iDSoriles.  Avant 
l'an  XU,  3,3$0^  francs.  Pendant  l'an  XU,  538,175  fr. 
Total  des  rentes  inscrites.  3,878,498  francs. 

Restant  disponible  snr  les  crédits  au  lo'  vendémiaire 
an  XIII,  2,131,503  francs. 

Loi  du  30  vehtAse  am  IX.  AimcbKS  1<»  et  15.  Ser- 
vice del'aniérédesminist^.  Eiereieean  V,  750,000fr. 
Exercice  an  VI,  450,000  fr.  Exercice  an  VU.  1,500.000  fr. 
Eiercice  an  VIII,  1,000,000  francs. 

Montant  des  crédits  en  rentes  accordés  par  les  lois, 
3,700,000  francs. 

Rentes  impatables  snr  ces  crédits  et  inscrites.  Avant 
l'an  XII,  1,908,304  francs.  Pendant  l'an  XII,  693,801  fr. 
Total  des  rentes  inscrites,  9,504,806  francs. 

Restant  dispcnible  snr  les  erédili  an  l'*'  vendémiaire 
an  XUl,  1,105,195  francs. 

Loi  do  3  TKirrdsE  as  IX.  artiole  3.  Echange  on  rem- 
boursement de  bons  de  3/3.  Montant  des  crédits  en  rentes 
aceordée,  1,000,000  franes. 

Rentes  iountablM  snr  ces  erédiu  et  inscrites.  Avant 
l'an  XH,  508,498  francs.  Pendant  l'an  XII,  33,955  francs. 
Total  des  rentes  insoriles,  533,453  francs. 

ftsstant  disponible  snr  les  crédits  an  l*'  vendémiaire 
u  Xin.  467.!U7  fraoes. 

ToTAm.  Montant  des  crédit»  en  rentes  accordés  par 
les  leifl,  13,700,000  francs. 

Rentes  imputables  snr  ces  crédita  et  iasoites.  Avant 
l'an  Xn,  7,034,201  francs.  (Voir  le  compte  da  trteor 

Sonr  l'an  XI].  Pendant  l'an  XII,  1,690,531  francs.  Total 
es  renies  ia«mtes,  8,714,733  francs. 
Restant  disponible  sur  les  crédits  au  l"'  vendémiaire 
an  XIU,  4,985,368  francs. 

Obtervatimu.  La  réputition  des  renies  employées  à 
l'acquit  des  créances  arriérées  des  ministères,  en  vertu 
de  la  loi  du  30  ventdse  an  IX,  a  été. faite  ainsi  qu'il  est 
établi  dans  l'état  coté  P,  3"  division. 

compte  de  la  caisse  d'ahortissekent  au  GRAND-UTRE 

DE  LA  dette  PUBLIQUE- 

JTois  de  Van  Xil  penàomi  luquei*  lei  rmlet  ont  iU 
inscrites. 

Veh^uaihe.  Montant  des  renies  destinées  &  l'amor- 
tismieot  de  la  dette  pnUique,  79,567  francs.  Montant 
des  rentes  appartenant  i  divers  établissementi  et  minis- 
tères ponr  pensions  de  retraite,  3,650  francs. 

Brobaire.  Montant  des  rentes  appartenant  à  divers 
ilablissements  et  ministères  ponr  pensbns  de  retraite, 
8,569  franos. 

Frihairb.  Montant  des  rentes  appartmant  A  divers 
étaÛissements  et  miaistérea  pour  pensions  de  retraite, 
700  francs. 

NivésE.  Montant  des  renies  destinées  à  l'amortissement 
de  la  dette  publique,  30,8M  francs. 

VEifTdsB.  Montant  des  rentes  destinées  &  l'amortisse- 
nent  de  la  dette  publique,  371,630  frano».  Moi^tant  des 
rentes  appartenant  A  divers  établissements  et  mmislères 
pour  penuons  de  retraite,  1,380  francs. 

Gebkiral.  Montant  des  rentes  dealioées  A  l'amortisse- 
ment de  la  delta  poUimia,  14,691  francs. 

FkocmoR.  Montant  des  rentes  destinées  A  l'amoriis- 
sement  de  la  dette  publique,  455,118  francs.  Montant 
des  rentes  appartenant  A  divers  établissemints  et  minis- 
tères pour  pensions  de  retraite,  5,498  franc*. 


daitrésorler  de  l'Empire,  el  dont  copie  est  à  la  snite  de  l'état 
eotè  n,  èédaii  des  rentes  insorites  celles  portées  Alstimte- 
sMRl  dans  )•  trémutstisifc  rms  kUtis  As  «napte  4m  ttitu. 


Smaruw  ad      vEmÉwAiu  au  XU. 

Montant  des  rentes  destinées  A  ramortisiennt  de  h 
dette  pBbliqne,  3,790,515  francs.  Montant  des  note!  ». 
paitenaat  a  divers  établissements  et  nioisiéKsmr 
pensions  de  retraite,  49.080  franes. 

Totaux  formant  la  sitiiatiok  au  1^-  nmiuuRi  a  XDl 

Montant  des  rmtes  destinées  A  l'amaitiMeuKoi  df  h 

dette  publique,  3,733,409  francs.  Montant  dei  min  Vf 
piutenant  a  divers  établissementa  et  ministères  p^tr 
pensions  de  retraite,  63,871  francs.  Total,  3,795,3firi  !t 
OfrsemafÙHii.  IndépendanimentdecesreDtes.laciii^ 
d'amortissement  a  fait  porter  dans  l'an  Xil,  an  tomt 
de  la  RépuUique ,  A  titre  d'extinction  défUuTr 
145,655  francs  de  rentes  acmiises  avec  le  produit  4i 
numéraire  versé  par  les  acquéreurs  de  bdlinteitis,  nu- 
sons  et  usines,  (ilrr^l^i  dei3  niv&te  si  MveniôunXJ , 

hutations  et  transferts  DE  propriétés  de  5  mq 
ce^t  consolidés,  pendant  chaque  mois  de  l'a.1  ul 

Moi*  de  i'an  XII  vendant  leiqueU  lt$  watttlnu  n 
traMjtrt*  ont  été  opéréi. 
Vendémuire.  Mutations  par  décès,  parta^  etjoft. 
ments.  Nombre  des  parties,  178.  Montant  des  nua 
108,141  francs. 

TrAusferts  par  ventes  et  cessions.  Nombre  dei  w- 
ties,  1,804.  Montant  des  renies,  1.348,606  fraoei. 

Brumaire.  Mutations  par  décès,  partages  ai  ji^ 
ments.  Nombre  des  parties.  336.  Montant  itt  tws. 
101,707  francs. 

Transferts  iwr  ventes  et  cassions.  Nombre  da  w- 
ties,  3,037.  Montant  des  rentes,  1, 364,605 franei. 

Frimaire.  Mutations  par  décès ,  partafes  et  jafenni: 
Nombre  des  parties.  370.  Montant  des  renies,  lâ,UTb 

Transferta  par  ventes  al  cessions.  Noaibre  des  ut- 
ties,  2,037.  Montant  des  rentes,  1,354,071  francs. 

Nivôse.  Mutations  par  décès,  partages  et  jagemait. 
Nombre  des  parties,  299.  Montant  des  rentes,  !â4.fi)& 

Transferts  par  ventes  et  cessions.  Nombre  dn^- 
ties,  2,086.  Montant  des  Fentes,  1,334,540  tnaa. 

Pluviôse.  Mutations  par  décès,  partages  el  \afam. 
Nombre  des  parties,  316.  Montant  des  rentes,  i^Wï. 

Transferts  par  ventes  et  cessions.  Nombre  4^  pi- 
tiés, 1,830.  Montant  des  renias,  1,064,476  frutn. 

Ventôse.  Mutations  par  décès,  partages  et  jogevib 
Nombre  des  parties,  336.  Montnnt  des  rentes,  tll.TilIr 

Transferts  par  ventes  el  cessions.  -  Nombre  de  pit- 
ties,  3,337.  Montant  des  renies. 3,819,348 fraoej. 

Germinal.  Mutations  par  décès,  partages  et  ]<l;^ 
ments.  Nombre  des  parties.  134^  Mmuant  dst  leates 
6Tj366  francs. 

Transferta  par  ventes  et  cessions.  Nombre  dei  pi- 
tiés, 1,575.  Montant  des  renies,  1,630,416  fmu. 

Floréal.  Matatïons  par  décès,  partages  et  jngeaeii' 
Nombre  des  parties,  414.  Montant  des  rente».  ITfUtb 

Transferts  par  ventes  et  cessions.  NcHubre  des  fa- 
ties,  2,336.  Montant  des  rentes,  1,404,493  frucs. 

Prairul.  Mutations  par  décès,  pau-tages  et 
Nombre  des  parties,  430.  Montant  des  rentes,  ilîMit 

Transferts  par  ventes  et  cessions.  NonLtne  des  pf- 
ties,  3,366.  Montant  des  renies,  1,430,307  TraDU. 

Messidor.  Mntatious  ^pu*  décès,  partaget  et  jq^ 
ments.  Nombre  des  parties.  Ail.  Montant  dei  rtniQ, 
145,744  francs. 

Transferts  par  ventes  et  cessions.  Nombre  du  pi- 
tiés, 2,018.  Montant  des  rentes,  1,227,719  (raou. 

THEaMiDOR.  Mniations  par  décès,  partages  et  \» 
menu.  Nombre  du  parties,  S39.  Montant  desnak» 
303.938  franci. 

Transferts  par  ventes  et  cessions.  Nombre  deipv 
ties,  1,951.  Montant  des  rentes,  1,319,077  fraaei. 

Fructidor.  Mutations  par  décès,  partages  et ingiv^ 
Nombre  des  pafties,  431.  Montant  des  reaies,!  T6.6inr 

Transferta ^r  ventes  et  céssions.  Nombre  des  lo- 
ties, 3,140.  Montant  des  rentes,  1,875,873  fraocs. 

Totaux.  Mutations  par  décès,  partages  et  jufjeaitiii' 
Nombre  des  parties,  4,064.  Montant  des  renias,  9,19S.T6it 

Transferta  par  ventes  et  cessions.  Nombre  dei  pv 
ties,  24,407.  Montant  des  rentes,  17,863,530  franu. 

rotai.  Nombre  des  parties,  38,471.  Monlani des 
30,063,294  franc*. 

Observation.  Les  tmnsforts  •(  nwtationB 
le  grand-livre  n'inflwnt  point iif le  «nnlulw" 
ponlif  ne  inscrite. 
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tft  XX. 

RENTES  VIAGÈRES. 

fiTAT  prétentant  :  1<>  l'origine  dei  rm(M  vUaèru  out  oM  été  itutritM  petidaiit  «haqw  moài  de  Ta»  X//,  (t  l- 
ce\\e$  <jvi  étaient  ifuenttt  au  vendémiaire  de  ladite  année;  9fi  la  diviiion  dit  rentet  par  ebum;  3»  bi 
déduetwtu  opérée»  pendant  Van  JSII,  toit  par  décèt  notifiét,  toit  parrejettî  et  4«  le  nombre  detretUiert  nmm 
exittant*  au      vendémiaire  de  t'an  Xltl. 


MKM  IIB  r'<M  TtT 

Mms  un  l'An  Ali 

ORIGINE  DBS  BEHTB8  ISSCHITES 
pendant  olioqne  mob  de  l'an  in. 

DIVISIONS  PAR  CLISSES 
DES  iBrru 

TOTin 
M>  mm  maat. 

ptadut  laïqndi 

eoDeeUdée*. 

mmrBtui  uocnunra 
en  rertn  de  la 
loi  du  34  frimaire 
an  rt. 

doit  Torl^M  «Bt  indlqnée  dau  Iw  qnaln 
colonoef  cl-ooDtr*. 

pMdaat  chiqai  Mfa 

de  Tan  ui. 

aa  grand-liTra. 

1  î 

11 

par  1 
le  ennMil  ' 
•  de 
liquidation,  j 

« 

■§ 

b  a  s  2 
-  1 

■  à 

«  i 

-  i 

Isa 
^1 

er 

«t 

1i 
*i 

à 

Vendémiaire .... 

11,434 

13,552 

2,193 

268 

103 

16,0» 

771 

40  041 

17,142 

23  645 

25 

SI 

40^1* 

1,337 

14,772 

11,962 

161 

96 

PlnWdM  

5,t90 
705 
S,698 
1.565 
1,016 
1,875 
896 

31,659 
12,125 
9,901 
9,628 
23,216 

lt>,tKM 

36,433 

31,354 
9,863 

10,791 
7,700 

20.790 
9,638 

15,809 

5,364 
2,687 
1,721 
3,361 
2,921 
2,180 
21,127 

80 
280 

60 

47 

255 
94 
112 
110 
134 

iXi 

« 

lï,S99 

132 

HéHiilor.  

521 
160 
393 

37,3» 

126 

90,032 

200,012 
lOMIH 

148,825 

69,092 

1,948 
381,095 

179 
1OS,0T9 

1,238 
111,060 

mou 

SltnalioD  aa  l*' 
Tendim.  an  xii 

4,899 

7^114 

Aésaltat  formanl 
la  situation  an 
1*<-TeDd.anxiii 

M.8M 

S.»S,114 

80M13 

lt(,8Tl.ai3 

6,403,594 

3S3,M3 

«1,811,3» 

12,811.308 

12.811,306 
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HOIS  U  L'AN  Xn 

P«BdUt  iMqiMll 

LU  lUBmi  on  M 

IIIKUTU 

o 

l^UCTTOSS  OPÉRÉES  PBNDAKT  L'AN  XII. 

KXCÉDANT 
BTi  aiwnnoiH. 
eompeBMdon  fnta 
d*> 

mgnentMioi». . 

nra  BB  LA  mEpouodi 

covm  an  mtnt 
du  graotMim. 

WIACS 

dea  dédoctioiM. 

Miausn 
de 

doMeinei  natlonaox, 
uqiltft  de  dibela. 
Mgntlon.  ele. 

ixtiieriOMi 
perdéoèi. 

HMidiie 

aet 
partiet. 

Rwtes. 

Nombre 
partiM. 

Nomim 

des 
pertiet. 

Rttlttie 

Firtiea. 

Rente*. 

PmtlM. 

RcDtei. 

• 

> 

3 

975 

a 

• 

3 

975 

3 

975 

• 

> 

173 

43,769 

n 

a 

173 

43,769 

71 

27,756' 

a 

153 

50,329 

s 

B 

153 

50,329 

65 

9,317 

• 

• 

205 

52,579 

» 

n 

205 

52,579 

110 

36,870 

n 

175 

KO  onA 

100 

178 

60  006 

60,006 

197 

52,924 

■ 

B 

197 

.  52,924 

■ 

15,975 

195 

39,327 

B 

N 

195 

39,327 

43 

26,497 

• 

• 

88 

30.151 

• 

B 

B 

88 

30,151 

m 

17,552 

Prajrial  

> 

156 

33,957 

B 

» 

1B6 

33,957 

28 

82,764 

- 

s 

178 

51.106 

a 

645 

178 

51,751 

44 

27,519 

n 

173 

53.266 

B 

> 

173 

53,266 

52 

1 

36 

189 

38,746 

321 

499 

511 

39,281 

385 

41,08^ 
1,952 

1 

36 

1,888 

507,035 

321 

1,244 

2,210 

508,315 

973 

288,271 

SituatioB  an  vwi- 

démiain  ao  lu  . . 

S,119 

&21,S33 

7,622 

2,448.691 

1 

4,519 

9,742 

3,014,443 

101,308 

lf,37C,8t( 

(Voir  le  eompte  de  l'en 

u). 

Résultat  formant 
la  situtioii  aa  l** 
vondémiaira  an  xiii 

2,190 

m, m 

9,510 

2,995,796 

322 

5,763 

11.952 

3,522,758 

100,335 

l«,SS8,Ha 

ObitrvalioHi.  La  dette  viagère  est  flxée  A  80  millions  en  intérêts  unneU  (titre  3,  loi  da  31  ûoréal  an  x).  Le 
montaot  des  déductions  ayant  été,  pendant  l'an  xii,  phu  considérable  que  celui  des  nourelles  inscriptions,  il  en 
est  résulté  nne  diminution  de  288,271  francs  de  rentes.  (Voir  l'élat  coté  SSl. 

*  Le  procàa-Terbtl  dressé  le  3  vendémiaire  an  xii,  par  S-  A.  S.  l'architrésorier  de  l'Empire,  et  dont  copie 
est  A  la  soite  de  l'état  coté  BB,  déduit  des  rentes  inscrites  cdies  portées  distinctement  dans  le  présent  tableau, 
sooa  le  titre  de  compte  des  rqets. 
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DETTE  PUBUQUE 

PENSIONS  DE 

ÉTAT  PRÉ8ENT1NT  :  i»  L'OBIGINE  DBS  PENSION^  DE  TOUTES  HiTCBES  QUI  ONT  ÉTÉ  IHSClUTES  VESDAin 
3«  LES  OËDUCTIONB  OPÉHÉES  SUE  ISS  PENSIONS  PENDANT  L*AN  ZIU,  SOIT  D^AIftÈS  D^CÈS  NOTIR^ 


de  l'an  m 
pmdant 

iMqneii  Im 
oot 

éU  iDMriU* 

■ni 

dn 

tréfCt  publie. 


Tnddadain.. 

Bramure. . 
Frimaire... 
NivAia.... 
PlnTi4se... 
VsBtése,.. 
Germia&l. . 
FlorM.... 
Mfial.... 
Hecsidor.. . 
Thermidor. 
TncUdor.. 


SicMant 
pour  l'an  XII 

Sitaa4ion 
an  i"  Teo- 
déniainan 

ni  


Rémltat 
(onDBDt  la 
sitottionaa 
iw  Tendé- 
miain  an 
xin  


pBfSKMB  canus 


Nombre 

dM 

pan- 
■ion- 
uinf. 


306 


19,9&S 


SoBnaM 
mt. 


1.619 


7.461 
3.364 
6,618 
e,S81 
6,146 
4,438 
7,385 


48,S89 


2,939,648 


9,983,937 


(Loi  du  IS  ga- 
u) 


200 
600 


3,959 
7,600 
3,703 
900 
900 
9,900 
309,m 


391,489 


4,600 


396,(09 


PBnUWS  KGLtaASnQIJBS 


ondoiM  Frnu«. 


Nombre 
det 
pen- 
■bn- 

Baim. 


Sommet 
payablM 

ammellement. 


9,799 
3,198 
3,734 


7,838 
3,650 
3.959 
3,789 
9,718 
3,130 
1,879 


36,603 


51,792 


88,325 


630,683 
768,570 
917,118 


1,946,485 
945,313 
906,953 
917,319 
603,187 
731,681 
459,103 


8,826,385 


12,542,368 


91,368.753 


154 


154 


154 


82,200 


82,200 


82,900 


ramoia 

de 

renres  «t  enloli 
det 
difeoMure 
de  la  patrie. 


Nombn 
dea 
pen- 

imireB. 


1 

953 
10 
98 
1 

54 
96 
13 
47 
39 
14 
7 


486 


11,840 


19,326 


Somnei 
peyeUM 
ammd- 
BencBL 


380 
33,528 
5^ 
3,164 
900 
i6,j 
14.653 
3,396 
7,246 
4.096 
10,963 
19,047 


100,398 


1,835,486 


1,939,854 


TOTAUX 


Noi^ 

dee 
pm- 


I 

3,066 
3,163 
3,776 
1 

7,955 
3,709 
3.995 
3,849 
9,7S9 
3,183 
2,098 


37,578 


83,562 


191,140 


390 
G65.80B 

mM6 

999,494 
S00( 

970,930 

99o,en 

981.000 
614^ 
748,982 
8S9.7T2 


9,378,761 


tT,318,Qrn 


«6.096,833 
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'VU, 

ET  PENSIONS  (Suite.) 
TOUTES  NATURES. 

CHAQUE  MOIS  DE  L'aN  XII;  2<*  DE  CELUIB  QUI  ÉTAIEOT  IHSGRITBS  AD  1"'  TENDÉIUAIIUI  DE  UDITE  ANNÉE; 
SOIT  PAR  REJETS  ;  ET  A"  LE  N<ttBRE  DES  PENSIONNAIRES  EXISTANTS  AD  l*'  VENDÉMIAIRE  AN  XIII. 


DÉDUCTIONS  OPÉRÉES  PSMDAMT  L'AIT  XII 


pardéoéi. 

par  r^eU. 

Tfttal 
det  dédnctioBi. 

Nom- 
bre 

dM 

pajablet 

Nqiii- 
bn 
d«t. 

Sonnnea 
pi^eble* 

Nom- 
bre 
de* 

SonuDC* 
payable* 

fm. 

■nut- 

pŒ- 

umael- 

p«»- 

anmel- 

ftîOD  - 

Mire*. 

lement. 

■lOB- 

nairei. 

leoMDi. 

laire*. 

tnuDt. 

165 

41,413 

7 

1,000 

172 

a  lia 

186 

«ï,109 

3,333 

186 

81,442 

1M 

51,769 

«5 

3,730 

219 

55,499 

18d 

47,564 

9 

3,010 

198 

50,574 

238 

66,917 

5 

1  03a 

263 

67,950 

243 

60,543 

5,442 

1,024,041 

5>68» 

1,084,584 

SOT 

52,825 

9 

2,087 

216 

54,912 

200 

52,982 

S 

979 

90» 

63,961 

SIO 

54,964 

34 

6,112 

234 

61,076 

191 

47,036 

to 

3,398 

211 

50,454 

231 

59,593 

15 

2,965 

246 

.  62,558 

985 

76,950 

499 

93,283 

784 

170,233 

2,559 

660.685 

6,060 

1,144^1 

8,619 

1,805,656 

2,559 

660,685 

6,060 

1,144,971 

8,619 

1,805.636 

RÉSULTAT  COHPARATIF 

de*  wgnaautioai  et  dae  dMnotions 
faitea  peBdNt  l'am  XU. 


AngnentatioD*. 


Nombre 

det 
pnuion- 
naiiM. 


2,880 
2,944 
3,578 


Somme* 
pajablea 
amiBBl- 
lement. 


614,366 
722,017 
871,920 


2,270 
3,493 
3,790 
3,615 
2,571 
2,937 
1,314 


888,827 
916,018 
866,709 
869,963 
563,805 
686,724 
682,539 


Dimlnntioiu. 


I 

il 


171 


262 


39,392  7,683,888 


Somme* 
pafable* 
anouel- 
lamaut. 


42,033 


67,780 


OBURTAIRHIS. 


438  109|783 
7,n9.UBlMaM 

17,318,073 


l»,liM  paB>ii»Biim,  S4,Ml,mfr. 

Toir  la  data  da  la  naiaaaiH»  4*  e«a 
penaloniulrea,  4tat  «o|4  A4A> 


Il  a  été  iBserit,  pendant  r«i 
XII,  sorlei  registres  dn  trésor, 
37,878  peniioDnairAS  nourel- 
lemeni  Uqtùdéfl  et  ayant  droit 
à  «DM  Bomine  BonneU»  de 
8,378.761  fnuMB. 

De  cette  somme  a  été  dd- 
doite  celle  de  1 ,806,656  franea, 
ponr  extioclioas  4e  8,619  par- 
lies  par  décès  ot  rejets;  ce 
qai  rédatt  i  28,999  parties,  et 
A  7,573,106  fnnci  l^roiase- 
moDt  réel  des  pfBShms  pen- 
dant fan  Xn. 

DaB»  ce  montant  des  dédne- 
tioo»  est  comprise  om  dt- 
minntion  extraordinaire  de 
1,100,410  francs  poor  rejet  de 
5,903  pensionnaires  qni  nV 
valent  pas  réclamé  lears  arré- 
rages depuis.  Unis  ans  et  plus, 
en  exéention  de  farrélé  da  15 
ftoréal  uXI.  (Voir  l'état  eol4 
BBB). 

Le  sarplos  des  déductions 

r rejets  &  en  lièn  poar  causa 
conversion  de  pensions  en 
solde  de  retraite,  par  renon- 
ciation faite  en  vertu  de  l'ar- 
rêté du  27  nivése  an  IX,  et 
pour  dgoUe  emfdoi  de  liqai- 
oatiou  et  d'^riptioa. 
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Etat  ZZ. 


RENTIERS  \IAGERS. 

TABLEAU  présentant  l'année  de  la  naittance:  1»  dee  rentiers  viagers  jouiuanti  au  l*"  vendémiaire  an  XII; 
S"  du  rentMra  expMtmUe;  3*  et  des  rentier»  dont  le  décès  a  été  connu  au  tréior  public  pendant  fan  XIl. 

RfiNTiERS  VIVANTS  AU  t«'  VENDEMIAIRE  XIU. 


ADNÉIS 


Bantian. 


AnétiuljrrMk  1791 

1701  

1702  

1703  

1704  

1705  

1706  

170Ï.  

1708  

1709  

1710  

1711  

171S  

1713  

1714  

1715  

1716  

1717  

1718  

1719  

17S0  

17S1  

I7SS  

i7S3  

f7S4  

IISS  

I7S6  

I7S7  

1788  

ITSS  

«730  

1731  

173S  

1733  

1734  

1735  

1736  

1737  

1738  

1739  

1740  

1741  

ma  

1743  

1744  

1745  

1746  

1747  

1748  

«749  

1780  

A  reporter... 


jonliMBti, 


HOHBRE  DES  RENTIERS 
de  cluqus  cIbmo. 


nncTUtn  ataht  mdtt 
Bprèi  lu  itrAi  dej  jonisMntt. 

l>*eUiM  f*  eluM  S*  oluH 


4. 

1. 

S. 

1. 

3. 

7. 

8. 

9. 
24. 
38. 
83. 

SI. 

72. 
134. 
191. 
199. 
256. 
295. 
373. 
385. 
504. 

680. 

794. 

878. 

996. 
1.151. 
1,230. 
1,334. 
1,509. 
1,665. 
1,870. 

2,117. 
2,189. 
2,S87. 
2,596. 
2,577. 
2,462. 
2,447. 
2,145. 
2,381. 
2,338. 

2,405. 
2,251. 
2,518. 
2,783. 
2,513. 
2,281. 
S,34S. 
S,SS1. 
S,315. 

s,3«g. 


00,000. 


1. 
1. 
1. 
1. 
1. 
10. 
7. 

9. 
19. 
SI. 
3S. 
34. 
51. 
57. 
77. 
96. 
93. 

134. 
154. 
194. 
268. 
S90. 
255. 
142. 
298. 
332. 
368. 

307. 
321. 
450. 
539. 
506. 
465. 
502. 
491. 
491. 
582. 


0,000 


1. 
4. 

6. 
1. 
5. 

g. 

5. 
6. 
2. 
4. 
8. 
8. 

7. 

5. 
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EXTINCTIONS -COINNUES  AU  TRÉSOR  PENDANT  L*AN  XH. 
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ObiwToeioni.  —  L'amiée  moyenne  de  la  naissance  des  .  rentiers  viagers  qui  ^tuent  inscrits  an  1«'  vendémiaire 
an  xitt  comme  jouuianfi,  était  Tannée  1747,  ce  qui  donne  un  &ge  moyen  de  57  ans. 

En  comparant  le  total  des  décès  notifiés  pendant  l'an  wi,  avec  celai  des  rentiers  inKrits  an  pmier  jour  de  ladite  ^ 
année,  on  ironve  que  les  décès  paraissent  avoir  en  lien  dans  une  faible  proportiim. 

Deax  causes  coniribnent  &  ce  qne  ces  résultats  parainent  an-dessons  de  la  vérité: 

1«  Parce  que  la  mesnre  prescrite  par  l'arrêté  dn  15  floréal  an  xi.  pour  faire  rejeter  do  rwiatre  des  pensions  tes 
pensionnaires  qui  ne  réclameraient  pas  leurs  arrérages  pendant  trois  ans  consécutifs,  et  dont  le  décès  est  ainsi 
présumé,  n'a  pas  encore  été  appliquM  anx  rentiers  viagers  ;  il  en  résulte  qu'un  assex  grand  nombre  de  rentiers 
viagers  décédés  continuent  à  rester  inacrits,  parce  que  leurs  héritiers  ont  peu  on  point  ilmtérôl  &  laire  connalln 
au  trésor  le  décès  de  ces  rentiers; 

a»  Parce  que  l'extinction,  ici  détaillée,  ne  comprend  que  les  rentiers  dont  les  renies  ont  été  étfliiUes  par  laor 
décès,  et  qui  n'ont  pas  été  remplacés  par  des  expeclanu,  lorsque  la  rente  portait  sur  plnsieun  Utet,  et  que  l  un 
des  expeeianbi  surrirait  aux  jooisianU. 
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Ét*t  AAA. 

PENSIONNAIRES  DE  DIVERSES  CLASSES. 

TABLEAU  PRÉSENTANT  :  l»  l'année  de  la  naissance  des  pensionnaires  vivants  au  1"  TEXDÉ- 
HIÀIRE  AN  Xlll  ;  2°  LE  NOHRRE  DES  PENSIONNAIRES  DE  CHAQUE  CLASSE  ;  3'  LE  TOTAL  MS  PEKSHa* 
NAIRES  DE  DIVERSES  CLASSES,  NÉS  DANS  LA  HËHE  ANNKE. 
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A  reporter 
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ftl,4M 

moyenne  de  la  nussanoe  des  peasioimaireB 

Des  pennoimaires  aeelMoatiaiiu  (hommes)   1749 

/dMÏ  {femmes)  .TT.   1748 

Et  des  reaves  des  défenseots  >  •   1788 

Ces  r«aaitats  doBoent  ponr  U  l**  datM  im  Age  moyen  de  6t  «u  ;  pou-  la  S*,  de  SB  ans;  pour  ht  a*t  de  M  eus , 
•t  pour  la  4",  de  46  ans. 

D'où  l'on  peut  coDcInre  que  l'ftge  moyen  de  tons  les  pensionnaires,  pris  ensemble,  est  de 55  ans;  ceqalt  d'içrâs 
les  OtUes  de  mortalilé  dnsséu  j/v  M,  dê  Parvinu,  dranenit»  pour  tout  réaiû,  tn«  vie  moyenM  de  17  «ni. 
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PENSIONS  ÉTEINTES  PENDANT  L'AN  XII. 

TABLEAU  présentant  :  1°  le  nombre  des  paiements  de  chaque  âge  dont  le  décès  a  été  notifie  ac 

TRÉSOR  PUBUC  PENDANT  L'AN  XII;  2«  LE  NOMBRE  DES  PENSIONNAIRES  BEJETÉS  EN  VERTU  DE  L'ABRÊTE 
DU  15  FLORÉAL  AN  XI,  ET  QUI  SONT  CENSÉS  DÉCÉDÉS,  PAR  DÉFAUT  DE  RÉCLAMATION  DES  ARRÉRAGEà 
ÉCHUS  DEPUIS  TROIS  ANS  ET  PLUS. 
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1735  . . . 
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A  reporter , 


Oheervalion.  —  En  eomparaat  le  total  des  décès  constatis  pendant  l'ao  xii,  i  celui  des  peosiooiuina  inscrits  an 
i»  Tendémiaire  an  xiii  (voir  l'état  coté  AAA),  on  troave  que  la  proportu»  tpà  eilste  entra  la  nombra  det  décès  et 
celui  des  peasionnaims  viraots  est  dans  le  rapport  de  1  a  44. 

D'après  lo  compte  de  l'an  xi,  ce  rapport  éuit  de  1  à  47;  par  conséqtiMil,  les  déc4s  ont  été  plus  oombreai.  dans 
l'ao  XII,  ou  an  moins  la  notification  en  a  été  faite  plus  exactement. 

Si  l'on  faisait  entrer  dans  le  ealcal  les  décès  présumés  arec  ceux  constatés,  la  proportion  qu'on  obtiendrait 
serait  dans  un  rapport  très-approximatif  des  rétnltats  que  donnent  les  théories  généralement  adoptées;  mais  il 
faut  observer  que  cette  réunion  ne  doit  pas  se  fure  pour  l'an  xii,  attendu  que  les  rejets  faits  pendant  celte  année 
ont  été  beaucoup  plos  nombreux  qu'ils  ne  le  seront  a  l'avenir. 

Des  pensionnaires  avaient  cessé  de  réclamer  leurs  arrérages  depois  dix  &  donu  ans,  A  l'époqne  da  cette  opéra- 
tion, faite  ponr  la  première  fois,  et  il  n'y  aura  jamais  par  la  suite  que  trois  ans  de  non-réclamation,  quand  oHe  M 
ranonvellara. 

C'est  alors  que  la  réunion  des  décès  coosUtés  et  présamés  donnera  le  Téritable  rapport  qui  doit  exister  entre  le 
aomtM  des  dèeta  at  oolni  des  ponsioiuiaires  Tirants.  On  pourra  eomparar,  vnc  nliuté,  les  calculs  de  la  théorie 
M  las  résoltats  de  r expérience. 
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SITUATION  DE  LA  DBTTB  PUBLIQUE  ET  DES 
PENSIONS,  CONSTATÉE  PAR  SON  ALTESSE  SE- 
RENISSIME  L'ARCHITRÉSOUIER  DE  L'EMPIRE. 

PROCËS-TERBAL  D'ARBÈTÉ  DES  REGISTRES  DU  GRAND- 
LIVRE  DE  LADETTE  PERPÉTUELLE  ET  DE  LA  DETTE 
VIAGÈRE,   ET  DU  REGISTRE  DES  PENSIONS. 

PAR  SON  ALTESSE  SÉRÉNISSIUE  l'ARCBITRÉSORIER 
DE  L'EMPIRE. 

Cejourd'hui  3  vendémiaire  an  XIII,  Son  Altesse 
Sérénissime  Monseigneur  l'arcbitrésorier  s'étant 
transporté  au  trésor  public,  h  l'eiïet  d'arrêter  le 

frand-Iivre  de  la  dette  publique,  conformément 
l'article  42  du  sénatus-consalte  du  28  floréal 
an  XII,  s'est  rendu  à  cet  cfTet  dans  lés  bureaux 
où  le  grand-livre  est  établi,  accompagné  de  Son 
Excellence  le  minisire  du  trésor  public,  M-  Turpin, 
administrateur  présent,  ainsi  que  M.  Wante,  con- 
trôleur de  la  dette  publique. 

Le  sieur  Housel,  sous-directeur  du  grand-livre, 
suppléant  le  directeur  absent  pour  cause  de  ma- 
ladie, a  représenté  :  1°  quatre  cent  quatre-vingt- 
treize  volumes  composant,  dans  l'orare  alphabé- 
tique, le  grand-livre  des  inscriptions  5  pour  cent 
consolidés;  2"  quarante-cinq  registres  appelés 
livres  auxiliaires^  et  contenant  le  même  nombre 
de  parUes  et  les  mêmes  sommes  que  celles  qui 
sont  inscrites  sur  le  grand-livre  ;  3*>  six  Tolumes 
composant  le  compte  de  la  Képublique,  au  crédit 
de  laquelle  sont  portées  les  réunions  faites  à  son 
prolit,  et  provenant  de  paiements  de  domaines 
nationaux,  d'acquits  de  débets  de  comptables,  de 
rompensations  autorisées  par  les  lois,  et  de  con- 
liscation  dans  le  cas  où  elle  aura  lieu  ;  4"  un  vo- 
lume destiné  à  constater  les  r^ets  ou  rectifica- 
tions d'erreurs  qui  peuvent  avoir  été  coaunises 
lors  des  différentes  liquidations. 

L'examen  desdits  registres  a  fait  connaître  qu'au 
1**  vendémiaire,  présent  mois,  les  inscriptions  5 
pour  cent  consolidés  montaient  à  51,257.582  fr, 
d'annuel,  sur  laquelle  somme  déduisant  les  ins- 
criptions portées  au  compte  de  la  République  et 
montant  à  4  ,577 ,948  francs,  restait  celle  de 
46.674,634  francs. 

Le  sieur  Housel  a  ensuite  exposé  à  Son  Altesse 
Sérénissime  que  le  registre  de  la  dette  viagère 
était  établi  d'après  les  mômes  règlesque  le  grand- 
livre  des  5  pour  cent  consolides,  à  la  seule  dif- 
férence que  lors  de»  consolidations  ordonnées  par 
la  loi  du  9  vendémiaire  an  VI,  il  n'avait  point  été 
fait  de  nouveaux  registres,  en  telle  sorte  que  les 
rentiers  viagers  étaient  restés  intégralement  ins- 
crits, quoique  le  paiement  se  fit  dans  la  propor- 
tion déterminée  pour  les  5  pour  cent  consolidés. 

Il  a  aussi  observé  que  les  registres  des  insciip- 
lions  viagères  se  divisaieat  non-seulement  par 
numéros  et  par  lettres,  ainsi  que  le  grand-livre, 
mais  encore  par  classes  formées  du  nombre  de  têtes 
sur  l^quell^  Ica  rentes  viagi-resôtaient  établies. 

Les  ragistres  formant  les  inscriptions  de  rentes 
viagères  sur  une  tête  sont  au  nombre  de  quatre- 
vingt-quinze;  ceux  sur  deux  têtes  sont  au  nomh 
bre  de  soixante-quatre;  ceux  sur  trois  têtes  au 
nombre  de  vingt-six  ;  et  il  existe  une  cinquième 
classe  de  rentes  viagères  créées  en  vertu  de  diffé- 
rentes lois,  qui  est  inscrite  sur  un  registre  unique. 

Le  compte  de  la  République^  pour  la  dette  via- 
gère, lequel  comprend  les  extinctions  par  décès, 
s'élève,  au  t***  vendémiaire  présent  mois,  à  la 
somme  de  3,516,995  francs. 

La  dette  viagère  sur  une  téte  s'élève,  au 
1*'  veodëmiaire  présent  mois,  à  la  somme 
de  15,860,740  francs. 

.  Celle  sur  deux  têtes,  à  celle  de  6,153,494  firaacs; 
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Celle  sur  trois  têtes,  à  celle  de  383,043  francs; 

Celle  sur  quatre  têtes,  â  celle  de  102,858  fhincs  ; 

Et  la  dnqaiéme  classe,  formée  de  rentes  créées 
par  différentes  loiSjmonteàlasomme  de  5,410  fr. 

Ces  classes  réumes  forment  au  total  la  somme 
de  22,805,545  francs,  do  laquelle  il  faut  déduire 
celle  de  3^516,995  francs,  montant  du  compte  de 
la  République  :  - en  sorte  que  la  dette  viagère, 
payable  dans  le  cours  de  l'an  XIU,  monte  k  la 
somme  de  19,288,550  francs,  sauf  les  autres  ex- 
tinctions qui  pourront  être  connues  sur  les  pré- 
cédents semestres,  et  celles  qui  pourront  survenir 
dans  le  cours  de  la  présente  année. 

Son  Altesse  Sérénissime  s'est  ensuite  transportée 
dans  les  bureaux  où  sont  tenus  les  registres  sur 
lesquels  sont  inscrits  les  divers  pensionnaires  de 
l'Etat,  qui  reçoivent  leur  annuel  au  trésor  public. 
Le  sieur  Haruand,  directeur  du  bureau  des  pen- 
sions, a  observé  que  les  pensions  se  divisaient  en 
cinq  classes; 

Savoir  : 

Les  andennes  pensions; 

Les  pensions  ecclésiastiques; 

Les  pensions  des  ecclésiastiques  des  quatre  nou- 
veaux départements  du  Rhin; 

Les  pensions  accordées  aux  veuves  des  défen- 
seurs de  la  patrie  ; 

Et  les  pensions  nouvelles. 

Que  les  pensions  ecclésiastiques  des  quatre  nou- 
veaux départements  du  Rhin,  les  pensions  des 
veuves  et  les  nouvelles  pensions  se  payaient  in- 
técralemcnt. 

11  a  représenté  les  divers  registres  sur  lesquels 
les  pensionnaires  sont  inscrits,  savoir  :  quatorze 
volumescomprcnant  les  anciennes  pensions;  qua- 
rante-six volumes  comprenant  1rs  pensions  ecclé- 
siastiques ;  un  volume  comprenant  les  ecclésias- 
tiques des  quatre  départements  du  Rhin;  treize 
volumes  comprenant  les  pensions  des  veuves 
des  défenseurs  ;  el  enfin  un  seul  registre , 
sur  lequel  les  pensions  nouvelles  sont  inscrites  ; 
que  le  nombre  des  pensionnaires  inscrits  était 
de  127,204,  dont  il  fallait  déduire  14,683  parties 
portées  sur  les  registres  des  extinctions,  d'où  il 
résulte  qu'au  1"'  vendémiaire  an  Mil  il  existe 
112,521  pensionnaires. 

Examen  fait  de  ces  différents  registres,  il  a 
été  reconnu  que  toutes  les  pensions  sont  inscrite? 
intégralement,  et  que  d'après  la  proportion  dau.s 
laquelle  se  paient  les  anciennes  pensions,  ainsi 
que  les  pensions  ecclésiastiques,  les  anciennes 
pensions  montent,  au  1"'  vendémiaire  an  XIII,  à 
la  somme  de  2,274,740  francs,  et  les  pensions  ec- 
clésiastiques à  celle  de  20,326,837  francs  ;  que  les 
pensions  ecclésiastiquoR  des  quatre  nouveaux  dé- 
parlements du  Rhin  s'élèvent  à  la  somme 
de  82,200  francs  ;  les  pensions  des  veuves  des  dé- 
fenseurs à  celle  de  1^1,311  francs;  et  les  pen- 
sions nouvelles  à  326,089  francs;  et  que  ces 
diverses  sommes  réunies  forment  un  total 
de  24,891,177  francs. 

Il  a  été  pareillement  reconnu  que  la  balance 
des  registres  des  pensions  s'établit  par  le  rappro- 
chement qui  s'en  tût  tous  les  mois  sur  les  états 
de  liquidation. 

Le  sieur  Wante.  contrôleur  de  la  dette  publi- 
que, a  représenté  les  registres  du  contrôle,  lesquels 
ont  donné  les  mémos  résultats. 

Son  Altesse  Sérénissime  Monseigneur  l'archi 
trésorier  ayant  demandé  qu'il  lui  fût  remis  une 
situation  générale  de  la  dette  publigue  au  1"  ven- 
démiaire présent  mois,  le  directeur  du  grand-Iivra 
et  celui  des  pensions  l'ont  remise  à  Tinstant  cer- 
tifiée par  eux;  les  résultats  ont  été  compu^avec 
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les  divers  registres  auxquels  ils  se  rapportent,  et 
ils  ont  été  trouvés  absolument  cooformes. 

Les  états  qui  contiennent  cette  situation  ont  été 
annexés  au  procès-verbal. 

Monseigneur  i'arcbi trésorier  a  ensuite  arrêté 
les  divers  registres  destinés  à  établir  le  montant 
des  inscriptions  5  pour  cent  consolidés ,  des 
rentes  viagères  et  des  pensions  de  loyte  nature. 
Les  registres  des  5  pour  cent  coosolitlés,  à  l'arrêté 
desquels  il  a  été  procédé,  sont  au  nombre  de  28; 
ceux  concernant  la  dette  viagère,  au  nombre  de 
cent,  et  ceux  des  pensions  de  toute  nature,  au 
nombre  cle  onze.  Les  registres  concernant  les 
inscriptions  consolidées  etles  rentes  viagères  sont 
restées  en  la  possession  dudit  sieur  Hol'sel;  et 
ceux  concernant  les  pensions  de  toute  nature, 
entre  les  mains  du  sienr  Harmand. 

Monseigneur  l'arcbitrésorier  a  également  arrêté 
les  registres  du  contrôle  de  la  dette  publique  : 
ces  registres,  au  nombre  de  six,  sont  également 
r^stésentrelesmainsdu sieur  Wante,  contrôleur. 

A  Paris,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Sifftie:  LEBRUN. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  secrétaire  intime  de  Son  Altesse  Séréni^me, 
'     Signé:  LAFLOTTB. 
Pour  copie  : 
Le  ministre  du  trésor  public.^ 

Signé  :  BARBÊ-HARBOIS. 
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COMPTE  DU  TBÉSOR  PUBLIC. 

Visa  DE  S.  A.  S.  L'AHCHITRÉSORIER  DE  L'KMPIRE 

Les  comptes  du  trésor  public,  présentant  la 
talité  des  recettes  et  dépenses  faites,  pendant  IV 
XII,  par  toutes  les  caisses  du  tnteor  sur  rexercif 
de  ladite  année  et  sur  les  exercices  préicédcniv 
qui  n'étaient  pas  entièrement  terminés,  ont  i--- 
vusparnous,  arcbitrésorier  de  l'Empire.  Le  pré- 
sent visa  apposé,  pour  être  lesdits  comptes  pr.- 
sentês  à  Sa  Majesté  l'Empereur,  et  ce,  en  exéculi»:) 
de  Tarticle  XLIl  de  l'acte  des  GoostiUitiODS  Ce 
l'Empire,  du  28  floréal  an  XII. 
Pans,  le  10  nivôse  an  XIIL 

Signé  :  LBBRUN. 
Par  Honseîgnear  : 
Le  secrétaire  intime  de  S.  A.  S. 

Signé  :  LAFLOTTB. 


FIN  DU  MJDGET  DE  L'AN  XltL 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  BÉGUINOT,  VICE-p:tÉSIDENT. 

Séanc9  du  27  pluviôse  an  XIII  (samedi  16  fé 
vrier  1805). 

Le  procès-veriial  de  la  séance  du  22  plavidse 

est  adopté. 

On  introduit  Messieurs  les  conseillers  d'Ktat 
Defermon  et  Gally. 

M.  Defermon  présente  un  projet  de  loi  relatif 
à  Inapplication  des  articles  1,  2  et  A  de  la  loi  du 
25  nivôse  an  XIII  aux  cautionTiements  des  receveurs 
généraux^  particuliers  et  autres  comptables  publics 
ou  préposés  d^ administrations.  Bn  voici  le  texte 
et  l'exposé  des  motifs. 

Messieurs,  tous  trouverez  dans  la  loi  générale 
des  finances  une  noavâle  fixation  des  cautionne- 
ments des  receveurs  généraux  et  particuliers.  Cette 
mesure,  qui  fut  dictée  par  la  nécessité  d'augmenter 
la  garantie  de  la  gestion  de  cescomptables  envers 
le  trésor  public,  r^nira  en  outre  I*avanta^e 
d'augmenter  les  ressources  pour  le  service  de 
cette  année:  mais  il  a  paru  juste  à  Sa  Majesté 
l'Empereur  d'appliquer  aux  receveurs  généraux 
et  particulier:;,  et  en  général  à  tous  les  compta- 
bles et  préposés  qui  sont  soumis  à  des  caution- 
ncm(>nl6,  les  dispositions  de  la  loi  du  25  nivése 
dernier.  Cette  loi,  Messieurs,  a  eu  poUr  objet  de 
donner  aux  agents  de  change  et  autres  fonction- 
naires, soumis  à  des  cautlonuemenls,  de  nouvelles 
facilités  îi  s'en  procurer  les  fonds,  en  leur  per- 
mettant de  présenter  à  leurs  préteurs  les  plus 
grandes  sûretés  de  remboursement. 

Ainsi,  aprds  avoir  accordé  le  premier  privilège 
aox  condamnations  pour  fait  de  change,  la  loi 
accorde  le  second  rang  aux  préteurs  des  fonds  de 
cautionnement. 

Il  «n  sera  de  même  pour  les  comptables,  en 
adoptant  le  projet  de  loi  que  j'ai  l'honneur  de 
voos  présenter. 

Les  fonds  de  cautionnement  resteront  affectés 
par  premier  privilège  à  la  garantie  des  répétitions 
que  j>ourrait  avoir  à  faire  contre  eux  le  trésor 
public  par  suite  de  l'exercice  de  leurs  fonctions; 
mais  iU  pourront  être  affectés  par  le  second  pri- 
vilège au  remboursement  des  fonds  qui  leur  au- 
raient été  prêtés  pour  tout  ou  partie  de  leur  cau- 
tionnement. 

Les  formalités  h.  remplir  pour  donner  aux 
prêteurs  cette  garantie  ne  sont  ni  difficiles,  ni 
dispendieuses,  et  sans  doute.  Messieurs,  vous  ne 
verrez  dans  ce  nouvean  projet  de  toi  qu'une  nou- 
velle preuve  de  la  constante  sollicitude  de  Sa 
Majesté  pour  donner  à  toutes  les  parties  de 
l'administration  la  marche  la  plus  convenable  & 
l'intérêt  public  et  particulier. 

Projet  de  loi. 

Art.  Les  disposition!!  des  articles  2  et  4  de 
la  loi  dD  S5  nivOse  deroiar,  relative  aux  caatioDoetnents 
foamis  par  les  notairea,  avonéd  et  autres,  s'appliqae- 
roDt  aux  caatiODiieineiitii  des  rejevenrs  généraux  et  par- 
ticuliers, et  de  tous  les  antres  comptables  publics  on 
préposés  d'administrations. 

Art.  2.  Les  préteurs  des  sotnmei  employées  auxdits 
RïuiioDDemaats  jouiront  du  privilège  da  second  ordre 
institué  par  l'arUcle  1"*  de  la  loi  du  25  nivôse  dernier, 
eu  se  conformant  ans  uticles  S  et  4  de  la  même  loi. 

L'orateur  annonce  que  Sa  Majesté  a  fixé  au 
6  ventése  la  discussion  de  ce  projet  de  loi. 

MM.  les  conseillers  d'Ëtat  ayant  quitté  l'Assem- 
blée, M.  le  Président  fait  lecture  dm  message  de 
l'Empereur  au  Corps  législatif,  conçu  en  ces 
termes  : 

Législateurs,  oonformément  k  l'article  9  du  s6- 
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natus-consulte  du  28  frimaire  an  XII,  portant  que 
les  candidats  pour  la  nomination  du  président  du 
Corps  législatif  seront  présentés  dans  le  cours  de 
la  session  annuelle  pour  l'année  suivante,  et  à 
l'époque  de  cette  session  qui  sera  désignée,  nous 
vousmvitonsà  pro(^eraDX  opérations  relatives  à 
cette  présentation. 
Au  palais  des  Tuileries,  le  23  pluviése  an  Xlll. 

Signé  :  Napoléon. 

Par  l'Empereur, 
Le  secrétaire  d'Etat^  signé  :  H.  B.  Maret. 

H.  LE  PftÉsiijENT  rappelle  la  teneur  des  divers 
articles  du  sénatus- consul  te,  concernant  le  choix 
des  candidats  &  présenter  à  Sa  Majesté. 

L'Assemblée  décide  qu'elle  procédera  à  ce  choix 
séance  tuante.  Les  bulletins  ne  peuvent  porter 
que  sur  les  4»,  3*,  5»  et  séries,  les  membres, 
composant  la  seconde  série  devant  cesser  lenr^ 
fonctions  avec  la  session  actuelle. 

On  procôde  à  nu  premier  tour  de  scrutin. 

Le  nombre  des  votants  est  de  247  ;  miyorit<> 
absolue,  124. 

M.  Fontanes  obtient  155  suffrages;  en  conaù- 

âuence,  il  est  proclamé  premier  candidat  par 
.  Béguinot,  vice-président. 
Aucun  autre  membre  n'ayant  réuni  la  majorii  ' 
absolue,  il  sera  procédé  lundi  à  un  nouveau 
scrutin. 

Le  Corps  l^^atif  lève  sa  séance  et  s'ajoume 
à  lundi. 


CORPS  LËGISUTIF. 

PRÉSmENCE  DE  H.  FONTANES. 

Séance  du  29  pluviôse  an  XIII  (lundi  18  fé- 
vrier 1805). 

Le  procè&-verbal  de  la  séance  du  27  est 
adopté. 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole  pour 
divers  hommages. 

M.  Chapuls.  Mes  collègues,  dans  le  courant 
de  floréal  an  XI,  parut  le  premier  volume  des  * 
Mémoires  du  Parlement  de  Paris;  il  fut  présenté 
au  Corps  législatif,  qui  en  ordonna  la  mention 
dans  son  procès-verW,  et  le  renvoi  à  sa  biblio- 
thèque. 

Je  réclame  aujourd'hui  la  mémo  faveur  pour 
les  2*  et  3'  volumes  qui  sortent  des  presses,  et 
dont  je  suis  chargé  de  faire  hommage  à  l'As- 
semblée. 

Les  parlements  fUrent  entraînés  avec  les  autres 
institutions  par  le  torrent  révolutionnaire.  Depuis 
leur  chute,  la  crainte,  la  haine  ou  l'incertitude, 
les  ont  foit  juger  avec  trop  de  faveur  par  les  uns, 
avec  iujustice  par  les  autres.  Leur  omore  semblait 
planer  enrx>re  sur  la  France:  mais  aujourd'hui, 
grâce  au  bras  puissant  qui  a  fixé  les  destinées  dt^ 
la  patrie,  grâce  au  génie  tutélaire  qui  a  comprimé 
et  les  souvenirs  haineux  et  les  espérances  déré- 
glées, les  parlements  ne  sont  plus  pour  nous  que 
des  objets  historiques.  11  s'agit  de  les  apprécier  et 
de  les  faire  connaître  à  nos  neveux  avec  impar- 
tialité, et  c'est  principalement  dans  l'ouvrage  qui 
v)us  est  pré.senté,  que  l'historien  trouvera  des 
monuments  irrécusables  pour  et  contre  le  corp^ 
de  magistrature  le  plus  ancien  et  le  plus  imposant 
de  l'Burope.  Ses  fautes,  ses  prétentions,  ses 
lumières  et  son  courage,  sont  souvent  retracés 
dans  les  registres  secrets  qu'on  livre  au  public 
dans  cette  circonstance. 

Du  reste,  l'utilité  historique  n'est  pas  la  seule 
question  :  les  mémoires  du  parlement,  les  discus- 
sions savantes  sur  les  lou,  les  traités  de  paix,  de 
subsides,  et  autres  actes  présentés  par  les  nus  à 
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l'enr^Btrement,  sont  pour  rhomniH  d'Btatet  le  ju- 
rificonsule,  des  sources  précieuses  et  inépuîsabres. 

Par  ces  motifs,  mes  collègues,  je  propose  au 
Corps  législatif  d'agréer  l'iiommagc  des  deux 
voitimcs  que  Je  dépose  sur  le  bureau,  d'en  ordon- 
ner la  mention  au  procès-verbal  et  le  renvoi  à 
sa  bibliothèque. 

Ces  propositions  sont  adoptée.  —  L'Assemblée 
ordonne  en  outre  rimpression  du'discoars  de 
H.  Chapuîs. 

M.  Boalard  fait  hommage  au  Corps  législatif 
d'un  ouvrage  dont  il  est  réditeur,  intitulé:  Disti- 
ques de  Coton,  en  vers  latins,  grecs  et  français, 
suivis  do  Quatrains  de  Pitrac^  traduits  en  prose 
l^que  par  Dumoulin  -  le  tout  avec  des  traduc- 
lions  io  ter  linéaires  ou  littérales  du  grec. 

L'Assemblée  ordonne  également  la  mention  au 

I>rocès-verbal  et  le  dépôt  de  l'exemplaire  à  sa 
tîhliotlièque. 

MM.  Ségur  et  Miot,  conseillers  d'Etat,  sont  intro- 
duits. 

M.  Ségur  présente  un  projet  de  loi  relatif  à  la 
reconstruction  de  la  place  Bonaparte,  ei-aevant 
Betlecour^  à  Lyon.  En  voici  le  texte  et!  exposé  des 
motifs. 

Motifs, 

Messieurs,  le  Premier  Consul  revenant  en  France, 
victorieux  et  triomphant,  arrêta  tristement  ses 
regards  sur  les  ruines  qui  couvraient  le  sol  de 
Lyon  ;  le  génie  réparateur  qui  voulait,  qui  devait 
rendre  si  promptcment  à  la  France  le  repos,  la 
richesse,  la  puissance  et  la  gloire,  vit  avec  dou- 
leur cette  cité  jadis  si  florissante,  et  qui  rendait 
toute  l'Europe  tributaire  de  son  industrie,  faible, 
pauvre,  déserte  et  n'offrant  d'autres  vestiges  de 
sa  grandeur  passée  que  l'étendue  vaste  et  si- 
lencieuse de  ses  débris. 

11  résolut  dès  lors  de  faire  disparaître  les  traces 
honteuses  de  ces  temps  de  discorde  et  de  délire, 
où  les  Français  égarés  avaient  fait  plus  de  maux 
à  la  France  que  ses  ennemis  mêmes  ne  pouvaient 
lui  en  souhaiter.  It  parla,  il  promit.  Les  pensées, 
les  paroles  d'an  tel  homme  sont  fécondes  ;  elles 
firent  à  l'imitant  renaître  l'espérance,  l'activité; 
et  Lyon,  avant  qu'on  eût  posé  la  première  pierre 
de  sa  réédiflcation,  sembla  déjà  jouir  de  ses  ate- 
liers relevés  et  de  ses  monuments  reconstruits  ; 
la  conHance  des  Ljronnais  était  justo,  elle  ne  fut 
pas,  elle  ne  sera  pomt  trompée.  De  nouvelles  vic- 
toires, une  paix  glorieuse,  Tordre  rétabli  dans  les 
impositions  et  dans  leur  emploi,  le  silence  imposé 
aux  passions,  la  puissance  rendue  aux  lois,  le  re- 
tour de  la  sûreté  publique,  la  renaissance  de  la 
religion  et  des  sentiments  généreux,  les  encou- 
ragements donnés  à  l'industrie,  les  communica- 
tions rétablies  avec  les  puissances  du  continent, 
redonnèrent  la  vie  à  l'agrtcuhure  et  au  commerce, 
et  Lyon  recommença  bieoWt  à  faire  reparaître 
quelques  premiers  produits  de  ses  manufactures 
renaissantes,  dans  nos  villes  et  (Uns  les  marchés 
de  l'Europe. 

Hais  il  ne  Suffisait  pas  de  la  fiure  participer  au 
bien  général  qu'une  législation  sage  répandait 
chaque  jour  sur  la  France  entière;  le  Gouverne- 
ment proposa,  et  vous  sanclionnSitesdcs  lois  par- 
ticulières pour  seconder  l'activité  des  Lyonnais 
et  pour  rendre  à  leur  intéressante  et  malheureuse 
ville  son  ancienne  prospérité  et  son  premieréclat. 
La  confiance,  le  crédit,  les  capitaux  versés  pro- 
gressivement par  l'industrie  dans  le  commerce, 
pouvaient  bien  lui  rendre  promptemcnt  quelque 
vie:  mais  pour  rebâtir  tout  ce  qu'avait  détruit  la 
barbarie;  pour  relever  un  palais  que  le  canon  de 
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la  guerre  civile  avait  renversé  :  pour  recons^  r 
les  beaux  édifices  de  la  place  Bellecour,  jadis 
plus  bel  ornement  de  la  ville,  dont  les  décomir- 
présentent  aujourd'hui  un  spectacle  si  douU- 
reux ,  il  fallait  du  temps,  de  grands  efforts,  t-ear 
coup  de  sacrifices  et  d  encouragements.  On  wr 
dans  ces  premiers  moments  loul  ce  qui  para.:- 
sait  possible,  et  la  loi  du  7  nivtee  an  IX,  aj>. 

3ue  l'arrêté  du  23  germinal  anX,  contenaient  iV 
ispositions  qui  semblaient  prom^tre  d^heur^ 
succès.  On  accorda  400,000  francs  aux  uro^- 
lairesdes  maisons  de  cette  place,  qui  balir«iv" 
en  se  conformant  au  plan  alors  adopté,  et  on  >~  i 
exempta  pour  quinze  ans  de  tonte  impo!:it]_c  ' 
pourvu  que  leurs  édiflces  ftutsent élevés  de  5it^ 
très  pendant  le  cours  de  la  première  année.  Err: 
on  prolongea  cette  exemption  pour  l'esnaet  y 
vingt  ans  en  faveur  des  propriétaires  dont  ..- 
constructions  auraient  été  achevées  en  l'aa  X; 
Malgré  ces  promesses,  ces  dons,  ces  encoun-i:'- 
ments.  l'espoir  qu'on  avait  conçu  ne  s'est  pu;- 
jusqu'à  présent  réalisé;  le  commerce  des  Lui;-  | 
nais  se  relève,  mais  les  ruines  de  Bellecour  ùff.  -  ! 
gent  toujours  leurs  regards,  et  leur  activité  qai;  : 
su  ranimer  tant  d'ateliers,  s'arrête  avec  effre  i 
devant  ces  tristes  masses  dont  le  monvemec: 
exies  de  fortes  dépenses,  et  ne  promet  que  Or 
tardifs  dédommagements. 

Vos  intentions  cependant  doivent  être  rw- 
plies;  le  vœu  des  habitants  de  Lyon  doit  èL-^  , 
exaucé,  et  TEmpereur  doit  adiever  ce  que  le  Pr<-  I 
mier  Consul  a  commencé. 

On  a,  par  son  ordre,  examiné  avec  le  plus  grai 
soin  la  nature,  la  force  des  obstacles  qui  s'opp - 
sent  h  une  réédification  si  nécemire.  Le  préfe: 
du  Rhône,  le  conseil  municipal  de  Lyon. 
donné  à  cet  égard  toutes  les  lumières  qu'on  derdi 
attendre  d'eux.  U  faut  de  nouveaux  sacrifices  ;  il: 
demandent  de  nouveaux  encouragements,  et  S:  i 
Majesté  nous  a  chargés  de  vous  proposer  un  pri» 
ict  de  loi  dont  les  dispositions  doivent  rétabli:  U  I 
oalauce  entre  les  dépenses  des  constructions  ^ 
faire  et  les  dédommagements  éloignés  que 
propriétaires  doivent  en  attendre.  Nous  v&ï<!ùi 
vous  démontrer  la  nécessité  de  cette  loi,  qui  er- 
rait pour  Lvon  un  bienfoit.  Peu  de  mots  smlîro-:! 
pour  vous  développer  les  motifs  de  chacune  de  se- 
dispositions. 

L'exemption  d'imposition  précédemment  accir- 
dée  aux'  propriétaires  sera  étendue  au  terme  à- 
vingt-cinq  années. 

Vous  trouvez  sans  doute  cet  encoura^me:-! 
sage  autant  que  juste.  L'impôt  ne  porterait  q> 
sur  un  terrain  qui  ne  produit  rien,  et  l'exempti- 1 
sert  à  créer  des  matières  contribuables  ;  elie 
donne  d'ailleurs  le  droit  d'exiger  que  les  propné- 
taires,  en  relevant  leurs  bâtiments,  en  conslm:- 
sent  les  façades  conformément  à  un  plan  adopt'. 
pour  rendre  Â  cette  place  son  ancienne  magaiâ- 
cence. 

On  aiontt!  un  secours  de  400,000  rr.  aux  400,  t^" 
fr.  quel'arrétêdu  23germinalanX  avait  d^àaooi-r 
dés  aux  propriétaires  delà  place.  Cette  sonune,  fx^ 
sur  les  octrois  et  les  revenus  de  Lyon,  sera  distri- 
buée par  annuités,  pendant  dix  ans,  aux  proprë- 
taire8,et  répartie  entre  cuxproportionndiemeBla 
la  pari  que  chacun,  suivant  les  devis,  doit  avoir 
à  supporter  dans  les  dépenses  de  la  construction 

Ce  nouveau  sacriQce  est  nécessaire,  et  le  pK-fe: 
atteste  qu'à  cet  égard  le  vœu  général  des  hiû)itaoi< 
est  conforme  à  celui  qui  a  été  émis  par  te  conseii 
municipal. 

En  observant  les  parties  de  la  cité  qne  nvifie 
déjà  l'activité  du  commerce,  on  voit  qu'il  s'y  vH 
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établi  une  juste  proportion  entre  les  dépenses  des 
construciiOQS  et  le  prix  du  loyer  des  habitations-, 
et  que  là  où  les  travaux  ont  été  démontrés  utiles, 
ils  ont  été  commencés,  suivis  et  achevés.  Dans  les 
quartiers  de  fielleconr,  au  contraire,  remplace- 
ment des  foçades  reste  couvert  de  décombres, 
parce  que  la  valeur  locaUve  y  demeure  station- 
naire,  ou  y  décroît  ;  tandis  que  les  intérêts  des 
capitaux  et  le  prix  des  matériaux  et  de  la  main- 
d'œuvre  s'y  élèvent  prof^ressivement.  LeB  eDCOura^ 
céments  proposés  n^élaient  pas  suffisants  j>our  ré- 
tablir cet  équilibre  rompu  ;  et  les  propriétaires 
intimidés  n*osent  donner  à  leurs  fonds  un  genre 
d'emploi  reconnu  pour  onéreux.  Pour  faire  cesser 
cette  inactivité  ,  le  seul  moyen  est  de  faint 
disparaître  la  disproportion  qm  existe  entre  les 
avances  que  demande  la  construction  et  les  pro- 
duits qu'on  peut  s'en  promettre. 

Tels  sont  les  motifs  qui  portent  le  conseil  mu- 
nicipal à  offrir  de  nouveaux  sei»urs.  Vous  ap- 
prouverez sans  doute  la  sagesse  de  ses  intentions  et 
la  jtutesBe  de  sea  calculs.  Enfin  la  ville  de  Lyon, 
en  se  déterminant  à  ce  nouveau  sacrifice,  a  dé- 
siré qu'on  lui  concéd&t  te  terrain  de  l'arsenal  et 
les  bâtiments  qui  s'y  trouvent  encore.  Sa  Majesté 
vous  propose  d'y  consentir.  La  ville  sera  seule- 
ment obligée  de  payer  les  travaux  nécessaires  pour 
réparer  la  maison  de  Sainte-Glaire,  qui  servira 
dorénavant  de  dëpét  aux  transports  militaires. 

C'est  par  cette  réciprocité  de  sacrifices  et  do  li- 
béralités, par  ces  efforts  que  tente  l'activité  des 
citoyens  et  que  soutient  la  sagesse  du  Gouverne- 
ment, qu'on  réparc  en  peu  de  temps  de  longs 
malheurs,  et  qu  on  efface  de  tristes  souvenirs. 

Vous  apprt^cierez.  Messieurs,  dans  votre  sagesse, 
le  zèle  louable  et  éclairé  des  magistrats  de  Lyon, 
et  vous  vous  empresserez  sans  doute,  en  sanc- 
tionnant le  projet  de  loi  que  nous  vous  présen- 
tons, de  réparer  les  pertes  d'une  cité  célèbre,  de 
faire  disparaître  ses  mines  et  d'accomplir  le  vœu 
que  forment  ses  habitants,  d'élever  sur  cette  place 
reconstruite  un  monument  digne  du  nom  que  lui 
donne  la  reconnaissance. 

PROJFT  DE  LOI. 

Article  i".  L'eiempUon  de  la  contribation  foncière, 
jpendant  IS  années,  à  compter  i)«  l'an  X,  accordée^  par 
la  loi  da  7  nirdsa  an  IX,  aux  propriétaires  des  maisons 
siinées  sar  la  place  de  Belloconr,  actuellement  place 
Bonaparte,  à  Lyon,  est  étendue  au  terme  de  SS  années, 
&  compter  du  vendémiaire  an  X,  &  la  charge  de  se 
conformer,  i>onr  la  recoostracUon  des  façades,  au  plan 
adopté  par  le  Gonremement. 

Art.  S.  Indépendamment  du  secours  de  quatre  cent 
mille  francs,  accordé  aax  propriétaires  des  maisons  par 
l'arrêté  du  S3  germinal  an  X,  il  leur  sera  réparti  un 
nonreau  secours  de  quatre  cent  mille  francs,  payables 
par  annuités  égales  de  40  mille  francs  chacune. 

Cette  somme  sera  prise  sur  le  produit  des  octrois  et 
autres  rerenus  de  la  ville  de  Lyon. 

Art.  3.  Il  sera  dressé,  d'aprâ  le  plan  adopté  par  le 
GouTeroement,  un  devis  estimatif  du  prix  des  façades, 
et  de  ce  qu'il  en  doit  coûter  à  cbacnn  desdits  pro- 
{HÏélairos  des  maisons  de  la  place  Bonaparte,  pour  sa 
part  dans  la  construction  ténerale. 

Art.  4,  Le  secours  annuel  de  40  mille  francs,  porté  à 
l'article  3,  sera  reparti  entre  les  propriétaire^  dans  la 
proportion  indiquw  par  le  devis  eslimatif  des  façades. 

Art.  5.  Pour  y  avoir  droit,  les  propriétaires  seront 
tenus  de  commencer  léars  constructions  on  Van  XUl,  et 
de  les  continuer  sans  interruption,  en  se  conformant  au 
plan  adopté. 

Art.  6.  L'emplacement  situé  sur  le  bord  do  la  Sadnc, 
servant  ci-devant  à  l'arsenal  de  celte  ville,  avec  ses 
bUimenls  et  dépendances,  tel  que  le  tonl  se  comporte 
actuellement, est  concédé  ï  la  ville  de  Lyon,  àta  charge 
de  verser  au  trésor  public,  dans  le  cours  des  années 
Xin  et  XIV,  une  somme  de  quarante  mille  francs,  qui 


sera  employée  anx  réparations  et  distributions  k  foire 
aux  bâtiments  des  dames  de  Sainle-CIaire,  servant 
actuellement  d'arsenal  dans  la  ville  de  Lyon . 

Le  Corps  législatif  arrête  que  ce  projet  de  loi 
sera  transmis  au  Tribunal  par  un  message. 

Des  orateurs  du  Gouvernement  et  du  Tribunat 
sont  introduits. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussioa  de  deux 
projets  de  loi  relatifs  : 

1°  A  tinterprétation  de  Varticle  36  de  la  toidu 
21  germinal  an  XI,  concernant  la  police  de  la 
pharmacie  ; 

2°  A  des  aliénations ,  acquisitions ,  impositions 
extraordinaires^  par  des  communes  et  des  hospices 
(projet  présenté  le  20  pluviôse). 

M.  le  Président.  M.  Chabot  (de  VAUiery,  orateur 
du  Tribunat,  a  la  parole  sur  le  premier  projet  de 

loi-  ,      .  , 

M.  Chabot  \de  F  Allier).  Messieurs,  le  pmjet  de 

loi  qui  vous  est  soumis  a  pour  objet  de  rectifier 

une  erreur  de  rédaction  dans  l'article  36  de  la 

loi  sur  la  police  de  la  pharmacie. 

Cet  article,  après  avoir  sévèrement  prohibé 
toute  distribution  de  drogues  et  préparations 
médicameateuses  sur  des  théâtres  ou  étalages, 
dans  les  places  publiques,  foires  et  marchés  ^ 
ajoute  que  la  contravention  sera  punie  confoi^ 
mément  à  l'article  83  du  Code  du  3  brumaire. 

Mais  l'article  83  ne  désigne  aucune  peine  :  il 
ne  parle  que  de  la  dénonciation  ofiBcielle. 

Il  y  a  donc  erreur  évidente  dans  la  citation  de 
cet  article,  el  il  en  résulte  que  la  loi  n'ayant  pas 
précfeé  de  peine,  les  tribunaux  ne  peuvent  en 
prononcer  aucune  contre  les  empiriques  et  les 
charlatans  qui  continuent  à  tromper  les  citoyens. 

Le  projet  de  loi  vient  réparer  l'erreur,  en  déter- 
minant, d'une  manière  équitable  et  modérée,  la 
peine  qui  doit  être  prononcée. 

La  section  de  législation  du  Tribunat,  dont  je 
suis  l'oigne,  a  voté  l'adoption  du  projet. 

Aucun  autre  orateur  ne  demandant  la  parole, 
la  discussion  est  fermée. 

M.  le  Président.  M.  Carret  (du  Rhône),  orateur 
du  Tribunat,  a  la  parole  sur  le  projet  de  loi  d'in- 
térêt local^  relatif  a  des  aliénations ,  acquisitions 
et  impositions. 

M.  Carret  {du  RkÔne).  Législateurs,  le  projet 
de  loi  qui  vous  a  été  présenté,  le  20  de  ce  mois, 
par  les  orateurs  du  uouveruement,  est  relatif  a 
des  acquisitions,  des  concessions,  des  échanges, 
des  impositions  extraordinaires  sollicitées  par 
des  communes,  des  hospices  ou  des  particuliers. 
Cette  loi  contient  sept  titres  :  celui  qui  la  termine 
renferme  des  dispositions  générales  conformes  à 
celles  que  vous  avez  déjà  approuvées  pour  de 
semblables  objets.  Chaque  titre  se  divise  en  arti- 
cles dont  la  réunion  forme  113  demandes  qui 
auraient  autrefois  exigé  113  lois  particulières  : 
ainsi  la  marche  de  l'admiDislration  générale,  en 
devenant  rapide,  satisfait  plus  d'intérêts  à  la  fois, 
débarrasse  dans  la  même  proportion  les  adminis- 
trations secondaires,  et  leur  laisse  plus  de  temps 
pour  surveiller  les  autres  intérêts  qui  leur  sont 
confiés.  .     ,.  . 

Le  premier  titre  se  porte  à  des  aliénations  solli- 
citées par  des  communes,  par  des  hospices;  celui 
de  Tournay,  par  exemple,  demande  l'autorisation 
pour  vendre  59  maisons  vieilles  et  exigeant 
toutes  des  réparations  dispendieuse?,  qui  dépas- 
sent de  beaucoup  les  moyens  pécuniaires  de 
cet  hospice;  si  cette  autorisation  pouvait  être 
refusée,  chaque  jour  ces  maisons  se  dégrade- 
raient davantage,  et  bientôt  les  pauvres  n'au- 
raient plus  de  paorimoine. 
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La  ville  de  Lorgucs,  département  du  Var, 
dom'inde  Taulorisation  de  Tendre  quelques  im- 
meubles communaux,  pour  en  employer  le  pro- 
duit à  ta  construction  d'une  maison  communale 
dont  elle  est  dépourvue.  Observez  je  vous  prie, 
législateui^,  que  les  particuliers  qui  achètent  des 
communes  ou  des  hospices  se  soumettent  à  des 
conditions  avantageuses  h  ces  administrations, 
parce  cpi'eltcs  sont  essentiellemeut  populaires  et 
bienfaisantes,  et  que  chaque  citoyen  est  intéressé 
à  ce  qu'elles  soient  maintenues  dans  un  é(at 
d'aisance  nui  profite  à  tous. 

Le  titre  11  est  relatif  à  des  acquisitions  néces- 
saires par  des  motifs  bien  pressants.  Ici,  le  Gou- 
vernemeiit  régularise,  en  confirmant  des  acquisi- 
tions déjà  faites  et  destinées  à  loger  des  autorités 
publiques;  là,  il  en  permet  de  nouvelles  pour 
agrandir  des  cimetières,  des  prisons,  des  maisons 
de  justice.  À  Angouléme ,  département  de  la 
Charente,  il  autorise  la  commune  à  acquérir,  au 
prix  de  l'estimation,  les  bâtiments  non  aliénés  du 
ci-devant  couvent  des  Jacobins,  destinés  au  pla- 
cement de  divers  établissements  publics,  re- 
connus nécessaires  au  commerce  de  cette  ville, 
dont  la  position  est  aussi  avantaccusc  quo  le 
caractère  de  ses  habitants  est  probe  et  indus- 
trieux :  partout  il  imprime  de  sa  main  puissante 
la  trace  d'une  amélioration  successive  et  qui 
s'approche  autant  de  la  perfection  que  peuvent 
le  permettre  les  circonstances  d'une  guerre  sou- 
tenue pour  la  foi  des  traités,  et  qui  finira  néces- 
sairement par  une  paix  honorable  ou  par  la 
victoire. 

Le  titre  111,  des  coocessions  à  rentes,  se  compose 
d'autorisations  demandées  par  des  hospices  on 
des  communes,  pour  vendre  des  terrains  vagues 
et  presque  sans  rapports,  ou  des  maisons  qui 
tombent  en  ruines,  tandis  que  leurs  possesseurs 
sont  dans  rimpossilulitè  de  les  réparer,  moyen- 
nant une  renie  proportionnelle,  rachetable  au 
denier  vingt. 

Ces  transactions,  législateurs,  toujours  avan- 
tageuses en  de  pareilles  circonstances  aux  ven- 
deurs, le  sont  en  même  temps  à  l'Etat;  car 
l'homme  achète  pour  cultiver  ou  bâtir  ;  et  par- 
tout où  il  y  a  maison  et  culture,  il  y  a  mariage, 
population,  impositions^  et  par  conséquent  nou- 
velle source  de  prospérité  pour  l'Etat. 

Les  échanges  forment  le  IV*  titre  ;  il  est  com- 
posé de  43  articles;  tous  se  rapportent  à  des  in- 
térêts loyalement  balancés  entre  le  Gouvernement 
et  des  communes,  entre  des  communes,  des  hos- 
pices et  des  particuliers  \  ce  sont  des  convenances 
réciproques  qui  les  sollicitent;  le  Gouvernement 
les  apprécie,  les  règulariFo  pour  le  plus  grand 
intérêt  de  tous,  les  assujettit  aux  formes  con- 
servatrices de  la  propriété  ;  et  votre  approbation 
leur  donne  le  caractère  imposant  de  la  loi. 

On  pourrait  rappeler  ici  Tobservation  que  j'ai 
faite  au  1*''  titre:  c'est  que,  toutes  les  fois  qu'il 
s'agit  d'échanges  proposés  aux  hospices  ou  aux 
communes  par  des  particuliers,  ces  derniers  font 
toujours  des  avantages  considérable.s  à  l'autre 
partie.  Cette  vérité  résulte  de  la  correspondance 
des  préfets,  des  sous-préfets,  et  de  toutes  les  au- 
torités locales  avec  le  Gouvernement  ;  correspon- 
dance annexée  aux  pièces  nombreuses  qui  ont 
motivé  son  opinion,  lorsqu'il  a  rédigé  le  projet 
qui  vous  est  présenté. 

Des  impositions  extraordinaires,  sollicitées  par 
les  communes  elles-mêmes  forment  le  V»  titre. 
Certes,  léraslateurs,  les  habitants  de  ces  com- 
nunes  ne  demanderaient  pas  avec  tant  d'instance 
la  permission  de  sMmposer,  si,  dans  leur  intérêt 


FRANÇAIS.       118  Kvrier  tm. 

particulier,  chacun  d'eux  n'avait  calculé  à  l'a- 
vance le  résultat  avantageux  que  peut  lui  proca- 
rer  la  modique  addition  d'impdts  exigée,  ou  pour 
l'acquisition  d'un  local  plus  rapproché,  et  destin? 
au  rulte,  ainsi  qu'au  pasteur  chaîné  de  leur  en- 
seigner, par  ses  exemples  et  s^  discours,  la  mo- 
rale d'une  religion  consolatrice  et  bienfaisante: 
ou  bien  à  l'instituteur  qui  doit  apprendre  à  k-ar? 
enfants  les  éléments  des  connaissance  dont  on 
ne  peut  se  passer,  même  dans  les  coaditions  Its 
plus  urdiuaires  des  grandes  sociétés. 

D'autres  circonstances,  toutes  aussi  impériea- 
ses,  forcent  encore  les  communes  à  ces  demaa- 
des  ;  elles  ont  ries  levées  à  faire  pour  se  présen  er 
des  inondations;  des  tranchées  à  ouvrir  poor 
dessécher  des  marais  infects;  des  ponts  A  réparer 
ou  à  construire,  afin  de  communiquer  pins  faci- 
lement^ soit  avec  les  chemins  vicinaux,  BOit  avec 
les  rivières,  les  grandes  routes,  et  ouvrir  aion 
des  débouchés  moins  dispendieux  aux  produite 
de  leur  sol  ou  de  leur  industrie.  Beauconp  d'eo- 
tre  elles  ont  des  pro  ès  à  soutenir  ou  à  terminer, 
car  l'esprit  de  chicane  se  glisse  sous  le  chaume 
comme  dans  les  salons  dorés  des  grandes  villes. 
Espérons  qu'en  multipliant  les  sources  d'iu^troc- 
tion  et  de  morale,  on  diminuera  i^fficacement 
cette  fatale  disposition  des  esprits,  qui  peut  toar- 
ner  autant  an  désavantage  du  Gouvernemeat 
qu'elle  nuit  aux  mœurs  et  aux  particuliers. 

Le  litre  VI  comprend  cinn  articles  ;  il  se  com- 
pose d'objets  mixtes,  tous  relatifs  à  des  demandi-« 
par  des  communes,  des  hospices  ou  des  parn'cu- 
tiers,  de  l'autorisation  de  la  loi  pour  échanger, 
construire,  établir  des  manufactures  ou  procêdtrr 
&  des  opérations  du  genre  de  celles  dont  j'ai  es 
l'avantage  de  vous  parler  dans  les  tib^  précé- 
dents. 

Chacun  de  ces  objets,  législateurs,  a  été  exa- 
miné dans  le  Conseil  d'Etat  ;  et  le  génie  qui  pnS 
sidc  aux  destinées  de  la  France  a  pensé  que. 
si  les  grands  intérêts  des  nations  se  maintienneat 
par  la  fermeté  du  Gouvernement,  c'est  aussi  par 
ta  sagesse  et  la  sollicitude  paternelle  de  l'admi- 
nistration dans  les  plus  petits  détails  de  ceux  des 
particuliers,  qu'ils  s'agrandissent  et  se  conser- 
vent. 

Le  Vil"  et  dernier  titre  prescrit  des  forme; 
applicables  à  tous  les  actes,  h  tous  les  change- 
ments que  cette  loi  va  autoriser;  c'est  sons  l'iih 
spection  immédiate  desdéîégués  du  Gouvememen; 
qu'elle  sera  exécutée;  ses  aisnositious  leur  sont 
familières,  législateurs,  puisqu  elles  ne  sont  que 
la  répétition  d'actes  et  de  foi'mes  déjà  consacrées 
par  des  lois  du  même  ordre. 

Mais  avant  de  terminer,  qu'il  me  soit  permL> 
d'appeler  toute  votre  attention  sur  la  eagesse  et 
l'extrême  prévoyance  de  l'article  3  de  ce  titre;  il 
est  ainsi  conçu  : 

«  Si  la  somme  que  chaque  commune  ou  bos- 
0  pice  aura  à  sa  disposition,  prov£nant  de  rem- 
«  boursement,  aliénation  ou  soulte  d'échange  pv 
«  suite  de  la  présente  loi,  n'a  pas  d'affectatiot 
«  spéciale,  et  peut  suffire  à  acquérir  cinquaurc 
«  francs  de  rente  sur  l'Etat ,  cette  acquisition 
«  sera  faite  sous  la  surveillance  du  préfet ,  i 
ff  moins  qu'il  n'y  ait  autorisation  contraire  d 
«  spéciale...  Si  elle  n'est  pas  suffisante  pour  acht^ 
"  ter  cinquante  francs  de  rente,  le  préfet  en  ré- 
tt  glera  remploi.  ■> 

C'est  une  maxime  d'Etat,  vous  le  savez,  légis- 
lateurs, avouée  par  la  plus  saine  politique,  qw 
le  grand  art  des  gouvernements  consiste  surion 
à  unir  tellement  les  fortunes  particulières  à  U 
leur,  que  jamais  ces  deux  intérêts  ue  puissent 
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6tre  séparés;  c'est  le  plus  puissant  moyeu  de 
faire  nutre  un  esprit  nutionai  s'il  n'existait  pas, 
de  le  retremper  si!  pouvait  e'alfaîblir.  de  rendre 
enfin  étemel  ce  feu  sacré  du  Térîtable  patrio- 
tisme, qui  consiste  à  préférer  sou  pays  à  tout , 
et  le  Gouvernement  qui  le  préserve  et  le  défend, 
à  soi-même.  Honneur  donc  au  chef  illustre  qui  a 
trouvé  le  lien  fortuné  qui  attache  et  confond 
ensemble  le  bonheur  du  peuple  et  la  grandeur 
du  Monarque,  de  manière  a  les  rendre,  Tun  par 
l'autre^  heureux  au  dedans,  et  respectables  au 
dehors  ! 

Le  Tribunat  me  charge.  Messieurs,  de  vous 
proposer  l'adoption  du  projet. 

La  discussion  est  fermée. 

Le  Corps  législatif,  consulté  par  M.  le  Président, 
décide  qu'il  procédera  simultanément  par  un  seul 
appel  nominal  au  scrutin  pour  l^uloption  ou  le 
rejet  des  deux  projets  de  loi  qui  viennent  d'être 
discutés. 

Le  nombre  des  votants  est  de  238,  dont  237 
ont  voté  pour  l'adoption  et  un  pour  le  rejet  sur 
chacun  des  deux  projets  de  loi. 

Le  Présidenl  proclame  te  résultat  du  vote. 

On  procède  par  appel  nominal  t  un  second 
scrutin  secret  pour  le  choix  de  trois  candidats, 
duol  un  de  chacune  des  troisième,  quatriOme  et 
ciDquiùme  séries,  pour  compléter  le  nombre  de 
quatre,  parmilesqucls  Sa  Mmesté  l'Empereur  doit 
nommer  le  président  du  Corps  l^tslatif  pour 
l'an  XIV. 

M.  Pémartin,de  la  cinquième  série,  réunit  seul 
la  majorité  absolue- 
La  suite  de  cette  opération  est  ajournée  à  de- 
main. 
La  séance  est  levée. 
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SENAT  CONSERVATEUR. 

PBâSIDENCB  DE  H.  FBANÇOIS  (DE  NEUFCHATKAU}. 

Séance  du  30  pluviôse  ttn  XIII  (mardi  19  fé- 
vrier 1805). 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  des 
Constitutions  de  l'an  XIII; 

Après  avoir  entendu  les  orateurs  du  Conseil 
d'Etat,  et  le  rapport  de  sa  commission  spéciale, 
nommée  dans  la  séance  du  28  nivôse  dernier  ; 

Décrète  ce  qui  suit  : 

TITRE  PREHIEB. 
Det  bieni  affeetèt  au  Sénat, 

Art.  l".  Dans  la  délai  d'an  an,  le  cbaccalier  présen- 
tera aa  grand  conseil  d'admiaistration  do  Sénat  an 
étal  général  des  domaines  affectés  au  Sénat. 

It  aésigaera  en  même  t«mpa  oeui  de  ces  biens  qu'il 
croira  convenable  de  conserver,  vendre,  échanger  on 
concéder  à  longues  années. 

Art.  S.  Le  grand  conseil  d'administratioa  Un  Sénat 
décidera»  sur  Ta  proposition  du  ehaowUer,  et  arrêtera 
l'état  : 

1»  Des  biens  à  conserver  ; 

3°  De  ceux  A  Tendre  on  à  échanger  ; 

30  De  ceax  &  concéder  à  longues  années. 

Art.  3.  Les  biens  désignés  pour  être  aliénés  seront 
vendus  en  vertu  de  rantori^ation  mentionnée  en  l'article 
précédent,  aUministraliremsnt  et  sans  frais,  duvant  le 

SréFel  du  département,  à.  la  diligence  du  cliancelicr  ou 
e  son  fondé  de  pouvoirs,  et  d'après  un  cahier  dej 
charges  approuvé  par  lui-même  ou  son  ropréseDlant. 

Art.  i.  Ces  ventes  seront  faites  avec  les  mêmes  for^ 
malilés  qoe  les  ventes  des  domaïncs  nationaux. 

Art.  5.  Les  actes  d'échange  et  baux  à  longues  annéas 
seront  eonsenne  par  le  cBancelier  da  Sénat  on  son 
fondé  de  pouvoirs. 


Ils  seront  passés  administrativement  et  sans  frais 
comme  les  actes  de  ventes  par  le  préfet. 
Toutefois,  ils  ne  seront  définitifs   et  exécutoires 

Îu'aprés  avoir  été  a{v>ronvés  par  un  conseil  partùmlier 
u  Sénat. 

Ce  conseil  sera  composé  du  présidenl  ei  des  wcrétai- 
res  en  fonctions,  et  de  deux  sénateurs  nommés  4  cet 
effet,  tous  les  us,  par  le  Steat. 

Art.  6.  Le  prix  du  ventes  sera  versé  à  la  caisse 
d'amortissement. 

Art.  T.  Le  ehsneeUer  proposera,  et  le  grand  cmueil 
d'administration  da  Sénat  déterminera  l'emploi  des  ca- 
pitaux provenant  de  ventes,  et  en  réglera  les  conditions. 

Dans  le  cas  où  le  grand  conseil  d'&dminislration 
ordonnerait  la  conversion  en  rentes  de  tout  oa  partie 
des  capîtanx,  elle  sera  opérée  à  la  dilisence  et  par  les 
soins  du  directeur  général  de  la  caisse  d  amortissement. 

TITRE  U. 
Det  btens  affeetèt  aux  lénatoreriet. 

Art.  8.  Dans  le  délai  d'un  an,  chaqne  sénateur  titu- 
laire d'une  sénatorerie  présentera  au  chancelier  du  Sénat 
an  état  des  domataies  affectés  &  sa  sénatorerie. 

Il  désirera  en  même  temps  ceux  de  ces  domaines 
qu'il  croira  convenable  de  conserver,  de  vendre,  échan- 
ger ou  concéder  à  tongaes  années. 

Art  9.  Le  conseil  particulier  du  Sénat,  dont  il  est 
ps^é  &  l'article  S,  arrêtera  ponr  chaque  sénatorerie  l'état  : 

10  Des  biens  i  conserver  ; 

90  De  ceux  à  vendre  on  à  échanger; 

30  De  ceux  à  concéder  k  longues  années. 

Art.  10.  Ces  états  seront  soumii»  &  l'approbation  du 
grand  conseil  d'administration  du  Sénat,  laquelle  ser- 
vira d'autorisation  aux  ventes,  échanges  et  concessions 
à  loognes  années. 

Art.  il.  Les  biens  désignés  pour  être  aliénés  seront' 
vendus  comme  il  est  dit  pour  ceux  du  Sénat,  articles  3 
et  4  du  titre  l". 

Art.  13.  Les  actesd'échaoges  elbaox  à  longues  années 
seront  consentis  par  le  sénateur  titulaire  de  la  sénatore- 
rie, en  son  nom  et  an  nom  du  Sénat,  et  passés  comme  il 
est  dit  en  l'article  S  du  titre 

Us  ne  seront  définitifs  et  exécatoires  qn'aprés  Vv^ 
probation  du  conseil  particulier  du  Sénat. 

Art.  13.  Le  prix  des  ventes  des  biens  des  sénatoraries 
sera  versé  par  les  acquéreurs  daAs  la  cai^e  d'amortis- 
spmeot. 

Art.  14.  Un  cinquième  du  prix  des  dites  ventes 
pourra  être  converti  en  rentes  sur  l'Etat,  comme  il 
est  dit  pour  le  Sénat,  art.  7,  titre  1"*. 

Art.  15.  Le  surplus  du  prix  des  ventes  sera  employé 
en  acquisitions  d  immeubles  ponr  la  sénatorerie. 

Art.  16.  Les  acquisitions  se  feront  par  les  titulaires 
de  chaque  sénatorerie,  au  nom  da  Sénat,  et  ne  seront 
définitives  et  obligatoires  qu'après  l'approbation  du  conseil 
particulier  du  Sénat,  donnée  sur  le  rapport  da  chancelier. 

Art.  17.  Avant  de  procéder  A  aacnn  emploi  dn  prix 
des  ventes  pour  chaque  sénatorerie,  on  prélèvera  les 
sommes  nécessaires  pour  mettre  en  bon  état  les  maisons 
d'habitation  et  d'exploitation  de  la  sénatorerie,  selon  les 
devis  qui  ont  été  ou  seront  dressés,  et  après  leur  ap- 
probation par  le  conseil  particulier  d'adaUnutraUon,  snr 
le  rapport  du  chancelier. 

Art.  18.  Lorsque  les  opérations  relatives  A  chaqne  sé- 
natorerie ,  e'est-A-dire  les  ventes,  échanges,  baax  à 
long  terme,  acquisitions  et  réparations,  seront  terminées, 
le  titulaire  de  la  sénatorerie  déposera  A  la  chancellerie 
da  Sénat  : 

!•>  L'état  exact  des  biens,  contenant  leur  nature,  leur 
étendue,  leur  situation,  leur  produit  annuel  ; 

3°  Un  état  descriptif  des  bitimenta  dépendant  de  la 
sénatorerie. 

Art.  19.  Le  chancilier  dn  Sénat  aonmeUni  ces  étala, 
de  lui  certifiés,  au  grand  conseil  d'administration, 
uprêâ  l'approbation  duquel  la  sénatorerie  demeurera 
définitivement  conslïtnéii. 

Art,  90.  lorsqu'une  sénatorerie  sera  constituée,  il  ne 
pourra  être  rien  cliangi^  A  l'ctut  de  ses  biens  qn'en 
vertu  d'un  sénalus-consulte  spérial. 

Les  réparations  qui  auront  été  jogées  nécessaires  pour 
remettre  les  biens  en  bon  état,  et  qui  auront  été  arrê- 
tées conformément  A  l'article  17,  seront  exAcntées  par  le 
titulaire,  de  la  manière  la  plus  avantageuse,  sans  qu'il 
suit  soumis  A  d'autres  formalités  que  celle  de  jusufle^ 
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an  chanMlier  do  Séoal  qa'«Ues  ont  tontos  été  faites 
eoofonnément  an  devis. 

liuant  aux  groM6i  réparations  qni  sarriendraient 
dans  la  sDÎta  par  force  majenre,  cas  fortuit  on  simple 
vétusté,  elles  seront  à  la  charge  de  la  sénatorerie,  et  le 
grand  conseil  d'administration  avisera  aux  moyens  d'y 

Ïonrroir,  snivant  les  cireoDstaiiees  ;  le  tont  sans  pr^n- 
iee  de  1  «xécalion  des  dispositions  dos  articles  57  et  58 
dn  séaatns-eonsalia  da  8  brumaire  an  Xll,  relatives  & 
l'entretien  des  b&timents. 

TITRE  in. 

DUpotitiont  eommmui  à  la  vents  du  bitm  du  Sénat  el 
des  iénatoreritM. 

Art.  SI .  Les  ventes  et  échanges  qui  seront  hits  en  vertn 
du  pri'sent  sénatas-consalte,  seront  irrévocables,  et  ne 
pourront  être  attaqués  aous  quelque  (H^texte  qne  ce  soit. 

Art.  Ils  ne  donneront  pas  lien  &  la  résiliation 
des  baux  faits  régulièrement  avant  l'aliénation. 

Art.  !Û.  Dans  les  bauK  &  longues  années,  tontes  les 
redevances  seront  stipulées  en-nature. 

Art.  Si.  Un  dixième  du  montant  des  arrérages  de 
rentes  appartenant  au  Sénat,  on  à  chaque  sénatorerie, 
d'après  fa  conversion  autorisée  par  les  articles  7  et  13 
du  présent  sénatos-consulte,  sera  versé  annuellement  & 
la  caisse  d'amortissement  par  la  trésorier  du  Sénat  oa 
la  titulaire  da  chaque  sénatorerie. 

Le  directenr  général  emploiera  les  sommet  ainsi  ver- 
sées en  acquisitions  de  rentes  sor  l'Etat,  an  profit  dn 
Sénat  ou  de  la  trésorerie. 

Art.  25.  Le  présent  sénatas-consulta  sera  (nuumis 
par  un  message  &  Sa  Majesté  Impériale. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membrea  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  des 
Constitutions  de  l'an  VIII; 

Vu  le  procès- verbal  des  opérations  du  collège 
électoral  du  département  de  Marengo,  duquel  11 
résulte  que  le  sieur  Gampana,  préfet  de  ce  dépar- 
tement, a  été  nommé  candidat  pour  le  Sémtt  con- 
servateur; 

Vu  Tacte  de  naissance  dudit  sieur  Gampana, 
duquel  il  résulte  qu'il  est  né  le  6  février  1771,  et 

Îue,  par  conséquent,  il  n'a  pas  l'àge  requis  par 
es  Constitutions  de  l'Bmpire; 
Vu  le  projet  de  séDatus-consuIte,  rédigé  en  la 
forme  presoite  par  l'article  57  dn  sénatos-con- 
sultB  organique,  da  16  thermidor  an  X: 

Après  avoir  entendu  les  orateurs  du  Conseil 
d'Ëlat  et  le  rapport  de  sa  commission  spédale, 
nommée  dans  la  séance  du  28  nivôse  dernier; 
Décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  La  nomination  da  sieur  Campana  au  titre 
de  candidat  au  Sénat  conservateur,  hite  le  11  floréal 
an  XI,  par  le  collège  électoral  du  d^artement  de  Ma- 
rengo, est  annulée. 

Art.  2.  Le  présent  sénatus-consulte  sera  transmis  par 
un  message  a  S.  M.  l'Empereur. 

CORPS  LË6ISUT1P. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  FONTANES. 

Séemce  du  30  pluviôte  an  XIII  (mardi  19  tévtiet 
1805). 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  ap- 
prouve. 

MM.  Siméon  et  Berlier,  conseillers  d'Etat,  sont 
introduits. 

M.  Slnéoa  présente  un  projet  de  loi  relatif 
à  Vétablissement  d'un  tribunal  de  commerce  a 
Aix-lorChapeUe.  fin  voici  le  texte  et  l'exposé  des 
motifs. 

MOTIFS. 

Messieurs,  la  villo  d'Aix-la-Chapelle  et  les  fa- 
bricants de  son  arrondissement  ont  sollicité  de 
rBmpereur  rétablissement  d'un  tribunal  de  com- 
merce. Sa  Btojesté  en  a  reconnu  l'utilité,  dans  un 


FRANÇAIS.         [19  février  1805.] 

de  ces  voyages  qu'elle  s'est  imposé,  pour  connaître 

{)ar  elle-même  les  besoins  des  diverses  parties  de 
'Buipire,  y  porter  les  secours  les  mieux  appro- 
[)riés,  y  répandre  les  bienfiiîts  d'une  administra- 
tiou  éclairée. 

Le  département  de  la  Ro€r,  dont  Aix-la-Cba- 
pelle  est  le  chef-lien,  est  un  des .  neuf  départe- 
ments réunis  à  la  France  les  pins  peuplés  et  les 
plus  manufacturiers  ;  il  n*a  cependant  qu'un  tri- 
bunal de  commerce,  séant  à  Colonie,  tandis  que 
des  départements,  inférieurs  en  habitants,  en  ont 
deux,  ou  même  davantage. 

Aix-la-Chapelle  et  divers  lieux  de  son  arron- 
dissement sont  éloignés  de  Cologne  de  70  à  90  ki- 
lomètres (14  à  18  lieues),  distance  trop  considé- 
rable pour  les  affaires  de  commerce  qui  sont 
toujours  urgentes,  et  que,  dans  tous  les  cas,  il  lui 
est  si  avantageux  de  voir  décider  promptement. 

Si  le  propriétaire  dans  l'arrondissement  d'Aix- 
la-Chapelle  y  trouve  un  tribunal  pour  ses  inté- 
rêts civils,  pourquoi  le  n^ociant,  le  manufac- 
tiuier,  le  fabricant,  à  qui  l'on  doit  la  même 
protection  et  qni  a  besoin  de  plus  d'encourage- 
ment, irait-il  ctiercher  au  loin  nn  tribunal  pour 
ses  intérêts  commerciaux? 

Les  affaires  de  commerce  sont  nombreuses 
dans  un  arrondissement  où  il  y  a  six  mille  vingt- 
deux  personnes,  payant  pour  droit  de  patentes 
95  616  francs. 

Âix-la-Gbapelle  et  le  bourg  de  Borcéte,  qui  n'en 
est  qu'à  une  portée  de  fusil,  emploient  plus  de 
10,000  bras  h  la  fabrication  et  à  la  préparation 
des  draps  ;  cette  branche  d'industrie  s  étend  daus 
divers  autres  lieux  de  l'arrondissement.  Les  draps 
et  les  casimirs,  qu'elle  fournit  à  meilleur  compte 
que  l'Angleterre,  sont  préférés  dans  une  partie 
de  l'Europe.  Le  commerce  en  est  si  étendu,  qu'on 
évalue  à  plus  de  trois  millions  les  gains  faits  dans 
trente  années  par  la  seule  maison  de  Klans. 

Aix-la-Chapelle  contient  de  plus  douze  fabri- 
ques d'aiguilles,  qui  fournissent  la  Suisse  et  l'Ita- 
lie; des  manufiictures  importantes  d'épin^, 
de  dés  à  coudre. 

C'est  daus  l'arrondissement,  b  Saîot-Olberg,  qne 
l'on  £ait  le  fil  de  laiton,  mélange  de  cuivre  rouge 
et  du  calamine,  dont  on  y  exploite  plusieurs 
mines  ;  fabrication  précieuse  que  nous  ne  powé- 
dons  qu'à  Saint-Olberg  et  à  Namur. 

Plusteiu^  cantons  de  l'arrondi sscment  présen- 
tent, les  uns  de  nombreuses  papeteries  ;  les  autres, 
des  forges,  des  usines  multipliées,  des  tanneries, 
des  houillères,  dont  une  est  exploitée  en  grand 
par  une  machme  à  feu  ;  on  y  extrait  de  plusieurs 
mines  le  plomb  cmi  remplace  dans  nos  manufac- 
tiu^  de  cristaux  le  plomb  d'Angleterre. 

Ainsi  le  commerce  de  cet  arrondissement  a  le 
double  mérite  de  développer  l'iudustrie  locale,  et 
d'écarter  l'industrie  étrangère  et  ennemie. 

Je  ne  parle  pas  de  plusieurs  autres  febriqnes 
de  tout  genre,  de  toiles,  de  coton,  de  clous,  de 
savon,  de  tabac.  11  suflira  de  dire  que  !a  popu- 
lation de  cet  arrondissement,  qui  s^ëve  &  deux 
cent  mille  âmes,  est  beaucoup  plus  manufactu- 
rière et  commerçante  qu'agricole.  C'est  sans  doute 
plus  qu'il  ne  fout  pour  accorder  à  ses  désira  et  k 
SCS  besoins  un  tribunal  de  commerce. 

On  peut  craindre  de  multiplier  les  tribunaux 
civils.  Non-seulement  ils  coûtent  des  salaires  à 
l'Etat,  mais  en  offrant  aux  litiges  une  occasion 
trop  facile  de  se  développer,  ils  les  favorisent. 

Un  premier  mouvement  conduit  au  tribunal 
qu'on  a  près  de  soi;  s'il  était  moins  voisin,  on 
songerait,  avant  de  s'y  rendre,  au  moyen  de  s'en 
I  passer. 
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Bn  matière  civile,  les  cas  urgents  Boot  rares; 
la  plupart  des  questions  sont  prévues,  des  cou* 
trats  ordïQ&ireDaeat  faits  avec  soin  fournissent 
les  bases  auxquelles  s^ppiiquent  les  décisions 
d*aa  Gode  assez  étendu  et  assez  clair,  pour  que 
le  plus  souvent  on  puisse  se  juger  soi-même, 
loraqu'on  n'est  aveuglé  ni  par  raumeur  ni  par  la 
passion. 

S'il  est  des  hypoth^es  qui  présentent  des  mies- 
tions  épineuses  et  d'une  solution  difficile,  il  est 
bon  que  quelques  difliailt^  et  de  sages  lenteurs, 
donnent  le  temps  aux  parties  de  se  calmer  et  de 
bien  éclairer  leurs  contestations.  11  fa  donc  assez 
de  tribunaux  civils. 

Mais  en  matière  de  commerce,  tout  est  urgent, 
tout  porte  sur  des  conventions  rapidement  arrê- 
tées, qui  ont  chacune  leurs  règles  dans  leurs  cir- 
constances particulières.  S'il  y  a  un  doute,  il  faut 
qu'il  soit  promptement  éclairci.  S'il  s'agit  d^exécu- 
tion,  il  est  essentiel  qu'elle  ne  soit  pas  retardée. 

U  n'y  a  pas  dans  te  commerce  d'aRiaîre  isolée  : 
toutes  se  confondent  dans  son  vaste  cours  et 
réagissent  sur  celles  qui  précèdent  et  gui  suivent. 
L'obstacle  qui  arrête  nu  négoraant  dans  une  sfflile 
affaire,  peut  le  gêner  dans  toutes  les  antres,  et 
feire  souffrir  aussi  celles  d'une  multitude  de  ses 
correspondants.  Ici  l'intérêt  général,  plus  encore 

Sue  l'intérêt  particulier,  veut  que  la  justice  ait 
es  ailes,  et  qu'elle  soit  présente  presque  partout 
où  un  négociant  a  besoin  de  l'invoquer;  le  temps 
est  pour  lui  d'un  prix  inestimable;  un  procès  est 
une  avarie  qu'il  a  h&le  de  faire  cesser. 

La  multiplicité  des  tribunaux  de  commerce  est 
à  la  fois  un  secours  pour  le  commerce  et  un  signe 
de  sa  prospérité;  il  n'en  rétdame  poiut  dans  les 
lieux  où  son  activité  ne  iea  lui  rend  pas  nécea- 
saires. 

Projtt  éU  loi. 

Il  sera  établi  un  tribanal  de  commerce  dans  la  ville 
d'AU-la-CbapeUe,  département  de  la  Roër,  conformé- 
ment aax  dispositions  prescrites  par  les  lois  sur  l'éta- 
blissement de  tribnoaax  de  commerce  actuels  :  ce  tribu- 
nal aura  le  même  ressort  que  celui  du  tribunal  de  pre- 
mière instuice  séant  à  Aix-Aa-Chapelte. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  ce  projet  de  loi 
sera  transmis  au  Tribunat  par  nu  message. 
La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
PRÂSUIBNCB  DE  H.  DUIUNTËAU,  vice-président. 
Séanee  du  i"  ventôse  an  XIll  (mercredi,  20  fé- 
vrier 1805). 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

On  procède  au  choix  des  3'  et  4«  candidats 
pour  la  présidence  du  Corps  législatif  en  l'an  XIV. 

Le  résultat  du  scrutin  donne  la  majorité  absolue 
des  suffrages  k  MM.  Oudinot  et  Hugoet,  qui  sont 
proclamés  par  M.  le  président. 

L'élection  des  quatre  candidats  étant  terminée, 
l'Assemblée  prend  l'arrêté  suivant  : 

*  Le  Corps  l^islatif.  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  des 
Constitutions  de  l'Empire,  du  22  frimaire  an  Vin, 

■  Procède  en  vertu  des  articles  9  et  10  de  celui 
du  28  frimaire  an  Xll,  et  en  exécution  de  l'acte 
émané  de  Sa  Majesté  l'Empereur,  en  date  du 
25  pluviése  présent  mois,  au  choix  de  quatre 
candidats  pris  dans  les  quatre  séries  restantes  en 
l'an  XIV,  parmi  lesquels  candidats  l'Empereur 
doit  nommer  le  président  du  Corps  législatif 
pour  la  même  année. 

■  Le  résultat  des  scrutins  secrets  qui  ont  eu 
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lieu  successivement  dans  les  séances  des  27* 
29  pluviêse,  et  de  ce  jour  1"'  ventdse,  donne  la 
majorité  at»olue  des  suffirages  aux  membres  du 
Corps  législatif  dont  les  noms  suivent,  dans 
Tordre  de  leur  élection;  savoir  : 
•  A  Messieurs 

«  Fontanes,  de  la  1"  série, 
a  Pémarlin,  de  la  5"  série. 

■  Oudinot,  de  la  3'  série. 

■  Huguet,  de  la  ¥  série. 

«  Ils  sont  en  conséquence  proclamés  candidats 
pour  la  présidence  du  Corps  législatif  en  Tan  XIV. 

«  Le  Corps  législatif  arrête  que  cette  présenta- 
tion de  candidats  sera  portée  à  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur par  un  message.  » 

Le  Corps  législatif,  n'ayant  plus  rien  à  l'ordre 
du  jour,  lève  a  séance  et  s'ajourne  à  demain. 


CORPS  LEGISLATIF. 

PAÈSWENCE  DE  H.  FONTANES. 

Séance  du  2  ventôK  an  XIII  (jeudi  21  février 
1803). 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  ap- 
iHroavé. 

H.  C.  J.  Oudaert  (d<  f  fixcout),  membre  du  Corps 
législatif,  demande  un  congé  pour  se  rendre  au- 
près de  son  père,  &gé  de  89  ans,  qui  est  au  lit  de 

ta  mort. 
Ce  congé  est  accordé. 

MM.  Miot  et  Bèienger,  conseillers  d'Etat,  sont 
introduits. 

M.  Ml*t  présente  un  projet  de  loi  relatif  à  la 
plantation  des  grandes  routes  et  des  chemins  vici- 
naux. En  voici  ie  texte  et  l'exposé  des  motiJb. 

Motifs. 

Messieurs,  la  plantation  des  grandes  routes  a 
de  tout  temps  appelé  l'attention  du  Uouverne- 
ment,  soit  sous  le  rapport  des  avantages  qu'elle 
offrit,  en  multipliant  la  production  des  bois 
utiles  dans  les  arts,  soit  sons  le  rapport  de  Tem- 
bcUissement  des  chemins  et  de  l'abn  que  Tombre 
des  arbres  prête  anx  voyageurs.  Plusieurs  lois 
avaient  réglé  le  mode  de  cette  plantation;  mais 
ces  lois,  ou  tombées  en  désuétude  pendant  le  cobrs 
de  la  Révolution,  ou  n'étant  plus  applicables  dans 
une  partie  de  leurs  dispositions  que  nos  principe 
politiques  repoussent,  ne  pouvaient  être  remises 
en  vigueur  sans  éprouver  de  grandes  modifica- 
tions. 

Le  Gouvernement  a  donc  voulu,  en  s'occupaat 
de  cette  partie  de  l'administration  publique, 
écarter  tout  ce  qui  ne  se  trouverait  plus  d'accord 
avec  nos  institutions  sociales,  et  concilier  autant 
qu'il  serait  possible  l'utilité  publique  avec  les  in- 
térêts privés  ;  c'est  le  but  de  la  loi  que  Sa  Majesté 
l'Empereur  nous  a  chargés  d'avoir  l'honneur  de 
vous  présenter. 

Avant  de  vous  développer  les  principes  qui  ont 
été  suivis  pour  sa  rédaction  et  Péconomie  de  ses 
diverses  dispositions,  je  vous  rappellerai  succino- 
tement  quelle  était  l'ancienne  législation  sur 
cette  matière. 

Bile  se  trouve  particulièrement  dans  l'arr^  du 
Conseil,  du  3  mai  1720,  qui  ordonne  l'élargisse- 
ment des  routes,  qui  met  l'entretien  des  fossés  & 
la  charge  des  propriétaires  des  terres  aboutis- 
santes à  la  voie  publique,  et  enfin,  qui  oblige  ces 
mèiues  propriétaires  k  planter  les  bords  des  che- 
mins, à  une  toise  en  dehors  du  fossé,  en  ormes, 
hêtres,  chàtaigners,  ou  autres  arbres,  suivant  la 
nature  du  terrain.  Faute  par  les  propriétaires 
d'exéCBter  cette  plantation  dans  un  délai  donné. 
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une  autre  disposition  du  même  arrôt  donne  aux 
seigneurs  auxquels  appartient  le  droit  de  voirie 
Hur  les  chemins,  la  faculté  de  planter  à  leurs  frais 
dans  rétendue  de  leur  voirie  sur  le  terrain  du 
riverain,  et  leur  concècte  la  propriété  des  ar- 
bres ainsi  plantés  par  eux,  et  de  leurs  fruits. 

Les  divera  arrêta  qui  se  sont  succédé  sur  le 
même  objet,  n'ayant  apporté  aucune  altération 
sensible  ft  celui  de  1720,  les  principes  qu'il  établit 
étaient  réeltemeot  la  loi  générale  relativement  aux 
plantations  des  routes,  sauf  quelques  exceptions 
locales. 

Ainsi  il  était  reconnu  jnsofu'à  l'époqae  de  la 
Révolution  que  les  seigneurs  avaient  le  droit  de 
planter  sur  les  routes,  audéfeutdes  propriétaires, 
et  d'empiéter  même  sur  un  terrain  qui  ne  leur 
apputenait  pu,  lorsqu'ils  voulaient  user  de  ce 
droit. 

La  destruction  de  la  féodalité  ne  permettant 
plus  de  maintenir  une  semblable  disposition,  ni 
de  transporter  un  droit  semblable,  ou  tout  autre* 
analogue,  soit  aux  communes,  soit  à  l*Etat,  le 
respect  pour  les  droits  de  la  propriété  que  nos 
institutions  sociales  actuelles  commandent  par- 
ticulièrement, ne  laissant  également  aucun  pré- 
texte d'impmer  aux  propriétaires  TobUgaiion 
d'user  d'une  manière  déterminée  de  leurs  posses- 
sions., et  d'en  ordonner  l'emploi  ou  le  sacrifice, 
lorsque  l'utilité  publique  ne  l'exige  pas  impérieu- 
sement, il  n'était  pas  possible  d'adopter,  pour 
parvenir  au  but  que  le  Gouvernement  se  propo- 
sait d'atteindre,  aucune  mesure  analt^e  à  celles 
qu'avait  consacrées  l'ancienne  l^pslation. 

On  a  donc  rejeté  dans  la  rédaction  de  la  loi  qui 
TOUS  est  proposée,  tout  ce  qui  aurait  rappelé  un 
BVBt<>me  tout  à  fait  incompatible  avec  notre  orga- 
msation  politique;  et  l'analyse  que  je  vais  faire 
de  ce  projbt  tous  prouvera  que  L'on  ne  s'est  point 
écarté  de  la  route  que  nos  principes  actuels  nous 
prescrivaient  de  suivre. 

Les  deux  premiers  articles  veulent  que  les 
routes  de  l'Empire,  non  plantées  et  qni  seront 
jugées  susceptibles  d'être  plauté^ ,  le  soient 
par  les  i»«priétaires  riverains,  mais  que  ta 

filantatioQ  soit  fàite  sur  le  terrain  appartenant  à 
'Btat,  et  mie  le  contre-fossé  nécessaire  pour  la 
défense  et  la  conservation  des  arbres  soit  à  la 
cbarge  de  l'administration  publique. 

D'abord  vous,  remarquerez,  Messieurs,  que 
l'obligation  de  planter  les  routes  n'est  point  m- 
déOnie,  que  la  loi  dit  expressément  les  routes  sus- 
ceptibles d'être  plantées,  et  qu'ainsi  partout,  où  il 
serait  par-Ia  nature  du  sol  et  du  climat  plus  dé- 
savantageux qu'utile  k  la  conservation  et  à  la 
sûreté  des  routes,  ou  d'une  dépense  excessive  et 
d'un  entretien  coûteux  de  faire  des  plantations, 
elles  ne  swont  point  ordonnées,  et  qu'ainsi  la  me- 
sure ne  donnai  lieu  k  aucun  acte  arbitraire  ni 
à  des  travaux  ou  des  avances  perdus. 

Ensuite  vous  vove;;  que  la  smle  obligation  im- 
posée au  propriétaire  nverain  esl  celle  de  fournir 
l'arbre;  querStat  lui  fournit  le  terrain  sur  lequel 
il  doit  planter,  et  rend  ainsi  à  la  culture  un  em- 
placement jusqu'ici  stérile  etioutile  k  la  voie  pu- 
blique; qu  oD  ne  force  pas  ce  même  propriétaire 
de  disposer  de  sa  propriété,  pour  l'employer  d'une 
manière  qui  ne  soit  pas  d  accord  avec  ses  intérêts 
privés,  ou  avec  le  genre  de  spéculations  qu'il  a 
adopté  pour  la  faire  valoir,  et  qu'enfin  la  planta- 
lion  faite  hors  de  son  champ  n'étendant  pas  son 
ombrage  sur  le  terrain  qu'il  cultive,  ne  nuira  pas 
au  produit  du  sol  qu'il  a  ensemencé. 

Ainsi  ses  premiers  et  ses  plus  chers  intérêts  sont 
respectés  pû  cette  disposition;  mais  la  dépense  à 
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laquelle  l'oblige  la  |dantatioQ  n'est-elle  pas  une 
charge  trop  considérable?  Ici  noua  répondrons 
que  cette  cbarge  n'est  certainement  pas  dans  le 
rapport  des  avantages  que  procure  au  propriétair»' 
riverain  le  voisinage  d'une  grande  route  et  à 
l'augmentation  de  valeur  que  ce  voisinage  donne 
à  son  fonds  et  aux  produits  qu'il  en  retire;  sans 
doute  le  Gouvernement  eût  désiré  pouvoir  tous 
proposer  de  mettre  cette  dépense  à  la  charge  du 
trésor  public,  maie  la  portion  des  revenus  de 
rsiat,  emiiloyée  à  la  dépense  des  routes,  est  déjà 

filus  qu'absorbée  par  les  réparations  qu'exigent 
eur  confection  et  leur  entretien,  et  il  est  impos- 
sible d'en  détourner  la  moindre  partie,  sans  sa- 
crifler  l'objet  principal.  L'essai  que  l'on  a  tenté 
pour  la  plantation  des  routes,  au  moyen  de  jeunes 
plants,  choisis  dans  les  forétsnationales,  et  trans- 
portés sur  )^  grandes  routes,  a  été  sans  euccèi!. 
Les  pépinières  oil  le  Gouvernement  aurait  pu 
puiser,  pour  la  faire  exéouer,  ne  sont  pas  ai^es 
nombreuses,  et  il  aurait  fallu,  avant  de  planter, 
commencer  par  en  créer  dans  un  grand  nombre 
de  départements. 

Tan  t  de  dtffîcultés  qu'il  était,  comme  vous  voyez, 
impossible  de  surmonter,  mettaient  le  Gouverne- 
ment dans  la  nécessité  de  renoncer  aux  avantages 
de  la  plantation  des  grandes  routes,  s'il  voulait 
l'exécuter  par  lui-même  :  il  s'est  donc  vu  forcé 
de  la  laisser  à  la  charge  des  riverains,  ain^ 
qu'elle  l'avait  toujours  été,  et  certes,  quand  ou 
compare  les  sacrifices  qu'exigeait  d'eux  1  ancienne 
léf^islation  et  ceux  que  ta  nouvelle  leur  demande 
aujourd'hui,  il  sera  facile  de  reconnaître  combien 
ce  fardeau  est  allégé;  nul  propriétaire  n'anra 
donc  le  droit  de  se  plaindre,  s'il  veut  faire  un 
moment  cette  comparaison.  II  verra  que  la  dési- 
gnation des  arbres  a  planter,  qui  était  faite  jadis 
par  radmlni8tratioapnblique,lule8lactuelleiaeQt 
abandonnée  ;  qu'on  le  laisse  le  matb«  de  choisir 
l'espèce  qui  convient  le  mieux  au  sol  sur  lequel 
il  cultive,  et  qui  lui  sera  la  moins  chère  &  se  pro- 
curer, ou  la  plus  avantageuse  par  ses  produits; 
que  les  fossés  dont  la  construction  et  le  curage 
étaient  autrefois  k  sa  chacge  se  feront  an  compte 
de  l'administration  des  ponts  et  chaussées  ;  enfin  U 
reconnaîtra  qu'il  n'y  a  que  justice  k  demander  k 
celui  qui  profite  autantdes  dépenses  immenses  que 
l'Etat  fait  pour  la  confection  des  routes,  de  con- 
tribuer, en  raison  de  l'étendue  de  ses  possessions, 
à  la  perfection  et  k  l'embellissement  des  routes 
dont  il  est  le  premier  en  quelque  sorte  à  retira' 
les  avantages,  et  de  satisfaire  à  cette  juste  con- 
tribution, par  une  opératiou  utile  pour  lui,  et 
qu'une  spéculation  bien  entendue  devrait  lui  faire 
entreprendre,  si  la  loi  lui  en  laissait  seulement 
la  faculté,  au  lieu  de  la  lui  commander. 

Après  vous  avoir  exposé  la  théorie  sur  laquelle 
reposent  les  pronières  et  les  principales  disposi- 
tions de  la  loi,  je  poursuis  l'examen  des  autres 
articles,  et  vous  y  trouvères  la  même  doctrine  et 
les  mêmes  ménagements  pour  la  propriété. 

L'article  3  assure  aux  riverains  la  propriété  dc$ 
arbres  et  de  leur  produit  ;  ils  peuvent  même  le? 
élaguer,  les  ébrancher  lorsqu'ils  le  jugent  conve- 
nable; ils  ne  dépendent,  dans  l'usage  qu'Us  peu- 
vent en  faire,  de  l'administration  publique  que 
pour  les  couper,  abattre  ou  arracher,  et  cette  dé- 
pendance qui  n'a  pour  but  que  de  préserver  ces 
plantations  du  caprice  ou  de  l'avidité,  cl  d'ac- 
croUre  la  richesse  nationale  cii  bois  utiles,  est 
trop  bien  motivée  par  le  but  que  la  loi  se  proposa 
d'atteindre,  pour  avoir  besoin  d'être  justifiée  ou 
même  plus  longuement  motivée. 
L'article  4  hxe  k  deux  années,  &  partir  de 
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l'époque  à  laquelle  radmiuislraUon  aura  désigaé 
les  routes  à  planter,  le  délai  accordé  «ax  proprié- 
taires  pour  exécuter  la  loi,  et  ce  n'est  qu'à  Vex- 
piration  de  ce  délai  qu'tdie  preacrit  de  la  foire 
exécuter  &  leurs  frais,  en  leur  réservant  toujours 


longueur  du  terme  et  la  racuite  qu' 
aux  propriétaires  riverains  de  se  procurer  le; 
plants  d'arbres  nécessaires,  font  espérer  q^ue  cette 
disposition  n'aura  pas  fréquemment  d'application  ; 
mais  elle  était  nécessaire  comme  le  complément 
de  la  loi  et  comme  son  véritable  moyen  d'exécu- 
tion. 

EnGn  il  fallait,  Messieurs,  indépendamment 
de  CCS  mesures  dont  le  détail  dans  lequel  je  viens 
d'entrer  vous  aura  démontré  l'utilité,  mais  oui  ne 
sont  applicables  qu'aux  grandes  routes  dont  la  lar* 
gcur  permettra  de  planter  sur  le  terrain  de  l'Etat, 
un  prescrire  quelques-unes  pour  les  routes,  d'une 
dimension  inférieure. 

Cest  l'objet  de  l'article  5;  mais  la  manière  dont 
il  est  congUi  vous  prouvera  que  l'on  a  mieux  aimé 
renoncer  à  davantage  de  ta  plantation  sur  ces 
routes  plutôt  que  d^mpiéter  sur  les  propriétés 
privées,  et  en  disposer  contre  la  volonté  du  pro- 
priétaire; et  c'est  particulièrement  par  cette  dis- 
position que  la  loi  proposée  diffère  essentielle- 
ment de  la  législation  de  1720. 

Bn  effet,  cet  article  se  borne  h  prescrire  au 
propriétaire  riverain  des  routes,  dont  la  largeur 
ne  permettra  pas  de  planter  sur  le  terrain  appar- 
tenant à  l'Etat,  l'obligation  de  prendre  l'augne- 
inent  de  la  route,  lorsqu'il  voudra  planter  sur  son 
propre  terrain,  à  une  distance  moindre  de  6  mé- 
trés du  bord  de  la  route  ;  obligation  légère,  sans 
aucun  inconvénient  pour  lui^  et  à  laquelle  ne  se 
joint  d'ailleurs  aucune  antre  dépenaanco,  la  fa- 
culté de  disposer  entièrement  et  absoltunent  de 
eus  arbres,  et  aux  époques  qu'il  jugera  conve- 
nables, lut  étant  réservée  sans  aucune  restric- 
tion. 

Tel  est,  Messieurs,  l'ensemble  des  dispositions 
relatives  à  la  plantation  des  grandes  routes  ;  je 
pense  les  avoir  suffisamment  justifiées,  et  que 
vous  les  jugerez  dignes  d'être  sanctionnées  j)ar 
vous,  comme  devant  avoir  pour  résultat  un  im- 
portant objet  d'utilité  publique,  et  comme  un  mo- 
nument de  l'esprit  qui  unime  le  Gouvernement, 
et  du  respect  que  la  législation  actuelle  porte  aux 
propriétés. 

Je  vais  actuellement  vous  parler  de  la  dernière 
partie  delà  loi  qui  concerne  les  chemins  vici- 
naux. 

Depuis  longtemps  l'agriculture  réclame  quel- 
ques dispositions  législatives,  plus  précises  que 
i^lles  qui  sont  actuellement  en  vigueur  sur  Jes 
chemins  vicinaux.  Des  emjpiëtements  successifs 
les  ont,  dans  quelques  parties  de  la  France,  ren- 
dus tout  &  bit  impraticables  ;  il  n'a  pas  paru  dé- 
placé, dans  une  loi  qui  traite  du  perfectionnement 
lies  chemins  publics,  de  s'occuper  des  moyens 
d'améliorer  ceux  qui  sont  les  canaux  de  l'exploi- 
tation des  terres,  et  une  partie  si  essentielle  de 
l'économie  rurale;  d'ailleurs,  cette  matière  se  rat- 
tachait naturellement  à  la  loi,  sous  le  rapport  de 
la  plantation  des  chemins  vicinaux  qu'il  convenait 
de  ne  pas  passer  sous  silence,  et  qui  demandait 
aussi  d'être  réglée,  autant  qu'il  était  permis  de  le 
Taire,  uniquement  pour  empêcher  que  les  planta- 
tions nu  se  continuafisenl  sans  aucune  restriction, 
et  ne  finissent  par  obstruer  entièrement  ces  che- 
mins. 

On  a  essayé  de  pourvoir  &  l'un  et  A  l'autre  objet, 


par  les  dispositions  des  articles  6  et  7  de  la  loi. 
L'administration  publique  est  autorisée  à  foire 
connaître  et  rechercher  les  anciennes  limites  des 
chemins  vicinaux,  et  à  flxer  ensuite,  d'après  cette 
reconnaissance,  leur  larfleur  suivant  les  localités; 
mais  en  même  temps  elle  ne  peut,  lorsqu'il  sera 
nécessaire  d'augmenter  cette  laideur,  la  porter 
au  delà  de  six  mètres. 

Le  principe  de  cette  dûposîtion  se  trouve  dans 
l'esprit  qui  a  dicté  le  reste  de  ta  loi.  En  e^et,  la 
lat^urne  six  mètres  est  sufQsante  pour  Fexploi- 
taUon  ;  elle  permet  le  passage  de  deux  voitures  ; 
et  en  supposant  que  les  limites  retrouvées  d'un 
ancien  chemin  vicinal  lui  donnassent  une  plus 
cn^nde  dimension,  quelle  nécessité  d'enlever  & 
l'agriculture  une  portion  de  teirain  dont  elle  tire 
aujourd'hui  un  utile  produit,  pour  le  lendro  au 
luxe  stérile  d'un  chemin  ? 

Mais  en  même  temps  la  loi  veut  qu'une  fois 
cette  largeur  nécessaire  déterminée,  personne 
ne  puisse  la  resb^indre,  et  elle  oblige  tout  proprié- 
taire qui  veut  planta*  sur  le  bord  dea  chemins  vi- 
cioaux  à  (a  respecter. 

Ainsi,  ce  que  demandaient  l'utilité  publique  et 
les  besoins  de  l'exploitation,  est  accordé  sans 
qu'aucune  représentation  légitime  puisse  s'élever, 
sans  qu'aucun  propriétaire  puisse  se  plaindre 
d'être  arbitrairement  dépossédé,  ou  inutilement 
géné  dans  l'usage  de  sa  propriété. 

Je  n'ai  plus  rien  à  a|outer,  Messieurs,  ni  sur 
l'ensemble,  ni  sur  les  détails  du  projet  que  nous 
avons  l'honneur  de  vous  présenter  ;  vous  êtes 
actuellement  parfaitement  en  état  de  l'apprécier 
et  de  le  juger. 

Je  ne  crois  pas  me  tromper  en  vous  assurant 
que,  lorsque  vous  l'aurez  converti  en  loi,  vous 
aurez  rendu  un  nouveau  et  important  service  à 
l'Etat,  en  augmentant  la  culture  sans  arbres,  com- 
plété le  système  suivi  jusqu'ici  avec  une  constance 
infotigable  par  le  Gouvernement,  pour  l'embellis- 
sement et  l'amélioration  des  routes,  et  répondu 
aux  vœux  des  cultivateurs,  qui  appelaient  l^tten- 
tion  du  législateur  Sur  les  obstacles  que  l'in- 
t(>rèt  personnel  apporte  à  la  focllité  de  rexploit&- 
tion  rurale ,  et  qu'ils  donandaient  de  foire  pa- 
raître. 

Je  vais  actuellement  donner  lecture  du  projet. 
Projet  de  loi. 

Article  l^^.  Las  grandes  routes  de  l'Empire  non  plan- 
tées, et  sasceptiUes  d'itre  plantées,  le  Benxit  en  arbres 
forestiers  on  imiUers,  suivant  les  lotfalitéa,  par  les  pro- 
priétaires riverains. 

Art,  2.  Les  plaaiations  seront  faites  dans  l'intérienr 
de  la  route  et  sur  le  terrain  appartenant  A  l'Etat,  avec 
un  coDlro-fossé  qui  sera  fait  et  entretenu  par  l'adminis- 
tratiiiu  (les  ponts  et  chaussées. 

Art.  3.  Les  propriélaires  riverains  auront  la  proprii-lé 
dea  u-bres  et  de  leurs  prodoits;  ils  ne  pourront  cepeu- 
dant  les  couper,  abattre  oa  arracher,  que  sn  on»  auto- 
risation donnée  par  radministratiun  préposée  A  la  eon- 
serraUon  des  routes,  et  &  la  charge  du  remplacement. 

Art.  4.  Dans  lesi  parlies  de  routes  on  les  propriétaires 
riverains  n'auront  point  usé,  dans  le  déui  de  deux 
années,  à  compter  de  l'épogiie  à  laquelle  l'administration 
ai  ra  désigné  les  routes  qui  doivent  être  plantées,  de  la 
faculté  qui  leur  est  donnée  par  l'artiole  précédent,  le 
Gouvernement  donnera  des  ordres  pour  faire  exécuter  la 
plantation  anx  frais  de  ces  rivenuns,  et  la  propriété  des 
arbres  plantés  leur  appartiendra  aux  mêmes  conditions 
imposées  par  l'article  précédent. 

Art.  5.  bans  les  grandes  routes  dont  la  largeur  ne 
penneura  ptis  de  planter  sur  le  terrain  appartenant  & 
rEtat,  l'jrsqiie  le  particulier  riverain  voudra  {^anterdes 
arbres  sur  son  propre  terrain,  &  moins  de  six  mètres 
de  distance  de  la  route,  il  sera  tenu  de  demander  et 
d'obtanir  l'alignemont  A  saivre  de  la  préfectara  da  dé- 
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MTteowDt  ;  dam  es  eu,  le  proprîétaira  n'aora  besoin 
d  aucone  aatorisation  puticolière  poar  dùposer  entiè- 
rement des  arbres  qa'O  aura  plantes. 

Art.  6.  L'administration  publique  fera  recbercher  et 
connaître  les  anciennes  limites  des  chemins  vicinaux,  et 
flxera,  d'après  cette  reconuaissance,  leur  largeui,  snivant 
les  localités,  sans  pouvoir  cependant,  longa'iL  sera  né- 
cessaire de  l'augmenter,  la  porter  an  delà  de  aix  mitres, 
ui  faire  aucun  changement  aax  chemins  ricinanx  qui 
excèdent  actuellement  cette  dimension. 

An.  7.  A  l'avenir  nul  ne  pourra  planter,  sur  le  bord 
des  tihemins  vidnaux,  même  dans  sa  propriété,  sans 
leur  conserver  la  largeur  qui  lour  anr^ité  flxée,  en  exé- 
cution de  l'article  précédent. 

An.  8.  Les  poursuites  en  contravention  anx  disposi- 
tions de  la  prtseDte  loi  seront  portées  devant  les  con- 
seils de  ivéfeclare,  sauf  le  rdconra  an  Conseil  d'Etat. 

Le  Gorpâ  législatif  arrête  que  ce  projet  de  loi 
sera  transmis  au  Tribuaat  par  un  message. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  budjetpour  Pan  XIII. 

M.  le  PrésldeHt.  La  parole  appartient  à  un 
de  Messieurs  1^  orateurs  du  Tribuaat. 

M.  Arnesidfde  la  Seine),  Messieurs,  ta  section 
des  finances  du  Tribunal  aous  k  chargés,  mou 
collègue  et  moi,  de  soumettre  à  l'approEation  du 
Corps  législatif  la  loi  générale  et  annuelle  sur  les 
Unaaces,  ûue  les  orateurs  du  Conseil  d'Ëtat  vous 
ont  apportée  dans  la  séance  du  32  pluviôse  der- 
nier. 

Messieurs,  rien  ne  caractérise  mieux  l'impor- 
tance de  la  décision  que  vous  allez  rendre  que 
les  premières  paroles,  miment  profondes,  de 
l'orateur  du  Conseil  d'Etat,  en  vous  présentant  le 
projet  de  loi  qui  vous  occupe. 

M  L'époque,  dit  cet  orateur,  où  l'état  des  Onan- 
■  ces  d  un  grand  peuple,  présenté  au  Corps  légi&- 
«  latif  dans  son  ensemble  comme  dans  ses  détails, 
«  est  mis  aussi  à  la  portée  de  tous  les  citoyens, 
a  par  une  publicité  sans  réserve,  devient  une  es- 
•  pèce  de  solennité  politique.  ■ 

Oui,  Messieurs,  c'est  une  solennité  politique  que 
la  délibération  gui  nous  conduit  û  former  du 
tribut  des  propriétés  particulières  une  propriété 
générale  destinée  à  la  gloire,  à  la  défense  et  à 
la  prospérité  de  la  patrie;  oui,  Messieurs,  c'est 
une  solennité  polittque  que  le  droit  que  nous 
exerçons,  en  vertu  des  Gonstihitions  de  l'Empire, 
d'iqtprofondir  et  de  légaliser  les  dépciues  et  les 
revenus  de  l'Etat;  mais.  Messieurs,  lorsque,  dans 
les  siècles  à  venir,  nos  neveux  nous  béniront 
de  leur  avoir  transmis  cette  solennité  politique^ 
avec  quelle  curiosité  réfléchie  ne  rechercberont- 
ils  pas,  dans  les'  premières  pages  de  Tbisioire  de 
la  quatrième  dynastie,  par  quelle  austérité 
de  principe  nous  aurons  été  conduits  à  exercer 
le  ministère  sévère  du  vote  libre  et  annwel  de 
V  impôt. 

la  section  des  finances  du  Tribunat  a  examiné, 
Messieurs,  avec  le  recueillement  de  la  méditation, 
toutes  les  parties  du  projet  deloiqui  vous  est  sou- 
mis; elle  s'est  fait  représenter  les  états  détaillés 
des  dépenses;  elle  a  aoalj^,  avec  la  plus  grande 
attention,  les  comptes  des  ministres  des  finances 
et  du  trésor  public;  et  c'est'le  résultat  des  travaux 
de  la  section  des  finances  du  TribwMt  que  je  vais 
avoir  l'honneur  de  vous  présenter,  en  appelant 
toute  votre  attention  sur  les  neuf  titres  ou  qua- 
rante-cinq articles  du  projet  de  loi. 

Ce  projet  vous  présente,  Messieurs,  quatre 
points  principaux  à  déterminer  : 

1°  Les  dispositions  d^ordre  pour  les  exercices 
antérieurs  à  vannée  courante  ; 

2'  Les  dépensée  de  l'ét^Uiliaeement  politique  en 
Van  Xm  ; 

3*  Les  ooto  et  nK^sni  ou  recettes  en  Van  XII!  ; 
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4«  Les  vues  actuelles  ^am&ioration  et  de  pré- 
vouanee  pour  Vmn  XIV. 
Je  vais  successivement  vous  présenter,  sous  ces 

auatre  divisions  de  mon  rapport,  toutes  les  ré- 
exions  générales  et  particunères  faites  par  la 
seetton  des  finances  du  Tribunat. 

PREMIÉBB  PARTIE. 

Dispositions  d^ordre  pour  les  exercices  antérieurs 
à  Vannée  courante. 

Les  trois  premiers  titres,  en  sept  articles,  da 
projet  de  loi,  se  reportent  aux  exercices  des 
années  IX,  XI  et  Xll.  Ces  époques  antérieures  à 
1  année  courante  sont  les  seules  qui  réclament 
des  dispositions  législatives.  Quant  aux  exercices 
des  années  V,  VI,  VII,  vm,et  de  l'anX,  le  compte 
des  mtaistres  des  finances  rappelle  avec  exacti- 
tude comment  tous  les  fonds  ont  été  faits,  pour 
en  acquitter  les  dépenses  tant  par  la  loi  da 
30  ventôse  an  IX,  (rai  a  créé,  à  cet  effet,  des  ins- 
criptions à  trois  et  a  cinq  pour  cent,  que  par  des 
rentrées  successives  sur  les  contributions  arriérées. 
Le  concours  de  ces  moyens  balance  parfaitement 
l'actif  et  le  passif ^  de  manière  que  tous  les  soins 
de  radmimstratien  se  bontent  maintenant  à 
régulariser  ou  &  solder  les  crédits  de  quatre 
années  antérieures  à  l'an  IX,  et  même  pour 
Tan  X,  ft  mesure  que  les  dépenses  sont  ordonnan- 
cées. 

Le  titre  premier  du  projet  de  loi  est  applicable 
à  l'exercice  de  l'an  IX.  Les  trois  articles  qui  com- 
posent ce  premier  titre  disposent  trois  choses  : 

i«  Le  budget  de  l'an  IX  y  est  défia itivement  ar- 
rêté à  la  somme  de  545  millions. 

2"  Sur  cette  somme,  le  compte  du  ministre  du 
trésor  public  démontre,  avec  détails  et  clarté, 
que  les  dépenses  acquittées  et  ordonnancées  jus- 
qu'au 1"  vendémiaire  an  XIU,  pour  l'an  IX  s'élè- 
vent à  529,416,732  francs. 

30  Pour  compléter  les  545,  il  but  donc  une 
somme  de  15,583,268  francs. 

Or  trois  natures  de  recettes,  déjà  effectuées  et 
indiquées  dans  le  projet,  ferment  cet  exercice; 
ces  recettes  ont  trois  sources  :  1°  un  produit  de 
4,541,809  francs,  excédant  les  évaluations  folles 
{»T  le  budffet  de  l'an  IX;  2°  une  applicatioa  spé- 
ciale de  5,981,150  francs  prélevés  sur  les  moyens 
extraordinaires  de  l'an  XllI  ;  3°  un  transport,  h 
l'an  IX,  de  8  millions  de  recettes  de  l'exercice  de 
l'an  VllI.  C'est  au  Corps  législatif  à  légaliser  ces 
dispositions  d'ordre  infiniment  claires,  et  qui 
n'offrent  pas  la  plus  petite  objection. 

Une  semblable  disposition  l^islalive  est  re- 

auise  par  le  projet  de  loi  pour  l'exercice  an  XL, 
ont  le  budget  définitif  est  fixé  à  la  somme  de 
624,500,000  francs. 

Le  montant  provisoire,  jusqu'à  ce  jour,  était 
de  519,500.000  francs. 

Mais  la  somme  de  5,000,000  francs,  nécessaire 
pour  compléter  le  service  de  cette  année,  devant 
être  prise,  suivant  l'article  5  du  mémo  titre  11, 
sur  les  divers  produits  des  revenus  de  l'an  XI,  qui 
excèdent  effectivement  les  évaluations  précédem- 
ment foites  par  le  budget  de  cette  même  année, 
le  Corps  législatif  pensera  sans  doute,  comme  la 
section  des  finances  d»  Tribunat,  que  l'autorisation 
sollicitée  est  de  droit. 

Quant  aux  dépenses  de  l'an  XII,  qui  forment 
l'objet  du  titre  111,  il  est  nécessaire.  Messieurs,  de 
vous  soumettre  quelques  développements  qui 
vous  mettent  à  portée  de  juger  de  l'utilité  des 
deux  articles  6  et  7  de  ce  même  titre. 

L'article  7  porte  :  <  La  somme  de  62  millions, 
«  nécessaire  pour  le  paiement  des  dépenses  extra- 
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«  ordinaires  que  fa  gnerre  a  nécessitées  en 
M  Tan  XÛ,  faisant,  avec  celle  de  700  millions, 
0  comprise  dans  la  loi  du  5  ventôse  an  XII,  la 
«  somme  totale  de  762  millions,  est  mise  &  la 
oc  disposition  du  Gouvernement.  « 

L'article  7  ajoute  :  >  Cette  somme  de  62  mii- 
a  lions  sera  fournie  par  l'excédant  des  revenus 
>  ordinaires  et  ressources  extraordinaires  portés 
«  au  budget  de  l'an  Xll.  » 

Vous  avez  pu.  Messieurs,  vous  convaincre,  en 
comparant  le  compte  du  ministre  des  finances, 
qui  Tient  de  vous  être  distribué,  pour  l'an  Xll, 
avec  celui  de  Tannée  précédente,  quelles  sont  les 
Bourras  qui  ont  procuré  au  trésor  public  cet 
excédant  de  62  millions,  sur  les  évaluations  de 
recettes  présentées  au  budget  do  Tannée  dernière. 

Pour  faciliter  vos  réflexions,  je  vais  récapituler 
les  éléments  de  cette  augmentation  de  62  millions 
de  recettes-,  et  j'indiquerai  ensuite  l'emploi  utile 
à  la  patrie  qui  en  a  été  fait,  et  cette  partie  du 
rapport  de  la  section  des  finances  àu  Tribunal 
sera  aussi  le  complément  des  dispositions  légis- 
latives que  l'autorité  tribuniliennc  a  réclamé, 
Tannée  dernière,  du  Corps  législatif. 

L'augmentation  de  62  millions  nets  sur  les  re- 
cettes effectives  pendant  l'an  XII  porte,  en  reue- 
niw  wdinaires  : 

Augmentation  de  62  millions. 

lo  Sur  la  régie  de  Tenr^istrement,  et  des  do- 
maines et  bois   18,5»i,840  fl-. 

2°  Sur  les  douanes   16.485,601 

3°  Sur  la  loterie  nationale.  .  3,658,500 

4''  Sur  les  droits  réunis  et  ré- 
gie des  salines   1,220,000. 

Total  à  reporter  3»,948,941 

Report  39,948,941  fr. 

5"  En  recettes  extraordinaires, 
entrées,  acddentelles,  caution- 
nements et  antres,  augmentation 
nette   22,051,059 

Total  égal  à  Taugmenlatiou.  .  62,000,000 

L'emploi  utile  de  ces  62  millions  d'accroisse- 
ment des  recettes  publiques  en  Tan  XII  a  eu  lieu 
de  1a  manière  suivante  : 

Bmploi  des  62  millions. 

!•  Le  département  de  la  guerre  a  été  augmen- 
té de  .,  7.    27,500,000  fr. 

2"  Le  département  de  la  marine 
de   .  15,000,000. 

3"  Le  ministère  de  Tintérieur  de  5,160,000. 
Le  ministère  des  finances, 
pour  dépenses  de  gouTemement, 
en  raison  du  sénatus-consulte 
organique  du  28  floréal  an  XII  .  .  3,000,000. 

5*»  Le  ministère. des  cultes  de  .  7,500,000. 

6o  Les  frais  de  négociation  .  .  .  3,489,869. 

70  Augmentation  sur  tous  les 
autres  services   349,350. 

Total  égal  à  Taugmentation.  62,000,000. 
D'après  ces  développements,  messieurs,  il  ne 


assignation  utile  qui 
croissemenl  de  dépenses,  pour  divers  départe- 
ments, particulièrement  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine. —  La  précision  du  calcul  justifiedouc  l'assen- 
timent que  la  section  des  Rnancet  du  Tribunal 
propose  au  Corps  législatif  de  donner  aux  articles 
6  et  7  du  projet  de  loi. 

Avant  de  passer  aux  dépenses  de  Tan  XIII,  qu'il 
soit  permis,  Hessiears,  à  la  section  det  fitumees 


du  Tribunal^  de  relever  les  avantages  qui  résul- 
tent de  la  ponctualité  et  de  la  clarté  avec  les- 
quelles les  ministres  des  finances  et  du  trésor  pu- 
blient, chaque  année,  les  comptes  détaillés  de 
leur  administration  respective.  Tout,  dans  ces 


et  la  netteté  des  résultats.  Le  compte  particulier 
de  la  caisse  d'amortissement,  accompagné  de 
procès-verbaux  qui  en  certifient  l'exactitude, 
prouve  tout  ce  que  peut  l'esprit  d'ordre  et  d'ana- 
Ivse.  uni  &  une  prodigieuse  activité  qui  triomphe 
de  Taridité  do  détails  innombrables;  quant  au 
fond  même  des  opérations  de  la  caisse  d'amor- 
tissement, son  état  de  situation,  imprimé  à  la 
suite  du  compte  du  ministre  des  finances,  en  fait 
suffisamment  connaître  la  perfection  progressive. 

Nous  devons  le  dire,  parce  que  notre  remarque 
tournera  au  profit  de  la  science  administrative, 
encore  plus  qu'elle  ne  fera  l'éloge  des  adminis- 
trateurs actuels,  c'est  que  ces  divers  comptes,  ces 
nombreux  tableaux  n'ont  pas  une  utilité  seule- 
ment matérielle  et  de  simple  vérification ,  mais 
plusieurs  de  ces  états  offrent  des  points  de  vue 
économiques  qui  doivent  aider  aux  grands  aperçus 
de  gouvernemenl.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que 
dans  les  comptes  du  trésor  public,  on  peut  re- 
chercher quelles  sont  les  parties  de  TEmpire,  in- 
tp'rieum,  maritimeê  ou  frontières,  qui.  âpres  avoir 
porté  au  trésor  public  les  tributs  de  leur  contin- 
gent, ropompent  dans  une  proportion  plus  ou 
moins  forte,  par  les  dépenses  de  l'Etat,  le  numé- 
raire qui  n'aboutit  au  centre  que  pour  se  répan- 
dre sur  tous  les  points  de  la  circonférence. 

La  section  des  /inanee^  du  Tribunal  regrette  de 
ne  pas  voir  encore  réunis  aux  comptes  des  mi-  ' 
nistres  des  finances,  du  trésor  public  et  de  la 
caisse  d'amortissement,  le  compte  spécial  de  la 
recette  et  de  l'emploi  de  la  taxe  d'entretien  des 
routes;  le  tableau  général  et  raisonné  de  tous  les 
centimes  additionnels  perçus  sur  les  contributions 
directes  de  toute  nature;  enfin  le  compte  général 
des  octrois  dans  les  communes  de  TEmpire  où  il 
en  est  établi.  On  ne  peut  se  dissimuler  que  tous 
ces  documents  ne  fusent  partie  de  la  situation 
financière  de  la  France,  et  la  seefioN  des  finances 
du  Tr^nmat  est  dans  la  persuasion,  qu'après  que 
ces  diverses  ramifications  de  l'arbre  économique  ' 
auront  acquis  toute  leur  maturité.  Sa  Majesté 
Impériale  donnera  des  ordres  pour  que  ces  der- 
nières branches  de  comptabilité  soient  mises, 
comme  les  autres  comptes  des  ministres,  sons  les 
yeux  du  Corps  législatif. 

J'ai  examiné,  Messieurs,  les  trois  premiers  ti- 
tres du  projet,  sous  le  rapport  des  dispositions 
d'ordre  complétementjustifiées;  je  passe  à  la  se- 
conde partie  de*mon  rapport,  iMd^pefues  de  l'éta' 
bti»$ement  politique  m  Van  XIII. 

DEUXIÈME  PARTIE. 

Dépenses  de  Vétablissement  politique  en  Pan  XIIL 

Les  dépends  de  VélahlkttmeiA  politique  se 
trouvent  fixées  par  les  articles  8,  9  et  10  du  ti- 
tre lY  du  présent  projet,  à  une  somme,  pour  Tan 
XIII,  de  684,000,000  fr. 

Le  montant  général  de  ces  dépenses,  pour  Tan 
Xll,  avec  l'augmentation  dont  il  vient  d'être  jus- 
tifié, est  de  702,000,000. 

En  sorte  que  la  dépensedel'établissementpoli- 
tique,  en  Tan  Xlll,  est  en  moins,  sur  Tan  Xu,  de 
78,000,000. 

II  convient,  avant  tout,  do  racbercher  dans 
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quelles  proportions  toutes  les  branches  des  ser- 
vices puoUcs  se  partageront  les  684,000,000 francs, 
montant  estimatif  des  dépenses  à  la  cbvge  du 
trésor  public  en  l'an  Xlll. 

En  Toici  la  répartition  : 

1°  Dette  publique,  perpétuelle  et  viagère,  y 
compris  œlles  des  six  nouveaux  départements 
du  ci-devanl  Piémont,  69, 140,4til  francs. 

2°  Ministères  du  grand  juge,  des  relations  ex- 
térieures, de  l'intérieur,  des  nuances,  du  trésor 
public  et  de  la  police  générale,  comprenant  les 
dépenses  de  gouvernement^  celles  administra- 
tives ,  diplomatiques  ,  judiciaires  et  civiles, 
98,719,800  francs. 

3»  Liste  civile,  y  compris  deux  millions  pour 
les  princes  français,  conformément  au  séoatus- 
consulte  organique  du  28  floréal  an  XU, 
27.000.  000  francs. 

4<*  Remboursement  et  paiement  h  la  caisse 
d'amortissement^  14,800,000  francs. 

5*  Pensions  civiles,  anciennes;  nouvelles,  des 
veuves  des  défenseurs  de  la  patrie,  des  six  nou- 
veaux départements  du  ci-devant  Piémont  et  de. 
l'ordre  de  Malte,  5,530,200  francs. 

6°  Ministère  des  cultes,  dont  22  millions  en 
pensions  ecclésiastiques,  35,000,000  francs. 

7°  Ministère  de  la  guerre  et  armées  de  terre, 
•27l,.'i00j000  francs. 

8°  Ministère  de  la  marine  et  des  colonies, 
140,000,000  francs. 

9'  Frais  de  négociation  ,  11,000,000  francs. 

10»  Fonds  de  réserve,  20,309,539  fïancs. 

Total  égal,  684,000,000  francs. 

Ladimmutiondes  dépenses  de  Tan  XIII,  ^tim(:-e 
sur  l'an  XU  de  78.000,000  francs,  se  fait  remar- 
ipier  sur  chaque  branche  de  service  dans  k's 
proportions  suivantes. 

Cette  diminution  sur  les  paiements  à  faire  pour 
les  dettes  publiques,  perpétuelles  et  viagères,  est 
comparativement  &  ceux  faits  en  Tan  XII,  de 
2,013,305  francs. 

La  dette  perpétuelle  inscrite  pour  nouvelle 
liquidation  est  augmentée,  en  Van  XIII .  de 
1,494,010  francs,  mais  les  paiements  &  faire  pour 
toute  la  dette  seront  diminués  de  toute  la  diffé- 
rence d'un  trimestre  avancé,  en  l'an  XII,  aux 
renlierê  viagen. 

La  diminution  sur  les  ministères,  ou  dépenses 
administratives,  judiciaires  et  civiles,  est  de 
23,098,1 19  francs. 

Et  cette  diminution  provient  en  grande  partie 
des  changements  de  'dépenses,  opérés  et  reportés 
dans  un  autre  chapitre,  tant  pour  la  liste  civile 
que  pour  le  ministère  des  cultes  et  le  rétablisse- 
ment du  ministère  de  la  police  générale. 

La  diminution  sur  les  paiements  &  faire  ft  la 
caisse  d'amortissement  est  de  1,450,000  francs. 

La  diminution  sur  le  ministère  de  la  guerre  et 
armées  de  terre  est  de  24,000,000  francs. 

Et  sur  le  ministère  de  la  marine  et  des  colonies, 
elle  est  de  55,000,000  francs. 

Enfin  sur  les  frais  effectifs  de  négociations, 
en  l'an  xn,  la  diminution  en  Tan  Xlll  sera  de 
7,489,869  francs. 

Montant  de  la  diminution,  113,051.293  francs. 

Hais  les  augmentations  résultant  de  la  repré- 
sentation du  Gouvernement  impérial,  aux  termes 
du  sénatus-consulte  organiquedu  28  floréal  an  Xll, 
des  nouvellesliquidations  de-s  pensions  ecclésiasti- 
ques et  même  civiles,  ainsi  quedes  dépenses  du  mi- 
nistère des  cultes  et  de  celui  de  la  police  générale, 
toutes  ces  augmentations,  disons-nous,  étant  en 
masse  de  35,051,293  fr. 

11  résulte  une  diminution  définitive  d^à  remar^ 
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Îuée  dans  le  budget  de  l'an  Xlli,  comparé  à  celui 
e  l'an  XII.  de  78,000,000. 
Une  semblable  diminution,  qui  laisse  dans  loub? 
leur  activité  nos  moyens  de  défense  contre  l'en- 
nemi, diminution  qui  ne  fait  souffrir  aucun  ser- 
vice d'administration  et  d'amélioration  mtérieure. 
diminution  qui  existe  après  que  notre  considéra- 
tion au  debors  aura  été  assurée  par  les  dépenses 
d'établissements  formidables  de  nos  armées  de 
terre  et  de  mer,-  au  moyen  de  l'abondance  des  re- 
cettes ordinaires  et  extraordinaires  de  l'an  XII: 
une  semblablediminution  est  l'éloge  le  plus  com- 
plet du  génie  créateur  et  réparateur  des  destinées 
de  l'Empire  français.  La  section  de$  /inancn  du 
Tribunal  n'a  donc  qu'à  se  féliciter  de  soumettre  à 
votre  approbation  le  titre  IV  du  projet  de  loi  qui 
offre  un  tel  emploi  glorieux,  en  même  temps 
qu'économique  des  contributions  des  paiples. 
Nous  allons  maintenant  apprécier  la  natureet  Vé- 
:  tendue  des  voies  et  moyens^  ou  recettes  en  Ton  Xill. 

TROISIÈME  PARTIË. 

Voies  et  moycTW,  ou  recettes  en  Van  Xlll, 

Les  receltes  qui,  en  l'an  Xlll,  doivent  faire  faci' 
à  tous  les  services  de  cette  année,  font  l'objet  d&s 
litres  V,  Yl  et  VU,  depuis  l'article  11  jusqu'à  celui 
26  du  projet  :  ces  recettes  sont  de  deux  sortes  ;  let. 
revenus  ordinaires^  et  les  recettes  extraordinaires. 

Voici  l'évaluation  que  présente  le  compte  du 
ministre  des  finances  de  l'une  et  l'autre  branche 
de  recettes,  eu  égard  au  produit  effectif  de  l'an 
XII,  et  aux  circonstances  qui  doivent  influer  sur 
les  mêmes  rentrées  pendant  l'an  Xlfl. 

Bevenus  ordinaires. 

Contribution  foncière,  personnelle,  mobilière, 
somptuaire,  centimes  additionnels  pour  les  dépen- 
ses fixes,  versés  au  trésor  public,  portes  et  fenê- 
tres et  pa  ten  tes,  la  somme  reunie  de  290,860,678  f  r. 

Régie  de  l'enregistrement  et  domaines  et  bois  na- 
tionaux, douanes,  loteries,  postes,  régie  des  droits 
réunis,  monnaies,  recettes  diverses  et  accidentel- 
les sur  les  ôraluatioufi  raisonnées  et  modérée?, 
288,448,522. 

Total  des  revenus  ordinaires,  579^9,200. 

Montant  des  revenus  ordinaires,  579,319,200. 

Recettes  extraordinaires. 

Portion  d'intérêts  de  la  dette  publique  du  cl- 
devant  Piémont,  remboursable  par  la  République 
italienne,  3,000,000  fr. 

Contributions  antérieures  en  l'an  IX,  3,000.000. 

Cautionnements  des  receveurs  généraux  et  par- 
ticuliers, notaire!?,  commissaîres-priseurs,  gref- 
fiers, avoués,  huissiers,  agents  de  chane^  et  pré- 
posés de  la  régie  des  droits  réunis,  36,000,000. 

Vente  de  domaines,  20,000,000. 

Moyens  extérieurs  22,000,000. 

Dix  centimes  comme  en  Tan  XU,  sur  la  contri- 
bution foncière,  30,690,800. 

Total,  104,690,800. 

Total  égal  aux  voies  et  moyens  en  Tan  XIII, 

684,000,(»0  fr. 

Dans  ce  tableau  général  de  tout^  les  recettes  à 
opérer  en  l'an  Xlll,  année  de  guerre^  il  n'existe 
aucune  évaluation  qui  ne  puisse  êlre  complète- 
ment justifiée  par  les  circonstances  présentes  ; 
l'estimation  du  produit  de  l'enregistrement  et  des 
domaines  et  bois  est  déterminée  au-dessous  des 
produits  réels  de  l'an  XII,  en  raison  surtout  de 
quelque  distraction  de  certains  droits  qui  font  au- 
jourd'hui partie  de  la  régie  des  droits  réunis  ;  et 
sur  la  fixation  du  produit  des  douanes  de  l'an  XIII, 
elle  est  encore  supérieure  de  quelques  millions 
aux  perceptions  faites  l'année  dernière.  Le  mi- 
nistre des  finances  observe  que  l'amélioration 
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progressive  de  celle  partie,  devenue  importante 
des  revenus  publics,  est  due  au  perfectionnement 
que  îa  le'gislation  et  les  tarifs  de  douanes  ont  reçu 
d'année  en  année,  et  à  la  réorganisation  de  la  ligne 
des  préposés  qui  veillent  à  la  répression  de  la  con- 
trebande. 

La  régie  des  droits  réunis  est  à  la  vérité  com- 

f irise  pour  25  millions  en  l'an  XIII,  dans  les  éva- 
uatioiis  qui  précèdent;  mais  le  projet  réclamant 
des  aulonsations  comoie  moyen  d'exécution  de  la 
loi  du  5  ventôse  dernier,  il  y  a  lieu  d'espérer  que 
l'expérience  et  d'utiles  règlements  mettront  dans 
une  aclivilé  productive  cette  nouvelle  branche  de 
revenus  que  le  ministre  des  finances  assure,  dans 
son  compte,  être  conduite  par  uoe  administration 
jalouse  de  se  distinguer  des  andeHnes  fermes  et 
régies  fiscales,  par  une  attention  constante  4  rnpec- 
ter  VvMuetrUy  et  h  ne  violer  jamais  les  principes 
d'une  sage  liberté. 

Enfin,  le  projçt  ne  présente  pas  d'innovation  fi- 
nancière de  l'an  XIU  a  l'an  XII,  relativement  aux 
frais  de  la  guerre  assignés  par  l'article  11,  ainsi 
qu'il  smt  :  •  Les  sommes  votées  en  l'an  Xll,  par 
«  les  divers  départements,  pour  les  frais  de  la 
»  guerre,etmOQtantà21,â34,360  fr.,sont  conver- 
«  lies  pour  l'an  XIU,  comme  elles  Vont  été  pour  fan 
«  JCII,  en  une  addition  de  10  centimes  au  princi- 
»  pal  de  la  contribution  foncière  de  tous  les  dé- 
«  partements  de  l'Empire,  formant  la  somme  de 
^  20,690,000 francs.» 

L'article  12  du  projet  légalise  le  tarif  de  la  ré  - 
partition des  contributions  personnelle  et  somp- 
tuaire  de  la  ville  de  Paris,  sur  une  échelle  par 
classe  de  loyers,  rectifiée  par  décret  impérial  ; 
opération  provisoire,  autorisée  par  les  lois  précé- 
dentes, et  que  la  sanction  sollicitée  du  Corps  légis- 
latif va  rendre  définitive. 

Quant  aux  cautionnements  exigés  de  divers 
comptables  et  officiers  publics,  la  section  des  fi- 
nances du  Tribunal  n'a  nu  se  dissimuler  que  la 
rentrée  des  36  millions  destinés  au  service  aeTan 
XIII  ne  devait  pas  être  considérée  seulement  sous 
les  rapports  (Tune  plus  grande  garantie  de  la 
gestion  de  ces  divers  officiers  pubucs,  mats  bien 
aussi  comme  un  emprunt  indirect,  qui  devait 
aider  les  opérations  du  trésor  public,  pour 
l'année  courante  -,  sous  ce  dernier  rapport  même, 
celui  de  l'emprunt  indirect,  la  section  des  finances 
du  Tribunat  a  dH  considérer  que  les  conditions 
de  paiement  des  intérêts  à  six  pour  cent  n'en 
étaient  pas  onéreuses  pour  le  trésor  public,  puis- 

aue  les  opérations  bien  conduites  de  la  caisse 
'amortissement  et  de.  ses  relations  c(»nbinées 
avec  le  trésor  public,  pour  le  rétablissement  suc- 
cessif dans  cette  caisse  des  capitaux  de  ces  cau- 
tionnements, libérera  le  grand-livre  d'une  masse 
d'inscriptions  supérieures  au  montant  des  inté- 
rêts payés  annuellement  pour  ces  56  millions  de 
cautionnements. 

D'un  autre  côté,  toutès  les  dispositions  favo- 
rables sont  assurées  aux  comptables  et  officiers 
publics,  par  le  projet,  pour  ne  faire  verser  au 
trésor  public  que  par  quart,  et  d'ici  en  thermidor 
an  XIV,  le  complément  de  ces  cautionnements; 
enfin  une  loi  précédemment  rendue  à  l'égard  de 
plusieurs  comptables,  et  une  autre  qui  sera 
soumise  incessamment  au  Corps  législatif,  assu- 
reront à  tous  les  prêteurs  un  privilège  de  bailleur 
de  fonds,  qui  leur  garantira  le  remboursement 
de  loars  capitaux,  par  préférence  &  tons  les  créan- 
ciers particuliers  desdits  comptables,  pour  les- 
quels ces  préteurs  auront  les  fonds  de  cau- 
tionnements. 
La  section  des  finances  du  TW&unat,  Messieurs, 


regarde  toute  cette  partie  du  projet,  qui  assture 
des  rentrées  fixes  au  trésor  public,  pàr  les  tib«s 
Y,  VI  et  VU,  en  raison  des  dépenses  urgentes  de 
la  guerre,  comnïB  devant  recevoir  votre  approba- 
tion. Ces  moyens,  qui  se  fortifient  réciproque- 


nous  anime  tous  pour  la  gloire  et  la  défense  de 
la  commune  patrie. 

Il  me  reste,  Messieurs,  à  vous  foire  connaître 
les  dispositions  actuelles  d'amélioration  et  de 
prévoyance  pour  l'an  XIV,  que  présentent  les 
titres  VllI  et  IX  du  projet. 

QUÀTRlÉUE  PARTIE. 
Dispoeitions  actuelles  d'amélioration  et  de  pré- 
voyance pour  Fan  XIV. 

Pour  obtenir.  Messieurs,  rassentimentdn  Corps 
législatif  sur  les  mesures  de  prévoyance  pour 
l'an  XIV,  contenues  dans  le  projet  qui  vous  est 
soumis,  il  suffit  de  vous  rappeler  que  le  titre 
VIII,  composé  de  17  articles,  du  vingt-septième 
au  quarante- troisième,  contient  des  dispositions 
qui  doivent  autoiiser  jusqu'à  votre  session  pro- 
chaine, d'une  part,  la  mise  en  recouvrement  des 
contributions  directes  et  indirectes,  et  de  l'autre, 
un  crédit  provisoire  de  quatre  cent  millions,  à 
prendre  sur  les  recettes,  pour  acquitter  d'autant 
les  dépenses  du  service  de  l'an  XlV. 

Toutes  les  bases  de  ce  titre  YfH.  à  l'exception 
des  articles  33,  34  et  40,  sur  lesquels  il  sera 
nécessaire  d'entrer  dans  quelques  explications, 
tontes  ces  bases,  disons-nous,  sont  communes 
aux  méinra  contributions  consenties  par  le  Corps 
législatif  pour  l'an  Xlll,  soit  eu  égara  au  contin- 
gent ^néral  et  particulier,  soit  par  rapport  à  la 
répartition  des  couMbutions  foncière,  person- 
nelle, mobilière  et  somptuaire,  portes  et  fenêtres  et 
patentes.  Les  contributions  indirectes  perçues  en 
l'an  Xlll  sont  également  prorogées  pour  l'an  XIV. 

Messieurs,  ce  n'est  pas  dans  un  moment  où 
l'Burope  est  attentive  a  l'issue  des  propositions 
de  paix  faites  à  l'Angleterre  par  l'Empereur  des 
Français,  que  le  Corps  législatif  pourrait  affaiblir 
nos  moyens  de  guerre  pour  4'an  \IV.  Dans  toutes 
les  hypothèses,  des  moyens  redoutables  sont 
touiours  propres  à  Aire  respecter  des  intentions 
pacifiques. 

Les  articles  33  et  34  du  projet  présentent  des 
dispositions  actuelles  d'amélioration  dans  les 
16  centimes  additioanels  destinés  à  l^uit  des 
dépenses  fixes  et  des  dt^nses  variables  de 
chaque  département. 

Voici  le  texte  de  ces  articles  33  et  34. 

Article  33.  «  II  sera  réparti  en  outre,  sur  le 
«  principal  de  l'une  et  de  l'antre  contribution, 

•  (foncière ,  personnelle,  mobilière  et  somp- 
«  luaire),  pour  être  versé  au  trésof  public,  et 
•>  pour  servir  à  l'acquit  du  montant  des  dépenses 
K  fixes  énoncées  au  tableau  annexé  à  la  présente, 
>  n*>  5,  le  nombre  des  centimes  porté  au  même 
«  tableau.  • 

Article  34,  l"  paragraphe.  •  Il  sera  également 
«  réparti,  sur  le  principal  des  deux  contribu- 
1  tions,  le  nombre  de  centimes  nécessaire  à 
«  l'acquit  des  dépenses  variables  énoncées  au 
«  tableau  n"  6,  après  que  le  ronseil  général  de 
«  déparlement  en  aura  réglé  le  montant,  sans 
t  pouvoir  excéder  le  maeàmum  porté  au  même 

•  tableau.  » 

Vous  vous  rappelez,  Messieurs,  que  les  dé- 
penses fioceê,  asst^ées  sur  la  partie  des  •  16  cen- 
«  times  versés,  pour  leur  acquit  au  trésor  pubUc, 
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•  consistent  dans  les  dépenses  ponr  les  préfets, 
«  les  secrétaires  généraux^  les  membres  des  con- 
-  seili  de  préfecture,  des  sous-préfets,  de  Pinstruc- 
«  tion  publiijue,  les  tribunaux  de  première  instance, 
a  d'appel,  criminels,  de  commerce^  spéciaux,  de 
■  patao ,  de  police ,  et  enfin  les  traitements  et 
«  remises  des  receveurs  généraux  et  particuliers,  » 
Quant  aux  dî^enses  variables,  elles  s'acquittent 
sur  des  centimes  réservés  dans  chaque  départe- 
ment, pour  les  dépenses  non  flxes  des  préfectures 
et  wus'préfectures,  de  l'instruction  publique,  des 
enfants  trouvés,  des  prison*,  loyers  de  prétoire, 
des  prisons  et  réparations  extraordinaires,  me- 
nues dépenses  des  tribunaux  et  dépenses  im- 
prévues. 

Jusqu'à  présent  le  mode  de  répartition  des 
16  centimes  entre  le  trésor  public  et  les  départe- 
ments a  été  désavantageux  a  Tuo  et  à  l'autre,  en 
ce  que  ie  produit  abandonné  respectivement  ne 
pouvait  acquitter  toutes  les  assignations,  de  ma- 
nière que  le  trésor  public  suppléait  par  des 
fonds  additionnels  à  lu  perte  qu'il  éprouvait 
dant<  le  recouvrement  des  centimes  qui  lui  étaient 
attribués,  et  de  sorte  encore  que  les  d^rtements 
qui  avaient  un  déficit,  n'ayant  aucun  moyen  de 
remplacement,  laissaient  languir  divers  services, 
spécialement  ceux  des  enfanta  trouvés  et  dos 
prisons. 

Sa  Majesté  Impériale,  comme  l'a  judicieuse- 
ment remarqué  l'orateur  du  Conseil  d'Etat,  em- 
brassant également  et  l'ensemble  et  les  détails 
qu'il  ré^t  par  une  bienveillance  attentive  et  une 
pénétration  éclairée,  Sa  Majesté  Impériale  a  tout 
concilié,  a  tout  coordonné  par  de  nouvelles  ré- 
partitionf,  dont  les  résultats  sont  de  faire  payer, 
par  le  trésor,  toutes  les  dépenses  de  l'instruction 
publique,  de  diminuer  les  dépenses  administra- 
tives intérieures  et  particulières  des  préfectures, 
d'améliorer  le  sort  des  préfets  qui  avaient  moins 
de  20,000  francs;  enfin  en  augmentant  d'un 
million  environ  le  fonds  spécial  consacré  aux 
eofonts  trouvés,  aux  prisons  et  aux  tribunaux, 
et  en  destinant  1,200,(K)0  fï^ncs  au  casernement 
de  la  gendarmerie  qui,  k  compter  de  l'an  XIV, 
s'exécutera  &  la  diligence  des  préfets,  avec  une 
surveillance  plus  directe  ^  et  conséquemment 
plus  efficace,  que  ne  pouvait  être  celle  trop  éloi- 

ÊDée  du  ministre  de  la  guerre.  De  semblables 
onifications  se  recommandent  par  leur  simple 
exposé,  et  les  membres  du  Corps  législatif  sont 

{ilus  &  portée  que  personne  d'y  applaudir,  pour 
eurs  départements  respectifs. 

Un  autre  point  d'auiélioration,  qui  se  trouve 
énoncé-  dans  le  deuxième  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 34  que  nous  analysons,  est  ainsi  conçu  : 

<t  2*  Sur  le  principal  de  la  contribution  foncière 
seulement  (il  sera  réparti),  un  centime  et  demi, 

?[ui  formera  un  fonds  commun  ponr  subvenir  aux 
rais  de  l'arpentage  et  l'expertise  dans  les  divers 
départements. 

C'est,  Messieurs.nne  œuvre  aussi  importante  que 
difficile,  mie  Tentiëre  exécution  d'un  cadastre  du 
territoire  français.  La  secNon  des  finames  du  Tribu- 
nal a  tant  de  fois  proclamé  àcctte  tribune  la  néces- 
sité d'une  répartition  plus  égale  de  la  contribution 
foncière  qu^elIe  ne  peut  voir  qu'avec  intérêt  les 
soins  du  Gouvernement  se  porîervers  des  connais- 
sances positives,  pour  fïiire  servir  un  jour  les  faits 
bien  vérifiés  à  la  rectification  des  inégalités  de 
répartition  qui  font  gémir  des  communes  de  tout 
l'allégement  que  d'autres  obtiennent  dans  les  con- 
tingents respectifs. 

1^  3«  et  dernier  paragraphe  du  même  article  34 
s'exprime  ainsi  : 
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«  Les  conseils  généraux  de  département  pour- 
R  ront,  en  outre, proposerd'imposerjusqu'à  con- 
«  currence  de  quatre  centimes  au  plus,  soit  pour 
a  réparations,  entretien  de  bâtiments  et  aupplé- 
«  ment  de  frais  de  culte,  soit  pour  constructions 
«  de  canaux,  chemins  ou  établissements  publics; 
«  Sa  Majesté  Impériale  en  son  Conseil  d*But  auto- 

•  risera,  s'il  y  a  lieu,  ladite  imposition.  ■ 
L'idée  d'une  fondation  pécuniaire  et  locale  pour 

chaque  département  ^t  vraiment  féconde  en  ré- 
sultats utiles,  surtout  lorsque  l'application  aura 
été  déterminée  par  la  conviction  difficile  à  égarer 
sur  les  lieux  même  où  le  subside  sera  établi,  des 
avantages  d'une  entreprise  ou  d'un  service  quel- 
conque de  bien  public.  La  censure  que  le  Gou- 
vernement se  réserve  d'exercer  sur  des  proposi- 
tions de  ce  genre,  est  la  plus  sûre  garantie 
qu'elles  n'excéderont  pas  les  bornes  posées  par  la 
loi,  et  que  l'application  de  ces  nouveaux  centtmeâ 
se  fera  dans  la  direction  de  prospérité  que  le  lé- 
gislateur a  intention  de  procurer  à  chaque  loca- 
lité de  l'Empire  franj^ais. 

Une  autre  vue  d'utilité  communale,  liée  à  une 
plus  grande  surveillance  sur  la  rentrée  de  l'impdt 
général, déj&  étahli,de6  patentes,  a  dicté  les  dispo- 
sitions de  l'article  40  du  projet,  et  dont  voici  le 
texte  : 

Article  40.  ■  Desqiunze  centimes  dont  le  pré- 
«  lèvement  est  autorisé  par  les  lois  sur  le  mon- 

*  tant  des  rélcs  des  patentes,  deux  ceutimcs 
«  (comme  par  le  passéj  sont  affectés  aux  frais  de 
«  confection  des  rôles  ;  les  treize  centimes  res- 
'  tanls  sont  pareillement  affectés,  d'abord  aux 
«  décharges  et  réductions,  et  l'excédant  aux  dé- 

•  penses  municipales.  » 

La  modification  que  présente  cet  article  snr  les 
dispositions  actuellement  existantes,  consiste  à 
faire  de  treize  centimes,  après  le  prélèvement 
sur  quinze  des  deux  centimes  applicables  à  la 
confection  des  rdlcs  :  k  faire,  dis-je ,  des  treize  au- 
tres centimes,  un  fonds  commun  qui  serve  aux 
décharges  et  réductions  eu  même  temps  que  de 
supplément  aux  dépenses  municipales.  Cette  cu- 
mulation  des  cinq  centimes  assignés  précédem- 
ment pour  décharges,  et  des  huit  centimes  aban- 
donnés aux  dépenses  municipales,  a  pour  objet 
d'intéresser  les  administrations,  par  Pespérance 
d'obtenir  au  delà  des  huit  centimes  qui  leur  sont 
affectés  dans  ce  moment,  de  les  intéresser  à  ne 
pas  prononcer  des  décharges  sans  bornes  du  droit 
des  patentes  :  de  trop  grandes  facilités  compromet- 
tent, dans  plusieurs  déparlements,  le  contingent 
qui  leur  est  attribué  pour  les  patentes. 

II  me  reste,  Messieurs,  à  vous  entretenir  de 
l'article  44  et  déroier  du  projet.  Vous  serez  con- 
vaincus de  son  importance,  par  la  teneur  même 
de  cet  article  : 

Art.  44.  «  Les  mesures  nécessaires  pour  assurer 
€  la  perception  des  droits  réunis  pourront  être 
'  prises  par  des  règlements  d'administration  pu- 
«  Dlique,  en  se  confondant,  tant  pour  la  nature  et 
«  la  quotité  des  droits  que  pour  les  peines  conbe 
a  les  contraventions,  aux  dispositions  portées  an 
a  titre  V  de  la  loi  du  15  ventôse  an  XIII,  concer- 
«  nanl  l'établissement  de  la  régie  des  droits 
«  réunis;  elles  [ces  mesures]  seront  proposées,  en 
«  forme  de  loi,  au  Corps  I^slatif,  à  la  session  la 

*  plus  prochaine.  » 

La  section  des  finances  du  Tr^unat  a  fixé  son 
attention  particulière  sur  Vutilité  et  les  limites 
de  la  concession  législative  que  réclame  cet  ar- 
ticle 44. 

Par  rapport  à  son  utilité^  la  section  des  finances 
a  Mi  les  observations  suîvautes  : 
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La  régie  des  droits  reunis,  qui  embrasse  des 
perceptions  de  la  plus  haute  importance,  soit  par 
leur  nature,  soit  parleur  ï-tendue,  n'a  eu  vraiment 
d'existence  et  d'organisalion  que  dans  la  dernière 
partie  du  l'an  XII.  L'expérience  n'a  donc  enc>)re 
pu  fixer  d'une  manière  utile,  même  aux  contri- 
buables, les  principes  et  les  formes  qui  doivent 
faire  la  garantie  respective  et  de  l'admiDistraliOD 
et  des  redevables. 

La  loi  du  5  ventdse,  dans  quelques-unes  de  ces 
dispositions,  recommandait  â  la  sagesse  du  Gou- 
vernement chines  modérations  dans  la  percep- 
tion des  droits,  dont  la  rigueur  aurait  affecté  quel- 
gaes  branches  du  commerce  n^ttional.  Sa  Majesté 
impériale  a  fait  droit  dans  cet  esprit  à  diverses 
réclamations  qui  lui  avaient  été  adressées  princi- 
palement sur  les  distilleries  et  les  brasseries;  mais 
d'autres  modifications  sont  sollicitées,  qui  ne  peu- 
vent être  admises  qu'avec  des  prt'cautions  restric- 
tives de  tout  abus,  et  d'autres  dispositions  solli- 
citées par  les  fabricants  de  tabacs  de  bonne  foi, 
doivent  être  essayées,  comme  répressives  de  la 
fraude  des  droits  établis  par  la  loi  du  5  ventôse 
an  XII. 

Dans  tous  les  cas,  c'est  à  l'expérience  à  décider 
si  les  articles  réglementaires  doivent  obtenir  par 
la  suite  le  caractère  immuable  et  solennel  de  dis- 
positions législatl  ves.  De  si  grandes  considéi^tions 
ont  fait  penser  à  la  section  des  finances  du  Tri- 
bunat  qu'il  était  ntile  sous  tous  les  rapports  que 
le  Gorm  législatif  coofér&t  au  Gonvernement  la 
faculté  d'assurer  la  perception  des  droits  réunis, 
provisoirement,  par  des  règlements  d'administra- 
tion publique. 

Mais  lorsque  la  section  des  finances  du  Tribu- 
nat  a  examiné  les  limites  que  devait  avoir  natu- 
rellement cette  concession  législative,  réclamée 
par  l'article  44  du  projet,  elle  a  reconnu  que  cette 
délégation  ne  pouvait  être  entièrement  assi- 
milée à  celle  précédemment  accordéepar  le  Corps 
législatif^  relativement  aux  octrois  municipaux, 
par  la  loi  du  5  ventdse  an  Vlll,  et  aux  douanes  de 
l'Empire,  par  celle  du  29  floréal  an  X. 

Dans  ces  deux  lois,  les  principes  d'après  les- 
quels le  Gouvernement  peut  agir,  ou  sont  textuel- 
lement exprimés,  ou  naissent  de  la  nature  même 
des  choses.  Les  octrois  municipaux  sont  le  résul- 
tat de  besoins  locaux,  et  les  conditions  de  leur 
établissement  peuvent  être  contredite  ou  approu- 
vées par  les  prôliminaires  de  délibération  comma- 
nale. 

Par  rapport  aux  douanes^  leur  existence  mixte, 
fiscale  et  politique,  en  soumet  plus  particuliè- 
rement les  variations  à  l'œil  perpétuellement  ob- 
servateur de  l'administration;  et  d'ailleurs  un 
exercice  qui  n'a  lieu  qu'à  la  circonférence  de 
l'Empire,  et  sur  des  objets  qui  sont  amenés  pour 
ainsi  dire  au  devant  de  rinstitution  bursale,  cir- 
conscrit, dans  des  bornes  facilement  aperçues,  la 
faculté  réglementaire  qui  se  trouve  alors  être  en 
quelque  sorte  la  sentinelle  de  la  puissance  l^is- 
lative. 

Mais  quant  à  la  régie  des  droits  réunis^  tout  se 
trouve  indéterminé  soit  de  sa  nature,  soit  par  la 
nouveauté  de  l'organisation.  Une  perception  qui 
se  promène  sur  toute  la  surface  de  l'Empire,  qui 
pénètre  même,  quoique  momentanément,  et  sous 
certaines  précautions,  dans  l'intérieur  de  Thabi- 
tatioD  des  citoyen^;  un  semblable  établissement 
ne  peut  s'enraciner  dans  la  confiance  des  peu- 
ples, demeurer  même  sous  la  garantie  des  tribu- 
naux, juges  ^  vengeurs  d'odieuses  vexations, 
qu'en  exerçant  ses  ^Dits  et  ses  moyens  dans  le 
cercle  tracé  par  Vimpaailnlité  de  la  loi. 

T.  vin« 


Eu  conséquence,  la  section  des  finances  du 
Tribunat,  dans  ses  communications  oflicieuEes, 
en  adoptant  le  principe  de  la  concession  législa- 
tive, réclamé  par  l'article  44  du  projet,  a  été 
d'avis  de  la  réserve  qu'il  contient;  savoir  :  En  se 
conformant,  tant  pour  la  nature  et  la  quotité  des 
droits  que  pour  les  peines  contre  les  contraventions, 
aux  dispositions  portées  au  titre  V  de  la  loi  du  a 
ventôse  an  XII,  concernant  l'établissement  de  la 
régie  des  droits  réunis, 

La  section  des  finauccs  du  Tribunat  se  plait 
k  proclamer  l'accord  parfait  qui  subsiste  entre  la 
prérogative  du  trône,  et  les  droits  de  la  puissance 
législative,  dans  un  moment  où  les  acclamations 
recueillies  par  le  Tribunat,  de  toutes  les  parties 
de  la  France,  ont  élevé  à  l'Empire  le  grand  Napo- 
léon. Oui,  Messieurs,  c'est  la  première  fois,  depuis 
cette  mémorable  époque,  que  vous  êtes  appelés 
k  sceller  de  la  puissance  législative  l'alliance  du 
trône  sous  la  (quatrième  dynastie,  avec  le  vote  libre 
etannvel  de  Ihmpôt.  C'est  dans  cette  charte  d'éman- 
cipation de  la  propriété  et  de  l'industrie  fran- 
çaise, qu'est  la  {garantie  de  la  gloire  et  de  la  durée 
de  la  dynastie  des  Bonaparte  qui  ont  conquis  nos 
cœurs,  parce  qu'ils  ont  cimenté  nos  droits. 

Messieurs,  je  crois  avoir  entièrement  justifié  le 
projet  de  loi  générait  sur  les  Unances,  en  ce  qu'il 
statue  convenablement  sur  les  exercices  anté- 
rieurs à  l'an  XIU'  en  ce  qu'il  pourvoit  aux  be- 
soins urgents  de  la  guerre,  par  des  recettes  suf- 
fisantes, pour  appuyer  du  déploiement  d'armées 
fonnidanles  de  terre  et  de  mer  de  futures  nëgor 
dations  de  paix. 

Enfin,  les  dernii'res  dispositions  du  projet  font 
marcber  l'administration  financière  vers  un  sys- 
tème d'amélioration  graduellement  progressif. 

La  section  des  finances  du  Tribunat,  par  toutes 
ces  considérations,  propose  au  Corps  législatif 
d'adopter  le  projet  de  loi  sur  le  budget  de  l'an  XIII. 

Aucun  autre  orateur  ne  demandant  la  parole,  la 
discussion  est  fermée. 

Le  Corps  législatif  procède  au  scrutin. 

Le  nombre  des  votants  est  de  272,  dont  260  vo- 
tent pour  l'adoption  et  12  pour  le  rejet. 

La  séance  est  levée. 


TRIBUNAT. 


PI^SIDENCE  UB  M.  FABRE  (  DE  L'AUDE). 

Séance  du  4  ventôse  an  XIII  (samedi  23  fé- 
vrier 1805). 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  19  pluvidse 
est  adopté. 

Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  correspondance. 

Le  conseil  général  de  la  ville  d'Emée  sollicite 
le  rétablissement  dans  cette  commune  d'un  tribu- 
nal de  première  instance  ;  il  se  fonde  sur  la  né- 
cessité où  sont  les  habitants  d'aller  chercher  leurs 
juges  à  grands  frais  par  des  chemins  de  traverse 
impraticables. 

La  ville  de  Lons-le-Saulnier  demande  la  réu- 
nion &  son  territoire  de  plusieura  maisons  et  dé- 
pendances de  la  commune  de  Montmorot,  qui  lui 
est  contiguë. 

Ces  deux  objets  sont  renvoyés  au  Gouvernement 

M.  Chabot  (de  l'Allier),  membre  du  Tribunat,  fait 
hommage  d'un  second  ouvrage  qu'il  a  composé 
sur  la  loi  relative  aux  successions,  formant  le  ti- 
tre 1*'  du  livre  III  du  Code  civil. 

M.  Prestat  Tatuê,  domicilié  à  Jouarre,  adresse 
au  Tribunat  un  onvrageayant  pour  titre  :  Mémoire 
sur  Vindigence  et  sur  les  moyau  déteindre  Km$ 
retour  la  mendicité. 

M.  PerMB.  HeBSieurSf  je  suis  chargé  par 
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U.  Azuni,  ancien  sénateur  et  juge  au  tribunal  de 
commerce  et  maritime  de  Nice,  de  faire  tiommage 
au  Tribunal  d'un  ouvrage  qu'il  vient  de  publier 
sous  le  titre  de  Droit  maritime  de  l'Europe. 

fin  m'acquittant  de  cette  honorable  commission, 
je  crois  devoir  vous  donner  une  idée  rapide  de 
cet  excellent  ouvrage,  que  M.  Azuni  avait  déjà 

Sublié,en  1795,  sous  le  titre  de  Sictema  nnioeratOe 
ei  ptincipii  del  diritto  maritime  delC  Europa,  et 
qui  fiit  traduit  Â  Paris  en  1798. 

H.  Azuni  a  refondu  son  premier  travail  ;  il  l'a 
enrichi  de  nouvelles  recherches,  et  pour  éviter  les 
inconvénients  des  traductions,  il  Ta  publié  en 
français. 

Le  droit  maritime  n'a  été  jusqu^à  présent  établi 
Bur  aucun  des  principes  Fondamentaux  qui,  re- 
connus par  toutes  les  nations,  ont  leur  source 
dans  la  nature,  dans  la  justice  ou  dans  l'^-quité. 

Les  maximes  qui  en  ont  été  déduites  n'ont  été 
qu'une  spéculation  froide  et  intéressée  de  la  di- 
plomatie anglaise,  ou  une  théorie  stérile  pour  les 
autres  puissances  de  l'Europe.  C'est  M.  Azuni  qui 
a  tracé  cette  grande  vérité  en  discutant  le  droit 
imprescriptible  qu'ont  tous  les  hommes  b.  ta  par- 
ticipation commune  de  ta  merel  de  la  jouissance 
de  cet  élément  qui  parait  évidemment  destiné  par 
la  divinité  à  rapprocher  tes  dbtances  et  h  entre- 
tenir Pfaarmonie  et  la  sodabilité  parmi  les  nations 
les  plus  éloignées. 

11  s'éliïve  avec  force  et  courage  contre  les  pré- 
tentions exagérées  de  celte  nation  insulaire,  avide 
de  richesses  et  de  domination,  tyrannique  par  le 
sentiment  même  de  sa  faiblesse,  oi^eilleuse  par 
système,  et  injuste  par  nécessité,  qui  prétend  à 
ta  domination  exclusive  des  mers,  et  qui  toujours, 
jalouse  de  ta  gloire  et  de  la  prospérité  de  la  France, 
voudrait  la  replonger  de  nouveau  dans  l'anarchie 
et  la  misère,  dimt  le  chef  qu'elle  vient  de  se 
donner  l'a  retirée  miraculeusement;  elle  voudrait 
ravir  à  Napoléon  I"  non-seulement  la  paix  au 
monde,  mais  surtout  celle  de  proclamer  la  liberté 
des  mers.  Mais  qu'elle  écoute  tes  prédictions  q^ue 
M.  Azuni  fait  avec  cette  énergie  qui  cvactérise 
l'homme  d'&tat  et  le  bon  citoyen. 

a  Les  Lacédëmoniens,  dit-il,  page  213, 1*'  vol.. 
«  dont  la  seule  gloire  consistait  a  entasser  des 
«  dépouilles  au  milieu  du  carnage,  ennemis  dé- 
«  clarés  du  repos  de  la  Grèce,  comptaient  la  paix 
«  au  nombre  des  calamités  publiques,  et  ne  ter- 
c  minaient  une  (guerre  que  pour  en  commencer 
«  une  autre  ;  mais  ij&  furent  dévorés  par  tous  les 
«  feux  qu'ils  allumèrent.  » 

Il  ajoute  :  Quand  le  sénat  de  Rome  prit  eaûn  la 
résolution  de  détruire  Cartbage  jusques  dans  ses 
fondements,  voici  le  discours  que  te  consul  Mar- 
CU3  Regulus  tint,  par  son  ordre,  aux  Carthaginois  : 
«  C'estla  mer,  c'est  la  puissance  que  vous  y  avez 

■  acquise,  ce  sont  les  trésors  que  vous  en  retire- 
'  «  rez  qui  hâtent  et  précipitent  votre  perte  :  c'est 

«  la  mer  qui  vous  a  portés  à  envahir  la  Sicile,  la 
«  Sardaigne.  l'Espagne  ;  c'est  elle  qui  vous  a  en- 
«  gagés  a  Tioter  tous  tes  traités  de  paix,  à  piller 
<  nos  navires  marchands,  et  pour  ôter  la  connais- 

■  sance  de  vos  crimes,  i  noyer  ceux  qui  tes  mon- 
«  talent  ;  enfla  c'est  votre  habileté  sur  mer  qui 
«  TOUS  enhardit  à  ne  rien  respecter,  à  vous  faire 
«  gloire  d'une  méchanceté  que  nous  n'étions  pas 
ff  encore  en  état  de  punir.  » 

Quels  rapprochements  ou  peut  fUr&,  quelle  si- 
militude de  situation!  ce  discours  fitt  l'avant- 
coureur  de  la  ruine  de  Cartbage. 

Dans  le  reste  du  premier  volume,  on  trouve  UD« 
analyse  rapide  des  lois  maritimes  publiées  par  les 
l  uissances  aucienues  et  modernes^  «t  dào?  cotte 


partie  de  son  travail ,  qui  a  dCt  être  ta  plus  péai  ble, 
it  a  montré  une  précision  rare,  une  critique  juste 
mais  sévère,  et  une  vaste  érudition. 

Le  second  volume  est  destiné  à  discuter  les 
droits  et  tes  devoirs  des  puissances  maritimes  en 
temps  de  guerre.  £n  remontant  à  l'origine,  en  re- 
cherdiant  et  appelant  les  causes  des  guerres  ma- 
ritimes, Fauteur  pose  des  prïncipes  lumineux 
dont  It  se  sert  dans  la  suite  pour  établir  ceux  du 
droit  de  ta  nature  des  gens,  bases  immuabksdes 
prétentions  justes  des  betlisérants  envers  tes  peu- 
ples paclDques  et  neutres.  C'est  dans  cette  partie 
ne  sou  ouvrage  que  M.  Azuni  fait  preuve  à  chaque 
ligne  de  son  habileté  dans  celle  matière  diflîcile 
et  neuve  ;  il  rapproche,  il  compare  avec  saf^acité 
les  lois  des  nations,  les  traités  publiés  depuis  les 
siècles  les  plus  reculés  pt)ur  établir  les  théories 
naturelles  qui  forment  aujourd  hni  le  droit  con- 
ventionnel de  l'Europe,  sur  la  neutralité,  sur  ta 
visite  des  bâtiments  neutres,  sur  les  prises  mariti- 
mes, sur  la  recousse,  sur  la  maniè;-e  de  les  juger, 
sur  lesreprésallles,sur  la  course  et  sur  la  piraterie. 

Dans  la  discussion  des  principes,  dont  les  rap- 
ports et  affinités  sont  si  dimciles  à  saL«ir,  M.  Azuiu 
montre  autant  de  savoir  que  d'impartialité  ;  it  re- 
proche à  l'Angleterre  avec  courage,  mais  sans  ai- 
greur, mil  insatiable  ambition  ;  et  pour  mieux 
raire  ressortir  son  odieuse  politique,  il  cite,  page 
288  de  son  second  volume,  t'anecdocte  suivante: 
«  En  1746,  te  capitaine  Edwards,  commandant  le 
vaisseau  de  guerre  anglais  l^Elisabetk,  ayant  été 
battu  par  la  teomète  sur  l'Ile  de  Cuba,  et  se  trou- 
vant à  la  veille  de  faire  naufrage,  se  réfi^iadans 
le  port  de  cette  Ile,  et  se  présenta  au  gouverneur 
de  la  Havane,  auquel  il  adressa  te  discours  suivant  : 
Js  viens  vou$  remettre  mon  vaisseau^  mes  maleioft, 
fties  êoldata  et  moi-même;  je  ne  vous  demande  que 
la  vie  pour  mon  pauvre  équipage.  —  Jamais,  lui  ré- 
pondit te  gouverneur  espagnol,  je  ne  commettrai 
une  action  înf&me  ;  si  nous  vous  avions  pris,  en 
combattant  en  pleine  mer  ou  sur  nos  cdies,  votre 
ruisseau  nous  appartiendrait  et  tous  swies  nos 
piisonniers  ;  mais  battus  par  la  tempête,  c'est  la 
(  l'ainte  du  naufrage  qui  vous  a  jetés  dans  oepoit; 
j'oublie  donc  et  je  dois  oublierque  ma  nation  est 
e:i  guerre  arec  la  vôtre.  Vous  êtes  des  hommes 
et  nous  aussi.  Vous  êtes  malheureux  «t  nous 
vous  devons  de  la  futié;  décharges  et  foiles 
réparer  votre  vaisseau  en  toute  assurance  ;  Tendes 
vous-même  ici  ce  qui  vous  sera  nécessaire  pour 
acquitter  vos  dépenses,  et  je  vous  donnerai  un 
passeport  jusqu'au  delà  des  Bermudes.  Si  tous 
êtes  pris  après  avoir  passé  ce  terme,  le  droit  de 
guerre  vous  aura  mis  dans  nos  mains  ;  mais  en 
ce  moment,  je  ne  vois  en  vous  que  des  étrangers 
pour  qui  l'humanité  réclame  des  secours.  » 

Cette  situation  noble  et  généreuse  frappe  d'une 
horreur  nouvelle  l'acte  de  piraterie  commis  na- 
guère sur  les  quatre  frètes  de  guerre  espagno- 
les, attaquées  et  prises  &  la  liauteur  du  cap  Sainte- 
Marie,  au  milieu  de  ta  paix,  par  t'escadre  an- 
glaise. Quelle  grandeur  dans  la  conduite  du  gou- 
verneur Cuna!  quelle  lâche  aTÏdité  et  quelle 
ignominie  dans  la  conduite  des  anglais  au  cap 
^nte-Hariel  Ces  rapprocheiuents  peUTSDt  aenis 
ouvrir  tes  yeux  des  puissances  continentales,  et 
certainement  il  n'est  jpas  éloigné  le  moment  où 
l*indignati(m  aniversetle,  portée  à  son  comble, 
engagera  tontes  tes  nations  de  l'Burope  fcloupn«- 
leurs  forces  contre  les  dominatews  des  mers. 

L'ouvraee  de  M.  Anal  me  parait  enOn  mënfeer 
la  bienveillanee  du  Gouvernement,  et  jesois  con- 
vaincu, Messieurs,  que  lorsque  vous  faantH, 
TOUS  applaudires  au  vœu  que  je  fais  qœ  oet  eati- 
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mable  et  profond  penseur  trouve,  dans  la  pro- 
tection que  notre  Empereur  accorde  à  tous  les 
talents,  la  récompense  de  ses  pénibles  et  im- 
menses recherches. 

Je  vote  en  consénuence  que  mention  soit  faite 
au  procès-verbal  ne  Tbommage  que  M.  Azuni 
adresse  au  Tribuoat,  et  que  le  dépôt  des  deux 
exemplaires  que  je  mets  sur  le  bureau,  soit  fait  à 
la  bibiiothègue. 

H.  Areuer.  Messieurs,  je  Tiens,  au  nom  de 
notre  ancien  collée  Perreau,  inspecteur  géuérai 
des  écoles  de  droit,  vous  faire  nommage  d'un 
nouvel  ouvrage  dont  il  est  Fauteur,  intitulé .  Prin- 
cipes généraux  de  Droit  civU  privé. 

Si  1  auteur  a  voulu  par  ces  hommages  donner 
uoepreuve  des  sentiments  dont  il  est  animé  pour 
le  Tribunal,  il  était  bien  sûr  d'y  rappeler  des  sou- 
venirs précieux.  Il  est  aussi  arable  pour  ses 
anciens  collègues  de  saisir  l'occaijion  de  lui  don  ner 
des  marques  de  leur  estime  et  de  leur  attache- 
ment, qu^l  est  honorable  pour  lui  de  les  avoir  si 
justement  mérités. 

Ces  sentiments  seraient  encore  accompagnés 
du  regret  de  ne  plus  le  voir  parmi  nous,  si  nous 
pouvions  avoir  oublié  le  vif  intérêt  avec  lequel 
nous  Tavons  vu  appeler  par  S.  M.  1.  à  des  fonc- 
tions importantes  qui  seraient  une  récompense 
moins  digne  de  ses  talents,  si  elles  n'en  ^geaient 
pas  toujours  l'emploi. 

J'ai  lu  avec  autant  d'attention  que  de  plaisir 
Tonvrage  gue  notre  ancien  collègue  ottn  au  Tri- 
bunal, et  je  ne  crois  pas  que  le  jugement  que  j'en 
porte  soit  l'effet  de  la  séduction  du  cosur  sur 
l'esprit. 

Le  livre  est  digne  de  son  titre;  il  est  divisé  dans 
le  même  ordre  que  le  Gode  civil,  et  chacun  de  ses 
chapitres  est  une  introduction  très-lumineuse  an 
titre  du  Gode  civil  qui  y  correspond. 

L'auteur  y  expose  dans  un  style  simple,  clair 
et  correct,  les  principes  du  droit  naturel  qui  ser- 
vent de  bases  aux  dispositions  du  Gode  civil. 
L'onvrage  présente  d'autant  plus  de  facilité,  que 
l'auteur  est  très-versé  dans  la  science  de  ce  droit 
qu'il  a  professé  longtemps  avec  distinction.  Il  a 
aussi  extrait  du  mélange  des  lois  romaines,  qui 
lui  sont  encore  très-familières,  ces  grands  prin- 
cipes qui  sont  l'expression  de  la  raison,  qui  ser- 
vent de  fondements  à  toutes  les  législations,  et 
sans  lesquels  le  monument  de  la  lé^slation  ro- 
maine aurait  obtenu  bien  moins  d'admiration. 

Ces  maximes  fondamentales,  ainsi  détachées  et 
présentées  avec  ordre,  semblent  devenir  plus  ins- 
tructives, surtout  lorsqu'on  voit  sans  effort  leur 
liaison  avec  les  dispositions  du  Gode  civil,  qui  en 
paraissent  être  des  conséquences. 

Cette  méthode,  qui  lie  l'effet  avec  la  cause,  fa- 
cilite singulièrement  l'intelligence  du  Gode  civil; 
elle  fait  apprendre,  par  principes,  avec  son  se- 
cours; ce  n'est  pas  seulement  la  mémoire  qui  re- 
tient, c'est  l'esprit  qui  juge  et  qui  discerne. 

A  la  vérité,  I  auteur  n'entre  pas  dans  des  détails 
relatifs  à  des  interprétations  dont  aucunes  lois, 
quelque  soignée  que  soit  leur  rédaction,  ne  sont 
à  l'abri;  ce  n'était  pas  là  son  but. 

Itok  ses  introductions  préliminaires  sont  le 
guide  le  plus  sûr  qu'on  puisse  suivre  pour  se  pé- 
nétrer de  l'esprit  de  la  loi  et  en  découvrir  les 
justes  applications  ;  il  flatte  même  ramour-propre 
du  lectrar  en  oe  quHl  ne  le  mène  nas  par  la  lisière, 
sur  toutes  les  routes  gui  peuvent  se  présenter;  il 
se  contente  de  les  indiquer  dé  loin. 

Bn  un  mot,  on  verra  dans  cet  ouvrage  d'excel- 
lentff  prolégomènes  pour  chacun  des  titres  du 
Gode  ciTil.  un  liTie  401  a  l'avantage  de  bien  pré-  I 


RANÇAIS.        lies  férriffr  180S.|  ^y,li 

parer  à  la  science,  est  toujours  un  bon  livre.  11 
peut  être  agréable  aux  hommes  de  lettres;  il  de- 
viendra usuel  pour  les  étudiants,  et  il  sera  utile 
même  aux  hommes  déjà  versés  dans  la  science. 
On  peut  lui  appliquer  heureusement  ce  qu'on  dit 
des  ouvrages  de  ce  genre,  lorsqu'ils  ont  son  mé- 
rite, Indocti  dwcanï,  et  ament  meminisse  periti. 

Je  demande  qu'il  soit  fait  mention  au  procès- 
verbal  de  l'hommage  de  M.  Perreau,  et  que  le  Tri- 
bunal ordonne  le  dépdt  de  l'ouvrage  à  la  biblio- 
thèque. 

Le  Tribunal  arrête  qu'il  sera  fait  mention  de 
ces  hommages  au  procès- verbal;  il  ordvine  en 
outre  l'impression  des  discoura  prononcés  par 
MM.  Grenier  et  Pernon,  et  le  renvoi  des  exemplaires 
à  sa  bibliothèque. 

H.  le  PréMdeBt.  Conformément  au  vœu  de 
l'Assemblée,  j'avais  écrit  à  S.  A.  1.  le  prince  Eugène 
pour  lui  demander  te  jour  où  il  pouvait  recevoir 
le  Tribunal.  Voici  la  réponse  qui  m'est  parvenue, 
et  dont  je  dois  vous  donner  communication. 

Lyon,  le  19  plnviâse  an  XIU. 

M.  le  Président,  j'ai  tu  avec  beaucoup  de  satis- 
foction  l'expression  des  sentiments  du  Tribunal  à 
mon  égard.  Je  suis  infiniment  sensible  à  ta  dé- 
marche que  se  propose  ce  corps  aussi  respectable 

{lar  les  fondions  qui  lui  sont  attribuées  que  par 
es  membres  qui  le  composent  Mon  éloignement 
de  Paris  m*empëcbe  de  recevoir  cet  hommage  qui 
m'honore.  Veuillei  bien  être  auprès  du  Tribunal 
rinterprôte  de  ma  reconnaissance  et  de  mes  re- 
grets. 

«  Agréez,  Monsieur  le  Président,  l'assurance  de 

ma  parfaite  considération. 

•  Le  prince  Eugène.  > 

Le  Tribunal  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre 
au  procès- verbal. 

On  fait  lecture  d'un  message  dans  lequel  te 
Corps  législatif  notifie  au  Tribunal  que,  sur  les 
neuf  candidats  qui  lui  ont  été  présentés,  il  a  choisi 
MM.  Favard,  Faure  et  Albisson  pour  remplir  les 
fonctions  d'adjoints  au  procureur  général  de  la 
haute  cour  impériale. 

Ce  message  sera  inséré  au  procès-verbal. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  renouvellement  des 

La  majorité  des  suffrages  désigne  HH.  Ferrée 
(de  la  Manche)  et  Garrel  (du  itAdne)  pour  remplir 
ces  fonctionB  pendant  le  mois  de  ventôse. 

La  séance  est  levée. 

CORPS  LÊGmATiP. 
présidence  de  h.  BËGumor,  vice-préndent. 
Séance  du&ventôsean  ^/// (lundi  25 février  1805). 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  2  ventOse  «t 

lu  et  adopté. 

M.  Bouiard  fait  hommage  au  Corps  législatif 
d'un  ouvrage  intitulé  :  Vie  de  MUton  et  d*Ad- 
disBon,  auxquelles  on  a  joint  un  jugement  sur  les 
ouvrages  de  Pope  ;  le  tout  traduit  de  rtimglais  de 
Samuel  Johnson,  et  suivi  de  divers  morceaux  de 
littérature. 

Un  autre  membre  présente,  au  nom  de  H.  Ron- 
donneau,  imprimeur  du  Corps  législatif,  r^lfUMMiire 
de  ia  Légion  Chômeur  pour  Van  XXU^  contenant 
les  états  Dominatifii  des  membres  de  cette  insti- 
tution, et  tous  les  discours,  lois,  décrets  et  arrêts 
qui  la  concernent. 

Le  Corps  législatif  ordonne  \a  mention  de  ces 
hommages  au  procès-verbal,  et  le  dépdt  des 
exemplaires  à  la  bibliothèque. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  présenté  le .  26  pluviOse,  et  relatif  au  eau- 
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tionnement  des  rcceoeurs  généraux  el  particuliers, 
ei  de  tous  les  autres  comptables  publics  préposés 
ttadmin  istration . 

M.  Ikelaltre,  rapporteur  de  la  section  des  ^non- 
ces du  Tribunal.  Messieurs,  le  projet  de  loi  sur 
lequel  je  vieus  fixer  votre  atteulion  ne  peut 
fournir  la  matit-re  d'une  longue  discussion  dans 
le  sein  du  Corps  législatif,  puisqu'il  n'est  qu'une 
conséquence  plus  gi'aérale  des  principes  qna  votre 
sagesse  a  consacrés,  dans  la  loi  du  25  nivOse 
dernier,  au  sujet  des  cautionnements  des  agents 
de  chaneu,  courtiers  de  commerce,  avoués,  gref- 
tiers,  ligissit'rs  et  commissaircs-priseurs. 

11  s'agit  d'appliquer  les  dispositions  des  arti- 
cles 1,  2  et  4  de  cette  loi  à  une  autre  classe  de 
comptables  et  à  tous  les  fouctiomiaircset  préposés 
d'administration  assujetlia  àdes  cautionnemouts. 

Vous  vous  rappelez.  Messieurs,  que  ces  mesures 
d'orJre  et  d'équité,  qui  reçurent  vos  surfrages 
lors  de  l'émission  de  cette  loi,  étalent  le  fruit  de 
la  sulliciLude  ëclaii*ée  de  Sa  Majesté  l'ErniHireur 
qui,  iîiUis  qu'aucune  récUmation  particolii-re  eu 
eût  provofiué  la  proposition,  crut  devoir  vous 
suunielLrc  les  vues  qu'il  avait  conçues  pour 
l'auiéliuinitlon  du  sort  des  comptables  et  de  leurs 
préteurs. 

C'est  encore  le  méuie  smtiment  de  bienveillance 
qui  a  porté  Sa  Majesté  &  vons  proposer  Texten- 
sion  ue  ces  mesures,  dans  ntie  circonstance  où 
les  Iwsoins  du  service  et  la  nécessité  d'obtenir 
une  plus  forte  garantie  de  la  gestion  d'un  grand 
nombre  de  comptables  ut  de  fonctionnaires,  ont 
provoqué  une  augmentation  dans  les  cautionne- 
ments sous  le  double  rapport  de  la  responsabilité 
du  ces  agents,  et  de  la  création  d'une  ressource 
extraordinaire  de  finances  pour  cette  année. 

Un  no  pouvait  tout  h  la  fois  mieux  pourvoir 
au  présent  par  les  facilités  offertes  aux  compta- 
bles pour  trouver  des  préteurs  et  des  capitaux 
il  des  conditions  meilleures,  et  se  préparer  plus 
sûrement  dans  l'avenir  ces  moyens  de  crédit  et 
de  confiance  que  la  justice  et  la  loyauté  fondent 
toujours  sur  des  bases  inébranlables. 

Le  projet  de  loi  dont  nous  nous  occupons , 
Messieurs ,  accorde,  comme  la  loi  du  25  nivôse, 
aux  pi-éteurs  de  fonds  employés  par  les  receveurs 
généraux  et  particuliers,  et  par  tous  les  autres 
comptables  el  préposés  d'administration  à  leurs 
cautionnements,  le  privilège  spécial  de  second 
ordre  qui  les  met  à  portée  d'exercer  leur  recours 
sur  ces  mêmes  fonds,  sans  autre  préférence  que 
celle  du  trésor  public,  et  sans  aucune  concurrence 
de  la  part  des  autres  créanciers  de  ces  agents. 

Pcniiettez-raoi,  Messieurs,  d'arrêter  un  moment 
votre  intérêt  sur  la  position  oit  se  trouve  la 

fdupart  des  fonctionnaires  sur  lesquels  va  peser 
'augmentation  des  cautionnements.  Bile  me  four- 
nira quelques  développements  propres  à  déter- 
miner de  plus  en  plus  vos  suffrages. 

Les  receveurs  généraux  sont  assujettis  par  la 
loi  des  ftuances  du  2  de  ce  mois,  k  verser  à  la 
caisse  d'amortissement  dans  un  délai  convenable, 
à  la  vérité,  mais  invariablement  fixé,  des  sommes 
considérables.  . 

Ces  fonctionnaires,  dont  le  crédit  est  en  quel- 
que sorte  lié  d'une  manière  spéciale  à  celui  du 
trésor,  dont  le  nom  se  trouve  dans  presgue 
tontes  les  transactions,  dont  la  proMté,  la  fidélité 
à  remplir  leurs  engagements  importent  si  émi- 
nemment au  service  public,  vont  avoir  besoin  de 
toutes  les  ressources  de  leur  fortune,  de  leur  in- 
dustrie et  de  la  confiance  qu'ils  inspirent  pour  faire 
les  fonds  de  supplément  exigés  d  eux  par  la  loi. 
Quoique  la  fixation  de  ce  supplément  ne  puisse 
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être  réputée  excéder  une  juste  proportion,  puis- 
qu'elle u'est,  d'une  part,  que  le  remplacement  île 
la  moitié  de  ce  cautionnement,  fournie  jusqu'ici 
en  immeubles  ou  eu  cinq  pour  cent  consolidés; 
de  l'autre,  qu'une  addition  calculée  d'apri-s  des 
régies  générales  sur  leurs  recettes  des  contribu- 
tions indirectes;  cependant  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  la  plupart  d  entre  les  receveurs  généraux, 
ne  pouvant  fournir  ce  supplément  de  leurs  pro- 
pres deniers,  seront  obligés  de  traiter  avec  des 
capitalistes,  et  à  des  conditions  sur  lesquelles  le 
piujct  de  loi  dont  nous  nous  occupons  doit  avoir 
une  influence  très-favorable  aux  emprunteurs,  en 
augmentant  le  gage  et  la  sécurité  des  baiUrars 
de  fonds. 

Les  receveurs  particuliers  se  présentent  sous 
un  aspect  également  favorable  et  digue  de  tout 
l'avantage  que  leur  promet  le  projet. 

L'augmentation  de  leurs  cautionnements  fera 
pour  eux,  dans  la  proportion  de  leurs  moyens 
particuliers,  un  poids  aussi  onéreux  qu'il  IVst 
pour  les  receveurs  généraux.  Peut-être  môme  ne 
s'éloignerait-on  pas  de  la  vérité,  en  les  classant 
dans  une  position  plus  difficile  et  plus  embar- 
rassante que  celle  de  ces  derniers;  et  en  effet, 
Messieurs,' vous  êtes  vous-mêmes  â  portée  de  voir 
ce  qui  se  passe  chaque  jour  dans  les  départements; 
l'argent  y  est  en  gonéi-al  plus  rare,  l'intérêt  plus 
élevé  que  dans  la  capitale  de  i'Rmpire.  Ainsi,  les 
ressources  des  receveurs  particuliers,  déjà  moin- 
dres par  cela  même,  sont  en  outre  circonscrites 
dans  les  bornes  des  arrondissements  où  ces  agents 
exercent  leurs  fonctions,  et  leur  offriraient  moins 
de  latitude  pour  acquitter  le  nouveau  continent 

3ui  leur  est  imposé,  si  les  dispositions  du  projet 
e  loi  ne  venaient  a  leur  secours. 
Les  préteurs,  trouvant  de  nouvelles  sûretés  dans 
le  privilège  du  deuxième  ordre,  créé  en  leur  fa- 
veur parle  projet,  confirmés  de  plus  en  plus  daae 
la  confiance  aussi  générale  cnie  justement  acquise 
d<  s  administrateui^  de  la  caisse  d'amortissement, 
seront  disposés  à  se  cetâctier  dans  leurs  préten- 
ti  jus,  et  à  traiter  i  un  taux  moins  éleré.  Ainsi  le 
projet  facilite  âi  ces  comptables  l'acquitteaient  des 
n  juvelles  obligations  qui  leur  sont  opposées,  et 
concilie  l'intérêt  du  trésor  public,  qui  consiste 
dans  ta  certitude  dn  paiement  des  suppléments 
de  cautionnements,  et  l'Intérêt  respectiides  comp- 
tables et  desnrôteurs. 

Ces  considérations  plus  spécialement  applica- 
bles aux  receveurs  généraux  et  particuliers  qui 
se  présentent  en  première  ligne,  comme  les  (>lus 
fortement  atteints  par  l'augmentation  des  caution- 
nements, s'appliquent  également  h  tou.s  tes  autres 
fonctionnaires,  comptables  et  préposés  d'admi- 
nistration frappés  de  cette  augmentation;  tous 
ont  un  intérêt  égal  à  l'adoption  du  projet,  parce 
qu'il  doit  avoir  pour  eux  des  conséquences  qui 
sont  proportionoellemeot  les  mêmes.  II  leur  rend 
communs  les  avantages  qui  résultent  de  l'ai'iicle 
i"  de  la  loi  du  25  nivdse  dernier,  et  ne  prescrit 
aux  préteurs  de  fonds  affectés  aux  cautionne- 
ments, pour  acquérir  le  privilège  de  second  onïre 
institué  par  cet  article,  que  de  se  conformer  à  ses 
articles  2  et  4,  enfiisant  des  oppositions  moti- 
vées'sur  ces  mêmes  cautionnements,  soit  direc- 
tement k  la  cïdsse  d'amortissement,  soit  aux 
{^«flfos  des  tribunaux  dans  le  ressort  desquels  les 
titulaires  remplissent  leurs  fonctions,  ou  oiea  en 
exigeant,  au  moment  de  la  prestation  et  du  paie- 
ment à  la  caisse  d'amortissement,  la  dédarationà 
leur  profit  de  la  part  des  emprunteurs. 

Ces  formalités  aussi  facilement  remplies  qu'elles 
Bout  peu  coûteuses,  donneront  aux  préteurs  la 
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garantie  du  privilège  de  second  ordre  qu'ils  ac- 
querront, et  les  mettront  t  même  d'exercer  un 
recours  que  Tordre  établi  dans  la  comptabilité, 
et  la  sévérité  tulétaire  de  la  surveillance  exercée 
par  l'administration  sur  les  caisses  pnbliques  et 
sur  tous  les  agents  de  fific,  doivent  assurer  pres- 
que toujours  dans  son  entier  en  prévenant  l'appli- 
cation du  privilège  du  trésor  puDlic. 
La  section  des  finances  du  Trîlninat  n'a  pn 

3u  'applaudir  à  un  projet  dont  les  principes  avaient 
éjà  re^u  votre  assenlimcnt  lors  de  la  discussion 
de  la  loi  du  25  nivdse  dernier.  Ce  projet  complète 
la  législation  sur  les  cautionnements;  il  a  reçu 
l'approbation  de  la  section  qui  m*a  chargé  de  vous 
exprimer  son  vœu  pour  qu'il  reçoive  votre  sanction. 
La  discussion  est  fermée. 
Le  Corps  législatif  délibère  sur  le  projet  de  loi, 
qui  est  décréto  à  la  majorité  de  2*^9  ooules  blan- 
ches contre  3  noires. 

M.  BéKiilD*!,  vice-président,  occupant  le 
fauteuil,  donne  lecture  d'un  message  de  Sa  Ma- 
jesté Impériale  conçu  en  ces  termes  : 
Au  palais  des  Tuileries,  le3  ventôse  an  XUl. 
«  Législateurs,  vu  le  message  en  date  du  l"" 
du  présent  mois,  par  lequel  le  Corps  législatif, 
conformément  aux  articles  9  et  10  de  l'acte  des 
Constitutions  de  l'Empire,  du  28  floréal  an  XU, 
présente  MM.  Fontaneê.Pemartiny  Oudinot  et  Htt- 
guet^  comme  candidats  a  la  présidence  en  l^n  XIV, 
Nous  avons  nommé  et  nommons  M,  Fon/aiMs, 
président  du  Corps  législatif  pour  lamémeannée.  ^ 
Signé  :  Napoléon. 
Par  PEmpereur, 
Le  secrétaire  d^Etat,  signé  :  H.-B.  HàrET. 
Ën  conséquence  de  ce  message,  H.  Béguinot 
proclame  M.  Fontanes  président  au  Corps  twista- 
tif  pour  l'an  XIV. 
ha,  séance  est  levée. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

PBÉ8IDBNGE   DB  U.  FONTANES. 

Séance  tfu  7  vmtôst  an  XUI  (mardi  26  fé- 
Trier  1805). 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  adoptd. 

Des  orateurs  du  GouTernoment  et  dn  Tribunal 
sont  introduits. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  pro- 
jet de  loi  relatif  à  ta  reconatruetion  de  la  place 
Bonaparte^  ci-devant  ffellecour,  à  Lyon. 

M.  P«rB»a,  orateur  du  Trtbunat.  Moeurs, 
malgré  la  sollicitude  du  chef  de  l'Empire,  et  le 
zèle  des  magistrats  de  Lyon  ii  seconder  ses  vues 
régénératrices,  de  vastes  décombres  couvrent  en- 
core les  quais  et  tes  places  de  cette  ville. 

C'est  en  vain  que  la  loi  du  7  nivôse  an  VU  et 
l'arrêté  du  Gouvernement,  du  23  germinal  an  X, 
accordèrent  aux  propriétaires  des  maisons  démo- 
lies, formant  autrefois  la  place  Belîecour^  une  in- 
demnité de  400  mille  francs,  et  une  exemption 
de  rîmposition  foncière  pendant  quinze  ans. 

La  perte  de  la  plus  grande  partie  du  numéraire 
en  circulation  sur  cette  place,  l'anéantissement 
de  plus  d'un  tiers  de  sa  population,  ne  permirent 
pas  k  des  propriétaires  ruinés  de  trouver  des  ca- 
pitaux que  la  renaissance  du  commerce  absoN 
bait.  Ils  ne  purent  également  espérer  que  le  prix 
de  la  location  de  leiirs  maisons  mt  en  proportion 
de  la  dépense  de  leurs  reconsU-uctions, lors  même 
qu'ils  protileraient  du  hènéfice  de  la  loi. 

Heureusement,  le  commerce  qui  avait  fUi  de- 
vant les  phalanges  dévastatrices  de  l'anarchie 
est  revenu,  sous  des  lois  tutélaires,  se  replacer 
au  milieu  d'une  cité  dont  il  avait  Hait  longtemps 
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l'ornement  et  la  prospérité.  Avec  lui  ont  reparu 
l'aisance  et  le  bonheur.  11  en  est  résulté  une  plus 
grande  consommation,  qui,  en  augmentant  les 
revenus  de  la  commune  de  Lyon,  lui  offre  le 
double  avantage  de  donner  à  la  plaœ  de  Belle- 
cour,  qui  porte  aujourd'hui  le  nom  du  héros  qui 
gouverne  la  France,  la  majesté  que  lui  impose 
son  nouveau  titre,  et  celui  de  faire  disparaître 
ces  ruines,  vestiges  sanglants  de  nos  erreurs,  que 
Tœil  ne  saurait  apercevoir  sans  porter  &  la  pensée 
d'affreux  souvenir». 

Dans  cette  situation,  le  Gouvernement,  en  se 
rendant  aux  désirs  des  habitants  et  du  conseil 
général  de  la  municipalité  de  Lyon,  a,  par  le  pro- 
jet de  loi  qui  vous  a  été  présenté,  prorogé  à  vingt- 
cinq  ans  le  terme  de  l'exemption  de  la  contribu- 
tion foncit'rn  ;  il  a  pwté  h  800,000  fr.  à  prendre, 
dans  l'espace  de  dix  ans,  sur  les  octrois  de  cette 
ville,  la  somme  de  l'indemnité  accordée,  et  il  lui 
a  cédé,  un  dédommagement  de  ses  avances,  l'an- 
cien arsenal  situé  dans  les  mnrs,  pour  le  prix 
de  40,000  francs. 

Je  dois  vous  observer,  Messieurs ,  que  le  pre- 
mier article  de  la  loi  qui  prononce  une  exemp- 
tion de  contribution,  loin  d'être  pour  l'Etat  un 
sacrifice  par  une  faveur  qni  serait  sans  effet  sur 
un  sol  infertite,  lut  devient  tn  oontraire  avanta- 
geux par  la  perception  d'un  droit  de  mutation 
sur  des  objets  iramobiliers  qu'elle  va  mettre  en 
circulation. 

Par  les  autres  articles,  l'impôt  qui  ne  doit 
et  ne  peut  être  créé  que  pour  défendre,  pro- 
téger et  secourir  tous  les  membres  de  ta  famille 
qm  composent  le  peuple  français,  atteint  te  but 
que  le  législateur  s'est  proftoté.  L'Empereur,  dans 
leur  exécution,  voit  en  môme  temps  s'accomplir 
une  partie  de  son  vœa  le  plus  cher,  celui  du  ré- 
parer tes  maux  qu'un  temps  de  vertige  a  dissé- 
minés sur  le  sol  ae  notre  patrie. 

Ces  motife  puissants  ont  engagé,  Messieurs,  la 
section  de  l'intérieur  du  Tribunat  à  vous  proposer 
l'adoption  du  projet  de  loi  que  j'ai  eu  l'honneur 
de  vous  présenter. 

Carrée  (du  Bhâne).  Messieurs,  il  semblerait 
inutile,  sans  doute,  de  rien  ajouter  à  ce  que  vient 
de  vous  exposer  notre  collègue  M.  Pernon  :  il  a 
plaidé  avec  autant  de  sagesse  que  d'élognence  te 
cause  d'une  cité  qui  devient  de  jour  en  jour  plus 
précieuse  et  plus  chère  aux  Français.  Le  séle  de 
mon  compatriote  ne  laisse  au  mien  que  le  désir 
et  l'espirir  de  fortifier,  s'il  est  possible,  par  de 
nouveaux  motifs  encore,  tout  ce  qu'il  vient  de 
vous  dire  au  sujet  de  la  loi  proposée. 

Peut-être  d'ailleurs  me  peut-il  être  permis  de 
me  glorifier,  dans  cette  enceinte,  de  mon  attache- 
ment inviolable  ponr  l'importante  cité  de  Lyon  (1  ). 

Peut-être  m'est-il  permis  de  rappeler  ici  que 
j'ai  été  l'un  des  premiers  à  appeler  sur  elle  la 
sollicitude  paternelle  du  Gouvernement^  et  &  ne 
plus  désespérer  de  la  voir  reprendre  bientôt  et 
son  lustre  et  son  rang,  dèsrinstant  que  la  France 
a  commencé  à  reprendre  le  sien.  Ce  que  j'avais 
I^évu,  ce  qu'il  était  si  fecile  de  prévoir,  sous  un 
règne  ami  de  l'ordre  et  de  la  justice,  s'est  d^ 
r»lisé  en  partie;  et  avec  une  célérité  qui  pounait 
paraître  un  prodige  à  ceux  mAme  que  Mapoléon 

(I)  Après  le  9  lliermidor,  je  fus  Dommé  premier  offi- 
cier municipal  de  Lyon,  appelé  alors  cotnnuiiu  affran- 
chie. Chargé,  par  lo  conseil  général,  de  la  rédacduQ 
d'une  adresse  à,  la  Convontïou  oationale,  pour  demander 
que  Lvon  reprit  son  aom,  la  GonTention  rendit  on  dé- 
cret, le  14  DÎvàBe  an  IV,  ni  faisait  droit  i  lottiei  les 
demande!  des  Lycanait,  aont  j'aTiis  rbonnenr  d'être 
l'organe. 
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a  dû  familiariBer  jusqu'ici  avec  tous  les  grares 
d'étonnement. 
Mais  quelles  que  soient  la  bienveillaoce  du  ré- 

Sarateur  et  l'activité  du  zèle  qui  le  seconde,  il  est 
es  obstacles  qui  dépendent  tellement  des  cir- 
constances et  des  localités,  que  le  premier  coup 
d*œil  n'en  calcule  -pas  aisément  toute  l'étendue, 
et  qu'il  faut,  pour  les  combattre  et  en  triompher, 
réitérer  plus  d'une  fois  les  mêmes  eftbrts. 

Le  premier  objet  qui  affligea  les  regards  du 
héros  de  TUalie,  en  rentrant  en  France,  fut  le 
spectacle  des  ruines  de  Lyon  ;  et  dès  cet  instant; 
il  fut  arrêté  daos  sa  pensée  que  Lyon  sortirait  de 
ses  mines.  Il  dit.  avec  l'accent  de  sou  grand  ca- 
ract^  :  •  Qu'elles  disparaissent,  ces  traces  hi- 
«  denses  I  que  ces  ateliers,  que  tous  ces  édiflces, 
t  écroulés  sous  la  bombe  ou  sous  le  marteau, 
a  s'élèveot  plus  grands,  plus  magnifiques  enroro! 
«  que  l'étranger  qui  viendra  dans  ces  murs 
■  cherche  en  vain  de  l'œil  ces  débris!  qu'il  ne 
«  trouve  à  leur  place  que  l'empreinte  auguste  et 
«  vénérée  d'un  Gouvernement  paternel  et  répara- 
«  teur.  >  11  dit,  et  les  Lyonnais  qui  savaient, 
comme  le  reste  nu  monde,  que  Bonaparte  ne  pro- 
met pas  en  vain,  par  un  mouvement  unanime  et 
aussi  prompt  que  le  sentiment,  les  Lyonnais  in- 
diquèrent dès  lors  à  la  reconnaissance  publique 
le  nom  gui  consacrait  à  jamais  dans  l'avenir  ce 
grand  bienfait  du  chef  de  la  nation  ;  ils  immor- 
talisèrent la  place  de  Bellecour^  ils  la  uoiumèrent 
Bonaparte. 

La  |[randeur  des  secours  n'a  point  été  et  ne 
pouvait  être  d'abord  en  proportion  de  celle  des 
besoins.  Aussi,  malgré  la  coauancenaturelbmcut 
attachée  au  nom  «t  aux  promesses  du  Premier 
Goosul,  malgré  le  zèle  des  corps  constitués  de 
Lyon,  et  la  bonne  volonté  de  ses  habitants,  les 
raines  de  BeUecour.  toujours  immobiles,  contï- 
nneot  d'importuner  les  regards  du  citoyen  et  de 
IVtranger,  et  retracent,  malgré  nous,  le  souvenir 
d'un  temps  qu'il  ne  but  plus  rappeler,  si  ce  n'est 
pour  bénir  à  jamais  le  puissant  génie  qui  a  lra> 
vaillé  si  eflicacement  à  nous  le  faire  oublier. 

D^à  Tindustrie  a  reporté  dans  Lyon  la  vie  et 
la  chaleur  ;  déjà  le  commerce  y  a  rappelé  cette 
ancienne  splendeur  qui  attirait  sur  elle  les  yeux 
et  l'envie  du  reste  de  l'Europe.  En  protégeant  les 
arts,  en  raniuaat  cette  espèce  de  luxe  qui  est  la 
vie  des  grands  Etats,  comme  il  devient  bientôt  la 
mort  des  petits,  le  Gouvernement  a  vraiment 
fait  sortir  Lyon  de  ses  ruines  \  car  c'est  là  sur- 
tout ce  que  ses  ennemis  avait  voulu  détruire  ; 
et  comme  la  puissance  du  mal  est  beaucoup  plus 
actiTe,  beancoup  plus  efficace  que  celle  du  bien, 
au  trâe-petit  Domine  d'années  avaient  suffi  pour 
paralyser  rwduatrie  lyonDaise,  j»ar  renverser 
rimposaot  édifiée  de  son  commeree,  et  pour  tarir 
d'un  bout  do  monde  à  l'autre  les  sources  que  ses 
relations  alinwQtaient ,  et  qui  venaient  a  leur 
tour  seconder  ce  Bkéme  oommerce. 

Hais  ici,  et  pour  la  première  fois  peut-être, 
dwuis  que  les  génies  du  bien  et  du  mal  se  dis- 
putent le  Dwnde,  la  peiuée  qui  reconstruit  a  été 
aussi  vite  que  la  main  ^ui  renversait  ;  et  c'est 
peutrélre  le  plu»  bel  éloge  que  Ton  paisse  fiùre 
a»  Gouvernemeut  actuel. 

Il  y  a  plus  :  affligé  quelquefois  des  obstacles 
qui  arrêtaient  sa  marche  réparatrice.  Napoléon 
s^est  indigné  que  la  France  souffrit  encore,  quand 
il  n'a  consenti  à  régner  sur  elle  que  pour  la  ren- 
dre et  la  voir  heureuse.  Que  celui  qui  peut  tout 
est  heureux.  Messieurs,  quand  il  lui  suffit  de 
vouloir  le  bien  pour  l'cwêrer  !  et  quel  boiiûeur 
pour  un  empire,  quand  il  reconnaît  à  diaque 
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instant  dans  son  chef  cette  volonté  tonte  puis- 
sante, lorsqu'il  en  recueille  t  chaque  pas  leslieti- 
reux  effets. 

La  loi  qui  vous  est  présentée  maintenant  nous 
en  offre  une  preuve  bien  touchante;  mais  qu*est- 
il  besoin,  aprcs  ce  que  vous  ont  dit  l'orateur  du 
Gouvenicmeat  et  celui  du  Tribunat,  et  surtout 
ce  que  vous  sentez  si  bien  vous-mêmes,  l^isla- 
teurs,  de  vous  en  développer  plus  longuement 
l'importance  et  l'équité  ?  C'est,  vous  le  savei 
comme  moi,  le  caractère  distinctîf  de  tout  ce  qoi 
émane  de  Napoléon.  Son  génie  et  son  cœur  se 
retrouvent  partout  ;  mais  je  n'ai  pu  ni  voulu  lais- 
ser passer  cette  occasion  de  témoigner  de  nou- 
veau ma  reconnaissance  au  chef  de  l'Etat,  pour 
ce  qu'il  daigne  flaire  encore  en  faveur  d'une  ville 
dont  mon  premier  titre  d'bonneur  est  d'être  ci- 
toyen. 

La  discussion  est  fermée. 

Le  Corps  législatif  procède  au  scrutin.  Le  nom- 
bre des  votants  est  de  217,  dont  214  ont  voté 
l'adoption,  et  3  le  rejet. 

Le  président  proclame  ce  résultat. 

La  séance  est  levée. 


GOBPS  LEGISLATIF. 

PaÉtODBNCB  DB  H.  rtODIMOT,  VICB-raftUDBIVr. 

Séance  du  8  ventôse  an  Xill  {  mercrtAi  27  fé- 
vrier 1805  |. 

Le  procés-verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

M.  Savary  préseule,  au  nom  de  H.  Bernard,  no 
ouvrage  qui  a  poor  titre  :  Cours  de  morale  à  Tu- 
saae  des  jeunes  demriselU». 

L'auteur  de  cet  ouvrage^  H.  Amalric,  secrétaire 
de  la  Légion  d'honneur»  ne  l'avait  pas  juj^  asses 
important,  dit  M.  Savary,  pour  être  olrert  au 
Corps  législatif.  L'éditeur  ne  s'est  pas  soumis  k 
ce  jugement  ;  il  a  pensé  qu'un  ouvrage  dont  le 
but  est  de  former  le  cœur  et  d'éclairer  la  raison 
des  jeunes  personnes,  la  plus  belle  espérance  d» 
leurs  familles,  et  destinées  ft  faire  le  bonheur  de 
wlles  dans  lesquelles  elles  itoivent  entrer,  serait 
sans  doute  accueilli  par  vous  avec  quelque  in- 
térêt. 

Cet  ouvrage  a  le  double  mérite  d'amuser  et 
d'instruire.  L'auteur  a  réuni  à  des  leçons  utiles 
des  exemi^es  touchants,  des  anecdoctes  iotére^i- 
santes,  et  les  gr&ces  du  style  font  disparaître  le 
sérieux  du  sujet.  Je  propose  en  conséquence  qu'il 
soit  fait  mention  de  cet  hommage  au  procès-ver- 
bal, et  que  l'ouvr^  soit  déposé  a  la  bibliothèque 
du  Corps  léfflslatiT 

L'Assemblée  adopte  la  proposilion  de  IL  Sa- 
vary. 

Lordre  da  jour  apoelle  la  <U8cu8sion  du  projet 
de  loi  présenlA  le  30  pluviôse,  et  relatif  kVéta- 
blissetnmU  d'un  tribunal  de  wmnerce  à  A  uc-fa- 

Chapelle. 

H.  Favar^t  rt^pporteur  de  la  section  de  lêgiê- 
lation  du  Triiunat.  Messieurs,  la  section  de  légis- 
lation duTribittat  a  émis  son  vœu  pourrétabus- 
semeat  d'un  tribunal  de  commwce  dans  la  ville 
d'Aix-la-ChapeUe.  département  de  la  Roër  :  elle 
a  chargé  mon  collègue  Joubert  et  moi  de  vous 
exprimer  les  motifs,  qui  l'ont  déterminée  à  adop- 
ter le  preiet  de  1<h  souaus  à  votre  délibôratioa. 

Depiia  17^,  le»  dUGéraotes  assemblées  se  sont 
succesHvemwt  oecupèes  de  l'organisa  ti<m  des 
tribunaux  de  commerce  ;  mais  itae  Imit  a  pai 
été  possible  de  fixer  par  une  loi  générale  des 
bases  bien  certaines  pour  le  nombre  de  ces  tribu- 
naux. On  a  senti  cia  il  fallait  attendre  pour  es 
créer  de  nouveaux,  <pie  les  citoyeas,  avertis  par 
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lours  besoins ,  réclamassent  la  eollicitude  du 
GouTeraement  et  la  dôcision  du  Corps  législatif. 

C'est  ce  qui  s'est  coaâtamment  pratiqué  depuis 
le  18  brumaire.  Vous  avez  successivement  décrété 
l'établissement  de  plusieurs  tribunaux  de  com- 
merce quaod  l'utilité  en  a  été  démontrée. 

La  vule  d'Aix-la-Chapelle  eu  demande  un  : 
vous  connaissez  déjà  les  motifs  qu'elle  fait  valoir, 
-et  nous  sommes  convaincus  qu  ils  sont  détermi- 
nants en  sa  faveur. 

Le  plus  puissant  de  tous,  selon  nous,  c'est  la 
grancfe  quantité  d'affaires  commerciales  ;  et  on  ne 
peut  douter  qu'elles  ne  soient  tri-s-nombreuses, 
si  l'on  consiaère  crue  dans  l'arrondissement  dont 
celte  ville  est  le  clicf-lleu,  il  y  a  plus  de  6,000  in- 
dividus payant  patente,  et  par  conséquent  sou- 
mis, pour  les  affaires  de  leur  commerce  ou 
profeœîon,  à  la  juridiction  consulaire  ;  si  l'on 
considère  (ju'Aix-la-Gbapelle  et  le  bonrg  de 
Borcette  qui  y  toucbc,  emploient  dix  mille  bras 
à  la  fabrication  et  à  la  préparation  des  draps-,  si 
l'on  considère  encore  que  cette  ville  contient 
plus  de  douze  fabriques  d'aiguilles,  de  manufkc 
turea  d'épingles  et  de  dâs  à  coudre;  si  Ton 
considère  entin  que  dans  son  arrondissement  il 
existe  plusieurs  autres  fabriques  en  tous  genres, 
et  qu'on  y  exploite  beaucoitp  de  mines  qui 
donnent  une  arande  activité  à  son  commerce. 

Je  ne  raippeUeraî  pas  les  principes  invoqués  par 
l'orateur  au  Gouvernement,  pour  appuyer  l'éta- 
blisaement  de  ce  tribunal  de  commerce;  mais 

âu'U  me  soit  permis  de  vous  présenter  des  con- 
idérations  d^ln  autre  genre,  et  qui  ne  me  pa- 
raissent pas  moins  intéressantes. 

La  multiplicité  des  affaires  commerciales  doit 
être  cbnsiderable  dans  un  pays  où  il  y  a  tant  de 
manufectures,  de  fabriques,  d^exploitations,  d'usi- 
net  :  et  ces  affaires,  pour  la  plupart  d'un  intérêt 
modique,  exigent, plus  queles  grandes  opérations, 
le  voisinage  d'un  tiibunal  de  commerce.  C'est 
surtout  l'ouvrier  qui  doit  trouver  une  justice 
prompte.<Gommenti'aura-t-îI,  celte  justice,  s'il  est 
obligé  de  l'aller  chercher  à  Cologne,  seul  tribunal 
de  commerce,  éloigné  de  IQkyO  kilomètres  ?  II 
ne  peut  le  faire  sans  dépenser  beaucoup  relati- 
vement à  ses  facultés.  Bt  s'il  faut  qnll  soft  rebuté, 
et  paria  perte  du  temps  et  par  la  dépense,  il  n'y 
a  pas  de  justice  poor  lui. 

C'est  sans  doute  cette  considéraden  qui  a  fait 
dire  è  l'orateur  du  Gouvernement  que  18  molti- 
plicité  des  tribunaux  de  comttierce  est  k  la  fois 
un  secours  pour  le  commerce  et  un  signe  de  sa 
prospérité;  et  nous  «vous  pensé,  comme  lui,  que 
ces  établissements  ne  sont  pas  f^damés,  duand 
l'intérêt  do  commerce  Q*en  mt  pas  sentir  le  b&* 
soin. 

Bnfln,  Messieurs,  ce  besoin  a  été  reconnu  par 
Sa  Majesté,  qui,  dans  le  voyagea  qu'elle  a  fait  dans 
ces  contrées,  a  tout  vu  avec  cette  justesse  et  cette 

firécision  qui  distinguent  le  grand  hommed'Etat. 
I  est  beau  pour  vous  de  pouvoir  concourir  au 
bonheur  qu'il  aime  k  répandre  sur  toutes  les  par- 
ties de  son  Empire.  C'est  la  plos  douce  des  Jouis- 
sances; et  vos  cceuf^  sont  dignes  de  l'apprécier. 

Tels  sont,  Utessieurs,  les  motifs  qal  limitent  en 
faveur  du  projet  ponr  lequel  on  réclame  votre 
sanction. 
La  discussion  est  fermée. 
Le  Corps  fôgisïatfif  délibt^'i^  sur  le  nrojéf  de  loi, 
qui  est  décrtté  à  la  majorité  de  228  ftoules  blan- 
ches cootre  1  noire*. 
la  «0B&C0  tm  lel<éé. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSmENCE  DE  M.  FONTANES. 

Séance  do  9  ventôse  an  X/f /(jeudi  28  février  1805). 

Le  procès- verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  à  la  plantation  des  grandes  route»  et 
des  chemins  vicinaux. 

M.  le  Préildent.  J'invite  un  de  messieurs 
les  orateurs  du  Tribunal  à  monter  à  la  tribune. 

CfaaIIttn.  Messieurs,  lors  de  la  session  de 
Fan  X,  le  Gouvernement  appela  voire  attention 
sur  la  police  des  routes  ;  aujourd'hui,  Sa  Majesté 
l'Empereur  propose  au  Corps  législatif  de  subs- 
tituer à  l'ordonnance  de  1669,  et  à  l'arrêt  de  1720, 
des  dispositions  plus  en  rapport  avec  le  respect 
des  propriétés  que  notre  législation  a  consacré, 
et  telles  que  la  plantation  des  grandes  routes  no 
retranchera  plus  rien  de  la  propriété  riveraine, 
que  l'arbre  qui  doit  servir  d'abri  au  voyageur  fa- 
tigué ne  dévorera  plus  le  sol  engraissé  par  le 
cultivateur  ;  il  sera  planté  sur  le  domaine  public, 
en  observant  les  dislances  prescrites  par  le  Gode 
civil  ;  à  cet  effc-t,  la  largeur  des  routes  sera  réduite 
autant  qu'il  sera  possible.' 

L'ordonnance  de  Blois  avait  conçu  le  projet  de 
celte  réduction;  l'article  156  forrfonnait,  et  de 
plus,  qu'ils  seraient  bordés  d^arbres  selonla  nature 
et  commodité  du  pays^  au  profit  de  celui  auquel  la 
terre  prochaine  appartenait.  Cette  règle,  dont  l'Em- 
pereur a  senti  les  avantages,  en  parcourant  lesdi- 
verses  parties  de  l'Empire^  parce  que  rien  de  ce 
qui  est  bon  et  juste  ne  lui  échappe,  est  loin  du 
système  oppresseur,  d'après  lequel  le  proprié- 
taire riverain  était  tenu  de  planter  sur  son  propre 
terrain,  ou  de  soufflrir  que  la  plantation  fût  faite, 
soit  par  le  seigneur  voyer,  qui  alors  était  maître 
de  Farbre  et  en  récoltait  les  fruits,  soit  par  le 
Gouvernement,  qui  concédait  souvent  ce  droit  h 
des  compagnies,  lesquelles  acquéraient  aussi  la 
propriété  des  arbres  plantés  sur  le  champ  d'au- 
trui.  Cette  violation  du  droit  do  propriété  n'avait 
point  échappé  ;  on  essaya  de  la  rendre  moins 
odieuse  en  abandonnant  la  jouissance  des  fruits, 
des  émondes  et  du  corps  de  Tarbre,  à  la  charge 
du  remplacement  pîft  le  propriétaire,  et  même 
d'un  remboursement  dans  certains  cas.  Mais  bien- 
tôt une  partie  des  nombreuses  avenues  qui  cou- 
ronnèrent les  routes  disparurent.  L'obligation 
d'obtenir  l'agrément  des  corps  administratifs  était 
alors  illusoire,  parce  que  ces  corps  n'osaient  pas 
toujours  s'opposer  aux  entreprises,  et  que  leivs 
décisions  étalent  rarement  respectées.  Dans  cet 
état  de  choses,  les  riverains  trouvèrent  fiicilement 
le  moyen  de  raire  périr  des  arbres  dont  ils  con- 
voitèrent les  routes. 

Le  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté  ne  pro- 
nonce rien  sur  les  routes  d^ît  plantées,  mais  il 
conduit  à  une  législation  générale;  en  proposant 
un  essai  sur  celles  qui  ne  le  sont  point,  il  fait  un 
grand  pas  vers  la  restauration  des  autres,  et  c'est 
ensuite  qu'on  verra  dans  quelle  largeur  il  con- 
viendra de  les  maintenir.  Sans  doute  les  appro- 
ches de  la  capitale  conserveront  ce  noble  aspect 
qui  convient  a  la  première  cité  d'un  grand  em- 

fiire,  et  celles  des  grandes  villes  auront  toute 
'étendue  qu'exige  la  circulation  ;  sans  doute  dans 
les  lieux  couverts,  les  bois  et  les  buissons  conti- 
nueront d'être  essartés  h  des  distances  convena- 
bles, pour  qu'ils  ne  puissent  servir  de  retraite 
prochaine  au  bri^nd.  Mais  partout  ailleurs  l'ex- 
trême largeur  n'ajoutant  rien  à  l'utilité,  il  n'y  a 
audun  inconvénient  à  prendre  sur  cet  excès 
l'espace  nécessaire  -pour  la  plantation,  afln  de 
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laisser  à  Fagriculture  la  disposition  entière  de 

son  cbamp. 

On  a  souvent  répété  que  les  plantations  entre- 
tenaient Thuniidité  du  chemin,  et  par  cette  cause 
quelques  coutumes  les  ont  défendues;  mais  à 
Pépoque  où  Ton  a  recueilli  ces  règles  dictées  par 
des  usages  souvent  peu  éclairés,  le  sol  de  la 
France  était  bien  plus  couvert,  on  considérait 


peuvent  être  fondées  à  l'égard  d'avenues  espiicées 
convenablement,  élaguées  avec  soin  et  à  travers 
desquelles  le  soleil  et  l'air  ont  un  libre  cours. 

Ia  plantation  des  grandes  routes,  ainsi  dirigée, 
est  donc  sans  inconvénient;  elle  offre  au  con- 
traire d'utiles  résultats,  en  multipliant  les  bois  de 
chauffe  et  de  construction  ;  leur  direction  guide 
la  marche  du  voyageur  pendant  la  nuit,  et  lors 
des  inondations  ou  la  chute  de  neiges. 

Si  doncil  yade  l'avantage  àplanter  lesroute-s, 
il  faut  prendre  les  moyens  les  plus  prompts 
d'y  parvenir,  et  les  plus  propres  à  assurer  la  con- 
servation des  arbres. 

On  ne  peut  accélérer  le  travail;  qu'en  opéi-ant 
simultanément  sur  beauccup  de  points;  à  cet 
effet,  le  concours  des  propriétaires  riverains  de- 
Tient  nécessaire. 

C'est  donc  à  eux  que  Tarticle  premier  confie  le 
soin  de  planter;  en  les  chargeant,  elle  ne  leur 
impose  pas  une  obligation  au-dessus  de  leurs 
moyens  ;  ce  serait  pousser  trop  loin  la  rigueur  des 
principes,  que  d'en  conclure  qu'elle  est  contraire 
a  la  juste  repartition  des  charges  publiques,  lien 
est  d  inhérentes  îl  la  position  ;  telles  sont  les  ser- 
vitudes naturelles,  telles  sont  celles  qui  résultent 
d'un  ruisseau  qu'il  faut  curer,  d'un  grand  fleuve 
le  long  duquel  il  faut  passer,  des  alignements 

3u'il  laut  suivre  pour  la  facilité  du  passage,  de  la 
écoratio'n  uniforme  à  laquelle  il  faut  s'astreindre 
pour  l'ornement  des  villes  ;  mais  le  cours  des 
eaus  fertilise  le  champ;  la  proximité  de  la  route 
facilite  l'exploitation  et  donne  un  grand  prix 
aux  denrées:  ce  n'est  donc  pas  agir  contre  l'esprit 
de  justice  distributîve,  que  de  solliciter  de  celui 
qui  en  profite  quelques  s^ifîces;  celui  de  la 

Slantation,  d'ailleurs,  ne  peut  être  fort  onéreux, 
'abord  parce  que  te  plus  souvent  les  propriétés 
sont  aboutissantes  sur  la  route  ;  qu^ainsiie  fardeau 
est  trés-subdivisé,  et  qu'en  supposant  même  que 
celles  de  quelques  particuliers  fussent  prolongées 
parallèlement,  le  nombre  des  arbres  à  planter  ne 
pourrait  jamais  être  fort  considérable,  puisque  la 
distance  à  observer  entre  eux  est  de  dix  mètres, 
et  que  certainement  le  particulier  plantera  à 
meilleur  marché  que  le  Gouvernement,  obligé 
d'employer  des  entrepreneurs;  le  choix  de  l'arbre, 
enfin,  étant  laissé  au  propriétaire,  il  pourra  trou- 
ver sur  son  propre  fonds  ceux  qui  seront  néces- 
saires, ou  au  moins  prendre  ceux  qui  seront  les 
plus  favorables  à  ses  intérêts. 

Peut-être, Messieurs,  ai-ie  eu  tort  de  répondre 
de  suite  à  une  partie  des  oniections  faites  contre 
l'article  premier  avant  que  d'avoir  fait  connaître 
l88  articleB  2  et  3,  puisque  ces  articles  modifient 
les  obligations  du  riverain ,  ajoutent  même  &  ses 
bénéfices  sans  rien  enlever  de  son  domaine. 

L'article  2  prononce  textuellement  que/»  ^plan- 
tations seront  faites  dans  IHnte'rieur  de  la  route  et 
sur  le  terrain  appartenant  à  VEtat  ;  il  en  serta  de 
même  du  contre-fossé  qui  sera  fait  et  entretenu 
par  l'administration  des  vonts  et  chaussées.  L'ar- 
rêt de  1720  n'avait  mis  à  la  charge  de  cette  admi- 
nislration  que  la  première  confection,  les  riverains 


étant  tenus  de  l'entretien  même,  de  jeter  sur  leurs 
héritages  cequi  provenaitdu  curage  rendu  quelque- 
fois avantageux,  mais  souvent  domma^eaLbJeaans 
leslieux  abondants  en  gravier  et  en  raviuesicepeu- 
dant  ce  contre-fossé  est  moins  destiné  à  la  con- 
servation des  arbres  qu'à  écouler  les  eaux  de  la 
route,  à  procurer  un  moyen  de  la  rechausser  et  à 
en  fixer  les  limites;  il  était  donc  juste  de  le  com- 
prendre dans  les  dépenses  général».  Ainsi  la  dé- 
pense du  propriétaire  se  réduit  &  celle  de  rarlm 
et  de  sa  plantation.  L'article  3  en  faTeor  de  cette 
avance  accorde  la  propriété  des  arbres  et  de  leurs 
produite. 

Cet  abandon  trouve  cependant  des  contradic- 
teurs. Pourquoi,  dit-on,  forcer  quelqu'un  d'ac- 
cepter un  bienfait  dont  il  ne  se  soucie  peut-être 
pas  de  jouir?  Ce  raisonnement  est  plus  spécieux 
que  solide;  car  le  riverain  qui  ne  peut  empêcher 
la  plantation,  puisqu'elle  ne  se  fait  pas  sur  son 
terrain,ale  plusgraud  intérêts  ce  que  lajouissance 
ne  soit  pas  abandonnée  à  un  étranger  qui  aurait 
un  prétexte  pour  s'approcher  de  ses  récoltes,  et 
qui  n'aurait  pas  comme  lui  le  soin  de  choisir 
rarbre  le  moins  préjudiciable,  d'entretenir  la  ti^ 
assez  élevée  pour  ne  pas  nuire  au  passage,  et  de 
diriger  ses  rameaux  pour  éviter  l'ombre.  Cette 
considération  sera  sans  doute  de  quelgue  poids 
lorsque,  par  un  rêglemuit  d'administration  publi- 
que, on  fera  l'appiicatioD  des  principes  de  la  loi, 
et  déterminera  l'abandon  en  faveur  du  riverain, 
non  de  la  propriété  du  sol  compris  entre  le  contre- 
fossé  et  son  champ,  mais  la  faculté  d'en  jouir, 
lorsqu'il  ne  servira  pas  dedépôt  aux  matériaux  de 
la  route,  afin  qu'il  puisse  cultiver  raii>re  et 
éviter  sa  destruction  par  une  main  étrangère  ou 
la  dent  des  bestiaux.  Cette  mesure  est  d'autant 
plus  juste,  que  le  propriétaire  riverain  en  est 
responsable  envers  l'administration,  et  qu'il  doit 
obtenir  sa  permission  pour  le  couper,  l'abattre 
ou  l'arracher,  el  que  toujours  il  doit  le  rem- 
placer. 

U  est  vrai  que  cette  responsabilité*  a  excité 
quelques  ré  clamations  ;  mais  si  vous  daignes.  Mes- 
sieurs, considérer  que  cet  arbre  est  planté  sur  le 
domaine  j)ublic,  qu'ainsi  on  a  bien  pu  opposer 
une  condition  à  la  jouissance,  et  vous  rappeler 
l'effet  que  produisit  la  disposition  à  pea  prés 
pareille  de  la  loi  du  8  septembre  1793,  elles  ne 
seront  d'aucun  poids  auprès  de  tous:  le  droit 
d'user  et  d'abuser  produirait  l'effet  de  la  cognée 
du  sauvage,  qui  renverse  l'arbre  pour  satisïùre 
la  jouissance  du  moment.  Sans  la  précaution 
voulue  par  le  projet,  qui  pourrait  empêcher  que 
plusieurs  ne  préférassent  de  renouveler  l'arbre 
dont  ils  convoiteraient  l'exploitation,  au  lieu 
d'attendre  une  parfaite  cxoisf-ance?  En  applaudis- 
sant &  l'établissement  d'une  surveillance  conser- 
vatrice, je  fais  cependant  des  vœux  pour  que  les 
aeents  de  l'administration  n'abusent  pas  de  sa 
conQance;  car  le  plus  souvent  c'est  du  sèle  mal 
entendu  des  subalternes  que  vient  le  mat. 

En  vous  exprimant  cette  inquiétude,  que  la 
sagesse  du  Gouvernement  diminue  chaque  jour, 
je  oûis  auBSÎt  Messieurs,  vous  faire  remarquer 
qu'il  était  difficile  de  donner  à  l'exécuttMi  dme 
u>i  moins  de  sévérité.  Aucune  pàne  n'est  pro- 
noncée contre  ceux  qui  n'auront  point  usé  de  hi 
fiiculté  qui  leur  est  accordée,  ils  s'exposent  k  nn 
simple  remboursement  desfrus  de  plantatloQ;  et 
cependant  l'Etat  a  d^à  tait  la  dépense  du  contre- 
fossé,  il  a  garanti  le  b^vail  du  propriétaire ,  de 
la  main  mise  du  voyageur;  il  a  montré  d'avance 
lajprotection  de  la  loi. 

n  «1  est  donc  juste  d'unir  l'intérêt  du  proprié- 
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taire  à  celui  de  l'ordre  public;  et  le  moyen 
que  le  projet  emploie  ))our  y  parvenir  est  aussi, 
simple  que  modéré,  et  le  propriétaire  peut  toujours 
s'en  garantir,  en  plantant  lui-même  :  nous 
n'avons  donc  que  des  actions  de  gr&ces  à  rendre 
i  l'esprit  de  bouté  gui  a  voulu  qu  on  s'écartât  du 
despotisme  de  Tarrët  de  1720,  et  qui  a  été  con- 
vaincu qu'un  embellissement,  qu'un  objet  d'utilité 
future  môme,  n'étaient  pas  des  motife  si^sants 
pour  emplos;er  une  grande  coercition,  et  encore 
moins  anticiper  sur  ta  propriété. 

Je  ne  vous  parlerai  pas  du  délai  accordé  pour 
accomplir  le  vœu  de  la  loi:  il  est  fixé  h  deux  an- 
nées, a  compter  de  l'époque  h  laquelle  l'adminis- 
tration aura  désigné  les  routes  à  planter;  cette 
latitude  est  telle  qu'elle  ne  peut  être  l'objet  d'au- 
cune réflexion. 

Je  passe  à  l'article  5.  Il  est  relatif  aux  routes 
dont  fa  largeur  ne  permettra  pas  de  planter  sur  le 
terrain  appartenant  à  l'Etat.  Il  se  borne  à  exiger 
du  propriétaire  riverain  de  prendre  alignement 
lorsqu'il  voudra  planter  sur  sou  propre  terrain,  à 
moins  i|u'il  n'éloigne  sa  plantation  de  six  mètres 
de  la  roule;  cette  préi^utiou  était  indispensable; 
car  ai  on  eût  abandonné  ces  routes  déj&  étroites 
au  caprice  des  particuliers^  on  aurait  pu  les  in- 
tercepter en  poussant  la  plautatioa  jusque  sur  la 
ligne  de  séparaUon  :  il  fallait  préserva  la  route 
de  l'bumidité  qu'aurait  «itretenue  une  suite  d'ar- 
bres trop  serrés,  il  fallait  faire  en  sorte  qu'ils  ne 
pussent  couvrir  la  marcbe  de  Tassassio,  procurpr 
au  voyageur  le  moyen  de  se  mettre  en  garde  contre 
celui  qui  traverserait  le  guéret  pour  venir  k  lui. 

Le  propriétaire  n'a  point  encore  à  se  plaindre 
de  cette  disposilion,  parce  qu'il  a  la  faculté  de 
planter  en  prenant  augnemeot,  ou  de  s'en  abs- 
tenir. 

L'ensemble  de  l'article ,  au  sur])lus  ^  est  un 
hommage  rendu  au  droit  de  propriété,  puisque 
l'on  a  plutôt  renoncé  à  planter  ces  routes  que  de 
le  faire  sur  le  terrain  d'autrui,  et  que  lorsque  le 
propriétaire  s'y  détermine,  il  n'a  besoin  d'aucune 
permission  pour  la  coupe  de  ses  arbres. 

Outre  les  routes  qui  sont  anciennement  plantées, 
ou  qui  sont  susceptibles  de  l'être  sur  le  terrain 
appartenant  à  l'Etat,  ou  enfin  qui  peuvent  l'être 
par  la  volonté  des  propriétaires,  il  est  d'autres 
cbemias  qui  ont  excite  la  sollidtudé  du  Gouverne- 
ment :  ce  sont  ceux  connus  sous  le  nom  de  cbe-' 
mins  vicinaux. 

Jusqu'à  ce  jour  leur  edministratioa  n'a  été 
fondée  sur  aucun  système  régulier;  elle  dépend 
de  diverses  coutumes,  d'usages  purement  locaux, 
et  presque  partout  ils  sont  dans  le  plus  mauvais 
état;  cependant  c'est  par  ces  chemins  si  négligés 
que  passent  les  premiers  transports  de  tous  les 
comestibles,  de  toutes  les  cfaoses  de  premi^  né- 
cessité. 

La  confection  de  ces  chemins,  leur  conserva- 
tion, n'est  peut-être  pas  aussi  facile  qu'on  le  croi- 
rait d'abord,  à  cause  de  leur  grand  nombre,  du 
genre  de  leur  construction,  à  cause  des  énormes 
fardeaux  qu'on  leur  fait  porter  presque  en  toutes 
saisons  :  car  leur  poids  n'est  point  calculé  en 
raison  du  chemin  de  traverse,  mais  du  roulage 
de  la  grande  route  que  l'on  va  joindre  avec  des 
chevaux  de  supplément. 

Ce  sont  ces  difficulté»  qui  ont  forcé  de  généra- 
liser les  expressions  de  l'àrtîele  6;  c'est  ainsi 
qu'une  sage  administration  prépare  dés  amélio- 
rations, et  l'on  doit  e8i>érer  oeaucoup  du  travail 
préparatoire  que  cet  article  prescrit;  il  sera  long, 
il  est  vrai,  mais  la  prudence  commandait  cette 
lenteur  salutaire  pour  ne  poiut  ordonner  incon- 
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sidérément  des  réparations  ou  des  Ôlanïissements 
qui  n'auraient  point  été  indispensables;  il  n'en 
est  pas  des  chemins  vicinaux  comme  des  grandes 
routes  :  le  commerce  doit  trouver  dans  celles-ci 
la  facilité  d'une  grande  circulation,  mais  dans  les 
autres  le  besoin  d'un  petit  nombre  les  détermine, 
et  c'est  à  ce  besoin  seulement  qu'il  faut  les  ap- 
proprier d'après  la  diversité  des  positiousdes  sols 
et  des  usages. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  pour  leur  confec- 
tion a  applique  aussi  à  leur  plantation;  dans 
beaucoup  d'endroits  il  eE>t  bon  de  les  planter, 
dans  d'autres  il  faut  s'en  abstenir,  lorsque  les 
chemins  sont  très-excavés;  l'arbre  uui  les  couvre 
ajoute  au  mauvais  chemin;  lorsque  le  chaiToides 
moissons  se  fait  avi^c  des  voitures,  leur  tige  doit 
être  plus  élevée;  lorsque  la  culture  principale 
est  en  vigne,  ils  faut  éviter  qu'ils  n'ombrajîent  le 
côté  du  midi  ;  le  projet  de  loi  n'a  donc  pu  être 
obligatoire,  il  a  du  laisser  ii  chaque  propriétaire 
la  faculté  de  planter  ou  do  ne  pas  pUinter,  niais 
il  a  dû  s'opposer  à  ce  que  l'on  anticipât  sur  la 
voie  publique;  c'est  aux  préfets,  aux  administra- 
tions locales,  qu'il  convient  d'encourager,  d'ex- 
citer. Les  dispositions  de  la  loi  sont  conçues  de 
manière  à  produire  un  grand  bien  dans  beaucoup 
d'endroits  et  à  ne  nuire  dans  aucun.  Sur  les  che- 
mins vicinaux,  sur  les  routes  étroites,  c'est  l'in- 
térêt particulier  qui  se  détermine;  sur  les  autres 
routes  on  ne  plante  que  là  où  cela  est  possible; 
sur  le  terrain  appartenant  à  l'État,  rien  d'arbi- 
traire, rien  d'aosolu;  tout  est  sntiordonnê  à  la 
nature  du  sol  et  (tu  climat,  à  la  conservation  ou 
à  la  sûreté  des  routes.  La  poursuite  des  contra- 
ventions même  est  dépouillée  de  l'appareil  judi- 
ciaire, c'est  le  conseil  do  préfecture  qui  pronon- 
cera _par  voie  administrative. 

Déjà  la  loi  du  29  floréal  an  X  avait  investi  ces 
conseils  de  la  police  de  grande  voirie  et  de  con- 
servation, celle  des  arbres  des  routes  en  fait  par- 
tie; ainsi  l'article  8  n'est  pas  une  disposition  nou- 
velle, il  rappelle  seulement  cette  attribution;  et 
les  motifs  qui  vous  déterminèrent  à  l'adopter,  lors 
de  l'émission  de  cette  loi,  s'appliquent  à  cet  arti- 
cle qui  n'en  est  que  la  conséquence. 

J'ai  parcouru.  Messieurs,  les  diverses  disposi- 
tions du  projet  de  lot;  je  ne  vous  ai  pas  dissimulé 
les  objections  qui  ont  été  faites,  je  crois  avoir 
présenté  les  avantages  qui  peuvent  résulter  de 
son  exécution;  vos  lumières  suppléeront  aisément 
à  ce  qui  aurait  pu  m'échapper.  La  section  de  l'in- 
térieur  du  Tribunal  en  a  voté  l'adoption,  et  nous 
a  chargés  de  vous  présenter  son  vœu. 

Aucun  autre  orateur  ne  demandant  la  parole,  la 
discussion  est  fermt^e. 

Le  Corps  législatif  procède  an  scrutin.  Le  nom- 
bre des  votants  est  de  221,  dont  196  votent  l'adop- 
tion et  25  le  rejet. 

MM.  Keç^adiUW  {de Saint- Jcan'd'AngJly)  etSégur, 
conseillers  d'Ktat,  sont  introduits. 

M.  Regnnold  [de  Saint-Jean-d'Angélii)  pré- 
sente un  projet  de  loi  relatif  à  un  échange  entre  la 
liste  civile  et  les  sieurs  Letoumeur  et  Geoffroy.  En 
voici  le  texte  et  l'exposé  des  motifs. 

Motifs. 

Messieurs,  au  milieu  des  bois  qui  dépendent  du 
domaine  impérial  et  de  la  1i:>te  civile,  existent 
deux  fermes  considérables  dnns  les  forêts  de 
Marly  et  de  Saint  •Germain, 

k  l'épooue  où  les  ventes  do  biens  nationaux 
ont  été  efrcctuées  sans  distinction,  sans  aucune 
considération  de  convenances,  sans  aucune  des 
exceptions  que  lintérét  national  eût  motivées, 
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Commune  de  Brielenbaeh  (Bas-Rhin). 

Arl.  23.  Le  maire  de  Drietenbach,  département  da 
Bas-Rhin,  est  autorisé  iV;endre,  dans  la  foime  prescrite 
pour  l'aliénation  des  domniDes  nationaux,  l'emplacement 
de  l'ancienne  maison  d'école,  contenant  192  mètres 
carrés,  et  eslimé  2&0  francs,  suivant  piocés-verbal  du 
25  vetttdse  an  MI.  La  première  mise  à  prix  sera  du 
moQtant  de  t'estimation,  et  le  prix  prorenaaldelavente 
sera  employé  A  couvrir  une  partie  des  frais  de 
coDstraction  de  la  nouvelle  maison  d'école. 

Commune  dt  Chatenoii  (Vosges). 

Art.  24.  Le  maire  de  Chalenois,  dAparlement  des 
Vosges,  est  «itorisé  i  vendre  &  Joseph  Nivel  S  ares 
70  centiares  de  terrain  commanal,  moyennant  la  somme 
de  9  francs,  suivant  l'estimation  du  proeds-verbal  da 
12  germinal  m  Xli. 

Cotamune  de  Chtraieo  (Staral. 

An.  3S.  Le  maire  de  Clierasco,  département  de  la 
Stura,  est  antorisé  A  vendre,  dans  la  forme  prescrite 
pour  l'aliénation  des  biens  nationaux,  une  maison  com- 
munale,  estimée  donze  cents  franco,  suivant  procès-verbal 
du  27  floréal  an  XII.  La  première  mise  à  prix  sera  iln 
montant  de  l'estimation,  et  le  produit  de  la  vente  sera 
employé  a  réparer  le  bftliment  de  récole  secondaire, 

ContmuHe  dê  Cortemiiflia  (Tanaro). 

Art.  26.  Le  maire  de  Cortemiglia,  département  du 
Tanaro,  est  autorisé  à  vendre,  dans  la  forme  prescrite 
pour  l'aliénation  des  domaines  nationaux,  une  maison 
tombant  en  ruines,  et  estimée  135  francs,  suivant 
l'expertise  rapportée  dans  la  délibération  du  conseil 
mimicipal^  en  date  dn  S  messidor  an  XI.  La  première 
mise  i  pnx  sera  do  montant  de  l'estimation. 

Commune  de  Creilel  (Vaudus^. 

Art.  37.  Le  maire  de  Greslet,  département  de  Vaudose, 
est  autorisé  A  vendre,  dans  la  forme  prescrite  pour 
l'aliénation  des  domaines  nationaux,  une  maison  tom- 
bant en  ruines,  appartenant  à  ladite  commune,  et 
estimée  90  francs,  suivant  procès-vurbal  du  6  frimaire 
va  Xll.  La  première  mise  A  prix  sera  du  montant  de 
'estimation,  et  le  procUiit  de  la  venta  sera  employé  à 
ura  quelques  réparations  &  la  maison  commune. 

Commune  d'Eteampt  (Vosges). 

Art.  28.  Le  maire  d'Ëscamps,  département  des  Vosges, 
est  autorisé  à  vendre  à  Piene  Manié  3  ares  de  terrain 
communal,  moyennant  la  sommede  100  francs,  suivant 
l'estimation  portée  au  procès-verbal  du  18  {duvidse 
an  XI,  et  a  ta  charge  par  l'acquéreur  de  laisser  subsister 
le  chemin  pratiqué  sur  ledit  terrain. 

Commune  d'Elupes  (Haut-Rhin). 

Art.  29.  Le  maire  d'Etupes,  département  du  Haut- 
Rbin,  est  autorisé  a  venfire  é.  Joseph  Chenot,  le  jeune, 
nn  terrain  communal  de  2  mètres  1/2,  moyÂmant  la 
somme  de  8  francs,  suivant  l'estimation  portée  au 
procès-veriiai  du  9  gennintd  an  Xll. 

Commune  de  Guebwiller  (Hant-Rtaia). 

Art.  30.  Le  maire  de  Guebwiller,  département  du 
Haut-Rhin,  est  autorisé  &  vendre,  dans  la  forme  prescrite 

Sour  l'aliénation  des  domaines  nationaux,  la  maison 
école  communale,  estimée  3,400  francs,  suivant  pro- 
cès-verbal an  XII  La  première  mise  à  prix  sera  du 
montant  de  l'esliiDation,  et  le  prix  provenant  de  celte 
vente  sera  employé  aux  changements  et  réparations  à 
foire  au  hàttment  gui  se  trouve  derrière  la  'maison  de 
ville,  pour  y  établir  l'deole  primaire  et  y  loger  l'iaati- 
tnteur. 

Commune  dt  Gournay-tur-Mamê  (Sane-et-Oise). 

Art.  31.Lemairede  Gournay-sor-Harne,  départemimt 
de  Seine-et-Oise,  est  autorisé  à  vendre  au  sieur  Bruyères- 
Chalabres  un  chemin  vicin.il  inutUe,  appartenant  à  la 
commune,  et  contenant  1751  mètres  carrés,  moyennant 
la  somme  de  350  fr.  20  centimes,  suivant  l'esltmation 
portée  au  procès-verbal  dn  18  plaviése  an  XII. 

CommuM  if /fayeM«nl  (Vosges). 
Art.  3S.  Le  maire  d*Hayemont,  département  des  Vosges. 


est  autorisé  6  vendre  à  Joseph  Biaise  nn  terrain  com- 
munal contenant  9  mètres  94  nùllimèuws  de  l^rgew 
sur  huit  mètres  11  centimètres  83  miUîmèUes  <»«  .P*^ 
fondeur,  moyennant  la  somme  de  5  francs, 
l'estimation  portée  an  procès-verbal  du  6  fracuuor 
anXU.  " 

Commune  de  /arment!  (Vosges)- 

Art.  33.  Le  maire  de  JarmenU.  départament  d;f 
Vosges,  est  autorisé  &  rendre  à  Jean  Manier  aa  terraia 

communal,  contenant  12  mètres  de  long  sur  *  iiielr*f> 
de  large,  moyennant  la  somme  de  6  franc»,  saivant 
festimation  portée  au  procès-verbal  du  30  ihennidor 
an  XIL 

Commune  de  Laveline  (Vosgss). 

Art.  34.  Le  mabe  de  Laveline,  département  àiy 
Vosges,  est  autorisé  â  vendre  à  Jean-Baptiste  Lo«i- 
13  mètres  carrés  de  terrain  communal,  moy^m&nt  U 
somme  de  SO  francs,  suivant  l'estimation  portée  an 
procès-verbal  du  21  floréal  an  XII. 

Commune  de  Miéeoart  (Haut-Rhin  )  - 

Art.  3S.  Le  maire  de  Miéconrt,  département  da 
Haul-ltbin,  est  autorisé  à  vendre  à  Josepli  M<>cIk 
H  cfln'iares  52  milliares  de  terrain  communal,  moyen- 
nant la  somme  de  haït  francs,  suivant  Testiaintion  portée 
au  procès-verbal  du  4  fructidor  an  \\. 

Commune  de  Tituf-ChàtMM  (Vosges). 

Art.  36.  Leraairv  de  Neaf-Chfttean,  départemoit  Agi 

Vosges,  est  autorisé  &  vendre,  dans  la  ferme  prescrite 
pour  l'aliénation  des  domaines  nationaux  : 

l".  L'emplacement  de  l'ancien  hdtel  de  ville,  estiioè 
1,620  francs,  avec  les  matériaux  restant  snr  place,  sni- 
vant  procès-verbal  du  2  ventôse  an  XII; 

Et  20  une  maison  appartenant  à  la  commane,  estimée 
1,200  francs,  suivant  procès-verbal  du  20  nivAse  an  XIL 

La  première  mise  à  prix  sera  du  montant  de  l'estim^- 
,  tion,  el  le  produit  des  ventes  sera  versé  à  la 
d'amortissement,  qui  le  tiendra  à  la  disposition  it  la 
commune. 

Commune  de  Norroy  (Vosges). 

Art.  37.  Le  maire  deNorroy,  département  des  Vosge*. 
est  autorisé  à  vendre  à  ^an  Ballard  &4  centiare* 
de  terrain  communal,  moyennant  la  somme  de  15  fr., 
suivant  l'estimation  portée  an  proeés-verbal  du 
24  pluvtâse  an  XII. 

Commune  de  Roecabaldi  (Stura). 

Art.  38.  Le  maire  de  Roecabaldi,  département  de  U 
âtara,  est  autorisé  A  vendre,  dans  la  forme  prescrite 
pour  l'aliénation  des  domaines  nationaux,  et  en  diffé- 
rents lots,  39  hectares  9  ares  6  centiares  de  terraini 
communaux,  estimés  ensemble  5,608  fr.  45  c,  suivant 
procès-verbal  du  14  messidor  au  XII.  La  première  mise 
a  prix  de  chacun  desdits  lots  sera  du  montant  de  son 
estimation,  et  le  produit  de  la  vente  sera  employé,  jas- 

S'A  due  concurrence,  à  réparer  la  maison  commonali*. 
sivplas  seta, versé  dans  la  caisse  d'amortissement^ 
qui  le  tiendra  &  la  ^sposiiion  de  la  commune. 

Commune  d^Safn(-/ean  àt  Chaussant  (Rhdne). 

Art.  39.  Le  maire  de  Saint-Jean  de  Cbausiant,  dépar- 
tement dn  Rhône,  est  autorisé  à  vendre,  dans  la  forme 
prescrite  pour  l'aliénation  des  domaines  nationaus,  une 
{Ârtie  d'un  bitimMit  communal,  estimée  500  fr.,  saivaat 
procès-verbal  du  9  germinal  an  XII.  La  première  mise 
a  prix  sera  dn  montant  de  l'estimation,  et  le  produit  de  la 
vente  sera  employé  à  réparer  l'autre  partie  dadit  b&ti- 
msnt,  qui  servira  aux  séances  de  la  municipalité  et  de 
logement  pour  l'instituteur.  ' 

Boipice  dé  Satnf-JVico/oi  (Estant). 

Art.  40.  Le  préfet  du  département  de  l'Escaut  eet  au- 
torisé à  vendre,  &  la  commission  administrative  de 
l'hospice  de  Saint-Nicola.i,  pour  le  prix  de  l'estimation, 
la  maison  nationale  dite  des  FUtnm,  destinée  A  rece- 
voir les  orphelins,  évaluée  é^  fr.,  par  procès- vertel 
d'experts,  du  18  thermidor  an  XL 

Ladite  ocqoiBtlion  sera  payée  en  capitaux  de  rentes 
concédées  par  l'Etat  audit  aosi^ea. 
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Commune  de  Saint-Vitk  (Onrthe). 

Art.  4i.  Le  maire  àe  ^aint-Vith,  département  de 
l'Oorthe,  est  autorisé  A  vendre  an  sieur  Hattooes, 
moyennant  U  somme  de  19S  fr.  39  e.,  une  |K>rlion  de 
terrain  communal,  contenant  iî5  arei  976  milUares,  A 
prendre  dans  une  plus  forte  partie  de  ta  contenance  de 
4  ares,  et  estimée  60  francs,  suivant  procès-verbal  du 
lar  jour  complémentaire  an  XJI. 

Commime  de  Slrtubourg  (Bas-Rbin). 

Art.  *i.  Lo  maire  de  Strasbourg,  département  du  Bas- 
Rliin,  est  autorisé  à  vendre,  dunii  fa  forme  prescrite 
pour  l'adiénation  des  domaines  nationaux,  et  en  diffé- 
rents lots  : 

1«  60  hectares  63  ares  98  centiares  de  lerrains  appar- 
tenant à  ladite  commune,  diriséa  en  petites  portions 
éparsea  dans  différents  cantons,  et  estimeis  36.711  Francs, 
suivant  procès-verbal  du  17  nivdse  an  \U  et  jours 

suivants; 

Une  forêt,  située  canton  de  Marlenbeîm,  contenant 
46  liectares  90  ares,  et  eslimce,  avec  la  maison  du  gdi*ile 
forestier,  14,600  francs,  suivant  procès- verbal  du  19  dudil 
mois  de  nivAse  ; 

3^  Les  b&timenls  de  la  basse-cour  des  hâtels  des 
commandants  de  la  ci-devant  province  d'Alsace,  avec 
deux  terrains  dépendant  autreiois  des  j.ardins  desdits 
btVtels,  estimés  ensemble  14,000  fr.,  suivant  procès- 
Torbal  du  21  oivâss  an  XII; 

Kt4'> trois  pelilea  parties  de  forêts;  l'une  dite  Sainte- 
Anne,  contenant  1  Iieclare  «6  ares,  estimée  16,000  fr.  ; 
l'autre,  ilite  Thierijarten,  contenant  un  hectare  17  ares, 
estimée  600  fr.  ;  et  la  dernière,  Sils»rbi^,  contenant 
41  ares,  estimée  pareîllemeat  600  fr.  ;  1a  tout  suivant 
procùs-verbal  du  2i  du  môme  mois  de  nîvâse. 

La  première  mise  &  prix  de  chacune  desditea  propriétés 
sera  du  montant  de  leur  estimation,  et  le  produit  des 
ventes  sera  employé  1  la  coiislraction  de  la  salle  de 
spectacle  de  ladite  ville,  à  la  lOBStroetioa  d'une  oran- 
gerie et  d'une  balle  aax  blés. 

Commune  de  Kaldajol  (Vosges). 

Art.  43.  Le  maire  Je  VaUajol,  départemdht  des  Vosges, 
est  autorisé  &  vendre  &  André  Colle  un  terrain  commu- 
DaJ  contenant  84  ares  49  centiares,  moyeunanl  la  somme 
de  150  fr.,  snimnt  l'estimation  portée  au  procès-verbal 
du  16  thennidor  an  XII. 

Uotpic*  de  VAigle  (Orne). 

Art.  44.  La  commission  administrative  de  l'hospice 
de  l'Aigle,  département  de  l'Orne,  est  autorisée  i  aliéner, 
à  l'encoère  et  dans  la  forme  prescrits  pour  la  vente  des 
biens  nationaux,  quatre  parties  de  terrain  désignées  et 
confrontéi-s  dans  le  procès-verbal  de  commodo  et  în- 
eommodo,  du  17  messidor  an  XI,  contenant  ensemble 
12  hectares  19  ares  83  «entiares,  évoluées  à  nn  revenu 
annuel  de  414  francs. 

Ladite  aliénation  se  fera  moyennant  m»  rente  en 
ffrains,  qui  ne  pourra  être  au-dessous  de  9  décalitres  dd 
Blé  par  are,  sur  3  ares  de  profondeur,  pour  les  portions 
de  terrain  donnant  sur  la  grande  route,  et  de  six  déca- 
litre:^  pour  les  autres  portions. 

En  cas  de  remboursement,  il  se  fera  moyennant 
33  fois  la  quantité  de  graioa  égale  ù.  la  rente. 

Hoipiee  d'Honfleur  (Calvados). 

Art.  45.  La  ' commission  administrative  de  l'honiice 
d'HonOear,  département  du  Calvados,  est  autorisée  â 
aliéner,  par  voie  d'enchère,  les  immeubles  désignés  et 
estimés  par  procès-verbal  dn  10  nivdse  an  XUf,  ainsi 
qu'il  soit  : 

lo  Une  maison  tombée  en  raines,  an  lieu  dit  Saint- 
JVicot,  estimée  3S0  francs; 

So  Une  partie  de  maison,  rue  de  l'Jïomme  de  boii, 
estimée  3,000  francs; 

3o  Une  partie  du  maison,  rue  Baute-Rue,  estimée 
950  francs. 

Ladite  aliénation  se  fera  moyennant  une  realCj  dont 
la  première  mise  A  prix  sera  de  cinq  pour  cent  d'intérêt 
da  montant  cantal  de  l'estimation. 

/ToipteM  de  AoHen  (Sein»-Inférinire). 

Art.  46.  La  commission  administrative  des  hospices  de 
Rouen,  département  de  la  S^e-Inférieim,  est  autorisée 


à  aliéner,  par  voie  d'enchère  et  dons  la  forme  prescrite 
pour  la  vente  des  biens  nationaux,  6  ares  83  centiaresde 
terrain  appartenant  aux  hospices,  évalués  dans  l'infor- 
mation de  eommodo  et  incommoda  au  taux  moyen  de 
40  francs  de  rente. 

Ladite  aliénation  se  fera  moyennant  une  rente  perpé- 
tuelle, dont  la  première  mise  i.  prix  sera  de  40  francs 
de  retae. 

Collégf  dei  Irlandais  et  Ecouaii  à  Tournay  (Jemmapes). 

Art.  47.  La  commission  administrative  des  coiffes 
des  Irlandais  et  Ecossais  est  autorisée  à  vendre,  &  l'en- 
dière  et  dans  les  formes  prescrites  pour  l'aliénation  des 
dom.iinea  naiiunaux,  la  maison  dite  le  Collège  det  Ir- 
landais, sise  à  Tournay,  département  de  Jemmapes, 
estimée  3,600  fr.,  par  procès-verbal  d'experts,  dnl4  mes- 
sidor an  XU. 

Le  produit  de  ladite  vente  sera  placé  en  rentes  sur 
l'ElBl,  au  profit  des  établissements  iriandais  réania. 

Commune  d'Autun  (Sadne-et-Loire). 

Art.  48.  Le  maire  d'Autun,  département  de  Saitne-el- 
Loire,  est  autorisé  à  vendre,  dans  la  forme  prescrite  pour 
l'aliéoaUon  des  domaines  nationaux,  et  en  différents  lots: 
1°  les  bâtiments,  cours  et  jardins  occupés  par  le  sieur 
bemommerot,  et  situés  roc  des  Marchanx,  A  la  réserve 
de  la  grande  tour  de  l'horloge  des  Harchaux,  et  d'une 
allée  de  desserte  pour  communiquer  à  ladite  tour  ; 
S»  les  anciens  bâtiments  et  tour  de  Bicétre,  cour,  jardin 
et  dépendances,  situés  dans  la  grande  rue  des  Marchanx, 
et  occupés  par  les  sieurs  Le  gros  père  et  fils;  et  3**  un 
ancien  magasin  pour  la  fabrication  du  salpêtre,  situé 
audit  lien  des  Marchaux  ;  le  tout  estimé  24,000  francs, 
suivant  procés-verbal  du  6  nivèse  an  Xii. 

1^  produit  de  la  vente  sera  employé  à  réparer  la  mai- 
son du  ci-devant  collège,  pour  y  établir  récole  secon- 
daire. 

Hotpieei  d'Avxonne  (Cdie-d'Or). 

Art.  49.  La  commission  administrative  des  hospices 
d'Auxoniie,  département  de  la  Gôte-d'Or,  est  autorisée  è 
concéder  au  sieur  Etienne  Berteanx  la  mitoyenneté  du 
mur  d'un  magasin  da  petit  hospice,  moyeniunt  la  somme 
de  229  fr.,  suivant  l'estimation  portée  au  procès-vwbal 
do  25  messidor  an  XII. 

Botpieet  de  Lille  (Nord). 

Art.  SO.  La  commission  administrative  des  hospices 
de  Lille,  département  dn  Nord,  est  autorisée  à  vendre 
au  sieur  Rousselle,  moyennant  (a  s<Hnme  de  7,900  fc., 
un  terrain  appartenant  auxdils  hospices,  contenant 
44  ares  90  centiares,  et  estimé  A  un  revenu  annuel  de 
316  francs,  suivant  le  procès- verbal  du  15  germinal 
an  X.  Ladite  somme  do  7.900  francs  sera  j^acée  sur  le 
Hont-de-Piété  de  la  ville  de  Lille. 

Hospices  de  Mets  (Moselle). 

Art.  51.  La  commission  administrative  des  hospices 
de  Meti,  département  de  la  Moselle,  est  auloriséo  & 
vendre  À  l'enebère,  et  dans  la  forme  prescrite  ponr  l'a- 
liénation des  domaines  nationaux  : 

1"  Une  maison  sise  rue  Chambrière,  estimée  700  fr., 
par  procès-verbal  d'experts,  du  10  frimaire  an  XIII; 

2°  Une  autre  maisoii.sise  même  me,  esUmée  1,500  fr., 
selon  le  même  procès-verbal. 

Le  prodidt  de  ladite  vente  sera  placé  sur  le  Hont-de- 
Piété  de  la  ville  de  Metz. 

Commune  de  Rive-de-Gier  (Loire). 

An.  La  maire  de  Rive-de-Gier,  département  de  la 
Loire,  est  autorisé  A  vendre,  dans  la  forme  prescrite 
pour  l'aliénation  des  domaines  nationaux  ;  i*  denx 
chambres  appartenant  é.  ladite  commune,  dans  nn  vieux 
b&timent  situé  dans  les  fossés  de  ta  ville;  lesdites  deux 
chambres  estimées  356  fr.  36  cent.;  et  2«  nn  vieux  Inti- 
ment estimé  1,564  fr.  68  o.  ;  le  tout  suivant  procés-ver- 
bal  do  2  floréal  an  IX. 

La  première  mise  à  prix  de  chacune  desditea  pro- 

Sriétés  swa  do  montant  de  son  estimation,  et  le  produit 
e  leor  vente  sera  versé  A  la  caisse  d'amortissement,  qui 
le  tiendra  A  la  dispostion  de  la  commune. 

Commune  de  Rueil  (Seine-et-Oise). 

Art.  53.  La  commune  de  Rueil,  département  de  Sdne- 
et-Oise,  est  antorisAe  A  vendre  au  sieor  Lbnillier,  aoyoï- 
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Dsnt  nao  inKripUon  sur  is  graiid-Kirra,  prodaisam 
l.SOO  francs  ds  rente  perpétuel)»,  ffWures  W  canturei 
de  terrain  communal,  estimés  14,000  francs,  par  proeds- 
Terbal  d'ezpwts,  da  14  plDTÏdse  an  XIII. 

EtMùtêmtnt  tum  port  4»  «omiMree  à  Sb<iiI^  Qiwntm 
(Aisne). 

Art.  M.  Il  sera  toibU  on  port  de  commerce  dans  la 
ville  de  Saïnt-Quenlia,  d^MrtemsDt  d«  l'Aisne,  m  face 
de  la  Courtine  et  le  corps  de  garde  de  Tonrivat,  confor- 
mément an  plan  annexe  i.  la  présente  lot. 

Le  GoaTeroement  est  antonsé  à  faire  procéder  i  la 
vente  des  terrains,  des  glacis  et  des  fosses  dont  l'exé- 
enlioo  du  projet  nécessite  le  comUenent.  Le  produit  de 
cette  venta  est  affecté  aox  danses  &  faire  pour  le 
creusement  du  bassin  et  autres  ouvrages  relatifs  &  réta- 
blissement dn  port,  ainsi  qu'i  indemniser  le  sifor  Ga- 
raod  de  la  démolition  de  son  moulin,  dont  il  sera  ^t 
estimation. 

Fabrique  de  la  comnmis  de  7ïiieeni|r  (8eine-«l-(Hse). 
Art.  &5.  L'admiaistratîMi  de  la  fsbnqne  de  Tavemy, 
département  de  Seioe-et-Oise,  est  autorisée  k  vendre  au 
sieur  Leeerf  S  hectares  33  ares  de  bois  taillis,  moyen- 
nant la  sonuM  de  4.194  francs,  soivant  l'estimation 
portée  au  procès-TeAal  dn  11  plnvidse  an  XIH.  Le  prix 
de  cette  vente  sera  employé  en  acqnisilion  de  rentes  sur 
l'Etat. 

Commune  d'Orpierre  (Hantes- Alpes). 

Art.  56.  Le  maire  d'Orpierre,  département  des  Hautes- 
Alpes,  est  autorisé  k  aliéner,  dans  la  forme  prescrite 
pour  l'aliénation  des  domaines  nationaux,  et  en  diffé- 
rents lots,  cinq  parties  de  tem,  estimées  ensemble  i  la 
somme  de  373  fr.  50  c,  suivant  le  proeés-veibal  dn 
15  nivôse  an  XJI. 

La  première  mise  i  prix  de  ebacnn  desdits  lots  sera 
da  montant  da  son  esiunaiion,  et  le  prodtiit  des  ventes 
sera  emidoyé  i  la  reconstmcUon  d'iu  pont  snr  le  tor- 
Tcnt  de  Bebriq. 

Commune  de  Kbemont  (Aisne). 

ArU  S7.  Le  maire  de  Ribeooni,  d^wrtemeot  de 
l'Aisne,  est  autorisé  à  vendre,  dans  la  forme  Dreserite 
pour  l'aliénation  des  domaines  nationanx,  on  vieux  bâ- 
timent appartenant  à  ladite  commune,  et  estimé  3,215  tr., 
snivant  procès-verbal  du  S  germinal  an  XII. 

La  première  mise  à  prix  seradn  miMstant  de  l'esti- 
nûioa,  et  le  produit  de  la  vente  sem  versé  i  la  caisse 
d'amoriisieinent,  qai  le  tiendra  4  la  dieposilion  de  la 
enmnniw. 

AéMmmtt  nationaux  A  Bourg  (Ain). 

Art.  58.  La  vente  consent»,  le  8  fructidor  an  XII,  par 
le  préfet  dti  départonent  de  l'Ain,  au  siear  Anioinft4lwie 

Gauthier,  d'un  domaine  national  situé  &  Bourg,  nommé 
r^ufflônerte,  provensot  de  l'abbaye  de  Sainte-Glaire,  et 
coiuislant  en  plusieurs  corps  de  bâtiments  en  mines,  et 
leurs  dépendances  ;  ladite  vente  autorisée  par  no  décret 
impérial  du  11  thermidor  an  XII,  et  faite  moyennant  la 
somme  c^itale  de  8,200  francs,  et  aux  chattes  et  con- 
ditions exprimées  dans  l'acte  dndit  joar  ft  fructidor,  en- 
registré &  Bourg,  le  19  dn  mène  mtrîs,  est  approuvée. 

TmE  n. 

ACQCISITIOSS. 

Commune  de  Coftel-Jforoii  (Lot-et  Gannne). 

Art.  58.  La  eommnne  de  Castel-Moron,  département  de 
Lot-etOaronne,  est  autorisée  4  acquérir,  pour  ht  somme 
de  500  francs,  selon  l'estimation  faite  par  ranerts,  le 
30  prairial  an  X,  une  échoppe  qni  géne  la  eiretuation  de 
la  place  publique. 

Ladite  acquisition  sera  payée  sur  les  revenat  ordi- 
nairas  de  la  eommone. 

Commune  de  Montbri$on  (Loir^. 

Art.  60.  La  commune  de  HontMsonj  département 
de  la  Loire,  est  autorisée  à  acquérir,  pour  le  prh 
de  3,000  ÙMMrt,  saloo  L'estiDiaiieD  qui  en  a  été  hite  par 
experu,  le  25  aivése  an  Xn,  les  ^ises  dites  des 
Cordeliers  et  de  5atnf-^ndre,  destinées  4  servir  de  halle 
et  de  boucherie. 

Ladite  aeqniiitioii  sen  payée  su  les  produits  de 
l'oottaL 
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Commune  de  Folenciennes  (Nord). 

Art.  61.  La  commune  de  Valeneiennes,  département 
du  Nord,  est  autorisée  i  acquérir,  pour  le  prix  de 
1,000  francs,  selon  l'estimation  faite  par  experts,  le 
lOpIavidse  an  Xn,  deox  maisons  destinées  4  agrandir 

un  marché. 

Ladite  acquisitira  sera  payée  sur  les  nreniu  ordi- 
naires de  la  eommnne. 

Commune  â^Annonag  (Ardédie). 

Art.  6S.  La  cession  faite  par  le  sieur  Frachon  i  la 
eommnne  d'Annonay,  département  de  l'Ardècbe,  da 
bail  d'adjudication  de  la  maison  nationale ,  dite  de 
Sainte- Marie,  est  confirmée. 

La  commune  se  conformera  aux  elanses  et  conditions 
exprimées  dans  l'acte  passé  entre  elle  et  le  siear 
Fracbon,  le  15  nivdse  an  XI. 

Ladite  acquisition  sera  payée  snr  le  prix  proveDant 
d'une  transaction  passée  eetre  la.  eomnume  (TAnnonay 
et  le  àenr  Closel,  et  bomologoée  par  décret  inpérial. 
Cemimme  d'^rroe  (Pas-dMUdais). 

Art.  63.  La  commune  d'Arras,  départemoil  do 
Pas-de-Calais,  est  autorisée  4  acquérir,  pour  le  prix 
de  18,198  fr.  33  c,  une  maison  attenant  4  la  salle 
de  spectacle,  estimée  19,500  francs,  salon  pn»c4s-v«dial 
d'experts,  da  8  frimaire  an  XIII. 

Ladite  acqoisitionse  paiera  snr  la  vente  d'âne  partie 
de  la  maison,  et  le  prodoit  de  l'octroi. 

Commune  de  Boutogne  (Seine). 

Art.  64.  La  conminne  de  Boulogne,  défMrtanent  de  la 
Seine,  est  autorisée  4  acqntoir,  pour  la  somma  de 
1,975  fr.  31  c,  selon  le  pnx  de  l'esUsaaUon  fiùle  par 
experts,  le  19  nivése  an  Ml,  la  moitié  de  deox  nuisons 
appartenant  au  neur  Douevt,  et  destinées  4  loger  le 
maitre  et  la  maltresse  d'école. 

Ladite  acquisition  sera  payée  sv  Us  revenns  ordi- 
naires de  la  commune. 

Commua*  de  Bueep  (Hante-Saéne). 

Art.  65.  La  commune  de  Bueey,  département  de  la 
Hante-Saéne,  est  autorisée  i  acquérir,  pour  diven 
usages  publics,  selon  lo  prix  de  TeStimatioB,  deux 
maisons  dont  l'one  appartenant  aa  sienr  Bonnette,  att 
évaluée  3,600  b^cs,  par  procès-verbal  d'atperts,  dn 
l*r  thermidor  an  Xu,  et  l'antre  uipartenant  à  ta  dame 
veuve  Lambert,  est  ivalvée  <T,(l00  francs,  par  ledit 
procés-vo'bal. 

Les  deux  dites  aequisidons  serait  pavées  snr  las 
fonds  en  réserve  de  la  ""™™—  dansés  4  h  eaiiae  d'a^ 
mortissameut. 

ffotpieet  de  VercêU  (Sésia). 

Art.  66.  Le  préfet  du  département  de  la  Sésia  est 
autorisé  à  vendre  4  la  commission  administrative  des 
hospices  de  Verccil,  les  ci-devant  monastères  de 
Saint-Pierre-Hartyr  et  des  Capucins  de  cette  ville,  povr 
servir  4  l'agrandissement  desdits  hos^ces,  moyennant 
la  somme  de  44,416  francs,  suivant  les  estimations 
portées  aux  procès-verbaux  du  26  floréal  an  XII; 
ladite  somme  sera  acquittée  en  capitaux  dits  latMt», 
montif  et  autres  capitaux  qui  sont  4  la  disposition  des- 
dits bospices. 

Botpien  de  Joinville  (Haute-Harae). 

Art.  67.  La  commission  administrative  de  lliospîca  ds 
Joinville^  département  de  la  lhaie-lUtne,  est  autorisée 
4  acquénr  de  la  dame  veuve  Dorb.  pour  le  prix  de 
5.727  fr.  50  c.  :  1»  la  joaîssance  de  52  années  d'an 
bail  empbytbéatiqne  d'une  vigne,  coalenaot  1  hectare 
60  ares  51  centiares  ;  S»  la  nue  propriété  d'une  maison, 
et  deux  peiits  jardins  contigus  4  ladite  vime.  estimés 
ensemble  6^015  francs,  par  procès-verbal  ireiparts, 
dn  22  frimaire  an  XII. 

Laditti  acquisition  sera  payée,  partie  par  une  soniae 
de  2,400  francs,  donnée  &  cet  effet  4  l'hosiàce  par 
un  bienfaiteur  anonymCi  partie  snr  les  revenu  or- 
dinaires de  l'hospice. 

Commune  d'AigU.  (Orne). 

Art.  68.  Le  maire  de  la  eommnne  de  l'Aigle,  dé- 
nartemcnt  de  l'Orne,  est  autorisé  4  aenérir,  «i  prix 
m  renfaatirâ,  la  miStm  nilionito  ifile  la  Com^inU 
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de  la  Maâtïiine,  dtetinée  &  servir  d'hospice,  évftlaâa 
6,370  francs,  par  procès  -verbal  (fexpOTts.  db  H  messi- 
dor  an  XI. 

CommuHB  <r4Mmen3neoHr(  (Harae). 

Art.  69.  La  eoramane  d'Ammenancoart,  département 
de  la  Ibrne,  est  autorisée  à  aci^érir,  pour  fe  prix  de 
l'estimation,  fi  mètres  50  ceotimèires  de  terrain  né- 
eessaires  au  prolongement  d'one  rue,  évalués  S4  francs, 
par  proeëa-vpAat  du  28  floréal  an  XII. 

f.<mtnune  ds  Boudreisy  (Moselle). 

Art.  70.  La  cummune  de  Bondressy,  département  de 
la  Moselle,  est  autorisée  &  acçiuérii',  pour  le  prix  d« 
414  francs,  Qne  maison  destiaéd  i  loger  le  pâtre, 
estimée  *S0  francs,  par  procès-verbal  d'experts,  Un 
15  fructidor  an  X.~ 

Ladite  ai^aîsifion  sera  payéo  sur  tes  fonds  disponi- 
bles de  la  commune. 

Commun»  deBrtêlet  (Oise). 

Art.  71.  La  eommane- de  Bresiles,  département  de 
)'(Hm,  est  antorieie  à  acquérir,  pour  le  prix  de  l'esti- 
mation, le  ci-devant  chiteao  de  Bresles  et  les  tarrnns  en 
dépendant,  deslini  à  loger  la  mairie,  la  brigade  de 
gendarmerie,  le  maître  et  la  maîtresse  d'ésole  et  le  des- 
serrant, évaluï  15,308  fr.  65  centimes,  par  procès- 
verbal  d'experts,  dn  SI  messidor  an  Xll. 

Ladite  acqniûiioa  sera  payée  sur  les  revenus  ordi- 
naires de  la  Gomanoe.  et  sur  les  fonds  disponibles. 

Commune  de  Frègiécourt  (Rhin-Baul). 

Art.  72.  La  commune  de  Frégiéconrt,  département 
du  llaut-Rhin,  est  autorisée  &  acquérir,  pour  le  prix 
(le  l'estimalion.  une  maison  destlnétsa  servir  de  corps 
de  garde,  évaluée  316  francs,  parprocte-verbal  d'experts 
dulsnoréalanXII. 

Commune  de  Marvtilie  (Bouches -dn-Rliâne). 

Art.  73.  La  commune  de  Harseille,  déparlement  des 
Bouches -du-Rbdne,  est  autorisée  &  acquérir,  pour  l'éta- 
blissement de  ta  préfecture,  moyennant  la  somme  de 
335,000  francs,  une  maison  dite  le  grand  H  U  petit 
hôtel  Houx,  eïtimée  3i5,5«2  fr.  58  e.,  par  procàs-verbal 
d'experts,  du  18  nivâse  an  XUl. 

L'acquisition  sera  payée  sur  les  revenus  ordinaires 
de  la  ville  de  Marseille,  savoir  :  70,000  franci  en 
l'an  XIU,  6,000  francs  en  l'an  XIV,  le  surplus  en 
l'an  \V,  et  pu  dooziàme,  de  manière  que  tout  soit 
soldé  ao  l*'  vendémiaire  an  XYI,  avec  les  iot^iràts  à  5 
ponr  cent  sans  retenoe. 

Commune  de  Fergt  (Dordogne). 

Art.  74.  La  commune  de  Vergl,  département  de  la 
Dordogne,  est  autorisée  k  acmiérir,  pour  le  prix  de 
1,350  francs,  une  balle  estimée  1,500  francs,  par  procès- 
verbal  d'cxpwts,  du  13  floréal  an  XU. 

Itotpieei  de  Cologne  (Roër). 

Art.  75.  L'acquisition  faite  le  33  germinal  an  XU, 

Sar-devant  le  tribunal  civil  de  Cologne,  département 
e  la  Roèr,  pour  et  au  nom  de  la  commiôioa  stdminis- 
trative  des  hospices  de  cette  ville,  par  le  sieur  Bamen, 
l'un  de  ses  membres,  au  prix  de  1,915  francs,  d'ane 
maison  sise  dans  cette  ville,  n«  7313,  et  affectée  d'une 
hypothèque  de  4000  francs  envers  lesdits  hospices,  est 
conforme. 

La  pria  de  ceiie  acvaiùtion  sera  prélevé  sur  le  pro- 
doit d&s  maisons  appartenant  aox  hospices,  que  la  com- 
missipn  adminislraliva  est  «utoriBée  &  veodrei  au  verta 
de  la  loi  da  16  veotdse  an  XII. 

Commune  de  Vtithewu  (Haate-Mame). 

Art.  76,  La  commune  de  Toillecomte,  département 
de  la  Banfo-Mame,  est  anlMÎsàe  &  acquérir,  pour  le 
prix  de  33,500  francs  :  1»  l'étaia  dil  de  fa  Boulaye, 
nécese&ii»  i  la  nourrilure  des  bestiaux,  contenant 
33  hectares.  1^8  ares  82  centiares;  V  une  petite  maison 
destinée  au  logement  d'une  maîtresse  d'école  ;  lesquels 
deux  objets  désignés  et  cotifrontés  dans  le  procès-verbal 
d'experts,  du  31  ventdse  an  XI,  sont  évalués  ensemble  & 
la  sonwe  de  SB,6âÛ  tmta. 

LadiM  sofuiaàtieB^  leca  payée  aor  lat  iisida  en  néwve 
de  l».i<ftmimBM,  at  iw  1&  prodoib  aannel  d»  sm 
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Commune  de  CAaumonf  (Haate-Marm). 

Art.  77.  Le  préfet  du  département  de  la  Hanta-Manw 
est  autorisé  &  vendre  A  li  commune  de  Ghaumont  le 
bâtiment  national  des  Capucins,  sur  le  prix  de  l'estima- 
tion qui  en  a  été  faiia,  suivant  procès-verbal  do  13  bru- 
maire an  XIII. 

Le  prix  de  ladUe  acquisition  sera  payé  sor  las  fonds 
&  la  disposition  de  la  commune,  et  sur  le  produit  de  la 
vente  des  coupes  arriérées  de  ses  bots. 

Commune  de  Brie-tur-Hytret  (Seine-et-Marne). 

Art.  78.  La  commune  de  Brie-snr-Uyèies,  départe- 
ment de  Seine-et'Mame,  est  autorisée  à  acquérir,  pour 
le  prix  de  7,ti00  francs,  la  insisoii  dite  le  Vieux  Uutlean 
de  Brie,  estimée  11,430  francs,  par  procèe-verlMl  d'ex- 
perts, du  2  pliiviése  an  Xlil. 

Ladite  acquisition .  sera  payée  sur  les  revenus  de  la 
commune. 

CommwM  de  Sai*l-Je<m-d'Ângléy.  (Charente- 
Inférieure). 

Art.  79.  Le  préfet  du  département  de  la  Charente- 
Inférieure  est  autorisé  à  concéder  A  la  ville  de  Saint* 
Jean-d'Angély  ce  qui  reste  invendu  de  l'emplacemeut 
et  bitimeiiu  des  anciennes  nrsulînes,  pour  y  faire  im 
marché  aux  herbes ,  à  la  charge  :  X"  de  faire  démolir 
sans  délai  les  bâtiments  qui  menacent  ruine;  S«  do 
verser  i  la  caisse  du  dumaîne,  A  Saint-Jean  -  d'Angél  v , 
U  somme  que  les  matériaux  se  trouveront  valoir  ae 
plus  que  les  frais  de  démolition  et  de  déblaiement,  sui- 
vant 1  estimation  qui  en  sera  faite  dans  les  formes  accou- 
tumées. 

TITRE  m. 
Conceutonf  à  reniée. 
Commune  de  Genlie  (Aisne). 
An.  80.  Le  maire  de  Genlis,  département  de  l'Aisne, 
est  autorisé  a  concéder  au  si''ur  Goudmand,  movennant 
une  renU)  annuelle  et  sans  retenue  de  15  fr.  30  c.,  un 
terrain  communal  couteaant  93  centiares,  un  tiers  fai- 
sant partie  du  ci-devant  jardin  de  l'.Vrc,  et  est^oié 
137  fr.  50  c,  suivant  le  procèf-verbal  du  l*r  floréal 
an  X. 

Commune  de  Montigny-tur-Aube  (Céte-d'Ur). 

Art.  81.  Le  maire  de  Montigny-sar-Aobe,  département 
de-la  Céte-d'Or,  est  uiorbé  i  concéder  &  Nicolas  Tridont, 
Edme  Nodot  le  jeune  et  Pierre  Thèveno*',  moyennant 
une  rente  annule  et  sans  retenue  de  30  francs,  payable 
eolidairemeni,  un  terrain  communal  contenant  s^X  ares, 
et  estimé  quatre  cents  francs,  suivant  ivoeés-verbal  du 
39  pluvidse  an  X. 

BoipUet  d'Sntrevaux  (Haotes-AIpes). 

Art.  n.  La  commission  administrative  de  l'hospicè 
d'EntrevBUX,  département  des  Baules-Alpes,  est  auto- 
risée i  concéder  &  rente  une  maison  appartenant  &  Tbos- 
pice,  dite  la  matron  d'Evêque,  estimée  3,000  francs,  par 
procès-verbal  d'experts,  du  28  brumaire  an  XIU. 

Ladite  concession,  se  fera  à  l'enchèru  par-devaot  le 
sous-préfet,  smr  la  première  mise  à  prix  de  150  francs 
de  rente. 

Commun*  des  Grm  (Doubs). 

Art.  83.  Le  maire  de  la  commune  des  Gras,  départe- 
ment do  Doubs,  est  autorisé  i  concéder  A  Etienoe- 
Awifoie  R4Mllier  deux  terrains  comncnanx,  contenant 
ensemble  4  ares  37  centiares,  moyennant  nue  renie 
annuel  le  et  saoa  retenue  de  deux  fnuwt  dix  centimes, 
suivant  l'estîmatioD  portée  an  j^rooAs-rarlial  dn  S8  ven- 
démiaire an  XI- 

Comm«n«  d'Bmdietmrt  (Meuse). 

Art.  84.  Le  maire  d'flendîcourt,  département  de  ta 
Meuse,  est  autorisé  A  concéder  au  sieur  CUude  un  ter- 
rain communal  coniaBslit  4  «res  36  ceoiiaras,  et  estimé 
195  francs,  suivant  procès-verbal  du  14  jdovidaa  an  XII, 
moyennant  une  rente  annuelle  et  sans  retenue  de  10  fr. 

Commune  de  Perroe-Guiret  (Gdtes-du-Nord). 

Art.  8S.  Le  maire  do  Pierros-Guiret,  département  des 
GAi«s-dtt-Nord»  est  autorisé  A  concéder  :  l»  A  Thomas 
Battttiec  trois  parUee  de  tacraîa  cmamuDal,  contenant 
•■Mnble  4M  aoi  MO  nilttares,  noyonnuu  «ne  somme 
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de  9  francs  une  fois  payée,  et  nno  rente  annuelle  et 
sans  retenue  de  3  francs,  suivant  l'estimation  portée  au 
procès<verbal  du  16  germinal  an  XU; 

Et  2°  à  Jacques  Lebiric,  un  terrain  communal  con- 
tenant 60  ares  SOO  milliares,  moyennant  une  somme  de 
7  fr.  50  c.  une  foLt  payée,  et  une  rente  annuelle  et  sans 
retenue  de  3  trani»,  suivant  l'estimation  d'na  antre 
procès-verbal  dudit  jour  16  germinal. 

Cutnmune'de  &quif(iee  (Cùtes-du-Nord). 

Art.  86.  Le  maire  de  Squiffiec,  département  des  Cdtes- 
du-Nord,  est  autorisé  à,  concéder  à  Alexandre  Lemal  an 
terrain  communal  contenant  S3  a^s  36  centiares, 
moyennant  une  rente  annuelle  et  sans  retenue  d'un  franc 
50  centimes,  suivant  l'estimation  portée  au  procès-ver- 
bal du  14  fructidor  an  XII. 

Commune  de  BatrLiaire  (Dyle). 

Art.  87.  Le  maire  de  Bas-Lintre.  département  de  la 
Dyle,  est  autorisé  à  cour^éder  à  Jean-Francois  Schots  un 
terrain  communal  contenant  27  centiares  et  demi,  moyen- 
nant une  rente  annuelle  et  sans  retenue  de  9  fr.  53  c, 
suivant  l'estimation  portée  au  procès-verbal  du  1^''  ven- 
tôse ail  XII. 

Commune  d'IIendicourt  (Meuse). 

Art.  88.  Le  maire  d'IIendicourt,  département  de  la 
Meuse,  est  autorisé  à  concéder  au  siaur  Garin  un  ter- 
rain communal  contenant  6  ares  63  centiares  60  mil- 
liares,  moyennant  une  rente  annuelle  et  sans  retennede 
15  francs,  suivant  reslimation  portée  an  proeés-verbal 
du  8  pluvidse  an  XII. 

Commune  de  Pierrepont  (Moselle). 

Art.  89.  Le  maire  de  Pierrepont,  département  de  la 
HoieUe,  est  autorisé  i  concéder  :  1«>  à  Jean-Bapliste 
Evrad,  l'aîné,  un  terrain  commun^  de  4  métrés  de  long 
sur  autant  do  ilarj^e,  moyennant  une  rente  annuelle  et 
sans  retenue  de  3U  cent.,  suivant  l'estimation  portéa  au 
procès-verbal  du  28  pluviôse  an  XU; 

Et  2»  à  Jusepb  Zenle  un  antre  terrain  de  5  mètres 
carrés,  moyennant  une  rente  annaelle  at  saoa  retenue 
de  37  centimes  et  demi,  suivant  l'estimation  d'an  autre 
procéa-Teriwl  dudit  jour  28  pluviôse  an  XII. 

Commune  d'Aveenee  (Nord). 

Art.  90.  Le  maire  d'Avesoes,  département  du  Nord, 
est  autorisé  a  concéder  au  sieur  Blaocbard  un  terrain 
communal  coutenaoi  i  m.  108  millimètres  de  long  sur 
2  m.  37S  millim.  de  large,  moyennant  une  rente  anoudle 
et  sans  retenue  de  9  francs,  suivant  l'estimation  portée 
au  procès-verbal  du  17  pluviôse  an  Xil.  . 

Commune  de  tousute  (Oise). 

Art.  91.  Le  maire  de  Loueuse,  département  de  l'Oise, 
est  autorisé  à  concéder  à  Louis  Honuchay  un  terrain 
communal  de  8  mètres  de  long  sur  S  mètres  de  large, 
moyennant  use  rente  annuelle  et  sans  retenue  d'un  franc 
suivant  l'estimation  portée  au  procês-vei1)al  da  l"'  fruc- 
tidor an  XI. 

Commune  de  Bouxwîller  {Bas'Rbin}. 

Art.  92.  Le  maire  de  BouxwUIot,  département  dn 
Rbin,  est  autorisé  i  concéder  à  Geoi^s  Meisser  un  ter- 
rain communal  contenant  6  ares  30  centiares,  moyen- 
nant une  rente  annuelle  et  sans  retenue  de  8  francs, 
suivant  l'estimation  portée  au  procès-verbal  du  17  ni- 
vôse an  XII. 

Commune  de  Coinehe»  (Vosges). 

Art.  93.  Le  maire  deCoinches,  département  des  Vosges, 
est  autorisé  à  concéder  à  Nicolas  Ferry  un  iwrain  com- 
munal de  11  mètres  5  dixièmes  de  mètres  de  long  sur 
anUnt  de  large,  moyennant  une  rente  annuelle  et  sans 
retenue  d'un  franc,  suivant  Testiinatiott  portée  au  pro- 
cès-verbal du  28  pluviôse  an  XII; 

Et  à  Charles  'Tisselin,  un  autre  terrain  de  la  conte- 
nance de  4  déclares,  moyennant  une  même  rente  d'un 
franc,  suivant  l'estimation  du  procès-verbal  dû  20  plu- 
viôse an  XII, 

Commune  de  Cuisin|/(Oisej. 

Art.  94.  Le  maire  de  Cuigny,  département  de  l'Oise, 
est  autorise  à  concéder  an  sieur  Leclercq  un  terrain  com- 
mtmal  «mtenaat  t  becMre  7  area  35  ceiiluires,  moyen- 


nant ane  rente  annuelle  et  sans  retenue  de  96  frmncs- 
suivant  l'estimation  portéa  an  procès-rarlial  dn  SU  pla- 
viôseanXII.         '  «~  *™ 

Commune  d'Eguisheim  (Uaut-Rbin). 

Art.  95.  Le  inaire  d'Eguisheim,  départemeat  da  Hant- 
Rhin,  est  autorisé  &  concéder  au  sieur  Baudelé  un  ter- 
rain communal  contenant  environ  40  mètres,  moyen- 
nant une  rente  annuelle  et  sans  retenue  de  3  franu, 
suivant  l'estimation  portée  au  procès-verbal  do  S6  iber- 
midor  an  XII. 

Commune  d'KguUheim  (Haut-Rhin). 
Art.  96.  Le  maire  d'Eguisheim,  département  da  HiDl- 
Rhin,  est  autorisé  à  concéder  à  ioseph  Wiss,  mo>ennant 
une  rente  de  1  fr.  50  cent.,  un  terrain  communal  conte- 
nant 62  mitres  5  décimètres,  et  estimi  30  francs,  snivant 
procès-verbal  du  5  pluviôse  an  X. 

Commune  (A  /'ontaine-<ifr-5omMe  (Sonme). 

Art.  97.  Le  maire  de  Fonlaine-snr-Somme,  départe- 
ment de  la  Somme,  est  autorisé  à  concéder  au  sieur 
Temisien  un  terrain  communal  contenant  7  ares  30  eut- 
tiares,  avec  les  arbres  qui  sont  sur  ledit  terrain,  moyen- 
nant la  somme  de  16  francs  nno  fois  payée,  et  une  rente 
annuelle  et  sans  retenue  de  9  fr.  70  c,  suivant  l'estinu- 
Uon  portée  au  procès-verbal  da  13  uvôw  an  XII; 

Et  au  sieur  Soimont  un  autre  terrain  contenant 
23  ares  12  cenliaroi,avec  les  arbres  existants  sur  ce  ter- 
rain, moyennant  la  somme  de  218  francs  une  fois  payée, 
et  une  rente  aussi  annuelle  et  sans  retenue  de  25  fr.  60  c. 
suivant  l'estimation  d'un  autre  procAs-verttal  da  même 
jour  13  nivôse  an  XII. 

Les  concessionnaires  ne  pourront,  sons  aucun  prétexte, 
même  sous  celui  qu'il  y  aurait  de  la  tourbe,  détériorer 
Icsdils  terrains,  qui  ne  leur  sont  accordés  qne  Iwiir  1» 
meure  en  culture  ou  plantation,  ou  y  Itàtir. 

Commune  d'Houtterat  (Vosges). 

Art.  98.  Le  maire  d'Hoasseras,  département  des 
Vosges,  est  autorisé  i,  concéder  : 

1"  A  Hubert  Demenge,  75  centiares  de  terrain  commi» 
nal,  moyennant  une  rente  annuelle  et  uaa  ratanne  de 

3  francs; 

2°  A  Nicolas  Fracbet,  60  centiares,  moyennaot  aoe 
même  rente  de  3  francs; 

3*  A  Marguerite  Valve,  venve  Cholé,  1  are  3  centiares, 
moyennant  une  rente  de  S  fr.  80  cent.  ; 

Et  4»  A  Marie-Madeleine  Dantan,  veuve  de  Jean-Bap- 
tiste Fracbet,  an  autre  terrain  contenant  2  ores  0  c«i- 
tiares,  moyennant  une  rente  de  3  francs. 

Le  tout  suivant  les  estimations  de  quatre  nroete-TM'- 
baux,  en  date  du  môme  jour  9  thermidor  an  JllI. 

Commune  de  Jouehery  (Haut-Rliin). 

Art.  99.  Le  maire  de  Jouehery.  département  dn  Hant- 
Rhia,  est  autorisé  ft  concéder  à  Louis  Prongné  247  m. 
carrés  de  terrain  communal,  moyennaot  une  reate  an- 
nuelle et  sans  retenue  de  2  fr.  70  c,  suivant  l'esiîmaliofl 
portée  au  pruçàs-verbal  du  5  ptaviôse  an  XJI; 

Ët  i  Jean-Pierre  Cattey,  bi  mène  quantité  d«  lerreioi, 
moyennant  une  même  rente  de  2  fr.  70  c,  swnnC  l'es- 
Umation  du  procés-verbal  da  4  niVi!^  an  XII. 

Commune  de  la  Salle  (Vosges). 

•  Art.  100.  Le  maire  de  la  commune  de  la  Salle,  dépar- 
tement des  Vosges,  est  aatorisé  à  concédw  à  Jean-Bap- 
tisle  Collé,  moyennant  une  rente  annueHe  et  sans  relenie 
de  75  centimett,  un  terrain  commonal  conlenant  S45  m. 
^G&  miilim.  carrés,  estimé  15  fr.,  snirant  procès-verlal 
du  16  pluviôse  an  XII. 

Commune  de  Muntoiiier  (H«t-RUn). 
Art.  101.  Le  maire  de  Munwiller,  département  da 
Hant-Rbin,  est  antorigé  k  concéder  i  Aibogast  Mo^er 

4  ares  60  centiares  de  terrain  communal,  moyennant 
une  rente  annuelle  et  sans  reteane  de  4  francs,  suivael 
l'estimation  portée  an  procés-verbal  du  3  prairial  an  Xi. 

Commune  de  Plainfaing  (Vosges). 

Art.  108.  Le  maire  de  Plainfaing,  département  dfs 
Vosges,  est  autorisé  4  concéder  à  Anne  VOlaume,  rean 
de  Lotus-Jean-Claade,  moyennant  nae  reaie  aann^e  el 
saiu  ntenoe  de  3  fr.,  on  terrain  commiinal  coaieoaBt 
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5  arw  43  centiarfls,  et  estimé  60  fr.,  suivant  procés- 
vtebaX  dn  8  gsnnlnal  ao  XII. 

Commune  de  Port-iur-Saône  (Haote-Harne). 

Art.  103.  Le  maire  de  Port-sar-Saâne,  département  de 
la  Haate-Harne,  est  autorisé  à  coDcéder  aux  sieurs 
NurdiQ   et  Barbier  un  terrain  communal  contenant 

6  mètres  de  large  sur  18  de  profondeur,  moyeoitant  une 
rente  annoaUe  et  aans  retenoe  de  S5  tr.,  suivutt  l'esti- 
mation portée  au  proeds-verbal  do  99  plaviôse  an  XU. 

Commune  de  Reppe  (Haut-Rhin). 

Art.  104.  Le  maire  de  Reppe,  département  da  Haut- 
Bhin,  est  antorisA  &  concéder  à  Josepn  Bourcarday  7  ares 
50  centiares  de  terrain  communal,  moyennant  une  rente 
ftnnueUe  et  sans  retenue  de  10  francs,  suivant  l'estimar 
tion  portie  au  procès-verbal  du  SS  veotAse  an  XIL 

Commune  de  Romont  (Vosges). 

Art.  103.  Le  maire  de  Romont,  déparlement  des 
Vosges,  est  autorisé  A  concéder  i,  Jean-Ï^Iande  Beaugé 
an  terrain  communal  contenantllmétres436  millimètres 
de  hanteur  sur  10  mètres  de  largeur,  moyennant  une 
renie  annuelle  et  sans  retenue  de  1  franc,  suivant  l'esti- 
mation énoncée  an  procès-verbal  du  27  messidor  an  XII. 

CommiMC  de  Saint-Dii  (Vosges). 

Art.  106.  Le  maire  de  Saint-Dié,  département  des 
Vosges,  est  autorisé  à  concéder  au  sieur  Febvrel  la  jouis- 
sance d'une  j[tarUe  des  eaux  qui  s'échappent  du.  bassin 
de  la  fontaine  de  la  me  Saiut-Eloi,  moyennant  une 
rente  annuelle  et  sans  retenue  de  1  fr.  SO  cent.,  suivant 
l'estimation  énoncée  aa  procès-verbal  du  11  frortidor 
an  XII. 

Commune  de  Soulme$  (Sambre-et-Heuse) . 

Art.  107.  Le  maire  de  Sonimes,  département  de 
Sambre*et-lleose,  esi  aatorisé  à  concéder  an  sieor  Con- 
tamine 7  ares  de  terrain  communal,  moyennant  une  rente 
annuelle  et  sans  retenoe  de  36  francs,  suivant  l'estima- 
tion portée  au  procès-veriial  dn  95  nivfise  an  XII. 

Commune  de  Taintrux  (Vosges). 

Art.  108.  Le  maire  de  Taintrux,  département  des 
Vosges,  est  anlorisé  i  concéder. &  Joseph  Gérard  3  ares 
de  terrain  communal,  moyennant  une  rente  de  1  fr.  80  c . , 
suivant  l'estimation  porlee  au  procès-verbal  du  17  pîn- 
vWse  an  XII. 

Commune  de  Valinei  (Somme). 

Art.  109.  Le  maire  de  Valines,  déparlement  de  la 
Somme,  est  autorisé  à  concéder  A  Jean-€harle3  Dumont 
3  ares  de  terrain  communal,  moyennant  une  rente  an- 
nuelle et  sans  retenue  de  IS  francs ,  suivant  l'estimation 
portée  au  procÔs-verbal  dn  S  pluviése  an  XII. 

Commune  de  Vazoniaurt  (Vosges). 

An.  110.  Le  maire  de  Vaxoneonrt,  département  des 
Vosges,  est  autorisé  A  concéder  i  Nicolas  Severin  1  are 
25  centiares  et  demi  de  terrain  communal,  moyennant 
une  rente  annuelle  et  sans  retenue  de  1  franc,  suivant 
l'estimatioD  portée  au  procès-verbal  dn  22  messidor 
an  XII. 

Commune  de  A^euiUy  (Seine). 

Art.  111.  Le  maire  de  Neuilly,  département  de  la** 
Seine,  est  autorisé  à  concéder  an  grand  amiral  le  prinoe 
Horat  nn  chemin  allant  de  NeuilTy  &  ViUiers,  reconnu 
superflu  pour  le  service  de  la  commune,  et  contenant 
1  bectara  3  ares,  eUimé  50,000  francs,  par  procès-verbal 
du  28  pluvidse  an  XIII,  moyennant  une  rente  annuelle 
et  sans  retenue  de  ^500  francs,  hypothéquée  sur  le  ter- 
rain cédé,  et  snbsidiairemeni  sur  les  antres  domaines 

SDSsédés  par  le  grand  amiral,  dans  la  commune  de 
enilly;  rbypotheqne  pourra  être  toutefois  iraniférée 
sur  d'antres  domaines  de  suffisantes  valeurs,  situés  dans 
le  départament  de  la  Seine. 

TITRE  IV. 

ÉCHA.XGE8. 

Cmmuttf  de  Brumath  (Bas-Rbin). 

Art.  112.  La  commune  de  BranMli,  d^Hurtement  dn 
Bas-Rbio.  est  aotorisée  à  eider,  A  titra  d'échange, 
au  sienr  Coalmann,  on  terrain  cmuoiiuial  '  contenant 

T.  vni. 
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17  ares  85  centiares,  eslimé  300  fr.,  par  procès-vwbal 
d  experts,  du  18  ventôse  anXU.  et  à  recevoir  en  contre- 
échange  un  terrain  appartenant  au  sieur  Coulmann 
contenant  19  ares  70  centiares,  estimé  A  une  valeur  égale 
par  ledit  procès-verbaL  ^  ' 

Le  sieur  Coulmann  paiera  les  frais  d'échange. 

Commune  de  Cattel-Moron  (Haute-Garonne). 

Art.  113.  La  commune  de  Castel-Moron,  déparlement 
de  la  Haute-Garonne,  est  autorisée  à  céder,  à  Utre  d'é- 
change, au  sieur  Chevery,  99  ares  67  oentiarea  d'un 
terrain  communal,  estimé  1,742  fr.  47  centimes,  par 
rapport  d  experts,  du  20  pluviôse  an  XII,  et  A  recevwr 
en  contre-échange  nn  terrain  appartenant  au  sienr  Che- 
very, contenant  1  hectare  4  ares  9  centiares,  tel  gu'il  est 
désigné  dans  U  rapport  de  l'expert  Dardignac?  estimé 
par  Im  d'une  valeur         &  celle  di  communal 

Le  sieuc  Chevery  paiera  les  frais  d'échange. 

Commune  de  Caatel- JHoron  (Hante-Garonne). 

Art.  114.  La  commune  de  Castel-Moron,  département 
de  la  Haule-Garunne,  est  autorisée  A  céder,  A  titre  d'é- 
change, au  sieur  Périgord,  nn  terrain  communal  conte- 
*  ""«c'afe  69  ares  82  centiares,  estimé  valoir 
1,400  francs  i  heciare,  par  procès-verbal  d'experts,  dn 
5  germinal  an  XII,  et  à  recevoir  en  conlro-éclumge  dn 
Bieur  Périgord,  deux  prés  de  même  contenance  que  le 
terrain  communal,  estimés  viUoir  1,730  firancs  l'bectan 
selon  ledit  Droeès-verbal. 

Le  sienr  Périgord  paiera  les  frais  d'échange. 

Commune  de  Coi ffy-le- Haut  (Hante-Marno). 

Art.  118.  U commune  de  Coiffy-le-flaut,  département 
de  la  Haute-Marne,  est  autorisée  &  céder,  é  titre  d'é- 
change, an  sicur  Banhélemy,  un  terrain  communal 
contenant  6  ares,  estimé  300  francs,  par  procés-verbal 
d'experts,  du  15  ventôse  aa  XII,  et  à  recevoir  en  contre- 
échange  trois  pièces  de  terre  apparlenant  an  sieur  Bar- 
thélémy, contenant  ensemble  23  ares,  évaluées  500  francs 
par  letbt  procès- verbal.  * 

La  sieur  BartbMemy  paiera  les  frais  d'échange. 
Commune  d«  Diedendorf  (Bas-Rhin) . 

Art.  116.  La  commune  de  Diedendorf,  déparlement 
du  Bas-Rhin,  est  autorisée  A  céder,  Atitr«  d'échange  au 
sieur  Lami,  un  jardin  communal  conlenaut  2  ares 
43  centiares,  eslimé  70  francs,  par  procès-verbal  d'ex- 
perts, du  3  frimaire  an  XII,  et  i  recevoir  en  contta- 
écbfmge  nn  jardin  appartenant  au  sieur  Elîe  Lami  con- 
tenant 2  ares  43  centiares,  estimé  80  francs,  par  ledit 
procès-verbal. 

Le  sieur  Elie  Lami  paiera  les  frais  d'échange. 

Commune  d'Ervy  (Aube). 

Art.  117.  La  commune  d'Ervy,  département  de  l'Aube, 
est  autorisée  à  céder,  à  litre  d  échange,  au  sieur  Hugue- 
nin,  deux  fossés  communaux  contenant  2  ares  72  cen- 
tiares, estimés  75  francs,  par  procèa-verbal  d'experts,  du 
23  pluviôse  an  XII,  et  à  recevoir  en  contre-échange'  ud 
pré  appartenant  su  sieur  Huguenio,  contenant  10  ares 
54  centiares,  estimé  250  francs,  par  ledit  procés-verbal 

Les  frais  d'échange  seront  supportés  par  le  sienr  Ru-' 
guenin. 

Commune  de  Ketkasteî  (Bas-Rhin). 
Art.  H8.  La  commune  de  Keskaslel,  département  du 
Bas-Rbin,  est  autorisée  à  céder,  i  litre  (rechange  aux 
sieurs  Bour,  Behe  et  Bindner,  8  ares  26  centiarés  de 
terrain  commuual,  estimés  198  fr.  24  c,  par  procés- 
verbal  d'experts,  du  4  brumaire  an  XII,  et  à  recevoir  en 
contre-échange  19  ares  30  centiares  de  terrain  apparte- 
nant aux  susnommés,  estimés  241  fr.  U  c,  par  ledit 
procès-verbal. 

Les  sienrs  Bonr,  Behe  et  Kndner  paieront  les  frais  ' 

d'échange. 

Commune  de  Laigny  (Aisne). 

Art.  119.  La  commune  de  Laigny,  département  de 
l'Aisne,  est  autorisée  à  céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur 
Flament,  4  ares  29  cenliares  de  terrain  communal,  esti- 
més 20  francsi  par  prooès-verbal  d'experts,  du  20  plo- 
viAse  an  XII,  et  A  recevoir  en  contre-échange  8  ares 
57  centiares  de  terrain  appartenant  au  sienr  Tlomenl, 
estimés  45  francs,  par  ledit  procés-verbal. 

Le  sienr  Flament  paiera  les  frais  d'échange. 

44 
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Commtme  de  Ligny  (Mease). 
Alt.  ISO.  La  conimane  de  liçny,  département  de  la 
Hense,  est  autorisée  à  céder,  à  litie  d'échange,  au  sieur 
Ribancourt,  3  ares  7  centiares  de  terrain  communal,  et 
des  m^itériaux  d'une  tour  démolie,  estimés  ensemble 
1,440  fr.  80  centimes,  par  procès-verbal  d'experts,  du 
14  fructidor  an  X,  et  à  recevoir  en  coDtre-éefaange  nne 

fiartie  de  lajnaison  dn  sieur  Ribaaconrt,  oécessaîre  & 
'alignement  de  la  nie,  estimée  1,140  frapcs,  par  ledit 
procès  verbal. 

Le  sieur  Ribauconrl  paiera  à  la  commune  nne  sooUe 
de  300  francs,  et  les  frais  de  l'échange. 

Commune  de  Loiig-Champi  (Aube). 

Art.  121.  La  commune  do  Long-Champs,  département 
de  l'Aube,  est  autorisée  à  céder,  H  titre  d'échange,  au 
sieur  Noblot,  an  terrain  communal  contenant  10  ares 
T17  miliiares,  et  au  stear  Chamerois  un  autre  terrain 
communal  contenant  8  ares  52ï  miliiares,  estimés  en- 
semble âOO  francs,  par  procès-verbal  d'experts,  des  4  ger- 
minal et  4  floréal  an  XI,  et  à  recevoir  en  coclre- 
éebange  du  sieur  iNohlot  S  ares  993  miliiares,  et  du 
sieur  Chamerois  5  ares  987  miliiares  de  terrain  &  eux 
appartenant,  destiné  A  serrir  d'emplacement  &  une 
m^son  commune  évaluée  à  la  somme  de  200  francs, 
par  ledit  procès-verbal. 

Les  dears  Noblot  et  Chamerois  paieront  les  frais 
d'échange. 

Commune  île  Montmires-la-Ville  {Jvxa). 

An.  122.  La  commune  de  Mont  mirez- la- Ville,  dépar- 
tement du  Jura,  est  autorisée  à  céder,  à  titre  d'échange, 
au  sieur  Boisseau,  13  ares  de  terrain  communal,  es- 
tàmés  100  francs,  par  procès-verbal  d'experts,  du  29  ven- 
idse  an  XII,  et  1  recevoir  en  contre-échange  du  sieur 
Boisseau  14  ares  de  terrain  estimés  150  francs,  par  le- 
dit procto-reriial. 

Le  sieur  Boiuaan  paiera  les  frais  d'échange. 

Communtf  de  Noyer»  |Hante-Marae). 

Art.  133.  La  commune  de  Noyers,  départenent  âe  la 
Haute-Marne,  est  anlorUéeà  céder,  à  titre  d'échange,  au 
sieur  Ravier,  uo  terrain  communal  contenant  15  ares 
50  centiares,  estimé  180  francs,  par  proeè»-verbal  d'ex- 
perts, du  6  germinal  an  XII,  et  à  recevoir  en  conlre- 
échange  un  terrain  appartenant  au  sienr  Ravier,  conte- 
nant 16  ares,  estimé  SéO  francs,  par  ledit  proeèi-vnriwl. 

Le  sieur  Ravier  paiera  les  frus  d'éehange. 

Commune  de  Otthoffen  (Bas-Rhin^. 

Art.  124.  La  r-ommane  de  ûsthoilen,  département  du 
Bas-Rhïn,  est  autorisée  &  cëd«r,  &  titre  d'échange,  &  la 
dame  Ottmuu),  nn  terrain  communal  contenant  14  ares 
68  centiares,  estimé  110  francs,  par  procès-verbal 
d'experts,  du  22  ventése  an  XII,  et  à.  recavou  en  contre- 
échange  deux  pièces  de  terre  formant  ensemble  5  hec- 
tares 5  ares  W  centiares,  estimées  240  francs,  par  ledit 
procAs-verbal. 

La  dame  Otlpuuin  paiera  les  frais  d'échange. 

Commune  de  P«reey-Ie-Paul(rt  {Hante-Marne). 

Art.  12S.  La  commune  de  Pereey-te-panlet,  départe- 
ment de  la  Haute-Hame,  est  autorisée  A  céder,  a  titre 
d'éi-haoge,  au  sienr  Cussonnet,  un  terrain  communal 
contenant  50  centiares,  estimé  15  francs,  par  procès- 
verbal  d'experls,  dn  15  pluvidse  an  XII,  et  à  recevoir 
en  contre-échange  un  terrain  appartenant  au  sieUr 
Cussonnet,  de  même  étendue  et  même  valeur^  selon  ledit 
proeés-verbal. 

Le  sieur  Cussonnet  paiera  les  frais  d'échange. 

Commune  de  Salomé  (Nord). 

Art.  126.  La  commune  de  Salomé,  dèp.-irtement  du 
Nord,  est  autorisée  à  céier,  à  litre  d'échange,  au  sieur 
Dehriois,  2  hectares  54  ares  22  cenliaros  de  terrain 
communal,  estimés  1,814  francs,  par  procès-verbal 
d'experts,  du  11  frimahre  an  XII,  et  À  recevoir  en  contre- 
échange  S  hectares  12  ares  66  centiare»  de  terrain  ap- 
partenant au  sieur  Oebriois,  estimés  4,3ft0  francs,  par 
procès-verbal  de  même  date. 

Le  sienr  Debrids  paiera  les  frais  d'échange. 

Conmime  d«  Satomay,  hameau  d^Angoin  (Sadne-et- 
Loire). 

Art.  127.  La  commune  de  Saloraay,  département  de 


Saéne-et-Loire,  est  aulorisée  &  céder,  &  titre  d'écttange, 
au  sieur  Fropier,  deux  parties  do  terrains  ooiamuuaut, 
appartenant  an  hameau  d'Angoin,  contenant  ensemble 
1  hectare  74  ares  Si  -^ntiares.  estimées  3,316  francs, 
par  proeès-verbal  d'experts,  du  11  thermidor  an  XII,  et 
A  recevoir  en  cootre-échange  trois  parties  de  terrains 
appartenant  an  sieur  Fropier,  formant  ensnable  2  bec- 
tares  48  ares  70  centiares,  esliinéw  4,076  iranes,  par 
ledit  procès-verbal. 
Le  sienr  Fropier  paiera  tes  frais  d'échange. 

Commurtc  de  ViUier$-£xfl  (Haure-Saéne). 

Art.  128.  La  commuiTe  .de' Vtlliers-Exd,  département 
de  la  Haute-Sadne,  est  autorisée  h  céijer,  à  titre  {t'é- 
change, au  sieur  Rappart,  un  petit  portli{ue  communal, 
estiuté  sons  valeur,  par  proGèe-verhal  d'experts,  du 
12  vcntése  an  Xll,  été  recevoir' en' contre-échange  un 

S ré  contenant  13  ares  27  centiares,  estimé  ,val,oir  10  fr. 
e  revenu  annuel.  ^' 
Le  sieur  Rappart  paiera  les  (rais  d'échange. 

Huspice  du  Croisic  (Loire-Inrérîeuce). 

An.  129.  La  commission  administrative  de  l'hospice 
dn  Groine,  déponuarait  de  la  LDirft>laftricvn^  est  au- 
torisée k  Mer,  à  titre  d'échange,  an  sieur  Hilton,  deui 
fieillet  maisons  estimées'  ensemble-  480  fronts,  par 
procès-verbal  d'experts  du  26  germinal  an  XII,  et  à 
recevoir  en  contre-échange  37  arasd'un  terrain  apparte- 
nant au  sienr  Hillon,  estimés  700  francs,  par  proct^- 
verbal  de  même  date.  t 

Le  sieur  Mîllon  paiera  les  frais  d'échange. 

H^tpitet  de  ChâloéS'Wr-Manu  (Ifaroe). 

Art.  130.  La  oommission  adlninistrative  ides'4MBpiee> 
de  GbfttoB**3itr-Man)e,  dénanensent  de  la  tfame,  est 
'awofîiéB  4  «éder,  i  tiM  d'eshai^,  *  Blieuw  Bonvalet, 
Jean  Gougelet  et  Marle*JpaiMe  Bonvalsty  sa  femme,  nn 

terrain  appartenant  auxdil^  bospica^  contenaal 
61  mètres  de  fiurface,  et'  estimé  Is)  francs,  suivant 
procès~verbal  du  15  brumaire  an  Xll,  ci  ilTeteroir  en 
contre>-é(jIiaoge,  sans  goOlte  ni  retour,   dés  susnommé, 

3ui  paieront  tons  les  frais  d'éc)uuig«,  11  M'es  96  cea tiares 
e  terre  labourafalft,  Ajpreadra'  dau  dmi  ]dns  forte 
pièce,  sitaée  terroir  de  F^^oiétes^  et  atimés  aOO  tnnes, 
suivant  le  procès- verbal  suadatfi. 

Hotpicet  de  Maubeuge  (Nordj. 
Art.  i31 .  La  eommission  administrative  des  hos{Rc«s 
de'  Moubeuge,  département  du  Nord,  est  autorisée  à  cé- 
der, é  titre  d'éobasge,  au  sieur  Huart,  35  ares  46  cen- 
tiares 7  dixièmes  de  terre,  tiia  au  territoire  d»  Rousier, 
e[  estimés  180  franc,  suivant  procès-vert»il  da  pla- 
viéae  an  XU,  et  à  recevoir  en  contre-échange,  dndit 
sieur  Hnari,  48  ares  61  centiares  de  terre  labonrable,  si- 
tués an  même  terroir,  et  «ithnét  800  francs,  Mivaiit  le 
proeès-VMlial  sosdaté. 

ffoipieet  de  riMcoua:.' (Côte-d'Or). 

Art.  132.  La  commission  administrative  de  l'hospice 
de  Vitteanx,  déipartemim't  de  la  Céte-d'Or,  est' aulortsér 
i  céder,  A  titre  d'échangev  au  .sieur  Xa^er  Mmire,  une 
pièce  de  leiTs  labourable  oji^uiwianl  andït  bospice, 
contenant  41  ares  28  centiares,  et  estijsié;  466  fr.  45  c 
suivant  procès- verbal  da  5  nivése  au  XIll»  «t  4  recevoir 
en  contre-échange,  sans  goutte  ni  retour,  dadit  sienr 
Maire,  77  ares  de  terre  labourable,  à  prendra  daos  U 
plus  forte  pièce,  et  estûnèâ.  9  fr.  30  c-  l'are,  suivant  h 
procès-verbal  susdaté.,  ^  i   t  • 

Le  sieur.Haire  paiera  les  frais  d'échange.^ 

8oU  naHonaug  datu  ià  forêt  de  Afon  {Lolr-et-Gher). 

Art.  133.  Le  préfet  du  département  de  Loir-ei-Cber 
est  autorisé  1  puter  contrat  ^'échuigb  de  30O  hectares 
81  ares  82  centiares,  composant  lea  boi$  nationaax  de 
Rançon,  Portcoux,  Lorigs^,  la  Gélerie  et  ie  Prieuré  dis- 
tant dfl  4  kilométras  de  la  lorét  de  Biois,.  contre  262  hec- 
iBxes  S7  orsa  86  waliores  faisant  parti*  de  la  même 
forêt,  et  composant  les  bois  do  Nojagot,  les  Aquèreii.  It 
Pindenhure  et  le  Prieuré,  appaneoaut  an  sieur  HesnanJ 
de  Ohoasy. 

Ledit  échange  aura  liea  sons  soulie  de  part  si 
d'antre. 

Sotpiett  de  Paris  (Seine). 
ArL  lU.  L'administratioa  des  hospiois  d«  Puis  es 
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anioriste  &  rac^roir  tia  sieor  Moral  la  cession  d'one 
partie  de  terrain  joignant  l'hàpiiaJ  dpg  Vénénens,  con- 
teaatit  en  «vperflcie  75  ares,  selon  U  plan  joint  A  la 
ptét^ta  loi,,  flt  i  tni  ^oner  ep  4chaÂg«  ane  paxtie 
d'an  aolus  terrain  décodant  dodit  lioipieB,  d'envino 
SO  mètres  de  lon^  snr  16  de  large,  lequel  terrain  sera 
etos  de  numr  et  avec  une  sonlie  ou  relonr  de  7,500  fr„ 
sniTonl  le  nrpcâs-verbjl  d'experts,  du  3  prairial  an  XIÎ, 
et  aux  ooaouiuns  accotées  (ur  le  sîear  Morel,  et  portées 
i,  U  (jélibèratioo  du  rouseil  faaénl  de.4  bospùes,  du 
3  pluvidso  an  XIU,  tgai  sera  jointe  â  la  loi. 

TITRE  V. 

IHPOBmOHa  KXTaAORDiHAiniS. 

Arrûndimwunti  éa  Outefnaudary,  CareatsotuM  «( 

P/arbonne  (Aude}. 

Art.  435.  1^  arrondissemeuts  de  Casisinandary,  Gar- 
cassonne  H  Narboone,  déparlemeot  do  l'Aude,  sont  au- 
toiisét  à  D'inposer  extruordinairemeat  pour  subvenir 
aux  fjfais  dea  répiralioM  de  leur»  palais  de  justice  et 
prisons; 

i"  L'arrondissement  de  Gasldiisndary,  la  somme  de 
SO  nille  francs,  payable  par  oinfuèaet  eo  duq  ans  ; 

»  VarflondissamoMt  oe  CareaMonne^  la  arauma  de 
15,000  francs  : 

S»  L'anoadisaMieBt  de  Nariwnaa,  la  .sombo  de 
17,4U  (r.  M  c. 

Commum  de  Smt-lii^-4e»-Joiuheret$  (Enre-et> 

Art.  136.  La  coauDune  de  Safait-LuliiQ-des-Joocfaerets, 
départenaut  d'E«re-a»<LMr,  «sC  autoiisée  A  s'imposer 
eitraordinairenent  au  ceoiiaie  I«  fmue  do  ses  eonlribu- 
tiouH  directes,  ja  somme  d«  ifii^  francs,  pour  subvenir 
aux  frais  de  réparation  d'un  pont  vicinal. 

CoumwM  dê  TaUe  (Corrèw). 

Art.  137.  Le  pont  de  Lenurol  snr  la  Gorriie  et  au 
confluent  de  la  Solane,  situé  dans  l'intérieur  de  la  ville 
d«  TuUe,  sera  racoostiuit. 

Les  d^nsea  relatives  i  la  conatruction  de  ea  pont, 
évahiéeaA  la  somne  d«  33>000  fraiios,wnt  pour  les  draz 
tiers  à  la  ebarge  de  la  viUe  de  Tnlla,  et  pour  l'auin 
tier*  à  U  charge  dei  fonds  du  trésor  (Hiblic,  destinés  an 
service  des  ponts  et  chaussées. 
Il  sera  à  cet  efTet  perçu  une  somme  de  15,333  francs 
ir  addition  uix  contributions  foncière  et  mobilière  de 
la  commune  de  TuUe  ;  •«roai  néaumias  aflraDdiia  de 
contribution  les  babitunla  qui  ne  sont  qu'A  la  cote 
personnelte. 

Commune  de  KiMieei  (Seine). 

Art.  138.  La  commune  de  Veuves,  déperiement  de 
ta  Seine,  est  autorisée  A  s'imposer  extraordinairement 
la  somma  de  6,337  francs,  pour  subvenir  ux  frais  de 
réparations  de  sa  fontaine  et  de  «on  église. 


ComuHMU  de  Celomiiert  (Hérault). 

Art.  139.  La  commune  de  Gtdomblers,  département 
de  PHérault,  est  autorisée  A  s'imposer  extraordinaire- 
ment la  somme  de  2,356  francs,  pour  sobvoiir  aux  fniia 
de  réparations  de  la  fontaine  paolique,  des  rigoles,  des 
cuiMux  et  contre-canaux  communaux. 

Commime  da  LUUt  (Aisoe). 

Art  IM.  La  commune  de  Usïet,  dépariauwit  de 
l'Aisne,  est  «itorisée  &  s'imposer  extraordinairement  la 
somma  de  S,138  fr.  59  e.,  pour  subvenir  an  ioA»  de 
reconstruction  d'un  pont. 

CamMwi*  de  Satnt'Genièt-U-Bat  (Hérault). 

Art.  141.  La  commune  de  Sainl-Geniès-le-fias,  dé- 
partement de  l'Hérault,  est  autorisée  A  s'imposer  extrar 
ordinairement  la  somme  de  3,756  fraoca,  pour  subvenir 
aux  frais  d'acquisition  d'un  moulin  i  buile  ■écessaira  à 

la  commune. 

Commune  d«  Vilt^Montauiton  (Aude). 

Art.  149.  La  commune  de  Ville-Montausson,  dépar- 
lement de  l'Aude,  est  autorisée  i  s'imposer  extraordi- 
nairement la  somme  de  1,S73  fr.  5  c,  pour  subvenir  aux 
frais  de  reconstruction  d  un  poiu  et  de  itoarations  d'an 
palu. 


TITRE  VI. 

OBJETS  MIXTES. 

Aliénations  et  aequiiitiont. 
Commune  de  Samt-Aem^  (Boucbea-du-lUiéne). 
Art.  143.  Le  maire  de  Saint-netay,  département  des 
Boaches-dtt-Rhdne,  est  autorisé  A  vendre,  dans  la  forme 

frescrite  pour  l'aJîénalion  des  domaines  nationaux, 
ancienne  maison  commune,  estimée  3,3Û0  francs,  sui- 
vant procès-verbal  du  15  thermidor  an  X.  La  première 
mise  à  prix  sera  du  moulant  de  l'estinialion,  et  le  pro- 
doit  de  la  vente  sera  employé  A  acquérir  du  sieur  Du- 
rand-Naillane  les  bAliments  restants  du  d-devant  cou- 
vent des  Aujgustins,  moyennant  la  somma  de  3,300  fr., 
suivant  l'estimation  portée  au  proeés-verbal  do  même 
jour  15  Ibermidor. 

C'iMimHNe  de  Condom  (Gers). 

Art.  144.  Le  maire  de  fiondom,  déparlnment  du  Gers, 

est  autorisé  A  vendre,  dans  la  forme  prescrite  pour  l'a- 
liénation des  domaines  nationaux  ; 

lo  La  petite  boucherie  de  la  ville,  estimée  4,000  fr. 

20  Le  bAtiuHn;*  de  la  p«nde  boucherie,  es- 
timé  6,ono 

3°  Une  maîsMi  .-tse  dans  la  me  de  Pradeau, 

estimée   S,000 

49  Une  maison  sise  près  la  porte  d'Agen, 

estimée   s,000 

5«  Une  maison  située  en  hce  du  Cours,  es- 
timée ,   8,000 

Une  aut^  maison    aise  près  la  porte 

d'Anch,  estimée   S,000 

70  Et  enfin  quelques  carreaux  du  jardin  si- 
tué A  ladite  porte  d'Anch,  contenant  5,641  m. 

de  surface,  et  estimés   2,000 

Total   30.000 

Le  tout  suivant  procès-verbal  du  2  germioU  an  XI. 
La  mise  à  prix  de  chacune  desdites  propriétés  sera  du 
montant  du  son  estimation^  et  le  produit  de  leur  vente 
sera  employé  :  1»  A  acquérir,  au  profit  de  la  commune 
de  Condom,  les  bAliments  de  l'evéché  appartenant  au 
domaine,  moyennant  la  somme  de  iS,045  ir.  5U  c,  sui- 
vant l'éTalnalion  portée  au  procès-verbal  du  20  ger- 
minal; et  2»  aux  réparations  desdits  bAtimeots. 

Hotpiee  et  commune  de  Valognet  (HaBclie). 

Art.  145.  La  commission  ailmioistrative  de  l'hospice 
de  Valogaes,  département  de  la  Manche,  est  autorisée  A 
vendre  à  la  commune  de  Valofnes  le  local  dit  l'aftcten 
hoioiee  ehil,  moyennant  un^  rente  annuelle  de  1,800  fr., 
et  la  somme  de  8,000  francs  une  fois  payée,  selon  le 
procès-verbal  d'estimation  do  âO  frimaire  an  XI. 

Le  maire  de  Valonies  est  autorisé  A  vendre  A  l'enchère, 
pour  paiement  de  ladite  acquisition ,  quatre  maisons 
sises  eo  cette  ville,  estimées  ensemble  18,500  francs,  par 
procès-verbaux  d'experts,  do  10  brumaire  an  XI. 

Le  surplus  de.t  8,000  francs  qui  doivent  être  payés 
d'abord  A  l'hospice,  sera  placé  en  renies  snr  l'Eut,  pour 
faire  eu  lont  on  en  partie  le  service  de  la  rente  sns- 
énonçôu. 

L'hospice  civil  de  Valofnes  est  confirmé  daos  la  pos- 
session et  propriété  desdita  bâtiments  des  ex-BéneiU- 
tins,  estimes  17,300  francs,  par  procès-verbal  d'experts, 
du  21  brumaire  an  XI. 

Ladite  concession  lui  est  faite  A  titre  de  remplacement 
de  diverses  rentes,  montant  ensemble  A  535  francs  au 
capital  de  10,748  fr.,  appartenant  audit  hospice,  et  rem- 
boursées dans  les  caisses  de  l'Etat,  par  l'enet  de  la  li^ 
du  23  messidor  an  U,  A  la  charge  par  l'hospice  de  payer 
A  la  caisse  do  domaine  une  souîte  de  6,553  francs. 

Commune  de  Lmgeau  (Hante-Marne). 

Art.  146.  Le  maire  de  Longeao,  département  de  la 
Haute-Marne,  e^t  autorisé  A  vendre,  dans  la  forme  pres- 
crite pour  l'aUéoalion  des  domaines  nationaux,  l'aucien 
presbytère  de  la  commune,  estimé  2,400  fr.,  suivant 

Srocès-verbal  du  l^r  brumaire  an  XII.  La  prc>miàre  mise 
prix  sera  du  montant  de  l'estimation,  et  le  lûoduit 
de  la  vente  sera  employé  A  acgui'-rir  une  maison  destinée 
A  Servir  de  presbytère,  estimée  5,500  francs,  suivant 
procès-verbal  du  même  jour  l«r  brumaire  au  XII,  et 
que  le  vendeur  consent  A  abandonner  A  la  commune, 
moyennant  la  somme  de  6,000  francs. 
Le  surplus  du  prix  de  cette  acquisition  sera  imposé  en 
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cenlimes  additionnels  anx  contribntions  directes  da 
l'an  XIII,  snr  les  commanes  de  Loagean,  Percey  el  Ver- 
leilles  (Hant-et-Bas). 

Commune  de  Wotxheim  (Bas-Rhin). 

Art.  147.  Lo  moire  de  Wolxheiin,  dépirtement  do 
Bas-Rhin,  est  autorisé  à  vendre,  dans  la  forme  prescrite 
l>onr  l'aliénation  des  domaines  nationaux,  pI  en  diffé- 
rents lois  i.l^la  maison  commune  aclnelle,  estimée 
6,000  fr.  ;  2o  la  maison  servant  à  l'instrui-lion  publique, 
estimé  2,500  fr.  ;  la  boulangerie,  estimée  1,700  fr.  ; 
ot  40  les  matériaux  provenant  île  la  démolition  de  la 
halle  el  du  corps  de  ^arde,  estimés  350  francs  ;  le  tout 
suivant  procès-verbal  du  6  brumaire  an  XII. 

La  première  mise  à  prix  sera  du  montant  de  l'estima- 
tion, et  le  produit  de  la  vente  sera  employé  :  à  la 
constroction  d'un  corps  do  garde;  "iP  à  acquérir  du  sieur 
Feldner,  moyennant  le  prix  de  l'adjudicaiion,  montant 

9,200  francs,  une  maison  &  lui  vendue  par  le  syndic 
des  créanciers  du  sieur  Charpentier;  ladite  maison  esti- 
mée à  une  valeur  de  14  à  15  mille  francs,  suivant  le 
proeés-verbal  sasdaté;  el  3»  à  quelques  réparations  à 
faire  &  ladite  maison,  destinée  &  recevoir  les  différents 
élii>lissemenls  publics  de  la  commune. 

Hoipieei  de  Niée  (Alpcs-Haritimes). 

Art.  148.  Le  grand  hospice  do  Nice,  d^iarlement  des 
Alpes-Maritimes,  sera  transféré  dans  les  bâtiments  et 
dépendances  du  ci-devant  couvent  de  Sainte-Claire,  qui 
sont  cédés  en  tonte  propriété  à  la  commission  adminis- 
trative desdils  hospices,  en  remplacement  de  leurs  biens 
aliénés  par  l'effet  de  la  loi  du  'îS  messidor  an  II. 

Pour  subvenir  aux  frais  de  translation  et  de  place- 
ment dndil  hospice,  la  commission  administrative  est 
autorisée  i  vendre  à  l'enchère,  et  dans  la  forme  pres- 
crite pour  l'aliénation  des  domaines  nationaux,  les  im- 
meubles désignés  et  évalués  dans  le  procôs-verhal 
d'etperts,  du  20  fructidor  an  XI,  ainsi  qu'il  suit  : 

1°  Le  local  de  rhépltal  Saint-Aocb,  estimé  35,000  fr.; 

20  Trois  maisons,  rue  des  Marais,  estimées  20,000  fr.  ; 

30  La  maison  sise  au  coin  de  la  rue  La  Gloire,  esti- 
mée 2,200  fr.; 

4»  De  petites  portions  de  maisons  sises  rues  Jouit- 
taneei.  Fécondité  et  Gliuante,  estimées  2,800  francs. 

Tolal,59,700  francs. 

La  preiuière  mise  &  prix  desdits  immenblcs  sera  du 
montant  de  l'estimalion. 

D.ins  le  cas  où  la  commission  administrative  ne  croi- 
rait pas  utile  aux  intérêts  dos  hospices  de  vendre  simal- 
tanément  lesdits  immeubles,  elle  est  autorisée.à  emprun- 
ter, à  un  intérêt  qui  ne  pourra  excéder  6  pour  cent  par 
nn,  jusqu'à  la  concnrrence  de  59,000  fr.,  montant  total 
de  leur  estimation,  avec  faculté  d'hypothéquer  partielle- 
ment on  en  totalité  ladite  somme  sur  lesdits  immeubles 
jnsqu'A  son  parfait  remboursement  par  leur  vente  suc- 
cessive. 

ALl£:(ATIOX  A  LA  CHARGE  DE  RECOSTnUCTIOK  d'dK  CHEMIN 
COHSU^AL. 

Commune  de  Saint-Nicolae  (Mcnrihe). 
Art.  149.  Le  maire  de  la  commune  de  Saint-Nicolas, 
département  de  la  Mearthe,  est  autorisé  à  vendre  au 
sieur  Guinet  un  terrain  communal  contenant  279  cen- 
tiares, et  estimé  100  fr.,  suivant  procès-verbal  du 
22  germinal  an  XII,  moyennant  la  somme  de  125  francs, 
et  à  la  charge  par  le  sieur  Guitiet  de  recoastruira  &  ses 
frais  le  chemin  qui  conduit  à  l'abreuvoir. 

ALIÉNATION  ET  IMPOSITION  EXTItAOROinAlRES. 

Commune  de  Vindé  (Marne). 

Art.  150.  La  commune  de  Vindé,  département  de  la 
Marne,  est  autorisée  ù.  vendre  à  l'enchère  deux  parties 
de  terrain  communal,  contenant  ensemble  500  mèires 
carrés,  évaluées  130  francs,  par  procès-verbal  d'experts, 
du  5  venldse  an  XIII. 

Le  produit  de  la  vente  sera  employé  anx  réparations 
du  mur  du  cimetière,  évaluées  par  devis  estimatif  334  fr. 

Dans  le  cas  où  ledit  produit  ne  suffirait  pas  pour  cou- 
vrir cette  dépense,  la  commune  est  autorisée  à  s'imposer 
extraordinairt-ment,  au  centime  le  franc  de  ses  contri- 
butions directes,  la  somme  nécessaire  pour  ta  compléter. 

ACQUISITION  ET  ALIÉNATION. 

CommuiM  de  Niort  (Deux-Sèvres). 
Art.  151.  Lo  maire  de  Niort,  départemenl  des  Denx- 


Sdvres,  est  autorisé  &  acquérir  du  sieur  Gaborian  nne 
maison  sise  dans  l'un  des  angles  de  la  place  des  casernes, 
moyennant  la  somme  de  1 ,700  francs .  et  une  rente  an- 
nuelle de  3  livres  tournois,  suivant  l'estimation  portée 
au  procès-verbal  du  27  fructidor  an  XII.  Le  prix  de  celle 
acquisition  sera  payé  sur  les  fonds  faits  en  l'an  XII, 
pour  l'acquisitiond'DQe  autre  maison  qui  n'a  pas  eu  lieu. 

Le  maire  de  Niort  est  également  autorisé  &  Tendr*.-. 
dans  les  formes  prescrites  pour  l'aliénation  des  domaines 
nationaux,  et  en  différents  lots,  des  terrains  {H'ovenani 
des  an<-.iens  fossés  de  la  ville  et  terrains  adjacents,  di- 
visés en  cinq  parties. 

La  première  mise  i  prix  des  lots  formant  la  première 
division  sera  de  1  fr.  50  c.  par  mètre  carré; 

Celle  des  lots  formant  la  deuxième  division  ten  de 
S  fr.  25  c.  par  mètre  carré  ; 

Celle  des  lots  formant  la  troisième  division  sera  d« 
3  francs  par  mètre  carré,  sous  l'obligation,  en  onlre. 
par  les  acquéreurs  desdits  lots  répood^t  au  prolanee- 
ment  de  la  rue  du  Peuple,  de  b&tir  suivant  les  fkcaoei 
oblijiées  qui  doivent  avoir  lieu  dans  celte  Tiarlie; 

Celle  des  lots  formant  la  quatrième  division  sen  de 
1  fr.  75  c.  par  mètre  carré; 

Et  cdle  des  lots  formant  la  cinquième  et  dernière 
division  sera  de  1  fr.  25  c.  également  par  mètre  carré, 
avec  la  condition  imposée  anx  acquéreurs  des  lots  ré- 
pondant é  la  place  cunulaire  projetée  en  avant  de  la 
porte  Saint-Gelais,  de  suivre  les  dessins  do  façade  uni- 
forme qui  leur  seront  donnés  pour  cette  partie: 

Le  tout  suivant  l'estimation  portée  au  procès-verbal 
dndil  jour  27  fructidor  an  XII. 

Le  produit  de  la  voile  desdits  lerrains  sera  einplo>  ê 
A  la  continuation  de  la  construction  des  casernes,  &  l'in- 
troduction des  eaux  de  la  fontaine  du  Vivier  en  ville,  el 
i  l'établissement  des  fontaines  publiques  pour  leur  dis- 
tribution. 

CoNceiiion  à  charge  d'établiitement  et  d'entretitn  dt 
chemin»  vicinaux. 
Commune  de  Lalinde.  (Dordogne). 
Art.  152.  Le  maire  de  Lalinde,  département  de  la 
Dordogne,  est  autorisé  i  concéder  &  M.  Gwffre,  roré 
de  cette  commune  :  lo  un  terrain  communal  contenant 
9  centiares  1  quart,  estimé  30  francs,  suivant  procès- 
verbal  du  24  thermidor  an  XII,  moyennant  une  renie 
annuelle  el  sans  retenue  de  2  fr.  KO  cenlimes,  à  la 
charge  par  M.  Geoffre  de  pratiquer  une  ouverture  vis- 
à-vis  la  me  Sainte- Madeleine,  de  la  laideur  de  2  mètre» 
sur  2  mètres  et  demi  de  hauteur,  el  d'entretenir  en  bon 
étal  le  chemin  qui  condnit  &  la  fontaine  de  ta  Bassenic  ; 
el  2»  un  autre  terrain  contenant  8  centiares  3  huitièmes, 
et  estimé  60  francs,  suivaht  procès-verbal  dndil  jour 
24  thermidor  an  XII,  moyennant  nne  rente  aussi  an- 
nuelle et  sans  retenue  de  4  fr.  50  centimes. 

Coneestion  à  charge  de  cotutruction. 
Commune  de  PUmeur-Caulier  (Cdtes-da-Nord). 
Art.  153.  Le  maire  de  Plemeur-Gautier,  départemeot 
des  Côtes -du- Nord,  est  autorisé  &  concéder  Â  Charl» 
Silvestre  un  terrain  communal  contenant  6  ares  7S  nti)- 
liares,  moyennant  une  somme  de  6  francs,  une  fuis 
payée,  et  a  la  charge  par  ledit  Sylvestre  de  pratiquer 
snr  ledit  terrain  une  fontaine  et  un  lavoir  a  ra.>3«r 
public,  el  de  laisser  et  entretenir  un  chemin  de  servi- 
tude pour  la  fréquentation  de  la  fontaine  et  dn  lavoir  ; 
le  tout  ainsi  qu'A  est  porté  au  procès-verbal  d'expertise, 
du  22  messidor  an  XI. 

Conceuion  à  charge  de  travaux  pour  î'élargiêsement 
de  la  voie  publique. 
Commune  d'Olonzae  (Hérault) 

Art.  154.  Le  maire  d'Olonzae,  département  de  l'Héranli, 
est  autorisé  à  céder  an  sieur  Michel  Gazel  un  terrain 
communal  contenant86  centiares,  et  estimé  50  francs,  et 
la  faculté  de  ce  passage  pour  aboutir  de  ce  terrain  à  sa 
porte  hante,  sur  nue  longueur  d'environ  30  cenlian-^. 
évaluée  A  la  somme  de  22  francs  ;  le  tout  suivaui 
procès-verbal  du  S7  pluvidse  an  IX,  A  la  charge  par  U 
sieur  Gaiel  de  Tsrser  dans  la  caisse  de  la  commuDr 
la  somme  de  175  francs,  de  faire  exécuter  A  ses  Cras 
tes  constructions  et  travaux  énoncés  au  dévia  dn 
23  pluviése  an  X,  et  de  ne  rien  demander  ponr  in- 
demnité à  raison  du  pan  coupé  qui  sera  fait  à  sa  au- 
son,  pour  l'élargissemeat  de  fa  voie  pobliqtte. 
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Echange,  aliénation  et  aeq^^tition. 
Commune  de  Vie  (Haates-Pyréodes]. 

Arl.  155.  Le  maire  de  Vie,  dé[»rtement  des  Haates- 
Pyrénéaa,  est  autorisé  i  céder,  à  titre  d'échange,  &  dame 
Jeanne  Croulzet  et  aux  siears  et  dame  Fourcade,  le 
terrain  de  l'ancien  cimetière,  à  l'exception  d'une  partie 
dadit  cimetière  ayant  une  étendae  d'un  are  34  cenuarea, 
et  sur  laquelle  sera  établie  une  rue;  ledit  terrain  con- 
cédé contenant  6  ares  IS  centiares,  et  estimé  6.000  francs, 
suivant  procés-verbal  du  S  germinal  an  XI,  et  <i  rece- 
voir en  contre-échange  remplacement  de  la  maison 
qu'habitent  les  susnommés,  et  celui  sur  leqraiel  était 
construite  la  maison  qu'ils  avaiect  acquise  du  sieur 
Clarerie;  le  tout  estimé  10,000  francs,  suivant  la  ptocéa- 
verbal  susdaté. 

La  commune  de  Vie  paiera,  par  forme  de  soulte,  une 
somme  de  4,000  fnuics  auxdits  concessionnaires,  qui 
seront  tenus  de  faire  démolir  è.  leurs  frais  les  construc- 
tions existantes  sur  les  terrains  par  eux  donnés  en 
échange;  la  propriété  des  matériaux  leur  sera  réservée, 
et  ils  paieront  les  frais  d'échange. 

Le  maire  de  Vie  est  également  aotoriHé  à  acquérir, 
|a  l'écurie,  cour,  hanpr  et  partie  da  jardin  apparte- 
nant au  sieur  Drouilhet,  moyennant  la  somme  de 
2,200  francs,  suivant   l'estimatioa   portée   au  même 

ftrocès-verbal,  à  la  charge  par  ledit  sieur  Drouilhet  de 
aire  faire  les  démolitions  à  ses  frais,  en  gardant  les 
matériaux  ; 

Et  20  uu  jardin  appartenant  au  sieur  Pommerol,  ayant 
16  mètres  10  centimètres  de  longueur  lur  10  métrés  de 
largeur,  moyennant  la  somme  de  1,500  francs,  suivant 
l'estimation  dudit  procèa-verhal. 

Le  çuùre  de  Vie  est  enfin  autorisé  à  vendre,  dans  la 
forme  prescrite  pour  l'aliénation  des  domaines  nationaux, 
et  en  différents  lots,  34  hectares  55  ares  de  landes  et  ma- 
rais appartenant  &  la  commune,  et  estimés  7,700  francs, 
iuivant  le  procèa-verhal  dudit  jour  S  germinal  en  XL 

Le  produit  de  la  vente  desatts  marais  et  landes  sera 
employé  &  acquitter  la  soulte  due  à  la  dame  Croulzet 
et  au  sieur  Fonrcade^  et  à  solder  les  siears  Drouilhet 
et  Pommeiol. 

Sehange  à  charge  ie  recomiruction  de  clôturée  com- 
munalet. 
Commune  ds  Besançon  (Doubs). 

Art.  136.  Le  préfet  du  département  du  Doubs  est 
antorisé  i  céder  et  abandonner,  à  titra  d'échange,  à  la 
ville  de  Besancon,  i  l'effet  d'y  établir  des  boucheries, 
la  partie  des  bâtiments  des  Dominicains  de  cette  ville, 
désignée  sons  les  n°>  4  et  8,  au  plan  qui  en  a  été 
dressé  le  4  germinal  an  X,  et  estimée,  par  procès-verbal 
d'experts,  du  â  floréal  au  XII,  A  la  somme  de 
13,^  francs  en  capital  ;  lesquels  plan  et  procès-verbal 
demeureront  annexés  à  la  minuta  au  contrat  d'échange.  • 
il  est  également  autorisé  à  accepter  en  contre-échange 
deux  petits  bAtiinonis  près  le  pont  de  pierre,  loués 
l'un  A  l'administration  militaire,  1  autre  à  un  particulier; 
et  nn  autre  h&timent  situé  sur  la  place  des  Casernes, 
servant  de  boucheries,  et  estimé  par  ledit  proeés-Terbal 
&  4,960  francs;  lesquels  bâtiments  faisant  partie  dea  pro- 
priétés de  la  ville  do  Besancon,  seront  abandonnés  au 
ministre  de  la  guerre  pour  le  service  de  la  gendarmerie. 

La  ville  de  Besancon  sera  chargée  expressément  de 
faire  construire  i  ses  frais  et  sans  aucune  répétition 
envers  le  domaine,  ou  envers  les  particuliers  auxquels 
pourrait  être  aliéné  par  la  suite  le  surplus  du  bâtiment 
des  Dominicains,  les  murs  de  clétura  nécessaires  pour 
fermer  le  terrain  cédé,  et  isoler  l'établissement  des 
boucheries  du  reste  de  ce  bâtiment  ;  elle  sera  tenue,  en 
outre,  conformément  &  la  soumission  qu'elle  en  a  faite, 
de  construire  à  ses  dépens,  si  la  défense  de  la  place 
venait  â  l'exiger,  une  porte  de  ville  i  la  place  deVan- 
cien  arc  de  triomphe  qui  a  été  démoli  et  dont  le  sol 
n'appartient  pas  h  cette  ville. 

L'eclianaie  dont  il  s'agit  sera  fait  but  à  but,  et  sans 
f\m  la  vilfâ  de  B<isancon  puisse,  dana  aucun  temps  et 
.sous  quelque  prétexto  que  ce  soit,  réclamer  une  soulte, 
pour  raison  de  k  plus-valae  des  objets  par  elle  cédés 
en  coRtre-éebaiMie. 

Echange  à  charge  de  eonfln«!ffon  d'un  four  com- 
munal. 

Commune  d'Aiêy-iur-Armanfon  (Yonne). 
Art.  157.  La  commune  d'Ai^y-snr-.\rmançon,  dépar- 


tement de  t'Tonne,  est  autorisée  à  céder,  k  titre  d'échange, 
au  sienr  Paris,  un  vieux  four  communal  et  un  terrain 
adjacent  contenant  127  mètres  carrés,  estimés  600  francs, 
par  procès-Terbal  d'experts,  du  5  vendémiaire  an  XI,  et 
a  recevoir  en  contre-échange  one  halle  et  un  four  que 
le  sienr  Paris  s'engage  à  faire  construire,  Conformément 
au  devis  estimatif  du  28  frimaire  an  XI,  laquelle  dé- 
pense est  évaluée  &  1,328  francs  50  centimes. 
Le  sienr  Paris  paiera  les  frais  d'échange. 

IMPOSITION  EXTRAOROIKAIRE  ET  ACQUISmO!!. 

Commune  de  Manotque  (Basses-Alpes). 

Art.  158.  La  commune  doManosque,  département  des 
Basses-Alpes,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  en  centimes  additionnels  aux  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  5,974  fr.  9S  c,  pendant  chacune 
des  années  XIII,  XIV  et  XV,  formant  en  tout  celle  de 
17,984  fr.  76  c. 

Le  montant  de  cette  imposition  sera  employé  &  ac- 
quérir des  sienrs  d'Herber,  Piolle  et  Latil,  moyennant  la 
somme  de  26,172  fr.;  i"  les  vingt-un  et  vingt-quatrième 
des  bâtiments  du  séminaire,  pour  y  étabbr  une  école 
secondaire,  avec  jardin  et  dépendances,  désignés  au 
procès-verbal  du  19  brumaire  an  XllI,  et  estimés,  sui- 
vant ledit  procès-verbal,  à  la  somme  de  22,!S6I  francs; 

2»  Une  oasse-conr  dépendant  des  biens  du  ci-devant 
chapitre  de  Saint- Victor,  .et  a'miartenant  aux  susnom- 
més, moyennant  la  somme  de  800  francs,  stiirant  l'esti- 
mation portée  au  même  procès-verbal; 

3»  Et  les  greniers  nubucs,  avec  dépendances,  appar- 
tenant au  sieur  Piolfe,  moyennant  la  somme  de  5,3w)fr., 
suivant  l'estimation  énoncée  au  procès-verbal  dudit  jour, 
19  brumaire  an  XIII. 

Le  surplus  des  frais  de  ces  différentes  acquisitions  sera 
payé  sur  les  revenus  ordinaires  de  la  commune,  ainsi 
que  les  réparations  &  ftdre  aux  bâtiments  du  séminaire. 

Art.  159.  La  commune  d'Uazebrouck,  département 
du  Nord,  est  autorisée  : 

1»  A  emprunter  à  5  pour  cent  d'intérêt  la  somme  de 
30,000  francs,  pour  subvenir  aux  frais  de  reconslrucliou 
de  son  hdtel  de  ville  ;  Inquelle  somme  sera  remboursée 
par  cinquième  tous  les  ans  sur  les  produits  d'une  aug- 
mentation de  trois  décimes  par  franc  sur  les  droits  d'oc- 
troi, autorisée  par  décision  du  ministre  de  l'intérieur,  du 
3  frimaire  an  XII; 

2»  A  acquérir,  pour  le  prix  de  7,435  fr.  85  c,  deux 
maisons  appartenant ,  l'une  au  sieur  Wit,  estimée 
4,360  fr.  8S  c,  l'antre  à  la  demoiselle  Lauverriére,  es- 
timée 3,075  fr. ,  par  procès-verbaux  d'experts,  des  30  prai- 
rial et  4  messidor  an  XII  ;  laquelle  acquuitton  sera  payée 
sur  leprodaitde  l'octroi. 

Sotpiee  de  Mirande  (Gers). 

Art.  160.  La  commiaaion  administrative  de  l'hospice 
de  Mirande,  département  du  Gers,  est  autorisée  à  acqué- 
rir des  sieur  et  dame  Bernés,  moyennant  la  somme 
de  6,600  francs,  une  maison  dite  Trtanon,  estimée 
9,960  fr.  25  c.,  suivant  procès-verbal  du  vendémiaire 
an  Xlll;  et  pour  solder  le  prix  de  cette  acquisition,  la- 
dite commission  est  également  autorisée  â  vendre,  dans 
la  forme  prescrite  pour  l'aliénation  des  domaines  natio- 
naux, la  maison  actuelle  de  l'hospice,  estimée  4,867  fr-, 
suivant  le  procès-verbal  susdate,  La  première  mise  à 
prix  sera  du  montant  de  l'estimation. 

TITRE  VII. 
/)ispoit(tonj  générales. 

Art.  161.  Les  impositions  accordées  aux  communes 
auront  lien  sur  les  contributions  foncière,  mobilière, 
personnelle  et  somptuaire  au  cantime  la  franc. 

Art.  16S.  Toutes  les  fois  qn'im  des  prenenrs  &  rente 
voudra  l'amortir,  il  en  aura  la  faculté  en  payant  20  an- 
nées du  montant  de  la  rente. 

Art.  163.  Si  la  somme  que  chaque  commune  ou  hos- 
pice aura  à  sa  disposilion,  provenant  de  rembourse- 
ment, aliénation  ou  sonita  d'échange,  p<ir  suite  de  la 
présente  loi,  n'a  pas  d'affectation  spéciale,  et  peutsufflre 
à  acquérir  50  francs  de  rente  sur  l'Ktat,  cette  acquisi- 
tion sera  faite  sous  la  surveillance  du  préfet,  4  moins 
qu'il  n'y  ail  autorisation  contraire  et  spéciale. 

Si  elle  n'est  pas  suffisante  pour  acheter  50  francs  de 
rente,  te  préfet  en  réglera  l'emploi. 

Art.  164.  Tons  les  travaux  qu'une  commune  on  np 
département  aura  A  faire  en  verla  de  la  présente  loi, 
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saroDt,  si  fait  n'a  d^à  4té,  évalaés  pu  darti,  sdjagia  m 
rabais,  et  eosaite  faits,  recas  ot  payés  cumma  les  trar 
Taax  publics  oatioDanx,  sons  l'inspection  gratuila  d'un 
ingéDieur  du  département,  et  sons  la  sarreillauce  da 

préfet. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  ce  projet  de  loi 
sera  commuiiiqué  aux  trois  sectiooBdu  Tribunal. 
La  séance  est  lerée. 


CORPS  LEGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  BâGUlNOT,  VICE-PRÉS1[«NT. 

Séance  du  10  vmtése  m  Xllli  vendredi  1*'  mars 
1805  ). 

Le  procèB-Terbal  de  la  aéant-e  d'iiierest  adopté. 

On  introduit  Hessicure  les  conseillera  d'Btat 
Rhédon  et  Ségur. 

M.  Hhédoii  présente  un  mtnet  de  loi  nUttif 
à  Vacquisition  du  château  de  TnffMén,  situé  prea 
de  la  ville  de  Lorient,  pour  le  service  de  la  ma- 
rine. En  voici  le  texte  et  l'exposé  des  motifs  : 

Messieurs,  le  département  de  la  marine,  depuis 
rétablissement  de  l'arsenal  royal  à  Lorient  Jouis- 
sait du  château  de  Treffaven  pour  v  déposer  tes 
poudres  de  guerre.  La  commodité  de  cet  empla- 
cement, qui  n'est  qu'à  un  quart  de  lieue  de  la 
ville,  et  où  les  transports  se  font  avec  facilité 
par  la  rivière  de  Scorf  qni  en  baigne  les  murs,  et 
fa  certitude  qu'oa  a  acquise  depuis  plus  de  qua- 
tre-vingts aas ,  que  les  poudres  87  cnnservent 
parfaitement,  en  rendenl  l'acquisition  indispea- 
sabtet 

Il  eût  sans  doate  été  bien  à  désirer  qne  cette 

Sartie  des  biens  nationaux  n'eût  pas  été  alléoéë. 
iais  en  l'an  IV,  le  ministre  de  la  marine,  sans 
égard  pour  les  réclamations  instantes  et  réitérées 
des  admînistratenrs  de  Lorient,  ayant  prétendu 

Qu'elle  n'était  pas  nécessaire  au  service  de  ce 
épartement,  elle  fut  vmdue  à  vil  prix  ;  et  ce 

3U1  vous  démontrera,  Hwsieurs,  l'inconséquence 
e  ce  consentemeot,  c'est  que,  depuis  cette  épo- 
que, ce  ch&teau  n'a  pas  cessé  d'être  louô  pour  le 
même  service,  par  l'imtossibilité  où  on  s'est 
trouvé  de  mettre  les  pou(u^  ailleura. 

On  a  dit,  pour  prouver  que  ce  cb&teau  n'était 
pas  d'une  nécessité  indispensable  au  service  de 
la  marine,  que  l'ancien  gouvernement  avait  eu 
le  projet  de  construire  une  poudrière  stir  l'Ile 
Saint-Michel,  et  que  les  plans  qui  en "aVaientété 
levés  ne  se  montant  qa*ï  240,000  fr.,  il  serait 
plus  juste  de  reprendre  ce  projet  que  de  dépos- 
séder un  acquéreur  de  biens  nationaux. 

Gu^z-VQUS  de  croire,  Heesieura,  que  l'inteo- 
tion  du  Gouvernement  soit  d'enfreindre  la  loi 
inviolable  et  sacrée  qu'il  S'est  faite  de  ne  jamais 
revenir  sur  aucune  vente  de  biéns  nationaux.  Il 
obéit  en  ce  moment  k  la  loi  impérieuse  de  la 
nécessité,  et  la  demande  qu'il  tous  &it  du  châ- 
teau de  Treffaven,  i)  vous  la  ferait  de  même  si 
c'était  un  bien  patrimonial.  Des  motifs  très-puis- 
sants ,  dont  je  vais  vous  faire  part,  S&Kmt^  je 
l'espère,  disparaître  ce  qu'a  de  spécioix  Tobjec- 
tiou  de  l'acquéreur. 

Il  n'est  personne  d'entre  vous.  Messieurs,  s'il 
a  fait  b&lir,  qui  n'ait  éprouvé  que  dans  Texé- 
cution  il  en  coûte  toujours  un  tiers  et  quelque- 
fois la  moitié  en  sus  du  prix  auquel  s'élèvent  les 
plans  et  devis  d'un  bfttiment  ;  et  vous  ne  me 
taxerez  pas  d'exagération,  lorsque  je  suppose  que 
la  construction  de  cette  poudrière  sur  lile  Saint- 
Michel  reviendra  à  près  de  400,000  fr.,  et  c'est 
quelque  chose  pour  un  Gouveruemeut  économe 
et  qui  a  proscrit  toute  dépense  inutile  ;  mais  une 
raison  qni  sera  d'un  bien  plus  grand  poids  à  vos 


yeux,  c'est  que  tons  les  valsseani  de  TBtat  et  du 
commerce  monillent  joumellemeot  autour  de 
cette  lie.  S'il  sutvenait  une  explosion  occA- 
^onnée,  soit  par  le  feu  du  ciel .  soit  par  toate 
antre  cause  imprévue,  concevez.  Messieurs,  quel 
a^reux  désastre,  quelle  perte  d'hommes  et  de 
vaisseaux,  et  quel  douloureux  repentir  pour  nous 
d'avoir  creusé  nous-mêmes  le  tombeau  de  tant 
de  malheureuses  victimes.  Ajoutez  û  ce  tableau, 
que  je  n'ai  pas  besoin  de  charger  pour  vous  per- 
suader, qa*il  est  au  moins  incerttdn,  si  les  pou- 
dres se  conserveront  dans  an  bAttmoit  coa&trait 
sur  un  sol  entouré  d'eau  de  mer,  et  nécossaire- 
ment  très-humide  ;  et  vous  penserei  qa^  font 
s'en  tenir  k  une  expérience  de  phis  de  cnutz»- 
vingts  aus.  qui  atteste  qu'elles  ne  sesont  jUDa» 
affaiblies- dans  le  chMeau  de  TrefAiven. 

Lb.  Teuve  Amoox,  propriétaire  actuelle  de  ce 
chMeau,  a  été  sollicitée  de  céder  de  gré  &  gré 
cette  propriété  à  la  marine,  et  on  lui  a  offert 
tous  les  dMommagements  qu'elle  croirait  avoir 
le  droit  de  réclamer  ;  mais  cette  dame  s'étaot 
constamment  refusée  à  toutes  sortes  d'accommo- 
demei^  le  Gouvernement  est  obligé  de  voos 
proposer  une  loi  qui  l'autorise  à  rentret*  dans 
urne  pos«e«8fon  qull  'n'aurait  jttmais  dû  perdre, 
et  dont  il  ne  peut  pas  se  passer. 

Projet  dt  loi. 

La  tmpridtaire  do  ehAtesn  de  TrefllWrMi,  siuApfès  da 
la  Tille  «  Loriant,  fcnr  les  bonis  &e  h  lirwe  ds  Scwf, 
sera  temi  tte-««(ler  m  preprMté<^«r  -eaase  #>dlil6  'pu- 
blique, moyennant  une  joste  et  préalable  hwieïftnil*. 

L'orateur  annonce  que  Sa  M^esté  Impériale  a 
fixé  au  tS  la  discussion  de  ce  projet  de  loi. 

Le  Corps  législatif  donne  aux  orateors  du  Con- 
seil d'Btat  acte  de  la  présentation  qallB  vîmiMoI 
de  fàire,  et  arrête  qu'il  eu-eera  adressé,  sans  dâûf 
une  expédition  au  Tribunat  par  un  message. 

La  sffliace  est  levée  et  ajoamée  au  13. 

CORPS  LEG18UTIF. 

PRtelDBNGE  DR  M.  F0NTANE6. 
Séance  du  13  ventôse  an  XIII  l  lundi  4  mars 
1805  }. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  10  Tratôaeest 
adopté.  . 
>  M.  Frochot,  conseiller  d'EUt,  préfet  du  dé- 
partement de  la  Seine,  adresse,  pour  être  dépo- 
sées à  la  bibliothèque  du  Corps  légialatif,  deux 
boites  de 'médailles  frappées  par  la  ville  de  ^- 
ris,  à  IVKMXsioa  des  fàtes  m  coaronnament  de 
L.L.  H.  M.  Impériales: 

Grande  médaille,  argent  et  bronia  ; 

Petite  médaille,  or,  argent  et  bronse. 

Le  Corps  législattf  arrête  qu'il  en  sen  fût 
mention  au  procès-verbal. 

MM.  Lavallette,  Rcgnauldfde  Saint-Jean'^An- 
gély]  et  Ségur,  conseillers  d  Etat,  soot  îatrodnits. 

M.  Lavallette  présente  un  fin^et  de  Jdi  rc^ 
amc  pftes  et  mesaageriet, 

Bn  Toid  le  texte  et  Pexpoeé  des  OMtib. 

Motifs. 

Messieurs,  Sa  Majesté  ma  chargé  de  présenter 
à  votre  sanction  une  loi  importante  qui  a  pour 
but  de  contribuer  à  ta  restauration  des  postes 
aux  cheva&x. 

Cet  établissement  tirait  jusqu'en  1789  une  partie 
de  sa  prospérité  de  la  concentration  â*anr 
grande  maffle  de  richesses  dans  une  portion  pri- 
vilégiée de  la  nation,  des  convenants  rigou* 
reuses  q«i  in«scrivaient  des  distiactioas  jusque 
sur  les  routes,  et  surtout  dâ  nombreux  privilèges 


i 


Digitized  by 


[13  TCaldM  aa  XUI.]  EMPU 

en  fànur  des  mattreB  de  patte.  Ces  priviléRes 
furent  abolis  en  1790;  et  les  différentes  l^isla- 
tures  qui  -se-  sont  succédé  oai  cru -trouver  des 
dédommagemeDls  suCfesAts  pour  les  malles  de 
dansdee  gages  plus  considérâmes^  dans 
des  ittdeoiaités  plus  fortes,  et  dans  un  tanf  plus 
élevé.  Malgré  tous  ces  avantages,  les  relais  sont 
tombés  dans  nu  état  de  langueur  et  d'inactivité 
gui  pent  devenir  funeste  à  la  marebe  du  Qouver- 
nemeut  et  aux  relations  du  commerce. 

Il  provient  de  ce  qu'un  petit  nombre  d'indivi- 
dus feit  usaoe  de  la  poste,  et  .  que  les  maîtres  des 
relais,- ou  s'^uiseot  ea  dépenses  inutiles  par  la 
nonmtwe  de  cbevaux^i  ae  sont  pas  employés, 
ou  laàssent  ieurs  vehis  ineomplela,  et  per  la 
même  éloigaent  eosore.de  prendre  la  poste  le 
petit  nombre,  voyageurs  qui  seraient  disposés 
à  s'en  seririiit  et  .qui  craignent  de  ne  pas  être 
condUita^vBC  «uctitude. 

Il  provieot.de  oc  tfg»ksa  mcssagerisa. heureuse- 
ment Aoltiptiées  pour  le  ^rvice  «Lu  commerce 
n'eooploient  pas  les  maîtres  de  poste,  et  ont  des 
relaia:«iu; -tontw  les  .  routes,  indéputdants  des 

GependftDt  on  «  cherebé  des  moyens  d'amélioi- 
ration,  et  les  projets  qnt-  été  nombreux  :  mais, 
discutés  devant  Sa  Majesté,  apcun  n'a  pu  soute- 
nir Fexamen,  aucun  n'a  paru  atteindre  le  but 
désiré,  rétablissement  des  privilèges  dont 
jouissaient  autrefois  les  maîtres  de  poste  est 
inadmissible,  parce  quUis  blessent  les  principes 
qu'une  sa^e  .égaliilé  a^  coneacrés,  s'ils.&'a^lreasent 
aux  individus,  et  en  outre  le  syaLème  général  .de 
l'administration,  e'ils  piortent  sur  ies  propriétés 
conjme  ct>devaHt  l'exemption  d^e  l'impôt.  L'aug- 
mentation deâ.iiodemnités  ou  des  gages,  pour 
qu'elle  fût  elQjtftoe,  idevJiait  ét|D  fxmsi^fèranlej  et 
alors  elle  serait-. bés^Goup  trop  qpéreu$e;iit  tré- 
sor public,  et  serait  sana^et  si  elle  était  modé- 
rée. Ce  ^enre  4e  secours  a  .d'ailleurs  dans  ses , 
distributions  rin^vitable  inconvénient  d'être  ap- 
pliqué aux  relais,  ^  raison  inverse  de  leur 
utilité,  puisque  ceux  qui  ont  le  plus  besoin  «ont 
établis  sur  les  routes'  de  communication  les 
moins  importantee. 

EaBn,  une  ferme  de  messageries  obligée  de  se 
servir  des  relais  de^osle,  outre  qu'elle  ne  présen- 
terait aux  relais- que  des  avantages  contestés, 
priverait  le  publie  de  la  multiplicité  des  moyens 
de  communicationa^  et  détrairait  m  K^nd 
nombre  d'établissements  forméa  sivec  de  grandes 
dépenses  par  des  particuliers  suc.tous  les.  pOinls 
de  rEmpu'e^'et  sur  ta  fbi.des  lois  qul-avaient 
autorisé  la  liberté  indéfinie  des  .transports,  en 
en  payant  les  droits  qu'elles  ont  établis. 

Un  y  a  donc  qu'un  aina^ame-du  service  des 
voilures  publiques  avec  le  service  do  la  poste, 
qu'une  communauté  d'avantages  entre  les  ser- 
vices, qui  puissent  BeconiiPceuii)qii«at'ein  péril. 
Les  nombreuses  diligences  ou  mesea^ries,  qui' 
couvrent  les  routes  et  m»cheot  par  remis , 
devraient  se  servir  de  ceux  des  postes  et  ne  le 
font  pas.  Il  eàt  juste,  il  est  utile  de  leur  imposer 
cette  augmentation,  ou. do- léur  faire  payer  aux 
maîtres  de  poste  une  i  ndcmnité.  comme  équiva- 
lent approxiofiatif  du  bénéfice  qu'ils  pourraient 
en  retirer. 

Sans  doute,  il  en  résultera  une  augmentation 
dans  le  prix  des  places  pour  les  voyafieurs  ;  mais 
cette  obligation  sera  si  faible,  quelle  n'étévera 

Biia  le  prix  actuel  ù  celui  qui  existait  en  178'J. 
ais  d  ailleurs  n'e^t  il  pas  convenable  d'associer 
tous  ceux  qui  profitent  des  avantages  des  routes 
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et  des  postes,  les  voyageurs  et  le  oommo^  la 
prospénté  d'un  établissement  indispensable  pour 
un  grand  Empire,  et  de  leur  foire  payer,  par  un 
léger  accroissement  de  dépenses,  une  partie  de 
ce  qui  est  nécessaire  à  son  entretien,  en  rame- 
n«it-au  snrplus  à  des  principes  déjà  consacrés 
en  1791  ceux  du  droit  exclusif  dn  relayeur  en 
faveur  des  maîtres  de  poste  ? 

La  loi  ne  doit  cependant  pas  atteindre  toutes 
les  petites  voitures  qui  font  le  service  près  des 
grandes  villes ,  ou  celles  qui  servent  surtout  aux 
pauvres,  aux  artisans,  aux  militaires.  Ainsi  une 
des  principales  dispositions  de  la  loi  dispense 
formellement  de  son  application  tou'ps  les  voi- 
tures publiques  qui  parcourent  de  courtes  dis- 
tances, qui,  par  conséquent,  ne  relaient  point. 
EUen'atteint  pas  toutes  celtesquisontconnues  dans 
qaelques  départements  sous  le  nom  de  pataches, 
qui  marehent  sans  relais  et  partit  a  volonté-, 
enfin,  tontes  celles  qui  n*oot  point  d'époques 
déterminées  pour  leur  départ,  et  vont  &  petites 
journées  avec  las  mêmes  chevaux. 

Ainsi,  Hessioirs,  les  avantages  du  commerce 
ne  sont  pomt  blessés.  Les  droits  du  pauvre  sont 
soigneusemrat  assurés,  l'homme  d'une  fortune 
aisée  trouvera  toujoa»  les  frais  de  son  transport 
aU'dessotis  du  niveau  de  toutes  les  autr^  dé- 
penses, et  le  riche,  auquel  des  convenances  peu 
sévères  permettent  de  préférer  les  voilures  pu- 
bliques aux  avantages  de  la  poste,  ne  pourra  pas 
se  plaiudre  s'il  contribue  indirectement  au  sou- 
tien d'un  établissement  dont  il  ne  veut  pas  faire 
usage. 

La  mise  en  activité  du  principe  exigera  des 
mesures  dont  le  détail  n'a  pas  été  assuré  dans  la 
loi  même. 

Ces  mesures  seront  souvent  provisoires,  elles 
Benmt  des  essais  d'abord,  et  deviendront  défîni- 
tives  seulement  en  cas  de  succès. 

VoUft  pourquoi  la  loi  renvoie  à  un  règlement 
d'administration  publique,  discuté  en  Conseil 
d'Ktat,  le  Jugement  des  prétentions  et  des  droits 
des  messageries  dans  leurs  rapports  avec  les 
postes,  le  sein  de  déterminer  le  nombre  des  che- 
vaux assi^ettis  à  la  taxe,  et  de  distinguer  par  des 
caractères  détaillés  et  sûrs  celles  des  voitures 
publiques  qai  devront  en  être  affranchies.  Sa 
Majesté  a  voulu  que  ce  règlement  vous  fût  pré- 
senté il  la  prochaine  session  ;  lorsque  les  moyens 
qu'il  contiendra  ne  laissent  plus  de  doute  sur 
leur  sagesse,  parce  qu'ils  auront  été  éprouvés,  Li 
loi  pourra  lui  imprimer  le  caractère  de  fixité  qui 
lui  appartient,  et  que  les  essais  administratifs  ne 
peuvent  pas  toujours  présenter. 

Il  n'est  pas  un  de  vous,  Messieurs,  qui  ne 
sente  la  nécessité  de  venir  promptement  au  se- 
cours des  maîtres  de  poste.  Le  mal  est  sous  vos 
yeux  dans  les  départements  que  vous  habitez. 
Vous  aves  pu  le  suivre  dans  ses  progrès,  et  vous 
consacrerez  sans  doute  par  vos  suffrages  des  dis- 
portions  qui  compléteront  les  vues  bienfaisantes 
et  restauratrices  de  Sa  Majesté.  Ces  hommes 
modestes  et  laborieux  qui  sont  appelés  à  vous 
ramener  sous  peu  de  jours  dans  le  sein  de  vos 
familtes  vous  béniront  de  no  point  les  avoir 
oubliéfi  dans  vos  importants  travaux. 

Projet  de  hi. 

Art.  l«f.  A  compter  du  l'^''  messidor  prochain,  tout 
entreprooeur  de  voilures  publiques  et  oc  messageries 

3 ai  ne  se  servira  pas  de  cbi:vaax  de  la  poste,  sera  Lena 
e  payer,  par  posto  et  par  cheval  attelé  sur  chacune  (le 
ses  voilures.  25  centimes  au  maître  du  relais  dont  U 
n'emploira  pas  les  chevaux. 
Sont  exeepiAs  d*  cette  disposition  les  lonenrs  allant 
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à  petites  journées  et  avec  les  mêmes  ehamnc ,  les  voi- 
tores  de  place  allant  également  avec  les  mêmes  chevaux 
«t  partant  à  volonté,  et  les  voilures  non  snspendues. 

Art.  2.  Tous  les  contrevenants  aux  dispositions  ci- 
dessus  seront  poursuivis  devant  les  tribunaoz  de  po- 
lice correctionnelle,  et  eondainnéa  à  une  amende  de 
500  francs,  dont  moitié  au  profil  des  maîtres  de  postes 
intéressés,  et  moitié  &  la  duposilioa  de  l'adminittra- 
tion  des  relais. 

Art.  3.  Il  sera  pourvu  provisoirement  à  l'exécaiion 
de  la  présente  lot,  par  un  rèKlement  d'administration 
publique,  délibéré  en  Conseir d'Etat,  lequel  sera  pré- 
senié  en  forme  de  loi  i  Ut  prochaine  session  du  Corps 
Ugislalif. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  ce  projet  de  loi 
sera  transoiis  au  TribuDat  par  un  message. 

M.  RcgnanM  {de  Saint-Jean-d'Angély)  pré- 
sente un  projet  de  loi  relatif  à  l'organisation  mu-> 
nicipale  des  tnllesdeLyon^ManeUÏe  et  Bordeaux. 

Bu  Toici  le  texte  et  l'exposé  des  motifs. 

Motifs. 

Messieurs,  toutes  les  villes  de  rBmpire  aTaient, 
avant  1789.  et  obtinrent  en  1790,  par  la  législa- 
tion nouvelle,  une  administration  municipala 
uniforme. 

S'il  y  avait  des  différences  entre  les  titres  avant 
Vi^sembléc  constituante,  oa  en  trouvait  peu  entre 
la  nature  et  l'étendue  des  pouvoirs  admmiâtratifs 
qu'exerçaient  ici  les  capitouls,  1&  les  jurats,  d'un 
cdté  un  maire,  et  de  l'autre  un  prévdt  des  mar* 
chands. 

La  Révolution  donna  des  maires  à  toutes  les 
communes  de  la  France;  mais,  malgré  la  parité  de 


'Bmplre. 

Les  municipalités  furent  longtemps  et  durant 
l'anarcbie  le  seul  pouvoir  actif,  et  ce  potivoir  fut 
trop  souvent  redoutable  à,  ceux  même  qui  l'avaient 
créé.  On  a  vu  d'abord  le  maire  et  ensuite  le  corps 
municipal  de  Paris  porter  la  terreur  au  sein  oe 
U  même  assemblée  qui  répandit  la  terreur  sur 
tout  l'Empire. 

Aussi  un  sentiment  de  frayeur,  né  des  souve- 
nirs profondément  tracés  pendant  l'époque  qui 
embrasse  depuis  1791  jusqu  en  1794^  fît  repousser 
l'idée  de  remettre  l'autorité  municipale  daos  les 
grandes  villes  entre  les  mains  d'un  seul  homme. 
La  déflance  fut  extrême,  et  le  passé  la  justitiait. 
On  imagina  pour  Paris,  Lyon,  Marseille  et  Bor- 
deaux, la  formation  d'un  bureau  central,  d'une 
administration  délibérante,  ft  laquella  toute  l'au- 
torité municipale  fut  confîee,  et  chaque  ville  eut 
en  outre  plusieurs  maires  dépositaires  dos  fonc- 
tions de  rétat  civil  et  de  quelques  autres  attribu- 
tions de  bienfaisance. 

C'est  ainsi  qu'un  gouvernement  ombrageux  et 
faible  divisait  le  pouvoir  pour  n'être  pas  obligéde 
le  craindre,  et  en  multipliait  les  agents  faute  d*oser 
le  confier  à  un  seul. 

En  l'an  VIII,  les  mêmes  idées  subsistaient  en- 
core :  on  entrevoyait  le  moment  où  elles  cesse- 
raient d'être  vraies  :  mais  on  ne  se  flattait  pas  qu'il 
arriv&t  avec  tant  de  rapidité.  On  ne  voulut  pas 
encore  donner  des  maires  aux  grandes  cités  qui 
jusqu'alors  avaient  été  dans  l'exception  d^uis 
l'an  IIl. 

On  tes  assimila  à  Paris,  Paris,  ville  immense  où 
les  Parisiens  natifs  ne  forment  pas,  à  beaucoup 
prés,  lu.populatiOD  entière  ;  où  les  habitants  des 
départements,  les  voyageurs,  les  administrations, 
les  grandes  autorités,  les  maisons  de  l'Empereur, 
des  iffioces,  forment  une  masse  considérable,  par 
le  nombre;  b  richesse,  l'influence  d'où  t^iute 


une  population,  une  cité  qui  a  on  cartctAre,  des 

mœurs,  des  besoins,  des  prén^tives  diMinctes, 
et  qui  ne  peut  être  assimilée  à  aucune  population, 
à  auotnte  cité  de  Tlimpire  ni  de  l'Barope. 

On  donna  à  Paris^n  préfet;  k  Lyen.HarseiUeet 
Bordeaux,  des  commissaires  génàraux  de  police, 
et  on  leur  confia  la  pwtion  de  rantorité  mnoid- 
pale  qu'exerçaient  les  bureaux  oentraux. 

Ces  trois  dmtiëres  villes  ont  exprimé  longtemps 
le  désir  d'être  assimilées  aux  autres  granctës  cites 
de  France. 

Orageuse  pemtent,  les  temps  de  malliear,  Tad- 
ministration  y  est  paisible  depuis  ciiuraaft.  Irritée 
il  y  a  quelques  années  par  l'onreanoa,  révoltée 
et  non  soumise  par  la  terreur,  leur  norabreose  po- 
pulation n'est  plus  que  l^tori^ise  et  reonmais- 
sante.  fixiMs,  proscrits  ou  cachés  avant  l'an  Vlil, 
leurs  commerçants»  leurs  manufacbuiers,  leurs 
{tremiees  cttoyei»,  rappelés  dans  leurs  hadllea. 
jouissent  de  ladouceur  des  atfectlonadomestiqaes, 
et  sont  raUacbôB  anx  intérêts  de  la  cilâ. 

Le  pouvoir  pevt  désomais,  dans  ces  villes, 
ètrecoflDceatrê.ttCileffleiit  pobrdlea,  «taras  péril 
comme  sans  onûate  pour  un  floarenemeat  con- 
centré en  bu-aême,  et  dont  la  sagesse,  tejaetice 
font  la  force  autant  et  phis  eaeon  que  rnnilê. 

Sa  Majasté  a  dooe  voulu  donnr  une  prrave 
nouvelle  d'intérêt  et  de  oonfiaBOaàiInoiB  grandes 
cités  de  son  Empire,  en  leur  fendanfclesaominis- 
tsationa  municipales  qt^Uss  déairaient  ;  elle  a 
voulu  remettre  le  soin  de  leur  pohoe  iotêrieure  à 
des  citoyens  honorés  de  FfsCime  de  leurs  é^ux, 
et  appelée  futr  elle  à  Pescime  de  <  leurs  chefo;  elle 
a  voulu  resUtoer  à  Uarscille.  Lyon  et  Bordeaux, 
cetjd  administration  paternelle  et.  gratoite  qni  ho- 
nore ceux  qui  l'exoroent,  qui  estrespedée  ptraou 
Utilité,  bénie  par  sa  bien&iaanoe. 

C'est  l!objet4Q  la  loi  que  je  vous  apporte. 

Elle  laisse  subnster  m  commisBairBa  généraux 
de  police  ;  mais  un  règlement  nouveau  séparera 
leurs  {pnctions  de  oellœ  domftire  et  d^adjoinls  ; 
ils  seront  toujours  l'œil  du  âimveraeiHetit  an  nu- 
Uau  d'une  population  nombreuse;  mais  ils  oese- 
ront  plus  les-adminiatrateurs  d'intéDèts^nxquels 
ils  sont  presque  étrangers,  et  pour  leaqwls  rba- 
bitude  et  les  coonaissaaosa  leur  BmMBent 

C'est  ainsi,  Messieurs,  que  saccessivement  lont 
se  coordonne  à  nos  princes  généraux;  que  les 
débris  qui  embairasiai  eot  :  ta  marche  de  radminis- 
tration  disparaissent;  que  la  trace  dé  nos  erreurs 
législatives  s'efface  avec  celle  de  nos  malheurs 
politiques  ;  et  que  la  force  d'un  gouvernement  mo- 
narcfatqna  asrave  la  mVs  liberté  d^  admiaistra- 
iioas  «ommuraies,  qu'dke  veut  toujeon  protéger 
et  qu'elle  ne  peorra  jamais  craindrr- 
Projtit  dé  loi. 

Art.  l*'.  L'administration  mnnieipt^le  des  villes  àf 
Lyon,  Harséille  et  Bordeaux  sera  organbee  comme  cellf 
dee  antrefl  Tflies  de  l'Empire. 

t^hacone  d'elles  autB  qn  maÎF»  «I  tix  idjwnts. 

An.  s.  Les  foaelioQs  dm  «emmiasiins  fèaétmn  de 
police  dans  ces  viUes  seroni  ditMnainées  par  an  règle- 
ment d'adminislraiion  publique. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  ce  projet  de  loi 
sera  transmis  au  Tribunal  par  un  message. 
La  séance  est  levée. 


SÉNAT  CONSERVATEUR. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  FRANÇOIS  (de  Ncufchâteau]. 

Séancedu  14  ventôse  on  JT/// (mardi 5  mars  ISOTii. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  àv 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  d& 
Constitutions  du  22  frimaire  au  VIU; 
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Bd  eiécation  de  r&rticle  68  du  sénatus-consnite 
oKnnique  du  28  floréal  an  XII: 

Procède  à  la  nomination  d'un  membre  de  la 
commission  séontoriale  delà  liberté  individuelle, 
en  rerajriaocmfflit  du  sénateur  Sera,  qui  a  terminé 
l'exercice  de  aes  fonctions. 

Le  dépouillement  du  somtia  donne  la  maiorité 
absolue  des  suffrages  «j  sénateur  Cacault.  Il  est 
proclamé  par  H.  le  président  membre  de  la  com- 
mission séoattHiale  ae  la  liberté  indïTiduelle. 

Le  Sénat  arrête  qu'il  sera  fait  un  message  à  Sa 
Majesté  rfiHPSRBDR  pour  toi  donner.coniuiiBBaiiGe 
de  cette  oomioation. 

Le  Sénat  flODBBr?atear,  réuni  an  nombre  de 
membres  prescrit  rar  l'article  90  de  Tacte  des 
CknutitBâanBda  22  mmaire  on  VUI; 

Bn  exficntioa  de  l'article  58  du  sônatu-confloltd 
ornaim  du  28  floréal  an  XU; 

Procède  h  la  nomiBatioa  d'un  membre  de  la 
commission  sénatorïl^  de  la  liberté- de  lapruse, 
jeu  remplacement  da  sénatear  RoBdttvr,  ^  a 
terminé  i'exennce  de  ses  fonctions. 

Le  d^iQuUlemeHbdn  Bcmtln  donne  la  maioritô 
absolue  de»  saffraees  au  sénateor  Depère.  Il  est 
proclamé  par  tt.  le  président ,  membre  de  la 
commission  sénatoriale  de  la-Uberté  de  la  presse. 

Le  Sénat  arrête  qu'il  sera  fait  un  messa^  à  Sa 
Majesté  rBeiPEftBDB,  pour  lui  donner  connaissance 
de  cette  otHninoUon. 

Le  Sénat  consm-Tateur,:  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l^article  90  de  l'aete  des 
GonstitotionS  du  22  ôûnaire  an  VHI; 

En  exôoutico  de  l'article  5  du  8énatu»«(Misulte 
du  30  plimôse  dernier,  relatif  ft  tlUiénation  et  au 
remplacemmtJdBB-domaliNS  afiictésà  la  dota- 
tion du  Sénat  et  à  celle  des  edoatorerlea  : 

Procède  à  la  nomiBatiDn  de  deux  membres  qui, 
avec  le  préBident  et  les-  aecrétaires  du  Sénat , 
doivent  composer  te  conseil  particulier  établi  par 
ledit  article. 

Le  dépouillaient  du  sOTitia  donne  la  majorité 
absolue  des  suffrages  aiïx  sénateure  Abnal  et 
Vimar;  ils  sont  proclamés  p9T  M,  le  président 
membres  du  conseil  partioolier  du  Sénat» 

Le  Sénat  arrête  qu'ir  sera  foft  un  message  Sa 
Majesté  l'Empereur,  pour  lui  donner  connaiSBance 
de  cette  nominatitm. 

.  CORPS  LEGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  LOHBABD-TABADEAC,  VICfiHPBËSl- 
■     .  DENT. 

Séance èaiiventôsewXm  (manUâ  mars  1805). 
Le  prpcà»-verbal  de  la  séance  d^bier  est  adopté. 
M.  Metigcr.  Messieurs j  j'ai  Pfaonneur  de  vous 

Brésenter  un  nouvel  bommage  de  la  part  de 
[M.  Levrault  et  Schoelle,  librairefl  et  homrne»  de 
lettres  distingués,  établis  en  cette  ville. 

Ce  sont  les  mémoires  d'un  témoin  Ae  la  Révola- 
(lon,  ou  jounvà  des  finis  qui  se  sont  paêsés  sous 
ses  yeux  et  qui  ont  préparé  la  Conttitution  fran- 
çaise; imoragepostiMme  de  M.  BaSly ^premier  pré- 
sident  et  premier  maire  de  Paris. 

L'exemplaire  que  je  dépose  snr  le  bureau  a  pris 
le  titre  d  Avant-moniteur  :  les  éditeurs  lui  ont 
donné  le  format  de  ce  journal,  auquel  il  peut 
servir  pour  compléter  les  fastes  de  notre  Révolu- 
tion. Ils  ont  rempli  l'intervalle  entre  le  2  octo- 
bre 89,  où  finit  le  journal  de  Bailly,  au  24  novem- 
bre suivant,  où  commence  le  Moniteur^  sur  des 
notes  rédigées,  jour  par  jour,  par  nu  membre  de 
l'Àssemblée  constituante. 

Le  nom  de  Bailly  a  dù  foire  revivre  des  souve- 
Dîrs  douloureux,  u  haûie  des  jugements  dictés 
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par  l'esprit  de  parti.  Harmontel  l'avait  ajourné 
lorsqu'il  traçait  pour  la  postérité  le  portraitde  ce 
sage,  viclime  de  l'intrigue  et  des  fureurs  stipen- 
diées. Voici  ce  passage  si  remarquable  : 

0  11  possède  une  fermeté  douce,  un  caractère 
«modeste,  une  raison  conciliante,  une  éf^lité 
«  d'Ame  inébranlable,  un  esprit  calme  et  toujours 
«  présent,  un  sentiment  pur  et  précis  des  conve- 
«  naoces  dans  les  cas  les  plus  difficiles  et  dans 
"  les  circonstances  les  plus  inattendues;  en  un 
«  mot,  cette  dignité  de  caractère,  de  langage  et 

■  d'action,  qui,  dans  la  conduite  d'un  nomme 

<  sage,  réunit  toutes  les  bienséances,  et  concilie 
«  tous  les  devoirs.  » 

En  lisrat  le  journal,  on  est  forcé  d'admirer  la 
i^té  du  peintre;  partout  on  retrouve  la  modestie, 
la  dignité  de  caractère,  de  langage  et  d'action; 
partout  rhomme  qui  croit  faire  Te  bien,  et  qui, 
comme  il  le  dit,  doit  lui  donner  l'espèce  d'im- 
mortalité ta  plus  désirable,  celle  d'avoir  rendu 
des  services  à  sa  patrie. 

Tout  respire  le  sentiment  de  la  vertn,de  la  bonté. 

L'on  a  douté  de  raottienticité  de  ce  journal  si 
précieux  pour  les  hommes  qui  veulent  s  instruire, 
devenir  meilleurs,  et  éviter  les  écueils  si  dange- 
reux et  si  cachés.  U  était  à  souhaiter  que  l'on  pût 
s'assurer  que  Bailly  a  rédigé  ces  notes,  ces 
maximes,  ces  observations,  sa  veuve  a  fixé  ce 
nouveau  ifleuron  sur  l'urne  cinéraire  de  son  mari  ; 
elle  a  remis  à  MU.  Levrault  et  Schoelle  le  manus- 
crit, 'écrit  par  lui-même,  et  les  éditeurs  m'ont 
chargé  d'en  faire  également  bommage  au  Corps 
législatif,  pour  être  déposé  à  sa  bibliothèque.  U  y 
restera  comme  un  des  monuments  des  plus  inté- 
lassants  de  notre  histoire;  et  nos  collègues  ne 
le  verront,  ne  le  toucheront  jamais  sans  être 
saisis  de  respect  pour  la  vertu  et  la  sagesse  d'un 
bomme  qui  a  sincèrement  voulu  le  bien  de  sa 
patrie;  ils  méditeront  avec  fruit  la  marche  de  la 
Révolution,  et  ils  seront  frappés  de  la  vérité  et 
de  la  justice  avec  laquelle  il  aefend  le  philosophe. 
«  U  aime,  dit-il,  la  vérité,  il  connaît  la  dignité  de 

•  l'homme;  mais  il  demande  aurlout  que  la  paix 

■  régne  autour  de  lui;  il  veut  que  la  lumière  se 
«  ré{»nde,  que  l'humanité  recouvre  ses  droits, 

<  mais  par  degré  et  sans  eHbrts  ;  il  craint  les  se- 
«I  cousses  et  les  révolutions  violentes. 

•  La  raison  est  simple  :  il  calcule  ce  qu'on 
«  achète  avec  le  prix  qu'il  fàut  y  mettre  :  les  ef- 

■  forts  ne  font  que  devancer  le  temps  :  quand  les 
«  choses  sont  mûres,  la  nécessité  les  amène  iné- 

•  vitablement. 

■  Le  philosophe  croit  qu'il  y  a  un  moins  préfé- 
«  mble  au  p/u5,  payé  par  les  maux  publics  et  par 
«  le  sang  de  nos  frères.  Si  les  espritB  exaltés,  qui 
«  se  croient  les  fils  uniques  de  la  liberté,  regardent 
«  comme  bfttards  ceux  qui  font  ces  calculs,  il  faut 

•  pourtant  convenir  qu^ils  sont  assez  raisonna- 

<  nies,  et  je  pense  encore  qu'un  peu  plus  de  cet 
«  esprit  pnilosophique  n'aurait  pas  nui  &  l'As- 
K  semblée  constituante. 

1  Voilà  quels  ont  été  mes  principes;  ma  con- 
«  duite  a  été  celle  de  mes  devoirs:  je  ne  me  sou- 
«  viens  plus  de  ma  raison,  quand  la  raison  gé- 

•  nérale  s'est  expliquée.  » 

Soyons  justes  comme  lui  en  jugeant  des  col- 
lègues :  *  il  n'y  a  de  base  sûre  et  de  mesure 
juste,  »  dit-il,  «'que  la  probité  et  l'amour  de  la 
Patrie. 

«  Les  désordres  et  l'anarchie,  voilà  nos  enne- 

■  mis.  > 

Ecoutez  ce  législateur  :  combien  il  reconnaît  la 
nécessité  de  l'autorité,  quand  il  s'exprime  par 
cette  phrase  : 
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estimées  dans  leurs  dispositions,  dans  leurs  mo- 
tifs, c^ns  leurs  formalités,  dans  le  caractère  des 
pièces  produites  à  l'appui,  nous  ont  paru,  Mes- 
sieurs, mériter  la  sanction  de  vos  suffrages,  et 
nous  vous  proposons  de  convertir  le  projet  en  loi. 
-  H.  CarrloB -Misât  fait  un  second  rapport  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  un  échange  entre  la  liste  ci- 
vile et  MM.  Geoffroi  et  Letoumeur. 

Hessiem^,  de  tous  les  actes  d'amélioration  et 
de  boDue  administration  auxquels  les  propriétaires 
peuvent  se  livrer,  11  n'en  est  point  de  plus  géné- 
ralement foTorable  que  les  éclianges. 

De  tous  les  contrats  synallagmatiqncs,  l'échange 
est  le  plus  constamment  avantageux  aux  deux 
parties  contractantes;  aussi  est-il  le  type,  l'origine, 
l'esdence  do  tous  lus  contrats,  il  est  le  contrat 
primitif. 

Comme  administrateur  de  sa  liste  civile,  le  chef 
de  l'Etat  a  les  mômes  intérêts,  les  mêmes  moyens, 
et  doit  avoir  les  mêmes  vues  que  les  particuliers. 

C'est  un  soin  louable  en  lui,  c'est  même  un 
heureux  présage  pour  l'administi'ation  de  l'Etat 
que  de  lui  voir  gérer  ses  propriétés  rurales  avec 
Mgesse,  économie,  et  d'après  les  principes  qui 
guideraient  un  boa  ménager  et  père  de  famille  ; 
de  lui  voir  réunir,  améliorer,  acquérir,  échanger, 
suivant  les  convenances  locales  de  ses  corps  de 
domaines,  et  l'intérêt  de  leur  surveillance  ou  de 
leur  exploitation. 

Que  si  cette  louange  vous  paraissait  petite  pour 
un  grand  souverain,  daignez  entendre,  Messieurs, 
comment  un  écrivam  politique  du  premier  ordre, 
et  réputé  classique  par  nos  ennemis  mêmes,  s'est 
exprmié  sur  un  snîct  semblable. 

«  II  mit,  dit  Montesquieu,  en  parlant  de  Gbarle- 
«  magne,  il  mit  une  regle  admirable  dans  sa  dé- 

•  pensç,  il  Ht  valoir  ses  domaines  avec  sagesse, 

•  avec  attention,  avec  économie;  un  père  de  fa- 
■  mille  pourrait  apprendre  dans  ses  lois  à  gou- 
<  verner  sa  maison.  On  voit  dans  ses  capitulaîres 
«  la  source  pure  et  sacrée  d'où  il  tira  ses  richesses  ; 
«  je  ne  dirai  plus  qu'un  mot,  il  ordonnait  qu'on 
«  vendit  les  œufs  des  basses-cours  de  ses  domaines 
«  et  les  herbes  inutiles  de  ses  jardins;  el  il  avait 
n  distribué  à  sus  peuples  toutes  les  richesses  des 

•  Lombards  el  les  immenses  trésors  de  ceshommcs 

•  qui  avaient  dépouillé  l'univers  .  » 

Ainsi  s'exprime  Montesquieu;  il  semble  que  ces 
dernières  paroles  soient  une  sorte  de  prophétie. 
Oui,  si  Londres  ne  suit  pas  de  meilleurs  conseils, 
le  successeur  de  Charlemagne  partagera  t  ses 
braves  tes  dépouilles  des  spoliateurs  de  l'Inde  qui 
voudraient  dépouiller  l'univers. 

étendant,  noble  imitateur  de  cet  illustre  mo- 
dèle duis  les  petites  choses  comme  dans  tes 

grandes,  il  nous  propose  aujourd'hui  de  sanc- 
onner  une  amélioration  notable  dans  les  do- 
maines impériaux. 

Cet  échange,  avantageux  aux  particuliers  qui 
traitent  avec  la  liste  civile  autant  qu'&  elle-même, 
est  non-seulement  volontaire,  mais  vivement  dé- 
siré de  leur  part. 

Toutes  les  moralités,  toutes  tes  égalités  ont  été 
également  appelées ,  suivies  et  respectées. 

La  section  de  l'intérieur  du  Tribunal  vous  pro- 
pose de  sanctionner  ce  projet  de  loi  par  votre  ap- 
probation. 

Les  deux  projets  sont  mis  aux  voix  et  adoptés 
à  la  majorité  de  224  boules  blanches  contre  six 
noires. 

La  séance  est  levée. 


GOItPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  FOMANES. 

Séanee  du  iS  ventôse  an  XUI  (mercredi  6  mars 
1805), 

Le  procès- verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

H.  Hlensiee.  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage 
au  Corps  législatif,  au  nom  de  H.  Chabot  \de  VAU- 
lier),  ancien  jurisconsulte  et  membre  du  Tribanat, 
des  deux  premières  parties  d'un  grand  ourraffe 
dont  il  s'occupe  sur  les  dispositions  du  Gode  civil, 
relatives  aux  successions. 

La  première  partie  est  intitulée  :  Tableau  de  la 
législation  ancienne  êur  le$  «ucoMStons,  et  de  la  lé' 
gislation  étoile  éte^lie  par  le  Code  eivil. 

La  seconde  partie  a  pour  titre  :  Commentaire  sur 
la  loi  du  29  germinal  an  XI,  relative  aux  succes- 
sions, formant  le  litre     du  Ilh  livre  du  Code  civH. 

Je  demande  que  le  Gorf»  législatif  agrée  cet 
hommage  et  qu'il  en  soit  fait  mention  au  procès- 
verbal. 

Cea  propositions  sont  adoptées. 

Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  lettre  suivante, 
de  M.  firémontier,  inspecteur  gén^  des  ponts  et 
chaussées  : 

Messieurs,  la  commission  des  travaux  des  du- 
nes, créée  par  l'arrêlé  du  13  messidor  an  IX,  m'a 
chargé  par  sa  délibération  ci-jointc,  dtt  2  plnvid^ 
an  Xll,  d'avoir  l'honneur  de  vous  présenter  quel- 

3ues  pains  de  résine  ;  ce  sont  les  premiers  pro- 
nits  des  plantations  que  j'avais  nit  Ikire  aans 
ces  sables  en  1788  et  17^. 

Cette  commission  s'est  flattée,  Messieurs,  qu..' 
vous  recevriez  ce  faible  hommaige  avec  bonté  : 
il  vous  donne  la  certitude  du  snccès,  j'ose  dire, 
d'une  très-grande  entreprise,  dont  l^ïXéaition 
avait  jusqu'à  nos  jours  et  à  plusieurs  ^rds  élé 

Xdée  comme  impossible, 
possibilité  de  la  fixation  et  de  la  fertilisa- 
tion des  dunes  n'est  plus  un  problème,  et  les  ré- 
sultats avantageux  qui  doivent  en  être  la  suite 
sont  inapprèciabJes  et  ne  doivent  pas  être  con- 
tes lés. 

Signé  :  BnÉMONTreR. 

Le  Corps  législatif  arrête  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  de  cette  lettre  au  brocès-verlal. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  trois 
projets  de  loi. 

Les  orateurs  du  Gouvernement  et  du  Tribunal 
sont  intrwUiits. 

M.  le  Président.  La  parole  appartient  à  Mes- 
sieurs tes  orateurs  du  Tnbunat. 

M.  Uani  fait  un  rapport  sur  le  projet  de  foi  rela- 
tif à  l'acquisition  du  château  de  Treffaven. 

Messieurs,  les  armements  que  la  compagnie  des 
Indes  faisait  autrefois  dans  le  port  de  Lorient, 
firent  éprouver  ta  nécessité  d'un  local  où  fussent 
emmagasinées  les  poudres  destinées  à  ces  caser- 
nements el  déposer  colles  que  les  vaisseaux  sont 
obligés  de  déchai^r  avant  d'entrer  dans  le  port. 

On  loua,  pour  cette  destination,  le  chAteau  de 
Treffaven,  situé  hors  la  ville  et  sur  la  rivière  de 
Scorff,  qui,  aprOs  avoir  traversé  le  port,  va  se 
jeter  dans  la  rade  de  Lorient. 

Le  changement  que  ce  port  éprouva  lorqu'ils  fut 
affecté  à  la  marine  militaire  n'en  entraîna  au.  un 
dans  la  destination  de  ce  magasin.  Son  isolement 
était  compté  pour  un  avantage,  sa  position  per- 
mettait  d  y  faire  tous  les  transports  par  eau  ;  el 
une  expérience  qui  datait  de  1730  prouvait  que 
le  choix  de  ce  local  avait  été  judicieux,  puisque 
les  poudres  s'y  conservaient  parfaitement.  Ainsi, 
depuis  soixante  ans,  on  s^^  félicitait  de  cet  clii- 
blfssement,  lorsque  la  Révolution  vint  en  donner 
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ia  propriété  an  GouTememeDt,  mii  n'avait  pas 
cessé  d'en  payer  la  joiiissance.  On  devait  3  at- 
tendre que  ce  château,  devenu  domaine  national, 
allait  être  déflnitiveinent  affecté  à  sa  destination 
babituelte.  Cependant  ce  domaine  national  fut 
aliéné;  il  le  fut  du  consentement  du  ministrequi 
devait  tenir  le  plus  à  sa  conservation,  mais  à  qui 
d'autres  projets  sur  un  établissement  nouveau 
firent  oublier  les  représentations  que  les  admi- 
nistrateurs du  port  de  Lorient  lui  avaient  adres- 
sées. 

Depuis  ce  moment,  l'intérêt  public  futen  oppo- 
sition avec  rintérét  privé.  Le  propriétaire  voulut 
évincer  le  locataire  ;  l'administration  qui  louait, 
ne  pouvant  entreposer  ailleore  un  approvisionne- 
ment si  dangereux,  désiia  eonswver  le  seul  local 
où  les  poudres  pussent  être  m  sûreté.  On  eut 
d'abora  des  discussions  sur  le  prix  de  location  : 
ce  prix  fut  augmenté  ;  ensuite  il  fallut  faire  des 
réparations  ;  et  comnfe  elles  n'étaient  pas  dans  le 
sens  de  l'utilité  du  propriétaire,  il  entreprit  de 
s'y  opposer. 

Cependant  elles  étaient  commencées,  parce  que 
la  sûreté  du  éé\iét  les  exigeait. 

Il  serait  à  désirer,  sans  doute,  qu'on  n'eût  pas 
h  mettre  sons  les  yeux  des  dépositaires  de  ta  loi 
cette  lutte  de  deux  intérêts,  dans  laquelle  il  faut 
que  l'intérêt  public  soit  compromis,  si  l'intérêt 
privé  ne  fait  quelques  sacrifices-,  mais  c'est  pré- 
cisément un  acte  ne  respect  pour  la  volonté  pri- 
vée, que  d'invoquer  l'intervention  de  la  loi  même, 
afin  de  vaincre  sa  résistance.  Quel  arbitre  plus 
auguste  pourrait  désirer  ce  citoyen  qui  se  voit 

Êressé  de  céder  sa  propriété  pour  le  service  pu- 
lic?  Cette  autorité  collective,  qui  se  compose  du 
prince  et  des  mandataires  des  administres,  cette 
autorité,  destinée  &pr(moncer  sur  les  pins  grands 
intérêts  du  peuple,  consacre  elle-même  l'inviola- 
bilité des  principes  et  le  droit  de  la  propriété,',lors- 
qu'elle  délibèru  sur  la  nécessité  de  convertir  une 
propriété  privée  en  propriété  nationale. 

Le  droit  de  propriété  est  sacré  aux  yeux  du  Gou- 
vernement comme  aux  vêtres.  Messieurs,  puisqu'U 
provoque  une  loi  sur  une  affaire  qui,  sans  cette 
circonstance^  n'appartiendrait  qu*aux  détails  de 
Tadministration.  Mais  il  est  un  autre  principe, 
étalement  reconnu  dans  tonte  société,  c'est  que 
le  sacrifice  de  l'intérêt  privé  est  dû  à  I  intérêt  de 
louFi.  IL  ne  s'agit  donc  que  d'examiner  si  l'utilité 
publique  exige  la  cession  du  château  de  Tref- 
favea. 

Il  n'y  a  pas^  dans  ce  moment,  d'autre  local 
pour  emmagasmcr  les  poudresdu  port  de  Lorient; 
par  coDséquenl,  pour  que  ce  local  cessât  d'être 
indispensable,  il  faudrait  construire  un  autre  ma- 
gasin. Pour  construire  un  autre  magasin,  il  fau- 
drait que  celui-ci  eût  de  graves  inconvénients, 
on  qu  on  pût  disposer  d'un  autre  emplacement 
aussi  avantageux,  et  y  faire  des  constructions 
sans  des  Ihkis  trop  considérables. 

Les  avantages  du  magasin  de  Treffaven  sont 
constatés  par  quatre-vingts  ans  d'expérience.  H 
est  assez  spacieux  pour  contenir  les  approvision- 
nements jugés  nécessaires;  les  poudres  s'y  con- 
servent inrciitement  ;  les  arrivages  sont  faciles, 
puisqu'il  communique  par  eau  avee  le  port  et 
avec  la  rade  ;  enfin  il  est  isolé  de  la  ville. 

On  a  craint  que  cet  isolement  ne  fût  un  incon- 
vénient dans  des  circonstances  de  guerre  civile  ; 
mais  l'expérience  elle-même  a  prouvé  que  cette 
crainte  était  peu  fondée,  puisque  ce  châleau  n'a 
jamais  été  menacé  ;  et  en  effet,  quoique  isolé  de 
la  place  de  Lorient,  il  en  est  assez  voisin  pour  en 
recevoir  des  secours  dansuu  quort^l'lieure;  d'ail- 


leurs la  pensée  doit  écarts  le  souvenir  de  nos 
dissentions  politiques,  et  le  bon  esprit  des  habi- 
tants du  Morbihan  est  la  plus  forte  garantie  de  la 
paix  intérieure  de  ce  département.  Quant  aux 
tentatives  de  la  part  d'un  ennemi  extérieur,  ell^ 
ne  peuvent  être  présumées,  puisque  ce  CMteau 
est  situé  en  arrière  de  la  rade  du  port  et  de  la 
place  de  Lorient. 

Après  avoir  insisté  sur  l'inconvénient  résultant 
de  la  distance  où  ce  magasin  est  de  la  ville,  on 
eu  a  trouvé  un  autre  dans  sa  proximité.  Le  con- 
seil d'arrondissement  a  paru  craindre  que  l'ex- 
plosion de  ce  magasin,  si  elle  avait  lieu,  ne  fût 
très-fatale  à  la  ville.  La  distance  qui.  sépare  l'une 
de  l'autre  est  d'environ  un  tiers  de  lieue  :  et  qui 
ne  sait  que  toutes  les  places  de  guerre,  et  cellede 
Lorient  elle-même,  ont  des  magasins  à  poudre 
dans  l'enoeiotemAme  de  leurs  murs  ?  Ainsi,  puis- 
que celte  ville  a  déjà  de  semblables  dépôts  dans 
son  intérieur,  les  craintes  de  ses  habitants  ne 
doivent  pas  avoir  pour  objets  magasin  éloigné 
d'environ  mille  toises. 

On  a  réprêsenlé(car  je  ne  veux  omettre  aucune 
des  objections)  que  le  transport  des  poudres  ne 
pourrait  avoir  lieu  du  magasin  dans  la  rade  qu'à 
travers  le  port.  C'est  un  inconvénient,  sans  doute, 
mais  il  est  commun  â  presque  tous  les  arsenaux 
de  la  mariucj  et  l'expérience  prouve  que  les  pré- 
cautions habituelles  suffisent  pour  éviter  les  ac- 
cidents. 

Je  viens  d'examiner  les  convenances  locales  du 
château  de  Treffaven,  et  il  en  résulte,  ce  me  sem- 
ble, que  l'intérêt  public  n'exige  pas  que  le  dépôt 
qu'il  renferme  soit  transféré  ailleurs. 

Hais  si,  par  déférence  pour  le  refus  du  proprié- 
taire, on  voulait  former  un  autre  établissement, 
il  faudrait  trouver  un  local  également  convena- 
ble. On  en  avait  désigné  un:  Ille  deSaint-Micbel, 
située  au  milieu  de  fa  rade  de  Lorient.  Trois  00a- 
sîdérations  se  sont  opposées  à  l'adoption  de  ce 
projet.  D'abord  le  mouillage  des  vaisseaux  est  au- 
près de  cette  Ile,  et  il  est  évident  qu'un  magasin  ft 
poudre  n'est  pas  bien  placé  au  milieu  d'un  es- 
cadre ,  puisqu'on  oblige  les  bâtiments  qui  en- 
trent en  rade  â  déposer  leurs  munitions.  En  se- 
cond lieu,  rien  ne  garantit  gue  l'humidité  du  sol 
de  cette  lie,  la  mer  qui  l'environne,  les  vents  aux- 
quels elle  est  exposée,  ne  fussent  pas  nuisibles  & 
la  conservation  de  l'approvisionnement  qu'on  vou- 
drait y  placer.  Enfin  on  vous  a  dit  que  les  fi^s 
de  construction  de  ce  nouveau  magasin  s'élève^ 
raient  à  400,000  francs,  tandis  que  les  réparations 
du  magasin  actuel  ne  sont  évaluées  qu'a  100,000 
francs;  et  comme  on  les  a  déjà  effectuées  en  par- 
tie, ce  serait  une  perte  de  plus,  si  on  abandon- 
naitcet  établissement. 

Les  conséquences  de  cet  exposé  sontque,  puis- 
que la  dépense  d'un  nouvel  établissement  excé- 
derait de  prés  de  4  cent  mille  francs  les  fk-als  de 
réparation  de  celui  qui  existe,  la  conservation  de 
celui-ci  est  une  économie  importante,  et  par  con- 
séquent il  y  a  utilité  publique  à  le  conserver.  Que 
si  on  considère  les  inconvénientsdu  local  désigné 
pour  ce  nouvel  établissement,  et  l'incertitude  du 
résultat  apr^s  une  construction  fort  dispendieuse, 
on  ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître  que  cette 
entreprise  serait  imprudente,  et  dès  lors  la  con- 
servation de  l'établissement  actuel  devient  une 
indispensable  nécessité. 

D'ailleurs,  il  faut  considérer  dans  quelles  incer- 
titudes on  se  jetterait  volontairement,  si,  chaque 
fois  que  l'exécution  d'un  plan  adopté  par  l'anio- 
ritéjpublique  exige  rabandond'unepropriétëpar- 
ticuuëre,  on  entrait  dana  la  discussion  de  tous  les 
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ptonâ  qVB  1er  iatéeesftéto  pournieat  proposer  pour 
éviter  cette  cessiOD. 

Sans  iionte,  daoB  la  circonsiance  actoelle,  oo 
posrrait  constrairt:  ailleurs  ;  mais  cette  possibilité 
n'entraîne  point  l'obligation  de  construire.  Il  est 
M  contraire  éa  deroir  de  radminlstratioQ  d'exa- 
miner aD{iaravant  s'il  j  aurait  coorenance  et  éco- 
nomie. Ainsi,  par  exemple,  lorsqu'on  ouvre  on 
ebemiOr  on  («urrait^  en  prenant  une  autre  direc- 
tion 00  en  f»saai  quelques  détours,  éviter  dépas- 
ser sur  une  propriété  ^ticaliOre;  cependant  on 
ne  considère  point  cet  acte  comme  une  injustice, 
et  la  cession  des  terrains  nécessaires  est  une  con- 
séquence immidiatede  la  loi,  qui,  en  afiîectantdes 
fonda  pour  les  ronles  àouTriTf  en  a  implidleffleat 
décraré  l'utilité. 

Le  pranriétaire  du  cb&teau  de  Treffaven  oe  peut, 
ce  semUe,  proposer  aucun  motird'exccption  àon 
inincipe  si  universel lement  reconnu.  11  a  Tait  cette 
acquisition  de  l'aveu  du  mitastre  de  la  marine; 
le  ministre  pouvait' compter  sur  la  continuation 
de  la  jouissaoce  de  ce  ma^iain  par  location;  il 
pouvait  avoir  des  vuea  sur  uu  nouvel  établisse- 
ment, mais  rien  n'olriige  l'adouoistration  actuelle 
h  réaliser  un  projet  dans  l'exécution  duquel  elle 
croit  eittrevoir  des  inconvénients  très-^ves.  Le 
consentement  donné  par  un  ancien  mimstre  à 
l'aliénation  d'un  locftl,  a'empéobe  pas  que,  dans 
des  circonstances  ultérieures,  ce  kical  ne  paisse 
devenir  nécessaire. 

Quel  a  ua  être  l'effet  de  ce  consentement  t  De 
légaliser  l'acquisition.  Aussi  cette  légalité  n'est- 
elle  point  contestée.  La  solennité  de  cette  discus- 
aion  qui  vons  ocrupe  co  est  elto-môme  une 
prrave.  Od  a  lieu  de  regretter  que  cet  ètabiiase- 
meat  ait  été  aliéné,  muia  il  l'a  été,  et  d<'-s  lors 
l'acquérenr  rentre  dans  la  classe  de  tous  les  pro- 
priéwres,  parmi  liesquets  vous  ne  distinRues  que 
pour  les  protéger,  ceux  qui,  par  des  acquisitions 
«e  dosMinefi  nstionaux,  ont  lié  leur  fortune  à  la 
forbine  publique.  Aussi  ne  demandez-Tons  ici  au 
propriétaire  du  cli&teau  de  Tretfeveo  que  ce  que 
TOUS  prescririez  k  tout  autre,  dans  une  circons- 
tance semblable  :  de  céder  sa  profviété,  parce  que 
l'intérêt  public  le  réclame  :  mais  cette  cession 
sera  précédée  d'une  juste  indemnité.  La  loi  qui 
vous  est  proposée  en  contient  spécialement  ta  ga- 
rantie. 

D'ai^s  ces  considérations,  nous  sommes  char- 
gés par  le  Tribunat  de  vous  propos»  de  revêtir 
ce  projet  de  votre  sanction. 

H.  Fervlllefait  un  n^iport  sur  le  projet  de  loi 
relatif  auae  pottet  et  mewagerie», 

Hwsieors,  l'orateur  du  Gouvernement  vous  a 
indiqué  toutes  les  etrcoostaoces,  et  vous  a  fait 
apprécier  toutes  les  raisons  qui  se  réunissent  pour 
TOUS  convaincre  que  l'état  actuel  des  postes  de 
l'Bmpire  exige  des  mesures  prompte  et  d'un  effet 
certain.  Gft  exposé  vous  a  paru  d'autant  plus  in- 
téressant, <^u*il  vous  associait  aux  observations 
d'un  administrateur  éclairé,  en  même  temps  qu'il 
reproduisait  l'esprit  de  la  discun^on  qui  a  précédé 
la  détermiaation  du  Gouvernement.  Certes,  il 
n'aurait  pas  éprouvé  un  seul  instant  d'embarras 
ou  de  doute,  s'il  s'était  borné  à  chercher  des 
moyens  capables  de  faire  cesser  le  mal  auquel  il 
fbut  porter  remède,  sans  examiner  l'ialluence  que 
chacun  de  ces  moyens  pouvait  avoir  sur  les  di- 
verses parties  du  système  général  de  l'administra- 
tion. 11  ne  se  présente  jamais  une  occaàon  sem- 
blable sans  qu'on  propose  une  multitude  d'expé- 
dients dont  ut  plupart  doivent  avoir  de  l'efflca- 
oité  ;  mais  c'est  alors  surtout  que  l'autorité  publi- 
que a  besoia  de  tout  sou  diacememeat  pour  se 
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pas  remptaoer  l'iKonvénient  dont  oB  se  plaint 

par  des  mcoavéDieats  plus  enves  encMO. 

Avant  de  mettre  m  paraUne  les  différents  par- 
tis que  l'on  aurait  pu  prendre  et  b  mesure  «pu 
vous  est  proposée,  il  importe  de  bien  fixer  le 
point  de  vue  sous  lequel  les  postes  doivent  être 
considérées.  Si  elles  servent  à  l'usage  panicolier, 
cette  destination  n'est  véritablement  qu'accessoire 
à  leur  emploi  le  plus  essentiel  ;  c'est  une  facilité 
que  le  (jouveroement  accorde,  parce  qu'il  en  ré- 
sulte, sans  aucun  pr^udice  pour  son  service,  une 
diminution  des  sacrifices  qu  il  est  oblijgé  de  faire 
pour  l'entreties  des  relais.  Le  premier  rapport 
sous  lequel  tes  postas  doivent  être  ezammées, 
c'est  donc  le  besoiade  l'Btat.  fiUes  sont  isdispe»- 
saUes  pour  le  Oeaveroeaient,  qui  doit  Atra  eo 
comouiiiicttiDn  rapi^  et  continuelle  avec  des 
points  trés-étoin» ,  et  qui  d'ailleurs  joîat  le 
transport  des  ÎMtrts  parttàiUères  k  celui  des  «1^ 
pôcfaea  pubtûfues.  Les  laaltrcs  de  poste  ne  sau- 
raient être  rangés  dana  la  daese  des  dtoyas  qui 
exploitent  à  leurs  risques  et  périls  une  bcmnou' 
quelconque  4'imbietâe  ;  ce  sont  les  ageata  à*va 
service  dans  lequel  il  ïflBporte  à  l*Blat  de  prévenir 
toute  intenuption. 

Voua  ne  avÈriet  être  surpris,  Blessieurs,  que, 
dans  un  wnmeak  où  la  nécessité  d'améliorer  la 
position  des  owltres  de  poste  devenait  évidente, 
on  ait  commencé  par  examiner  s'il  était  possible 
de  leur  rendre  dea  exemptions  semblables  &  celles 
dont  ils  jouissaient  avant  la  Révolution.  Hais  plus 
on  a  mis  de  soin  &  traiter  cette  question,  mienx 
on  s'est  convaincu  qu'il  fallait  renoncer  k  toute 
idée  de  ce  genre.  Qu'à  l'époque  où  wi^t  c^te 
prodigieuse  variété  de  privilèges  (Kwr  les  locali- 
tés et  pour  les  personnes,  on  imagin&t  d'«i  créer 
quelques-uasde  plus  pour  compiéterle  ndement 
des  Mtrepreaeurs  d'un  service  public,  c  ët&it  un 
effet  natorel  de  l'aa&logie.  Peut-être  y  aurait-il 
eu  moyen,  mtaie  aiors,  de  prendre  un  meilleur 
parti  ;  mais  au  moins  celui  qu'on  ad<mtait 
n'avait  pas  le  tort  de  déranger  la  régularité  d'un 
SYstùme  uniforme.  Aiuourd'nui  qu'iT  existe  pour 
la  gloire  de  l'administration  et  pour  le  boaiMîur 
delà  France,  il  ne  peut  être  maintenu  avec  trop 
de  soin.  L'entamer  par  des  exceptions  tellee  que 
celles  qu'on  a  dù  discuter,  ce  serait  entrer  dans 
un  dédale  dout  il  n'appartiradratt  plus  à  la  pré- 
voyance humaine,  à  quelque  hauteur  qu'elle  pût 
s'élever,  de  découvrir  toutes  les  sinuosités.  Dès 

Îiu'une  exception  de  ce  genre  est  prononcée,  il  ae 
orme  une  muliibide  de  demandes  que  l'on  n  avait 
pu  pressentir  ;  on  est  sollicité  par  des  considéra- 
tions non  moins  intéressantes  que  celles  auxquel- 
les on  a  cédé  d'abord,  et  le  législateur  se  voit  ré- 
duit k  la  nécessité  d'être,  inconséquent  dans  ses 
refus,  ou  imprudent  dans  sa  condescendance.  Vos 
propres  . méditations,  Meesieurs,  vous  auront  dé- 
montré cette  vérité  mieux  que  je  ne  pourrais 
faire. 

Il  aiuaitété  bien  difTicile  qu'une  occasion,  telle 
que  celle  qui  a  motivé  le  projet  sur  lequel  tous 
allez  prononcer,  se  présent&t  sans  donner  lieu  à 
quelque  proposition  de  privilège  exclusif.  Cette 
tendance  n'appartient  pas  seulement  ï  la  cupidité 
toujours  attentive  k  se  ménager  des  profits  qui 
excèdent  toute  proportion  avec  ses  avances  et  son 
travail  ;  il  arrive  souvent  que  des  hommes  très- 
raisonnables  et  parfaitement  désintéressés  voient 
une  cause  de  désordre  partout  où  l'intérêt  parti- 
culier est  livré  à  ses  propres  combinaisons.  Ils  ne 
réfléchissent  pas  assez  sur  cette  multitude  d'opé- 
rations si  importantes  que  l'agriculture,  l'indus- 
trie et  le  commerce  accomplisseot  sous  la  protec- 
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tion  générale  de  Tautorité,  mais  sans  son  inter* 
ventiOD  spéciale. 

J'excéderais  ma  missîoi)  et  j'offenserais  voire 
sagesse,  Messieurs,  si  je  me  permettais  d'établir 
ici,  à  Tégard  des  privilèges  exclusifs,  une  théorie 
traocliante,  qui  frappât  aveuRlôment  sur  touie 
espèce  d'hy^railièsc.  L'habikide  des  affaires  dé- 
tourne de  tout  système  al>solu  et  iQfle}uble  ;  elle 
apprend  au  contraire  qu'il  faut  se  tenir  prêt  à 
ezamiDer  dtaqiequostion  sans  aucun  préjugé,  et 
eu  mettant  dans  la.l)abiKe  la  plus  exacte  tas 
aTantages  ot  les-  inconrénicnts.  Mais  bus  doute 
un  long  «Kanwn  n'aura  pas  -été  nicessaîre  pour 
éhngner  toute  disposition  à  reirfacer  les  message- 
ries sous  un  privilâge  exolusif.  Il  n'est  nullement 
certain  que  l'on  eût  méoaflé  un  secoors  suffisant 
uix  maîtres  de  postes^en  lorcuitles  fermiers  des 
messageries  d'eutrer  en  arraogemeut  avec  eux, 
et  il  est  incontestable  qu'on  aurait  porté  on  coup 
funeste  à  ta  fortune  descapiUilistesqui  ont  proitté 
de  la  liberté  de  l'indastrie  pour  former  des  entre- 
prises deceigenre.  Une-coDsidéfalsân'plus  impop- 
tanle  racore,  c'est  celle  de  la  perte  que  le  puMic 
aurait  Mibiej  La  ooncunronae  a  {voduit  les  eflëts 
qu'elle  autorise  toujours  à  espérer.  voitures 
publiques,  qooique  Ion  encore  de  la  perfection 
qu'elles  doivent  atteindre,!  ont  déjà  reçu  q«eK|oe 
amélioration  ;Eell«8  se  sont  maltipûéeB,  et,  ee  qn'il 
faut  aortout  remarquer^  -elles  sont  moios  tibcns 
qu'elles  neil'étaieat  autrefois. 

Le  Goovecoemrait  était  av^i,  pwMS  lumières 
et  par  sa  constante  sollieitade  pour  le  bien  public, 
d'éviter  toute  .mesure  caps^  de -compromettre 
ces  avances  qu'il  n'est  pas  poœible  de  révoquer 
en  doute,  un  loi  qui  voua  est  ^froposée  n'y  porte 
aucune  atteinte;  offlv^t^lle  pour  la  restauration 
des  postas  tme  rossonrce  bien  ealdolés? 

Si  je  ne  me  suis  pas  trompé  en  considérant  les 
postes  comme  une  maohioe  nécessaire  au  service 

fmblic,  comme  un  moyen  ^i  appartient  essentiel- 
ement  au  Gouvernement,  il  en  résulte  qu'il  doit 
commencer  luirméme  par  les  employer  toutes  les 
fois  qu'il  a  à  faire  faire  quelque  transport  dont 
elles  puissent  se  charger.  Ce  principe  avait  été 
méconnu  dtt»  le  cours  de  l'an  V.  Alin  d'augmen- 
ter le  produit  net  de  la  poste  anx  lettres,  on  avait 
ôté  le  transport  des  dépêches  au  maître  de  poste 
sur  un  grand  nombre  de  routes,  pour  le  conQer 
&  des  entrepren(»Hâ  particuliers  qtà  ftùsaieot  ce 
service  à  mcdUeur  marché.  3a  Hqesté  Impériale  a 
pensé  que  «ette  mesure,  bonne  en  ellei^ôme.  et 
lorsqu'on  Teavisage  dftftie  manidM  lsol6e,-n'est 

{)lus  qu'une  erreur,  et  décèle  dans  aoeécommie 
e  gerow  d'une  éépeme,  dés  qu'on  se  rappelle  ce 
que  le  Oouvefnemeal  est  obligé  de  faire  pour 
eoutenir  la  poste  aux  chevaux.  Désormais  sur 
toutes  les  -routes  où  il  exl^  des  maîtres  de  tios- 
tes,  ils  saront  chargés  du  transport  des  dépécnes. 

Quelque  salntairs  qaa  soit  cette  décision,  elle 
aurait  été  insuffîsante,  même  avec  la  continua- 
tion des  sacours  qae  le  Qouveraement  fait  habi- 
tuellement dislribner,  pour  arri>er  eu  but  qu'il 
faut  atteindre. 

Se  serait-on  borné  à  au^enter  la  masse  des 
indemnités?  mais  l'administration  n'aurait  pas 
été  affranrihte  des  difficultés  qu'elle  prouve  en 
essayant  d'eu  faire  Inapplication  la  plus  juste  ; 
les  maîtres  de  postes,  après  une  longue  attente 
et  de  pénibles  saerifloes,  n'auraient  obtenu  qu'un 
secours  éventuel,  et  non  une  amélioratiott  détt» 
nitive  ;  les  entrepreneurs  de  messageries  autoieut 
vécu  dans  la  crainte  continuelle  de  voir  leur 
fortune  compromise  par  la  création  d'un  privi- 
lège ezdiuif  ï  le  public  aurait  comiMiiM  par 
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sonfftir  de  cette  incertitude  fbite  pour  arrêter 
toutes  les  spéculations,  et  aurait  dû  se  préparer 
à  payer  les  frais  et 'à  subir  les  inconvénients 
inséparables  d'une  entreprise  privilégiée.  D'ail- 
leurs, Messieurs,  dans  l'hypothèse  que  j'examine, 
il  aurait  fallu  chercher  une  nouvelle  imposition 
pour  couvrir  une  nouvelle  dépense. 

Ce  produit,  le  Gouvernement  se  l'assure  réelle- 
ment  par  la  mesure  que  vous  êtes  appelés  à 
sanctionner;  mais  ce  n^esk  pas  le  seul  avantage 
fa  remarquer  dans  oatte  oombinaison  ingénieuse. 
Ici,  à  cdté  de  rt^ifration  de  payer  rïmpdt  se 
plaoe  la  faculté  de  s^y  soustraire,  puisqu'il  ne 
trappe  plus  les  messageries  dès  qu'elfes  sont 
conduites  par  la  poste,  raut-il  admettre  qu'actuel- 
lement, à  cause  du  poids  et  de  la  ooastruction 
défectueuse  de  la  plupart  des  voitures  publiqn^, 
peu  d'entrepreneurs  seront  dans  te  cas  de  profiter 
de  l'alternatire?  Il  y  aura  toujours  lieu  de  remar- 
quer le  bien  qpie  le  Gouvernement,  en  la  leur 
offrant,  prépare  pour  les  routes  et  pour  les  voya- 
geurs. Rien  n'est  pins  propret  accélérer  lo  perioc- 
tionnementdes  voitures  publiques,  puisqu'elles  ne 
peuvent  mauquer  de  devenir,  et  plus  commodes, 
et  moin»  destructives  des  chemins,  fa  l'époque  où 
les  entrepreneurs  seront  conduits  par  leur  mtérét 
à  séparer  le  transpM't  des  voyageui*s.  avec  les 
effets  q«à  lenr  sont  indispensables,  du  transport 
des^marcbandises. 

La  perception  indiquée  par  le  projet  de  loi  dé- 
lient pour  l*administr^en  un  moyen  de  sécu- 
rité, obligée  de  venir  au  secours  des  maîtres  de 
postes,  elle  est  sAre  de  leur  procurer,  soit  en 
emploi  de  leurs  chevaux ,  soit  èn  argent,  une 
indemnité  proportionnée  à  l'importance  de  leurs 
relais.  La  même  somme  lui  restant  à  distribuer 
entre  un  moindre  nombre  de  réclamants,  elle 
acquiert  ta  faculté  d^en  faire  une  disUibution 
phis  ëolairée  et  moins  infructueuse. 

Permetlei-moi ,  Messieurs^  d'écarter  momenta- 
nément ces  direrees  considérations,  de  né^iger 
l'alt^native  entre  l'emploi  des  chevaux  de  postes 
et  le  paiement  du  droit  proposé,  pour  ne  plus 
l'examiner  que  comme  un  impôt,  en  recher- 
chant justfu'a  quel  point  il  peut  être  lourd  ou 
supportable  pour  ceux  qui  doivent  l'acquitter, 
et  8  il  est  fait  pour  donner  lieu  fa  de  justes  récla- 
mations. 

Le  droit  est  de  Tingt'iàaq  centimes  par  poste 
et  par  cbeval.  Pour  s'en  £ure  une  idée  juste,  il 
faut,  en  prenanLpour  exemple  unô  voiture  qui 
psFTOourt  ua  nombre  de  posées  donué,  mettre  le 
montant  du  droit  en  proportion,  non-seulement 
avec  fa  somme  tfae  palënt  les  voyageurs,  mais 
aussi  avec  le  prix  que  les  messaflenes,  dans  leur 
état  actuel,  se  procurent  par  le  transport  des 
marchandises.  U  est  aisé  alors  de  se  convaincre 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  craindre  un  renchérisse- 
ment excessif. 

Prévoir  le  renchérissement,  c'est  reconnaître 
que  les  entrepreneurs  sont  destinés  fa  faire 
l'avance  de  l'impôt,  et  non  fa  le  supporter.  Pour 
qu'il  restfat  à  leur  charge,  et  qu'il  tom'n&t  'en 
aiminulioQ  de  profit,  il  fondrait  qu'il  fût  asses 
fort,  d'un  coté  pour  rendre  insensible  la  diffé- 
rence du  prix  de  ta  poste  à  celui  des  messa- 
geries, de  rantre  pour  décider  une  partie  do  ceux 
qui  se  servent  habituellement  de  œs  voitures  fa 
se  contenter  des  voitures  non  suspendues  ou  à 
voyager  fa  pied.  Ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  asser- 
tions n'est  autorisée  par  la  quotité  du  droit  pro- 
posé. Le  projet  qui  vous  est  soumis.  Messieurs, 
ne  saurait  donc  mnner  l'idée  d'aucune  perte  aux 
eatrepRaeofs  de  messageries  ;  j'en  excepte  ceux 
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3Di  aoraient  sollicité  pour  eux-mêmes  la  création 
'un  privil^e  exclusif.  Quant  à  tous  les  autres, 
ils  obtiennent  une  sécurité  précieuse,  et  faite 
pour  exercer  une  influence  avantageuse  sur  les 
établissements  dont  ils  sont  propriétaires. 

Mais  l'impôt  qu'ils  n'auront  fait  qu'avancer 
linira  par  augmenter  le  prix  du  transport  pour 
les  voyageurs  et  pour  les  marchandises.  11  est 
évident  qu'où  no  peut  ranger  parmi  celles-ci 
aucun  objet  de  première  nécessité.  Puisqu'elles 
peuvent  supporter  la  dépense  du  transport  par 
les  messageries,  c'est  qu  elles  renferment  beau- 
coup de  valeur  sous  peu  de  volume;  il  faut  donc 
observer  que  le  droit  reste  dans  une  foible  pro- 
portion avec  leur  prîx,  et  que  ce  l^r  imp6t  ne 
porte  que  sur  un  genre  de  consommation  qu'il 
peut  atteindre  sans  inconvénient. 

Ce  que  n*auront  pas  acquitté  les  marcbandises 
sera  payé  par  les  voyageurs  ;  il  est  également 
impossible^  et  de  n'en  pas  convenir,  et  d'en  tirer 
une  objection  solide  contre  le  projet. 

Qu^  qu'eût  été  le  cbolx  du  Gouvernement, 
obligé  de  se  ménager,  par  la  création ,  ou  par 
l'augmentation  d'un  impôt  quelcouquë,  de  nou- 
veaux moyens  pour  venir  au  secours  des  postes, 
il  y  aurait  toujours  eu  pour  le  public  un  accrois- 
sement de  charges.  Lorsqu'on  se  rappelle  l'objet 
d'une  perception  tendant  à  soutenir  tes  relais  et 
le  service  de  la  poste  aux  lettres  qui  en  dé[)end, 
ne  trouve-t-on  pas  que  c'est  par  l'analogie  la 
plus  naturelle  que  l'on  a  été  conduit  à  faire  por- 
ter cette  contribution  si  peu  onéreuse  sur  la 
portion  de  la  société  qui  parait  le  plus  directe- 
ment intéressée  au  boa  entretien  de  tous  les 
moyens  de  correspondance  et  de  communica- 
tion ? 

L'orateur  du  Gouvernement  n'a  pas  prononcé 
une  assertion  hasardée^  en  vous  faisant  observer 
que  le  droit  projeté  laisserait  encore  le  prix  des 

S laces,  dans  les  voitures  publiques,  au-dessous 
e  ce  qu'il  était  avant  la  Révolution.  Ce  prix 
doit  éprouver  une  diminution  ultërieui«  ;  elle 
est  garantie  par  les  effets  de  la  concurrence,  par 
l'esprit  d'invention  qui  se  manifeste  dans  tous 
les  arts,  et  par  toutes  les  circonstances  qui,  en 
contribuant  à  l'accumulation  des  capitaux,  doi- 
vent produire  une  baisse  graduelle  dans  le  prix 
de  l'aident.  Si  on  avait  chercbé  des  ressources 
dans  un  privilège  exclusif  pour  les  messageries, 
les  voyageurs  n'auraient  pas  tardé  à  payer  des 
prix  aussi  élevés  que  ceux  d'autrefois,  ils  au- 
raient perdu  la  faculté  de  choisir  entre  un  graod 
nombre  de  voitures  différentes,  et  ils  auraient 
dû  concevoir,  non  plus  l'espérance  d'un  perfec- 
tionn^ent  progressif,  mais  la  crainte  de  tons 
les  inconvéments  que  fait  naître  ordinairemeni 
lindolente  exploitation  d'un  privîli^. 

Si  la  loi  qui  vous  est  présentée,  messieurs,  est 
fondée  sur  un  principe  digne  de  votre  suffirage, 
elle  ne  le  mérite  pas  moins  par  la  convenance  de 
chacun  de  ses  articles. 

fille  ne  doit  être  mise  à  exécution  qu'au  1"'  mes- 
sidor prochain.  On  ménage  ainsi  aux  entre- 
preneurs de  messageries  la  faculté  de  faire  les 
arrangements  les  plus  convenables  avec  les  maî- 
tres de  postes. 

Une  exception  est  accordée  à  toutes  les  voitures 
qui  ne  doivent  pas  être  considérées  comme  voi- 
tures de  voyage,  à  toutes  celles  qui,  allant  &  petite 
journée,  ou  n'étant  pas  suspendues,  sont  em- 
ployées par  les  voyageurs  les  moins  riches. 

Toute  contravention  sera  punie  d'une  amende 
dont  le  produit  est  attribtié  et  aux  maîtres  de 
postes  lésés  par  la  contraveation,  et  à  radmini»- 
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de  la  loi. 

De  plus  elle  doit  recevoir  un  complément. 
Bn  partant  du  principe  qu'on  vous  proposu 
aujourd'hui  de  consacrer,"  un  r^lement  d'admi- 
nistration publique  réunii'a  les  dispositions  ulté- 
rieures qui  pourront  être  nécessaires  pour  conci- 
lier plus  aisément  tous  les  intérêts;  mais  ces 
dispositions  n'obtiendront  une  autorité  définitive 
que  de  vous-mêmes,  Messieurs,  dans  votre  pro- 
chaine session.  Ce  e^re  d'essai  n'est  pas  une 
diminution  de  vos  droits;  il  tend  au  contraire  à 
en  faciliter  et  &  en  relever  l'exocice.  Prépara- 
ainsi  vos  délibérations,  n'eslFce  pas  vous  mettre 
dans  le  cas  de  vous  déuder  sur  le  rapp(Mrt  mèaa 
de  l'expérience? 

11  me  semble,  Messieurs,  que  ce  mot  qui  réveille 
déjà  par  luinnéme  des  idées  si  rewectables,  ac- 
quiert une  nouvelle  solennité  lormuil  est  fu^éré 
en  votre  présence.  Notables  dw  diverses  parties 
de  la  France,  vous  vous  trouvez  suciXBSiveDieoi 
dansles  positions  les  plus  favorables  pourrecaeillir 
une  expérience  utile  à  l'Etat.  Vous  faites  connaître 
dans  le  chef-lieu  de  l'Empire  les  besoins  de  chaque 
localité^  et  vous  apprenez  à  chaque  localité  jusqu'à 
quel  point  ses  convenances  particulières  doivent 
être  subordonnées  à  l'intérêt  général.  Ainsi  vods 
continuez  à  servir  la  patrie  lors  mâoae  que  vods 
cesses  d'être  réunis,  ainsi  vous  rempiiasez  la 
noble  mission  de  médiateurs  entre  le  trdne  et  le 
peuple,  entre  la  bienveillance  et  la  fidélité. 

J'ai  essayé.  Messieurs,  de  vous  retracer  les  mo- 
tifs qui  ont  déterminé  la  section  de  l'intérim 
du  Tribunat  en  faveur  du  projetqui  vous  estsra- 
mis  :  c'est  à  votre  sagesse  à  prononcer. 
H.  CarrlM-WM!  fait  un  rapport  w  te  pn§et 

de  loi  qui  attimile  U$  viUe$  de  uarteilie,  Ij^onet 

Bordeaucc  «kb  autres  villê$  pour  la  formé  de 

Padministratum  mmtieipale. 

Messieurs,  les  vastes  et  populeuses  cités  d'une 
rëpubbquçi  sont  toujours  des  points  importants, 
quelquefois  des  foyers  de  trouble  et  de  révolte 
difGciles  à  éteindre,  souvent  les  boulevards  d'aoe 
résistance  sourde,  mais  malaisée  à  vaincre,  et 

Sour  l'esprit  de  mécootenteiaent  et  d'opposition, 
»  asiles  puissants  qu'il  est  long  et  pénible  de 
forcer. 

Ces  idées  appuyées  de  récents  exemples  frap- 
paient vivement  les  esprits  en  l'an  III,  elles  leur 
étaient  présentes  encore  en  l'an  VUI  :  de  là  l'éta- 
blissement à  cette  première  époque,  d'un  bureau 
central  qui  partageait  l*autonté  municipale  dans 
les  grandes  communes,  et  lui  était  une  iatensité 
dangereuse;  et  de  là  a  la  seconde  et  plus  beo- 
reose  époque  que  nous  venons  de  citer,  la  dé- 
marcatiou  des  trms  principes  entre  ces  mtoies 
communes  en  plusieurs  maiiies,  qui  divisaient  la 
masse  du  pouvoir  populaire  et  local,  et  ne  iaia- 
saient  de  concentrique  et  de  vigoureux  que  le 
pouvoir  de  police  qui,  dans  la  main  d^n  seul 
conunissairet  délégué  par  le  pouvoù*  suprême  et 
étranger  aux  localités,  représentait  et  commaot- 
quait  d'une  manière  plus  directe,  f4us  ferme  et 
plus  dépendante,  l'action  et  l'intfflition  dn  Gou- 
vernement. 

Ces  mesures  étaient  sages  et  utiles,  quand  elles 
furent  conçues  et  exécutées;  le  succâ  qu'on  en 
esDérait  a  été  plein  et  entier. 

Mais  d'autres  temps  amènent  d'autres  soins,  et 
les  mêmes  choses  frappent  soua  des  pointe  de 
vue  différents. 

Quand  un  grand  et  puissant  motif  d'ordre  gé- 
néral, qui  contrebaluicait  avec  avantage  mille 
inoonveaients  particuliers,  qui  eu  détournait  j^i- 
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l'attention  du  légisiatear  et  du  magistrat  suprême  : 
quand,  dia-je,  ce  grand  et  puissant  motif,  affaibli 
par  Taution  du  temps  et  des  événements,  s'éva- 
nouit et  se  range  du  nombre  des  choses  passées, 
alurs  00  roit,  on  distingue  une  foule  d'embarras 
partiels  qu'on  n'avait  pas  aperçus,  on  est  frappé, 
on  se  sent  Réné  d'un  grand  nombre  d'incommo- 
dités qui  avaient  poni  do  peu  de  poids  et  de  cou- 
sidé!«tion;  et  comme  il  n'y  u  plus  que  des  abus 
de  détails  à  corrigtr.  on  y  avise  et  on  découvre 
qn*on  peut  y  oourvoir  d'une  manière  promiite  et 
cer^ine  mi  détruisant  riosUtution  qui  protégeait 
ces  abus,  laquelle,  ne  faisant  plus  un  (;ranU  men 
POtts  un  rertain  rapport,  né  peut  plus  être  souf- 
FLTttf,  à  cause  du  g^nd  mal  uu'dle  fsAi  sous  un 
autre  rapport,  en  autorisant  mille  petits  maux. 

Heureuses  drconstancee  pour  les  gouverne- 
ments, oÉ  la  solidité  de  l'édifice  n'étant  plus 
douteuse,  on  peut  en  soigner  plus  attentivement 
l'intérieur,  et  penser  â  ce  qui  déO[ve;  parce  qu'on 
est  bien  efir  de  ce  qui  soutient. 

C'est  l'époque  oâ  nous  nous  trouvons;  et  c'est 
ce  qui  améde  Topérarion  politique  dont  le  projet 
vous  est  soumis. 

Elle  no  regarde  point  Paris-,  Paris,  excenlioti 
éiornelle;  Paris,  ville  commune  de  tous  les  Fran- 
çais, où  tous  ont  on  quelque  sorte  droit  de  cité; 
Paris,  qui  racrute  sans  eesse  les  dépirriements,  et 
qui  en  est  recruté  par  mie  circulation  régulit^re 
et  continuelle;  dont  les  prérogatives  morales  ou 
matérielles,  iKtives  ou  réelles,  sont  é^lement 
utiles  à  Ses  proprea  ctiovens  et  à  tous  les  natio- 
naux; Paris,  qui  possédé  enfin  la  plus  grande  part 
des  condMdos  qui  tlrént  appeler  Rome  fa  une 
époque  glorieuse  de  rSmplre  (1),.  amn'  6im  la 
mère  et  la  mwrriee,  qne  (à  dbnrtiMira»  -dès  nd- 
tions. 

D'ailleurs,  mr  ce  point  central  de  l'Bmpire 
français,  la  presqu'identité  de  l'arrondisiffiment 
municipal  et  de  1  arrondissemfnt  départemental 
donne  a  Paris,  dans  lu  personne  du  préfet  de  lu 
Seioc,  tous  les  avantages  d'un  magistrat  unique; 
c'est  pour  ta  cHé,  comm»  an  maire  prééminent, 
assisté  de  douze  (lairs,  image  dans  de  moindre 
proportions,  mais  asees  remarquable  dans  l'état 
moderne,  d'une  époque  du  l'éUU  anden,  qui  est 
restée  dans  la  mémoire  des  bommes. 

11  s'agit  donc  seulement,  dons  le  projet,  des 
Tilles  de  Lyon,  Marseille  et  Bordeaux,  les  seules, 
apr^s  Paris,  qui  soient  dans  an  état  d'exception  ù 
la  loi  commune. 

Ces  villes,  toutes  trois  doulonréusement  agitées 
pendant  nos  touiguee  discordes,  ue  présentent 
plus  ai^Qrd'hui  que  calme,  tranquillité,  bon 
esprit,  aoMor  do  Gobvemement,  unité  de  vouloir, 
et  toManee  fc  le  prospérité  par  la  sagesse. 

DMie.  90UB  les  grands  points  de  rue  politiqvee, 
point  o'incdfltdnient  ft  oc  que  l^administration 
municipale  du  oes  importantes  cités  soit  rattachée 
fc  on  seul  centre. 

Cette  opération  aura  lieavcoap  d'avantages  ad- 
ministratifs, dont  il  ne  faut  point  se  priver, 
puisque  cette  privation  n'est  plus  composée. 

Ces  villes,  pur  le  projet,  n'auront  plus  qu'en 
maire;  ce  maire  aura  six  adjoints,  nombre  Jugé 
fiâOtiSsalre  et  sufllsaot  à  l'exaetilude  du  service; 
aucune  vtUe  n'«n  a  actuellement  plus  de  cinq. 

Volui  les  biens  incontestables  qui  résulteront 
de  cette  organisation  nouvelle,  ou  plutôt  de  ce 
retour  H  rorfanlsaiion  primitive  et  naturelle. 

Les  moyens  d'administration  qui  peuvent  être 
ftoijourd'hui  discordants,  ou  du  moms  diasem- 

(1)  ftsns  ThéeOoMF,  expréuton  d«  S^at-Aa|ailin. 
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blables,  inconvôuient  réel  et  sensible,  sorton 
dans  un  si  proche  voisinage,  vont  devenir  com- 
muns dans  leurs  sources,  nécessairement  con- 
formes dans  leur  action,  et  par  couséqneot  con- 
cordants dans  leurs  effets. 

Les  prétentions  rivales  qui  (depuis  longtemps 
sans  scandale,  mais  toujours  avec  détriment  pour 
la  choî^e  publique)  serenouvpllent  à  cliaquc  instant 
entre  les  pouvoirs  é^aux.qui  s'exercent  en  môme 
lieu  et  sur  des  objets  semblables,  vont  être  en- 
tièrement éteintes. 

tin  grand  texte  de  plaintes,  de  contestations, 
de  comparaisons,  va  être  ôté  aux  contribuables, 
dans  la  répartition  des  impôte  et  prestations  de 
tout  genre,  et  entre  les  arrondissements,  et  entre 
les  citoyens  eux-mêmes. 

lia  responsabilité  qui  s'évanouît  quand  elle  se 
partage,  va  R-prendre  tonte  sa  cousistance  et 
toute  su  réalitf^. 

Tels  et  plus  nombreux  encore  seront  les  avan- 
tages administratifs  que  va  procurer  à  ces  trois 
grandes  cités  le  premier  article  du  projet  de  loi; 
vous  avez  vu  que  ces  avantages  ne  sont  balancés 
aujourd'iiui  par  aucun  ioconvénient,  par  aucun 
danger. 

Des  hommes  vertueux,  it  est  vrai,  vont  quitter 
dus  magistrature®  honorables,  mais  pénibles, 
mais  gratuites,  mais  dans  lesquelles  ils  n'avaient 
6  espérer  que  ce  qui  leur  est  acquis,  que  ce  qui 
ne  leur  sera  point  dtê,  l'amour  et  la  reconnais- 
sance de  la  cité,  de  la  patrie;  de  tels  bommes 
sont  faits  pour  trouver  un  dédommagement  com- 
plet et  bien  doux  dans  l'amélioration  de  l'état  de 
fes  mêmes  cités,  pour  lesquelles  ils  ont  fait  tant 
de  nol>le8  sacrifices. 

Le  second  article  du  projet  contient  une  dispo- 
sition sage  et  nécessaire. 

Les  rapports  qui  existent  entre  les  maires  et 
les  commissaires  de  police  cessent  d'être  Tes 
mêmes  dans  le  fait,  doivent  être  modifiés  aussi 
dans  le  droit. 

Il  est  aisé  de  juger  que  les  attributions  de  In 
police  devaient  se  ressentir  de  cette  circonstance, 
qu'elle  seule  avait  un  centre  unique;  et  a(;i8sait 
sur  tootle  repsoi-tdeplusieurscentresmunicipaux. 

Le  pouvoir  municipal,  jouissant  du  même  avan- 
tage aujourd'Uui^  peut  et  doit  retrouver  et  repren- 
dre des  attributions  que,  pour  le  bien  du  Fi-rvicc 
et  de  l'administration,  il  avait  été  obligé  de  céder 
h  un  pouvoir  mieux  constitué,  et  plus  analogue 
aux  grands  pouvoirs  publics. 

Bndu,  Mesiieurs,  cette  loi  qui  sort  pour  ainsi 
dire  toute  faite  de  la  contemplation  de  l'ordiv 
actuel,  qui  ent  provoquée  par  tout  ce  qu'elle  ton- 
cbedireclenient,  n'a  paru  à  la  section  de  t'intétieur 
du  Trilnnat  susceptible  d'aucune  objection  dans 
son  principe,  d'am-iin  umendemeut  dans  sa  ré- 
daction, d'aucune  difRculté  dans  l'époque  de  son 
etécntion;  et  telle  qu'elle  a  été  présentée  fa  notre 
examen,  telle  nous  la  soumettons  fa  vos  lumières, 
et  la  proposons  avec  confiance  à  votre  approbation. 

On  procède  par  uu  seul  appel  nominal  à  la  dé- 
libération sur  les  trois  projets  de  lui  qui  viennent 
d'i^lre  discutés. 

Lr  Corps  législatif  vote  l'adoption  ;  1*  du  projet 
relatif  fa  racnuisilion  du  château  Treffaven  par 
167  voix  contre  82;  2»  du  celui  relatif  aux  postes 
et  mnsagerieê  par  217  voix  contre  34  ;  3**  de  celui 
relatif  fa  l 'organisation  municipale  de  ''J/on,  Mar- 
seille et  Bordeaux^  par  242  voix  contre  7. 

Des  orateurs  du  Gouvernement  sont  aaooocôB 
et  introduits. 

M.  Mgar  monte  fc  la  tribune  et  prononce  te 
disoosrs  «oivant. 
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Messieurs,  en  nous  chai^eànt  de  vous  apporter 
le  décret  qui  termine  ct'Ue  mémorable  session, 
Sa  Majesté  l'Empereur  nous  a  donné  l'ordre  de 
vous  exprimer  la  satisfaction  que  lui  fait  éprouver 
votre  utile  concours  à  tout  le  bien  qu'il  a  voulu 
faire. 

Avec  cette  harmonie  de  volontés,  cette  unité 
d'Intentions,  cet  ensemble  dans  les  efforts,  aucun 
obstacle  n'est  insurmontablo,  aucune  améliora- 
tion n'est  impossible,  les  malbeurs  passés  s'ou- 
blient, les  opinions  se  confondent,  les  espérances 
renaissent,  les  ressources  s'augmentent,  les  forces 
se  multiplient-,  et  laconOance  publique,  acc<!-lé- 
ranl  la  marche  du  temps,  exécute  tout  ce  que  le 
génie  a  projeté,  réalise  tout  ce  qu'il  a  conçu,  con- 
solide tout  ce  qu'il  a  créé. 

Ce  que  vous  avez  vu,  ce  que  vous  avez  entendu, 
ce  que  vous  avez  fait  pendant  le  cours  de'quel- 
ques  mois,  suffirait  pour  occuper  de  longs  sou- 
venirs. 

En  vous  rassemblant  ici  de  toutes  les  parties  de 
l'Empire,  dont  vous  êtes  les  dignes  soutiens,  vous 
êtes  venus  compléter,  décorer  et  admirer  ce  noble 
et  louchant  spectacle,  cette  grande  cérémonie, 
cette  consécration  religieuse  et  civique  qui  sem- 
blait réunir  dans  une  même  enceinte  tout  ce 
mii  doit  imprimer  le  respect,  frapper  les  esprits, 
élever  les  Ames,  enfin  tout  ce  que  l'unioa  de  la 
gloire  et  de  la  religion  peat  ofmr  d'ai^usteetde 

Vous  avez  vu  un  pontife  vénérable,  digne  par 
ses  vertus  des  premiers  âges  du  christianisme, 
appeler  les  bénédictions  célestes  sur  Napoléon, 
sur  ses  armée&  victorieuses,  et  sur  son  auguste 
épouse  que  depuis  longtemps  la  reconnaissance 
avait  bénie  et  couronnée. 

En  présence  de  toutes  les  autorités,  de  toutes 
les  classes  des  citoyens,  détentes  lesuéputations 
de  nos  invincibles  armées,  vous  avez  reçu  le  ser- 
ment d'un  Empereur  qui  n'avait  à  promettre  que 
la  durée  de  la  gloire  qu'il  nous  avait  acquise,  des 
lois  qu'il  avait  fait  renaître,  de  la  liberté  de  con- 
science qu'il  avait  établie,  des  institutions  qu'il 
avait  créées,  de  l'Empire  qu'il  venait  de  fonder. 

Et  tandis  que  les  voûtes  du  temple  retentissaient 
des  acclamanooB  d'un  peuple  qui  jurait  unanime- 
ment une  fidélité  éternelle,  ce  peuple  lui-même, 
tout  entier  répandu  sur  la  surfoce  ae  l'Empire,  et 
qui  se  trouvait  &  la  fois  privé  de  chefs,  d'adini- 
uistrateurs,  de  magistrats,  de  généraux,  attes- 
tait, par  sa  tranquillité  profonde  et  par  son  respect 

Sour  l'ordre  public,  sou  adhésion  à  ce  sennent 
'obéissance^  son  attachement  au  noble  faisceau 
oui  se  formait  pour  sa  gloire  et  sa  juste  confiance 
dans  le  chef  qui  préside  à  ses  destinées. 

Voilà,  Messieurs,  la  faible  esquisse  du  premier 
tableau  qui  s'est  o^ert  à  vos  regarda  avant  de  re- 
prendre le  cours  de  vos  utiles  travaux. 

Bientôt  votre  session  s'est  ouverte,  et  Napoléon, 
par  sa  présence,  est  venu  imprimer  un  caractère 

Elus  imposant^  plus  majestueux  à  vos  séances, 
e  respect  qu'inspirait  cette  cérémonie  vit  dans 
tous  les  souvenirs,  et  le  discours  qu'a  prononcé 
Sa  Majesté  est  gravé  dans  tous  les  esprits. 

Vos  acclamations  vivra,  unanimes,  prolongées, 
qu'il  me  semble  encore  entendre,  m  avertissent 
qu'il  est  superflu  de  rappeler  ici  une  solennité 
dont  nous  croyons  encore  être  témoins,  cl  un 
discours  dontaucune  parole  ne  sera  perdue. 

Peu  de  jours  après,  le  ministre  de  l'intérieur 
est  venu  vous  présenter  le  tableau  de  la  situalioa 
de  l'Empire.  Cet  exposé  lidéle,  satisfaisant  pour 
nous,  rassurant  pour  nos  alliés,  redoutable  pour 
nos  ennemis,  vous  répondait  de  la  sécurité  pro- 
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fonde  avec  laquelle  vous  pouviez  vous  livrer  à 
l'examen  imjjartial  et  tranquille  des  projets  qui 
devaient  vous  être  successivement  soumis. 

Vous  me  permettrez  sans  doute  ici.  Messieurs, 
de  vous  présenter,  avec  satisfaction,  l'énuméia- 
tion  rapide  des  différentes  lois  que  tous  avez 
rendues.  Heureux  le  tem|)s  et  le  pays  où  le  récit 
tient  lieu  d'éloges,  et  l'histoire  de  paaé^riqut-:  , 

Vous  attendiez  avec  impatience  la  discuMioa 
du  Gode  criminel,  du  Gode  de  procédure  et  do 
Cudu  de  commerce,  qui  vous  étaient  aunoacés: 
mais  l'Empereur'  a  pensé  qu'ils  devaient  encore 
cHre  mûris  avant  de  vous  être  présentés,  et  vou* 
avez  approuvé  la  sagesse  de  celui  qui  sait  appré- 
cier la  puissance  du  temps,  quoiqu'il  en  ait  si 
souvent  devancé  la  marche. 

Vos  premières  lois  ont  eu  pour  objet  les  vœui 
de  quelques  localités;  vous  avez  encouragé  leur 
activité,  en  réalisant  leurs  espérances. 

La  ville  d'Anvers  a  obtenu  un  tribunal  de  com- 
merce; le  temps  approche  où  l'on  verra  renaître 
partout  ce  commerce  qu'avait  détruit  la  violence, 
et  sur  tes  débris  duquel  s'était  élevé  le  colosse 
britannique. 

D'autres  villes  ont  obtenu  ta  translation  de 

Suelquea  tribunaux^  et  leur  établissement  daoj 
es  lieux  où  la  justice  sera  plus  à  portée  des  jus- 
ticiables et  plus  convenablement  placée. 

En  élevant  un  pont  sur  le  Rbéne,  vous  avez  ré- 
tabli une  utile  communicaUoo  entre  les  deux 
rives  d'un  fleuve  rapide  et  dangereux. 

Vous  avez  débarrassé  la  Sadue  des  entrave?  gui 
arrêtaient  les  navigateurs,  et  vous  payez  l'art  in- 
dustrieux qui  rend  dans  cette  partie  la  vie  au 
commerce,  en  lui  donnant  pour  récompense  K>s 
terrains  qu'il  doit  conquérir  sur  les  eaux. 

Après  avoir,  par  une  loi,  délivré  la  ville  de  Lyon 
de  la  contribution  raobiliëi'e,  de  l'arbitraire  qui 
l'accompa^e,  des  vexations  qu'elle  entraîne; 
après  avoir  remplacé  cette  contribution  par  une 
taxe  légère  sur  les  cont-ommations,  impôt  volon- 
taire qui  n'offre  point  de  non-valeur  et  qui  ?e 
perçoit  sans  gène  et  sans  injustice,  vous  avez  pris 
des  mesuras  qui  feront  disparaître  les  ruines  de 
cette  cité  célèbre,  et  rendront  ta  place  %)naparte 
digne  du  nom  que  lui  donne  la  reconnaisttance. 

D'autres  lois  autorisent  des  échanges,  des  alié- 
nations, des  impositions  avantageuses  pour  une 
grande  quantité  de  communes,  et  vous  focilitei 
par  ce  moyen  la  coustraction  des  ponts,  le  réta* 
blissement  des  bacs,  l'éditication  des  monumenls 
utiles,  l'amélioration  du  sort  des  hospices,  le  ser- 
vice des  cultes,  et  tout  ce  que  l'intérêt,  guidé 
par  la  sagesse,  devait  attendre  des  législateurs. 

Tandis  que  chez  nos  ennemis  tout  fermente, 
tout  s'agite,  tout  s'arme,  vous  prouvez,  par  une 
loi  sur  la  conscription ,  que  nous  n'avons  pas 
besoin  de  nouveaux  efforts,  et  cette  loi  nouveLe 
ne  diffère  de  celle  de  l'année  dernière  que  par 
une  répartition  plus  juste  et  plus  modérée,  rela- 
tivement à  nos  cotes  et  à  nos  départements  ma- 
ritimes. 

Voua  avez  régularisé  la  législation  sur  les  con- 
signations. 

Cette  partie  de  la  propriété,  dont  les  tribunaux 
suspendent  la  jouissance,  ne  sera  plus  si  long- 
temps perdue  sans  intérêt  pour  les  propriétaires, 
et  leur  remboursement  sera  plus  prompt  et  plus 
assuré. 

-  Ën  portant  vos  regards  sur  les  caution  Qement^- 
vous  avez  aussi  donné  une  plus  forte  ^rantic 
aux  intérêts  publics  et  privés,  aux  particuliers 
aux  prêteurs  et  à  l'Etat. 
La  loi  sur  les  douanes  contient  de  nouvelles 
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diBpoûkioliB  fiiTorables  à  notre  commerce,  à  notre 
inaustrie;  elle  diminue  les  droits  d'entrëesur  Ifs 
matières  premières  nécessaires  à  nos  fabriques, 
et  les  droits  de  sortie  sur  nos  objets  manufac- 
turés ;  elle  accorde  à  de  grandes  villes  des  entre- 
pôts que  leur  ^sait  souhaiter  leur  position,  et 
prouve  cette  sollicitude  éclairée  d'un  gouveme- 
ment  paternel  qui  s'occupe  autant  des  ateliers 
et  des  détails  de  l'administi-alion  que  des  grands 
objets  qui  décident  de  la  destinée  des  Empires. 

Vous  avez  accordé,  pour  la  révision  des  juge- 
ments obtenus  par  les  communes  dans  les  dépar- 
tements de  la  rive  gauche  du  Rhin,  un  délai 

a n'exigeaient  la  justice,  l'intérêt  national  et  la 
ispersion  des  titres  dans  Aea  riions  que  le  sort 
a  SI  longtemps  condamnés  à  être  te  théâtre  de 
la  guerre. 

D'autres  lois,  venant  au  secours  des  adminis- 
trations, des  prytaoécs  et  dejceltes  de  la  L^ion 
d'honneur,  autorisent  des  ahénations,  des  échan- 
ges et  des  remplacements  qui  rendront  leur  do- 
tation plus  convenable,  leurs  revenus  plus  sûrs, 
leur  gestion  plus  simple  et  pins  facile. 

Frappés  d'un  désordre  trop  longtemps  toléré, 
vous  avez  ordonné  qu'on  désobstruât  les  voies 
publiques;  votre  lot  fera  disparaître  ces  démo- 
litions interrompues,  ces  tristes  ruines,  cette 
image  de  ia  destruction  qui  contrastait  si  tion- 
teusement  avec  tant  de  créations  et  avec  le  ré- 
tablissement <le  l'ordre  public. 

Par  l'effet  de  vos  sages  décrets,  toutes  les  rou- 
tes de  l'Empire  vont  offrir  aux  voyageurs  du 
repos  et  de  l'ombrage,  et  par  cette  mesure  salu- 
taire, vous  multipliez  la  reproduction  des  bois 
que  réclament  les  arts. 

11  existait  entre  Paris  et  les  autres  cités  de 
l'Empire  une  di^érence  sans  motif  sur  les  droits 
des  actes  civils  ;  votre  loi  parle,  et  cette  diffé- 
rence va  cesser. 

Le  sceau  de  l'Etat,  adopté  par  vous,  prend  le 
caractère  le  pins  propre  a  commander  la  con- 
fiance, à  prescrire  l'obéissance  aux  lois  dont  il 
pi^sage  la  durée. 

La  cupidité.s*était  ouverte  ane  voie  honteuse 
que  vous  venez  de  fenncr:  vous  avez  diminué 
les  frais  de  procédure  de  la  justice  criminelle  ; 
retrancher  des  dépenses  abusives,  c'est  prendre 
le  moyen  le  plus  noble  pour  augmenter  les  re- 
venus de  l'Etat. 

Pour  encourager  les  bonnes  mœurs,  l'union 
des  époux,  la  fécondité  des  mariages,  vous  avez 
approuvé  la  disposition  bienfaisante  qui,  sur 
chaque  famille  ou  sept  enfants  se  trouvent  vi- 
vants, on  en  choisit  un  pour  l'élever  aux  frais  de 
l'Etat  :  par  là  vous  faites  plus  et  mieux  que  les 
autres  législateurs  qui  accordaient  des  exemp- 
tions injustes,  ou  des  récompenses  pécuniaires 
plus  dangereuses  qu'utiles  aux  mœurs. 

Grftce  a  vos  lois,  les  pupilles,  les  tuteurs,  les 
préteurs,  trouveront  dans  le  Piémont  an  emploi 
et  one  garantie  pour  lenrs  créances. 

Les  orphelins,  les  enfants  abandonnés  avaient 
déjà  obtenu  des  asiles  ;  aujourd'hui,  vous  leur 
faites  trouver,  dans  de  sages  administrations; des 
parents  et  des  tuteurs.  Geloi  qui  protège  les  Etats 
n'a  pas  cru  devoir  laisser  sans  appui  I  innocence 
abandonnée,  et  vous  avez  fait,  par  une  loi  pieuse, 
un  devoir  général  et  sacré  de  ce  qui  n'était  jus- 
qu'à présent  qu'une  obligation  volontaire,  incer- 
taine et  individuelle. 

La  gendarmerie,  ce  corps  respectable  à  qui 
nous  devons  en  grande  partie  le  retour  de  la 
tranquillité  publique,  trouve  dans  vos  décrets 
une  juste  protection  contre  les  brigauds  qu'elle 
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poursuit}  TOUS  avez  athriboé  aux  tribunaux  spé- 
ciaux le  jugement  des  crimes  de  rébellion  oontre 
elle  ;  une  triste  expérience  et  trop  de  sang  versé 
prouvaient  la  nécessité  de  cette  loi  juste  et  sévère. 

L'Emperedr  avait  ramené  la  paix  dans  cette 
Vendée  qu'on  vit  si  longtemps  en  proie  à  la  fu- 
reur des  discordes  civiles;  les  champs  ravagés 
tant  de  fois  y  redeviennent  fertiles,  tes  passions  y 
sont  éteintes,  le  commerce  y  reprend  la  vie  ;  enfin, 
une  capitale  s'y  élève  sous  le  nom  et  l'augure 
de  Napoléon  ;  vous  sanctionnez  te  vœu  de  la  re- 
connaissance, et,  par  une  exemption  d'impdt  juste 
et  sage,  vous  encouragez  l'activité  d'une  création 
destinée  à  faire  oublier  de  si  longs  malheurs. 

Un  intérêt  plus  général,  plus  pressant,  a  fixé 
votre  attention  ;  l'Empereur  vous  a  fait  présenter 
la  toi  sur  les  finances  et  les  comptes  du  ministre. 
Conformément  à  l'usage  salutaire  établi  par  Sa 
Majesté,  ces  tableaux  contiennent  l'exposition 
détaillée  de  notre  situation  passée  et  présente; 
on  y  suit,  par  degrés,  la  mmbe  du  talent  qui, 
dans  ses  pas  sem^  d'obstacles,  a  tout  régularisé, 
tout  aplani,  tout  fécondé. 

Les  comptes  de  l'an  Xll  surtout  prouvent  l'inu- 
tilité des  efforts  qu'ont  employés  nos  ennemis 
pour  nous  empêcher  d'atteindre  l'heureux  but 
dont  ils  nous  voyaient  approcher,  et  que  nous 
touchons. 

Pour  s'opposer  à  notre  restauration,  ils  ont  ris- 
qué leur  existence,  ils  ont  tenté  la  guerre,  et  la 
guerre  a  trompé  leur  espoir.  Dans  le  cours  de 
cette  année  mémorable,  ils  nous  ont  forcés  de 
sortir  tout  armés  du  sein  de  la  paix  ;  leur  agres- 
sion impolilique  autant  du'injuste  nous  a  obligés 
de  creuser  des  ports,  d  équiper  des  flottes,  de 
créer  des  flottilles,  de  lever  des  matelots,  d'armer 
nos  troupes,  de  construire  des  forts,  de  garnir 
nos  cdtes,  de  foudre  de  l'aitillcrie;  tout  a  été 
presque  aussitôt  exécuté  que  conçu,  et  les  reve- 
nus de  cette  même  année,  qui  s'est  trouvée  char- 
gée de  tant  de  dépenses  imprévues,  ont  suffi 
pour  les  acquitter. 

Cependant  les  encouragements  promis  aux 
arts,  l'entretien  des  routes,  le  seulement  des 
hospices,  le  creusement  des  canaux ,  les  projets 
d'embellissement  des  villes,  rien  n'a  été  sus- 
pendu; les  frais  du  culte  ont  même  été  aug- 
mentés; nos  rivages  seuls  ont  entendu  de  loin  le 
bruit  de  la  guerre,  et  rBurope  attentive  a  dû  voir 
avec  un  juste  étonnement  que  vous  n'imposiez 
au  peuple  français  pour  l'an  Xm  aucun  nouveau 
sacrilice. 

La  loi  que  vous  avez  sanctionnée,  Messieurs, 
améliore  la  répartition  de  quelques  impôts,  assu- 
re, par  de  meilleures  dispositions,  1  accroisse- 
ment naturel  de  quelques  branches  de  revenus, 
et  n'offre  de  ressource  extraordinaires  que 
l'augmeutation  des  cautionnements ,  augmenta- 
tion qui,  dans  toute  autre  circonstance,  eût  été 
jugée  également  nécessaire  pour  ofMr  plus  de 
garantie  au  trésor  public. 

Et  quelle  confiance  ne  doit  pas  insphvr  l'em- 

Sloi  de  ces  revenus,  puisqu'ils  ont  suffi  l'année 
ernière  à  tant  de  préparatifs  achevés  aujour- 
d'hui I  Nos  ports  garnis,  nos  troupes  années,  nos 
arsenaux  remplis,  nos  magasins  renouvelés,  notre 
artillerie  augmentée,  nos  équipages  complets,  nos 
forts  réparés,  beaucoup  de  vaisseaux  construits, 
nous  puicentdans  la  position  la  plus  rassurante; 
et  si  1  humanité  nous  fait  désirer  constamment 
la  paix,  de  longtemps  la  lassitude  ne  nous  en 
fera  sentir  le  b^in. 

Quelle  crainte,  en  effet,  pourrait  concevoir  une 
nation  qui  jette,  en  sortant  d'une  si  longue  et  si 
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désastreuse  Révolution,  un  si  vif  éclat?  un  peu- 
ple qui  s'est  rëgùnùré  çar  ses  malheurs,  aguerri 
par  ses  dangers  et  fortifié  par  ses  secousses? 

La  loi  sur  les  finances,  Messieurs,  donne  la 
mesure  vraie  de  nos  resaources;  elle  prouve  que 
cette  guerre  qui  inspire  de  si  vires  alarmes  à 
nos  eonerais,  qui  leur  fait  barrer  leurs  rivières, 
armer  leurs  ateliers,  augmentor  leui-a  dettes,  sus- 
pendre leur  liberté,  et  rêver  sans  cesse  à  l'inva- 
sion qu'ils  ont  provoquée,  laisse  le  chef  de  notre 
gouvernement  poursuivre,  dans  la  plus  entière 
sécurité,  s^es  nobles  projets,  amortir  graduelle- 
ment la  dette  publique,  travailler  ù  lu  confection 
d'un  cadastre  général,  et  parcourir  toutes  les 
parties  de  l'Ëmpire  que  sa  présence  vivifie. 

C'est  dans  cette  position  brillante  où  l'ivresse 
d'un  noble*  orgueil  pouvait  si  facilement  se  con- 
cevoir et  s'excuser  ;  c'est  dans  un  moment  où 
un  guerrier,  presque  toujours  favorisé  par  la 
fortune,  devait  si  naturellement  se  promettre  de 
nouveaux  lauriers,  qu  imposant  silence  à  ses 
patK^ions,  Napoléon  a  modestement  proposé  la 
paix  à  nos  ennemis.  Chargés  par  lui  de  rnonora- 
Dle  mission  de  vous  communiquer  sa  lettre  au 
roi  d'Angleterre,  nous  avons  vu  la  touctiante,  la 
profonde  impression  qu'elle  vous  a  faite.  Ah  1  si 
le  sang  doit  couler  encore  nur  la  terre  et  sur 
l'océan,  cette  Iclire  nous  en  absout  à  jamais  ;  à 
jamais  elle  doit  en  rendre  responsable  le  gouver- 
nemeot  aveugle  qui  en  prolongerait  l'effusion  ! 

Celle  victoire  remportée  par  la  modération  sur 
de  à  justes  ressentiments,  ce  triomphe  de  Tbu- 
manité  sur  la  gloire,  étaient  dignes  de  l'homme 

?:ui,  pi'ëréraut  à  toutes  les  renommées  celles  de 
égittlateur  et  de  pacillcateur,  a  regu  de  vous  le 
pnx  de  la  sagesse. 

Son  image,  qui  frappe  en  ce  moment  mes  re- 
gards, me  rappelle.  Messieurs,  ce  jour  mémorable 
ou,  suspendant  le  cours  de  vos  travaux,  vous 
avez  si  solennellement  inauguré  la  statue  du  chef 
de  l'Empire!  La  voix  éloquente  do  votre  présideot 
a  proclamé  que  cette  statue  n'était  pas  offerte  au 
vainqueur  de  tant  de  généraux,  au  couquérantde 
l'Kgypte  et  de  l'Italie,  mais  au  sage  h  qui  nous 
devons  le  Code  immortel  de  nos  lois;  jamais  un 
plus  digne  hommage  ne  fut  plus  noblement  offert 
dans  le  sanctuaire  de  la  législation;  et  la  France 
entière  a  répété  vos  vœux  pour  le  principe  qui 
a  détrôné  l'anarchie,  reposé  1  ordre  social  sur  ses 
véritables  bases,  et  qui  tend,  par  ses  constants 
efforts,  à  rendre  le  repos  à  sa  patrie,  l'indépen- 
dance aux  mers,  et  la  paix  au  monde. 

En  retournant,  Messieurs,  au  milieu  de  vos 
conciloyeDS,  vous  leur  porterez  tous  ces  grands 
.  souvenirs  :  vous  recevrez  les  justes  hommages 
qu'ils  rendront  à  votre  sagesse;  vous  les  verrez 
jouir  des  bienfaits  des  lois  que  vous  avez  sanc- 
tionnées, et  vous  pourrez,  avec  une  noble  fierté, 
leur  répéter  ces  paroles  si  vraies  que  l'Empereur 
proférait  dans  cette  enceinte  :  Princes^  soldats, 
magistrats,  citoyens^  nous  n'auofu  tous  fu'un  seul 
but  :  Vintérèl  de  la  patrie. 

Ce  discours  est  couvert  des  plus  vifs  applaudis- 
sements de  l'assemblée  et  des  tribunes,  et  l'im- 
pression en  est  ordonnée  ù  six  exemplaires. 
L'orateur  donne  Icciure  du  décret  suivant  : 
Napoléon,  par  la  grùce  de  Dieu  et  par  les  Con- 
stitutions de  la  République,Empereuraes  Français; 

Les  affaires  pjur  lesquelles  le  Corps  législatif 
a  été  convoqué  étant  terminées,  nous  avons 
décrété    décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  l*^  Lu  clôture  de  la  session  du  Corps 
égislatif  aura  lieu  mercredi  15  veutôse. 
Article  2  Le  présent  décret  sera  porté  au  Corps 


iéf^latif  par  les  orateurs  de  notre  Conseil  d'Etat, 
et  inséré  au  fiulletio  des  lois. 

Signé  :  Napoléon. 

U.  FONTANES,  président.  Messieurs  les  orateurs 
du  Conseil  d'Etat,  les  plus  heureuses  époques 
pour  une  nation  ne  sont  pas  relies  où  les  dif^ 
eussions  nationales  ont  le  plus  d'éclat,  d'éoei^e 
et  de  mouvement;  c'est  par  les  soins  pair^iblt-d 
d'une  sage  administration  que  ta  prospérité  s'ac- 
croll  dans  tes  empires  comme  dans  les  familles. 
Le  Corpà  législatif  peut  donc  se  féliciter,  au  nom 
du  peuple  français,  d'avoir  vu  s'écouler  cette 
session  dans  des  travaux  plus  utiles  que  brillants; 
je  n'ui  pas  besoin  de  relever  leur  importance 
lorsqu'il  viennent  d'Ôtre  retracés  avec  taat  d'in- 
térêt par  un  ors^r  qui  honore  à  la  fois  le  Corps 
législatif  dont  il  est  sorti ,  et  le  Gouvernemeot 
dont  il  est  un  des  plus  dignes  organes. 

Quelle  que  soit  désormais  la  nataro  de  nos 
délibérations  politiques,  tous  les  vceux  doivent 
être  satisfaits.  Nous  cherchions  le  moveu  de 
réunir  la  monarchie  avec  la  liberté,  et  la' liberté 
avec  le  repos  ;  ce  problème  drfticile  est  enfin  r^ 
Bolu.  Le  Gouvernement  est  fort,  et  il  doit  l'être; 
car  le  pire  de  tous  les  malheurs  pour  un  grand 
peuple,  est  la  faiblesse  de  sou  gouvemeoifnt: 
mais  cette  force  a  ses  limites  naturelles  dans  k 
droit  de  voter  l'impôt  que  se  réserve  la  nation 
française.  Le  corps  k  qui  ce  droit  est  attribué 
méritera  toujours  une  haute  considération  :  il  se 
trouve  heureux  de  vivre  sous  un  prince  qui  met 
l'oiiJre  et  l'économie  au  rang  de  ses  premiers 
devoirs.  En  ne  sacrifiant  aucun  principe,  la  na- 
tiou  peut  confier  sans  crainte  à  celui  qui  goa* 
Terne  des  re^ources  proportion  nées  à  l'exéco- 
tiou  des  plus  grands  desseins  ;  c'est  pour  TintérA 
môme  de  la  patrie,  que  jusqu'à  ce  moment  il 
fallait  plutôt  dunoer  a  l'autonté  des  appais  que 
des  contre-poids. 

Cette  nécessité  reconnue  d'affermir  le  pouvoir, 
a  Itkit  revivre  le  système  monarchique.  La  religiOQ 
et  la  victoire  ont  relevé  le  trône  aoattu  ;  et  ne  k 
dissimulons  pas,  de  ces  deux  forces,  à  qui  rira 
ne  peut  résister,  ta  religion  n'est  pas  la  moins 
puissante  ;  elle  seule  explique  et  consacre  le  plus 
grand  des  mystères,  celui  du  pouvoir  eC  de 
l'obéissance. 

Dix  siècles  se  sont  écoulés  depuis  l'époque  où 
la  France  vit  un  semblable  spectacle.  Une  mo- 
narchie de  1,40U  ans,  qui  semblait  ensevelie  sous 
tant  de  ruines,  a  reparu  tout  à  coup  avec  ses 
antiques  splendeurs;.et presque  tous  les  diadèmes 
qu'avait  perdus  la  famille  des  Martel  se  sooi 
réunis  encore  une  fois  sur  la  même  téte. 

Le  Corps  législatif,  présent  à  la  solennité  de  cv 
grand  jour,  en  a  partagé  toutes  les  émotions.  Dés 
qu'il  a  pu  so  foire  entendre,  il  a  confirmé  le  vcn 
individuel  de  tous  ses  merolHVS  pour  la  dignité 
impériale.  Nulle  faveur  particulièrement  n'a  dé- 
terminé son  opinion  ;  et  dans  cette  circonstance, 
comme  dans  toutes  les  auUes,  il  n'a  retardé 
l'intérêt  national. 

Le  sentiment  qui  nous  dirige  nepeutchaoser; 
il  anima  ceux  de  nos  collègues  que  nous  perdons 
cette  année,  et  qui  emportent  nos  regrets  ;  il  sen 
transmis  à  ceux  qui  doivent  les  remplacer,  et  dc 
s'éteindra  jamais  au  milieu  de  nous. 

L'image  auguste  que  nous  avons  placée  dans 
cette  enceinte  nous  mppellera  toujours  nos  de- 
voirs eu  nous  montrant  ce  livre  de  ta  loî,sa.- 
lequel  un  jour  sera  jugé  lui-même  le  premier 
dépositaire  de  1  autorité.  Le  prince  qui 'eut  b 
gloire  de  publier  ce  Code  mémorable,  Vnn  àes 
premiers  bienfaits  de  soa  règne,  en  sen  le  plBS 
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constant  (Anervateur;  il  ne  cessera  point  d'être 
Adèle  à  sa  gloire,  et  notre  z6le  ne  peut  pas  plus 
se  démentir  que  ses  actions  et  soa  génie. 

Les  plus  Tifs  apptaadisBements  se  renonvellent 
de  toutes  parts. 

M.  LE  Président.  Je  déclare,  au  nom  du  Corps 
législatif,  qu'en  exécution  du  décret  impérial  du 
14'>entdâe  présent  mois,  la  session  ouverte  ie 
6  nivdse,  en  vertu  de  celui  du  26  frimaire  précé- 
dent, est  terminée. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  cette  déclaration 
sera  transmise  par  des  messages  à  Sa  Majesté 
l'Empereur,  au  Sénat  conservateur  et  au  Tri- 
bunal. 

Un  secrétaire  fait  lecture  du  procèâ-v^bal. 
Le  procès-verbal  ayant  été  approuvé,  le  Corps 
It^isIaliC  se  sépare. 

SÉNAT  CONSERVATEUR. 
Séance  du  27  ventôse  an  XIII. 
(Lundi  18  mars  1805). 

Aujourd'hui,  lufidi  27  ventdse,  &  deux  heures 
après  midi,  Sa  Majesté  l'Empereur  s'est  rendu  au 
Sénat  avec  le  cortège  et  dans  l'ordre  annoncé  par 
le  programme  qui  a  été  inséré  au  Moniieur  du 
27  ventôse,  et  en  traversant  un  immense  concours 
de  citoyens  qui  se  pressaient  sur  son  passage. 

Sa  Majesté  a  été  reçue  à  la  porte  extérieure  du 
palais  du  Sénat,  par  les  grands  olGciers  de  ce 
corpset  vingt-quatre  de  ses  membres  qui  l'ontpré- 
cédée  dansla  nouvelle  salle,  dont  les  dispositions 
sont  très- belles,  et  qui  ofl^nC  un  magaiflque 
coup  d'œil. 

Sa  Majesté  a  pris  place  sur  le  trdne,  entourée 
des  princes,  de  ses  ministres,  de  ses  grands  oftl- 
ciers,  et  desoftlciers  de  sa  maison. 

Le  grand  maître  des  cérémonies  ayant  pris  les 
ordres  de  TEmnerenr,  a  appelé  M.  de  Sémoaville 
et  M.  le  général  F^ino,  sénateurs  ncniveltement 
nommés,  qui  ont  été  présentés  par  S.  A.  I.  Mg'  te 
prince  Joseph,  ffraod  électeur,  an  serment  qu'ils 
ont  prêté  entre  les  mains  de  l'Empereur. 
'  Le  grand  maître  des  cérémonies  ayant  pris  de 
nouveau  les  ordres  de  Sa  Majesté,  les  a  cummu- 
ninués  à  M.  Maret,  ministre  secrétaire  d'Etat,  qui 
a  donné  lecture  du  message  et  du  décret  suivants  : 

Sénateurs,  la  principauté  de  Piombino,  que  la 
France  poissètle  depuis  plusieurs  années,  a  été 
depuis  ce  temps  administrée  sans  règle  et  sans 
surveillance.  Située  au  milieu  de  la  Toscane,  éloi- 
gnée de  nos  autres  possessions,  nous  avons  jugé 
convenable  A'y  établir  un  régime  particulier.  Le 
pavs  de  Piombino  nous  intéresse  pour  la  facilité 
qu'il  offfe  pour  communiquer  avec  l'Ile  d'Rlbe  et 
la  Corse  :  nous  avons  donc  pensé  devoir  donner 
ce  pays,  sur  le  haut  domaine  de  la  France,  à 
notre  hœur  la  princesse  Elisa,  en  conférant  &  son 
mari  le  titre  de  prince  de  l'Empire.  C<-tte  dona- 
tion n'est  pas  l'efrel  d'une  tendresse  particulière, 
mais  une  cbose  conforme  à  la  saine  politique,  à 
l'éclat  de  notre  couronne  et  à  l'intérêt  de  nos 
peuples. 

Siané  :  NAPOLÉON. 
Par  rBmppreur, 
le  secrétaire  d^Etat,  signé  :  H.  B.  Mahet. 

Au  palais  des  Toileries,  le  27  ventdse  an  XUl. 
Nap'>léon,  par  la  gr&ce  de  Dieo  et  parles  Coastitn- 
tioDd  rie  la  Républiqoe,  Empereur  des  Fruçais,  & 
tous  présents  ei  à  venir,  satut. 
MuDB  avons  décrété  et  décréloas  ce  qui  sait  : 
Art.  l«r.  L'raPEREOt  napoléo:*  eëiJe  et  donne  en  toute 
propriété  la  principanté  de  Piombino  k  la  princesse 
P.lisa.  sa  sfpnr. 

-  Art.     Le  gooTiriiMneni  de  cet  Éut  et  la  propriété 


du  domiJne  do  prinee  sont  héréditaires  dans  la  des- 
cendance de  la  princesse  Elisa,  et  ae  perpétnent  dans  sa 
branche  atnée;  les  cadels  ei  les  femmes  n'ayant  droit 
qu'à  one  k-«itime  viagère. 

Art.  3.  A  chaifue  motation,  le  prince  héréditaire  de 
Piombino  no  pourra  succéder,  s'il  n'a  reçu  l'investilore 

do  I  EMPEkEtlR  DES  PnA:iÇAIS. 

Art.  4.  Les  enfants,  nés  on  i  naître  de  la  princesse 
Elisa,  ne  pourront  se  marier  sans  le  consentemeut  de 

rÊHPEREUR  DES  FRANÇAIS. 

Art.  S.  La  descendance  de  la  princesse  Slisa  venant  i 
s'éteindre,  ou  ayant  perdu  ses  droit'  par  l'infraction  de 
la  régie  prescrite  dans  l'article  précédent,  {'Empereur 
DES  PRA!fÇAi5  di<!posera  de  nouveau  de  la  principauté  de 
Piombino,  en  consultant  l'intérêt  de  la  France  et  celui 
du  pays. 

Art.  6.  Le  maxi  de  la  princesse  Elisa  prend  le  nom  el 
le  titre  de  prince  de  Piombino  ;  il  jouira  du  nom  et  des 
prérogatives  de  prince  de  l'Empire  français. 

Art.  7.  i>e  pnnce  de  Piombino  maintiendra  en  bon 
état  la  forteresse  de  Piombino.  Il  donnera  ses  soins  à 
fevoriser  les  communications  avec  l'Ile  d'Elbe.  Il 
assarers  la  défense  des  c^tes  en  matoteouit  le  nombre 
de  batteries  qui  sera  jugé  nécessaire  pour  leur  sûreté. 

Art.  8.  Le  prince  de  Piombino  sers  tpnn  d'avoir  i.  sa 
solde,  pour  le  service  de  ta  céte  et  de  la  forteresse,  un 
bataillon  de  cinq  compagnies  de  80  hommes  chacune. 

Art.  9.  En  recevant  l'investiture  de  son  Etat,  le 
prii.ce  de  Piombino  prête  le  serment  dont  la  teneur 
suit: 

a  Je  jare  obéiastaee  el  fidélité  à  Sa  Majesté  N  

«  Ehpbuoii  des  FtUlfÇAis.  Je  promets  de  secourir  de 
c  tout  mon  pouvoir  la  garnison  française  de  l'Ile 
«  d'Elbe,  de  contribuer  en  tout  ce  qui  dépendra  de  moi 
«  à  l'approvisionnement  de  celle  Ile;  et  je  déclare  que  je 
«  ne  cesserai  de  remplir,  dans  tontes  les  circonstances, 
<  les  devoirs  d'nn  bon  et  fidèle  sujet  envers  Sa  Mayesté 
c  l'EMPEitBDa  DES  Fmauçais.  ■ 

Signé  :  iiAPOLtOIt. 
Par  l'empereur, 
Le  secrétaire  il  État,  tigné  :  U.  B.  Maret 

D'autres  ordres  de  l'Empereur  ont  été  commu- 
niqués par  le  grand  maître  des  cérémonies  à 
M.  de  Tulleyrand,  ministre  des  relations  exté- 
rieures, q^ui  est  monté  à  la  tribune  et  a  lu  le 
rapport  suivant  : 

Jlapport  fait  à  Sa  Majesté  VEmpereur  en  séanee 
du  Henat,  par  Jtf.  de  Talleyrani^  ministre  des 
reiattons  extérieures. 

^re,  les  pensées  dont  je  vais  occuper  Votre 
Majesté  tiennent  à  ses  alrcctloos  les  plus  chères 
comme  aux  intérêts  les  plus  importants  de  l'lim- 
pire  ;  et  en  même  temps  l'objet  de  ces  pensées  se 
lie,  par  les  plus  iulimes  rapports,  aux  grands 
principes  de  la  politique  extérieure,  à  la  sûreté 
d'un  grand  nombre  (rBtats,  qui  ne  peuvent  se 
maintenir  et  prospérersaus  votre  appui,  et  enQn 
à  la  tranquillité  de  toutes  les  puissances  du  con- 
tinent. 

Depuis  plusieurs  mois  l'Europe  entière  a  les 
yeux  fixés  sur  l'Italie.  Les  plus  grands  souvenirs, 
une  lon^e  suite  de  malheurs^  l'immense  gloire 
que  Votre  Majesté  v  a  recueillie,  attachent  tous 
les  esprits  à  sa  destinée.  On  se  demande  si  le 
sort  de  cette  belle  contrée,  qui  si  longtemps  f.'0U- 
Tema  le  monde,  qui,  depuis  qu'elle  est  déchue  de 
sa  première  grandeur,  de  siècle  en  siècle  est  de- 
venue le  théitre  et  le  jouet  de  tontes  les  ambitions, 
sera  enfin  déterminé.  De  toutes  parts  on  eniend 
éclater  le  vœu  généreux  que  rllalie  retire  de 
rhonneur  d'avoir  décidé  du  sort  de  ta  dernière 
guerre,  l'avantage  inespéré  d'exister  par  elle- 
même,  de  se  conduire  par  les  règles  d'une  politi- 
que Indépeudante,  et  enfin  de  rester  pour  toujours 
étraogère  aux  débats,  è  la  mésintelligence,  à  la 
jalousie  des  grandes  puissances. 

Sire,  sous  un  régne  tel  que  le  vôtre,  toutes  les 
conjectures  qui  s'attachent  à  des  choses'justes  el 
grandes  ne  sont  que  le  preKentiment  et  le  pré- 
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sage  des  desseins  magnaniibes  du  souverain. 
L'Italie,  ses  intérêts,  ses  besoins,  n'ont  cessé 
d'être  l'objet  de  votre  sollicitude,  et  on  peut 
l'annoncer  avec  cooflance.  le  sort  que  vous  lui 
destinez  comblera  toutes  les  espérances  qu'elle 
peut  former,  lorsqu'à  la  suite  de  vos  belles  vic- 
toires, la  première  entre  toutes  les  nations,  elle 
fit  éclater  son  admiration  et  sa  reconnaissance, 
et  vous  exprima  le  vœu  de  s'attacber  pour  tou- 
jours à  votre  grande  destinée. 

Ce  fut  par  suite  de  ce  vœu  souvent  renouvelé, 
que  vingt  peuples  réunis,  impatients  de  conso- 
lider leur  liberté  ou  de  consacrer  leur  obéissance 
par  la  solennité  d'une  transaction  publique,  recu- 
rent à  Lyon  une  organisation  commune^  et  défé- 
rèrent à  Votre  Majesté  la  première  magistrature. 
Cette  instilulion,  indéterminée  par  sa  dénomina- 
tion et  indécise  par  sa  durée,  ne  répondait  qu'à 
l'intérêt  et  au  besoin  d'associer  les  affections  et 
d'apaiser  les  inquiétudes  du  moment;  mais  si 
l'oi^nisation  de  la  France  avait  permis  à  ces 
peuples  de  s'ouvrir  sans  réserve  sur  le  Gouver- 
nement qu'ils  préféraient,  dès  lors  ils  auraient 
exprimé  a  Votre  Majesté  tout  ce  que ,  depuis  la 
fondation  de  l'Empire,  l'armée  italienne  ,  tes  au- 
torités constituées  et  des  réunions  nombreuses  do 
citoyens,  douées  de  prévoyance  et  de  lumières,  lui 
ont  unanimement  exposé,  dans  leurs  adresses, 
que  même  quand  le  système  bérédïtaire  ne  serait 
1>88  établi  en  France,  le  nombre,  la  diversité,  la 
rivalité,  la  faiblesse,  les  habitudes,  les  opinions 
des  peuples  qui  habitent  l'Italie,  y  rendaient  son 
rétaoli^ement  indispensable. 

De  telles  considérations  ont  dû  prévaloir  sur 
toutes  les  théories.  Votre  Majesté  voulait  a.«!surer 
à  ce  peuple  une  existence  indépendante.  Elle  a 
senti  que  quelle  que  fût  la  force  de  son  autorité 
et  celle  de  son  génie,  elle  ne  pouvait  remplir  ce 
généreux  dessein,  si  elle  entreprenait  de  lutter 
contre  l'empire  de  toutes  les  circonstances  et 
contre  la  tendance  de  toutes  les  opinions  :  et  la 
monarchie  italienne  a  été  fondée. 

Mais  un  autre  obstacle  s'opposait  à  l'accomplis- 
sement des  destinées  de  cet  Etat.  Deux  trônes 
réunis  ont  paru  présenter  à  Votre  Majesté  une 
complication  difficile  et  dangereuse  de  puissance 
et  de  devoirs,  et  elle  a  voulu  que  la  séparation 
des  couronnes  fût  positivement  déterminée.  A 
regret  ses  sujets  d'Italie  ont  dû  se  soumettre  & 
cette  disposition^  mais  ils  ont  hautement  demandé 
que  l'exécution  en  fût  différée.  ■  Sire,  vous  ont- 
ils  dit,  il  n'appartient  à  aucun  homme,  quel- 
que grand  qu'il  puisse  être ,  de  subordonner  à 
des  vues  de  modération  les  seatiments  libred  et 
unanimes  des  peuples.  • 

Il  n'appartient  à  aucun  homme,  quelque  puis- 
sant qu'il  soit,  de  devancer  la  marche  du  temps. 
Plus  d'un  grand  dessein  a  échoué  par  l'effet 
d'une  précipitation  peu  réfléchie  ;  plus  d'une  na- 
tion a  manqué  sa  d^tinée  parce  qu'on  a  voulu 
accélérer  pour  elle  ce  qui,  faute  de  patience  et  de 
durée,  n'avait  pu  acquérirunesufflsante  maturité. 

Nous  sommes  un  peuple  nouveau  ,  et  vous 
êtes  le  souverain  d'un  grand  Empire.  En  sépa- 
rant aujourd'hui  les  deux  couronnes,  que  devien- 
drons-nous ,  éloignés  que  nous  sommes  des  re- 
gards immédiats  de  notre  fondateur,  et  délaissés, 
sans  appui  et  sans  guide,  au  milieu  des  discus- 
sions qui  peuvent  s'élever  dans  notre  sein  et 
autour  de  nous  ?  Qui  nous  défendra  des  agita- 
tions, suite  nécessaire  d'une  situation  longtemps 
indécise  t  Qui  nous  préservera  du  tort  de  trop 
nous  défier  de  nous-mêmes,  ou  du  malheur  d'une 
trop  aveugle  confiance? 


FRANÇAIS.       [18  man  1805.] 

La  séparation  des  deux  couronnes  déterminera- 
t-elle  réloignement  des  troupes  françaises  de 
notre  territoire  ?  Mais  le  royaume  d'Italie  n'esi 
pas  isolé  ;  il  est  contîgu  à  de  puissants  voisins 
Il  se  compose  d'un  grand  nombre  d'élémcois 
autrefois  ennemis,  récemment  iocorporëa  || 
touche  à  des  rivages  qui  peuvent  être  exposé  i 
des  invasions  sonuain^.  La  formation  d'une  ar- 
mée nouvelle,  quelle  que  soit  sa  tidéliié,  qufl 
que  soit  son  courage,  calmera-t>elle  tontes  \e 
alarmes  qui  peuvent  s'élever?  6aranlira-t-dle 
l'Etat  contre  la  possibilité  de  toute  entreprise? 

Et  si  la  séparation  des  couronnes  ne  détermine 
que  dans  un  avenir  indéfini,  l'éloignement  dè 
troupes  françaises,  il  n'en  faut  pas  doater,  m  \ 
confiance  juste,  mais  fâcheuse  par  ses  saites,  en 
nous  rendant  moins  nécessaire  le  devoir  pénible 
et  dispendieux  de  pourvoir  nous-mêmps  à  noire 
défense,  éloignera  peut-être  pour  jamais  l'étiilfr 
sèment  d'une  armée  nationale,  sans  laquelle  c^ 
pendant  toute  nation,  quelles  que  soient  sa  po- 
pulation et  son  éten'Ine,  perd  le  droit  de  prendre 
la  part  qui  lui  appartient  dans'les  sentiments  ré- 
ciproques de  considération  et  de  respect  que  Is 
peuples  se  doivent  l^  uns  aux  autres. 
Si  de  ces  considérations  nous  passons  à  celles  , 
DO  présente  la  politique  extérieure,  le  (bnger 
evlent  plus  pressant;  une  .armée  française  o&  i 
cupe  l'Etat  de  Naples,  oti  elle  n'a  rien  à  faire. 
Elle  y  existe  pour  observer  une  armée  angbise 
ui  occu[>e  Halte,  et  une  armée  msse  qui  peut-  j 
tre  n'existe  dans  tes  lies  Ioniennes  que  pur  ! 
observer  l'armée  n^nçaise.  Dans  cette  attente 
confuse  d'événements,  dans  cette  compIicati(Ri 
de  rapports  incertains  et  lorsqu'une  fausse  ras- 
sure, de  quelque  part  qu'elle  vienne^  peut  attira 
sur  nous  les  plus  grandes  calamités,  coutfl' 
notre  pays  de  sang  et  de  deuil,  nous  rendre  vic- 
times de  la  guerre,  et  ce  qui  est  .plus  elTrayanl 
encore,  nous  rendre  peut-être  victimes  de  li 
paix ,  que  pouvons-nous  faire  que  de  nous  altî- 
cher,  tant  que  le  danger  existe,  h  notre  seul  p-  i 
rant,  à  notre  seule  espérance,  à  noire  seul  déreo- 1 
seur,  et  de  l'encbatner,  s'il  se  peut,  par  sa  géné- 
reuse volonté,  à  l'ouvrage  de  son  génie  et  de  a  i 
bienfaisance?  I 
Sire,  tels  sont  les  vœux  de  vos  peuples  d'Italie; 
ils  sont  âi  pressants,  si  décisifii  et  si  légitiiDej, 
que  voos  avez  dû  les  exuocer. 

Ainsi  Votre  Hsyestô  régnera  en  Italie  ;  et  pen- 
dant quelque  temps  encore,  l'Empire  et 
Royaume  que  vous  avez  institués,  liés  parb 
mêmes  affections,  engagés  par  les  mêmes  ser- 
ments, s'élèveront,  se  raffermiront  à  l'abri  ilii 
même  pouvoir. 

Et  le  temps  étant  venu  où  cette  associalica 
ne  sera  plus  indispensable  à  l'Italie,  ne  ^ 
d'aucun  intérêt  pour  la  France,  et  n'importen 
plus  à  la  tranquillité  de  l'Europe,  elle  sera  m- 

Îiue.  Votre  Majesté  en  a  marqué  irrévocablement 
e  terme.  Sur  ce  point,  elle  a  résisté  aux  p!i' 
vives,  aux  plus  touchantes  sollicitations.  Elle  n's 
voulu  laisser  aucun  doute,  aucune  illusion,  lu- 
cune  espérance  à  ses  peuples  d'Italie.  KIleay- 
gement  pensé  que  dans  d'aussi  grands  intér^l^ 
et  dans  une  aussi  solennelle  circonstance,  il  lui 
convenait,  avant  tout,  de  foire  un  digue  et  libr 
usage  de  sa  puissance. 

Tout  n'est  pas  incertain  dans  l'avenir; 
âmes  fortes,  les  espri  .s  élevés  savent  y  distit^' 
ce  qui  est  du  domaine  de  leur  prudence  et  ce  qm 
appartient  au  grand  arbitre  des  événeoteni' 
Votre  Majesté  prévoit  avec  certitude  l'évéDeinn' 
Ibtur  de  l'affianchissement  de  lialte,  et  de  Un- 
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dépendance  légitime  de  la  république  lODieaae. 
Elle  ne  veut  pas  mettre  un  prix  à  la  séparation 
des  couronnes  d'Italie  et  de  Fraoce,  et  c'est  pour 
cela  même  qu'elle  en  détermine  1  époque,  pour 
ne  pas  l'exposer  un  jour  à  s'entendre  proposer 
l'aUeroative  offensante  de  la  séparation  des  cou- 
ronoes,  ou  de  la  guerre  ;  car  alors  le  soin  de  sa 
dignité  lui  imposerait  de  laire  prévaloir  la  voix 
de  l'honneur  sur  le  vœu  même  de  l'humanité. 

La  générosité  est  un  sentiment  qui,  dans  les 
ftmes  élevées,  s'associe  toujours  à  une  sorte  de 
délicatesse  jalouse.  Renoncer  à  une  couronne, 
dissoudre  soi-même  ces  liens  de  dépendance  et 
de  Hdélité,  d'autant  plus  flatteurs  qu'ils  sont  un 
résultat  légitime  et  comme  un  mouvement  con- 
sacré d'une  grande  gloire  acquise,  par  des  efforts 
heureux  de  court^  et  de  génie,  abdiquer  enfin 
le  suprême  pouvoir,  est  une  détermination  assez 
grande  pour  qu'on  ait  le  droit  de  vouloir  que 
rien  n'altère  la  satisfaction  noble  et  pure  de 
l'avoir  prise,  par  la  simple  et  libre  impulsion 
d'une  disposition  magnanime  et  modérée. 

Et  la  France,  sur  qui  doit  rejaillir  l'éclat  d'une 
telle  modération,  ne  peut  que  sentir  avec  orgueil 
et  reconnaissance  toute  la  grandeur  de  la  posi- 
tion à  laquelle  Votre.  Majesté  i'élève.  Cette  noble 
détermination  l'honore  et  l'agrandît  autant  et 

S lus  que  la  plus  biillanlc  conquête.  Bile  peut  se 
ire  et  dire  à  l'Univers,  qu'ainsi  que  l'Océan,  elle 
a  vu  poser  les  bornes  de  sa  puissance  et  les  li- 
mites de  l'ascendant  de  son  souverain,  dans  ses 

Ïtropres  lois,  dans  la  mesure  de  ses  droits,  dans 
a  règle  de  ses  intérêts,  et  non  pas  dans  de  vaines 
dignes  qui  pourraient  être  élevées  par  les  pré- 
tentions de  la  jalousie,  de  la  susceptibilité  et  de 
la  haine. 

L'avenir,  le  passé,  sont  pour  la  malveillance 
on  texte  inépuisable  de  mensonges;  elle  calomnie 
par  de  vains  présages,  elle  calomnie  par  de  vaines 
comparaisons.  N'a-t-elte  pas  souvent  affecté  d'a- 
buser de  l'éclat  des  victoires  de  Votre  Majesté,  en 
exagérant  leurs  résultats?  N'a-t-elle  pas  cherché 
il  répandre  l'alarme  en  rappelant  la  gloire,  le 
nom  et  la  destinée  d'Alexandre  et  de  Charle- 
magne?  Frivoles  et  trompeuses  analogies!  Ghar- 
lemagoe  n'a  eu  ni  successeurs,  ni  voisins;  son 
empire  ne  lui  a  pas  survécu;  il  fut  partagé,  et 
il  devait  l'être.  Charlemagne  a  été  conquérant 
et  non  pas  fondateur.  Les  fondateurs  gouvernent 

gendant  leur  vie  et  ensuite  pendant  des  siècles, 
harlemagne  vivait  h  une  époque  où  l'esprit 
humain,  ufaibli  par  llgnorance,  ne  pouvait  se 
porter  sur  l'avenir. 

Alexandre,  en  reculant  sans  cesse  les  limites 
de  ses  conquêtes,  ne  fit  que  se  préparer  des  funé- 
railles sanglantes  ;  la  grande,  l'heroique  pensée 
de  la  succession  n'entra  jamais  dans  son  esprit; 
Charlemagne,  Alexandre,  léguèrent  leur  empire  a 
l'anarchie. 

Gomme  ces  grands  hommes,  nous  avons  vu 
Votre  Majesté  porter  avec  rapidité  ses  armes  eu 
Europe  et  en  Asie  ;  son  activité,  comme  la  leur, 
a  su  embrasser  en  peu  de  temps  fa  plus  vaste 
étendue  et  franchir  les  plus  grandes  distances. 
Mais  dans  ses  plus  glorieuses  expéditions  et  dans 
sen  [ilu»  hardies  entreprises,  a-t-elle  été  entraînée 
par  une  passion  vague  et  indéfinie  de  dominer 
et  d'envahir?  Non,  sans  doute,  et  l'histoire  l'a 
déjà  inscrit  dans  ses  fastes  dès  le  début  de  sa 
not)lu  carrière.  Votre  Majesté  voulut  rappeler  la 
France  à  des  idées  d'ordre,  et  l'Europe  à  des 
idées  de  paix.  Elle  vit  avec  horreur  une  guerre 
qui  menaçait  de  ramener  la  barbarie,  et  avec 
effroi,  une  révnlution  qui  couvrait  la  France  de 
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deuil,  de  destruction  et  de  débris;  et  elle  crut 
que  la  Providence  l'avait  suscitée  pour  mettre  un 
terme  à  ces  deux  grandes  calamités  :  en  Italie, 
elle  a  vaincu  pour  réconcilier  l'Allemagne  avec 
la  France  ;  elle  est  allée  vaincre  en  Asie,  pour 
attendre  le  temps  où  elle  pourrait  en  revenir 
triomphante,  et  ti  son  retour  réconcilier  la  France 
avec  elle-même.  Telles  ont  été  les  vues,  telle  a 
été  la  noble  ambition  de  Votre  Majesté. 

Et  agissant  toujours  d'après  l'impulsion  d'un 
caractère  incapable  de  se  démentir,  auiourd'hui, 
en  organisant  un  Etat  nouveau.  Votre  Majesté  est 
occupée  du  désir  de  manifester  encore  à  tous  les 
peuples  ses  principes  de  stabilité,  de  conservation 
et  de  justice,  et  en  même  temps  elle  donne  à  la 

Saix  future  un  gage  généreux  de  ses  invariables 
ispositions. 

J  ose  l'assurer  à  Votre  Majesté,  auelgue  effort 
çfue  l'on  puisse  faire  pour  é^rer  l'opinion,  cet 
irrésistible  penchant  qui  entraîne  tous  les  esprits 
vers  la  gloire  des  nobles  actions,  et  qui  attache 
tous  les  cœurs  par  J'enthousiasme  qu'inspirent 
les  grands  sacrmces,  triomphera  de  toutes  les 
mécréances.  La  France,  l'Italie  vous  chérissent 
coipme  fondateur  de  leurs  lois  et  comme  défen- 
seur de  leurs  droits  et  de  leur  puissance;  l'Eu- 
rope révère  en  vous  le  conservateur  de  ses  inté- 
rêts, et  pourquoi  craindrais-je  de  le  dire,  un 
jour  viendra  où  FAngleterre  môme,  vaincue  par 
l'ascendant  de  votre  modération,  abjurera  ses 
haines,  et,  à  l'exemple  de  tous  les  peuples  con- 
temporains, ne  manifestera  plus  envers  vous  que 
le  sentiment  de  l'estime,  de  l'admiration  et  de  la 
reconnaissance,  qu'en  secret,  même  aujourd'hui, 
les  hommes  justes  et  éclairés  de  cette  nation  ne 
refusent  pas  a  Votre  Majesté. 

Le  Sénat  va  entendre  avec  reconnaissance  la 
communication  des  actes  constitutionoels  qui 
ont  fondé  le  royaume  d'Italie. 

Ensuite  est  monté  à  la  tribune  M.  de  Mares- 
catchi,  ministre  des  relations  extérieures  de  la 
République  italienne,  averti  par  le  grand  maître 
des  cérémonies.  Ce  ministre  a  lu  le  statut  coosti- 
tutionnel  conçu  en  ces  termes  : 

Et&atto  dei  regiiti  delta  contulta  di  itato  dél  giorno. 

BTATOTO  COSTITnZIOnALB. 

La  consalla  di  stato,  vaduto  il  Toto  anaaim«  della 
consnita  e  deputaziona  anité  del  giorno; 

Veduto  lo  articolo  60  della  costitnxione  snlla  iniziatîva 
Gostitasionale. 

Décréta  : 

Art    l«r.  LIWBRAIMRB  DB  pRAIfCESl  NaP0LE0:1E  I«  t 

Rfc  d'Italu. 

Art.  2.  La  corona  d'Italia  à  eredîtaria  nella  saa  dis- 
cendenza  légitima  e  per  retla  linea,  sia  naiDrale,  aia 
adoitiva,  di  maschio  in  maschio  esclose  in  perpetoo  te 
ffliDine,  e  discendenu  loro;  il  dirito  d'adoxiono  non 

Ktr&  eslendersi  ad  altri  che  ad  un  ciladino  dell  Impero 
LDcese,  o  del  ngao  d'Italio, 

Art.  3.  Toslo  che  le  armate  straniere  si  saranno  riti- 
rate  dal  regno  dit  Napoti,  dalle  isole  lonie,  e  da  qaella 
diHalta,  l'imperadore  Napoleone  transmetterà  la  corona 
d'It^Uia  ad  uno  dé  saoi  flgli  maschi  legitimi,  sia  nata- 
lale,  o  addotïTo. 

Art.  4.  Da  goest'  epoca  la  corona  d'Italia  non  potr& 
essere  pià  nnila  colla  corona  di  Franeia,  nella  Blessa 
persona,  ed  i  successori  di  Napc>li>one  I«  nel  re^o  d'I- 
talia dovranno  stabilnaente  rissiedere  sul  territono  detle 
Republica  italiana. 

Art.  5.  Entro  l'anno  corrente  l'imperadore  Napolpona 
col  parère  della  consulta  di  slato,  e  dclle  deputazioni 
de  colleci  elettorali  darà  alla  monarchîa  italiana  cx)nsti- 
tuzioni  londate  sopra  le  stesse  basi  di  quelle  d'flU'  Im- 
pero francese,  et  sopra  i  prineipi  medeaimi  délie  leggi 
cb'  egU  a  gîà  dote  ail  Italia. 
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NAPOtio:*,  MA  LA  eiAcc  DE  Drïc  et  les  Conrmnnons, 

EmPEREOII  BE9  FRAKÇAIS  ET  Roi  D'ItaUC,  A  TODI  CEOX 

OUI  LES  MÉsEHTts  YERiioirr,  Salot  : 
Sxtrait  de$  rêgittre»  de  la  eoniulte  d'Etat  du  Jour 
17  mar»  1805. 

STATUT  COTtSTITtITIOXSÏL. 

La  eoDBulte  d'Etat,  vu  le  vœu  unanime  de  la  consalle 
et  4e  la  dépntation  réunies,  du  jour  IS; 

Vu  r»rtiele  60  de  U  CoD^titmion,  sur  l'initiative  cenii' 
tiiuiiunn^le, 

Décrète  : 

Art.  L'EupEiEVR  PES  FaA>«Aia,  Napoléon  l'r.UT 
ROI  d'Italie. 

Art.  3.  La  couronne  d'Italie  est  héréditaire  dans  sa 
descendance  directe  et  légitime,  soit oatarelle,  soitadop- 
tiva,  de  mÏ!e  en  mAle,  et  &  l'exclusion  perpétuelle  des 
femmes  et  de  leur  descendance,  sani  néanmoins  qne  «on 
droit  d'adoption  puisse  s'étendre  sur  une  autre  pcrsonoe 
mi'on  citoyen  de  l'Empire  français  ou  du  royaume 
d'ilalie. 

Art.  3.  Au  moment  oû  les  armées  étrangères  auront 

évacué  l'Etat  de  Naples,  les  Iles  Ioniennes  et  l'Ile  de 
Halte,  I'Empereur  Napoléoh  transmettra  la  couronne 
héréditaire  d'Italie  à  un  de  ses  enfants  légitimes  m&le, 
soit  naturel,  soit  adoptif. 

Art.  4.  A  dater  de  cette  époque,  la  couronne  d'Italie 
ne  pourra  nias  être  réunie  A  la  rouroune  de  France  sur 
la  même  Ute,  et  les  succ<-sspu»  de  NAPOLtOR  premier 
dans  le  niyaume  d'Italie,  devront  résMer  constamment 
snr  le  territoire  de  la  République  italienne. 

Art.  5.  Dans  le  courant  de  la  présente  anni'-e,  I'Eiipe- 
REiTR  Napoléon,  de  l'avis  de  la  eonanlte  d'Etat  et  des 
députations  des  collèges  éleeloranx,  donnera  A  la  monar- 
chie iialienne  des  constitutions  fondées  sur  les  mêmes 
Itaaes  que  celles  de  l'Empire  français,  et  sur  les  mêmes 
inincipea  qne  les  lois  qn  il  a  déjà  données  é  l'Italie. 

Sigus  :  Napoléo?i. 
Mtlxi,  Marescaîehi,  Cafrorn,  Paraàùi,  Ftna- 
iott,  Cotlabili,  luoii,  Guiceiardî. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  retétces 

DES  SCCACX  DE  l'EtAT,  INSÉRÉES  AU  BULLETIN  RES  LOIS, 
SOIENT  ADRESSÉES  AUX  TRIBUNAUX  ET  AUTOUFTÉS  ADIINIS- 
TBATiVESf.  POUR   QU'lLS   LES    TRANSORlTENr    DANS  LEL'RS 

kECianEB,  LES  omrvent  et  lis  FAsasNT  Msaitn,  et 

NOTRE  GaAND  JilGE,  MINISTRE  DE  LA  fVSTICE  DE  NOTRE 

ROTAVHE  d'Italie,  est  chargé  d'en  surveiller  l'exé- 
cution. 

Donné  au  paUUt  det  Tuilerits.le  tT  inara  1800, 
êt  de  notfê  rffM  le  premier. 

Signé  :  Napoléon. 
Par  l'Eraperear  et  Roi, 
Stgné!  Maubcalchi. 

M.  Uarescalchi  étant  descendu  de  la  tribune, 
le  gtan^  maître  des  cérémonies  a  appela  an  ser^ 

ment,  dont  la  formule  a  été  prés'ïTitce  par  ce  nû- 
Qistre,  d'abord  H.  melzi,  vice-piusident  de  la  ci- 
devant  République  italicnoe,  qui  a  juré  obéissance 
aux  constitutions  du  royaume,  et  fidélité  au  roi. 

Le  grand  maître  a  appelé  ensuite  au  serment 
M.  pARADisi,  membre  de  la  consulta,  qu!  a  prn* 
noncé  le  discours  suivant  : 

Sire.  Voi  fondaste  la  liberté  italiaua,  e  creasie 
di  là  dell'  Alpi  una  Républica  cbo  lanfîui  nel  di- 
sordine  toslo  cbe  vene  dipartiste,  e  i-easè  di  esis- 
tere  quando  rimase  del  lutto  priva  dè  vostri  aus- 
pici. 

Fedele  aile  dute  promesse  accoreste  poscia  trion- 
fando  Ira  di  noi  nel  colmo  dé  nostri  mali  cd  i  bri 
giorni  ricomparvero  oon  voi  nelle  nostre  coutrade. 

Una  replicata  espmnza  ci  ba  dunque  dimon* 
strato  cbe  la  nostra  sicurenzxa  dipende  iolero- 
mente  dal  vestro  genio,  e  la  nostra  felicità  dal 
voetro  cuore. 

La  consulta  slraordinaria  in  Lione  nefbcon- 
vinta,  allorché  proclamando  una  nuova  consti- 
luzlone  per  la  Ropublicaia  rioascente  vi  supplico 
di  accetlare  l'incarico  del  somme  potere.  RUa 
diresse  per  tal  modo  verso  un  sistema  migliore, 
e  fcce  quanto  poteva  sperarsi  co'lumi  e  nelle 


ciPCOMtanze  de  qaé  tempi.  Ha  l'iaqietadme  ch* 
non  ba  doppoi  cessato  di  afàtare  t'Burofn  net  ri* 
pose  stesâo  délia  parce  ci  ba  dato  a  eonosers  cbe 
quel  passQ  ît  aneor  troppo  debole  per  attîcnnr 
fermamMite  i  nostri  désuni. 

Hentre  le  armate  straniere  minacciaDO  ntmlia, 
et  ne  occupano  una  parte,  la  nostra  solvecza  ci 
coosiglia  imperïOMtmente  d'impriqiere  Belle  ma- 
zioni  un'  altaeaobile  opiaione  deltft  tons  e  délia 
stabilita  dtil  noslro  govemo. 

El  dunque  nccewario  cbe  rSuropa  sappia  cbe 
il  vostro  baceio  non  cesse rà  dî  sonteoer  ci  fin  cbè 
viseranno  per  noi  riscbi  et  pehcoli;  ehe  la  coofi- 
denza  cbe  riponiamo  in  V.  M.  mm  ha  Teruni  U- 
mite  :  e  clic  voi  arête  sopra  gli  italiaoi  tutta 
l'autorità  bastcvole  per  dar  loro  un  govcnio  pfr 
tente  ad  un  tempo  tninquillo,  e  degno  del  grand' 
antmo  vostro  e  detla  vostra  gloria. 

La  dcputazione  ilaliana  in  Parigî  vi  ha  dîretti 
i  suoi  Toti  a  questo  ioteadimento,  supplicandovi 
di  accettare  lo  scettro  ilaliano,  e  di  circoodarri 
di  tultu  la  forza  e  di  tutlo  lo  splendore  cbe  s 
ricbicggono  per  sostuoerlo-  Voi  avete  sderito  alW 
sue  pregbiere  et  quando  ne  ricusaate  alcuaa  cbs 
tcndesse  alla  nostra  felicitàT  Ora  la  nostra  sorte 
è  al  dissopra  dî  tutle  lu  viceode. 

Sire,  noi  abbiamo  Touore  di  precedere  il  popolo 
ilaliano  nel  mauifeatarn  i  seatimenti  délia  jhq- 
fonda  nosira  ricon  noscenza.  L'glorioaa  e  doice 
cosa  per  nui  di  poterveli  ofterire  in  questo  ee- 
cclso  consesso  di  prarti,  tl  oonsiglio  de'  qoalî  d 
precorce  nel*  esempio  luminoso  che  ora  scvaiamo. 
ed  iii  meszo  del  pi^lo  flraacese  che  yi  aébbe  b 
sua  prosperità,  e  tanta  parle  délia  g^oria  ooA*  i 
rirestilo. 

Sire,  noi  sospiravamo  questo  momento,  qvaadc 
te  circoRtanze  sembrevano  allontanarlo.  lioi  naïao 
iaecundi  uella  canriera;  ma  l^more  rispatto» 
che  ne  stringe  alla  sacra  vostra  perso oa  non  teim 
di  verum  confronte  :  ma  noi  non  ci  laaeieremo 
superare  giammai  nelta  sommessioae  e  aella  fe- 
dellà  che  veniamo  a  guirarvi. 

Le  grand  maître  a  appelé  ensuite  les  autres 
membres  de  la  consulte;  savoir: 

MM.  Mareacalcbi, 

Gaprara, 

Feuaroli, 

Costabili, 

Et  Guiceiardi,  qui  ont  prêté  serment. 

Enfin,  il  a  appelé  an  serment  les  députés  ita- 
liens dont  les  noms  suivent  : 

MM.  Guastavillani,  cooseilUr  «'e  Iteislation; 

Lambertenghi,  conseiller  de  If^gisiation; 

Carlotti,  conseiller  de  léaislatiun  ; 

DabroTsky,  général  de  diviiton; 

Rangone,  orateur  au  Corps  légidatif  ; 

Galepio,  du  Corps  It^gislatif; 

Litla,  du  collège  éli-ctoral  des  propriétaim; 

Fé,  du  collège  électoral  des  propriétaires; 

Alessandri,  du  coll^  él«^toral  des  pnquié* 
taires  -, 

JSalimbeni,  général  de  brigade,  et  du  eoU^ 
électoral  des  savants; 

Appianl,  du  collège  électoral  des  savants; 

Busti,  du  collège  électoral  des  commerçants; 

Guilini,  du  collège  électoral  des  commercanU; 

Negri,  commissaire  du  gnnvemement  près  da 
tribunal  de  ca<wtion; 

Sopranu,  président  du  tribunal  de  révision  à 
Milan  ; 

Et  Voidrigbi,  président  du  tribunal  de  révisiou 
à  Bolo^e. 

Chacun  de  ecs  dépotés  s'est  approcM  du  Irdae 
et  a  successivement  jxéié  serment. 
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Us  «ment  pr6ttf,  l'Empereur  a  parlé  en  ces 
terme»  : 

Sénateurs,  oous  avons  voulu,  dans  cette  circon- 
stance, nous  reodce  au  milieu  ae  vous,  pour  vous 
Tïtin)  connaître,  sur  un  des  objets  les  plus  impor- 
tants de  l'Etat,  noire  pensée  tout  entière. 

La  force  et  la  puissatico  de  l'Empire  Transis  sont 
surpassées  iKir  la  modération  qui  préside  à  toutes 
nos  transactions  politiques. 

Nous  avons  acquis  la  Hollande^  les  bxtis  quarts 
(le  l'AUemagne,  la  Suisse,  l'Italie  toute  eiitii^re. 
Nous  avons  été  modérés  au  milieu  de  la  plus 
(grande  prospérité.  De  tant  de  provinces,  nous 
n'avons  ^rdé  que  ce  qui  était  aécessaire  pour 
nous  maintenir  au  même  point  de  considération 
ot  de  puissance  où  a  toujours  été  la  France.  Le 
partage  de  la  Pologne,  les  provinces  soustraites  à 
(a  Turquie,  les  conquêtes  des  Ind^  et  de  presque 
toutes  tes  colonies,  avaient  rompu  à  notre  dëtn- 
ment  l'équilibre  général. 

Tout  ce  que  nous  avons  jugé  inutile  pour  le  i-é- 
tablir,  nous  l'avons  rendu,  et  par  là  nous  avons 
agi  conformémeut  au  principe  qui  nous  a  cons- 
tamment dirigé,  de  ne  jamais  prendre  les  armes 
pour  de  vains  projets  de  grandeur,  ni  par  Tappftt 
des  conquêtes. 

L'Allemagne  a  été  évacuée  ;  ses  provinces  ont  été 
restituées  aux  descendants  de  tant  d'illustres 
maisons,  qui  étaient  perdues  pour  totjuours,  si 
nous  ne  leur  eussions  accordé  une  généreuse  pro- 
tection. Nous  ies  avons  relevées  et  raffermies,  et 
les  princes  d'Allemagne  ont  aujourd'hui  plus 
d'éclat  et  de  splendeur  que  n'en  ont  jamais  eu 
leurs  ancêtres. 

L'Autriclie  etle-même,  après  deux  guerres  mal- 
hcureuseii,  a  obtenu  l*Btatde  Venise  ;  dans  tous  les 
temps  elle  eut  ét'haagé  de  gré  &  gré  Venise  contre 
les  iHTOvinces  qu'elle  a  perdues. 

A  peine  conquise,  la  Hollande  a  élè  déclarée  in- 
dépendante. La  réunion  à  notre  Empire  eût  été 
le  complément  de  notre  système  commercial,  puis- 
que les  plus  grandes  rivières  de  lamoiliëdf^notre 
territoire  déooudieot  eu  Hollande  -,  cependant  la 
Hollande  est  indépendante,  et  ses  douanes,  son 
commerce,  et  son  administration,  se  régissent  au 
gré  de  son  gouvernement. 

La  Suisse  était  occupée  par  nos  années,  nous 
l'avions  défendue  contre  les  forces  comhinéM  de 
l'Europe.  Sa  réunion  eût  complélé  notre  frontière 
militaire.  Toutefois  la  Suisse  se  souverne  par 
l'actft  de  médiation,  au  firé  de  ses  dix-neuf  can- 
tons, indépendante  et  libre. 

La  réunion  du  territoire  de  la  République  ita- 
lienne à  l'Empire  français  eût  été  utile  au  dévelop- 
pement de  notre  agriculture  ;  cependant  après  la 
seconde  conquête,  nous  avons  à  Lyon  confirmé 
son  indépendance  :  nous  foisqns  plus  aiqour- 
d'huij  nous  proclamons  le  principe  de  la  sé- 
paration des  couronnes  de  France  et  d'Italie^  en 
assignant  pour  l'époque  de  cette  séparation,  l'ins- 
tant où  elle  devient  possible  et  sans  danger  pour 
nos  jieuples  d'Italie. 

Nous  avons  accepté,  et  nous  placerons  sur  notre 
téte  cette  couronne  de  fer  des  anciens  Lombards, 
pour  la  retremper,  pour  la  raffomir,  et  pour 
'  qu'elle  ne  soit  point*  brisée  au  milieu  des  tem- 
pêtes qui  la  menaceront,  tant  que  la  Méditerranée 
□e  sera  pas  rentrée  dans  son  état  habituel. 

Mais  nous  n'hésitons  pas  h  déclarer  que  nous 
transmettrons  cette  cjuronne  à  un  de  nos  enfants 
légitimes,  soit  naturel,  soit  adoptif,  le  jour  où 
nous  serons  sans  alarmes,  sur  l'indépendance  que 
Q0U6  avons  garantie  des  autres  Etats  de  la  Médi- 
terranée. 


Le  génie  du  mal  cherchera  en  vain  des  prétex- 
tes pour  remettre  le  continent  en  guçrru  ;  ce  qui 
a  éti^  réuni  à  notre  Empire  pur  les  lois  constitu- 
tionnutles  de  l'Etat  y  restera  réuni.  Aucune  nou- 
velle province  n'y  sera  incorporée,  mais  les  lois 
de  la  République  batave,  l'acte  de  médiation  des 
dix-neuf  cantons  suisses,  et  ce  premier  st^ul  du 
royaume  d'Italie,  seront  constamment  sous  la 
nroteclion  de  notre  couronne,  et  nous  ne  souf- 
irirons  jamais  qu'il  v  soit  porté  atteinte. 

Dans  toutes  les  circonstances  et  dans  toutes  les 
transactions,  nous  monlrerons  la  même  modéra- 
tion, et  nous  espérons  que  notre  peuple  n'aura 
plus  besoin  de  déployer  ce  courage  et  cette  éner- 
gie qu'il  a  toujours  montrés  pour  défendre  ses  lé- 
gitimes droits. 

S.  M.  s'est  ensuite  levée,  est  descendue  du  trdne, 
et  s'est  rendue  aux  Tuileries,  où  elle  a  successi- 
vement reçu  les  félicitations  des  princes,  des 
ministres  et  des  grands  officiers. 

Les  membres  do  la  consulte  d'Etat,  et  des  dépu- 
tations  ries  corps  et  autorités  du  royaume  d'Italie, 
ayant  alors  été  introduits,  S.  M.  leur  a  donné  nue 
audience  qui  a  duré  plus  d'une  heure,  et  pendant 
laquelle  elle  les  a  entretenus  des  différents  inté- 
rêts de  leur  patrie. 

SENAT  CONSERVATEUR. 

I>RÉS1UENCB  DE  M.  FRANÇOIS  (DE  NBUFCHATEAU). 

Séance  du  2  germinal  an  XUI  (samedi  23  mars 
1805). 

M.  LaeépAde  fait  un  rapport  au  nom  de  la 
commission  spéciale  nommée  dans  la  séance  du 
28  ventésc,  et  composée  des  sénateurs  Barlhélemi, 
Cacault,  Démcunior,  François  (de  NtfucAd/oiu)  et 

Lacépèdc. 

Messieurs,  vous  aves  renvoyé  à  votre  commis- 
sion spéciale  les  actes  et  le  rapport  dont  vous  avez 
entendu  la  lecture,  dans  la  Péance  mémorable  où 
S.  M.  Impériale  et  Royale  a  bien  voulu  venir  parmi 
vous,  pour  vous  fain  cotmaitre  $a  pauie  toute  en* 
tière  sur  un  des  oojett  fes  plu$  importants  de  VEtat. 

Telles  sont,  sénateurs,  les  propres  ex[ire8sions 
du  discours  de  S.  U.  l'Empeseub  et  Roi. 

Seules  elles  montreraient  combien  est  grand  et 
élevé  l'objet  dont  votre  commission  va  vous  en- 
tretenir. 

L'EuPKnEua  vous  a  annoncé  lui-m£me  qu'il 
avait  accepté  la  couronne  d'Italie. 

Quel  grand  événement  pour  le  monde  et  pour 
la  Doslérité  ! 

Qu'il  inspire  de  vastes  pensées  et  de  sentiments 
profonds  ! 

Quel  spectacle  que  celui  du  héros  des  Français, 
fixant  le  destin  de  l'Italie  ! 

La  voix  de  vingt  peuples  de  celte  Italie  deux 
fois  sauvée  par  l'Empereur  s'est  fait  entendre 
autour  de  lui.  Leurs  représentants  ont  paru  devant 
son  trône.  Us  ont  réclamé  ta  permanence  pour 
leurs  institutions,  et  la  garantie  de  leur  honneur 
pour  leurs  descendants. 

Eclairés  par  l'expérience  des  siècles  et  par  les 
heureux  enëu  du  gouverne  nent  de  Napoléon,  ils 
ont  demandé  pour  eux  l'appui  de  l'Bhpbrbdb,  et 
pour  leurs  neveux,  celui  druoe  mooaretiie  consti- 
tutionnelle et  héréditaire. 

Ils  oui  désiré  que  ce  douhle  lien  retint  à  jamais 
dans  le  sein  d'une  partie  commune  des  Etats  ren- 
dus pendant  longtemps  trop  étrangers  les  uns  aux 
autres,  et  par  la  diversité  de  Leurs  territoires  et 
par  la  différence  de  leurs  habitudes. 

Ils  ofti  montré  tous  les  daogera  dont  ce  doQhIe 
bienfoit  pouvait  aeol  les  présêrver. 
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Leurs  veux  nnigaerneut  tournés  rers  leur  libfr' 
rateur,  ils  ont  voulu  que  leur  destinée,  à  jamais 
inséparable  de  ta  sienne,  reposât  sous  l'égide  de 
sa  renommée  dans  les  siècles  k  veair  comme  dans 
celui  qui  commence. 

L'Empereur  a  exaucé  leurs  vœux. 

Son  cœur  généreux  l'y  a  porté.  La  raison  d'Etat 
le  lui  a  prescril.  L'intérêt  de  la  France  le  lui  a 
commandé. 

Le  grand  ouvrage  commencé  dans  les  comices 
de  Lyon  a  été  terminé  au  milieu  du  Sénat  de 
France,  par  la  solennité  du  diftcours  émané  du 
tn)ne,  par  la  promulgation  du  décret  de  l*Empe- 
REua  et  Roi,  et  par  la  sainteté  du  serment  qu'ont 

Srêté  devant  lui  les  représentants  constitutionnels 
es  peuples  d'Italie. 

11  n'aurait  pas  pu  être  achevé  plus  tôt.  L'orga- 
nisation de  rËmpire  fï'ançais  n  était  pas  encore 
terminée. 

Mais  depuis  que  l'Empereur  s'est  assis  sur  le 
trdae  de  la  France,  la  force  de  toutes  les  circon- 
stances, et  l'autorité  de  toutes  les  opinions,  ces 

ftuissaitccs  irrésistibles  que  la  raison,  le  génie  et 
a  victoin-  même,  voudraient  en  vain  braver,  exi- 
geaient que  la  couronne  de  fer  des  anciens  Lom- 
bards brillât  sur  la  téte  de  Napoléon  d'un  éclat 
inconnu  jusqu'à  lui. 

Une  Constitution,  établie  sur  les  bases  que  le 
peuple  français  a  données  aux  lois  fondamentales 
qui  uuuB  régissent,  va  garantir  aux  peuples  d'Italie 
la  jouissance  de  ces  droits,  que  la  sagesse  des  nar 
lions  n'a  cessé  de  réclamer  pour  le  bonheur  des 
sociétés  humaines,  et  dont  il  est  si  afp^Ie  au 
Sénat  des  Français  de  savoir  que  l'exercice  est 
consacré  chez  oes  peuples  amis. 

Ce  noble  sentiment  ne  sera  pas  troublé,  séna- 
teurs, par  la  crainte  de  voir  l'élévation  de  l'éten- 
dard royal  en  Italie  donner  le  signal  des  combats 
dans  le  continent  européen. 
L'acte  qui  établit  la  monarchie  italienne  n'est 
ue  le  complément  de  celui  que  les  comices  de 
yon  ont  procUimé,  que  les  puissances  de  l'Europe 
ont  reconnu,  et  qui  a  proiluît  le  traité  solennel 
par  lequel  les  Etats  de  Venise  ont  accru  les  vastes 
domaines  de  la  maison  d'Autriche. 

On  pourrait  même  dire  qu'il  n'en  est  qu'une 
f^orte  de  traduction  dans  une  langue  plus  adaptée 
aux  mémorables  événements  qui  se  sont  succédé. 

Et,  eu  erfet,  le  pouvoir  du  roi  sera-t-il  bien 
dînèrent  de  celui  du  président? 

Le  territoire  du  royaume  d'Italie  sera-t-il  plus 
étendu  que  celui  de  la  République  italienne? 

Les  ressources  de  la  nouvelle  monarchie  se- 
ront-elles pins  nombreuses  que  celles  du  gou- 
vernement qu'elle  remplace? 

Tous  le.s  rapports  extérieurs  avec  les  autres 
Etats  ne  seront-ils  pas  les  mêmes?  Et  ces  rapports 
extérieurs  ne  sont-ils  pas  les  seuls  qui  puissent 
atteindre  et  blesser  la  puissanceétrangére  la  plus 
inquiète  et  la  plus  jalouse? 

D'ailleurs,  quelle  modération  pourrait-étreplus 
grande  que  celle  de  la  France? 

Sénateurs,  devancez  le  temps  par  votre  pen- 
sée; placez-vous  au  milieu  de  la  prospérité,  et 
lisez  sur  tes  bronzes  de  l'histoire  impartiale  et  sé- 
vère, ce  discours  remarquable  qui  retentit  encore 
dans  cette  enceinte  : 

■  Nous  avons  conquis  la  Hollande,  les  trois 
■  quartsde  l'Allemagne,  la  Suisse,  l'Italie  tout  en- 
«  tiére.  Nous  avons  été  modérés  au  milieu  de  la 
"  plus  grande  prospérité.  De  tant  do  provinces, 
<■  noue  n'avons  gardé  que  ce  qui  était  nécessaire 

*  poar  nous  maintenir  au  même  point  Ï<S  consi- 

•  dératioQ  et  de  puissance  où  a  tbqjours  été  la 


FRANÇAIS.        [23  mars  1805.J 

«  France.  Le  partage  de  la  Pologne,  les  pro^iort- 
«  soustraites  a  la  Turquie,  la  conquête  des  Inje: 
a  et  de  presque  toutes  les  colonies  avaient  rompo 
«  à  notre,  détriment,  l'équilibre  général. 

•  Tout  ce  que  nous  avons  jugé  inutile  pour  k 
'  rétablir,  nous  l'avons  rendu...  » 

Ajoutez  k  ces  paroles  admirables  cette  coasidé- 
ratiou  importante  qui  ne  peut  pas  édiapper  >:i 
politique. 

L'ancienne  monarchie  française  ne  possfrU^ 
pas  la  couronne  d*Italie\  mats  les  liens  dn  esoi 
et  le  pacte  de  famille,  qui  l'unissaient  étroitcmeui 
au  royaume  des  Deux-^iciles,  plaçaient  en  sa  fo^^ 
veur,  dans  la  balance  européenne,  un  poids  d'au- 
tant plus  important,  que  par  sa  position  au  booi 
de  l'Italie,  la  cour  de  Naples  pouvait  agir  cooiiiit 
à  l'extrémité  d'un  grand  levier. 

Depuis  douze  ans.  les  événements  ont  monln  1 
si  des  liens  d'une  telle  nature  pouvaient  être  rein-  ' 
placés  par  ces  intérêts  que  la  froide  ral^n  dé- 
couvre, sans  doute,  avec  facilité,  mais  qau  les 
passions  déguisent  avec  plus  de  facilité  encore. 

Cependant,  lorsque  la  Méditerranée  ,  les  ih 
qu'elle  renrerrae  et  les  continents  qu'elle  arma, 
ne  seront  plus  menacés  de  nouvelles  tempêtes,  ii 
couronne  d'Italie  ne  sera  plus  réunie  avec  o:l\v 

de  l'ElMPERBUB  OES  FRANÇAIS. 

Quelle  preuve  éclatante  de  wtte  modération  qc; 
place  la  félicité  des  nations  bieu  au-dessus  de  a 
gloire  des  conquêtes  I 

Iji  tranquillité  de  l'Europe  ne  sera  donc  lro> 
blêe  ni  nar  la  considération  du  présentquin'c^n'  | 
aucun  changement  dans  les  relations  de  l'Italir 
avec  les  puissances  du  continent,  ni  par  la  ic^ 
de  l'avenir  oh  te  héros  qui  a  conquis  deui  îm 
celte  même  Italie,  a  posé  une  limite  que  ses  suc- 
cesseurs respecteront  d'autant  plus,  qu'elle  m 
marquée  du  sceau  de  ses  vertus  et  de  ses  princl-  , 
pes.  I 

lis  sont  tels,  ces  principes  de  modération, qu'il: 
l'auraient  porté  à  refuser  une  seconde  couronor. 
Mais  lisait  mieux  que  toutautre,  que  la  forc^da 
temps  est  la  seule  que  rien  ne  remplace. 

11  a  été  obligé  de  se  soumettre  à  la  nécessité  de 
laisser  ce  temps,  dont  l'homme  ne  peut  pas  plus 
accélérer  que  retarder  la  course,  consolider  le  m)- 
nument  qu'il  élève  pour  le  bonheur  de  l'Italie, 
avant  d'en  confier  la  couseryation  à  d'autres 
mains  que  les  siennes. 

Ces  mêmes  principes  n'annonçent-ils  pasas-vi 
baut  quels  sentiments  le  dirigeront,  lorsqu'il 
pourra  donner  au  monde  la  paix,  pour  laquedeil 
a  surmonté  tant  d'obstacles,  remporté  laatdv  tïc- 
toires  et  consi'nti  h  tant  de  sacrinces  ? 

Voilà  donc  l'Europe  rassurée  et  pour  ravenirei 
pour  le  présent. 

Le  passé  seul  aurait  dissipé  ses  craintes. 

.\-t-on  oublié  en  effet  cette  époque  terrible,  où 
la  France  ne  croyait  plus  pouvoir  résIsttT  à  IVk- 
vahissement  dont  elle  était  menacée,  qu'en  ren- 
versant toutes  les  difîues,  et  en  précipitaut  surlî 
face  du  globe  ces  torrents  deslructi'urs  coniK 
lesquels  toute  résistance  aurait  été  vaine  ? 

Uuel  est  celui  qui  a  comblé  les  gourrre?  où  al- 
laient s'engloutir  et  toutes  les  idées  d'ordreet 
conservation,  et  toutes  les  leçons  de  l'exiitTit'iin' 
et  toutes  les  maximes  de  la  sage.<ïse? 

Quelle  muin  a  soutenu  des  trônes  él)ranlé>'l' 
toutes  paris? 

Quelle  puissance,  si  ce  n'est  celle  du  ^éaw  'l- 
Napoléon,  a  raffermi  l'Europe  sur  ses  aiitiriu':' 
fondements  ? 

Ce  même  pouvoir  rend  aujourd'hui  le  repu.'' 
l'Italie. 
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Ce  vaste  pays  a  été,  depuis  la  cbntede  TBinpire 
romain,  le  théâtre  sanglant  de  presque  toutes  les 
discordes  que  TEurupe  a  vues  s^élever. 

Les  foudres  de  la  guerre  ont  encore  plus  ra- 
vagé sa  surface  que  les  laves  brûlantes  de  ses 
volcans. 

Ces  orages  vont  s'apaiser.  Le  calme  va  re- 
naître dans  son  sein  avec  la  stabilité  de  ses  ins- 
titutions. 

Les  Etals  qui  ont  été  le  plus  bouleversés  se- 
ront les  plus  paisibles,  gloire  nouvelle  destinée 
au  chef  auguste  des  Français,  et  digne  du  grand 
f^ît^cte  qui  portera  son  nom. 

Sénateurs,  vous  avez  transmis  h  votre  commis- 
sion, avec  le  décret  par  lequel  Sa  Majesté  Impé- 
riale a  accepté  la  couronne  d'Italie,  celui  qui 
donne  la  prïncijiauté  de  Piombino  a  Son  Altesse 
Impériale  la  pnncesse  Biisa  et  à  sa  descendance, 
et  confère  le  titre  de  nrince  de  Piombino ,  ainsi 
que  le  rang  et  les  prërraativea  du  prince  de  l'Em- 
pire français,  au  mari  de  la  princesse  Blisa. 

Le  Sénat,  qui  partage  yivem«it  1^  sentiments 
lie  la  France  pour  l'auguste  famille  de  Sa  M^esté 
Impériale,  voit  d'ailleurs  cette  détermination 
avec  d'autant  plus  de  plaisir,  qu'il  compte  parmi 
ses  membres  le  prince  de  Piombino. 

Mais  indépendamment  de  ce  motif,  personnel  & 
chacun  de  nous ,  le  Sénat  a  reconnu  facilement 
dans  te  décret  impérial  une  nouvelle  marque  de 
Tatlention  constante  de  Sa  Majesté  à  tous  les  in- 
térêts de  la  France. 

Piombino,  dont  le  sort  a  dù  être  de  dépendre 
presque  toujours  d'un  Etat  plus  étendu,  et  qui  a 
successivement  passé  sous  la  protection  ou  le 
haut  domaine  des  Pisans ,  des  Siennois,  de  t'Ar- 
ragon,  des  souverains  pontifes  ,  des  ducs  de  Tos- 
cane, des  empereurs  d'Allemagne,  et  des  rois 
d'Bfipagne,  aurait  pu  être  donné  à  une  puissance 
Toisine,  par  le  Gouvernement  fronçai*  auquel 
Ta  eiâi  le  traité  de  Florence  de  1801,  avec  la 
faculté  <f0n  àisftoter  h  «m  gri^  sans  qu'il  ait  été 
réuni  depuis  au  territoire  de  la  France,  par  au- 
cune loi,  ni  par  aucun  sénatus^wnsulte. 

Mais  la  sttreié  de  l'Ile  d'Elbe,  et  même  celle 
d'une  partie  de  la  Corse ,  exigeaient  que  le  terri- 
toire de  Piombino  ne  cess&t  pas  de  dépendre  de 
l'Empire  français. 

La  ville  et  la  forteresse  de  Piombino  sont  si- 
tuées à  l'extrémité  d'une  péninsule  qui  termineà 
l'orient  le  golfe  de  Gênes ,  et  qui  s  avauce  vers 
111e  d'Elbe,  au  point  de  n'en  être  séparée  que 
par  un  canal  assez  étroit.  Le  promontoire  sur  le- 
quel elles  sont  bâties  est  la  partie  de  terre  ferme 
la  plus  voisine ,  non-seulement  de  l'Ile  d'Elbe, 
mais  encore  de  Corse.  Porto-Ferrajo ,  l'un  des 
ports  de  llle  d'Elbe ,  est  tourné  vers  Piombino, 
et  c'est  uniquement  par  ce  dernier  territoire  qu'on 
peut  établir  une  communication  facile  au  con- 
tinent avec  cette  lté  importante  pour  la  France, 
et  par  ses  mines  et  par  sa  position. 

Sa  Majesté  Impériale  aurait  pu  vous  proposer 
an  Génatus-consulte  pour  réunir  la  principauté 
de  Piombino  à  l'Empire  français  ;  mais  elle  a 
voulu  éviter  toute  apparence  de  chercher  déten- 
dre notre  territoire.  Elle  s'est  contentée  d'établir 
à  Piombino  un  tel  régime,  que  le  prince  ne  pût 
jamais  céder  à  aucune  influence  étrangère  nui' 
siblc  il  nos  intérêts,  contracter  des  aMiunci  s  dont 
les  effets  nou.'!  fussent  préjudiciables ,  négliger 
l'entretien  des  batteries,  le  soin  des  Torlin cations, 
et  rpmploi  des  autres  moyens  de  défense  néces- 
saires pour  empêcher  son  territoire  de  tomber 
sous  un  pouvoir  ennemi. 

De  plus ,  l'éclat  de  la  couronne  impériale  de 
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France  demandait  que  le  titre  de  prince  de 
l'Empire  fût  réuni  avec  la  qualité  émmente  de 
beau-n'(>re  de  l'auguste  monarque  des  Français. 

En  créant  ce  titre  d'honneur,  S.  M.  Impérialea 
usé  de  la  prérojiative  que  lui  donne  l'article  14 
de  l'acte  nés  Constitutions  de  l'Empire,  du  28  flo- 
réal an  Xll,  d'établir  par  des  statuts  auxquels 
ses  successeurs  seront  tenus  de  se  conformer,  et 
les  devoirs  des  membres  de  la  famille  impériale 
envers  I'Emi^ehecr,  et  une  organisation  du  palais 
Impérial  conforme  à  la  dignité  du  tréne  et  &  la 
grandeur  de  la  nation.  ■ 

C'est  ainsi  que  des  développements  successifs 
complètent  nos  institutions ,  et  leur  donnent  cet 
éclat  qui  dispense  si  souvent  du  recours  à  la  force, 
et  celte  stabilité,  le  premier  voeu  de  l'homme 
d'Etat,  parce  qu'elle  est  la  première  source  du 
bonheur  des  Empires. 

Et  remarquons,  en  finissant,  une  des  choses  qui 
frapperont  te  plus  les  oteervateurs  attentifs,  dans 
la  suite  des  merveilles  opérées  par  Napoléon. 

C'est  au  milieu  des  mouvements  rapides  et 
multipliés  qui  se  succèdent  et  se  pressent,  rfu'il 
établit  les  éléments  de  la  permanence,  il  dirige 
toutes  tes  actions,  pour  les  conduire  au  repos,  et 
maîtrise  tous  les  efforts  pour  produire  l'équi- 
libre. 

Votre  commission  m'a  chaîné  d'avoir  l'honneur 
de  vous  proposer  le  décret  et  la  délibération  qui 
suivent. 

Extrait  des  registres  du  Sénat  eomervatew ,  du 
2  germinal  an  XIU. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  des 
Constitutions,  du  2^  frimaire  an  VIII  ; 

Après  avoir  entendu  le  rapport  de  sa  commis- 
sion spéciale,  nommée  dans  la  séance  du  28  ven- 
tôse dernier, 

Décrète  ce  qui  suit  : 

Le  Séaat  se  transportera  en  corps  auprès  de 
S.  M.  I  Empereur  et  Roi,  pour  lui  offrir  l'exjïreB- 
sion  de  la  reconnaissance  et  de  la  vive  satisfac- 
tion que  lui  inspire  la  commuoicaticm  que 
S.  M.  Impériale  et  Royale  a  bien  voulu  lui  donna* 
elle-même  de  son  acceptation  du  la  couronne 
d'Italie ,  et  des  autres  déterminations  qu'elle  a 
prises  pour  le  plus  grand  intérêt  du  peuple  fran- 
çais et  des  peuples  d'Italie. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

SÉNAT  CONSERVATEUR. 

PRÉsmENCE  DE  H.  FRANÇOIS  (de  NeufehAteau). 

3  ^erminoj  an  X/// (dimanche  24  mars  1805). 

A  onze  heures,  le  Sénat  en  corps  a  été  introduit 
par  le  grand  maître  des  cérémonies  et  présenté 

Bar  Son  Altesse  Impériale  le  grand  lecteur  à  Sa 
ajesté  l'Empereur,  qui  l'a  reçu  étant  sur  son 
trône  environné  des  princes,  des  ministres^  des 
grands  officiers  de  la  couronne  et  de  PBmpire,  et 
des  officiers  de  sa  maison. 

S.  Exe.  M.  FraliMia  [de  Neufekàteau),  prési- 
dent, a  adressé  à  Sa  Majesté  le  discours  suivant  : 
Kre,  les  nations  indépendantes  peuvent  déteN 
miner  la  forme  de  leur  gouvernement.  Biles  peu- 
vent changer  les  titres  et  les  fonctions  de  leur 
suprême  m^îstrat.  La  République  italienne  vient 
d'eiterctT  pour  son  bonheur  ce  droit  de  tous  les 
peuples  hures;  mais  le  contrat  qu'elle  a  çassé, 
intéressant  aussi  la  grande  nation,  doit  avou-son 
assentiment,  et  nous  l'avons  examiné  avec  l'at- 
tention qui  devait  nous  prescrire  la  démarche 
éclatante  de  Votre  Majesté  impériale  et  Royale. 
Par  un  choix  réfléchi,  la  nation  françuse  s'est 
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donnée  &  Tom,  Sire,  maie  auHi  tous  êtes  à  elle; 
TOUS  lui  appartenez,  et  au  premier  de  tous  les 
titres.  La  proprii^té  d^uD  grand  homme  est  un  droit 
dont  elle  e:4t  jalouse;  elle  ne  tous  céderait  pas  à 
l'univers  entier;  et  lorsqu'elle  consent  que  Votre 
Majesté  se  prête  aux  vœux  d'un  autre  peuple,  il 
fout  qu'elle  y  soit  décidée  par  des  considérations 
d'une  haute  importance. 

Tout  justifie  sans  doute  la  résolution  des  dé- 
putés de  l'ilalie.  Pour  eux  comme  pour  nous,  la 
République  était  impraticable  et  illusoire;  pour 
eux  comme  pour  nous,  il  n'y  avait  point  d  appui 
que  dans  le  régime  monarchique  et  la  loi  do  rhé- 
rôdité. 

Cependant,  nous  derons  le  dire,  et  faire  re- 
marquer ;  dans  cette  grande  aRïtire,  ce  qai  frap- 
pera d'anntiige  l'obsenrateur  impartit.  Pour  se 
ra8<turer  pleinement  sur  ses  intérêts  politiques, 
la  République  italienne  avait  plus  d'un  parti  à 
prendre.  Emancipée  par  nos  victoires,  elle  aurait 
'  pu  d'abord  se  rattacher  à  ceux  qui  l'avaient  af- 
minchie  :  ensuite,  au  lieu  de  copier  chez  elle  les 
lois  de  l'Empire  français,  elle  aurait  pu  fleurir 
par  ces  luis  elies-mémes.  Cette  réunion  avanta- 
geu!te  aux  deux  pays,  sous  des  rapports  écono- 
miques, n'eflt  paru  qu'un  retour  à  Vordre  primi- 
tif et  à  fes  limites  antiques,  tracées  par  la  nature. 
Les  colonies  Insubriennes,  fondées  parBellovése, 
firent  j  idis  partie  des  Gaules.  Tout  les  rappelait 
vers  la  France.  Si  elles  avaient  pu  y  rester  tou- 
jours annexées,  elles  se  seraient  épargné  les 
cruelles  vicissitudes  dont  ces  belles  contrées  ont 
trop  souvent  été  la  proie. 

Mais  les  peuples  de  l'Italie  ont  voulu  se  cha^er 
des  frais  d'un  gouvernement  séparé.  Us  avaient 
g6oil  80U8  un  joug  qui  livrait  exclusivement  à 
des  mains  étrangères  toute  l'administration  et 
tontm  les  charges  publique*!  ;  ils  ont  eu  la  noble 
fierté  d'exister  enfin  par  eux-mêmes.  Loin  de  con- 
trarier cet  es^or  généreux,  loin  d'imiter,  à  Leur 
égard,  la  politiqne  envahissante  des  princes  de 
âvoie  et  de  quelques  autres  puissances,  les  con- 
quérants de  ce  pays  ont  resiwcté  son  vœu;  et  vous 
n'avez  usé  sur  Ini  de  la  double  influence  de  la 
victoire  et  du  génie,  que  pour  l'aider  de  vos  con- 
seils et  de  votre  protection,  h  reprendre  une  place 
à  part  dans  les  Etats  du  continent.  Quelle  réponse 
aux  calomnies  des  adversaires  de  la  France!  et 
quand  les  faits  parlent  si  haut,  quelle  prévention 
iwurrait  les  obscurcir  encore? 

Gertesl  il  ne  s'agit  point  ici  d'une  de  ces  notes 
obscures,  qu'une  diplomatie  perfide  peut  glisser 
à  la  dérobée  dans  quelques  cabinets,  pour  faire 
prendre  le  change.  Votre  politique  est  plus 
ftaocbe;  elle  ne  veut  tromper  personne.  Dans  la 
itéance  impériale  que  Votre  Majesté  a  tenue  au 
Sénat,  elle  i  ouvert  tonte  son  ftme;  elle  a  mani- 
resté  d'une  manière  solennelle,  la  modératioa 
sublime  qui  la  caractérise.  Oui,  elle  consent  à 
monter  sur  le  trône  de  l'ilalie,  mais  elle  aspire  à  en 
descendre:  elle  n'accepte  une  couronne  que  dans 
la  vue  de  l'abdiquer.  Exemple'  unique  dans  l'his- 
toire! 

Ce  n'est  point  Votre  Majesté  que  nous  venons 
féliciter  snr  un  titre  qui  ne  saurait  rien  ajouter  i 
sa  grandeur;  mais  nous  trouvons  ici  de  qnoi  fé- 
liciter la  France,  l'Italie  et  l'Europe,  parce  que 
nous  voyons  ici  la  gloire  de  la  France  se  fondant 
k  la  fois  sur  le  bonheur  de  l'Italie  et  sur  le  repos 
de  l'Europe. 

Quant  au  peuple  français,  premier  objet  de  vos 
pensées,  Votre  Majesté  sait  combien  il  est  sen- 
sible au  véritable  honneur.  Tout  le  bim  qfte  vous 
ftltei  fùre  daas    royaume  d'Italie;  toutes  lesbé- 
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nédictions  (pie  Votre  Majesté  se  f»4pare  an  delft 

des  Alpes,  nous  les  recueillerons,  nous  en  aug- 
menterons l'éctatdu  nom  français.  La  gloire  de 
notre  Empereur  est  devenue  une  partie  de:  la 
gloire  nationale.  Sous  un  roi  tel  que  vous,  il  est 
facile  de  prévoir  quelle  prospérité  attend  l'un  des 
plus  beaux  pays  du  monde,  si  mal  r^  pendant 
longtcmp8,que  sa  fécondité  fut  son  premier  fléau- 
Plus  la  nature  a  fait  pour  lui,  plus  ta  politique  a 
fait  t'X>ntre.  Hilan  a  été  dépeuplée.  Une  opinion 
populaire  croyait  même  que  la  ruine  de  cette  ville 
magniflqnc  était  inilispen^iable  pour  le  repos  de 
ritalie.  C'est  à  vous  de  détruire  ce  préjugé  bar- 
bare. Rendez  à  Hilan  sa  splendeur  et  les  trois 
cent  mille  ftmes  qu'elle  avait  autiefois.  Pour  nous, 
satisfaits  des  limites  qfue  vos  armes  et  vos  traités 
assurent  à  la  France,  nous  ne  désirons  ]ns  Tez- 
lension  de  notre  Empire,  nous  ne  voulons  que  sa 
durée. 

Quant  à  vos  sujets  d'ItaUet  combien  ils  doivent 
s'applaudir  que  raiglc  de  Napoléon  aille  les  éclai- 
rer du  feu  de  ses  r^ards  et  les  ombrager  de  ses 
ailes!  Cultivateurs  heureux  du  jardin  de  l'Europe, 
ils  vont  être  assurés  d'en  recueillir  les  Fruits.  De 
toutes  les  parties  de  leur  beau  territoire,  des 
bords  de  tous  leurs  riches  fleuves,  ils  pourront 
désormais  contempler  avec  confiance  ces  boule- 
vards dos  Alpes,  qui  jusquesà  vous,  Sire,  n'ont 
servi  qu'à  les  exposer;  mais  qui,  graces  à  vous, 
doivent  enfin  tes  garantir.  Si  leur  tranquillité  ve- 
nait à  être  menacée,  ils  n'auront  qu'a  lever  les 
yeux  vers  ces  montagnes,  d'où  votre  providence 
saura  venir  à  leur  secours. 

Quant  au  reste  du  continent,  tous  les  potentaL< 
de  l'Europe  d(rivent  vous  savoir  gré  de  la  nou- 
velle assise  que  cette  érection  du  trône  d'Italie 
met  sons  la  base  de  leurs  trônes.  La  Révolution 
Française  avait  ébiwilé  leurs  couronnes^toat  l'or- 
dre social  aurait  pô  être  renversé.  G'està  le  recon- 
struire que  Votre  Majesté  s'applique  avec  un  soin 
infatigable.  Le  ciel  vous  a  donné  aux  hommes 
pour  rétablir  les  fondements  de  la  civilisation. 

Sire,  nous  n'en  saurions  douter,  votre  dernier 
discours,  dans  la  séance  du  Sénat,  doit  retentir 
de  cette  enceinte  dans  toutes  les  cours  de  l'Eu- 
rope ;  partout  il  sera  répété  par  cette  voix  du 
cœur  humain  qui,  même  au  milieu  de  la  guerre, 
est  toujours  Tt-cho  de  la  paix. 

Cet  amour  de  la  paix,  qui  respire  dans  vos  pa- 
roles^ est  prouvé  par  vos  actions.  Cet  amour  de 
la  paix  est  le  smtiment  que  la  France  déeire  le 
plus  de  trouver  réuni  dans  son  chef  avec  le  ta- 
lent de  la  guerre;  car  Tum  importe  à  sa  défense,  et 
l'autre  à  sou  bonheur.  Sous  ces  deux  points  de 
vue,  nous  n'avous  rien  à  désirer. 

D'ailleurs,  aucun  détail  n'échappe  à  Votre  Ma- 
jesté. En  s'occupent  de  l'Italie,  elle  a  saisi  Tocca- 
sioQ  de  veiller  a  U  sûreté  de  la  Corse  et  de  l'Ile 
d'Blhe,  et  d'assigner  en  même  temps  nir  litre 
convenable  à  l'un  de  ses  beaux-fï^res.  Le  sénatus- 
r^nsultc  du  28  floréal  an  XII  confère  à  Votre 
Majesté  le  droit  de  fixer  l'étiquette  et  les  raugs 
de  sa  cour.  En  décorant  ce  nouveau  prince,  elle 
n'a  fait  qu'user  d'une  prérogative  nécessaire  k 
l'éclat  du  trône  ;  mais  elle  a  su  y  réuuir  les  vues 
d'utilité  publique  qui  ne  s'abandonnent  juiiuis. 
Tout  s'agrandit  dans  les  pensé^'S  de  Votre  Majesté  ; 
tout  doit  respirer  autour  d'elle  la  sublimité  de 
son  rang,  l'élévatiou  de  son  àme,  la  hauteur  de 
sa  destinée. 

Sire,  nous  voyons  approcher  l'instaot  où  Votre 
Majesté  doit  s'éloigner  de  nous;  nos  vœux  et  nos 
cœurà  vont  la  suivre.  Kous  allons  recueillir 
avec  avidité  les  traces  immortelles  quae  Votre 
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Majesté  laisse  partout  sur  son  passage.  Fixés  k 
notre  poste  pour  conserver  le  èrand  dépôt  des 
lois  constitutionnelles,  nous  offrons,  dans  tous 
les  moments ,  ù  Votre  Majesté,  noire  zélé  et 
notre  asslsiance  ;  de  loin  comme  de  près  Votre 
Mitje.Bté  peut  compter  sur  la  fidélité,  le  dévoue- 
ment et  le  rcîiiect  dont  le  Sénat  en  corps  s'em- 
presse de  lui  renouveler  l'hommage.  J  ai  l'honneur 
de  remettre  à  Votre  Miijesté  Impériali*  et  Royale 
l'acte  par  |(?quel  le  Sénat  a  décrété  cette  démar- 
che, dictée  également  par  la  reconnaissance,  par 
la  justice  et  par  l'amour.  Oi^ne  de  ses  senti- 
meiitSj  je  ne  puis  avoir  qu'un  regret  :  c'est  que 
ma  voix,  beaucoup  trop  faible,  n'ait  pu  les  expri- 
mer que  d'une  manière  imparfaite. 


CONSEIL  D'ÉTAT. 

3  germinal  an  XIII  (dimanche  24  mars  1805). 

Le  Conseil  d'Etat  ayaat  été  introduit  près  de  Sa 
Uajestt^  Impériale  et  Ifoyale,  au  palais  dei;  Tuile- 
ries, Uefermon,  l'un  de  ses  présidents,  a  prononcé 
les  paroles  suivantes  : 

Les  membres  de  votre  Conseil  d'Btat  sont  atta- 
chés t.  votre  personne  sacrée  par  l'amour  de  vos 
Tcrtus  et  la  reconnaissance  de  vos  bienfaits.  Tout 
ce  qui  peut  contribut  r  à  votre  gloire  et  à  votre 
satisraclion,  est  l'objet  de  leurs  vœux  et  de  leurs 
pensées.  Ils  viennent  féliciter  Votre  Majesté  du 
nouveau  titre  qu'elle  doi-t  à  l'amour  et  a  la  re- 
connaissance des  peuples  du  royaume  d'Italie. 

Ces  peuples,  comme  le  peuple  français,  doivent 
à  votre  puissant  génie  leur  liberté,  leur  existence 
politique  et  leur  bonheur.  Animés  des  mâm^ 
sentiments,  ils  ont  suivi  son  ex«nple.  Vous  avez 
comblé  leurs  vœux^  et  il  n'existera  entre  les  ci- 
toyens des  (teux  nations  de  rivalité  que  pour  prou- 
ver à  Votre  Majesté  leur  fidélité,  leur  dévouement 
et  leur  amour. 

Sa  Majesté  a  répondu  : 

Je  suis  bien  touché  des  sentiments  que  vient  de 
m'exprimer,  au  nom  du  Conseil  d'Etat,  l'un  de 
ses  présidents.  Je  sui.i  convaincu  que  ses  mem- 
bres s'occuperont  toujours  avec  intérêt  et  avec 
zèle  de  tout  ce  qui  pourra  ajouter  au  bonheur  de 
mes  peuples  et  a  l'éclat  de  ma  couronne;  car  j'ai 
toujours  trouvé  parmi  eux  de  vrais  amis. 


SÉNAT  CONSERVATEUR. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  PBAMÇOIS  (d<  NeufchAteau). 
Séance  du  4  germintd  an  Xlll  (lundi  25  mars  1 805). 

M.  Rcgnaald  (de  Saini'Jean-âAngély)^  orateur 
dn  Gouvernement,  est  introduit  et  présente  un 
projet  de  iénatuê-conmlte,  tendant  à  conférer  au 
prince  Camille  Borghèse.  beau-frère  de  Sa  Majesté 
VBmpereur^  les  droits  de  citoven  français. 

R«§;nnM(de  Saint-Jean-d'Angéty).  Messieurs, 
un  de  vos  décrets  vient  de  donner  le  titre  de 

5 rince  à  un  citoyen  français,  beau-frére  de  Sa 
iajcsté  Impériale  et  Royale. 
Le  séoams-consniteque  je  viens  vous  présenter 
a  pour  objet  d'accorder  h  un  prince,  allié  de  Sa 
Majesté  au  môme  degré,  le  titre  de  citoyen  fran- 
çais. 

Le  prix  des  droits  qui  y  sont  attachés  pourra 
se  mesurer  désormais  sur  celui  que  met  les 
obtenir  le  priuce  Camille  Borghèse. 

Issu  d'une  des  plus  noblt:»  familles  d'Italie,* 
devenu  membre  de  la  famille  auguste  qui  a  été 
appelée  par  le  vœu  de  deux  nations  généreuses 
à  occuper  deux  trônes  puisi^auts,  il  aspire  à  de- 
venir membre  de  la  grande  famille  frdncaise  ;  il 
veut  tenir  à  celui  qui  en  est  le  cbef  et  le  père,  • 
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par  le  serment  commun  d'amour  et  ds  fidélité 
que  [ui  prêtent  tous  les  citoyens. 

Ce  vœu,  Messieurs,  suflirait.  je  pense ,  pour 
décider  vos  suffrages  en  faveur  de  celui  qui  le 
forma. 

Je  n'ajouterai  point  qu'alors  même  que  la  nais- 
sance obtenait  tous  les  privilèges  après  avoir  usur^ 
pé  tous  les  droits,  lepriace  Camille  fiorgbése  pou- 
vait aspirer  à  se  placer  prés  de  tous  les  trônes  de 
THurope  :  que  sa  famille  a  donné  des  souverains  :i 
l'Italie,  des  pontifes  au  monde  chrétien.  Maisjo 
dirai  qu'elle  a  fourni  à  la  vertu  des  exemples,  aux 
scienc»  des  modules,  aux  arts  des  protecteurs, 
aux  Français  des  amis. 

Au  milieu  des  événements  divers  de  la  guerre, 
le  dévouement,  l'attachement  du  prince  Camille 
Borghèse  furent  inaltérables,  et  c'est  sous  les  dra- 
peaux de  nos  légions  qu'il  a  acquis  ses  premiers 
droits  k  la  faveur  que  vous  êtes  appelés  à  lui  suc- 
céder. 

Et  j'ose  le  dire,  Messieurs,  il  était  comptéd'avance 
parmi  tes  citoyens  français,  celui  qui  les  a  admirés 
daus  leurs  succè  s,  protégés  dans  leurs  malheurs  ; 
celui  qui  se  montra  dans  Home  conquise  leur  hôte 
^énéreux,duns  Romeévacuée  leur  courageux  pro- 
tecteur ;  celui  qui  a  partagé  leurs  dangers  avant 
d'aspirer  à  nartagcr  leur  gloire  ;  enfin  celui  à  qui 
est  remis  le  soin  de  rendre  heureuse  la  veuve 
d'un  brave  et  la  sœur  d'un  héros. 

M.  Treilhard,  orateur  du  Gouvernement,  est  in- 
troduit et  présente  un  prmet  de  sénatus-consttUe 
sur  Vatiénation  des  friens  de  dotatwn  du  Sénat. 

M.  Treilhard.  Messieurs,  le  premier  Corps  de 
l'Empiie  doit  être  environné  d'uo  éclat  qui  pût 
répondre  k  ses  fonctions  aucustes  et  k  sou  immense 
influence  sur  la  tranquillité  et  la  prospérité  pu- 
bliques. 

Elle  fut  aussi  et  grande  et  salutaire,  la  concep- 
tion qui,  après  de  lougues  et  violentes  agitations, 
raffermissait  les  bases  de  la  propriété,  en  plaçant 
le  Sénat  dans  la  première  ligne  des  propriétaires. 

Une  masse  considérable  d'immetu>les  lui  fut 
donc  affectée  ;  mais  cette  dotation  se  trouve  con- 
centrée, du  moins  en  grande  partie,  dans  quel- 
ques départements  gui,  nous  ne  pouvons  le  dissi- 
muler, durent  voir  à  regret  une  portion  si 
considérable  de  leur  territoire  enlevée  au  com- 
merce ,  et  plusieurs  de  leurs  habi:ants  privés 
ainsi  de  l'espoir  de  s'unir  plus  directem«int  k  la 
fortune  de  la  grande  famille,  par  l^cqiùsltion  de 
propriétés  natwnales. 

Ces  propriétés  sont  établies  aujourd'hui  sur  des 
bases  inébranlables  comme  le  génie  qui  les  a 
posées*  et  vous  avez  reconnu  qu'a  était  temps  de 
donner  aussi  votregarantie  à  nue  propriété  d'une 
autre  nature; propriété  non  moins  sacrée,  non  motus 
importante,  puisqu'il  le  fournit  à  l'industrie  ses  ali- 
ments, et  sa  fécondation  k  la  propriété  territoriale. 
Déjà  voua  avez  déclaré  qu'une  partie  de  la  dota- 
tion du  Sénat  serait  convertie  en  fonds  de  la  dette 
publique  ;  le  projet  que  nous  vous  présentons  doit 
consommer  cette  union  d'intérêts  si  précieuse  à 
établir  entre  le  Sénat  et  les  capitalistes,  en  sub^- 
tuant  à  une  partie  de  la  première  dotation  une 
autre  propriété  également  solide,  que  vous  décla- 
rerez également  inaliénable,  duntle^  produits  cer- 
tains ne  laissent  aucune  inquiétude  sur  l'époque 
des  recouvrements,  et  préparent  une  jouissance 
sans  embarras  et  des  rentrées  sanscoutàtalions  et 
sans  frais. 

Tel  est  l'objet,  tels  sont  lesavantagesduprqiel, 
dont  vous  avez  entendu  la  lecture. 

il  autorise  la  Tcntn  domunet  affectés  à  la 
dotation  du  Sénat  dam  les  quatre  départements 
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de  la  Roêr,  du  Mont-Tonnerre,  de  la  Sarre  et  de 
Rhin-et-Moselie. 
La  rente  sera  faite  à  la  caisse  d'amortissement 

2ui,  n'acquérant  que  pour  revendre,  replacera  ces 
omaines  dans  la  claffite  des  domaines  libres,  et  res- 
tituant des  fonds  aa  commerce,  se  procurera,  par 
cette  opération,  de  nouveaux  capitaux  k  Teffet  de 
remplir  plus  largement  l'objet  de  son  institution. 

Mais  en.e'occupant  de  combinaisons  si  puis- 
samment influentes  sur  le  crédit  public,  si  salu- 
taires h  ragricuiture  et  à  l'industrie^  on  n'a  pas 
dû  perdre  de  vue  l'intérêt  du  premier  corps  de 
l'Etat,  qui  est  inséparable  des  intérêts  de  toute 
nature,  dont  il  sera  toujours  le  centre. 
-Le  prix  de  la  vente  est  réglé  d'une  manière 
utile  et  convenable;  pour  chaque  1000  francs  de 
revenu  net  que  le  Sénat  cédera  en  immeubles,  il 
recevra  do  la  caisse  d'amortissement  1715  francs 
en  rentes  à  cinq  pour  cent  :  ainsi  en  méoie  temjps 
que  l'éclat  du  Sénat  s'augmentera  par  un  accrois- 
sement notable  de  revenus,  le  crédit  public  ac- 
querra de  nouvelles  forces  par  la  nature  de  cet 
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Peut-être  se  eeraitril  élevé  quelques  difficultés 
sur  la  fixation  du  revenu  net;  on  a  dA  les  préve- 
nir: le  prix  des  fermes  en  formera  la  base  &  la 
seule  déduction  d'un  (snquiëme  pour  les  contri- 
butions. 

11  a  fallu  aussi  fixer  une  époque  à  l'entrée  en 
jouissance  des  objets  respectivement  cédés  :  elle 
aura  lieu  à  compter  du  1"  germinal  ;  tout  ce  qui 
écherra  postéricuremeot  appartiendra  aux  nou- 
veaux propriétaires;  ce  qui  est  déjà  échu  à  celte 
époque  reste  au  premier  possesseur,  comme  de 
raison. 

Voilà,  Messieurs,  toute  l'économie  de  ce  sénatus- 
consuUe;  il  est  une  suite  de  vos  premiers  aperçus, 
et  voua  n'y  verrez  sans  doute  qu'un  nouveau 
bienfait  de  cette  vaste  prévoyance  à  laquelle  nul 
détail  ne  peut  échapper,  et  qui,  en  même  temps 

au'elle  balance  les  destinées  des  nations^  s'occupe 
es  intérêts  particulierB,  comme  s'ils  étaient  seuls 
l'objet  de  toutes  ses  pensées. 

SÉNAT  COiNSERVATEUR. 
PRÉSIDENCE  DE  M.  FRANÇOIS  [de  Neufchâteau). 
Séance  du  6  aerminalan  XIII  (mercredi  27  mars 
1805}. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  des 
Constitutions  de  l'an  VlU  ; 

Vu  le  projet  de  sénatus-consulte  rédigé  en  la 
forme  prescrite  par  l'article  57  de  l'acte  des 
Constitutions  de  l'Empire,  en  date  du  16  thermi- 
dor an  X; 

Après  avoir  entendu,  sur  les  motifs  dudit  pro- 
jet, les  orateurs  du  Gouvernement  et  le  rapport  de 
sa  commission  spéciale,  nommée  dans  la  séance 
du  4  de  ce  mois. 

Décrète  : 

Art.  l".  Le  prince  Camille  Borghèse.  beau-frére 
de  S.  M.  FEmperear,  est  admis  aux  droits  de  ci- 
toyen français. 

Art.  2.  Il  entrera  dans  l'exercice  de  ces  droits 
et  sera  tenu  d'en  remplir  les  devoirs,  sans  être 
assujetti  à  la  résidence  préalable,  exigée  par 
l'article  3  de  l'acte  des  Constitutions,  en  date  du 
22  frimaire  an  VIU. 

Art.  3.  Le  présent  sénatus-consulte  sera  trans- 
mis par  un  message  à  Sa  Majesté  Impériale. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
memlures  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  des 
ConstilationB  de  Fan  TUI  ; 
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Vu  te  projet  de  sénatu&KsnsuUe  rédigé  en  la 
forme  prescrite  par  ]'article57  de  l'acte  des  Consti- 
tutions, en  date  du  16  thermidor  an  X  ; 

Après  avoir  entendu,  sur  les  moti&  dudit  pro- 
jet, les  oratoirs  du  Gouvernement  et  le  rapport 
de  sa  commisBion,  nommée  dans  la  séance  du 

4  de  ce  mois , 
Décrète  ; 

Art.  l"'.  La  caisse  d'amortissement  est  autorisée  & 
acquérir  àa  Sénat  tes  domaines  qui  ont  été  affectés  i 
sa  dotation  dans  les  quatre  départements  de  la  Roêr. 
du  Hoot-Tonnerre,  de  la  Snrre  et  de  Rhin-et-Moselle. 

Elle  eu  acquittera  le  jr'a  par  ane  coDcessioii 
rentes  en  5  pour  cent  dans  la  proportion  Baivante. 

An.  %  Poar  chaque  qnolité  de  1,000  francs  Ht- 
revenu  net  en  domaines  ruraux  qni  sera  cédée  par  W 
Sénat  à  la  caisse  d'amortissement,  la  caisse  d'amortisse- 
ment cédera  au  Sénat  1,713  fr.  S6  centimes  de  rentes  ea 

5  pour  cent  sur  celles  qui  sont  inscrites  sods  amt  nom. 
Sera  considéré  comme  reveno  net  en  domaines  le 

produit  des  fermages  actuels,  dédaction  faite  d'nn 
cinquièmo  nonr  les  contributions. 

Art.  3.  La  jouissance  des  rentes  à  5  pour  cent,  qui 
seront  cédées  an  Sénat  par  la  eusse  d'amortissemeDi. 
aura  lieu  é  compter  dn  1»  germinal  an  XUI,  et  k 
semestre  île  ces  renies  sera,  m  eonséqaaier,  pa;*^ 
au  Sénat  en  vendémiaire  an  XIV.  *  j 

Réciproquement,  la  caisse  d'amortissrmeni  recoDTr«^ 
pour  son  compte,  sur  les  domaines  qui  loi  seront  céâéi 
par  le  Sénat,  tous  les  produits  dont  l'échéance  scn 
postérieure  au  1"  germinal  prochain. 

Art.  4.  Le  traité  qui  sera  fait  entre  le  chancelier  dn 
Sénat  et  le  directeur  de  la  caisse  d'amortissement,  en 
exécution  des  articles  ci-dessus,  subrogera  la  caisse 
d'amortissement  à  la  propriété,  possession  et  disponi- 
bilité des  domaines  qm  auront  été  échangés  en  rentes 
ft  5  pour  eent,  conformément  anx  articles  S  et  3. 

Art.  5.  rentes  qni  seront  transférées  an  Séoii 
par  la  caisse  d'amortissement,  sont  déclarées  inalié- 
nables. 

Art.  6.  Le  présent  séoatns-eonsolte  sera  transntï 
par  on  roessaga  à  Sa  Majesté  Impériale. 

TMBUNAT. 
PRÉSIDENCE  DE  H.  FABRE  {de  PAude). 

Séance  du  6  gernànai  an  XIU  (  mercredi  27  mars 

1805). 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  4  ventôse  est 

adopté. 

M.  Billacsys  de  Boismont,  jurisconsulte,  mem- 
bre de  l'académie  de  législation  de  Paris,  juge 
au  tribunal  et  directeur  du  jury  d'accosalion  de 
l'arrondissement  de  Courtray,  département  de  la 
Lys,  adresse  au  Tribunal  des  réflexions  sur  un 
écrit  ayant  pour  titre  :  Obtervations  sur  tinstruc- 
tion  criminelle  par  jurés. 

Le  Tribunal  ordonne  le  dépôt  de  ces  observa- 
tions aux  archives. 

M.  Alexandre  de  Crève-Cœur,  ancien  lieutenant- 
colonel  au  5«  régiment  d'infanterie,  et  membre 
de  la  ci-devant  académie  des  belles-lettres  de  la 
ville  de  Caen.  fait  hommage  d'un  ouvrage  ayant 
poOr  titre  :  Chokc  d'inscriptions  et  devises  pro- 
posées au  concours  générai,  à  Foccasion  de  Tiiuiu- 
guration  de  la  statue  de  /'Emperear  IV«M|é«B 
dam  la  salle  des  séances  du  Corps  législatif, 

H.  Prault-Saiot-Germain,  ingénieur,  adresse  un 
mémoire  intitulé  :  Projet  de  la  seule  navig<uion 
naturelle  et  eommercieUe  qui  existerait  en  Europe, 
et  joindrait  le  Bkin  à  la  Seine  jusqiCà  Paris,  sous 
la  dénomination  de  Navlgallva  BoMparle  ,  et 
d'un  port  devant  sentir  de  gare  à  tous  le»  bâti- 
ments employés  à  cette  navigation^  et  à  celte  de  la 
Seine  dans  les  temps  de  glaeest  ainsi  q%te  tPun 
nouveau  quartier  de  commerce  à  Paria,  attenant 
au  port. 

H.  Potier  Deslaariers«  do  Mans ,  &it  homnage 
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d'un  ouvrage  ayant  pour  titre  :  Nouvelle  décou- 
verte qui  embrasse  toute  la  géométrie ,  donne  la 
solution  de  ses  plus  grand»  problèmes,  etc.,  ou  iden- 
tité géométrique  du  cercle  et  du  carré. 

M.  Lorio,  élùve  en  législation  de  la  ci-devant 
école  cpntrale  du  départumeat  de  l'Escaut ,  et 
sous-clief  au  bureau  de  police  de  Gand,  fait 
bommage  d*un  exemplaire  du  Gode  civil  qu'il  a 
traduit  en  langue  flamande. 

M.  Donnant ,  secrétaire  perpétuel  de  la  société 
académique  des  sciences  de  Paris,  etc.,  bit  hom- 
mage d'un  ourrage  dont  il  est  l'auteur,  et  qui 
a  pour  titre  :  Théorie  élémentaire  de  la  $tatt$- 
tiwe. 

Le  Tribunat  ordonne  la  mention  de  ces  diffé- 
rents hommages  au  procès-verbal ,  et  le  dépôt 
des  ouvrages  a  sa  bibltothéque. 

M.  Uoll  lait  hommage  d'un  plan  de  ville  h 
construire  daos  les  départementsdont  la  capitale 
est  trop  petite,  mal  bâtie  ou  mal  placée. 

M.  Challan,  tribun.  L'ouvrage  qui  vous  est 
présenté  ne  doit  pas  être  confondu  dans  la  fouie 
des  projets  que  rimaglnation  enfante;  l'auteur 
de  celui-ci  a  voulu  retracer  tous  tes  avantages 
physiques  qu'une  ville  peut  offrir  *,  dans  sefi 
nombreux  voyages  il  a  observé recueilli  ce  qui 
pouvait  contribuer  à  la  f^aiubrité  et  à  l'embellis- 
sementf  et  en  a  formé  son  projet.  Sans  doute  il 
ne  prétend  \tsa  y  soumettre  les  ritira  aciuelle- 
meut  édifiées  ;  mais  chacune  d'elles  peut  s'em- 
parer des  idées  de  l'auteur  lors  de  leur  agrandis- 
sement^ ou  de  la  reœnstruction  de  quelques-uns 
des  édifices  qui  les  composent.  M.  Moll  donne 
lui-même  pour  objet  d'application  la  ville  d'An- 
vers, dont  le  Gouvernement  s'occupe,  et  celle  de 
Kapoléon,  dont  il  jette  les  fondements. 

Si ,  de  plus ,  vous  considérez  ,  Messieurs ,  que 
l'auteur  n'est  mù  par  aucun  motif  d'intérêt, 
mnis  seulement  par  l'amour  du  bien,  vous  lui 
saurez  gré  de  ses  efforts,  et  vous  les  encouragerez 
en  ordonnant  la  mention  de  l'hommage  qu'il 
vous  fait  au  procés-verbal  et  le  dépdt  de  1  ou- 
vrage à  votre  bibliothèque. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

M.  Jatiberl  [de  la  Gironde).  Messieurs,  M.  Ser- 
van,  général  de  division,  et  M.  l'ex-adjudant-géné- 
ral  Jubé,  notre  collègue,  m'ont  chargé  de  vous 
faire  hommage  de  leur  Histoire  des  aueme  des 
Gaulois  et  des  Français  en  itaUe,  dédUe  h  S.  M. 
rEmpcrear  etR*l. 

Ce  sujet  rappelle  de  grands  souvenirs  ;  c'est 
sur  un  des  tué&tres  favoris  de  sa  gloire  et  des 
arts ,  dans  des  contrées  qui  furent  témoins  de 
tant  de  prodiges ,  et  où  de  nos  jours  nous  en 
avons  vu  qui  ont  effacé  tous  ceux  qui  avaient 
précédé  ;  c'est  dans  cette  Italie,  dont  le  sort  a 
toujours  été  lié  avec  le  repos  de  l'Europe,  qu'il 
est  beau  de  suivre  les  progrès  de  l'art  militaire, 
et  son  influence  sur  la  civilisation. 

Aujourd'hui  il  n'y  a  plus  d'Alpes  que  pour  la 
sûreté  de  la  France  ;  mais  avec  quel  intérêt  an 
remonte  vers  ces  temps  où  elles  furent  comme 
un  des  boulevards  de  la  graiideur  romaine  ! 
Avec  quel  orgueil  notre  âge  doit  rapprocher  les 
époques  où  lltalie  fut  l'objet  de  l'émulation  de 
SI  grands  capitaines! 

Le  premier  volume  dont  M.  Jubé  est  auteur, 
embrasse  une  période  de  21  siècles.  Dans  ce 
tableau  ^  que  l'importance  des  événements  mo- 
dernes ne  peiinettait  à  l'histoire  que  d'esquisser, 
un  '  aperçoit  le  berceau  de  Rome  et  des  plus 
célèbres  empires ,  leurs  progrès,  leur  gloire  et 
leur  décadence  :  les  Gaulois  et  Annibal  iranchiB- 
sent  les  Alpes  sans  aplanir  les  diCBcoltés  ionom- 
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brables  d'une  si  périlleuse  entreprise.  Gharl&- 
magne  n'assure  pas  la  durée  de  son  ouvrage. 
Une  longue  suite  de  guerres  mémorables  déploie 
successivement  les  leçons  de  l'expérience  et  les 
progrès  des  connaissances  humaines.  Les  arts 
épouvantés  par  la  barbarie ,  s'étaient  réfugiés 
vera  leur  berceau  ;  ils  sont  rappelés  de  l'Unent 
par  les  Hédicis  et  le  commerce.  De  nouvelles 
communications  s'établissent  entre  l'Occident  et 
l'ancien  monde  et  les  riche»  parages  de  l'Inde. 
Un  nouvel  hémisphère  semble  sortir  du  fond  des 
niers.  La  découverte  de  la  boussole,  celle  de 
l'imprimerie,  la  renaissance  des  lettres  donnent 
à  la  politique  de  nouvelles  formes  et  lui  impo- 
sent de  nouveaux  devoirs.  L'art  militaire  puise 
d'autres  maximes,  une  autre  tactique  dans  l'in- 
vention de  la  poudre  \  les  intéressantes  vicissir- 
tudes  qu'éprouvent  les  armes  de  Charles  Vlll  et 
de  Louis  XII .  combattant  pour  la  possession  de 
Naples  et  du  Milanais,  s'ofirent  aux  méditations 
de  l'homme  d'Btat,  du  philosophe  et  du  guerrier. 

Ce  volume  contient  en  outre  des  recoerches 
importimtes  sur  les  Alpes,  sur  les  divers  passages 
de  ces  montagnes,  opérés  par  les  armées  nom- 
breuses, des  détails  sur  les  annes  k  feu  et  sur 
les  sièges  militaires. 

Dans  les  volumes  suivants,  M.  Servan  décrit 
les  événements  passés  en  Italie  depuis  la  mort 
de  Louis  XII  jusqu'au  traité  d'Amiens.  Il  nous 
montre  les  foutes ,  la  gloire  et  les  malheurs  de 
François  1«';  la  mort  surprenant  Henri  IV  an 
milieu  de  ses  vastes  projets  ;  Richelieu  se  char- 
geant de  les  exécuter;  Louis  XIV  guidé  parla 
même  politique,  mais  éprouvant  ensuite  tous  les 
revers  de  la  fortune  et  perdant  le  fruit  de  ses 
succès  en  Italie  ;  enlin  la  nation  française  con- 
fiant au  plus  grand  des  guerriers  le  soin  de  ven- 
ger d'anciennes  injures  et  d'illustrer  ses  drapeaux 
par  d'immortels  triomphes. 

11  faut  revoir.  Messieurs,  dans  l'ouvrage ,  tous 
les  prodiges  qui  signalèrent  la  première  campa- 
gne d'Italie,  et  qui,  donnant  la  mesure  du  génie 
de  Bonaparte,  misaient  dire  à  tous  les  vrais  mias 
de  la  patrie  :  voilà  le  héros  que  la  Prorideoce  a 
suscité  pour  la  sauver. 

Cependant  Arcole,  Lodi,  Rivoli,  Tagliamento  et 
tant  d'autres  journées  n'avaient  été  que  le  pr6> 
lude  de  plus  grandes  merveilles.  Le  héros  repasse 
les  Alpes  à  la  vue  d'une  armée  victorieuse:  un 
mois  auparavant,  il  avait  fixé  l'époque  où  il  li- 
vrerait et  gagnerait  la  bataille  qui  devait  avoir 
de  si  grands  résultats  pour  le  bonheur  de  la 
France  et  pour  le  rétablissement  de  l'équilibre 
politique  en  Burope. 

Le  travail  de  MM.  Jubé  et  Servan  comprend  aussi 
le  tableau  de  tous  les  événements  civils  qui  ont 
accompagné  les  faits  militaires,  et  il  retrace  l'in- 
fluence des  diverses  époques  sur  la  civilisation  et 
les  progrès  de  l'esprit  humain. 

C  est  ainsi,  Messieurs,  que  l'histoire  de  l'art  mi- 
litaire est  rendue  utile  aux  contemporains  et  à  la 

Kstérité;  car  si,  par  une  condition  inévitable  de 
umanité,  on  ne  peut  lire  quelques  pages  de 
l'histoire  sans  y  voir  des  peuples  en  guerre ,  que 
du  moins  les  leçons  de  l'expérience  ne  soient  pas 
perdues  pour  les  hommes,  pour  les  nations  et 
pour  les  gouvernements. 

N'est-il  pas  juste  aussi  que  les  grands  traits  de 
Viiillance  soient  fidèlement  transmis  la  mémoire 
et  à  l'admiration  ?  L'ouvrage  qui  vous  est  offert 
aura  cet  avantage  précieux,  qu  il  sera  en  quelque 
sorte  l'arbre  généalogique  du  la  gloire  des  Fi-an- 
çais  en  Italie.  On  aime  à  voir  figurer  à  côté  des 
lAtrémouille,  des  Bayard,  des  Gaston,  des  Ven- 
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ddme  et  des  Gatinat ,  les  guerriers  <fui,  tout  ré- 
cemment, Y  ont  cueilli  tant  de  palmes. 

Si  dans  I  honoratite  aseociatioa  des  auteurs  de 
Touvrage,  nous  ne  ti*ouvions  un  collègue  qui 
possède  ëmiDemment  votre  affection,  je  pourrais, 
Hefleieum.  vonsparlerde  tous  les  droits  qu'ils  ont 
aequifi  k  Vestime  et  à  la  reconnaissance  publi- 
ques, pour  prix  d'un  travail  où  ils  se  sont  si  bien 
inoRtrés  comme  liommes  de  lettres ,  de  guerre  ou 
d'Etat,  ie  dois  métxiiner  à  vous  proitoser  d'agréer 
rtiommage ,  d'arrêter  qa'il  sera  mentionné  au 

Îiroc(  B-verbal,  et  que  Ptixemplaire  sera  déposé  & 
a  bibliothèque . 
Le  Tribunal  odopie  ces  proposttiout. 
U.  )e  Président  rappelle  que.  lo  5  de  ce  mois,  le 
Sônat  en  corpe  a  pruH-nté  ses  respectueuses  féli- 
citHtions  à  b.  M.  l'Empereur  nir  son  avènement 
au  trâoe  d'ilaiie. 

Aucune  vue  d'ambition  ,  dit-il ,  n'a  déterminé 
racocptalion  de  S.  M.  ;  elle  og  -«.onservera  oetle 
couronne  que  le  temps  nécessain;  pour  assurer 
l'indépendanee  du  l'Italie,  consolider  la  paix  du 
'continent.  Je  propose  au  Tribunat  de  se  transpor- 
ter en  corpa  auprès  de  Sa  Miijesté  pour  lui  pré- 
senter une  adresse  de  félieitairons,  et  lui  renou- 
veler, dans  celte  circonstance  d'un  intérêt  ma- 
jeur^  t'aaniraBce  de  wniëleetde  se»  dévoue- 
ment; 

Cette  proposition  niée  aux  voixeat  adoptée. 

H4  U  Président  est  ebargé  de  la  léduction  de 
l'adresse,  qui  sera  soumise  a  TapprobalioB  du  Tii- 1 
buoat  enfiomltégtoéral. 

Ou  donna  lecture  d'un  taemige  du  Corps  lègis- 
laiif,  4u  iâ  ventése  dernier,  par  lequel  cette  au- 
torité aaooace  la  clôture  de  sa  session  de 
l'aaXm. 

Le  liibtmat  ordonne  Timerlion  de  ce  message 
au  procéa-verfaai. 

On  procède  ai^  renouvellement  de  MH.  les  se- 
crétaires. 

MhL  TartfiUe  <ét  Ûuvidat  obttesneot  la  majorité 
des  sufAnfreSi 
La  séaurâ  est  levée. 


'    SB2UT  CONSERVATEUR. 

PRtSItmNCE  DE  M.  FRANÇOIS  (âe  Neufchûmu). 

Séance  àu  \b  fructidor  an  XStl  (lundi  2  septem- 
bre 1805), 

.  On  introduit  UX.  Regnanld  {àe  Mnt^ean^d'An- 
gélv\  et  Moitnier,  erfttenrs  âu  Gouvérnemeat. 

11.  BegiMHEld  (de  Saint-Je(m'd'ATi§éiy)  pré^eute 
un  projet  de  isénutu8»cott$uUe  relmHf  aurctoiftne- 
mentéuéalendrétr  gté^im. 

Messluurg,  -tonales  ebangementp,  toutes  les  ré- 
formasse la  politique  a  api^ouvés  laraque  le 
génie  les  a  cobços,  que  les  morureoflt  sanction- 
nés lorsque  les  lois  h»  ont  consacrés,  que  les 
nations  étnaif^étea  comioenceroat  fAr  envier  et 
linironi  par  enipt noter  à  la  nation  Trançaise,  sont 
et  seront  toujours  soigoensement  maintenus  par 
l'administration,  fortement  protégés  par  le  Goa- 
vernemeat.  > 

Tel  est,  par  exemple,  rétablissement  des  nou- 
veaux poida  et  mesures,  que  défendront  toujours 
contre  la  routine ,  l'obstnntioo  on  l'ignorance , 
runanimilé  de  l'opinimi  des  savanlB.  la  base  in- 
variable de -leur  travail*  la  naiore  même  de  cette 
base,  qui  est  commune  à  toutes  les  nations, 
avantages  de  la  division  pcmr  les  ettlculs ,  enRu 
le  besoin  de  l'uniformité  pour  l'EhBpire,  et  tdt  ou 
tard  le  besolii  de  r«Bifersrilé  peur  le  ittoBde. 

Mais  panai  les  MabUBseaKBta  dODt  rvUtUé  « 


été  niée,  dont  la  perfection  a  été  conte8t6« ,  dont 
les  avantages  sont  demeurés  douteux ,  il  n'en  vsi 
point  qui  ait  éprouvé  de  contradiction  plus  forte, 
de  résistance  plus  opinifttre  que  le  nouveau  ca- 
lendrier décrété  le  5  octobre  1793,  et  régularisé 
par  la  loi  du  4  frimaire  an  U. 

Il  fut  imaginé  dans  la  vue  de  donner  aux 
Français  un  lalendrier  purement  dvil,  ei  qui, 
n'étant  subordonné  aux  pratiques  d'aucun  culte, 
convint  paiement  h  tous. 

Cependant  quand  lu  premi^  idée  de  la  divi- 
sion déctidaire  fut  proposée  au  nom  du  twniii* 
d'iuBlructiou  publique  de  la  Convention  ,  à  un 
comité  de  géomètres  et  d'astronomes  pris  dans 
l'académie  des  sciences,  ceUe  innovatîoQ  fotuna- 
nimément  d^^sapprouvèe  et  combattue  par  des 
raisons  qu'il  est  inutile  de  rappeler,  naisque  Ui 
division  par  semaines  est  déjà  rétablie ,  et  qur 
roppo»irion  dus  savants  portait  sur  la  difncalté  cl 
les  inconvénients  de  sa  suppression. 

Cette  substitulion  de  la  semaine  à  la  décade  a 
déjà  fiit  perdre  au  caleudrior  françue  un  de  st> 
avantage^  les  plus  usuels,  c'est-à-dire  cette  cor- 
re5i{iondance  couslante  entra  le  quantième  dt- 
mois  et  celui  de  la  décade.  En  effet,  le  nombre  7 
n'étant  diviseur  ni. des  nombre  des  jours  du 
mois,  ni  de  celai  des  jours  de  l'année ,  il  est  im- 
possible, dans  le  caleadriw  français ,  qui  en  ceU 
ressemble  à  tom  tes  aatres,  d'étaUtr  une  régit 
tant  soit  peu  commode  pour  tnmvw  le  quantième 
du  mois  par  celui  de  la  semaine ,  on  réciproque- 
ment. 

Les  avantagea  qui  restent  encore  an  calendiier 
français  ne  seraient  pas  pourtant  ft  dédaigner: 
la  longueur  uniforme  des  mois  composés  cons- 
tamment de  30  jours  ;  les  saisons  qui  commen- 
cent avec  le  mois,  et  ces  termioaisocu  symélri- 
quefl  qui  fout  apmevoirà  queile  saison  cbaqur 
mois  appartient,  sont  des  idées  simples  et  coui- 
modes  qui  assarcraientsm  calendrierfrançaisuoL' 
préii^Dce  inconstestahle  sur  te  calendner  ro- 
main, si  on  les  pi-oposait  anjourd'lmi  tout  deux 
pour  la  première  fois,  ou  pùur  mieux  dire,  per- 
sonne n'oserait  aujourd'hui  propMpr  le  caien- 
drier  romain,  s'il  était  nouveau. 

Dans  le  caiendrior  français  on  voit  «ne  divi- 
sion saga  et  rëgitlién,  fbnwe  aor  ta  oonnaissuio- 
etaete  de  l'année  et  du  ooun  da  soteil,  tandis 
que  dans  le  colendrio'  ronaïa  on  vnls  sans  ancao 
ordre,  des  mois  de  28, 29,  30  et  31  fons^  dca  taàî 
qui  se  partagent  entra  des  raieons  dtfMsienies: 
enfin  le  comnoenitement  de  l'anaéeyeat  fiaé,  000 
pas  à  un  éqoinoxe  on  'kiui  so^iee,  nais  9  on 
lOJours  apnte  le  Mlstice  d'Hiver. 

Dans  SIS  instUutions  biaarres  on  trouve  Teni- 
preinte  des  niperstitioss  et  dea  erreurs  qui  of  i 
successivement  esuavé  fin  même  dirigé  les  if- 
fdnnamurs  sucoesicifs  du  calendner  Nuina,  Julef- 
César  et  tirégidre  XIIL 

C'est,  par  exemple,  pour  ne  ri»  ajoaser  à  li 
longueur  d'au  mois  eouHaeré  ans  mftaes  et  aa^ 
expiations,  que  février  n'eut  que  28  jouia:  c'esi 
pour  d'autraa  raisons  mtasi  vaines,  que  rîusr. 
avait  fiitt  tous  les  antres  mois  d'un  nombns  im- 
pair de  jours. 

C'en  par  respect  pour  ces  préjogéa,  m  ponr  it- 
pas  déplacer  ocrtaincs  fttes,  que  JuIe^César,  t 
eoiTlgrant  bi  longuenr  Je  rannée  solaire,  n- 
toucna  point  an  mois  de  févrisr,  ce  qui  lui  don- 
nait 7  Jours  il  répartir  entre  les  orne  autres  moi^: 
et  c'est  de  là  «t'est  venue  la  néceasité  d'avoir 
plusieurs  mois  de  3t  joars  de  suite,  ooname  ci-ai 
oejuillel  et  aoAt,  décembre  et  jenviar. 

Inflo  <M  parea.  fue  te  aeadle  de  Kicéa^  eà 
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Ton  ignorait  la  vraie  longueur  de  l'aonée  et  l'an- 
ticipation des  équinoxes  dans  le  caleodrier  Julien, 
avait  établi,  pour  la  célébration  de  la  Pftques,  une 
r^gle  devenue  impraticable  par  le  laps  du  temps; 
et  c'est  par  rimportance  que  Grégoire  XIII  mit  à 
assurer  a  jamais  l'exécution  du  canon  du  concile 
relatif  à  la  fête  de  Pâques  qu'il  entreprit  sa  réfor- 
matioD. 

Tous  les  embarras  de  ce  calendrier  sont  venus 
de  ce  qnll  fut  commencé  dans  un  temps  où,  par 
ignorance  de  l'année  solaire,  on  était  forcé  de  se 
ngler  snr  la  inné,  et  de  ce  qu'ensuite,  lorsqu'on 
eut  une  connaissance  moins  inexacte  du  cours 
du  soleil,  on  ne  voulut  pas  renoncer  tout  à  fait  à 
Tannée  lunaire,  pour  ne  point  déranger  l'ordre 
des  fêtes  réglées  primitiTement  sur  la  lune. 

Rien  de  pins  simple  que  l'année  civile,  qui  de- 
puis longtemps  est  punnnent  solaire  ;  rien  de  plus 
inutilement  compliqué  que  l'année  ecclésiastique, 
qui  est  hini-solaire. 

Ce  n'est  pas  que  le  calendrier  français  soit  lui- 
même  à  l'aori  de  tout  reproche,  ni  qu'il  ait  tonte 
la  perfection  désirable,  perfection  qu'il  était  si 
facile  de  lui  donner,  s'il  eût  été  l'ouvrage  de  la 
raison  tranquille. 

Il  a  deux  débuts  essentiels  : 

Le  premier  et  le  plus  grave  est  la  règle  pres- 
crite pour  les  sextiles,  qu'on  a  foit  dépendre 
du  cours  vrai  et  inégal  du  soleil,  au  lieu  de  les 
plaça*  à  des  intervaUes  fixes.  Il  en  résulte  que 
sans  être  un  peu  astronome  on  ne  pent  savoir 

Srëdsément  le  nombre  des  jours  qu'on  doit  donner 
chaque  année,  et  que  tons  les  astronomes  réunis 
seraient,  en  certaines  circonstances,  assez  em- 
barrassés pour  déterminer  à  quel  jour  telle  année 
doit  commencer;  ce  qui  a  lieu  quand  Téquinoxe 
arrive  tout  près  de  minuit. 

H  n'existe  encore  aucun  instrument,  aucun 
moyen  assez  précis  pour  lever  le  doute  en  ces 
circonstances;  la  décision  dépendrait  de  savoir  à 

?[uelle8  tables  astronomiques  on  donnerait  la  pré- 
lirence.  et  ces  tables  changent  perpétuellement. 
Ce  défaut,  peu  sensible  pour  les  contemporains, 
a  les  conséquences  tes  plus  graves  |>our  la  chro- 
nologie :  il  pourrait  toutefois  se  corriger  avec  fa- 
cilité; il  suffirait  de  supprimer  l'article  3  de  la 
loi  qui  a  réglé  ce  calendrier,  et  d'ordonner  qu'à 
commencer  de  l'an  XVl  les  sextiles  se  snccéda»- 
sent  de  quatre  ans  en  quaU«  ans,  les  années  sé- 
culaires de  quatre  cento  ans  en  quatre  cents  ans. 
Cette  correction,  réclamée  par  Tes  géomètres  et 


rapport  et  d'un  projet 
de  loi,  imprimé  et  distribué  le  jour  même  de  la 
mort  de  son  auteur,  et  que  cette  raison  seule  a 
empêché  d'être  présenté  a  la  Convention. 

Mais  un  défaut  plus  important  du  calendrier 
français  est  dans  l'époque  assignée  pour  le  com- 
mencement de  Tannée.  On  aurait  dû,  pour  coo- 
trarier  moins  nos  habitudes  et  les  us^s  reçus, 
le  fixer  au  solstice  d'hiver,  ou  bien  à  Téquinoxe 
du  printemps,  c'est-à-dire  au  passage  du  soleil 

Êar  le  point  d'où  tous  les  astronomes  de  tous  les 
imps  et  de  tous  les  pays  ont  compté  les  mouv»- 
ment  célestes. 

On  a  préféré  l'émiinoxo  d'automne  pouréter- 
niaw  le  souvenir  crun  changement  qui  a  inquic\té 
tonte  l'Europe;  qui,  loin  d'avoir  l'assentiment  du 
lous  les  Français,  a  signalé  nos  discordes  civiles; 
et  c'est  du  nouveau  caleodrier  qu'ont  daté  en 
même  temps  la  gloire  de  nos  camps  et  les  mal- 
neurs  de  nos  cités. 
Il  n'en  Cillait  pas  davantage  pour  taire  rejeter 

T.  VIII. 


éternellement  ce  calendrier  par  toutes  Jes  nations 
rivales,  et  même  par  une  partie  de  la  natûm 

française. 

C'est  la  sage  objection  qu'on  fit  dans  le  temps 
et  qu'on  fit  eu  vain  aux  auteurs  du  calendrier  : 
«  Vous  avez,  leur  disait-on,  l'ambition  de  feire 
«  adopter  un  jour  par  tous  les  peuples  votre  sys- 

*  téme  des  poids  et  mesures,  et  pour  cela  voua 
•t  ménagez  tous  les  amours-propres.  Rien  dans  ce 

*  système  ne  laissera  voir  qu'il  est  l'ouvrage  des 
«  FTançais.|Vous  faites  choix  d'un  module  qui  ap- 
«  partient  également  ù  toutes  les  nations. 

f  Eh  bienl  il  existe  en  Europe  et  en  Amérique 
«  une  mesure  universelle  qni  ne  doit  pas  plus 
«  appartenir  à  une  nation  qu'à  aucune  autre,  et 
0  dont  toutes,  presque  tontes  du  moins,  sontcon- 

*  venues;  c'est  la  mesure  du  temps,  et  vous 
<[  voulez  la  détruire;  et  vous  mettez  à  la  place 
«  une  ère  qui  a  pour  origine  une  époque particu- 
«  lièrede  votre  histoire,  époque  quin'estpasjugée, 
■  et  sur  laquelle  les  siècles  seuls  prononceront. 

«  Les  PraDç^s  eux-mêmes,  ajoutait-on,  divi- 
«  sés  d'opinion  sur  Tinstitution  que  vous  voulez 
«  consacrer,  résisteront  à  l'établissement  de  votre 
t  caleodrier.  Il  sera  repoussé  par  tous  les  peuples 
«  qui  cesseront  de  vous  entendre,  et  que  vous 
«  n'entendrez  plus,  à  moins  que  vous  n'ayez 
«  deux  calendners  a  la  fois,  ce  qui  est  beaucoup 
«  plus  incommode  que  de  n'en  avoir  qu*nn  seul, 
«  fût-il  plus  mauvais  encore  que  le  calendrier 
«  nouveau.  i> 

Cette  prédiction.  Messieurs,  s'est  accomplie, 
nous  avons  en  eflisi  d^x  calendriers  en  France. 
Le  calendrier  français  n'est  employé  que  dans 
les  actes  du  gouvernement,  ou  dans  les  actes  ci- 
vils, publics  ou  particuliers  qui  sont  réglés  par 
la  loi  ;  dans  les  relations  sociales.  le  calendrier  ro- 
main est  resté  eu  usage;  dans  l'ordre  religieux, 
il  est  nécessairement  suivi,  et  la  double  date  est 
ainsi  constamment  employée. 

Si  pourtant,  Messieurs,  ce  calendrier  avait  la 
perfection  qui  lui  manque,  si  les  deux  vices  essen- 
tiels que  j'ai  relevés  plus  haut  ne  s'y  trouvaient 
pas,  S.  M.  1.  et  R.  ne  se  serait  pas  uécidée  à  en 
pronosLM"  Tabrogation. 

Bile  eût  altenau  du  temps,  qui  fait  triompher 
la  raison  des  préjt^és,  la  vérité  de  la  prévention, 
Tntilité  de  la  routine,  l'occasion  de  faire  adopter 
par  toute  l'Europe,  par  tous  les  peuples  civilisés, 
un  meilleur  système  de  mesure  des  années, 
comme  on  peut  se  flatter  qu'elle  adoptera  un 
jour  nn  meilleur  système  des  mesures  des  es- 
paces et  des  choses. 

Mais  les  défauts  de  notre  calendrier  ne  lui  per- 
mettaient pas  d'aspirer  à  l'honneur  de  devenir 
le  calendrier  européen.  Ses  auteurs  n'ont  pas 
profité  des  leçons  qu'après  l'histoire  les  savants 
contemporains  leur  avaient  données.  Il  faut, 
quand  on  veut  travailler  pour  le  monde  et  les 
siècles,  oublier  le  jour  que  Ton  compte,  le  lieu 
où  l'on  est,  les  hommes  qui  nous  entourent  ;  il 
faut  ne  consulter  que  la  sagesse,  ne  céder  qu'à 
la  raison,  ne  voir  que  Tavenir. 

En  méconnaissant  ces  principes,  on  ne  fuit  que 
montrer  des  institutions  passagères  auxquelles 
l'opinion  ré^te,  que  l'habitude  combat  même 
chez  le  peui)le  pour  qui  elles  sont  faites,  et  qu'au 
dehors  la  raison  repousse  comme  une  innovation 
sans  utilité,  comme  une  difRcullé  à  vaincre,  sans 
bienfait  à  recueillir. 

Le  calendrier  grégorien ,  auquel  S.  M.  vous 
propose,  Mesffleurs,  de  revenir,  a  Tavantacc  inap- 
préciable d'être  commun  à  presque  tous  les  peu- 
{^es  de  l'Europe. 


Digitized  by 


Google 


723  E»  /nuUdop  an  Xlll.]  EHPIBB 

Longtemps,  à  la  véritét  les  protestants  le  repous- 
sèrent; les  Anglais  en  haioe  du  culte  romain 
Tont  rejeté  jusqu'en  1753  j  les  Russes  ne  le  recon- 
naissent pak  encore  ;  mais  tel  qu'il  est,  il  peut 
être  regardé  comme  le  calendrier  commua  de 
l'Europe,  tandis  que  le  nâtre  nous  mettait  pour 
ainsi  dire  en  scission  avec  elle,  et  en  opposition 
avec  nous-mêmes  i  puisque  le  calendrier  grégo- 
rien était  resté  en  concurrence  avec  le  nouveau, 
]:uisqu'i[  était  cQDStamment  dans  nos  usages  et 
dans  nos  mœurs,  quand  le  calendrier  français 
c'était  que  dans  nos  lois  et  nos  actes  publics. 

Dans  cette  position,  Messieurs,  S.  M.  a  cru 
qu'il  vous  appartenait  de  rendre  à  la  France, 
pour  ses  actes  constitutionnels,  législatifs  et  ci- 
Tils,l'usage  du  calendrier  qu'elle  n'a  pas  cesséd'em- 
ployer  en  concurrence  avec  celai  qui  lui  fut  donné 
en  1793,  et  dont  l'abrogation  de  la  divisioa  déci- 
:naleavaitfait  disparaître  les  principauxavantages. 

Quand  tous  aurez  consacré  le  principe,  les  dé- 
tails d'application  seront  réglé?  smvant  les  besoins 
du  Gouvernement  et  de  l'admiDistration. 

Un  jour  viendra,  sans  doute,  où  l'Europe  cal- 
mée^  rendue  h  la  paix,  b  ses  coocepiions  utiles, 
à  ses  études  savantes,  sentira  le  besoin  de  per- 
fectionner les  institutions  sociales,  de  rapprocher 
les  peuples,  en  leur  rendant  ces  institutions  com- 
munet;  où  elle  voudra  marquer  une  ère  mémo- 
rable par  une  manière  générale  et  plus  parfaite 
de  mesurer  le  temps. 

Alors  un  nouveau  calendrier  pourra  se  com- 

foser  pour  l'Europe  entière,  pour  l'univers  poli- 
ique  et  commer^ot,  des  débris  perfectionnes  de 
celui  auquel  la  France  renonce  en  ce  moment, 
afin  de  ne  pas  s'isoler  au  milieu  de  l'Europe; 
alors  les  travaux  de  nos  savants,  se  trouveront 
préparés  d'avance,  et  le  bienfait  d'un  système 
commua  sera  encore  leur  ouvrage. 

SÉNAT  CONSERVATEUR. 

PUfsmENCE  DE  H.  PAANÇois  {de  Neufchàteau). 

Séance  du  22  fructidor  an  X/// (lundi,  9  sep- 
tembre 1805), 

M.  liCplaee  fait  un  rapport  sur  le  projet  de 
sénatusrconsuUe  portant  retablis^emerU  du  calen- 
drier grégorien. 

Sénateurs,  le  projet  de  sénatus-consulte  qui  vous 
a  été  présenté  dans  la  dernière  séance,  et  sur  le- 
quel vous  allez  délibérer,  a  pour  but  de  rétablir 
en  France  le  calendrier  |[réçorien,  à  compter  du 
il  nivdse  prochain,  i"  janvier  1806.  Il  ne  s'agit 
point  ici  d  examiner  quel  est  de  tous  les  calen- 
driers possibles  le  plus  naturel  et  le  jplus  simple. 
Nous  dirons  seulement  que  ce  n'est  ni  celui  qu'on 
veut  abandonner,  ni  celui  que  l'on  propose  ne  re- 
prendre. L'orateur  du  Gouvernement  voua  a  dé- 
veloppé, avec  beaueoup  de  soin,  leurs  inconvé- 
nients et  leurs  avantages.,  Le  principal  défaut  du 
calendrier  ai^el  est  dans  son  mode  d'întercala- 
tion.  En  fixant  le  commencement  de  l'année  au 
minuit  qui  précède  k  l'observatoire  de  Paris  l'é- 
quinoxe  vrai  d'automne,  il  remplit,  k  la  vérité, 
de  la  manière  ta  plus  rigoureuse,  la  condition 
d'attacher  constamment  à  la  même  saison  l'origine 
des  années  ;  mais  alors  elles  cessent  d'être  des 
périodes  du  temps  régulières  et  faciles  à  décompo- 
ser en  jours,  ce  qui  doit  répandre  de  la  coafu- 
sion  sur  la  chronologie,  déjà  trop  embarrassée 
par  la  multitude  des  ères.  Les  astronomes,  pour 
qui  ce  défaut  est  ti-ès-sensible,  en  ont,  plusieurs 
lois  sollicité  la  réforme.  Avant  que  la  première 
année  bissextile  s'introduisit  dans  le  nouveau  ca^ 
leudrier,  ils  proposèrent  au  comité  dlnstruction 
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publique  do  la  Convention  nationale  d'adopter 
une  intercalation  r^rulière,  et  leur  demande  fut 
accueillie  favorablement.  A  cette  époque,  la  Con- 
vention, revenue  àdebona  principes  et^occupaot 
de  l'inemiction  et  du  progrès  des  lumières,  mon- 
trait aux  savants  une  considération  et  une  défé- 
rence dont  ils  conservent  le  souvenir.  Ils  se  rap- 
pelleront toujours  avec  une  vive  reconnaissance 
que  plusieurs  de  ses  membres,  par  un  noble  dé- 
vouement au  milieu  des  orages  de  la  Révolution, 
ont  préservé  d'une  destruction  totale  les  mono- 
ments  des  sciences  et  des  arts.  Romme^  principal 
auteur  du  nouveau  calendrier,  convoqua  pltisimrs 
savants;  il  rédigea,  de  concert  avec  eux,  le  projtrt 
d'une  loi  par  laquelle  on  substituait  un  mode  ré- 
gulier d'intercalation  aa  mode  précédemment 
établi  ;  mais  enveloppé  peu  de  jours  après  dans 
un  événement  affreux,  il  p^it,  et  sou  projet  de 
loi  fut  abandonné.  11  £uidrait  cependaDt  y  re 
venir,  si  Ton  conservait  le  calendrier  actuel  qui. 
changé  par  là,  dans  un  de  ses  éléments  les  plus 
essentiels,  offrirait  toujoura  l'irrégularité  d^une 

Eremière  Dissextilo  placée  dans  la  troisième  anaée. 
a  suppression  des  décades  lui  a  fait  éprouver 
un  changement  plus  considérable.  Elles  doaDai«it 
la  facilité  de  retrouver  à  tous  les  instants  le 
quantiëmedu  mois  ;  mais  à  la  On  de  chaque  année, 
les  jours  complémentaires  troublaient  Tordre  des 
choses,  attaché  aux  divers  jours  de  la  décade,  ce 
qui  nécessitait  alors  des  mewires  administratives. 
L'usage  d'une  petite  période  indépendante  de^ 
mois  et  des  années,  telle  que  la  semaine,  obvie  à 
cet  inconvénient  ;  et  déjà  Ton  a  rétabli  en  France 
cette  période,  qui  depuis  la  plus  haute  antiquité 
dans  laquelle  se  perd  son  origioe,  circule  sans  ia- 
terruption  à  travers  les  siècles,  en  se  mêlant  aux 
calendriers  successifs  des  différents  peuples. 

Hais  le  plus  «rave  inconvénient  du  nouveau 
calendrier  est  rembarras  qu'il  luoduit  dans  nos 
relations  ext^mires,  eu  nous  isolant,  sons  ce 
rapport,  au  milieu  de  l'Burope;  ce  qui  snbeisle- 
rait  toujours,  car  nous  ne  devons  pas  esp^ 
que  ce  calendrier  soit  jamais  universellement 
admis.  Son  époque  ^  uniquement  relative  à 
notre  histoire  :  rmstant  où  son  année  commence 
est  placé  d'une  manière  désavantagrase,  en 
qu'il  partage  et  répartit  sur  deux  années,  le^ 
mômes  opérations  et  les  mêmes  travaux  :  il  a  les 
inconvéniente  qu'introduirait  dans  la  vie  civile, 
le  jour  commeQçant  à  midi  suivant  l'usage  des 
astronomes.  D'ailleurs,  cet  instant  se  rapporte  aa 
seul  méridien  de  Paris.  En  voyant  chaque  peuple 
compter  de  son  principal  observatoire,  les  longi- 
tudes géographiques,  peut-on  croire  qu'ils  s'ac- 
corderont tous  à  rapporter  au  nôtre  le  commen- 
cement de  leur  annto?  Il  a  fallu  deux  siècles 
et  toute  i'ioflueace  de  la  religion,  pour  faire^adoiNer 
géDéralemeut  le  calendrier  gr^rien.  C'est  aaas 
cette  universalité  si  désirable,  si  oifAcile  à  obtenir, 
et  qu'il  importe  de  conserverlorsqu'elle  estacqoiae. 
que  consiste  son  plus  grand  avantage.  Ce  caleo- 
drier  est  maintenant  celui  de  presque  tous  les 
peuples  d'Europe  et  d'Amérique  ;  il  fut  longtempî 
celui  de  la  France  ;  présentement  il  règle  nof 
fêtes  reliftieuses;  c'est  d'après  Inique  nous  comp- 
tons les  siècles.  Sans  doute' il  a  plusieurs  défauU 
considérables  :  la  long;ueur  de  ses  mois  est  in<!^ 
^ale  et  bizarre,  Torique  de  l'année  n'y  corres- 
pond à  celle  d'aucune  des  saisons  ;  mais  il  r^- 

Slit  bien  le  principal  objet  d'un  calendrier,  en 
écomposant  facilement  en  jours  et  en  conser- 
vant à  très-peu  près  le  commencement  de  Tannée 
moyenne,  a  la  même  distance  de  l'équinox' 
Son  mode  d'intercalation  est  commode  et  eimpî 
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Il  se  réduit,  comme  ou  sait,  à  iatercaler  une 
bissextile  tous  tes  quatre  ans  :  à  la  supprimer  à 
la  fin  de  chaque  siècle,  pendant  trois  siècles  cdo* 
si'cutifs,  pour  la  rétablir  au  quatrième  ;  et  si  en 
suivant  cette  analogie,  on  supfHîme  encore  une 
bissextile  tous  les  quatre  mille  ans,  il  sera  fondé 
sur  la  vraie  longueur  de  Tannée.  Mais  dans  son 
état  actaeli  il  faudrait  quarante  siècles  poiu'  éloi- 
gner seulemeot  d'un  jour  l'origine  de  l'année 
movenne  de  sa  véritable  origine.  Aussi  les  sa- 
vants français  n'ont  jamais  cessé  d'y  ssnijettîr 
leurs  tables  astronomiques,  devenues  par  leur 
uxtrètne  précision  la  base  des  éphémérklM  de 
toutes  les  Dations  éclairées. 

Oa  pourrait  craindre  que  le  retour  de  Pancden 
calendrier  ne  fût  bientôt  suivi  dn  rétablissement 
des  anciennes  mesures.  Mais  l'orateur  du  Gon- 
vcrnement  a  prie  soin  lui-même  de  dissiper  cette 
crainte.  Gomme  tuiy  Uous  sommes  persuadés  que 
loin  de  rétablir  le  nombre  prodigieux  de  mesures 
différentes  qnl  contraient  le  sol  de  la  FrancCf  et 
entravaient  son  commerce  inlérleur.  le  Oonver- 
nementi  bien  eonvaincu  de  Ititilltè  d'un  système 
unique  de  mesurée  et  de  la  perlëctlon  du  sys- 
tème métrique,  prendra  les  moyens  les  plus  eni- 
caces  pour  en  accélérer  l'usage,  et  pour  vaincre 
la  résistance  que  lui  qppwent  encore  lee  an- 
ciennes habitudes,  quiaé]às*effiMïent  dejotiren 
jour. 

D'après  toutes  ces  Gonsidéralionst  votre  conv- 
mîssion  vous  propose,  ft  rnnftdimlid,  l'bdoption 
du  projet  de  sénatnsHioiiguIte,  préeenK  par  le 
Gouvernement; 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  an  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  Taote  des 
Constitutions^  du  22  Mmaire  an  VIll  ; 

Vu  le  projet  de  sénatus-consulte  rédigé  en  la 
forme  pt^scrite  par  Tarticle  57  de  l'acte  desGoas- 
titutlons,  du  16  tbermidor  an  X  ; 

Après  avoir  entendu,  sur  lee  motifs  dtldlt  pro- 
jet, les  orateurs  du  GouTemetnent  et  le  rapport 
de  la  commission,  spéciale  nommée  dans  U  séance 
dn  15  de  ce  mois,  décrète  ce  qui  Mdt  : 

Ari.  1".  A  compter  dd  U  tAvdn  procbain,  t**  jÉn- 
vier  1606,  le  calendriet  gtiforlen  Htt  adf  es  Usagé 
dans  hrai  l'Empire  français. 

Art.  i.  Lfi  préssDt  BéDaïut-eonsalM  lera  munit 
pur  m  BMHfe  k  Sa  Hajfltti  ImyéritU* 


SÉNAT  CONSERVATEUR. 

PRÉSIDENCE  DE  S.  A.  I.  LE  PRINCE  JOSEPH  BONA- 
PARTE (grand  électeur). 

Séance  du  3'  jour  complémentaire  an  XIU  (ven- 
dredi 20  septembre  1805). 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  des 
Constitutions  du  22  ffimaire  an  VIÎI  ; 

Vu  la  liste  des  candidats  au  Corps  législatif, 
formée  sur  les  prdcéa^vefbaux  des  collèges  élec- 
toraux de  département  et  d'arrondissement,  du 
département  du  Pâ(i'*  série),  ladite  liste  adressée 
au  Sénat  par  un  message  de  S.  M.  l'Empereur, 
du  12  fructidor  damier  ; 

Après  avoir  entendu,  sur  cette  liste,  le  n^tport 
de  la  commission  spéciale,  nommw  dans  la 
séance  du  22  du  môme  mois  : 

Procède,  eu  exécution  de  l'article  20  de  l'acte 
des  GonstiUitions,  du  22  frimaire  an  Ylll,  et  con- 
formément à  l'article  73  de  celui  du  16  tbermi'- 
dor  an  Xf  à  la  noiniiiation  des  quatre  membres 
du  Corps  légistatiff  qui  doivent  èira  élus  ponr  le 
département  du  Pd,  d'après  l'article  2du«nalu»- 
consnlte  organique  du  24  fructidor  de  la  même 
année* 

Le  résoltat  dn  dêpomUemenl  donne  la  majo- 
rité abeolne  dee  suffrages  aux  candidats  cl-aprôs 
désignés  i 

Laugier  (Ignace),  maire  de  la  ville  de  Turin  ; 

Boncompagni  jLools),  substitut  du  procureur 
Inipèflal  ptèe  le  uUnnut  de  premitee  uutance  à 
Turin 

Riflon  IJean-Prançois-Hlcbel-Ange),  propriétaire 
domicilié  ft  Turin} 

Roeci  nttienoi^,  jdge  k  la  cour  d'appel  de 
Turin. 

Ils  sont  proclamés  par  9.  A.  L  H.  le  grand  élec- 
teur, président,  memnres  du  Corps  lé^slatif  pour 
ie  départefflent  du  Pd. 

Le  Sénat  arrête  qu'il  sera  fait  on  message  & 
S.  M.  l'Bropereur,  ponr  loi  donner  connaissance 
de  OM  nominations,  lesqiieUee  seront  nanâlle- 
ment  notiflées  au  Goq»  législatif  lore  de  sa  len- 
tt«6,  et  M  Tribilnat. 


FIN  0E  L'AN  IIU. 


Digiîized  by 


Google 


724 


11»  nndlmitin  an  XIV.)       EMPiBË  FRANÇAIS.       [33  septembre  1805.] 


AN  XIV 


SENAT  CONSERVATEUR. 

Séance  du  i*'  vendémiaire  an  XIV  (lundi  23  sep- 
tembre 1805|. 
Exposé  de  la  conduite  réciproque  de  la  Fraace 
et  de  VAulriche  depuis  la  paix  de  Lunérille.  lu  par 
le  ministre  des  relations  extérieures  (M.  de  Tal- 
leyrand),  en  présoucedeS.  M.  l'Empereur  et  Roi. 

Toute  i'Burope  sait  qae^  dans  la  guerre,  au 
milieu  même  des  auccéâ  les  plus  signalés  et  les 
plus  décisifs,  l'Empereur  des  Français  u'a  pas 
cessé  de  désirer  la  paix;  qu'il  Ta  sonTOito^te 
à  ses  ennemis  ;  qu'après  les  avoir  réduits  &  la 
recevoir  comme  un  bienfait,  il  la  leur  a  donnée 
&  des  conditions  qu'ils  n'auraient  {ms  osé  se  pro- 
mettre, et  qui  ont  rendu  sa  modération  non  moins 
éclatante  que  ses  victoires.  Il  sent  tout  le  prix  de 
la  giiùre  acquise  par  les  armes  dans  une  guerre 
juste  et  nécessaire  -,  mais  il  est  une  gloire  plus 
douce  et  plus  cbère  à  son  cœur  ;  son  preoiier 
vœu,  le  but  constant  de  ses  efforts  ont  toujours 
été  la  traoquillilé  de  l'Europe,  le  repos  et  la  féli- 
cité des  peuples. 

Ce  but  élatt  atteint.  Ce  vœu  se  trouvait  rempli 
par  la  paix  d'Amiens.  L'Empereur  lit  tout  pour  la 
rendre  durdble.  Elle  subsisterait  encore  si  la 
prospérité  croissante  de  la  France  n'en  eût  pas 
fixé  le  terme.  D'abord,  elle  fut  altérées  par  les 
démarches  artïQcleuses  et  bientôt  rompue  par 
la  perfidie  ouverte  du  cabinet  de  Saint-James.- 
Mais  du  moins  la  paix  régnait  sur  le  continent. 
A  travers  les  prétextes  menaouf^rs  et  vains  dont 
l'AngleteiTe  cuerchaità  se  couvrir,  l'Europe  démê- 
lait aisément  ses  véritaÛes  motiâ. 

L'Angleterre  craignait  de  voir  se  relever  de 
leurs  ruines  et  comme  renaître  de  leurs  cendrei^, 
les  colonies  françaises  qui  avaient  été  et  qui  pou- 
vaient redevenir  si  florissantes.  La  jalousie  vou- 
lait étouffer  ou  du  moins  arrêter ,  dans  son 
essor,  l'industrie  française  ranimée  par  la  paix. 
Elle  nom'rissait  le  désir  insensé  d'éloigner  le 
pavillon  français  des  mers  ou  il  parut  jaditi 
avec  tant  d*éclat,  ou  du  moins  de  le  reduire  à  ne 
plus  s'y  montrer  que  dans  un  état  d'abaisse- 
ment indigne  du  rans  que  la  France  tient  entre 
les  nations.  Mais  ce  n^étaicnt  pas  là  les  seuls  mo- 
tifs de  rAngleterre.  Elle  était  encore  poussée  par 
cette  insatiable  avidité  qui  lui  fait  convoiter  le 
monopole  de  tous  les  commerces  et  de  toutes  les 
indusb-ies,  par  cet  orgueil  démesuré  qui  lui  per- 
suade qu'efle  est  la  souveraine  des  mets,  et  qui 
est  l'unique  fondement  du  despotisme  monstrueux 
qu'elle  y  exerce. 

La  cause  que  la  France  avait  à  défendre  était 
donc  la  cause  de  l'Europe,  et  il  était  naturel  de 

{lenser  que  ni  les  intr^ues  de  l'Angleterre^  ni 
'or  qu'elle  annonçait  à  tous  ceux  qui  voudraient 
servir  son  ambition(t),nises promesses  fallacieuses 
ne  pourraient  engager  dans  «on  parti  aucune  des 
puissances  continentales.  Aucune,  en  effet,  ne 


(1)  M.  Pilt,  dans  la  séance  du  18  févrùr  1805,  ai>rès 
avoir  présenté  le  bailget  de  l'année,  demanda  el  obtint, 
poar  ce  ^a'il  appela  cond'nenfaf  usn  cinq  luiUioos 
Sterlîngs . 

Et  dans  la  séam»  da  12  niillet,  jour  de  la  cMture 
da  Parlement,  il  demanda  et  obtint,  potir  (<  m^iRS  niagtf, 
un  soppUment  de  troia  millions  ut  demi  de  sttrlingB.  . 


parut  vouloir  accueillir  ses  propositions  et  ses  ins- 
tances. 

Tranquille  sur  les  dispositions  du  contineni, 
l'Empereur  tourna  toutes  ses  pensées  vers  U 
guerre  mariUme,  pour  laquelle  il  lui  fallait  too: 
créer.Des  flottes  furent  construites;  des  ports  f  ureni 
creusés;  des  camps  s'élevèrent  sur  les  bords  de 
l'Océan  ;  l'Empereur  y  réunit  toutes  les  forces  d- 
son  empire,  et  ses  troupes  se  formant  ^  sons  ses 
yeux,  à  des  opérations  toutes  nouvelles,  se  pré- 
parèrent à  de  nouveaux  triomph». 

L'Angleterre  vit  quels  dangîars  la  menaçaient. 
Elle  crut  les  détourner  par  des  crùaes.  Des  assas- 
sins furent  jetés  sur  les  cotes  de  France.  Les  minif- 
tres  anglais  pr^  les  puissances  neutres  devinrent 
les  agents  d'une  guerre  inffitme  autant  qu^atroct?. 
d'mie  guwre  de  conspirations  et  d'assassinats 

L'Empereur  vit  ces  misérables  complots.  li  le.' 
méprisa  et  n'en  offrit  pas  moins  la  paix  sa\ 
mêmes  conditions  auxquelles  elle  avait  été  pré- 
cédemment faite. 

Tant  de  générosité  ne  put  calmer  et  sembla 
plutôt  accroître  les  fUreurs  du  cabinet  de  Saint- 
James.  Sa  réponse  fit  Toir  clairement  qu'il  ne 
penserait  &  la  paix  qu'aprés-avoir  perdu  Tespoir 
de  couvrir  le  coatinent  de  carnage  et  de  sang. 
Hais  il  sentait  que,  pour  venir  à  bout  d^un  tel 
dessein,  il  ne  lui  sumsait  pas  d'associer  à  ses 
vues  une  puissance  étrangère,  presque  autant  que 
l'Angleterre,  par  sa  position,  au  système  conti- 
nental ;  que  n'ayant  rien  &  attendre  de  la  Prusse 
dont  les  sentiments  étaient  trop  connus,  son 
espérance  serait  vaine  tant  que  l'Autriche  reste- 
rait fidèle  &  sa  neutralité. 

L'Autricbe,  après  avoir  éprouvé  deux  foi:?,  à 
l'issue  des  deux  guerres  malheureuses,  aux  épo- 
ques destraitésueCampo-FormioetdeLunéville. 
jusqu'à  quel  point  la  France  aimait  à  se  montrer 
généreuse  envws  un  ennemi  vaincu,  n'avait  pas 
comme  la  France  religieusement  observé  ses  trai- 
tés. Nonobstant  leurs  stipulations  formelles,  la 
deUe  de  Venise  n'était  point  acquittée;  elle  était 
même  déclarée  anéanlie.  L'Empereur  ^vaît  que 
ses  sujets  de  Milan  et  de  Mantobe  éprouvaient  ua 
déni  de  justice,  et  que  la  cour  de  Vienne  u'ea 
payait  aucun,  au  mépris  des  engagements  solen- 
nels qu'elle  avait  contractés. 

11  gavait  que  les  relations  de  commerce  de  soa 
royaume  d'Italie  avec  (es  Etats  héréditaires  étaient 
entravées,  et  que  ses  sujets  français  et  italiens 
ne  trouvaient  en  Autriche  qti'nn  accueil  bien 
digèrent  de  celui  auquel  l'état  de  paix  leur  don- 
nait le  droit  de  s'attendre. 

Dans  le  partage  des  indemnités  en  Allemagne, 
l'Autriche  avait  été  traitée  avec  une  faveur  qm 
devait  combler  ses  désirs  et  passer  mémo  ses 
espérances.  Cependant  ses  démarelies  annon  - 
çaient  que  son  ambîtion  n'était  pas  satisfaite.  Elle 
employait  tour  à  tour  la  séduction  et  les  menaces 
pour  se  faire  céder,  par  de  petits  princes,  des 
jiossessions  à  sa  convenance.  C'est  ainsi  qu'elle 
avait  acquis,  sur  le  lac  do  Constance,  Lindau,  et, 
dans  le  lac  même,  l'tle  de  Menau,  ce  qui  mettait 
entre  ses  mains  l'une  des  clefs  de  la  Suisse.  Elle 
&'étail  fait  céder  par  l'ordi-e  testenique,  Allthou- 
sen,  ce  oui  la  rendait  mallrease  d'un  poste  im- 
portant, le  poste  de  la  Rhinau.  Elle  avait  agrandi 
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son  territoire  par  une  foule  d'autres  acquisiilions. 
lille  en  méditait  de  nouvelles. 

Gomme  moyen  d'agrandissemeut,  elle  ne  crai- 
gnait pas  d'employer  des  usurpations  évidentes 
qu'elle  cherche  à  voiler  par  des  formes  légales. 

C'est  ainsi  que,  sous  le  prétexte  d'un  droit 
d'épave,  droit  auquel  elle  avait  expressément  re- 
noncé par  un  traité,  et  dont  Tcxercics  était  in- 
compatible avec  l'exécution  du  recès  de  l'Empire 
;jermaoique  (1),  elle  s'appropriait  des  possessions 
qu'elle  feignait  de  croire  en  déshérence  et  sans 
propriétaires  légitimes,  quoique  le  recès  en  eût  for- 
inellement  disposé  pour  la  répartition  des  indemni- 
tés. Elle  frustrait  par  là  plusieurs  princes  de  celtes 
qu'il  avait  été  trouvé  juste  de  leur  assigner;  sous 
prétexte  de  ce  même  droit  d'épave  que,  relative* 
ment  aux  Suisses,  elle  appelait  droit  d'incarmé- 
ration,  elle  enlevait  à  rHelvétie  des  capitaux 
considérables.  Elle  séquestrait  en  Bohème  lesflefs 
appartenant  k  un  prioce  voisin,  sous  le  piélexte 
de  compensations  dues  à  l'électeur  de  Saubourg, 
et  dont  elle  prétendait,  contre  tout  droit,  se  cons- 
tituer seule  l'arbitre,  fille  insistait,  avec  mena* 
ces,  pour  conserver  des  recruteurs  dans  les  pro- 
vinces bavaroises,  en  Franconio  et  en  Souabe, 
et  elle  X  entravait,  de  tout  son  pouvoir,  la 
conscription  pour  l'armée  éle^orale.  Àbusant 
de  prérogatives  autrefois  données  au  chef  de 
rBmpire  germanique,  pour  l'utilité  commune  des 
Ëtatâ  qui  le  composent,  et  tombées  en  désuétude, 
elle  les  faisait  revivre  pour  trouhler  l'exercice  de 
la  souveraineté  des  princes  voisins  sur  les  pos- 
sessions qui  leur  étaient  échues  en  partage,  et 
pour  les  priTer,  dans  les  diètes,  de  Taccroisse- 
ment  d'influence  qui  devait  résulter  de  ces  posses- 
sions. 

Le  recès  de  l'Empire,  conséquence  et  complé- 
ment du  traité  de  Luoevilte,  avait  pour  objet,  in- 
d(j[iendamment  de  la  répartition  des  indemnités, 
d'établir,  par  cette  répartition  même,  dans  le  midi 
de  TAIlemagne,  un  équilibre  qui  en  assur&t  l'in- 
dépendance, et  de  prévenir  les  causes  éventuelles 
de  mésintelligence  et  de  guerre  qu'un  contact 
immédiat  des  territoires  de  lu  France  et  de  l'Autri- 
che aurait  pu  fréquemment  faire  naître.  Tel  était 
le  vœu  des  médiateurs  et  de  rEmpire  germanique, 
c'était  le  vœu  de  la  jostice,  de  la  ruson,  d'une 
j)olitique  humaine  et  conforme  aux  vrais  intérêts 
de  l'Autriche  elle-même. 

L'Autriche  renversait  donc  tout  ce  que  le  recès 
avait  établi  si  sagement,  lorsque  par  ses  acquisi- 
tions en  Souabe  elle  affaiblissait  la  barrière  qui 
devait  la  séparer  de  la  France,  lorsqu'elle  tendait 
à  s'interposer  entre  la  France  et  les  principaux 
Etats  du  midi  de  l'Allemagne,  et  lorsque  par  un 
système  combiné  de  séquestres,  de  prétentions, 
de  carrt'sses  et  de  menaces,  elle  tendait  sans  re- 
lâche à  s'assurer  une  influence  exclusive,  univer- 
selle et  arbitraire  sur  cette  i^rtie  de  l'Empire  ger- 
manique ;  elle  violait  donc  évidemment  les 
traités,  et  chacun  de  ses  actes  devait  être  consi- 
déré comme  une  infraction  de  la  paix.. 

Depuis  la  rupture  du  traité  d'Amiens,  l'Autriche 
s'était  plus  d'une  fois  montrée  partiale  en  faveur 
de  l'Angleterre  ;  elle  avait  reconnu  par  le  foit  ce 

ÎirétBndu  droit  de  blocus  que  le  cabinet  de  Saiut- 
ames  a  osé  s*arroffer,_et  suivant  lequel  une  simple 
déulardtion  de  I  amirauté  anglaise  BUCHt  pour 
mettre  en  interdit  toutesles  cAtes  d'un  vasteïai- 
piru  ;  elle  avait  souffert,  suis  réclamer  et  suis  se 


(1)  Voyos  aperçu  nlaiif  i  la  safri*  des  biens  et  fonds 
apparteoant,  aux  foQd&lioni  eeclésiaiUqoes  ai  léco- 
lières. 
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plaindre,  que  tu  neutralité  de  son  pavillon  fût 
continuellement  violée  au  détriment  de  la  Franco 
contre  laquelle  toutes  les  violences  faites  aux  pa- 
villons neutres  étalent  évidemment  dirigées. 

Tous  c(ia  faits  étaient  connus  de  l'Empereur  : 
plusieurs  excitèrent  sa  sollicitude.  C'étaient  de 
véritables  fïriefs;  ils  auraient  été  de  justes  motifs 
de  guerre;  mais  naramourdelapaix,  l'Empereur 
même  s'abstint  de  toute  plainte,  et  la  cour  de 
Vienne  ne  reçut  de  lui  que  de  nouveaux  témoigna- 
ges de  déférence. 

U  s'était  fbit  une  loi  d'éviter  tout  ce  qui  aurait 
pu  causer  à  l'Autriclie  le  plus  léger  ombrage. 

Lorçque,  appelé  par  les  vœux  de  ses  peuples 
d'Italie,  il  se  rendit  à  Milan,  des  troupes  furent 
rassemblées,  des  camps  ftirent  fbrmés,  dans  l'un»- 
que  vue  de  mêler  les  pompes  militaires  aux  solen- 
nités religieusesetpohtiques.etde  présenter  la  ma- 
jesté souveraine  au  milieu  de  cet  appareil  qui  plaît 
aux  yeux  des  peuples  :  l'Empereur  conviendra  qu'il 
avait  aussi  quelque  plaisir  a  voir  réunis  ses  com- 
pagnons d'armes  dans  des  lieux  et  sur  les  terrains 
mêmes  consacrés  par  la  victoire  ;  mais  voulant 
prévenir  les  inquiétudes  de  la  cour  de  Vienne, 
s'il  était  possible  qu'elle  en  conçût  aucune,  il  la 
At  assurer  de  ses  intentioos  pacmqnes,  en  décla- 
rant que  lescamps  qui  avaient  été  formés  seraient 
levés  an  bout  de  quelques  jours,  et  cette  promesse 
fut  exactement  remplie. 

L'Autriche  répon^t  par  des  protestations  égale- 
ment amicales  et  pacinques,  et  l'Empereur  quitta 
l'Italie  avec  la  douce  persuasion  que  la  paix  do 
continent  serait  maintenue. 

Quel  fut  son  étonoement,  lorsque  à  peine  de  re- 
tour en  France,  étant  àBoultwne,  b&tant  les  ïwé- 
paratifs  d'une  expédition  qu'il  était  enfin  au  mo- 
ment d'effectuer,  ilreçut  de  toutes  parts  la  nouvelle 
qu'un  mouvement  général  était  imprimé  à  toutes 
les  forces  de  la  monarchie  autrichienne,  qu'elles 
se  portaient,  à  marches  forcées,  sur  PAdigc,  dans 
le  Tyrol  et  sur  les  rives  de  l'Inn,  qu'on  rappelait 
les  semestriers,  qu'on  formait  des  mi^sins,  qu'on 
fabriquait  des  armes,  qu'on  faisait  des  levées  de 
chevaux,  qu'on  fortifiait  les  goi^^es  du  Tyrol, qu'on 
fbrtiliait  Venise,  qu'on  foisait  enfin  tout  ce  qui 
annonce  et  caractérise  une  guerre  imminente. 

L'Empereur  ne  put  d*abord  croire  que  l'Autri- 
che Toumt  sérieusement  la  guerre,  qu  elle  voulût 
se  commettre  à  de  nouveaux  hasards  et  condam- 
ner à  de  nouvelles  calamités  ses  peuples  fatigués 
par  tant  de  revers,  épuisés  par  tant  de  sacriBces. 

Maître,  par  deux  fois,  de  priver  pour  toujours  la 
maison  d'Autriche  de  la  moitié  de  ses  Etats  héré- 
ditaires, loin  de  diminuer  sa  puissance,  il  l'avait 
accrue.  S'il  ne  pouvait  pas  compter  sur  sa  recon- 
naissance, il  croyait  pouvoir  compter  sur  sa 
loyauté.  Il  lui  avait  donné  la  plus  haute  marque 
de  confiance  qu'il  lui  fût  possible  de  donner,  en 
laissant  dégarnies  et  désarmées  ses  frontières 
continentales.  Il  la  croyait  incapable  d'en  abuser, 
parce  qu'il  l'aurait  été  lui-même.  U  est  des  soup- 
çons qui  ne  peuvent  entrer  dans  les  cœurs  géné- 
reux ni  trouva  place  dans  un  esprit  réfléchi. 

L'Empereur  se  plaisait  à  s'affermir  dans  ces  favo- 
rables présomptions,  et  il  ne  craignaitpas  de  mani- 
fester aquel  point  il  désirait  de  les  voirfbndëes.  La 
cour  de  Vienne  ne  négligea  rien  pour  en  prolonger 
llllnsion.  Elle  multiplia  les  déclarations  pacifi- 
ques; elle  protesta  de  sou  religieux  attachement 
aux  traités;  elle  autorisa  son  ambassadeur  à  faire 
les  (^clarattons  les  phis  rassurantes;  elle  chercha 
enfin,  soit  par  des  explications  plausibles,  soit 
par  des  dénégations  formelles^  à  dissiper  les  soup- 
çons que  ses  mesures  pouvaient  faire  naître. 
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GePQDdaot  les  préparatifs  hostiles,  redoublEint 
tous  les  jours  d'activité  et  d'étendue,  devenaient 

Élus  faciles  h  justifier,  L'Empereur  ordonna  que 
.le  comte  Philippe  de  Gobentzl, ambassadeur  de 
la  cour  de  Vienne,  fût  invité  à  de  nouvelles  con- 
férences, et  que  la  correspondance  des  agents 
diplomafiqucB  et  commerciaux  de  Sa  Majesté  lui 
fût  communiquée.  Quatre  jours  congécutiifi.  M.  de 
Gobentzl  se  rendit  chez  le  ministre  des  relations 
extérieures,  qui  mit  sous  ses  yeux  les  dépêches 
précédemment  reçues  et  celles  qui  ariivaient  suc- 
cessivement de  tous  les  points  âe  l'Allemagne 
et  de  l'Italie.  Les  cabinets  de  rBmY>pe  trouveront 
dans  leurs  arcblvea  peu  d'exemples  decommunica- 
tions  semblables  faiteB  duis  les  circonstances  oîi 
le  soupçon  était  bî  naturel-  L'Bmpereur  ne  pou- 
vait donner  une  preuve  plus  convaincante  de 
sa  bonne  fol.  Il  ne  pouvait  porter  plus  loin  la 
loyauté  et  la  délicatesse.  L'ambassadeur  de  Vienne 
prenait  connaissance  des  renseignements  les  plus 
positifs,  les  plus  Incontestables  qui,  de  toutes 
parts,  annonçaient  l'éclat  prochain  d'une  guerre 
toujours  préparée  et  si  soigneusement  dissimulée. 

Que  pouvait-il  répondre?  Jusqu'à  ce  moment, 
la  paix  avait  été  hautement  professée  par  sa  cour 
il  Paris  et  h  Vienne.  Mais  sur  toutes  ses  frontières, 
la  guerre  ëtaii  enHn  ouvertement  organisée, 

Toutefois  l'Empereur  ne  youïut  pas  rejeter  tout 
espoir  de  rapprochement.  U  se  persuada  que 
l'Autriche  pouvait  être  entraînée  par  des  sugges- 
tions étrangères.  11  résolut  de  tout  foire  iiour  la 
ramener  au  sentiment  de  ses  véritables  intérêts. 
Il  lui  représenta  (1)  aue,  si  elle  ne  voulait  pas  la 
guerre,  tous  ses  préparatifs  étaient  sans  objet, 
puisque  tous  ses  voisins  étaient  en  paix  ;  qu'elle 
servait  alors,  contre  son  intention  et  k  son  insu, 
le  parti del'Angleterre,  en  faisant  en  sa  foveur  une 
diversion  non  moins  puissante  et  plus  nuisible 
à  la  France  que  ne  le  serait  une  guerre  déclarée. 

Si  elle  voulait  la  guerre,  il  lui  en  lit  envisager 
les  suites  déplorables.  Supérieur  h.  toutes  les  con- 
sidérations qui  n'arrêtent  que  la  faiblesse,  il  ne 
dissimula  pas  qu'il  craignait  la  guerre,  non  qn'a- 

Srès  tant  de  combats  livrés  dans  les  trois  parties 
e  l'ancien  monde,  il  puisse  craindre  des  dan- 
gers bravés  tant  de  fois  et  tant  de  fois  surmontés  : 
mais  il  craignait  la  guerre  à  cause  du  sang  qu'elle 
fait  verser,  à  cause  des  sacriflces  sans  nombre 

Su'ellB  devait  coûter  îi  l'Europe,  et,  par  suite 
'un  amour  peut-être  excessif  pour  la  pais,  il 
conjura  rAutriche  de  cesser  des  préparatifs  qui, 
dans  l'état  présent  de  r^urope,  et  dans  la  situa- 
tion particulière  de  la  France,  ne  pouvaient  être 
considérés  que  comme  déclaration  de  guerre, 
comme  le  résultat  d'un  accord  qu'elle  aurait  lait 
avec  l'Angleterre. 

Bien  plus,  il  désira  que  des  représentations 
semblables  fussent  adressées  à  la  cour  de  Vienne 
par  tous  ses  voisins  (2),  qui,  quoique  étrangers  h 
la  cause  de  la  guerre,  quelte  que  puisse  être  cette 
cause,  devaient  craindre  d'en  être  les  victimes. 

La  conduite  de  la  cour  de  Vienne  affaiblissait 
chaque  jour  l'espérance.  Loin  do  cesser  ses  pré- 
paratifs, elle  les  augmentait.  Elle  effrayait,  par 
ses  armements.  les  peuples  de  la  Bavière  et  de  la 
Souabe.  Elle  faisait  craindre  à  ceux  de  l'Helvétie 
de  se  voir  ravir  le  repos  que  l'acte  de  média- 
tion leur  a  reiidu.  Tous  invoquaient  la  France 

(1)  Voy6i  piqs  loin  las  nalei  de  M.  te  ministre  des 
relations  exterienrea  iM.  le  oomte  Philippe  da  CobaotEl, 
el  sft  lettre  4  M.  le  compte  Louis  ds  ColKnti]. 

(2)  La  Bavière,  t'Uelvâtie,  le  corps  germanique. 
Voyez  la  note  remise  à  la  diète  par  M.  Bâcher. 


comme  leur  appui,  comme  le  garant  de  lenr^ 
droits. 

Cependant  elle  dissimulait  encore,  et,  comrnf 
un  gage  de  ses  intentions  pacifiques,  elfe  offrait 
une  sorte  d'intervention  qu'il  est  difficile  de  ca- 
ractériser, mais  qui,  îi  ne  considérer  que  son 
objet  apparent,  pouvait  être  regardée  pomme  oi- 
seuse et  puéme  (1),  L'Empereur  de  Russie  ava;! 
fait  demander  des  passeports  pour  l'un  de  m 
chambellans  qu'il  était  dans  l'intentioa  d'envover 
à  Paris,  l'Bmpereur  ignorait  quelles  étaient  ie« 
vues  du  cabinet  de  Pëtersbourg.  Elles  ne  loi 
furent  jamais  offlcteÙement  communiquées  ;  maif 
toujours  prêt  à  saisir  tout  ce  qui  pouvait  condulri: 
à  un  .rapprochement,  il  avait  accordé  les  passe- 
ports sans  délai  comme  sans  explicatîoD.  Toute 
l'Europe  sait  quel  était  le  prix  de  sa  déférence; 
l'Empereur  apprit  ensuite,  par  des  voies  indi- 
rectes et  aussi  par  les  bruits  qui  s'ea  sont  répan- 
dus en  Europe,  que  le  dessein  de  la  cour  de  Russ:-' 
avait  été  d'essayer,  par  des  pourparlers,  de  t^ïr^ 
goûter  b.  Paris  un  système  de  médiation  fon 
étrange,  d'après  leque'I  elle  aurait  k  la  fois  sti- 
pulé pour  l'Angleterre,  dont  elle  avait,  disait-elle, 
les  pleins  pouvoirs  (ce  qui  prouve  jusqu'à  que; 
point  l'Angleterre  étaitsùre  d'elle),  et  nécocié  pbiir 
son  propre  compte;  de  sorte  que,  médiatrice  ii- 
nom,  elle  aurait  été  partie  de  fait,  et  h  dcuxtiiro 
différents.  Tel  était  le  but  de  l'intervention  qiK 
la  Russie  avait  projetée,  et  h  laquelle  elle  araii 
elle-même  renoncé,  sans  doute  parce  que  la  ré- 
,  flexion  Jui  en  avait  fait  sentir  l'inconvenance.  Or 
c'était  précisément  cette  même  intervention  qce 
les  bons  ofCIces  de  l'Aulriche  auraient  en  pou* 
objet  de  reproduire.  Il  n'était  pas  vraîsembfabi: 
que  la  France  se  laissât  placer  dans  une  sitoattoa 
où  ses  ennemis  réels,  sous  le  doux  nom  de  mé- 
diateurs, osaient  se  flatter  de  lui  imposer  une 
loi  dure  et  outrageante;  mais  le  cabinet  d>; 
Vienne,  sans  espérer  peut-être  que  ses  bons  of- 
fices pussent  être  acceptés,  trouvait  uq  grand 
avantage  à  les  offrir,  celui  d'abuser  plus  long- 
temps Ta  France,  de  fui  foire  perdre  du  temps  e 
d'en  gagner  lui-même. 

Enhn,  levant  le  masque,  l'Autriche  a,  dans  uitf 
réponse  tardive,  manifesté  par  son  langage  ù 
qtfelle  avait  annoncé  par  ses  préparaliTs  ;  am 
représentations  de  la  France,  elle  a  répondu 
des  accusations  (2).  Elle  s'est  faite  l'apologiste  tl- 
l'Angleterre;  et  annonçant  qu'elle  ouvrait  se 
Etats  h  deux  armées  russes,  elle  a  avoué  hauie- 
ment  le  ooncert  dans  lequel  elle  est  entrée  avci- 
la  Russie  en  faveur  de  l'Angleterre. 

Cette  réponse  de  la  cour  de  Vienne,  pleine  à  U 
fois  ^'allégations  injurieuses,  de  menaces  et  d'ar 
tuées,  avait  dû  naturellement  exciter  l'indigna- 
tion oe  l'Empereur  ;  mais  à  travers  ces  injures  <■' 
ces  menaces,  croyant  entrevoir  quelques  îd-^ 
qui  semblaient  permettre  d'espérer  qu  un  arniJ- 
gement  serait  encore  possible,  l'Empereur  fît  cfil.r 
sa  llerté  naturelle  à  des  considérations  toal  - 
puissantes  sur  son  cœur. 

L'intérêt  de  ses  peuples,  celui  de  ses  alliés  ei 
de  rAllemasne  qui  allait  devenir  le  tbé&tre  do  !} 
guerre,  le  désir  aussi  de  faire  quelque  chose  li'^- 

fréable  pour  un  prince  qui,  repoussant  avec  n 
onorable  constance  les  insinuations ,  les  lî- 
stances,  les  offres  tant  de  fois  réitérées  du  r.\i 

(1)  Voyei  la  dâolaratioa  de  la  eoor  d«  Tienn*,  f-r-- 
tant  offre  de  «a  médiftiion. 

(X)  Voyez  la  nota  du  cabinet  de  Vienne  oi  la  déeUii 
tion  remise  A  ce  cabinet  par  l'ambassadeur  russe  rob.  - 
da  Raiomooiky. 
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gletem  et  de  cenz  qu'elle  avait  aédaits,  s'était 
montré  toujours  pr6t  à  concourir,  par  ses  bons 
offices,  soit  au  rétablissement,  soit  au  maintien 
de  la  pfdx  :  tons  ces  motifs  portèrent  l'Smpereur 
à  fdre  taire  ses  justes  ressentiments,  [i  se  déter- 
mina ft  demander  &  la  cour  de  Vienne  des  expli- 
cations qui  fissent  connaître  les  Isases  sur  les- 
quelles on  pourrait  négocier.  11  ordonna  au  mi- 
nistre des  relations  extérieures  de  préparer  une 
note  &  cet  effet  |1)  :  le  courrier  qui  devait  la  por- 
ter était  au  moment  de  partir  lorsque  l'Empereur 
apprit  l'invasion  de  la  Bavière. 

L'électeur  avait  été  sommé  de  Joindre  son 
armée  à  celle  de  TAutriche,  et  comme  si  son 
reftïs  prévu  de  faire  cause  commune  avec  l'Âu- 
triclie,  dont  11  n'a  jamais  reçu  que  du  mal,  contre 
la  France,  dont  il  n'a  jamais  reçu  que  du  bien, 
eût  été,  pour  la  cour  de  Vienne,  un  juste  motif 
de  guerre,  l'armée  autrichienne,  sans  déclaration 

firéalable,  au  mépris  des  devoirs  quimpose  h. 
'empereur  d'Autriche  sa  qualité  d'empereur 
d'Allemagne,  au  mépris  de  la  constitution  germa- 
nique et  de  l'Bmpire  germanique  lui-même,  au 
mépris  endn  de  tous  les  droits  les  plus  saints,  avait 
passé  i'Inn  et  envahi  la  Bavière  en  pleine  paix. 
Après  un  tel  acte  de  la  cour  de  Vienne,  PEm- 

{lereur  ne  pouvait  plus  rien  avoir  &  lui  demander. 
1  devenait  évident  que  mémo  cecongrès,  proposé 
d'un  ton  si  impérieux,  et  dans  des  vues  si  visi- 
blement hostiles  contre  la  France,  n'était  qu'un 
nouveau  piège  tendu  h  sa  bonne  foi  -,  que  l'Au- 
triche, irrévocablement  décidée  à  la  ^erre,  ne 
reviendrait  point  à  des  idées  pacifiques,  et 
qu'elle  n'était  même  plus  libre  d'y  revenir.  Les 
changes  de  toutes  les  jplaces  prouvaient  Jusqu'à 
l'évidence  qu'une  partie  des  sommes  accordées 
au  ministre  anglais,  pour  servir  à  ses  fins  sur 
le  continent,  était  arrivée  à  sa  destination,  et  la 
puissance  qui  avait  ainsi  trafiqué  de  son  alliance 
ne  pouvait  plus  épargner  le  sang  de  ecs  peuples 
dont  elle  venait  de  recevoir  le  pnx. 

Toute  explicatiott  ultérieure  avec  la  cour  de 
Vienne  était  ainsi  devenue  Impossible  :  la  voix 
des  armes  est  désormais  la  seule  compatible  avec 
l'honneur. 

Que  l'Angleterre  s'applaudisse  d'avoir  enfln 
trouvé  des  ïuliés  ;  qu'elle  se  réjouisse  de  ce  que 
le  sang  va  couler  sur  le  continent  ;  qu'elle  se 
flatte  que  le  sien  sera  épargné;  qu'elle  espère 
trouver  sa  stireté  dans  les  discordes  des  autres 
Etats,  sa  joie  sera  de  courte  durée,  son  espérance 
sera  vaine,  et  le  jour  n'est  pas  éloigné  oû  les 
droits  des  nations  seront  ouQn  vengés. 

L'Empereur,  obligé  de  repousser  une  agression 
injuste  qu'il  s  est  vainement  efforcé  de  prévenir, 
a  dû  suspendre  L'exécution  de  ses  premiers  des- 
seins. Il  a  retiré  des  bords  de  l'Océan  ses  vieilles 
bandes  tant  de  fois  victorieuses,  et  il  marche  à 
leur  téte.  Il  ne  posera  les  armes  qu'après  avoir 
obtenu  satisfaction  pleine  et  entière ,  et  sécurité 
complète,  tant  pour  ses  propres  Etats  que  pour 
ceux  de  ses  alliés. 

Motifs  du  sénatus-eonsuUe  »ur  la  levée  de  80,000 
conscrits,  présent  é  au  Sénat  par  M.  Wi»gmmuld 

[de  Saint-Jean-d'Angély). 

Sire,  les  aigles  de  vos  armées  allaient  traverser 
les  mers;  les  violateurs  du  traité  d'Amiens,  tour* 
mentés  par  les  remords,  agités  par  la  crainte, 
allaient  être  punis  par  votre  justice;  encore  quel- 
ques jours  et  la  liberté  des  mers  poavalt  étrecon- 

(1)  Cette  note,  remise  à  M.  le  comte  Philippe  de  Co- 
beiitzl,  i  Paris,  sera  imprïrode  à  la  suite  des  pièces. 


qulse  pour  le  monde  dans  le  siège  même  de  la 

tyrannie  des  mers. 

Maïs  voilà  qu'un  antre  parjure  appelle  Votre 
Majesté  à  d'autres  combats.  Au  mépris  de  la  foi 
jurée  àLunêville,  l'empereur  d'Âllem8gDe  me- 
nace l'Empire  français.  II  fait  marcher  contre  vos 
frontières  ses  propres  troupes  et  des  troupes  rus* 
ses,  débris  de  celles  que  Votre  Majesté  a  vaincues 
ou  renvoyées  sans  rançon,  recrutées  pur  des 
hommes  sans  patrie  et  payées  par  des  subsides  de 
l'Angleterre. 

Votre  armée.  Sire,  formée  des  mêmes  légions 
qui  ont  vaincu  les  Autrichiens  et  les  Russes,  com- 
plétée par  des  citoyens  français  pris  dans  toutes 
les  classes  comme  dans  toutes  les  parties  de  l'Em- 
pire; votre  armée  dont  la  composition  accroît  la 
force,  dont  le  dévouement  à  votre  personne  double 


possible 

armée  suffit  pour  combattre  et  vaincrp,  et'  la  di- 
version si  chèrement  payée  par  l'Angleterre  n'aura 
fait  que  retarder  son  humiliation  et  changer  le 
champ  de  vos  premiers  triomphes. 

Mais  si,  se  préparant  d'un  cdtë  à  combattre  la 
Grandc-Iirclague,  et  se  confiant  del'autre  dans  la 
fidélilô  de  ses  alliés,  se  reposant  peut-être  sur  le 
sentiment  éclairé  de  leurs  intérêts  qui  leur  con- 
seillait du  moins  la  neutralité.  Votre  Majesté 
n'a  pas  grossi  son  armée,  et  n'en  a  pas  préparé 
par  des  levées  extraordinaires  le  recrutement 
complet  et  successif,  d'autres  circonstances  com- 
mandent d'autres  mesures. 

Dans  les  années  qui  ont  suivi  la  paix  comme 
dans  les  années  qui  ont  suivi  la  guerre.  Votre  Ma- 
jesté n'a  appelé  aux  drapeaux  que  la  même  quan- 
tité de  conscrits.  Elle  a  voulu  laisser  le  plus  grand 
nombre  d'hommes  possible  à  l'agriculture  et  aux 
arts;  aujourd'hui,  aire,  votre  sagesse  veut  que  la 


'acquittement. 
Les  orateurs  de  vôtre  conseil  demandent  par 
votre  ordre  aux  sages  de  l'Empire  d'armer  le  génie 
d'une  partie  plus  considérable  de  la  force  de  la 
nation,  et  d'ordonner  pour  l'an  1806  une  levée 
de  80,000  conscrits. 

plusieurs  raisons  ont  porté  Votre  Majesté  à  pen- 
ser que  le  Sénat  devait  décréter  cette  mesure. 

La  levée  de  la  conscription  a  été,  à  la  vérité, 
ordonnée  jusqu'à  ce  jour  par  des  actes  du  Ckirps 
législatif. 

La  proposition  qui  est  déférée  au  Sénat  n'inter- 
vertira pas  l'ordre,  ne  détruira  pas  l'usage  suivi 
Jusqu'à  présent;  elle  y  formera  seulement  une  ex- 
ception que  les  circonstances  justifient. 

Et  d'abord,  quand  Sa  Majesté  s'éloigne  pour 
mener  elle-même  ses  légions  à  la  victoire,  sa  pru- 
dence lui  prescrit  de  préparer,  d'assurer,  avant 
de  quitter  le  centre  de  l'Empire,  tous  les  moyens 
de  succès  que  sa  sagesse  a  conçus;  les  délais 
nécessaires  àla  convocation  du  Corps  législatif  re- 
tarderaient des  mesures  auxquelles  l'intervention 
du  Sénat  garantit  une  célérité  devenue  nécessaire. 

Secondement,  le  changement  de  calendrier 
prolonge  l'exercice  de  l'an  XlV,  qui  sera  le  même 
que  celui  de  1806  jusqu'au  1"  janvier  1807,  et  il 
sera  composé  de  15  mois.  11  en  résulte  le  besoin 
d'un  changement  dans  l'époque  de  la  couacription 
de  l'an  XV. 

En  suivant  la  règle  de  division  de  1  année  à 
laquelle  la  France  vient  de  renoncer,  cette  cona- 
cripûon  ne  devrait  comprendre  que  les  jeunes 
gens  qui  auront  atteint,  le  22  septembre  1805, 
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dernier  jour  de  l'an  XlV,  1^  de  Tingt  ans. 

Pour  réffnlariser  cette  partie  comme  les  autres 
branclies  a'adminiBtration  publique,  la  cunscrip- 
tion  de  Tan  XlV,  on  1806,  doit  enfin  comprendre 
les  ieunes  gem  wai  auront  vingt  ans,  du  23  sep- 
temore  1806  au  31  décembre  de  la  même  année; 
afin  que  cette  levée  n'opère  sur  les  eontratu  de 
15  iii(HS,etqDebleT6eBuivaatepiii8Be  compter  du 
31  décembre  1806  au  31  décembre  1807,  et  ainsi 
de  faite  d'année  en  année. 
.  Votre  Majesté  a  juré  cf  ne  l^iutenrention  du  Sénat 
rendrait  cette  régularisation  plus  soteumelle. 

Troisièmement,  les  conscrits  se  trouveront  cette 
fois  a|ipelé«  avant  20  ans,  d'après  re  que  je  viens 
d'exposA,  et  cette  d^ermination  nécessaire,  mais 
qui,  par  cela  même  qu'elle  est  extram^inaire,  ne 
doit  pas  être  dans  la  législation  de  la  conscription, 
doit  être  décrété»  par  le  corps  qui  a  reçu  la  mis- 
sion de  pouvoir  uux  cas  Impravtis,  au  besoins 
urgents  de  l'Bnipire. 

Quatriéniemrat  enfin,  tont  ce  qui  touche  à  l'appel 
des  conscrits  de  l'an  XV,  qui  sera  l'an  1806, 
même  ce  était  du  domaine  de  la  loi,  comme 
la  confectiOQ  des  tableaux,  sera  ^  par  des  dé- 
crets impériaux,  et  cette  utile  dérorattou  an  droit 
commun  doit  mcore  éire  l'ouvraffe  du  Sénat. 

Parlerai-je  t  wésent,  Siref  de  la  pmdene&qui 
ordonne^  et  du  mIo  qui  ^écnten,  et  da  dé?oii&* 
ment  mn  ftuïilitera,  et  du  succès  qcd  suivra  cette 
Douvelle  levée  de  la  Jeunesse  française. 

âre,  Votre  Msjeaté Va  déclaré  dans  son  conseil, 
vos  années  ont  dans  cet  instant  en  hommes,  ot 
arm»,  en  munitions  tons  les  moyens  de  triompher 
de  l'attaiiae  i  nopinée,  de  la  dâo^wtâ  malavisée  de 
vos  ennemis. 

Une  ligue' plus  nombreuse  et  plus  redoutable 
se  Forma  na^^s  contre  la  France,  et  ces  armées 
alliées,  grossies,  enflées  comme  les  vagues  danâ 
la  tempête,  se  sont  brisées  comme  cites  contre 
les  digues  que  nos  bataillons  dirigés  et  pli- 
dés  par  vous  leur  ont  opposées. 

Le  sentiment  aveugle  et  froid  d'vne  obéissance 
passive  mènera  an  combat  les  trool>e3  que  ras^ 
semblent  nos  ennemis  :  le  senlîment  éclairé  et 
brûlant  de  l^our  de  lew  patrie  et  de  l«ir  mo* 
narque  préei|iftBra  les  soldats  frençaie-aii  ntliea 
des  périls. 

Les  cbeft  des  puissancee  et  des  armées  étmi-* 
gères,  séparés  d'intérto  entre  eux,  s'unissent  un 
moment  dans  des  traités,  pour  se  diviser  en- 
suite sur  leur  exécution;  DWoerd  dons  leurs  ca* 
binets,  ils  le  sont  rarement  durant  Ib  campagne, 
et  plus  raremeuQencore  Imrs  généraux  s'mBn" 
dent  sur  le  champ  de  bataille. 

En  France  au  contrairev  aux  conseils  et  aux 
armées  un  seul  esprlt  uait  toutes  >es  Ames,  com 
fond  tons  les  intâ^s;  associe  tontes  lea  forceft 
conçoit  toutes  les  ressources,  orée  toue  iesmo^jens; 

firévoit  toutes  les  difîleullés,  dispose  de  toutes 
es  affëctions,  dirige  tous  les  mouvemeetSy  pré* 

fiare  tous  les  succès,  et  cet  esprit  se  compose  ide 
"amour,  de  la  confiance  de  ta  nation  et  du  génie 
de  son  chef. 

Toutefois,  Sire,  Voire  Majesté  sait  <pie,  mémo  li 
ses  ftivons.  la  fortune  ne  donne  jamais,  et  que 
souvent  ello  vend  cliérement  la  victoire',  père  du 
peuple,  comme  de  l'armée,  vous  serez  cependant 
forcé  de  payer  du  sang  de  vos  enfants  les  triom- 
phes auxquels  vous  les  conduirez. 

Hais,  Sire,  un  noble  sentiment  de  dévoïKment 
et  de  patriotisme  donnera  au  peuple,  comme  à 
l'armée,  le  courage  de  vouloir,  d'exécuter,  de  ré* 
parer  les  sacnfices  nécessaires.  Un  brave  rempla- 
cera un  brave  :  dans  les  bataillons  de  rtaerve 


toujours  complets,  Votre  Majesté  sen  sûre  de 
trouver  constamment  de  quoi  remplir  les  vides 
que  les  combats  auraient  wssës  dans  les  batail- 
lons de  guerre.  Les  coiisaits  que  voos  appelieres 
le  disputeront  de  zèle  et  de  fidélité,  d'empresse- 
ment et  de  bravoure,  aux  vieux  guerriers  de  vos 
légions. 

J'en  atteste,  Sire,  et  cette  marche  de  votre  aimée 
des  cétea  de  l'Océan  aux  rives  dn  Rhin,  cette 
mardie,  presque  sans  séjour,  durant  laquelle  nul 
soldat  ne  s'est  éloigné  de  son  drapeau  ;  j'en  atteste 
le  voHi  de  ces  conscrits  désolés  ^être  condamnés 
à  l'inaction  d'un  dépAt,  et  qni  ont  réclamé  leurs 
places  dans  les  rangs  des  c(»Dbattants. 

Le  peuple  français,  Sire,  vous  a  remis  le  droit 
de  vonloir  pour  lui,  et  sa  volonté  libre,  fière.  con- 
ragmse,  est,  comme  la  vôtre,  de  mointenir  rinté- 
grité  de  son  territoire,  et  de  défendre  ses  intérêts, 
sa  gloire  et  tons  les  bî^  qu'elle  tient  de  Votre 
Majesté. 

votre  Madesté  soutiendra  de  sa  force  tonte-pins- 
sante,  de  i*éner^e  de  ses  regards  inspirateur!?,  la 
force  et  l'énergie  de  la  nation,  et  vons  ne  pro- 
noncerez, vous  ne  lai  ferez  mtendre  le  nom  de 
paix,  que  quand  elle  sera  par  vous  vietorîeuse  et 
vengée. 

Tel  est,  Sire,  le  vœu  de  la  France,  à  Faccom- 

Sliseement  duquel  le  Sénat  va  concoarir  en  or- 
ennant  la  levée  de  80,000  guerriera,  qui  assu- 
reront que  bataillons  et  nos  escadnms  s«VQt 
toujours  complets,  toujours  renouvelés  jnsqa'i  la 
dernière  victoire. 

Quand  Votre  Majesté,  dodt  la  persififne  est  in- 
fatigable comme  ta  pensée,  se  nit  dn  travail  nn 
devoir  qui  remplit  ses  jours  et  aibrége  ses  nuits; 
quand  elle  va  présenter  aux  hasards  de  la  guerre 
sa  tète  auj;usle,  les  Français,  Sire,  nous  en  jurons, 
nous  en  itérons  d'après  nos  cœurs,  ne  lUsputeront 
que  d'émulation ,  d'empressement,  de  dévoue- 
ment ;  les  r^ets  ne  seront  que  pour  ceux  qui, 
soumis  à  d'autres  devoirs  ou  coadamnés  à  suivre 
une  autre  carrière,  ne  peuvent  aspirër  à  l'honneur 
de  partager  tes  périls  et  la  gloire  de  vos  brave?, 
tfàffronter  les  dangers  avec  eux,  et  de  vaincre  ou 
de  mourir  sous  les  yeux  de  Votre  Majesté,  pour 
die  et  pour  la  pirtrle. 

NapoÙon.  rai  la  i^ftce  de  Di^a  et  i«s  CpBStiuitioBs 
delà  BépoblMpu,,E»EuniR  OE^  FaAnçûs,  OBcrëte  ee 

.   PMMFT  OE  StEUTOS-QOa^lILn!. 

-  Bietràit  Oeg  vtgittrtê  ên  Sénat  MniervUteur,  dm.,. 

Là  Sénat  consiirvaiMir,  r^ù  Bamnabn  da  xmmhm 
prwerii  par  l'vtick  90. d«  l'acte  dw  ;C«o!it)tuieos  d« 
32  frimaire  an  Vllï  :  tu  le  projet  de  sé^atu-^onsulu 
rédigé  on  la  forme  prescrite  pwr  l'atticle  Si  du.  séDatai- 
eonsQlle  organitiÙD  da  16  thennidûr  an  X  ; 
'  Xprèi  avoir  entendu  IM  omnn»  daf  Cotml  'd'Etat  h 
le  rapport  de  sa  oommisBion  spéciale,  nodimte  dans  U 
Béaooeda....: 

L'adoptioDi-^yaflt  été  délibérée  ao  nombre  de  veu 
prescrit  par  l'artieifl.  !k6  tlu  séaatus^nsulto  organioD- 
an  16  thernjiiilor  an,X>  décrète  ce  qui  suit  : 

On&tre-vinfrt  mille  co[Ucrii;s  seront  levés  en  l'an  f  scfi 

L'appel  en  sera  ftil  aux  époques  qtH  jferont'fixées  pir 
dM  déerau  impériaux.  Ib  nmntpiis  ipinni  les  Fra.uAt> 
nâa  ckpils  et  y  «omprii  la  «3  AÂpiembre  1785.  jnsas<f> 
«t  y  compris  le  31  déeemèi»  1186.  -  •  >  « 

Le  présent  sénatoa-euisalle  <  im.  transmis  par  u 
message  à  Sa  Haj«Rté> 

«  Lq  projet  (le  sénatuiï-consalte  ci-dessus,  discnu  es 
»  conseil  privé,  conformément  i  l'article  57  de  l'acte  de- 
a  CoDstitulLons  de  l'Empire,  da  létberînidor  an  X  s«rî 
»  présenté  au  Sénat  le  lundi  1»  vendémiaire  ui*Xr\ 
>  par  MK .  Regnaold  (de  Soint'Jean-d'ADgély)  et  de 
»  fur,  eonseilitra  d'Etat,  » 
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Aa  palais  de  Sainl-Cloud,  le     jour  complémeolaire 

Signé  :  Napol^n. 
Par  rEmpflreur  et  Roi, 
Le  «ùniitre  Mêtrétaire  d'Etat,  ligne H.  B.  Haket. 

Discours  de  M.  de  Ségur^  eotueiller  d*État. 

Sire,  Votre  Majesté  se  voit  contrainte  d'aller 
diercber  de  nouveaux  combats.  EUe  y  est  forcée 
par  riotusle  agression  d'une  puissance  dont  la 
trône,  ébranlé  par  vos  armes,  avait  été  relevé  par 
votre  générosité.  La  passion  de  la  jalousie  fait 
taire  la  voix  de  riiumanité:  La  séduction  ferme  les 
yeux  sur  les  leçons  de  Texpérience,  les  Autri- 
chiens oublient  Marengo.  Le  vainqueur  voulait 
conserver  la  poix,  les  vaincus  redemandent  la 
guerre.  Ëb  bien  !  la  guerre  ne  tardera  pas  à  leur 
apprendre  qu'une  politique  artificieuse  ne  peut 
tromper  votre  vigilance,  qu'on  ne  brave  pas  en 
vain  vos  armées,,  qu'on  expose  ses  propres  États 
en  attaquant  ceux  de  nos  alliés,  qiie  toute  propo- 
sition  contre  l'honneur  est  une  onense  pour  nous, 
et  qu'un  grand  peuple  ne  reçoit  jamais  la  loi  de 
ses  enncnus. 

Hais  en  partant  pour  exker  une  juste  et  écla- 
tante satisfaction,  Votre  Majesté  a  voulu  prendre 
toutes  les  mesures  propres  a  maintenir  dans  l'in- 
térieur de  l'Empire  l'ordre  et  la  paix  :  la  guerre 
ne  doit  troubler  que  le  sein  des  pays  qui  osent  la 
recommencer  contre  nous.  Vous  avez  voulu  que 
l'armée  sédeutaire  reprît  les  armes  au  moment 
oCt  l'armée  active  portait  les  siennes  loin  de  nos 
frontières-,  et  vous  nous  avez  chaînés  de  pré* 
sentir  au  Sénat  un  projet  de  sénatus-consulte 
dont  l'objet  est  de  réorganiser  la  garde  nationale. 

Je  vais,  d'après  les  ordres  de  Votre  Mî^esté, 
expliquer  au  Sénat  les  disposUjons  de  ce  projet, 
et  lui  en  développer  les  motifs. 

Sénateurs,  vous  venez  de  l'entendre.  On  menace 
la  France,  on  envahit  les  États  de  ses  alliés;  l'in- 
dignation que  vous  éprouvez  sera  le  sentiment  do 
tous  les  citoyens  de  l'fimpire.  Cette  attaque  îa- 
joste  autant  que  téméraire  va  réveiller  avec  une 
nouvelle  force,  dans  les  cœurs  dus  Krun{^8,  ce 
dévouement  au  prince  qui,  dans  tous  les  temps, 
enfanta  tant  de  prodiges.  L'ennemi  a  déjà  senti 
ce  que  produiseul  sur  nous  tes  mots  sacrés  ^hon- 
neur et  de  patrie:  bientôt  nos  efforts  lui  prouve- 
ront plus  que  jamais  quelle  est  leur  puissance. 

Mais  si  le  génie  qui  nous  gouverne-  vole  à  la 
victoire  à  la  téte  de  nos  armées,  et  poursuit  loin 
de  nos  frontières  un  ennemi  qu'il  a  déjà  tant  de 
fois  forcé  à  la  retraite,-  s{i  sagesse,  qui  v^e  à 
notre  tranquillité  intérieure,  a  cru  devoir  vous 
proposer  la  mesure  la  plus  propre  à  garantir  cette 
tranqaiUîtë  et  à  prévenir  tous  les  projets  hostiles 
que  l'éloignement  d'une  partie  de  nos  troupes 
l>ourrait  faire  naître.  Sa  Majeâté  a  pensé  qu'il  était 
convenable  et  nécessaire  de  réorganiser  la  garde 
nationale. 

Cette  institution,  dont  le  nom  reul  réveille  tant 
de  glorieux  souvenirs,  est  encore  autoiisée  par 
nos  lots;  elle  n'est  pas  en  activité,  mais  elle 
existe;  les  décrets  des  7  janvier  et  16  mars  1790, 
des  H  octobre  et  3.  août  1791,  et  du  28  prairial 
an  ni,  n'ont  pas  été  rëvoqaâ.  L'Empereur  lui- 
même  a  de  nouveau  savctioané  cette  institution  ; 
il  a  convoqué  à  son  couronnement  les  députés  de 
toutes  les  gardes  nationales  de  l'Empire,  il  a  reçu 
leur  serment  dans  le  Champ  de  Mai^,  il  leur  a  so- 
lennellement donné  cos  mêmes  drapeaux,  ({u'àsa 
voix  ils  doivent  dôployer  aujouixVbui.  Quils  s'ar- 
ment donc,  que  leur  barrière  imposante  garnisse 
au  besoin  nos  frontières,  défende  nos  côtes,  garde 
nos  places  fortes  ;  que  cette  armée  intérieure  dé- 


FRANÇAIS.  soptembre  180S.| 

concerte  tout  espoir  hostile,  que  cette  force  en 
repos  apprenne  à  l'ennemi  que  la  guerre  n'exis- 
tera que  sur  sou  sol,  et  qu'il  tenterait  vainement 
de  la  porter  sur  notre  teiritoire. 

11  est  d'autres  devoirs  aussi  sacrés  qu'Us  ont  à 
remplir,  tandis  que  leurs  amÎB,  leurs  (réresi  leurs 
enrants  sous  les  drapeaux  de  l'année  active  por* 
tent  au  loin  notre  gkûre,  il  faut  que  notre  acmée 
sédentaire,  occupée  de  notre  repos,  veiUe  au 
maintien  de  Tordre  et  des  lois,  aspire  le  respect 
dû  à.  la  religion  et  aux  autorités  publiques, 
rantisse  les  propriétés,  protège  lapaix  des  diamps, 
l'industrie  des  ateliere,  la  sûreté  des  routes,  et 
maintienne  cette  prospérité  qui  exfite  à  k  fois 
et  l'étonnement  et  l'envie  de  nos  rivaux;  Kais, 
sénateurs,  pour  recueillir  tous  les  avantages  qu'on 
doit  attendre  de  cette  institutioa  salutaire,  il  est 
indispensable  qu'elle  reçoive  une  organisation 
nouvelle  et  plus  parfaite  :  les  lois  qui  l'ont  pré- 
cédemment réglée  doivent  subir  aujourd'bni  des 
ohangemeiits  dont  l'expérienee  a  démontré  li  né- 
cessité. 

Cependant  il  est  des  circonstances  qui  peuvent 
exiger  des  mesures  s&res  et  rapides,  partout  on 
doit  être  prêt  à  montrer  la  France  anoée.  de  la 
force  son  chef  et  de  la  fbrce  de  sefi.t^yens; 
mais  si  cette  force  doit  être  toujours  prête,  c'est 
à  lA  sagesse  à  en  faii-e  un  prudent  emploi  :  son 
dévelof^ment  doit  être  proportionnel  aveo  ses 
besoins,  réglé  sur  les  facultés,  les  occupations 
des  citoyens,  sur  les  moyens  digèrent»  que  pré- 
sentent les  di^rentes  localités  :  ct-tle  force  armée 
doit  enfla  loute  la  garantie  que  les.  iwopriétés 
exigent  des  hommes  appelés  à  les  défendre,  et 
vous  jugerez  sans  doute  que  dans  le  moment 
actuel  il  est  convenable  et  nécessaire  de  donner 
à  l'Ëmpereur  le  droit  de  faire  à  l'organisation' de 
k  garde  nationale,  par  un  i^lemest,  les  chan- 
gements que  dans  une  circonstance  moins  pres- 
sante on  aurait  pu  attendre  de  la  loi» 

Il  est  également  important  que  les  ofGciers  de 
la  garde  nationale  soient  nommés  par  l'Estpereur  ; 
tonte  foree  doit  ëman»  du  pouvoir  eupiéme,  tout 
doi  t  être  eu  bermonie  dans  nos  ineti  tuHoiis,  ét  une 
môme  et  unique  directioH  doit  être  doni^  à  tout 
ce  qui  commande  des  citoyens  armés;  d'ailleurs 
n'est-ce  pas  au  modèle  et  aux  juges  des  braves 
à  les  choisir,  et  à  leiu*  chef  à. les  nommer?  11  est 
juste  aussi,  on  imposant  des  devolrsaux  dtoyens, 
ou  plutôt  en  les  leur  rappelant,  de  leur  annoncer 
d'avmce  leur  destination  et  les  conditions  sous 
lescpielles  ils  s^ut  tenus  de  fùr&  hï  service 
auquel  l'Empereur  les  appellcrb;  il  faut  qu'ils 
sachent  qu'ils  seront  employés  au  muinliien  de 
l'onlre  dans  l'iolérieur,  la  défense  ûaft  fron- 
tières et  des  C(Mes,  et  qwi  les  pbices  fovtes  sont 
spécialement  confiées  à  leur  iMaoear  et  à  leur 
bravoure.  Quel  Français,  attaché  à  l'ordre  parson 
éducation,  ses  {«'opriétés,  son  industrie^  pourrait 
ne  pas  sentir  la  justice  (Tune  lot  que  dictent  ses 
intérêts  les  plus  chera!  Us  (toiveot  on  même 
temps  être  assurés  que,  lorsqu'ils  aurait  été 
requis  pour  un  service  militaire,  il  leur  sera 
compté  comme  tel,  leur  en  donnera  les  avantages 
et  les  droits,  et  qu'en  défendant  leurs  propres 
foyers  contre  l'ennemi,  ils  partageront  la  gloire  et 
les  récompenses  des  guerriers  qui«  -do  conquêtes 
en  coQquêtcSs  ont  porté  notre  nom  aux  extrémités 
de  l'Europe,  de  l'Afrique  et  de  l'Asie. 

Sénateurs,  telles  sont  les  dispositions  du  projet 
desênatus-consultequeSa  Majesté  nous  aoruonné 
de  vous  présenter,  et  dont  je  viens  de  vous  déve- 
lopper les  motifs  ;  en  l'adoptant,  vous  donnerez  un 
nouveau  lustre,  une  ulUité  plus  solide  à  celto  garde 
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nationale  qiii,  dans  sa  naissance,  malgré  les  d^ 
fauts  de  son  organisation, fltéTanouirl  espérance 
d'une  coalition  redoutable,  et  cette  garde  d'élîte 
imposante  au  dehors,  rassuranteau  dedans,  sage- 
ment distribuée,  jamais  prodieuée,  inactive  dans 
les  moments,  dans  les  lieux  où  les  circonstances  ne 
larendaientpas  néceBSaIre.mais  toujours  or^nisée, 
toujourflpréteaupremicrbPBOinetau  premier  péri), 
réunira  tous  les  avantages  de  la  force  dirigée  par 
la  sagesse  :  dans  d'autres  temps  la  France  lut  dut 
son  salut  :  aujourd'hui  elle  Ita  dem  son  repos- 

NAPOL<tKT,  par  la  grèe«  da  Biaa  «t  1m  ConslitntionR  de 
la  RâpubliqoB,  Emferbur  du  Fiançais, 
Décrète  ce  qui  suit  : 

VROJBT  PB  SÉSATOS-COmtJLTE. 

Extrait  det  regittrei  du  Sénat  conservateur,  du... 

Le  Sénat  conservatear,  réaiii  ao  nombre  de  membres 
prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  dei  ConstitntionB,  du 
frimaire  an  VIII; 

Va  le  projet  de  sAnatad-eonralta,  rMigA  en  la  forme 
prescrite  par  l'artiele  BT  du  sénatas-coDsiilte  ot^aniqne 

ue  l'aa  X; 

Après  avoir  entendu  les  oratenrs  du  Conseil  d'Etat  et 
le  rapport  de  sa  commission  spéciale,  nommée  dons  la 
séance  du  ; 

L'adoption  ayant  été  délibérée  au  nombre  do  voix 
prescrit  par  l'article  S6  du  séoatQS-eonanlte  o^aniqiie 
du  16  ttrârmidor  an  X. 

Décrète  ce  qni  suit  : 

Art.       Les  gardes  nationales  seront  réorganisées 

fiar  déereu  impériaux,  rmdas  en  )a  forme  prescrite  par 
es  règlements  d'admiiiislration  pobliqne. 
S.  H.  I'Empereiir  nommera  les  officiers. 
An.  2.  S.  H.  l'Empereur  déterminera  l'épooue  où  la 
nouvelle  organisation  sera  effectuée  dans  cnacun  des 
départements,  arrondissements  et  cantons  de  l'Empire, 
qui  seront  alors  désignée. 

Art.  3.  Les  gardes  nationales  seront  employées  au 
maintien  de  l'ordre  dans  l'intérieur,  et  é,  ta  détense  des 
frontières  et  des  dites. 

Les  places  fortes  sont  spécialement  confiées  à  leur 
honneur  et  i.  leur  bravoure. 

Art.  4.  Quand  les  ^des  nationales  auront  été  requises 
pour  un  service  militaire,  H  -leur  sera  compté  comme 
tel  et  leur  en  assurera  les  avantagea  et  les  droits. 

Art.  i.  Le  présent  sénains-consolte  sera  transmis  par 
un  message  à  Sa  Majesté  Impériale. 

H  Le  projet  de  sénatua-consulte  ci-dessus,  discuté  en 
»  conseil  privé,  conformément  à  l'articla  97  de  l'acte  des 
»  Gonsiilutions  de  l'Empire  du  16  thermidor  an  X,  sera 
»  présenté  au  Sénat,  le  luiMli  vendémiaire  an  XIV, 
)»  par  MM.  delSégnr  et  Regnauld  (de  Saint-Jean  d'Angély), 
»  conseillers  d'Ktat.  » 
An^T»dais  de  Saint-Clond,  la  é*  Jovr  complémentaire 

Signé  t  Napoléon, 
Par  TEmpereur, 
Le  miniitrê  secrtffofre  d'Btat,  tigné  :  H.  B.  Haset. 

DiêcouTS  de  Sa  Majetté  VEmpetenr  et  Boi. 

«  Sénateui's,  dans  les  circonstances  présentes 
t  de  rBurope,  j'éprouve  le  besoin  de  me  trouver  au 
«  milieu  de  voua,  et  de  vous  foiro  connaître  mes 
<(  sentiments. 

»  Sa  vais  quitter  ma  capitale  pour  me  meltre  h 
«  la  téte  de  l'armée,  porter  un  prompt  secours  ù 
«  mes  alliés  et  défendre  les  intérêts  les  plus 
«  chers  de  mes  peuples. 

«  Les  vœux  des  éternels  ennemis  du  continent 
"  sont  accomplis  :  la  guerre  a  commencé  au 
«  milieu  de  rAtlemagnc.  L'Autriche  et  la  Aussie 
«  se  sont  réunies  h  l^\ngleterre ,  et  notre  gôné- 
«  ration  est  entraînée  de  nouveau  dans  toutes  les 
<f  oalumités  de  la  guerre.  11  y  a  peu  de  jours, 
■  j'espérais  encore  que  la  paix  ne  serait  point 
«  troublée  ;  les  menaces  et  les  outrages  m'avaient 
«  trouvé  impassible  :  mais  l'armée  autrichienne 
«  a  passé  Tma,  Munich  est  envahie,  rélecteur  de 


FRANÇAIS^       {tS  septembre  1805.] 

«  Bavière  est  chassé  de  sa  capitale;  toutes  axa 

•  espérances  se  sont  évanouies. 

■  C'est  dans  cet  instant  que  s'est  dévoilée  la 
«  méchanceté  des  ennemis  du  contiaent. 

«  Ils  craignaient  encore  la  msDîrestatîon  de 
«  mon  profond  amour  pour  la  paix  :  ils  cm- 
0  gnaientque  l'Autriche,  k  Taspect  du  gouffre 
'  qu'ils  avaient  creusé  sous  ses  pas.  De  revint  â 
«  des  sentiments  cle  justice  et  ne  modération: 
a  ils  l'ont  précipitée  dans  la  guerre.  Je  gémis  du 
«  sang  qu  il  va  en  coûter  à  l'Europe  i  mais  le 
«  nom  français  en  obtiendra  an  nouveau  lustre. 

a  Sénateurs,  (^uand,  à  votre  vœu,  à  la  voix  du 
■  peuple  français  tout  entier,  j'ai  placé  sur  mu 
"  tête  la  couronne  impériale,  j'ai  reçu  de  vous,  de 
«  tous  les  citoyens,  l'engagement  de  la  naaintenir 
a  pure  et  sans  tache.  Mon  peuple  m'a  doaaé, 
«  dans  toutes  les  circonstances,  des  preuves  de  s. 
«  confiance  cl  de  son  amour.  11  volera  sous  ki 
B  drapeaux  de  son  Empereur  et  de  son  arni^. 
«  qui  dans  peu  do  jours  auront  dépassé  le^ 
"  frontières. 

«  Magistrats,  soldats,  citoyens,  tous  veulent 
«  maintenir  la  patrie  lùyre  de  l'inflaeDce  de  t'Ao- 
«  gleterre  qui,  si  elle  prévalait,  ne  nous  accoriie- 
X  rait  qu'une  paix  environnée  d'ignominie  et  de 
«honte,  et  dont  les  principales  conditions  50- 
«  raient  l'incendia  de  nos  flottes,  le  comblemtiit 
«  de  nos  ports,  et  l'anéantissement  de  notre  tu- 
<t  duslrie. 

8  Toutes  les  promesses  que  j'ai  faites  au  peuple 
«  français,  je  les  ai  tenues. 

«  Le  peuple  français,  à  son  tour,  n*a  pris  aucuj 
tt  engagement  avec  moi  qu'il  n'ait  surpassé.  Daa^ 
«  cette  circonstance  si  importante  pour  sa  gloiis 
«  et  la  mienne,  il  continuera  à  mériter  ce  nom  île 

•  Grand  Peuple  dont  je  le  saluai  au  milieu  de 
N  champs  de  bataille. 

n  Français,  votre  Etnpereur  fera  son  devoir, 
«  mes  soldats  feront  le  leur  ;  vous  fere«  le  vOIre.  > 

Extrait  des  registrei  du  Sénat  eongtrvateur,  i» 
1"*  vendèmiairt  an  XiV. 

Le  Sénat  conservateur,  délibérant  ui  séance onUaiin, 
!>\ir  les  communications  importantes  qu'il  vient  ib 
recevoir  dans  la  séance  impériale; 

Pénétré,  comme  tous  las  Fraoeais,  â«  la  pbu  m* 
indignation,  t  la  nonvelle  inopinée  de  l'envaliisseMi 
lie  l'électoral  de  Bavière  par  les  troupes  autricbteDDeà: 

Considérant  que  plus  la  nation  française  a  dû  ^Ire 
sensible  aux  nombreux  sacrifices  que  fût  depais  long- 
temps la  patience  magnanime  de  8.  H.  l'Emper«ir  tl 
Roi,  pour  maintenir  la  paix  que  lui  devait  le  CDOtaiteai, 
ei  plut  elle  doit  déployer  sa  valeur  et  son  énargiei  Ion* 
qu  eUe  est  forcée  k  lagnerre. 

Décrète  ce  qui  snit  : 

Art,  l».Attenda  que,  d'après  le  départ  de  S-M-l'Em- 
pcreur  et  Roi  pour  se  mettre  à  la  téte  de  ses  armées, 
le  Sénat  ne  peut  se  rendre  en  corps  auprès  de  Sa  Hajestt 
afltt  de  lui  porter  ion  vccu  pour  le  succès  de  ses  smws.  It 
Sénat  charge  sou  président  et  se  i  secrétaires  de  se  inni- 
Xiorter  à  Sslnt-Glond  A  l'issue  de  sa  séaiKO,  et  d'etpri- 
mer  à  SaMajesté  Impériale  et  Royale  la  dévoueineiii|>n- 
fond  et  unanime  du  Sénat  et  flu  peuple;  leur  attacbaïupi 
à  sa  gloire,  é  sa  personne  et  A  sa  famille  ;  leur  ccoSun 
(.lans  son  génie  ;  enfin  la  réEolution  où  sont  tou  le^ 
Français  de  vmger  sons  ses  ordres  l'ovtrage  que  kv 
fait  une  agression  aussi  iuattendue. 

Art.  2.  Le  Sénat  se  rassemblera  extraordin^runni 
sur  la  convocation  de  son  président,  pour  entendre,  m 
las  mesures  proposées  par  le  GouremeoMpt,  le  taW^ 
de  la  commission  spécialo  qui  vient  d'être  noiv»^  " 
scrutin. 

Art.  3.  Le  présent  décret  sera  imprimé,  é  la  m\ii^ 
discours  prononcés  dans  la  séance  impériale,  ei 
expédition  en  sera  rMniM  par  M.  U  prâeideoté  s. 
l'Empereur  et  Roi. 
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ANNfiXES 

A  LA  SÉANCE  DU  SÉNAT-CONSERVATEUR  DU  1"  TEN- 
DÉUIAIHE  AN  XIV. 

Rapport  du  ministre  de  Vintériêur  [M.  Cham- 
pagny]  avr  i«s  gardes  natlotuiei,  du  l^/our  eom- 
plementaire  an  XIII. 

Sire,  les  menaces  de  la  France  ont  PxcUé  dans 
tous  les  cœurs  français  un  mouvement  d'iudigna- 
tion  universelle;  elles  ont  réveillé  avec  une  nou- 
velle éneiigie  leur  attachement  à  votre  augnste 
personne,  leur  dévouement  îi  la  patrie  ;  le  Français 
que  le  double  sentiment  d'amour  pour  son  prince 
et  pour  son  pays  rendit  toujours  capable  de  si 
grands  efforts,  en  éprouvera  aujourd'Hui  plus  que 
jamais  toute  la  puissance. 

Parmi- les  mesures  propres  prévenir  les  suc- 
cès de  tons  tes  desseluB  bostiles  ,  et  même  h  les 
déconcerter  dès  leur  naissance,  il  en  est  une  qui, 
plus  que  toute  autre,  s'emparerait  de  ces  senti- 
ments; qui,  dans  des  circonstances  presque  sem- 
blables, concourut  au  salut  de  la  France:  qui 
semble  invoquée  par  nos  souvenirs;  qui,  d'ail- 
leurs,  est  autorisée  par  les  lois  existantes,  ou 
plutât  qui  existe  même,  du  moins  dans  son  prin- 
cipe, et  qui  n'a  besoin  que  do  recevoir  un  déve- 
loppement momentané,  une  activité  nouvelle. 

Sire,  je  veux  parler  ae  l'emploi  des  gardes  na- 
tionales. 

Pendant  que  cette  armée  active  qui,  dans  son 
organisation  et  dans  son  esprit,  n'est  elle-même 
qu'un  détachement  de  la  grande  armée  nationale, 

Sendant  que  l'armée  active  poursuivra  au  delà 
e  nos  m}ntiéres  un  ennemi  qu'elle  est  accou- 
tumée à  voir  so  retirer  devant  elle,  qu'Ole  péné- 
trera sur  la  terre  des  conquêtes  par  les  rentes 
qui  lui  sont  connues,  la  garde  nationale  repren- 
dra au  dedans  cet  exercice  de  vigilance  dont 
elle  fut  quelque  temps  exemptée  par  le  repos  de 
nos  braves.  Bile  veillera  au  maintien  de  l'ordre 
et  des  lois  ;  elle  assurera  le  respect  dA  aux  auto- 
rités publiques;  elle  veillera  autour  des  temples, 
des  tribunaux,  des  établissements  publics  ;  elle 
veillera  autour  des  champs,  des  propriétés,  des 
ateliers  de  l'industrie,  et  entretiendra  celte  sécu- 
rité nécessaire  à  tous  les  travaux  :  elle  concourra 
doublement  à  l'exécution  des  lois  sur  la  cons- 
cription, en  donnant  des  moyens  de  surveillance 
plus  multipliés,  et  en  affaiblissant  les  préjugés 
qui  s'y  opposent,  par  le  réveil  des  goûts  mili- 
taires dans  le  cœur  de  la  jeunesse.  Debout,  sur 
la  limite  de  l'Empire,  elle  encouragera  la  marche 
de  vos  soldats,  assurera  leur  retour,  en  cas  de 
revers,  présentera  à  Fennemi  une  barrière  impo- 
sante, garantira  du  moins  à  la  France,  au  milieu 
de  toutes  les  chances  des  combats,  Itantage  le 
plus  grand  à  la  guerre,  celui  de  ae  point  faire  la 
guerre  sur  son  propre  sol  ;  elle  rappellera  ces 
temps  antiques  ou  1  arriére-ban,  tranquille  dans 
ses  loyers,  mais  prêt  à  se  mouvoir  à  la  voix  du 
prtLCe ,  formait  une  immense  et  invincible  ar- 
riére-garde; elle  rappellera  ces  temps  récents  où 
une  institution  semolable  détruisit  une  coalition 
plus  puissante  encore,  lorsque  la  France  ne  pos- 
t^Odait  au  dedans,  ni  les  mêmes  forces,  m  le 
môme  jréaic  pour  les  mettre  en  œuvre.  Elle  com- 
muniquera à  l'opinion  publique  une  impulsion 
salutaire;  elle  rami^nera  toutes  les  pensées  au 
salut  de  l'Etat.  Elle  imposera  elle  seule  &  nos 
ennemis,  peut-être  autant  que  nos  autres  prépa- 
ratifs mihtaires,  et  la  force  qu'elle  aura  créée, 

Îluoique  encore  eu  repos,  équivaudra  ainsi  à  des 
orces  agissantes. 

Pourquoi  le  prince  et  la  patrie  en  demande- 


raient-ils moins  ai^ourd'bui  qu*&  d'autres  âpo- 
ques,  h  Taffectlon  des  Français?  Pourmioi  la 
reconnaissance  pour  des  biens  réels  n'ojMrwait- 
elle  pas  autant  que  peut  opérer  un  enthousiasme 

aui  n'en  était  que  Pespoir?  lïon,  il  n'est  pas  un 
es  fonctionnaires  publics,  quels  que  soient  son 
emploi  et  son  grade,  qui  ne  sente  que  l'empres- 
sement de  ses  ms  et  de  ses  neveux  pour  ce  ser- 
vice intérieur  est  comme  une  suite  et  une  por- 
tion de  ses  propres  devoirs.  Il  n'est  pas  un 
propriétaire^  un  homme  jouissant  de  quelque  for- 
tune, ou  dirigeant  quelque  établissement  d'in- 
dustrie, qui  ne  sente  qu^ii  est  de  son  premier 
intérêt  de  concourir,  par  lui-mÔme  ou  par  les 
siens,  à  un  service  qui  seul  pourra  assurer  son 
repos.  Ceux  donc  qui  ont  ainsi  un  intérêt  direct 
à  la  conservation  de  l'ordre  public,  dont  les  sen* 
timents  sont  garantis  par  leur  éducation,  seront 
les  premiers  a  former  cette  garde  véritablement 
d'élite,  sur  laquelle  le  Gouvernement  et  les  ci- 
toyens honnêtes  se  reposeront  avec  une  égale 
sécurité. 

h&B  lois  des  7  janvier  et  16  mars  1790,  des 
14  octobre,  3  août  1791  et  28  prairial  an  III,  n'ont 
point  encore  été  révoquées,  et  subsistent  dans 
toute  leur  force  :  elles  ont  réglé  l'orga,m6alion 
des  gardes  nationales^  leur  mode  de  service,  leur 
rapport  avec  les  autorités  civiles  ;  elles  ont  même 
prevu  le  cas  où  leur  concours  deviendrait  néces- 
saire &  la  défense  de  l'Etat.  Votre  Majeslé  a  mon- 
tré elle-même  quels  sentiments  elle  conservait  & 
l'égard  de  cette  institution  lorsqu'elle  a  convo- 
qué à  son  couronnement  les  députés  de  toutes 
les  gardes  nationales  de  l'Empire,  lorsqu'elle  leur 
a  délivré  des  drapeaux;  ces  drapeaux,  reçus  avec 
transport,  conservés  dans  chaque  département, se 
dérouleront  aujourd'hui  et  seront  les  banuiêros 
du  patriotisme  et  de  Thonneur. 

Il  est  éependant,  dans  les  détails  d'organisa- 
tion que  ces  lois  ont  établis,  deux  objets  qui  me 
paraissent  mériter  aujourd'hui  une  attention  par- 
ticulière et  quelques  modifications  essentielles. 

Le  premier  est  la  nomination  des  officiers. 
Déjà.,  en  germinal  dernier,  j'avais  présenté  à 
Votre  Majesté  quelques  observations  sur  ce  sujet  ; 
je  lui  avais  rappelé  que  les  gardes-nationales  so 
trouvaient  presque  partout  sans  officiers  ;  je 
l'avais  priée  de  remaniuer  que  la  forme  actuelle 
de  nos  institutions,  que  l'état  de  l'opinion  pu- 
blique, autant  que  nntérét  de  la  subordination, 
ne  permettaient  f)lu8  d'admettre  le  modo  de  no- 
mination introduit  ji  une  époque  où  toutes  les 
idées  démocratiques  avaient  été  exagérées;  io 
lui  avais  proposé  d'établir  que  les  ofHciers  de  la 
garde  nationale  seraient  breveta  par  le  chef  du 
PElat,  comme  ceux  de  Tarmée  active,  et  rcce* 
vraient  d'un  héros  qui  se  connaît  en  braves,  leur 
mission  et  leur  titre. 

Le  second  objet  est  relatif  à  la  composition  des 
compagnies  de  grenadiers  et  de  chasseurs,  dont 
la  formation  est  ordonnée  par  les  lois  des  18  oc- 
tobre et  25  messidor  an  III;  il  importe,  d'une 
part,  qu'il  y  ait  dans  la  garde  nationale,  formée 
de  cito;yons  plus  ou  moins  libres  ou  occupés,  plus 
ou  moins  disposés  au  service,  quelques  détache- 
ments facilement  disponibles,  dont  les  mouve- 
ments soient  toujours  prompts,  dont  l'emploi  soit 
toujours  sûr,  dont  l'esprit  soit  éprouvé;  quelques 
détachements  de  choix,  en  un  mot,  qui  soient 
prfits  pour  les  premiers  oesoins  ;  il  importe,  d'un 
autre  cété,  de  soulî^er  autant  que  possible  d'un 
service  pénible  et  dispendieux  même,  par  Tinter- 
niption  du  travail,  la  classe  la  moins  fortuoéo 
-  de  la  société,  et  de  ne  compter  pour  an  service 
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un  peu  actif  que  sur  des  ïiujels  qui  ont  le  temps, 
les  moyens,  ta  volonté  de  s'y  hvrer,  et  par  con- 
séquent qui  y  éont  portés  par  uu  intérêt  plus 
sensible.  Les  compagnies  de  grenadiers  et  de  chas- 
seurs, formées  de  sujets  qui  s'équiperont  à  leurs 
frais,  qui  s'offriront  par  un  mouvement  spontané, 
ou  qui  seront  l'objet  d'un  choix  honorable,  me 
paraissent  propres  a  remplir  ce  double  but. 

Ëniin,  Sire^  vptre  intentioa  sera  sans  dmite  que 
les  gàrdes  nationales  soient  uniquemeut  employées 
au  maintien  de  l'ordre  intérieur,  à  la  garde  des 
places,  h  la  défense  des  frontières  et  des  côtes. 
Au  déborfl,  les  armées  conduites  par  vous-même 
n'ont  pas  Dcsoin  de  ce  secours.  La  certitude  de 
ne  point  être  éloignés  de  leurs  foyers  inspirera 
un  plus  gcand  emprasaemeat,  une  plus  ((rande 
aBStuttitâ  pour  te  service  de  cette  garde,  et  la  pré- 
sence des  foyers,  rs^elant  aux  citoyens  qui  la 
compos(»x>fit  tous  les  intérêts  pour  lesquels  ils 
sont  armés,  donnera  à  leur  service  plus  d'efîîca- 
citô,  k  leur  dâroueoKQt  plus  d'énei^ie. 

Des  fonctionnaires  puolics,  oecnpaut  aujour- 
d'hui dans  l'Etat  un  rang  élevé,  Tayaut  obtenu 
par  d'aooieos  et  glorieux  services  militaires,  des 
lonctionnaireB  portènt  un  nom  cher  aux  soldats 
français,  et  revêtus  d'un  caractère  que  nos  lois 
rendent  véaérable,  placés  par  Votre  Majesté  à  la 
téte  des  gardes  natienides,  honoreraient  ces  corps, 
leur  donneraient  une  sage  direction,  et  annonce- 
raient plus  que  tout  le  reste,  en  paraissant  b  lenr 
tête,  dans  quel  esprit  ils  auraient  été  fondés,  de 
quel  espnt  ils  devraient  être  animés. 

Signé:  Ghampagny. 
Rappwt  au  CoMeâ  d^&at  sur  la  garde  nationale. 
—  M.  Bagnmld  {de  Sainthfean-d'Angély),  rap- 
portew. 

Sire,  l'institution  des  gardes  nationales,  con- 
sacrée par  les  actes  des  Oonstilntfons  de  l'Empire, 
dêtennioée  par  les  lois,  a  pu  avoir  une  action 
moins  sensible,  mais  a  signalé  souvent  sa  con- 
servation par  d'ënnnents  services,  et  par  le  déve- 
loppement rapide  de  forces  imposantes  et  d'un 
courage  h  l'^reuve. 

Au  moiaent  .où  Votre  Majesté,  à  la  téte  de  la 
garde  nationale  en  activité^  de  l'armée,  va  venger 
la  foi  violée  et  porter  la  guerre  au  sein  des  Etuta 
qui  l'ont  provoquée,  la  garde  nationale  séden- 
taire doit  reprendre  toute  son  activité,  garantir 
la  paix  uu  dedans  quand  son  prince  va  chercher 
la  victoire  au  dehors;  former  autour  du  terri- 
toire français  une  barrière  imposante,  cl  mon- 
trer à  l'ennemi  la  grande  natkn  dans  toute  l'éner- 
gie de  ses  forces,  dans  tout  l'appareil  de  sa 
puissance. 

Pour  cela,  Sire,  on  ne  "peut  se  le  dissimuler, 
une  nouvelle  organisation  de  la  garde  nationale 
sédentaire  est  indispensable,  tA  ie»  changements 
aux  lois  qui  l'ont  réglée  sont  devenus  néccs- 
saii-es. 

Aux  termes  de  l'article  48  de  l'acte  des  Consti- 
tutions de  l'Empire,  du  3  nivdse  en  VlU,  une  loi 
seule  pourrait  faire  ces  changements. 

Il  est  utile  qu'ils  puissent,  cette  fols  seulement, 
s'opérer  par  des  règlements  d'administration  pu- 
blique ;  que  des  mesures  rapides,  sûres,  présen- 
tent à  l'Europe  le  spectacle  de  la  France  armée  de 
la  force  de  son  chef  et  de  la  force  de  ses  citoyens, 
de  la  puissance  de  rfimpereor  et  de  la  puissance 
de  la  nation. 

Pour  cela,  Sire,  un  aénatus-consulte  est  néces- 
saire. 

Mais  ce  sénatus-consulle  ne  doit  contenir  qu'une 
seule  disposition  priociinle,  celle  qui,  dérrâeant 
à  l'article  48  de  celui  que  nous  avons  cité,  donne 
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ft  V.  M.  le  droit  de  faire  par  un  K-gIcment  ce  qu*un 
aurait  attendu  de  la  loi  dans  une  circonstance 
moins  pressante. 

Il  faut  seulement  ajouter  à  cette  autorisation 
les  dispositions  limitatives,  ou  les  dispositions  de 
bienfaisance  et  de  justice,  qui  formeront  les  con- 
ditions principales  sous  lesquelles  les  citoyens 
seront  tenus  de  faire  le  service  auquel  Votre 
Majesté  tes  appellera. 

De  ce  nombre  s(S*ont  :  1°  la  garantie  que  jamais 
les  gardes  nationales  ne  pourront  être  employées 
hors  du  territoire  de  l'Empire^  2"  que  quand  elles 
auront  été  requises  pour  servir  hora  de  leur  can- 
ton, leur  service  comptera  comme  service  mili- 
taire, et  l«ir  .donnera  droit  h  toutes  les  récom- 
penses, à  toutes  les  indemnités,  h  tous  les  avan- 
tages accordés  à  l'armée. 

Telles  pourraient  être  ,  Sire  les  bases  d'un 
sôoatus^onsttlte ,  si  Votre  Majesté  adoptait  ces 
vues. 

Comeil  d'Etat. 

Bapport  par  M,  Daru,  mr  la  proposition  faite 
par  le  ministre  de  guerre^  de  meflrr  a  la 
disposition   du  Gouvernement   la  conscription 

de  1806. 

Sire,  Votre  Majesté  (Hait  sur  le  point  d'accom- 
j^ir  une  de  ces  grandes  entreprises  qu'il  n'appar- 
tient qu'au  génie  de  concevoir  et  qu'aux  courages 
extraordinaires  de  méditer  :  elle  allait  assurer  les 
mers;  toutes  les  nations  de  l'Europe  allaient  être 
admises  à  ce  partage,  lorsqu'un  peuple  qui  ne 
conserve  de  l'influence  sur  le  continent  que  parce 
qu'il  en  est  séparé,  a  corrompu  des  ministres, 
trompé  l'imprudent  ambitieuse  des  rois  et  sus- 
cité ae  nouveaux  eimemis  àla  France. 

Un  ordre  a  été  donné,  et  cette  brave  armée  qui 
s'indignait  contre  les  éléments ,  impatiente  de 
combattre  des  hommes,  s'est  trouvée  transportée 
à  l'antre  extrémité  de  nos  frontières.  Dans  cette 
marche,  dont  la  rapidité  est  déjà  un  présage  do 
succès,  vos  soldats  ont  recueilli  chez  leurs  con- 
citoyens des  sentiments  d'affection,  de  reconnais- 
sance, qu'ils  retrouveront  chez  vos  alliés ,  et  que 
partout  Ils  justifieront  par  leur  exacte  discipline. 

Mais  le  peuple  français  ne  se  contentera  pas 
d'applandir  au  dévouement  de  l'armée.  11  sera 
jaloux  de  l'imiter,  il  sait  qu'elle  doit  trouver  des 
troupes  alliées  au  delii  des  frontières ,  qu'elle 
s'est  frayé  deux  fois  un  chemin  jusqu'aux  mura 
de  cette  capitale  où  l'on  ne  nous  braverait  pas 
maintenant  si  nous  eussions  voulu.  Cependant  il 
n*oiU)liera  pas  que  pour  que  la  guerre  soit  déci- 
sive, il  faut  qu'elle  soit  vigoureuse ,  et  que  \h  où 
la  prudence  n'a  pas  préparé  des  ressourci".: ,  le 
danger  peut  commander  des  efTorts  quelquefois 
trop  tardifs  et  infractueux. 

Pendant  que  l'armée  assurera  les  destinées  de 
l'Europe,  V.  M.,  sûre  des  sentiments  de  tous  le? 
citoyens,  met  sous  la  garantie  des  gardes  natio- 
nales la  trançiuiUité  intérieure  delà  France. Cette 
belle  institution  va  prouver  une  seconde  fois  que 
la  puissance  d'un  grand  peuple  ne  peut  inapunè- 
ment  être  offensée.  On  verra  régner  le  calme  cl 
les  lois,  malgré  l'éloignement  des  forces  mili- 
taires, comme  h  une  époque  récente  'on  a  vu 
l'ordre  subsister  dans  ce  ^'aste  Empire  ,  nialjir»; 
l'absence  de  tous  les  fonctionnaires  institués  pour 
le  maintenir.  Les  Français  savent  que  le  génie  di* 
V.  M.  réside  toujours  parmi  eux,  comme  les  on- 
nerois  doivent  savoir  qu'il  est  tonjoui's  prêt  à  le  s 
atteindre. 

La  patrie  n'est  point  en  danger.  Les  talents  de 
V.  M.  inspirent  plus  que  de  la  sécurité  :  ils  ins- 
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pirent  de  Porgueil  à  toute  la  France  ;  m&îs  la 
gloire  est  au  delà  des  frontières,  et  ces  vieux  sol- 
dats qui  ont  déjà  connu  la  gloire,  qui  eoDt  fomi- 
Uarises  avec  les  dangers  ,  ambitionneront  l'hon- 
neur d*ëtre  eocore  actniis  à  ce  noble  partage. 

Cette  élite  de  citoyens  qui  se  sont  rangés  au- 
tour de  Y.  M.,  lorsqu'elle  parcourait  son  Empire, 
qui  lui  ont  formé  une  garde  lorsqu'elle  n'était 
entourée  que  de  Tamour  et  de  la  reconnaissiince 
des  Français,  seront  jaloux  de  l'environner,  lors- 
qu'elle va  braver  encore  pour  son  jjKuple  les  pé- 
rils oue  son  bonheur  et  aon  génie  ont  conjoré 
tant  de  fois. 

Au  milieu  de  ce  mouvement  général ,  la  jeu- 
nesse française  ne  restera  point  spectatrice  in- 
sensible de  tant  d'enthousiasme  a  de  dévoue- 
ment. Ceux  que  les  lois  ont  déjà  appelés  dons  les 
raiws  de  nos  braves  imiteront  l'exemple  de  ces 
généreux  soldats,  dont  aucun  ne  s'est  élmgné  de 
ses  drapeaux  dans  une  marche  longne  et  pré- 
cipitée. 

Ceux  que  leur  âge  devait  faire  bientôt  inscrire 
sur  le  tableau  de  nos  défenseurs  sentiront  que , 
pour  être  "prêts  à  remplir  ce  devoir ,  si  la  patrie 
réclamait  leur  secoors ,  il  importe  de  devancer 
l'époque  ordinaire  de  leur  inscription.  Appelés 
un  peu  plus  tard,  ils  n'auraient  été'  que  des  re- 
crues :  par  cette  sage  mesure,  ils  seront  d^à  des 
soldats  exercés.  Et  si,  comme  tout  doit  le  faire 
espérer,  celte  guerre  est  aussi  brillante,  aussi  ra- 
pide que  les  autres  c-ampagnes  de  V,  H.,  il  n'est 
pas  un  conscrit  qui  ne  se  dise  à  lui-même  com- 
bien l'honneur  d'y  avoir  concouru  sera  préféra- 
ble à  la  destinée  vulgaire  de  remplir  un  sertice 
obscur  pendant  la  paix  sans  occasicm  de  -glwe, 
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milieu  :  dss  armes  ou  des  Fuseaux. 

Si  tous  les  Français  pouvaient  vons  entendre , 
Sire,  ils  seraient  vivement  émus  par  cette  voix 
cpii  éveille  rentbousiasme  et  qui  promet  la  vic- 
toire. Mais  vos  actions  sont  encore  plus  éloquen- 
tes que  vos  paroles ,  et  vos  bienfaits  ont  imposé 
une  dette  que  la  reconnaissance  et  le  patriotisme 
sauront  acquitter. 

Ce  grand  peuple ,  en  vous  voyant  cher<dKa:  de 
nouveaux  dangers,  quand  vous  pourriee  trouver 
le  repos  sur  le  trône,  se  félicitera  de  ce  concours 
unanime  qui  vous  y  a  placé.  Il  se  montrera  di-- 
gne  de  son  Empereur.  Il  ne  çalcuieiu  point  si  les 
efforts  qu'on  lui  demande  sont  nécessités  parles 
circonstances  prteentes.  Il  sent  qu'il  ne  faut  pas 
qu'une  nation,  en  différant  l'emploi  de  ms  forces, 
accoutume  ses  ennemis  h  essayer  les  leurs  «t  à 
prolonger  par  de  petits  moyens  les  guerres  dont 
la  durée  est  nn  fléau  ,  des  discussions  politiques, 
dont  l'issue  n'est  souvent  qu'une  oalamité.  11  sait 
que  fournir  de  grands  moyens  pour  décider  l'évé- 
nement de  la  guerre,  c'est  épargner  l&sang,  assu- 
rer le  succès,  éviter  les  impôts. 

Dans  cette  grande  lutte  qui  se  prépare^on  verra 
les  peuples  de  l'extrémité  orientale  de  l'Europe 
armés  pour  des  intérêts  qui  ne  sont  pas  les  leurs, 
des  peuples  qnî  se  vantent  de  leur  civilisation 
s'allier  a  des  troupes  demi-barbares,  plus  à  crain- 
dre encore  comme  maîtres  que  comme  ennemis  ; 
mais  tous  les  Français  savent  que  la  gloire  d» 
l'Empereur  est  la  gloire  natiooale.  Les  haines 
contre  l'Empereur  sont  des  haines  contre  la  na- 
tion. Tous  les  Français  seroot  jaloux  de  prendre 
part  k  ces  grands  événements,  et  V.  M.,  suivie, 
s'il  le  faut,  d'un  million  de  braves ,  élèvera  au 
plus  haut  point  la  prospérité  de  sou  Empire , 


fixera  les  destinées  de  l'Europe,  punira  Timpru- 
dence  de  ses  ennemis,  et  environnera  ses  alliés 
de  tout  l'appareil  de  sa  puissance. 

Pièces  annoncées  dons  Pexposé  de  la  coTiduite 
réciproque  de  la  Frano$  et  de  FAutri^,  depuis 
ta  paix  de  Lunéville. 

N»  1«'. 

Etat  approximatif  des  saisies  faites  sur  la 

BAVIERE  par  L'AITTRICHE  ,  EN  TERTO  DU  DEOTT 

d'épave. 

Aperçu  de  la  valeur  des  biens  et  fond*  dont  la 
cour  de  Vienne  a  ordonné  la  saisie,  en  vertu 
du  droit  d'épave. 

Lorsqu'en  exécution  du  recès  dœ  indeoinités, 
les  princes  d'Allemagne  eurent  pris  possession 
des  Etats  et  domaines  ecclôai«8ti(^es'«fui  àvalent 
été  sécularisés  en  leur  faveur,  l'emp^ieur  d^Alle- 
,  magne  fît  frapper  de  séquestre  toutes  leS'  dépen- 
dances des  ëvéchés ,  (^^itres ,  «bbayes  médiates 
et  immédiates  qui  se  trouvaùent  enclavées  dans 
tes  Etats  autrichiens. 

Cette  disposition,  absolument  :  contraire  à  la 
volonté  d^.  recôs,  fut  d'abord  présentée  jas  la 
cour  de  Vienne  comme  une  mesure  provisoire 
dont  l'eCTet  était  de  guantiDieB  intérêts  de  Si  A.R. 
le  grand-duc  de  Toscane*  dans  le  cas'oAies  pos- 
.  sessions  de  l'électeur  de  Bavière  'en  Bohâme,  et 
les  terrea  de  Preyaing  en  Autriche,  oo  suffiraient 
I  point  ik  former  réqmvalent  dû  à  ce  pvince  fwur 
les  parties  d'Aidutedt  et  de  Salebourgi  qu'il  avait 
cédées.  Ce  n'est  que  plus  lard  (pie  la  cour  impé- 
riale mit  en  avant  le  prétaadii'  droit  d'épave, 
[droit  tellemopt  inconnu  en-Allemagne^  que  pour 
'l'exprimer,  on  a  été  obligé  de  recourir  k  un 
ancien  mot  de  la-jurispruosnce  fraoçuse.  Les 
tribunaux  suprêmes  de  TEmpirs,  lel  particulière- 
ment le  Consul  aulj^ue ,  ont^aatrefins  r^eté  des 
.  prétentions  fondées  sur  ua  droii  semblable ,  lors 
de  la  Bunpresaioa  des  îési^s  en  Allemagne. 

L'applitation^  de  ce  prétendu  dnùt  d'épave 
entraînerait  pour  la  Bavière  deft  aortes  que  l'on 
peut  évaluer  à  un  «^ital  de  8,6fi(v)00^  florins  de 
Vienne.  . 

En  effet,  l'j&véehé  de  Wuitzfaoung  possède  dans 
la  banque  de  Vienne  au  delb  de    4,000,000  flor. 

L'évecbéde  fiamberg  et  les  au- 
tres corporations  de  ce  pays  j  .  -  2,200,000 
'  La  cour  féodale  de  révêcMde 
Bamberg  à  Vienne  comprend  la  > 
tseigoearie  de  Salt^KHira  et  ^u* 
sieurs  fie£s,  qui  sont  diUM:. va- -  ' 
leur  foncière  de   1,000,000 

L'évâchê  d'J^ugshouii^  poa+  ' 
iSôdc  dans  le  Tyrol  la  douane  •■ 
de  Luex  et  plusieurs  dnotUs  à^  > 
Balzan,  évalués   un  eapitalde  160,000 

L'abbaye  de  Waldsassen  , 
celles  de  vahroach,  ITeg^nsee,  ' 
Raileohartaçb  ,  fieu&iïibou^., 
Benedeilbeuero,  Etiat,  Eurstra- 

aljb^^Ls,  ULiii  immo'Jiii'lC'ï}  quo 
in^di^g  dea  provinces  électo- 
rnles  en  Sooano ,  ont  des  pas-- 
i^iis.-'ioQs  tré3-i:oasï4M!&Uni  m 
Autricbe,  d^nt  Ia;  m^ew  s*^ 
ièTe  iwiielft.de, ........  1,500,000 

Total      8,860,000  nor. 
La  cour  de  Vienne  8*est  servie  du  même  droit 
d'épave  pour  obliger  l'électeur  de  Wurtemberg, 
le  prince  de  Nassau-Futde ,  l'ordre  teutonique , 
les  comtes  de  Sterberg ,  d'Aspremont  et  autres,  à 
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faire  avec  elle  des  conventions  par  leRquelles  les 
revenus  domaniaux  ât^(tuestré3  lour  ont  été  rea- 
duB,  moyennant  on'ilsonl  aliandonnô  à  t'Autri* 
che  tous  les  droits  de  souveraineté ,  ce  qui  a 
étendu  le  territoire  «itrlcbien  dans  la  Haate- 
Souabe. 

N°  II. 

Note  du  ministre  des  relations  extérieures  à  M.  le 
comte  Philippe  de  Oobentil,  en  date  du  5  thermi- 
dor an  Xlli. 

Le  soussigné  a  mis  sous  les  yeux  de  S.  M. 
l'Empereur  et  Hoi,  la  lettre  de  M.  Rostagny.  dont 
11  a  Phonneur  d'envoyer  la  copie  à  son  excellence 
M.  le  comte  deCobentzl. 

8a  Majesté  a  été  sensiblement  affectée  de  l'ou- 
trage fait  à  un  membre  de  l'Institut  de  France, 
homme  persoflaellemeot  digne  de  toutes  sortes 
d'égards,  et  qu'elle  honore  d'une  biedlraillBace 
particulière. 

U.  le  comte  de  Gobental  no  sera  donc  pas  bqt- 
pris  d'apprendre  qu'elle  ait  cru  devoir  «  pour  la 
sûreté  de  M.  de  Prony  ët  ponr  sa  propre  digaîtd, 
donnw  l'ordre  que  deux  des  Autiicbiens  les  plus 
notables  qui  se  trouvent  k  Paria,  «nent  mis  aax 
arrêts. 

H.  de  Fronr  n'est  ni  le  premier,  ni  le  seul  qnf 
ait  eu  à  souffrir  des  mauvais  procédés  que  les 
autorités  de  l'Autriche  «  sans  ^rard  pour  l'état  de 
pux ,  et  en  oppositioa  aux  liens  d'amitié  qnl 
existent  entre  les  dmx  sonveraiDs.  font  journel- 
lement essuyer  aux  sujets  de  8a  Majesté.  Les  Btats 
del'Au triche  leur  sont  mtCTdits  codimeàdes  enne-^ 
mis,  comme  ai  les  denx  nations  étaient  en  guerre. 
Eécemmenfe  eDoore^  et  à  Vienne  même,  M.  Goi^er 
en  a  fait  la  triste  épreote.  Homme  de  lettres  d'une 
réputation  intacte^  ex^npt  de  reproche  et  atHle»* 
sus  du  soupçon ,  il  n'a  fàs  pu  se  rendre  en  Hon- 
grie^  parce  que  sans  raison,  sàm  prétexte  môme, 
on  n'a  pas  Voulu  le  lui  permettre. 

Dans  les  rapports  entre  les  Etats ,  dfle  exacte 
rédiffocilé  étant  la  règle  de  conauite  la  plus 
juste  el  la  plus  sue,  8.  i.,  lolt  comme  Empereur 
des  Français,  «on  comins  Roi  d'Italie  i  la  suivra 
toujours  invariablement.  Ainsi  les  passeports  des 
ministres,  génénmx  et  autres  agents  do  Sa  Majesté 
l'empereur  d'Allemagne  et  d'Autriche  anrodt  cré* 
ance  en  France  et  aussi  Imgtonps  aenlement 

3 ne  les  passeports  des  ministres  et  antres  agents 
e  S.  M.  l'Empereur  et  Hoi  trouveront  créance 
en  Autriche;  et  ce  que  les  sujets  aublchlens 
rencontreront  en  France  de  faeitités  ou  d'obsta- 
cles, sera  fidèlemesit  calcdlé  sur  on  système  de 
procédés  dont  la  cour  de  Vienne  aura  âxé  la 
mesure. 

Le  soussigné  a  l'ordre  exprés  d'en  Informer  son 
excellence  H.  le  comte  de  Gobenttt. 

U  est  en  tiéme  tetnpa  chargé  de  dffldatider  des 
explications  sur  le  cordon  de  l'Adige,  qai  f  dans 
la  saison  et  dans  les  drconstances  oû  noua 
sommes,  n'est  évideimnAitBropre  qu'agAserle 
commerce  et  les  nteHnu  dee  deox  petipleS/  De 
tous  les  points  des  possessions  de  la  maison 
d'Autriche ,  des  troupes  sont  dirigées  sur  FEÛit 
de  Venise;  àes  magairias  se  sont  formé»;  des 
chevaux  sont  achetés  ;  tout  ce  qui  cwadérise  dei 
préparatifs  de  guerre  se  fait  en  Autriche ,  et  dans 
le  temps  môme  où  Sa  Majesté  L  n'a  cefflé  de 
donner  des  preuves  de  la  plus  extrême  condes-* 
ceodance  pour  la  cour  de  Vienne,touL  ce  que  cette 

Suissance  a  fait  de  contraire  à  l'esprit  et  a  la  lettre 
es  traités,  l'Empereur  l'a  toléré.  11  ne  e>eai peint 
récrié  contee  l'extension  immodérée  donnée  au 
droit  d'épave,  contre  Tacquisilion  de  Lindau, 


;  FRANÇAIS.       [23  tapterabra  1805.] 

contre  tant  d'autres  acquisitions  faites  en  Souabe, 
et  qui ,  postérieurement  au  traité  de  Lunéville, 
ont  matériellement  altéré  la  situation  relative 
des  Btats  voisins  dans  le  midi  de  rAllemagae. 
il  a  feint  d'ignorer  que  la  dette  de  Venin  n'était 

S oint  acquittée ,  nonobsluit  l'esprit  et  la  leUre 
es  traités  de  Campo-Formio  et  de  Lunéville,  qui 
portent  expressément  que  les  dettes  hypothéquées 
sur  le  sol  des  pays  cédés ,  seront  à  fa  charge  de 
nouveaux  possesseurs  :  U  s'est  tù  sur  le  déni  de 
iustice  que  ses  sujets  d'Italie  éprouvaient  k 
Vienne ,  où  aucun  d'eux  n'était  payé  malgré  les 
stipulations  du  traité  de  Lunéville.  Il  a  également^ 
et  par  amour  pour  la  paix,  gardé  le  silence 
sur  la  partialité  avec  laquelle  l'Autriche,  con- 
tre ses  intérêts  et  contre  ses  propres  princi* 

ftcs,  a,  par  une  aveugle  déférence,  favorisé 
es  prétentions  les  plus  monstrueuses  de  l'An- 
gleterre ,  de  sorte  gue  les  contrées  qu'il  a  plu 
au  gouvernement  bntanniquede  déclarer  en  état 
de  Blocus,  ont  été  tenues  pour  réellement  blo- 
quées par  la  cour  de  Vienne ,  qui  a  contremandé 
a  îrieste  et  à  Venise  les  expéditions  destinéee 

fiources  contrées;  et  lorsque  l'Angleterre,  vio- 
ant  comme  elle,  l'a  fait  constamment  le  pavil- 
lon autridiien,  la  cour  de  Vioane  l'a  souffert 
sans  résistance.  Sa  Majesté,  mioiqu'elle  fût  en 
droit  d'accuser  *nne  partialité  contraire ,  sans 
doute,  h  la  dignité  de  PAutriche,  mais  non  moins 
contraire  aux  intérêts  de  la  France,  a  fait  encoru 
h  l'amour  de  la  paix  un  nouveau  sacrifice  en 
gardant  le  silence. 

Ce  sera  toujours  un  sujet  du  plus  juste  étonne- 
ment  que  la  cour  de  Vienne,  a  des  procédés  si 
remplis  de  modération  et  d'é^j^ls,  n'ait  répondu 
que  par  des  démarches  qui  mettent  aigourd'htti 
S.  M<  l'Empereur  et  Koi  dans  la  nécessité  de  de- 
mander des  explications. 

S.  M.  l'empereur  d'Allemagne  et  d'Autriche 
est  libre,  maa  doute,  d'établir  dans  ses  Etats 
ta  police  qui  lui  convient;  cependant  le  droit  g6^ 
néral  de  l'Europe  a  restreint  la  liberté  que  les  sou- 
verains ont  k  cet  égard,  en  lui  donnant  pour  limi* 
tes  Futilité  réelle  et  les  conveomeea.  fii  ces  coq* 
venances,  ou  n'étaient  point  senties  ou  étaient  dé- 
daignées par  la  cour  de  Vienne,  si  elle  adoptait  des 
principes  différents,  et  si  elle  p^istait  &  maintenir 
un  cordon  qui,  dans  l'état  de  paix  et  avec  des  vues 
pacifiques,  ne  peut  être  d'aucune  utilité,  le  sous- 
.  signé  est  chargé  de  prévenir  M.  le  comte  de  Go- 
bentzl  que  S.  M.  l'Empereur  se  verrait  pour  lors 
forcé  d'ordonner  un  contre-cordon  sur  l'Adige, 
et  que  ses  Etats  d'Italie  seront  fermés  ans  nor- 
chandises  de  Trieste  et  de  Yi^ne. 

Sa  MaiMté  veut  éloigner  jusqu'à  l'idée  que  le 
cabinet  de  Vienne  ait  pu  compter  sur  une  oondea* 
cendance  illimitée  de  sa  part,  dansttamomeotoù 
elle  est  engagée  dans  ooe  guerre  maritlnie  oui 
absorbe  une  i»ulie  de  ses  moyens }  mais  la  Viola- 
tion de  ses  droits  les  plue  sacrés  et  les  plus  chers 
l'obligeant  à  manifester  ses  Beatimente,  elle  a 
chargé  le  soussigné  de  faire  connaStre  h  H«  de 
Cobeotil  que,  dans  aocun  cas  et  quellee  qa'es 
puissent  être  les  suites,  elle  ae  senAira  lee  ou- 
trages qu'une  police  oppressiTose  plaltii  fUie  en- 
durer aux  citoyens  français. 

Si,  ce  que  Sa  Mï^esté  ne  peut  encore  ae  persua- 
der, si  tous  ces  outrages  n'étaient  qu'une  sorte 
de  prélude  pour  commencer  la  guerre  et  jponr 
s'unir  à  une  coalition  à  laquelle  les  Anglais  se 
vantent  d'avoir  amené  la  maison  d'Autricbe, 
S.  M.  l'Empereur  et  Boi  ne  le  verrait  pas  sans  re- 
gret; mais  qu^que  douleur  qu'elle  en  pût  ressentir 
et  quelques  lanoes  qu'il  eu  p&t  coûter  à  l'huma^ 
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ailé,  elle  préférerait  une  guerre  ouverte  et  dé- 
cidée &  une  guerre  de  prêparatïb  hostiles,  d'ou- 
trages et  de  menaces. 

Cependant  Sa  Majesté  enjoint  au  soussigné  de 
terminer  la  présente  note  par  uae  déclaration  po- 
sitive, qui  est  qu'elle  veut  lapais  avec  Sa  Slajesté 
l'empereur  d'Allemagne  et  d'Autriche,  mais  ime 
paix  loyale,  évidente,  entière,  une  paix  que  des 
mouvemeats  de  troupes,  la  lbrmatioa  .de  camps 
hostiles,  des  iasultes  faîtes  ft  ses  sujets  et  des  en- 
traves mises  à  leur  commerce  ne  rendent  pas  plus 
I&cheuseet  pire  mille  fois  que  la  guerre  elle-même 
ne  le  pourrait  être  ;  une  paix  telle  enfin  que  rEm- 

Fereur,  pendant  que  ses  forces  sont  occupées  sur 
Océan,  ne  soit  {Kts  obligé,  par  des  préparatifs  de 
la  maison  d'Autriche,  à  croire  ce  que  disent  les 
Anglais,  qu'elle  est  enti-ëe  dans  une  coalition, 
puisque  dans  tous  les  temps  une  semblable  con- 
duite dans  des  circonstauces  pareilles  ne  serait 
point  susceptible  d'une  autre  interprétation. 

Le  soussigné  a  reçu  l'ordre  de  porter  immédia- 
tement à  la  connaissance  de  Sa  Majesté  l'Emoe- 
reur  et  Roi  la  réponse  que  M.  le  comte  de  Co- 
ijenzl  sera  chaîné  par  sa  cour  de  faire  &  la  présente 
note. 

11  saisit  cette  occasion  pour  renouveler  à  M.  le 
comte  de  Gobenzl  l'assurance  de  sa  très-haute 
considôratiOD. 

Sign^  :  CH.  !iUuR.  Taluta&ND. 

N*-.  m. 

Lettre  du  ministre  des  relations  extérieures  à  M.  le 
comte  de  CobensL  vice-chancelier  de  cour  et 
d'Etat  à  Vienne. 

17  thermidor  an  XIU. 
Monsieur  le  comte,  l'Empereur  reçoit  de  toutes 
parts  l'avis  que  Sa  Majesté  Pempereur  d'Allemagne 
et  d'Autriche  est  entre  dans  des  projets  de  coali- 
tion qui  menacent  de  rallumer  la  guerre  sur  le 
continent.  Cet  avis  semble  confirmé  par  une  mul- 
titude d'indices  et  même  par  des  actes  qu'il  est 
impossible  de  concilier  avec  des  idées  de  pals  : 
M.  de  WinzÎDgerode  est  à  Yienne,  et  n'a  pu  y  être 
envoyé  que  dans  des  vues  sur  la  nature  desquelles 
la  mission  touto  hostile  qu'il  vient  de  remplir  h 
Berlin,  et  les  écarts  récents  de  la  Russie,  no  per- 
mettent pas  de  se  méprendre.  Les  Anglais,  après 
avoir  puhUtjuemeat  déclaré  dans  leurs  discussions 

Sarlemeutaires  que  la  Russie,  saus  le  concours 
0  l'Autriche,  serait  pour  eux  une  alliée  onéreuse 
et  inutile,  se  vantent  maintenant  d'avoir  achevé 
de  condure  une  alliance  coutiuentale;  enfin  l'em- 
pereur d'Allemagne  et  d'Autriche  accumule  à  tout 
prix,  dans  ses  possessions  en  Italie^  ou  dirige  vers 
cette  contrée  uu  nombre  sans  mesure  de  troupes, 
et  cela  sous  le  prétexte  de  défendre  l'Etat  vénitien 
qui  n'est  pas  menacé.  Sa  Majesté  ne  peut  se  per- 
suader encore  que  la  maison  d'Antriche  consente 
à  sacrifier  aujourd'hui  son  repos  à  des  craintes 
chimériques,  ou  k  des  espérances  tout  au  moins 
incertaines;  mais  ne  voulant  point  que,  si  les 
plaies  du  i^ontioent,  à  peme  fermées,  doivent  être 
rouvertes  et  saigner  encore,  l'Europe  puisse  repro- 
cher à  la  France  de  n'avoir  pas  Tait  tout  ce  qui 
était  en  son  pouvoir  poiu  la  garantir  des  calami- 
tés qui  viendraient  à  raccabler.  Sa  Majesté  m'or- 
donne de  m'adresser  directement  k  vous,  M.  le 
comte,  dont  elle  connaît  les  lumières,  et  qui,  sans 
doute,  ne  pourriez  voir  qu'avec  regret  le  renver- 
sement d'une  paix  &  laquelle  vous  aves  si  puis- 
samment contribué. 

Je  prie  donc  V.  Èxc.  de  permettre  que  j'ente 
avec  elle  dans  l'examen  aes  motifs  qui  pour- 
raient porter  Sa^H^eetâ  l'empereur.  d'Âueaukgae 
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et  d'Autriche  îi  rompre  la  paix;  des  raisons 
qui  doivent  l'engager  à  la  maintenir,  et  des 
conséquences  probables  que  sa  détermination 
dans  rune  et  l'autre  hypothèse  aura,  soit  pour 
l'Autriche,  soit  pour  l'Europe  en  général. 

Dans  la  partie  de  ses  possessions  où  la  maison 
d'Autriche  réunit  ses  forces,  elle  ne  peut  être 
attaquée  que  par  la  France,  et  la  France,  engagée 
dans  une  guerre  maritime  où.  presque  tous  ses 
moyens  sont  employés,  ayant  ses  forces  &  300  lieues 
de  l'Autriche,  campées  sur  les  bords  de  l'Océan, 
a  un  intérêt  bien  sensible  à  rester  en  paix  avec 
les  puissances  du  continent,  et  ne  peut  pas  même 
être  soupçonnée  de  vouloir  leur  faire  la  guerre. 
Pour  l'exécution  d'un  tel  dessein,  il  madrait 
qu'elle  levât  ses  camps  etqu'elle  portât  l'immense 
matériel  de  ses  armées  des  côtes  sur  le  Rbin  et 
au  delà  des  Alpes.  Elle  a,  il  est  vrai,  une  armée  en 
Italie ,  mats  infiniment  moins  considérable  qu'on 
ne  s'est  plu  k  le  prétendre,  et  encore  cette  anode 
cst-elIe  disséminée  et  répandue  jnaqu^x  extré- 
mités de  la  péninsule, 

L'Autriche  ne  peut  donc  avoir  de  craintes  pré- 
sentes. Quelles  alarmes  peut-elle  concevoir  pour 
l'avenir?  Craint-elle  q^uc  la  France  ne  convoite 
l'Etat  de  Venise  Y  mais  n'est>ce  pas  la  Fraoce 
qui  Ta  donné  à  rAntriche?  Bt  si  elle  l'eût  con- 
voité, s'en  serait-elle  dessaisie?  Elle  Tondrait, 
dira-t-on,  augmenter  le  royaume  d'Italie;  Sa 
Hajeeté  Impénale  n'a  point  d'intérêt  à  augmenter 
un  royaume  qu'elle  ne  possède  que  pour  un 
temps,  et  pour  uu  temps  qu'il  dépend  de  ses 
ennmis  eux-mêmes  de  renm-e  fort  court.  U  est, 
d'ailleurs,  bien  évident  que  la  France,  ïl  moins 
de  renfermer  tous  ses  calculs  et  toutes  ses  vues 
dans  le  cercle  étroit  du  pr^nt,  et  de  ne  point 
embrasser  l'avenir  par  la  pi^voyance,  ne  saurait 
être  portée  h  désirer  que  le  royaume  d'Italie 
acquière  une  trop  grande  extension  de  territoire 
et  de  puissance. 

A  entendre  les  ennemis  de  la  France,  elle 
aspire  h  la  monarchie  universelle.  Ce  sont  là  de 
ces  accusations  banales^  que  l'on  a  diriges 
Boccessivemeat  contre  diverses  puissances,  et 
dont  la  plus  simple  réflexion  démontre  l'absur- 
dité. Sa  Majesté  ne  se  berce  pas  de  chimères ,  et 
bien  Imn  que  la  France  ait  do  tdlos  prétentions, 
à  peine  a-t-elle  le  degré  de  puissance  nécessaire 
pour  défendre  l'étendue  acUielle  de  ses  posses- 
sions. Toutefois  elle  ne  déare  aucun  agrauf 
dissenwnt;  elle  n'en  cherchera  aucun,  u  ses 
ennemis  ne  lui  en  doiment  pas  l'exemple. 

Quels  griefs  fondé»  la  maison  d'Autriche  a-t- 
elle  contre  la  France?  La  réunion  de  Gènes  n'en 
peut  être  un  pour  aucune  puissance  continen- 
tale ;  et  la  mmson  d'Autriche  ne  saurait  tout  au 
plus  y  trouver  qu'un  prétexte  pour  rémminer 
contre  les  observations  que  nous  avons  faites  au 
sujet  des  réunions  qu'elle  a  elle-même  effectuées. 
Sa  Mi^esté  l'empereur  d'Allonagne  et  d'Autriche 
n'a-t-U  pas  réuni  à  ses  possessions  de  grands 
établissements  en  Souabe,  et  nommément  la  ville 
de  Lindau,  si  importante  pour  l'Autriche  comme 
position  militaire?  N'y  a-t-eile  pas  fait  des  ac- 
quisitions telles,  mie  l'équilibre  que  l'on  avait 
eu  pour  objet  d'étajolir  par  le  partage  des  indem- 
nités, en  a  été  conaaérablement  dérangé?  11 
n'est  aucune  de  ses  opérations  qui  n'air  attiré 
vivement  l'attention  de  Sa  Majesté;  et  je  dois  vous 
avouer.  Monsieur  le  comte,  qu'elles  ont  excité 
6  un  haut  degré  sa  sollicitude  :  cependant  elle 
s'est  bornée,  «ir  ce  point,  à  de  simples  représen- 
tations :  ^e  n'a  pas  juge  qu'il  fallût  recourir  à 
I  des  démonstrationB  de  guerre,  &  des  préparatifs 
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hostiles;  et  si  la  posaessioa  de  Gênes  lui  »paru  t 
uae  légitime  compeasationf  elle  a  donaé,  ea  se  < 
coDteolaDt  d'un  tel  équivalent,  une  preuve  de  sa 
constante  modération,  puisqueGêDes  n'ajoute  rien 
et  ne  peut  rien  ajouter  a  sa  force  continentale  et  à 
ses  ressources  contre  la  maison  d'Autrïche,  tan- 
dis  que  cette  puiœaace,  par  sea  acquisitions  en 
Souabe,  est  devenae  puis  menaçante  pour  ia 
Bavière,  ^us  capable  d  attenter  à  rindépenduice 
du  midi  de  rJUIemagne,  et.  enfla,  qu'en  rappro- 
chant ses  forces  de  nos  frontières,  elle  a  rendu 
plus  imminente  et  plus  ^ile  ia  première  agres- 
sion qu'elle  tentera  contre  l'Empire  français. 

Peut-on  parler  de  grie&  sans  songer  combien 
la  France  serait  en  droit  de  se  plaindre  de  la 
partialité  si  manifeste  de  l'Autriche  en  faveur  de 
l'AneleterFe,  de  la  facilité  inexplicable  avec  la- 
queue  elle  a  souffert  et  môme  favorisé  les  usur- 
pations les  plus  monstrueuses  du  cabinet  de 
Saint-James,  en  reconnaissant  implicitement  ce 

{irétendu  droit  de  blocus,  si  inouT,  si  violent,  si 
yrannique,  si  contraire  à  tous  les  priacipeSi 
comme  à  tous  ies  intérêts  de  l'Europe,  que  le 
gouvernement  britannique  a  (Hé  efarroser  dans 
les  derniera  temps  ?  L'amirauté  de  Londres  avait 
&  peine  déclaré  le  port  de  Gènes  bloqué,  quoique 
réellement  il  ne  le  fût  pas,  que  les  expéditions 
destinées  pour  la  Ligurie  forent  arrêtées  &  Venise 
et  à  Trieste.  Les  Anglais  n'ont  cessé  d'insulter 
le  pavillon  autrichien  :  quelles  plaintes  l'Autri- 
che a-t-elle  portées  ?  Quels  efforts  n-t^lle  faits 
ponr  assurer  à  son  pavillon  la  jouissance  des 
avantages  de  la  neutralité,  sur  lesquels  la  France 
avait  droit  de  compter  ?  L*AuU>iche  a  gardé  le 
silence  sans  égard  pour  sa  dignité,  sans  égard 
pour  les  intérêts  de  ses  peuf^es,  mais  en  sacri- 
fiant ainsi  les  intérêts  de  la  France,  puisque  les 
violences  exercées  contre  le  pavillon  autrichien 
n'étaient  réellement  dirigées  que  contre  elle. 

Mais  laissons,  Monsieur  le  comte^  la  discus- 
sion des  griefs  -,  je  n'en  prolongerai  point  l'eau- 
mération.  Je  ne  m'étendrai  point  sur  le  droit 
d'épave,  sur  le  non-paiement  de  la  deUe  de 
Venise,  sur  une  foule  d'autres  détails.  Dans  une 
circonstance  aussi  jgrande,  leur  objet,  quoique 
grave  autant  que  juste»  est  diine  im^rtance 
inférieure  celte  des  résultats  qu'on  avenir  peut- 
être  prochain  ptece  devtmt  nous. 

Allons  au  fond  de  la  question  :  l'Autriche 
veut-elle  prendre  les  armes  dans  la  vue  d'abaisser 
le  pouvoir  de  la  France?  Si  c'est  \k  son  dessein, 
je  vous  demande,  Monsieur  le  comte,  d'examiner 
si  une  telle  entreprise,  dût-felle  réussir,  serait 
conforme  aux  vrais  intérêts  de  rÀutriche?Si  elle 
doit  toujours  considérer  la  France  comme  nne 
rivale  parce  qu'elle  le  fut  autrefois,  parce  qu'eUe 
l'est  même  aujourd'hui,  et  si  ce  n'est  pas  d'an 
côté  bien  différent  que  viendront  les  dangers 
qui  peuvent  menacer  et  l'Autriclie  et  l'Europe?... 

Le  jour  n'est  pas  éloigné  peut-être,  où  l'Autriche 
et  la  France  réunies  auront  à  combattre,  non-seu- 
lement pour  leur  propre  indépendance,  mais  l'u- 
core  pour  la  préservation  de  l'Europe  et  des  prin- 
cipes mêmes  de  la  dvilisntion. 

l)ans  toute  guerre  entre  la  Russie  et  l'Autriche 
d'nnepart,  et  la  France  de  l'antre,  l'Autriche, 
quelque  hom  qu'elle  veuille  prendre,  sera  toujours 
partie  principale.  Le  fiEtrdean  sera  tout  entier  pour 
elle.  Abandonnée  peut-être  par  un  allié  dont  elle 
■  d^à  éprouvé  l'inconstance  et  les  caprices,  elle 
restera  seule  exposée  aux  coups  de  la  fortune; 
son  armée  est  brave  sans  doute  ;  mais  les  armes 
sont  journalières,  et  l'exemple  du  passé  autorise 
la  France  h  ne  pas  craindre  les  chances  de  la 
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guerre,  et,  dût  l'Autriche  avoir  des  succès,  ces 
succès  mêmes  l'auraient  affaiblie.  Cependant  la 
Russie,  profitant  de  nos  divisions,  achèverait  sans 
obstacle  la  conquête  déjà  si  avancée  de  l'Empire 
ottoman.  Qui  peut  prévoir  où  s'arrêterait  alors  ce 
torrent  s'il  s'était  répandu  de  l'Euzin  à  l'Adriatique, 
et  du  Danube  à  l^HeUMpout?  A  quels  daogers 
l'Europe  ne  serait-elle  pas  exposée  si  la  croix 
grecque,  relevée  dansGonstantînople  y  remplaçait, 
une  fois  le  croissant?  Quel  est  le  politique  autri- 
chien ou  français  qui  pouirait  rester  sans  inquié- 
tude en  ooDsidérant  les  acquisitions  que  la  Russie  a 
faites  depuis  un  demi-siècle?  Les  deux  tiers  de 
ta  Pologne  lui  sont  échus  en  partage;  elle  possède 
la  Crimée;  elle  s'établit  aux  bouches  da  Phase; 
elle  s'étend  dans  la  Géoraie;  elle  s'avance  sur  la 
Perse;  elle  occupe  les  Iles  ioniennes,  arme  se- 
crètement la  Morée,  et  hfcte  par  son  ascendant 
et  ses  intrigues,  la  décadence  et  la  dissolution  de 
l'Bnqnre  ottoman.  Tous  ces  événements  sont  fu- 
nestes à  ia  France,  et  si  quelques-uns  ont  été  fa- 
vorables k  l'Autricbe,  dans  leur  ensemble  ils  lui 
seront  certainemnt  funestes. 

C'est  de  là  que  le  daujer  viendra  pour  l'Au- 
tricfaei  «m  de  la  part  de  la  France,  qni,  étant 
dans  la  dure  nécessité  de  dépenser  chaque  année 
200  millions  pour  la  défense  de  ses  côtes,  pour 
l'entretien  de  ses  colonies  et  pour  faire  liront  à  la 
puissance  si  redoutable  de  l'AngletOTe,  n'est  pas 

glus  puissante  que  l'Autriche  ;  et  je  prie  Votre 
xcellence  de  considérw  si  la  conduite  que  la 
Russie  ose  tenir  aujourdliui  envere  la  France, 
dont  elle  est  si  éloignée  et  qu'elle  ne  peut  at- 
teindre, si  cet  oubli  de  toute  décence  que  marque 
son  langage  et  ses  procédés,  n'anaoncent  pas 
clairement  ce  qu'elle  sera  un  jour  pour  rAutriche, 
quand  le  moment  lui  paraUra  venu  de  ne  plus  la 
ménager. 

L'Autriche  a  éprouvé  les  Français  et  dans  la 
guerre  et  dans  la  paix.  Dans  la  guerre  elle  les  a 
trouvés  ennemis  loyaux,  et  s'il  m'est  permis  de 
le  dire,  ennemis  généreux;  dans  la  paix,  amis 
sincères,  pleins  de  déférence  et  d'^ardk. 

Elle  a  trouvé  dans  les  ennemis  de  la  France 
des  alliés  infidèles,  dimosés  A  lui  laisser  suppor- 
ter des  r^ers  et  à  pronter  eux-mêmes  de  ses  vic- 
toires. 

Par  quelle  étrange  fotalité  les  leçons  de  l'expié- 
rience  seraient-elles  perdues  pour  elle? 

Que  demande  la  France  à  l'Autriche?  Ge  ne  sont 
ni  des  efforts  ni  des  sacrifices.  L'Empereur  désire 
le  repos  du  continent;  il  est  m^ne  prêt  &  faire  la 
paix  avec  l'Angleterre,  quand  celle-ci  vendra  re- 
venir au  traité  d'Amiens.  Hais  <latts  les  disposi- 
tions présentes  de  l'Angleterre,  ne  pouvant  arriver 
à  la  paix  que  par  la  guerre  maritime.  Sa  Majesté 
vent  pouvoir  sy  livrer  tout  entière.  Elle  demande 
à  l'Autriche  de  ne  point  l'en  détourner  :  de  n'en- 
trer dans  aucun  engagement  contraire  a  l'état  de 
paix  qui  les  unit,  et  enfin  de  la  trançoiilliser  en 
remettant  ses  forces  sur  le  pied  de  paix. 

6a  Majesté  n'a  plus  de  corps  qui  soient  dispo- 
nibles pour  renforcer  son  armée  d'Italie.  Si  elle 
étiût  obligée  d'en  tirer  de  son  armée  des  cùles, 
son  système  de  guerre  maritime  serait  entiùn'^ 
ment  dérangé.  Dans  cette  extrémité,  elle  le  dit 
avec  douleur,  mais  avec  franchise,  après  avoir 
calculé  toutes  les  chances  et  toot  apprécié,  elle 

S référerait  la  guerre  et  ses  maux  à  une  paix  in- 
ëcise  et  ruineuso;  car  pour  ne  pas  se  trouver 
prise  au  dépourvu,  elle  vient  de  donner  l'ordre 
d'approvisionner  ses  places  d'ItaUe;  ce  qui  lui 
causera  d'énormes  dépenses,  fille  préférerait  la 
guerre  à  une  paix  pleine  de  menaces  qui  contra- 
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lierut  et  rendrait  imposflible  tout  systtoie  régu- 
lier d'administration.  Entln,  elle  préférerait  la 
guerre  à  nue  paix  qui  dterait  teut  espoir  de  paci- 
fication raisonnable  avec  rAnsieterre.  La  paix 
maritioie  est  entre  les  mains  de  PAllemagne.  (^'au 
lieu  de  mouvements  de  troupes  qui  annoncent 
l'intentiOQ  de  faire  la  cnerre,  l'empereur  d'Alle- 
magne et  d'Autriche  aise  &  l'Europe  qu'il  reut 
vivre  en  paix  avec  la  Prmce,  l'An^tetetre  sentira 
aussitôt  i'împossibititë  d'une  coalitioa;  elle  sen- 
tira la  nécessité  de  la  pux. 

Aussi  l'Àmleterre  met-elle  tout  en  œuvra  ponr 
exciter  la  déiance,  pour  Berner  les  soupçons, 
pour  amonceler  les  nuages  sur  le  continent, 
parce  que  ei  elle  ne  peut  obtenir  une  coopéraUon 
plus  directe  et  plus  eCOcace,  elle  a  du  moms  ponr 
auxiliaires  ceux-là  mêmes  que  destalarmesmal 
connues  poussent  des  pré^^aratifs  sans  t^et,  et. 
que  les  apparences  seoles  de  la  guerre,  si  elles  ne 
sulBscnt  point  à  sa  haine,  lui  paraisseiU  suffire 
Â  sa  sûreté,  sachant  bien  que  l'Empereur  nepoorra 
pas  se  livrer  pleinement  &  Texécution  de  ses  des^ 
seins,  tantque  ta  paix  du  contiBeat  seramenacée. 

Dans  l'état  aeteel  des  choses,  l'Empereur  ne 
remplirait  pas  son  devoir  envers  ses  penples;  il 
s'exposerait  aux  r^roches  des  cont^porains  et 
de  la  postérité,  si  des  protestatioBs  pacifiques 
que  les  faits  contredisent  loi  faisaient  négliger  de 
considérer  les  mesures  et  les  dispontions  de  l'Au- 
triche sous  leur  véritable  aspect,  c'est-è-dira 
comme  de  véritables  préparatifs  m  guerre  di* 
rigés  conu%  lui,  surtout  lorsqu'en  les  reprochant 
du  langage  de  l'Angleterre  et  de  la  couduite  de  la 
Russie,  il  n'est  presqM  plus  permis  de  douter 
que  ces  trois  puissances  se  soient  umea  dons  un 
concert  contre  la  France. 

Si  cependant  le  laogi^  de  TAngloterre  n'est  de 
sa  part  qu'un  artifice,  si  la  conduite  de  la  Rnsne 
n'est  qirune  suite  des  cafHices  et  de  l'inconsé- 
quence dont  elle  a  donné  tant  de  {veuves,  soit  à 
ses  ennemis,  soit  k  ses  amis  :  si  les  protestations 
de  l'Autriche  sont  sincères,  les  faits  devant  alors 
s'accorder  avec  elles,  rempereur  d'Âllemi^no  et 
d'Autriche  sentira  qu'il  eà  juste  et  conforme  h 
l'esprit  de  la  véritable  neutralité  de  ne  p(»ut  in- 
quiéter la  France,  de  ne  point  l'obliger  &lever  ses 
camps  et  à  porter  ses  forces  sur  le  Rhin  et  sur 
ses  autres  frontières  ;Ui  sentira  qu'il  ne  peut  ras- 
surer la  France  qu'en  faisant  rentrer  dans  leurs 
garnisons  respectives  les  trouves  qui  ont  été  di- 
rigées vers  l'ftaUe  et  les  provinces  limitnmhes, 
et  en  réduisant  au  pied  de  paix  tout  le  matériel 
de  son  année. 

S'il  en  était  autrement,  ceux-là  seuls  qui  ont 
bit  les  premiers  des  prëparaUfa  hostiles  et  tiré 
l'épée  du  fourreau,  devant  être  considérés  comme 
les  véritables  auteurs  de  la  guerre,  et  respoasa- 
bles  des  maux  qui  en  seront  la  suite,  quelle  quo 
soit  d'ailleurs  celle  des  deux  puissances  qui  aura 
frappé  les  premiers  coups.  S&  Majesté  n'hésitera 
point  à  prendre  les  mesures  qui  loi  seront  con- 
seillées par  l'honneur  autant  que  par  le  soin  de 
sa  sûreté,  soit  qu'elle  lève  ses  camps  et  qu'elle 
envoie  sur  le  Bnin  et  en  Italie  les  forces  qu'elle 
a  maintenant  sur  l'Océan,  soitqu'ellc  appelle  tous 
tes  conscrits  de  la  réserve  pour  porter  au  grand 
complet  de  guerre  son  armée  qui,  ;usqu'à  présent, 
est  restée  tout  entière  sur  le  pied  de  paix,  les 
corps  employés  contre  l'Angleterre  n'ayant  été 
mis  sur  le  pied  de  guwre  qu  au  moyen  des  ren- 
forts tirés  des  troisièmes  batailtons  laissés  dans 
les  garnisons. 

Laréponse  que  j*aurai  reçue  de  Votre  ExcoUeàce 
réglera  ses  déienninat^ns. 

T.  TIll 


La  franchise  de  ces  communications  ne  me  fait 
pas  craindre,  M  Je  comte,  que  les  vues  dans  les- 
quelles j'ai  été  cbaraé  de  ks  faire  pidssent  être 
mal  inteiprâtées.  Vos  lumières  me  sont  garant 
mie  vous  y  reconnaîtrez  le  langage  de  la  loyauté, 
rose  croire  que  vous  seres  fi^ppë  de  l'exactitude 
des  raisonnements  que  j'ai  eu  l^hoDneu^  de  vous 
soumettre  ;  j'ose  même  espérer  que  vous  leur  prê- 
terex  nue  nouvelle  force  en  les  développant  dans 
le  conseil  de  votre  auguste  souverain,  et  quenou- 
seulement  Sa  Majesté  l'empereur  d'Allemagne  et 
d'Autriche  dissipera  toutes  les  inquiétudes  et  tous 
tes  doutes  qui  ont  pu  s'élever  sur  la  conservation 
de  la  paix  «i  continent  ;  que  non-seulement  il  la 
maintiendra  en  replaçant  le  matériel  de  ses  ar- 
mées sw  le  pied  de  paix,  en  faisant  rentrer  dans 
lenrs  garnisons  ordinaires  toutes  les  troupes  diri- 
gées sur  l'Italie  et  les  provinces  limitrophes,  mafs 
encore  qnll  aura  la  gloire  de  contribuer  à  la  paix 
maritime,  qui  sera  certaine  du  tnoment  qu'il  sera 
connu  de  tout  le  monde  que  son  intention  est  de 
persévérer  dans  la  paix,  et  de  rester  inAferanlable 
an  milieu  de  toutes  les  solUcitatîons  et  de  toutes 
les  instances  de  FAnglet^re. 

Ainsi  i'Bun)pe,  aui  compte  Votre  Excellence 
parmi  ceux  auxquels  elle  a  dû  le  bienfait  de  la 
paix,  vous  devra,  Monsieur  le  comte,  le  Ideafait 
non  moins  grand  de  sa  continuation.  - 

Recevez,  Monsieur  le  cmnle.  l'assurance  de  ma 
hante  conndération. 

Signé:  GH.  MaDR.  TALLfiTJIAND. 

M*»  IV. 

Béclurution  de  ta  oour  de  Vwnne,  portant  offre 
deaamééktUon.  . 

Quoique  l'Emperenr  n'ait  pris  jmqu'ici  aucune 
part  directe  aux  diverses  tentatives  nftes  dans  le 
oonrs  de  la  présente  guerre  maritimn,  pour  rap- 
procher les  parties  bfrfligérantea,  et  opérer  le  ré» 
tablissemont  de  la  paix.  Sa  Majraté  n'en  a  pas 
moins  toujours  vivemem  désiré  qu'un  bi^t  aussi 
salutaire  puisse  être  obtenu  par  les  soins  des  puis- 
sances dont  l'intervention  avait  été  spécialement 
requise  à  cet  e^et. 

lie  déeÎF  de  la  cour  de  Vienne  a  dû  redoubler 
depuis  que  des  événements,  ÏEnpUqiiaot  directe- 
ment les  intérêts  et  l'équilibre  du  continent,  ont 
été  motivés  par  des  conséquences  dàivées  de  ta 
guerre  entre  la  France  et  l'Angleterre,  et  depuis 
que  Sa  Majhsté  l'Emperechi  dbs  Français  a  pu- 
bliquement déclaré  que  Farran^ment  définitif 
des  a&ires  de  la  LombutUe  serait  ajourné  jus- 
qu'à la  fin  de  cette  guerre,  et  114  aux  négociations 
qui  anraient  lieu  ponr  la  tonniun^  :  dés  lors  la 
cour  de  Vienne,  possessionnée  en  Italie,  et  vis-à- 
vis  de  laquelle  il  a  été  pris  des  engagements  con- 
cernant cette  partie  intèressantede  i%ui*9pe,  s*08t 
trouvée  immédiatement  intéressée  au  succès  des 
négociations  pacifiques,  et  elle  a  témoigné  en 
conséquence,  en  diverses  occasions,  combien  elle 
désirait  de  pouvoir  contrttiaerà  en  accélérer  l'ou- 
verttffe. 

Par  une  suite  de  ces  dispositions,  rien  ne  lui  a 
été  plus  agréable  que  d'apprendre  la  démarche 
paclnqne  faite  au  commencement  do  cotte  anné<! 
par  Sa  MAJESTé  l'Bmpbbeue  dks  f  rancai&,  vis-à-vis 
de  la  cour  de  Londres,  ainsi  que  celle  de  cette 
dernière  puissance,  par  laquelle  il  Ei'on  ost  remis 
à  cet  égard  ft  l'intervention  de  Sa  Majesté  Impé- 
riale de  toutes  tesRussies  :  démarches  annonçant 
de  part  -et  d'auU«  des  intentions  modérées  et 
condliaates,  et  dont  on  se  flattait  de  voir  réaliser 
le  but  par  la  mission  de  M.  de  Novosilzoff  à  Paris, 
.  oHèrte  et  acceptée  avec  un  égal  empressement. 
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C'est  donc  avec  bien  du  regret  que  l'Empereur 
Tient  d'être  informé  que  cette  mission  était  arrêtée 

Sar  les  nouveaux  chaogemeata  cDoceruant  le  sort 
es  Républiques  de  Gènes  et  de  Lucques  :  trouvant 
de  son  côté,  dans  ces  derniers  cban^ments,  des 
motifs  d'autant  (plus  ui^cnts  de  désirer  la  plus 
prompte  ouverture  des  voies  de  la  conciliation,  et 
ne  pouvant  abandonner  l'espoir  qu'elle  avaitfondé 
jusqu'ici  sur  les  dispositions  modérées,  annoncées 
et  confirmées  solennellement  par  le  souverain  de 
la  Fraace,  la  cour  de  Vienne  s'empresse  d'offrir 
ses  bons  offices,  afin  que  l'attente  générale,  placée 
dans  les  intentions  conciliantes  de  toutes  les  puis- 
sances intéressées,  ne  soit  pas  de  nouveau  frus- 
trée.  En  conséquence,  elle  invite  les'  cours  des 
Tuileries  et  de  Péterslwurg  &  ce  que  la  négocia- 
tion, qui  était  sur  le  point  de  s'ouvrir,  soit  im- 
médiatement renouée,  étant  prête  à  concourir, 
par  ses  soins  les  plus  zélés,  à  cette  fin  désirable, 
et  se  flattant  que  ta  cour  de  Berlin  voudra  bien 
y  contribuer  aussi  de  sa  part  par  une  suite  du  vif 
intérêt  qu'elle  a  toujours  témoigné  prendre  au  ré- 
tablissement de  la  tranquillité  publique. 

N"  V. 

Note  du  ministre  des  relations  extérieures  à  M.  le 
comte  Philippe  de  CobemL  remite  le  25  tAtfrmtdor 
an  XIII. 

Le  sousaigaé  s'étant  empressé,  &  l'issue  de  la 
conférence  qu'il  a  eu  l'bonneur  d'avoir  avec  M.  le 
comte  de  Gobenzl,  d'envoyer  &  BoulMue  la  décla- 
ration qui  lui  a  été  remise  par  Son  Excellence,  a 
rcQu  de  l'EuPEREua  et  Roi  Tordre  d'y  faire  la  ré- 
ponse suivante: 

L'fiuPEBBL'B  n'a  pu  qu'être  touché  des  senti- 
ments de  mMôration  manifestés  par  la  déclaration 
susdite,  et  des  dispositions  amicales  qui  portent 
Sa  Majesté  l'empereur  d'Allemagne  et  d^Autricbe  à 
vouloir  hâter  par  son  intervention  la  fin  des  maux 
que  la  guerre  cause  ft  la  France  ;  mais  plus  Sa 
Majesté  attache  d'importance  et  de  prix  aux  bons 
omces  de  Sa  Majesté  l'empereur  d^AUemagne  et 
d'Autriche,  plus  elle  est  reconnaissante  de  l'in- 
tention qui  les  a  fait  offrir,  et  plus  elle  sent  qne 
sa  reconnaissance  même  lui  défend  de  s'en  pré- 
valoir, lorsque,  soit  par  la  nature  des  choses, 
soit  par  celle  des  circonstances,  il  n'est  pas  môme 
permis  d'espérer  qu'ils  puisent  être  employés 
avec  fruit,  m  conséquemment  sans  compromettre 
la  dignité  du  médiateur.  Ce  motif  seul  serait  dé- 
terminant pour  Sa  Majesté,  quand  bien  même  il 
lui  serait  possible  d'oublié  de  quel  retour  les  cof 
binets  de  Londres  et  de  Pétersbourg  ont  payé  tout 
récemment  encore  ses  procédés  les  plus  nobles 
ut  les  plus  généreux. 

M.  Novosilzoff  venait  en  Prancd,  sans  que  I'Em- 
mREUH  sût  avec  quelles  intentions.  Le  roi  de 
Prasse  avait  demandé  des  passeports  pour  ce 
chambellan  de  l'empereur  de  Russie.  Les  passe- 
ports avaient  été  délivrés  sur-le-champ  et  sans 
explication.  Quel  fruit  Sa  Majesté  a-t-elle  retiré 
de  cette  extrême  déférence?  Une  note  injurieuse 
et  remplie  d'assertions  mensongères  a  été  l'uni- 
que résultat  d'une  mission  que  l^mpereur  n'avait 
ni  provoquée  ni  désirée. 

Ainsi  insultâ  dans  son  honneur,  it  ne  lui  est 

S lus  possible  de  rien  vouloir,  ni  de  rien  attendre 
c  la  Russie,  qui,  d'ailleurs,  loin  de  désirer  la 
paix,  trouve  son  intérêt  t  la  guerre,  et  fonde  sur 
son  renouvellement  des  espérances  qu'elle  vou- 
drait en  vaio  dissimuler,  quand  de  toutes  parts 
sa  conduite  les  dévoile  aux  regards  les  moins 
pénéd*aatB. 

Depuis  un  an^  I'Ehpebsdr  n'a  reçu  du  cabinet 
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russe  que  des  outrages.  Son  caractère  et  ses  sen- 
timents sont  trop  connus,  pour  que  l'on  puisse 
croire  qu'il  s'exposera  ît  des  outrages  uoaveanx. 
C'est  &  rempereur  Alexandre  à  juger  lequel  de 
ces  deux  partis  lui  convient,  ou  do  persister 
dans  le  système  que  des  suggestions  étrangères 
lui  ont  fiait  embrasser,  ou  de  revenir  à  des  senti- 
ments plus  modérés,  plus  justes  et  plus  sages.  Il 
a  plus  d'intérêt  à  y  revenir  que  la  France  à  l'y 
ramener  \  ce  changement  doit  être  le  fruit  de  ses 
propres  réflexions,  et  ne  peut  foire  l'objet  d'au- 
cune négociation. 

Quant  à  l'Angleterre,  Sa  Majesté  fit,  il  y  a  huit 
mois,  pour  la  porter  h  la  paix,  des  instances  que 
l'Europe  sut  appréder,  et  qui  n'auraient  point  été 
vaines  si  l'Ai^letorre  n'eut  cfflnpté  que  sur  ses 

Eropres  ressources;  mais  par  la  léponse  dn  ca- 
inet  de  Saint-James,  il  dcvmt  évidisnt  qu'elle  ne 

Senseraitàla  paix  qu'après  avoû*  perdu  l'espoir 
'embr&ser  le  continent  et  de  couvrir  de  carnage 
et  de  sang  l'Allemagne  et  l'Italie.  C'est  dans  cette 
vue  et  dans  cette  vue  seulement,  qu'elle  avait 
appelé  l'intervention  de  la  Russie.  Le  cabinet  de 
Vienne  est  trop  éclairé  pour  s'y  être  mépris, 
auand  bien  même  les  projets  et  les  motiis  de 
l'Angleterre  ne  lui  auraient  pas  été  connus  par 
les  sollîdtations  et  les  offres  de  subsides  dont 
elle  n'a  cessé  d'obséder  la  cour  de  Vienne,  pour 
l'engager  à  reprendre  les  armes. 

Ce  irest  point  b  une  telle  puissance  que  l'on 
peut  espérer  de  Caire  goûter  les  codsmIb  de  la 
modération  et  de  la  justice.  Go  serait  même  inn- 
tilemeot  qu'on  lui  fnrlerait  do  ses  intérêts  les 
plus  chers.  Des  paràions  aveugles  les  lui  font 
mécoimattre.  La  toïx  de  la  persuasion  n^anrail 
sur  elle  aucun  empire.  Biais,  ce  que  les  bons 
offices  de  l'Autriche  ne  pourraient  obtenir  de 
l'Angleterre,  l'Autriche  peut  la  mettre  dans  la 
nécessité  de  le  faire.  Elle  n'a  besoin  pour  cela  ni 
d'efforts,  ni  de  menaces,  mais  unùmement  d'une 
démarche  fort  simple  qui  donne  à  l'Angleterre  la 
conscience  de  son  impuissance. 

L'Angleterre  sait,  et  plus  d'une  fois  elle  a  dé- 
claré que  la  Russie  seule  ne  peut  lui  être  d'aucun 
secours,  et  qu'une  diversion  lui  serait  inutile,  tant 
que  la  Prusse  et  l'Autriche  n'y  coopéreraient  pas. 

La  Prusse  a  déclaré  dans  tous  les  tmips,  qne 
dans  aucun  cas  elle  n'entrerait  dans  aucun 

Srojet  hostile  contre  la  France.  Que  l'empereur 
'Autriche  fasse  la  même  déclaration,  et  aussitôt 
le  cabinet  britannique,  sentant  ses  intérêts  sur 
lesquels  aucune  illusion  ne  l'abusera  plus,  en- 
traîné par  l'opinion  des  hommes  éclaires  de  son 
mys.  Terra  la  nécessité  de  revenir  aux  stipula- 
tions du  traité  d'Amiens,  et  sera  heureux  de  cette 
nécessitâ  même.  Alors,  non-seulemenl  l'empan 
d'Allemagne  aura  obtenu  des  droits  à  la  recon- 
naissance de  l'fiupEREUR  DES  FRANÇAIS,  mais 
encore  il  aura  plus  fait  pour  sa  propre  utilité, 
que  s'il  eût  gagné  dix  batailles  contre  la  France; 
car  une  eonsémience  immédi^  de  la  paix  sera 
.  l'exécution  de  rengagement  que  Sa  Majestiâ  l'Ev- 
pEREua  DES  Français  a  pris,  et  qu'il  se  plaît  à 
renouveler,  de  séparer  les  couronnes  de  rranee 
et  d'Italie. 

Si  au  contraire  l'Autriche,  par  des  mesures  in- 
décises, laisse  flotter  l'opinion  dans  le  doute  et 
l'incertitude,  et  par  \k  elle  autorise  les  assertions 
du  ministère  anglais  qui  la  dit  entraînée  dans 
une  coalition,  si  elle  persiste  à  avoir  72  mille 
hommes  en  ItaUe,  I'ëhpereur  ne  pourra  s'empê- 
cher (Je  croire  qu  elle  voit  avec  une  joie  secrète 
une  guerre  qui  aflbiblit  la  France,  et  qu'elle  ii^e 
le  moment  favorable  poui  recommoieer  des  nos- 
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tililéB  dont  la  génération  actuelle  doit  être  fati- 
guée. 

Sa  Majesté  qui  n'a  en  Italie  que  50  mille  hommes, 
dont  15  mille  à  l'extrémité  du  royaume  de  Naples, 
voyant  sa  frontière  la  plus  importante  ^posée, 
ot  ne 'pouvant  la  dérârnir  qu'en  retirant  des 
troupes  de  son  armée  de  l'Océan,  ne  pourra  con" 
sidérer  rAutriclie  que  comme  faisant  en  fàveur 
de  l'Angleterre  une  diversion  non  moins  efficace 
et  plus  onéreuse  pour  lui  que  ne  le  serait  une 
guerre  ouverte. 

Son  Excellence  M.  le  comte  de  Gobenzl  n'aura 
pas  manqué  d'observer  ce  que  les  circonstances 
présentes  ont  de  grand  et  d'extraordinaire  ;  de 
telles  circonstances  nécessitent  des  mesures  qui 
leur  correspondent.  C'est  une  vérité  sentie  de 
tous  les  hommes  éclairés  et  dont  Sa  Majesté  est 
pénétrée.  Frédéric  II,  quand  il  vit  que  l'on  médi- 
tait la  guerre  contre  lui,  prévint  ses  ennemis. 
Plus  d'une  fois  la  maison  d'Autriche  en  a  fait 
autant.  Aujourd'hui  TEmpereur  des  Français 
voit  des  préparatifs  se  faire  en  Pologne,  et  d  au- 
tres préparatifs  en  Italie.  Los  lieux  mêmes  où  ils 
se  font  indiquent,  et  qu'ils  sont  le  résultat  d'un 
concert,  et  contre  qui  ils  sont  dirigés.  Le  soussi- 
gné doit  le  demander  b.  H.  le  comte  de  Gobensl  : 
due  ferait  l'empereur  d'Allemagne  s'il  était  à  lîi 
ptece  de  l'EuPERBUR  mes  Français? 

Cependant  TBiimBUR  se  plaît  à  bien  augurer 
d'un  avilir  qu'il  dépend  de  FAutriche  de  rendre 
heureux  pourTEurope,  et  dont  il  regarde  comme 
un  présage  les  sentiments  exprimés  dans  la  note 
que  le  soussigné  à  reçue  de  M.  de  Ck>benzl.  Que 
PAutriche  fasse  la  même  déclaration  que  la  Prusse, 
et  que  confirmant  cette  déclaration  par  les  faits, 
elle  remette  sur  le  pied  de  paix  toutes  ses  forces 
et  tout  le  matériel  de  son  armée  \  qu'elle  renonce 
à  tenir  72  mille  hommes  en  Italie  ;  qu'elle  fasse 
rentrer  dans  leurs  garnisons  habituelles  les  ré- 
giments qui  sont  réunis  en  corps  d'armée  dans  le 
Tyrol  ;  qu'elle  fasse  cesser  la  formation  des  ma- 
gasins et  des  travaux  des  fortifications  de  cam- 
pagne qui  désignent  que  la  guerre  est  imminente  : 
rien  alors  ne  pourra  pluB  troubler  la  paix  du  con- 
tinent, cette  paix  si  désirable  pour  tous,  puisque, 
si  la  France  n'a  rien  &  gagner  dans  une  nouvelle 
lutte^  PAutriche  n'y  gagnera  pas  davantage;  et 
la  paix  maritune  suivra  de  prés  ;  lorsque  l'Au- 
triche aura  déclaré  qu'elle  reste  et  qu'elle  veut 
rester  neutre,  la  paix  sera  le  désir  et  l'espoir  de 
l'Angleterre  ;  avant  le  mois  de  janvier  elle  sera 
conclue  et  le  traité  d'Amiens  rétabli  ;  les  cou- 
ronnes de  France  et  d'Italie  seront  séparées  et 
pour  toujours  ;  l'Europe  jouissant  de  la  sécurité 
et  du  repos  les  devra  h  la  sagesse  de  l'Autriche, 
qui,  par  une  couduitc  opposée,  l'aurait  précipitée 
dans  un  état  de  choses  que  ni  le  camoct  des 
Tuileries,  ni  celui  de  Vienne,  ni  tout  autre  ne 
pourrait  calculer  ni  prévoir. 

Son  Excellence  M.  le  comte  de  Gobenzl  sentira 
que  dans  ses  communications  que  le  soussigné  a 
été  chargé  de  faire,  il  était  impossible  À  ^  Ma- 
jesté de  mettre  plus  de  fïvnchise,  de  grandeur  et 
de  loyauté.  C'est  pour  les  intérêts  de  l'Autriche 
elle-même  et  pour  la  gloire  de  son  souverain 
qu'elle  désire  que  Sa  Majesté  l'empereur  d'Alle- 
magne et  d'Autriche  mette  à  profit  l'occasion  qui 
lui  est  offerte.  lia  maintenant  entre  ses  mains  et 
le  destin  de  ses  propres  Etats  et  celui  de  PEurope. 
Dans  l'une,  il  tient  les  troubles  et  les  bouleverse- 
ments; dans  l'autre,  la  paixgénérale.  Une  impar- 
tiale neutralité  lui  sunlt  ^ur  obtenir  ce  qu'il 
désire  cfpour  assurer  la  paix  du  monde.  La  mé- 
diation la  plus  ef&caceqoe  puisse  fbire  l'Autriche 
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pour  la  paix,  c'est  d'observer  la  plus  parfaite 
neutralité,  de  ne  pas  armer,  de  n'obliger  la  France 
à  aucune  diversion,  de  ne  laisser  à  l'Angleterre 
aucun  espoir  de  l'entraîner. 

Le  soussigné  ne  peatdouterqueSon  Excellence 
M.  le  comte  de  Gobensl  n'^précie  les  considé- 
rations développées  dans  la  présente  note,  et  ne 
contribue,  par  son  influence,  a  les  faire  envisager 
sous  leur  véritable  point  de  vue. 

Signé:  Ch.  Uaur.  Tallevhano. 

N-  VL 

Note  remise  à  Son  Excellence  M.  le  comie  Philippe 
de  Cobenzlj  le  17  thermidor  an  XHJ. 

Sa  Bfajesté  l'Empereur  s'était  livré  avec  d'autant 

§lu8  de  confiance  aux  protestations  de  paix  et 
'amitié  de  PAutriche,  qn'il  croyait  être  en  droit 
de  compter  sur  de  bons  sentiments  de  la  part  de 
cette  puissance,  s'étaat  conduit  envers  elle 
comme  il  t'a  fait  après  deux  guerres  dont  tout 
l'avantage  avait  été  du  côté  de  la  France,  et  dans 
lesquelles  la  plus  grande  partie  des  possessions 
autrichiennes  avait  été  conquise  par  ses  armes. 
Occupé  tout  entier  à  la  guerre  que  l'Angleterre 
lui  a  suscitée,  il  espérait  que,  ne  donnant  aucun 
suîet  de  plainte  &  rAutricbe,  elle  garderait  la  plus 
fidèle  et  la  plus  impartiale  neutralité.  Hais. les 
mouvements  de  troupes  et  les  autres  dispositions 
hostiles  qui  se  font  dans  les  Etats  héréditaires  et 
dont  l'Europe  s'inquiète  ou  s'étonne,  obl^ent  & 
Majesté  l'Empereur  à  demander  non-fleulement 
une  explication  catégorique,  mais  aussi  l'expli- 
cation la  plus  prompte. 

Les  nouvelles  réitérées  que  l'Empereur  reçoit 
de  toutes  parts  le  forcent  à  suspendre  ses  projets 
contre  l'Angleterre.  Ainsi  PAutnche  a  fait  autant 

Sue  si  elle  eût  commencé  les  hostilités,  carelle  a 
ait  en  foveur  de  PAngletm«  la  diversion  la  plus 
puissante. 

L'Autriche  réunit  une  armée  dans  le  Tvrol 

âuand  la  France  a  évacué  toute  la  Suisse.  Son 
xcellence  M.  le  comte  de  Gobenzl  sait  trés-bien 
que  l'Autriche  a  72  mille  hommes  en  Italie,  quand 
la  France  n'y  en  a  pas  50  mille,  dont  15  mille  sur 
le  golfe  de  Taroite.  et  c'est  là  ce  qui  a  surtout 
décidé  PBmpereur  a  suspendre  ses  projets.  L'An- 
iriche  /ait  élever  de  toutes  parts  des  fortifications 
de  campagne  comme  si  la  guerre  était  déclarée* ou 
imminente.  Toutra  les  troupes  de  l'Autriche  sont  en 
mouvement;  toutes  ont  quitté  leurs  garnisons  de 
paix;  toutes  marchent  dans  une  direction  qui  an- 
nonce la  guerre.  Et  comment  en  effet  Sa  Majesté 
l'empereur  d'Allemagne  et  d'Autriche,  avec  des 
vues  pacifiques,  rassemblerait-il  tant  de  régiments 
dans  un  pays  tel  qtie  le  Tyrol,  pays  si  ingrat  et 
si  pauvre,  où  il  ne  peut  les  maintenir  qu'au  dé- 
triment de  ses  finances?  Pourquoi  formerait-il 
des  magasins  ?  Pourquoi  ferait-il  fabriquer  du 
biscuit?  Pourquoi  lùverait-il  tant  de  chevaux 
de  charroi  ?  11  est  dans  le  droit  commun  de 
l'Europe  que  des  rassemblements  de  troupes,  la 
formation  de  magasins,  la  fatnicatioR  de  biscuit, 
les  levées  des  cnevanx  pour  les  charrois,  soient 
considérées  par  tout^  les  puissances  comme  une 
dédarationde  guerre,  smtont  lorsque  de  tels  pré- 
paratifs se  font  sur  la  frontière  dégaroie  d'une 
puissance  occupée  ailleurs  sur  une  frontière  op- 
posée et  lointaine. 
Sa  Majesté,  qui  voudrait  concilier  de  telles  dis* 

Positions  avec  les  paroles  de  paix  de  Sa  Majesté 
empereur  d'Allemagne,  dans  lesquelles  elle  a  tou- 
jours eu  une  entière  foi,  ne  peut  le  faire  qu'en 
supposant  que  ce  monarque  ignore  le  tort  qu'il  fait 
à  la  France,  et  que  la  diversion  opérée  par  ses 
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armements  émiivaulàde  véritables  hostilités.  Sa 
Majesté  aime  a  se  persuader  qu'il  l'ignore  effec- 
tivement ;  mais  les  con&équenc&s  naturelles  d'une 
pareille  erreur  n'étant  pas  moins  préjudiciables 
k  la  France  que  ne  le  seraient  des  vues  décidé- 
ment hostiles,  Sa  Majesté  n'est  pas  moins  inté- 
ressée à  les  prévenir. 

Ge  ne  sont  plus  des  protestations  qui  peuvent  la 
rassurer  :  Sa  Majesté  ne  peut  admettre  un  état  in- 
termédiaire entre  l'état  de  ^erre  et  l'état 
de  paix.  SI  l'Autriche  veut  la  paix,  tout  en  Au- 
triche doit  être  remis  sur  le  pied  de  paix.  Si 
l'Autriche  voulait  la  guerre,  il  ne  resterait  plus  à 
Sa  Majesté  qu'à  rqeter  sur  l'agresseur  tous  les 
maux  qu'il  attirerait  non-seulement  sur  la  gêné- 
ration  actuelle,  mais  encore  (Sa  Majesté  ose  le 
dire  avec  tlertéj  sur  ses  propres  Etats  et  sa  propre 
famille;  car  Sa  Majesté  se  flatterait  d'obtenir 
dans  une  guerre  nouvelle  les  mtoies  succès  que 
dans  les  guerres  précédentes,  et  de  se  mettre  dé- 
sormais à  l'abri  de  ces  diversions  qui  sont  comme 
le  premier  pas  d'une  coalition  en  faveur  de  l'An- 
gleterre. 

Le  soussigné  est  donc  chaigé  de  demander, 
dans  la  supposition  la  plus  a{p:^le  à  Sa  Majesté 
l'Ëmpereur,  c'est-à-dire  dans  la  supposition  que 
l'Autriche  désire  véritablement  la  paix  \ 

1«  Que  les  vingt-un  réffimeuts  qui  ont  été 
envoyés,  soit  dans  le  Tyrol  allemand,  soit  dans  le 
Tyrof  italien,  en  soient  retirés  et  qu'il  ne  reste 
dans  l'une  et  l'autre  de  ces  provmces  que  les 
troupes  qui  y  étaient  il  y  a  six  mois; 

2*  Que  les  travaux  de  lortifl  cation  de  campagne 
soient  suspendus;  non querEmpereurprétendeque 
l'Autridie  n'élève  point  de  véritables  fortifications: 
le  droit  d'en  élever  appartient  à  tous  les  Etats,  et 
la  prévoyance  en  fait  souvent  un  devoir  aux 
princes;  mais  Venise  n'étant  assurément  point 
une  place  forte,  les  travaux  qui  s'y  font  actuelle- 
ment ne  sont  que  des  travaux  de  campagne  ; 

3°  Que  les  trou|>es  qui  sont  dans  la  Styne,  la 
Garinthie  et  la  Garniole,  dans  le  Frioul  et  le  pays  vé- 
nitien, soient  réduites  au  nombre  oik  elles  étaient 
il  y  a  six  mois; 

4'*  Enfin  que  l'Autriche  déclare  à  l'Angleterre  la 
ferme  et  inébranlable  résolution  de  rester  dans 
une  stricte  et  scrupuleuse  neutralité,  sans  prendre 
part  aux  différends  actuels,  puisqu'il  est  du  de- 
voir de  rAutriche,  w.  elle  veut  conserver  la  neu- 
tralité, de  ne  rien  faire  dircctemoit  ni  indirecte- 
ment en  faveur  de  l'Angleterre. 

Le  soussigné  est  en  même  temps  chargé  de 
déclarer  à  S.  E.  M.  le  comte  de  Cobenzl,  ou  plutôt 
de  lui  réitéra:  la  déclaration  déjà  faite  tant  dé 
fois,  qne  le  vœu  le  plus  cher  de  S.  H.  l'Empereuii 
nEs  Français  est  la  continuation  de  la  paix  avec 
l'Empereur  d'Allemagne  ;  qu'en  prenant  les  me- 
sures auxquelles  elle  serait  forcée,  soit  par  un 
refus  positif,  soit  même  par  une  réponse  évasive 
et  dilatoire  aux  demandes  que  le  soussigné  a  été 
chargé  de  faire,  Sa  Majesté  ne  s'y  porterait  qu'à 
regret;  mais  que,  dans  une  position  pareille  a  la 
sienne,  le  prince  Charles  n'hésiterait  pas,  ce 
prince  était  trop  bon  militaire  pour  ne  pas  se 
comporter  de  la  même  manière,  et  qu'étant  obli- 
gée de  repousser  ia  force  par  la  force,  et  de  pour- 
voir à  la  sûreté  de  ses  frontières,  elle  ne  com- 
mettra pas  la  foute  d'attendre  que  les  Russes  se 
réunissent  aux  Autrichiens  contre  elle. 

Son  Excellence  le  comte  de  Gobcnzl  sait  trop 
combien  les  circonstances  présentes  sont  graves, 
et  combien  elles  sont  urgentes,  pour  que  le  sous- 
signé croie  nécessaire  de  l'inviter  à  accélérer  au- 
tant qu'il  dépendra  de  lui  ia  réponse  que  Sa  Ha- 
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jestë  attend  avec  une  impatience  que  tant  de 
raisons  justifient. 

Signé  :  Gh.  MàUR.  TaUETRANO. 

^  TH. 

Note  prétentée  à  la  Diète  de  Batiibonne,  par 
M.  Bâcher^  le  24  frwtiâor. 

Dans  les  circonstances  présentes  où  les  prépa- 
ratifis  et  les  mouvements  de  la  maison  d'Autriche 
menacent  le  continent  d'une  guerre  nouvelle, 
S.  M.  l'Empereur  des  Français  ,  Roi  d'Italie,  sent 
le  besoin  d'exposer,  dans  une  déclaration  firûiche 
et  Botenoelle,  les  sentiments  qui  l'ont  animé  et 
qui  l'animent,  afin  de  mettre  les  contemporains 
et  la  postérité  a  portée  de  ingo- avec  connaissance 
de  cause,  dans  le  cas  on  ta  guerre  viendrait  à 
éclater,  quel  aura  été  l'agresseur. 

C'est  dans  cette  vue  que  le  soussigné,  chai^ 
d'affaires  de  S.  H.  l'Empereur  des  Français  près 
la  Diète  germanique,  a  reçu  Tordre  de  présenter 
un  expose  fidèle  des  principes  qui  ont  constam- 
ment dirigé  la  conduite  de  S.  M.  l'Empereur  en- 
vers l'Autriche. 

Tout  ce  que  cette  puissance  a  fait  de  contraire* 
à  l'esprit  et  à  Ja  lettre  des  traités,  l'Empereur 
l'a  souffert.  Il  ne  s'est  point  récrié  contre  l'exten- 
sion immodérc'e  donnée  au  droit  d'épave,  contre 
l'acquisition  de  Lindau,  contre  tant  d'autres  ac- 
quisitions faites  en  Souabe,  et  qui,  postérieure- 
ment au  traité  de  Lunéville,  ont  matériellement 
altéré  la  situatum  relative  des  Etats  voinns  dans 
le  midi  de  l'Allemagne,  contro  celles  enfin  qui 
sont  encore  en  ce  moment  en  négociation  avec 
difierents  princes,  à  la  connaissance  de  l'Allema- 
gne tout  entière  ;  il  a  feint  d'ignorer  que  la  dette 
de  Venise,  non-seulement  n'était  point  acquittée, 
mais  était  déclarée  anéantie,  nonobstant  l'esprit 
et  la  lettre  des  traités  de  Gampo-Formio  etdeta- 
néville  :  il  s'est  tù.  sur  le  déni  de  justice  que  ses 
sujets  de  Milan  et  de  Mantoue  éprouvaient  à 
Vienne,  où,  malgré  les  stipulations  formelles, 
aucun  d'eux  n'a  été  payé,  et  sur  la  partialité  avec 
laquelle  l'Autriche  a  reconnu  par  le  fait  ce  droit 
si  monstrueux  de  blocus  qu'a  voulu  s'arroger 
l'Angleterre  ;  et  lorsque  ta  neutralité  du  pavillon 
autrichien,  tant  de  fois  violée  au  détriment  de  la 
France,  n'a  provoqué  de  la  pari  de  la  cour  de 
Vienne  aucune  plainte,  il  a  fait  encore  à  l'amour 
de  la  paix  un  sacrifice,  en  gardant  le  silence. 

J^'fimpereur  aévacué  la  Sulsserandue  tranquille 
et  heureuse  par  l'acte  de  médiation  ;  il  n'a  uiesé 
en  Italie  que  le  nombre  de  troupes  ïndispensaûe 
pour  soutenir  les  positions  qu'il  devait  occuper  à 
l'extrémité  de  la  péninsule,  dans  la  vue  de  pro- 
téger son  commerce  du  levant,  et  de  s'assurer  un 
objet  de  compensation  qui  pût  déterminer  l'An- 
gleterre à  évacuer  Malte,  et  la  Russie  à  évacuer 
Gorfou  ;  il  n'a  laissé  sur  le  Rhin  et  dans  l'intérieur 
de  son  Empire,  que  le  nombre  de  troupes  indis- 
pensable pour  la  garde  des  places. 

Livré  tout  entier  aux  opérations  d'une  guerre 
qu'il  n'a  point 'provoquée,  qu'il  soutient  au- 
tant pour  les  intérêts  de  l'Europe  que  pour  les 
siens,  et  dans  laquelle  son  principal  but  est 
le  rétablissement  de  l'équilibre  dans  le  com- 
merce et  l'égale  souveraineté  de  tous  les  pavil- 
lons sur  les  mers,  il  a  réuni  toutes  ses  lorces 
dans  des  camps  sur  les  bords  de  l'Océan,  loin  des 
frontières  autrichiennes;  il  a  employé  tontes  les 
ressources  de  son  Empire  à  construire  des  flottes, 
à  lever  des  marins,  à  creuser  des  ports,  et  c'est 
dans  le  moment  même  où  il  se  repose  avec  une 
entière  confiance  sur  l'exécution  aes  traités  qui 
ont  rétabli  la  paix  sur  le  continent,  que  l'Autricne 
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sort  tout  à  coup  de  l'état  de  repos,  organise  ses 
forces  sur  le  pied  de  guene,  envoie  une  armée 
dans  ses  Etats  d'Italie,  en  établit  une  autre  tout 
aussi  considérable  dans  le  Tyrol  :  c'est  dans  ce 
moment  qu'elle  fait  des  lovées  de  chevaux,  qu'elle 
forme  des  magasins,  qu'elle  fait  travailler  à  des 
fortifications  de  campagne,  qu'elle  effraye  par  tous 
ses  préparatifs  les  peuples  de  la  Bavière,  de  la 
Souabe  et  de  la  Suisse,  et  découvre  ainsi  l'inten- 
tion évidente  de  faire  une  diversion  aussi  réelle- 
ment favorable  à  l'Angleterre,  et  plus  nuîsiblement 
hostile  envers  ta  France,  que  ne  pourraient  l'étré 
une  campagne  ouverte,  et  une  guerre  déclarée. 

Dans  d'aussi  graves  circonstances,  l'Emi^reuh 
DES  Français  a  pensé  qu'il  était  de  son  devoir  de 
tout  tenter  pour  ramener  la  cour  de  Vienne  au 
sentiment  de  ses  véritables  intérêts.  Toutes  les 
démarches  qu'un  ardent  amour  de  la  paix  pou- 
vait Bu^ércr  ont  été  faites  avec  instance,  et  plu- 
sieurs fois  renouvelées.  Lacour  de  Vienne  a  pro- 
testé hautement  de  son  respect  pour  les  traités 
qui  l'unissent  à  la  France;  mais  ses  préparatife 
militaires  n'ont' fait  que  se  développer  avec  une 
plus  active  célérité^  dans  le  temps  même  où  ses 
déclarations  devenaient  de  pins  en  plus  pacifiques. 
L'Autriche  a  déclaré  qu'elle  n'avait  aucune  inten- 
tion hostile  contre  les  Etats  de  Sa  Majesué  l'Eh- 
PEREUR  DES  FRANÇAIS.  Contre  qui  dirige-t-elle  donc 
ses  préparatifs?  'fist-ce  contre  la  Suisse?  Est-ce 
contre  la  Bavière?  Serait-ce  cnJIn  contre  l'Empire 
germanique  lui-même? 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  ^nçais  a  chargé 
le  soussigné  de  foire  connaître  qu'elle  considérera 
comme  déclaration  de  guerre  formdleroent  di- 
rigée contre  elle-même,  toute  agression  qui  serait 
portée  contre  le  corps  germanique,  et  spéciale- 
ment contre  la  Bavière. 

Sa  Majesté  l'Emi^reur  dbs  Français  ne  sépa- 
rera jamais  les  intérêts  de  son  Empire  de  ceux  des 

S rinces  d'Allemagne  qui  lui  sont  attachés.  Aucun 
es  maux  qui  les  atteignent,  aucun  des  dangers 
qui  les  menacent  ne  seront  jamais  étrangers  a  sa 
sollicitude. 

Persuadé  que  les  princes  et  les  Etats  de  l'em- 
pire germanique  sont  pénétrés  du  même  senti- 
ment, le  soussigné,  au  nom  de  l'Empereur  des 
Français,  engage  la  Diète  à  s'unir  à  lui  pour 
presser,  par  toutes  les  considérations  de  la  justice 
et  de  la  raison,  l'empereur  d'Autriche- ne  pas 
exposer  plus  longtemps  la  génération  actuelle  h 
dMacalcumbles  malheurs,  et  à  épargner  le  sang 
d'âne  multitude  d'hommes  destinés  à  périr  vic- 
times d'une  guerre  dont  le  but  est  tellement 
étranger  à  TAUemagne,  qu'au  moment  même  oîi 
elle  éclate,  il  est  partout  un  objet  de  recherche  et 
de  doute,  et  que  ses  véritableâ  motifl9  ne  peuvent 
être  avoués. 

Les  alarmes  du  continent  ne  seront  calmées  que 
lorsque  l'empereur  d'Autriche,  déférant  aux  justes 
et  instantes  représentations  de  l'Allemagne,  ces- 
sera ses  préparatifs  hostiles,  ne  laissera  en  Souabe 
et  en  Tyrol  que  les  troupes  nécessaires  pour  les 
garnisons  des  places,  et  remettra  son  armée  sur  le 
pied  de  paix,  fie  fut-il  pas  entendu,  lors  des  con- 
ventions faites  dans  les  circonstances  du  traité 
de  Lunéville,  que  les  armées  autrichiennes  ne 
pourraient  dépasser  le  territoire  de  l'Autriche  an- 
térieure, sans  commettre  une  v^table  hostilité  ? 
L'Autriche  ne  comprit-elle  pas  dans  ce  temps  que 
la  France  était  alors  dans  une  guerre  étrangère,  et 
qu'ayant  retiré  sos  troupes  de  Ta  Souabe,  et  ayant 
arrêté  des  mouvements  qu'elle  pouvait  faire  h  la 
faveur  du  corps  de  troupes  qu'elfe  avait  en  Suisse, 
il  était  juste  de  ne  pas  opposer  à  de  telles  mar- 
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ques  de  confiance  des  précautions  véritablement 
i:^ressives?  Les  circonstances  étant  les  mêmes 
aujourd'hui  de  la  part  de  la  Franc«^  pourquoi  les 
mesures  de  l'Autriche  sont-elles  si  différentes? 
Pourquoi  entretient-elle.  60  bataillons  dans  le 
Tyrol  et  dans  la  Souabe,  lorsque  toutes  les  forces 
dè  la  France  sont  rassemblées  au  loin  pour  une 
expédition  contre  l'Angleterre? 

Il  n'existe  aujourd'hui  aucun  différend  entre  la 
Suisse  et  l'empire  d'Allemagne;  il  n'en  existe 
aucun  entre  la  Bavière  et  l'Autriche,  et  s'il  fout 
ajouter  foi  aux  déclarations  de  la  cour  devienne, 
ifn'en  existe  aucun  entre  elle  et  la  France.  Pour 

auels  motifs  inconnus  la  cour  de  Vienne  art-elle 
onc  rassemblé  tant  de  forces? 
Elle  ne  peut  avoir  qu'un  objet  plausible  :  c'est 
de  tenir  la  France  dans  l'indécision,  de  la  fixer 
dans  un  état  d'inertie,  de  l'arrêter  enfin  à  la  veille 
d'un  essor  décisif.  Mais  cet  objet  ne  peut  être 
atteint  que  pour  un  temps.  La  France  a  été  trom- 
pée; elle  ne  l'est  plus.  Elle  a  été  forcée  de  dif- 
férer ses  entreprises;  elle  les  diffère  encore;  elle 
attend  l'effet  de  ses  réclamations;  elle  attend 
l'effet  des  réclamations  de  la  Uiéte  germanique. 
Mais  quand  tout  aura  été  vainement  tenté  pour 
amener  l'Autriche  aux  procédés  ou  d'une  paix 
sincère,  ou  d'une  loyale  inimitié,  Sa  Majesté  l^Bh- 
pereur  des  Français  remplira  tous  les  devoirs 
que  lui  imposent  sa  dignité  et  sa  puissance;  il 
portera  ses  efforts  partout  où  la  France  aura  été 
menacée.  La  Providence  lui  a  donné  assez  de 
force  pour  combattre  d'une  main  l'Angleterre,  et 
pour  défendre  de  l'autre  l'honnear  de  ses  aigles 
et  les  droits  de  ses  alliés. 

Si  la  Diète  adhéreà  la  démari^e  que  le  soussigné 
a  eu  l'ordre  de  faire  auprès  d'elle  \  si  elle  met  avec 
succès,  sous  les  yeux  de  Sa  Majesté  l'empereur 
d'Autriche,  la  véritable  situation  où  des  mouve- 
ments peut-être  irréflédiis,  peut-être  ordonnés 
sans  intention  hostile,  et  seulement  par  l'effet 
d'une  suggestion  étrangère ,  ont  placé  le  conti- 
nent ;  si  etie  réussit  à  persuader  à  ce  souverain 
personnellement  humain  et  juste,  qu'il  n'a  point 
d'ennemis,  que  ses  frontières  ne  sont  pas  me- 
nacées ;  que  la  France  a  pu  par  deux  fois  le  pri- 
ver pour  toujours  dé  la  moitié  de  ses  Etats  héré- 
ditaires, si  elle  eût  voulu  autre  chose  que  ce  qui 
a  été  établi  h  Gampo-Formio  et  à  Lunéville  ;  que 
par  ses  dispositions  qui,  même  avant  d'être  entiè- 
rement développées,  atteignent  la  France  an  cen- 
tre même  de  son  action,  il  intervient  sans  profit 

Sour  ses  Etats  et  sans  honneur  pour  sa  politique, 
ans  une  querelle  qui  lui  est  étrangère,  la  Diète 
aura  bien  mérité  de  l' Allemagne,  delà  Suisse,  de 
l'Italie,  de  la  France,  de  l'Europe  entière,  hormis 
nn  peuple  ennemi  de  la  tranquillité  générale,  et 
qui  a  fondé  sa  prospérité  sur  l'espérance  et  le 
projet  ardemment,  persévèramment  soutenu,  d'é- 
terniser la  discorde,  les  troubles  et  les  divisioua 
du  continent. 

Le  Boussi^é,  etc. 

Stgné  :  BACHER. 

vm. 

Note  du  aahinet  de  Vienne. 

(Cette  pièce  et  fo  suivante  ont  été  remises  au 
ministre  des  i-efotions  extérieures  par  H.  le  comte 
Philippe  de  Gobenzl,  le  25  fructidor  an  XIll]. 

La  cour  de  Vienne  défère  sans  hôsjter  à  la  de- 
mande qui  lui  a  été  faite  de  la  part  de  I'Empbredr 
DES  Français,  de  s'expliquer  catégoriquement  sur 
ses  intentions  et  sur  les  motifs  de  ses  arme- 
ments. 

Elle  n'a  d'autres  intentions  que  de  maintenir  la 
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paix  et  ses  relations  d'amitié  avec  la  France, 
ainsi  que  le  repos  général  du  continent;  d'aulre 
désir  que  de  voir  les  intentions  de  l'EMPEDEUn 
Napoléon  correspondre  aux  slenues. 

Hais  le  maintien  de  la  paix  eatre  deux  puis- 
sances ne  consiste  pas  seulement  h  ne  point  s'at- 
taquer. 11  consiste  non  moins  essentiellement  dans 
raccomplissement  des  traités  sur  les(tue1s  la  paix 
se  trouve  établie.  La  puissance  qui  les  enfreint 
dans  des  points  essentiels,  et  qui  refuse  de  faire 
droit  aux  réclamations,  est  tout  aussi  bien  Ta- 
gresseur  que  si  elle  attaquait  l'autre  injustement. 

La  paix  entre  TAutricne  et  la  France  repose  sur 
le  traité  de  Lunéville,  dont  une  des  conditions 
stipule  et  garantit  l'Indépendance  des  Républiques 
de  l'Italie,  ainsi  que  des  Républiques  helvétiques 
et  bataves,  et  leur  assure  la  liberté  de  se  choisir 
leur  gouvernement.  Toute  entreprise  pour  les 
obliger  d'adopter  un  gouvernement,  une  consll- 
tution,  un  maître,  autrement  que  de  leur  choix 
lUire,  autrement  qu'en  conservant  une  indépen- 
dance politique  réelle,  est  une  inlhiction  de  la 
paix  de  Lunéville,  et  l'Autriche  a  le  droit  d'en 
réclamer  et  d'en  poursuivre  le  redressement. 

Le  désir  de  maintenir  l'amitié  mutuelle,  de 
calmer  les  défiances,  de  préserver  le  repos  pu- 
blic de  plus  grands  dangers,  peut,  au  milieu  des 
circonstances  critiques  et  délicates,  engager  la 
partie  réclamante  h  user  de  ménagements ,  à 
mettre  une  grande  modération  dans  la  poursuite 
de  ses  griers,  t  renvoyer  la  discussion  h  des  né- 
gociations subséquentes  :  mais  les  égards  de  l'a- 
mitié ne  sauraient  lui  faire  un  devoir  de  renoncer 
aux  stipulations  des  traités,  et  la  puissance  qui, 
après  les  avoir  enfreints,  décline  de  s'en  expli- 

âuer,  reftise  de  négocier,  et  substitue  les  voies 
e  la  menace  à  celles  de  la  conciliation,  blesse 
autant  des  lois  de  l'amitié  que  les  droits  sacrés 
de  la  paix. 

Quant  au  maintien  du  repos  public,  il  exige 
fpie  chaque  Etat  se  renférme  dans  ses  limites,  et 
respecte  les  droits  et  l'indépendance  des  autres 
Etau,  forts  ou  bibles.  Ce  repos  est  troublé,  quand 
une  puissance  s'attribue  des  droits  d'occupation, 
de  protection,  d'influence  qui  ne  sont  avoués  ni 
par  le  droit  des  gens,  ni  par  les  traités  ;  quand 
elle  parle  des  droits  de  la  victoire  après  la  paix 
qui  les  a  éteints  :  quand  elle  emploie  la  force  et 
la  crainte  pour  dicter  des  lois  h  ses  voisins,  pour 
les  obliger  d'assimiler  leurs  constitutions  à  la 
sienne,  ou  pour  leur  arracher  des  alliances,  des 
concessions,  des  actes  de  soumission  et  d'incor- 
poration ;  quand  elle  prétend  que  sa  dignité  est 
offensée  par  des  rebrésentattoas  fondées,  tandis 
que  ses  propres  feuilles  attaquent  successivement 
tous  les  monarques  ;  enfin  q;uand  elle  s'érige  seule 
en  arbitre  du  sort  et  des  intérêts  communs  dos 
nations,  et  qu'elle  veut  exclure  d'autres  puis- 
sances de  toute  participation  au  maintien  de  la 
tranquîUitélet  de  1  émiîttbre  général,  les  unes  parce 
gu'elles  sont  trop  éloignées,  d'autres  parce  qu'un 
bras  de  mer  les  sépare  du  contineuf  ;  opposant 
aux  réclamations  des  puissances  les  plus  voisines 
du  danger,  des  réponses  évasîves,  des  rassem- 
blements de  troupes  sur  leur  frontière,  des  me- 
naces de  rupture,  si  elles  se  mettent  en  défense. 

C'est  elle  alors  qui  provoque  les  autres  puis- 
sances h  s'armer,  a  se  secourir,  h  s'unir  enfin, 
s'il  le  faut,  pour  le  maintien  de  leur  sfireté  et  de 
la  sûreté  publique. 

C'est  ainsi  que  les  armements  de  la  cour  rie 
Vienne  ont  été  provoqués  graduellement,  tant 

Îiar  les  armements  de  la  France  que  par  l'insuf- 
tsance  des  voies  conciliantes,  pour  s'assurer  du 


FRANÇAIS.       123  septembro  180S.j 

maintien  d'une  paix  véritable  et  d'en  avenir  tran- 
quille. 

Toute  l'Earope  a  reconnu  la  sincérité  des  dis- 
positions pacifiques  de  Sa  Majesté  l'Emperenr, 
dans  sou  exactitude  à  remplir  les  conditions  du 
traité  de  Lunéville  ;  daas  sa  grande  condescen- 
dance au  sujet  des  extensions  nuisibles  à  ses  in- 
térêts données  à  l'exécution  de  ce  traité  en  Alle- 
magne -,  dans  sa  modération  non  moins  grande 
lors  des  premières  déviations  de  la  R^iibliquo 
ft^nçaise  du  même  traité,  relativement  aux  autres 
Républiques. 

Attribuant  ces  déviations  au  besoin  de  garantir 
de  tout  danger  externe  le  développement  du 
plan  formé  pour  le  rétablissement  ou  gouverne- 
ment monarchique  en  France.  Sa  Majesté  n'a  pas 
fait  difficulté  de  reconnaître  l  état  des  choses  éta- 
bli en  Italie  vers  la  fin  de  l'an  1802.  Sa  confiance 
dans  les  vues  du  Premier  Consul,  les  engagements 
pris  par  ce  dernier  vis-à-vis  do  la  nouvelle  Répu- 
blique italienne  sur  la  durée  temporaire  de  sa 
présidence,  les  assurances  publiques  et  solen- 
nelles gui  ont  accompagné  et  suivi  son  élévation 
h  la  dignité  impériale,  de  son  éloignement  de 
toute  vue  d'agrandissement  et  de  toute  lésion  de 
l'indépendance  des  Etats  italiens,  enfin  les  enga- 
gements subsistants  de  sa  part  vis-fi-vis  du  son- 
vcrain  de  la  Russie,  nommément  sur  le  dédom- 
magement du  roi  de  Bardaigne,  et  sur  un  arran- 
gement commun  des  affaires  de  l'Italie  :  tous  ces 
motifs  ont  concouru  à  faire  naître  et  à  nourrir 
dans  le  cœur  de  Sa  Majesté  l'espoir  que  la  conso- 
lidation du  nouvel  Empire  des  Français  ramène- 
rait dans  peu  la  politique  et  les  mesures  de  son 
gouvernement  à  des  rapports  compatibles  avec 
Péquilibre  et  la  sûreté  de  l'Europe.  Et  lorsque, 
quelque  temps  après,  les  premiers  bruits  de  nou- 
veaux changements  prochains  dans  les  Etats  delà 
Lombardie  portèrent  l'ambassadeur  de  la  cour  de 
Vienne  à  Paris,  h  demander  des  explications  sur 
ce  point,  Sa  Majesté  Ait  encore  confirmée  dans 
ses  espérances  par  l'assurance  officielle  donnée 
au  nom  de  I'Ehpereuh  Napoléon^  que  les  Répu- 
bliques de  l'Italie  ne  seraient  point  réunies  ft  la 
France,  et  qu'il  n'y  serait  fait  aucune  innovation 
centraux  à  leur  indépendance  politique. 

L'Europe  jugera  si  ces  assurances  ont  été  rem- 
plies. 

L'Empereur  n'a  pas  cessé  de  les  réclamer  comme 
le  prouvent  la  correspondance  qui  s'ensuivit  en- 
tre les  deux  souverains,  et  les  représentations 
officielles  et  ostensibles  dont  fut  chargé  l'ambas- 
sadeur comte  Philippe  CobenzI.  Et  quoique  les 
lettres  par  lesquelles  I'Empereuh  Napoléon  f:t 

g art  k  Sa  Majesté  de  ses  dispositions  pour  l'éla- 
lissemenl  du  royaume  d'Italie,  fussent  accom- 
pagnées de  menaces  et  d'armements;  quoique 
tout  décelât  dès  lors  ce  que  l'événement  a  prouve 
depuis,  que  PEmpereur  des  Français  était  décidé 
à  soutemr  ses  innovations  par  la  force,  néanmoins 
Sa  Majesté  n'a  jamais  reconnu  des  dispositions 
qu'on  ne  lui  annonçait  que  comme  un  arrange- 
ment provisoire.  Elle  s'est  bornée  à  repousser  les 
inculpations  qui  servaient  de  prétexte  aux  me- 
naces, et  à  manifester  l'espoir  que  ie  principe 
de  séparation  et  d'indépendance  consacré  par  le 
traité  serait  maintenu  par  des  arrangements  dé- 
finitifs que  I'Empereur  Napoléon  faisait  dépendre 
de  négociations  ultérieures  avec  les  cours  de  Pé- 
tcrsbourg  et  de  Londres,  ft  l'époque  du  rétablis- 
sement de  la  paix. 

Ces  néfçociations  étaient  efTectivomcnt  le  spul 
espoir  qui  restait  h  Sa  Majesté  de  parvenir  par  les 
voies  de  la  condliation  ft  consoliaer  la  paix  et  à. 
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rendre  eii6n  le  calme  à  l'Burope  alarmée,'  du 
nord  au  midi,  par  des  entreprisee  dont  le  nombre 
et  l'étendue  s'accroissent  à  chaque  instant. 

Ba  Maiesté  I'Hupereur  des  Français  avait  fait 
envers  le  roi  d'Angleterre  une  première  démar- 
che pacifique,  en  continuant  toutefois  de  vouloir 
l'exclure  au  aroit  de  participer  aux  intérêts  ma- 
jeurs du  continent.  Cette  restriction,  jointe  aux , 
rapports  qui  existaient  entre  lui  et  la  cour  de 
Pëtersbourg,  engagèrent  ^  Maiesté  Britannique  h 
recourir  ft  la  médiation  de  Sa  Majesté  l'empereur 
de  Russie,  qui,  malgré  l'interruption  de  ses  rela- 
tions officielles  avec  la  France,  n'hésita  pas  d'in- 
terposer ses  bons  .offlcesj  d'envoyer  k  cet  effet 
un  négodateiir  et  d'en  laire  demander  l'admis- 
sion au  souverain  de  la  France. 

Mais  l'espoir  fondé  sur  toutes  ces  démarches 
paciGques  ne  tarda  pas  &  s'évanouir  :  de  nouveaux 
coups  furent  portés  ft  l'existence  politique  d'autres 
Etats  indépendants  de  l'iûdie,  an  moment  que  l'on 
envoyait  an  négociateur  nisse  le  passeport  de- 
mandé pour  son  voyage  en  France  ;  l'empereur 
Alexandre  crut  dès  lors  devoir  regarder  sa  mé- 
diation comme  compromise.  D'un  autre  cOté, 
des  armées  françaises  furent  subitement  raf>sem- 
biées  eu  Italie,  malgré  la  promesse  faite  de  n'^ 
point  armer  ;  un  camp  de  30,000  hommes  réuni 
dans  les  plaines  de  Marengo,  fut  suivi  d'un  autre 
camp  de  40,U0O  bommes  placé  sur  les  frontières 
du  Tyrol  et  des  provinces  vénitiennes  de  l'Au- 
triche; Sa  Maiesté  se  vit  donc  fbrcée  de  pourvoir 
efficacement  a  sa  sûreté  -,  elle  acquit  alors  la  con- 
viction que  les  sentiments  de  paix,  d'amitié  et  de 
modération  qu'elle  professe,  ne  rencontrait  point 
un  tel  retour  de  sentiments  de  la  part  de  Sa  Ma- 
jesté l'Empereur  des  Français,  qu'elle  puisse 
négliger  plus  longtemps  de  préparer  les  mesures 
pour  la  défense  de  ses  droits,  et  pour  le  maintien 
de  la  dignité  de  son  Empire. 

Tel  le  est  la  cause  de  ses  armements  actuels.  Hais 
les  mêmes  sentiments  qui  ont  tant  fàit  désirer  à  Sa 
Majesté  d'éviter  l'emploi  de  semblables  mesures,  en 
ont  aussi  déterminé  le  but.  L'Empereur  arme, 
non  dans  des  vues  hostiles,  non  pour  faire  diver- 
sion à  la  descente  en  Angleterre,  dont  l'exécu- 
tion, après  deux  ans  de  menaces,  ne  devait  pas 
paraître  réservée  pour  le  moment  où  la  France 
venait  de  provoquer  l'Autriche  et  ta  Russie;  il 
arme  pour  la  conservation  de  la  paix  qui  subsiste 
entre  lui  et  la  France,  pour  le  maintien  des  con- 
ditions de  paix  sans  lequel  cette  paix  serait  illu- 
Boire;  pour  parvenir  à  un  accommodement  équi- 
table, fonde  sur  la  modération  àe  tontes  les 
puissances  intéressées,  et  propre  à  assurer  l'équi- 
libre et  la  tranquillité  permanente  de  l'Europe. 

La  démarche  par  laquelle  Sa  Majesté  a  invité 
en  même  temps  les  principales  cours  intéressées 
&  renouer  les  négociations  interrompues  tendait 
au  même  but.  Le  refus  inattendu  que  son  inter- 
position vient  d'éprouver  de  la  part  de  l'Empe- 
reur des  Français,  ne  la  détourne  pas  de  la  renou- 
veler. 

Elle  a  été  plus  heureuse  via-à-vis  de  l'empereur 
Alexandre.  Ce  monarque  qui  occupe  avec  gloire 
une  place  distinguée  dans  le  sénat  des  puissances 
de  l'Europe,  dont  l'équilibre  et  le  bien-être  géné- 
ral  font  robjet  de  ses  soins  constants,  témoigne 
dans  la  réponse  ci-jointe,  qu'il  vient  de  faire  re- 
mettre à  Sa  Majesté  un  désir  égal  au  sien  pour 
la  conclusion  d  un  arrangement  équitable  et  mo- 
déré. U  est  également  convaincu  de  la  nécessité 
d'an  armement  éventuel,  et  se  croît  obligé,  par 
re  m^e  éloiçoement  qn'on  allègue  pour  con- 
tester et  le  droit  et  la  conséquence  de  son  inter- 


FRAMÇAIS.      ES3  septembre  180II.]  743 

vention,  b  porter  en  avant  une  partie  de  ses 
troupes,  afin  d'assurer  à  cette  intervention  tout 
le  poids  et  l'efflcacitâ  digues  d'ane  aussi  grande 

puissance. 

Pour  achever  de  prouver  la  rectitude  des  in- 
tentions des  deux  cours  impériales  d'Autriche  et 
de  Russie,  on  déclare  ici  solennellement  au  nom 
de  l'une  et  de  l'autre  : 

Qu'elles  sont  prêtes  à  négocier  avec  la  cour  de 
France  pour  le  maintien  delà  paix  du  continent, 
aux  termes  les  plus  modérés  compatihlca  avec  le 
repos  et  la  sûreté  générale; 

Que  quelle  que  soit  l'issue  de  la  négociation, 
et  dût  Féclat  de  la  guerre  être  inévitahlé,  elles  se 
sont  mutuellement  engagées  à  s'abstenir  de  tonte 
entreprise  qui  tendrait,  soit  à  s'immiscer  dans 
les  affaires  internes  de  la  France,  soit  h  altérer 
l'état  des  possessions  et  des  rapports  qui  se  trou- 
vent actuellement  établis  légalement  dans  l'Em- 
pire germanique,  soit  à  blesser  le  moins  du 
monde  les  droits  ou  les  intérêts  de  la  Porte-Otto- 
mane, dont  elles  sont,  au  contraire,  prêtes  k  dé- 
fendre, autant  gu'il  dépendra  d'elles,  les  posses- 
sions et  l'intégrité; 

Enfin,  que  la  Grande-Bretagne  leur  a  fait  con- 
naître des  sentiments  parfaitement  analogues  aux 
leurs,  et  des  dispositions  également  modérées 
pour  le  rétablissement  de  sa  paix  avec  la  France. 

Sa  Majesté  espère  que  les  explications  aussi 
sincères  que  franches,  dans  lesquelles  elle  vient 
d'entrer,  seront  propres  à  dissiper  les  doutes  qui 
peuvent  exister  de  la  part  de  Sa  Majesté  l'empe- 
reur Napoléon,  sur  les  intentions  et  les  motifb 
qui  l'animent:  et  tous  ses  voeux  seront  remplis, 
.SI  ces  explicaaons  peuvent  contribuer  à  prévenir 
les  malheurs  qu'il  n'aura  pu  tenu  k  elle  d'ëpar^ 
gner  &  l'humanité. 

(Pièce  jointe  au  n"  VIII.) 

Copie  de  la  déclaration  remise  par  M.  le  comte  d» 

Raioumotosky,  ambasêodeur  de  Sa  Ua^etté  tm- 

périale  de  toute»  lei  Rwsies, 
.  Il  serait  superflu  de  revenir  ici  sur  les  motift 
qui  ont  déterminé  Sa  Majesté  l'empereur  de  toutes 
les  Russies  à  rappeler  le  pléniootentiaire  qu'elle 
avait  expédié,  de  concert  avec  Sa  Majesté  britan- 
nique, pour  traiter  de  la  paix  avec  le  chef  du 
Gouvernement  français. 

Ces  motifs  sont  trop  justes  et  trop  évidents 
pour  n'être  pas  appréciés  par  toute  l'Europje.  Ils 
ont  été  énoncés  dans  la  note  remise  au  ministère 
de  Sa  Majesté  prussienne  par  M.  de  NoTOsUzoff 
le  28  Juin  {10  juillet),  et  la  résolution  qu'ils  ont 
provoquée  n'est  qu'une  conséquence  des  mfimes 
sentiments  et  des  mêmes  principes  qui  ont  con- 
stamment porté  Sa  Majesté  Impériale  k  employer 
ses  soius  assidus  au  rétablissement  de  la  tran- 
quillité générale. 

Depuis  la  rupture  entre  l'Angleterre  et  la  France, 
Sa  Majesté  a  vu  avec  surprise  et  douleur  la  ma- 
jeure partie  des  Etats  du  continent  successive- 
ment forcés  &  porter  le  fardeau  d'une  guerre  pu- 
rement maritime  dans  son  principe,  et  étrangère 
k  leurs  intérêts  directs  ;  mais  elle  n'a  pu  conserver 
■  l'espoir  que  les  voies  d'une  négociation  franche 
et  amicale  suffiraient  pour  faire  cesser  cet  état 
de  choses  affligeant,  lorsqu'elle  eut  aporis  que, 
sans  aucun  égard  pour  les  démarches  solennelles 
qui  tendaient  à  rétablir  la  paix  et  au  moment 
même  où  la  Russie  offrait  de  traiter  de  sa  con- 
clusion, de  nouveaux  Etats  encore  perdaient  leur 
indépendance. 

Si  donc  Sa  Majesté  Impériale  a  pris  la  résolution 
de  rappeler  son  plénipotentiaire,  c'est  uniquement 
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parce  qu'elle  avait  acquis  l'eatière  certitude  que 
cette  mission  n'aurait  point  de  résultais  satisfai- 
sants, et  non  que  ses  vœux  ardents  pour  rendre 
la  paix  à  l'Europe  se  fussent  aucunement  ra- 
lentis. 

La  preuve  la  plus  éclatante  que  l'Empereur 
puisse  en  donner,  est  d'adhérer  maintenant  à  la 
demande  qui  vient  d'être  faite  par  Sa  Majesté  Im- 

ririale  et  Royale  simuHanémeiLt  à. l'Angleterre, 
la  France,  &  la  Prusse  et  à  la  Russie,  dans  le 
but  de  voir  renouer  la  négociation  interrompue. 

Cependant  Sa  Majesté  Impériale  ne  saurait  eu 
même  temps  se  cacher  la  probabilité  qu'une  cou- 
duîte  de  la  part  du  Gouvernemeut  français,  pa- 
reille À  celle  qui  a  déjà  forcé  TEmpereur  à  ré- 
tracter ses  premiers  pas  pour  une  n^ociation  de 
paix,  ne  rende  encore  infructueuse  celle  que  TAu- 
triche  propose  de  renouer, 

L'apprénension  pénible,  mais  que  l'expérience 
justifie,  de  voir  de  nouveaux  empiétements  exécu- 
tés au  moment  où  la  négociation  aura  été  acceptée, 
ou  pendant  son  cours,  celle  que  des  dangers  plus 
grands  naîtront  pour  l'Europe  d'une  démarche  qui 
n'a  pour  but  que  de  la  sauver  ;  la  certitude  quiU 
seront  inévitaoles  dès  que  les  justes  demandes 
des  puissances  continentales,  aussi  bien  que  celles 
du  Gouvernement  français  veut  soutenir  a  la  suite 


'Empereur  c 

calamiteuses  et  difficiles,  de  venir  au  secours  de 
ses  alliés  dont  la  sûreté  et  mftme  l'existence  est 
éminemment  menacée,  etde leur  ofttir  enfin,  non 
une  assistance  illusoire,  mais  réelle,  immédiate 
et  efQcace;  toutes  ces  considérationB  réunies  tra- 
cent la  seule  conduite  qu'il  appartient  à  S.  M. 
Impériale  de  suivre.  La  Russie  ne  peut  plus  main- 
tenant reprendre  le  fil  des  négociations  interrom- 

Eues  qu'en  se  mettant  en  état  de  secourir  ses  al- 
,és  au  moment  où  ils  seraient  attaqués,  et  de  ga- 
rantir l'Europe  d'un  bouleversement  ultérieur. 
Elle  doit  combiner  ses  mesures  de  manière  k  se 
procurer  un  espoir  fondé  que  la  négociation  de 
paix  pourra  promettre  des  résultats  plus  heureux 
que  ceux  que  l'on  a  obtenus  de  toutes  les  démar* 
ches  pacifiques  qui  ont  été  foites  jusqu'ici»  et  qui 
malheureusement  n'ont  été  marquées  que  par  le 
manque  d'égards  que  le  Gonvemement  français  a 
montré  pour  les  instances  et  les  représentations 
delà  Russie  et  des  autres  puissances  continentales, 
et  par  un  accroissement  toujours  répété  des  dan- 
gerâ  de  l'Europe. 

C'est  en  conséquence  de  tout  ce  qui  vient  d'être 
allégué,quele  soussigné  aordre  de  faire  connaître 
au  ministre  de  S.  M.  I.  et  R.  A,  en  réponse  à  la 
note  que  M.  l'ambassadeur  comte  de  Stadion  a  re- 
mise au  cabinet  de  Saint-Pétersbourg,  le  26  juillet 
(7  août),  que  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Rus- 
sie a  pns  sur  son  contenu  les  déterminations 
suivantes  : 

D'adhérer  à  la  demande  de  renouveler  les  né- 

faciatîoos  de  paix  rompues  par  le  rappel  de  M.  de 
ovosilzoff,  et  d'y  procéder  aussitôt  que  le  chef 
du  Gouvernement  français  aura  manifesté  une 
disposition  semblable  ; 

De  foire  avancer  immédiatement  deux  armées 
de  50  mille  hommes  chacune,  &  travers  la  Gallicic 
vers  le  Danube,  dans  le  but  de  combiner  avec  les 
négociations  de  paix  un  armement  puissant  de 
médiation  et  d'obsei'vation,  propre  à  prévenir  des 
empiétements  ultérieurs  pendant  le  travail  de  la 
pacification,  et  à  garantir  k  son  issue  l'Autriche 
et  les  pays  avoisînants  de  toute  attaque  de  la  part 
de  la  France  ; 


D'inviter  S.  M.  Impériale  et  Royale,  et  d'antres 
puissances  encore,  à  coopérer  de  leur  cdté  à  cette 
mesure  salutaire  dont  le  Gouvernement  français, 
s'il  veut  Lui-même  juger  avec  impartialité,  recon- 
naîtra la  convenance. 

Le  soussigné,  en  s'acquittant  auprès  du  minis- 
tère de  S.  M.  1.  et  R.  A.  du  présent  office,  doit  y 
ajouter,  par  ordre  exprèâde  l^mpereur  son  maître, 
*  que  c'est  uoiquement  le  désir  le  plus  sincère  de 
rendre  la  (wix  &  l'Europe  qui  rt^esa  conduite  ea 
cette  occasion  ;  que  la  Russie  apporter»  aux  né- 
eoctatipns  de  paix  les  dispositions  les  plus  conci- 
haotee  et  les  plus  propres  à  en  amener  l'heurrase 
issue^  et  qu'elle  déclare  solennellement  élire  prête 
à.retu*er  ses  troupes  4usùt6t  que  ce  résultat  tant 
désiré  am'a  été  obtenu  »ar  des  sûretés  suffisantes 
pour  tous  les  Etats  de  rEurope. 

S.  U.  Impériale  invite  formellement  S.  M.  1.  et 
R.  À.  de  se  joindre  aux  mesures  qu'elle  a  adoptées, 
et  le  soussigné  est  autorisé  à.  s'entendre  avec  son 
ministre  sur  tout  ca  qui  peut  être  relatif  à  cet  objet 
important. 

Vienne,  le  samedi  19  août  131  août)  1805. 
Signé:  G.  A.  DE RosouiiOWBEY. 

N«  IX. 

Lettre  du  ministre  des  relations  extérieure  à  M. 
le  comte  Philippe  de  Co&enxl,  en  lui  envoyant  un 
mémoire  en  réponse. à  la  no(«  remise  le  25  frwti- 
dor  an  XUU 

Le  soussigné  a  l'honneur  d'envoyé  à  S.  Exe. 
M.  le  comte  de  Gobenzl  le  mémoire  ci-joint,  fiût 
en  conséquence  de  la  note  du  cabinet  de  Vienne, 
que  U.  le  comte  de  Gobenzl  adressa  an  soussigné, 
le  25  fructidor. 

Depuis  que  ce  mémoire  a  été  approuvé  par  S. 
M.  l'Empereur  DES  Françàjs.  l'armée  autrichienua 
a  passé  llnn  et  envahi  la  Ravière.  Si  les  senti- 
ments paciQques  dont  S.  M.  l'empereur  d'Allema- 
gne et  d'Autriche  se  dit  animé  sont  réels,  il  sen- 
ura  qu'aucune  o^ociation  ne  peut  avoû*  lieu, 
qu'aucune  proposition  ne  peut  être  entendue, 
qu'au  préalable  les  troupes  autrichiennes  n'aient 
repasse  i'Inn  et  ne  soient  rentrées  dans  leurs  limi- 
tes. Si  la  cour  de  Vienne  refusait  de  les  y  faire  ren  - 
trer,  l'intention  de  S.  H.  l*BmpereureBt  de  l'y  con- 
Iraindrepar  la  force  desarm».  Les  maux  qni  seront 
la  suite  inévitable  d'une  telfe  ^erre  retomberont 
en  entier  sur  la  maison  d'Antnche,  et  la  victoire 
se  déclarera  contre  l'oppresseur  en  foveur  da  fai- 
ble opprimé. 

Le  soussigné  a  reçu  de  S.  H.  l'Empereur  et  Roi 
l'ordre  exprès  de  déclarer  que,  dans  aucun  cas, 
S.  M.  ne  souffrira  que  l'Autriche  s'étende  en  Alle- 
magne, fasse  des  acquisitions  en  Bavière  et  mette 
à  exécution  le  projet  qu'elle  a  laissé  souvent  en- 
trevoir, de  porter  ses  frontières  jusqu'au  Leck,  et 
de  reléguer  l'électeur  de  Bavière  sur  la  rive  gau- 
che du  Danube.  Ce  projet  est  trop  contraire  aux 
intérêts  du  corps  germanique,  &  ceux  de  la  France, 
aux  promesses  que  S.  M.  1  Empereur  et  Roi  a  foi- 
tes, aux  engagements  qu'il  a  pris  de  maintenir 
rintéeritë  de  la  Bavière. 

Apres  cette  déclaration  positive  d'une  détenni- 
nation  qui.  dans  toutes  les  circonstances,  quelles 
qu'elles  soient^  sera  pour  la  France  une  règle  de 
conduite  invariable,  c'est  à  la  maison  d'Autridie 
&  examiner  s'il  lui  convient  de  courir  toutes  les 
chances  de  la  guerre,  par  cela  seulement  qu'elle 
le  désire,  mais  sans  pouvoir  raisonnablement  espé- 
rer d'obtenir  une  portion  de  la  Bavière;  car  elle 
chercherait  vainement  à  dissimuler  ce  qui  est  au- 
jourd'hui connu  de  toute  l'Europe,  que  tel  est  vé- 
ritablement son  unique  but. 
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Le  soussigné  renouvelle  à  S.  Exc.  M.  le  comte 
de  Gobêiul  Fassurance  de  sa  haute  considération. 
Signe  :  Gu.  Mauh.  TaLLSYRAND. 

Mémoire  indiqué  dans  la  noîe  qui  précède.  — 
Pièce  à  joindre  au  CI"  IX. 

Sans  B*ftrréter  aux  aUégations  dont  est  remplie 
la  note  du  cabinet  de  Vienne,  endate  dn  16  Truc- 
tidor  (3  septembre  dernier,)  oA  ne  8*attachera 
qu'aux  idées  de  poix  que  cette  note  semble  pré- 
senter. 

La  cour  de  Vienne  a  £ut  des  levées  et  des 
préparatlfo  de  toute  espèce  ;  aujounThat  elle  fait 
entrer  une  armée  étrangère  sur  son  territoire. 

Son  unique  but,  à  ce  qu'elle  assure,  est  d'oUi- 
ger  la  France  et  TAngteterre  à  conclure  la  paix; 
mais  si  tel  est  le  but  de  la  cour  de  Vienne,  com- 
ment art-elle  oublié  de  faire  connaUre  sar  quelles 
bases  cette  paix  devra  se  conclure  ? 

Preadra-t-on  pour  base  les  traités  de  Luné- 
ville  ou  d'Amiens,  ou  le  statnsprmen»  des  deux 
nations,  comme  le  voulait  l'Autriche  lors  des 
premières  ouvertures  pour  la  dernière  paix?  ou' 
enfin  des  prétentions  puisées  à  la  même  source 
que  les  aUégatioDs  dirigées  «iqourd'liui  contre  la 
France? 

Bu  lisant  attentivement  la  note  de  la  cour  de 
Vienne,  on  croit  entrevoir  qu'elle  voudrait  prcn- 
drepour  bases  des  négociations  futures  les  traités 
de  Lunèville  et  d'Amiens  ;  mais  l'Auglec^,  qui 
nasuëres  a  refusé  de  rétablir  la  paix  sur  ces 
ntémes  bases»  les  adopte-t-elle  aujourd'bni? 

Le  cabinet  de  Vienne  ne  l'a  pas  fait  connaître, 
et  s'il  anivait  qu'elle  ne  voulût  point  les  adopter, 
S.  M.  l'empereur  d'Allemagne,  qui  ne  se  charge- 
rait pas  du  réle  de  médiateur  s'il  n'en  avait  pas 
le  véritable  caractère,  lequel  consiste  essentiel- 
lement dans  une  impassible  justice  et  une  im- 
partialité parfaite,  a  sans  doute  pris,  de  concert 
avec  d'autres  puissances,  des  mesures  pour  obli- 
ger l'Angleterre  à  reconnaître  son  principe  de 
médiation,  comme  il  en  a  pris  pour  y  contrain- 
dre la  France  ;  sans  doute  il  a  des  flottes  prêtes, 
des  croisièreB  toutes  établies ,  tous  les  moyens 
enflq  qui  sont  indispensablement  nécessaires  au 
but  qu'il  s'est  proposé. 

La  note  du  <»>inet  de  Vienne  n'offre  d'éclair- 
cissement sur  aucun  de  ces  points.  11  est  cepen- 
dant-essentiel de  savoir  : 

1"  Si  la  cour  de  Vienne  entend  que  les  traités 
de  Lunéville  et  d'Amiens  doivent  élre  pris  pour 
bases  des  nouvelles  négociations,  ou  si  ces  traités 
doivent  être  considérés  comme  abolis  ; 

2«  Dans  cette  dernière  supposition,  sur  quelles 
bases  la  cour  de  Vienne  entend-elle  que  les  né- 
gociations doivent  s'établir  ? 

3°  Si  l'Angleterre  a  manifesté  son  adhésion  aux 
prindpes  de  la  médiation  ; 

4«  En  cas  de  refus  de  sa  part,  quelles  mesures 
ont  été  prises  par  le  médiateur,  et  quels  moyens 
sont  ft  sa  disposition  pour  la  contraindre  d'y 
adhérer? 

Si  la  cour  devienne  ne  s'est  point  fàit  &  elle- 
même  ces  questions,  et  si  elle  a  besoin  de  temps 
pour  y  répondre,  cela  seul  doit  l'avertir  qu'elle  a 
mis  dans  ses  démarches  une  précipitation  con- 
traire,  non-seulement  à  toutes  les  assurances 
qu'elle  avait  données,  mais  encore  au  but  qu'elle 
déclare  s'être  proposé,  et  on  oso  le  dire,  à  ce 

3u'une  politique  éclairée  conseillait  à  la  maison 
'Autriche.  Au  reste  les  temps  t  venir  décideront 
si  elle  a  été  guidée  par  un  juste  sentiment  de  ses 
'propres  intérêts,  ou  séduite  par  d'aveugles  pré- 
ventions. 
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OWERVATIONS  MARGINALES  FAITES  A  LA  NOTE  DE 

LA  couB  DE  Vienne  (1). 
Nota.  Nous  publions  d'abord  la  note  de  la  cour 
de  Vienne  en  donnant  un  numéro  d'ordre  à  cha- 
que paragraphe.  Nous  insérerons  ensuite  la  r«- 
ponse  du  Gouvernement  français  avec  un  numé- 
rotage correspondant  au  premier. 

Note  de  la  cour  me  Vienne. 

1.  La  cour  de  Vienne  défère  sans  hésiter  à  la 
demande  qni  lui  a  été  faite  de  la  part  de  l'em- 
pereur des  Français,  de  s'expliquer  catégorique- 
ment Bor  ses  intentions  et  sur  les  motira  de  ses 
armements. 

2.  Elle  n*a  d^autres  intentionsque  de  maintenii 
la  paix  et  ses  relations  d'amitié  avec  la  France, 
ainsi  qne  le  repos  général  du  continent ,  d'autre 
désir  que  de  voir  les  intentions  de  l'Empereur 
Napoléon  correspondre  aux  siennes. 

3.  Mais  le  maintien  de  la  paix  entre  deux  puis- 
sances ne  consiste  pas  seulement  k  ne  pas  s  atta- 
quer. Il  consiste,  au  moins,  essentiellement  dans 
litccomplissement  des  traités  sur  lesquels  lapaix 
se  trouve  établie.  La  puissance  qui  les  enfreint 
dans  des  pointe  essentiels ,  et  qui  se  refUse  de 
fitire  droit  aux  réclamations,  est  tout  aussi  bien 
ragressenr  que  si  elle  attaquait  l'autre  injus- 
tement. 

4.  La  paix  entre  l'Autriche  et  la  France  repose 
sur  le  traitéde  Lunéville,  dont  unedes  conditions 
stipule  et  garantit  l'indépendance  des  Républi- 
ques de  l'Italie,  ainsi  que  des  Républiques  helvé- 
tique et  batave ,  et  leur  assure  la  liberté  de  se 
choisir  leur  gouvernement.  Toute  entreprise  pour 
les  obliger  d  tfdopter  un  gouvernement,  une  cons- 
titution, un  maître,  autrement  que  de  leur  choix 
libre,  autrement  qu'en  conservant  une  indépen- 
dance politique  et  réelle,  est  une  infraction  ae  la 
paix  de  Lunéville,  et  l'Autriche  a  le  droit  d'en 
réclamer  et  d'en  poursuivre  le  redressement. 

5.  Le  désir  de  maintenir  l'amitié  mutuelle .  de 
calmer  les  défiance,  de  préserver  le  repos  public 
de  plus  grands  dangers ,  peut,  au  milieu  de  cir- 
constances critiques  et  délicates,  engager  la  par- 
tie réclamante  à  user  de  ménagements,  à  mettre 
nue  grande  modération  dans  la  poursuite  de  ses 

Snefa,  à  renvoyer  Ja  discussion  à  des  négocia- 
ons  subséquentes  :  mais  les  ^ards  de  l'amitié 
ne  sauraient  lui  faire  un  devoir  de  renoncer  anx 
stipulations  des  traités,  et  la  puissance  qui,  après 
les  avoir  enfreints,  décline  de  s'en  exphquer,  re- 
fuse de  négocier  et  substitue  la  voie  de  la  me- 
nace à  celle  de  la  négociation,  blesse  autant  les 
lois  de  l'amitié  que  les  droits  sacrés  de  la  paix. 

6.  Quant  au  maintien  du  repos  public,  il 
exige  que  chaque  Etat  se  renferme  dans  ses  limi- 
tes et  respecte  les  droits  et  l'indépendance  des 
autres  Etats,  forts  ou  faibles.  Ce  repos  est  trou- 
blé quand  une  puissance  s'altribne  des  droits 
d'occupation,  de  protection,  d'influence  qui  ne 
sont  avoués  ni  par  le  droit  des  gens  ni  parles 
traités;  quand  elle  parle  des  droits  de  la  victoire 
^rès  la  paix  qui  les  a  éteints  ;  quand  elle  emploie 
la  force  et  la  crainte  pour  dicter  des  lois  à  ses 
voisins,  pour  les  obliger  d'assimiler  leurs  cousti- 
tutions  à  la  sienne,  on  pour  leur  arracher  des  al- 
liances, des- concessions,  des  actes  de  soumission 
et  d'incorporation; quand  elle  prétend  que  sa  di- 
gnité estouensée  perdes  représentations  fondées, 


(1)  La  noie  de  la  conr  de  Vienne,  ayani  été  publiée  daiii 
les  gazettes  allemandes,  a  attiré,  par  ta  forme  pampiiU- 
tain  qai  la  flingue,  une  rifatation  TietoneoM  dans 
uo  ityu  analof». 
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tandis  que  s»  propres  feuilles  attaquent  successi- 
vemsDt  les  monarques;  enfin  quand  elle  s'érige 
seule  en  arbitre  du  sort  et  des  intérêts  communs 
des  nations,  et  qu^ellc  veut  exclure  d'autres 

fiuissances  de  toute  participation  au  maintien  de 
a  tranquillité  et  de  Véquihbre  général,  les  unes 
parce  qu'elles  sont  trop  éloignées,  d'autres  parce 
qu'un  bras  de  mer  les  sépare  du  conti«enf,  op- 
posant aux  réclamations  des  puissances  les  plus 
voisines  du  danger  des  réponses  évasÎTea.  des 
rassemblements  «e  troupes  but  leurs  frontières, 
des  mraaces  de  rupture  si  elles  se  mettent  en  dé- 
fense. 

7.  C'est  elle  alors  qui  provoque  les  autres 
puissances  à  s'armer,  se  s^nrir,  h  s'unir  enfin 
s'il  le  faut,  pour  le  maintieB  de  leur  sûreté  et  de 
la  sûreté  publique. 

8.  C'est  ainsi  que  les  armements  de  la  cour  de 
Vienne  ont  été  provoqués  graduellement,  tant 
par  les  armements  de  la  France  que  par  l'InsufS- 
sance  des  voies  couciliaotes,  pour  s'assurer  du 
maintien  d'une  paix  véritable  et  d'un  avenir  tran- 
quille. 

9.  Toute  l'Europe  a  recoanu  la  sincérité  des  dis- 

Sositions  pacifiques  de  Sa  Majesté  l'Empereur 
ans  son  exactitude  à  remplir  les  couditions  du 
traité  de  Lunérille,  dans  sa  grande  condescen- 
dance au  sujet  des  extensions,  nuisibles  à  son 
intérêt,  données  à  l'exécution  de  ce  traité  en  Al- 
lemagne; dans  sa  modération  non  moins  grande 
lors  des  premières  déviations  do  la  Uépublique 
française  du  même  traité,  relativement  aux  autres 
Républiques. 

10.  Attribuant  ce^  déviations  au  besoin  de  ga- 
rantir de  tout  danger  externe  le  développement 
du  plan  formé  pour  le  rétablissement  du  gouver- 
nement monarchique  en  France,  Sa  M^esté  n'a 
pas  fait  difQcuIté  de  reconnaître  l'état  des  choses, 
établi  en  Italie  vers  la  fin  de  l'année  1802.  Sa 
confiance  dans  les  vues  du  Premier  Consul,  les 
engagements  pris  par  ce  dernier  vis-à-vis  de  la 
nouvelle  République  italienne  sur  la  durée  tem- 
poraire de  sa  présidence,  les  assurances  publiques 
et  solennelles  qui  ont  accompagné  et  suivi  son 
élévation  h  la  dignité  impériale,  de  son  éloigne- 
ment  de  toute  vue  d'agrandissement  et  de  toute 
lésion  de  l'indépendance  des  Etats  italiens;  enfin 
les  engagements  subsistants  do  sa  part  vis-ù-vis 
du  souverain  de  la  Russie,  nommément  sur  le 
dédommagement  du  roi  de  fordaigne  et  sur  un 
arrangement  commun  des  affaires  d'Italie  :  tous 
ces  motifs  ont  concourut  faire  naître  et  ù  nourrir 
dans  le  cœur  de  Sa  Majesté  l'espoir  que  la  conso- 
lidation du  nouvel  Empire  des  Français  ramène- 
rait dans  peu  la  politique  et  les  mesures  de  son 
Gouvernement  h  des  rapports  compatibles  avec 
l'équilibre  et  la  sûreté  ae  l'Europe,  et  lorsque, 
quelque  temps  après,  les  premiers  brui^  de  nou- 
veaux changements  prochains  dans  les  Etats  delà 
Lombardie  portèrent  l'ambassadeur  de  Vienne  à 
Paiis  à  demander  des  explications  sur  ce  point. 
Sa  Majesté  fut  encore  confirmée  dans  ses  espé- 
rances par  l'assurance  officielle,  donnée  au  nom 
do  l'Empereur  Napoléon,  que  les  Républiques 
d'Italie  ne  seraient  pas  réunies  k  la  France,  et 

Î[U'il  ne  serait  fait  aucune  innovation  contraire  à 
eur  indépendance  politique. 

11.  L'Europe  jugera  si  ces  assurances  ont  été 
remplies.  L'Empereur  n'a  pas  cessé  de  les  ré* 
clamer,  comme  le  prouve  la  cotrespondance  gui 
s'ensuivit  entre  les  deux  souverains,  et  les  repré- 
sentations officielles  et  ostensibles  dont  fut  chargé 
Tainbassadcur  comte  Philippe  Cobenzl;  et  quoique 
les  lettres  par  lesquolles  l'Empereur  Napoléon 
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fit  part  à  Sa  Majesté  de  ses  dispositions  pour  réta- 
blissement d'un  royaume  d'I^ie  fussent  accom- 
pagnées de  menaces  d'armements ,  quoiqu»  tout 
décétàt  dès  lors  ce  que  l'événement  a  prouvé 
depuis,  que  l'Empereur  des  Français  était  décidé 
à  soutenu*  ces  innovations  par  la  force,  néanmoins 
Sa  Majesté  n'a  jamais  reconnu  des  dispositions 
qu'on  ne  lui  annonçait  que  comme  un  arrange- 
ment provisoire;  elle  s'est  bornée  à  repousser  les 
inculpations  qui  suaient  de  prétexte  aux  me- 
naces, et  à  manifester  l'espoir  que  ce  principede 
séparation  et  d'iadépendaace  consacré  par  le  traité 
serait  maintenu  par  des  arran^ments  définitifs, 
que  l'Empereur  Napoléon  foisait  dépendre  de  né- 

gociations  ultérieures  avec  les  cours  de  P6ler&- 
Qurg  et  de  Londres,  A  l'époque  du  rëtabliBsement 
de  la  paix. 

12.  Ces  négociations  étaient  effectivement  le 
seul  espoir  qui  restait  à  Sa  Majesté  de  parvenir, 
par  les  voies  de  la  conciliation,  à  consolider  la 
paix  et  à  rendre  enOn  le  calme  à  l'Europe  alar- 
mée du  nord  au  midi,  par  des  entreprises  dont 
le  nombre  et  l'étendue  s'accroît  à  chaque  ins- 
tant. 

13.  Sa  M^esté  l'Empereur  des  Français  avait 
feit  envers  le  roi  d'Angleterre  une  première  dé- 
marche pacifique,  en  continuant  toutefois  île 
vouloir  l'exclure  du  droit  de  participer  aux  inté- 
rêts majeurs  du  continent. 

14.  Cette  restriction  jointe  aux  rapports  qui  exis- 
taient entre  elle  et  la  cour  de  Pétersbourg,  enga- 
gèrent Sa  Majesté  britannique  &  recourir  a  la  mé- 
diation de  Sa  Majesté  l'empereur  de  Russie,  qui 
malgré  rinterruption  de  ses  relations  officielles 
avec  la  France,  n'hésita  pas  d'interposer  ses  bons 
offices,  d'envoyer  à  cet  effet  un  négociateur  et 
d'en  faire  demander  l'admission  ou  souverain  de 
la  France. 

15.  Mais  l'espoir,  fondé  sur  tontes  ces  démar* 
ches  paciflques,  ne  tarda  pas  à  s'évanouir.  De 
nouveaux  coups  furent  portés  à  l'existence  poli- 
tique d'autres  Etats  indépendants  de  l'Italie,  au 
moment  où  l'on  envoyait  au  négociateur  russe  le 
passeport  demandé  pour  son  voyage  en  France; 
l'empereur  Alexandre  crut  dès  lors  devoir  regar- 
der sa  médiation  comme  compromise  ;  d'un  autre 
cété ,  des  armées  françaises  furent  subitement 
raraeimblées  en  Italie,  malgré  la  promesse  faite  de 
ne  point  armer. 

16'  Un  camp  de  30  mille  hommes,  réuni  dans 
la  plaine  de  Marengo,  fut  suivi  d'un  autre  camp 
do  40  mille  hommes  placés  sur  les  frontiOres  du 
Tyrol  et  des  provinces  vénitiennes  de  l'Autriche. 
Sa  Majesté  se  vit  donc  forcée  do  pourvoir  efficace- 
ment a  sa  sécurité.  Elle  acquit  alors  la  conviction 
que  les  sentiments  de  paix,  d'amitié  et  de  modéra* 
lion  qu'elle  professe  ne  rencontraient  point  un 
tel  retour  de  sentiments  de  la  part  de  Sa  Majestù 
l'empereur  des  Français,  qu'elle  puisse  négliger 
plus  longtemps  de  p'réparer  les  mesures  néces- 
saires pour  la  défense  et  pour  le  maintien  de  la 
dignité  de  pon  Empire. 

17.  Telle  est  la  cause  de  ses  armements  actuels. 
Mais  les  mêmes  sentiments  qui  ont  tant  fait  dé- 
sirer à  Sa  Majesté  d'éviter  l'emploi  de  semblables 
mesures  en  ont  aussi  déterminé  lo  but.  L'Empe- 
reur arme,  non  dans  des  vues  hostiles,  nou  pour 
faire  diversion  à  la  descente  en  ÂngletNte,  dont 
l'exécution,  après  deux  ans  de  menaces,  ne  de- 
vait pas  paraître  réservée  pour  le  moment  où  la 
France  venait  de  provoquer  l'Autriche  et  la  Rus- 
sie ;  il  arme  pour  la  conservation  de  la  paix  qui 
subsiste  entre  lui  et  la  France. 
I     18.  Pour  le  maintien  des  conditions  do  paix, 
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san»  lequel  cette  paix  serait  illusoire;  pour  par- 
venir ft  un  accommodement  équitable,  fondé  sur 
la  modération  de  toutes  les  puissances  intéressées, 
et  propre  à  assurer  l'équilibre  et  la  tranquillité 

Permanente  de  l'Burope,  la  démarche  par  laquelle 
a  Majesté  a  invité  en  même  temps  les  principales 
cours  intéressées  à  renouer  les  négociations  in- 
terrompues, tendait  an  même  but.  Le  refus  inat- 
tendu, que  BOD  interposition  vient  d'^rouver  de 
la  part  ne  Sa  Majesté  Tempei^ir  des  FrangaiSf  ne 
Ir  détourne  pas  de  la  renouTeier. 

19.  Bile  a  été  plus  heureuse  Tis-à-Tis  de  l'em- 
pereur Alexandre. 

20.  Ce  monarque  qui  occupe  une  place  distin- 
guée dans  le  sénat  des  puissances  de  l'Bttrope, 
dont  l'équilibre  et  le  bien-être  général  sont  i'ol^et 
de  ses  soins  constants,  témoigne  dans  la  réponse 
ci-jointe  qu'il  vient  de  faire  remettre  à  Sa  Majesté, 
un  désir  égal  pour  la  conclusion  d'un  arrange- 
ment équitable  et  modéré.  11  est  également  con- 
vaincu de  la  nécessité  d'un  armement  éventuel, 
et  se  croit  obligé  par  ce  môme  éloigncment  qu'on 
allègue,  pour  contester  et  le  drort  et  la  consé- 
quence de  son  intervention,  àporter  en  avant  une 
partie  de  ses  troupes,  afin  d'assurer  à  cette  inter- 
vention tout  le  poids  et  l'efficacité  d'une  aussi 
grande  puissance. 

21.  Pour  achever  de  prouver  la  rectitude  des 
intentions  des  deux  cours  impériales  d'Autriche 
(il  de  Russie,  on  déclare  ici  solennellement  et  au 
nom- de  rnne  et  de  l'autre  : 

22.  Qu'elles  sont  prêtes  ft  négocier  avec  la  cour 
de  France  pour  le  maintien  do  la  paix  du  conti- 
nent, anx  termes  les  plus  modérés  compatibles 
avec  le  repos  ei  la  sûreté  générale  ; 

23.  Que,  quelle  que  soit  l'issue  de  la  négocia- 
tion, et  dût  l'éclat  de  la  guerre  être  inévitable, 
elles  se  sont  mutuellement  engagées  de  s'abstenir 
de  toute  entreprise  qui  tendrait,  soit  t  s'immis- 
cer dans  les  affaires  internes  de  la  France, 

24.  Soit  k  altérer  l'état  des  nossessions  et  des  rap- 
ports qui  se  trouvent  actuellement  établis  légale- 
ment dans  l'Bmpire  germanique,  soit  à  blesser 
ie  moins  du  monde  les  droits  et  les  întéréts.de  la 
Porte-Ottomane,  dont  elles  sont  au  contraire  prê- 
tes à  défendre,  autant  qu'il  dépendra  d'elles,  les 
possessions  et  l'intégrité; 

25.  Bniln  qae  la  Grande-Bretagne  leur  a  fait 
connaître  des  sentiments  parfaitement  analogues 
aux  leurs, 

26.  Et  ses  dispositions  également  modérées  pour 
le  rétablissement  de  la  paix  avec  la  France. 

27.  Sa  Majesté  espère  que  les  explications  aussi 
sincères  que  franches,  dans  lesquelles  elle  vient 
d'cntrér,  seront  propres  à  dissipt-r  les  doutes  qui 
peuvent  exister  de  la  part  de  Sa  Majesté  l'empe- 
rcur  Napoléon,  sur  les  intentions  et  les  cTotifs 
qui  l'animent,  et  tous  ses  vœux  seront  remplis, 
SI  ces  explications  peuvent  contribuer  à  prévenir 
des  malheurs  qu'il  n'aura  pas  tenu  h  elle  d'épar- 
gnef  à  l'humanité. 

Mponse  du  Gowernement  français  (1). 

1.  A  cette  exposition  vague  qui  ajinonce  des 
occupations,  des  explications,  et  qui  n'explique 
et  ne  prouve  rien,  il  n'y  a  qu'une  observation  îi 
faire,  elle  sera  péremptoire  et  précise. 

2.  La  Suisse ,  la  Hollande.  l'Italie  ont  établi 
librement  la  constitution  qu'elles  ont  désirée.  En 
quoi  ce  légitime  usage  du  droit  primitif  de  tous 
les  Etats  attente-Ml  aux  chvits  particuliers  de 


(1)  Chaque  paragraptic  ilo  cette  pii^ce  riponA  .m  pa- 
ragraiihc  comapoDilaDt  d«  la  piie»  qui  préeôde. 
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l'Autriche  ?  Aux  négociations  de  Lunéville,  l'Au- 
triche demanda  que  le  territoire  des  Républiques 
italienne,  helvétique  et  batave  fût  évacué  par  les 
troupes  françaises,  et  la  France  s'y  refusa.  La 
France  demanda  que  l'Autriche  garantit  l'exis- 
tence indépendante  de  ces  Républiques,  et  l'Au- 
triche montra,  il  est  vrai,  la  plus  grande  répu- 
gnance à  y  consentir;  mais,  enfin,  elle  y  con- 
sentit. Ces  trois  Etats  durent  donc,  dans  le 
sens  entendu  par  l'Autriche,  rester  libres,  et  con- 
server cependant  sur  lettr  t^itoire  une  armée 
firançaise.  Gomment  cette  Indép^dance  a-t-ellc 

{lu  être  altérée  par  l'établissement  spontané  de 
a  forme  fixe  de  gouvernement  qui  a  mis  un 
terme  aux  incertitudes  antérieures,  et  du  systèmo 
fédératif  qui  les  a  attachées  l'alliance  de  la 
France  ? 

3.  SI  l'Autriche  se  réfère  aux  temps  qui  ont 
précédé  les  nouveaux  établissements,  elle  verra 
que  la  France  était  maîtresse  de  tout  en  Italie  ; 
elle  avait  tous  les  pouvoirs,  jusqu'au  pouvoir  lé- 
gislatif; et  l'autorité  qui  gouvernait  avait  été 
formée  par  les  généraux  français.  En  Helvétie, 
Batavie,  les  armées  françaises  étaient  la  seule 
force  organisée  qui  garantit  la  sûreté  publique. 
Que  l'Autriche  cite  un  article  du  traité  de  Luné- 
ville  qui  ait  prescrit  la  sortie  des  troupes  fran- 
çaises ;  qu'elle  cite  une  seule  note  adressée  par 
elle,  une  seule  démarche  formelle  depuis  la  con- 
clusion du  traité,  et  ayant  pour  objet  de  deman- 
der cette  évacuation. 

4.  Si  l'Autriche  considère  l'état  présent,  qu'elle 
dise  comment  les  constitutions  appropriées  aux 
temps,  aux  lieux,  aux  intérêts  des  peuples,  et 
déjà  éprouvées  par  une  heureuse  expérience, 
peuvent  motiver  de  sa  part  des  regrets  sur  le 
passé  et  des  inquiétudes  sur  l'avenir.  Quel  est 
ce  genre  d'intérêt  qui  inspire  de  déplorer  le 
honneur  et  la  sécurité  des  peujJles  ?  Quelle  e?t 
cette  espèce  de  bienveillance  qui  conseille  aux 
Etats  de  se  croire  opprimés,  quand  ils  ont  des 
lois  et  un  gouvernement  ouvrage  de  leur  vo- 
lonté, et  résultats  de  leurs  communs  sufTrages  ? 
Quelle  est,  enfin ,  cette  justice  qui  propose  la 

erre  pour  ramener  le  désordre  et  la  confusion 
où  régnent  actuellement  l'ordre,  la  tranquil- 
lité et  la  confiance? 

5.  Ici  la  cour  de  Vienne  reste  encore  dans  les 
généralités;  mais  sous  le  voile  de  ses  vagues 
allégations,  on  voit  percer  les  vues  d'une  poli- 
tique timidement  jésuitique:  elle  glissesur  les  sou- 
venirs^ et  se  prépare  aux  désavœux.  L'empereur 
d'Autncbe  n*a  pas  méconnu  les  chanj^ements 
survenus  en  Suisse,  puisqu'il  a  un  ministre  h 
Berne;  il  n'a  pas  méconnu  les  changements  qui 
ont  eu  lieu  en  Hollande,  puisqu'il  a  accrédité  un 
ministre  îi  La  Haye  ;  il  n'a  pas  méconnu  Ipp  clnn- 
gemenlfl  de  l'ita'lie  :  les  lettres  de  l'Emiiereur 
lui-même  et  celles  de  son  ministre  M.  le  comte 
de  Gobenzl  en  font  foi.  Aujourd'hui  cette  cour 
voudrait  se  relever  de  toutes  ses  mesures  précé- 
dentes. Est-ce  que  le  roi  des  Romains  ne  recon- 
naîtrait pas-les  actes  de  l'empereur  d'Allemagne? 
ou  ne  serait-ce  pas  que  les  circonstances  lui  sem- 
blent meilleures,  et  que,  se  sentant  appuyé,  il 
veut  désavouer  tous  les  engagements  du  passé  f 
C'est  ainsi  que  l'Autriche  rejeta  le  traité  de  Gampo- 
Formio.  Alors,  comme  aujourd'hui,  elle  attribua 
h  la  nécessité  des  ménagements^  aux  circonstances 
délicates  et  critiques^  au  de'sir  ^éloigner  àe  plus 
grands  dangm,  des  stipulations  formellement 
contractées.  Mais,  II  faut  le  dire,  les  circonstances 
ne  sont  pas  entièrement  semblables.  Quand  l'Au- 
triche déclara  que  la  paix  de  Gampo-Ftirmio  était 
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rompue,  elle  avait  engaKé  une  bataille  :  au  moins 
aujourd'hui  aurait-elle  dt  attendre  une  victoire 
avant  de  Taire  ostentation  des  étranges  principes 
qui  ont  dirigé  sa  conduite. 

Les  réflcxioos  de  ce  paragraphe  sont  littérale- 
ment tirées  des  gazettes  anglaises.  11  n'y  en  a  pas 
une  qui  ne  serve  de  texte  aux  dédamafions  jour- 
nalières de  ces  écrivains,  qui  ne  se  flattaient  pas 
sans  doute  d'obtenir  les  honneurs  d*UD  tel  pla- 
giat. 

6.  Quant  Ù  l'imputation  faite  à  ta  France  de 
vouloir  exclure  la  Russie  de  toute  participation 
aux  affaires  générales,  elle  est  extraordinaire 
après  les  démarches  connues  faîtes  parla  France, 

Sour  demander  la  médiation  de  la  Russie  dans  le 
ébut  de  la  guerre  actuelle  avec  TAngletorrc. 
Cette  imputation  est  neuve  surtout  de  la  part  de 
l'Autriche,  qui  n'oubliera  sûrement  jamais  que 
c'est  la  France  qui,  malgré  l'Autriche,  a  fait  'in- 
tervenir la  Russie  dans  les  arrangements  de  l'Em- 
pire germanique.  M'est-ce  pas  l'Autriche  qui, 
mille  fois, 'a  sollicité  avec  instance  que  la  I\ussie 
ne  prit  aucune  part  aux  affaires  d'Allemagne  :  et 
c'est  elle  aujoiûd'hui  qui  reproche  h  la  France 
de  vouloir  l'exclure  de  tout  intérêt  au  maintUn 
de  Véauilibre  ginéTul  !  La  France  n'a  pas  plus 
montre  cette  prétention  à  l'égard  de  l'Angleterre. 
Le  traité*  d'Amiens  ne  stipule-t-il  pas  sur  des 
objets  étrangers  aux  deux  puissances  contrac- 
tantes et  uniquement  relatifs  au  système  général? 

L'Autriche  parle  des  droits  de  la  victoire  aprèê 
la  paix  qui  les  éteint.  Sans  doute,  et  la  France 
reconnaît  ce  principe,  tandis  que  l'Autriche,  non- 
seulement  fait  revivre,  mais  usurpe  les  droits  de 
la  victoire  anrès  la  paix.  Quelle  victoire,  en  effet, 
lui  a  donné  le  droit  de  ne  pas  payer  la  dette  de 
Venise?  L'Autriche  avait-elle  conquis  Venise? 
Quelle  victoire  lui  a  donné  le  droit  de  s'iu- 
corporer  en  Souabe  une  foule  de  possessions 

gui,  en  la  fortiflant,  affaiblissent  et  alarment  les 
tats  voisins?  L'Autriche  avait-elle  conquis  la 
Souabe  ?  Quelle  victoire  enfin  lui  a  donné  le  droit 
de  tourmenter  la  Bavière  par  des  prétentions 
soutenues  à  main  armée,  et  de  ruiner  la  Suisse 
par  des  séquestres  ?  L'Autriche  avait-elle  conquis 
la  Bavière  et  la  Suisse?  Sans  doute  il  ne  faut  pas 
abuser  de  la  victoire,  mais  c'est  surtout  de  celles 
qu'on  n'a  pas  remportées  qu'il  n'est  ni  juste  ni 
sensé  de  se  prévaloir. 

7.  Il  est  possible  qu'on  ait  i-éussi  à  alarmer 
l'empereur  d'Allemagne,  et  à  lui  persuaducr  que 
sa  Sûreté  poun-ait  être  un  jour  menacée  par  la 
France  ;  mais  il  s'apercevra  trop  tard  peut-être 
que  la  puissance  qu  il  doit  le  plus  redouter  n'est 
pas  la  France,  et  que  ses  dangers  sont  bien  plus 
prochains  et  plus  grands  du  cêté  de  celle  dont, 
pour  la  seconde  fois,  il  a  eu  l'imprudence  d'ao 
cepter  des  secours:  Est-ce  à  l'Autriche  qu'il  faut 
apprendre  si  cette  puissance  est  redoutable  pour 
ses  voisins  ?  Si  elle  a  mis  des  bornes  aux  accrois- 
sements qui  sont  dans  le  système  politique?  S'il 
est  facile  de  régler  avec  elle  les  opérations  de  la 
guerre  et  les  combinaison?  de  la  paix?  Si  l'en- 
tretien de  ses  armées  n'est  pas  onéreux  aux  paya 

aii  les  reçoivent  ?  Si  la  distance  des  lieux  d'où 
les  viennent  ne  rend  pas  leur  séjour  plus  long 
et  leur  retour  plus  difficile  ?  Si  enUn  les  dévasta- 
tions de  ses  troupeslégères  ue  laissent  pas  partout 
des  traces  inefTagables  de  leur  passage  ?  Hais 
ceci  est  le  langage  de  la  raison,  et  la  cour  de 
Vienne  n'a  voulu  écouter  que  les  pasi^ions  et 
un  ressentiment  irréfléchi  contre  lu  France. 

8  et  9.  On  ne  s'attendait  nus  à  voir  parmi  les 
griefs  de  la  maison  d'Autriche  le  recès  de  l'Bm- 
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pire,  qui  lui  a  valu  l'évêdié  d'Biscfated,  Saltz- 
bourg,  des  territoires  qu'elle  n'a  cessé  d'agrandir, 
des  droits  qu'elle  n'a  cessé  d'exagérer,  et  des  in- 
demnités enfin  que  ne  lui  avait  pas  promises  le 
traité  de  Ltméville.  Ce  recès,  d'ailleurs,  n'est-il 
pas  aussi  l'ouvrage  de  la  puissance  que  l'Autriche 
associe  aujourd'hui  à  ses  rédamaticHis  et  &  sa 
cause?  Peuples.d'Allemagne,  c'est  i  vous  que  ces 
récriminations  s'adressent.  Si  la  maison  d'Autriche 
a  des  succès  contre  la  France,  le  rec^  sera 
annulé.  Tous  les  Ëtats  de  l'Allemagne  doivent 
s'attendre  à  se  voir  présenter  des  demandes  d'in- 
demnités pour  les  iademuités  qu'ils  ont  reçu^. 
Tel  est  le  respect  de  la  maison  d'Autriche  pour 
ses  engagements;  telle  est  la  protection  qnrelle 
accorde  aux  Btats  faibles. 

10.  Cet  article  renferme  sa  propre  réfutation. 
Les  explications  données  par  la  Vrance  ont  été 
conSrmées  par  les  événements.  C'est  une  question 
de  fait,  de  savoir  si  on  a  violenté  ou  non  les  vo- 
lontés dans  les  pays  qui  ont  amélioré  leur  con- 
stitution. Des  allégations  de  contrainte  sur  ce 
point  ne  sauraient  être  admises  de  la  part  d'nne 
puissance  jalouse.  La  France  a  dû  désirer  que  des 
peuples  qu'elle  avait  séparés  d'une  dommatioa 
étrangère  fussent  heureux,  et  elle  sait  bien  que 
le  seul  moyen  d'assurer  le  bonheur  d'uu  pays  est 
de  lui  laisser  le  choix  de  ses  institutions  et  de 
ses  lois.  La  prépondérance  de  la  France  sur  l'IlaUe 
et  sur  la  Suisse  est  d'abord  le  résultat  de  ses  vic- 
toires, et  ensuite  elle  a  été  consacrée  par  le  traité 
de  Luaéville,  puisqu'il  n'en  a  pas  exclu  les 
troupes  françaises,  et  qu'alors  ces  pays  n'étaient 
pas  constitués.  A  l'époque  du  traité,  l'armée  fran- 
çaise les  possédait  :  il  n'y  avait  là  ni  république, 
ni  gouvernement.  Le  plus  bel  usage  que  la  France 
ût  faire  de  sa  prépimdérance  était,  sans  doute, 
e  laisser  à  ces  peuples  le  temps  de  se  constituer, 
lis  s'en  sont  occupes  pendant  trois  années,  et  ils 
n'ont  pas  mal  employé  leur  temps;  tandis  que  la 
maison  d'Autriche,  qui  n'avait  qu'un  rè^ement 
intérieur  à  établir  dans  ses  provinces  italiennes, 
n'y  est  pas  parvenue.  Le  pays  de  Venise  n'est  pas 
encore  organisé. 

U.  Les  réclamations  et  les  assurances  dont 
parle  ici  la  cour  de  Vienne  sont  de  pures  illu- 
sions. Elle  n'a  fait  aucune  observation,  elle  u'a 
élevé  aucune  plainte,  pas  plus  que  la  cour  de 
France  n'en  a  adressé  pour  l'incorporation  de 
Liaduu,  et  pour  toutes  celles  qui  ont  été  faites 
en  Souabe.  Les  menaces  d'armements  et  lu  pnV 
tendue  détermination  de  soutenir  par  la  force  ce 
que  Li  cour  de  Vienne  appelle  des  innovations, 
sont  encore  moins  réelles.  L'organisation  voloa- 
tairc  et  salutaire  d'uu  pays  auparavant  gouvernt- 
))ar  des  lois  de  circonstance,  n'a,  certes,  pas  l}eâoin 
d'étr^  ëtayée  par  des  menaces,  ni  garantie  par 
des  armements  hostiles.  Et  comment  peut-on  diiv, 
avec  quelque  ombre  de  vraisemblance,  que  PEm- 
pei-cur  des  Français  menaçait  l'Aulridie,  au  luo- 
meot  même  de  la  plus  grande  activité  de  ses  i  ré- 
paratifs  contre  l'Angleterre? 

12.  Cette  allégation  n'est  nas  moins  fausse  que 
les  précédentes.  Les  démarches  de  la  France  pour 
fuiiela  paix  avec  l'Angleterre  ont  été  publiques. 
Toutes  les  pi(ïccs  de  cette  négociation  se  réduisent 
A  une  seule  lettre,  et  on  peut  défier  la  cour  de 
Vienne  de  trouver  dans  cette  lettre  que  rBm|>e- 
reur  des  Français  ait  mis  pour  clause  à  la  paH- 
lication,  que  l'Angleterre  ne  prendrait  |wiat  ilc 
part  aux  affaires  du  continent. 

13.  L'Angleterre  u'a  pas  répondu  à  la  démarche 
de  la  France:  avauttout  elle  voulait  s'assurer  s'il 
serait  possible  de  renouer  une  coalition.  La  coa- 
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lition  8'est  formée,  et  rAngleterre  est  dispensée 
de  répondre. 

14  et  15.  Cette  restriction  est  une  chimère,  et 
les  rapports  qui  existaient  alors  entre  les  cours 
de  Londres  et  de  Pélerabourg  n'avaient  pas  i'in- 
timité  qu'ils  ont  eue  depuis.  L'Angleterre  n'avait 
d'autre  motif  que  des  espérances  de  discorde, 
qu'elle  a  trop  réussi  à  réaliser.  C'ést  lorsque  les 
instigations  de  l'Angleterre  ont  pris  de  la  consis- 
tance en  Russie,  que  la  prétendue  médlatiou 
entre  l'Angleterre  et  la  France  a  été  déterminée  : 
et  c'est  parce  que  cette  médiation  n'était  pas  éta- 
blie sur  des  principes  de  modération  et  dlmpar- 
tialité,  qu'elle  à  été  révoquée  presque  aussitôt 
qu'annoncée.  Ce  que  la  cour  de  Vienne  allègue 
ici  relativement  à  l'existence  politique  d'autres 
Etats  indépendants  est  un  prétexte  usé.  L'organi- 
sation de  ces  Etats  esfune  suite  naturelle  de  leur 
position,  de  leurs  besoins,  de  leurs  dangers.  Cette 
organisation  est  indifférente  à  l'Angleterre  comme 
à  l'Aulriclie,  et  ne  peut  causer  de  regrets  qu'à 
l'Angleterre.  Il  est  bien  peu  séant  à  des  puis- 
sances centinentales  .de  désirer  qu'il  n'y  ait  aucun 
Etat  du  continent  qui  puisse  améliorer  sa  marine 
et  se  défendre  contre  l'oppression  maritime  de 
l'Angleterre. 

IB.  Evaluations  hypothétiques,  assertions  exa- 
gérées. Le  camp  de  Iilarengo  et  celui  de  Casti- 
glione  n'avaient  rien  d'alarmant  ni  pour  leur 
nombre  ni  pour  leur  objet.L'Bm|)ereur  des  Français 
a  donné  &  cet  ê&rû.  tes  explications  les  plus  satis- 
fbisantes.Le8  omciers  autrichiens  ont  vu  ces  camps. 
On  ne  peut  pas  croire  que  ce  soit  d'après  leur'rap- 
port  que  tacourde  Vienne  en  a  apprécié  le  nombre. 

17.  Cette  explication  n'est  pas  sincère.  Les  ar- 
mements de  PAutriche  ont  eu  deux  causes,  les 
seules  vraies,  les  seules  qu'elle  n'osera  avouer. 
I^a  première  est  l'ambition  d'envahir  la  Bavière, 
et  la  persuasion  que  le  moment  actuel  était  le  plus 
favorable  pour  en  obtenir  la  cession  ;  la  seconde 
est  le  subside  de  l'Angleterre,  fastueusement  an- 
noncé depuis  plus  de  six  mois  dans  les  débats 
du  parlement,  et  secrètement  distribué  depuis 
deux  mois  aux  puissances  à  qui  il  était  destmô. 

18.  Pour  le  maintien  de  la  paix,  l'Autriche  a 
commencé  par  envahir  la  Bavière.  C'est  ainsi 
qu'elle  a  4it  plus  baut  que  le  but  de  ses  mesures 
était  déterminé  par  des  seutimenls  pacifiques,  et 
que  ce  n'était  pas  dans  des  vues  hostiles  qu'elle 
armait. 

19.  Quant  à  l'empereur  Alexandre,  s'il  eut 
voulu,  la  paix,  il  eût  compri.s  que  ce  n'était  pas 
en  insultant  les  grandes  puissances  qu'on  se  rap- 
procherait d'elles.  S'il  eut  voulu  être  médiateur, 
il  fût  resté  impassible  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre. On  ne  discute  pas  ici  les  intentions  person- 
nelles de  l'empereur  Alexandre;  on  ne  met1)as 
en  doute  qu'elles  ne  soient  justes,  humaines  et 
modérées  ;  mais  l'expérience  de  tous  les  temps  a 
montré  que  partout  les  agents  diplomatiques  de 
la  Russie  s'écartent,  quand  ils  le  veulent,  des 

firincipes  de  leur  souverain,  et  suivent  chacun 
eurs  passions  et  leur  politique  particulières.  Du 
reste,  la  cour  de  Vienne  devrait  laisser  à  celle  de 
Russie  le  soin  de  faire  connaître  elle-même 
quelles  sont  ses  intentions  et  ses  vues. 

20.  Toute  puissance  qui  invoque  les  principes 
généraux  en  intervenant  dans  la  querelle  qui 
existe  entre  deux  autres  puissances,  doit,  ce 
semble,  avoir  le  même  langage  et  cmplover  les 
mêmes  mesures  envers  l'une  et  envers  1  autre. 
Or,  quand  l'Autriche  et  la  Russie  annoncent 
qu'elles  ont  armé  pour  amraer  la  France  à  en- 
tendre àsi  propositions  d'accommodement,  ponr- 
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?[uoi  ne  font-elles  pas  connaître  ce  qu'elles  ont 
ait  pour  forcer  l'Angleterre  de  se  soumettre  à 
leur  médiation?  Elles  envoient  des  armées  contre 
la  France  :  pourquoi  n'envtient-elles  pas  aussi  des 
escadres  conb*e  l'Angleterre?  Elles  disent  que 
l'équilibre  cootînental  est  altéré  :  est-ce  que  les 
règles  de  droit  maritime  établies  par  l'An^eterre 
sont  à  leur  convenance?  leur  parait-il  que  la  neu- 
tralité des  mers  soit  observée?  trouvent-elles  que 
la  marine  anglaise  respecte  leur  pavillon,  et  ses 
prétentions  sur  le  blocus  des  ports  leurs  semblent- 
ellcs  des  enfants  légitimes?  Quand  on  discute  sur 
les  procédés  dé  deux  Etats  belligérants,  11  n^au- 
drait  pas  avoir  deux  poids  et  deux  mesures. 

21  et  22.  K  les  deux  cours  impériales  voulaient 
véritablement  la  paix,  si  leur  intention  était  de 

glacer  la  négociation  hors  de  l'Empire  et  de  la 
ominatîon  de  l'Angleterre,  au  lien  d'employer 
des  expressions  vagues  et  indéterminées,  telles  que 
celles-ci,  aux  termes  les  plus  modérés  compatibles 
avec  le  repos  et  la  sûreté  générale^  elles  auraient 
dit  que  leur  intention  était  d'arriver  par  l'effet 
d'une  loyale  et  sincère  médiation  à  l'exécution 
entière  au  traité  d'Amiens  et  de  Luuéville. 

23.  Nous  sommes  trop  loin  du  temps  où  les 

fiuissances  s'arrogeaient  le  droit  d'intervenir  dans 
es  affaires  intérieures  de  la  France,  pour  que 
l'abandon  de  ce  droit  puisse  être  compté  pour 
quelque  chose. 

24.  Cest  pour  la  première  fois  qu'en  Europe, 
une  cour  a  osé  promettre  que  la  Russie  défendrait 
l'Empire  ottoman.  Ce  langage  cepencUnt  est  de- 

Fuis  longtemps  employé  dans  la  chancellerie  de 
étersbourg.  C'est  la  mi'on  peut  voir  que  c'était 
pour  le  bien  de  la  SubUme-Porte  fiu'oni  été  con- 
clus les  traités  qui  lui  ont  successivement  enlevé 
ses  plus  belles  provinces.il  est  à. regretter  que 
l'Autriche  n'ait  pas  pensé  t  promettre,  au  nom  de 
la  Russie,  la  garantie  de  la  Perse. 

25.  Ainsi,  nous  devons  donc  juger  des  senti- 
ments de  la  cour  de  Vienne  par  ceux  de  l'Angle- 
terre, de  sa  politique  impartiale  et  juste  par  la 
conduite  constante  de  PAngleterre,  de  sa  bien- 
veillance pour  les  faibles,  de  sa  justice  pour  les 
neutres,  par  la  modération  de  l'Angleterre.  Si  l'An- 
gleterre avait  des  sentiments  pacifiques,  si  elle 
était  juste  et  modérée,  il  n'y  aurait  pas  aujour- 
d'hui de  guerre  sur  le  continent,  parce  qu'û  n'y 
aurait  pas  eu  de  guerre  maritime. 

26  et  27.  Les  doutes  de  l'Bmpereur  Napoléon 
sont,  en  enîet,  entièrement  dissipés.  Vous  voulez 
la  Bavière  ;  mais  il  Eaut  qull  ne  vous  reste  aussi 
aucun  doute  sur  les  intentions  de  PfimpereurNa- 

Eoléon  :  il  ne  vous  laissera  jamais  conserver  la 
aviëre.  Quant  à  la  question  générale,  elle  n'est 
pas  plus  compliquée.  Lorsque  la  Russie  Fera  con- 
naître ses  dispositions,  on  pourra  en  juger,  et  il 
sera  facile  de  lui  répondre  :  Pour  ce  qui  regarde 
l'Angleterre,  l'Autriche  essayerait  en  vain  de  per- 
suader qu'elle  est  juste  dans  ses  prétentions  et 
modérée  dans  ses  vues.  On  croira  à  la  justice  de 
l'Angleterre,  quand  elle  aura  consenti  à  revenir 
aux  engagements  qu'elle  avait  contractés  par  le 
traité  d  Amiens,  et  qu'elle  a  violés. 

N-X. 

Extrait  d'une  dépêche  du  ministre  des  relations 
extérieures^  à  M.  0((o,  ministre  plénipotentiaire 
de  Sa  Majesté  VEmpêreur  et  Ao»,  à  la  cour  de 
Munieh. 

29  thermidor  an  XDI. 
Vous  ajouterez  que  l'Ëmpereur,  désirant  d'épar- 
gner t  l'Europe  les  calamités  d'une  guerre  non- 
velle,  a  dût,  pour  ruaeuer  l'Autriche  an  sentiment 
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de  ses  véritables  intérêts  et  à  l'observation  d'une 
impartiale  neutralité ,  les  démarches  qui  pouvaient 
être  compatiblea  avec  l'honneur  de  sa  couronne, 
et  que  Sa  Majesté  pense  que  l'Ëlecteur  doit  aussi, 
par  les  mêmes  motifs,  envoyer  àVienne  un  cour- 
rier extraordinaire, -portant  au  ministre  électoral 
l'ordre  de  faire  des  représentations  îi  la  cour  de 
Vienne,  et  de  lai  demander  dans  quelles  vues  elle 
remplit  le  Tyrol  de  troupes,  quand  tous  ses  voisins 
sont  en  paix. 

Des  représentations  sages  à  la  fois  et  énergiques, 
fûtes  en  même  temps  par  divers  cabinets,  peu- 
vent arrêter  l'Autriche  si  elle  n'est  qu'entraînée 
par  des  su^estions  étrangères,  comme  Sa  Majesté 
se  platt  encore  à  le  croire;  et  dans  la  supposition 
contraire,  elles  feront  peser  sur  l'Autricfie  seule 
la  responsabilité  des  événements  qu'elles  avaient 
pour  objet  de  prévenir. 

Nota.  Une  lettre  semblable  a  été  écrite  à  l'am- 
bassadeur de  Sa  Majesté  à  Berne.  En  conséauencc 
de  celte  invitation  qui  leur  a  étô  adressée,  les 

f;ouvernements  helvétique  et  de  Bavière  ont  feit 
es  démarches  désirées. 

Signé  :  Gn.  HaUB.  TaLLBTJUND. 

MINIBTÊBB  DE  LA  JUCTICB. 
Le  grand  juge  minittre  de  la  justice,  à  Messieurs 
lesjirooureura  généraux  imperiamiprès  les  cows 
de  }uêtie0  criminelle. 

Paris,  le  3  vendinùaire  an  XIV. 
Les  Intrigues  et  l'or  de  l'Angleterre  ont  enGn 
prévalu,  Messieurs  :  elle  a  eniralnô  dans  la  guerre 
deux  grandes  puissances,  dont  l'une  est  d'autant 

S lus  coupable  envers  la  France,  que  son  trdoe 
eux  fois  ébranlé  par  la  valeur  de  nos  soldats, 
n'est  resté  debout  que  grâce  à  la  modération  du 
vainqueur. 

L'Empereur  marche  en  personne  pour  décon- 
certer les  projets  de  nos  ennemis,  et  sous  un  tel 
chef,  secondé  par  d'aussi  braves  armées,  la  vic- 
toire ne  saurait  être  douteuse. 

Mais  pour  assurer  la  durée  et  la  plénitude  do 
nos  succès,  il  faut  que  tout  s'enflamme  du  saint 
amour  de  la  patrie.  Guerriers,  magistrats,  d- 
toyens,  nous  devons  tous,  par  un  commun  effort^ 
contribuer,  autantqu'ilest  en  nous,  à  soutenir  la 
plus  iuste  de^  guerres,  et  seconder  de  toute  notre 
énergie  le  généreux  monarque  qui,  pour  mainte- 
nir la  France  au  haut  degré  de  gloire  et  de  puis- 
sance où  il  l'a  élevée,  vole  de  noaveaa  af&onter 
les  fatigues  et  les  dangers. 

Parmi  les  moyens  qui  doivent  garantir  nos  suc- 
cès, la  conscription  est  sans  contredit  le  plus 

Suissant  de  tous,  puisque  c'est  d'elle  que  dépcn- 
ent  le  renouvellement  et  la  permanence  de  nos 
forces  militaires,  ainsi  que  la  nonne  composition 
de  nos  armées;  il  faut  donc  s'attacber  avec  une 
infatigable  persévérance  à  faire  religieusement 
exécuter  les  lois  et  les  décrets  qu'elle  a  rendus 
nécessaires. 

Sans  doute  la  jeunesse  frauf^ise,  si  distinguée 
par  sa  valeur,  et  toujours  si  prête  à  marcher  à  la 
voix  de  l'honneur  et  de  la  patrie,  va  se  précipiter 
en  foule  sur  les  pas  de  son  Empereur,  et  au  mi- 
lieu de  cet  élan  sublime,  11  faut  espérer  quil  ne 
se  rencontrera  guères  de  Pran(;ais  assez  peu  di- 
gnes de  ce  nom  pour  refuser  de  s'assoder  aux  pé- 
rils et  à  la  gloire  de  nos  guerriers. 

Cependant,  s'il  s'en  trouvait  qui,  cédant  l&che- 
ment  à  la  peur,  ou  s'abandonnantà  des  sugges- 
tions perfides,  préférassent  l'infamie  à  l'honneur, 
il  fiaut  qu'eux  et  leurs  fauteurs  et  complices  s'at- 
tendent à  une  punition  inévitable. 

Ainsi,  tandis  que  les  tribunaux  militaires  fe- 
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ront  justice  des  conscrits  rôfractaires,  vous  devez 
poursuivre  et  faire  poursuivre  par  vos  subordonnés, 
avec  une  sévérité  inflexible,  tous  ceux  qui,  par 
malveillance,  par  corruption  ou  même  par  une 
iDtempesUveet  fausse  pitié,  oseraient,  d'une  ma- 
nière plus  ou  moins  criminelle,  aider  ou  favori- 
ser le  I&che  qui  fuît  nos  drapeaux.  Point  d'accep- 
tion de  personnes,  point  de  molles  complaisances  : 
soûgez  que,  dans  une  mati&%  aussi ^ve  et  à  la- 
quelle le  salut  public  est  si  essentiellement  lié, 
toute  partialitâ,  comme  tout  relftchemeat  dans 
l'exécution  des  lois,  serait  un  grand  crime  envers 
la  patrie. 

Pénétrez- vous  de  cette  doctrine  salataire  -  frap- 
pez-en souvent  l'oreille  des  magistrats  deraot  i 
lesquels  vous  exercez  vos  fonctions,  et  faites-leur 
bien  sentir  qu'un  devoir  impérieux  leur  com- 
mande de  ne  s'en  écarter  jamais. 

Recevez,  Messieurs,  l'assurance  de  mes  senti- 
ments affectueux. 

Signé  :  REQNIfiR. 
UQfISTftRE  DB  L'iNTimBITR. 

Le  ministre  de  Vintérieur  à  M.  le  préfet  du 
département* 

Monsieur,  je  vous  envoie  lediscours  que  SaHajes-  ' 
tâ  rBmpereur  a  prononcé  au  Sénat  qi^ques  lieu- 
res  avant  son  départ  pour  l'année.  Qull  soit  connu 
des  fonctionnaires  publics  et  des  utoy^i&de  votre 
département.  Que  tous  s'animent  des  seniimenls 
qui  l'ont  dicté  :  qu'à  l'exemple  de  l'Empereur,  iU 
famnt  leur  deootri  Ce  devoir  n'est  pas  douteux  : 
la  France  est  menacée,  insultée,  attaquée  dans 
les  possessions  do  ses  alUésjIes  armées  ennemies 
marchent  contre  nos  frontières;  rBmï«reur  se 
met  à  la  tête  de  nos  groupes  pour  les  rejeter  sur 
leur  territoire.  Quel  sacrifice  peut  coûter  pour 
imiter  cet  exemple  de  dévouement?  Que  ceux  qui 
n'auront  pas  le  bonheur  de  partager  ses  dangers, 
concourent  au  moins  h  sa  gloire  par  une  ooéis- 
sauce  empressée  aux  ordres  du  Gouvernement. 
L'Empereur,  secondé  par  son  peuple,  obtiendra 
des  succès  qui  seront  le  partage  de  tous,  la  pros- 
périté de  la  France,  son  indépendance  et  une  poix 
solide  et  honorable  devant  être  le  résultat  do  ses 
travaux,  de  ses  périls  et  de  nos  efforts. 

Le  ministre  de  Pintérieur  à  U.  le  préfet  du  dé- 
partement 

Paris,  le  premier  vendimiaire  an  X.IV. 
Monsieur,  l'Bmpa^ur  a  dû  compter,  dans  tous 
les  momeots,  sur  votre  zèle  pour  sou  service  et 
votre  amour  pour  votre  patrie.  Il  est  aujourd'hui 
dans  le  cas  de  réclamer  d  une  manière  particaliîTe 
la  preuve  de  ce  double  sentiment.  Une  circon- 
stance inattendue  change  la  position  de  la  France 
et  exige  d'elle  de  nouveaux  efforts  qui  doivent 
la  conduire  h  une  gloire  nouvelle  et  &  un  repos 
qui  no  sera  plus  troublé.  Des  puissances  de  l'Eu- 
rope, intervenant  dans  notre  querelle  avec  l'An- 
gleterre, ont  armé  pour  prescruc  it  la  France  les 
conditions  d'une  paix  désavantageuse,  ce  qui 
déjà  était  une  déclaration  de  guerre  ;  car  sans 
doute  elles  n'attendaient  pas  d'elle  cette  l&cbe 
condescendance.  Leurs  armées  ont  envahi  le  ter- 
ritoire de  ses  ^Miôa,  et  mardient  contre  nos  fron- 
tières: la  paix  du  continent  n'existe  plusl  Ainsi 
est  détourné  ou  plutôt  suspendu  le  coupqui  allait 
flipper  l'Angleterre.  C'est  encore  sur  le  continent, 
et  par  de  nouvelles  victoires,  qu'il  faut  aller  cher- 
cher la  paix.  L'Empereur  voit  avec  regret  cette 
triste  nécessité;  mais  il  n'hésite  pas  lorsque  l'hon- 
neur et  l'intérêt  national  ne  laissent  pas  le  choix 
d'un  autre  parti.  Que  la  guerre  soit  vive  pour  être 
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courte!  Que  la  nation  fasse  un  grand  effort,  et 
détruise,  par  son  uoion  toute-puîssante,  par  son 
invincible  courage,  et  surtout  par  son  activité, 
cette  coalition  nouvelle,  non  moins  odieuse  que 
les  autres,  puisqu'elle  a  pour  but  de  la  mettre 
sous  le  joug  d'une  nation  rivale,  qui  ne  sera  satis* 
faite  que  lorsqu'elle  aura  détruit,  sans  qu'il  soit 
possible  de  les  voir  renaître,  notre  mariDe^  notre 
commerce,  notre  industrie,  notre  richesse  et  nos 
moyens  de  prospérité.  Les  menaces  de  l'ennemi 
commandent  surtout  une  détermination  prompte 
et  unanime.  L'Bmpereur  appelle  la  conscription 
de  l'an  XIV:  pour  une  guerre  extraordinaire,  il 
se  borne  à  accélérer  de  quelques  mois  une  mesure 
ordinaire.  Que  cet  appel  fut  au  courage  de  la 
jeunesse  française  soit  entendu  par  elle  et  rt^pélé 
par  tous  les  fonctionnaires  publics!  Employez 
votre  activité,  votre  influ«:ice,  pour  en  h&ter  les 
résultats.  Plus  Topération  sera  prompte,  plus  ses 
suites  seront  heureuses.  Joignez  les  moyens  de 
persuasion  à  remploi  de  votre  autorité.  Appelez, 
pressez  ceux  que  la  loi  appelle-  oicourageBle  zèle 
de  ceux  qui  se  montrent  prêts  a  lui  obéir  ;  déployez 
contre  les  autres  toutes  ses  rigueurs. 

Dites  à  vos  administrés  que  c'est  par  cette  me- 
sure décisive  qu'ils  arriveront  à  une  prompte  paix, 
premier  et  dernier  objet  des  vœux  de  l'Empereur; 
qu'elle  seule  peut  leur  épargner  les  caïamitéa. 
répuisement  d'une  guerre  longtemps  prolongée  et 
les  sacrifices  qu'elle  nécessite  :  que  c'est  elle  qui 
éloignera  la  guerre  de  nos  frontières  et  en  rdettera 
lu  fardeau  sur  l'ennemi.  Parlez  de  leurs  intérêts, 
de  leurs  véritables  intérêts,  6  ceux  qui  pourraient 
ne  pas  être  touchés  de  la  gloire  nationale;  mais 
ceux-là  ne  aéraient  pas  Frani^s.  L'honneur,  ce 
sentiment  essentiellement  français,  pariera  avec 
force  i  tous  les  cœurs  dignes  de  ce  nom;  la  voix 
de  la  patrie,  lesappelant&sa  défense  contre  une  in- 
juste provocation,  ne  sera  pas  méconnue  par  eux, 
et  tous  s'empresseront  à  partager  ce  longnéritage 
de  gloire  recueilli  sur  les  Alpes,  dans  les  plaines 
de  ritalie,  sur  les  bords  du  ÎUiin  et  du  iïanube. 

Celui  qui  a  toujours  maîtrisé  ta  victoire,  dont 
le  génie  est  aussi  puissant  que  sa  volonté  est  férme 
et  môbranlable,  dont  la  pensée  embrasse  toutes  les 
combinaisons  des  temps,  des  lieux,  des  hommes, 
qui  vous  a  sauvé  des  maux  du  dedans  et  des  périls 
du  dehors,  et  sous  l'éRide  duquel  vous  avez  placé 
vos  destinées,  votre  Empereur,  l'homme  du  siècle 
et  de  la  nation ,  guide  lui-mëme  vos  phalanges. 

guelFrangais  n'est  pas  jaloux  de  partager  ses 
angers  et  sa  gtoireT 

Quel  est  celui  qui  entendra  sans  émotion  ce  mot 
de  rfimpereur  au  Sénat,  à  l'instant  de  sou  départ  : 
Votre  Empereur  fait  son  devoir^  Varmée  fera  le 
sien  :FrançaiSj  faites  te  i«îfr«. 

Fonctionnaires  publics,  c'est  surtout  à  vous  que 
'  ce  mot  s'adresse.  Le  premier  de  vos  devoirs,  c  est 
la  défense  de  la  patrie  :  propriétaires,  cultivateui^, 
il  faut  vous  assurer  la  tranquille  possession  de 
vos  champs  ;  négociants,  manufacturiers,  artistes, 
artisans,  c'est  dans  votre  industrie  qu'est  votre 
richesse  et  votro  existence  :  sachez  vous  en  assu- 
rer le  libre  exercice  et  ouvrir  de  nouveaux 
débouchés  h  ses  produits.  Pères  de  familles,  vous 
avez  à  éloigner  de  vos  paisibles  demeures,  et  les 
maux  et  jusqu'au  fruit  de  la  guerre;  et  si  vos  fils 
ne  marcliaient  contre  l'ennemi,  vous  auriez  à. 

Prendre  les  armes  pour  la  défense  de  vos  foyers  ; 
rançaisj  il  est  question  de  votre  gloire  et  de  votre 
indépendance. 

Vous,  Monsieur,  vous  avez  à  justifier  le  choix 
dont  l'Empereur  vous  a  honoré,  et  c'est  en  li&lant 
la  marche  de  la  conscription  que  vous  acqaer- 
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rez  le  plus  de  droits  &  son  suffrage  et  &  sa  bien- 
veillance. Votre  zèle  seraiugô  par  ses  résultats: 
qu'ils  soient  tels,  que  j'aie  îi  vous  féliciter  d'avoir 
Dieu  mérité  du  prince  et  de  la  patrie. 

Recevez^  Monsieur,  l'assurance  de  ma  parfaite 
considération. 

Signé:  Ghaupagnt. 

MINlSTiRB  DES  FiMAMCKS. 
le  minittre  de$  financée^  aux  chefs  des  adminis- 
trations placées  dans  ses  atMbutUms. 

Paris,  lo  3  vendémiaire  an  XIV. 
La  guerre,  Monsieur,  se  rallume  sur  le  conti- 
nent par  la  perfidie  de  nos  voisins. 

L'Empereur  marche  h  la  tête  d'une  armée  for- 
midable ,  et  l'honneur  des  aigles  frauQaises  sera 
bientôt  vengé. 

Le  zèle  de  tous  les  citoyens  de  l'Empire  doit 
seconder  le  dévouement  de  son  auguste  chef,  et 
prouver  qu'ils  sont  tous  animés  du  même  senti- 
ment ;  l'amour  de  la  patrie. 

11  appartient  à  ceux  que  leurs  fouettons  pla- 
cent plus  près  du  Gouvernement  de  se  distinguer, 
dans  cette  circonstance  importante,  par  leur  em- 
ressement  k  concourir  aux  mesures  qui  peuvent 
&ter  le  retour  de  la  paix,  l'unique  but  des  tra- 
vaux et  des  vœux  du  héros  qui  préside  à  dob 
destinées. 

Ceux  dont  les  enfants  sont  appelés  par  leur 
ftge  à  l'honorable  devoir  de  défendre  leur  pays, 
doivent  presser  leur  réunion  t  leurs  émules  dans 
cette  glorieuse  carrière. 

Tous  doivent  redoubler  do  zèle,  soit  pour  em- 
pêcher les  fraudes  qui  pourraient  diminuer  les 
revenus  de  l'Etat,  soit  pour  accélérer  la  rentrée 
de  ses  revenus  au  trésor  public. 

Je  vous  invite,  Monsieur,  &  écrire  dans  cet 
esprit  aux  divers  préposés  de  l'administratioa 
que  TOUS  dirisez. 

J'ai  l*honnenr  de  vous  saluer, 

Signé  :  GaudIN. 

MIKISTÈltE  DBS  CULTES. 
Lettre  de  Son  Excelience  ïe  ministre  des  cultes^  à 
NN.  les  eardinaux ,  arckevéquea  et  évéques 
français,  à  Toccasion  de  la  guerre. 

Monsieur,  la  fol  solennelle  des  traités  avait 
paru  à  la  grande  âme  de  l'Empereur  une  bar- 
rière inviolable  qui  couvrit  nos  frontières  orien- 
tales*^ II  en  avait  rappelé  les  défenseurs,  pour  les 
associer  à  cette  grande  expédition  qui,  ramenant 
sur  les  lies  britanniques,  comme  vers  leur  sourcei 
toutes  les  calamités  de  la  guerre,  en  eût  peut-être 
ft  jamais  délivré  le  continent.  Mais  la  corruntioa 
des  cours  ouvrait  mille  voix  secrètes  aux  insti- 
galions  d'une  politique  insidieuse.  Tout  à  coup, 
deux  grandes  puissances  s'unissent  &  l'Ansleterre, 
elles  dévoilent  leurs  pactes  mystérieux  j  l^ttoman 
circonvenu  par  de  vils  complots  frémit  de  n'ètro 

S lus  que  le  passif  iastrument  des  vengeances  et 
e  l'ambition  des  Russes;  l'Allemagne,  au  mépris 
de  ses  lois,  est  envahie  par  son  propre  chef,  et 
tes  t}ataillons  autrichiens  occupent  la  Bavière. 
Napoléon  était  dans  son  camp  de  Boulogne  :  il 
ne  veut  pas  désespérer  encore  de  la  |)aix  ;  mais 
déjà  ses  aigles  s'énranient,  les  soldats  jurent  aux 
citoyens  qu'ils  ne  font  qu'échanger  le  théâtre  de 
la  victoire,  et  les  citoyens  promettent  aux  soldats 
ce  concours  vraiment  français  do  toutes  les  vo-* 
tentés  et  de  tous  les  cœurs  vers  ud  seul  but  : 
l'honneur  national,  le  salut  de  la  p^rie,  l'inalté- 
rable fidélité  au  souverain  que  la  Providence  a 
couronné.  L'Bmpereur  vient  dê|KMer  dans  son 
Sénat  et  ses  sentiments  pacifiques  et  ses  disposi- 
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tioQS  guerriôres.  It  doane  à  son  peuple  un  grand 
témoignage  de  confiance,  et  en  reçoit  un  grand 
témoignage  d'amour.  Il  part  et  va  se  placer  à  la 
téte  de  nos  légions  inviocibies,  en  se  re^sant 
du  soin  de  ses  destinées  sar  la  main  puissuite 
qui  l'a  ramené  d'Egypte. 

Dans  cet  instant  solennel,  il  veut  que,  dans  tous 
les  temples  qu'il  a  ouverts,  des  prières  soient 
adressées  au  Dieu  des  armées.  Il  reconnaît  que 
la  justice  de  sa  cause  ne  lui  en  garantit  le 
triomphe  qu'avec  le  secours  de  Celui  qui  est  le 
^striDuteur  de  toute  justice,  qui  dissipe  les  ligues 
et  qui  fait  régner  les  rois.  Quel  appel  toucnant 
au  patriotisme  et  à  la  piété  des  ministres  de  la 
religion  !  Ils  y  répondront  :  nous  avons  un  clerfrà 
vraiment  national  qui  veut  tout  ce  que  rintéret 
de  l'Btat  exige,  quioésire  la  paix,  parce  que  Tes- 
prit  de  l'Bvangile  est  un  esprit  de  paix,  de  cha- 
rité etd'amour,  mais  qui  la  désire  stable,  glorieuse, 
digne  de  la  France,  telle  enfin  que  les  armes 
victorieuses  de  S.  H.  1.  et  R.  peuvent  seules  nous 
la  garantir. 

G^est  h  votre  zèle,  Monsieur^  ù  développer  dans 
votre  diocèse  ces  affections  généreuses,  ce  dé- 
vouement héroïque  qui  distinguent  notre  nation. 
C'est  la  patrie,  c'est  rfiHPEREUR.  c'est  la  reli- 
gion même  qu'il  s'agît  de  défenore.  Tout  ce  qui 
peut  désoler  l'Etat  et  ébranler  le  trdne  est  éver- 
sif  des  autels.  La  France  doit  aux  Constitutions 
de  TEmpire  le  libre  exercice  de  la  religion  sainte 

Sue  vous  annoncez;  c'est  sous  les  auspices  de 
apoléon  qu'elle  est  sortie  glorieuse  du  sein  des 
raines  avec  toute  la  pompe  de  ses  cérémonies, 
toute  la  douceur  de  ses  consolations,  toute  la 
puissance  de  sa  parole.  Qu'une  sainte  émulation 
embrase  ft  Tobre.  Toix  tous  les  cœurs  I  qu'on  se 
dispute  llionnenr  de  servir  sous  celui  qui  a 
rétabli  le  culte  de  nos  pères  ;  et  que  le  peuple 
français  prouve  que  sous  le  règne  de  Napoléon  il 
n*a  plus  qu'un  même  esprit,  qu'un  même  cœur, 
et  qu'il  tst  devenu  comme  un  êeul  homme  ! 

Tous  apprécierez  Monsieur,  cette  preuve  de 
confiance  que  S.  M.  I.  et  R.  vous  donne  par  mon 
OTgane  ;  vous  lèverez  les  mains  vers  le  ciet,  et 
vous  ne  cesserez  de  parler  au  cœur  des  hommes 
pour  l'exercice  de  leur  devoir,  et  éclairer  les 
manœuvres  ténébreuses  des  ennemis  du  bien  pu- 
blic. Par  vos  sages  inspirations,  vos  coopé- 
rateurs  béniront  en  tous  lieux  les  armes  de  ces 
jeunes  citoyens  que  la  Providence  appelle  à  l'ho- 
norable tâche  de  défendre  la  patne:  ils  leur 
citeront  d'illustres  exemples,  et  distribueront  à 
leurs  parents  ces  consolations  pieuses  qui  nour- 
rissent l'ftme  et  lui  font  concevoir  de  généreuses 
résolutions.  Plus  que  jamais  ils  inculqueront  h 
leurs  ouailles  les  principes  d'ordre  et  de  charité  ; 
en  un  mot  ils  développeront  tonte  la  puissance 
de  leur  influence  pour  concourir  de  tous  leurs 
moyens  au  succès  des  desseins  magnanimes  de 
notre  auguste  souverain. 

J*ai  l'honneur  de  vous  saluer,  monsieur,  avec 
la  considération  la  plus  distinguée. 

Signé  .  VORTALIS. 

SENAT  CONSERVATEUR. 
Séanca  du^vendémitUre  an  XIV  (mardi.  24  sep- 
tembre 1805). 
S.  EXG.  H.  François  (de  NeufcbAteau)  fait  un 
rapport  au  nom  d'une  commission  spéciale  com- 
posée de  Messieurs  les  sénateurs,  maréchal  Ser- 
rurier *  Lemercier,  Barthélémy,  Jacqueminot, 
d'Aguesseau  et  Frangois  (de  Neufchàteau] ,  sur 
diuux  projets  de  6éaattts-consuttesrelati&:  i'àla 


conscription  de  1806  ;  2**  ft  la  rêorganiiatmn  de* 
gardes  nationales. 

Messieurs,  la  France  se  trouve  placée  dans  une 
circonstance  tout  à  fait  extraordinaire,  et  vos  dé- 
libérations doivent  prendre  aujourd'hui  un  ca- 
ractère tout  nouveau ,  mais  qui  n'est  toutefois 
qu'un  simple  développement  de  l'idée  renfermée 
aans  les  deux  mots  qui  font  le  titre  de  votre  au- 
torité :  Sénat  conservateur. 

Avant  de  partir  pour  l'armée,  l'Empereur  s'est 
rendu  dans  le  sein  du  Sénat.  Le  discours  qu'il  a 
prononcé  a  laissé  dans  vos  cc^irs  une  profonde 
impression. 

Sa  HAJESTâ  étant  sortie,  le  Sénat  s'est  foroaé  en 
séance  ordinaire,  et  il  a  renvoyé  &  une  commis- 
sion spinale  deux  projets  de  sénatus-coasaltes 

2ui  avaient  été  présentés  par  des  orateurs  du 
oDseil  dïtat.  Tout  est  pressant  dans  ces  mesu- 
res, parce  que  tout  est  rapide  ^us  les  événements 
qui  les  ont  motivées.  Votre  commission  n'a  point 
perdu  de  temps  pour  les  examiner.  Je  vais  avoir 
rhonneur  de  vous  en  rendre  compte. 

Vous  avez  confié  l'examen  de  ces  deux  projets 
à  la  même  commission,  parce  qu'en  effet  il  y  a 
connexité  dans  leur  objet. 

Le  premier  projet  est  relatif  &  la  conscripUon 
pour  l'an  1806. 

Et  le  second  prépare  la  réorganisation  de  la 
garde  nationale,  dans  les  points  où  Sa  Majesté  ju- 
gera qu'elle  peut  être  plus  utile. 

La  première  question  à  examiner  est  la  compé- 
tence du  Sénat. 

Si  le  Sénat  est  compétent,  le  fond  ne  présente 
pas  de  difficultés. 

La  compétence  du  Sénat  ne  nous  a  pas  paru 
pouvoir  être  révoquée  en  doute,  dans  la  situation 
où  nous  nous  b^uvons^etés  tout  à  coup. 

Quant  au  premier  projet,  l'on  sait  que  la  cons- 
cription est  le  mode  adopté  pour  recruter  Tarmée 
française,  suivant  la  loi  du  19  fructidor  an  VT, 
modifiée  par  d'autres  lois. 

Sans  doute,  ce  qui  concerne  la  conscription  esU 
dans  l'ordre  naturel,  simple  et  habituel  des  cho- 
ses, de  la  compétence  du  Corps  législatif^  sur  la 
proposition  du  Gouvernement.  Et  le  Sénat ,  qui 
nomme  le  Corps  législatif ,  et  qui  veille  à  ses 
attributions,  est  bien  éloigné  de  ridée  de  songL-r 
k  l'en  dépouiller. 

Mais  le  Sénat  est  conservateur  de  la  Constitu- 
tion, c'est-à-dire  de  l'oi^anisation  de  l'Empire  ; 
il  doit  être  considéré  comme  pouvoir  constibiant 
et  permanent  ;  le  Corps  législatif  n'a  qu'un  pou- 
vour  déterminé  et  temporaire.  L'autontô  chweév 
de  conserver  la  Gonstilntion,  de  parer  à  toutes  les 
atteintes  qui  pourraient  lui  être  portées,  de  sup- 
pléer à  son  silence  j  lorsque  des  besoins  impre- 
vuset  pressants  l'exigent,  a,  parune  coméqneace 
nécessaire,  le  pouvoir  d'adopter  les  mesures  que  - 
le  Gouvernement  juge  indispensables  A  la  con- 
servation,du  territoire'  menacé  d'une  agression 
qu'on  n'a  pas  pu  prévoir. 

Il  importe  surtout  que  ce  soit  le  Sénat  qui  dé- 
libère sur  tout  ce  qui  excède  le  tribut  ordinaire 
et  annuel  de  la  conscription  militaire. 

Dans  toute  constitution  libérale,  il  faut  diatin* 
gucr  deux  états,  l'un  ordinaiie ,  Vautre  extiraor- 
dinaire. 

Dans  l'état  ordinaire,  le  Gouvernement  ne  doit 
s'adresser  qu'au  pouvoir  commun  ;  ce  pouvoir 
commun  est,  dans  notre  oi^nisation ,  le  Corps 
législatif ,  formé  de  députés  choisis,  de  d^rés  en 
degrés,  par  divers  corpis  électoraux,  dont:  fe  der- 
nier est  le  Sénat. 

Dans  l'état  extraordinaire ,  le  Gouvernemant 
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doit  porter  ses  demandes  au  corps  dont  le  pou- 
voir n'a  de  limites  que  celles  de  la  conservatioQ. 

Dans  la  République  française ,  ce  corps  est  le 
Séoat,  qui ,  dans  les  cas  urgents ,  est  appelé  à 
exercer  la  souveraineté  nationale. 

La  distinction  de  ces  deux  états,  de  Tétat  ordi- 
naire et  de  l'état  extraordinaire,  importe  aux  ci- 
tovens,  importe    Texistence  du  cor{)s  politique. 

^n  la  reconnaissant,  cette  distinction,  le  Gou- 
vernement, qui  est  particulièrement  la  puissance 
exécutive,  s  oblige  de  lui-même  à  une  sage  1*0- 
serve. 

11  se  place  dans  l'heureuse  nécessité  de  ne  pas 
abuser  des  moyens  des  citoyens  et  de  ne  pas 
exagérer  l'emploi  de  la  force  nationale. 

On  a.  pu  remarquer  qu'a  chaque  grande  époque, 
la  destinée  et  la  sagesse  ont  fixé ,  de  concert , 
dans  le  sein  du  Sénat,  le  lieu  de  la  nation  et  du 
Gouvernement,  et  le  dôpOt  central  des  droits  et 
des  devoirs. 

U  sera  digne  de  la  méditation  de  Tbistoire,  que 
ce  soient  les  projets  de  ruine  conçus  contre  la 
nation  française,  qui  aient  successivement  amé- 
lioré notre  organisation  politique.  Ainsi ,  l'atroce 
projet  de  l'assassinat  du  chef  de  la  République  » 
de  la  part  de  l'Angleterre,  a  démontré  la  néces- 
sité de  l'hérédité  du  pouvoir  gonvernant  dans 
une  famille  consacrée.  Ainsi ,  l'agression  subite 
de  la  puissance  autrichienne  aura  développé, 
dans  Tittstitution  du  Sénat,  la  plénitude  de  son 
pouvoir  et  son  grand  caractère. 

Appliquons  plus  particulièrement  ces  idées  aux 
objets  des  deux  sén  a  lus-consul  tes. 

La  conscription  militaire  est  le  plus  délicat. 

Tous  les  peuples  supportent  impatiemment  les 
sacritices  ;  ils  n'y  voient  d'abom  que  ce  qu'ils 
ont  d'onéreux  ;  ceux  qui  privent  momentané- 
ment les  pères  de  leurs  entants  sont  surtout  les 
plus  pénibles.  Mais  le  peuple  français  est  magna- 
nime, fier  et  généreux.  U  est  jaloiîxdc  .sa  gloire. 
U  supporterait  impatiemment  toute  espèce  d'hu- 
miliation; il  n'est  rien  ç[u'il  no  flt,  qu'il  ne  sup- 
iiortàt  pour  s'y  soustraire.  H  no  voudra  pas  ôtrc 
liumilie  par  un  ennemi  qui  prépore  la  guerre  eu 

Sroteslant  qu'il  veut  la  paix;  qui  espère  suppléer 
sa  faiblesse  par  l'artifice  et  la  perfidie  ;  auquel 
le  souverain  magnanime  que  ce  peuple  s'est 
donné  a  deux  fois  fait  grûce.  C'est  au  corps  qu'il 
sait  être  son  appui  plein  de  sollicitude ,  l'inter- 
prète Gdi'le  et  zélé  de  ses  vœux  et  de  ses  besoins, 
11!  conservateur  de  ses  Constitutions ,  il  lui  mon- 
iror  la  vérité,  à  lui  dire  qu'il  s'agit  non-seulement 
de  sa  gloire,  mais  de  son  repos  ,  de  sou  com- 
merce, de  sa  prospérité  tout  entière.  Dit"s-Iui 
donc  que  les  préparalifs  faits  avec  tant  d'artifices 
contre  lui ,  que  la  coalition  de  la  Russie  et  de 
l'Autriche  vendues  à  l'or  de  l'A ngli; terre ,  tom- 
iiinndent  aussi  des  mesures  subites  et  extraordi- 
naires :  Sénateurs,  votre  voix  sera  entendue.  Eh  ! 
quel  Français  pourrait  rester  impassible,  lorsque 
sou  souverain  brave  tous  les  dangers ,  supporte 
toutes  les  fatigues,  pour  terminer  glorieusement 
et  promptement  une  guerre  qu'il  n'a  pu  éviter, 
malgré  sa  longanimitél  Oui,  c'est  au  Sénat  qu'il 
appartient  de  parler  au  peuple ,  de  lui  montrer 
que  les  sacrifices  qu'on  lui  demande  sont  pour 
lui-même  et  dans  son  intérêt. 

Nous  le  répétons  avec  conliance.  Sénateurs,  vo- 
tr(;  voix  sera  entendue.  Lajouness»  française,  na- 
tiiri'Uoment  belliqueuse,  ne  verra  dans  lesénatus- 
ronsulie  ([u'une  mesure  indi  s  pensable  pour  re- 

f tousser  un  ennemi  qui  semble  ne  vouloir  nous 
aisser  de  repos  qu'autant  que  nous  l'y  aurons 
cuutroint. 

T.  TIII. 
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Quant  au  sénatus-consutte  relatif  à  la  garde 
nationale,  il  faut  observer  que  le  dernier  état  de 
la  législation  sur  cette  matière  résulte  des  dispo- 
sitions de  la  Constitution  de  l'an  III,  et  non  pas 
d'une  simple  loi. 

L'article  78  portut  :  «  Son  organisation  et  sa 
discipline  sont  les  mêmes  pour  toute  la  Républi- 
que; elles  sont  déterminées  par  la  loL  » 

L'article  28  :  <  Les  officiers  de  la  garde  natio- 
«  nale  sédentaire  sont  élus  à  temps,  par  les  ci- 
te loyens  qui  la  composent,  et  ne  peuvent  être 
a  réélus  qu'après  un  intervalle.  » 

Le  caractère  de  l'acte  où  ces  dispositions,  sont 
consignées,  acte  sur  lequel  le  peuple  franc^s  a 
délibéré,  ne  permet  pas  de  soumettre  au  pouvoir 
ordinaire  et  commun,  ta  révocation  expresse  de 
ces  dispositions,  qui  ne  sont  plus  en  accord  avec 
la  nature  de  notre  Couvernemenl. 

11  ne  s'agit  plus  aujourd'hui  d'un  de  ces  mou- 
vements désordonnés  qu'on  appelait  des  levées 
.en  masse.  Il  s'agit  de  régulariser,  dans  les  points 
où  cela  iieut  être  jugé  nécessaire,  le  dévouement 
de  l'armée  nationale  intérieure.  La  garde  natio- 
nale laissera  disponibles  toutes  les  troupes  de  U- 
gnc^  sans  laisser  di^arnir  aucune  partie  menacée 
ou  unportante.  Les  amis  de  l'honneur  français 
adopteront  cette  mesure  avec  enthousiasme,  et 
cet  enthousiasme,  dirigé  par  notre  héros ,  sera 
toujours  sublime  et  ne  pourra  jamais  devenir 
dangereux.  La  France  a  ainsi  dans  son  sein  une 
force  prodigieuse  qu'il  serait  imprudent  d'aban- 
donner à  elle-même;  mais  qui,  sagement  dirigée 
par  des  décrets  impériaux ,  sera  extrêmement 
utile  et  ne  peut  être  inquiétante. 

Maintenant  que  la  compétence  du  Sénat  est  jus- 
tifiée, nous  demandera-t-on,  Messieurs,  de  nous 
expliquer  sur  le  fond  delà  question?  En  vous 
réiiétant  ce  qu'a  dit  l'orateur  du  tîouvernement, 
nous  craindrions  de  l'affaiblir.  Mais  cependant, 
Messieurs,  uindis  que  nous  délibérons,  les  Au- 
trichiens sont  eu  marche;  nos  alliés  sont  dépouil- 
lés, et  la  position  de  l'Bui'ope  est  clungée. 

Il  y  a  peu  de  jours,  le  continent  était  tranquille. 

Un  cabinet  perfide  avait  rompu  la  paix  d'Amiens 

Eresque  aussitôt  que  cette  paix  avait  été  signée, 
es  motifs  de  cette  rupture  étaient  alors  inexpli- 
cables :  enfin,  nos  efforts  avaient  dû  se  tourner 
vers  la  mer.  Toutes  les  forc.esde  la  France,  fixées 
sur  un  seul  point ,  menaçaient  l'Angleterre.  Des 
manœuvres  savantes  nous  donnaient  les  moyens 
d'omharquer  en  15  minutes  une  année  de  200  mille 
hommes,  et  de  la  débarquer  en  dbî.  Celle  armée 
n'avait  devant  elle  qu'un  trajet  de  merde  sept 
lieues;  et  tandis  que  nos  flottes  reparaissaient 
sur  l'océan,  unies  aux  flottes  espagnoles  ,  il  ne 
fatfuit  plus  désormais  à  la  llottille  de  Boulogne 
qu'un  jour  de  brume,  une  nuit  calme ,  quelques 
heures  peut-être,  pour  porter  tout  à  cou|)  de 
l'autre  cdté  de  la  Hanche  nos  invincibles  légions, 
impatientes  de  punir  la  violation  d'un  traité  so- 
lennel. D'un  jour  à  l'autre  pouvait  luire  le  mo- 
ment favorable ,  et  tello  était  Tanxiétê  oii  celte 
perspective  réduisait  l'Angleterre,  qu'il  était  im- 
possible qu'elle  pût  résister  longtemps,  je  ne  dis 
pas  à  la  descente  effective  de  notre  armée,  mais 
a  !a  terreur  qu'inspirait  la  seule  démonstration 
de  celle  descente  prochaine  et  son  attenle  inévi- 
table. 

Si  le  pouvcrnemenl  de  la  Grande-Bretagne  eût 
voulu  sauver  aux  Anglais  cette  crise  cffra:fante, 
il  en  avait  été  le  maître.  Vous  avez  su,  Messieurs, 
par  quel  mouvement  généreux  notre  Empereur 
avait  cru  devoir  ouvrir  une  porte  à  la  réconcilia- 
tioa.  Toute  l'Europe  a  su  comment  cette  ouver- 
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ture  magnanime  a  été  repousséo.  Oa  ne  pouvait 
alors  concevoir  les  motifs  cachés  du  refus  de  la 
paix  ;  mais  enfln  noas  avons  ie  mot  de  cette 
énigme  potttique  :  on  voit  que  la  cour  de  Saint- 
ïamcs  n  a  pas  voulu  la  paix  que  lui  offrait  notre 
ËMPEREUR,  parce  que  dûs  ce  moment-là  même, 
elle  avait  Pespérance  d'une  diversion  qui  écar- 
terait de  son  tic  le  fléau  de  la  guerre ,  et  qui 
renverserait  Iba  calamités  qu'elle  entraîne  sur  les 
peuples  du  continent. 

Gomment  cette  affreuse  espérance  s'est-elle 
donc  réalisée  ? 

11  est  une  puissance  qui  a  toujours ,  depuis 
deux  siècles,  troublé  le  repos  de  l'Europe.  Un  de 
ses  oreraiers  traits  dans  l'iiistoire  moderne  fut 
de  déchirer  rAUemagne  par  une  guerre  de  trente 
ans.  Tous  les  moyens  de  s'agrandir  lui  ont  été 
indifférents.  Bntre  autres  exemples  sinistres,  elle 
a  donné  celui  d'appeler  au  Midi  des  torrents  de 
barbares,  qu'une  politique  plus  sage  n'avait  ia- 
mais  laissés  sortir  des  limites  du  Nord.  Ayant  revé 
longtemps  la  monarcliie  universelle ,  elle  n  en- 
glouti des  royaumeR,  et  son  ambition  n'en  a  pas 
été  assouvie.  Toujours  jalouse  de  nos  rois  ,  elle 
leur  fut  bien  moins  funeste  par  sa  rivalité  que 
par  son  alliance.  Armée  contre  la  Répulilique,  elle 
a  voulu  l'anéantir  et  démembrer  son  territoire. 
La  République  généreuse  a  pourtant  arrondi  le 
sien,  dont  les  possessions  éparses  avaient  été  con- 
solidées pour  la  première  fois  par  le  traité  de 
Luuéville.  Tant  d^tats  réunis  lui  faisaient  enfin 
une  masse  homogène  et  immense  ;  mais  la  Ba- 
vière lui  manquait,  la  Bavière  qu'elle  a  déjà 
plusieurs  fois  euTanie  et  n'a  jamais  pu  con- 
server. 

C'est  îi  cette  puissance  que  s'est  adressée  l'An- 

tleterre  ;  c'est  l'usurpation  de  l'électorat  de 
avière  qu'on  a  fait  briller  ses  yeux.  C'est  au 
moyen  d'un  tel  appât  qu'une  cour  imprudente  a 
consenti  à  vendre  aux  querelles  d'autrul  le  sang 
de  ses  sujets.  C'est  pour  un  peu  d'areent  qu'elle 
a  bien  voulu  se  charger  de  tous  Tes  torts  de 
l'Angleterre ,  et  c'est  pour  sauver  l'Angleterre 
queTAlIemagne  est  écrasée  par  son  propre  Empe- 
reur. 

Vous  avez  entendu,  Messieurs,  dans  la  séance 
impériale  tenue  hier  malin,  la  révélation  de  cet 
incroyable  mystère ,  enseveli  depuis  neuf  mois 
dans  les  profondeurs  ténébreuses  d'une  diplo- 
matie qui  s'est  crue  bien  adroite,  parce  qu'elle  a 

Su  réussir  à  en  imposer  un  moment  à  la  candeur 
'uue  grande  âme.  Elle  épiait  l'instant  où  les 
flots  de  la  mer  devaient  apporter  bientôt  César 
et  sa  fortune  :  et  })eDdant  qu'elle  prodiguait  des 
protestations  de  paix,  elle  faisait  entrer  les  Russes 
sur  ses  terres,  et  ses  propres  troupes  entraient 
sans  déclaration  sur  les  terres  d'un  Electeur  qui 
est  un  de  nos  alliés. 

Vous  vous  ressouvcuez,  Messieurs,  que  très- 
longtemps  notre  Eupereuk  a  refiisé  ae  ciuire  h 
tant  de  perfidie  \  il  disait  hautement  qu'elle  lui 
semblait  impossible,  et  qu'il  mettrait  sa  gloire  à 
ôtre  pris  au  dépourvu.  Paroles  mémorables ,  que 
l'histoire  doit  recueillir  !  elles  n'ont  été  que  trop 
vraies;  mais  ceux  qui  s'applaudissent  d'avoir 
cru  tromper  {'Empereur  se  sont  bien  plus 
trompés  eux-mêmes.  De  fausses  notions  sur  l  étiit 
de  la  France  ont  pu  les  aveugler  ;  mai^  qu'ils 
seront  désabusés!  Pen  atteste ,  Messieurs,  l'éino- 
lion  profonde  avec  laquelle  vous  avez  tous  en- 
tendu dans  cette  enceinte,  et  le  discours  Ui3  J'ëm- 
PERËUR,  et  le  rap(K)rt  de  son  ministre,  et  les 
communications  qui  ont  rendu  cette  séance  si 
remarquable  et  si  auguste.  Dès  hier,  vous  vous 


êtes  empressés  de  placer  au  bas  du  manifeste 
impérial  le  témoianafje  motivé  de  rassentîmeiil 
unanime  de  tous  les  membres  du  Sénat.  En  s'a- 
dressant  à  vous .  Messieurs,  S.  M.  l.  a  parlé  au 
peuple  français.  Vous  avez  répondu  au  nom  de 
ce  ^rand  peuple.  Votre  décret  si-ni  scellé  par  son 
suffraf;e  et  par  ses  acclamations.  Il  le  sera  sur- 
tout par  l'exécution  facile  et  spontanée  de  co»? 
mesures  de  prudence  que  l'Empereur  a  cru  devoir 
vous  proposer  de  revêtir  de  votre  sanction,  hvf 
sénatus- consul  tes  dont  les  projets  vous  sont  sou- 
mis ne  sont  qu'un  appel  régulier  au  patriotisme, 
à  l'honneur,  et  à  la  bravoure  des  Français. 

Patriotisme  !  honneur  !  bravoure  !  idoles  ilu  la 
nation  !  sources  constantes  de  sa  gloire  !  rcssort> 
puissants  de  son  génie!  mobiles  de  tous  ses 
succès  I  CiOlui  qui  vous  réclame  est  ce  inèmr 
héros  dont  lo  pnnnier  mérite,  parmi  tant  d'autres 
qualités,  a  été  d'avoir  su  connaître  l'esprit  na- 
tional. Ah  !  c'est  1^  lui  surtout  qu'il  appartient  de 
l'invoquer.  A  cette  voix  toute-puissante,  se  rénO- 
tera  le  prodiîïc  dont  se  vantait  jadis  ce  réiriïre 
Romain  à  qui  il  suffisait  de  frapper  la  terre  du 
pied  pour  en  faire  sortir  des  légions. 

N'en  doutons  pas,  Messieurs,  elle  retentira 
dans  tous  les  cœurs  français ,  cotte  phrase  su- 
blime pro[ioncée  hier  par  I'Empereur.  Oui  !  le 
peuple  français  voudra  toujours  ôtre  ce  qu'il 
était,  lorsque,  sur  un  champ  de  bataille,  le  pre- 
mier il  le  salua  du  nom  de  Grand  Peuple. 

Messieurs,  votre  coramistiion  spéciale  m'a  charge 
de  vous  i)roposei'  d'adopter  les  deux  projets  de 
sénalus-cousultes. 

Les  (icuN.  projets  de  sénatus-consultos  sont  mi^ 
aux  voix  et  adoptés. 

{  Voy.  le  texte.  Sénat  conservateur,  l"  vendé- 
miaire an  XIV. 

Lu  séance  est  levée. 


TRlliUXAT. 

PRKSIDE.N'CE  DE  M.  FABRB  [de  l'Attdf). 

Séance  svci-ète  du2  vendémiaire  an  AVK (mardi 
24  septembre  1805). 

M.  le  l*résldent  annonce  qu'il  a  reçu  «■•• 
matin,  à  trois  heures,  de  M.  le  ministre  seciv- 
taire  d'Etat,  la  lettre  dont  la  teneur  suit  : 
A  Saint-Gloud,  le  1"  vendémiaire  an  XIV. 

Monsieur  le  président,  j'ai  l'honneur  de  vous 
annoncer  que  des  orateurs  du  Conseil  d'Etat  se 
rendront  demain  mardi ,  à  cinq  heures  ajii  è-; 
midi,  au  Tribunal,  pour  v  faire  une  commuuiea- 
tioii  au  nom  de  S.  M.  l'Empi-reur. 

L'fîinpereur  désire  que  cette  séance  ne  soit  jius 
publique. 

Veuillez  agréer,  Muusieur  le  président,  les  assu- 
rances de  ma  plus  haute  considération. 

Signé  :  hugues-uernard  markt. 

Los  orateurs  du  Conseil  d'Etat  sont  inlroduitâ. 

M.  Monler,  l'un  d'eux,  s'exprime  ainsi  : 

Tribuns,  nous  sommes  chargés  par  I'Empereir 
et  Roi  de  vous  donner  communication  du  dis- 
cours que  S.  M.  a  prononcé  hier  au  Sénat ,  de 
l'exposé  de  la  conduite  réciproque  de  la  Fràuce 
et  de  l'Autriche  depuis  la  paix  de  Lunéville,  et 
des  causes  de  la  guerre  présente. 

L'orateur  du  Conseil  d'Etat  fait ,  en  consé- 
quence, lecture  des  pièces  suivantes  : 

lCe:s  pièces  ont  c'te  imprimées  dans  la  séance  thi 
Senat^  du  l*'  vendémiaire]. 

L'orateur  du  Conseil  d'Etat  continue  en  t'es 
termes  : 

Tribuns,  vous  venez  de  l'cntoudi'e  ;  la  guerre  a 
commencé  sur  le  continent.  Cet  événement  aflli- 
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gera  tous  les  amis  de  l'humanité ,  mais  ne  sera 
terrible  que  pour  les  ennemis  de  la  France. 
Vainement  I  Empereur  offrait  la  paix  à  l'An- 

?:Ieterre,  au  milieu  de  la  terreur  dont  il  l'avait 
rappée,  au  milieu  des  prodiges  qu'il  créait  cha- 
que jour,  pour  rendre  au  pavillon  frangais  son 
ancienne  gloire.  Le  ministre  britannique ,  bien 
loin  d'accepter  celte  offre ,  après  avoir  soudoyé 
des  assassins,  épuisé  tous  les  moyens  de  livrer, 
de  nouveau  la  France  aux  horreurs  de  l'anarchie, 
vient  de  séduire,  par  son  or  et  ses  intrigues» 
deux  gouvernements  dont  les  intérêts  sont  étran- 
gers à  ses  querelles,  ou  plutâl  pareils  aux  nôtres 
relativement  à  la  liberté  des  mers,  que  I'Empereur 
DES  Français  veut  rétablir  ,  cl  que  l'Angleterre 
ne  cesse  (l'opprimer. 

Si  les  passions  n'eussent  pas  aveuglé  l'Autriche 
et  la  Russie ,  le  rOle  qu'elles  avaient,  à  remplir 
était  si  noble  et  si  facile  ;  elles  pouvaient  en 
s'efforgant  de  contribuer  au  retour  de  la  paîx,  se 
déclarer  contre  l'absurde  système  des  blocm,  pro- 
clainer  une  seconde  fois  les  principes  de  c^tle 
neutralité  armée,  qui  fit  tant  d'honneur  à  quel- 

aues  souverains  pendant  la  guerre  de  Tindépen- 
ance  de  l'Amérique,  principes  fondés  sur  les 
droits  des  nations,  et  qu'une  des  puissances  du 
Nord  n'a  pu  réclamer  depuis  cette  époque,  qu'en 
éprouvant  la  vengeance  des  ennemis  de  la  liberté 
des  mers.  II  était  temps  sans  doute  de  les  pro- 
mulguer solennellement  et  de  mettre  un  terme 
à  l'orgueilleuse  prétention  d'un  Etat  de  se  réser- 
ver pour  lui  seul  ce  qui  est  la  propriété  de  tout 
le  genre  humain  ;,  et  quand  un  si  grand  intérêt 
était  d'une  telle  évidence ,  comment  a-t-on  pu  le 
méconnaître  au  point,  non-seulement  de  l'aban- 
donner, mais  encore  de  s'unir  contre  la  seule 
puissance  qui  voulût  le  défendre  ! 

Le  gouvernement  autrichien,  qu'on  a  va  deux 
fois  près  de  sa  ruine,  et  deux  l'ois  épargaé  parle 
vainqueur,  ose  s'exposer  à  retomber  dans  Tabime 
dont  il  vient  de  sortir.  Insensible  aux  vœux  de 
tous  les  autres  Etats  germaniques,  il  livre  aux  ca- 
lamités do  la  guerre  des  pays  qui,  de  toutes  parts, 
offrent  encore  les  traces  de  ses  ravages  ;  il  ras- 
semble toutes  ses  forces,  il  les  dirige  vers  la  France 
et  l'Italie  \  il  ose  dire  qu'il  arme  pour  le  maintien 
de  la  paix.  Quel  avantage  a-t-il  pu  se  promettre 
de  ce  langage  dérisoire  7  A-t-il  pu  présumer  que 
les  Français  attendraient  aU  sein  de  leur  patrie 
ces  armées  prétendues  paciUques,  ces  négociateurs 
d'une  espèce  inconnue  jusqu'à  ce  iour,  qui,  le 
glaive  à  la  main,  vieadnuent  leur  dicter  des  or- 
dres? 

Enfin,  sans  provocation  de  la  part  de  l'électeur 
de  Bavière,  sans  la  moindre  apparence  de  motifs 
légitimes,  le  gouvernement  autrichiea  vient  d'en- 
vahir uue  partie  da  ses  Btats.  Il  ne  s'est  donc  pas 
boruë  &  (Tes  menaces  que  notre  Empereur  a  dé- 
daignées :  il  attaque  nos  alliés  ;  il  a  donc  com- 
mencé la  guerre  1 

Que  les  maux  qui  vont  être  la  suite  de  ce  cruel 
fléau  retombent  sur  ses  auteurs  !  Ils  frémissent 
maintenant,  sans  doute,  des  conséquences  deleur 
entreprise^  et  leurs  regards  inquiets  ne  se  portent 
sur  l'avenir  que  pour  apercevoir  des  maltieurs  ! 
Combien  notre  situation  est  différente  I  Pour  nous, 
toutes  les  vraisemblances  sont  en  faveur  du  suc- 
cès. 

Les  plus  belles  armées  do  l'univers,  qui  ont  le 
sentiment  de  leur  force,  l'entliousiasme  de  l'hon- 
neur franfaiSj  l'habitude  de  la  victoire  ;  un  peu- 
ple (fue  ses  dissensions  ont  rendu  plus  énergique  ; 
toutes  les  ressources  de  la  nature,  des  sciences  et 
des  arts  dirigées  par  Napoléon  :  comment,  quels 


que  soient  les  hasards  des  combats,  redouter  Tls- 
sue  de  cette  guerre? 

Le  courage  de  nos  guerriers  a  produit  les  plus 
brillants  triomphes  quand  la  France  était  déchirée 
par  des  troubles  intérieurs  :  que  n'obtiendra-t-il 
pas  maintenant,  que  tous  les  citoyens  de  l'Empire 
ne  peuvent  avoir  qu'une  volonté! 

On  parle  d'ambition,  d'accroissement  de  puis- 
sance ;  mais  ces  reprocnes  ne  s'appliquent-iis  pas 
à  ta  rapidité  des  progrès  de  la  domination  britan- 
nique dans  ta  plus  riche  contrée  du  monde  ;  au 
machiavélisme  des  moyens  dont  elle  fait  usage 
pour  ydétruirelesEtatsquin'ont  pas  encore  perdu 
leur  indépendance  ?  Ces  reproches  ne  s'appliquent- 
ils  pas  à  l'empire  russe,  trois  fois  nlus  étendu 
que  le  territoire  de  tous  les  Etats  de  TEuropc,  qui 
cnaque  iour  multiplie  ses  envahissements,  qui 
menace  les  pays  policés  d'un  nouveau  déluge  des 
peuples  barbares  soumis  &  son  pouvoir,  et  qu'il 
arme  de  toutes  les  ressources  de  civilisation? 

La  France  doit  son  salut  à  son  illustre  chef. 
Ifui  homme,  quelles  qu'aient  été  ses  opinions  ou 
sa  conduite  politique  dans  le  cours  de  nos  divi- 
sions précédentes,  ne  saurait  nier  qu'il  a  pu  seul 
poser  une  digue  insurmontable  aux  fureurs  des 
factions.  Nous  lui  devons  la  conservation  de  tout 
ce  qui  nous  est  cher:  et  ses  ennemis  s'abuseraient 
au  point  de  croire  que  loi-sque,  renony^nt,  après 
tant  de  glorieux  exploits,  aux  douceurs  du  repos, 
il  va  se  mettre  à  la  téte  de  ses  armées,4  es  Fian- 
çais poun-aicnt  être  les  froids  spectaté'Hrs  de  ses 
efforts!  Ah  I  qu'ils  reconnaissent  enfln  leurs  fu- 
nestes illusions  ;  l'expérience  ne  tardera  pas  à 
leur  apprendre  que  nos  troupes  continueront  de 
mériter  notre  reconnaissance  au  delà  des  frontiè- 
res. Tous  les  Français  restés  dans  l'intérieur  les 
seconderont  par  leurs  voeux,  par  leu»  sacrifices, 
par  leur  zèlo  a  maintenir  le  bon  ordre  et  l'exécu- 
tion des  lois.  Quelques  nombreuses  que  soient  les 
armées  de  cet  Empire,  elles  ne  renfermentpastous 
nos  guerriers  ;  et  s'il  était  possible  que  des  suc- 
cès momentanée  permissent  aux  ennemis  de  faire 
un  pas  sur  notre  territoire,  ils  trouveraient  autant 
de  soldats  que  de  citoyens. 

Ces  sentiments  soot'si  conforipes  au  caractère 
de  notre  nation,  qu'il  n'est  besoin  d'aucun  effort 
pour  les  répandre  :  mais  s'il  pouvait  être  utile  de 
les  propager,  qui  plus  que  vous,  Tribuns,  s'em- 
presserait d'employer  toute  son  influence  pour 
éclairer  le  peuple  sur  ses  intérêts  et  sur  ses  de- 
voirs? Qui  plus  que  vous  a  le  droit  d'exciter  son 
zèle,  sa  fidélité  et  sa  reconnaissance  envers  notre 
auguste  Empereur? 

M.  le  Président  fait  la  réponse  suivante  : 

MM.  les  orateurs  du  Conseil  d'Etat, 

La  postérité  aura  de  la  peine  à  croire  que  tan- 
dis que  nous  combattions  pour  l'indépendance  des 
mers  et  la  liberté  du  commerce  de  tous  les  peu- 
ples, l'empereur  d'Autrùhe  et  celui  de  Russie  aient 
voulu  faire  une  diversion  en  faveur  de  l'ennemi 
commun,  se  coaliser  avec  lui,  contre  la  foi  des 
traités  et  contre  leurs  propres  intérêts,  et  nous 
déclarer  la  guerre  la  pins  injuste  et  la  plus  aJ>- 
surde. 

Cette  agression  inopinée  est  le  triste  résultat  de 
l'ancienne  haine  qu'a  vouée  k  la  France  la  cour 
de  Vienne,  et  de  l'or  corrupteur  de  celle  de  Saint- 
James. 

Sans  doute  elle  produira  l'effet  de  diviser  nos 
forces,  et  de  suspendre  pour  un  temps  les  vastes 

Erojetsque  le  génie  du  grand  Napoléon  allait  en- 
n  exécuter  contre  le  gouvernement  anglais. 
Mais  t'insigne  délovaulé  de  la  cour  de  Vienne 
recevra  bientôt  sa  juste  punition,  et  le  monarque 
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que  la  Fraoce  a  pu  deux  fois  dépoaillèr  sans  re- 
tour de  plus  de  moitié  de  ses  Etats  héréditaires, 
ne  tardera  poiut  à  se  repcDtir  d'avoir  renouvelé 
la  guerre  contioentale  par  des  molifs  étrangers 
aux  vérilïd)le8  intérêts  de  l'empire  germanique, 
cl  au  mépris  des  traités  solennels  ((ui  avaient  ré- 
tabli sa  paix  sur  le  contineut. 

MM.  fes  orateurs  du  Conseil  d'Etat,  le  Tribu- 
nal, qui  sent  tout  le  prix  de  l'indépendance  et  de 
la  considération  de  li  nation  française,  va  réunir 
tous  ses  efforts  et  uspr  dé  toute  sou  influence  pouj- 
les  conserver  dans  Jeur  irttégrité.    '  . 

Envainnos  ennenjlscbercneraient-iïs  exCitor 
dans  l'intérieur  de  la  Frartcc  des  Uivislons  et  dos 
troubles  :  la  nation  n'a  qu'une  seule  pensée,  celle 
de  nu  pas  déchoir  du  rang  auquel  ses  hautes  des- 
tinées l  ont  appelée  :  elle  veut  assurer  à  rSurope 
la  liberté  des  mers  et  du  commerce  ;  animée  d^un 
enthousiasme  égal  à  un  si  firaud  Intérêt,  elle  ne 
souffrira  point  que  nos  braves  armées  manquent 
un  seul  instant  cPaucun  des  moyens  de  subsister  et 
de  vaincre. 

Conduites  par  te  génie  et  Vétolie  de  Bonaparte, 
elles  vont  se  couvrirdcnouveauxlauriers  et  venger 
avec  éclat  l'honneur  national  trailrcusement  of- 
fensé 

LeTribunat  vous  donne  acte  de  la  lecture  e!  de 
la  remise  sur  le  bureau  du  décret  impérial  qui 
contient  votre  mission,  des  pi<>ces  relatives  à 
la  communication  que  vous  venez  de  lui  faire  au 
nom  de  S.  M.  l'Empereur  et  Roi,  et  du  discours 
que  vous  avez  prononcé  h  ce  sQjet. 

1^  orateurs  du  Conseil  d'Etat  se  retirent. 

Le  Tribunat  ordonne  que  le  discours  prononcé 

ftar  l'orateur  du  Conseil  d'Etat  et  la  réponse  qui 
ni  a  été  lîile  par  son  président,  seront  inséras 
au  procôs-verbai. 

Les  pièces  déposées  sur  le  bureau  sont  ren- 
voyées l'examen  d'une  commission,  qui  en  fera 
son  rapport  incessamment. 

Cette  commission  est  composée  du  président,  de 
deux  secrétaires  ;  de  MM.  Faure,  président  de  la 
section  de  législation;  Arnauld,  président  de  celle 
des  finances;  Jard-Panvilliers,  questeur;  Jaubert, 
Frévi lie,  Leroy,  Julié  et  Carrion-Nisas. 

M.  le  IPréaldeiit  annonce  que  les  pièces  rela- 
tives à  la  communication  qui  a  été  faite  au  Tri- 
bunal, au  nom  de  S.  M.  l'Empereur  elRoi,  devant 
(^itrc  rendues  publiques,  il  n'existera  plus  dés  lors 
de  motif  pour  que  cette  séance  reste  secrète  ;  le 

Srocès-verbat  on  sera  donc  lu  au  commencement 
c  la  séance  d'aprôs-demain,  et  les  orateurs  qui 
désirent  d'exprimer  leur  opinion  sur  la  commu- 
nication de  S.  M.,  pourront  être  entendus  dans 
cette  séance,  après  que  le  rapport  de  la  commis- 
sion aura  été  fait. 

La  séance  secrète  est  levée,  et  la  séance  publi- 
que indiquée  pour  le  4  vendémiaire,  une  nenre 
après  midi. 

TRIBUNAT. 

PHÉSIDENOÎ  DE  U.  FABRE  (de  l'Aude). 

Séance  du  4  vendémiaire  an  XI V  (jeudi  26  sep- 
lembre  1805). 
procès-verbal  de  la  dernière  (séance  publique 
du  6  germinal  est  lu  et  adopté. 

Un  sccre'tairc  fait  lecture  de  la  coirespondance. 

MM.  Riffé  Caubrav  et  Delaporte,  jurisconsultes, 
fonlliommage  au  Tribunat  dos  8*,  ft',  KV,  li"etl2» 
volumes  des  Fandeetes  françaises^  ou  Recueil  com- 
plet de  loutes  les  lois  en  vigueur,  avec  des  obser- 
vations, formant  un  traité  substantiel  et  succinct 
do  chaque  matière. 
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M.  Grosilhes,  avocat  et  jase  suppléant  bit  hom- 
mage d'un  ouvrage  en  IIT  volumes,  ayant  pour 
titre  :  Recueil  des  lois  de  la  République  fratiçaise, 
concernant  l'ordre  judiciaire,  depuis  l'année  1790 
jusqu'au  15  floréal  an  XII. 

M.  Debrav,  imprimeur  du  Musée  Napoléon,  fait 
hommage  J'un  ouvrage  dont  il  est  un  des  édi- 
teurs, ayant  pour  litre  ;  Histoire  du  couronnement  y 
ou  Relation  des  cérémonies  religieuses,  politiques 
et  militaires  qui  ont  eu  lieu  pour  le  sacre  de  Sa 
Majesté  Impériale;  ouvrage  enrichi  de  sept  belles 
gravures,  etc. 

Les  descendants  de  Pîèrre-Paul  Riquet  de  Bon- 
repus  font  hommage  d'un  ouvrage  ayant  pour 
titre  :  Histoire  àu  canal  Ae  languedoe.  rédigée 
sur  les  pièces  authentiques  conservées  à  la  Biblio- 
thèque impériale  et  aux  ardûves  du  canal. 
'  M.' Félix  Faulcon,  de  rinstitat  national,  lait 
hommage  d'un  ouvrage  ayant  ^Mjur  titre  :  Voyages 
et  Opuscules. 

Le  Tribunat  accepte  ces  différents  hommages, 
en  ordonne  la  mention  au  procès-verbal  et  le 
dépôt  des  ouvrages  ù  sa  bibliothèque. 

M.  TARitiBLE,  tribun.  Messieurs,  je  suis  chargé 
de  vous  présenter  l'hommage  d'un  livre  ayant 
pour  titre  :  Conférences  du  Cfode  civil,  avec  ta  dis- 
cussion particulière  du  Conseil  d'Etat  et  du  Tri- 
bunat, 

Cet  ouvrage  oSre  la  réunion  rare  autant  que 
prècieu!;c  d'une  très-grande  utilité,  avec  l'extrême 
modestie  de  son  auteur. 

Du  mitleu  d'un  amas  confus  de  lois  étrangères, 
de  coutumes  vieillies,  de  plans  nouveaux,  de  pro- 
jets, d'obscrvatitHis  et  de  critiques,  on  a  vu  le 
Code  civil  s*élever  majestueusement  et  donner 
une  loi  uniforme  aux  nations  et  aux  siècles. 

Les  magistrats,  les  jurisconsultes  et  tous  ceux 
qui,  pnr  état  ou  jiar  choix,  se  livrent  à  l'élude  de 
celle  grande  loi,  sentent  le  lœsoin  de  pénétrer 
dnns  les  discussions  vastes  et  profondes,  où  les 
élèineiils  qui  devaient  la  composer  ont  été  ai(ilès, 
ciioisis  et  élaborés,  où  l'on  voit  la  lumière  jaillir 
du  choc  des  opinions,  où  la  pensée  du  législateur 
se  montrant  tout  entière  sons  cent  formes  diffé- 
rentes, peut  être  saisie  par  tous  les  points. 

Mais,  par  un  effet  iuevitable  de  1  action  simul- 
tanée de  divers  coopérateurs,  le  même  sujet  a  été 
tour  i\  tour  interrompu,  repris  et  renvoyé  de 
nouveau;  aussi  les  discussions  relatives  à  un 
même  article  se  trouvent  disséminées  dans  toute 
l'étendue  d'un  ouvrage  très-volumineux,  et  il  est 
d'autant  plus  difficile  d'en  suivre  le  fil  que  les 
numéi-03  indicateurs  di'S  articles  d'un  titre  ont 
subi  des  variations  continuelles  et  ont  fini  par 
être  refondus  dans  une  série  générale  et  différente 
des  premiers. 

Cn  travail  ayant  pour  objet  de  retracer  tous 
les  articles  du  Code  civil  dans  leur  ordre  actuel, 
de  coordonner  toutes  les  discussions  du  (^nseil 
d'Etat  éparses  dans  cinq  volumes,  de  les  réunir 
et  de  les  placer  séparément  sous  chacun  des  ar- 
licles  auquel  elles  se  reportent  :  un  pareil  travail, 
dis-jc,  ne  pouvait  qu'être  infiniment  précieux; 
mais  il  n'atteignait  pas  encore  le  dernier  degré  de 
perfection  dont  il  était  susceptible. 

On  trouve  fréquemment  dus  différences  entre 
la  rédaction  détinitive  proposée  au  Tribunat  et 
celle  présentée  au  Corps  législatif,  sans  que  les 
raisons  de  ces  changements  soient  toujours  expli- 
quées. 

Ces  raisons  restaient  cachées  sons  le  voile  qui 
couvrait  les  communications  officiensn  faifQS  au 
Tribunat,  et  les  conférences  particulières  de  ce 
corps  avec  le  Conseil  d'Etat. 
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11  étnit  nécessaire,  pour  l'intelligence  parfaite 
de  la  loi,  de  soulever  ce  voile  et  de  suivre  pas  à 
pas,  daos  toutes  leurs  sinuosités,  les  discussions 
qui  ont  amené  la  rédaction  de  chaque  article, 
telle  qu'elle  est  présentée  dans  le  Code. 

C'est  ce  qu'a  Tait  l'auteur  du  livre  qui  vous  est 
offert.  Il  a  lù  son  nom;  mais  il  ne  vous  dérobera 
pas  l'ordre,  la  netteté,  rexactitude,  et  surtout  la 
sage  réserve  qui  régnent  dans  son  ouvrage.  Per- 
suadé, comme  il  l'a  dit  dans  sa  préface,  qu'il  «e 
petU  y  avoir  de  meilleur  interprète  d'une  toi  que  • 
te  législateur  lui-même,  il  n'a  inséré  dans  son  livre  ' 
que  le  pur  texte  des  discussions  émises  dans  le  , 
sein  du  Conseil  d'Etat  et  du  Tribunal.  Il  n'y  à 
mêlé  aucune  réflexion  ni  persoripelle  ni  étrangère.  ' 
11  s'est  contenté  de  l'enridiir  d'une  table  trésr 
étendue,  qui  mettra  les  lecteurs  à  portée  de  re- 
cueillir sans  effort  le  fruit  de  ses  longues  et  la- 
borieuses recherches. 

11  vous  sera  permis,  Messieurs,  d'accueillir  ayec 
quelque  faveur  l'tiommage  d'un  livre  qui  est,  en 
partie,  votre  propre  ouvrage,  et  qui  fera  connaître 
avec  quel  zélé,  avec  quelle  application  at  avec 
quelle  intelligence  vous  avez  mis  la  dernière  main 
au  grand  édifice  de  la  législation  civile. 

Je  propose  la  mention  de  cet  ouvrage  au  pro- 
cés-veital,  et  le  dépAt  de  Tourragc  à  la  binlio- 
thèque  du  Trib)U>at. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

M.  ChallaD  présente  un  ouvrage  do  H.  Girar- . 
din  père^  sur  la  composition  des  paysages,  et  dit  : 

Messieurs,  l'ouvrage  qui  vous  est  présenté  par 
M.  Girardin,  père  d'un  de  nos  estimables  colU^guos, 
est  celui  d'un  bomme  de  goût,  qui  conserve  à  ta 
végétation  toute  sa  liberté,  et  ne  dispose  de  .son 
excès  que  pour  le  faire  contribuer  à  la  salubrité. 

Toutefois  l'ouvrage  n'offrirait  peut-^lre  ^  quel- 
ques esprits  qu'un  but  d'agrément,  si  des  jouis- 
sances d'un  beau  site,  M.  Girardin  ne  conduisait 
à  la  jouissance  des  bonnes  œuvres  ;  c'est  dans 
l'ouvrage  même  qu'il  faut  suivre  la  marche  de 
l'auteur  :  elle  est  dirigée  par  la  loi  de  la  nature 
ou  de  subsistance,  et  par  la  loi  civile  ou  de  pro- 
priété. 

De  ces  deux  principes,  M.  Girardin  tire  une 
foule  de  conséquences  relatives  ît  la  noiioe  rurale, 
à  i'impèt  et  aux  routes  ;  il  propose  do  réduire  le 
nombre  et  la  proportion  de  ces  dernières,  et  de 
simplifier  leur  construction.  11  croit  que  leur  di- 
rection absolue  en  ligne  droite  est  une  erreur 
qui  multiplie  de  beaucoup  la  dépense  sans  î^outer 
à  la  fôcitité  du  roulage.  Il  cite  des  exemples, 
d'après  lesquels  il  essaye  de  démontrer  les  inum- 
vénienls  qui  résultent  des  efforts  qu'il  faut  faire 
pour  franchir  un  lonjr  espace  moniueux. 

Les  réflexions  de  l'auteur  sont  rapides,  mé- 
thodiques, et  leur  sagesse  rond  l'ouvrage  digne 
d'être  placé  dans  la  bibliothèque  du  Tribunat. 

Je  demande  pour  lui  ce  dépôt  et  la  menUon  au 
procès- verbal. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Un  secrétaire  donne  lecture  de  la  lettre  sui- 
vante : 

Paris,  98  messidor  an  XIU. 

Monsieur  le  président,  ^'ai  l'honneur  de  vous 
informer  que  Sa  Majesté  vient  de  m'appcler  à  son 
Conseil  d'État.  Ce  choix  m'apprend  tout  ce  que  je 
dois  aux  bontés  dont  MM.  les  membres  du  Tribu- 
nal m'ont  comblé.  L'honneur  de  leur  appartenir 
et  leur  bienveillance  ont  été  mes  seules  recom- 
mandations. Oserai-je  vous  prier  d'être  auprès 
du  Tribunat  l'interprète  de  mon  respect  et  de  ma 
reconnaissance? 

Aff^,  Monsiwr  le  président,  l'hommage  de 
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la  haute  considération  avec  laquelle  j'ai  Thonueur 
de  vous  saluer. 

Signe'  :  Daru. 

La  menlion  au  procès-verbal  est  ordonnée. 

M.  le  Préiiilenl.  Je  crois  devoir  rappeler  dans 
ce  moment,  que  des  orateurs  du  Conseil  d'Etat 
sont  Tenus  le  2  de  ce  mois,  d'après  les  ordres  de 
Sa-Majestï  l'Bmpehel'r  ët  Boi,  faire  au  Tribunat, 
réuni  en  comité  général  et  décret,  la  communica- 
tion du  discours  que  Sa  Majesté  avait  prononcé 
la  veille  au  Sénat,  de  l'expose  de  la  conduite  réci- 
proque de  la. France  et  4e  rAutriche,  depuis  la  paix 
de  Lunéville,  et  des  qausea  de  la  guerre  présente. 
.  Les  pièces  relatives  ît  cette  communication 
ayant  été  rendues,  publiquési  U  n'existe  dés  lors 
aucun  motif  pour  qup  la  séance  du  2  de  ce  moi» 
demeure  plus  longtemps  secrète. 

L'un  (les  secrétaires  .va  donc  faire  lecture  du 
procès-verbal  de  cette  séance,  dont  la  rédaction 
doit  être  soumise  à  votre  approbation. 

Je  donnerai  ensuite  la  parole  au  rapporteur  de 
la  commission,  nommée  dans  la  Féunce  FccrtHe 
du  2  de  ce  mois,  et  successivement  ù  tous  les  tri- 
buns qui  se  sont  inscrits  pour  émettre  leur  opi- 
nion sur  la  communication  qui  vous  a  été  faite 
par  Sa  Hairsté  l'Empereuh  et  Roi. 

Un  secrétaire  fait  lecture  du  procés-rcrbal  de 
la  séance  secrète.  La  rédaction  en  est  adoptée. 

On  demande  l'imoression  du  discours  prononcé 
pnr  les  orateurs  du  flouTernement,  et  de  la  réponse 
de  M.  le  président. 

L'impression  en  est  ordonnée. 

Au  nom  de  la  commission  spéciale  formée  dans 
la  séance  secrète,  et  composée  de  MM.  Fabre  {de 
l'Aude\  président  du  Tribunat;  Tarrible  et  Duvi- 
dal,  secrétaires;  Faure,  président  de  la  section 
de  législation;  Girdrdin,  président  de  celle  de 
l'intérieur;  Jard-Panviiliers,  questeur;  Jaubert, 
Fréville,  Leroi,  Jubé  et  Carrion-Nisas.  M.Fréville, 
rapporteur  de  la  commission,  paraît  à  la  tribune, 
et  présente  le  rapport  suivant. 

M.  FréTille.  Messieurs,  si,  à  l'époque  oii  les 
acclamations  de  l'Ëurope  ratifiaient  le  traité  de 
Lunéville,  on  tous  eût  dit  :  Ce  monument  des 
plus  bnUantes  victoires,  des  négociations  les 
plus  habiles,  doit  &  peine  subsister  quatre  années, 
vous  auries  rejeté  avec  impatience  cette  sinistre 
prédiction.  Vous  vous  seriez  écriés  :  Le  vainqueur 
n'a-t-it  pas  donné  les  plus  hautes  preuves  de 
modération  et  de  sagesse?  n'a-t-il  pan  su  com- 
biner les  avantages  dont  il  ne  devait  pas  se  det^ 
saisir  avec  les  compensations  les  plus  satisfai- 
santes pour  une  puissance  que  la  victoire  avait 
si  peu  laTOrisée  i  Si  Ton  eût  insisté  en  vous  affir- 
mant que  la  même  puissance,  tant  maltraitée 
dans  Jes  combats,  tant  épargnée  par  les  traités, 
oserait  rallumer  les  torches  de  la  guerre,  vou:i 
n'eussiez  trouvé  dans  cette  supposition  qu'un 
motif  de  plus  pour  tenir  t  une  honorable  incré* 
dulité,  car  la  sagacité  des  hommes  d'Etat  consiste 
à  bien  apprécier  les  véritables  intérêts  des  gou- 
vernements, mais  non  à  prévoir  tous  les  écarts 
des  passions  Ira  plus  extravagantes. 

Cependant,  Messieurs,  celte  douce  persuasion 
n'a  pu  subsister  dans  toute  sa  fon'e  qu'à  l'instant 
même  où  la  paix  venait  d'être  signée.  Bicntét  di- 
verses démarches  de  l'Autriche  ont  autorisé  & 
croire  qu'elle  pourrait  bien  préférer  aux  conseils 
d'une  saine  politique  les  suggestions  d'une  haine 
invétérée.  Vous  l'avez  vue.  Messieurs,  se  déceler 
dans  mille  circonstances,  par  des  mesures  mal- 
veillantes, par  des  procédés  presque  hostiles  ; 
vous  avez  retrouvé  vos  propres  observations  dans 
te  tableau  si  fidèlement  tracé  par  le  ministre  des  re- 


Digitized  by 


758  rendémUire  an  XIV.]  EHPIBE 

latioufl  extérieures.  Votre  cofflmission  ne  repro- 
duira pas  des  détails  que  tous  avez  trop  bien  saisis 
pour  qu'il  soit  nécessaire  de  vous  les  rappeler,  et 
qui  d'ailleurs  ont  été  trop  heureusement  placés 
dans  leur  véritable  jour,  pour  qu'une  nouvelle 
exposition  n'en  altér&t  pas  rexactitude  etriatériit. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  nous  attacher  à 
chacun  de  ces  griefs  eu  particulier  pour  démêler 
les  sentiments  et  pour  expliquer  la  conduite  du 
gouvernement  autrichien.  Ce  que  nous  avons  dû 
soupçonner  est  aujourd'hui  proclamé  par  l'évi- 
dence. Le  cabinét  de  Vienne,  épuisé  pai'  de  lon^ 
efforts,  frappé  par  les  plus  cruels  revers,  s'était 
vu  forcé  dcsignei-  lapaix;  mais  lorsqu'il  en  pro- 
férait les  serments,  ïi  ne  voulait  que  se  ménager 
une  trêve  et  le  temps  de  réparer  ses  forces^  pour 
engager  avec  la  France  une  lutte  nouvelle.  Elle 
devait  donc,  cette  opinifttre  inimitié,  résister  à  la 
générosité  comme  a  la  victoire;  rien  ne  pouvait 
donc  ni  l'adoucir,  ni  la  subjuguer. 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  l'Autriche 
se  joue  des  traités  :  elle  fausse  aujourd'hui  la  paix 
de  Luuéville,  comme  elle  viola  celle  de  Gampo- 
Formio.  A  peine  son  vainqueur  avait-it  quitté 
l'Europe,  qu'elle  s'élança  de  nouveau  dans  le 
champ  de  oataille;  ses  succès  ne  durèrent  pas 
plus  que  l'absence  du  héros  :  un  seul  jour  lui 
arracha  les  conquêtes  d'une  année.  Cette  mémora- 
ble i>atai]le  de  Marengo,  dont  l'Europe  entendit 
la  nouvelle  dans  le  recueillement  dd'admiration, 
ne  put  inspirer  à  notre  ennemi  le  désir  sincère 
de  la  paix.  Un  armistice  avait  été  accordé  à  son 
armée  vaincue  et  presque  prisonnière;  une  con- 
vention solennelle  avait  été  négociée  en  son  nom 
ÎL  Paris  :  il  osa  refuser  sa  raliticiition.  L'iadiena- 
tion  du  Gouvernement  frauf^is  se  fit  entendre  ; 
l'Autridie  offrit,  pour  gage  de  sa  bonne  foi,  plu- 
sieurs des  forteresses  de  l'Allemagne,  Hé  bien  I 
Messieurs,  ce  gage  trompeur  était  entre  nos  mains, 
un  négociateur  autrichien  se  trouvait  à  Lunéville. 
Il  fallut  encore  que  le  sort  des  armes  prononçât  I 

N'est-elle  pas  sufQsamment  caractérisée,  la  haine 
de  cet  implacable  ennemi  de  la  France?  il  com- 
mence la  guerre  arec  le  projet  de  lui  enlever  plu- 
sieurs de  ses  provinces;  lorsqu'il  obtient  des 
succès  momentanés,  il  se  garde  bien  d'en  profiter 
pour  faire  entendre  des  paroles  de  paix  ;  quand 
enfin  il  la  sollicite,  ce  n'est  qu'après  une  longue 
suite  de  défaites,  et  arec  ('intention  formelle  de 
la  rompre  dès  qu'il  se  croira  assez  fort  pour  re- 
tourner aucombat. 

Rapprochons ,  Messieurs ,  ces  diverses  circons- 
tances, de  la  détermination  actuelle  de  l'Autriche, 
et  le  secret  de  la  longue  intelligence  de  nos  en- 
nemis nous  sera  complètement  révélé.  Ou  ne 
saurait  voir  ici  le  commencement  d'une  guerre 
nouvelle  :  celle  qui  se  rallume,  c'est  la  même  qui 
éclata  11  y  a  treise  ans,  et  qui,  dans  l'intention  de 
l'Autriche  et  de  TAngtcterre,  ne  fut  jamais  que 
suspendue,  et  non  terminée.  L'Autriche,  plus  ex- 
posée à  nos  coups,  se  retira  la  première  du  champ 
de  bataille.  Cette  apparente  défection  n'éleva 
aucun  nuage  entre  eue  et  le  cabinet  de  Saint- 
James.  Il  n^est  plus  permis  de  douter  que  son 
consentement  formel  n'ait  autorisé  son  allié  à  re- 
chercher, à  l'abri  de  la  paix,  les  avantages  d'une 
suspension  d'armes.  11  ne  tarda  pas  à  affecter  lui-' 
même  des  dispositions  pacifiques,  et  le  traité 
d'Amiens  fut  conclu 

La  cessation  momentanée  des  hostilités  promet- 
tait plusieurs  avantages  au  gouvernement  britan<- 
nique.  11  abusait  ainsi,  sur  ses  véritables  projets, 
In  nation  qui  faisait  entendre  des  murmures  con- 
tre la  prolongation  de  la  guerre.  Il  se  promettait 
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que  la-  sécurité  de  la  France,  égalant  sa  bonne 
foi,  lui  ménagerait,  lors  d'une  nouvelle  agres- 
sion, ces  profits  odieux  qu'il  s'est  si  souvent  pro- 
curés en  commençant  la  guerre  sans  l'avoir  dé- 
clarée. Il  se  flattait  qu'une  partie  de  nos  forces 
navales  deviendrait  sa  proie  aussi  facilement 
que  les  capitaux  de  notre  commerce;  enfin,  en 
paraissant  concourir  au  repos  général  de  l'Europe, 
il  cachait  plus  profondément  ce  mystère  de  per- 
fidie qui  l'unissait  à  la  cour  de  Vienne. 

A  présent.  Messieurs,  il  est  facile  d'expliquor 
cette  rupture,  qui  n'excila  pas  moins  notre  éloa- 
nement  que  notre  indignation.  Que  l'Angleterre 
oc  fût  pas  sincèrement  réconciliée  uvecla  France, 
ce  ne  pouvait  être  là  un  motif  de  surprise;  mais 
û  était  difîlclle  de  concevoir  comment  le  cabinet 
de  Saint-James  s'était  décidé  à  négliger  le  secours 
de  toute  alliance  continentale,  à  attirer  sur  lui 
seul  tout  le  poidâ  de  nos  forces,  et  à  provoquer  le 
rétablissement  de  notre  marine,  eu  mettant  le 
Gouvernement  français  dans  une  position  telle, 
qu'il  devait  en  faire  l'objet  principal  do  ses  efforts 
et  de  ses  dépenses. 

Tout  est  éclairci  pour  nous;  l'Angleterre  était 
l'avant-gai'de  de  cette  coalition,  qui  prend  enlîn 
le  parti  de  nous  attaquer  avec  toutes  ses  forces. 
Si  la  Grande-Bretagne  a  commencé  par  se  mesurer 
seule  avec  nous,  c'est  que  sa  position  insulaire  et 
sa  prépondérance  mantime  lui  inspiraient  une 
orgueilleuse  confiance,  surtout  pour  la  première 
époque  delaguerre.  Elle  ne  comptait  pas  sur  celte 
activité  prodigieuse  qui  a  su,  eu  si  peu  de  temps, 
lancer  des  flottes  sur  toutes  les  mers,  créer  et 
réunir  cette  immense  flottille,  dont  l'importance  a 
été  jugée  par  les  alarmes  de  ceux  qu'elle  menaçait. 

Vous  l'avez  remarqué,  Messieiu^  :  h  mesure  que 
nos  préparatifs  ont  augmenté  la  terreur  de  l'Aa- 

f;leterre,  ses  ministres,  sacrifiant  une  partie  de 
eur  secret  au  besoin  de  calmer  l'opinion,  se  sont 
montrés  plus  disposés  à  encourager  l'eîtpoir  d'al- 
liances continentales.  Enfin  .  q-uand  le  danger  est 
devenu  plus  pressant,  lors  de  la  dernière  session 
du  parlement,  ils  sont  allés  jusqu'à  se  faire  ac- 
corder cinq  millions  sterling  pour  des  subsides  à 
employer  dans  l'année;  et  si  ropposltion  leur  a 
demandé  de  quel  effet  pourrait  être  l'intervention 
de  la  Russie  sans  celle  de  l'Autriche,  ils  n*ont  paru 
embarrassés  que  de  cacher  leur  assurance. 

Ces  faits  s'accordent  tous  pour  produire  la  même 
conviction;  ils  sont  récents,  il»  sont  connus  de 
l'Europe  entière.  Le  cabinet  de  Vienne  se  flatte-t- 
îl  donc  de  les  ensevelir  dans  Toubli,  lorsqu'il  al- 
lègue je  ne  sais  quels  prétextes  relatifs  aux  amé- 
liorations que  les  habitants  de  quelques  portions 
de  l'Italie  ont  désirées  dans  leur  existence  politi- 
que? Le  traité  de  Lunéville  les  avait  trouvés  et 
laissés  sous  TinQuence  de  la  France,  en  leur  ga- 
rantissant de  la  manière  la  plus  formelle  le  droit 
de  se  donner  le  gouvernement  qui  leur  convien- 
drait le  mieux.  Certes,  la  France  était  bien  auto- 
risée à  faire  entrer  cette  maxime  dans  le  droit 
public  de  l'Europe  :  assez  d'énei^e,  de  constancx* 
et  de  succès  l'avaient  consacrée. 

Elle  n'ignore  pas  non  plus  la  force  de  nos  ar- 
mes, cette  puissance  qui  envoie  de  si  loin  ses  sol- 
dats provoquer  une  guerre  dans  laquelle  son  in- 
tervention est  si  étrange.  La  distance  qui  sépare 
l'Empire  français  de  l'Empire  russe  réduit  leurs 
relations  à  une  extrême  simplicité,  et  prévient 
entre  eux  tout  sujet  de  véritable  discussion.  Ouellc 
est  la  portion  de  territoire  qu'ils  pourraient  se 
disputer?  Vit-on  même  jamais  ces  flottes,  qui  rap- 

J)rochent  les  ennemis  les  plus  distants ,  balancer 
a  fortune  de  deux  pavillons?  Ges  puissances  son 
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lellement  destinées  à.  rester  étrangères  l'une  à 
l'autre,  qu'à  l'époque  où  le  cours  des  évéoemetits 
lésa  miseadanslu  eus  do  signer  un  traité  de  paix, 
ou  a  dù  se  borner  à  stipuler  le  rëlabliâ^ement  de 
la  bouue  intelligeuce.  Elle  a  cessé  depuis  plus 
(l'un  an,  et  jusqu'à  ce  jour  ou  ne  l'a  su  de  part  et 
d'autre  que  par  l'absence  des  agents  (Up&niaU- 
ques. 

Si  la  Russie  se  décide  aujourd'hui  à  d'ouvertes 
hostilités,  quel  motif  peut  donc  l'y  engager?  Elle 
a  manifesté  des  alarmes  pour  l'équilibre  politique 
de  l'Europe.  Oui,  l'équilibre  politique  fut  menacé 
lorsque,  cinquante  ans  après  le  traité  de  West- 
phalie^  la  Russie  survint,  pour  ainsi  dire,  dans  le 
système  de  i'Burope.  L'équilibre  politique  fut  <lé- 
raugë  vers  le  milieu  du  dîx-buitiéme  siécie,  quand 
la  Hussie,  profitant  de  l'aveuglement  dont  l'AU' 
triche  avait  frappé  le  Gouvernement  français, 
s'unit  à  elle  pour  comlattro  Frédéric  11,  que  le 
cabinet  de  Versailles  attaquait  lui-même  au  mé- 
pris de  toutes  lus  considérations  qui  devaient  l'en 
détourner.  La  Russie  prouvait-elle  mieux  sa  bol- 
liciiude  pour  l'équilibre  de  l'Europe  en  minant 
l'indépendance  de  la  Suéde,  qui  ne  fut  sauvée  que 
par  la  révolution  de  1772,  ou  en  préparant 
l'anéantissement  de  la  l'ologne  par  ce  premier 
partage,  dans  lequel  tous  ks  observateurs  aper- 
çurent le  germe  des  plus  terrihiert  commotions? 
Est-ce  donc  aussi  pour  assurer  l'équilibre  de  l'Eu- 
rope ,  que  la  Russie  a  employé  contre  la  Porte- 
Ottomane  et  la  force  des  armes,  et  les  ressources 
de  i'intrigue,  et  la  persévérance  des  envahisse- 
ments? A  une  époque  qui  ne  saurait  être  effacée 
du  souveuir  de  personne,  en  17'Jlf  le  môme  mi- 
nistre qui  gouverne  eu  ce  moment  la  tirande- 
firetagne  jeta  un  cri  d'alarme  contre  la  Russie.  Il 
ne  ËLllut  rieu  moins  que  l'opposition  la  plus  forte 
dans  ropinion,  et  môme  dans  le  parlement,  pour 
l'empécner  de  courir  aux  armes,  afin  de  défendre 
contre  la  Russie  l'équilibre  de  l'Europe.  De  quoi 
s'agissait-il  alors?  d'obtenir  quelque  adoucisse- 
ment en  fàveur  de  la  Turquie  dans  les  conditions 
de  la  paix.  Que  devrait  donc  dire  le  ministre,  au- 
jourd'hui que  l'empereur  de  Russie  so  fait  obéir  k 
Constantiuople  non  moins  facilement  qu'à  Pé- 
tersbourg  ? 

Mais  il  est  passé  le  temps  des  combinaisons  po- 
litiques; il  a  fait  place  au  concert  des  ï)assions 
haineuses.  Il  faut  l'avouer,  la  plus  parfaite  har- 
monie règne  ii  r-et  égard  entre  la  Russie  et  l'An- 
gleterre. 1!  ne  faut,  pour  preuve  de  ce  merveil- 
leux accord,  que  la  mission  même  de  ce  négocia- 
teur qu'on  affectait  d'annoncer  à  l'Europe  comme 
l'ange  de  la  paix ,  qui  devait  sans  cesse  et  par- 
tir et  rester,  dont  le  voyage  fut  si  tardif;  dont  le 
retour  fut  si  précipité. 

Vous  n'avez  pas  oublié.  Messieurs,  quelles  étaient 
alors  les  angoisses  de  l'Angleterre,  iàes  Hottes 
erraient  sur  toutes  les  mersjpour  savoir  où  avaient 
paru  les  flottes  françaises.  Chaque  jour  elle  voyait 
arriver  sur  nos  côtes  de  nouveaux  bataillons.  Les 
bâtiments  nécessaires  pour  transporter  plusieurs 
armées  étaient  réunis  dans  les  ports  les  mieux 
situés  pour  le  départ  de  l'expédition  ;  tout  était 
prêt;  on  n'attendait  plus  que  celui  dont  la  vic- 
toire ne  se  sépara  jamais;  mais  au  milieu  des 
plus  formidables  préparatifs,  sou  cœur  n'avait  pas 
un  seul  instant  démenti  le  vœu  de  la  paix.  On 
s'attacha  à  entretenir  cette  généreuse  espérance 
tant  que  l'Autriche  no  fut  pas  prête  à  jeter  le 
ii-à'^Q  lie  la  bataille.  J'en  atteste  votre  mémoire. 
Messieurs  :  à  peine  avions-nous  appris  que  le  né- 
îiocialeur  russe  avait  rétrogradé,  que  nous  con- 
naissions les  mouTementa  des  troupes  autri- 


chiennes. Ainsi  l'on  n'aOichait  le  désir  de  la  poix 

que  pour  mieux  préparer  la  guerre;  tandis  qu'on 
annonçait  la  noble  ambition  de  rendre  la  tran- 
quillité à  l'Europe,  on  se  disposait  à  Tensan- 
glanter. 

U  est  impossible  de  se  le  dissimider,  Hesn^us  : 
l'Angleterre  a  obtenu  un  grand  avantage,  maU 
est-ce  sur  nous,  ou  sur  ses  propres  alliés? . 

Notre  auguste  monarque,  se  préparait  à  punir 
le  parjure  des  Anglais,  aunait  à  croire  que  les  ca- 
lamités de  la  guerre  ne  s'étendraient  pas  sur  le 
continent.  Il  avait  été  si  généreux  1  pouvait-il 
supposer  la  perfidie?  Il  est  si  puissant  \  devait-il 
imaginer  qn  on  os&t  le  défier?  Qu'une  coalition 
conduite  comme  un  complot  viraïae  interrompre 
l'exécutioa  de  ses  projets,  il  n'en  résulte  pas 
qu'ils  soient  abandonnés. La  totalité  de  ses  forces 
ne  sera  pas  dirigée  contre  l'Angleterre,  mais  il 
saura  bien  lui  disputer  la  mer  en  même  temps 
que  soumettre  les  provinces  de  ses  alliés.  Peut- 
être  même  lui  ménage-t-elle  d'autres  triomphes. 
N'a-t-elle  pas  proféré  la  flatteuse  menace  d'em- 
ployer une  partie  de  ses  troupes  sur  le  continent? 

Enfin,  pour  peu  que  les  cnances  de  la  guerre 
continentale  répondent  aux  espérances  que  nous 
sommes  autorisés  à  former,  ne  sera-t-il  pas  dé- 
cidé dés  lors  que  la  fortune  de  l'Angleterre  devra 
fiéchir  sous  l'ascendant  de  la  France  ? 

Si  donc  le  gouvernement  britannique  diminue 
momentanément  ses  dangers,  s'il  détourne  la 
foudre  sur  ses  alliés,  ce  n  est  que  de  leur  aveu- 
glement qu'il  doit  triompher.  Comment  sç  fait-il 

a ne  l'Autriche  ait  oublie  si  vite  tant  de  revers? 
omment  arrive-t-il qu'elle  méconnaisse  complè- 
tement la  dtfiEërence  des  époques?  Lorsqu^Ue 
adopta  ce  sytème  d'inimitié  éternelle,  de  négo- 
ciations fallacieuses,  de  guerres  sans  cesse  Inter^ 
rompues  et  rallumées,,  elle  pouvait  rœarder  le 
temps  comme  un  précieux  auxiliaire.  Tout  était 
variable  en  France,  excepté  le  oourage  des  ar- 
mées. Des  troubles  sans  cesse  renaissants  mena- 
çaient chaque  jour  d'anéantir  le  résultat  des  plus 
belles  victoires.  Chaque  instant  donnait  lieu  de 
craindre  que  tous  les  ressorts  de  l'adminislra- 
tioa  ne  se  brisassent  à  la  fois.  Trop  bien  instruits 
de  nos  maux,  auxquels  ils  n'étaient  pas  étrangers, 
nos  ennemis  se  consolaient  de  la  perte  (Tune 
bataille  par  l'espoir  ou  la  nouvelle  d'une  instruc- 
tion. Mais  qu'ont  de  commua  ces  temps  avec  ceux 
où  nous  sommes  parvenus?  d'éternelles  agitations 
ont  fait  place  à  la  tranquillité  la  plus  profonde  ; 
la  fureur  du  changement  s'est  Convertie  en  esprit 
de  perfectionnement.  L'éneivie  que  la  nation 
avait  puisée  dans  les  trotû>les  civils  se  porte 
tout  entière  sur  les  travaux  utiles.  Le  sentimeut 
des  jouissances  privées  est  d'autant  plus  vif, 
qu'elles  avaient  été  plus  longtemps  et  plus  dou- 
loureusement suspendues.  Tous  les  jours,  d'une 
extrémité  de  l'Bmpire  à  l'autre,  on  adresse  des 
vœux  au  ciel  pour  celui  qui  a  rendu  à  l'Etat  sa 
splendeur,  aux  citoyens  le  repos  et  la  confiance 
drnis  l'avénir.  Nos  ennemis  n  ont  plus  à  épier  le 
jeu  des  factions,  fa  espérer  dans  les  orages  :  ce 
serait  l'erreur  la  plus  grossière  de  la  plus  étrange 
crédulité. 

Ne  pouvant  s'abuser  à  ce  point  sur  l'état  de 
l'Empire,  ils  doivent  connaître  mieux  encore  les 
armées  qui  leur  ont  laissé  d'immortels  souvenirs. 
Le  courage  bouillant  qui  les  a  signalées  dans  la 
guerre  de  l'indépendance  ne  s'est  pas  refroidi. 
Jamais  l'ardeur  ne  fut  plus  grande,  jamais  la 
confiance  des  troupes  en  elles-mêmes  et  dans 
leurs  chefs  ne  fut  portée  plus  loin.  Ils  existent 
dans  toute  leur  force,  les  sentiments  qui  ont 
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produit  ces  exploits,  ces  prodiges  qtie  l'Europe 
n'oubliera  de  longtemps.  Toutes  les  probabilités 
se  réunissent  pour  nous  promettre  des  triomphes 
plus  brillants  encore,  s'il  est  possible.  Jamais  ces 
guerriers,  qui  ont  conquis  l'admiration  du  monde, 
n'auront  été  enflammés  par  des  pa&.-iions  plus 
généreuses,  entraînés  par  des  motifs  plus  puis- 
sants sur  le  cœur  des  braves.  Ils  vont  combattre 
sous  les  ymx.  de  leur  monarque  qu'ils  aiment 
comme  ils  aiment  la  patrie  et  la  gloire;  ils  Tont 
combattre  sous  les  yeax  de  celai  qae  ses  enne- 
mis mêmes  ont  nommé  le  premier  capitaine  de 
son  siècle. 

11  est  un  autre  titre.  Messieurs,  qu'il  n'a  pas 
moins  mérité,  et  dont  il  s'est  monb^  encore  plus 
jaloux,  c'est  celui  de  pacificateur.  Le  vainqueur 
de  Hontenotte,  d'Arcole  et  de  Rivoli,  pouvait 
conduire  son  armée  au  Gapitole.  Il  préféra  de 
s'arrêter  h  Tolentino  pour  donner  la  paix  au 
Souverain  Pontife.  Le  général  coustamment  vic- 
torieux, qui  avait  soumis  le  Frioul,  la  Carniole, 
la  Garinthie,  la  Styrie,  devait  être  tenté  de  faire 
encore  une  marcbe  de  deux  journées  pour  entrer 
dans  la  capitale  de  l'Autriche.  Il  aima  mieux  adres- 
ser à  l'archiduc  Charles  ce  langage  de  paix  et  de 
pbilantropie  auquel  répondront  d'âge  en  âge  les 
bénédictions  de  la  postérité.  Dès  qu'il  eut  pris  en 
main  les  rênes  du  Gouvernement,  quelle  fut  sa  pre- 
mière démardie?  Il  proposa  la  paix.  Après  avoir 
essuyé  des  reftas,  âpres  avoir  surpassé  par  la  vic- 
toire lapins  éclatante  jusqu'à  respérance  nationale, 
il  se  montra  toi^ours  prêt  k  négocier.  D6j&  nous 
avons  eu  occasion  de  vous  faire  remarquer  quelle 

ritieoce  il  manifesta  en  accordant  successivement 
l'Autriche  les  divers  armistices  qui  précéderont 
le  traité  de  Lunéville,  quel  empressement  il  mit 
à  accueillir  les  premières  paroles  de  puix  qui 
échappèrent  au  cabinet  de  Saint-lames.  De  plus 
fortes  épreuves  devaient  encore  mieux  constater 
&  quel  point  l'amour  de  la  paix  est  invariable 
dans  le  cœur  de  Sa  Majesté.  Depuis  la  violation 
du  traité  d'Amiens,  nous  avons  eu  plusieurs  fois 
à  frémir  en  voyant  des  parricides  menacer  ses 
jours,  et  nous  avons  été  réduits  à  ne  pas  douter 
que  le  gouvernement  britannique  n'eût  encou- 
ragé ces  affreuses  tentatives.  L'Bmpereur  n'a-t-il 
pas  étouffé  le  plus  juste  ressentiment  pour  prêter 
uniquement  foreille  à  la  voix  de  rhumanitô? 
Jamais  on  ne  réclama  ses  droits  avec  plus  d'élo- 
quence et  de  magnanimité  que  dans  cette  lettre 
au  roi  d'Angleteire,  dont  la  lecture  vous  pénétra 
d'un  religieux  attendrissement.  Les  mêmes  sen- 
timents ont  inspiré  Sa  Maiesté  dans  ses  dernières 
relations  avec  FAutricbe.  Déjà  mille  circonstances 
s'accordaient  pour  déceler  des  intentions  hostiles  : 
l'Empereur  s'efforçait  de  douter;  il  demandait 
des  explications  au  cabinet  de  Vienne,  il  revenait 
t  la  charge  pour  obtenir  de  nouveaux  éclaircis- 
sements; il  essayait  de  Ini  ouvrir  les  yeux  sur 
ses  véritables  intérêts;  il  pressait  tous  les  Etats 
voisins  de  joindre  leurs  représentations  aux 
siennes;  il  allait  jusqu'à  imposer  silence  h  sa 
fierté  pour  opposer  encore  les  instances  de  la 
raison  à  des  ailép^tionB  injurieuses,  lorsque  les 
armées  de  rAutriche,  envahissant  la  Bavière, 
ont  anéanti  toute  autre  ressource  que  celle  des 
armes. 

Bile  aura  donc  été  infructueuse  pour  la  paix, 
cette  modération  4iéroTque;  cependant  elle  ne 
demeurera  pas  stérile.  L^mpereur  en  trouvera  la 
récompense  dans  la  reconnaissance  de  son  peuple. 
Plus  le  monarque  a  montré  de  sollicitude  pour 
lui  épargner  les  sacrifices  qu'exige  la  iruerre, 
plus  la  nation  déploiera  de  lèle  et  d'énergie  pour 
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défendre  la  cause  du  trône  et  do  l'Empire.  Ceux 
qui  nous  provoquent,  ce  sont  les  mêmes  ennemis 
que  nous  avons  déjà  forcés  de  reconnaître  notn* 
iiidépendaucc.  Ils  conspirent  aujourd'hui  contre 
la  gloire  de  l'Empereur  et  la  splendeur  de  la 
France.  L'Bmpereur  et  la  France,  plus  nuis  que 

i'amais  par  les  liens  de  la  bienveillance  et  de  la 
idélité,  de  l'amour  et  de  l'admiration,  opposeront 
à  une  agression  odieuse  l'irrésistible  alnaoce  de 
la  force  et  du  génie. 

Ces  sentiments,  Neesienrs,  nous  les  partageons 
avec  tons  les  Français  ;  c'est  à  nous  qn'il  appar- 
tient d'en  porter  jusqu'au  trdne  les  toucbants 
témoignages.  La  commission  dont  l'ai  l'honneur 
d'être  Vorgane,  vous  propose  d'arrêter  qu'il  een 
rédigé  une  adresse  à  S.  M.  l'Empereur  et  Roi, 
pour  lui  exprimer  l'indignation  que  ses  Odèles 
sujets  ont  éprouvée  à  la  nouvelle  des  démarches 
bOBtiles  de  l'Autriche  et  de  la  Russie,  la  recon- 
naissance dont  ils  ont  été  pénétrés  en  apprenant 
tout  ce  que  Sa  Majesté  a  tenté  pour  leur  éviter  les 
sacrifices  inséparables  d'une  nouvelle  guerre,  la 
disposition  où  ils  sont  de  multiplier  les  actes  du 
dévouement  le  plus  chaleureux  pour  venger  le 
prince  et  la  {mtrie,  pour  abréger  la  gueire  par 
des  succès  décisifs,  et  pour  mettre  l'Empereur  en 
état  de  dictw  à  ses  ennemis  une  paix  glorieuse 
et  durable. 

M.  JaMbcFt  (de  ta  Girondê\.  Messieurs,  ne  sem- 
blait-il pas  que  les  derniers  événements  politi- 
ques devaient  prévenir  pour  longtemps  tout 
nouveau  déchirement  en  Europe? 

Les  ennemis  de  la  France  ont-ils  donc  déjà  ou- 
blié que  le  génie  qui  l'avait  sauvée  avait  aussi  ré- 
tabli les  principes  fondamentaux  de  l'ordre 
public  et  social  !  Qui  a  dont  éque  si  l'Empereur  Na- 
poléon n'avait  surpassé  en  modération  les  plus 
illustres  conquérants,  il  n'eût  pu  introduire  les 
plus  grands  changements  en  Europe? 

Laliberlé  des  mers,  l'équilibre  du  continent, 
c'étaient-Ià  tous  les  vœux  de  la  France. 

Voilà  pourquoi,  au  lieu  d'entrer  en  triomphe  à 
Rome,  le  général  Bonaparte  écrivit  au  chef  de 
l'Eglise  cette  lettre  mémorable,  qui  dés  lors  an- 
nonça que  le  plus  grand  des  guerriers  était  aussi 
le  plus  grana  homme  d'Etat,  et  qu'il  travaillait 
plus  pour  son  siècle  et  la  postérité  que  pour  sa 
gloire  personnelle. 

Ce  furent  les  mtoies  principes  qui  dictèrent  la 
paix  de  Campo-Formio,  firent  pardonner  à  l'Au- 
triche ses  nouveaux  attentats,  amenèrent  le  traité 
de  Lunéville,  et  servirent  de  base  au  traité 
d'Amiens. 

Nais  les  intérêts  des  peuples  ne  sont  pas  tou- 
jours le  mobile  des  gouvernements  ;  les  princes 
qui  ne  tiennent  pas  les  rênes  de  leur  empire  ne 
sont  que  trop  sopveot  les  jouets  et  les  victimes  de 
l'intrigue  de  leurs  ministres. 

Nous  en  voyons,  Messieurs,  de  terribles  exem- 
ples. 

La  France  exécutait  scrupuleusement  les  trai- 
tés. Quelle  a  été  la  cx)nduite  des  cabinets  de  Lon- 
dres et  de  Vienne? 

L'ordre  que  le  cabinet  de  Londres  donnait 
ostensiblement  de  rendre  leGap  deBonne-Espè- 
rance  aux  Hollandais  était  suivi  presque  au  même 
instant  de  l'ordre  secret  de  le  retenir. 

Les  orateura  de  son  parlement  avouent  que 
rAngletcrrc  est  connue  des  autres  coura  par  son 
extrême  égoïsme  ;  mais  sans  rappeler  ses  anciens 
excès,  n'est-il  pas  connu  de  toute  l'Europe  que 
depuis  sa  nouvelle  agression  contre  la  France, 
tous  les  actes  du  cabinet  de  Londres  ne  forment 
qu'une  succession  d'attentats  contre  le  droit  des 
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pens,  témoin  la  Tiolation  de  la  neutralité  ma* 
ritime,  la  théorie  absurde  du  blocus,  et  cette  con- 
duite atroce  envers  les  ftégaies  espagnoles? 
Qu'a  fait  l'Autriche? 

Conservée  deux  fois  sur  ses  trônes,  jouissant 
même  de  nouvelles  concessions  qui  lui  avaient 
été  Mtes,  dans  l'objet  de  rebaus^serla  dignité  du 
chef  de  l'empire  germanique,  elle  n'avait  qu'à  ae 
féliciter  du  rang  qu'elle  occupait. 

Tout  fx  coup  et  au  milieu  des  plus  affectueuses 
protestations  de  bon  voisinage  et  d'amitié,  Jors- 

auc  le  coup  fatal  va  être  porté  à  l'Angleterre,  elle 
éveloppe  sesbalaillons  et  occupe  la  Bavière, 
L'Autriche  viole  donc  la  foi  des  traités;  elle 
manque  à  sa  dignité  en  se  mettant  aux^a^es  d'un 
gouvernement  qui  outrage  tous  les  principes,  et 
elle  déchire  de  ses  propres  mains  le  pacte  germa- 
nique. 

Ûn  voit  k  présent  pourquoi,  dans  un  temps  oik 
il  semblait  qu'elle  n'avait  aucun  titre  &  ambitioa- 
ner,  elle  en  a  pris  un  nouveau,  au  grand  étonnc- 
mciit  de  TKurope.  C'est  que  dès  Ion  lo  cabinet  de 
Vienne  avait  la  conscience  dusortciuiTattendait, 
et  ([ue,  décidé  à  rompre  tous  les  liens  qui  l'atta- 
chaient an  corps  de  l'Rmtdre.  il  sentait  que  les 
droits  s'effaçaient  là  où  les  devoirs  étaient  mé- 
connus. 

EnQn  l'Autriche  n'oubiie-t-elle  pas  ses  intérêts, 
lorsqu'elle  parait  unir  sa  destinée  à  cette  nation 
moitié  européenne,  moitié  asiatique,  qui  peut  un 
jour  lui  faire  payer  bien  cher  son  aveugle  inter- 
vention ? 

Quel  est  donc  ce  nouvel  intérêt  qui  a  pu  déter- 
miner le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  a  oublier 
nos  procédés  et  à  changer  ses  maximes  ? 

La  fille  de  Pierre  1"  avait  oublié,  eu  I7i5,  toute 
la  reconnaissance  qu'elle  devait  au  cabinet  de 
Versailles,,  pour  avoir  condescendu  il  ce  qu'elle 
port&t  le  titre  d'Iaipériale. 

L'impératrice  Catherine  s'était  réunie  ii  la 
France  pour  proclamer  les  principes  de  la  navi- 
gation. Ceux  que  l'Empereur  Napoléon  veut  faire 
revivre  ne  sont  autres  que  les  axiomes  qui  avaient 
été  reconnus  dans  tous  les  temps,  et  qui  furent 
consacrés  par  la  France  et  la  Russie  dans  le  traité 
de  1787. 

Cependant  le  successeur  de  Catherine  fait  au- 
jourd'hui cause  commune  avec  le  gouvernement 
anglais,  qui  ne  combat  que  pour  s'arroger  la  do- 
mination exclusive  des  mers  contre  la  France, 
qui  ne  résiste  que  pour  maintenir  l'indépendance 
des  pavillons. 

Chose  étrange  ;  l'Angleterre  incendie  l'Europe 
sous  prétexte  de  défenore  le  systémecontinental, 
et  la  Russie  et  l'Autriche  s'avancent  vers  le  midi 
du  continent  pour  feire  triompher  le  despotisme 
que  les  Anglais  exercent  sur  les  mers. 

Oui,  oui,  les  cabinet  de  Londres,  de  Pëter«- 
bourg  et  devienne  n'invoquent  que  de  vains  pré- 
textes. Les  preuves  irrécusables  en  sont  consi- 
gnées dans  l'exposé  si  remarquableparsa  précision, 
sa  force,  sa  dignité,  de  la  conduite  réciproque  de 
la  France  et  de  l'Autriche  depuis  la  paix  du  Lu- 
néville,  présentée  à  Sa  Majesté  par  son  ministre 
des  relations  extérieures. 

Nous  ne  sommes  encore  en  guerre  avec  l'Au- 
triche que  parce  que  la  guerre  est  le  principal 
élément  de  sa  fortune,  et  que  son  influence  politi- 
que ne  peut  exister  que  par  les  discordes  du  con- 
tinent. 

Les  ministres  de  Pétersbourget  devienne  sont 
accoutumés  k  céder  h  l'or  des  Anglais. 

Les  anciens  projets  des  princes  de  Russie  sont 
connus 
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Quant  ft  l'Autriche,  les  princes  de  cette  maison 

sont  encore  agités  par  leur  haine  héréditaire  con- 
tre la  France,  par  la  crainte  qu'ils  ont  de  sa  ruine, 
par  le  fol  espoir  de  réunir  quelques  débris  d'un 
trône  qu'ils  regardent  comme  prêt  k  s'écrouler, 
et  par  leur  ambition  sans  cesse  renaissante  de 
joindre  la  Bavière  k  leurs  Etats. 

Ainsi.  la  France  est  audacieusement  menacée; 
le  territoire  de  ses  alliés  est  envahi,  la  confusion 
régne  dans  toute  l'Allemagne;  il  n'jr  a  pas  à  dé- 
.  libérer  :  l'Empereur  des  Français  doit  à  l'honneur 
:  Hational,  k  la  sûreté  de  nos  frontières  et  à  sa 
gloire  de  repousser  la  force  par  la  force. 

Cette  guerre  commence  par  un  prodige...  Gom- 
ment appeler  autrement  cette  apparition  subite 
et  iostantanée  de  l'armée  de  la  Manche  sur  les 
bords  du  Rbin  ? 

Les  calamités  inséparables  de  la  guerre  ne  peu- 
vent être  trop  déplorées  :  mais  quelle  consolation 
pour  le  peuple  français  que  d'avoir  vu  tous  les 
B^orts,  tous  les  sacrifices  que  son  Empereur  a 
faits  pour  la  prévenir  ! 

1  La  guerre  n'aurait  pas  éclaté  avec  l'Angleterre, 
si  le  cabinet  de  Londres  n'avait  voulu  qu'une 
chose,  la  paix. 

Qui  de  nous  ne  se  souvient  avec  émotion  des 
tendres  sollicitudes  que  l'Empereur  manifestait 
lorsqu'au  nom  de  la  justice  et  de  l'humanité  il 
serenfermaitdansl'exécution  du  traité  d'Amiens? 
Qui  de  nous  n'a  pas  été  pénétré  de  la  plus  pro- 
fonde sensibilité,  lorsque  l'Empereur  exprimait 
de  si  énergiques  regrets  sur  le  mal  qu'une  nou- 
velle guerre  maritime  ferait  au  commerce,  et  que 
par  une  temporisation  si  difficile  pour  un  si  grand 
caractère,  il  diminuait,  plus  qu'on  ne  pouvait  l'es- 
pérer, le  nombre  des  victimes  ? 

Ses  dispositions  étaient  les  mêmes,  lorsque  le 
continent  de  t'Burope  a  paru  s'ébranler. 

RnfiUf  la  longanimité  de  l'Empereur  a  été  telle 
que  des  serviteurs  fidèles  des  Français  qui  aiment 
ardemment  leur  pays,  se  sont  demandé  s'il  était 
vrai  que  Bonaparte  se  fût  laissé  tromper  ou  pré- 
venir. 

Pour  nous.  Messieurs,  rendons  grâce  à  un  prince 
qui  n'a  connu  que  la  victoire,  qui  est  né  pour 
régner  sur  la  plus  belle  des  nations  de  l'univers, 
et  qui  sait  arrêter  l'élan  de  sa  grande  àme,  lora- 
qu'il  s'agit  d'épargner  le  sang  des  hommes. 

Notre  confiance  ne  peut  être  déçue;  notre  sé- 
curité ne  peut  être  troublée. 

L'histoire  a-t-elle  jamais  parlé  d'une  force 
militaire  pareille  k  celle  qui  fait  aujourd'hui  notre 
appui  et  notre  orgueil  ? 

Je  ne  parle  pas  du  nombre  de  nos  fi^erriers;  il 
est  immense  ;  mais  quelle  composition  est  celle 
de  nos  armées!  Quels  soldats I  Quels  capitaines  I 
Presque  tous  n'auront  qu'à  reconnaître  les  champs 
où  ils  ont  vaincu. 

L'àme  s'élève,  s'agrandit,  le  cœur  s'émeut,  Inrs- 
qu'on  voit  ee  grana  homme  environné  des  néros 
qu'il  a  formés,  et  animant  par  sa  présence  ces 
milliers  de  braves  qu'un  seul  de  ses  regards  rend 
capables  de  tous  les  prodiges. 

Dans  l'intérieur  chacun  fera  son  devoir.  Cette 
cause  est  celle  de  la  nation  tout  entière. 

11  ne  s'agit  de  rien  moins  que  do  savoir  si  ta 
France  sera  assujettie  à  subir  des  conditions  avi- 
lissantes, si  notre  pavillon  sera  humilié^  si  les 
Anglais  n'oseront  pas  mettre  pour  condition  k  la 
paix  maritime,  qu  ils  auront  encore  un  commis 
saire  à  Dunkeraue,  si  nous  ne  pourrons  recevoir 
le.";  étrangers  dans  nos  ports  qu'avec  la  permis- 
sion de  l'Angleterre,  si  (les  puissances  qui  nous 
Béparentde  nos  ennemb  ne  seront  pas  subjuguées, 
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n  nous  ne  (levons  pas  laisser  établir  dans  l'Adria- 
tique un  nouveau  pouvoir  qui  rompe  l'équilibre 
de  la  Méditerranée,  si  enlio  noua  ne  aérons  pas 
condamnés  à  souffrir  gue  le  titre  et  les  droits  de 
graodë  nation  nous  soient  ignominieuBement  en- 
levés. 

GhacuQ  fera  son  devoir  :  la  voix  du  sauveur  de 
la  France  pénètre  dans  tous  les  cœurs  :  tous  les 
vœux,  toutes  les  volontés  s'uniront  aux  efforts  de 
l'aroiée  ;  aucun  tiacrlflce  ne  sera  pénible,  La  garde 
nationale  qui  ne  se  forma  en  178'J  oue  pour 
procurer  a  la  nation  les  garanties  que  Napoléon 
lui  a  depuis  assurées,  sera  fièro  de  la  glorieuse 
destination  qu'elle  est  iippelée  à  remplir.  Bnfio 
l'Empereur  a  fait  un  uppel  à  l'honneur:  les  Fran" 
çais  y  répondront  par  leur  reconnaissance,  et 
qu'il  soit  permis  de  le  dire,  par  leur  respectueuse 
et  inviolable  affection  pour  la  personne  sacrée 
de  Sa  Majesté. 

Non,  Messieurs,  le  résultat  ne  peut  Otrc  Incer- 
tain. La  paix  sera  rendue  au  monde  ;  la  liberté 
des  mers  sera  entière  -,  les  principes  sociaux  se- 
ront à  l'abri  de  nouveaux  déchirements;  l'Europe 
sera  assise  sur  des  bases  fermes  et  inébrsnlables, 
nos  alliés  seront  garantis  de  toute  insulte;  les 
traités  de  Westphalie  et  de  Munster  seront  rem- 
placés par  des  capitulations  analogues  k  la  nou- 
velle position  du  continent.  La  Russie  restera 
prés  du  pôle,  et  pour  l'exemple  de9  principes  et 
la  sûreté  des  nations,  il  faudra  bien  que  l'Autri- 
che, qui  rompt  la  confédération  pour  se  rendre 
com|))ice  des  pirateries  du  cabinet  de  Londres, 
trouve  son  juf?ement  dans  ces  paroles  remar- 
quables, consignées  par  l'empereur  Charles  IV 
dans  la  fameuse  bulle  d'or  :  Omne  regnum  in  se 
imum  divisum  desolabitur;  nam  principes  ejus 
facti  svnt  socii  furum. 

Je  vote  pour  le  projet  de  la  commission. 

M.  AmstusIc  Juhéi  Messieurs,  ciun  ang  no  se 
sont  pas  encore  écoulés  depuis  que  le  Gouver- 
nement français,  scellant  du  sceau  do  la  victoire 
la  paix  continentale,  promettait  à  ses  nouveaux 
alliés  sa  généreuse  assistance.  Les  yeux  tournés 
vers  les  efforts  réunis  de  trois  Etats  pour  assurer 
l'indépendanci?  de  leur  pavillon,  il  tous  disait  : 
a  Les  puissances  du  Nord,  injustement  attaquées, 
«  ont  droit  de  compter  sur  la  France.  Le  Couver- 
te nement  français  vengera  avec  elles  une  injure 
•  commune  à  tontes  les  nations,  sans  pei-dre 
«  jamais  de  vue  qu'il  ne  doit  combattre  que  pour 
0  la  paix  et  pour  le  bonheur  du  monde.  » 

Depuis  cette  glorieuse  époque,  un  seul  instant 
n'a  point  été  peVdu  pour  remplir  cet  engagement 
magnanime,  foutes  les  ressources  ont  été  réu- 
nies; ce  qui  existait  a  été  employé  ;  ce  qui  man- 
quait a  été  créé,  et  l'océan  étonné  a  vu  nos  pha- 
langes victorieuses  travailler  k  briser  le  joug  qui 
tient  ses  ondes  asservies. 

Mais,  ô  aveuglement  !  lés  puissances  les  plus 
intéressées  aux  succès  de  notre  entreprise  en 
suspendent  l'exécution.  Etrange  garantie  que 
celle  qui  a  pour  but  d'assurer  la  honte  de  leur 
pavillon,  et  de  cimenter  cet  avillBsement  parle 
sang  de  leurs  soldats  ! 

Philippe  de  Macédoine  Dé  regardait  comme  im- 
prehAbles  que  les  places  où  son  or  ne  pouvait 
pénétrer.  L^histolré  des  temps  où  nous  rivons 
dira  peut-être  combien  sont  chancelants  sur  leurs 
trônes  les  princes  donl  les  ministres  sont  acces- 
sibles ;ï  l'or  de  l'Angleterre,  de  l'Angleterre  qui 
ne  s'applaudira  pos  longtemps  d'avoir  ainsi  dé- 
tourné sur  d'autres  têtes  la  foudre  prête  &  écra- 
ser la  sienne. 

Bien  loiu  dlmiter  t'inébrtuilable  persévérance 
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de  l'héritier  du  trône  et  de  la  politique  du  grand 
FrédériCj  l'Autriche,  constante  dans  sa  jaIou:ii-, 
le  Gzar,  infidèle  aux  leçons  de  son  aïeule,  sacri- 
fient leur  propre  cause  aux  intérêts  du  cabinet  tic 
Saint-James,  et  veulent  tenter  encore  les  basards 
de  la  guerre.  Mais  les  champs  que  foulent  di-jà 
les  armées  fï^nçaises  sont  couverts  de  leurs  tro- 
phées ;  tout  y  parle  de  leur  gloire  :  les  appeler  à 
de  nouveaux  combats,  c'est  leur  assurer  c£e  nou- 
velles victoires.  > 

Quel  spectacle  en  effet,  Messieurs,  que  celte 
armée  innombrable  comme  ces  troupes  de  bar- 
bares, disciplinée  comme  une  légion  roinaine. 
qui  voit  à  sa  tôte  tant  de  généraux  dont  la  Fraori* 
s  honore,  et  au-dessus  d'eux  un  chef  dont  lis 
s'honorent  eux-mêmes  ! 

Ah  I  ce  n'est  point  par  une  vaine  présomption 
que  nous  devançons  la  voix  de  la  renommée  ! 
Qui  ne  peut  prédire  comme  nous  les  merveilles 
de  la  campagne  qui  s'ouvre  au  moment  oii  l'on 
s'occupait  autrefois  do  l'emplacement  des  quar- 
tier d'hiver?  Qui  ne  peut  calculer  toutes  les 
chances  qu'offre  la  réunion  de  la  science  niilitaire 
possédée  au  degré  le  plus  émînent,  de  la  bra- 
voure la  mieux  éprouvée,  de  la  considération  la 
plus  imposante  dont  puisse  jouir  une  tète  cou- 
ronnée, et  de  cette  fortune  constante  que  le  ciel 
n'accorde  qu'à  ceux  qu'il  a  en  même  temps  favo- 
risés des  qualités  les  plus  accomplies?  Quand  un 
tel  chef  ne  tire  l'épéeque  pour  l'indépendance  de 
sa  nation  ou  pour  la  défense  de  ses  alliés,  i-; 
qu'il  a  pour  soldats  des  Français,  il  n'est  pas  de 
'  succès  auxquels  ses  armes  ne  puissent  prétendre. 

Prince  nui,  pour  le  plus  noble  des  motifs,  allez 
encore  afiTonter  de  nouveaux  dangers,  vous 
qui  (pour  me  servir  des  expressions  de  ce  lio- 
main  illustre,  non  moins  recommandable  par 
son  dévouement  à  sa  patrie  que  par  son  ëloquenrei 
avez  livré  plus  de  combats  que  les  autres  n'en 
ont  lu,  qui  avet  appris  l'art  de  la  guerre,  noo 
par  l'expérience  des  vieux  capitaines ,  mais  par 
la  vôtre,  non  par  des  exemples  étrangers,  mais 
par  vos  propres  Tictoires,  non  par  le  nombre  de 
vos  campagnes,  mais  par  une  suite  brillante  et 
non  inteiTompue  .de  triomphes,  croyos  que  ic 
peuple  français  ne  restera  point  spectateur  oisif 
de  la  lutte  honorable  où  vous  entraîne  la  mau- 
vaise foi  de  ses  ennemis.  L'élite  de  sa  jeunes 
rougirait  d'une- langueur  inutile;  ello  volera  sur 
vos  pas,  sur  tes  traces  de  ces  au  très  Français  géné- 
reux réunis  sous  vos  étendards,  et  que  vous  avez 
si  souvent  guidés  dans  le  chemin  de  la  gloinv 

Le  peuple  entier,  répondant  à  l'appel  que  lui 
fait  Votre  Majesté,  reprendra  ces  armes  fatales 
aux  coalitions  réunies  contre  son  iodépendancc 
Il  ne  souffrira  point  que,  par  la  moindre  lenteur 
dans  le  paiement  des  contributions,  la  solde,  les 
Tivres,  ITiabillemenl,  l'armement  de  tant  de  braves 
puissent  cesser  un  moment  d'être  assuré?,  et 
que  la  rapidité  de  vos  opérations  militaires  puisse 
en  être  retardée.  Elle  sait,  cette  grande  nation, 
que  les  calamités  de  ta  ^erre  ne  peuvent  éire 
rejetées  sur  vos  ennemis  qu*en  déployant  cette 
énergie  que  doivent  lui  inspirer  la  justice  de 
cause,  la  valeur  de  vos  troupes,  et  le  ^nic  qui 
s'est  chargé  de  leur  direction. 

Prince,  vous  avez  justifié  sa  confiance  et  mé- 
rité son  amour.  Votre  personne  est  un  dépôt 
sacré  dont  lui  répond  la  valeur  de  nos  armée?,  et 
sans  la  conservation  duquel  il  n'y  a  point  de 
victoire  qui  ne  devienne  à  ses  yeux  un  échec 
irréparable.  Songez  que  tous  vos  projets,  conrn> 
pour  sa  gloire,  que  dis-je?  pour  lebonbeur'du 
monde,  ont  besoin,  pour  être  exécutés,  de  tout 
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le  gOnie  que  vous  reçûtes  de  la  nature,  de  toute 
la  puissance  dont  les  liommes  vous  ont  investi. 
Des  alliôs  fidèles  à,  récompenser,  des  trônes 
ébi-anlOs  ù  soutenir,  des  contrées  immenses  à  dé- 
livrer du  joug  britannique,  la  liberté  des  mers  k 
conquérir  en  dépit  de  ces  cabinets  qui  arborent 
un  pavillon  flétri  par  une  soumission  bumiliaute, 
les  vrais  principes  de  droit  public  à  rétablir  sur 
des  basi'S  inébranlables,  et  au  milieu  de  ces  vas- 
tes occupations,  le  bonheur  de  tous  vos  peuples 
&  consolider  :  voilà  les  soins  dont  le  cliquetis  des 
armes  ne  saurait  distraire  votre  grande  àme,  et 
auxquels  vous  laisseront  tout  entier  les  loisirs  de 
la  pais,  continentale. 

Ah  !  ce  n'était  qu'à  l'abri  des  lauriers  qui  vous 
couvrent  qu'il  était  permis  de  renouveler  tant 
d'instances  pour  le  maintien  de  celte  paix,  et  votre 
béroïsnie  ne  s'est  jamais  mieux  signalé  que  par 
votre  patience.  La  diplomatie  cauteleuse  s'est  mé- 
prise à  votre  langage;  pour  le  comiutmJre,  il  fallait 
être  Français.  If  aurait  fallu  prévoir  tout  le  zèle, 
toute  rimpatience,  toute  l'enthousiasme  dcfll'armée 
lorsque  vous  l'appelleriez  à  de  nouveaux  combats. 
11  fallait  enfin  connaître  toute  la  magie  qu'exerce 
sur  les  cœurs  français  celte  devise  immortelle  à 
laquelle  vos  institutions  ont  rendu  tout  son  éclat  : 
Honneur  et  Patrie  ! 

Tribuns,  la  terre  s'est  tue  devant  Alexandre 
qui  voulait  Tasservir:  devant  Napoléon,  la  terre 
les  mers,  qu'il  veut  affranchir,  l'univers  qu'il 
rumplitdeâon  nom,  parlent  hautement  de  lagran- 
dcur  de  son  ànie,  de  la  gloire  de  ses  armes,  des 
merveilles  de  son  régne,  de  la  reconnaissance 
des  peuples,  comme  pour  servir  de  témoins  au- 
thentiques à  l'histoire,  afin  que  la  postérité  sur* 
prise  n*en  accuse  point  la  véracité. 

Unissons  nos  voix  à  celle  de  tous  les  Français, 
de  tous  les  soldats,  de  tous  les  alliés,  de  tous  les 
amis  des  idées  Krandos,  libérales  et  généreuses. 

Je  vote  pour  Padresse  à  Sa  Uajcâté  Impéiialc 
et  Royale. 

M.  Albisson.  Messieurs,  lorsque  le  vœu  du 
peuple  français,  émis  fortement  de  toutes  parts, 
et  proclamé  solennellement  à  cette  tribune,appeluit 
Napoléon  Bonaparte  au  trône  impérial  de  la  France. 

Lorsque  ce  peuple,  individuellement  consulté, 
déclarait  unanimement  ce  sceptre  impérial  hérédi- 
taire, il  acquittait  une  énorme  dette  nationale  : 
envers  le  héros  auquel  11  devait  son  salut,  sa 
tranquillité  intérieure,  sa  gloire  au  dehors  et  le 
recouvrement  de  son  rang  parmi  les  puissances 
européennes;  envers  sa  famille,  dont  il  avait 
reçu  tant  et  de  si  importants  services  dans  les 
camps  et  dans  les  n^ociations. 

L'uurope  entière  devait  applaudir  à  ce  grand 
acte,  si  propre  à  afTermirson  repos,  en  détruisant 
tous  les  prétextes  de  tergiversation,  motivés  en 
apparence  sur  l'instabilité  possible  du  Gouverne- 
ment français.  - 

L'envie,  la  cupidité  et  la  faiblesse  le  replongent 
dans  les  horreurs  de  la  guerre.  Un  cabinet  cor- 
rupteur a  offert  d'en  faire  les  frais;  des  cabinets 
corrompus  ont  accepté  cette  offre  iKiiominieuse  en 
déguisant  à  leurs  maîtres  ce  qu'elle  avait  d'inju- 
rieux à  leur  dignité. 

Gclui-Ià ,  bourrelé  de  ses  longues  perfidies , 
tremblant  dans  son  île  aux  approches  de  la  Tondre 
qui  grondait  à  quelques  milles  de  ses  côtes,  u'a 
trouvé  d'autre  moyen  prochain  de  salut  que  dans 
une  prompte  et  momentanément  salutaire  diver- 
sion; il  a  dit  à  ceux-ci  :  J'ai  de  l'or  et  vous  avez 
des  hommes  ;  je  vous  fais  le  sacrilice  de  mon  or, 
faites-mol  celui  de  vos  soldats.  Le  marché  a  été 
conclu,  et,  sans  motif,  sans  ombre  de  provocà- 
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tion,  sans  prétexte,  au  sein  de  la  paix,  au  mépris 
des  traités  les  plus  solennels  et  les  plus  sacrés, 
et  le  lendemain  des  protestations  souvent  répétées 
de  bienveillance  et  d'amitié,  le  territoire  d'un  de 
nos  plus  fidèles  alliés  est  envahi  ;  le  nord  de 
l'Allemagne  est  menacé.  Heureusement,  sans 
doute,  pour  son  repos,  un  prince  sage  et  puissant, 
le  neveu  du  jgrand  Frédéric,  est  là  pour  y  veiller 
et  le  garantir  du  trouble;  mais  des  milliers  de 
descendante  des  Vandale»  et  de.«  Huns  s'avancent 
vers  nos  rh>ntièi*es,  et  ce  n'a  été  qu'à  ce  moment 
que  l'Empereur,  perdant  enfin  tout  espoirde  faire 
connaître  ta  vérité  à  des  princes  assidûment 
trompés  par  des  conseils  avides  et  vendus  à  nos 
éternels  ennemis,  a  pu  se  résoudre  à  veugcr  ta 
France  de  tant  de  déloyauté. 

Nous  connaissions  sa  valeur,  son  génie,  sa  sa- 
gesse ;  nous  croyions  connaître  à  fond  sa  grande 
ame  :  mais  nous  n'imaginions  pas  qu'il  pùt  join- 
dre à  tant  de  moyens  de  punir  l'audace  et  la  per- 
fidie, tant  de  longanimité  :  cette  épreuve  manquait 
àsa  gloire.  Français!  le  géant  a  repris  sa  mas&ue; 
il  l'a  reprise  des  mainsde  la  justice  et  dv  l'hu- 
manité, et  seulemeut  pour  donner  enfin  une  paix 
solide  a  l'Europe  :  douter  du  succèa  de  ses  armeSi 
ce  serait  douter  de  la  Providence. 

Soldats  de  Napoléon!  les  forces  ennemies  qui 
vous  attendent,  vous  les  avez  constamment  ter- 
rassées en  combattant  sous  ses  draueaux.  Vous 
n'assiérez  pas  un  cainp,  vous  n'établirez  pas  une 
station  qui  ne  soit  célèbre  par  quelque  victoire, 
ou  signalée  ()ar  les  hauts  faits  déjà  transmis  a 
votre  postérité.  Vous  avez  été  avec  Im  les  sauveurs 
de  la  France;  vous  êtes  avec  lui  tes  instruments 
de  sa  gloire  et  les  dépositaires  de  son  honneur. 
Les  aigles  de  Napoléon  seront  toujours  les  plus 
sûrs  garants,  les  fidèles  gardiennes  de  l'un  et  de 
l'autre. 

Allez,  et  après  avoir  assis  sur  vos  trophées  les 
immuables  bases  du  repos  du  continent,  venez 
achever  d'établir  celui  de  l'Europe,  et  consacrer 
pour  toujours  ta  liberté  des  mers  sur  les  débris 
du  foyer  de  corruption  qui  déshonore  la  patrie 
des  Bacon,  des  Locke  et  des  Newton. 

Je  vote  pour  l'adresse  proposée  par  la  com- 
mission. 

M.  Delaisire.  Messieurs;  s'il  eût  été  possible 
de  réunur,  il  y  a  quelques  mois,  des  nommes 
éclairés  et  impartiaux  de  toutes  les  nations  civi- 
irsées,  pour  leur  demander  cotitre  laquelle  des 
puissances  aloi-s  en  guerre  l'intérêt  bien  calculé 
de  la  grande  association  européenne  était  de  for- 
mer une  coalition,  quelle  eût  été  la  réponse  de 
de  cette  espèce  deyur^;]o^ti9ue,donton  n'eût  pu 
décliner  I  autorité  morale,  garantie  par  ses  lu- 
mières et  par  son  îndépeudance? 

li  n'y  eùi  eu  que  quelques  questions  à  examiner, 
sur  lesquelles  on  eût  été  Wentôt  unanime. 

Est-il  juste  et  avantageux  à  toutes  les  nations 
de  l'Europe  que  les  mers  soient  libres? 

Est- il  juste  et  avantageux  à  toutes  les  nations 
de  l'Europe  que  le  pavillon  neutre  soit  respecté 
par  les  puissances  en  guerre,  qu'il  garantisse  le 
commerce ,  l'industrie ,  ta  propriété  des  sujets 
neutres  ? 

Est-il  contraire  à  la  dignité,  à  l'intérêt  de  toutes 
les  nations  de  l'Europe,  qu  un  peuple  de  mar^ 
chauds  s'arroge  ft^mpira  exclusif  des  mers,  qu'il 
frappe  isolément  d'un  interdit  absolu  lu  naviga- 
tion de  tous  les  autres  peuples,  les  eûtes  et  tes 
ports  ennemis  ou  neutres;  ou'il  soit  maître  de 
violer  à  sou  gré,  et  suivant  l'unique  toi  de  son 
intérêt  ou  de  son  caprice,  le  droit  des  gens,  d'en 
étendre,  modilier  ou  éluder  les  principes  gëaéra- 
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lemenl  fixés  et  respectés  par  toutes  les  puissances  ; 
qu'enlin  il  exerce  de  fait,  et  sans  contradiction 
eflicace,  le  despotisme  le  plus  intolérable  et  le 
plus  fatal  au  commerce  et  aux  individus?  ' 

La  soIulioD  de  ces  questions  n'eût  pas  été  dou- 
teuse :  le  cri  du  monde  entier  eût  dicte  la  réponse 
dujury. 

Si,  venant  ensuite  aux  événements  qui  ont  pré- 
cédé t*ori^ne  de  la  guerre  actuelle,  on  eût  balancé 
la  conduite  des  deux  puissances  belligérantes, 

{tlacé  d'un  côté  la  force  unie  à  la  modération  sur 
es  tropbées  de  la  victoire,  posant  des  Limites  6 
sa  propre  puissance,  invoquant  le  terme  de  l'ef- 
fuBion  du  sang  humain,  et  proposaallapaîxàdes 
conditions  honorables  pour  toutes  les  parties; 
obtenant  enfin,  h  force  de  triomphes  et  de  CLagna* 
nimité,  un  traité  solennel  jugé  a  la  face  de  l'uni- 
vers... de  l'autre,  une  polilique  astucieuse  ctpei^ 
lîde  cédant  à  la  nécessité  des  circonstances,  avec 
l'intention  (formellement  avouée  depuis)  de  rom- 
pre à  la  première  occasion  favorable;  saisissant 
cette  occasion  offerte  par  la  noble  confiance  d'un 
héros,  pour  violer  sans  pudeur  ce  que  lus  peu- 
ples ont  de  plus  sacré,  pilier  des  vaisseaux  sans 
défense  qui  voguaient  sur  la  foi  des  traités,  et 
pour  rallumer  une  guerre  à  outrance.  Oh!  certes, 
il  eût  été  évident  que  l'intérêt  universel  appelait 
alors  toutes  les  puissances  à  s'unir  pour  mettre 
un  terme  à  l'ambition  effrénée,  au  bngandage  de 
TAngleterre,  et  pour  assurer  k  l'Ëurope  la  durée 
d'une  paix  due  la  générosité  de  celui  qu'elle 
avait  salué  du  nom  de  pndfieateur. 

Voilà,  Messieurs,  n'en  doutons  point,  les  con- 
sidérations qui  auraient  flrappé  les  bons  esiprits: 
il  n'cdt  pu  venir  dans  la  pensée  d'un  homme  doue 
de  raison ,  qu'une  puissance  aussi  injustement 
provoquée  à  la  guerre,  toute  occupée  de  ses 
moyens  de  défense  contre  une  attaque  aussi  dé- 
loyale que  peu  prévue,  au  moment  où  elle  aurait 
tout  préparé  pour  porter  des  coui)s  stirs  à  l'ennemi 
général,  et  venger  la  cause  de  l'Europe,  serait  elle- 
même  l'objet  et  )e  but  d'une  coalition  ;  que  cette 
alliance  serait  formée  par  deux  puissances  lûclie- 
ment  abandonnées  par  l'Angleterre  dans  la  der- 
nière guerre,  dont  l'une  a  été  deux  fois  redevable 
à  notre  Empereur  de  J'intégrité  de  ses  possessions 
héréditaires,  et  l'autre  n\\  éprouvé,  de  fa  part, 
que  des  actes  de  la  générosité  lu  pins  désintéressée. 

C'est  là  pourtant,  Messieurs,  ce  que  nous  atteste 
la  communication  que  Sa  Majesté  TEmpereur  et 
Roi  a  daigné  nous  donner. 

Quelle  est  donc  la  raison  d'un  renversement 
aussi  étonnant  de  toutes  les  idées  ?  Gomment  co- 
lore-t-on  une  agression  aussi  peu  méritée  con- 
tre un  prince  dâormais  immortel,  autant  par  sa 
patience  et  ses  démarches  publiques  pour  la  paix, 
que  par  la  renommée  de  ses  exploits  et  de  sa 
gloire  ? 

Quels  prétextes  donne-t-oii  ù  des  hostilités  que 
rien  ne  pouvait  faire  croire  aussi  imminentes? 
On  a  allégué  les  prétendus  changements  Furvcnus 
en  Italie;  mais  ces  vains  prétextes  sont  pleine- 
ment détruits  par  l'exposé  de  la  conduite  du  Gou- 
vernement avec  l'Autriche;  ils  le  sont  par  l'élo- 
quent rapport  de  votre  commission;  ils  auront  le 
sort  de  ceux  que  l'Angleterre  a  mis  eu  avant  pour 
rompre  le  traité  d'Amiens,  et  l'opinion  de  l'Eu- 
rope flétrira  de  son  mépris  ce:^  injustes  motifs 
d'une  gueiTe  dont  la  responsabilité  pèsera  sur  ses 
seuls  auteurs.  Mais,  au  reste,  que  pouvaient-ils 
mettre  en  avant  qui  ne  fût  aisément  réfuté  par 
les  faits  mêmes  connus  de  toute  l'Burope?  Quels 
sujets  de  plainte  u-tH)n  eus  contre  la  France? 
A-t-elie  violé  ses  traités?  A-t-elle  envahi  le  terri- 


toire de  l'Autriche  ou  de  la  Russie?  Lui  a-t-on 
opposé  des  griefs,  demandé  quelque  satisfaction 
quelle  ait  refusée?  i\on,  rien  de  tout  cela  n'a 
été  fait.  L'Autriche  a  accusé,  menacé,  envahi,  pres- 
que au  môme  instant,  chassé  un  prince  allié  de 
SCS  Etats  et  de  sa  capitale,  sans  autre  grief  que 
son  alliance  avec  nous.  L'horrible  fléau  de  la 
guerre  vient  de  sortir  des  mains  de  l'Autriche  qui 
en  avait  rassemblé  tous  les  éléments  pour  les  ver- 
ser inopinément  sur  le  continent  épouvanté.  On 
ne  peut  se  le  dissimuler,  le  seul,  le  vrai  motif 
de  cette  attaque  précipitée,  c'est  qu'on  a  cru  l'oc- 
casion propice,  et  qu'il  n'y  avait  plus  qu*à  mar- 
cher en  avant  pour  assurer  le  succès  oe  tant  de 
préparatifs.  Il  est  démontré  que  c'est  &  la  pros- 
périté renaissante  de  la  France,  h  sa  gloire,  à  sa 
prépondérance,  qu'on  prétend  porter  on  coup 
mortel.  L'esprit  d^envahissement  qui  caractérise 
la  maison  d'Autriche,  et  qui  dirige  depuis  plu- 
sieurs siècles  des  projets  de  grandeur  que  les  re- 
vers et  les  défaites  ont  pu  quelquefois  interrom- 
pre, mais  qu'ils  n'ont  jamais  fait  perdre  de  vue. 
cet  esprit  de  conquête  et  d'agrandissement  est 
toujours  resté  dominant  dans  ce  cabinet.  Le  sou- 
venir d'une  puissance  colossale,  des  droits  anéan- 
tis, mais  à  ressusciter,  au  besoin,  sur  une  partie 
de  l'Italie,  une  influence  à  reprendre  sur  quelques 
princes  de  l'association  germanique,  la  jalousie 
du  rang  où  nous  ont  élevé  nos  victoires  et  l'hé- 
roïsme de  notre  monarque,  le  concours  de  la  Rus- 
sie, tes  sollicitations  et  les  subsides  de  l'Angle- 
terre ont  décidé  c^te  puissance  à  profiter  des 
embarras  où  elle  nous  a  cru  engagés,  pour  ten- 
ter de  rouvean  le  sort  des  comfcnts. 

Quant  à  la  Russie,  tourmentée,  au  milieu  de  se? 
immenses  possessions,  du  désir  hérédilairedc  jouer 
un  réle  dans  tes  affaires  intérieures  de  l'Burope. 
dans  lesquelles  ses  alliés  se  repentiront  trop  tard 
de  l'avoir  initiée,  l'occasion  de  réaliser  des  projets 
longtemps  caressés  lui  a  fermé  \ei  yeux  sur  l'o- 
dieux d  une  alliance  monstrueuse  en  morale  au- 
tant qu'en  politique. 

Ainsi  doue  ces  deux  puissances  ont  adopté  les 
maximes  machiavéliques  du  cabinet  de  Londr^, 
et  sanctionné  par  leur  adhésion  ce  système  anti- 
social du  blocus  sur  simple  déclaration,  et  toute 
l'absurdité  de  la  tyrannie  maritime  de  leur  nou- 
vel allié;  mais  si,"  en  attaquant  la  France,  elles 
ont  calculé  autre  chose  que  les  guinées  anglaises, 
si  elles  ont  compté  sur  d'autres  chances  que  cell^ 
des  armes  et  de  la  valeur,  llssoe  de  cette  nouvelle 
lutte  dans  laquelle  elles  s'engagent  sur  la  fol  bri- 


peut  attester  la  situation  véritable  de  l'Empire' 
Quel  changement  s'est  opéré  dans  tes  esprits  de- 

Suis  quelques  années!  Quelle  heureuse  sécunté 
ans  toutes  les  parties  de  son  vaste  territoire! 
Quelle  unanimité  d'opinion,  de  Conllance,  de  fidé- 
lité pour  l'auguste  chef  de  l'Etat  et  pour  sa  famille  ! 
Quelle  horreur  pour  les  factions  et  pour  l'étran- 
ger qui  les  a  soudoyées,  et  qui,  dans  sa  haine 
constante  pour  la  France,  a  successivement  dit 
anathème  a  la  maison  de  Bourbon,  à  la  Républi- 
que et  à  l'Empereur  Napoléon  I 

Il  a  percé  jusqu'à  noua  ce  cri  innime  de  guerre 
personnefte,  proféré  contre  notre  Kmpereur  sur 
les  bords  de  la  Tamise.  Cette  manière  de  faire  la 
guerre  à  un  grand  homme  n'est  pas  nouvelle  pour 
le  pays.  Les  machines  infernales.  Us  conspira- 
tions, les  tentatives  d'assassinat,  les  calomnies  et 
les  outrages  sont,  depuis  le  18  brumaire,  les  in- 
struments de  la  guerre  personnelle  qu'il  fmt  au 
héros  du  siècle. 
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Mais  OQ  peut  annoocer  au  cabinet  de  Londres 
que  si,  en  déclarant  enQn  publiquement  ou  en 
avouant  une  pareille  guerre,  il  a  pour  but  d'isoler 
le  cbcf  de  l'Etal  de  la  nation,  il  a  perdu  le  Truit 
qu'il  prétendait  recueillir  de  la  honte  et-do  l'ia- 
famiu  de  sa  déclaration. 

A  ce  cri  de  guerre  personnelle,  poussé  par  les 
furies  des  lies  britanniques,  uu  cri  unanime  a 
répondu  d'un  bout  de  la  France  à  l'autre  :  guerre 
mtionafe  aux  ennemis  de  la  France  et  de  i'Em- 
pereur  l  Cet  élan  de  patriotisme  et  de  tidélité  est 
l'expression  des  vrais  sentiments  de  toutes  les 
classes  de  citoyens.  Tous  sont  disposés  aux  plus 
crands  efforts  pour  soutenir  l'honneur  de  la  patrie, 
la  dignité  du  trône  et  de  la  couronne  qu'ils  ont 
décernée  à  leur  Empereur. 

C'est  dans  cet  esprit,  Messieurs,  que  la  France 
entière  attend  du  génie  de  son  augusle  chef^  de 
la  sagesse  du  Sénat  et  de  votre  courageuse  im- 
pulsion,  les  mesures  nécessaires  pour  l'epousser 
l'agression  inattendue  qu'elle  éprouve. 

À  la  justice  de  sa  cause  se  joint  le  noble  senti- 
ment de  sa  gloire  et  de  ses  forcer.  Sa  conliancc 
dans  l'immensité  de  ses  ressources  est  plus  que 
doublée  par  son  enthousiasme  pour  le  monarque 
chéri  qui  les  dirige  et  qui  marcne  îi  la  tête  de  ses 
armées.  A  sa  voix  tous  les  Français  deviendront 
soldats.  Us  renouvelleront,  sous  les  aigles  impé* 
l'iales,  les  prodiges  qui  s^nalërent  les  drapeaux 
tricolores  dans  'les  premières  années  de  son  il- 
lustre carriéré.  Ce  sont  encore  les  mômes  guer- 
riers qui  firent  trembler  l'Autriche  et  la  Russie, 
et  que  son  amour  pour  la  paix  arrêta  deux  fois 
sur  le  chemin  de  vienne;  encore  quelques  jours, 
et  les  ennemis  i-econnaltrout  les  vainqueurs  de 
Lodi,  d'Arcole,  de  Marengo,  et  leur  invincible 
général. 

Est-il  besoin  de  rappeler  qu'à  l'époque  d'une 
partie  de  ces  triomphes,  la  France  était  déchirée 
par  les  factions;  que  l'anarchie  et  la  désorgani- 
sation régnaient  dans  l'intérieur,  tandis  que  l'Iiou- 
iieur  et  la  gloire  s'étaient  réfugiés  aux  armées? 

Aujourd'hui  nous  sommes  invariablement  unis. 
Kous  avons  tout  ensemble  l'énergie  bi'ùlante  de 
la  République  et  la  force  centralisée  de  la  mo- 
narchie :  l'ordre  règne  au  dedans,  Thonneur  et 
la  lidélité  partout. 

Dans  ces  circonstances,  Messieurs,  le  Tribunal 
usera  de  sa  plus  chère  prérogative,  en  faisant 
parvenir  aux  pieds  du  trône  les  voiux,  les  hom- 
mages et  le  dévouement  des  Français.  Vous  pein- 
drez cette  rivalité  de  zèle  et  d'empressement  qu'a 
fait  naître  l'appel  du  monarque  entre  ces  vieux 

guerriers  qui  brûlent  de  continuer  leur  carrière 
e  gloire  et  les  jeunes  conscrits  qui  volent  sous 
ses  aigles  pour  la  commencer.  Vous  montrerez  les 
gardes  nationales  de  l'Empire  reprenant  leurs 
armes  avec  les  souvenirs  touchants  qui  les  y  atta- 
chent, et  l'espoir  de  s'en  servir  utilement  pour  le 
maintien  des  lois,  pour  le  triomphe  de  notre  juste 
cause. 

Vous  montreres  la  France  entière  offrant  à  son 
Empereur  toutes  les  ressoui'ces  du  territoire,  de 
la  population,  de  l'industrie,  pour  maintenir  rtn- 
(lépendance  nationale,  l'honneur  de  sa  couronne, 
et  obtenir  par  la  victoire  un  trailé  glorieux  qui, 
en  garantissant  le  bonheur  de  son  peuple,  Im 
assure  îl  jamais  le  plus  beau  titru  qu'il  ambi- 
tionne, celui  de' pacificateur. 

J'appuie  le  projet  de  la  commission. 

M.  Carrlon-nisas.  Messieurs,  les  circon- 
stances où  se  trouve  l'Buroi.e  paraissent  ce  qu'elles 
sont,  graves  et  sérieuses,  aux  esprits  les  moins 
exercés. 


Aux  yeux  de  qui  veut  les  méditer  et  les  appro- 
fondir, elles  s'agrandissent  sans  mesure. 

En  effet,  que  le  sang  lorrain,  si  fatal  à  la 
France,  mêlé  au  sang  de  Charles-Quint,  toujours 
ennemi,  se  laisse  enflammer  (fune  haine  et  d'une 
jalousie  aveugle  à  l'aspect  de  nos  prospérités  crois- 
santes avec  Tordre  et  la  paix, on  ne  saurait  jusqu'à 
un  certain  point  s'en  étonner. 

Que  la  nécessiteuse  maison  d'Autriche  et  son 
gouvernenieoE  de  plomb  se  laissent  éblouir  par 
1  intrigue  et  agiter  par  l'or  de  ta  tirande-Bretagne, 
c'est  encore  ce  qui  se  (X}UCOÎt,  d'autant  mieux 
qu'on  est  averti  par  beaucoup  d'exemples  anté- 
rieurs. 

Mais  que  Vienne,  la  gardienne  naturelle  et 
constituée  (  l  )  des  ports  de  la  Germanie  et  des  bar- 
riéi*es  de  l'Europe,  et  qui  lus  a  longtemps  défen- 
dues avec  fidélité  coalre  les  Turcs,  les  ouvre 
maintenant  de  gaieté  de  cœur  à  ce  géant  moitié 
barbare,  moitié  corrompu,  qui  d'une  main  trouble 
la  Ualliquc,  de  l'autre  uoinine  la  mer  Noire;  qui 
met  en  mouvement  les  hordes  du  Caucase  et  les 
peuplades  de  la  Thessalie;  qui  pousse  l'Orient  sur 
l'Occident,  et  l'Asie  sur  l'Hurope,  c'est  un  délire 
anti-social,  un  crime  de  l'Autriche  contre  l'Europe 
et  contre  elle-même,  pour  lequel  il  est  impossible 
de  trouver  assez  d'étonnement  et  d'indignation'. 

Qu'espère  donc  devenir  l'Autriche  quand  il  n'y 
aura  pms  .d'Europe?  Et  l'Europe  n'est-elle  pas 
dans  un  danger  i-éel  de  perdre  son  indépendance, 
quand  elle  est  attaquée  par  les  richesses  des  deux 
Indes,  par  les  forces  d'une  vaste  portion  de  l'Asie 
et  par  la  défection  insensée,  par  la  politique  par- 
ricide d'une  partie  de  ses  propres  Etats? 

«  Mais,  crient  des  publicistes  mercenaires  ou 
slupides,  c'est  la  France  qui  doit  fixer  les  regards 
et  l'an imad version  du  reste  de  l'Europe  :  c'est 
elle  qui  en  rompt  l'équilibre;  il  est  vrai  que  ce 
qu'elle  ajoute  à  son  territoire  est  peu  de  chose  et 
presque  imperceptible  en  comparaison  des  pro- 
vinces qu'engloutit  la  Russie,  des  royaumes  que 
l'Angleterre  subjugue  :  mais  ces  conquêtes  de  l'An- 
gleterre et  de  la  Russie  sont  si  éloignées  I  > 

Pas  si  éloignées  que  l'or  n'en  arrive  avec  facî- 
•  litè,  pas  si  éloignées  que  les  hordes  armées  qui 
s'y  rassemblent  n'aient  tout  à  l'heure  pénétré  au 
cœur  de  l'Europe. 

>  Mais,  ose-t-on  ajouter,  ces  agrandissements 
de  l'Angleterre  et  de  la  Russie  se  doivent  plus  ai- 
sément (lardonner:  il  leur  est  impossible  de  tirer 
parti  de  tant  de  conquêtes  et  de  les  bien  gou- 
verner. La  population  de  l'Inde  diminue  tous  les 
jours  sous  le  sceptre  de  fer  de  la  Grande-Bretagne, 
et  la  prospérité  de  l'Asie  n'augmente  pas  d  une 
manière  fort  scnsil)le  sous  le  knout  des  Russes.  » 

Etrange  manière  d'argumenter  avec  laquelle  on 
voudrait  nous  faire  conclure  de  l'impuispance  à 
faire  le  bien  contre  sa  jouissance  à  faire  le  mal! 

Voyez  cependant  ces  armées  qu'un  territoire 
moins  peuplé  sans  doute,  mais  trois  fois  plus 
grand  que  le  reste  de  l'Evropc,  peut  recruter; 
voyez-les  se  donnant  la  main  du  Borysthène  à  la 
Néva;  voyez  de  rcmbouchuro  de  ces  mômes 
fleuves  deux  flottes  partant  au  même  signal,  et 
traçant  autour  de  l'Europe  une  ceinture  d'igno- 
minie et  de  servitude,  dans  un  court  espace  de 
temps  se  rencontrer  et  se  croiser  devant  les  bouches 
du  Rhône  ou  celles  de  Tibre,  et  dites  que  l'Europe 
n'est  pas  menacée. 


(1)  Quand  les  électeurs  prètérércntCharleg  d'Autriche  . 
&  notre  Françoit  /«r,  ce  fut  certainement  pour  défendre 
plus  sili-ement  L'entrée  de  l'Ënipire  anx  Turcs,  qui 
jouaient  alors  le  rdleque  jouent  anjounJ'Iiui  les  Russes. 
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Si  l'Angleterre  Be  trouvait  dans  une  position 
semblable,  doutez-vous  qu'elle  n*eût  déjà  ofilciel- 
lement  proclamé  le  blocus  de  l'Europe.  La  nature, 
plus  forte  que  rambition,  s'oppose  à  eu  que  l'An- 
gleterro  soit  dans  la  position  de  la  Russie  ;  mais 
Pambition,  si  conforme  &  la  nature,  ne  pcut-cllc 
pasinspircrà  la  Russie  la  logique  de  TAngleterro? 

Que  lui  manquera-t-il  poiir  exécuter  ce  plan  de 
tyrannie  gigantesque,  dont  sa  marine,  toujours 
croissante,  doit  être  le  principal  instrument?  Se- 
ra-ce des  bois  dans  ces  forêts  immenses,  vierges 
depuis  la  création  ?  Sera-ce  ces  fers,  ces  approvi- 
sionnements de  toute  espèce  dont  elle  est  le  ma- 
gasin pour  l'Euroiie?  Sera-ce  dos  hommes,  enfin? 
elle  n'en  épuisera  pas  de  sitôt  ni  ces  plages  de 
l'anlicpie  Scandinavie,  qui  ont  été  appelées  les 
pépinières  du  genre  humain  (1),  ni  ces  vastes 
sommités  de  l'Asie,  réservoirs  éternels  qui  ont 
périodiquement  inondé  tout  l'ancien  monde. 

Mais  peut-être  il  lui  manquera  de  l'or,  néces- 
saire aux  guerres  modernes  ;  peut-être  on  lui 
opposera  les  digues  des  barrières. 

De  l'or  ?  L'Angleterre  se  fiant  à  sa  position 
insulaire  et  comme  étrangère  l'Europe,  s'aveu- 
glant  sur  un  danger  qu'elle  croit  éloigné  ou  im- 

Eossible,  épuise  les  trésors  de  l'Inde  en  sa  faveur, 
es  obstacles,  des  remparts?  Mais  l'Autriche,  mille 
fois  plus  insensée  encore  que  l'Angleterre,  puisque 
son  danger  est  bien  plus  prochain,  l'Autriche  lui 
fait  de  ses  Etats  une  avenue,  lui  trace  sur  le  corps 
de  ses  peuples  une  route  vers  l'occident  et  le  midi 
de  l'Europe,  où  les  armées  tartares  et  russes  espè- 
rent bientôt  rejoindre  les  Hottes  russes  et  tartares. 

Oui,  le  prix  certain,  pour  l'Autriche  et  pour 
l'Angleterre,  d'un  tel  abandon  de  toute  pudeur  et 
de  toute  prudence,  sera  pour  l'Autriche  la  chute 
prochaine  d'un  gouvernement  dont  ses  peuples  ne 
sont  pas  complices;  pour  l'Angleterre, la  ruine  et 
la  perte, plus  tardive3,raais  plus  terribles,  de  l'Etat 
et  du  peuple  niême,compIicede  son  gouveruemenl. 

En  vain  ces  deux  puissances  chcrclient  à  se 
tromper  elles-mêmes  :  leur  destin  est  écrit  sur 
toutes  les  pages  de  l'histoire. 
Quand  deux  tralti'es  ouvrirent  aux  Maures  VEs- 

Siagiie  et  l'Europe,  il  semblait  que  la  différence' 
le  la  religion,  des  mœurs  et  de  la  couleur  seule 
rendait  impossible  la  durée  de  leur  établissement. 
Ce  père  de  famille  etcejjontife  qui  lesavaient  appe- 
lés ne  se  doutaient  pas,  dans  l'ardeur  de  venger  un 

grief  légitime  (2),  que  leur  race  et  leur  foi  seraient 
ientôt  presque  entièrement  abolies;  et  cepen- 
dant avant  peu  d'années,  à  peine,  dans  des  mon- 
tagnes inaccessibles,  restail-il  en  Espagne  quel- 
ques gouttes  de  sang  chrétien. 

litàquilacourde  Vienne  ouvre-t-eUe  avec  tant 
de  complaisance  ses  royaumes  héréditaires?  A 
une  puissance  maîtresse  aujourd'hui  par  le  fait 
de  CCS  mêmes  peuples  qui, sous  le  premier  Lêopold, 
appelés  par  les  Hongrois  révoltés,  vinrent  mettre  le 
siège  devant  Vienne,  jju  nombre  de  300,000  com- 
battants, et  l'auraient  infailliblement  pri^e  et  ra- 
vagée, sans  le  secours  magnanime  de  Sohieski. 

Dans  un  danger  semblable  et  peut-être  pro- 
chain, il  lie  viendra  plusdeSobicski^iln'y  aplus 
de  Pologne  :  l'ingratitude  l'a  laissée  péi-ir,  favidité 
Vu  partagée. 


\i]\A0  Gut  Joriianilèj  appelle  ces  conlrccs  la  iimtiuriic- 
tare  du  penre  liumsiin  :  /iit»i(ini  ijenrris  offirinn. 

(2)  Le  coiBlo  JuiÏPii  el  l'arclievèqiie  Ojiiis;  le  grief 
était  un  oolraitc  vT.ii  ou  pn'iemlu,  fait  par  le  rui  Itu- 
drigae  à  la  filte  du  comle  Julien.  La  tradition  appetle 
eetle  Ails  fa  tava  (la  tiiécii»nte),  ce  qai  donne  àpeoser 
qae  l'opijiioii  cummune  était  qu'ellfl  avait  méctiamoieitt 
accusé  le  roi  Rodrigite. 


Il  n'y  a  plus  de  Pologne  !  J'ai  touché  la  vrai'- 
cause,  la  déplorable  origine  de  toutes  les  révolu- 
lions  dont  l'Europe  a  gémi  depuis  cette  époqu-. 
et  de  toutes  celles  qui  lui  restent  encore  a  par- 
courir. 

Quand  Charles  XII  et  Pierre  I"  se  cherchaicnl, 
se  choquaient  avec  de  faibles  armées  qui  ^e:ii- 
blaient- perdues  dans  les  déserts  de  n.'kraini. 
l'Europe  pouvait  voir  ces  mouvement  avec  un- 
sorte  d'indifférence  ;  cette  indiftérencc  n'apparte- 
nait pas  à  une  prévoyance  êminente,  mais  i.lk- 
n'était  pas  choquante  pour  une  politique  vulgain.'. 

Ce  fut  toute  autre  chose  quand  un  premier  par- 
tage de  la  Pologne  eut  averti  l'Europe  que  la 
Russie  allait  influer  de  tout  son  poids  dans  CL*ttc 
complicationd'inlérèts,danscet  équilibre  de  force: 
dont  se  composait  la  balance  des  pouvoirs  euro- 
péens. 

Toute  action  amène  nécessairement  une  réac- 
tion :  la  France  devait  tôt  ou  tard  se  venger  sur 
elle-même  et  sur  l'Europe  de  l'affront  qu'elle  re- 
cevait de  son  propre  Gouveruement,  et  de  l'injure 
étrangère. 

La  réaction  de  ta  France  mu  elle-même  a  eu 
lieu;  nous  avons  été  témoins  de  ses  prodiges  t-t 
de  ses  horreurs  :*la  Révolution  a  été  comj)iête  : 
la  dynastie  est  changée  ;  le  sang  est  rcnouvelL- 
dans  toutes  les  artères  du  corps  politique  ;  au  de- 
dans l'œuvre  est  consommée. 

Il  n'en  est  pas  de  même  au  dehors  :1a  réacliou 
commençait,  elle  a  été  suspendue  ;  la  Révolution 
s'est  arrêtée  par  ta  modération  des  vaiuqueurs  ; 
nous  avons  cru  à  la  résipiscencedes  cabinets  éga- 
rés, aux  protestations  des  puissances  bumilîée.>, 
cliimêre  de  la  magnanimité  dont  ou  a  pris  soin  de 
nous  désabuser. 

C'est  un  spectacle  singulier  et  remarquable  quf- 
de  voir  l'Europe  poussée  à  la  destinée  qui  lapresst- 
contre  le  vœu  de  ceux-là  mômes  que  les  événe- 
ments qu'on  h&te  doivent  rendre  les  arbitres  de 
l'Europe. 

Ceux  qui  doiveut  profiter  des  destructions  le^: 
craignent  et  cherchent  à  les  conjurer  ;  ceux  qui 
eu  seront  écrasés  se  précipitent  au  devant  d'elles. 

La  poli  tique  furieuse  de  l'Angleterre,  la  politique 
stupide  de  l'Autriche,  ta  nullité  incendiaire  de  la 
Suède,  l'absence  de  ta  Pologne,  la  prostration  abso- 
lue de  toutes  les  forces  physiques  et  morales  de 
l'empire  ottoman,  enfln  l'ambition  trop  facileàcom- 
prendre  de  la  Russie  placent  l'Europe  dans  d^  cir- 
constances qui  rédameut  en  ce  moment  de  tous  les 
esprits  susceptibles  de  réflexionune  attention  pro- 
fonde et  nui  ne  sera  lias  infructueuse. 

La  méditation  et  la  pensée  sont  les  (grandes 
puissances  de  l'homme,  les  plus  forts  leviers  des 
affaires  ;  il  semble  qu'il  y  ait  déjà  quelque  ctiose 
d'accompli  ou  d'empôciià  dans  un  événement 
prévu. 

Nous  sommes  à  une  époque  où  les  événements 
courent  et  se  précipitent  avec  une  telle  rapidité 
que  les  prédictions  les  plus  hardies,  et  dont  l'effet 
semble  le  plus  lointain,  se  réalisent  et  se  consom- 
ment en  moins  de  temps  que  des  esprits  réputés 
sages  el  habiles  n'en  demandent  pour  les  exami- 
ner. 

Tout  est  brouillé,  tout  est  détruit  dans  cet  équi- 
libre  duat  nous  parlions  tout  à  l'heure,  dans  cette 
t>a1ance  et  cette  compUcatiou  savante  d'intérêts 
et  (le  systèmes  opposés  et  concordants  qui  pour- 
rait ttei'vir  de  hase  à  ta  prospérité  de  l'EurotH- 
dans  les  teni))s  ordinaires,  quand  ces  guerres  ne 
sont  pour  ainsi  dire  que  des  guerres  civiles,  des 
querelles  de  ménage,  mais  qui  lui  deviendrait  fu- 
neste, qui  ne  peut  subsister  quand  elle  est  atta- 
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uéc  imr  de  grandes  forces  extra-européeanes, 
uan(rcUe  ii  tout  à  craindre  de  la  pression  de  l'Asie 
u  de  l'Afrique,  ensemble  ou  sépaiônient. 

Dans  CCS  circonstances  grandes  et  singulières, 
nuis  qui  ont  existé  plus  d'une  fois  et  qui  se  re- 
iroduisunt  aujourd'hui,  l'Europe  est  infaillible- 
nuiit  (testinéc  à  une  servitude  générale,  si  elle 
.'ut)^tiiic  dans  ses  haines  et  dans  ses  divisions 
ntestini!s. 

A  quelle  époque  ont  eu  Heu  les  premii-res  irrujv 
ions  impunies  des  Barbares  dans  le  monde  ro- 
i]uin?  Loi'sque  sous  Gatlien,  fantôme  d'cmpe- 
'cur,  trente  tyrans,  à  la  fois  proclamés  par  une 
toltlutesque  en  délire  ou  des  cités  en  tumulte,  se 
lisputaieot  l'empire,  également  ardents  t  le  dÔ- 
-lilrcr  et  incapables  dele  défendre. 

Le  monde  est  bien  vieux,  mais  toiyours  divers, 
il  toujours  le  même  :  en  proie  aux  mômes  pas- 
sions, séduit  ou  éclairé  par  les  mf^mes  intérêts, 
il  voit  sans  cesse  les  mêmes  événements  se  repro- 
duire  du  sein  des  mêmes  causes,  se  modifier  au  gré 
dus  mêmes  circonstances  :  non  qu'il  Eùlle  cbercoer 
i^urvilement  dans  les  récits  du  passé  les  règles 
[iiinutieuses  du  présent:  mais  ce  grand  miroir 
du  riiUtoire  nous  offre  des  levons  répétées  qu*il 
serait  insensé  de  négliger,  surtout  &  de  certaines 
t'iiuques. 

Dl-s  ces  tomps'qui  touchent  aux  temps  fabuleux, 
l'Europe  insultée  par  l'Asie  se  rangea,  pour  sa 
veu^eance ,  sous  un  seul  commanwment  mili- 

tuii-e(l). 

Quelques  Biâcles  après,  la  Grèce  (cVtaît  alors 
l'Europe  civilisée)  fut  mise  h  deux  doigts  de  sa 
|i(!rte  par  les  monarques  do  l'Asie  qui  profitèrent 
lie  ses  dissensions  intérieures. 

Bientôt,  à  la  voix  de  ses  amphictyons,  elle  se 
réunit  pour  nommer  un  capitaine  général  ;  la 
liljerte,  trop  souvent  ombrageuse  et  ennemie 
d'elle-nu^me,  résista  d'abord  a  la  suprématie  de 
l'iiilippe  et  de  son  .fils  ;  Thèbes  paya  cher  sa  ré- 
sistance; mais  bientôt  ce  ne  fut  qu'un  cri  de  re- 
connaissance dans  ta  Grèce  délivrée  de  la  crainte 
des  fiarbares,  et  tous  les  autels  fumèrent  en  Thon* 
neur  d'Alexandre. 

Quand  l'Europe  serait  composée  aujourd'hui, 
je  ne  dis  pas  de  rêpubligues,  mais  de  démocra- 
ties lus  plus  follement  jalouses ,  noo-Beulement 
de  la  liberté  chère  t  tons  les  rœurs  généreux, 
niais  de  ses  plus  frivoles  apparences,  elle  serait 
oblifiée,  si  Vienne  et  Loudres  ne  changent  de  po- 
litii|ue,  d'adopter  des  idées  d'ensemble  et  d'unité, 
cunipatiblcs  sans  doute  avec  toute  la  dignité  des 
Klats  indopendants;  mais  qui  peuvent  seuleâ  la 
sauver  quand  elle  est  attiiquee  par  une  autre 
partit!  du  monde  ;  et  l'on  ne  saurait  trop  insister 
snr  a  lte  vérité,  que  ceux-là  même  et  ceux-là  seuls 
qui  .-lu  pIai;.>neQt  avec  le  plus  d'aigreur  du  pou- 
voir de  la  France,  et  appellent  l'intervention  de 
la  Russie,  mettent  tout  l'occident  do  l'Europe 
dans  l'alternative  nécessaire,  ou  de  périr ,  et  ue 
périr  bientôt,  sous  la  Russie,  ou  de  donner  beau- 
l  oup  plus  d'intensité  et  de  solennité  à  la  prépon- 
dérance du  Gouvernement  français. 

Certainement  Annibal  attaquait  l'Italie  arec  des 
désavantages  et  desotetacles  infinis,  si  l'on  com- 
pare sou  expédition  aux  autres  irruptions  de 
r.V^ie  ou  de  l'Afrique  sur  l'Europe ,  ou  même  à 
celle  qui  la  menace  eu  ce  moment;  néanmoins, 
ti  à  cette  époque  l'Italie  n'eût  été  à  peu  près 


il)  C'est  unst  q^u'on  a  préciséiueDl  caraclérisà  oallo 
fiMTva  dont  l'histoire  et  la  Table  se  diapatcol  les  récits  ; 
un  eoulUt  de  l'£iirope  cooirs  l'Asie  bvbani  Gracia 
Barbarim  tentQ  toUii  a  dwffo.  Uw. 
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réunie  sons  la  même  influence,  si  la  puissance  de 
Rome  n'eût  été  que  co  qu'elle  était  avant  le  siège 
de  Véies,  c'était  t^it  de  Rome,  de  l'indépen- 
dance de  l'Italie,  et  l'Europe  était  subjuguée  par 
l'Afrique. 

Octave  soutenait  la  cause  de  l'Europe,  de  l'Eu- 
rope indignée  de  voir  Antoine  traîner  à  sa  suite 
les  rois  de  l'Orient,  et  menacer  ritalie  des  mœurs 
et  de  la  servitude  de  l'Asie  et  de'  l'Afnquo.  Cette 
disposition  des  esprits  valut  à  Auguste  l'empire 
du  monde  jl). 

Constantin  le  réunit  de  nouveau,  et  prit  un 
poste  avancé  contre  l'effort  de  l'Asie,  eu  plagant 
a  Byzance  le  siège  de  l'empire. 

Sous  ses  successeu»  tout  s'avilit,  tout  se  divisa 
de  nouveau. 

Déjà  se  préparait  dans  les  déserts  de  l'Arabio 
la  plus  terrible  leçon  pour  l'I^urope,  l'exemple 
qui  plus  que  tous  les  autres  est  aujourd'hui  k 
notre  usage,  et  nous  doit  servir  d'enseigne- 
ment. 

Certes,  ce  bouleversement  horrible  de  trois 
parties  au  monde  était  bien  moins  facile  à  pré- 
voir que  les  fléaux  qui  nous  effrayent,  et  qu'il 
est  sans  doute  posoble  de  détourner. 

Lorsque  Mahomet  courait  les  déserts  h  la  tête 
d'une  caravane  plutôt  que  d'une  armée,  et  que 
cependant  il  jetait  les  fondements  de  celte  puis- 
sance militaire  si  formidable  qui  a  dominé  si 
longtemps,  et  sur  une  si  grande  portion  du  globo, 
je  conçois  qu'il  fallait  une  prévoyance  audacieuse 
pour  annoncer  les  conquêtes  des  califes  ses  suc- 
cesseurs, pour  prédire  qu'après  avoir  subju}<ué 
une  partie  de  l'Asie  et  de  l'Afrique,  ils  s'avance- 
raient triomphants  en  Europe,  et  ne  trouveraient 
un  terme  à  leuia  succès  que  dans  les  plaines  de 
Tours. 

Les  alarmes  sont  bien  autrement  motivées  et 
vraisemblables  quand  les  Scythes  et  les  Tartares 
déjà  marchent  à  la  proie  au  sein  de  l'Allemagne, 

âuand  les  peuplades  indigentes  et  féroces  de  la 
orée  et  de  l'Epire  se  r^ouissent  déjà  du  pilhige 
de  l'Italie,  prêtes  à  être  vomies  sur  les  côtes  de 
cette  belle  contrée,  sons  te  conduite  des  Russes 
et  ft  la  solde  des  Angkiis. 

0  Italie  I  tu  as  détesté,  tu  as  appelé  barbares 
ces  peuples,  ces  soldats  qui,  tantôt  du  sommet 
des  Alpes,  tantôt  des  gorges  de  la  Noricie,  se  sont 
répandus  dans  tes  vallées  I  quel  nom  réserves- 
tu  ÎL  ces  essaims  dévastateurs  que  l'Adriatique  va 
pousser  sur  ton  rivage? 

C'est  le  moment  de  rappeler  ta  valeur  antique; 
il  s'agit  pour  tes  citoyens  de  ao  garder  eux- 
mêmes,  leurs  femmes,  leurs  filles,  des  derniers 
outrages. 

Mais  est-ce  l'Italie  seule  qui  doit  s'alarmer  ? 
encore  une  fois  et  cent  fois  encore,  c'est  l'Occi- 
dent, c'est  l'Europe  qui  sont  menacés,  qui  le  sont 
d'une  manière  plus  terrible  qu'à  cette  è[>oque  fa- 
meuse et  tant  calomniée,  où,  par  un  mouvement 
qui  sauva  son  indépendance,  son  existence  so- 
ciale et  politique.  rOccident  se  leva  tout  entier 
et  marcna  en  s'écriant  qu'il  voulait  conserver 
les  bienfaits  du  cliristianisme  et  de  la  civilisation, 
qui  étaient  alors  une  seule  et  même  chose. 


(1)  C'est  bica  ce  que  la  clameDr  jiopnlaire  de  l'Ilalit! 
reprocbait  &  AntoiDo.  Voyei  le  citant  d'Horace,  qui  eal 
l'oraane  de  i^s  reproclies  publics  ;  il  arcuso  Antoine 
et  Cléopatre  d'avoir  menacé  Home  do  leurs  vils  trou- 
peaux d'eunuques  :  Contaminato  cum  ijreije  turpium 
morbo  virorum.  Les  pointas  ne  sont  pas  sans  iloale  des 
anloiilés  pour  les  détails  des  faiu,  ils  te  sont  pour  les 
nmeun  géniales  et  les  iraditùMi*- 
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Oui,  ce  futuuu  ligure  saus  fîctiôu,un  emblème 
sans  mensonge. 

C'était  une  aurore  de  civilisation,  de  liberté 
même  due  aux  bienrails  de  la  i-eligioD  chré- 
tienne, que  riîurope  allait  défendre  et  venger 
80US  le  symbole  du  tombeau  de  l'Homme-Dieu, 
fondateur  de  cette  religion  sous  laquelle  l'Occi- 
dent respirait  et  sentait  adoucir  sa  barbarie. 

Le  but  religieux  ne  cessait  pas  d'6tre  raison- 
nable. 

Le  but  politique  étail  digne  d'admiration  :  il  a 
dû  exciter  en  tout  temps  noire  reconnaissance, 
il  doit  éveiller  aujourd'hui  notre  émulation. 

Je  ne  sais  en  effet,  si  l'instinct  de  ce  siècle 
valait  mieux  que  toute  la  raison  et  toute  la  science 
du  nôtre;  mais  il  me  semble  que  toutes  ces  con- 
sidérations, .qui  alors  remuèrent  si  fortement  les 
âmes,  veulent  aujourd'hui  être  longtemps  pesées, 
et  qu  elles  accablent  d'abord  nos  vues  courtes  et 
nos  timides  pensées. 

Elles  nous  offrent  de  hautes  leçons  qui  nous 
effrayent,  de  vives  images  qui  nous  touchent  trog 
peu,  des  événements  qui  nous  pressent  ou  qui 
nous  menacent. 

Ecoutons  cependant  une  fois  ce  mie  disaient 
ces  politiques  si  clairvoyants  et  si  profonds,  qu'on 
a  traités  d'hommes  simples  et  grossièrement  su- 
perstitieux (1). 

<  La  puissance  des  Turcs,  criaient-ils  aux  rois 
et  aux  peuples,  la  puissance  des  Turcs  augmente 
tous  les  jours  au  grand  détriment  de  la  chrétienté  ; 
cliaque  jour  l'accession  de  quelque  nouvelle  pro- 
viacc  enfle  leur  orgueil;  ils  embrassent,  ils  enva- 
hissent en  espoir  la  terre  entière  :  ils  sont  plus 
braves  et  plus  rusés  que  les  Sarasins;  leurs  con- 
seils ont  plus  d'habileté,  leurs  actions  plus  d'au- 
dace, leurs  efforts  plus  d'intensité,  leurs  entre- 
prises plus  de  succès.  » 

A  présent,  publicistes  de  l'Europe,  mettez  ici 
le  nom  de  Russes  à  la  place  de  celui  de  Turcs, 
mettez  le  nom  de  Turcs  à  la  place  de  celui  de 
Sarasins;  car  les  Turcs  dominaient  alors  de  fait 
là  où  les  Sarasins  régnaient  encore  de  nom,  comme 
aujourd'hui  les  Russes  régnent  et  oppriment  là  où 
la  Porte  Ottomane  est  censée  commandei'  encore  ; 
changez  donc  les  noms  seulement,  et  continuons 
ce  rapprochement  curieux. 

<  Rois  et  royaumes  de  rOccident  (je  cite  les 


(I)  J'ai  choisi  la  version  de  l'historien  Paul-Emile  àe 
Vérone,  qoi  écrivait  en  latin  l'histoire  de  France,  rrt 
dans  celle-ci  celle  des  crotsailes  avec  délait,  environ 
quatre  cents  ans  après  Ctis  expédiliocis,  distance  favo- 
rable &  la  vériié,  parce  qu'on  n'est  ni  trop  prùs  nt  trop 
loin  des  évioBmeuts.  Jf.  dt  TAoïtle  rcganle  comme  un 
historien  très-véridique;  Erasme  lo  loue  de  son  exacti- 
tude; Juste-Lip$e  l'appello  rtntm  ipsaram  teihtluB 
icnttalor,  leverui  juder.  Voici  donc  le  texte  des  pas- 
sages que  je  cite  ou  auxquels  je  fais  allusion,  tiré-t  des 
lettres  oue  Paul-Emile  attribue  à  .S'itiion,  patriarclie  de 
Jirutaum,  dont  l'ermite  Pierre  élait  porteur  pour  les 

E rinces  de  l'Occident,  et  du  discours  qu'il  met  dans  la 
ouetie  da  pape  Urbain  au  concile  de  Clermont:  Indie» 
Turcarum  rei  augeniur  nottrorum  imminuunlur ; 
novorumsemper  imperiorumacceisio  illi»  gpiritusaddit, 
orbem  terrarum  tpe  ampleetunlur  :  ferociora  validio- 
raque  tant  Turearum  ^uam  Saraeenorum  fuerint 
arma,  consilia  etiam  calltdtora,  et  c<rpta  audaeiora, 
ft  eonatut  mujore»  et  exilut  ttcundioret. 

Vtram{fue  tamen  Romam  tenlaruiit  Saraceni,  Rizau- 
tiam  obtidere,  ac  llaliœ  nonvindo  oram  fliarifiniut» 
tei  et  mediterranta  evaslàrunt,  etc.,  etc. 

(S)  En  eur  régna  oeeidentis  se  iii  lato  locala  et 
extra  lUtam  potita  eonfidatil,  cum  orbii  lerrarum, 
arcet  in  peri^ofuerintîete. 

Quœ  prieea  mortalium  memoria  Babfftmiit,  Meditt 
Pertit,  Maeedouibue,  Parthis,  quique  iômini  orbit  ter- 
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paroles  qui  nous  ont  été  transmises),  vous  vons 
croyez  en  sûreté  quand  les  extrémités  de  la  lern-  j 
n'y  sont  pas;  quand  le  sein  de  TEuropeest  viole, 
ses  remparts  menacés,  ses  rivages  partout  Insultés  . 

0  La  plus  grande  part  de  ce  aue  les  Babylo- 
niens, les  Mènes,  les  Perses,  les  Aucédoniens,  le> 
Parthes,  et  tous  ceux  qui  ont  voulu  être  salués  i 
du  nom  de  maîtres  du  moude,  ont  possédé,  est  i  | 
eux  ou  tremble  sous  eux. 

«  Ils  débordent  leurs  frontières  de  toutes  parts, 
ou  plutôt  ils  n'en  reconnaissent  plus;  et  des 
lieux  où  leur  domination  est  déjà  paisiblement 
établie  aux  contrées  que  nous  nabitoas,  il  y  a 
déjà  moins  de  distance  que  de  ces  mêmes  lieux 
où  ils  régnent  aux  portes  Caspiennes,  d*où  ils  , 
sont  sortis  pour  la  ruine  du  genre  humain.  > 

Qui  ne  serait  frappé  de  ce  tableau  et  de  sa 
ressemblance  avec  celui  qu'on  pourrait  faire  au- 
jourd'hui de  la  Uussie ,  dominatrice  du  Nord  et 
de  l'Orient,  servie  comme  les  Turcs  parles  trans- 
fuges de  l'Europe,  qui  étaient  alors  les  Grec^. 
qui  sont  aujourd'hui  Vienne ,  Londres  et  leurs 
alliés?  i 

C'est  donc  en  ces  mots ,  conservés  pour  l'in- 
structlou  de  la  postérité,  qu'Uii)ain  à  Ulermonl. 
digne  amphictyoD  de  la  chrétienté,  conseillait  et 
tu  adopter  contre  rcunemi  commun  qui  cernait 
l'Europe  et  la  tenait  comme  assiégée,  la  seulf 
mesure  qui  pùt  la  sauver ,  une  diversion  puis- 
ï^ante,  une  attaque  au  cœur  qui  oblige  les  cxiré- 
inités  à  se  replier  vôrs  le  centre,  ou  qui  empêche  i 
du  moins  quon  ne  songe  à  s'étendre,  manœuvre 
précisément  la  même  qu'Alexandre  avait  jadi.< 
effectuée  contre  Darius,  et  que  Memnon  (Ij 
Rhodes  voulait  que  Darius  extîcutàt  contre  Alex- 
andre. 

Le  coup  fut  frappé,  l'Europe  fut  garantie,  et 
depuis  celte  époque  jusqu'à  ce  moment,  elle  n'a 
eu  que  des  querelles  intérieures  qui  lui  out  cau>0 
de  grands  maux  ,  sans  doute  ,  mais  qui  ne  Tout 
jamais  menacée  d'une  servitude  générale  et  d'une 
dévastation  universelle. 

Grâce  à  la  déuieocc  de  l'Autriche  et  de  l'Angle- 
terre,  l'Europe  est  aiyourd'hui  dans  les  méme^ 
termes  qu'au  onzième  siècle  ;  alors  son  organe 
venait  lui  chercher  un  chef  et  un  défenseur  dans 
cette  même  contrée  qui  avait  produit  (2)  Charles 


rarum  egse  talularique  volebant,  parehant,  ta  kut 
Turcarum  tunt,  etc.,  etc. 

Ilerum  $eeundarum  euriu  et  diiiimalatione  ftofira 
lurcn  feroeior  fae'ue  nova  tibi  régna  parient  hoh  con- 
tinebit  te  finibue  Asiae. 

Proprioret  sumn»  qui  Europam  incolimue  imperio 
Turcarum  quam  Hierotolima  Coêpiit  porlii,  unde  Hlë 
peilie  exorta  humano  generi  siruit  iniidias,  Paul- 
Ktnîle. 

(1)  Ce  Memnon  de  Rhodes  était  un  homme  de  giiùe. 
C'est  lui  qui  avait  proposé,  dès  le  conimencemeat  de  la 
marche  d'Alexandre,  ce  même  moyeu  de  défense  qat 
dans  Itis  temps  modernes  le  connétable  Anne  de  Nont- 
morenci  mit  on  a>uvr<j  contre  Charles-Quint  lorsqu'd 
entra  en  Provence,  de  ravager  le  jpays  à  une  grande  dis- 
tance, et  de  faire  mourir  de  faim  l'armée  qui  venjii 
l'envahir,  en  brûlant  les  moissons  et  en  détmisant  ]-i 
moulins.  Il  eut  soin  de  laisser  sur  pied  les  raisiné.  k« 
Tigm-s  ot  les  nutres  fruits  qui  ajoulèrunt  la  dyssenterit^  i 
la  famine;  l'année  de  Charles-^uint  périt,  élit  ost  vrai- 
semblable que  colle  d'Alexandre  aurait  eu  le  no^me  suri 
ai  l'on  avait  suivi  les  conseils  de  Memnon- Avis  ux 
IVusnes. 

(i)  Jied  quia  in  Gallia  verba  facimui.ex  Arvemoru»é 
Hi'be  lotum  Cliritliamm  orbem  alloquimnr,  locug  non 
patHur  ut  iileiitio  prœteream  id  qmA  ipse  tuggeril 
HHiuCarolus  Marlellut  :  neeipitre»,  aecrag*  paire 
natHs,  KM  die  quadroçinta  projM  impiorum  mittid 
regemqu*  ntMlistimum  inleremit :  vidit  lol  k>(iH  Mpet- 
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Martel,  son  premier  rengeur.  Croyez-Tons  qa^a- 
jourdliai  les  sages  de  FEurope,  les  zélateurs  de 
60D  indépendance,  cherchassent  ailleurs  un  chef 
militaire,  un  régulateur  politique  ? 

Il  iiaut  donc  le  répéter  et  le  graver  dans  les  es- 
prits, si  la  politique  insensée  qui  agite  un  trop 
grand  nombre  des  cabinets  de  l'Europe,  si  leur 
aveugle  haine  pour  nous  continue  à  creuser  pour 
clic  un  vaste  précipice,  l'Europe  se  jettera  dans 
nos  bras,  bien  sûre  que  nous  ne  trahirons  pas  sa 
dernière  espérance  ;  elle  se  fiait  à  Vienne  contre 
Byzance,  à  Byzance  contre  Moscou  et  Gherson,  à 
Stockholm  contre  Pétersbourg  :  tout  lui  manque 
à  la  fois. 

Le  chef  et  le  père  de  la  Germanie  appelle  les 
tyrans  du  Nord  et  de  l'Asie. 

Le  Musulman  ne  peut,  ne  veut  ou  n'ose  défen- 
dre des  passages  que  le  soin  de  sa  propre  conser- 
vation lut  commandait  de  ne  jamais  laisser 
franchir. 

Le  Suédois,  préposé  par  la  nature  à  la  garde 
du  Suad,  rend ,  par  sa  félonie,  la  bonne  volonté 
du  Danois  inutile. 

L'Angleterre  jouit  follement  de  cette  subversion 
de  tous  les  principes ,  de  tous  les  intérêts ,  de 
tous  les  droits ,  de  tous  les  devoirs  ;  et  arec  tous 
les  moyens  que  ses  hautes  lumières  et  ses  pro- 
grès dans  l'art  social  ont  mis  eutre  ses  mains, 
elle  achète  le  retour  des  ténèbres  et  du  chaos. 

Tout  conspire  contre  l'indépendance  de  l'Eu- 
rope ,  tout  abandonne  sa  cause  ;  la  France  ne 
peut  pas  Tabandonner,  elle  ne  livrera  pas  ainsi 
le  théâtre  de  sa  gloire. 

Entrons  donc  dans  la  carrière  qui  nous  est 
tracée  par  la  gloire  et  par  la  fidélité. 

Les  peuples ,  avertis  par  leurs  besoins  et  par 
leur  raison ,  feront ,  s'il  le  faut ,  une  heureuse 
scission  avec  des  gouvernements  qui  se  laisse- 
raient asservir  par  une  routine  aveugle  ou  un 
aveugle  intérêt. 

Ces  gouvernements  pourront  voir  en  nous  des 
ennenus  :  les  peuples  n'y  verront  que  des  alliée , 
des  amis,  des  protecteurs. 

Nos  imprudents  alenx  s'écrièrent  avec  trop 
d'insolence  :  Mtdhewr  aux  vaincus  !  et  ils  en  fu- 
rent justement  punis.  Nous  proclamons,  au  con- 
traire .'  Bonheur  auœ  vaincus  /  nous  tiendrons 
parole  et  nous  en  serons  récompensés. 

Quel  est  le  soldat  traîné  de  la  glèbe  aux  dra- 
peaux, â  qui  nos  camps  n'offrent  pas  une  pairie 
plus  douce ,  une  perspective  plus  heureuse  que 
cette  terre  marâtre  et  celte  carrière  ingrate  où 
ils  sèment  la  sueur  et  le  sang,  sans  jamais  re- 
cueillir même  l'espérance  ? 

Bientôt  tous  ceux  qui  auront  succombé  sous 
nos'  armes  seront  des  sujets  volontaires  de  nos 
lois-,  tous  ceux  qu'on  poussera  contre  nous 
comme  ennemis,  nous  resteront  comme  frères. 

Nos  armes  n'arrêteront  point  nos  négociations, 
et  nos  négociations  ne  ralentiront  point  nos 
armes. 

L'Europe  verra ,  d'un  cdtë,  les  mœurs  qu'elle 
aime,  tes  arts  qui  font  ses  déliera,  les  lumières 
qu'elle  respecte  -,  de  Tautre ,  la  férocité  qu'elle 
redoute ,  la  rapacité  dont  elle  a  horreur,  la  cor- 
ruption sans  politesse ,  et ,  comme  l'a  dit  un 

taeulum;  viderunt  mundi  lumina  inlra  vauetu  korat 
Asiœ  Afrieœque  eversorei  eotdemque  Europœ  mo- 
lientei  exeiiiwn  ab  unounius  gentil  duee  itratoi,  etc. 
Paol-Ëmile.  Ce  passage  n'est-U  pas  remarquable  sous 

S las  d'un  rapport,  et  irest-il  pas  aussi  rbistoire  anticipée 
es  bataillons  russes  qui  vont  arriver,  comme  il  est 
l'histoire  véritable  de  ceux  ani  se  sont  présontés 
sons  leur  plas  fàmeox  gta^? 

T.  VIII. 


homme  d'Etet  d'une  éloquence  ënengique ,  la 
pourriture  sans  mattuité  (If. 

C'est  entre  ces  deux  forces  que  la  lutte  défini- 
tive va  s'établir,  quand  l'Autriche,  perfide  à  l'Ku- 
rope,  l'aura  effrayée  et  réjouie  de  sa  chute. 

Cette  cause  de  la  civilisation  contre  la  baria- 
rie  ne  laisse  pas  le  succès  douteux  dans  nn 
Biècle  où  la  science  combat  autant  que  le  cou- 
rage. 

Si  les  chances  de  cette  guerre  offrent  une  pers- 
pective brillante  à  l'amour  ;de  la  gloire^  ses  ré- 
sultats n'offrent  pas  une  perspective  moins  douce 
à  l'amour  de  l'humanité. 

Le  chaos  où  les  intérêts  de  l'Europe  sont  tombés 
se  débrouille,  son  système  se  simplifie,  la  dé- 
marcation des  frontières  devient  partout  plus 
conforme  aux  besoins  et  aux  vœux  de  la  civili- 
sation; ces  conscriptions  accablantes  qui  pèsent 
sur  tous  les  Etats  de  l'Europe  cessent  d'être  né- 
cessaires ;  de  vastes  contrées  sont  les  ateliers  im- 
perturbables de  l'industrie  et  des  arts,  les  théâtres 
tranquilles  de  l'agriculture  et  du  conunerce. 

Pour  obtenir  ces  effets  heureux,  ces  biens  qa*on 
ne  pourra  plus  ravir  de  longtemps  à  l'Europe  et 
à  ses  vengeurs  qui  les  auront  conquis  au  pnx  de 
leur  sang,  il  ne  faut  pas  que  ce  san^;  coule  goutte 
à  goutte;  il  fautque  la  guerre  soit  vive  et  terrible, 
pour  qu'elle  puisse  être  courte  et  peu  sanglante. 

11  faut  que  les  efforts  surpassent  les  besoins, 
pour  n'avoir  pas  longtemps  besoin  d'efforts. 

Montrons  enfin  que  nous  sommes  aujourd'hui 
ce  que  nous  étions  hier,  avec  plus  d'ordre,  et  par 
conséquent  plus  de  ressourccsct  de  véritable  force. 
-  Peuples  des  'cites,  préparez  des  fêtes  pour  ta 
victoire  et  pour  la  paix! 

Peuple  de  la  capitale,  cette  cour  brillante  qui 
vît  de  son  éclat,  et  te  prête  son  lustre,  ne  s'est 
éloignée  que  pour  quelques  instants. 

Peuple  des  camp^nes.  votre  Empereur,  votre 
père,  se  glorifie  d'avoir  été  trompé,  prévenu  par 
le  délire  perfide  d'un  agr^iseur  qui  semblait  vou- 
loir cacher  sa  honte  dans  sa  dissimulation  ;  tou- 
tefois ii  aurait  pu  vous  appeler  aux  armes  quel- 
ques semaines  plus  tdt:  il  a  voulu  vous  laisser  à 
vos  travuix,  bientôt  il  vous  y  renverra  :  entre 
deux  moissons  il  espère  frapper  les  grands  coups, 
et  rendre  par  une  longue  paix  le  bienfait  infail- 
lible et  prochain  de  ses  armes. 

Messieurs,  l'avenir  s'avance  à  grands  pas  ;  nos 
paroles  ne  précèdent  que  de  peu  d'instants  les  dé- 
veloppements qu'elles  annoncent.  Pour  les  faire 
éclore,  pour  les  faire  éclaler,  lions-nous  au  temps 
qui  mûrit  en  courant  les  événements  du  dix-neu- 
vième siècle;  au  besoin,  à  l'intérêt  des  peuples, 
dont  le  sentiment  devient  tous  ies  jours  plus  vif 
et  plus  exquis;  à  la  sagesse,  à,  l'énergie  du  grand 
peuple,  aux  exploits  de  la  grande  armée,  au  génie 
enfin  et  à  la  fortune  du  dîgnechef  d'un  tel  peuple 
et  d'une  telle  armée,  non  moins  digne  vengeur 
de  l'Europe  qui  l'implore. 

J'appuie  la  proposition  foîtc  par  le  rapportfflir. 

Le  Tribunal  ordonne  l'impression  de  tous  les 
diswurs  prononcés. 

La  commission  est  chaîne  de  la  rédaction  de 
l'adresse  à  Sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi;  elle  sera 
soumise  à  l'approbation  du  Tribnnat  dans  une 
séance  secrète. 

La  séance  est  levée. 


(1)  Mirabeau,  en  parlant  de  la  Enssie.  Com^nAaiMê 
de  Èerlin. 
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SÉNAT  CONSERVATEUR. 

PBËSIDENCE  DE  M.  FRANÇOIS  (d«  Neufchâteau). 

Séance  du  13  vendémiaire  an  XÎY  (samedi  5  oc- 
tobre 1805). 

On  lit  un  message  de  Sa  Majesté  l'Empereur, 
daté  de  Strasbourg,  ie  8  vendûaiiaire  an  XIV,  et 
dont  la  teneur  buU  : 

«  Sénateurs,  j'ai  délt-gué  au  grand  électeur  les 
pouvoirs  nôccpsaires  pour  présider  les  séances 
et  les  conseils  d'administration  du  Sénat. 

■  J'ai  été  fort  aise  de  trouver  l'occasion  do  don- 
ner à  ce  prince  une  preuve  de  mon  estime  pour 
ses  talents,  et  de  maconûance  illimitée  dans  son 
attacliemcttt  à  ma  personne,  et  à  vous,  sénateurs, 
un  garant  que  mon  absence  no  retardera  en  rien 
la  marche  des  affaires. 

«  J'ai  pensé  aussi  que  le  bien  de  la  patrie  oxi- 

{'eait  que,  pendant  que  je  serai  sur  les  frontières, 
e  grand  électeur  resti^t  au  milieu  de  vous. 
A  notre  quartier  généra)  impérial  dtî  Strasbourg, 
le  8  vendémiaire  au  XIV. 

Signé:  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur, 
te  mréiaiT&  â!Etat^  signé  :  H.  B.  haret. 
Lecture  faite  de  ce  message,  on  demande  que 
le»eat  arrête  : 

io  D'offrir  à  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  ses 
remerclmeats  resputitucuK  pour  cette  nouvelle 
disposition; 

2°  De  présenter  à  Son  Altesse  Impériale  monsei- 
gneur le  grand  électeur,  par  une  deputation  solen- 
nelle, l'expression  de  la  joie  qu'éprouve  le  Sénat. 

Ccfl  deux  propositions  sont  adoptées,  et  M.  le 
président  est  chargé  spécialement,  en  Iraiismet- 
tant  L'arrêté  du  Sénat  à  Sa  Majesté  l'Ena^ereur, 
de  lui  rendre  compte  de  la  satisfaction  et  de  la 
reconnaissance  avec  laquelle  le  Sénat  a  entendu 
la  lecture  de  son  message. 

Le  Sénat  arrête  que  la  dépulation  sera  composée 
du  pr^ident  et  des  secrétaires,  des  préteurs, 
chanceUeret  trésorier  du  Sénat,  et  des  st^natuurs 
Lacépède,  Papin,  Tascher,  ûemeunicr,  Vilktard, 
Veraiw,  Beauliarnais,  Aboville,  Bertbollet,  Bevière 
el  Rampoa. 

Les  président  et  secrétaires^ 
Signé:  FRANÇOIS  (c(e  Neufehâteau),  président  ; 
coLAUD  et  PORCHBH,  socrétaîrcs. 
Vu  et  scellé. 

Le  (Âancelier  du  Sénat,  signé  :  Laplace. 
Discours  adressé  à  S.  A.  L  Mgr  le  prince  Joseph^ 
par  S.  Ex.  M.  François  {de  Neufehâteau),  pré- 
sident du  Sénat,  à  ta  téte  de  la  dépvtatïon  du 
Sénat,  le  samedi  3  vendémiaire  an  XIV. 
Monsieur  le  grand  électeur,  Votre  Altesse  Im- 
périale avait  témoigné  son  vif  désir  de  suivre  Sa 
Majesté  l'Eupereur  à  l'armée,  et  de  partager.  la 
gloire  de  nos  braves  défenseurs,  à  la  téte  de  son 
i-égiment.  Sfeds  il  est  plus  d'un  genre  de  gloire^ 
et  dans  le  haut  rang  qu'occupe  Votre  Altesse  Im- 
péiïale,  il  est  plus  d'une  sorte  de  devoirs.  De 
grandes  considcrations  politiques  ont  empêché 
Sa  Majesté  d'accéder  à  votre  vœu.  L'Empereur  a 

rusé  qu'au  moment  où  il  s'éloigne  des  ftx>ntièi'es, 
doit  rester  présent  au  Sénat  par  un  autre  lui- 
même.  En  conséquence.  Sa  Majesté  Impériale  et 
Royale  laisse  au  milieu  de  nous  (ce  sont  ces  expres- 
sions qui  nous  ont  vivement  touchés),  elle  laisse 
au  milieu  de  nous  Votre  Altesse  Impériale,  et  lui 
dél^e,  dans  son  absence,  la  présidence  suprême 
du  Sénat  etdeson  grand  conseil  d'administration. 
Ces  arrangements  si  sages  viennent  de  nous  être 
eommuaiqu^  par  un  message  de  Sa  Majesté  Impé- 
riale et  Royale,  daté  du  quartier  général  deStras- 


bourg,  le  8  de  ce  mois.  La  lecture  de  ce  message  a 
comblé  le  Sénat  delà  plus  vive  satisfaction  et  de  la 
plus  juste  reconnaissance.  LeSénata  arrêté:  l°d'of- 
iririiSa  MajeslôrEMPEREURetRoi  sesremerclmcnts 
respectueux  pour  celle  nouvelle  disiîosition,  qu'il 
considère  tout  à  la  fois  comme  un  bienfait  puulic 
et  comme  une  marque  particuliiVe  de  l'attention 
bienveillante  de  notre  auguste  monarque  en  fa- 
veur du  Sénat; 2"  de  présenter  h  Votre  .Vitesse  Im- 
jiériale,  par  une  deputation  solennelle,  l'hommage 
du  son  respect  et  l'expression  sincère  de  sa  |oie. 
Nous  sommes  venus  sur-le-champ  nous  acquitter 
d'un  devoir  qui  nous  est  bien  cher.  Il  est  extrê- 
mement flatteur  pour  moi  de  me  trouver  aujour- 
d'hui l'interprète  des  sentiments  unanimes  de  tous 
mes  collègues  envers  le  prince  généralement  aimé 
et  digne  de  l'être,  par  lequel  Sd  Majesté  Impériale 
et  Royale  se  foit  remplacer  à  la  téte  du  premit^ 
corps  de  l'Etat. 

SÉNAT  CONSERVATEUR. 
PRÉSIDENCE  UE  S.  A.  I.  Mg*  LE  PRINCE  lOSEPIK 
GRANn  ÉLECTEUR. 

Séance  du  29  vendémiaire  an  XIV  (lundi  21  octo- 
bre 1805). 

S.  Ëxc.  M.  PrancoU  \de  Neufehâteau).  Séna- 
teurs, nous  avons  a  déplorer  en  ce  moment  la 
perle  d'un  de  nos  coiit'-guos,  M.  François  Cacaulf. 
décédé  à  la  Madeleine,  près  (a  ville  de  Clisson, 
le  18  de  ce  mois,  à  soixante-trois  ans. 

Voici  la  lettre  par  laquelle  M.  fiellevillef  préfet 
du  département  de  la  Loire-lnférîeure,  nous  a  in- 
struit de  ce  décès  : 

Coine  de  la  lettre  écrite  de  Nantes,  le  !9  venàé- 
iiiiaire  an  XIV,  par  M.  Belleville,  l'un  des  com- 
mandants de  la  Légion  d'honneur,  préfet  du 
département  de  la  Loire-Inférieure ^  a  S.  Exc. 
M.  le  président  du  Sénat. 
Monsieur  le  Président,  je  remplis,  auprès  de 
Votre  Excellence,  un  triste  devoir  :  j'apprcads  ce 
soir,  ot  sans  détails,  f^ne  M.  ie  sénateur  Cacault 
est  décédé  cette  unit  ii  sa  maison  de  Clisson.  Il 
faut  que  sa  mort  ait  été  bien  précipitée,  car 
avant-hier  ou  ue  savait  pas  qu'il  fût  incommodé. 

Demain  matin,  je  me  rendrai  auprès  de  sa  fa- 
mille, pour  coDcerter  avec  elle  les  honneurs  fu- 
nèbres dus  à  la  dignité  du  défiint.  Votre  Excel- 
lence sera  informée  de  ce  qui  sera  exécuté. 

Tous  les  habitants  de  Nantes  ont  reçn  cette 
fatale  nouvelle,  comme  des  enfants  reconnais- 
saiits  apprennent  la  perte  d'un  pére  chéri  et  rvs- 
pecté.  Il  n'est  aucun  de  nous  qui  n'ait  reçu  qucî- 
quc  marque  d'obligeance  de  M.  le  sénateur  Ca- 
cault; aussi  l'éloge  de  ses  vertas  est  dans  toutes 
les  bouches,  et  les  plus  profonds  regrets  sont 
dans  tous  les  cœurs. 

J'ai  l'honneur  di?  présenter  à  Votre  Excellence 
l'hommage  de  mon  respect. 

Signé  :  BeLLEVILLK. 

Sénateurs,  vous  avezentendu  cette  lettre  avt?c  irt- 
térét.  Elle  contient  un  juste  liummago  auxin;>u<'- 
de  notre  collègue.  Vous  nous  demanderez  sAui- 
doute  quelques  notions  sur  sa  vie,  et  les  rensei- 
gnements que  nous  avons  pu  rpcueillir,  présen- 
tent en  effet  des  traits  dignes  de  votre  attention. 

Né  près  de  la  ville  de  Nantes,  .M.  Cacault  eut 
le  bonheur  d'y  trouver  des  moyens  d'instruction 
qui  font  honneur  à  cette  grande  ville,  car  Naulf- 
n'est  pas  seulement  i'enlrepût  il'un  vasto  com- 
merce :  ses  habitants  se  sont  toujours  distinguée 
par  l'amour  des  bonnes  éludes.  M.  Cacatilt  a\"ait 
du  goût  pour  le  dessin;  l'architecture  militaire 
fut  robjet  auquel  il  s'attacha  dans  sa  jeunesse. 
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Il  avait  commcucû  sa  carrière  honorable  par  la 
place  de  professeur  do  lortiliciition  à  l'écoio  mi- 
litaire, où  il  était  outré  en  17Gi.  Vous  savea  que 
ce  n'est  pas  le  seul  jiréseot  que  cette  école  ait 
fait  au  Sénat.  Ëi\  liHii,  M.  Gacault  fut  nommé 
iQS|ioctiw  des  études.  Il  exerçait  ses  fonctions 
coucurremoieut  avec  celles  de  professeur,  et  rcv'ut, 
sous  ce  double  rapport,  des  marques  spéciales  de 
la  satîsfactioa  et  do  lu  gratitude  du  conseil  d'ad- 
ministration.  Bu  1709,  on  introduisit  dans  l'école 
un  uouveau  plan  d'études.  M.  Gacault  se  retira. 
L'école  lui  faisait  centpistoles  de  pension:  c'était 
toute  sa  fortune.  Cet  avoir,  qui  parait  moaique  à 
ceux,  dont  les  vœux  sont  sans  borneti,  était  vrai- 
ment uno  fortune  puur  un  ami  do  la  sagesse. 
Gette  pension  lui  suffit  assez  lonfftemps  pour  sa- 
tisfaire le  désir  qu'il  avait  de  parcourir  1  Europe. 
Il  visita  donc  l'AlIemagni!,  la  Sicile  et  l'italio; 
comme  il  portait  dans  ses  voyages  un  esprit  déjà 
uiiir,  il  revint  avec  des  connaissances  tréa-éten- 
dues,  très-variées  et  telles  qu'on  peut  les  attendre 
d'un  homme  qui  a  vu  le  monde  avec  des  yeux 
très-exercés.  C  était  un  mérite  assez  rare.  Beau- 
coup de  gens  couraient  la  poste;  peu  d'hommes 
savaient  voyager. 

Ën  1775,  M.  Gacault  fut  attaché,  comme  secré- 
taire au  gouvernement  de  Itrctagne,  dont  était 
alors  pourvu  le  maréchal  d'Aubeterre.  U  resta 
avec  loi  jusqu'à,  sa  mort.  La  bonne  conduite  qu'il 
tint  dans  l'exercice  de  cette  place,  les  connais- 
sances positives  qu'il  avait  acquises,  dans  ses 
voyagea,  celles  qu'il  s'était  procurées  par  an  tra- 
vail très-assidu,  lui  valurent  enfin  un  trésor 
d'autant  plus  flatteur  qu'on  ne  saurait  jamais  le 
devoir  qu'à  soi-même,  c'eat-à-dirc  une  bonne 
réputatiou.  M.  Gacault  avait  donc  fait  ses  preuves, 
et  dans  plus  d'une  guerre,  quand  l'ancien  gou- 
vernement se  décida  à  le  nommer  secrétaire 
d'ambassade  à  Naplus,  où  il  remplaça  M.  Denou 
eu  1785.  Le  baron  de  Talleyrand  était  alors  am- 
bii.^i^adeur  de  France  à  fiables,  et  nous  savons 
que  ce  ministre  a  rendu  à  M.  Gacault  des  témoi- 
guiiges  honorables  (dé[iéche  du  16  octobre  1785). 

It  fut  chargé  des  affaires  de  France  dans  cette 
résidence  au  commencement  de  1788,  pendant 
l'absence  du  baron  de  Talleyrand.  Quand  il  cessa 
ses  fonctions,  en  1789,  le  ministre  des  affaires 
étrangères  lui  témoigna,  d'une  manière  particu- 
lière, sa  satisfaction  de  ses  services. 

Il  nit  chargé  une  seconde  fois  des  affaires  de 
France  à  tapies,  en  1701,  jusqu'à  t'orrivée  de 
M.  MakaUf  ministre  plôQîpoteutiaire,  avec  lequel 
il  resta  en  qualité  de  secrétaire  de  légation. 

On  m  rappelle  les  circonstances  difficiles  dans 
lesquelles  il  était  jeté  au  moment  de  l'efferves- 
cence de  la  Révolution,  et  surtout  dans  une  cour 
où  it  avait  à  éclairer  l'aveuglement  de  tous  les 

Eartis  et  h  soutenir  le  choc  de  toutes  les  passions, 
ans  quoique  circonstance  qu'il  se  trouvât  plaœ, 
fidèle  à  son  Uouvcrnement  et  attaché  h  ses  de- 
voirs, il  sut  les  remplir  de  manière  à  mériter 
l'estime  des  ministres  napolitains,  et  arracher 
jncqu'au  suffrage  des  nombreux  émigrés  qtii  se 
trouvaient  alors  à  Naples.  Enfin,  comme  it  l  écri- 
vait lui-même-  au  ministre  Lebrun  ,  dans  les 
temps  les  plus  désastreux  de  la  Uévolutlou,  où, 
accusé  comme  tant  d'autres  pour  prix  de  ses 
services,  il  avait  &  justifier  sa  conduite  : 

«  J'ai  eu  toutes  les  épines,  toutes  les  charges 
et  les  difficultés  de  la  légation  de  Naptes;  j'ai 
soutenu,  sans  jamaÏB  fléchir,  un  intervalle  que 
tout  rendait  diflicite;  ma  conduite  a  toujours  été 
droite  et  mon  patriotisme  naturel  et  vrai.  » 
Ba  janvier  1793,  il  fut  nommé  chargé  d'affres 
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à  Rome,  et  fut  présenté  au  Saint-Père  en  cette 
quahté,  le  14  thermidor  au  IV  (1).  Ge  fut  à  cette 
époque  que  commencèrent  ses  rapports  avec 
l'homme  extraordinaire  qui  attirait  des  lors  les 
regards  de  l'Europe,  et  qui  devait  Oxer  les  des- 
tins de  la  France.  Le  3  fructidor  an  IV,  il  reçut 
un  courrier  extraordinaire  du  général  Bonaparte, 
qui  le  chargeait  de  signifier  à  Naples  au  général 
ministre  Acton,  que  si  les  troupes  napolitaines 
envahissaient  l'Btat  du  pape»  ami  des  Frangus, 
on  regarderait  cet  acte  coDune  une  rupture  de 
l'aimistice,  et  l'on  ferait  marcher  une  divisiou 
de  Farmôe  républicaine  pour  défendre  i'Btat  du 
pape.  M.  Gacault  rendit  alors,  par  l'inspiration 
du  héros  de  la  France,  de  grands  services  au 
Sainl-Siége. 

Le  Directoire  exécutif  le  nomma  ministre  plé- 
nipotentiaire à  Florence,  le  2  brumaire  an  IV,  et 
il  se  lit  aimer  de  la  cour  de  Toscane  et  dee  bai»- 
tauts  de  Florence;  car,  dans  toutes  ses  missions, 
il  a  eu  le  même  succès  d'honorer  son  pays  et  de 
se  faire  aimer  lui-même.  Il  fu^-  nommé  "ensuite 
ministre  plénipotentiaim  pour  négocier  la  paix 
avec  le  Pape,  et  il  signa  le  traité  de  ïolentino, 
concurremment  arec  le  général  en  chef  de  Farmôe 
d'ItaUe. 

Ce  traité  de  Tolentiuo  confirmait  le  premier. 
Une  lettre  fameuse  du  général  en  t^ef,  du  7  bru- 
maira  an  V  (28  octobre  1796),  avait  fait  pressentir 
l'esprit  dans  lequel  serait  rédigée  cette  conveii- 
tion.  Un  y  remûque  ces  paroles  :  «  J'aime  mieux 
«  être  te  sauveur  du  chef  de  l'Eglise  et  de  cm 
«  belles  contrées,  que  leur  destructeur.  » 

Des  circonstances  bien  pénibles  auraient  porté 
le  Directoire  k  adopter  d'autres  principes  envers 
la  cour  de  Rome.  Bt  le  3  pluviôse  an  Y,  le  géné>- 
ral  en  chef  lui-même  enjoignit  à  M.  Gacault  de 
s'éloigner  de  cette  ville  et  de  venir  le  joindre 
aussitôt  à  Bonlogne.  «  On  vous  a  abreuvé  d'ho- 
«  mihations  à  Rome,  et  on  a  tout  mis  en  usage 
«  pour  vous  en  faire  sortir.  Aiijourd'hui,  résistez 
'  a  toutes  les  instances,  partez  (2).  »  Hais  notre 
héros  a  toujours  su  se  mettre  au-dessus  des  cea- 
ï^entiments  naturels.  Aussitôt  que  la  cour  de 
Home  comprit  mieux  ses  vrais  intérêts,  elle  re- 
vint h  lui  et  n'eut  pas  à  s'en  re(>entir. 

Le  traité  deTotentino  lui  avait  pourtant  imposé 
des  sacrifices  nécessaires.  Pour  les  réaliser, 
M.  Gacault  rentra  dans  Rome  le  4  ventôse  an  V 
{i2  février  1797),  et  y  fut  accueilli  de  la  mani^ 
la  plus  distinguée  (3j.  Nos  collègues,  HM.  Monge 
et  lierthollet,  étaient  alors  dans  cette  ville  pour 
recueillir  les  objets  d'art  qui  ont  enrirjbi  nos 
musées  ;  pendant  tout  ce  temps,  ils  forent  en- 
chantés, ]e  ne  dirai  pas  de  la  parfaite  probité  du 
ministre  de  France,  parce  que  personne  n'en 
doute,  mais  de  sa  modération,  de  son  esprit  con- 
ciliant et  delà  sagacité  avec  laquelle  il  suggérait 
les  moyens  d'exécution.  Le  traité  fut  rempli  en 
entier  avec  promptitude,  et  à  la  satisfaction  du 
général  en  chef  qui  put  partir  pour  Léobun.  Il 
aurait  été  difficile  à  tout  autre  que  M.  Gacault 
d'agir  aussi  bien  et  aussi  vite,  parce  qu'il  ne  se 
comptait  pour  rien  dans  sa  mission,  du  succès 
de  hiquelle  il  était  conrtamment  et  vniquement 
occupe. 

A  son  retour  de  Florence,  il  entra  stt  Gorpi 

législatif. 

Le  9  ventôse  an  IX,  un  arrêté  du  Premier  Con- 
sul nmvoya  M.  Gacault  k  Home,  où  il  a  été  mi* 


(1)  *o)ii(ein-  du  10  frucliilor  an  IV,  n»  340. 
(21  Moniteur,  a"  lofi,  4  venldae  an  V. 
(3)  Jfofitfeiir,  ito  tô3,  S  g«rniiiial  aa  Vt 
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nistre'  plénipotentiaire  de  France,  jusqu'à  l'ar- 
rirée  de  Son  Eminence  M.  le  sénateur  et  cardinal 
Fesch,  qui  l'a  remplacé  au  mois  de  germinal 
an  IX.  On  sait  que  aans  cet  intervalle,  M.  Gacault 
a  secondé  avec  zèle  et  avec  succès  les  vues  supé- 
rieures du  chef  auguste  de  TStat,  pour  renouer 
les  nœuds  antiques  de  l'Eglise  de  France  et  du 
Saint-Siège  apostolicpie.  Apres  de  si  longs  troubles, 
aoit  civils,  soit  religieux,  cette  pensée  du  concor- 
dat était  grande  et  sublime;  mais  indépendam- 
ment de  propres  difficultés,  il  s'y  en  joignais 
d'accessoires  qui  semblaient  rendre  le  problème 
impossible  à  résoudre.  M.  Gacault  servit  h  lever 
les  obstacles,  et  reçut  du  Premier  Gousul,  en  sor- 
tant de  sa  nuBSion,  une  lettre  que  sa  famille  con- 
Berre  avec  r^pect  comme  le  titre  de  sa  gloire. 
Heureux,  dans  toutes  les  carrières,  ceux  qui  ont 
mérité  un  seul  coup  d'œil  de  ce  grand  homme, 
qui  classe  tout  et  n'oublie  rien! 

L'estime  générale  que  M.  Gacault  avait  obtenue 
ne  pouvait  échapper  a  ses  compatriotes.  Au  mois 
de  germinal  aa  XI,  il  fut  présenté  comme  can- 
didat pour  le  Sénat,  par  le  collège  électoral  du 
département  de  la  Loire-Infèrieure.  et  il  fut  admis 
parmi  vous  le  6  germinal  an  XII.  M.  Gacault  était 
placé  à  juste  litre  dans  la  réunion  de  lumières 
et  de  vertus,  de  services  et  de  travaux,  que  pré- 
sente ce  corps  auguste,  et  il  a  plusieurs  fois 
obtenu  vos  saCfrages  dans  le  choix  des  commis- 
sions  relatives  à  des  objets  de  haute  politique. 

Malgré  les  places  importantes  que  H.  Gacault  a 
occupées  k  différentes  époques  et  les  études  sé- 
rieuses qu'il  fusait  pour  les  remplir  convenable- 
ment, il  avait  trouve  te  moyen  de  donner  encore 
du  temps  à  la  connaissance  des  beaux-arts.  Il  avait 
dans  cette  partie  ce  qu'il  n'est  pas  commun  de 
trouver  réuni  dans  le  même  degré,  c'est-à-dire 
un  goût  vif  et  un  tact  éclairé.  Les  amateurs  ne 
manquent  pas  :  les  vrais  connaisseurs  sont  très- 
rares.  M.  Gacault  parlait  des  arts  en  homme  très- 
passionné-,  il  en  jugeait  en  homme  instruit.  Il 
avait  rassemblé  depuis  trente  ans  une  riche  et 
superbe  collection  de  tableaux.  Il  possédait  aussi 
des  statues  et  bustes  de  marbre,  de  belles  copies 
en  plàlre  et  en  terre  cuite,  et  une  réunion  de  gra- 
vuresj  depuis  les  plus  anciennes  jusqu'à  nos  jours. 
11  avait  fait  construire  exprès  chez  lui  d'immenses 
galeries  où.  ses  tableaux,  ses  statues,  sa  biblio- 
thèque avalent  été  placés  et  ordonnés  par  les  soins 
de  son  firère,  aussi  ami  des  arts,  et  qui  cultive 
avec  succès  celui  de  la  peinture. 

Nous  ne  saurions.  Messieurs,  voos  donner  une 
idée  plus  juste  èt  plus  intéressante  de  la  collec- 
tion disposée  par  M.  Gacault,  qu'en  mettant  ici 
sous  vos  yeux  la  description  qu'en  a  faite  M.  Huet, 
secrétaire  général  de  la  préfecture  de  Mantes,  au- 
teur des  recherches  statistiquet  et  économiaues  sur 
le  département  de  la  Loire-Inférieure^  l'un  des 
meilleurs  ouvrages  de  ce  genre. 

BcDtrait  des  nchenhe$  économiques  et  statistiques 
sur  le  département  de  la  Lotre'Inférieure ,  an- 
nuaire de  Pan  XI. 

MUSÉE  DE  M.  GACAULT. 

>  La  commune  de  Glisson  possède  la  plus  riche 
collection  dé  tableaux  qui  existe  hors  dTc  la  capi- 
tale. Elle  appartient  à  H.  Gacault,  ambassadeur 
delà  République  française  à  Bjome.  C'est  sur  la. 
rivière  de  Moine,  là  où  la  nature  est  si  belle  et  si' 
riche,  qu'est  placé  co  musée. 

s  11  comprend  un  salon  pour  les  statues  et  les 
plâtres,  un  salon  pour  les  gravures,  k^is  grandes 
galeries  pour  les  tableaux. 

«La plupart  des  voyageurs  qui  s'y  rendent  en 
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foule  demandent,  en  entrant  dans  la  ville,  où  e>t 
le  palais.  On  s'attend  à  traverser  des  portique- 
de  marbre  et  des  vestibules  richement  décorés.  II 
n'en  est  pas  ainsi  :  il  faut  quitter  la  ville,  par- 
courir des  sentiers  sinueux  et  silencieusement 
ombragés,  à  travers  les  rochers  que  tapissent  Ir 
lierre  et  la  vigne  sauvage.  Tantùt  on  côtoie  la 
Heine,  sur  des  prairïes  couvertes  de  troupeaux  ; 
tantôt  on  la  voit  rouler  en  torrent  sous  ses  pieds, 
franchir  en  écumant  les  obstacles  qa*elle  ren- 
contre, ou  s'élancer  en  jets  brillants,  ou  s'éteodiv 
en  nappes  transparentes,  ou,  asservie  aux  usages 
de  l'homme,  s'échapper  en  mugissant  des  en- 
traves qu'on  lui  donna  :  des  rivières,  des  prairies, 
des  bois,  des  montagnes,  tels  sont  les  portiques 
du  musée  de  M.  Gacault.  On  dirait  qu'a  la  ma- 
nière des  anciens,  il  a  voulu  rendre  sensibles 
les  préceptes  de  l'imitation,  et  rappeler  aux  arts 
qu'ils  ne  peuvent  produire  rien  de  oeau,  rien  de 
grand,  quand  ils  s'écartent  de  la  nature;  que  c'e5t 
d'elle  qu'ils  tiennent  tous  leurs  chûmes  et  toni 
leur  pouvoir. 

«  On  est  admis  tous  les  jours,  à  toute  heure. 
Quand  on  a  parcouru  ces  galeries  décorées  sans 
faste,  quand  on  a  vu  ces  chefs-d'œuvre  de  tontes 
les  écoles,  distribués  sans  luxe  inutile,  sous  d<>s 
toits  gui  n  insultent  point  aux  chaumières,  on  ad- 
mire rhomme  de  goût  qui  a,  pour  ainsi  dire,  mv 
en  opposition  les  prodiges  de  l'art  et  les  naerveîlla 
de  la  nature,  en  choisissant  un  angle  de  terre  qei 
ne  le  cède  en  rien  aux  sites  les  plus  reaonuné: 
de  Suisse  et  d'Italie. 

a  On  admire  l'homme  de  génie  qui,  avec  des 
moyens  bornés,  sans  dépenses  excessives,  au  mi- 
lieu de  fonctions  importantes  et  laborieuses,  a 
trouvé,  par  une  persévérance  de  vingt  années,  le 
mo^en  de  se  créer  une  collection  îmoieaseel 
choisie,  que  l'impatience  ne  parviendrait  pas  s  ' 
former  avec  d'immenses  trésors. 

«  On  admire  le  citoyen  qui  voue  ce  qu'il  possède 
aux  jouissances  et  à  l'utilité  du  public-,  qui  fait 
un  si  grand  sacrifice,  sans  ostentation,  avec  cette 
modestie,  vertu  particulière  de  nos  pays,  qui  nuit 
à  la  célébrité,  mais  justifie  la  reconnaissance  et 
suffît  au  bonheur.  » 

Vous  vous  le  rappelez.  Messieurs,  lorsque  notn: 
collègue  demanda  au  Sénat,  il  y  a  environ  sept 
mois,  le  congé  dans  lequel  il  a  terminé  sa  car- 
rière :  c'était  vers  son  musée  qu'il  tournait  5S 
derniers  n^ards;  c'était  ce  beau  présent,  fait  j 
l'instruction  publique,  qu'il  voulait  achever  d'or- 
ganiser dans  sa  patrie,  et  c'est  au  milieu  de  ce 
soins  que  la  mort  vient  de  le  surprendre. 

M.  Gacault  doit  être  pleuré  de  ses  œm^ntiiotes, 
et  regretté  de  ses  collègues  :  il  avait  des  amis: 
sa  société  était  douce,  parce  qu'il  n'était  pas  exi- 
geant pour  lui-même,  quoiqu'il  tint  fort  à  se^ 
principes  en  morale  comme  en  physique.  Son  ia- 
struction  étendue  le  faisait  rechercher  de  cens 
qui  aiment  les  beaux-arts.  Enfin,  ce  qui  ajoat-? 
un  dernier  trait  à  son  éloge,  c'est  l'estime  parti- 
culière qu'il  avait  inspirée  à  Son  Altesse  Impé- 
riale monseigneur  le  prince  Joseph,  qui  arait 
suivi  sa  carrière  avec  un  intérêt  marqué,  et  qoi 
honore  la  mémoire  de  H.  Gacaiût  du  temoigoagt: 
lopins  flatteur. 

Un  regret  de  notre  collège,  en  quittant  cette 
vie,  a  été  d'ignorer  quel  était,  au  delà  du  Rhin,  le 
succès  des  armes  françaises.  Ses  dernières  pa- 
roles ont  exprimé  ses  vœux  pour  la  gloire  de  si 
patrie,  et  son  entière  confiance  dans  le  génie  qa: 
la  dirige.  Il  savait,  au  surplus,  ce  que  nous  ae- 
vions  en  attendre  :  il  n'y  a  pas  un  mois  que  Sa 
Majesté  l'Empereur  est  venu  nous  communiqua. 
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dans  cette  môme  enceinte,  les  incroyables  per- 
fidies par  le  moyen  desquelles  les  troupes  de  TAu- 
triche  étaient  entrées  dans  la  fiavièrc,  dans  l'in- 
Btaotoù  les  forces  de  t'Ëmpirc  français  étaient  aux 
bords  de  l'Océan^  à  la  veille  d'être  embarquées. 

i  II  n'y  a  pas  un  mois,  et  déjà,  vous  savez,  Messieurs, 
que  nos  troupes  sont  à  Nfunich;  peut-être  même, 
en  ce  moment,  nos  braves  ont-ils  passé  Hnn,  et 
les  aigles  de  la  France  sont-elles  arborées  dans 
les  Etats  héréditaires  de  l'iraprudeate  Autriche. 
Quelle  vaste  conception  I  quelle  marche  rapide  I 
Mais  rien  ne  peut  nons  étonner  de  la  part  du 
grand  homme  qui  préside  h  nos  destinées.  Acti- 
vité, coup  d'ceil,  fortune,  il  réunit  à  lui  seul  tous 
les  présents  du  ciel.  Sa  marche  prévient  tout, 
son  regard  saisit  tout,  et  son  étoile  entraîne  tout. 
II  ne  pouvait  laisser  à  d'autres  l'honneur  de  ré- 
primer la  dernière  entreprise  de  la  maison  d'Au- 

.    triche  sur  la  liberté  germauique,  quoique  d'autres 

Puissances  en  soient  plus  menacées  qaela  France, 
rédéric  II  le  savait  bien  lorsquMl  défendit  les 
Bavarois  d'une  première  invasion,  (en  1877). 

II  savait  que  rexpérience  avait  réformé  les  idées 
du  cabinet  de  Vienne,  non  sur  la  vue  de  s'agran- 
dir, mais  sur  le  moyen  spécial  d'inquiéter  d'abord 
la  France,  et  surtout  d'écraser  la  Prusse.  L'Autri- 
\  che  regardait  la  Prusse  comme  invulnérable  pour 
■  elle,  en  la  prenant  directement  du  côté  de  la  Si- 
lésie;  enBn,  c'était  par  la  Bavière  que  la  maisou 
d'Autriche  se  proposait  d'aller,  d'uo  côté,  à  Turin, 
et,  de  l'autre,  à  Breslau.  On  n'a  point  oublié,  Mes- 
sieurs, cette  première  usurpation  deTélectoratde 
Bavière  en  1778. 

En  rapprochant  les  circonstances,  en  compa- 
rant les  deux  époques,  on  verra  que  rien  n'est 
changé  dans  les  plans  de  la  cour  de  Vienne.  On 
reconnaîtra  le  système  uniforme  et  imperturba- 
ble qu'a  tracé  &  cette  maison  l'ambition  des  deux 
Joseph,  et  en  vertu  duquel,  toujours  fidèle  à  ses 
desseins,  elle  tourne  vers  la  raine  des  Etats  ger- 
maniques, la  même  autorité  qu'elle  en  resnt  pour 
les  défendre;  ouvre  à  des  hordes  étrangères  les 

{lortes  qu'elle  eût  dû  leur  fermer  &  jamais  ;  déchire 
'Allemagne  qu'elle  veut  asservir  ;  saisit,  dans 
cette  vue,  les  premières  provinces  qui  se  trou- 
:    vent  à  sa  portée,  et  afin  de  pouvoir  dérober  cette 
proie  avec  sécurité,  attend  soigneusement  Tins- 
tan  l  où  elle  croit  que  la  France  n'est  occupée  qu'à 
:    faire  face  à  TAngleterre.  Voilà  bien  ce  qu'offrit 
l'époque  de  1778.  Voilà  ce  que  présente  encore 
l'époque  où  nous  vivons  ;  mais  enfin,  grâce  au 
1    ciel,  il  y  a  cette  différence  que  la  France  a  repris 
son  rang  ■  que  le  grand  peuple  a  le  bonheur  d'avoir 
un  cheidigoe  de  lui,  et  que  nous  entendons  re- 
tentir, de  la  Germanie  jusque  dans  cetteenceinte, 
ces  acclamations  de  reconnaissance  etdejoie  :  Vive 
I    Napoléon,  Empereur  des  Français,  et  Libérateur 
des  Germains  rqm  mérite  à  la  foisramour  de  son 
pays,  l'amitié  de  ses  alliés,  l'enthousiasme  de  son 
siècle  et  l'admiration  de  ses  ennemis  mêmel 


SÉNAT  CONSERVATEUR. 

PRÉSIDENCE  DE  SON  ALTESSE  IHPÉRULE  W  LE 
PBINCE  JOSEPB,  GRAND  ÉLECTEUR. 

Séance  du  2  brumaire  an  XIV  (jeudi  24  octo- 
bre 1805). 

A  une  heure  après  midi,  les  membres  du  Sénat 
se  réunissent  en  vertu  d'une  convocation  extra- 
ordinaire ordonnée  par  Son  Altesse  impériale 
Mg""  le  prince  Joseph,  grand  électeur. 

Son  Altesse  Impériale  Mg'  le  prince  Louis, 
connétable,  Son  Altesse  Mg'  le  prince  archi- 
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chancelier  de  l*Empire,  et  une  partie  des  ministres 
sont  présents  à  la  séance. 

Elle  est  ouverte  sous  la  présidence  de  BIg'  le 
grand  électeur,  par  le  discours  suivant,  que  pro- 
nonce Son  Altesse  Impériale. 

Sénateurs,  au  milieu  de  ses  triomphes,  Sa  Ma- 
jesté l'Empereur  a  éprouvé  le  besoin  de  donner 
au  Sénat  une  nouvelle  marque  de  son  affection  : 
c'est  l'objet  du  message  que  Sa  Majesté  m'ordonne 
de  mettre  sous  vos- yeux. 

Vous  verrez,  Messieurs,  qu'il  tarde  à  Sa  Majesté 
que  la  jeunesse  française  puisse  prendre  part  aux 
nouveaux  succès  qm  l'attendent. 

Mais  déjà  nos  jeunes  conscrits  sont  en  mouve- 
ment; tous  partent  ou  sont  partis. 

Toutes  les  familles  savent  que,  lorsque  leurs 
enfents  se  rendent  à  la  grande  armée,  ils  vont  se 
ranger  sous  l'égide  du  père  commun  des  Fran- 
çais, plus  avare  encore  de  leur  sang  qu'avide  de 
leur  gloire. 

L'Empereur  et  son  armée  ont  dépadsé  les  espé- 
rances de  la  nation  ;  je  suis  heureux  de  pouvoir 
vous  dire  qu'elle  répond  d'une  manière  d^e 
d'elle  à  l'appel  glorieux  de  son  chef. 

Le  message  de  Sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi, 
dont  Son  Altesse  lM^iuja.E  fait  donner  lecture 
à  l'assemblée ,  est  conçu  dans  les  termes  sui- 
vants : 

<  Sénateurs,  je  vous  envoie  quarante  drapeaux 
-  conquis  par  mon  armée  dans  les  différents  com- 

■  hats  qui  ont  eu  lieu  depuis  celui  doWertîngen. 

■  C'est  un  homma^  que  moi  et  mon  armée  fai- 
«  sons  aux  sages  de  l'Empire;  c'est  un  présent  que 
«  des  enfants  font  à  leurs  pères.  Sénateurs,  voyez- 
<  V  une  preuve  de  ma  satisfaction  pour  la  manière 

•  dont  vous  m'avez  constamment  secondé  dans  les 
«  affaires  les  plus  importantes  de  l'Empire.  Et 
«  vous,  Français,  faîtes  marcher  vos  frères,  faites 
«  qu'ils  accourent  combattre  h  nos  côtés,  ann  que 

■  saus  efftasiou  de  sai^>  sans  efforts,  nous  puis- 
a  sions  repousser  loin  de  nous  toutes  les  armées 
«  que  forme  l'or  de  l'Angleterre,  et  confondre  les 
«  auxiliaires  des  oppresseurs  des  mers.  Sénateurs. 
«  il  n'y  a  pas  encore  un  mois  que  je  vous  ai  dii 
«  que  votre  Empereur  et  son  armée  feraient  leur 
«  devoir  :  il  me  tarde  de  pouvoir  dire  gue  mon 
"  peuple  a  fait  le  sien.  Depuis  mon  entrée  en 
«  campagne,  j'ai  dispersé  une  armée  de  cent 
«<  mille  hommes  ;  j'en  ai  fait  près  de  la  moitié  pri- 
«  sonnière;  le  reste  est  tué,  blessé,  ou  déserté  et 
«  réduit  à  la  plus  grande  consternation.  Ces  suc- 
«  cès  éclatants,  je  les  dois  à  l'amour  de  mes  sol- 
«  dats,  à  leur  constance  à  supporter  la  fatigue. 
«  Je  n'ai  pas  perdu  1500  hommes  tués  ou  blessés. 
«  SéntLteurs,  le  premier  objet  de  la  guerre  est  déjà 
«  rempli.  L'électeur  de  Bavière  est  rétabli  sur  son 

■  trône.  Les  injustes  agresseurs  ont  été  frappés 

•  comme  de  la  foudre,  et,  avec  l'aide  de  Dieu, 
t  j'espère,  ùasa  un  court  espace  de  temps,  triom- 
a  pher  de  mes  autres  ennemis.  » 

De  mon  camp  impérial  d'EIchingen,  le  26  ven- 
démiaire an  XIV. 

'    Signé  .'^JLPOhios. 
Par  l'Empereur, 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat,  signé  :  H.  B.  HARET. 

Sou  Altesse  Impériale  fait  ensuite  donner  lec- 
ture du  6*  bulletin  de  la  grande  armée ,  et  des 
articles  de  la  capitulation  d'Ulm  ,  imprimés  à  la 
suite  de  ce  bulletin. 

L'assemblée  témoigne  par  ses  acclamations  la 
part  qu'elle  prend  aux  grandes  nouvelles  qui  lui 
sont  communiquées. 

Un  membre,  après  avoir  exprimé  à  la  hâte  les 
sentiments  dont  il  est  pénétré  pour  la  marque 
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éclatante  qae  reçoit  le  Sénat  de  la  blenTeillance 
de  S.  M.  l'Empereur,  demande  qu'il  soit  nommé 
de  suite  une  commission  de  cinq  membres,  char- 
gée de  rMiger,  séance  tenante,  une  adresse  qui 
sera  portéel  SaMajeafé  dans  son  camp  impérial, 
par  une  députation  composée  de  l'un  des  mem- 
tffea  du  bureau  du  Sénat,  et  trois  autres  séna- 
teurs. 

Cette  proposition,  unanimement  appuyée  ,  est 
mise  aux  voix  et  adoptée  par  le  Sénat. 

On  demande  l'impression  tant  du  message  de 
8a  Majesté  que  du  discours  de  Son  Altesse  Im- 
périale Mg' le  grand  électeur,  de  celui  qui  a  été 
prononcé  par  un  des  membres ,  et  du  bulletin 
communiqué  au  Sénat. 

Cette  impression  est  ordonnée. 

On  proct'dc  de  suite  à  la  nomination  des  cinq 
membres  qui  doivent  composer  la  commis- 
sion spéciale  dont  la  formation  vient  d'être 
arrêtée. 

Le  résultat  du  dépouillement  donne  la  majorité 
absolue  des  suffrages  aux  eênatéurs  Lacépéile, 
Glément-de-Ris  et  François  (de  Neufchâteau),  à 
Son  Alte^  Impériale  Mg'  le  prince  Louis ,  et  h 
Son  Altesse  Hg'  le  pnnce  arcliicbancelicr  de 
l'Bmpire. 

La  commission  se  retire  pour  rédiger  le  projet 
d'adresse  h  Sa  Majesté  l'Rmpkri-i r. 

Ce  projet  que,  par  l'organe  de  M.  Lacépôde,  son 
rapporteur,  elle  présente  bientôt  h  rassemblée, 
est  adopté  dans  les  termes  suivanls  : 

«  Sire,  il  noua  semblait  entendre  Votre  Majesté 
Impériale  et  Royale,  nous  adresser,  du  haut  de 
son  trône,  les  mémorables  paroles  qui  ont  donné, 
il  n'y  a  que  peu  de  jours,  le  signal  des  combats, 
et  déjà  Votre  Majesté  a  fixé  le  destin  de  la  Ger- 
manie. 

K  Elle  a  paru,  et  les  armées  de  l'Autriche  ont  été 
détruites  ou  dispersées. 

«  La  grande  nation  répond  par  bps  vives  accla- 
mations aux  chants  de  victoire  dont  la  grande 
armée  fait  retentir  les  rives  du  Danube,  de  l'iller 
et  de  riser,  délivrées  par  les  armes  de  votre  Ma- 
jesté. 

>  De  toutes  les  parties  de  l'Emiiire ,  s'élancent 
de  nombreuses  phalanges,  impatientes  de  com- 
battre sous  les  yeux  de  Votre  Majesté.  Ces  jeunes 
Français  n'ont  qu'un  désir ,  celui  d'arriver  dans 
les  camps  de  Votre  Majesté  Impériale  avant  que 
tous  les  ennemis  de  la  tranquillité  de  l'Europe 
n'aient  disparu  devant  Votre  Majesté. 

>  Le  Sénat,  Sire,  pf-nétré  de  la  nouvelle  et  si 
Honorable  marque  de  la  bienveillance  de  Votre 
Majesté,  vous  présente  l'hommage  de  l'admiraûon 
et  de  l'amour  du  grand  peuple. 

«  Les  trophées  de  votre  gloire,  ces  témoins  de 
la  valeur  des  braves  que  dirige  la  puissance  irré- 
sistible de  votre  génie,  vont  orner  le  lieu  de  nos 
séances.  Ils  y  attesteront  à  la  postérité  vos  mer- 
veilleux triomphes  ,  et  la  reconnaissance  des 
Français.  II  faudra  bien  des  monuments,  Sire, 
pour  que  l'histoire  puisse  rendre  croyables  les  pro- 
diges que  vous  opérez. 

<  Le  Sénat  tout  entier  voudrait  aller  vous  expri- 
mer tous  les  sentiments  qui  l'animent.  Un  devoir 
sacré  peut  seul  le  retenir  loin  de  Votre  Majesté. 
Son  respect ,  son  dévouement  et  ses  vœux  vous 
suivront  partout  où  la  gloire  conduira  vos  légions 
victorieuses.  » 

-  On  procède  h  la  nomination  des  membres  qui 
doivent  former  la  députation  chargée  de  porter 
cette  adresse  à  Sa  Majesté. 

Le  résultat  du  scrutin  désigne  pour  membres 
de  cette  députation  les  sénateurs  Golaud,  l'un 
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des  secrétaires,  Sainte-Sozaime,  Mbnge  et  Gar- 

nier-Laboissiére. 


SENAT  CONSERVATEUR. 

PRÉSIDENCE  DE    SON  ALTESSE  IMPÉRIALE  UOXSEI- 
G.NEUR  LE  PRINCE  JOSEPH,  GRÀND  ÉLECTEt'R. 

Séance  du  14  frimaire  an  XI V  (jeudi  5  décem- 
bre 1805). 

M.  Garaler-liabolBslère,  au  nom  de  la  ré  - 
putation nommée  dans  la  séance  du  2  brumain- 
an  XIV,  pour  porter  à  l'Emporeur  les  remercip- 
inents  du  ^énat  pour  les  )l)  drapeaux  dont  >a 
Majesté  lui  a  ^il  don,  s'exprime  de  la  façon  $ni* 
vante  (1)  : 

Sénateurs,  nous  nous  sommes  efforcés  de  rem- 
plir dignement  l'honorable  mission  (^uinousOtîn- 
confiée.  Vos  inlentions  et  nos  sentiments  nou« 
faisaient  un  égal  devoir  d'y  apporter  de  la  céJé- 
rité;  mais  la  vitesse  de  la  grande  armée  a  dû 
nous  donner  une  apparence  ne  lenteur.  Ce  n'est 
qu'après  treize  jours  de  marche  que  nous  avon? 
pu  atteindre  le  quartier  général  impérial,  et  il  a 
été  malaisé  &  vos  envoyés  d'arriver  jusqu'auprès 
de  notre  monarque,  tandis  que  nos  eniieniiïi  le 
trouvaient  partout. 

Toutefois  nous  aurions  pu  croire  à  chaque  ins- 
tant que  nous  étions  près  des  lieux  occupés  pa- 
Sa  Majesté,  si  des  rapports  lldèles  ne  noua  avaieir. 
garantis  de  l'erreur;  car,  dans  tous  les  pays  que 
nous  traversions,  nous  entendions  encore  Ir* 
acclamations  de  peuples  conquis;  et  jusqu'à  >i- 
POLÉON,  ce  n'était  qu'en  sa  présence  qui^ 
vaincus  bénissaient  leur  vainqueur. 

Mais  le  héros  dont  le  génie  s'écarte  telleraLst 
des  routes  accoutumées,  que  peu  s'en  faut  qu'î. 
n'été  à  la  guerre  jusqu'à  ses  combats,  ne  pouv;',l 
rendre  désastreux  ses  triomphes  :  c^est  le  sanu 
versé  qui  irrite  la  vengeance,  et  si  l'oa  cnti-ini 
des  gémissements  dans  l'Autnrhe ,  ils  n'accu5.:ii 
que  ceux  qu'elle  appelait  ses  alliés,  tandis  que  1- 
conquérant  est  reçu  comme  un  libérateur. 

C'est  &L{nz  que  Sa  Majesté  l'Emperecret  R<;i. 
par  une  bienveillance  particulière,  u  admis  à 
audience  votre  députation  le  jour  môme  de  s-  " 
arrivée,  et  peu  d'heures  après  qu'elle  en  eut  ='iN 
Ucité  la  faveur.  L'adresse  de  romerclments  et  à- 
félicitations  que  nous  lui  apportions  de  la  part  ùr. 
Sénat  a  été  accueillie  avec  bonté,  et  la  K'pon-. 
de  Sa  Majesté  exprimait  sa  sati-sfaction- 

Veut-ôtre  se  compIaisait-ellc  dans  la  pen~ 
qu'elle  recevait ,  à  jilus  di!  deux  ceats  lieues  il 
sa  cupiLale,  au  milieu  de  ses  troupei^  victorieu^--^. 
quelques-uns  des  membres  du  premier  corps  i; 
l'Etat,  devant  lequel  elle  avait  dévoilé  plusiiii.^ 
de  ses  grandes  pensées ,  et  qu'elle  pouvait  a-- 
leur  montrer  de  prés  les  hautes  destinées  qu'o  i 
nous  avait  présaj^ées,  presque  entièrement  accon.- 
plies  dans  l'espace  d  un  mois. 

Durant  l'eutreLien  que  Sa  Majesté  daigna  f-- 
longer,  elle  nous  paria  avec  simplicité  des  fv-.-- 
nements  les  plus  mémorables,  parce  que  le  gt .  >r 
dit  sans  chaleur  ce  qu'il  enfanta  sans  effort. 

En  nous  entretenant  du  Sénat,  nous  dûmes  vt^ir 
sans  suriirise,  et  non  sans  un  sentiment  profor  < 
de  satisfaction  et  de  gratitude,  qu'elle  tourna.' 
souvent  ses  regards  vers  lui  ;  mais  ce  qui  pou- 
vait exciter  notre  étonnement,  c'est  qu'au  miil'.i 
du  fracas  des  camps,  près  d'arriver  aux  der- 
nières limites  des  grands  £tat3  qu'elle  a  conqui-. 
elle  songe  à  l'amélioration  intérieure  de  la  Fmn  • . 


(1)  La  (1('pu[,-ilir)n  riait  oomtiost'c  des  si>itat«ur«  ii- 
laad,  Saiala-Suzanne,  MoDge  el  Garnier-Lal>oissièr>*. 
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comme  si  elle  parcourait  les  diverses  parties  de 
sou  Empire  :  le  cours  habituel  de  ses  pensées 
n*eu  est  pas  même  changé. 

Lorsque,  après  avoir  pris  congâ  de  Sa  Majesté  , 
nous  avons  parcouru  de  nouveau  les  pays  que 
nos  troupes  avaient  traversés,  c'est  alors  suptout 
que  nous  avons  pu  saisir  le  caractère  particulier 
qui,  aux  yeux  de  l'étranger,  dlslinpue  nos  ar- 
mées. On  ne  sonfie  pas  à  vanter  leur  courage  : 
leurs  actions  en  disent  cent  rois  plus  que  la  re- 
nommôe;  mais  on  répète  avec  admlrauon  que, 
dans  une  armée  de  toutes  parts  triomphante ,  la 
victoire  n'a  pas  coûté  une  larme  au  citadin  pai- 
sible, et  que  l'entrée  des  troupes  françaises  dans 
une  ville  conquise,  diffère  peu  de  celle  d'un  corps 
national  qui  viendrait  v  maintenir  la  tranquillité. 

Nous  aurions  cru,  sénateurs  ,  n'avoir  satisfait 
qu'en  partie  à  vos  intentions ,  si  nous  n'étions 
allés  offrir  à  Sa  Majesté  l'Impératrice  les  homma- 
ges du  Sénat  ;  l'accueil  que  vos  envoyés  ont  reçu 
a  été  marqué  chaque  jour  par  tes  t'émoignages 
d'une  bienveillance  fiui  devrait  leur  être  enviée, 
si  ces  bontés  pouvaient  être  l'apanage  d'un  in- 
dividu ;  mais  c'est  au  corps  que  nous  avions 
l'honneur  de  représenter  qu'elles  étaient  adres- 
sées, et  c'est  à  lui  que  nous  les  rapportons,  en  le 
priant  d'accueillir  l'expression  de  notre  recon- 
naissance pour  avoir  bien  voulu  ,  dans  des  cir- 
constances si  illustres,  nous  remettre  le  soin  de 
lui  servir  d'organe. 

TRIBl'NAT. 
PRÉSIDENCE  DE  M.  FABRE  {del'Aude). 
Séance  publique  et  extraordinaire  dn  9  nivôse 
an  JT/K  (lundi  3H  décembre  1805). 

Lo  procès-verbal  de  la  séance  du  4  vendémiaire 
est  lu  et  adopté, 

.M.  le  Preaidenl.  J'invite  les  membres  de  la 
députntlon,dn  retour  de  la  grande  armée,  à  vou- 
loir bien  se  rendre  dans  une  salle  voisine  pour  y 
prendre  et  présenter  au  Tribunal  los  70  drapeaux 
confiés  par  Sa  Majesté,  dont  fjî  sont  destinés  au 
Sénat,  huit  h  la  ville  de  Paris  ethuitau  Tribunat. 

La  députation  sort.  Un  instant  après  elle  rentre 
avec  les  drapeaux.  Ils  sont  portes  par  des  offi- 
cior.^  et  soldats  vétérans,  précédés  d'une  mu-^iquc 
guerrière.  Les  applaudissements  retoniissent  de 
toutes  parts;  les  mcml)res  du  Tribunnt  partagent 
cet  enthousiasme,  et  les  cris  léitéirs  de  Vive 
l'Bmpercur  !  Vive  la  grande  armée  !  se  font  par- 
tout entendre. 

M.  le  PréftldcMl^  au  nom  de  la  députation, 
rend  le  compte  suivant  de  la  mission  dont  le 
Tribunat  l'avait  chargé. 

Messieurs,  le  2  vendémiaire  dernier.  Sa  Majesté 
l'Empereur  et  Roi  voulut  bien  faire  une  commu- 
nication au  Tribunat,  pour  lui  annoncer  les  pro- 
jets hostiles  de  l'AïUnche  et  de  la  Russie,  et  la 
violation  par  les  armées  autrichiennes  du  terri- 
toire de  l'illustre  et  lidèle  électeur  de  Raviére. 

Confiante  dans  la  foi  des  traités.  Sa  Majesté 
n'avait  fait  aucun  préparatif  pour  une  guerre 
continentale  :  ses  troupes  étaient,  les  unes  éparses 
sur  une  surface  immense,  et  les  autres  réunies  au 
camp  de  Boulogne ,  pour  l'expédition  qu'elle 
préparait  depuis  longtemps  contre  l'Angleterre, 
expédition  dont  l'objet,  bien  tonna  de  toute  l'Eu- 
rope ,  était  de  ramener  la  cour  de  Saint-James  à 
l'exécution  du  traité  d'Amiens,  d'assurer  l'indé- 
pendance des  mers  et  la  liberté  du  commerce  de 
tous  les  peuples. 

L6  Tribunat  répondit,  le  i  vendémiaire,  h  la 
commuoicatioa  de  Sa  Majesté,  eu  délibérant  qu'il 


lui  serait  Kiit  une  adresse,  polir  lui  exprimer 
l'indignation  que  ses  tidèles  sujets  avalent 
éprouvée  à  la  nouvelle  des  démarches  hostiles  de 
rAiitriche  et  do  la  Russie,  la  disposition  où  ils 
étaient  de  multiplier  les  actes  du  dévouement  le 
plus  étendu  pour  venger  le  trône  et  l'honneur 
national  audacicusemcnt  outragés,  abréger  la 
guerre  par  des  succès  prompts  et  décisife,  et 
mettre  Sa  Majesté  en  état  ttc  dicter  h  ses  ennemis 
une  paix  solide  et  durable. 

Les  événements  mémorables  qui  se  sont  passés 
depuis  ont  jeté  la  terreur  parmi  les  ennemis  de 
la  France,  et  rempli  le  monde  entier  de  la  gloire 
du  grand  Napoléon.  Quelques  jours  lui  onf  suffi 
pour  rassembler  ses  troupes,  pour  détruire  ou 
faire  prisonnières  des  armées  innombrables,  ré- 
tablir sur  son  trône  l'électeur  de  Bavière,  ot  con- 
quérir de  vastes  Etats  sur  la  maison  d'Autriche. 

Ainsi,  le  vœu  que  vous  aviez  exprimé  au  nom 
du  peuple  français,  pour  que  la  guerre  flit  abré- 
gée par  des  succès  prompts  et  décisifs,  a  étô 
rempli  au  delà  de  ses  espérances,  même  avant 
que  nous  ayons  pu  le  porter  aux  pieds  de  Sa 
-Majesté. 

Dès  le  10  vendémiaire,  votre  députation  était 
partie  pour  Strasbourg,  où  elle  avait  l'espérance 
de  trouver  l'Rmpereur;  mais  Sa  Olajcafê  était  déjil 
à  la  tôle  de  son  armée. 

Instruite  de  l'arrivée  do  la  députation  à  Stras- 
bourg elle  la  fit  inviter,  par  le  ministre  secré- 
taire d'Etat,  à  attendre  que  le  quartier  général 
fût  devenu  plus  fixe. 

Fendant  le  temps  que  la  députation  resta  & 
Strasbourg,  les  membres  qui  la  composent  furent 
admis  chaque  ioUr  h  faire  leur  cour  à  l'Impéra- 
trice; ils  sentirent  et  partagèrent  vivement  ses 
sollicitudes  et  sa  joie  pendant  les  premières 
opérations  et  après  les  premiers  succès  de  ta 
grande  armée.  Tous  tes  Français  savent  qu'il  est 
impossible  de  réunir  à  autant  de  grîlccs  alitant 
de  bonté  et  de  sensibilité,  que  la  digne  compagne 
du  grand  Napoléon  :  la  ville  de  Strasbourg  lui 
avait  déjà  donné  ic  surnom  de  bien-aimée:  notre 
reconnaissance  a  trouvé  bien  doux  de  le  con- 
firmer. 

Après  la  capitulation  de  l'armée  autrichlentie 
à  Ùlm,  la  députation  fût  autorisée  à  se  rendre 
à  Augsbourg,  et  ensuite  à  Munich,  on  vertu  d'une 
lettre  que  le  ministre  des  relations  extérieures 
fut  chargé  de  lui  écrire  ;  l'Empereur  en  était 
parti  depuis  quelques  jours;  la  députation  le 
suivit  de  pn^s  îi  Rrauun  et  jusqu'à  Lidt^,  capitale 
de  la  Haute-Autriche. 

Pendant  qu'elle  se  rendait  dans  cette  dernière 
ville,  l'Empereur  la  quittait  pour  se  porter  sur 
Vienne. 

Mais  avant  son  départ,  Sa  Majesté  chargea  le 
ministre  Recrétairo  d'Etat  d'écrire  h  la  députation 
(qu'on  croyait  encore  à  Munich),  qu'elle  était  sa- 
tisfaite de  la  démarche  du  Tribunat  et  des  sen- 
timents que  ce  corps  avait  exprimés  par  l'organe 
de  son  président  et  de  sa  députation  ;  que  la 
mai'clie  rapide  dos  troupes  s'opposait  à  ce  que  la 
députation  s(!  rendit  de  Munich  au  quartier  gé- 
néral ;  que  Uulistance  serait  bientôt  de  80  lieues  ; 
que  la  saison  était  trèià-rigoureuse,  les  communi- 
cations difficiles  et  presque  impraticables  pour 
douze  magistrats  voyageant  en  poste  à  la  suite 
d'une  grande  armée,  uonl  le  service  exige  im- 
périeusement et  absorbe  tous  les  moyens  de 
transports. 

Mais  que  Sa  Majesté  désirait  que  la  députation 
emportât  une  preuve  de  son  estime  et  de  son  af- 
fection pour  iQ  Tribunat  ;  qu'elle  confiait  à  la 
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députation  le  dépdt  des  trophées  recaeillls  par  la 
fio^nde  arméfi,  qu'elle  l'autorisait  à  prendre  à 
Snnich  les  drapeaux  réunis  dans  la  galerie  du 
palais  qu'elle  avait  habité  ;  que  ces  enseignes 
arrachées  aux  ennemis  de  l'Etat  seraient  mon- 
trées à  la  France  par  la  députation,  qui,  dans  le 
voyage  qu'elle  venait  de  terminer,  avait  eu  l'avan- 
tage d'être  la  première  à  apprendre  les  victoires 
dont  elles  sont  les  glorieux  fruits;  qu'elles  orne- 
raient le  palais  du  Sénat;  qu'elles  décoreraient 
la  salle  des  délibérations  du  Tribunal,  et  qu'elles 
perpétueraient  le  souvenir  de  ces  triomphes,  par 
lesquels  ont  été  comblés  les  vœux  que  le  Tribu- 
nat  n'a  cessé  de  former  pour  la  gloire  de  l'Empe- 
reur et  la  prospérité  de  la  patrie. 

Pour  remplir  la  nouvelle  mission  contenue 
dans  cette  lettre,  la  députation  revint  à  Munich  ; 
H.  le  baron  de  Deox-Ponts,  accompagné  de  la 
garde  de  S.  A.  électorale,  lui  remit  solennellement 
'les  drapeaux  qu'elle  devait  porter  à  Paris. 

II  eu  fut  dressé  un  procès-verbal,  qui  fiiît  partie 
des  pièces  jusdQcativcs  du  rapport  que  j'ai  rhon- 
nenr  de  vous  faire. 

Avant  de  quitter  Munich,  vos  députés  crurent 
devoir  remercier  Sa  Majesté  de  la  mission  hono- 
rable qu'elle  venait  de  leur  donner,  et  de  la  tou- 
chante sollicitude  qu'elle  avait  manifestée  sur  les 
difficultés  qui  les  avaient  empêchés  de  parvenir 
iusqu'à  elle  ;  ils  lui  envoyèrent  en  même  temps 
radresse  du  Tribunat  du  5  vendémiaire  dernier, 
l'arrêté  de  la  veille  en  vertu  duquel  elle  avait  été 
faite  et  le  procèe-verbal  contint  leur  nomina- 
tion. 

Après  avoir  ainsi  rempli  ce  qu'elle  devait  à 
l'Empereur  et  au  îribunat,  la  députation  revint 
en  mnce,  et  arriva  à  Paris  le  7  frimaire,  après 
un  voyage  de  cinquante-sept  jours. 

La  lettre  du  ministre  secrétaire  d'Etat,  du 
18  brumaire,  constatait  la  mission  donnée  h  la 
députation  de  retirer  les  soixante-dix  drapeaux 
déposés  dans  le  palais  électoral  de  Munich,  et  de 
les  porter  à  Paris. 

Mais  Sa  Majesté  n'avait  pas  encore  décidé  ni  en 
quel  nombre  ni  de  quelle  manière  ils  seraient 
remis  aux  autorités  dont  ils  devraient  dëcoïer  la 
salle  des  délibérations. 

Le  prince  Joseph  voulut  bien  solliciter  auprès 
de  l'Eimpereur  cette  décision. 

Elle  porte  que  les  drapeaux  qui  ont  été  confiés 
h  la  députation  du  Tribunat  seront  distribués  de 
la  manière  suivante  : 

Huit  à  la  commune  de  Paris,  c'est-à-dire  ceux 
gui  ont  été  pris  au  combat  de  Wertingen  ; 

Huit  qui  resteront  au  Tribunat  ; 

Cinquante-quatre  qui  seront  portés  au  Sénat. 

C'est  le  Tribunat  en  corps  qui  doit,  le  1"  jan- 
vier, apporter  au  Sénat  les  drapeaux  qui  lui 
sont  desEÎnéB,  et  arrêter,  pour  la  pûtie  qui  le 
concerne,  le  programme  de  cérémonie  du  trans- 
port. 

Quant  h  ceux  qui  sont  destinés  à  la  commune 
de  Paris,  la  députation  du  Tribunat  doit  en  faire 
la  remise  le  jour  qui  sera  jugé  convenable;  le 

Ïiréfet  convoquera  pour  cette  solennité  les  maires, 
e  conseil  générai  faisant  les  fonctions  de  conseil 
municipal,  et  tous  les  fonctionnaires  publics 

au'il  est  d'usage  de  réunir  dans  les  occasions 
'apparat. 

Messieurs,  la  députation  vient  de  vous  rendre 
tm  compte  exact  des  faits  et  des  pièces  relatifs 
à  la  mission  dont  vous  l'aviez  chargée. 

Maintenant,  si  l'on  demande  et  ce  qu'elle  a  vu 
à  la  grande  armée,  et  ce  que  mille  témoins  ocu- 
laires lui  en  ont  raconté,  elle  dira  qu'à  aucune 
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époque  de  la  Révolution,  les  conscrits  n'ont 

montré  un  empressement  ^al  à  celui  dont  iU  i 
sont  animés.  Nous  en  avons  rencontré  dans  les  I 
routes  allant  à  marches  forcées  au  son  des  instro- 
ments;  d'autres,  plus  favorisés  de  la  fortune.  | 
courant  la  poste  pour  atteindre  l'armée;  tous  ne 
manifestaient  qu'une  crainte,  celle  de  n'être  pas 
à  temps  b.  combattre  et  à  signaler  par  des  actions 
d'éclat  leur  dévouement  pour  la  patrie  et  pour  le 
héros  qui  couvre  d'illustration  et  de  gloire  le 
nom  français. 

La  députation  vous  attestera  encore  le  bon 
ordre,  la  belle  tenue  et  l'exacte  disdpline  de  no< 
troupes,  leur  respect  pour  les  personnes  et  Ivé 
propriétés  des  alliés  et  des  vaincus.  Uoe  bonne 
partie  de  nos  soldats  a  reçu  une  éducation  soi- 
gnée; ils  aiment  &  montrer  des  sentiments  géné- 
reux, et  tous  tiennent  &  honneur  d'imiter  sou.< 
ce  rapport,  comme  sous  celui  du  courage,  leoi^ 
officiers  et  leurs  généraux. 

Aussi  remarque-t-OD  une  grande  différence 
entre  les  pays  qu'ils  ont  parcourus  et  ceux  où 
les  Rnsses  ont  pénétré. 

Dans  ces  derniers  pays,  nous  avons  été  saisis  : 
d'horreur  en  voyant  des  villes  entiers  tout  à 
fait  déserts,  et  dont  les  édifices  avaient  été  la 
proie  des  flammes. 

Les  habitants  dcces  malheureuses  contrées  n'y 
ont  reparu  que  lorsqu'ils  ont  appris  que  la 
grande  armée  en  était  la  maltresse,  et  nous  le^  | 
avons  entendus,  d'un  côté,  accuser  amèrement 
leur  Empereur  d'avoir  introduit  dans  ses  Etals 
les  barbares  du  Nord ,  et  de  l'autre,  combler  d>.> 
bénécUcllons  le  vainquem*  généreux  qui  lesavaii 
délivrés  de  ces  féroces  alliés. 

Enfln  la  santé  de  nos  uronpes,  bien  loin  de 
B*affoiblir  par  les  grandes  manœuvres  et  les 
marches  forcées,  s'est  a^ermie  et  corroborée  à  tel 
point,  qu'on  n'y  voit  pas  à  beaucoup  prés  le  mAme 
nombre  de  malades  qu'on  trouve,  proportion 
gardée,  dans  nos  cités  les  plus  salubres. 

Combien  la  députation  se  félicite  d'avoir  pn 
vous  rendre,  Messieurs,  un  compte  aussi  satisfai- 
sant! En  venant  tant  de  miracles  opérés  parle 
génie  de  l'Empereur,  tant  d'habileté  et  de  pré- 
sence d'esprit  dans  les  généraux,  tant  de  bra- 
voure et  de  discipline  parmi  les  officiers  et  les 
soldats,  ou  ne  peut  se  défendre  d'un  sentiment 
profond  d'admiration  et  de  reconnaissance. 

C'est  k  vous,  Messieurs,  qui,  par  la  nature 
de  vos  fonctions,  pouvez  exprimer  constiiu- 
tionnellemcnt  le  vœu  du  peuple  français,  à  être 
ses  organes  dans  les  circonstances  actuelles. 

Vous  avez  aussi  &  remercier  le  vainqueur  des 
magnifiques  présents  dont  il  veut  bien  décorer  b 
salle  de  vos  oélibéralions. 

Par  le  don  de  ces  enseignes,  il  a  voulu  en  md.- 
que  sorte  notis  associer  aux  triomphes  aela 
grande  armée,  et  consacrer  cette  nmon  intime 
entre  les  pouvoirs  militaires  et  civils  qui  consti- 
tuent la  force  et  assurent  la  perpétuité  des  empirer. 

La  lecture  de  ce  rapport  est  suivie  des  plus  vif> 
applaudissements  et  des  iicclamatioos  réitérées  de 
Vive  VEmpereur  et  Roi!  Vive  la  grande  Armée! 

Le  Tribunat  ordonne  l'impression  du  compte 
rendu  fait  par  H.  le  président. 

Jard-Panvllllers.  Messieurs ,  trois  mois  se 
sont  à  peine  écoulés  depuis  que,  pénétrés  d'indi-  * 
nation  par  Tagrcssion  aussi  injuste  qu'impoli  tique 
e  l'empereur  d'Autriche  contre  la  France,  nou:^ 
présagions  les  malheurs  que  cette  guerre  aUait 
attifer  sur  les  peuples  soumis  à  sa  domination. 

Notre  confiance  dans  le  génie  du  grand  homme 
qui  nous  gouverne,  et  ruxpérîence  que  nom  avons 
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de  la  yaleur  des  soldats  français,  ne  nous  permet- 
taient pas  de  douter  que  cette  imprudence  ne  recdt 
tôt  ou  tard  une  juste  punîtioa  :  mais  aucun  de 
nous  ne  pouvait  prévoir  qu'elle  serait  aussi  ter- 
rible ni  aussi  prompte.  Il  n'appartenait  qu'au 
béros  qui  avait  la  conscience  de  son  habileté  et 
du  parti  qu'il  pouvait  tirer  de  l'ardeur  de  nos 
braves,  d'eu  calculer  d'avance  tousles  événements. 
H  lirait,  en  effet,  qu'il  avait  réglé  sa  marche  vic- 
torieuse vers  la  capitale  de  TAutriche,  comme  un 
voyageur  aurait  réglé  son  itinéraire  en  temps 
de  paix,  et  s'il  s'est  trouvé  quelque  inexactitude 
dans  ses  prédictions,  il  ne  laut  Fattribuer  qu'à 
une  rapidité  d'exécution  plus  grande  que  son 
génie  même  n'avait  cm  devoir  Pespérer. 

Qui  parlera  jamais  dignement  de  si  hauts  faits  ? 
qui  pourra  les  rendre  vraisemblables  aux  yeux 
de  la  postérité,  quand  l'histoire  de  tous  les  temps 
qui  les  ont  précédés  n'en  offre  point  qui  puissent 
leur  être  comparés,  quand  nous-mêmes,  qui  en 
sommes  les  contemporains  et  les  témoins  presque 
oculaires,  craignons,  pour  ainsi  dire,  de  nous 
livrer  à  des  illusions  trop  flatteuses,  lorwpie  nous 
en  lisons  le  récit  Adèle  ? 

Gomment  concevoir,  en  effet,  qu'une  armée  de 
80,000  hommes  qui  avait  pris  tout  le  temps  qu'elle 
avait  jugé  nécessaire  pour  faire  ses  préparatifs 
contre  une  puissance  généreuse  et  sans  défiance, 
qu'une  armée  si  nombreuse,  qui  s'était  avancée 
jusque  sur  nos  frontières,  et  s  était  emparée  des 
dispositions  les  plus  formidables,  serait  prise, 
dispersée  ou  réduite  en  moins  de  quarante  jours, 
et  qu'en  moins  de  deux  mois,  le  monarque  agres- 
seur serait  chassé  de  ses  Etats,  et  verrait  ses  pro- 
pres alliés  forcés  de  l'abandonner  et  d'implorer 
pour  eux-mêmes  la  clémence  du  vainqueur? 

De  pareils  événements  n'entrent  point  dans  les 
chances  ordinaires  de  la  guerre  :  ils  ne  peuvent 
être  que  le  résultat  des  conceptions  d'un  esprit 
surnaturel  et  d'une  valeur  sans  exemple.  Heureuse 
la  nation  qui  peut  se  glorilier  d'avoir  pour  chef 
et  pour  défenseurs  des  fiommffl  capables  d'opérer 
tant  de  prodiges! 

Toutefois,  Messieurs,  nous  avons  à  nous  féliciter 
d'être  les  dépositaires  d'une  portion  des  monu- 
ments de  leurs  exploits,  et  de  compter  parmi  nos 
membres  un  des  braves  qui,  par  leur  courage, 
ont  puissamment  contribue  &  conquérir  ces  gages 
honorables  de  nos  triomphes. 

L'histoire  qui  racontera  la  journée  à  jamais 
mémorable  de  la  prise  d'Ulm,  ou  près  de  quarante 
mille  Autrichiens  ont  mis  bas  les  armes  devant 
notre  Empereur,  ne  se  taira  point  sur  les  combats 
glorieux  qui  l'on  précédée,  à  Wertingen,  à  Guns- 
burg  et  a  Memmingen.  Elle  ne  passera  point 
sous  silence  l'affaire  brillante  d'Atbeck,  ou  six 
mille  Français,  cernés  par  vingt-cinq  mille  Autri- 
chiens, opposèrent  partout  une  résistance  victo- 
rieuse, firent  quinze  cents  prisonniers,  enlevèrent 
plusieurs  des  drapeaux  qui  sont  sous  vo.s  yeux, 
et  préludèrent  ainsi  h  la  grande  journée  dont  ils 
sont  principalement  le  frmt;  comme  peu  de  jours 
après,  les  mêmes  braves,  en  plus  petit  nombre 
encore,  attaqués  à  Dîemstein  par  trente  mille 
Russes,  firent  mettre  bas  les  armes  à  une  grande 
partie  de  cette  armée,  s'emparèrent  de  ses  dra- 
peaux  et  préludèrent  de  même  i  la  victoire  euro- 
péenne d'Austerlitz. 

Qu'ils  sont  honorables  pour  1^ vainqueurs,  les 
drapeaux  ailevés  avec  tant  de  bravoure!  qu'il  est 

Srécicux  pour  nous,  le  témoignage  d'esnme  et 
e  satisfaction  de  Sa  Majesté  l'Empereur  qui 
nous  permet  d'en  décorer  la  salle  de  nos  délibé- 
rations I 


Sans  doute  l'aspect  de  ces  glorieux  trophées 
n'augmentera  pas  le  sentiment  d'admiration  dont 
nous  sommes  déjà  pénétrés  pour  le  génie  qui  a 
conçu  les  savantes  manœuvres  dont  ils  sont  le 
fruit,  et  pour  les  braves  qui  les  ont  si  vaillam- 
ment exécutées  :  la  faculté  de  sentir,  comme  tou- 
tes les  autres  facultés  physiques  et  morales,  a  dea 
bornes,  il  n'y  a  que  la  valeur  de  nos  guerriers 
à  laquelle  on  n'en  connaisse  pas  oacore  ;  mais  il 
élèvera  nos  âmes,  il  y  entretiendra  le  dédr  de 
suivre  l'exemple  do  la  grande  armée  dans  l'ac- 
complissement de  nos  devoirs,  et  de  seconder  les 
conceptions  législatives  de  notre  Empereur  avec 
le  même  zèle  et  la  môme  distinction  qu'elle  a  se- 
condé ses  conceptions  militaires. 

Au  degré  de  gloire  où  la  nation  française  se 
trouve  maintenant  élevée,  rien  de  ce  qui  ne  porte 
pas  Qn  caractère  émincnt  de  sagesse  et  de  gran- 
deur ne  peut  être  toléré  dans  sa  législation,  ni 
dans  aucune  partie  de  son  système  politique  in- 
térieur ou  extérieur.  Tout  doit  en  être  harmonie 
avec  l'élévation  du  génie  qui  la  gouverne.  C'est 
un  principe  que  nous  ne  devons  jamais  perdre 
de  vue.  Tous  nos  efforts  doivent  tendre  à  remplir 
dignement  la  tâche  qu'il  nous  impose  dans  les 
attributions  que  les  Constitutions  de  l'Empire 
nous  ont  dêléguées.Nou6  ne  devons  faire  ni  adopter 
aucune  proposition,  nous  ne  devons  former  ni 
émettre  aucun  vœu,  pas  même  celui  de  la  paix 
que  nous  désirons  si  ardemment  pour  le  bonoeor 
de  l'humanité,  qui  ne  soit  d'accord  avec  ce  prin- 
cipe. 

Ah  1  oui,  sans  doute,  au  sentiment  d'orgueil 
national  que  nous  inspire  la  vue  de  ces  drapeaux 
conquis  par  la  valeur  de  nos  guerriers,  se  mêle 
aussi  l'espérance  consolante  d'une  paix  prochaine, 
et  nous  ne  pouvons  douter  qu'elle  ne  soit  digne 
du  grand  peuple  et  du  héros  qui  seul  a  le  droit 
d'en  dicter  les  conditions.  Mais  si,  par  des  préten- 
tions exagérées,  si,  dans  l'espoir  d'abuser  de  la 

fénérosité  du  vainqueur,  nos  ennemis  refusaient 
c  souscrire  aux  conditions  justes  et  modérées 
que  sa  magnanimité  n'a  cessé  de  leur  offrir,  nous 
invoquerions  de  nouveau  le  Dieu  des  combats, 
et  le  peuple  français  tout  entier  répondrait  à  cet 
appel;  car  ce  serait  ti^iàr  ses  propres  intérêts,  ce 
serait  trahir  les  intérêts  de  l'Europe,  que  de  faire 
le  sacrifice  de  tous  les  avantages  que  nous  a  don- 
nés la  victoire,  et  de  ne  pas  exiger  des  garanties 
contre  le  succès  des  nouvelles  intrigues  et  des 
corruptions  de  la  part  des  insulaires  ennemis  du 
repos  du  continent. 

Mais  écartons  ces  suppositions  affligeantes  pour 
l'humanité.  Livrons-nous  sans  réserve  aux  senti- 
ments de  reconnaissance,  d'amour  et  d'admira- 
tion dont  nous  sommes  pénétrés  pour  le  sauveur 
de  la  France  ! 
Quoi  de  plus  propre  à  exalter  ces  sentiments, 

?[ue  la  réponse  honorable  que  Sa  Majesté  daigoe 
aire  à  l'expfession  de  nos  vœux  pour  le  succès 
de  ses  armes?  Ce  ne  sont  point  seulement  des 
paroles  obligeantes  que  la  bonté  si  naturelle  aux- 
grandes  âmes  ne  leur  permet  pas  souvent  de  re- 
fuser à  la  manifestation  de  quelques  intentions 
louables;  ce  sont  des  monuments  durables  de  sa 
satisfaction  comme  de  sa  gloire^  c'est,  pour  ainsi 
dire,  une  part  que  Sa  Majesté  daigne  nous  accor- 
der dans  les  triomphes  de  la  grande  armée.  Qu'ils 
soient  religieusement  conservés  dans  cette  en- 
ceinte dont  ils  seront  le  plus  bel  ornement.  Qu'ils 
soient  pour  nous  un  nouveau  sujet  d'émulation 
pour  acquérir  quelques  titres  à  la  gloire;  et  si 
jamais  le  Tribunal  avait  à  justifier  de  son  zèle 
et  de  SCS  services  pour  le  bien  public,  nous  di 
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rionB  :  VoOà  le  don  que  lui  fit  le  QRAND  Napoléon. 

Messieurs,  je  demande  que  le  Tribunal  arrête  : 

1"  Qu'il  sera  procédé  sur-le-champ  à  l'inaugu- 
ration des  drapeaux  qui  lui  sont  donnéa  par  S. 
M.  L'Bmpereur  et  Roi  : 

2°  Qu  it  soit  nomme  une  commission  pour  lui 
présenter,  séance  tenante,  un  projet  cTadres-^e 
ayant  ^ur  objet  d'exprimer  à  Sa  Majesté  la  re- 
connaissance dont  le  Tribnnat  est  pénétré  pour  le 
témoignage  de  satiafoction  qu'elle  a  daigné  lui 
donner  en  lui  envoyant  ces  drapeaux  \ 

3°  Que  le  Tribunal  en  corps  se  rendra  mercredi 
procliain,  premier  janvier  1 B06,  au  Sénat,  pour  lui 
remettre  les  cinquante-quatre  drapeaux  qui  lui 
sont  destinés  par  S.  19.  THnipereur  et  Roi  ; 

4°  Que  la  commissioii,  qui  va  être  cbaraée  de 
présenter  un  projet,  d'adresse  à  8a  Majesté, 
sera  également  chargée  do  lui  présenter  aussi, 
séance  tenante,  un  projet  de  programme  de  la  cé- 
rémonie relative  au  transport  des  drapeaux  au 
Sénat; 

6"  Qu'il  charge  la  députalion  qui  avait  été  en- 
voyée pars.  M.  l'Empereur  et  Roi,  de  porter 
dimancne  prochain,  5  janvi'er  1806,  h  la  proTocture 
du  département  de  la  Seine,  les  huit  drapeaux 

S ris  au  oomh&t  de  Wertingcn  par  S.  A.  S.  le  prince 
urat,  gouverneur  de  Paris,  et  que  Sa  Majesté  a 
bien  voulu  donner  &  cette  ville,  en  témoignage 
de  son  affection  particulière. 

Challan.  Messieurs,  la  vue  des  drapeaux  dont 
la  bienveillance  de  S.  M.  TBoipereur  et  Roi 
a  chargé  votre  dépulation ,  le  souvenir  des 
événements  qui  ont  précédé  et  suivi  la  mission 

aue  vous  lui  avcE  confiée,  ou  qui  ont  eu  lieu  pen- 
ant  son  cours,  imposent  aux  membres  qui  çn  ont 
fait  partie  l'obligation  de  vous  faire  connaître  les 
diverses  affections  dont  Ils  ont  été  émus,  en  Ira- 
versant  un  pays  immense  tout  rempli  de  la  gloire 
de  Napoléon  le  grand. 

M.  le  Président,  dans  lo  compte  qu'il  a  rendu, 
vous  a  transmis  les  actes  oniclels  et  les  traits 
d'héroTsme  dont  nous  avions  été  les  témoins  ou 
que  noua  avons  recueillis  les  premiers;  mais  comme 
une  foule  de  circonstances  ne  sont  pas  toujours 
observées  par  les  mômes  personnes,  et  qu'aucune 
n'est  indifférente  lorsqu'il  s'agit  d  un  héros  qui 
veut  que  vous  n'ignories  rien  de  ce  qui  intéresse 
la  nation,  j*8i  pensé  que  vous  m'accorderiez  votre 
indulgence  et  votre  attention. 

N(î  vous  attendes  cependant  pas,  me»  colIOgues, 
que  je  suive  avec  vous  ces  marches  étonnantes, 
qui,  de  l'aspect  des  côtes  d'Angleterre,  ont  fait 
franchir  aux  troupes  le  Rhin  et  le  Danube  avec 
la  rapidité  de  l'éclair  ;  d'autres,  mieux  que  mol, 
vous  exprimeront  ce  que  le  génie  de  l'Empereur 
a  Imprimé  de  grand  à  cette  immortelle  campagne. 

Je  vous  avouerai  même  qu'en  voyant  ces  champs 
dont  la  terre  foulée  par  les  hommes,  sillonnée  par 
les  machines  de  {guerre,  offrait  encore  l'image  des 
combats,  en  entrant  dans  ces  cités  dont  les  murs 
ébranlés  attestaient  l'attaque  et  la  résistance,  je 
fus  plus  étonné  de  la  sécurité  des  habitants  que 
de  I  éclat  des  victoires. 

Elles  sont  cependant  dues  h  dos  manœuvres 
savantes  et  à  des  méditations  plus  qu'humaines  ; 
mais  au  milieu  de  la  mêlée,  prévenir  le  massacre 
des  vaincus,  préserver  des  fléaux  de  la  guerre 
l'utile  l'aboureur  et  le  citoyen  paisible,  me  parut 
être  l'œuvre  d'une  ftme  céleste  qui,  comme  ta  di- 
vinité, ne  lance  la  foudre  que  sur  les  coupables. 

Aussi  sur  notre  passage  les  dangers  étaient  ou- 
bliés, et  Ton  ne  parlait  que  de  la  générosité  de  S. 
M.  l'Empereur  et  Roi,  protégeant  à  la  fois  le 
territoire  de  ses  atllés  et  celai  des  pays  conquis. 
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Des  proclamations  écrites  dans  deux  lan> 
gues  annonçaient  partout  cette  volonté  tûenfai- 
santé  ;  quelques  ofticiers  suffisaient  pour  la  rap- 
peler aux  soldats  (ils  ne  sont  t«*ribie8  que  dan« 
le  combat);  une  police  sévère  la  faisait  rrapecler 
de  ceux  qui.  dans  tons  les  pa^s,  font  on  métier 
de  fuir  et  de  piller.  Le  dirai-je,  Messieurs  T  le^ 
prisouDiers  ne  montraient  aucune  tristesse  :  un 
grand  nombre  d'entre  eux  avaient  déjà  été  retenn? 
en  France,  et  le  souvenir  de  leur  séjour  rwurait 
les  plus  timides  ;  de  sorte,  mes  collègues,  que  ces 
drapeaux,  en  annonçant  à  ceux  qui  assisteront  i 
vos  séances,  les  conquêtes  que  Sa  Majesté  a  fuitK< 
parles  armes,  rappelleront  en  môme  temps  cellfs 
qu'il  a  faites  par  l  affection. 

Si  votre  députation  a  entendu  quelques  gémi.":- 
sements,  aperçu  des  pays  incendiés,  dos  habita- 
lions  désertes,  le  croirez-vous,  cette  barbarie  était 
l'ouvrage  des  alliés  de  l'Autriche,  de  ces  hordes 
aussi  funestes  lors  de  leur  arrivée  que  cruelles  lor-i 
de  leur  départ! 

Cependant  ce  ministre  qui  les  avait  appelées  du 
fond  du  Nord,  qui  avait  dédaigné  les  conseils  des 
hommes  sages,  des  militaires  expérimentés,  qm 
avait  donné  sa  condance  à  un  homme  que  des  dé- 
faites et  une  honteuse  fuite  avaient  signalé  depuis 
longtemps  au  mépria,  ne  connaissait  ni  sa  force 
ni  son  impuissance. 

Content  d'abandonner  Vienne  bla  discrétion  du 
vainqueur,  il  essaya  inutilement  de  rallier  les  res- 
tes d'une  armée  en  déroute  ;  de  nouveaux  renfort* 
ne  peuvent  les  soutenir;  la  masse  des  Russes,  qui 
devait  tout  renverser  par  son  poids,  et  elle-m^^me 
rompue,  divisée;  des  marais  que  la  glace  aembl>! 
avoir  rendus  praticables  leur  donnent  en  vain 
l'espoir  de  la  retraite  :  bientôt  ces  malheupeusp.-: 
vinimea,  dont  l'Anglais  avait  payé  la  vie  avec  un 
peu  d'or,  sont  englouties  sous  les  eaux. 

Messieurs,  en  vous  parlant  de  la  victoire  d'Au?- 
terlitz,  dont  la  nouvelle  c?t  arrivée  k  Paris  pres- 
que en  même  temps  que  ces  drapeaux,  de  cette 
victoire  qui  a  simvé  1  Europe  de  l'invasion  dw 
barbares,  je  me  sens  pressé  par  le  sentiment  qui 
vous  anime  tous  pour  celui  de  nos  collègues  qui, 
avec  tant  de  braves,  a  eu  le  bonheur,  dans  celle 
mémorable  journée,  de  combattre  sons  les  yeux 
de  l'Empereur.  Sa  Majesté  me  pardonnera,  jf 
Tespèrc,  d'avoir  suspendu  un  instant  votre  admi- 
ration en  faveur  de  l'amitié.  Le  tribun,  général 
Sahuc,  avait  également  combattu  ft  l  Im  :  Jucez. 
mes  collémies,  combien  il  sera  flatteur  pourlui. 
combien  il  sera  ht^ureux  pour  nous  de  pouvoir 
dire  en  contemplant  le  trophée  de  ces  enseignes  : 
Il  est  le  témoignage  dea  bontés  do  Napoléon  le  gran-l 
pour  le  Tribunal  et  pour  chacun  de  ses  membres  ! 

Au  sein  des  plaisirs,  au  milieu  d'uue  capitale, 
on  se  dissimule  quelquefois  des  dangers  qm 
semblent  ne  devoir  menacer  que  les  fronliêr»" 
{l'Autriche  en  fait  aujourd'hui  la  triste  expi'-- 
rien  ce  1;  quelquefois  aussi,  égaré  par  l'imagination, 
on  ajoute  à  la  crainte  des  revers. 

L'aspect  du  Ihéfttre  de  la  guerre  fait  naître 
d'autres  pensées. 

il  imprime  d'abord  le  sentiment  de  la  reron- 
naissnnco  la  plus  profonde  pour  le  génie  qui  ml 
l'éloigner  de  son  Empire,  en  portant  au  loin 
l'action  de  ses  armes,  en  triomphant  au  milieu 
même  des  Etats  de  ceux  qui,  au  mépris  des  trai- 
tés, recommençaient  la  guerre, 

Il  apprend  ensuite  combien  il  importe  de  con- 
server l'attitude  imposante  qui  convient  h  une 
grande  nation,  assez  heureuse  pour  avoir  an  chef 
plus  grand  encore. 

Je  sais  que  dans  le  cœur  de  Nopoléon  un  non- 
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veau  succès  fcsl  toujours  un  nouveau  motif  pour 
accorder  la  puis  :  mais  11  n'en  est  pas  moins  clu 
devoir  des  magistrats  spécialement  chargés  d'ex- 
primer les  vœux  de  la  nation,  de  faire  connaître 
a  S.  M,  l'Empereur  et  Roi  que  la  conduite 
passée  des  ennemis  l'a  éclairée  sur  ses  vrais  in- 
térêts, qu'elle  conlure  Sa  Majesté,  trop  généreuse 
peut-être,  d'user  des  droits  de  la  victoire;  et  que 
chacune  de  ses  acclamations  et  un  acte  de  dé- 
vouement. 

Vous  partagea  cet  enthousiasme,  princes  de 
TAlIemague  qui  avez  trouvé  dans  le  cœur  d'un 
héros  les  sentiments  d'un  blenlaitcur,  et  ta  voix 
de  vos  peuples  s'unit  à  celle  du  peuple  français. 
Les  membres  de  la  députation,  mes  collégucsî  ont 
entendu  un  oriucc;  recommandablu  par  de  rares 
qualités  manifester  sou  inviolable  attachement 
pour  l'Empereur  et  Roi  qui  t'avait  rendu  ù  ses 
Etats. 

Dos  bords  tlu  Danube  aux  portes  de  Paris,  les 
souveraios,  le  peuple  et  l'armée  n'ont  donc  qu'un 
même  désir.  La  jeunesse,  pleine  d'ardeur,  écoute 
avidement  le  récit  des  hauts  faits  d'armos  que 
raconte  le  soldat  contraiut  de  rentrer  dans  ses 
foyers  par  une  honorable  blessure;  Il  échauffe 
ceux  qui  n'ont  point  encore  couru  le  hasard  des 
combats,  et  chasse  de  leur  coeur  toute  crainte  ;  il 
ne  leur  reste  que  celle  de  n'avoir  plus  de  lauriers 
h  cueillir. 

Rassurez- vous j  jeunesse  intéressante,  votre  em- 
pressement aussi  est  utile  à  la  patrie  ;  d'ailleurs 
ne  vous  reste-t-il  pas  à  punir  et  le  farouche  in- 
sulaire, et  ces  puissances  haineuses  qui  se  sont 
mises  ÎL  sa  discrétion  ? 

Se  seraient-ils  flattés  que  la  diversion,  occasion- 
née par  de  pcriidcs  trames,  forait  autre  chose  que 
de  retarder  leur  ruine? 

Espérance  fondée  sur  le  crime,  vous  serez  en- 
core déçue  ;  les  bataillons  de  Boulogne,  illustrés 
par  tantd'aclions  surprenantes.sauront  la  dissiper. 

Peut-être  môme  que  l'insidieuse  politique  de 
celte  nouvelle  Carlliage  accélérera  sa  perte  :  il  ne 
serait  pas  étonnant  que  les  rois  du  Nord  rappro- 
chés de  nous  par  le  malheur,  que  dia-jel  par  la 
magnanimité  du  vainqueur,  ne  reconnussent  qu'il 
est  de  leur  intérêt  d'anandonner  k  lui-même  un 
gouvernement  qui,  dans  tous  les  temps,  a  trompé 
ses  amis  et  dépouillé  ses  alliés. 

Alors  les  chefs  des  nations  proclamant  do  con- 
cert rindépendanco  des  pavillons,  on  verrait  en- 
lln  le  tyran  des  mers  disparaître,  et  peut-être  forcé 
de  cacher  sa  honte  sous  un  autre  hémisphère. 

Messieurs,  le  marbre  et  le  bronze  peuvent  trans- 
mettre à  la  postérité  ce  que  la  rcnomtnée  publie 
du  génie  et  de  la  puissance  de  l'Empereur;  mais 
lo  marbre  et  Icbronzedurerontmoins  que  l'amour 
dos  peuples  :  c'est  sur  cet  amour  que  Napoléon 
fond!e  principalement  son  empire  et  sa  gloire. 

Voye2-le  essuyer  les  larmes  des  familles  que  le 
sort  des  armes  fait  gémir  :  ce  n'est  plus  le  dieu  de 
la  /ïuerro,  c'est  un  père  qui  console,  c'est  un  roi 
qui  récompense. 

Les  veuves  des  braves  morts  au  champ  d'Aus- 
terlitz  n'éprouveront  point  les  rigueurs  de  la  mi- 
sère ;  leurs  enfants  ne  seront  poliit  orphelins  :  le 
nom  immortel  de  Napoléon  leur  sera  imposé  par 
ta  loi  bienfaisante  de  l'adoption. 

Ainsi,  le  cœur  de  celui  qui  !)alanco  dans  ses 
mains  les  destinées  de  l'univers, qui  saitallicr  les 
lois  do  riionneuraux  calculs  de  l'utilité,  qui  sait 
préparer  des  armes  pendant  la  paix, et  jeter  les  fon- 
dements du  bonheur  pour  la  postérité,  sait  encore 
s'occuper  des  malheureux. 

Messieurs,  un  tel  prince  n'eut  point  de  modélo 


dans  l'antiquité,  ni  d'égaux  parmi  les  moderneB. 

Les  monuments  anciens,  les  usages  des  derniers 
siècles  ne  peuvent  donc  sufflre  à  la  composition 
de  celui  que  la  génération  présente  voudrait  éle- 
ver à  la  gloire  de  S.  M.  l'Empereur  et  Roi  :  leur 
réunion  même  exprimerait  faiblement  ce  que  l'Em- 
pire l'Eslise,  l'armée,  la  justice,  l'iostmclion  et 
rindustrie  doivent  k  ses  hautes  conceptions. 

Toutefois,  en  indiquant  la  difflcnUé,  le  suis  loin 
de  penser  qu'on  ne  puisse  la  vaincre  ;  le  suis  loin 
de  vouloir  affaiblir  l'enthousiasme  qui  se  mani- 
feste dans  tous  les  corps  et  dans  tous  les  rangs 
des  citoyens:  je  le  partage,  au  contraire,  mes 
collègues,  et  si  vos  pensées  ne  m'étaient  connues, 
j'essayerais  aussi  d'offrir  ma  couronne  ;  pout-êtt« 
me  sera-t-il  permis  un  jour,  lorsque  les  arts  s'em- 
pareront du  programme,  de  joindre  mon  oflhindc 
au  vœu  que  le  Tribunat  doit  émettre  comme  or- 
gane de  ramour  national. 

A  ce  vœu  vous  unireis,  sans  doute,  des  actions 
de  grftces  particulières  et  personnelles. 

S.  M.  TEmpereur  et  Roi.  en  daignant  con- 
fier ù  voire  députation  ces  enseignes  de  l'armée 
vaini'ue,  en  chargeant  le  corps  entier  de  les  mon- 
trer au  peuple,  de  les  porter  au  Sénat,  a  donné 
non-seulement  un  témoignage  de  bienveillance 
au  Tribunat,  mais  elle  a  encore  proclamé  les  prin- 
cipes d'union  qui,  pour  le  bien  de  son  service, 
doivent  exister  entre  tous  les  citoyens.  Cette  ma- 
nifestation ajoute  un  motif  de  plus  à  la  reconnais- 
sance du  Tribunat,  puisqu'elle  le  mol  à  portée  de 
payer  il  l'armée  un  tribut  mérité,  d'offrir  au  Sénat 
un  hommage  respectueux, et  de  répéter  t  la  capi- 
lale  de  l'Empire  les  expressions  afreclucnscs  dont 
Sa  Majesté  s'est  servie  en  parlant  de  sabonne  ville 
de  Paris. 

-Notre  collègue  Jard-Panvilliers  a  proposé  une 
adresse  à  S.  M.  l'Empereur  et  Roi ,  pour  le 
remercier  de  tant  de  bontés  :  je  me  joins  à  lui 
pour  que  le  Tribunat  porte  au  pied  de  son  trône 
l'hommage  de  son  dévouement,  de  son  respect  et 
de  sa  reconnaissance. 

Orenlor.  Messieurs,  quel  est  celui  de  nous 
qui  oserait  s'imposer  la  tache  de  raconter  digne- 
ment les  merveilles  qui  viennent  d'étonner  le 
monde? 

Lorsque  le  plus  célèbre  orateur  de  l'antiquité 
tonnait  contre  l'indifférence  de  ses  concitoyens 
sur  les  i)rogrès  de  leur  ennemi,  alarmants  sur- 
tout par  leur  rapidité,  il  leur  disait  que  ses  récits 
emportaient  plus  de  temps  que  Philippe  n'en  met- 
tait à  prendre  des  villes  et  à  gagner  des  batailles. 

Pour  que  cette  fiction  oratoire  pût  devenir  une 
réalité,  il  fallait  arnver  à  une  époque  féconde 
en  prodiges  qui  n'obtiendront  la  croyance  dos 
générations  les  plus  reculées  que  parce  que 
l'histoire  les  leur  transmettra  avec  tous  les  ca- 
ractères de  la  vérité. 

.Mais  si  l'esprit  devait  s'effrayer  devant  lagran- 
dcur  des  ohjcts  qu'il  voudrait  peindre,  il  n'en  est 
pa«  de  même  ducmurqui  exprime  ses  sentiments 
d'amour  et  de  reconnaissance. 

Ma  pensée  se  porte  en  ce  moment  sur  ce  que 
Sa  Majesté  l'Empereur  cl  Roi,  môme  au  milieu  de 
ses  nouveaux  triomphes,  a  daigné  frilre  pour  le 
Tribunat. 

La  garde  des  trophées  de  ses  victoires,  dont 
elle  a  voulu  honorer  notre  députation,  pour  les 
remettre  au  premier  corps  de  l  Etat  et  â  la  mu- 
nicipalité de  Paris,  était  déjà  pour  nous  tous  une 
marque  précieuse  de  sa  connance.  L'ordre  que  Sa 
Majesté  a  donné  ensuite  de  déposer  une  partio  de 
ces  mêmes  trophées  dans  cette  enceinte,aété  pour 
le  Tribunat  un  trait  signalé  de  sa  bienfaisance. 
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Le  prix  en  a  été  d'autant  plus  vivement  senti  que 
l'on  voit  toujours,  dans  son  auguste  personne,  et 
le  monarque  qu'on  révère  et  le  héros  qu'on  admire. 

Que  les  hommages  de  notre  sensibilité  parvien- 
lient  au  pied  du  trône  !  Il  est  encore  doux  pour 
nous  de  les  adresser  au  champ  de  la  victoire,  de 
notre  tribune,  au  moment  même  où  elle  vient 
d'être  ombragée  par  ces  drapeaux  auxquels  se 
rattacheront  aësormais  de  si  grands,  de  si  nobles 
et  de  si  précieux  souvenirs. 

Mais  une  autre  carrière  s'ouvre  devant  nous. 
Français  I  lorsque  vous  confirm&tes  par  vos  suf- 
frages le  vœu  émis  par  les  premières  autorités 
de-TStat,  pour  que  la  couronne  impériale  fût 

Ïilacée  sur  la  téte  du  héros  qui,  après  avoir  sauvé 
a  France,  en  a  si  glorieusement  fixé  les  desti- 
nées, vous  Ôties  occupés  de  votre  bonheur  :  vous 
savez  comment  vos  espérances  ont  été  remplies. 

Maintenant  d'autres  sentiments  vous  animent. 
Vous  êtes  tous  embrasés  comme  nous  du  désir  de 
vous  honorer  vous-mêmes,  en  élevant  des  mona- 
ments  de  votre  reconnaissance. 

L'histoire,  plus  peut-être  que  ces  monuments, 
quelque  durables  qu'ils  soient,  fera  connaître 
aux  siècles  à  venir,  au  nom  de  toutes  les  na- 
tions, dans  toutes  les  tangues,  les  heureux  ef- 
fets de  ce  génie  vaste  et  puissant  qui  a  élevé  la 
France  à  un  degré  de  gloire  qu'elle  n'avait  jamais 
atteint,  ainsi  que  les  prodiges  de  valeur  dis  ar- 
mées. Biais  aussi  vous  serez  jaloux  que  l'histoire 
apprenne  que  vous  avez  su  admirer  taat  de  hauts 
nu^,  que  vous  avez  apprécié  tant  de  tnita  de 
magnanimité,  de  vertu  el  de  dévouement  &  la  pa- 
trie. En  un  mot,  le  peuple  français  voudra  se 
montrer  digne  de  l'auguste  monarque  qae  la  Pro- 
vidence lui  a  donné,  en  s'associant  à  sa  gloire. 

Je  laisse  à  des  orateurs  plus  éloquents  le  soin 
de  développer  les  idées  qui  agitent  tous  les  esprits 
sur  cet  important  objet;  je  me  borne,  quant  à 
présent,  à  appuyer  la  moUon  de  notre  collègue 
Jard-Panvilliers. 

Favard.  Messieurs,  je  ne  viens  pas  appuyer 
la  proposition  qui  vous  est  faite  de  voter  une 
adresse  de  remerclment  à  l'Empereur  et  Roi. 
Chacun  de  nous  a  senti  vi,vement  le  besoin  de 
dire  à  Sa  Majesté  ce  que  lui  ont  fait,  éprouver  les 
nouveaux  bienfaits  qu'il  vient  de  verser  sur  le 
Tribunat.  Permettez  seulement  que  je  suspende 
un  moment  votre  délibération  pour  vous  soumet- 
tre une  autre  proposition  qui  se  rattache  à  la  pre- 
mière, et  qui  me  semble  en  être  le  complément. 

Des  prooiges  de  sagesse  et  de  vateur,  couronnés 
par  les  plus  heureux  succès,  viennent  d'éton- 
ner le  monde.  Il  fout  que  des  monuments  dura- 
bles les  redisent  sans  cesse  à  la  postérité.  Il  faut 
aussi  que  le  Tribunat  consacre  d'une  manière 

Sïrticuiière  la  réception  des  drapeaux  dont  Sa 
ajesCé  a  daigné  décorer  la  salle  de  nos  séances. 
Ces  drapeaux  qui  flottent  dans  cette  enceinte  at- 
testent que  nous  connaissions  bien  le  héros  à 
qui  les  destinées  de  la  France  sont  coudées,  lors- 
aue  nous  annoncions  ses  victoires  avant  même 
Ixuverture  de  la  campagne.  C'est  à  cette  tribune 
que  notre  vénérable  doyen,  voulant  être  alors 
1  organe  de  tous  ses  collègues,  s'écriait,  II  y  a 
trois  mois  :  ■  Français!  le  géant  a  repris  sa  mas- 


ce  serait  douter  de  la  Providence.  » 

Il  faut  cependant  en  convenir,  Messieurs,  les 
succès  que  nous  osions  présager,  nul  de  nous  ne 
s'était  flatté  qu'ils  seraient  aussi  brillants,  aussi 
rapides.  II  n'appartenait  qu'au  grand  Napoléon 


d'aller  plus  loin  que  la  pensée  de  ceux  qui  dési- 
raient ardemment  qu'il  fût  partout  vamquenr. 
De  chaque  soldat,  il  a  fait  un  héros ,  et  ses  of- 
ficiers, ^idés  ou  inspirés  par  son  génie,  ont  fixé 
la  victoire  dans  nos  rangs. 

La  grande  armée  traverse  l'Allemagne  avec  la 
rapidité  de  l'éclair.  Si  elle  est  arrêtée  un  instant, 
c'est  pour  combattre,  et  chaque  combat  est  marqué 
par  la  défaite  des  ennemis.  Leurs  projets  sont 
toujoura  déconcertés ,  et  jamais  ils  ne  peuvent 
découvrir  ceux  de  l'Empereur.  Aussi,  pendant 
notre  voyage,  avec  quel  enthousiasme  les  soldats 
nous  parlaient-ils  du  secret  qui  accompagnait 
chaque  plan  d'attaque,  et  de  la  confiance  aveugle 
qu'ils  avaient  toujours  dans  son  succès  ! 
Par  quel  art  inconnu  jusqu'à  lui,  Napoléon  a-t- 


il  pu  faire  en  deux  mois  ce  qui  pourrait  honoror 
un  long  règne?  Il  était  l'ami  du  soldat,  le  com- 


que 

lui  le  comparer. 

1  faut,  Messieurs,  que  la  grandeur,  que  la  ra- 
pidité de  ses  triomphes  si  glorieux  pour  nos  ar- 
mées, soient  consacrées  par  de  beaux  monuments 
dignes  de  la  grande  nation;  mais  qu'il  me  soit 
permis  de  vous  en  proposer  un  particulier  pour 
celte  inauguration ,  et  que  la  simplicité  de  ce 
monument  de  notre  reconnaissance  et  de  noire 
respect,  fasse  dire  à  nos  derniers  neveux  qu*il  a 
sum  au  Tribunat  de  rapporter  des  faits  pour  louer 
le  héros,  objet  de  son  admiration  et  de  son  amour. 

Je  demande  qu'en  adoptant  l'adresse  proposée, 
le  Tribunat  arrête  en  outre  qu'il  îen  frapper  une 
mé^iilc  où  Ton  lira  d'un  côté  : 

XXX  décembre  H  DCCC  T. 

iDaagaration  des  hait  drapeaux 

dooDés  aa  Tribunat 
Par  Sa  Mi^esté  l'Empereur  et  Roi. 

De  l'autre  : 

NapoléOQ  le  Grand  passa  le  Rhin  &  Kelil 
le  9  vendémiaire  an  XIV. 
Il  fat  partout  vainqueur, 
et  1«  11  frimaire ,  il  gagna  la  bataille 

d'AusterliU. 

Je  demande  aussi  que  ces  doux  inscriptions 
soient  placées  dans  la  salle  de  nos  séances. 

Carrel  [du  Rhône).  Messieurs,  quand  l'Europe 
entière  apprend  chaque  jour,  et  raconte  avec  en- 
Uiousiasme  les  nombreux  succès  qui  couronneut 
depuis  deux  mois  la  marche  de  la  grande  armde, 
et  qui  justifient  d'une  manière  si  victorieuse  le 
choix  et  l'amour  du  peuple  français;  quand  deux 
cents  lieues  de  terres  ennemies  présentent  à  cha- 
que pas  un  monument  du  génie  qui  a  conçu  cotte 
immortelle  campagne,  et  de  la  valeur  d'un  peuple 
dont  la  marche  est  aussi  prompte,  aussi  rapide 
que  la  pensée  de  son  {chef,  il  est  bien  gloneux 
pour  le  .corps  entier  du  Tribunat,  et  bien  doux 
pour  chacun  de  ses  membres,  d'avoir  sans  cesse 


jesté  a  daigné  toujours  honorer  le  Tribunat. 

Quelle  foule  de  souvenirs,  tous  également  pré- 
cieux, tons  également  intéressants  pour  nous,  se 
rattache  en  effet  k  ce  gage  nouveau  de  la  bien- 
veillance de  l'Empereur  pour  le  Tribunat î...  Bst- 
il  possible  d'arrêter  un  moment  ses  r^ards  sur 
ces  dépouilles  récemment  arrachées  à  l'ennemi, 
sans  se  rappeler  en  même  temps,  rombien  de 
fois,  en  quels  lieux  et  sur  combien  de  peuples  di- 
vers le  même  homme  a  remporté  les  moues  avan- 
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tages  et  signalé  le  même  génie,  la  même  valeur!' 

I^is  il  ^t  surtout  un  point  essentiel,  et  qui 
caractérise  bien  éminemment  toutes  les  opérations 
militaires  dont  TEnrope  étonné  vient  d'être  le 
témoin...  Quelle  est  donc  cette  nouTellc  tactique, 
inconnue  ou  négligée  jusqu'ici,  et  qui  fait  autant 
d'honneur  au  géme  qu'aux  sentiments  philan- 
thropiques du  héros  qui  nous  gouveme?;û'autres 
capitaines  avaient  connu  l'art  des  retranchements, 
la  combinaison  de  ces  marches  savantes  qui 
trompent  habilement  l'ennemi,  l'enveloppent  à 
son  insu  et  le  font  tomber  dans  le  piège  inévi- 
table  que  son  adresse  avait  cru  tendre  à  d'autres  ; 
mais  où  retrouverons-nous  cette  attention  scru- 
puleuse à  ménager  constamment  le  sang  de  ses 
soldats;  à  adopter,  de  tous  les  plans,  non  pas 
celui  dont  il  ontiendra  le  plus  de  gloire,  mais 
celui  qui  épargnera  le  plus  de  larmes  à  l'huma- 
nité!  un  les  a  recueillies,  et  l'histoire  les  con- 
servera i  nos  derniers  neveux,  ces  paroles  mé- 
morables de  l'Empereur  des  Français,  lorsqu'à 
l'aspect  d'une  position  où  l'ennemi  s'était  retranché 
avantageusement,  il  s'écria  :  iVon,  il  y  faut  renon- 
cer; il  en  coûteratt  trop  de  sang  /// 

Suivons-le  un  instant  sur  le  champ  de  bataille, 
après  cette  fameuse  jouméed'Austerlitz,  oui  fèra  6 
jamais  l'admiration  comme  le  désespoir  des  géné- 
raux de  tous  les  temps.  Qui  de  nous  ne  sera  pas 
attendri  de  son  empressement,  de  sa  sollicitude 
pour  les  blessésf  et  qui  devons-nous  le  plus  ad- 
mirer, DU  du  soldat  consolé,  guéri  déjà  par  un 
mot.  un  seul  mot  de  satisfaction  do  son  Empereur, 
ou  de  l'Empereur  versant  des  larmes  sur  les  bles- 
sures de  ce  brave  soldat,  et  ne  marchant  à  de 
nouveaux  succès  que  pour  tarir  plus  promptement 
les  larmes  de  l'humanité? 

Le  grand  jour  est  enfin  arrivé.  Dernier  espoir 
de  cette  troisième  et  dernière  coalition,  les  armées 
combinées  de  la  Russie  et  de  l'Autriche  attendent 
Napoléon  dans  un  camp  inexpugnable.  D'habiles 
manœuvres  les  forcent  d'abandonner  cette  su- 
pei'be  position,  les  attirent  dans  la  plaine,  et  leur 
perte  est  inévitable  :  quelques  heures  ont  décidé 
du  destin,  disons  plus,  du  oonheur  de  l'Europe. 
Qu'elles  retournent  donc  dam  leurs  foyers,  ces 
phalangies  sauvages  des  enfonts  du  Nord  (celles 
du  moins  qui  n'ont  pas  eu  l'houneur  de  tomber 
sous  le  glaive  puissant  des  enfants  civilisés  du 
Midi).  Ces  nouveaux  Sarasins  ont  rencontré  un 
héros  qui  joint  à  la  bravoure  de  Martel  un  génie 
que  n*eut  point,  et  des  connaissances  que  ne 
pouvait  avoir  ce  grand  homme. 

Aussi,  Messieurs,  quel  est  le  peuple,  ancien  ou 
moderne,  dont  l'histoire  o^re  une  pareille  suite 
de  triomphes  si  grands,  resserrés  dans  un  si  court 
espace  de  temps,  et  dus  à  un  seul  et  même  héros? 
La  fable,  qui  disposait  des  temps,  des  lieux  et  des 
hommes,  n'a-t-élle  pas  été  obligée  de  réunir  et 
d'attribuer  à  un  seul,  les  exploits  d'une  foule  de 
héros  du  même  nom,  i)onr  offrir  son  fobuleux 
Hercule  à  notre  admiration  ? 

L'historien  d'Alexandre,  l'élégant  Quinte - 
Curce,  n'a-t-il  pas  été  accusé  par  ses  contempo- 
.rains  mêmes,  <rexagératîon  ou  de  flatterie  dans 
le  récit  des  campagnes  de  son  héros?  Que  pré- 
sente cependant  son  histoire,  que  celle  de 
nos  jonni  n*ait  surpassé  de  bien  loin,  soit  que 
l'on  considère  les  actions  en  elles-mêmes,  soit  que 
l'on  s'arrête  surtout  aux  motifs  qui  les  ont  diri- 
gées, et  aux  conséquences  qui  en  sont  résultes 
pour  le  bien  général  ? 

On  Fa  dit  cent  fois,  Messieurs,  et  il  tmX  bien  le 
répéter  encore,  qu'est-ce  que  la  gloire  des  armes? 
Que  aéraient  eax-mftmes  les  succès  guerriers,  s'ils 
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n'amenaient  à  leur  suite  pour  les  peuples,  qu'un 
triomphe  d'un  moment,  ei  rien  pour  assurer  leur 
bonheur  et  leur  tranquillité!  Aussi,  ce  qui  distin- 
guera h  jamais  Napoléon  aux  yeux  de  la  postérité, 
ce  qui  attache  un  prix  de  plus  aux  trophées  con- 
quis par  sa  valeur,  ce  qui  l'élève  enfin  au-deraos 
de  tous  les  héros  que  son  génie  militaire  a  déjà 
surpassés,  c'est  la  pensée  consolante  que  la  paix, 
et  la  paix  solidement  établie,  est  le  but  unique  de 
ses  veilles  et  de  ses  fatigues,  que  la  justice  seule 
a  armé  son  bras,  et  que  dans  le  cours  même  des 
succès  les  plus  glorieux,  il  n'a  pas  cessé  un  ins- 
tant de  présenter  aux  puissances  jalouses,  mais 
non  rivales  de  sa  gloire,  cette  même  paix  qu'elles 
ont  eu  l'imprudence  de  dédaigner,  et  qui  leur 
coûte  aujourd'hui  des  regrets  aussi  tardifs  que 
superflus. 

Mais  qu'ils  ne  s'y  trompent  pas,ces  princes  faibles 
ou  séduits  qui  pourraient  céder  encore  aux  con- 
seils perfides  de  l'ennemi  naturel  du  continenti 
Le  h&oB  des  Franchis  veut  la  paix,  sans  doute; 
mais  il  la  vent  durable,  il  la  veut  garantie  de 
manière  à  Ater  aux  ennemis  l'espoir  comme  les 
moyens  de  remuer  une  quatrième  coalition.  Qu'ils 
ne  s'y  trompent  pas,  si  leur  superbe  imprudence 
pouvait  se  refuser  encore  aux  conditions  propo- 
sées ,  de  nouvelles  armées,  déjà,  organisées,  n  at- 
tendent qu'un  mot  de  leur  Empereur  pour  voler 
sur  ses  pas  à  de  nouvelles  victoires. 

Paisible,  ami  des  arts,  le  peuple  français  veut 
les  cultiver  avec  sécurité,  en  étendre  les  bornes, 
et  en  répandre  au  loin  les  fruits;  mais  sa  loyauté 
a  été  si  souvent,  si  cruellement  trompée,  qu'U  lui 
faut  des  garants,  désormais  iiUiaillibleB,  de  la  foi 
que  l'on  va  lui  jurer. 

Voilà,  Messieurs,  voilà  ce  qui  doit  nous  rendre 

filus  chers  encore  ces  monuments  de  la  valeur 
rangaise,  et  (pour  que  tout  soit  prodige  dans  ce 
qui  conçue  cet  homme  étonnant),  pour  la  pre- 
mière fois  peut-être,  le  signe  de  la  guerre  a  rap- 
pelé le  souvenir  et  donné  le  présage  de  la  paix. 

Poursuis,  6  Napoléon  I  ta  carrière  de  gloire  n'est 
pas  remplie  encore.  Tu  l'as  promis,  et  les  héros 
ne  jurent  pas  en  vain  !  tu  1  as  dit  :  tu  ctràtieras 
l'orgueil  de  cette  puissance  jalouse  qui  pèse  si 
insolemment  sur  la  liberté  des  mers;  tu  as  déjoué 
tous  ses  complots,  trompé  toutes  ses  espérances, 
brisé  entre  ses  propres  mains  tons  les  ressorts 
dont  sa  politique  criminelle  se  promettait  tant  de 
succès  :  achève,  arrache  à  cette  puissance  altière 
le  trident  usurpé  de  Neptune,  et  rends  aux  nations 
la  liberté  du  commerce  si  longuement  attendue  : 
c'est  le  seul  laurier  qui  manque  à  ton  front,  et 
l'Etemel  te  créa  pour  les  réunir  tous.  Vive,  vive  à 
jamais  Napoléon  le  grand! 

AlblsMkB.  Messieurs,  quand  on  aurait  pu  dou- 
ter jusqu'ici  (disait  Pline  le  jeune  au  Sénat  ro- 
main, dans  ce  panégyrique  du  meilleur  des 
princes,  le  seul  peut-être,  entre  tant  d'antres, 
dont  la  vérité  n'ait  pas  ea  ft  rougir)  ;  quand  on 

Sourrait  douter  si  c'est  le  Ciel  on  le  hasard  qui 
onne  des  sonver^ns  à  la  terre,  ne  serait-il  pas 
évident  pour  nous  que  c'est  à  queloue  divinité 
que  nous  devons  notre  Empereur  (1)  ? 

Quel  texte,  mes  collègues,  pour  un  éloge  digne 
du  prince  qu'une  Providence  divine  a  évidem- 
ment appelé  elle-même,  par  la  voix  du  peuple, 
au  trône  impérial  de  la  France!  Heureux  qui 
remplira  une  si  belle  tftche  I  plus  heureuse  notre 


(1)  Si  adhue  dubium  f»imt,  forte  eawquê  rwtoreê 
terris,  an  aliquo  numine  darentur,  princtpem  tamm 
noitnm  liqu&rit  divinitui  eonttittUum,  PaMfyriqat  de 
Ti^an.  I. 
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pojitérité  qui  goûtera  pleinemeut  les  fruits  de  ce 
mémorable  avéuement,  sans  rieu  oprouvei-  de  eu 
qu'il  nous  en  a  coûté  de  ëoîqs  ul  de  coui^tuace 
pour  le  mûriff  le  conduire  k  sou  terme  et  lui  en 
transmettre  la  douce  et  imperturbable  jouis- 
sance 1 

Le  fête  sotenneile  qui  nous  rassemble  reçoit 
UD  nouveau  degré  d'intérêt  du  nés  réflexions  pa- 
triotiques. 

U  s'agit  de  l'inauguration  d'une  partie  des  dra- 
peaux, enlevés  à  nos  ennemis  au  premier  momeut 
où  l'Bmpereur  a  pu  les  atteindre  et  en  purger  nos 
frontières,  après  avoir  fuit  retomber  sur  eux  les 
maux  que  nous  préparait  leur  déloyale  agres- 
sion ;  drapeaux  qui,  grâce  à  ia  munilicencc  de  ce 
prince  adoré*  feront  désormais  le  plus  bel  orne- 
ment de  nos  séances. 

Ces  drapas,  mémoriaux  assidus  dé  toutes  tes 
grandes  actions  qui  ont  illustré  sa  carrière  mili- 
taire, la  seule  que  nous  devions  considérer  dans 
ce  moment,  nous  rappelleront  ces  beUes  campa- 
gnes de  l'an  IV  et  de  l'an  V,  dans  lesquelles, 
simple  général,  il  marqua  par  une  victoire  cba- 
cun  de  ses  pas  dans  l'Italie;  détruisit,  dïms  l'es- 

Sacede  quelques  mois,  cinq  armées  ennemies  ;  ré- 
uisit  la  superbe  ktantoue  à  implorer  sa  clémence, 
et  cinq  grands  potentats  coalisés  contre  nous  h 
demander  la  paix  ;  effaça  par  ses  talents,  ses  ex- 
ploits, Sun  activité,  la  gloire  d'Annibal  dans  les 
mêmes  lieux  qui  avaient  fait  sa  renommée,  etmé- 
rita  d'être  placé  aapivs  de  Scipion,par  sa  sagesse, 
sa  modération,  sa  générosité. 

Ils  ne  peuvent  nous  rien  rappeler  des  deux  an- 
nées qui  suivent  tant  de  gloire. 

La  fortune  jalouse,  ou  Te  mauvais  génit;  de  la 
France,  l'occupèrent  loin  d'elle  dans  celte  Egypte, 
jadis  si  éclairée,  si  florissante,  si  renommée  par 
la  sagesse  de  ses  lois,  aujourd'hui  si  abrutie,  si 
dégradée,  si  désolée  par  les  brigands  qui  la  dé- 
pècent alternatîTemcnt,  el  s'en  partagent  les  mi- 
sérables dépouilles. 

UaJs,  là  même,  la  grande  Ame  de  fionaparto, 
toujours  active,  toujours  ouverte  au  cri  de  l'hu- 
manité, avait  coinnieuct'  une  restauration  qui 
aurait  annoncé  ili  cette  mère  patrie  des  mœurs, 
des  sciences  et  des  arts,  le  retour  de  son  antique 
splendeur,  si  son  coeur  tout  français  lui  eût  per- 
mis de  l'achever,  s'il  eût  pu  se  "résoudre  à  voir 
d'un  œil  indiEférent  la  France  prè(e  à  tomber 
dans  l'abtme  que  l'anarchie  dévorante  lui  iivuit 
creusé. 

Uu  nouvel  ordre  de  choses  va  naître. 

Jo  ne  l'ouvrirai  pas  les  plaies  de  ma  patrie  par 
le  douloureux  souvenir  d'une  de  ses  plus  déplo- 
rables crises. 

Bonaparte,  instruit  de  son  danger,  traverse,  avec 
la  rapidité  de  l'éclair,  les  mers  qui  le  sépanMit 
de  cette  terre  chérie,  quoique  couvertes  df  vais- 
seaux ennemis  :  il  touche  nos  côte?,  et  soudain 
Tcspoir  et  la  confiance  renaissent  dans  tous  les 
cœurs;  son  nom  seul  atterre  la  malveillanco  ;  le 
18  brumaire  luit;  il  se  forme,  sous  l'égide  de  ."a 
seule  réputati<M],  un  ralliement  de  tout  ce  qui 
restait  au  gouvernement  de  la  France  d'hommes 
forts  et  généreux  :  la  dévolution  rupivnd  le  ca- 
ractère qu'elle  n'aurait  jomiiis  dû  perdre  :  ses 

{trincipes  primitifs  sont  proclamé.s  et  renii;^  en 
lonneur,  unenouvelle  Constitution  les  conserve; 
l'acte  en  est  présenté  au  peuple  français  qui  l'ac- 
ccple  avec  transport,  et  place  Bonaparte  h  la  lôte 
de  son  Gouvernement. 

Cependant  une  nouvelle  coalition  avait  mis  à 
proUt  son  absence. 
Ici,  j'interroge  ces  drapeaux,  et  ils  ramènent 


lUNÇ'MS.       130  décembre  1S05.| 

ma  pensée  à  la  glorieuse  campagne  de  Tan  VIU, 
et,  avec  une  application  plus  particulière,  au 
camp  du  Marcnyo,  où  le  sort  de  Htalie  el  des  ar- 
mées ennemies  parut  et  aurait  dû  être  définitive- 
ment décidé. 

Mais  d'un  côté,  l'ambition  démesurée  du  cat;i- 
net  do  Saint-James,  de  l'autre  la  soif  insatiable 
de  l'or  qu'elle  a  provoquée  et  promis  d'asson\ir 
dans  (juelqucs  cuibinets  du  Nord  accessibles  à  celte 
iguouiinieusf  cupidité,  ont  suscité  de  nouveaux 
orages. 

Bonaparte,  élevé  au  trône  impérial,  devait  met- 
tre un  terme  aux  insolentes  prétentions  du  gou- 
vernement insulaire  qui  se  jouait  impunémeDt 
des  traités  les  plus  sacrés.  U  avait  épuisé  toutes 
les  tentatives  de  conciliation  que  sa  modération 
et  son  désir  de  la  paix  pouvaient  permettre  à  sa 
dignité  et  aux  iutérôts  de  son  peuple.  Il  étmt 
tem[)sde  mettre  un  moi-sà  l'indomptable  chimère 
de  ce  gouvernement  sans  foi  sur  l'empire  ex- 
clusif et  tyrannîque  des  mers. 

La  foudre  était  au  momeut  d'éclater  :  une  di- 
version salutaire  peut  seule  alors  la  suspendre: 
la  perfidie  et  l'avarice  se  donnent  la  main  pour 
l'û^jérer  ;  les  Etats  de  Télecteur  de  Bavière,  notre 
fidde  allié,  sont  envahis;  nos  frontières  mena- 
cées de  l'irruption  d'une  horde  de  barbares  des- 
cendants de  ces  VaDdales,  Uuns  et  Sarmates  qui 
iulestèreut  l'Europe  dans  le  déclin  du  l'Empire 
romain.  U  n'y  avait  pas  uu  moment  à  perdi-e,  pour 
garantir  la  France  et  Fltaiie  des  horreurs  tTuno 
pareille irruptiun.Miiis Napoléon  ètaitli.  Quelque; 
jours  lui  sufhreijt  pour  faire  passeï-.  comme  par  en- 
chau  terne  nt,  une  armée  eiitirre  des  bords  delà  Man- 
che à  la  rive  droite  du  llhin.  11  y  surprend  l'armco 
ennemie  :  il  pouvait  la  tailler  en  pièces  par  de? 
moyend  ti  op  savants  po  ur  les  généraux,  qu  il  avaii 
en  tète;  mais  son  ^Onie  humain  éloigne  ces  nis- 
suurces.  Avare  du  sang  des  liommcs,  il  sb  cou- 
tente  de  faire  poser  les  armes  à  ceux  qu'il  pou- 
vait détruire,  et  peu  de  jours  après  h^ passage  du 
Ithin,  la  journée  d'Ulm  anéanlit  ou  disperse  une 
armi^e  de  10U,0()0  hommes,  dont  nous  voyons 
llotter  les  drapeaux  daus  cette  enceinte. 

Vous  savez,  Messieurs,  tout  ce  qui  a  suin  cette 
bi'illaulti  journée,  et  les  prodiges  saus  noinlH^ 
qui  se  sont  succédé  depuis,  jusqu'à  la  victoire 
décisive  d'Auslerlitz,  sont  tous  présents  à  vos  es- 
prits. Us  sont  trop  récents  el  trop  intéressants 
pour  que  leur  impression  ait  rien  perdu  de  sa 
vivacité;  je  n'entreprendrai  doucjiaa  de  vous 
les  retracer,  je  craindrais  d'en  afmiblir  le  ta- 
bleau. 

Mais  ce  qui  doit  surtout  intéresser  de  Iwos 
Fraudais,  c'est  l'eiitliousiasuie  qu'ont  produit  dans 
toutes  nos  années  la  présence  de  l'Empereur,  ûi 
sûi-eté  de  ses  plans,  l'abandon  de  sa  personne  ;i 
toutes  les  rigueurs  d'une  âpre  cl  rude  saison,  à 
toutes  les  fatigues,  à  toutes  les  plus  graodeâ  pri- 
vations des  soldats,  la  soliicitutle  paleraelle  qu'il 
n'a  cc-^sé  de  montrer  pour  leurs  besoins  et  leurs 
soulagcjneuts,  le  partage  qu'il  a  fait  entre  eux 
tous,  saus  autre  distinction  que  celle  du  grade, 
de  la  contribution  des  100  millions  ji  lever  sur 
TAutriebe.  la  Moravie  et  les  autres  provinces  de  la 
maison  d'Autriche  occupées  par  l'umée  française  ; 
\e>i  pensions  assurées  aux  veuves  do  toaa  les  mi- 
litaires morts  à  la  bataille  d'Austerlits,  l'adoption 
de  tous  leurs  enfants  et  reugagcment  de  les  en- 
tretenir, élever  et  doter,  le  tout  oncoro  sans  antre 
ilistinction  que  celle  du  grade;  non  humanité  et 
sa  générosité  héroïque  pour  les  vaincus,  sa  sévé- 
rité pour  toute  atteinte  à  leur  repos  et  à  leurs 
propriétés. 
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Comment  s'étonner,  après  cela,  de  l'ardeur  toute 
!j;uurrii>re  avec  laquelle  nous  avons  vu,  sur  tous 
les  points  lie  nolix;  route,  les  conscrits  s'empresser 
(le  rejoindre  les  aiyles  de  .Napoléon,  moins  tou- 
ehéa  des  apparences  d'une  paix  prochaine  que 
de  l'espoir  d'obtenir  un  regard,  un  signe  d'ap- 
probatiou  de  leur  Empereur,  et  du  désir  d'ûtre 
inscrits  dans  ses  lôgions? 

Leur  exemple  ne  sera  pas  perdu  pour  les  jeu- 
nes citoyens  appelas  par  la  loi  à  partager  avec 
eux  l'honneur  do  servir  la  patrie  sons  les  ensei- 
(ïnes  d'un  prince  si  digne  de  tout  notre  amour  et 
de  notre  conllance  ;  d^un  prince  si  grand  par  lui- 
môme,  si  ouvertement  protégé  par  cette  Provi- 
dence qui  nous  Ta  donne. 

i)n*ï\s  se  h&tent  de  remplir  un  si  saint  devoir. 
La  paÏK  sera  le  prix  de  leur  noble  et  prompt  dé- 
vouement. La  dernière  épreuve  que  nous  ;venons 
de  faire  de  Vacbarnomcnt  déloyal  de  nos  ennemis, 
ne  nous  i)ermetpas  de  nous  eiidormirsur  la  foi  de 
quelques apparences,peut-(_Hre  encore  fallacieuses, 
(l'une  réconciliation  sincère.  Si  tu  veux  la  paix, 
préparc  la  guerre,  dit  un  ancien  et  salutaire 
ada^ie*,  si  vis  pacetn,  para  bellum.  Plus  d'une. 
R\cheusc  expérience  nous  eu  commande  l'appli- 
cation. 

J'adlii-re  à  la  motion  d'ordn.'.  Quelque  énergie 
que  nous  puissions  mettre  dans  l'expression  de 
notre  reconnaissance  et  de  notre  admiration  pour 
un  prince  si  au-dessus  do  tout  éloge,  elle  sera 
toujours  au-dessous  du  seutiinent  qui  l'aura 
dictée. 

titllel  [de  Seine-et-Oise).  Messieurs,  il  était 
réservé  à  notre  fige  de  voir  dans  le  cercle  d'un 
petit  nombre  d'années  se  reproduire  tous  les  évé- 
nements fameux  que  notre  antique  liistoire  a 
a^ébrés.  La  valeur  française  vient  de  surpasser, 
prés  (les  marais  d'.Vusterlitz,  les  exploits  qui  rendi- 
renl  célèbres  autrefois  les  rivages  du  Cher,  et  l'Eu- 
rope, menacée  d'une  nouvelle  inondation  de  bar- 
bares, a  dù  son  salut  au  génie  d'un  autre  Gnarles 
Martel. 

Que  les  trophées  qui  signalent  ces  grands  évé- 
nements soient  attachés  aux  nmrs  de  nos  temples, 
qu'ils  (levienneut  le  plus  bel  oroemeut  des  ijaiais 
de  la  nation.  Les  vaincus  n'en  seront  point  hu- 
miliés; leur  défaite  ne  fut  point  pour  eux  un  dé- 
sastre, elle  fut  une  délivrance.  Déjà  le  Danube, 
si  Dec  d'avoir  coulé  sous  les  lois  do  Rome,  s'in- 
dif,niait  d'entendre  les  cris  farouchea  de  la  po.îté- 
lérité  des  Iluns;  déjà,  sur  ses  bords  désolés,  fu- 
jnaicat  les  iucendies  allumés  par  les  héritiers  des 
Géj)ide3.  De  la  mer  Caspienne  justiu'au  Finistère^ 
el  des  Apennins  jusqu'aux  monts  Vroyas,  les  ua- 
tioii.s  lancées  les  unes  contre  les  uuUus  semblaient 
dévuuéesàunbûuleversenienl  général,  lorsqu'avec 
la  rapidité  de  Taigle  s'est  élancé  au  milieu  des 
cumbats  l'homme  a  qui  il  a  été  donué  de  fonder 
la  prospérité  du  dix-neuvième  siècle  ;  aussitôt, 
j)ur  des  prodiges  opérés  dans  une  cam|iagne  de 
deux  mois,  les  bords  du  Daimbe  ont  éle  purgés, 
les  nations  ont  ci  ssé  de  .s'iiUredioquei-,  et  les 
blêmissements  des  peuple.-;,  main  tenant  suspend  us, 
ont  fait  place  aux  U'uusports  de  l'admiration  et  de 
la  reconnaissance. 

Heureux  triomphe,  où  les  acclamations  de 
l'étranger  peuvent  se  mêler  aux  applaudissements 
du  citoyen!  La  contrée  qui  en  fut  le  théâtre  est 
devenue  moins  infortunée  sous  la  sage  domina- 
tion des  vainqueurs  que  sous  la  protection  dévo- 
rante de  ceux  qui  se  Vimtuieot  d'être  ses  défen- 
seurs. Les  armées  fugitives  elles-mêmes  ont 
trouvé,  dans  la  promptitude  soudaine  île  leurs 
revers,  l'assurance  du  u'étre  point  sairitlées  à 


l'opiniôlreté  d'une  guerre  sans  motif,  et  à  une 
continuité  de  combats  sans  utilité.  C'est  à  ces 
traits  surtout  que  la  campagne  de  l'an  XIV  sera 
distinguée  dans  la  mémoire  des  hommes.  Tout  y 
respire  cette  vérital)le  gloire  qui  s'attache  aux 
grands  services  rendus  à  l'humanité;  tout  y  re- 
trace cette  loyauté  guerrière,  cette  franciiise  ma- 
gnanime qui  constitue  le  solide  honneur;  et  la 
première  supériorité  qui  s'y  fait  sentir  est  celle 
de  la  juslice  et  des  idées  libérales  sur  les  préven- 
tions et  sur  la  fureur. 

Aussi  jamais  nos  cités  n'ont-elles  retenti  d'un 
concert  aussi  unanime  de  louanges  et  de  béné- 
dictions. Les  Français  peuvent  repousser  le  danger 
sans  émotion,  parce  qu'ils  savent  te  mesurer  avec 
froideur;  ils  peuvent  vaincre  sans  être  exalbia, 
parce  que  la  victoire  est  presque  une  dette  de  la 
fortune  envers  leur  bravoure.  Mais  leur  âme  gé- 
néreuse ne  peut  contempler  sans  enthousiasme 
des  actions  oti  le  noble  caractère  de  la  générosité 
éclate  comme  dans  son  plus  parfait  modèle. 

Cependant,  au  milieu  de  cette  trêve  de  tous  les 
dissentiments,  il  est  encore  une  nation  qui  laisse 
apercevoir  ses  chagrins.  Le  repos  des  armées 
l'épouvanle;  elle  craint  le  retour  de  la  bonne  in- 
tolligence  entre  les  puissances  de  l'Europe,  comme 
le  l)rigandage  craint  le  retour  de  l'ordre  :  et  tandis 
que  le  contment  demande  !a  paix  par  tous  ses 
vœux,  la  seule  idée  que  la  paix  soit  possible  ré- 
pand la  terreur  dans  cette  lie,  que  son  égoïsme 
isole  du  reste  du  monde  encore  plus  que  les  mers 
qui  l'environnent. 

C'est  qu'au  lien  do  fonder  sa  puissance  sur  la 
prospérité  commune  des  Etats,  elle  veut  que  son 
intérêt  prive  soit  la  loi  exclusive  de  tous  les  autres. 
La  férocité  que  les  peuples  sauvages  ont  par  igno- 
rance, elle  se  l'est  appronriôc  par  calcul.  Acheter 
du  sang  pour  avoir  de  ror,  ou  distribuer  de  l'or 
pour  faire  répandre  du  sang,  sont  les  deux  spé- 
culations sur  lesquelles  se  meut  tout  lo  système 
de  sa  politique. 

Mais  te  moment  est  arrivé  où  doit  cesser  enfin 
ï'ascendaut  de  cette  politique  funeste.  Trop  long- 
temps l'Angleterre  a  osé  disputer  à  la  Franco 
l'honneur  d  être  la  conservatrice  des  intérêts  de 
l'Europe.  Voici  les  questions  que  la  réflexion  of- 
frira aux  iiotuntats,  et  dont  la  réponse  est  dans 
les  événements  de  nos  jours. 

Quel  est  le  gouvernement  le  plus  loyal  ?  Est-ce 
celui  qui  réclame  la  foi  des  traités  et  qui  la  res- 
pecte ,  ou  bien  est-ce  celui  qui  emploie  les  ser- 
ments comme  «n  piège,  et  qui  use  des  conventions 
publiques  comme  d'une  simple  expérience  (lu'il 
faut  cesser  dès  qu'elle  cesse  eilc^éme  de  lui  être 
agréable? 

Uucl  est  le  gouvernement  dont  l'amitié  est  la 
plus  sûre?  Est-ce  celui  dont  les  alliés  ont  vu  dé- 
croître ou  anéantir  leur  puissance  à  mesure  quMls 
se  sont  dévoués  h  être  les  instruments  de  la 
sienne,  ou  bien  est-ce  celui  qui  n'a  pas  eu  un 
allié  constant  qui  ne  lui  doive  on  son  agrandis- 
sement ou  sa  conservation,  pas  un  allié  irrésolu 
ou  infidèle  qui  n'ait  trouvé  dans  son  irrésolu- 
tion ou  dans  son  înQdéhté  même  ta  cause  de  sa 
ruine? 

Quel  est  le  gouvernement  dont  l'influence  est 
la  plu?  légitime?  Est-ce  celui  qui  salarie  toutes 
les  passions  basses  des  cours  pour  Kiire  accueillir 
par  les  rois  des  conseils  meurtriers  envers  les 
peuples,  ou  bien  est-ce  celui  qui  ne  les  sollicite 
que  d'affranchir  le  commerce  et  l'industrie  dû 
leurs  sujets  d'une  tyrannie  étrangère,  et  de  pro- 
léger rindépendance  naturelle  de  leurs  rivages? 

Quel  est  le  gouvernement  le  plus  Ûdèle  aux 
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principes  de  l'humanité?  Ëst-ce  celui  qui  rejette 
Bur  les  bords  ensanglantés  d'Haïti  des  femmes 
fugitives  pour  les  livrer  &  une  mort  craelle  et  à 
un  massacre  inévitable?  ou  bien  est-ce  celui  dont 
le  chef  victoiienz  renonce  à  poursuivre  les  débris 
des  batulions  vaincus,  afin  que  quelques  larmes 
de  moins  soient  versées  ? 

Quel  est  le  gouvernement  enfin  qui,  dans  ses 
ennemis  même,  sait  le  mieux  respecter  la  dignité 
des  souverains  ?  Est-ce  celui  qm  soudoie  contre 
les  chefs  des  nations  les  bras  des  assassins,  ou 
bien  est-ce  celui  qui  leur  renvoie  sans  rançon  leur 
garde  prisonnii^re? 

Rois,  pesez  vous-mêmes  à  cette  balance  vos  pro- 
pres destinées;  la  France  restera  fidèle  aux  sien- 
nes. Elles  furent,  dans  tous  les  temps,  de  suivre 
l'instinct  de  la  gloire  plutôt  que  les  calculs  de  la 
timidité  ou  de  la  convoitise.  Si,  dans  les  négocia- 
tions importantes  qui  vous  occupent  encore,  la 
gloire  est  du  côté  de  la  paix,  la  France  la  consen- 
tira avec  joie.  Si,  par  votre  aveuglement,  la  gloire 
est  dans  les  combats,  elle  y  marchera  avec  une 
ardeur  nouvelle;  elle  servira  encore  vos  peuple 
et  vous-mêmes  contre  les  intrigues  de  vos  cours 
et  contre  la  vénalité  de  vos  conseils. 

Que  ne  peut  point  la  nation  française,  lors- 
qu'elle est  dirigée  par  un  chef  digne  de  l'apprécier 
et  d'être  honoré  d^elle  !  L*époque  où  cet  neureox 
concours  se  manifeste  est  pour  le  monde  entier 
une  époque  illustre,  et  cette  époque  a  commencé 
dans  notre  ftge,  avec  le  règne  de  Napoléon.  Admi- 
rons, tribuns,  par  quel  signe  éclatant  la  Provi- 
dence s'est  plu  à  nous  en  assurer  le  présage  !  Elle 
a  voulu  qu'une  victoire  immortelle  marquât  l'an- 
niversaire du  jour  où  le  héros  qui  nous  gouverne 
a  été  consacre  par  la  religion  au  service  public. 
11  semble  que  dans  cette  auguste  solennité^  une 
inspiration  plus  qu'humaine  ait  été  communiquée 
'à  son  génie,  afin  que  le  glaive  fût  dans  ses  mains, 
comme  il  est  dans  les  mains  de  la  justice,  l'instru- 
ment qui  protège  l'ordre  des  sociétés. 

Quel  espoir  pourrait  rester  &  de  nouvelles  ja- 
lousies ?  Quel  motif  pourrait  entretenir  des  ani* 
moaités  nouvelles?  Autant  les  efforts  hostiles  cè- 
dent &  rimnétuosité  de  sa  valeur,  autant  la  dé- 
fiance doit  disparaître  devant  l'abandon  où  se  livre 
sa  générosité  :  un  de  ses  nobles  adversaires  l'a  dé- 
claré lui-même.  Les  destins  de  cet  homme  extraor- 
dinaire on  t  été  déterminés  d'avance  par  les  décrets 
étemels;  il  faut  qu'ils  se  déveloi)pent  malgré  tous 
les  obstacles,  il  faut  que  sa  mission  s'accomplisse 
pour  l'exemple  des  princes  et  pour  le  bonheur 
des  peuples. 

Je  me  joins  au  vœu  de  mon  collègue  Jard-Pan- 
villiers. 

Cnrée.  Messieurs,  un  sentiment  dont  je  ne 

Suis  me  défendre  m'amène  à  cette  tribune,  par- 
onnez-moi  si  j'y  rappelle  d'anciens  souvenirs  : 
ils  ne  seront  pas  déplacés  dans  cette  circonstance, 
ou  du  moins  ils  serviront  à  faire  admirer  les 
voies  incompréhensibles  de  ce  pouvoir  suprême 
qui  exerce  tôt  ou  tard  ses  inévitables  jugements. 

Lorsque  l'horreur  du  meurtre  commis  a  Rastadt 
vint  tout  à  coup  en  l'an  VII  se  mêler  aux  cala- 
mités publiques  et  aux  désastres  militaires  qui 
couvrirent,  comme  une  nuit  épaisse,  cette  année 
de  l'absence  du  triomphateur  de  l'Autriche ,  le 
Corps  législatif  qui  existait  alors,  en  dénonçant 
&  l'Europe  ce  cnme  delà  férocité  et  du  macnia- 
vélisme  de  quelques  ministres  vendus  h  l'Angle- 
terre,  exprima  en  même  temps  à  ce  sujet  un  vœu 
terrible,  et  y  consacra  la  fbnaule  d'âne  impréca- 
tion solennelle. 
Le  sang  malheoreiu  et  sacré  recommandé  ainsi 


à  la  justice  étemelle,  et  d'un  autre  côté  l'or  an- 


poursuivre  et  d'agiter, 
monarchie  autrichienne  jusqu'à  ce  que  leur  tv- 
mérité  ait  fini  par  livrer  une  troisième  fois  cette 
puissance  aux  mains  irritées  de  son  perpètoel 
vainqueur. 

Ainsi  donc  les  m&nes  des  deux  ministres  de  h 

Saix,  errants  sur  une  terre  étrangère  dans  Tattenk 
e  celui  qui  devait  venir,  seront  apaisés. 
Grâces  vous  soient  rendues  au  nom  de  llinmï- 
nité  sainte  et  de  la  justice  des  nations ,  ô  tous 
qui  êtes  véritablement  empereur,  c'est-à-din; 
général  toujours  victorieux ,  j'ai  prœque  dît  in- 
vincible ,  car  vos  ennemis  eux-mêmes  commen- 
cent à  voua  croire  tel  !  Ils  ne  sauraient  expliquer 
autrement  tous  les  prodiges  de  votre  activité  et 
de  votre  génie  qui  les  étonnent  et  les  confondent: 
et  ici  en  effet ,  Messieurs,  je  le  demande  :  quelle 
foule  d'événements  extraordinaires  est  venue 
s'entasser,  si  je  puis  me  servir  de  ce  mot,  soi  un 
espace  de  quelques  mois  ou  môme  de  quelques 
jours?  Jamais  coalition  plus  formidable  a-t-cUe 
été  déconcertée  par  une  attaque  plus  soudaine, 
et  aussi  a-t-on  jamais  vu  m  des  mouvement» 
d'armée  plus  rapides,  ni  des  combinaisons  mili- 
taires plus  vastes  et  à  la  fois  plus  sûres  ,  ni  des 
combats  plus  décisifs,  et  cependant  moins  m^- 
triers,  ni  des  victou>os  plus  signalées  et  suivifs 
de  cootre-coUps  plus  éclatants,  tels  que  l'occn- 
pation  de  la  capitale  d'un  grand  empire  et  la 
chute  de  l'une  des  premières  puissances  de  rBu- 
rope?  En  même  temps  qui  ne  demeure  saisi 
d'admiration  en  voyant  ces  bataillons  qui  me- 
naçaient Londres,  et  qui,  tout  à  coup  fondant  sur 
Vienne,  traversent  rAllemagne  comme  un  torrent, 
emportent  une  armée  autrichienne  retranchée  à 
Ulm,  et  de  là  entraînant  pêle-mêle,  avec  les  restes 
de  cette  armée ,  les  colonnes  russes  qui  s'étaient 
avancées ,  qu'ils  poussent  et  rejettent  par  débris 
sur  leurs  autres  armées,  réunira  en  un  grand 
corps  aux  environs  d'OImutz  t 

Efnfin  la  journée  d'Austerlitz ,  par  l'issue  que 
doit  avoir  le  choc  de  trois  armêas  impérrâles,  va 
décider  si  l'Angleterre  conservera  le  domaine 
exclusif  des  mers,  si  des  hordesde  barbares  vien- 
dront encore  ravier  les  plus  belles  contrées  de 
l'Europe  ;  si  la  guerre,  que  le  machiavélisme  an- 
glais est  parvenu  à  rallumer,  s'étendra  au  loin, 
et  embrasera  tout  le  continent.  Sur  tontes  ces 
questions,  la  valeur  française  ne  laisse  aucun 
doute  ;  les  destinées  de  la  grande  nation  l'em- 

§ orient  ;  le  génie  de  Napoléon  triomphe,  et  il  e=t 
ésormais  reconnu  que  son  ascendant  sur  la  vic- 
toire est  le  même .  soit  qu'il  combatte  les  armées 
russes  ou  les  armées  autrichiennes. 

Tels  sont  en  raccourci  les  événements  qui .  au 
bout, d'une  campagne  de  quelques  mois,  nous 
permettent  déjà  d^ntrevoir  le  terme  désiré ,  et 
sans  doute  désirable  où  la  paix  doit  couronner 
tant  de  trophées  ;  mais  une  paix  qui  soit  solide 
et  fondée  sur  des  garanties  suffi^mtes,  qui  ne 
dépende  point  de  la  corruption  de  quelques  mi- 
nistres, ni  du  caprice  de  quelques  lémmes,  qui 
soit  liée  à  la  constitution  fondamenlale  d'un  c^ 
tain  ordre  de  choses ,  qui  surtout  ne  laisse  au  ca- 
binet anglais  aucune  prise  par  laquelle  il  puisse 
remuer  le  continent  et  y  attacher  encore  des  tra- 
mes et  des  coalitions ,  qui  rejette  ces  insalaires 
dans  leur  tle  ;  et  par  une  convention  européenne, 
les  sépare ,  si  cela  était  possible ,  du  système 
européen  jusque  ce  qu'eux-mêmes  se  soient  sou- 
mis au  aroit  des  gens  sur  llndépendanco  des 
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pavillons  :  eaûa  une  paix  qui,  delà  part  des  en- 
nemis de  la  Franco ,  ne  Hoit  pas  an  moyen .  mé- 
nu^é  plus  ou  moins  habilement,  pour  se  relever 
et  ensuite  réoi^aniser  la  guerre.  Ici  la  politique 
invoquerait-elle  la  générosité  et  la  magnanimité 
du  vainqueur?  Mais  qui  fut  jamais  plus  généreux 


riiistorien  Pline,  exerça  aussi  la  clémence  jusqu'à 
s'en  repentir,  quà  omnes  superavit  usque  ad 
pœnitenttam.  Et  a  mon  tour  je  le  demande  ,  si 
nos  ennemis  avalent  été  les  plus  forts,  s'ils  nous 
avaient  vaincus,  si  leurs  armées  se  trouvaient 
réunies  au  cœur  de  la  France,  de  quelle  géné- 
rosité auraient-ils  usé  envers  rEmpereur^l  en- 
vers la  nation  ?  Quel  traité  auraient-ils  foît?  point 
d'autre  qu'un  traité  de  démembrement  et  de  par- 
tage. Pourrait-on  attendre  des  conditions  plus  fa- 
vorables de  la  haine  invétérée  du  ^uvemement 
britannique  contre  le  nom  français?  Cependant 
il  importe  d'écarter  à  jamais  de  tous  les  esprits 
l'idée  même  de  la  possibilité  d'une  chance  aussi 
formidable,  et  cela  dépend  du  système  politique 
de  puissance  qui  va  s'établir.  C'est  sans  doute  à 
l'Empereur  à  marquer  les  conditions  de  la  paix, 
puisqu'il  a  tous  les  avantages  de  la  guerre,  et 
qu'il  tient  tout  le  prix  de  la  victoire.  Mais  si 
après  cela  ses  ennemis  refusent  de  se  renfermer 
dans  le  cercle  qu'il  aura  tracé ,  s'ils  veulent  en- 
core tëater  le  hasard  des  combats,  on  pourra  leur 
dire  avec  raison  :  Vous  étea  des  insensés  qui 
n'avez  jamais  su  comprendre  combien  il  était 
dangereux  pour  vous  d  attaquer  une  grande  na- 
tion,  lorsque  sortie  d'une  crise  politique  où  toutes 
les  passions  se  sont  exaltées,  oii  tous  les  courages 
se  sont  enflammés,  elle  se  trouve  enfin  réunie  sous 
un  chef  puissant  auquel  elle  obéit,  et  par  le  senti- 
ment d'enthousiasme  qu'inspire  toujours  un  hom- 
me d'un  grand  caractère,  et  ensuite  par  le  sen- 
timent même  de  sa  propre  conservation  et  de  son 
propre  salut.  J'appuie  toutes  tes  propositions  pré- 
sentées par  notre  collègue  Jard-Panvilliers. 

M.  le  Président.  Je  rappelle  les  cinq  proposi- 
tions faites  par  M.  Jard-Panvillicrs,  et  je  mets  aux 
voix  la  première  tendant  à  inaugurer  sur-ie-champ 
les  drapeaux  donnés  au  Tribunal  par  Sa  Majesté 
l'Empereur  et  Roi. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

En  conséquence  on  procède  h  rinaugaration  de 
huit  drapeaux.  Ils  sont  placés  au-dessus  de  l'es- 
trade sur  laquelle  est  élevé  le  bureau  du  prési- 
dent, un  son  des  instruments,  au  bruit  des  tam- 
tM)urs,  aux  applaudissements  des  membres  du 
Tribunat  et  des  nombreux,  spectateurs  pressés 
dans  les  tribunes,  aux  cris  mille  fois  répétés  de 
Vivat!  Vive  l'Empereur  et  Roi! 

Le  corps  de  musique  fait  entendre  le  cbœur  : 
La  victoire  est  à  nous.  Les  applaudissements  et  les 
acclamations  redoublent;  les  vétérans  porteurs 
des  drapeaux  les  agitent  en  signe  d'allégresse  ; 
tous  les  membres  de  l'asecniblée  sont  debout,  élè- 
vent leurs  chapeaux  et  répètent  le  cri  de  vive 
/'Empereur/ 

Le  Tribunat  accorde  les  honneurs  de  la  séance 
aux  officiers  et  vétérans  porteurs  des  drapeaux. 

Les  quatre  autres  propositions  de  M.  Jard-Pan- 
villiers sont  successivemeot  mises  aux  voix  et 
adoptées. 

Lacommission  chaînée  de  proposerune  adresse 
à  Sa  Majesté,  est  composée  de  MM.  Jard-Panvil- 
liers ,  Duvidal ,  Ghassiron,  Favard  et  Gillet  (de- 
Sein«-e(-Oùe);  elle  fera  son  rapport  et  présentera 
cette  adresse  en  cooiité  secret. 

T.  vin. 


Cette  commission  se  réunit  sur-le-champ. 

La  proposition  de  H.  Favard  est  rappelée  et  ren- 
voyée à  une  commission  composée  de  MM.  Faure, 
Girardio,  Gallois  Curée  et  Albisson. 

Les  membres  de  la  commission  se  retirent. 

M.  Jard-Panvlllierii,aunom  de  la  commis- 
sion spéciale  dont  il  egt  l'organe,  présente  et  fait 
adopter  lu  projut  de  programme  suivant  : 

Programme  de  la  ce'rémonie  du  transport  de» 
drapeaux  destine's  au  Sénat,  en  conformité  de 
l'ordre  de  Sa  Majesté'  VEmpereur  et  Roi. 

«  Le  mercredi  1"  janvier  1806,  les  membres  du 
«  Tribunat  se  réuniront  en  grand  costume  dans  le 
<  lieu  ordinaire  de  leurs  séances. 

<  A  midi,  le  Tribunat  se  mettra  en  marche  pour 

■  aller  remettre  au  Sénat  les  cîoquanté-quatre  dra- 
«  peaux  destinés  à  ce  corps  par  Sa  M^estô  î'Sm- 
«  pereur  et  Roi,  et  qu'elle  a  daigné  confler  à  une 
«  députation  du  Tribunat  pour  les  lui  porter. 

«  La  marche  sera  ouverte  dans  l'ordre  suivant  : 

«  Un  groupe  de  trompettes; 

«  Un  escadron  de  chasseurs  à  cheval  ; 

<  Un  escadron  de  dragons  à  cheval  ; 

•  Un  groupe  de  musiciens  à  cheval; 

•  L'état-major  de  la  place  de  Paris; 

«  Un  peleton  d'officiers  de  toutes  armes  à  che- 

*  val,  portant  les  drapeaux  pris  sur  l'ennemi; ce 

*  peleton  sera  entoure  de  militaires  &  cheval; 
«  Les  huissiers  du  Tribunat; 

«  Les  messagers  du  Tribunat; 
«  H.  le  président  du  Tribunat; 
«  Les  voitures  de  Messieurs  les  tribuns. 
■  Le  corps  du  Tribunat  sera  escorté  par  cent 
<!  hommes  a  cheval  ; 

•  Un  corps  de  gendarmerie  à  cheval  fermera  la 

■  marche; 

«  Le  cortège  se  rendant  au  palais  du  Sénat  sui- 

*  vra  les  mus  Saint-Honoré,  du  Route,  le  Pont- 

■  Neuf,  la  rue  de  Thionvllle,  la  rue  de  l'Aucienne- 
N  Comédie  française,  celle  des  Quatre-Vents  et  la 
«  rue  de  Tournon. 

«  Après  la  remise  des  drapeaux  au  Sénat,  le 
t  Tribunat  retournera  à  son  palais  accompagné 
a.  de  son  escorte.  <• 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole  pour 
faire  des  propositions  de  vœux,  selon  rattribution 

âui  en  est  donnée  au  Tribunat  par  l'article  29  des 
Qustitutions  de  l'Empire. 
JaaWrl  {de  la  Gironde).  Messieurs,  au  milieu 
des  transports  d'admiration  qui  éclatent  de  toutes 
parts  pour  Napoléon  le  Grand,  il  se  manifeste  un 
vœu  que  le  Tribunat  ne  pourrait  différer  de  re- 
cueillir sans  négliger  une  des  plus  belles  attribu- 
tions qui  lui  sont  confiées  par  les  Constitution? 
de  l'Empire. 

Les  Français  se  demandent  :  que  ferons-nous 
pour  notre  Empereur  ?  L'anarchie  nous  consumait, 
il  l'a  détruite  ;  la  religion  de  nos  pères  était  per- 
sécutée, il  a  relevé  ses  autels;  il  a  reconstruit  les 
bases  de  la  morale,  de  l'ordre  social^  de  l'instruc- 
tion publique;  donné  un  Code  uniforme  à  son 
vaste  Empire;  imprimé  à  l'administration  inté- 
rieure une  force  qui  vivifie  toutes  les  parties;  les 
professions  utiles  sont  honorées;  les  oeaux-arts 
sont  encourais;  enfin  il  a  dépassé  toutes  dos 
espérances  :  pourrions-nous  donc  exprimer  avec 
assK  d'énergie  nos  respects  et  notre  reconnais- 
sance? ,  „  . 

Ces  sentiments  qui,  vous  le  savez,  Messieurs, 
remplissent  les  cœurs  des  plus  délicieuses  émo- 
tions, prennent  un  cajïiclère  plus  erand,  plus  so- 
lennel, lorsque  les  Français  considèrent  leur  po- 
sition à  l'égard  des  autres  peuples. 
L'honneur  est  l'élément  national;  le  Français, 
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né  fier  et  oouraceux,  a  émioemmeiU  ]a  consciepce 
de  ^a.forçe  et  ue  sa  dignité.  Cepeuuant  les  suites 
des  càtagaités  qui  avaient  affligé  la  France  faisaient 
espérer  à  nos  ennçtdis  que  nos  plus  belles  pto- 
vince^ flfiyiendraient  leur  proie:  Napoléon  a  paru, 
il  a  nqmm^é  le  peuple  frauïajis  U  ^nde  nation, 
et  c'est  liii,  c'est  son  gépie  qui  a,  développé  tout 
ce  qiie  les  Français  ont  de  vertus;  ce  sont  ses 
travaux,  ses  triomphes  qiii  les  ont  élevés  au  plus 
haut  Doiat  qu'une  nation  puisse  atteindre;  et  voilà 
ce  qui  explique  renlbousiasme  dont  les  Français 
sont  transportés  pour  l'auteur  de  leur  .f;loire,  et 
ce  q|ii  fait  répéter  avec  uoe  noble  sollicitude... 
que  /erons-nous  pour, notre  Empereur? 

Le»  victQires  ^citent  toujours  l'admiration 
cliez  un  peuple  belliqueux;  mais  le  Français,  qui 
a  toutes  les  vertus  militaires,  est  de  plus  sensi- 
ble, délicatj  généreux.  U  existe  ppur  fui  un  droit 
des  gens;  pour  lui  la  victoire  doit  être  le  triom- 
phe de  la  justice. 

Toute  l'Europe  en  a  été  témoin,  ^'apol^oû  n'a 
repris  les  armes  que  pour  repousser  des  agres- 
seurs, venger  des  alliés  fidèles,  maintenir  les  droits 
des  nations,  assurer  la  liberté  des  mers  et  du 
commerce.  Napoléon,  toujours  vainqueur,  a  posé 
lui-même  des  bornes  à  la  victoire  pour  ne  sodrct 
qu'à  l'humanité;  des  potentats,  après  avoir  été 
vaincus  par  son  épée,  Vont  été  une  seconde  fois 
par  sa  magnanimité. 

Ce  sont  encore  ces  traits  héroïques  qui  pénè- 
trent toutes  tes  ftoies,  et  qui  font  dire  aux  Fran- 
çais.. .  qu9  ferot»-nou$  pour  notre  Empereur  t 

fiofio,  iyiessieurs,  les  rêves  flatteurs  de  l'ambi- 
tion, les  faveurs  de  la  fortune,  ont  souvent  ins- 

Ïiiré  aux  grands  conquéranls  une  confiance  dans 
eurs  forces,  uue  audace  dans  leurs  entreprises, 
qui  ont  été  pour  eux  le  prés^e  de  leurs  succès. 

Mats  ce  qu'on  n'a  jamais  vu,  c'est  un  généra) 
prophétisct*  sa  victoire,  en  assigner  l'époque,  en 
lixer  les  résultats. 
Napoléon  nous  a  accoutumés  à  ces  pcodiges. 
Avant  de  passer  les  Alpes,  et  lorsqu  il  méditait 
l'immortelle  Irataille  de  Harcngo,  il  fixait  le  jour 
où  il  la  (puerait. 

sL'amwe  autrichienne  est  tournée,  eUe  ne  phut 
nCédkoBner^  écrivait-il  peu  de  temps  avant  la 
prise  d'uim. 

La  veille  de  la  bataille  d'Àusterlibi,  lorsque  les 
ennemis,  fters  d'une  retraite  simulée^  mancâu- 
vraicDt  pour  l'envelopper  de  leurs  nooibreux  ba- 
taillons, on  le  vit  calculer  froidement  leur  dé- 
faite, et  faire  passer  dans  l'àme  de  tous  ses  soldats, 
par  une  proclamation  à  jamab  mémwable,  la 
certitude  de  sa  victoire. 

Tu  n'auras  pas  besoin  de  t'exposer.  Sire  {  de- 
main nous  fapporteroM  pour  Iww/uet  lès  dra- 
peaux et  l'artWlerie  des  Russes,  lui  dit  avec  une 
noble  liberté  un  de  ses  vétérans  qui  connaissait 
si  bien  la  valeur  de  ses  promesses. 

Quel  plus  Ml  -bommBse  (ut  jamais  rendu  au 
fféaie  et  &  la  valeur!  Ab!  toute  autre  louange 
ladgait  saptèa  de  l'apostrophe  sublime  de  ce 
brAve  gMDaffier. 

Cfa*ftTec  bette  supériorité  de  moyens,  cet  ascen- 
dant dèoênie,  et  ces  succès  inouïs,  il  eût  été 
fEtcUe  à  fllpol6oh  de  réaliser  les  projeU  de  con- 
qnfitea  qde  n6s  ennemis  loi  ont  ^tnitement 
opposés,  et  qui  sont  pourtant  si  pamonnilbles  â 
un  grand  courage  1 

Il»i3  son  ftme  inflexible  dans  ses  d^iseins,  est 
aussi  inébranlable  dans  sa  vertu. 

Oui,  oui,  ce  sont  tous  cm  prodiges  qui  fonr 
naître  cettepensée  si  natafelie...  que  ferom-nous 
pour  fiofre  Empiteurf 
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Nous  pourrions  demander  à  notre  tour  :  Ouv 

S eut-on  faire,  qu'admirer  et  chérir  un  mortel 
ont  le  nom  remplit  le  monde,  et  qui,  au  juge- 
ment de  l'Europe,  ne  peut  plus  être  comparé  qu  à 
lui-même? 

L^s  priimiers  rangs  au  temple  de  la  gloire 
sont  iisslgnés  aux  fondateucs  des  empires,  aux 
lé^islatem'8.  aux  conquérants  qoi,  par  des  motib 
utiles  t)our  leurs  Etais,  en  ont  ëteadu  les  limites, 
auK  grinces  sages,  justes  et  vigilants,  qui  ont 
acquis  le  titre  de  pères  de  la  patrie- 
Napoléon  no  réunit-il  pas  tous  ces  droits  sur 
sa  tête  auguste?  N'est-il  pas  l'homme  de  Vhis- 
toire,  l'homme  de  tous  les  siècle  ;  et  ne  pouvons- 
nous  pas  dire  qu'il  y  a  en  lui  quelque  chose  dt 
surnaKirel,lpuisqu'il  est  vrai  que  Dieu  diept^  da 
sort  des  empires ,  et  que  Napoléon  le  Grand  se 
plait  lui-même  à  soumettre  tout  à  la  Providence, 
et  qu'il  rapporte  tout  à  la  religion  ? 

Nous  somnaes  donc  forcés  d'avouer  que  la 
grandeur  des  bienfaits  et  l'immensité  de, la  gloire 
uc  laissent  aucïin  moyen  d'exprimer  dignement 
la  reconnaissauce. 

Toutefois,  Messieurs,  l'élan  du  peuple  ne  peut 
être  perdu  :  c'est  pour  la  nation  et  pîwr  la  po^ 
térité  que  nous  avons  un  vœu  à  former.| 

La  gloire  attachée  aux  Événements  mémorables 
de  la  vie  de  Napoléon  le  Grand  est  une  propriété 
nationale  ;  et  si  œUe  graode  suite  de  prodiges 
fait  l'orgueil  de  la  génération  présente,  elle  doit 
être  aussi  l'instruction  de  nos  derniers  aeveux. 

Les  arts  vont  tous  à  i'envi  continuer  à  relra- 
ccr  les  merveilles  du  siècle  de  Napoléon  le  tiraod. 
Chacune  est  digne  d'admiration.  Leur  réunion 
oOrirait  un  spectacle  nouveau  qui  serait  toujour:> 
l'unique  dans  le  monde,  toujours  le  plus  gr.tud 
que  rimagiuation  pût  concevoir,  tonjoars  le  plus 
beau  que  la  première  nation  de  1  univn^  pût 
présenter  à  l'étonnement  des  autres  peuples . 
toujours  le  plus  utile  qu'elle  pût  créer  pour  eo^ 
tretenir  la  passion  de  l'hounear  et  de  la  gtoin.', 
et  pour  exciter  tontes  les  émo^tious  nobles  et 
généreuses. 

Oui,  Messieurs,  que  par  le  concert  de  tous  Us 
arts  et  de  tous  les  talents,  le  âècle  de  Napoléon 
le  Grand  se  retrouve  pour  tes  siècles  4  venir 
plein  de  vie  et  d'expression,  dans  un  édifice  di- 
gne de  la  grandeur  de  Tobjet.  Tel  est  le  voen  que 
je  vous  propose  d'émettre  ;  et  quoique  je  ne  doive 
vous  arrêter  que  sur  la  pensée  qui  seule  pent  formej' 
la  matière  d'un  vœu  constitutionnel,  vous  pour- 
riez peut-être  examiner  si  ce  ne  serait  pas  aussi 
dans  ce  superbe  édifice  que  pourraient  être  célé- 
brées de  grandes  solennités,  comme  celles  de  la 
Légion  d'honneur  et  des  distributions  des  grands 
prix  que  Sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi  vent  faire, 
(le  sa  propre  main,  aux  autenn  éeà  grandes  pn> 
ductions. 

Ah!  Messieurs,  songez  à  l'encbantemMit  que 
tant  de  monuments  réunis  dans  cet  édiffce  fvo- 
duiraient  sur  l'imadnation,  toutes  tes  émotioos 
(lu'ils  exciteraient  dans  les  cœurs,  tout  le  feu 
dont  ils pénétreraiest  les  toiesl 

On  verrait  Napoléon  le  Grand  daus  tonte  sa 
gloire  militaire,  civile  et  politimie  \  son  corté^ïc 
serait  formé  de  son  illustre  famille,  des  p«^n- 
nages  éminentsqui,  par  ses  inspii-ations,  auraient 
secondé  ses  grandes  vues  de  goorernement,  dt- 
ses  lieutenants,  de  ses  fidèles  compagnons  d'ar- 
mes, et  de  cette  foule  de  héros  qu'il  a  (rëés  :  on 
retrouverait  cette  campagne  d'Italie  qui,  la  pre- 
mii^re,  nous  accoutuma  aux  prodiges,  l'Egypte,  le 
passage  des  Alpes,  Marengo,  qill  nous  sera  tou- 
jours cher,  quoiqu'il  n'ait  pins  qne  le  second 
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rang  dans  le  temple  de  mémoire,  le  concordat, 
Llm,  Austerlitz  :  Austerlilz  I  journée  immortolie  1 
je  to  salue  au  nom  de  la  France,  de  l'Buropel  Ou 
verrait  gravé  BÛr  l'airain  cette  lettre  touctiante 
du  20  frimaire,  au  cardinal  archevêque  do  Paris, 
moaiiment  de  la  piCté  du  rainqueur  des  rois,  et 
ces  décrets  de  Técomponses  et  de  secours  qui  ont 
l'ait  Terser  tant  de  larmes  de  reconnaissance. 

Mais  pourrais-je  mentionner  les  innombrables 
sujets  qui  devraient  décorer  l'édifice  que  la  na- 
tion élèverait  h  sa  gtoirel 

Grand  prince  I  cette  gloire,  la  ualion  la  tient 
devons;  il  doit  lui  être  permis  dk  ta  montrcr 
tout  entière.  Vous  aviez  dit  que  la  postérité  ju- 
gerait s'il  vous  était  dû  des  moimœcnts  :  la  voix 
de  la  postérité  s'est  fait  entendre,  lorsque  l'im- 
tnortalité  d  commencé. 

Je  propose  au  Tribunat  d'émettre  le  vœu  qu'ua 
grand  édifice,  que  tous  les  arts  concoarront  & 
embellir,  soit  spécialement  destiné  à  perpétuer 
le  souvenir  des  événements  mémorables  du 
'  siècle  de  Nabolëon  le  Grand,  et  qu'ij  serve  h  la 
distribution  des  récompenses  nationales. 

Chabot  (dérailler). Messieurs,  je  n'essayerai 
pas  de  retracer  les  événements  qui  fixent  aujottr- 
d'bui  l'admiration  de  toute  l'Europe.  Je  ne  parle- 
I  rai  ni  de  la  gloire  immense  à  laquelle  s'est  élevé 
I  notre  Empereur,  ni  des  triomphes  inouïs  de  nos 
armées,  m  dfi  cette  victoire  dClusïerItte,  qui  for- 
mera l'une  des  époques  les  pins  brillantes  nos 
annales,  et  <tui  métite  si  bien  le  nom  de  victoire 
européenne,  pnisqu'eUe  a  sauvé  la  civilisation 
de  cette  belle  partie  du  monde  de  la  fêhocité  des 
hordes  barbares  dit  Nord. 

La  langue  ne  fournit  d'éxpresslons  assez  foMea 
i  ni  pour  atteindre  à  de  si  grands  objets,  ni  pour 
rendre  les  émotions  qu'ils  nous  ont  fait  éprouver. 

Ici,  les  faits  en  disent  bien  plus  que  toutes  les 
!  paroles.  Ehl  que  seraient  les  élevés  les  plils 
pompeux,  ft  cOlô  des  boUetinâ  de  la  grande 
armée? 

Loi-sqUe  les  événements  sont  des  prodiges,  les 
tableaux  qu'on  en  veut  f&ire  ne  peuvent  être 
que  froids  et  décolorés. 
I  Lorsque  l'admiration  est  à  Sotl  COiUble.  il  n'y  a 
que  le  silence  qui  puisse  en  expriiner  le  itenti- 
nient. 

Je  me  borhe  donc ,  Messieurs,  à  faitiî  une  pro- 
position qui  ne  pourra  répondre  &  la  grandeur 
I     des  motifs  qiii  nous ,  commandent,,  mais  qui 
I     offtira  du  moins  à  la  postérité  un  nlonument  de 
I     notre  reconnaissance. 

i  BUe  n'exclut  point  délie  qui  vient  d'étrè  faite 
I     par  notre  collègue  Jaubert;  elle,  lend  h  y  ajouter. 

Comment  se  restreindre  à  l'olqet  d'un  seul 
I     vœu,  quand  il  s'agit  de  reconuàttrc  tant  et  de  si 
éminenls  serviceST 
Je  propose  l'arrêté  suivant  : 
,        Le  Tribunat  émet  le  vœu  diic  Tube  des  places 
I     de  la  capitale  soit  appelée  place  de  Napoléon  le 
,     Grand,  et  qu'il  y  soit  élevé  line  colonne,  sdr  le 
modèle  de  fa  colonne  Ttajanne,  laquelle  sera  sur- 
montée de  la  statue  de  l'Empereur,  et  aura  pour 
,     inscription  : 

À  Napoléon  le  Grand, 
La  Patrie  recoraunssante. 
CïarrIon-IWIsas.  Messieurs,  dlnnombHibles 
batailles  ont  ensanglanté  la  Veille  Europe  :  en 
cnielque  lieu  que  nous  y  combattions  aujourd'hui , 
c'est  presque  toujours  sur  les  tombeaux  de  nos 
pères. 

Que  de  sang  !  et  combien  de  ces  journées  où  il 
a  coulé  l)ar  torrents,  n'ont  été  qu  une  calamité 
inutile,  un  malheur  obscur  I 
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Un  petit  nombre  de  souvenirs  de  ce  genre  sur- 
nage avec  gbire  sur  cet  océan  des  &ges  qui  sub- 
merge tant  de  faits,  de  dates  et  de  noms. 

Ces  grands  exploits,  destinés  à  vivre  dans  la 
mémoire,  sont  tous  marqués  du  même  scuau,  du 
même  caractère. 

11  ne  suffit  pas  de  rachamement  et  du  courage 
déployés  dans  l'action,  il  faut  que  le  résultat  ait 
influé  sur  les  destinées  du  monde,  sauvé  une 
portion  du  genre  humain. 

Ainsi,  dans  les  premicrs«t  les  plus  beaux  jours 
de  la  Grèce,  Marathon  et  Salamine  sanvereut 
l'Europe  du  joug  de  l'Asie. 

Ainsi,  quoique  les  plaines  de  Philippe  et  de 
Pharsale  aient  vu  combattre  avec  le  môme  achar* 
nement  presque  les  mômes  hommes,  et  en  plus 
d'un  point,  pour  la  nlême  cause  que  les  mers 
d'Aclium.  cest  Actium  qui  forme  Une  grande 
époque  dans  l'histoU^;  c'est  là  qu'il  fut  décidé 
de  l'Empire  du  monde  entre  Rome  et  Alexandrie  ; 
c'est  là  qu'il  s'agissait  de  savoir  si  l'Occident  se- 
rait forcé  de  recevoir  les  mœurs  et  les  servitudes 
orientales. 

De  même,  bien  que  plusieurs  faits  d'al-mes 
figurent  avec  éclat  dans  noli-e  histoire  moderne, 
elle  n'offrait  rien  jusqu'à  ce  jour  qui  égalât  eh 
importance  et  en  majesté  ce  grand  conflit  o£i 
dans  les  plaines  de  Tours  fut  décidée  parl'épéé 
de  Charles  Martel  la  querelle  entre  l'Evangile  et 
l'Alcoran,  entre  l'Europe  d'un  côté,  et  de  Panlre 
l'Asie  et  l'Afrique  qui  la  pressaient  de  toutes 
parts. 

Les  croisades,  ijui  tiennent  Une  si  grande  place 
dans  les  annales  de  l*Orieut  et  de  lx)ccident,  ne 
sont  que  là  conséquence,  que  l'exécution  de  l'ar- 
rêt porté  dans  les  plaines  de  Tours. 

Par  un  rapprochement  singulier,  la  terreur  du 
nom  arabe  hit  anéantie  à  Tours  par  Charles 
Maftel,  environ  cent  ans  après  que  l'Arable  eut 
été  illustrée  par  Mahomet. 

La  terreur  du  nom  russe  est  dissipée  par  le 
vainqueur  d'Austeriitz  environ  cent  ans  après 
l'époque  où  l'on  commence  à  s'occuper  eh  Eunioè 
de  la  Russie,  inconnue  jusqu'à  Pierre-le-Gradd. 

Chose  étrange ,'  les  grands  événements  qui 
déjà  s'enfbnceut  dans  la  nuit  des  temps,  nous 
attachent  fortement  sous  la  plume  des  historiens: 
nous  nous  sommes  passlondés  au  récit  de  ces 
impoManles  circonstances  où  nos  aïeux  ont  vécd; 
et  quand  ces  mêmes  circonstances  se  présentent 
autour  de  nods.  quand  les  mêmes  ou  d'aussi 
graves  événements  se  préparent,  éclatent,  se  con- 
somment sous  nos  yeux,  ils  sont  loin  d'obtenir 
de  nous  le  même  degré  d'attention  et  d'intérêt. 

Tel  est  l'homme,  telle  son  imprévoyance  et  sa 
frivolité,  don  quelquefois  funeste  et  souvent  pré- 
cieux, à  la  faveur  duquel,  ne  pouvant  échapper 
à  la  réalité  de  nos  maux,  nous  échappons  du 
moins  à  leur  pensée. 

Toutefois,  des  hommes,  dès  longtemps  attentifs 
à  la  marche  des  événements,  ett  mesuraient,  en 
annonçaient  toute  la  grandeur. 

Ils  sentaient  toute  rimportance  des  résultats 
de  cette  vaste  et  nouvelle  fermentation. 

Us  voyaient  avec  effroi  s'ouvrir  aux  RusrJes  et 
aux  TartalTS  les  barrièfcs  de  la  (Sct-nianie,  les 
ports  du  midi  et  da  nord  de  l'Europe. 

Pénétrés  de  l'imminence  du  péril,  ils  autidcbt 
voulu  einpnuiter  cette  voix  prophétique  qui 
seule  égala  les  lamentations  aux  calamités. 

L'Europe  a  été  ébranlée;  quelques  rois,  quel- 
ques peuples,  ont  continué  de  marcher  dans  ieur 
avcupleoient,  d'éuttes  Se  sont  réveillés  de  lettr 
Êttale  léthargie. 
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Quelques  prétendus  sajges  ontsouri,  et  oa  a  cru 
voir  sur  leurs  lèvres  le  nre  fbneste  du  délire  et  de 
la  mort. 

Voua  riez,  malheureux,  et  déjà  le  torrent  qui 
menace  de  vous  emporter  s'est  déchaîné  avec  fu- 
reur. 

Si  voua  doutez  encore,  venez  et  voyez. 

Certes  le  champ  de  guerre  a  été  apacîcux  ;  il  s'est 
étendu  de  l'Adriatique  à  la  Baltique,  des  plaines 
de  la  Moravie  à  celles  du  Palalinat. 

Du  haut  des  Pyrénées  et  des  bords  de  la  Vistule, 
de  la  Bretagne  et  de  l'istrie,  de  la  Provence  et  de 
la  Bohême,  des  troupes  ont  marché,  elles  se  sont 
choquées,  elles  ont  combattu. 

Mais  depuis  la  ligne  du  Rhin  jusqu'au  triple 
repli  de  rinn,  ce  sont  les  Téritables  soldats  de 
TEurope,  les  enfouts  de  la  civilisation  qui  ont 
couvert  la  terre. 

Français,  Bataves,  Hongrois,  guerriers  de  la 
Souabe,  de  la  Bavière,  de  1  Autriche,  il  faut  le  dire 
en  hommage  à  la  vérité  et  à  votre  gloire,  oq  ne 
voit  Bur  le  théâtre  de  vos  meurtrières  évolu- 
tions que  les  maux  uécessaires,  indispensables  de 
la  guerre. 

si  les  rigueurs  qu'elle  entraîne  font  toujours 
soupirer  l'humanité,  la  justice  est  obligée  d'ab- 
soudre ceux  qui  les  ont  adoucies,  épargnées,  au- 
tant que  leur  terrible  devoir  le  leur  a  permis. 

Mais  si.  franchissant  pour  la  dernière  fois  la 
barrière  de  l'inn,  nous  touchons  cette  terre  foulée 
par  une  espèce  d'hommes,  de  soldats,  encore  nou- 
velle dans  les  querelles  de  l'Europe  * 

Quel  (Rangement!  quel  aspect! 
■   Partout  les  traces  d'une  dévastation  gratuite, 
d'une  marche  dévorante;  partout  la  somude  et 
des  restes  d'iaceodie. 

Ce  ne  sont  point  les  hommes  qui  parlent  et  se 
plaignent,  ce  sont  les  pierres  qui  crient  dans  les 
cités  désertes  et  en  ruine ,  c'est  la  nature  qui 
gémit  dans  les  campagnes. 

C^'est  point  l'oreille  qui  reçoit  un  récit  men- 
teur ou  exagéré,  c'est  l'œil  qui  embrasse  la  vérité 
nue  et  horrible  (1). 

Position  singulière  du  gouvernement  et  du 
peuple  des  provinces  autrichiennes,  .lecou  ef- 
frayante pour  d'autres  peuples  et  pour  d'autres 
gouvcmemeuls. 

puel  est  donc  ce  vainqueur  dont  les  revers  se- 
raient le  plus  grand  désastre  et  le  désespoir  des 
vaincus? 

Quel  est  ce  souverain  qui  tremble  devant  ses 
aillés,  et  qui  ne  trouvera  le  commencement  de 
son  salut  que  dans  la  consommation  de  sa  dé- 
faite? 

Voilà  les  signes,  voilà  les  nouveaux  et  frap- 
pants cardclèrcs  d'une  guerre,  d'une  campagne, 
d'une  victoire  que  la  reconnaissance  nationale, 
dont  vous  êtes  les  dignes  organes,  doit  retiacer, 
célébrer,  développer. 

Quelle  source  de  méditation  et  d'ea£>eignemeot! 

D'abord  l'espoir  et  l'efftvi  que  donnaient  ces 
barbares  s'est  dissipé. 

L'horreur  seule  eu  est  demeurêc  aux  amis  et 
aux  eunemis. 

Trait  remarquable^  heureuse  révélation  qui  cou- 
iirme  cette  v^té  déjà  aperçue,  que  les  lumières 
sont  la  grande  force,  que  la  civilisation  n'est  pas 
toi^ours  amollissement  et  faiblessej 

Que  les  armes  nouvelles,  la  tactique  nouvelle, 
placent  le  soldat  instruit  fort  au-dessus  du  bar- 
bare; 


(1)  Calni  qui  parle  taconte  ici  ce  qu'il  b  vu,  ce  fa'oot  va 
touletnumbrM  de  la  dépatotion  dont  il  ùamt  partie. 
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Que  Fart  et  la  discipline  donnent  une  supé- 
riorité décidée  sur  le  nombre  et  la  fërocilé  même 

valeureuse; 

Qiie  nos  soldats  sont  en  effet  les  premiers  sol- 
dats du  monde,  par  ce  mode  de  recrutement  (pii 
donne  à  une  grande  nation  des  armé^  toujours 
dignes  d'elle,  toujours  semblables  à  elle. 

Composition  inappréciable,  qui  fait  des  soldats 
aussi  doux  aux  cUoyeos  que  terribles  à  l'en- 
nemi; 

Qui  rend  toute  désertion  au  d^ors  inconune, 
impossible; 

Qui  naturalise  an  sein  des  camps  la  polîtes 
des  cités^ 

Qui  agit  même  sur  la  saoté  du  soldat  dont  l'hoa- 
neur  toujours  actif,  l'esprit  toujours  exercé,  dou- 
ble la  force,  et  par  Taction  de  rintelligence  sur 
les  organes,  qui  distingue  éminenunent  rhomme 
de  la  brute,  donne  &  des  âmes  invincibles  des 
corps  infatigables. 

Que  deviennent  ces  théories  trop  longtemps  ac- 
créditées, qui,  parmi  nous,  ont  Qétei  le  soldat  d'un 
traitement  inconnu  au  citoyen,  ces  systèmes  avi- 
lissants qui  plaçaient  sa  perfection  dans  le  mérite 
d'uoe  machine  obéissante! 

Misérables!  ils  avaient  des  Français,  et  ils  vou- 
laient faire  des  Russes  I 

Remarquons  encore  combien  elle  est  coavaincuL- 
d'erreur  cette  croyance  si  répandue  au  dehors  et 
qui  avait  même  jeté  quelques  racines  au-dedans, 
Œue,  l'élan  révolutionnaire  une  fois  passé,  le  sol- 
dat français  serait  comme  tous  les  autres  soldats: 
que  l'ordre  et  la  discipline  attiédiraient  i'énei^ié 
et  dans  la  nation  et  dans  l'armée,  parce  que 
l'énergie  avait  quelquefois  éclaté  aux  dépens  de 
l'ordre  et  de  la  discipline. 

Le  problème  est  résolu  :  la  discipline  et  l'énergie, 
l'honneur  et  l'ordre ,  l'obéissance  et  l'enthou- 
siasme, alliance  universelle  et  désormais  inva- 
riable chez  le  Français  dans  les  camps  et  dans 
les  cités. 

Si  rarméedonnerexempleàla  nation,  ou  la  na- 
tion à  l'armée,  c'est  le  seul  problème  qui  reste, 
et  celui-là  peut  demeurer  longtemps  sans  solution. 

Mais  ces  éléments  de  force,  de  grandeur,  de 
gloire,  de  vertu,  répandus  chez  tous  les  Franeai». 
Us  auraient  été  impuissants  et  stériles,  oû  du 
moins  ils  n'auraient  produit  que  des  effets  lents, 
pénibles,  incertains,  si  tous  cesmoyens,  toi^  ces 
germes  n'avaient  été  fécondés,  mis  en  œuvre,  di- 
rigées avec  la  rapidité  de  la  foudre  par  un  de  cfe- 
chefs  de  nation  et  d'armée  qu'une  permission  rare 
et  expresse  de  la  Providence  fait  naître  égaux  ou 
supérieurs  aux  circonstances  qui  les  attcodcat  à 
leur  passage  sur  la  terre. 

Doue  le  résultat  de  la  campagne,  de  la  ioumee 
que  nous  célébrons,  c'est  la  gfôire  de  la  France, 
le  salut  de  l'Europe. 

Les  moyens  ont  été  : 

La  civihsation  de  l'Europe  et  de  la  France  ; 

La  composition  de  notre  armée  ; 

Les  circonstances  dont  nous  sortons,  celles  où 
nous  sommes; 

La  téte  et  le  bras  de  notre  chef. 

Voilà  l'échelle  d'idées  et  d'objets  que  doit  par- 
courir notre  pensée,  notre  reconnaissance. 

Voilà  ce  que  doit  révéler  au  dernier  âge  le  mo- 
nument que  vous  préparez. 

J'applaudis  à  c-ette  idée  heureuse  d'un  boa  ci- 
toyen, de  graver  sur  le  bronze,  d'offrir  aux  re- 

Êards  des  contemporains  et  de  la  postérité  ws 
ulletins  de  l'armée,  cette  histoire  qui  n'est  com- 
parable à  nulle  autre,  écrite  avec  l*Êpée,  pleine 
de  vie,  pleine  d'instruction; 
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Tantôt  attachante  par  la  naïveté  des  récits, 
tantôt  étonnante  par  la  profondeur  des  réflexions 
qui  les  sillonnent. 

Que  ces  tables  sacrées  se  multiplient  et  se  ré- 
pètent dans  toutes  les  parties  de  rfimpire. 

ReviTez-y  pour  une  étemelle  mémoire  et  pour 
nue  reconnaissance  éternelle,  noms  chers  à  la 
France,  Mas,  Saint-Dixier,  Moriaad,  braves  chefe 
de  braves; 

Toi,  dans  un  rang  moins  élevé,  àme  sablime, 
intrépide  Brard  ; 

Jeune  et  sage  Valbubert,  dernière  et  intéres- 
sante victime  offerte  à  la  patrïe  dans  les  plaines 

U'Austertilz; 

Et  toi,  caractère  si  noble,  esprit  si  cultivé,  cber 
Lacuée,  première  rançon  que  nous  avons  payée 
à  la  victoire  dans  cette  mémorable  campagne  |i). 

Mais  quoi,  vous  n'avez  pas  seulement  honoré 
la  France,  vous  avez  sauvé  l'Europe,  et  c'est  le 
caractère jiarticulier  de  votre  içloire. 

Que  l'Europe  participe  à  la  reconnaissance, 
comme  elle  a  participé  au  bienfait. 

Napoléon  l'a  dit  (2r,  ou  plutôt  il  l'a  fait  : 

Paris  est  la  capitale  de  l'Europe  civilisée. 

Que  des  fêtes  soient  instituées  sur  un  plan  nou- 
veau et  grand  comme  son  objet  ; 

Que  des  prix  soient  poposés  par  nons  k  tous 
les  arts,  à  toutes  les  sciences,  à  toutes  les  vertus 
dont  rBurope  civilisée  s'bonore; 

Que  ces  fêtes  reviennent  au  bout  d'un  certain 
nombre  d'années  seulement,  pour  en  mieux  mar^ 
quer  l'imijortance  et  la  majesté  -, 

Que  toujours  l'Empereur  des  Français  les  pré- 
side eu  personne  ; 

Que  de  ses  mains  augustes  il  distribue  les  prix 
aux  vainqueurs. 

C'est  là  qu'à  iamais,  aux  yeux  des  nationaux  et 
des  (étrangers,  les  Empereurs  qui  succéderont  à 
îlapoléon  seront  obligés  de  répondre  à  un  grand 
souvenir. 

Précieux  aiguillon  d'émulation  et  de  vertu. 

Vous  aurez  vos  places  dans  ces  grandes  solen- 
nités, vous  dont  l'influence  sur  les  mœurs,  la 
présence  dans  les  cérémonies  publiques,  est  le 
gage  le  plus  assuré,  le  prix  le  plus  doux  de  la 
civilisation,  le  caractère  de  l'Europe  entre  toutes 
les  régions  de  la  tcire,  la  France,  entre  toutes  les 
contrées  de  l'Europe. 

Des  prix  seront  distribués  aax  arts,  aux  ver- 
tus qui  vous  sont  propres. 

Les  prix  remportés  par  les  femmes,  ainsi  le 
veut  la  modestie  de  leur  sexe,  elles  Les  recevront 
des  mains  de  l'Impératrice  des  Français. 

Et  que  puissent,  pour  l'embellissement  des 
fêtes  dont  nos  neveux  seront  témoins,  toutes  les 
Impératrices  des  Français  ressembler  à  celle  qui 
est  aujourd'hui  pour  eux  l'objet  d'un  amour  si 
universel  et  si  juste  I 

Puissent-elles  toutes  porter  sous  un  extérieur 
orné  des  grâces  les  plus  touchantes  une  de  ces 
âmes  heureusement  nées,  que  la  bienveillance, 
la  sensibilité,  toutes  les  affections  douces,  rem- 
plissent si  bien  qu'il  n'y  reste  plus  aucune  place 
pour  les  passions  tristes,  haineuses,  vindicatives, 
qui  troublent  et  désolent  tant  de  cours  et  tant  de 
sociétés! 

Mais  tarderai-je  plus  longtemps  à  saluer  l'objet 
en  quelque  sorte  ^ncipal,  ce  symbole  de  force, 
ce  èage  de  puissance  et  de  conservation  que  j'ai 
voulu  surtout  vous  proposer  d'honorer? 


(I)  Voyez  le  4«  ballelin,  le9«,  la  lettre  du  général 
Vallmbert  mourant  &  l'EmvereDr.  etc. 
(«ÏA  l'Hôtel  de  VilU. 
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Je  parle  de  l'épée  de  Napoléon. 

Qu^  la  paix  générale  [jusque-là  elle  est  trop 
nécessaire  dans  ses  mains),  qu  à  la  paix  générale, 
avec  une  pompe  digne  de  la  solennité,  Vépée  que 
portait  Napoléon  à  la  bataille  d'Austerlitz  soit  dé- 
posée et  consacrée  comme  objet  éternel  de  vé- 
nération et  d'ef&oi,  de  reconnaissance  et  de 
crainte  ; 

Qu'il  soit  décidé  qa'&  l'avenir,  sitôt  que  la 
bx)mpette  de  la  guerre  se  fera  entendre,  l%mpe- 
reur  des  Français  ira  solennellement  cdndre  cette 
épée  pour  les  combats  : 

Que  ses  sucesseurs  s'enflamment  &  l'idée  de  la 
toucher. 

Ils  marcheront  aux  combabi  comme  lui  ;  ils 
verront,  comme  lui,  de  pr^,  les  maux  de  la 
guerre,  pour  les  abréger  par  les  conceptions  du 
génie  et  les  mesures  de  la  sagesse. 

Tant  que  leur  cœur  palpitera  à  la  vue  du  lieu 
qui  contiendra  ce  dépôt  sacré,  il  n'y  aura  rien  à 
craindre  pour  la  dynastie  ni  pour  la  France. 

Mais  quel  sera  le  lieu  de  ce  dépôt  solennel, 
précieux,  unique  ? 

Quel  sera  l'emplacement  de  ces  tables  héroïques 
à  l'aspect  desquelles  le  conscrit  brûlera  de  re- 
joindre ses  drapeaux,  le  magistrat  s'enflammera 
d'un  nouvel  amour  pour  la  patrie,  à  l'aspect  des- 
quelles l'ambassadeur  d*nn  monwqne  insensé  qui 
voudrait  recommencer  la  grande  erreur  de  la 
maison  d'Autriche,  sentirait  déjà  la  mort  dans  son 
sein,  et,  retournant  vers  son  maître,  lui  porterait 
d'avance  son  arrêt  ? 

Où  contemplerons-nous,  où  ferons-uous  con- 
templer à  l'étranger  ces  objets  du  culte  de  l'hon- 
neur? 

C'est  ici  que  ie  diffère  essentiellement  de  ceux 
qui  m'ont  ])récèdé  à  cette  tribune. 

Mon  opinion  est  précise,  et  j'y  tiens,  je  l'avoue, 
avec  une  forte  conviction. 

|tappel«^vous;  Messieurs,  quel  fut  le  premier 
som  de  l'Empereur  après  le  premier  combat  qui 
ouvrit  si  glorieusement  la  campagne  de  la  grande 
armée  ?  quel,  apiés  la  bataille  décisive,  la  victoire 
européenne,  comme  il  l'appelle  avec  raison,  qui 
a  mis  un  terme  si  glorieux  à  cette  cunpagne 
merveilleuse? 

A  qui  a-t-il  écrit  pour  célébrer  sa  gloire  et  celle 
de  sa  brave  armée? 

Ignore-t-il  quel  enthousiasme  animait  tous  les 
magistrats,  électrisait  tous  les  citoyens? 

Il  a  écrit  aux  évéques. 

C'est  dans  le  lieu  saint  qu'il  a  voulu  qu'on  cé- 
lébrât sa  victoire. 

11  l'a  rapportée  tout  entière  au  Dieu  qui  la  lui 
avait  donnée. 

.  Par  là  combien  il  s'en  est  rendu  plus  digne  I 

Aussi,  dans  cet  état  de  triomphe  où  l'ivresse 
s'empare  des  &mes  ordinaires,  et  attaque  quel- 
quefois les  plus  grandes  Sanes  ; 

Où  l'orgueil,  assouvi  par  tous  les  sens,  laisse 
éclater  tout  ce  qui  remue  au  fond  des  cœurs, 
quel  calme,quelle  magnanimité,  qudlemodérationl 

Reconnaissons-en  la  source  pure  et  sacrée. 

La  terre  tremble  devant  lui  ;  il  s'abaisse  devant 
DieUj  lui  fait  hommage  de  sa  victoire,  et  il  en 
reçoit  en  échange  quelque  chose  de  plus  rare,  de 
plus  difficile,  de  plus  grand  que  la  victoire  même. 

Coulez ,  larmes  généreuses,  sur  le  sang  qui  a  été 
versé;  ce  sang,  Te  génie  l'épargne,  la  vertu  le 
pleure. 

Relevez-vous,  ennemi  humilié,  monarque  déjà 
dépouillé  et  tant  de  fois  battu  en  quelques  jours. 

Utile  entretien,  précieuses  semences,  pnissiez- 
vous  n'être  pas  perdues  pour  un  prince  né  ver- 
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Siuleï.  Bepoin,  re^o.uiraËZ  à  la  téte  des  braves, 
plus  bonoi^  de  leur  aé&Lite  qu'ils  n'ont  jamaù 
pu  Vétt&  4'aucnn  triomphe  :  allez  dire  à  votre 
maître  <tuel  noble  advei-saire  il  est  venu  provoquer 
d«  si  loin  et  si  ^raiuitemcnt. 

Oh!  pourquoi  ce  jeune  Alexandre  n'a-t-il  pu 
recevop-  à  son  tAur  de  cette  ^ouÈhe  victorieuse  des 
remei^oemeats  salutaires,  ineffaçables!  L'ombre 
du  magCLfinimn  et  inCoitunô  Paul  serait  venue  se 
placer  entre  eux  ;  et  quel  poids  elle  eût  donné  au^ 
paroles  de  Napoléon,  pOur  le  bonheur  du  mou4e  ! 

Messieurs,  la  vertu  purement  humaine  a  quel- 
quefois des  efforts  admirables  :  mais  cette  con- 
stante sagesse,  cette  n^odératiou  non  démentie, 
ceite  infatigable  longapimilé,  ' avouons  que  ces 
vertus  appartieuneot  à  un  principe  d'un  ordre 
lupérieur. 

Atlribuons-les  avec  AmMge  à  L'esprit  de  U 
religion,  et  de  la  religion 'chrétienne-,  elle  seule 
a  pu  inspirer  tant  de  détails  qui  nous  pénétrent 
de  tendresse  pour  celui  qui  nous  teirass^it  d'admi- 
ration. 

Noos  voulons  que  le  monumept  où  sa  gloire 
sera  coi/sacrée  soit  durable  comme  elfe,  comme 
notre  amour,  trausmis  Inos  derniers  neveux. 

Vous  l'avoz  vu,  les  monumcAits  religitiux  sont 
les  seuls  qui  se  soutiennent  ou  se  l'eièvent  ;  les 
solennités  religieu^/  'lcB  seules  qui  ne  se  per- 
dent jamais. 

Tel  est  sans  doute  l'ordre  d'en  haut;  mais  ce 
n'est  pas  par  prévoyance  seulement  et  parintért't 
qu'il  raut  associer  avec  une  étrmte  fidélité  lare- 
connaissance  à  la  religion. 

C'est  par  la  reconnaissance  même  que  nous 
devons  à  cette  religion,  et  qu'il  serait  aussi  in- 
juste de  né  p&s'B'arouer  à  srà-méme,  qu'il  serait 
lioipolitique  de  s'en  interdire  l'oreu  authentique. 

Obserres  et  voyez  que  l'esprit  du  cfarisfianlemc 
s'est  tellement  insiuué  dans  toutes  les  habitudes 
de  la  vie  et  dans  tous  les  détails  de  la  société 
moderne,  qu'il  gouverne  à  leur  insu  ceux-là 
mépies' qui  font  1  imprudente  profiession  d'en  être 
les  ennemis.  '  ■  • 

Tel  qui  n'est  pas  chrétien  dans  ses  pvoles,  ni 
peùl^tre  dans  m  foi,  l'est  tous  les  iàuts  dans  ses 
mœurs,  dans  ses  moindres  actions,  dans  les' mou- 
vements spontanés  de  sa  pensée.  '  ' 

J'entendB  me  Enfermer  dans  les  développe- 
ments nécessaires  aux  vues  que  je  Toui  propos, 
etje  dis':  ■    ■      '•  ■    '  '   

C'est  le  christianisme  qui,  en  nous  délivrant 
de  U  tyrannie  extrême,  nous  affranchit  aussi  de 
l'extrême  adulation. 

A  quelque  bxcës  que  nous  portions  nos  hom- 
mages pour  un  de  nos  Acinblablefl,' jamais  nc^s 
ne  nous  arrêtons  à  lui,  et  notre  encéns  s'ennoblit, 
s'épure  et  se  légitime  en  s'élevant. 

Bdifier  un  témplé,  up  moiniment  fc  un  autre 
qu%  IHeu  ;  l'eu  elclure,  ou  même  ne  pas  l'appe- 
ler expi'ësBément  en'  partage  ac  notre  encens, 
c'est  dii  paganisme,  cNrat  de'  l'idolfttrîe,  ou  c'est 
un  Taf^e'sKrilë,  bue  chofosion  d'idées  indigeiito 
et  inexplicable.  ■  -  ■  ' 

Je  sais  qnViutreFois  on  élevait  un  temple,  des  au- 
tels k iugûi3te;ît  d'autres  bien  phis  inSi^nes cticorb. 

Le  plua  méchantprînre,  s'ilétait  hnbUu,  fkavàlt 
qu'il  serait  applaudi  djins -sa  vid.déifléàsa  mort, 
et  il  avait  l'exemple  de  ses  plus  déleslabics  pré- 
décésseurs.  < 

Que  rësultait-il  de  ce  système,  ou  plutôt  de 
cette  absence- de  tout  aratôme? 

Une  abjection  pour  Immianité,  doqt  les  temps 


modemesD^oOrenl  taeoreuaQment  plnsd*exempk-: 

L'n  (A^ueil,  une  tyrannie,  une  démence  sur  k- 
trône,  auxquels  les  pires  excès  deprinc^  les  plus 
abauaonnésne  présentent  plus  rien  deeemblable. 

Un  Galigula  parriado  et  iacestnettx  pouTaîi-îl 
être  repris  au  nom  de  ses  dieux  inceslaeax  et 
parricides,  au  nom  de  lui-même  qui  aUait  le  deve- 
nir, et  de  Tibère  qui  l'était  déjà? 

L,a  liberté,  la  vérité,  au  contraire,  se  r^fbgic- 
raient  oicore  dans  nos  temples  cbrétiens,  si  elb-^ 
n'avaient  point  d'autre  asite  sur  la  terre,  et  It^ 
philosophes  viendraient  y  adorer  leurs  démi«r- 
oracles. 

Leur  asile  y  sera  inexpugnable  tant  qne  h  s 
princes  feront  profession  onvertedacbrisUanism'  . 

Ob^rvons  donc  d'hgnorcr  spécialement  les  rois 
dans  le  Mvl  lieu  delà  terre  où  l'on  dira  toujours 
la  vérité  aux  rois. 

C'est  là  que  la  \eçaa  est  tonjonrs  &  eùté  d« 
l'hommage. 

C'est  ik  qu'on  leur  commande  au  nom  de  Dien 
d'écouter etd'être  attentifs;  qu'on  leur  rfet>ète  san* 
cesse  d'être  parfaits  con^m*  le  Père  ce'test^  par- 
fait. 

C'est  là  qu'un  orateur  sacré,  devant  la  déponillc 
récente  d'un  priDCC  éhargé  pendant  quarante  ans 
du  nom  de  ^rand,  commepde  par  ce^  iliots  sim- 
ples et  sublimes  :  Dieu  seul  est  grand. 

C'est  là  qu'une  fols  l'année  retentit  aux  oreilltf 
les  plus  délicates  et  les  plus  superbes  cet  aver- 
tissement sévère  :  Souviens~toi  am  tu  es  hommr 
el  noussière,  et  que  la  poussièré  rattend. 

Dans  cet  état  mitoyen  coQUU  seulement  dan-i 
les  sociétés  modernes,  dans  cet  état  dont  l'indé- 
pendance et  te  bonheur  sont  des  bienfaits  du 
christianisme , on  peut,  humainement  parlant, 
l'oublier  ou  le  nàéconoaltre  en  quelque  sorte  avt  - 
impunité.  - 

Hais  aux  deux  points  extrêmes  de  la  sociélt-. 
parmi  ceux  qni  souffrent  et  ceux  qui  peuvent 
faire  souflHr,  il  faut  que  la  religion  soit  toujours: 
présente  et  visible ,  ici  comme  espoir ,  là  comm.' 
crainte.  ' 

Aussi  la  masse  populaire  et  ceux  qui  gou- 
vernent s'entendront  ■  toujours,  se  répondront  ot 
se  rallieront  sans  peine  ïiu'  nom  de  Ûieu. 

J'insiste  donc  sur  ce  point ,  que'  rhommaot' 
principal  soit  décerné  là  où  DieU  sera  et  où  il 
recevra  lui-même  le  premier  encens. 

Vous  me  dire?.  :  Dieu  eât  partout,  je  le  saijî  ; 
mais  les  vérités  les  plus  communes ,  comme  i;-.- 
idées  les  pln^  sublimes,  s'évaporent  promptenieni 
si  vous  ne  leur  donnez  urt' corps,  éi  vous  w 
les  attachez  à 'des  dhoses  màtêHellcs  et  sen- 
sibles. ■ 

Je  n'exige  pas  que  les  trésors  el  les  artss't^pui- 
sent  à  élever  un  mô'numeni  nouveau  ;  je  sui-: 
trop  impatient  de  jouir  et  de  béiiir. 

Tons  les  temples  dn^tiens  fibnt  également  pro- 
pres à' mon  dessein. 

Toutefois  je  n'ai  garde  de  mVnposec  k  ce  quf 
vous  appeliea  à  vous  ious  les  feffbrts  eflons  Us 
arts,  soit  pour  achever,  eoil  pour  orner  et  consi»- 
lider  un  édifice  commencé  ou  presqnq  parfait 
pourvu  qu'on  volé  le  tei'me  de TâtÉelate,'  quVn 
puisse  lixer  à  peu  près  l'époque  do  la  premirn' 
solennité.      *     >  ■  ^ 

lin  noble  édifice  commencé  termine  le  beao 
point  de  vue  du  pont  do  la  Concorde. 

Une  basilique  Superbe  s'élève  et  domine  Paris; 
elle  semble  appeler  le  Français  et  l'étranger  à  se- 
soltintiitôg. 

La  douce  (ieneviève ,  antique  patronne  de  lu 
bonne  ville,  partageant  ses  -  tabernacles  avec 
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Napoléon ,  si  ïieureysement  ^dontù  ^ans  le  pjpl 
et  sur  ta  terre,  du  haut     son  dôme  sacré,  retn- 

fiiacuruit  heureusement  pour  TËarope  cbrétieude 
e  Jupiter  qui  toaoait  du  haut     Gapitole  sur  le 
monde  romain. 

Des  ayenues,  des  places ,  des  euihellissements 
faciles  à  exécuter,  joindraient  cette  majestueuse 
basilique  au  palais  Habité  par  le  prenner  corps 
de  l'Etat ,  et  rapprocltc raient  les  ^bjuts  du  culte 
sacré  de  ceux  ue  la  vénéraUon  sociale. 
J'allends  une  objection. 

Pourra-t-on,  me  direz- vous,  effacer,  anéantir 
d'afft^ux  souvenirs  ? 

Je  sais  que,  dans  un  (emps  qui  rnonaça  noire 
existence,  et  qui  pèse  encore  slir  notre  peqsôe, 
ce  fut  peu  d'avoir  diverti  ce  monument  sacré  à 
lies  usages  profanes,  d'y  avoiR  porté  les  cendres 
do  deaï  hommes ,  flambeaux  de  leur  siècle , 
mais  flambeaux  qui  brûlèrent  souvent  en  éclai- 
rant quelquefois.  Autant  les  âmes  religieuses 
avaient  gémi  de  voir  cette  alliance  d'une  célé- 
l^itc  tovtte  mondaine  avec  (a  él6ire  modeste  d'une 
vierge  pure,  autant  ces  deux  nouveaux  habitants 
du  Panthéon  s'indignèrent  quand  on  approcha  de 
leurs  dépouilles  celle  d'un  monstre  exécrable 
aux  yeux  de  l'humanité  et  de  la  raison. 

Mais  quoi ,  est-ce  donc  le  seul  temple  qui  ait 
été  profané  ?  et  quelle  partie  de  nos  cités  serait 
sans  tache ,  si  une  mémoire  implacable  voulait 
^^ppeler  tout  et  toujours  ? 

Les  liomrties  foulent  partout  le  théâtre  de  leurs 
erreurs  et  de  leurs  crimes ,  et  si  1  indulgence  ne 
couvrait  pas  la  terre,  elle  serait  ilepuis  longteinps 
inhabitable. 

Je  sais  bien  que  si  nous  avions  échoué  dans  la 
tentative  de  notre  ipdépeqdance  et  de  nos  grands 
changements  politiques ,  que  si  nous  étions  re- 
tombés vaincus  et  désarmés  sous  le  joug  de 
ceux  qui  iipus  menaçaient  alors  et  qui  nous 

flattent  aujourd'hui,  je  sais  bien  qu'éternellement 
es  crimes  de  quelques  liommes  auraient  été  re- 
iirocbés  à  tous,  que  la  moitié  de  la  nation  aurait 
été.  sans  fin,  sans  terme,  traitée  en  complice  dps 
scélérats  qu'elle  avait  le  plus  détestés. 
Le  ciel  et  la  victoire  en  ont  autrement  décidé. 
Je  ne  dis  pas  que  la  gloire  ait  tout  absous  ; 
l^ais  elle  a  préparé  les  voies  dp  la  justice  ,  elle 
a  imposé  silence  à  cette  malveillance  exténsive 
qm  versait  sur  tous  i'ignomiqie  d'un  petit  nombre. 

ïféjà  les  exercices  d'une  intéressante  et  stu- 
dieuse jeuaesse  ont  fait  retentir,  ont  purjfl^  cette 
qnceiptti. 

Que  des  mains  bal)ilea  la  raffermissent  et  la 

décorent  ; 

Qu'elle  ne  soit  pas  plus  longtemps  sans  usage , 
et  pour  ainsi  dire  inconnue  au  milieu  de  Pans  ; 

Qu'elle  s'agrandisse  au  gré  de  nos  nouvelles 
pensées,  qu  elle  s'ouvre  aux  fêtes  napoléeunes,  î\ 
ce  concours  dé  la  France  et  de  l'Europe  qui  vien- 
dront rendre  grice  au  ciel  protecteur  et  aux  vain- 
queurs d'Âusterlitz ,  instrument  de  la  dâlivrance 
dfi  Ppqropc. 

Il  n'y  a  pas  encore  beaucoup  d'années  que  nos 
premiers  magistrats  se  montraient  ù  nos  fêtes  pu- 
bliques dans  un  triste  isolememt  ou  accompagnés 
d'un  coi'tége  presque  imperceptible  de  ces  minis- 
tres de  paix  ,  interprètes  et  liens  des  nations. 

A  quelle  distance  nous  sommes  de  ceg  temps! 
Au  milieu  de  la  conflagration  de  l'Europe,  la 
moitié  de  ses  habitants,  la  moitié  de  ses  gouver- 
neinents  aime  à  reconnaître  en  nous  cette  supré- 
matie, je  ne  dis  par  d'orgueil  et  d'empire,  mais 
celle  qui  s'exerce  par  les  douces  influences  des 
arts  et  des  mœurs. 


Voyez  déjà  se  grouper  h  nos  premières  fêtes,  et 
lût-étre  avant'  que 'cette  ^ee  l'éi^outable  ail  été 
sur  les  iiiitel^','  |éâ  alh^iassadeui-s,'  les 


déposée 
sujets: 

Do  Uiyal  Castillan  , 

Dn  hrùv^}  himois  i 

Un  Toscan,  noire  ouvraflfB  i 

[lu  |liil;ivelidèlt* 

Di'  liît  tilli*'-  dont  le  ti^i  t:  t*t  U  s  .st-inihunts  rap- 
liL'l|i'ixnii  iS:ii].'^  riiistnire  II;  iwm  famt^iix  ilnns  r^os 
tl  Lii]  :i[tti  di.' (^luirlemriLjim ; 
|]i  -,  s  \ ,  li-iii:-.  valfuri'uxt'iniikv  de  ijus  -oldats; 
l^■  ri otipii  verliiL'ux; 
lUi  [,pi-jii;iriii'n  rcl:iiri.'''  çnr        inté^^■(^  véri- 
tables. ■  r 

iNous  y  verrous  les  sujets  de  l'héritier  du  grand 
Frédéric,  tant  qae'la  sagesse  sera  assise  avec  lui 
sur  le  (râne. 

Il  se  souviendra  qu'il  est  chargé  du  poids  d'une 
monarchie  dont  la  puissance  e^t  moins  Fouvragc 
de  la  nature  que  l'édifice  des  hommes.  \,ç  second 
de  ses  rois  la  fonda  en  abusant  de  §a  ve^-tu  :  le 
troisième  l'éleva  en  abusanÇ  dp  son  géàie  ?  yn 
seul  mauvais  cbuseï!  peut  (a  ruiner  sans  'retour. 

Piiisse'unè  paix  que  nous  désirons'  sans  impa- 
tience, mais  surtout  que  n6\is  voulbns  solide  et 
durable  autant  que  iious  ïtvqns  droit  de  l'èXfger 
glorieiise,  pour  nous  décider  S  iTçI^aiiger  contre 
une  guerre  si  belle; 

Puisse,  dis-je,  cette  paix  que  nqus  faiUouhaiter 
l'intérêt  général  de  l'humanité  oien  plpsqiïe  Vi^- 
térêt  particulier  de  la  France,  ramener  aii'  con- 
cours de  nos  fêtes  européennes  tous  les  pe^bles 
de  cette  Germanie  (|ont  nous  aimoqs  à  ifou^  I^p- 
peler  l'ai^tique  fhiternité!     '  '  '  ' 

Que  les  Hongrois,  les  Polonais,  tpus  peux  qu'une 
douce  sympathie  rapproche  de  nos  mœiirs  et  dp 
nos  manières,  y  paraissept  bientôt. 

Vous  n'en  êtes  point  exclue,  pqriion  eprqpéenne 
du  vaste  ctupire  dés  czars,  qp  une  influpnËe  trop 
perverse  et  une  crédulité  trop  aveugle  a  reT}d^ 
notre  ennemi. 

Nous  vous  avQns  maudits,  nous  vp^a  avons 
appelés  barbares,  gon  à  cause  dM  "legrè  i|e  làli- 
tude  que  vous  habitez,  noilS  ne  sommes  p^s  In- 
sensés à  ce  poiiit;  mais  à  cause  dq  ces  espeà 
dont  vous  êtes  honteux  ypus-mêmcs,  qu'il  îhm 
corriger  dans  une  grande  portion  qe  vos  peuplais, 
au  lieu  d'cp  affligpr  l'Eurppfî  ^  qiii  yous  çfcvez 
le  bienfait  de  la  politesse^  fif  sqr  qui  voup  dé- 
chaînez la  férocii^. 

Réveillez^ vous,'  et  ^ongca  qfic  cette  b^riaiie 
dont  vous  ropgissez,  l'Anglelerro  paju  jpojiri'i^t^ 
niser.  Cela  seul  vong  avcrtil  as^c?. 
Faut-il  donc  dé8espïtterjïfitêVûjrj^p[iôisréaRié 


dans  les  mômes  inlérÉls,  ^ààâ  fe^  mmi  senti- 
ments que  le  reste  de  i'purope, aveugle  Angleterre? 

Est-ce  donc  cel  esprit  d'indlistric  et  de  copi- 
merce  q|i'6rt  aMjut  si  dOux  èl"  si  paei^que,  si 
ami  Je  lojj^  Jiïs  potunnÈa,  i,'t  \h  Wus  lc§  pèjipjiïi, 
qui  t'inspire  ces  âijxurâ^  q\i\.  ie  dicte  es  ïmtpèfp 
appel  à  labarbarièï 

uu  les  sages  nous  ont  bien  trompés  sur  l'in- 
fluence de  l'esprit  de  commerce,  ou  tu  le  corromps 
étf-angement  eii  le  confondant  avec  l'empire.' 

Mais  quoi!  tq  affectes  un'  ejflpire  plus  p'oble, 
une  gloire  plus  pqré,  pelle  dés  )c|.lreg,  aes  arts, 
de  l'excellence  des  grandes  police^  sociales  ; 

Et  cependant  tu  veux  couvrir  l'Europe  de  ténè- 
bres et  de  misères? 

Tu  ne  songes  pas  qu'en  immolant  tes  rivaux 
tu  ferais  disparaître  tes  appréciateurs. 
Tu  ne  veux  donc  plus  qu'il'  f  ait  "  des  peuples 
tre  touchérdélagfàndëtflrr- 


qui  puissent  être 
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Combien  ton  orgueil  est  ennemi  de  ta  gloire  ! 

Ta  gloire  pourra-t;elIe  périr  qu'elle  n'entraîne 
ta  ricbesse  et  ton  existence  même? 

Tout  succombera  sous  les  armes  affreuses  que 
ton  gouvernement  aiguise. 

Si,  au  lieu  de  porter  par  les  canaux  du  com- 
merce les  arts  et  les  vertus  de  la  société  aux 
Tartares  et  aux  Cosaques,  tu  les  achètes  brutes 
et  féroces  pour  les  lancer  sur  l'Burope  ciTilisée, 
si  tu  parriens  à  leur  livrer  les  descendants  des 
Gaulois,  des  Romuns,  qu'aoras-tu  &it,  qu'en  ré- 
sultera-t-il  pour  ion  gouvernement  et  pour  toi? 

Si  tu  fais  couler  sous  le  fer  de  ces  bordes  bar- 
bares tout  le  vieux  sang  de  l^Burope,  alors  trem- 
ble, population  insensée, 

De  ce  sang  déplorable. 
Ta  moDiras  la  dernière  et  la  plus  misérable  (1). 

Mais  cette  punition  tardive  coûterait  trop  au 
monde. 

Un  châtiment  plus  prochain  menace  ton  obsti- 
nation cruelle. 

Déjà,  comme  un  premier  et  fatal  présage  des 
revers  qui  t'attendent,  ton  plus  intrépide  homme 
de  mer,  ton  grand  Nelson  (car  nous  savons  rendre 
justice  à  nos  ennemis),  ce  héros  dont  la  guerre 
avait  dévoré  la  moitié,  vient  d'achever  de  mourir 
avec  autant  de  gloire  sans  doute  qu'il  avait  vécu; 
mais  il  a  frémi  en  mourant  de  trouver  la  victoire 
si  terrible,  et  de  la  laisser  encore  si  incertaine. 

Ici  la  foudre  tombe  sur  tes  alliés;  là  les  fleuves 
se  déchaînent  pour  arrêter  leur  marche. 

Le  ciel  t'avertit  toi-même  par  la  voix  des  tem- 
pêtes. 

Sur  cent  lieues  de  côtes,  tes  flottes,  tes  trans- 
ports, tourmentés,  snbmei^s,  ou  vont  échouer 
sur  tes  propres  rivages,  ou  s'ablmeot  sur  nos 
récifs. 

Les  restes  de  leurs  équipages  viennent  embras- 
ser, nus  et  suppliants,  les  sables  de  ce  continent 
qu'ils  menaçaient  tout  à  l'heure  en  dominateurs 
et  en  maîtres  (2). 

Sois  attentive  à  ces  hautes  leçons,  entends  les 
malédictions  de  l'Autriche,  profite  de  sou  exemple. 

Et  nouSf  en  attendant  [a  résipiscence  de  nos 
plus  cruels  ennemis,  que  nous  préférerons  tou- 
jours à  leur  ruine,  allons  au-devant  de  celui  qui 
rendra  cette  ruine  inévitable,  si  on  ne  fléchit  sa 
juste  vengeance. 

Marchons  à  sa  rencontre,  le  laurier  dans  une 
main,  le  chêne  dans  l'autre,  et  que  seul  il  décide 
à  quel  instant  il  y  devra  joindre  l'olivier. 

Cependant  appelons  tous  les  arts  pour  donner 
un  corps  à  nos  sentiments,  à  nos  pensées,  pour 
animer,  pour  vivifier  ce  monument  que  nous  vou- 
lons remplir  de  sa  gloire. 

Je  dépose  sur  le  bureau  un  projet  conforme 
aux  idées  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  soumettre. 

Art.  1*^  Le  peuple  français  consacre  dans  une  hasî- 
Hqiie  nationale  la  mémoire,  les  monamenls  et  les  tro- 
phées de  la  jonrnée  d'AoslerlilE  et  de  la  campagne 
terminée  par  cette  victoire  earopéenne. 

Art.  2.  Lors  de  la  pais  {(énérale,  l'épée  que  portait 
Napoléon  l*'  A,  cette  bataille  sera  dépiosée,  avec  une 
pompe  religieuse,  civile  et  militaire,  dans  cette  basilique, 

Four  j  être  prise  dorénavant  avec  la  même  pompe,  par 
Empereur  des  Français,  toutes  les  fois  qu'il  se  mettra 
&  la  téte  de  ses  troupes,  et  y  être  replacée  avec  les  mêmes 
cérémonies  après  la  victoire  et  la  paix. 

Art.  3.  Dans  cette  basilique,  seront  inscrits  en  bas- 
relief  et  en  bronze  les  bulletins  de  la  grande  arméo,  les 
noms  de  tons  les  officiers  généraux  et  supérieurs  qui  la 
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1)  Racine,  Phèdre. 

2}  Pont  de  Prag (Pologne)  emporté;  mort  de  Collo- 
0  :  tempête  delà  Huche. 


commandaient,  de  tons  les  corps^qni  la  composent,  des 
braves  qui  ont  péri  pendant  la  campagne,  de  toas  ceai 
qui  ont  été  blessés,  ae  tons  ceu  qui  ont  reça  des  mar- 
ques d'honneur,  et  le  nom  de  tons  les  membres  des  grand» 
corps  de  l'État  a  l'époqne  oâ  le  présent  voeu  sera  adopté. 

Art.  4.  Chaque  année,  le  15  août,  jour  aimrvflrsaire 
de  la  naissance  de  Napoléon  le  Grand  («1,  sauveur  de  U 
France  et  de  l'Enrope,  sera  pour  tout  rEm^re  le  joar 
d'une  grande  solennité  religieuse,  civile  et  militaire. 

An.  5.  A  cette  solennité,  dans  tous  les  départements, 
seront  Ins  pablioneroent  les  noms  de  tons  les  conscrit: 
qui  seront  sons  leurs  drapeanx,  les  récits  de  leurs  bellt^^ 
actions,  et  on  témoienera  &  leur&  parrats  la  salis facUoo 
de  la  patrie.  Seront  lus  également  les  noms  de  ceux  qoi 
n'auront  pas  rejoint  leurs  draneaux;  ils  seront  déclaré 
morts  à  l'honneur,  et  on  témoignera  à  lenrs  parent 
rafflîclïon  de  la  patrie. 

Art.  6.  Tous  les  trois  ans  cette  solennité  prendra  la 
nom  de  grande  féte  européenne.  Desjcnx  solennels  seront 
célébrés  en  l'honnenr  de  Napoléon  \*',  sanvenr  de  l'Eu' 
rope  ;  de  grands  prix  seront  distribnéi  &  tons  les  arts,  à 
tous  les  talents,  à  tontes  les  seiencex,  àtoates  les  ver- 
tus dont  l'Europe  civilisée  s'honore.  Celte  féte  sera  pré- 
sidée par  l'Empereur  des  Français.  Les  hommes  rece- 
vront les  prix  de  sa  main;  les  femmes  de  la  main  de 
l'Impératrice.  Tous  les  ambassadeurs  étrangers  seront 
invités  à  cette  cérémonie,  tons  les  peuples  do  continent 
de  l'Enrope  seront  admis  à  ce  concours. 

Art.  7.  La  première  solennité  annuelle  et  la  première 

Ïrandâ  féte  tnennale  auront  lieu  le  13  août  prochain.  Le 
ribunat  vote  que  le  Gouvernement  veuille  bien  veiller 
an  mode  et  aux  détails  d'exéenlion  des  articles  da  von 
d-dessns  exprimé. 

Uaveyricr.  Messieurs,  lorsque  l'eutbousiasme 
exalte  tous  les  esprits,  soulève  et  confond  loateâ 
les  pensées,  remplit  tous  les  cœurs  des  plus  vifs 
transimrts,  et  tous  les  yeux  des  plus  douces  lar^ 
mes ,  c'est  une  tâche  bien  honorable,  maïs  liien 
difilcile,  d'exprimer  ce  que  l'expression  se  pent 
rendre. 

Mes  collègues,  c'est  notre  devoir  et  notre  bon- 
heur. 

Les  Constitutions  de  l'Empire  ne  donnent  qu'à 
nous  le  droit  heureux,  n'imposent  qu'à  nous  lO- 
bligation  glorieuse  de  proclamer  le  vœu  du  grand 
peuple  sur  la  gloire  du  grand  Empereur. 

11  ne  peut  être  digne  de  l'un  qu  il  ne  BOit  digne 
de  l'autre,  sublime  comme  son  génie,  immense 
comme  son  bienfait,  majestueux  et  durable  comme 
sa  renommée. 

Pourquoi  l'admiration  et  la  reconnaissance  tpii, 
dans  le  sentiment,  s'élancent  au  delà  des  bornes 
matérielles,  sont-elles  forcées,  dans  l'expression, 
de  s'agiter  faiblement  dans  le  cercle  étroit  des 
possibilités  humaines  ?  Pourquoi  l'imagination 
n*a-t-e!le  que  des  fables  et  des  prestiges? 
illusions  majestueuses  d'Homère  et  d'Dssian  ne 
peuvent-elles  se  réaliser  pour  le  grand  homme 

2ui  en  a  surpassé  les  merveilles?  Que  n'est-il 
onné  aux  nations  magnanimes  et  reconnaissantes 
de  transformer  en  trône  immortel  ce  nuage  d'or 
et  d'azur,  qui  balance  le  héros  entre  le  ciel  dont 
il  est  le  bienfait,  et  la  terre  dont  il  est  le  bien- 
faiteur? 

II  est  pénible  de  renoncer  à  ces  images  héroï- 

3ue8,  qui  seules  peuvent  satisfaire  les  délires 
e  l'allégresse  et  ae  l'affection.  U  est  pénible  de 
retomber  dans  l'impuissance  des  réalités  ,  et 
de  n'y  trouver  pour  moyens  que  l'iiidastrie  et 
la  force  des  hommes,  pour  guide  que  leur 
exemple  ,  et  pour  langage  que  leurs  exprès- 

(1)  M.  le  maréchal  Pérignon,  dans  son  dlsconrs  an 
Sénat,  a  indiqué  le  surnom  de  prèdeitiné.  Il  ne  faut  pas 
beaucoup  de  réflexion  pour  être  frappé  dn  bonheur  de 
cette  épithéte  ;  elle  convient  en  effet  d'une  manière  bien 
spéciale  à  celai  qni  finit  une  révolution,  commence  une 
dynastie,  relève  les  aniels,  etc.,  etc.  Le  nom  de  graml  a 
été  prodigué  et  quelquefois  mime  prostitné. 
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siODS  trop  souvent  (^rrompoeâ  par  la  flatterie,  et 
toujours  épuisées  pour  des  circoDstances  moins 
éclatantes. 

Et,  dans  cet  état  de  faiblesse,  encore  faul-il 
accorder  toute  indulgence,  et  je  Timpiore  pour 
moi-même,  aux  écarts  que  Tivresse  des  sensations 
arrache  auK  froids  calculs  du  projet  et  de  l't^é- 
cuUou. 

J'adopte  l'érection  d'un  monument  qui  retrace 
aux  siècles  les  plus  reculés  les  actions  mémorables 
de  Napoléon  et  le  prodige  de  ses  derniers  exploits. 

Parmi  les  monuments  de  l'antiguité,  ceux  qui 
nous  offrent  presque  l'image  de  l'immortalité  sont 

Ii^Ts  leur  existence,  dont  le  commencement  se 
perd  dans  les  ténèbres  du  temps,  leur  forme  iu- 
térieure,  l'immensité  du  travail,  l'igoorance  ab- 
solue sur  leur  objet,  les  mœurs  des  Ë^ptiens, 
tout  ne  nous  donne  sur  elles  que  des  idées  de 
servitude  et  de  mort. 

Les  statues  étaient,  dans  ces  derniers  temps, 
devenus  parmi  nous  une  espèce  de  compliment 
périodique,  sans  motif  comme  sans  expression, 
et  pour  chaque  successeur  au  trône,  sans  distinc- 
tion ,  une  espèce  de  droit  :  de  manière  que  le  roi 
le  plus  inliaoile  était,  en  ce  genre,  mieux  traité 
que  le  meilleur  des  rois. 

J'adopte  donc,  comme  partie  principale  du  mo- 
nument à  ériger,  l'idée  que  j'ai  trouvée  parmi  le 
plus  grand  nombre  de  mes  collègues,  Tioée  d'une 
colonne  triomphale. 

Je  ne  désire  pas  qu'un  concours  soit  ouvert 
pour  régler  la  forme  et  les  dimensions  do  cette 
colonne. 

Les  épreuves  faites  dernièrement  sous  nos  yeux, 
et  comprimées  par  la  pusillanime  témérité  qui  a 
voulu  s'écarter  du  modèle,  n'ont  contenté  per- 
sonne, et  ont  prouvé  seulement  que  ce  modèle, 
fruit  des  sublimes  cenceptlons  d'ÂpoUodorc,  était 
ce  que  l'homme  en  ce  genre  peut  inventer  et  pro- 
duire de  plus  beau,  comme  dans  la  sculpture  et  la 
peinture,  l'Apollon  et  la  TransQguratioa  sont  au- 
delà  des  plus  présomptueux  eHbrts. 

Artistes  français!  si  |e  suis  intimement  con- 
vaincu, et  si  je  déclare  ici  hautement  que  vous 
êtes  capables  d'égaler  ce  chef-d'œuvre,  accotez 
cet  hommage  de  mon  estime  et  de  l'opinion  où 
je  suis  que  vous  êtes  parvenus  au  degré  possible 
de  perfection. 

Ce  modèle ,  formé  de  cinquante-six  blocs  de 
marbre  statuaire,  et  haut  de  cent  quatre-vingt-dix 
palmes,  existe  encore  tel  qu'il  a  été  construit, 
sans  autre  altération  que  celle  qui  lui  fut  imposée 
dans  les  temps  modernes,  par  la  volonté  des 
hommes.  Dix-sept  siècles  l'ont  salué  avec  respect, 
malgré  les  convulsions  de  l'Empire,  les  ravages 
des  barbares,  et  l'action  corrosive  du  temps  et  du 
climat.  Il  est  impossible  de  dire  combien  de  siècles 
doivent  le  respecter  encore. 

Tout  le  monde  sait  que  cette  admirable  colonne 
était  surmontée  de  la  statue  colossale  de  Trajan, 
que  les  contours  de  son  fût  représentent  en  bas- 
reliefs  les  guerres  ot  les  triomphes  de  cet  empe- 
reur contre  les  Daces  et  les  l^rthesj  et  que  les 
quatre  faces  de  son  piédestal  sont  aussi  des  tro- 
phées en  bas-reliefs,  composés  des  armes  des 
enseignes  et  des  instruments  de  guerre  des  na- 
tions vaincues. 

Je  désire  donc  que  la  forme  et  les  dimensions 
de  notre  colonne  triomphale  ne  restent  point  in- 
décises, et  que  l'arrêté  du  Tribunat  lui  applique 
les  formes  et  les  dimensions  de  la  colonne  trajaae  ; 

Qu'elle  soit  consulte  en  marbre  blanc  sta- 
tuaire, des  carrières  de  Carrare,  si  les  carrières 
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nationales  n'en  peuvent  fournir  d'une  égale 
beauté  : 

Qu'elle  soit  couronnée  par  la  statue  colossale  de 
l'Ëmpereur  Napoléon  ; 

Que  la  sculpture  représente  en  bas-reliefs,  sur 
toutes  les  sumces  du  contour,  ses  actions  mé- 
morables; 

Que  les  quatre  cêtés  du  piédestal  soient  réservés 
aux  miracles  de  la  dernière  campagne,  la  journée 
d'Oim,  la  prise  de  Vienne,  la  victoire  d'AusterUtz, 
et  la  conférence  des  deux  Empereurs  dans  le  bi- 
vouac de  l'Empereur  des  Français. 

Mais  i'ose  présenter  et  dire  que  l'érection  de 
cette  coionne  triomphale  ne  suffit, ni  à  Tensemble 
des  principes  et  des  combinaisons  de  l'art,  ni  à 
l'eusemble  des  grands  souvenirs  que  doit  consa- 
crer  le  vœu  du  peuple  français  dans  cette  circon- 
stance nouvelle. 

Je  vais  m'expliquer  en  peu  de  mots. 

Dans  les  combinaisons  de  l'art,  une  colonne 
n'a  jamais  été  qu'une  partie,  un  embellissement, 
un  centre  de  l'édifice  ou  du  monument  consacré. 
Si  quelques  villes  modernes,  comme  Londres,  ont 
élevé  des  colonnes  isolées,  c'est  une  faiblesse, 
une  imperfection,  que  le  génie  de  l'art  libre  et 
puissant  dévoue. 

La  colonne  trajane,  aujourd'hui  pressée  de 
masures,  et  presque  adossée  à  une  petite  église, 
a  été  construite  au  milieu  du  grand  forum  de 
Trajan. 

Le  forum  était  l'espace  carré  ou  cùrculaire 
qu'environnaient  les  édifices,  dont  l'ensemble 
composait  son  habitation  impériale,  son  palais, 
ses  thermes. 

Ces  admirables  sculptures,  ces  trophées  qui, 
après  avoir  orné  pendant  longtemps  le  château 
de  l'Acqua  Hartia,  ont  été  transportés  au  capitole; 
ces  sculptures  étrangères  à  la  colonne  trajane, 
mais  consacrées  à  Trajan, attestent  encore  qu'elles 
embellissaient  quelques  parties  de  son  paOais  ou 
de  ses  thermes. 

La  colonne  Antonine,  belle,  mais  imparfaite 
copie  de  la  première,  parce  que  moins  d'unsiécle 
après,  l'art  commençait  h  dôclinw^  subsiste  en- 
core, voisine  d'une  façade  &  demi  ruinée  de  la 
basilique  d'Antonin,  avec  laquelle  elle  se  coor- 
donnait sans  doute  dans  l'ensemble  des  édifices 
consacrés  h  cet  empereur. 

0  gloire  des  Romains'  elle  éclate  encore;  elle 
est  gravée  sur  la  poussière  des  derniers  débris  de 
leurs  magnificences. 

Le  Sénat  et  le  peuple  élevaient  aux  empereurs 
des  statues,  des  arcs  de  triomphes^  des  colonnes, 
des  temples.  Les  empereurs  donnaient  au  peuple 
des  cirques,  des  spectacles,  des  thermes. 

Qui  n'a  point  admiré  les  restes  imposants  de 
ûioclétien,  de  Nerva,  de  Titus,  de  Garacalla  sur* 
tout,  dont  les  mura  retracent  encore  dans  une  vaste 
enceinte  tous  les  édifices  destinés  h  la  religion, 
aux  sciences,  à  l'exercice,  aux  délassements  ;  des 
gymnases,  des  bibliothèques,  des  académies,  plu- 
sieurs temples,  ce^  bains  immenses  où  trois  mille 
cuves  de  rouge  d'Bgypte  recevaient  le  peuple  ro- 
main^ et  cet  aqueduc  consbxiit  dans  une  étendue 
de  quinze  milles,  tout;exprès  pour  fournir  de  l'eau 
à  ce  superbe  monument^ 

Quel  peuple!  sa  volonté  était  son  premier 
moyen  d!e  puissance;  il  foisait  parce  qu'il  voulait 
faire. 

Nous  ne  pouvons  prétendre  îi  tant  de  merveilles, 
j'en  conviens,  pour  dix  ans,  pour  un  siècle  :  mais 
ce  langage,  qui  tous  les  jours  afflige  l'admiration 
jalouse,  etouue  l'émulation  et  irrite  la  fierté  na- 
tionale, conduit  aussi  tons  les  jours  à  des  entre- 
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'or- 


:Dt  sQni  nommé  palais,  thermes. 
},  basilique.'  La  dénomination  osi 


prises,  ou  du  moins  &  des  projets  sans  conre- 
nance  et  sans  proportion  avec  la  puissance  de  la 
grandeur  de  la  nation. 

Les  Romains  disposaient  des  marbres  de  l'Bgypte 
et  de  la  Grèce. 

Hais  ceux  de  France  et  d'Italie  sont  aujourd'hui 
connus  et  suffisent  ;  mais  les  moyens  de  transport 
sont  plus  focales  et  plus  sûrs.  Des  borda  du  Tibre 
aux  portes  du  Louvre  sont  arrivées,  sans  dépcnfic 
notable*  des  masses  énormes  dont  vous  verrez 
bientôt  s'embellir  uos  fontaines  publiques. 

Les  Romains  étaient  lo  premier  peuple  du 
monde.  Bt  que  sont  donc  les  mofais  au  rang  où 
îiapoléon  les  place  I 

Commençons  :  imitons  d'abord;  tâchons  d'éga- 
1er.  Nos  neveux  surpasseront  peut-être. 

Gommcaoons  :  jiiiuais  roccusiun  ne  se  préson- 
tern  plus  belle  et  plus  légitime. 

Notre  colonne  ne  sera  point  isplée  au  milieu 
d'une  place  déserte,  sans  décorations,  ians  édi- 
fices analogues,  ou,  ce  qui  serait  moins  conve- 
nable, entourée  de  maisotis  particulières. 

3e  crois  pouvoir  présumer  que'votre  intention 
est  de  ^environner  d'édifices'  qui  répondent  k 
l'ordre  de  son  architecture,  à  la  majesté  de  sa 
construction,  et  qui  complètent  le  monument. 

U  convient  aussi,  co  me  semble,  de  compléter 
la  consécration  de  tous  les  grands  souvenirs  que 
cette  époque  oouvollo  attache  à  la  gloiro  de  VSm- 
pereur  et  Roi,  et  au  vœu  dd  peuple  français. 

Vous  aves  déjà,  dans  ce qucjevieiisd  entendre, 
la  majestueuse  destiniition  de  cet  édifice  ou  de 
ces  édiQces;  l'art  doit  être  le  seul  maître  de  r< 
donnance. 

Ge  monument 
cirque,  colisée 
indifférente. 

C'est  là  que  seront  convoquées  les  ^ndes  réu- 
nions et  célébrées  toutes  les  solennités  civiles, 
militaires  etreligieuses,relalive3à  la  conservation, 
à  la  prospérité,  a  la  gloire  de  l'Empii'e. 

C'est  là  que  seront  gravés  les  récils,  exposés 
les  tableaux  des  victoires  de  la  grande  armée,  et 
placées  les  images  chéries  de  ses  héros. 
^  C'est  là  enfin,  comme  un  de  nos  collègues  en 
a  donné  l'heureuse  idée,  que  se  fera  la  distribu- 
tion solennelle  des  grands  prix  déjà  promis  aux 
sciences  et  aux  arts,  et  que  tous  les  dix  ans  l'Bm- 
pereur  doit  décerner  lui-même. 

Ces  solennités  seront  appelées  jeux,  fêtes, 
grands  joura,  jours  solennels.  Mais,  dans  tous  les 
cas,  je  pense  qu'on  voudra  Ira  êtenuser  par  le 
nom  du  grand  homme  h  la  gloire  duquel  ils  se- 
ront consacrés.  ^ 

Je  ne  désire  ajouter  à  cette  ^nde  institution 
qu'un  caractère,  line  application  sans  laquelle,  il 
mè  scmblo,  on  n'aurait  pas  rassemblé  dans  l'acte 
commémoraiif  toutes  les  conséquences  de  la  vic- 
toire, tous  les  ornements  dii  triomphej  tous  les 
rayons  de  l'auréole  du  trion}phateur. 

la  victoire  d'Austerlitz  a  fondé  pne  époque 
nouvelle,  non  pour  la  France  sraleraenf,  mais 
pour  rpurope  continentale. 

Cette  époque  se  signalera  dans  la  postérité  par 
deux  résultats  nouveaux,  d'un  intérêt  coimun 
et  d'une  écrale  conséquence  pour  le  coutinent 
européen.  "  ^' 

Les  barbares  du  Nord  repoussés  et  contenus 
pour  longtemps  encore  dans  leurs  déserts  glacés: 

L'Europe  entière  proclame  ce  premier  résultat, 
ce  premier  bienbit,  et  surtout  les  peuples  plus 
voisins  de  ces  bordes  presque  saqvagt.-^,  qui  n^nt 
pu  perdre,  comme  nous,  ni  le  souvenir,  M  la 
ciftinte  de  teiirs  invasTôAs  ;  et  surtout  les  irifor- 


tunés  habitants  de  oe«  régions  aqjoanl^lmi  coo- 
vertes  de  leurs  ravages  et  de  nos  tropbées,  blas- 
phémant un  allié  féroce,  et  bénissant  un  canemi 
libérateur. 

Ël  ce  grand  résultat  ne  peut  être  indifférent  «n 
midi  de  l'Bnrope;  non  que  ces  armées  d'hyperbo- 
récns  rassemblées  contre  la  France  sur  ies  bords 
du  Danidicetde  la  Méditerranée,  pussent  étuanler 
ses  destinées  :  encore  bien,  comme  1^  dit  un 
bulletin  de  la  grande  armée,  qu'ils  aoraient  lenrs 
tentes  sur  la  butte  Montmartre. 

Mais  chaque  page  de  notre  histoire  atteste  que 
la  première  enirepriso  des  premiers  peuples  dn 
Nord,  sortis  de  leurs  repaires  pour  fondre'  sur  de 
plui^  riantes  contrées,  fut  pour  tous  les  antres  un 
appât,  un  exemple  entraînant,  et  pour  nos  an- 
cêtres un  avertissement  funeste  et  trop  méprisé. 

Quel  tableau  que  celui  de  ces  bordes  innom- 
brables s'élançant  l'une  sur  l'autre,  des  caTerne« 
du  Nord  pour  dévorer  les  moissons  du  Midi! 

Que  d'efforts,  que  de  combats,  de  éonSmlsions 
et  de  ravages  dans  la  Germanie  avant  la  dévasta- 
tion générale  des  Gaules,  dans  les  premières  an- 
nées du  cinquième  siècle  I 

Si  l'on  calcule  les  conséquences  possibles  d'un 
événement  contraire  à  celui  qUe  nôus  célébrons, 
et  si  l'on  pèse  dans  l'avenir  renchatnement  pro- 
bable déff  causes  et  dos  effets  dans  letf  sociétés 
humaines,  on  peut  affirmer  que  les  campagnes 
d'Austerlitz  seront  pour  nos  nëveux  ce  que  sont 
pour  nous  les  plaines  de  Poitiers  et  les  camps  di* 
Gatalauniens. 

Le  se2ond  résultat,  moins  éclatant  peut-être  et 
moins  remarqué,  est  plus  direct,  plus  sensible  ft 
l'existence  commune,  aux'  intérêts  communs  de 
la  population  continentale. 

l)cpui<i  leurs  établissemeuts  dans  les  ïndr^. 
pour  s'îlssUrer  l'entière  possession  de  ces  riche? 
ct  vastes  contrées,  ét  tous  les  avantagea  de  se? 
immenses  produits,  les  Anglais  ont  TÔuIuJVmpîrf 
des  mers  ei  le  commerce  du  monde. 

La  France  seule  pouvait  disputer.  Pour  l'écarter. 
l'Angleterre  n'avait  que  de  l'aident,  et  cet  arjient 
ne  pouvait  servir  qu'à  acheter  la  ïrance  elk-- 
méme,  ou  contre  la  France  le  reste  du  contineol. 

Le  premier  système  était  employé  avec  snccé? 
depuis  longtemps,  avant  la  Révolution. 

Je  n'écris  point  uA  traité  historique,  je  rappelli 
dps  faits  connus. 

De  là  l'espionnage,  l*intrigne  dans  nos  conseil? 
et  dans  nos  bureaux,  la  vitalité  de  certains  mi- 
nistres, là  turpitude  des  derniers  régnes,  ra\ili>:- 
sement  de  la  France. 

La  Révolution  étant  venue  déployer  tout  à  coup 
et  diri£:er  toutes  les  forces  de  TEmpirc,  et  surtout 
lorsqU  à  ces  forces  imposantes  vint  se  joindre  la 
fofcç  invincible  de  Napoléon,  il  fallut  renoncer 
au  premier  système  et  recourir  au  fécond. 

De  là  le  continent  pfèsque  entier  soulevé  troi? 
fois  cûnlre  la"  Frànce;  dé  la  les  complots,  les  tra- 
hisons, les  assassinats,  ia  corrqi)tion  des  cabinci.« 
étrangers,  ^'erreur  des  rois,  l'àveuglemdiït  de? 
peuplés,  les  guerres  contjnentales. 

Ce  système  affreux,  caché  "(ïonr  la  moitié  d-' 
l'Europe  sous  des  amas  d'or  et  d'areent  britanni- 
ques, la  Victoire  d'Austerlitz  l'a  tout  a  coup  rC'Vf'V' 
a  l'Europe  entière;  ce'  itiiraclé  a  déchiré"  le  voîK- 
sombre  et  sanglant  qui  s'étendait  deâ  boVds  du 
Rhin  à  ceux  du  Volga,  des  bdrdîi  du  Danube  à 
l'Adriatiquè.  Les  peuples  soqt  détrompés,  et  le^ 
monarques  éclairés.  '         %  •  i 

L'un  deux,  retournant  dans  ses  lointains  Btat^. 
déclare  qu'il  ne  se  mêlera  plus  des  afnifréâ  ih' 
l'Angleterre. 
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L*aa^;  plu  directement  intéressé,  et  plas  for- 
tement convaincu,  avoud  que  l'or  de  l'Angleterre 
a  été  le  iKHion  et  la  ruine  du  éontinont, 

La  vérité  s'est  élancée  sur  tes  ailes  de  la  vic- 
toire; elle  a  parcouru  le  continent  européen;  elle 
a  découvert  a  t^s  ses  hai^itaiits  les  pCTfides  au- 
teurs de  leurs  guerres  Intestines,  et  dans  leur 
véritable  intérêt,  letir  ennemi  véritable,  le  tyran 
de  leur  industrie  et  de  lebr  comnfierce. 

Efle  leur  a  montré,  dans  les  conséquences,  les 
guerres  conlibontales  désormais  imptjsslbles,  ou 
des  débats,  sll  faut  en  prévoir  encore,' partiels 
pl  incapables  d'ébranler  l%xlslence  et  de  trbubler 
rémillibrY]. 

Un  nouveau  lien  a  rapproché  et  j^ni  l'Burope 
continentale. 

Ge  résultat  glorieux,  ce  blenfolt  mémorable  ne 
pout  être  oublié  dans  un  monument,  dans  une 
institution  consacrée  à  Ib  gloire  dû  vainqueur  èt 
du  bienfaiteur. 

Bt  je  crois  digne  de  la  magnanimité  du  peuple 
français  d'admettre  au  souvenir  et  ii  la  célébra- 
llon  périodique  de  ce  grand  événement,  tous  ceux 
qui  doivent  et)  partager  avec  lui- le  plus  précieux 
avantage. 

Le  ïpoyen  que  je  proppse  est  eimple,  facile, 
conforme  aUx  '  mœurs  do  peuple  le  plus  affec- 
tueux et  le  plus  hospitalier,  et  calculé  sur  ' les 
droits  réciproques  de  llhdépendance  politique. 
"  Je  voudrais  seuliement  que  tous  les  étrangers 
continentaux,  amis  do  la  FranoCj  fussent  admis 
au  concours,  et,  par  députés  choisift,  b  la  distrU 
bution  dtô  grands  prix  donnés  tons  tes  dix  ans 
par  l'Empereur  lui-même,  et  à  toutes  les  sohm- 
nftés  dés  glands  Jours. 

Quel  que  soit  le  sort  de  cette  demiéro  proposi- 
tion, ie'me  flatte  que  son  intention  du  moins 
plaira  au  sentiment  universel  qui  rasserhble  au- 
jourd'hui tous  les  éléments  de  gloire  poui'  le  triom- 
phe du  grand  homme  accorde  au  bonheur  de  la 
génération  présente. 

Bt  quelle  que  soit  ladispositiqnqne  le  Tribunat 
trouve  convenable  d'adopter,  ]e  suis  persuadé 
d'avaqce  que  son  vœu  remplira  tous  les  vœux 
du  peuple  IVancais,  si  toutefois  les  œuvres  les 
plus  écIatanteB  de  l'amour  et  de  la  reconnaissance 
peuvent  égaler  les  prodiges  qu'elles  doivent  con- 
sacrer. 

J'appuie  la  proposition  de  voter  l'érectfon  d'un 
monument  fi  la  gloire  de  Napoléoq  le  Qrand,  em- 
pereur des  Français  et  roi  dltalie. 

J'appuie  les  propositions  diverses  de  pomposer 
ce  monument  d'une  colonne  trîompljale,  et  d'iin 
ou  plusieurs  édifices  analogues  et  correspondants. 

Je  propose  que  la  colonne  soit  construite  sur 
le  modèle  exact  de  la  colonne  trajanc,  surmontée 
de  la  statue  colossale  de  l'Empereur,  et  ornée 
de  sculptures  représentant,  sur  les  confours  de 
son  fût,'leS  actions  mémorables  de  la  vie  de  Na- 
poléon, et  sur  les  Hiccs  de  son  piédestal  les  prin- 


piacés  les  récits  aci*  exploits  de  la  gr. 
armée,  les  noms  de  ses  braves,  et  les  images  de 
ses  chefs. 

Je  propose  que.  dans  la  même  enceinte,  soient 
distrinues  les  grands  prix  dôjft  institués  par  l'Em- 
pereur lui-même,  et  célébrées  à  la  mémo  époque, 
des  solennités  civiles,  militaires  et  religieuses  en 
mémoire  du  grand  événement. 

Je  propose  enlln  qu'à  ces  concours,  distribution 
et  solennités,  soient  admis  les  étrangers  continen- 
taux, amis  de  la  France,  et  ce  suivant  ce  qui  sera 
réglé  et  ordonné  par  Sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi. 


i.  Messieurs,  entraînés  par  la  recon- 
t  l'admiration,  vous  cherchez  à  solen- 


Frévllle. 

naissance  et 

niser  les  témoignages  de  ces  deux  sentiments. 
Vous  venez  d'en  entendre  à  ptuf^ieurs  reprises 
l'expression  éloquente;  ils  obt  inspiré  toutes'ces 
propositions,  et  nobles  et  touchantes,  entre  les- 
quelles vous  demeurez  incertains.  Si  votre  choix 
n'est  pas  encore  arrêté,  si  j'ose  inoi-mème  solli- 
citer votre  attention  pour  très<peu  de  moments, 
c'est  d'après*  une  disposition  qui  nous  est  com- 
mune. Cmacun  de  nous,  dëoonvrant  l'immensité 
de  tant  de  gloire,  est  oblif^  de  s'avoner  que  toutes 
les  formules,  toutes  les  cérémonies,  tous  les  mo- 
numents ne  sauraient  être  que  d'impuissantes 
tentatives  pour  bien  rendre  les  transports  do  la 
France.  Chacun  de  nous  est  également  disposé  ft 
accueillir  tout  ce  qui  porte  le  caractère  de  ramour 
et  du  respect  envers  MapoTéon,  et  ft  s^nterroger 
encore  sur  de  nouveaux  moveils  de  témoigner  tè 
respect  et  l'amour  que  tantdeiniracles  ont  pdrtés 
dans  tous  les  ràcurs  françafs  au  plus  haut  degré 
d'exaltation. 

Mais  cet  embarras  même,  mes  collègues,  est  une 
sorte  do  réîîultat.  Une  partie  de  votre  vœu  s'ac- 
complit pendantque  vous  balancez  entre  les  idées 
justes  et  grandes  qui  se  disputent  l'honneur  dë  je 
llxor.  U  n'est  peut-être  pas  téméraire  de  le  pro- 
clamer digne  de  l'Empereur,  cet  hommage  que 
vous  lui  rendez, ne  dois-je  pas  dire  à  vûtre  insu  ? 
par  votre  indécision  sur  les  mesuresles  plus  con- . 
vonables  pour  honorer  dignement  sôn' génie! 
Voua  prouve)!  déjà  combien  vous  vénérez  le  héros 
du  dix-neuvième  siècle,  lorsque  vous  pressentes 
que  rien  ne  pourra  satisrairepomplètoment  l'exi- 
gence de  votre  sèle,  les  délicatesses  de  vptre  en- 
thousiasme. 

Votre  déterqiination  ne  serait  pas  difficile,  Mes- 
sieurs, si  vous  ne  déviez  vous  rendre  les  oi^anos 
de  la  gratitude  nationale  qu'envers  un  monarque 
dont  la  grandeur  se  bomftt  à  égaler  ceux  h  qui 
rh|8toire  a  décerné  le  titre  de  grands.  Alors,  ou 
une  \ictoire  signalée,  où  un  traité  mémorable,  ou 

auelqùe  acte,  soit  d'une  législation  éclairée,  soit 
'une  administration  habilOj  déciderait  bientôt  le 
caractère  de  l'hommage  qu'il  faudrait  rendre,  du 
monument  qu'on  pourrait  voter.  Bile  n'est  pas 
douteuse  l|i  cause  de  la  difficulté  que  nous  éprou- 
vons ;  pour  la  reconnaître,  il  ne  faut  que  prêter 
l'oreille  Ù  ce  èoocert  do  louaoges  el  d'acclama- 
tions qui  s'élèvent  de  toutes  parts  au  nom  de  iVo- 
poléon. 


monts 

dnns  les  champs  de  Harengo,  ne  ponnaissait  plus 
de  rival  dans  l'art  de  la  guerre  \  mais  voitît  qu  il 
vient  de  se  frayer  des  rouies  nouvelles  poiir  dé- 

fioscr  lui-même  ses  propres  triomphes.  Il  ôte  h 
il  guerre  ses  chances  et  presque  ses .  combats  ;  il 
asservit  tous  les  événements  aux  combinaisons* 
de  son  génie.  Les  intérêts  de  sa  gloire  se  confon- 
dent avec  les  vœuxdo  l'humaqite  ;  la  guerre  passe 
pi  rapidement  qu'elle  ne  foule  aucun  des  peuples 
dont  elle  iravcrso  le  territoire  j  de  nombreuses 
armées  sont  détruites  sans  effusion  de  sang.  Lors- 
qu'enfln  il  faut  lîxer  l'ppinipn  et  les  destinées 
du  monde  qn  combattant  çelté  formidable  réservé 
de  la  coalition,  ie  génie  exerce  avec  plus  do  force 
que  jamais  son  invincible  ascendant.  On  croirait 
voir  un  de  ces  phénomènes  qu'atteste  l'histoire 
naturelle  :  à  peine  l'îiigle  de  la  France  attache  ses 
regards  sur  les  ennemis  qu'ils  sont  irrêsi^^tible- 
ment  attirés  à  leur  perte,  et  sur  le  champ  de  ba- 
taille choisi  pour  la  consommer.  Est-ce  Ht  cher- 
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cher  la  victoire?  N'est-ce  pas  platdt  la  décréter? 
Entre  rEmpereur  et  la  coalition  tout  est  décidé 
en  moins  ne  temps  qu'il  n'en  faut  ordinairement 
pour  conduire  une  négociation  des  articles  pré- 
liminaires au  traité  définitif,  ou  pour  faire  arriver 
à  un  résultat  I^al  la  moindre  contestation  entre 
des  particuliers. 

Quand  il  s'agit  dliommages ,  de  monuments, 
ne  devons-nous  pas  être  jaloux  de  prouver  ft  nos 
contemporains  et  à  la  postérité  que  nous  n'avons 
pas  été  témoins  avengles  de  tant  d'exploits?  Ne 
devons-nous  pas  marquer  profondément  notre 
admiration  pour  ce  nouvel  art  de  la  guerre,  puis- 
qu'il place  au-dessus  de  tous  les  grands  capitai- 
nes le  héros  créateur  qui  vient  d^en  donner  la 
première  leçon  ? 

Hais ,  Messieurs,  le  même  génie  a  deux  fois 
sauvé  la  civilisation.  D'abord  irassura  l'indépen- 
dance et  la  tranquillité  intérieure  de  la  France, 
qui  joue  un  rôle  trop  important  dans  le  système 
général  pour  n'en  avoir  pas  entraîné  la  décom- 
position j}ar  sa  chute,  si  elle  avait  dû  tomber  par 
l'anarchie  ou  le  démembrement.  Plus  récemment, 
nous  l'avons  vu  opposer  son  égide  îi  l'irruption 
de  ces  peuples  qui,  par  le  genre  même  de  leur 
bravoure  opiniâtre,  mais  inhabile,  se  montrent 
bien  moins  avancés  dans  la  civilisation  que  les 
armées  françaises,  dont  les  mouvements  sont  ra- 

{tides  autant  que  leur  courage  est  bouillant,  dont 
es  chefs  sont  habiles  dans  le  commandement 
autant  que  les  soldats  sont  audacieux  dans  l'exé- 
cution, et  qui  présentent  dans  toute  sa  perfec- 
tion l'art  auquel  les  sociétés  civilisées  ont  dû  re- 
courir pour  assurer  leur  existence  entre  les  nations 
moins  éloignées  de  la  barbarie.  Si  elle  a  pu  me- 
nacer l'Europe,  c'est  que  le  système  politique 
avait  subi  trop  d'altération  pour  qu'il  ne  fût  pas 
nécessaire  de  le  réparer.  Déjà  Napoléon  en  a  pré- 
paré la  restauration  par  l  attitude  qu'il  a  fait 
prendre  à  la  France;  sans  doute  nous  connaîtrons 
bientét  de  nouveaux  traités  dont  il  n'appartien- 
drait qu'à  une  présomption  ridicule  de  prédire  les 
stipulations,  mais  qui  étendront  infailliblement 
leur  influence  sur  un  grand  nombre  de  gén^- 
tions.  Hô  bien!  Messieurs,  ces  vastes  combinai- 
Bons,  qui  embrassent  une  partie  de  la  terre  et  la 
série  de  plusieurs  siècles,  ne  doivent-elles  pas 
aussi  être  consacré»  par  l'admiration  despeuples 
et  par  les  monuments  qu'élêre  leur  reconnais- 
sance? 

N'exigerait-elle  pas  encore,  la  reconnaissance 
nationale  qu'on  rappel&t  l'immense  bienfait  d'une 
législation  uniforme  et  analogue  aux  lumières  de 
notre  âge?  A  côté  des  plus  brillantes  victoires,  des 
plus  larges  conceptions  de  la  politique,  on  ne  peut 
citer  cette  volonté  ferme  etéclairée  qui  a  donnéaux 
Français  le  Code  Napoléon.  Ce  n'est  pas  dans  celte 
enceinte  qu'on  sentirait  faiblement  la  convenance 
de  mêler  a  tant  d'autres  hommages  un  hommage 
distinct  pour  le  héros  législateur  :  ne  vois-je  pas 
ici  plusieurs  de  ceux  à  qui  leurs  talents  et  leur 
expérience  ont  valu  l'honneur  de  concourir  le 
plus  utilement  à  cet  immortel  ouvrage? 

Messieurs,  quel  que  puisse  être  votre  choix  entre 
les  divers  emblèmes  de  la  gloire,  vous  allez  de- 
mander aux  arts  d'être  les  interprètes  de  vos  sen- 
(iments*  Mais  les  arts,  prêts  à  servir  le  sentiment 
national,  ont  aussi  leur  dette  particulière  ix  ac- 
quitter envers  Napoléon.  Ne  doivent-ils  pas  à  ses 
victoires  leurs  plus  riches  trésors?  N'ont-ils  pas 
reçu  de  son  génie  cette  impulsion  qui  peut  seule 
expliquer  comment  il  arrive  qu'au  milieu  même 
des  embarras  de  la  guerre,  tous  les  travaux  qui 
intéressent  la  splendeur  ou  la  prospérité  do 
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l'Empereur  se  soient  poursuivis  avec  ane  activité 
qui  aurait  encore étonnédans  les  loisirs  delà  paix? 

Jamais  aucune  fête  ne  fut  troublée  par  des  sou- 
venirs de  générosité;  vous  ne  serez  donc  pas  sur- 
pris de  m'entendre  compter  parmi  les  bénédictions 

3 ni  voudraient  se  perpétuer  d'ftge  en  ftge  celle 
es  Français  qui  avaient  presque  cessé  de  l'être. 
Us  se  trouvaient  étrangers  à  la  patrie  &  Tépoque 
où  l'on  devenait  si  fier  de  lui  appartenir.  La  patrie 
était  partagée  entre  le  désir  de  rappeler  ses  enfants 
et  la  crainte  d'introduire  avec  eux  les  émissaires 
de  ses  plus  cruels  ennemis.  Napoléon  se  constitua 
médiateur  entre  la  prudence  et  les  reerels,  entre 
la  France  et  ceux  qui  méritaientde  lui  être  rendue. 
Plusieurs  fois,  dans  les  temps  anciens  et  dans 
les  siècles  modernes^  le  retour  des  exilés  fut  cé- 
lébré par  leur  gratitude.  Oh  I  combien  ils  vou- 
draient, ceux  qui  sont  rentrés  en  possession  du 
beau  nom  de  Français,  que  l'expression  de  leur 
reconnaissance  fût  immortalisée  I 

Et  vous,  &mes  religieuses,  qui  pleuriez  sur  la 
profanation  de  vos  temples,  parmi  tous  les  titrer 
dont  se  compose  la  gloire  de  Napoléon,  lequel  a 
le  plus  de  prix  à  vos  yeux  ?  N'est-ce  lôs  la  res- 
tauration du  culte  de  vos  ancêtres  T  xeat-ce  pas 
là  le  bienfait  incompaïuble  que  vous  voudriez, 
de  préférence  à  tous  les  autres,  redire  à  la  pos- 
térité? 

Oui,  Messieurs,  il  est  aisé,  il  n'est  pas  moins 
satisfaisant  d'expliquer  la  variété  infinie  des  pro- 
positions qui  se  multiplient  dans  le  public,  et  au 
milieu  de  nous,  à  cette  époque  d'explosion  pour 
l'amour  et  l'enthousiasme  de  la  France.  Elle  est 
unanime  dans  les  sentiments  qu'elle  porte  à  Na- 
poléon, mais  son  génie  et  sa  bonté  sont  tellement 
actifs,  cpi'il  n'existe  aucune  classe  de  Français 
qui  n  ait  des  actions  de  grâces  spéciales  à  lui  dé- 
cerner. Chacun  voudrait  que  l'hommage  de  la 
nation  prit  la  nuance  de  l'hommage  que  son  cœur 
aime  le  mieux  à  offrir. 

Il  est,  si  je  ne  m'abuse,  un  moyen  bien  simple 
de  concilier  tous  ces  sentiments,  dont  la  douce 
rivalité  est  le  plus  noble  panégvrique  qu'un 
mortel  ait  jamais  obtenu.  Parmi  Tes  vertus,  le:!: 
bienfaits,  les  traits  héroïques  dont  le  grand  nom 
de  Napoléon  réveille  l'idée,  qaéi  que  soit  pour 
chacun  l'objet  de  sa  prédilection,  suivant  sa  po- 
sition ou  son  caractère ,  tous  s'accordent  pour 
bénir  le  jour  qui  a  vu  naître  Napoléon.  Qu'il 
prenne  donc  désormais,  ce  jour  de  bonheur  et  de 
gloire,  l'éclat  d'une  fête  nationale  ;  que  tous  les 
ans  le  peuple  français  fasse  monter  vers  le  ciel 
l'hymne  de  la  reconnaissance,  pour  le  plus  beau 
présent  que  le  ciel  ait  jamais  accordé  à  la  tenv  : 
que,  dans  la  capitale,  celte  cérémonie  religieuse 
soit  célébrée  avec  la  plus  grande  pompe,  et  so- 
iennisée  par  le  concours  des  premiers  corps  tle 
l'Empire. 

Dans  le  cas  où  cette  proposition  obtiendrait 
votre  suffrage,  je  pense  qu'elle  devrait  être  pour 
vous  le  motif  d'une  démarche  ultérieure  aupnV 
du  Sénat.  Il  me  semble  que  c'est  à  lui  qu'il  ap- 
partiendrait de  solliciter  de  l'Empereur  l'autori- 
sation nécessaire  pour  que  notre  vœu,  devenant 
aussi  le  vœu  du  premier  corps  de  l'État,  pût  s'ac- 
complir. Hais  pourquoi  m^arrëterais-ie  à  vous 
prouver  cette  convenance?  Votre  approbation  me 
devance,  puisqu'il  s'agit  d'une  nouvelle  marque 
de  déférence  envers  le  Sénat.  Vos  respecta  sont 
acquis  à  ceux  ([ue  Napoléon  a  salués  du  titre  di' 
sages  de  l'Empire,  et  votre  reconnaissance  n'ou- 
blie jamais  que  c'est  leur  suffrage  qui  vous  a 
consacrés  an  service  du  monarque  et  de  la  pa- 
trie. 
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Messitiui'8,  l'idée  que  je  viens  de  vous  soumet- 
Ire  a  l'avantage  d'être  indépendante  de  l'adoption 
ou  du  r^et  de  toute  autre.  Je  ne  doute  pas  que 
vous  n'accordiez  votre  assentiment  à  plusieurs  de 
ceJles  qui  vous  ont  été  présentées  avec  tant  de 
charmes  dans  le  cours  de  celle  séance.  Ne  croyez- 
vous  pas  que  votre  choix  sera  plus  facile  et  plus 
prompt  s'il  est  préparé  par  une  commission  spé- 
ciale f  J'ai  l'honneur  de  vous  en  proposer  la  for- 
mation, ainsi  que  le  renvoi  à  son  examen  des 
différents  projets  que  vous  avez  entendus. 

Je  n'ajoute  pas  qu'elle  sera  invitée  à  faire  son 
rapport  séance  tenante  ;  le  délai  d'un  seul  jour 
serait-il  supportable  pour  l'arduur  de  votre  zèle  ? 

Permettez-moi,  mes  collègues,  avant  de  quitter 
cotte  tribune,  au  milieu  des  émotions  dont  nous 
sommes  pénétrés ,  de  vous  demander  si  l'époque 
à  laquelle  nous  sommes  parvenus  ne  nous  anio- 
j'isc  pas  à  faire  un  retour  heureux  sur  nous- 
mêmes.  Fidèles  interprètes  de  l'opinion  publique, 
témoins  de  tout  ce  que  Napoléon  faisait  pour  la 
prospérité  de  la  France,  nous  avons  dû  commen- 
cer de  bonne  heure  à  le  louer,  nous  avons  dù 
le  louer  souvent  ;  mais  nous  avons  toujours  rem- 
pli ce  devoir  avec  la  pudeur  qui  convient  à  des 
nommes  faits  pour  se  respecter,  craignant  de 
descendre  à  l'adulation ,  et  s'adressant  k  une 
grande  àme.  Nous  avons  veillé  avec  austérité  sur 
la  mesure  de  nos  paroles,  pour  qu'elles  ne  méri- 
tassent aucun  reproche  d  exagération.  Désormais 
ne  sommes-nous  pas  affranchis  de  toute  sollici- 
tude à  cet  égard  ?  Irons-nous  puiser  dans  l'his- 
toire ancienne  ou  emprunter  des  temps  modernes 
quelque  comparaison  ?  Elle  restera  toujours  bien 
au-dessous  de  la  gloire  de  l'Empereur.  Ferons- 
nous  usage  des  expressions  les  plus  fortes,  les 
plus  animées?  Elles  ne  seront  jamais  que  des 
images  feibles  et  décolorées  de  nos  sentiments. 
Nous  pouvons  donc  nous  livrer  à  tons  les  trans- 
ports de  notre  admiration,  sans  autre  motif  d'ap- 
prêbensioa  que  l'impuissance  de  les  exprimer  ; 
il  uous  est  donc  permis  de  nous  écrier  en  hom- 
mage à  la  grandeur  de  Napoléon.  A  force  de  pro- 
diges, il  a  rendu  la  flattene  impossible. 

Le  Trîbunat  ordonne  l'impression  de  tous  les 
discours  prononcés  dans  cette  séance. 

Sur  la  proposition  de  M.  Jard-Panvilliers,  le 
Tribunat  vote  des  remerclments  à  la  députation 
qui  s'est  rendue  auprès  de  l'Empereur  pour  le 
7.ù\e  et  le  dévouement  avec  lesquels  elle  a  rempli 
la  mission  qui  lui  était  conGée. 

Faare  fait  un  rapport  au  nom  de  la  commis- 
sion composée  de  MH.  Faure,  Girardin,  Gallois, 
.\lbi8Son  et  Curée. 
Messieurs, 

La  commission  dont  j'ai  l'honneur  d'être  l'or- 
gane vient  d'examiner  les  diverses  propositions 
qu'a  fait  naître  la  plus  juste  admiration  pour  le 
héros  du  dix-neavième  siècle. 

Jamais  aucun  peuple  ne  sentit  aussi  vivement 
le  besoin  d'exprimer  sa  reconnaissance.  Jamais 
les  talents  et  les  arts  n'eurent  à  s'exercer  sur  un 
aussi  vaste  champ  d'honneur  et  de  gloire.  Ils 
vont  être  appelés  a  célébrer  le  plus  beau  siècle 
dont  la  France  ait  à  s'enorgueillir.  Us  diront  à  la 
postérité  comment  un  seuT  homme  étonna  l'uni- 
vers par  rimmense  étendue  de  son  génie,  par  la 
rapidité  de  ses  conceptions,  et  par  la  célérité 
non  moins  grande  avec  laquelle  ses  desseins  fu- 
rent exécutés,  et  toujours  couronnés  des  succès 
les  plus  éclatants.  Ils  transmettront  d'âge  en  âge 
les  noms  des  braves  qui  luttèrent  de  zèle  et  d'ar- 
deur pour  suivre  ses  sublimes  inspirations.  Ils 
t&cheront  de  foire  concevoir  cette  campagne  de 
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deux  mois,  qui  fut  une  suite  non  interrompue  de 
triomphes,  et  finit  par  la  victoire  d'/uistOTlitz, 
victoire  tellement  décisive,  que  les  résultats  en 
sont  iu calculables.  Peut-être  un  jour,  si  de  nom- 
breux monuments  n'attestaient  pas  tant  de  mer- 
veilles, la  pO[Stérité  regarderait- elle  comme  fabu- 
leux des  récits  puisés  dans  la  plus  exacte  vérité. 

Les  idées  heureuses  que  vous  avez  présentées. 
Messieurs,  ont  rendu  l'examen  de  la  commission 
extrêmement  facile,  et  elle  ne  pouvait  liësiter  à 
les  adopter. 

La  nation  est  impatiente  de  voir  cette  colonne 
surmontée  de  la  statue  du  plus  grand  des  héros, 
et  que  le  peuple  bénira  comme  les  Romains  bé- 
nirent celle  de  Trajan. 

Avec  quel  transport  d'admiration  on  contem- 
plera l'image  de  cet  être  extraordinaire,  dont  les 
prodiges  opéi'és  dans  sa  jeunesse  suffiraient  pour 
illustrer  la  vie  de  plusieurs  grands  hommes  ! 

Puisse  aussi  bientôt  s'élever  un  édifice  où  les 
arts  se  disputeront  l'hoaneur  de  rappeler  aux 
siècles  futurs  cette  foule  d'événements  mémo- 
rables qui  efface  l'éclat  des  plus  bril^tes  épo- 
ques de  l'antiquité  ! 

La  commission  désire  comme  vous,  Messieurs^ 
que  dans  cet  édifice  soit  déposée  l'épée  de  l'Em- 
pereur, ce  glaive  devant  lequel  disparurent  les 
armées  ennemies.  Là  se  rassemblera  le  peuple 
pour  être  témoin  des  récompenses  décernées  aux 
services  éininents  rendus  à  la  patrie,  pour  enten- 
dre l'éloge  de  ses  plus  zélés  défenseurs;  là,  tous 
les  objets  qui  s'offriront  à  ses  regards  élèveront 
son  &me,  enflammeront  son  courage  et  porte- 
ront tous  les  genres  de  vertus  jusqu'au  plus  Imut 
d^ré  d'enthousiasme. 

il  est  encore  un  autre  obiet  universellement 
réclamé  :  c'est  l'institution  aune  fête  nationale 

Sour  célébrer  l'anniversaire  de  la  .  naissance  de 
apoléon.  Ce  sera  la  fête  du  peuple  français,  puis- 
qu  il  y  trouvera  l'occasion  de  présenter  &  son  au- 
uste  chef  un  m)avel  hommage  de  son  amoar  et 
e  son  respect. 
La  commission  a  réuni  toutes  ces  pensées  pour 
en  former  un  vœu  qu'elle  me  charge  de  voiw 
proposer  en  ces  termes  : 

Le  Tribunat  exerçant  le  droit  qui  lui  est  accordé 
par  l'article  29  des  Constitutions  de  l'Empire  ; 

Considérant  que  des  gages  éternels  de  la  re- 
connaissance nationale  sont  dus  à  un  monarque 

3ui  fait  la  gloire  et  le  bonheur  de  son  peuple,  et 
ont  la  vie  offre  un  tissu  d'actions  héroïques; 
Qu'il  n'est  pas  d'expressions  qui  puissent  pein- 
dre l'étendue  et  la  rapidité  des  prodiges  opérés 
par  Napoléon  et  les  armées  françaises,  surtoutdans 
cette  campagne  k  jamais  mémorable,  traminëe 
si  glorieusement  par  la  victoire  d'Austerlitz  :  que 
tant  de  sujets  d'admiration  et  de  gratitude  doivent 
être  transmis  à  la  postérité  {ku*  des  monuments 
où  tout  rappelle  de  si  précieux  souvemrs; 
Emet  le  vœu  : 

1°  Que  sur  une  des  principales  places  de  la  ca- 
pitale, il  soit  érigé  une  colonne  surmontée  de  la 
statue  de  l'Empereur.  Cette  colonne  portera  pour 
inscription  :  À  Napoléon  le  Grand^  la  Patrie  re- 
connaissante. La  place  recevra  le  nom  de  Napo- 
le'on  le  Grand. 

2"  Qu'il  soit  élevé  un  édiflce  où  soient  réunis  les 
chefs-d'œuvre  des  arts  destinés  à  consacrer  la 
gloire  de  Napoléon  et  des  armées  françaises. 

Que  dans  ce  monument  soit  déposée,  aveC  l'ap- 
pareil le  plus  pompeux ,  pour  y  rester  pendant 
la  paix,  Fépée  que  l'Empereur  portait  à  Auster- 
litz,  et  qu'elle  en  soit  retirée  avec  la  même  pompe, 
si  la  guerre  impose  la  nécessité  d'en  foire  usage  ; 
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({ue  àam  ce  mênie  Ucu  soient  distribués  les  grands 
prix  (fiie  8.  M.  doit  donner,  dé  ^  tiropre  mai  ri,  aux 
productidtià  dii  gériieet  ae  ('inaustric  uatioiiale; 
tiu'ilsdit  ^alemciitdestinéaux  actes  solennels  de 
la  Lcéion  ffiionnenr  et  de  l'instruction  publique. 

3"  Que  chaque  année  l'anfaiversairc  de  la  nais- 
sance de  Nàpoléoii  soit  célébré  par  ùne  fête  na- 
tionale, dont  l'écldt  soit  digne  d  liit  monatrqiie  si 
cher  à  son  peuplé. 

La  commission  votis  profrase  en  outré  le  tiHîjci 
d'arrêté  suivant  : 

Le  Tribunal,  pénétré  d'une  sensibilité  respec- 
tueuse pour  le  don  qiii  lui  a  été  fait  par  S.  M. 
l'Binp^ur  et  Roi,  de  hait  drapeaux  pris  sur  les 
ennemis  dg  la  France,  et  Toutànt  tùrjiémer  le 
souvenir  on  bienfait  ci  de  lareconnatsBaQce; 

Artéte  qiilil  Sera  trî£ppé  une  inédaiile  en  mé- 
inoire  dé  l'Inauguration  de  ceâ  drapeauxdails  la 
salle  de  ses  séances. 

Toutes  les  propositions  de  la  commission  sont 
dnanimenient  àcEbpt^es. 

Là  séaiice  biibUqiie  est  levée. 

Le  TribunîA  se  forme  îmméiUateinent  eh  sëdnl^e 
secrète.  , 

M.  Jard-I*anvlltler8  préserife  iîii  ttojet  d'a- 
dresse a  S.  H.  rËinpereur. 


«  Sire, 

«  Vos  fidèles  Sujets  lès  ibembres  du  Tribun  il 
«  supplient  Votre  Majesté  de  recevoir  avec  bonté 
«  l'expression  de  leur  recoii naissance  pour  h 
«  don  qu'elle  â  dài^é  leur  faire  d'tine  partie  de? 
«  drapeaux  conquis  par  là  grande  arnaée.  Cr; 
«  gage  mémorable  de  votre  biehveillatice  Ifure^t 
«  d'aiifant  plus  précieux,  (Ju'il  leur  a  four:i 
«  l'occasion  de  célébrer  les  battis  faits  des  guer- 
«  riers  ^ul  ont  vaincu  sous  vos  ordres,  et  le; 
«  prodiges  par  lesquels  votis  avea  encore  un? 
a  rois  étonné  l'univers, 

«  Sire,  depuis  longtemps  le  trlbunat  se  plo- 
«  rifle  de  son  dévouement  à  votre  au|g|uste  i>er^ 
0  sonne:  il  s'ciiorciiallit  aujourd'hui  dllxic  roar- 
4  qiie  d  estinie  qui  l'autorisé  à  petiset  qu'il  a 
«  rempli  ses  devdîrs  envers  la  pattie  et  envers 
«  Votre  Majesté.  C'est  la  récompense  la  pliis  ho- 
«  norablede  son  zèle;  elle  est  un  encouragetneat 
«  aux  efforts  qu'il  ne  cesser*  de  faire  pour  en 
ff  mériter  de  nouvelles.  , 

«  Le  Trlbunat  â  arrêté  dû'uhe  tnéaaiUe  perpé- 
«  tuerait  le  souvenir  du  bienfait  et  de  là  recoo- 
«  naissance.  »        i     .  • 

Lfl  réfi^ction  de  cette  àdrcBsë  est  Adoptée. 

Là  séance  est  levée. 


FIN  i)E  l'an  xlv. 
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tiwt,  «oz  btia  de  l'Eftat,  d'an  enfant  dans  chaque 
binille  qui  en  «nra  sept  virants.  —  H.  Pictat.  — 
Adoption,   4*6 

Discoaiion  d'un  projet  de  ici  relatif  à  des 
acquisitions,  aliénations.  coocesaioDs,  etc.,  pré- 
senté le  19  nivâse.—-  M.  Beauvais.  —  Adoption . .  448 

l»r  PU'TIÔSE  AS  xiii  (21  janvier  i80.">). 

Corps  lègiàlatif.  —  Texte  et  exposé  des  .motifs, 
par  M.  Danehy,  d'un  projet  de  loi  relatif  à  la 

dolaiion  déiniUve  de  la  Lé^n  d'honneni   450 

Discussion  dn  projet  jde  loi  relatif  aux  donanes. 
—  H.  Perrée.  —  Adoption   451 

2  PkvvidsE  AS  xin  iii  janvier  180a). 

Corta  létulaUf.  —  Texte  et  exposé  des.  motifs, 
par  X.  CoUn,  d'un  projet  de  loi. qui  attribue  a«x 
préposés  des  donaoes  les  poursuites  relatives  à 
f'împortatien-  des  .sels  dans  les  départements 

réosîs. .-.  t  *    . .  4S2 

Trïbunat.  —  Disoonrs  de  U.  Pictet  en  présertlaot 
i'nommage  aua  mémoire  sur  les  trottoirs......  453 

Discours  de  H.  Kock  en  présenlont  une  tra- 
duction allemajide  du  Code  civil  ,   4S3 

Discours  de  M.  Carret  en  présentant  un  ou- 

rase  de  chirnreie  de  M.  Loinbard   454 

^ucours  de  M.  Cliallan  sur  l'uavrage  intitulé  : 

leiFmtet  guerrieri   454 

ReDonveuement  des  secrétaires   454 

3  FLUVifisE  AU  xiu  (23  jtuivier  1805). 

Corpt  léfUlatif.  —  Texte  et  exposé  des  motifs, 
par  ï.  Français,  d'un,  projet  de  loi  relatif  au 
remplacement  des  contributions  mobilière  et  somp- 

taaire  de  la  ville  de  Lyon   . .  455 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  au  ressort 
de  la  cour  d'i|ipel  deLiége.  — M.Mowieaolt.  — 
Adoption  —  4S5 

5  PHivïôsB  AS  xiii  (^5  janvier  1805V 

Corps  législatif .  —  Election  de  six  candidats  pour 
la  questure.,..   456 

Texte  et  exposé  des  motifs,  parti.  Ro^uauJd  (d^ 
6'atnf-^<an-<tU»9^']V)i -d'un  projet  do  loi  relatif 
&  la  tutelle  des  enfants  admis  dans  les  baspic«s.  456 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  dimi- 
nution des  frais  de  justice  en  matière  crinùiiulle 
oa  de  police  correcUooaclle.  —  U.  Dnvej'rier.  — 
Adoption  '.  ,  458 

6PMlviâsEM  XIII  (!26  janvier  1805). 
Corv  Mjp^sh*/'  ~-  Kmbisïoii  da  prajet  de  loi 


relatif  au  sceaux  l'Etat.  —M.  Curée.  —Adop- 
tion   4*i3 

8  PLuvidsE  AN  XIII  (as  janvier  1805.). 

Corpï  légitlatif.  —  Discours  de  M.  iNoogarède 
sur  un  ouvrage  de  M   Bousquet   4t>* 

Texic  et  exposé  des  motifs, par  M.  Defennon, 
d'aa  projet  de  loi  relatif  à  l'emploi  des  créances 
piémontaises  en  paiement  de  domaines  nstio- 
naux   4t.i 

Discussion  dn  projet  de  loi  relatif  &  l'aliénation 
dns  immeubles  affectés  aux  urytauées.  —  M.  Poa- 
fîeird  Dulimbert.  —  Adoption   4'  » 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  é  la  percep- 
tion, au  profit  de  la  ville  de  Paria,  d'un  droit 
d'expédition  des  actes  de  l'état  civil.  —  H.  Dovi- 
dal.  —  Adoption  ".   (-T 

9  PLUVIÔSE  AS  xiii  (29  janvier  18^}. 

Corps  h'gislatif.  —  Texte  et  exposé  des  motifs, 
par  M.  ffiçol-Préameneu,  d'un  projet  de  loi  rela- 
tif à  l'atlnbntion  aux  cours  de  justice  criminelle 
spéciale,  du  crime  de  rébellion  envers  la  force 

armée  j   ét' 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  proro- 
gation du  délai  pour  la  révision  des  jugements 
obienus  par  dps  communes,  dans  les  déparu- 
ments  de  la  rive  gauche  du  Rlùn.  —  M.  Sâv*>ye- 
RoUin,  —  Adoption  ,   410 

11  PU'viJsE  AS  XIII  (31  janvier  1805). 

Corpt  légiiiatif.  —  Texte  et  exposé  des  motifs, 
par  M.  Miot,  d'un  projet  de  loi  relatif  A  l'exemp- 
tion de  contribution  foncière  pour  Ville-Napo- 
léon   4*1 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  A  la  dota- 
tion définitive  de  la  Légion  d'bonaeor.  —  M.  Le- 
roy (de  VOine)   4T; 

M.  Carnon-Nisas.  —  Adoption   i'i 

Décret  impérial  nommant  denx  questeurs   iït 

18  rtundsE  ar  xiii  (1»  février  1805). 

Sénat  conservateur.  —  Messages  de  l'EiupereBr 
portant  nomination  aux  fonctu>ns  de  gcaoa  wnî- 

ral   et   d'arcliicbancelier  d'Kiat.,.. . .   ITt. 

Discours  (le  l'arcliichancelier  Cambaowèe. ...  IT» 
Hessaf[e  du  Sénat  à  l'Emperetu-, . .  4" 

Corpt' lésuilaiif.  —  IMscussion  du  projet  de  loi 
concernant  l'attribution  aux  préposé  dradonanes 
des  poursuites  relatives  A  Iwptviaiian  4m  sels 
dans  les  déparlements  réunis. — Pelaistre.— ^Adi^ 
lion  *.....  47 

13  PLCYidSE  A»  xiii  (2  février  1805). 

Corot  législatif.  — Discussion  du  projet  de  loi  re- 
latifau  remplacement  des  contributious  mobil  îùre 
et  sompluaire  de  la  ville  de  Lyon.— M-  Labrouste. 
—  Adoption   

15  PLi-viésE  AS  xiïi  (4  février  1805). 

Sénat  conservateur.   —  Discours  du  maréchal 

Murât  en  prenant  séanoe  tM  Séaat   48i 

Réponse  de  M.  Cambacérès   W 

Discours  de  M.  Cambacérès  en  annonçant  nne 
communiixLlion  du  Gouvernement  relative  a«x 

ouvertures  oacsfimics  faites  A  l'Angleterpe   4SI 

Rapport  de  H.  Talleyrand  sur  ces  ouvertares.  481 
Corps  lefjistatif.  —  Discours  de  M.  Sé^ur  en  com- 
muniquant A  l'assemblée  les  pièces  relatives  oax 

ouvtrtucei  pacifiques  faites  A  l'Anfcleteire   4^* 

Discussion  da  projet  de  loi  relatif  i  te  lAlello 
des  enfants  adqM  dans  lesliespices.  — M.  Ouvi- 

dal.  — Adoption  .■   W 

Tribiitiat,  —  Discours  de  H.  Regoauld  (de  Saint- 
Jeau-d'Anfiéiy),  en  donnant  communication  a 
l'ttsseiablt-e  des  pièces  rdàlives  aux  oavertorvs 
pacifl^WB  faites  A  l'Angleterre   4!$* 

|7  PLUviiJsE  AX  XIII  (6  février  ISOSi. 

Tt  ibmat.  —  Nomination  de  candidats  pour  assis- 
ter la  procureur  général  de  la  hante  eôor  impé- 
rùUe  '   4!)! 
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Sénat  eOH$ei  caleui:  —  Tti.ppoTi  île  M.  François 
{de  Keufchàleau),  sur  la  GominaniuitioR  faite 

aa  Sénat  des  pièces  relatives  au\  ouverlnrea  pa- 
cifiques faites  ii  l'Angleterre../.  ■ 

Corpi  Irgitlaiif.  —  DiscussioM  du  projet  delui 
relatif  à  l'emploi  des  créances  piémontaises  en 
paioment  de  domaiinîs  nationaux  —  U.  Salés. . . 

19  VLCTiAsl  AS  Xill  (8  février  1805). 
Corpi  législatif.  -  Texte  et  eiposé  das  looUfs,  par 

SI.  Réa\,  d'un  projet  de  loi  relatif  à  rmlerpreta- 
lion  de  l'a^Ijole  36  de  I»  loi  d«  2»  gcmiittal  ■ 
Bfi  XJ,  concernant  la  police  de  |a  pMipac»e.. . . 

UiscBtiuoD  du  lu-ojet  de  loi  rmiif  à  l'attnbtt- 
tion  au  cours  do  jusii«;c  .criimiiella  spéciale  du 
criine  de  lébetfioB  envers  tonte  force  umée.  — 

H.  Grenier.  —  Adoption  -  

Tribunal.  —  Rapport  de  M.  Gallois  sur  la  com- 
iiiuaicatioD  faiteauTribuiiat  des  pièces  relatives 
aux  ouvertures  paciflqneç  faites  a  l' Angleterre. . 

Discours  de  M.  Halès  

dti  M.  CarrioD-Nisas  •.. 

de  M.  Corée  

de  H.  Pictet  

20  PicvidsE  \:i  xm  (9  février  !805). 

Corpt  légUlatif.  —  Texte  et  exposé  dtw  moUfa, 
par  M.  ilegïMHild  {de  Saint-JeBu-d  Àngély).  d'an 
projet  de  loi  relatif  à  dw  scfnniiMis ,  aW- 
oatiom,  coneesaons,  échange»  et  MpOPlHHH 

d'intérêt  local  ;■"*.•"."     '  ;.' 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  a  I  exemp- 
tion de  cootribtttion  foncière  pour  \iIlc-Najw- 
léoB.  —M.  Jard-Panvilliers.  —  Adoption  

21  PLtviôsE  AS  xm  (10  fé\Ticr  1805). 

Cotp»  iégttlaUf.  —  Adresse  4  l'&npe»enr  en  ré- 
l>onae  à  la  ^5omalliB^oaUoH  relaUv^  aux  otiver- 
lures  pacitWpiee  faites  i  l'Anfrteterre  

Iribunat.  —  Adresse  à  l'Eaipereur  m  repoiwe  * 
la  eomaniDieaiioD-  ratotiva  ans  oavertoreB  pa*- 
Aqoes  faites  à  VAnf^eterre  *  

2â  PU".vi!lsE  i.>'  itii  t'I  février  J805). 
Corpt  Irgisiatif.  —  Texte  et  exposé  des  noUfs, 
par  M,  Heffonuld  (Je  Saint-Jeaii-d'Angely),  d  ua 
projet  de  loijelalif  au  budget  de  l'an  XUI..  -,  . 
Comptes  généraux  du  trésor  public  pour  1  an  XII. 

Î7  PLUVIÔSE  AS  xm  (16  février  1868). 

Corpi  Ugitlalif.  -  Texte  et  exposé  des  motifs 
pàr  M.  DcfetmoD,  d'un  proiel  de  loi  relatif  a 
l'aDpUcaUon  des  articles  1,  S  et  4  de  la  toi  du 
*5  nivdse  an  XIU  aux  caniionuemonts  des  ra- 
ceveori  «énéranx,  particiilieM  et  antres  comp- 
tables publics  oti  préposés  d'admimstraiioii. . . . 
SS  PLUVIÔSE  AS  XIII  (18  février  1805). 

Coroi  UaiëiaUf.  —  Texte  ei<ex^asé  ées  motifs,  par 
M.  Sémir, .?un  moiei  de  loi  relatif  à  la  rwons- 
trucUoB  do  la  place  Bouparie  ei-«evaol  BeUe- 

"^ÏSsaMMon  d'un  projet  dé  loi  relatûf  &  l'iotef- 
Di^talioa  de,  l'article  36  de  la  loi  da  H 
an  Xl,-sur  la  poUcede  la-  (Aarmacia.-  ».  Cha- 
bot (dt  l'Allier).  —  AdopUon. lÂ 

Discussion  dVn  proift  de  loi.  présenté  le 
SO  pluviôse,  relatif  i  des  aliénations  acqawi- 
tions,  impositions  d'intérêt  local.—  M.  Carre»  (rf» 
Rhône).  —  Adoption  

30  PLLVLÔSE  AS  XUI  (19  février  1805). 
Sé»at  tonurvateur.  -  Sénat  as-conwiU»  relatif 
aux  biens  affectés  ou  Sénat  et  aux  senatorcnes. . 
Annalation  de  la  nomination  de  H.  Campana 

comme  candidat  an  Sénat  constrvateor. . .  

Corps  législatif.  —Texte  et  expose  des  motih,  par 
irf.  SiméoD,  d'un  projet  de  loi  relatif  4  létabUMC- 
ment  d'un  tribunal  de  commerce  4  Aix-ia-ww- 
pelle  "'*■" 
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Corpt  législatif.  —  NomioUiMi  da  qjMn  candi- 
dau  pour  U  présidence  dn  Corps  Mgiilalif  en 

lansiv  ;  .7...;   mu 

2  VEKTdsE  AU  XIII  (21  feVTÏer  1808). 

CtM'ps  législatif.  —  Texte  et  exposé  <Ses  motifs 
par  U.  Viol,  d'un  projade  loi  n^latifila  planla- 
tion  des  grandes  routes  et  des  chemins  viei- 

nauï^  —  t . .  6t)â 

Discussion  du  projet  do  loi  relatif  an  budg«t  do 
l'an  XUI.  —  M.  ArnoulJ.  —  Adoplioa... ......  tifiS 

4  YESTÔSE  AS  XIII  (23  février  1805). 
Tribunal.  —  IHscoafs  de  M.  Perooa  en  présentant 
un  ouvrage  sur  le  droit  maritime  de  l'Ênrape. . .  673 
Discours  do  H.  Grenier  an  présentant  un  oa- 

vrago  intitulé  :  Dnit  civil  privé.  ....^  VT3 

'  Réponse  du  prince  Eugène  i  nne  adresso  4«  675 
Tribunal  

«  VEXTésE  AS  U1I  (2S  févriM-  1MB)> 

Corp<  législatif,  —  Bisousion  da  projcl  deloire 
latif  au  caniioBiieme»t4e*  receveurs  nénëni^if.  «t 
autres  compiahles  d'adaitaiBtfatiwiL-H^lwlMMlii». 

—  Aïkiplion   476 

7  VEMrâsG  AS  un  [96  iéviisr  1803^ 

Corpt  le'giiUUif.  —  IHacnssioD  du  itfoiet  de  loi  re- 
latif A  la  constmelion  de  la  wace  wnai^ute  «• 

devant  Bdlecour,  i  Lyon.  —  Jl.  Pernon  677 

H.  Carret  {du  Hhône).  —  Adoption   ffT7 

8  VESTÔSE  ANXni  (W  féTOBT  1885). 

Corpt  liqitliUif.  —  Discussion  du  pruet  de  Joî  i:e- 
latif  à  rétablissement  d'un  tribunal  de  comnmce 
à.  AL\-la-Chap^e.  —  M.  Pavatd.  -^A^ïon..  678 

9  VESTÔSE  AS  un  (28  février  1805). 

Curpt  légiilatif.  ~r  DiscnsaioB  d«  proiet  de  loi  iw-  ' 
latif  i  la  pUntaiÏMi  des  gnawtos  roedes  et  des 
chemins  rtcinanx.  —  M.  CUattaa.  -r  AdoptiM. 
Texte  ei  exposé  des  metifs.  par  M-  BeîaenW 

{de  Saint-Jean-d'Aniiély),  d'un  pwje*  do 
latif  à  un  échange  entre  fa  liste  civile  et  les  sieurs 

Letourneur  et  Geoffroy  

Texte  et  exposé  des  taolU»,  par  M.  AefMNld 
(de  Saint-JeaM-d'Anfély),  d'tta  projet  de 
lalif  i  de»  aliénalieas,  acqaiaitiens,  etc.,  d'intMt 
locsl.  -  

10  VESTilSE  AS  xin  (!"■  mars  1805). 

Corps  législatif.  —  Texte  et  exposé  des  inefifs,  fia 
H.  RhedoQ,  d'un  proiel  de  loi  relatif  i  l'acquisi- 
tion dn  château  M  Treffavea,  ponr  le  senriM  de 
la  marine,  à  Loneat  

13  vEsrôsE  AS  XUI  (4  mars  1805J. 

Corp*  législatif.  —  Texte  et  exposé  des  motifs,  par 
m;  LavaUeUe,  d'ospriyat  de  loi  xelalif  aw  «Mies 

et  n^sageiies  
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{d€  Saiul-JeaH-d-Amêly),  d'un  proiel  de  loi  re- 
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Lyon,  ManeHIe  «t  «orteai  

14  VESTÔSE  AS  xm  (5  mars  1803). 
Sênai  tontervaXeur.  —  Nomination  ^8  membtes 

pour  les  cwamiaiiinns  eéne4ana*es  :  Ivde  iaJiheile 
individoeHe;  *•  de  la  tibsnâ  de  ia  presse;  i-iln 
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SlSST-  M.Carrioi^Wisas.  - A.lopiien. . ...  698 
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SéHiU  contervateur.  —  Sénatus-consulte  conférant 
iQ  prince  BoTt:héseles  droits  de dtoym  français.  717 

Sénatus-consulte  relatif  à  l'aliénation  des  biens 
de  dotation  du  Stoat   718 

Tribunat.  —  Renoarellaiient  des  sMrétairea   7â0 

15  FRUCTIDOR  AN  XIII  (2  Septembre  1805V 

Sénat  eomervateur.  —  Exposé  des  motifs,  par 
M.  Regnauld(d>  Sainl-Jeatifd'Anaélii),  d'un  pro- 
jet de  sénatus-consulte  portant  rétablissement  du 
c^endrîer  Grégorien   730 

22  FRUCTIDOR  M  XIII  (9  septembre  1805). 

Sénat  eon$ervateur.  —  Rapport,  par  M.  Laplace, 
snr  le  projet  de  sénatns-consalte  portant  réla- 
btissementdu  calendrier  Grégorien.  — Adoption.  722 

3"  JOVH  cohpUnentaire  a:i  xiii  (20  septembre  1805). 

5enol  eomervateur.  —  Nomination  de  députés  au 
Corps  législatif  pour  le  département  du  Pd   723 

1"  vE.fDËiUAmE  XTi  XIV  (23  Septembre  1805). 
Sénat  eontervateur.  —  Exposé  de  la  situation  ré- 
ciproque de  la  France  et  de  l'Autriche,  par  H.  de 
Talleyrand   724 

Texte  et  exposé  des  motifs,  par  M.  Regnanld 
(de  Saint-Iean-^Angéty),  d'un  projet  de  sénatuN- 
eonsulte  relatif  à  une  levée  de  80,000  conscrits,  717 

Texte  et  exposé  des  motifs,  par  H,  Ségnr,  d'un 
projet  de  sénatus-consulte  relatif  à  la  réorgani- 
sation des  gardes  nationales   7S9 

Discours  de  Napoléon  i'*,  en  annonçant  le 
commencement  de  la  guerre  contre  l'Autriche..  730 

Rs4>port  à  l'Empereur,  par  M.  de  Cbampagny, 
nr  les  gardes  nationales   731 

Rapport  A  l'En^ereor.  par  M.  RepùÀUd  (d« 


Saint-Jean-d'Angély),  snrles  gardes  nation^es.  TSi 

Rapi>ort  À  l'Empereur,  par  H.  Daru,  sur  une 
proposition  du  ministre  de  la  guerre  tendant  à 
mettre  &  la  disposition  du  Gouvernement  la  cons- 
cnpUon  de  1806   73* 

Piéeet  annoncée/  dant  rexposé  de  la  ccHdûiie 
réciproque  de  la  France  etdel^Autriehe.V^i.EM 
approxmiatif  des  saisies  faites  sur  la  Bavière 
par  !  Autriche  en  vertu  du  droit  d'épave   ïit 

N«  2.  Note  du  ministre  des  relations  extérieu- 
res (M.  de  Talleyrand)  &  M.  le  comte  deCobenzI 
en  date  du  5  thermidor  an  XllI   734 

No  3.  Lettre  du  ministre  des  relations  exté* 
Heures  à  M.  le  comte  de  Conbenzl,  17  thermidor 
an  \II1    

N»  4.  Déclaration  de  la  cour  de  Vienne  portimi 
offre  de  sa  médiation..   737 

N»5.  Note  du  ministre  des  lelations'exté^ 
neurea  à  M.  le  comte  de  Cobeoil.  remise  le 
23  thermidor  an  XIII   75^ 

N"  6.  Note  remise  &  M.  le  comte  de  CobènzV. 
le  27  thermidor  an  XIII   739 

M»  7.  Noie  présentée  à  la  diète  de  Batisboone, 
par  H.  Bâcher,  le  24  fructidor   740 

N»  8.  Noie  du  cabinet  de  Vienne,  remise  le 
25  fructidor  an  XIU  ,   741 

N"  8.  (pièce  jointe  au  n"  8).  Déclaration  remise 
par  M.  le  comte  dg  Rasounowsky,  ambassadeur 
de  Itussie   743 

No  9.  Lettre  du  ministre  des  relations  exté- 
rieures &  M.  le  comte  de  Cobenzl,  en  lui  enroyant 
us  mémoire  en  réponse  A  la  noie  remisele  25  fruc- 
tidor an  XIIZ  

Noie  de  la  cour  de  Vienne  745 

Réponse  du  Gouvernement  français  717 

N"  10.  Extrait  d'une  dépêche  du  ministre  des 
relaiions  exténeures  A  H.  Otto,  ministre  plénipo- 
tentiaire de  l'Empereur  à  Munich  . . 

Circulaire  du  ministre  delà  justice  sur' la 
rupture  avec  l'Autriche   7j|. 

Circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  sur  le 
même  sujet   7-^, 

Circulaire  du  ministre  des  flnancês'  sur  lé 
même  sujet   751 

Circulaire  du  ministre  des  cultes  sur*  îè  mtanê 

'"jet  -  ;   751 

2  venoAhiaihe  ax  XIV  (24  septembre  1805). 
Sénat  conservateur.  —  Rapport,  par  M.  François 
((/e  neuf  château),  SUT  deux  projets  de  sénatus- 
consttltes  relatifs  :  1»  à  la  conscription  de  1806; 
2"  A  la  réorganisation  des  gardes  nationales.  — 

Adoption   75J 

Tribunat.  —  Discours  de  H.  Meunier  en  r-ommu- 
nii^nant  k  l'assemblée  l'exposé  de  la  conduite 
réciproque  de  la  France  et  de  l'AUrirhe  depuis 
la  paix  de  Lunéville  , . . ,  7;^ 

Réponse  de  H.  Fabre  {de  l'Attde),  président^  '.  T5' 
4  VKSDÉiiAiRE  AN  xiv  (26  Septembre  18051. 
Tribunat.  —  Happorl  de  M.  Fréville  sur  la  com- 
munication faite  à  l'assemblée  dei  pièces  relati- 
vesà  la  guerre  avec  l'AuUiche   757 

Discours  de  M.  Janbert  (de  la  Gironde)   760 

Discours  de  M.  Jubé  

Discours  de  M.  Albisson  763 

Discours  de  M.  Delaislre  W3 

Discours  de  M.  Carrion-Nisas  

13  VENDÉHiAiRE  AN  XIV  (5  Octobre  18<»). 
Sénat  eontervatfur.  —  Décret  impérial  portant 
que  le  grand  électeur  (prince  Joseph)  présidera 

le  Sénat  en  l'absence  de  l'Empureur   TTil 

29  VENDÉMIAIRE  a:^  XIV  (21  octobre  1805). 
Sénat  eomervateur.  —  Eloge  du  sénateur  Cieaull 

par  M.  François  (de  IVeufehàteau]  .'  770 

2  BRL'RAiRE  Ax  XIV  (i4  oclûbre  18<B). 
Sénat  eomervateur.  —  lUessage  de  l'Empereur 
annonçant  au  Sénat  le  lion  de  quarante  drapeaux 
pru  sur  l'ennemi   773 

domination  d'une  commission  cbaiyée  depor- 
\at  une  adresse  de  nmerdmenis  à  rKnperear. .  774 
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14  rRiMAiiEA:!  xiT  (5  itéeembra  <80S}. 
Sénat  eotuervateur.  —  Rapport  par  H.  Garnier- 
Laboissière,  an  nom  de  la  cl^iatioa  chargée 
de  ronercier  l'Empereur  des  quarante  dri^ieoux 
donnés  au  Séoat   TTi 

9  irirAsE  A»  xiT  (3   décembre  1805). 

Tribunai.  —  Rapport  par  M.  Fabra  [de  ï'Aitdi'),  an 
Dom  d'ane  dépatation  cliargén  de  féliciter  l'Em- 

perenr   77S 

Discoors  prononcés  &  rocca5ion  des  drapeaux 
pris  A  l'ennemi  et  donnés  par  l' ilmperenr  an  Sénat, 
au  Tribunat  et  &  la  ville  de  Paris.— M.  Jard-I>tin- 

TÎlliws  ■   776 

M.  ChalUn   778 

M.  Grenier   770 

M.  Favard  *  789 

H.  Carret  (du  AAone)   780 

M.  Albisson   781 

H.  Gi\lttl  (de  Seine-et-OM   783 

N.CutM   784 


Inauguration  des  drapeau  donnés  an  Triln* 


Pisei. 

nat   785 

H.Jaubert  émet  le  vœu  qu'un  édifice  soit  con- 
sacré à  perpétuer  le  souvenir  des  événements 

accomplis  sous  Napoléon   78S 

H.  Chabot  (d<  (M Hier)  émet  le  rœn  qu'une 
des  places  de  ^ris  soit  appelée  plaça  Napoléon- 

le-Grand   'WT 

M.  Carrion-Nisos  émet  le  voeu  que  le  1S  aoàt, 
anniversaire  de  la  naissance   de  l'Empereur, 

devienne  un  jour  de  félc  nalionate.   787 

11.  Daveyrier  émet  le  vœu  qne.  pour  perpétoer 
la  gloire  de  Napoléau,  on  institue  des  concours 

tnlemationanx   792 

H.  Fréville  demandi*  que  IVxamen  de  toutes 
ces  propositions  soit  renvoyé  à  une  commission .  795 
Rapport,  par  M.  Faure,  sur  les  divers  voeux  émis 

pondant  la  séance   797 

Vole  d'une  adn>sse  &  l'Empereur   798 
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EXPLtCATION   DKS    PRINCIPALES   ABR[-!vunONS   EMPLOYÉES  DANS  CETTE   TABLK  : 
(G.  lé|;.  Cnrps  légixlatif,  —  S.  C.  Sénal  Coii<:i'rvnlflur.  —  Trjh.  Tribanal). 


A 

Aas  {Basiet-Pyrénées).  Voir  Aliénation»  klfl. 

Xmwu.F.,  sénalcur.  Membre  du  ronNnil  <ra<lnilnï!tra- 
liou  <lii  Sénal  (I.  Vill,  p.  381). 

Abkial,  miaistre  de  la  jaslice.  Prend  part  ft  la  dÏRcus- 
iiion  do  projet  de  Code  civil  aa  Conieil  d'Etat  (Voir 
Code  civil,  2°).  —  Membre  du  conseil  particalier  du 
Sénat  (t.  Vïll,  p.  697). 

ACHERY  (Jacques).  Voir  Conceisions  1". 

AcQuisniOMS.  Embrun  {l/autrs-Alpet)  ;  Châleauroux 
(indrt);  LaoD  (Ai$ne)  ;  Beaumonl  (Ardennct);  Liiro 
{Ifaute^aàne)  ;  AngouUme  {Charente)  ;  Saverne  (Bat- 
Rhin);  Amiens  {Somme), 

Projet  de  loi  (20  pluT.  an  XIII,  t.  Vllï,  p.  SOfi  et 
suiv.)  ;  —  rapport  par  Carret  {ila  Bhône)  (29  pluv., 
p.  661  et  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid^  p.  663). 

Castel-Moron  [Lol-et-Garonne);  Mootbrison  (Zofffli; 
Valenciennes  (Nord);  Annona^  (Ardèehe);  Arras 
(Pag-de-Cataig\;  Boulogne  {Seine);  Bucey  {Haute- 
Saône};  Verceil  {Sesia);  Joinvitle  (Haute-Marne); 
Aigle  [Orne);  Ammcnancourt  (Marne)'  Boadressy 
(Jao»e/fp)  ;  Bresles  (Oma);  Fregiecourt  {ftant-Rhi'»); 
Marseille  { Buvchis-du- Rhône)  ;  Vergt  (Dorduane)  ; 
Cologne  (Roer);  Voillccomte ,  Chaumont  (Haute- 
llfarne);  ftrié- sur- Hy ères  [Sfine-et-JHame);  Saint- 
Jeaii-trAngfily  [fJharcnte-fnftirieure). 

Projet  de  loi  (9  vent.,  p.  682  et  suiv.J;  —  rapport 
par  Carrion-Nisas  (14  vent.,  p.  698  el  sniv.)  ;  —  arfop- 
lioii  [ibid.  p.  700). 

Actes  de  l'État  civil.  —  Projet  de  loi  relatif  à  la  per- 
ception, au  profil  de  la  ville  de  Paris,  du  droit  d'oxpé- 
ililion  (27  niv.  an  Mil,  t.  VIII,  p.  442)  ;  —  rapport 
par  Duvidal  (8  plav.,  p.  467);  —  adoption  (ibid.]. 

Administration  mckicipale.  —  Projet  de  loi  relatif  à 
l'administration  municipale  âes  villes  de  Lyon,  Mar- 
seille ,«it  Bordeaux  (13  vent,  an  XIII,  t.  VIIl,  p.6g6); 
—  rapport  par  Carrion-Nisas  [15  vent.,  p.  704  et 
suiv.):  —  adoption  {ibid.,  p.  705). 

Adsot  (Pierre).  Voir  Aliénations  lO». 

AcESTS  DE  ciiASGE.—  Projet  de  loi  concernant  les  mesures 
relatives  an  remboursement  des  cautionnements  four- 
nis par  eux  (14  niv.  an  XIII,  t.  VIII,  p.  408)  ;  — 
rapjpprt  pur  Daru  (2"i  ojv.,  p.  438);  —  adoption 
(ihiil.). 

Agi>'ci>l'rt  {Metirthe).  Voir  Echanges:  16". 

AiuoiLLES  (Votons).  Voir  Aliilnations  43". 

Ai&L£  (Çrne).  Voir  Aliénalions  43°,'  Acquisition». 

AiwniilT.  Voir  AUéna,tions,  43". 

AisvELtE  (Kofflci).  Voir  ÀliMation»  43<». 

AisY-si'n-ARjiA\çoîi  (yonne).  Voir  Echange»  OS». 

Aix-la-Chaprlle  (Roèr).  Projet  de  loi  relatif  A  l'éla- 
btissement  d'un  tribunal  do  commerce  dans  cette 
ville  (30  pluv.  an  XIII,  t.  VIII,  p.  664  et  suiv.);  - 
rapport  par  Fayard  (8  vent.,  p.  678  et  suiv.)  ;  —  adop- 
lioD  (ibtd-,  p.  679). 

Albert  (Somme).  Voir  AHénaitoni  38". 


Albisso\,  tribun.  Parle  pour  te  gouvernement  hérédi- 
taire (t.  VIII,  p.  295  et  suiv.)  ;  ~  à  propos  de  la 
proclamalion  de  l'Empire  (p.  353)  ;  —  pour  le  projet 
d'adresse  à  l'Emporeor  nu  snjot  de  la  guerre  avec 
l'Autriche'  (p.  763);  —  à  1  occasion  des  victoires 
remportées  par  l'Empereur  (p,  781  etsoiv.j. 

Alepée.  Voir  Echange»  32«. 

ALIÉRATIO^fS. 

1°  Aisne  ;  S»  Rochegudfl  (Drôme)  ;  3"  Montjoyre 
[Haute-Garonne);  4"  Souhiire  (Maine-et-Loire); 
tfi  Laval  (Mayenne)  ;  6"  Baudrecourt  (Meurthe)  ; 

Dominartin.  [Mev^rths];  ft»  Baaincouri  {Meute) j 
9*  Pillon  [jtfeiuei;  10*  Vafisincourl  i,,Wp'Wif'i  .'lI»  Avm- 
\\-'-N'<n[);  12"  Diirkt-njiio  !',Vrin!"l  ;  1.1'->"S['Tili'5  (Oi<f|; 
1  i"  !l '  iiejac  [Battf.'--  Ptjrënf(k\  ;  li^'  Etrtiiiiii^;  V^nd-'e]  ; 
li;-  llrii^'i'îi  [BaniS'Pijï'  <tf'i\;  \T'  LiiïLiirri'  iBrxuvi- 
PlfrtnJ-'t-x'y.  IS"  Nîiy  \/S:\i/,f:i-Pi!irii''ea-  ;  t'^o  Ciiiei 
(,VaMiife-c/-jl/ffH*(riiîOi'CitT]tJiLjiiv  i.s'infifM  v-ct-.l/c'isi-),- 
il"  LflavflS  (Sriltii!tt-t(-^/r«jif  );asa  Tiiii*!i''s  ; Nmi «u--<'l- 
Loir^];  33"  -Sei^je;  Î4"  IVemours  Seux-ci-.Md' ne)i 

23*  KioH  (  ZlewJT-.Vrn  s  j  p  f>  ''i"'.'"  (  (WrfeeJ  ; 
ÏT"  Cah-aJoB  :  28"  MdritïiArt  {t?Af-\Or);  23"  Or- 
cliatiips  {Boijîb»)J  'Mo  Drit  JifiintAi),-  31"  Cljtkieau- 
ISeUf  i  Mainf-illoité  \  ;  .'jS''  Fayi-Vi|ltit  [Hante- 
'Mit¥it?)\  330  CiiltfiiiWf''  [MayfipVit)  ;  Dony 
'  .Vi'^iT'-i  ;  3';^'  Fivs  [iVripT?)  ;  FrL'Sivj  ..Vordl; 
iT"  lliniligiiy-k-s-(^:iioilii]u\  [UiiaU'-Soùiu  ]  :  ;ïS"  Al- 
Ijcrl  (.Wjwunf  i;  '  I.iiers  \  Viir'\-.  Kl"  Maltinceiie  [l'ail. 
ihiir.i  \\  \\i}i\ATU'\i\  (!t''-y'iïiiV>. 

Pixji-i  dp'  Il>i  |I9  ijv.  [NI  XIII,  I.  M3L  p.  414  el 
stnv,)  ,  —  r.'L^iporl  pat  Dl'uuvjiÎs  i'^!:)  Elit.,  ^1.  448  9\ 
;  —  ailtiffiion  [itfiil,,  p,  449). 

i'i'j  IliiLHy  i.Imi!;  Clalurju^L'»  (.1  rrJi'inji'i)  ;  Il  Bas- 
lii|i'-ili=-Siilvh  1,1  F  ir'iH'''-"  t'It.ItlV  l/.'lïrjfHfi  Lilih- (iVurJ); 
DJaiU (f{/iiri-('f-4V^ieNt'>;brollci!ljfi)Lcli  iitof'rV,  Bbasan^ 
ot  BlusUAfreUX  {Ùovrbt)  /Loniievetle  [Ornba);  PieiT«- 
Irtll*  (OrBBipj  ;  Hichlura  (FarSti)  ;  (iazèras  (/fartie-Cû- 
runnf)  '  Coudtiras' [£ain.4«i)  ;  Castara  (Gers):  Ddia 
{Jura)  ;  SflJnl-Lopîciii  iJant]  ;  Bonaîs^ville  (Jfatiith«]f 
i^aiiil-J«';m  >!■'  \ia.yi:-i  {  Muarhe);  ChÂlaa.U-CliiQoA 
liVi-Vrf)  ;  S.;itli^  lO"".i-i.  l'imtj'?:*,  AoB,  tarupx (fiMier- 
Pu/T'ii^rs  );  tllinlluii-âui-Saùao  (  Audnf-ef-Xm'rK  1  ; 
Aiisi-  [Ciile-d'Or);  £iAirl-Bsflrwd  (//autc-Caroni»!')  ; 
T(iurri;i>  IJfntvtùpra).  Saînl-NicolaS  {.Veurtht);  Arfi» 

i/'riv-.J  -f'rtfflijl  ;    OrUlP-'*     ! /ffI(<!'W-P_f/J(' liefis)  SanV' 

■  murij  ,.^  !rji  i .  hJ-a;iLiip'iiaH,  L-jiKiie^  (Vnr]  ,  CunAy 
tVk-iui,  :  S.iLiit-liLiult!!?  flfauie-Gunutne) Doua 
(yard). 

Projet  de  loi  (20  pluv.,  p.  506  el  suiv.)  ;  —  rapport 
par  Carret  {du  Rhône]  {29  pluv.,  p,  661  et  suiv.)  ;  — 
adoption  Ubid.,  p.  663). 

430  La  Koche-de-Rien  {Càte»-du-yord)  ;  Beanmont 
(Dordogne)  ;  Belvoir  (Doub»\  ;  Dun  {Meute)  ;  Epre- 
ville  (Seine-Inférieure)  ;  Saint-Lary  Un'ffO*  Sâ)Dt- 
Mandé  (Côtes-du-Nord);  Trêves  (Sarre);  Crépy 
(Aitne)  ;  Saulce  (Haule»*Alp^)i  Foix  (Ariége)  ;  Nail- 
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honx  l  Haute-Garonne)  ;  Saixit-Geniès  {Hérault); 
%<aï%  Ùemmapei)]  Pras  (/tira);  Tureofn|  {Nord); 
Ainvelte,  Attignéville,  Aidoilles  (  Voiget)  ;  Baidevel,  Bal- 
leretorff  {Haut-Rhin)  ;  Bardenberg  [Hoir)  ;  Brietao- 
bsch  {Bai-Rhin);  Chatenois  {Vo$gei);  Cfaeraseo 

iStura);  Cortemiglia  {Tanaro);  Creslet  (Kaiifliur); 
Eseamps  [Votgei]  ;  Etapes  {Haut-Rhin);  GnebviMer 
{Hata-Rhtn);  Goarnay-sur-Harne  {Seine-el-Oi$e]  ;  Jar- 
nienil,Hayemoiit,  Laveline  (Voigfê);  Miéconrt  {ffaut- 
ÂAin)*NBUfeh&teaD,  Norroy  [  Ko'om);  Roccibaldi  {Stu- 
ra)  ;  Saint'Jean  de  Chaussant  [Rh&ne);  Saint-Nicolas 
(Etcaut)  ;  Saint-Vith  [Ourthe);  Slrasbonriî  {Bai-Rhin); 
Valdaîol  {Vosgei)  ;  Aigle  [Orne)  ;  Honneur  (Calvadoi)  ; 
Rouen  {Seine-inférieure);  Tournay  (Jemmapeê);  Aolan 
(Saône-et- Loire)  ;  Anxonoe  {Côte-d'Or)  ;LiUa  (Nord)  ; 
Metz  {Moielle);  Rive-de-Giers  {Loire);  Rueil  {Sfine- 
êt-Oite);  Saint-Quenlin  {Aime);  Tavemy  {Seine-et- 
Oût);  Orpierre  {Hautei-Alpet) ;  Ribemont  (Aiine); 
Bonn  (  Jitn  )  ;  Saint-Remy  (  Bonehei-du-Rhônê  )  ; 
CoDOom (Geri) ;  Valosnes  {Manchê);  Longeao  {Haule- 
Jfame)  ;  Wolxheim  [Bai-Rhin)  ;  Nice  {Alpei-ÉlarUi- 
v.ei)  ;  Saint-Nicolas  {Meurthe)  ;  Vindé  {Marne)  ;  Niort 
[Dewx-Sèvrtii) . 

Projet  de  loi  {9  vent.,  p.  682  et  sniv.)  ;  —  rapport 
par  CarrioD-Nisas  (14  venl.,  p.  698  et  sniv.)  ;  —  ailop- 
tion  (ibid.,^.  700). 
Alise  (CAte-^Or).  Voir  AlUnationt  49>. 
Allrcret.  Voir  Eehangei  8°. 
AifAXD.  Voir  Eehangei  65°. 
AntEiis  iSomme).  Voir  Aequititioni. 
AmoT  (Cathirine).  Voir  Concettione  1«. 
AmOTiFrançoia).  Voir  Conceuioni  1«. 
AiiOT-PEvBOUéG  (lean).  Voir  ConeeitiùM  1«. 
AviiE!rAmx>0RT  {Marne).  Voir  Aetjui$itiont. 
Akoiidied.  Voir  Aliënatiom  iO". 
Amoutisseiient.  Projet  de  loi  relatif  au  versement  des 
eotuignatioDS  i  la  caisse  d'amortissement  (18  niv. 
an  XÎIt,  t.  Vin,  p.  411  et  boIt.);  —  rapport  par  De- 
^teviUe-Cemon  (28  niv.,  p.  444  et  suir.)  ;  —  adoption 
{ibid..  p.  445). 
Argletebre.  Pièces  officielles  et   discours  y  relatifs 
(IS  pinr.  an  XIII,  t.  VIII,  p.  481-483, 487-494, 
498-506). 

Angouléhe  {Charente).  Voir  AciiuiiitloH$. 

AifnAPES  {Nord).  Voir  Eehangei  &4o. 

Ahkonat  {Aràèehe).  Voir  Acquititiont. 

ANSEittNE  (Sambre-et-Meute] .  Voir  Echangée  65". 

Aoste  (Dotre).  Voir  ConMiiioni 

Appel  de  80,000  cosscans.  Projet  do  sénatus-consnite 
y  relatif  (iw  rent.  an  XIV,  t.  VIIL  p-  7»  et  saiv.); 
—  rapport  an  CoOseU  d'Etat  par  Daru  {ibid.,  p.  732  et 
■niiv.)  ;  —  rapport  par  François  (de  Neufehàttau) 
(S  vent.,  p.  752  et  saiv.);  —  adoption  ((&td.,p.'I54). 

AÙaoCATS.  Voir  Echanges  23o. 

Arcelës  IHautei-Pyrénëet).  Projet  de  loi  relatif  à  la 
translation  do  tribunal  de  première  instance  d'Aïf  eléa 
i  Lourdes  (13  niv.  an  XIII,  t.  VIII,  p.  404)  ;  —  rap- 
port par  Bertrand  de  Greiulle  (19  niv.,  p.  423)  ;  — 
adopliou  (ibid. jp.  425). 

AltivoDLD,  tribun.  Secrétaire  (t.  VIII,  p.  269).  Parle  pour 
le  gonvernemeat  héréditaire  (p.  293  et  saiv.).  —  Son 
rapport  sur  le  projet  de  bodget  de  l'an  XIII  (p.  668  et 
saiv.). 

Arras  {Pat-de-Caîaii).  Voir  Atiénationt  43»,  Ae^i- 
titioni. 

AssALT  (Mathieu).  Voir  A  liénationt  S». 

ATnc:TËviLLE  (Voiges).  Voir  AliénatioM  43». 

AuDu  (Vital).  Voir  Aliénation»  3».  ^ 

AcRiOLLE  (Pierre).  Voir  Aliénationë  3". 

Aotricre.  Voir  Èxpoié  de  la  eùnduUe  réeipro^  d«  la 

France  et  de  r Autriche . 
AOTDif  {Sa6nt-€t-Loire),  Voir  Echangea  fBSfi,  AU^na- 

Uona  43». 

Auxonw  (Câts-d'Or).  Voir  Aliénation»  43". 
ATAHT41oinrBOR,  titre  d'nn  ouvrage  posthome  de  Baillt. 
Voir  ce  nom. 

AvESlfE  (JVord).  Voir  Aliénationi  11»,  Coneetiioni  18°. 

Avignon  {Vaueluse).  Projet  de  loi  relatif  à  la  construc- 
tion d'un  pont  sur  les  deux  bras  da  Rhdne  (14  niv, 
an  XIII,  t.  VIII,  p.  406  et  suiv.)  ;— rapport  par 
Dangier  (26  niv.,  p.  439  et  saiv.)  adoption  {ibid,, 
p.  442). 

ÂTMiionBT  (Bautt'Garonne).  Voir  Conceuioni  15». 


Bâcher  ,  chargé  d'affaires  de  la  France  près  la  ili^te 
t'flrmanique.  Sa  note  à  ta  diète  de  Ratishonne,  l.  VUI, 
p.  740  et  sniv.). 

Badevel  [Haut-Rhin).  Voir  Aliénatims  43». 

Bagnie  (François).  Voir  Aliénation»  3». 

Baillet  (André).  Voir  Atiénationt  3». 

Baillt,  premier  président  de  l'Assemblée  consiitaante 
et  premier  maire  de  Paria.  Présentation  an  C.  lég.  tl« 
son  ouvrage  posthume:  Mémoire»  d'un  témoin  ae  ta 
Révolution  ou  Journal  de»  fait»  qui  te  tont  passés 
»ou»  tel  yeux  et  qui  ont  prépare  la  Con»titiaion  fran- 
çai»e  (14  vent,  an  XIII,  t.  VIll,  p.  697  et  sniv.);  — 
dèpAt  en  est  fait  ft  la  bibliothèque  dn  C.  I£g.  {ibid., 
p.  698). 

Baixville  (veuve).  Voir  Aliénation»  7». 

Ballerstorff  \Haut-Rhin).  Voir  Aliénation»  49». 

Bannier  (Thomas).  Voir  6'otice«ù>M  1S>. 

Barbier  (de  la  Haute-Marne).  Voir  CoMewîoiu  f  S». 

BARBtER  (Marguerite).  Voir  Coneetiioni  1», 

BARDE5BERC  {Roêr).  Voir  ^ft«ii(U»oiM43». 

Bardot  (Pierre).  Voir  CoH«efiton«  1». 

Bardy  (Pierre);  Voir^tiVnah'on<  3». 

Baroche  (Guillaume).  Voir  Concetiious  1». 

Barbat  (Jean-Pierre).  Voir  Aliénation»  3». 

BarrA  (Jean-Baptiste).  Voir  Aliénation»  tSf, 

Barthélémy.  Voir  Echange»  76». 

BartrEleby  (veuve).  Voir  Aliénation»  3». 

Bas-Lixdre  {Dyle).  Voir  Coneeitiont  18». 

BATinEnTS  NATio!iAiJX.  —  Achèvement  de  la  d^oUiion 
des  bâtiments  nationaux  dans  l'enceïnte  d««  Yille$ 
(12  DiT.  an  XIII,  I.  VIII,  p.  403  et  saiv.)  ;  —  discns- 
aion  au  C.  lég.  :  Ctiallan  (18  vent,  p.  418  et  snir.*'  : 
—  adoption  (tbid.,  p.  413). 

Baudouik  (Pierre).  Voir  Coneetiioni  1». 

Bàdbrecoot  (tfeurtAe).  Voir  Aliénationi  &>. 

Bacdbeix  (Battet-Pyrénéei).  Voir  Echangeteafi, 

Bazille  (lUme).  Voir  Echangée  35». 

Bazik.  Voir  Echange»  44». 

Bazi:icourt  (Jf «»<«).  Voir  Aliénationi  8». 

Beaegé  (Jean-Claude).  Voir  Concei»ion»  18». 

BEAonARKAis  (Eugène).  Nommé  archicbaocelier  d'nJat 
(t.  Vill,  p.  476).  —  Sa  réponse  à  ane  leUre  de  félici- 
tations a  lui  adressée  par  le  prtoideot  dn  Trîb. 
(p.  675). 

Beadné.  Voir  Echange»  26». 

Beaviio:(t  [Ardennet).  \oiT  Acquititiont. 

Beaiibo:<t  (Bordogne).  Voir  Aliénation»  43» 

Beaumost  (JVord).  Voir  Eehangei  SI». 

Beauté  (Antoinette).  Voir  Aliénation»  9*. 

Beauvais,  tribnn.-:r  Bemande  la  cldtaredeladiscnssion 
de  la  motion  de  Curée  concernant  le  gouvemenieiil 
héréditaire  (t.  Vlll,  p.  317).  —  Son  rapport  snr  le  pro- 
jet de  loi  relatif  à  des  aliénations ,  concession':, 
échanges,  etc.  (p.  448  et  sniv.). 

BtiDARiEUX  {Hérault).  Voir  Aliénationi  il" . 

Bégouen,  conseiller  d'Etat.  Prend  part  i.  la  discnssion 
dn  projet  de  Code  civil  an  Conseil  d'Etat  (Voir  Code 
civil,  2»). 

Bêguinot,  membre  da  C.  lég.  Vice-prAsideot  (t.  VIII. 

p.  405). 
Beke.  Voir  Echange»  79». 
Belignt  [Rhône).  Voir  impotUiont. 
Bellequci  (Jean-Bajptisie).  Voir  Aliénation»  SI*: 
Beltoir  {Doubi).  \oir  ^lltenaftoiu  43». 
Benejac  [Batiei-Pyrénéet].  Voir  ^Itenattone  14». 
Behoistville  {Manchf).  \ oîr  Aliénation»  42». 
Bérehger,  eoQseiUer  d'Etat.  Prend  part  A  la  discasaion 

da  projet  de  Code  crril  au  Consoit  d'BUt  (Voir  Coil^ 

civil,  2»). 

BERLtER,  conseiller  d'Etat.  Prend  part  A  la  discnssîon 
du  Code  civil  (Voir  Code  dvit,  S»J., 

Bekiès  (sieur  et  dame).  Voir  impotUiont, 

Berteaux  (Etienne).  Voir  Aliénationt  43». 

Berthaod  (Jean  et  Etienne).  Voir  Conce»»ion»  la. 

Bertrand  de  Greville,  tribun.  Adhère  par  lettre  an 
vœu  émis  de  faire  déclarer  Bonaparte  empereur 
(t.  VIII,  p.  341).  —  Son  rapport  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  (a  translation  du  tribunal  de  première  in- 
stance d'Arselès  &  Lourdes  (p.  423). 

BEBZâE  {Sambre-et- Meute).  Voir  ConeMiioi»  11». 

BisAMÇON  [Dott6e).  Voir  Bekangeie^,  97». 

BisSAN  {Hérault).  Voir  Echangft  71*. 
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Becdelé.  Voir  Coneeuiont  18«. 

Bei^hnontille,  «mbaaaodear.  Nommé  séoatear  (t.  VIII, 

p.  «7). 

Bkzoiibes  (Raimond).  Voir  Aliénations  S''. 

Biens  affectés  au  Séiïatet  aux  sékatoreries.  Sénatus- 
consalte  y  relatif  [30  plav.  an  XIII,  t.  VIII,  p.  663  et 
sHiv.V  —  Projet  de  sénalus-ronsulie  sur  l'aliénation 
tie  ces  biens  (4  germ.,  p.  717  et  suiv.)  ;  —  décret 
(6  gerin.,  p.  718). 

Bigot-Pr^hexeu,  couseîller  d'Ëlat.  Prend  part  a  la 
discussion  du  projet  de  Oude  civil  au  Conseil  d'Etal 
[Voir  Codé  civil,  S»),  —  Présente  des  projets  de  loi 
relatifs  k  la  translation  du  tribunal  de  première  instance 
d'Argelés  A  Loordes;  A  rétablissement  d'un  tribunal  de 
commeree  à  Bruges  |t.  Vlil,  p.  404  et  suiv.);  —  an 
ressort  du  tribunal  d  appel  de  Liège  (p.  430  et  suiv.). 
aa  nonveau  délui  pour  la  révision  des  jugements 
dans  les  départements  de  la  rive  gauche  du  Rhin 
(29  nir.,  p.  445  et  soiv.);  —  à  l'attribution  du  crime  de 
rébellion  envers  toate  force  armée  (p.  467  et  suiv.). 

BiNDXER.  Voir  Echange»  79*. 

BizoT  (Claude).  Voir  Coneeuioni  1». 

Blaid  [Rhin-et-MouUe) .  Voir /llienolioiu  4So. 

Blaise  (Josepb).  Voir  AJi«'»ah'o»«  43». 

Bla.'scbard.  Voir  ConMMîoni  18». 

Blaw&uceadx  [Dovbt).  Voir  AlU%ativia  iS». 

Blassaxs  {Doubt).  Voir  Aliémaions iSf>. 

Blois  {Loir-et-Cher).  Voir  Echange*  iV*,  ISo  el  94». 

Boisseau.  Voir  Echange/  83°. 

BotTKL.  Voir  ConeemomS». 

IMle.  Voir  Aliénation!  29°. 

Bonaparte,  prsmier  consul.  Prend  part  à  la  discussion 
(lu  projet  de  Code  civil  au  Coospil  d'Etat.  (Voir  Code 
eivtl)  2*>).  —  Rapport  de  Jard-Panvilliers  sur  l'émis- 
sion d'un  vœu  lendiuit  A  le  faire  déclarer  empereur 
des  Français  (t.  VIII,  p.  330  et  suiv.)  ;  —  discours  de 
Gallois  ;  adoption  (p.  336)  ;  —  adhésion  ouvoyée  par 
Leroy  {de  J'Orne)  empêché;  —  proposition  faite  par 
Safanc  Ip.  337)  ;  -~  adoption  (iotd.);  —  discours  de 
Jard-Panvilliers  au  Sénat  (p.  338  et  suiv.)  ;  —  extrait 
de  la  séance  du  Sénat  do  14  0or.  ;  discours  de  Fran- 
çois (de  Neufchateau) ,  vice-président  (p.  339  et 
suiv.);  —  adresse  présentée  au  premier  consul,  an 
nom  du  Corps  législatif,  par  le  président  Fonlanes 
(p.  34U);  -  vœu  émis  par  le  Corps  législatif  (p.  341); 
—  adhésion  de  Pictet  et  de  Beriruid  de  Grenille,  tri- 
buns, empêchés  (p.  341);  —  sénalaa-consulle  procla- 
mant Bonaparte  empereur  et  instituant  l'empire  (p.  ii3 
et  suiv.):  —  discours  de  Fabre  [de  l'Aude),  président, 


reur  (p.  3S5  et  suiv.)  ;  —  réponse  de  l'Empereur 
(p.  356);  —  discours  du  consul  Cambacérés  adressé  à 
i  Impératrice  {ibid.}  ;  —  discours  de  François  (de  Nenf- 
chAteau),  président  du  Sénat,  (t6td.  et  suiv.);  —  cou- 
ronnement de  l'EmperenrJvoirfmpire).  —  Hqtonse  an 
discours  de  François  (de  Nenfch&teao)  (p.  387  et  sniv.). 
Voir  Napoléon. 

Bonaparte  (Joseph),  grand-électeur,  président  du  Sénat. 
Discours  adressé  &  ce  prince  et  Â  la  princesse,  sa  femme, 
par  François  (de  Neufcbfltean)  (t.  VIII,  p.  374  et  suiv.)  ; 
—  discours  au  mAme  par  Bigot-Préamenen,  organe  au 
Conseil  d'Etal  ;  par  Foniaoes,  président  dn  Corps  lé- 
gislatif, et  par  Fabre  (d«  l'Aum,  présidentdu  Tnbnnal 
(p.  375  et  suiv.)  ;  —  discours  an  méine  par  François 
[dt  Neufchâteau),  président  du  Sénat  (p.  "770).  — 
Communique  au  Sénat  un  message  de  t'Kmpereur,  le 
6*  bnlletin  de  la  grande  armée  et  les  articles  de  la  ca- 
pitulation d'Ulm  (p.  773  et  suiv.). 

Bo:(APARTE  (Elisa).  L'Empereur  lut  donne  la  principauté 
de  Piombino  (t.  VIII,  p.  709). 

Boucompacivi  (Louis),  substitut  du  procureur  impérial 
pris  le  tribunal  de  première  instance  i  Turin.  Nommé 
membre dnC.  1^.  (t.  VIII,  p.  7S3). 

BoilHomE.  Voir  Eehanget  ifS». 

Bonnier.  Voir  Echanqe»  SS". 

BoNVALET  (Etieniie  et  Marie-Jeanne).  Voir  Echanget  M». 

Bordeaux  {Gironde).  Voir  OrganiiatiomnunieipaU. 

fioRDT  (Sébastien).  Voir  Coneeuion$  1«. 

BoBGHtSE  (Camille),  beau-frère  de  rEmperaur.  Projet  de 
sénaitts-eonsnite  tendant  à  loi  conférer  les  droits  de 
citoyen  français  (4  genn.  an  XIII,  t.  VUL  p.  717)  ;  — 
décret  (6  genn.,  p.  718). 


BoRNOT  (Clande).  Voir  CoHceMions  1». 

UosMOKT  {Aisne).  Voir  /tH;>onfioni,  Echauçei  37o. 

Bossu  (Denis).  Voir  ConetuUmt  1«. 

Bossu  (Pierre  et  Bernard).  Voir  Coneettiont  !<>. 

BoUDRESSY  {Moteite).  Voir  AcqaitHiona. 

BocLAT,  conseiller  d'Etat.  Prend  part  A  la  discussion  du 

projet  de  Code  oItiI  an  Conseil  d'Etat  (Voir  Code 

cmi,  îo). 
BoviMNE  (Seine).  Voir  Aequitiiions. 
BoDR.  Voir  Echanget  TO". 
BooHCARDAT  (Josepb).  Voir  Coneestiom  18o. 
Bourg  {Ain).  Voir  AHénationt  AU»  et  43». 
BouRSOT  (Louis).  Voir  ConMuiont  1«. 
BoossiCNES  (Jean).  Voir  AHination*  S». 
Bouteille  (Héritiersl.  Voir  Ethanget  34». 
BouvENET  (Nicolas).  Voir  Aliénativiu  43*. 
BouxviLLER  {Baè-Rhia\.  Voir  Ctnuettionê  18». 
Brahy.  (Voir  Aliénation&  42o. 
Braux-Saint-Reny  {Marne).  Voir  ImpotUiwu. 
Brelet.  Voir  Echange»  6«. 
Breslis  (Oùe).  Voir  Aequititiont. 
Bricotte.  Voir^IienatioHs  8°. 

Brik-sur-Htères  [Seine-et-Marne).  Voir  AeanUitiùnt. 

BRirTE^RACH  [Bat-Rhin).  Voir  Aliénatiwt  tàf. 

Bhicode  (Romaia  de).  Voir  Echanges  57». 

Brigode  (veuve  do).  Voir  Eehanqet  54o. 

BaiouDB  \HauU-lMre).  Voir  Eehangei  46». 

Brix  {Manche).  Voir  AHénationt  30°. 

Brocard  (Eloi).  Voir  Echanget  13o. 

Brokzils  {Vendée).  Voir  ^liénaftoiu  IS». 

Brotteiirroicii  {Roër).  Voir  il^te'itattoiM  4Sf>. 

Bru.  Voir  Echanget  47«. 

BnDAT.  Voir  Conwtsionx  il". 

Bruges  (Bcattt-Pyrénéet).  Voir /llù'nof ion*  16o. 

Bruges  [la  Lgt\  Projet  de  loi  relatif  à  l'établissement 

d'un  tribunal  de  commerce  (13  niv.  an  XIII,  t.  VIII, 

p.  404  et  sniv.)  ;  —  rapport  par  Perrin  (19  niv.,  p.  423 

et  SUIT.)  ;  —  adoption  Qbid,,  p.  4SS). 
Bruix.  eonsàllar  oEtax.  Prend  part  A  la  discussion  dn 

projet  de  Code  civil  au  Conseil  d'Etat.  (Voir  Code 

eivU.,  i»). 

Bruiath  {Bcu-Rhin).  Voir  Coneettiont  T>,  Echan- 
get 74". 

Brune,  conseiller  d'Etat.  Prend  part  A  la  discussion  du 
projet  de  Code  civil  an  Conseil  d'Etat  (Voir  Code  ci- 
vil, î-»). 

Brunet  (Jeanne-Marie).  Voir  Aliénations  42°. 

Brutëres-Chalabres.  Voir  .^ItVnalioHi  43°. 

Budget  de  l'an  XIIL  Projet  de  loi  (22  pluv.  an  XIII, 
t.  Vin,  p.  517  et  soiv.);  —  rapport  par  Arnould 
(2  vent.,  p.  668  et  auiv.}  ;  —  adopuon  (loid.,  p.  6731. 

Bdrchard.  Voir  Conemions  I?»» 

Bdrcavlt.  Voir  Sehanget  51o. 

C. 

Cacaolt,  sénateur.  Membre  de  la  commission  sénato- 
riale de  la  liberté  individuelle  {t.  VIII,  p.  697).  —  Sa 
mort  et  son  éloge  (p.  770  et  sniV.). 

Cailler  (Bénigne).  Voir  Coneettiont  1°. 

Calendrier  grégorien.  Projet  de  sénatus-consulte  re- 
latif A  son  rétablissement  (15  fruct.  an  XIII,  t.  VIII, 
p.  710  et  sniv.)  ;  ~  rapport  par  La^ace  (9S  frncL, 
p.  722  et  suiv.)  ;  —  décret  {jbid.,  p.  723). 

Calvados  (Département  du).  Voir  Auénattoiu  27«. 

Cambacérés,  consul,  pois  archichancelier  de  l'onpire. 
Prend  part  A  la  discussion  dn  projet  de  Code  civil  an 
Conseil  d'Etat.  (Voir  Code  civil,  2°).  —  Ses  discours 
A  l'Empereor  et  A  l'Impératrice  (p.  355  et  soir.).  — 
Remet  an  Sénat  les  actes  de  naissance  de  deux  princes, 
fils  de  S.  A.  I.  le  prince  Louis  (p.  388  et  sniv.).  - 
Son  discours  au  sujet  de  la  nomination  de  Mural  A  la 
dignité  de  grand-amiral,  d'Eugène  Beauhamais  A  celle 
d'archichancelier  d'Etat,  et  de  plusieurs  sénateurs 


CAHBACÉRfes,  archeréque  de  Rouen.  Nommé  stoalenr 

(t.  VIU,  p.  4771. 
Caubrai  (iVord).  Voir  Echanges  18«,  53»,  56«. 
Cakciaux,  général  de  division.  Nommé  sénateur  (t.  VIII, 

p.  381). 

CABCA880N!iB(ilwd«).  Voir  impotmoni, 
Cabiiot,  tribnn.  Parle  contre  le  gonvememant  héréditaire 
(I.  VIIL  p.  988  et  suiT.). 
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TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  DES  ARGfllVES  PARLEMENTAIRES. 


Garret  [du  Rhône),  Iriban.  Parle  pour  le  gonvernemenl 
héréditaire  {t.  VIII,  p.  309  et  suiv.)-  —  Son  rapport 
sur  le  projet  tle  loi  relaiif  an  lit  de  la  Saune  (p.  14f 
at  suiv.):  Bnr  un  projet  do  loi  relatif  A  des  alién^- 
lioDS,  acquisitions  et  impoMtions  (p.  661  et  sniv.),-  — 
Parie  poar  le  projet  rie  loi  relatif  &  la  reconstrurlion 
de  la  place  Bonaparte  h  Lyon  {p.  677  et  sniv.).  —  Son 
disconrs  à  l'urcasinn  iIim  victoires  remportâcs  par 
l'Empereur  sur  l'\utrirh';  ip.  Tf80  H  saiT.f. 

Carrière.  Voir  Conceisions 

Carriok-Nisas,  tribnn.  Parle  pour  le  goiiTemement  hé- 
réditaire (t  VIII,  p.  âS3  et  suiv.].  (p.  30!2  et  sniv.)  ;  — 
pour  le  projet  de  loi  relatif  4  la  dotation  définitive  de 
la  Lésion  d  honneur  (yi.  VJicl  suiv.).  —  Son  discours 
au  sujet  du  discours  do  VErapereur  à  l'adresse  du  roi 
(p.  502  et  suiv.).  —  Ses  rapports  sur  un  projet  de  loi 
relatif  i des  ^diénalions,  échanges,  erc,  par  des  commu- 
nes (p.  688  el  sniv.)  ;  —  sur  uA  projet  de  loi  concernant 
vn  échange  entre  la  liste  civile  et  les  citoyens  Geoffroy 
etLetoorneur  (p.  700);  —  sur  un  projet  de  loi  ton- 
l'emant  l'administration  municipale  des  villes  de  Mar 
seilic,  Lyon  et  Bonleaux  [p.  70*  et  sniv.).  —  Parle 
pour  le  projet  d'adnisse  A  l'Empereur  au  sujet  de  la 
guerre  avec  l'Autriche  {p.  765  et  suiv.}.  —  iMinandc 

?ue  le  15  aoàt,Jour  anniversaire  de  la  naissance  de 
Empereur,  devienne  nnjoar  de  féte  nationale  (p.  789 
et  SDiv.), 
Cas.  Voir  Echange»  47". 
Gase:iave.  Voir  Aliènationt  tG». 
CASEiŒtiTE(Raimond].  Voir  AHènaliont 
CASTEL-NoRiKf  {HaHîe-Garonne).  Voir  Èehangn  75". 
Castelhacdasy  (Aude).  Voir  Impoiition». 
Casbel-Horon  (Lot-et  Onranne).  Voir  Aequintiouy. 
Gastera  (G«r<).  \oir  A  Uénaliont  42". 
Catoire,  membre  da  G.  \ég.  Bit  quelques  mots  au  sujet 
de  Hnanguration  de  la  statue  de  rETmpercur  (t.  VIII, 

£.  438)  ;  —  demande  qu'une  dépulalion  soit  cnvoy/^t! 
l'Empereur  pooi*  lui  porter  une  minute  du  -pmci's- 
verbal  de  celte  inausuratron  (p.  4M)). 
Cattav  (Jean -Pierre).  Voir  Con'eesxions  W. 
Gal'Ck  |£ui-c|.  Voir  Iniimitiunt. 

Gaiilixcoi'rt,  présidrni  du  collège  électoral  du  dépar-- 
IcmPHl  de  1  Aisne.  Nnmmû  sénateur  (t.  Vlll,  p.  477';. 

rAt'Tio:t^EHE!mt. 

Projet  de  loi  relatif  i  l'application  des  articles  1,  S 
et  4  de  la  toi  du  25  niv.,  an  \1lt,  aux  cantionne- 
mpnls  des  receveurs  ^'énéraux,  partlculii-rs  et  aulres 
comptables  publics  ou  prépo.^és  d'fulministralion 
(27  pluv.  an  XIII.  t.  VIH,  p.  653)  ;  —  rapport  par 
uelaistro  (6  vont.,  p.  676  etsuiv.)  ;  —  adoption  {ibiii.), 
p.  677). 

Voir  Afieritt  de  change  et  Courtiers  de  eommercf. 

CazÏ:res  Ulaute-Garunae).  Voir  jélifHnUom  42«. 

Celles  (Deux-Shreg).  Voir  fmpotitioni. 

Cérémonies  piblioi  ks,  prési;a>ces  ,  honki'RS  civli-s 
ET  MILITAIRES.  Décret  v  relatif  (l.VlJI,  p.  3G2  ol  suiv.). 

Cernot  [Loirft).  Voir  fmpotitiont. 

ChabaI'o-L\tofr,  Irlbnn.  Parle  pour  lo  gouvernnment 
hén;dilairo(t.  VlII,  p.  297  ot  suiv.). 

Chabot  (de  l'Allier],  tribun.  Son  liiscours  A  propos  tl-- 
la  proclamation  rie  i'Empiro  [t.  Vm,  p.  3."il.  ~-  Aulr« 
discours  tendant  h  fairts  voler  une  aifresst^  A  l'Kmpc- 
rcur  (p.  397).—  Son  rapport  surunprojfi  de  loi  relatif 
&  la  police  de  la  pharmacio  (p.  6(îl).  —  Dom.iiide  ' 
qu'une  des  places  do  Paris  porte  le  nom  de  Napol.'oii-  ' 
le-Grand  (p.  7«8  ot  suiv.V 

GnALLAS,  tribun.  Parle  pour  le  gi>uremi>moiil  hércititairc 
(t.  VIII,  p.  30!  et  suiv.).  —  S's  rapports  sur  le  projisl 
do  loi  sur  les  bitiments  nationaux  m.  4)2  et  suiv.), 

—  sur  le  projet  relatif  à  la  plantation  des  grandes 
rontes  ol  des  chemins  vicinaux  [p.  679  et  suiv.); 

—  Son  disconrs  à  l'occasion  dos  Wctoiros  rempor- 
tées par  l'Empereur  sur  ]'\utriche  (p.  778  et  .-juiv.). 

Challerakges  (.Iriiciincï).  Voir  Aliénations  12". 

CHALon-srR-5Aii:^E  (Saône-et-Lvire).  Voir  Echang-s 
S6*,  Aliénationt  42o. 

Cbaloxs  [Xarne].  Voir  Echanges  !»!•. 

CBAiiARA:(i>E<!  (.Im)-  \oir  Impositiom, 

Ghampagky,  ministre  do  l'inierieiir.  Présente  l'exposé  do 
la  situation  do  l'Empire  (t.  Vllf,  p.  398  el  smy.).  — 
Son  rapport  stir  le  projet  de  réorganisa  lion  dex  gardes 
nationales  (p.  731  el  suiv.i.  —  Ses  fiiculaire.s  aux 


préfets  au  sujet  de  la  guerre  d'Allemagne  {p.TSOeti^uiT.;. 
Gharpy  (François).  Voir  Concetsions  1". 
Chapuis  (Claude).  Voir  Conceutona 
Charel.  Voir  Aliénation!  9^. 
CHARfEXTiER.  VoÏT  Alie'nalîont  43o. 
Crassiros,  tribun.  Parle  pour  le  gonvernemenl  hi'r "di- 
taire  (t,  VHI,  p.  305  cl  suiv.)  ;  —  pour  le  projet  ■!   l  i 
relatif  au  lit  oe  la  Saône  (p.  440  et  suiv.). 
Chateav-Chisos  [Nièvre;.  Voir  AtiénaHoiit  4i<». 
CHATEArsEUF  (<WaiHe-e/-Xoii'c).  Voit'  Alirnaliou^  31 
Chatel  {Vosges).  Voir  CoMexsiont  ïî». 
Chate^ois  {Vosges).  Voir  .l((Yaût'0n*43°. 
Cn.mLi.nx  (yièvre).  Voir  Impoiitions. 
CHATiLi.o:ï-MiCHAiLLE(.Itfi).  ^ oir  Impoiitions. 
CHATILJ.O.V-SLR-SEISÏ  \Cdle-i'Or).  Voir  Echanges  m- 
Chauuart  (Jean).  Voir  Aliénations  3*. 
(;nArio:<T  [Ilaute-.ltarne).  Voir  AeguisHiont. 
Chai  veset  (lacqufB).  Voir  Echanges  5*. 
Cma i: vexeï-  les •  Moxtaigxes   {Meuse) .   Voir    f-'nin  ^ 
lionx  Z°. 

Chemins  vicinavx.  Voir  Plantation. 
Ghenot  (Joseph).  Voir  Aliénations  43°. 
Gherasco  (.SVfira).  Voir  JliVnafiofii  43°. 
Cheratte  [Ourthe).  Voir  Conemi<ms&'. 
Cmervixgès  {lihCne).  Voir  ïnipotitions. 
Chevery.  Voir  Echanges  T^: 
Cheverrt.  Voir  Aliénations  3°. 
CiSE7.  (Sambre-et-M'iuse).  \oit  Aliénations  if*^. 
ClaI'de.  Voir  Concessions  18°. 
Clément.  Voir  Eehanijes 
Cli'SE  [Doubs].  Voir  'Echanges  4*». 
CoADON  (Pierre).  Voir  Aliénations  43". 

GODI  CIVIL. 

lo  Ohservations  des  tribunaux  d'wpel  et  du  Iri 
bunal  de  cassation  sur  le  projet  de  Code  civil  .- 
Tribunal  d'appel  de  Rojines  (t.  VII,  p.  1);  do  Rouen 
(p.  26);  de  Toulouse  {p.  57);  de  cassation  {y.  84). 

2"  biseutsion  du  projet  de  Code  civil  an  Conseil 
'l'JUiit. 

Division  en  projets  do  lois  ;  de  la  publication.  <l  * 
cffuti  et  de  l'application  des  lois  ;  —  de  la  jooissanr-' 
el  do  la  privati'in  des  droits  civils;  orateurs  :  Porlalis. 
lo  Premier  Consul,  Troncliot,  le  consul  Cambac^.'^^■^. 
Boulay,  Rœderer,  Abrial,  ministre  da  la  Justicf,  Ré- 
gniiT,  Emmery,  Borlier.  Bigot-Préameneu,  Defermon, 
Ducbatel.  Cialet,  Maleville,  Regnanld  {deSaint-Jean- 
dAngély),  Réal,  Thibaudeau,  Lacuéa,  Fonrcroy,  le 
consul  Lebrun,.  SIkg  (i.VIll,  p.  196^  210). 

Des  actes  do  l'éut  civil;  orateurs:  Tliil>audeau. 
Fourcroy,  Regnauld  (de Saint- Jean-d'Angély),  le  Pre- 
mier Consul,  Iloulav,  le  consul  Cambaciirès,  Dachatel. 
Abrial,  minisiro  de  la  iusliee,  Tioncliel,  Rœdrtrfr. 
Cretet,  Bwot-Préamenen,  Porlalis,  Defermon,  Rénùer. 
Bertier,  Maleville ,  Réal.  Fonrcroy,  Emmery ,  Brun^ 
.[p.  2H-254). 

Du  domicile;  des  absents;  orateurs:  Emmery,  le 
consul  Cambacérf's.  Tronchot,  Roideror,  Regnanld  tt  - 
Saint-Jean~d'An(iély),  Porlalis,  Boulay,  le  Premier 
Consul,  Crelel,  Abrial,  ministre  de  k  justice,  Régnisr, 
Brune,  Berlior,  Rdal,  lligol-Prcameiieu,  Tliibaudean, 
Defermon,  Malovillo  (p.  ^oi-iiCI). 

Diii  ai'tes  de-tinés  à  constater  l'étal  civil; —  des 
absents  ;  oralcurs  :  Tronchot,  Tliibaudeau,  Régnier. 
Uuulay.  Bigot- PréamencL,  lo  Premier  Consul,  le  consul 
Canibacon  s,  Abrial.  ministre  de  la  jusike,  Defermon. 
Slalevrilc,  Porlalis,  Béai,  Emmi'ry,Lac«ée  (p. 263-273  . 

Du  mariage;  oraleur^s  :  Rèal,  le  consul  Camb3cérè>. 
Bigol-Proaineneu,  Malovillo,  Beriier,  Rœderer,  le  Pre- 
mier Consul,  Tronchot,  Defermon,  Reguauld  {de  Saint' 
je(ïH-ii'J»ii;c7i/),  Fourcroy,  Porlalis,  Tronchet,  Abrial. 
ministre  de  la  justice,  Emmery,  Boulay,  Crelel,  Mate- 
ville,  le  Premier  Consul,  le  consul  Lebrun,  Thibaudeau 
(p.  273-2!)4). 

Dissolution  du  mariage;  divorce  ;  orateurs  :  le  consul 
Cambacérès,  Troncliet.  Buulay,  le  Proinior  Con>uI, 
Abrial,  ministre  de  la  justice,  Defermon  ,  Porlalis  . 
.Haleville.Réal,  Emmery,  Bigol-Préaraeneo,  Devaino*. 
Beriier,  Crelel.  Bor^nger,  TInbaudeaii.  Re^auld  [de 
Sfiint-Jeau-d'Angëhj),  Régnier,  Rœdercrjp.  5.94-323'. 

Des  actes  de  l'étal  civil  ;  dispositions  jjeuérales  :  des 
actes  do  naissance  ;  des  actes  da  manage,  des  acte* 
de  décd's;  —  du  divorce;  de  la  séparation  de  corps: 
orateurs:   le  consul  Cambacéros,  ïollivot,  Emmery. 
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Lacuée,  Bftreiiger,  Tru^uetv-  IViibaadwil,  Piliet.  Bm- 
merr,  ^égri>«r,  Tronchet ,  Portaïis,  lalertUa,  Bigot- 
Préamcneu,  Berlier,  Jollivel^  IVôftJ,  F«rf&it(p.  3Î4-333). 

De  lu  palernité  et  (le  la  Mation  ;  ité  Ik  jninoritè, 
de  la  lutelle  et  de  rémancipaiion  ;'  oiwtears.  :  ft^ot- 
PréanieiiGu,  Boulay,  le  {connut  Gamba^'ârùi^i  B^nger, 
ftegnauld  {deSaiut-Jean-d'Angèlij)fTrotK\in,  Tm- 
liiard,  Malevilk-,  Junival,  Defermoït,  fiefliar,  Ptnriatis, 
Kmmery,  Péliet)  Dumas,  ftétd.  Tbïbaiideau  (p.  333-3^). 

De  la  jonissance  et  de  laprtvatioii  drsdroits  civilK; 

—  da  maria^  ;  —  de  l'émancipalioa  ;  —  de  là  latelle  ; 
-~  de  la  lilialioD  ;  —  Ile  la  majorilé  et  de  l'interdic- 
lion  ;  oratenis  :  Bigol-PrésineDeQ,  la  aonsoJ  Canba- 
oérèfi,  Boulay,  Trotictiet,  jolUvel,  Berlier,  Aéal,  Trei< 
lhard,  Malerille,  Ponali>f,  Jollivcl>  Tliibudeaii,  Em- 
roery,  Muraiie,-  ReKnacrid  {'le  Saint'Jtau-âAngèhi) 
(p.  353-311). 

De  la  privatioo- dds  droits  civils  par  stiita  de  con- 
ilamnationa  jiididiairca  ;  de  l'autorité  palernelle  ;  — 
dudivorta;  — delà  séparation  de  corps  ;  —  de  l'adop- 
lion  ;  orateurs  :  te  consnl  C:ambarérè«i.  Malevilln,  m- 
rcn^er,  Tronchet,  lîigol-Préatneneu,  lo  conaul  L'bmn, 
Jollivet,  ËnHuery,  Berfier,  Th^Knidead,  Begaaold  td« 
Saint- Jetm-ttAtuétji)',  TreHiMrtI,  PorlalU,  Bmtaj', 
Réal/le  Preitaier  GoiMut.  Laoftéè  (à.  ^1%4M).' 

Des  succeMioDt'  —  des  tft>iNttioivi' Aivo^vifs  ei  tes-  ' 
tameots;  oratwr^  :"l0  Prenué' 'Corisdl ,  Trtilhsrd, 
le  consul  CambacA-és,  Tti%ijtudellu,'<  T^Bchet.  Ddfer-  ' 
mon..  Portails  ,  Bigbt-PPélHtHme'it,  '  Bééerifrer,  '  Berlier,  • 
*  Regnaùld  {deSaint-/«ànui'An(iétii),  Ëmmery,  JoHivel, 
MalevtItC',  Réal,  Bodiay,  GalH,  Bruix,  Ségur,  Minvifo,  . 
Cretet,  te  eoflsul  Lebmn  1[>.  401-469). 

De  Id  jotiissance  et  de  la  privation  des  4roHs  civils; 

—  de  la  naissance;  da  mariage  et  <lki  dticft»;  -^dii 
domicile  ;  —  des  absents  ;  —  des  donations-  enire-vifs 
et  fies  testamehts;  orateurs  ':  Tronolîet,  Bigot-Préa- 
meneu,  Berlier,  Treilbard,  le  codsbI  GanAtaeerts,  Ha-'  ■. 
loyiUe,  Jollivet,  Regnauld  {de  Saint-Jean-d'Angèln). 

le  Premier  Gonsiit,  Gallî,  Portails,  Emmery  (p.  469-490). 

Du  mariage  ;  —  des  donations  entre-vifs  et  dés  testa- 
tnants;  orateurs:  Miot,  Treilhard,  Tronchet,  Bigot- 
Pr^ameneu,  le  consul  Cambncérés,  Malevllle,  Regnanld 
(flmSaint-Jean-d'Angtily).  Portalia  (p.490-St31. 

De  la  paternité  et  do  la  filiation  ;  —  de  l'adoption, 
et  flela  ttitelle  otficidusi>;  ^  de  la  majorité,  do  l'inter- 
diction et  duconseil  judiciaire;  —  de  la  puissance  pa- 
teTnelle;  —  de  lamii]orité,  de  la  tutelle  et  de  l'éman- 
-dÎMlioa;  oralfenra.:  lé  consnl  Gambaisérès,  Begnauld  {de 
Saînt-Jeau-tPAngéty),  Gouvion-Sakit-Cyr,  Jourdan, 
Treilhard,  Tronchet,  KE^ac{p.  M3-533). 

"Dm  donâlio'ûs  enlre-TÎfs  et  écs  testaments  ;  —  de 
la  majorité,  de  l'înterdirtloB  ei  dn  conseil  judiciaire; 

—  des  doncLlions -flmtre-vtfs-et  des' tèsiamenf-.  —  (Ips 
a'uctesftiohs-;' —  des  donAliohs  Mitre-vifô  et  des  testa- 
AiMitâ  oi-ateiirs  :  Bigot-Préamoneti,  Haterllle,  Portails, 
Trèllhard,  Muriire ,  lotHvet,  lo.ronsnl  Cambacér^s, 
Troncbei,  Regnauld^tie  Saittt-'j€m-d'Angélij),Bùr\\çT, 
Emmery  (p.  333-601). 

'Du  contrat  de  ibariage  et  des  droits  respectifs  des 
époux;  orateurs  :  Berlier,  Pdrtalis,  Bfgot-Préamencu, 
MAletilte,'  Treilhard,  le  consnl  Cambacérés,  Tronchet, 
Re^auld  {de  Saint- Jean-d'A»géty) ,  Boulay,  Bigot- 
Preameneu,  Réal,  Fonrcroy,  Bérengor,  Jollivot,  Detcr- 
mon,  Cretel,  Ségur  (p.  601-625). 
Des  biens  et  des  différente!  modifications  de  la  pro- 
riété;  —  du  eontraide  mariage  et  dea  droits  respectifs 
es  époux;  orateurs  :  Regnaald  (rie  Saint-Jean-d' An- 
gély),  Treilhard,  leconsol  Cambacér^s,  Mtot,  Defermon, 
Bigot -Préameneu,  Haleville.  Daurhy,  Tronchet,  Polet, 
Bérenger,  Réal,  Cretet,  Calli,  Fonrcroy,  Joittvtil,  Mn- 
faire;  Portaiis,  BÈgoucn  (p.  625-663J. 

DH  servitudes  ou  services  fonciers  du  contrat 
de  mariage  et  des  droits  réspeciifs  des  époux  ;  —  des 
confrats'on  des  oblïgaiiona  ronventionneHes  en  général  ; 
~  des  chgajrements  qui  seforment  sans  convention  ;  — 
de  la  contrtiirite  par  corps  ;  orateurs  :  Bigot -Préameneu , 
Ségar,  Troncbtet,  Lacoôe,  Portalls.  HalevIlle,  Miol,  le 
consul  Cambacérës,  Berlier,  Defermon,  Regnauli]  {de 
Saint-JtatK-ffAnnély),  Tréithard,  Réal,  Fonrcroy, 
Jollivet,  Bégoaen,  Pelet,  Galli.  Bôrenger,  Miot  (p. 
663-723) . 

Du  cantionnement  ;  —  da  la  veiite  ;  —de  l'échangi'  ; 

—  du  louage  ;  orataara  :  Jollivet.  N^eville,  Bigot- 
PréameneD,  Treilhard,  Mttraire,  Bérenger,  Berlier,  Ae- 
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gnauld  {de  Saint- Jim^^Angély),  1*  consul  Gradw- 
céivH,  Trouchlei.PorUdia,  OebrmoD.  lePremiv  Consnl, 
Dé^Mueii,  Miot,  Réal,  Baiiehy,  GalÛ,  Pelet,  Ségvr,  La- 

cuée.  (p.  723-736). 

Des  biens  et  des  différentes  modifica;iuns  de  la  pro- 
priété ;  —  du-contrat  da  aociété  ;  —  du  contrat  de  ma- 
riage et  des  droits  respectifs  des  époox  ;  — de  la  vsitto; 
orateurs  :  Treilhard,  Hegnanid  {de  Suint- Jean -d'An- 

SéUj),  Lacuée,  Pelet,  Ségur,  Galli,  JolUvet,  Defermon, 
[ioi,  le  consul  Cambacérès,  Lacuée,  Bérenger,  Réal, 
fiicDr-PiéaBieneu,  Berlier,  Tronchet,MDr«ire(p.7^791).- 
Delà  diatinelioa  des  bieu;  —  de  la  propriété;  — 
de  roaiifniît,  da  l'osage  et  de  l'haUtatioD  ;  —  de 
rèohaHge  ;  —  da  dépét  et  da  séquestre  ;  —  du  louage  ; 
orateors  :  Defermon,  Portalis,  Regnaald  {deSaiHt~Jean- 
à'AngHy),  Cretet,  Treilbard,  le  consul  Cambacérës, 
Jollivet,  TroBcbet  (t.  VIU.  p.  1-17). 

Des  servitudes  ou  services  fonciers  ;  —  des  contrats 
aléaloites  ;  —  du  mandat  ;  —  des  contrats  oa  des  obli- 
gations conventionnelles  en  général  ;  —  du  louage  ;  — 
du  prêt  ;  —  orateurs  :  le  consnl  Cambacérès,  Defermon, 
Tronchet,  Porulis,  Berlier,  Treilhard,  Jollivet.  Lacuée, 
Galli,  Regnaald  (de  Saint-Jtan-d'An^ëiy),  Maleville, 
Bfewiger  (p.  47-77). 

De  lapvHcriptîon  ;  de  la  vente  ;  —  des  engagements 
qui  se  forment  sans  convention;  otaleura  :  Jollivet, 
Berlier,.  Portails,  Tronehet,  Treilhard,  Pelet,  Cretel, 
MatoiiHe,  Béreoger,  te  consul  Cambacérès,  lo  Premier 
-Consul,  Defermon  (p.T7-87), 

Du  contrat  de  mariage  et  des  droits  respectifa  des 
éppBX'  ;  —  de  la  contrainte  par  eorps  en  matière  civile  ; 

—  de  la  vente  ;  —  des  hypothèques  ;  oralenrs  :  Treil- 
hard, lo  ronsnl  Gambaeérj»,  Bl^t-Préameneu,  le  Pre- 
mier Consul,  Berlier,  Réal,  Tronchet,  Portdla,  JotllTet 

(p.  m-m. 

ftn  oatinonneiiient ;  — dea  hypothèques;  —du  con- 
trat de  mariage  el  des  droits  reapeetin  des  èponx  ;  — 
de  la  vente;  —  du  mandat;  orateurs:  le  Premier 
Conaul,  Tronohet,  Treilhard,  le  consnl  Cambacérès, 
Bigot-Préamenen,  Berlier,  Jollivet,  Cretet,  Abrial,  mi- 
nistre de  iajttsiioe,  Bérenger,  R^nauld  (de  A'aftit-/eaH- 
d'AngHy\  (p.  iie-145). 

Des  prml^a  et  hypothèques  ;  —  de  l'échange  ;  — 
du  louage  ;  —  An  contrat  de  sooiAté  ;  —  du  prêt  ;  — 
du  dépôt  et  ilu  séquestre;  — des  contrats  alMtoires  ; 

—  delavdntd;  tn-atears:  Bésouen, Treilhard,  Deferinon, 
Bérenger,  JoHiv«f,  le  eonsal  Cambacérès,  R^nauld  (di! 
Sainl-Jean-d'Angèly),  Tronchet,  Cretet,  Haleville,  Dn- 
cliâtel,  Galli,  Berlier,  le  Premier  Consul,  Blgoi-Préa- 
meneu  |p.  149-tft4). 

De  l'échange  ;  —  du  louage  ;  — du  contrat  de  société  ; 
~-  du  nantissement  ;  — des  privilèges  et  hypothèques  ; 

—  do  la  prescription  ;  —  du  prêt  ;  —  du  mandat;  — 
de  l'exproprialioD  forcée  ;  orateurs  :  le  consul  Camba- 
cérès, Lacuée,  Bertier,  Bétoneo,  Truosbrt,  TroiUiard, 
Jollivet,  Resnauld,  (de  Satnt-Jean^i'AH§nii),  Cretel, 
Bérenger,  Bigot-Préamoneu ,  Maleville,  D«puy  (p. 
184-i05). 

Des  privilèges  et  hypothèques  ;  —  de  l'expropriation 
forcée  ;  —  des  contrats  aléatoires  ;  —  des  transtctiona  ; 

—  rétablissement  ilea  rentes  foncières;  orateurs  !  Re- 
gnaald {de  Saint-Jean-d'Angèly).  le  consul  Camba- 
cérès. Tronchet.  Berlier,  Jollivet,  Muraire,  le  Premier 
Consul,  Maleville,  Defermon,  Bérenger,  Cretet,  Pelet, 
Portalis  (p.  203-4«3). 

Des  actes  respectueux  ;  —  de  la  prescription  ;  — 
classement  dea  lois  du  Code  eivU  ;  du  dépôt  et  du 
séquestre  ;  —  du  nantissement  ;  —  des  privilèges  et 
hypotbt'ques  ;  —  de  l'expropriation  forcée;  oratears  : 
Bigot-Préameneu,  le  consul  Cambacérès,  Haleville, 
Jollivet,  Pelet,  Treilhard  (p.  SSS-S53). 

De.4  privil^es  et  hypothèques  ;  des  transacliona  ;  — 
réunion  des  lois  civiles  (p.  £$8-268). 

Coa^AQ  {Charente).  Voir  Impoiitions. 

CoGST  [nhônc).  Voir  Imnoeitiont. 

CntrF\-i,r.']iAm (Haute-Marne).  Voir  i'eftongpi  7". 

CoiNCHES  (Votgee).  Voir  Concessions  18". 

GoLAUD,  sénateur.  Secrétaire  (I.  VUl,  p.  380). 

CoLciiEK,  préfet  delà  Moselle.  Nomme aènateur (I.  VIII, 
p.  477). 

Colis,  conseiller  d'Etat.  Présente  des  prolott  de  loi  re- 
latifs aux  douanes  (t.  VIII,  p.  425  et  «uiv.);  —  A  l'Im- 
porialion  des  aels  dans  tes  departementa  rénnis  (p.  45^ 
et  stilT.). 
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Collé  (André).  Voir  Atiènationt  43". 
CcuxÉ  (Jean-Bapliste).  Voir  Coneetnont  18*>. 
CoLOfiMC  (AoerT.  Voir  Aequiêitiont, 
CouuiBiEis  {Hérault).  Voir  imnwittoni. 
CuoniEU  {Mayenne).  Voir  Aliénations  33». 
CoMission  ADHintSTRATivc  DU  Thib.  Dacier  (t.  VIII, 
p.  369).  Voir  Qwiteurt  du  Trib. 
GOMrsTU  (Bernard).  Voir  Aliénation$  3f>. 

C0XCB8SI0:fS. 

1«  Parla  commonede  Horey  (Cptc-ifOr);  — S^de  Peienaa 
{Hérault);  — 3«  deChauveney-les-Montaignes  {lUeme); 

—  4«  de  Pillon  {Mittte);-  ~  5*»  de  Senlis  {Oiie)  ;  — 
&>  de  Cherattfl  {Ourthe);  —  T>  de  Bramath  (Bat-Rhin)  ; 

—  8"  de  Daclislein  (Ba$-Wïin);  —  9o  de  MoUheim 
(fiof-AAin);  —  10»  de  la  Cbapelle-sons-Vangenont 
{Haut'Hhin);  —  11» de  Benée  (5ainbre-e/-ir«iw):— 
12»  de  Chatel  { Fo(<rM)  ;  —  13°  de  Lignevilie(Ko<9M}; 

—  140  de  MoDtmotier  {Voggfs);  —  15o  d'Arignonel 
\Haute-Garoune);  —  iO»  d'Aosle  (potrs). 

Projel  de  loi  (19  niv.  ao  XIU,  t.  Vltt,  p.  416  et  sniv.)  ; 

—  rapport  par  Beanvais  (29  niv.  p.  448  et  sniv.);  ~ 
adopuon  {ibid.,  p.  449). 

17«  Par  tes  commuoes  de  Gondelain  {Côtet-du~NordJ  ; 
Saint-Léonard,  LUnconrt  (Oû«);  Grandrillars  [Haut- 
Rhin);  Fréteiive  {Mont-Blane)  ;  Condrien  [Rhône); 
Norroy  (Kosoet);  Saint-Armans-la-BaBUde  (Tarn). 

Projet  de  foi  |90  pluv.,  p.  SOS  et  saiv.);  —  ruiport 
par  Carret  (du  Rhône)  (29  pIuT.,  p.  661  et  sair.)  ;  — 
adoption  [ibid.,  p.  663). 

18^  Par  les  communes  de  Gealis  (Aitne);  HootiKny- 
aur-Aube  (Côte -d'Or);  Entreranx  (Uautee-Alpet); 
Gras  {Doùbt)  ;  Hendicoart  (Meute)  ;  Perros-Gairet 
(CÔtet-du-fford);  Sqaifliec  (Côtet-du-Nord);  Bas- 
Untre  (Dyle);  Pierrapont  (Motelle);  Avesne  (Sord); 
Lonenae  (Ottr) ;  Bouxiwiller  [Bat-Rhin);  Coiociies 
(Voiget);  Ca^ny  (Oiie);EgmsiKim (Haut-Rhin);  Fon- 
taine-snr-Somme  (Somme);  Hooasaraa  (Votges);  Jou- 
ebery  (Haut-Rhin);  Salle  (  Votget);  Mamnlfer  (Haut- 
ain); Plainfaing  (Ko*|)m);  Port-Hir-SaAoe  {Haute- 
Mame)  ;  Reppe  (ffouf-Aftin)  ;  Roment ,  Saiat-Dié 
(Voiqety,  Soalmes  (Sambre-et-Metué)  ;  Taintrox 
(Fo«ge*);  Valinea  (Somme);  Vaxoncoort  (Votget); 
neuifiy  (Seine);  Lahnde  (Dordoynt);  Plemeai^tatier 
(Côtei-du-tUtrd)  ;  Olunzac  (Hérault). 

Projet  de  loi  (9  vent.,  p.  683  et  sniT.)  ;  —  r^>port 
par  Carrion-Nisas  (14  vent.,  p.  608  et  sut.}  ;  —  adop- 
tion (ibii.,  p.  700). 

CoifDOM  {Gert).  Voir  Aliénationt  43". 

CoTCDMBU  (Rhône).  Voir  Coneettiont  tT>. 

CoNSCUPTiOR  DE  l'an  xit.  Projet  de  loi  y  relatif  (17  niv. 
an  XIII,  t.  VII^  p.  408  et  soir.);  rapport  par  Sa- 
lue (i7  niT<,  p.  M2  et  soir.);  —  adoption  (ibid., 
p.  143). 

COIMBIL  B*AD>l:(I8TRAT10!f  DU  SÉ:iAT. 

FraQCoU(deNe)ifcli&teaQ);  \ 
Aboville;  j 
Ganiier((îennain);  f 
Comndet;  >  S  bram.  an  XIII. 

Péié;  \ 
Démennier;  .  ] 
Viry  (De).  / 
CoNTAMiNR.  Voir  Coneeitions  18». 
CoPETRE  (Avei/ron).  Voir  impotitiont. 
GoRiinssT  (yoniie).Voir  EchanstilOo. 
CoanoDRT,  sénaienr.  Membre  da  conseil  d'administration 

du  Sénat  (t.  VIII.p.  381). 
Coars  LÉGISLATIF.  Tableau  des  membres,  des  présidents, 
secrétaires  et  questeurs  du  C.  lég.  pendant  l'an  XIII 
(t.  VIIL  p.  379  et  38(^.  —  Cérémonial  pour  l'ouverlure 
de  la8esBion(p.3Melsttiv.);  — discoorsde  l'Empereor 
(p.  396);  —adresse du  C.  tég.  (p.402}.  —  Inauniralion  de 
la  statue  de  l'Empereor  (p.  432)  ;  ~  oiscoura  de  Vîennot- 
Vanblanc  (ibid.  et  suiv.)  ;de  Fontanes, président  (p.43S 
et  sniv.)  ;  —  de  Catoire  (p.  438  et  4S0).  —  Résolution 
prise  par  le  G.  lég.  &  l'égard  de  Marat,  nommé  grand- 
amiral,  et  d'Eugène  Beauharnais,  nommé  archicbao- 
celier  d'Etat  (p.  480  et  suiv.).  —  Députation  envoyée 
A  l'occasion  de  sa  lettre  ao  roi  d'Angieierre  (21  pluv., 


p.  694).  —  CMtore  de  la  MSsiMi  de  l'an  XUI  ;  dis- 
cours  de  Ségnr  et  de  Fontanes  (15  vent.,p.  TOSet  niiv.}. 


CoRTEHiCLiA  (Tanaro).  Voir  Aliénationt  43". 

GosTAz,  tribun.  Parle  ponr  le  goavenwnent  héréditaire 

(I.  VIII,  p.  313  et  SUIT.). 
CoimtETic  Jtèrê).  Voir  Èehangu  8«. 
GocDEssE  (Arnaud).  Voir  Aliénationt  14*. 
GoDorRES  [Landet).  Voir  Aliénationt  iSf. 
Goi'LMAnK.  Voir  Eehan^et  14». 
Goi'LOCGXOïf.  Voir  Aliénations  43". 
Courtiers  de  coHMERCB^r  Projet  de  loi  concemani  le< 

mesures  relatives  ao  remboursement  dea  cantionoe- 

ments  fournis  par  eux  (14  niv.  an  XIII,  t.  VIll,  p.  408'. 

—  Voir  A^enti  de  change. 
CouRTix.  Voir  Eehanget  SG". 

Créahcbs  piÉHONTAisES.  Projet  de  loi  relatif  à  lenr  em- 
ploi en  paiement  de  domaines  nationanx  18  plnv. 
an  XIII,  t.  VIII,  p.  464  et  sniv.U  —  rapport  par  Hak» 
(18  pluv.,  p.  494  et  auiv.);  — adoption  (tbtd.,  p.  495  . 

Crépt  (Aitnt).  Voir  Aliénationt  43*. 

CnssLET  (Vauelute).  Voir  ..lltenationj  430. 

Cretet,  conseiller  d'Etat.  Prend  part  i  la  diseasaioD  da 
projet  de  Code  eml  an  Conseil  d'Etat  (Voir  Coif 
civil,  20). 

CRicxon-BoRTALST.  Vdr  Sehanget  Ile. 

Croisic  (Loire-Inférieure).  Voir  Echange»  90°. 

Crohbez.  Voir  ^lie'naftont  4:v>. 

Croulzet  (Jeanne).  Voir  Eehanget  96". 

Crout.  iA%tne).  Voir  Sehanget  38». 

CoERB  (Var).  Voir  AliénatUmt  39». 

GoiGKT  (Oite).  Voir  Coneettitm  18". 

Curée,  tribun.  Sa  motion  d'ordre  coocemant  le  gou- 
vernement héréditaire  (t.  VIIl,  p.  269  et  suiv.). —  Son 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  an  sceau  de  l'Elal 
(p.  463  et  SUIV.).  —  Son  discoars  au  sojel  il<> 
la  lettre  de  l'ICmpereur  ao  rot  d'Angleterre  (p.  5lU 
et  suiv.). 

CoRSAY  [Vienne).  Voir  iltie'HOtfoii*  41". 
GussoNKBT.  Voir  Eehanget  96/*. 

D 

Dachstein  (Bat'Rhin).  Voir  Coneettiont  8». 

Dacier,  tribon.  NtHnmi  membre  de  la  eommissîon  admi- 
nistrative (t.  VIII,  p.  969). 

Daguesseau,  ministre  plénhioleiiliairB.  Nommé  «énatcar 
(i.  VIII,  p.  477). 

Dallehagne,  membre  du  C.  Ug.  Qnetteor  (t.  ^111, 
p.  4761. 

Dalnas.  Voir  AHénation»  A3fi. 

Darbarère,  inspeclenr  général  du  génie.  Nomnié  séna- 
teur (t.  VIII.  n.  477). 

Danoureite.  Voir  Aliénationt  42o. 

Daitcl,  membre  du  C.  lég.  Secrétaire  ^t.  VIII,  p.  407!. 

Damtaik  (Harie-Hadelpine).  Voir  Cnneeihoiw  I80. 

Daro,  tribon.  Son  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à 
l'acquisition  du  château  de  Trofiaven  (t.  VIII,  p.  700 
et  Buiv.).  —  Conseiller  d'Eut.  Son  rapport  sur  rai^l 
de  80,000  hommos  (p.  73S  et  snijr.J.  —  Lettre  par 
laquelle  il  aimonee  au  Tiib.  sa  nomination  an  Cmisnl 
d'Ewl  (p.  7S7). 

Daucht,  conseiller  d'Etat.  Prend  pari  A  la  diwiuùoit  da 
projet  de  Code  civil  an  Conseil  d'Etat  (Voir  Code  ci- 
vil, 2**).  —  Présente  des  projets  de  loi  relatifs  à  Falïé  • 
nation  des  immeubles  affectés  aux  prytanées  (p.  443  et 
sniv.};  —  à  la  dotation  définitive  de  la  Légion  d'hon- 
neur (p.  450  et  sniv.). 

Dadgieii,  tribun.  Parle  ponr  le  projel  relatif  à  la  con- 
struction d'un  pont  sur  les  deux  oras  du  Rbéne  (I.  VIII. 
p.  J39  et  suiv.). 

Dauprir  (Barbe).  Voir  Aliénationt  6». 

Debrjois.  Voir  Eehanaet  87«. 

Depermom,  conseiller  a'Etat.  Prend  part  A  la  discoaaioo 
do  projet  de  Gode  civil  (Voir  Code  civil,  3»].  —  Pié- 
aeale  des  projets  de  loi  relatifs  aux  créances  jMmon- 

*  taises  (p.  464  et  sniv.);  A  rapplicatioD  des  arUcles 
et  4  de  la  loi  du  25  niv.  an  XIU,  aux  cauiionnemenis 
des  receveurs  généraux,  particuliers  et  autres  compta- 
bles pablics  (p.  659).  —  Son  discours  A  l'Empereur 
au  sujet  de  son  acceptation  de  la  .conronoe  d'Italie 
(p.  717). 

Dégrargr  (Jeui).  Voir  Coneetnont  !<>. 

Dégrange  (veuve  de  Pierre).  Voir  Concettion»  I*. 

Degroratt.  Voir  Aliénationt  U^.  ' 

Dbjba».  Voir  Aliénationt  3°. 

DELAFOsn  (André).  Voir  Echangée  19». 

Drlaistre,  tribun.  Parle  ponr  le  goarnnemeiit  KérMi- 
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laire  (t.  Vlil^  p.  298  el  8iuv.)>  —  Ses  rapporta  sur  le 
proj«t  de  loi  relatif  à  l'importation  des  sels  dans  les 
uépartements  rtaois  (p.  478  el  soiv.)  ;  sur  le  projet 
relatif  aux  cautionnements  dea  receveurs  géOL-ninx  et 
parlicDiiera  (p.  676  et  suiv.)-  —  Parle  pour  le  projet 
u'adrekse  i  l'Emperear  au  sujet  de  la  goarre  avec  l'Au- 
triche (p.  763  «t  soiv.). 

Deubessast.  Voir  Coneettiom  iV. 

Uëi^zësk  (Harie-Anne).  Voir  A  liënatiotu  3o. 

Delpibrbe,  tribaa.  Parle  pour  le  goaTememenl  héré- 
ditaire (t.  VIll,  p.  311  et  suiv.). 

Ueheiige  (Hubert).  Voir  Coneettiom  18o. 

Dêmeumer,  sénateur.  Membre  du  conseil  d'administra- 
tion dD  Sénat  (t,  VIU,  p.  381). 

Dbpëre,  sénateur.  Membre  de  la  commission  séoato- 
rialo  dn  la  liberté  de  la  presse  (t.  VIlI,  p.  697). 

bERNié  (AAÔKe).  Voir  Impotition». 

Desnet.  Voir  Echangea  43«. 

UEsflOCE8.  Voir  Echangea  38». 

Desobm.  Voir  Behanget 

Desprez.  Voir  Aliénation»  36". 

Devai:teS[  conseiller  d'Etat.  Prend  part  ù  la  diâi!us9ion 
da  projet  de  Code  civil  au  Conseil  d'Etat.  (Voir  Code 
civil,  2°). 

DiEDBMKiRF  iBat-Rhin).  Voir  Eehanget  77". 

DoHV.  Voir  A^^ititiom. 

DÂle  [Jura).  Voir  Aliénations  42». 

DoNMARTin  (Menrthe).  Voir  Aliénationt  7o. 

DoNCHERY  (ArAennet).  Voir  Echanges  4". 

DoKZT  {Nièvre).  Voir  Aliénation»  M". 

DoRB  (veuTe).  Voir  Aequititiona. 

DoRMEL.  Voir  Coneetaion»  16". 

DoTATicRi  DU  Sénat.  Voir  Sien»  affeetét  au  Sénat. 

Hovki  {Xordi.\'oit  Aliénation»  i/i». 

DODAKES. 

10  Projet  de  loi  y  relatif  (SO  niv.  an  Mil,  t.  VIII, 
)).  425  et  suiv.);  —  rapport  par  Perréa  (l»' pluv-, 
p.451  et  suiv.);  —  adoption  ^ibtd.  ;  p.  452). 

2»  Projet  de  loi  qiu  attribue  aux.  préposés  des 
douanes  les  poursuites  relatives  à  l'imjiortation  des 
sels  dans  les  départemenis  réonis  (2  pluv.  p.  4S2  et 
siiiv.|  ;  —  rapport  par  Delaistre  (1S  ptar.,  p.  478  et 
suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  479). 
DoucET.  Voir  Acquititiona. 

DoiJLCET-Po>TÈcouLA:fT,  préfet  de  la  Dyle.  Nommé  sé- 
nateur (t.  Vin,  p.  477). 

Dracuignas  (Far).  Voir  Aliénation!  42o. 

Dreux  {Eure-et-Loir).  Voir  Efhanae»  44". 

DnàiE  (département  de  la).  Voir  Échange»  T> 

Odbussoïi  (veuve).  Voir  AHéHotiont  3°. 

Diica.vTEL,  coDMilIer  d'Etat.  Prend  part  à  la  discussion 
du  projet  de  Code  civil  an  conseil  d'Etat  (Voir  Code 
civîi,  t>). 

OuBAfl,  conseiUer  d'Etat.  Prend  part  &  la  discussion  du 
projet  de  Code  dvil  au  conseil  d'Etat  (Voir  Code  ti- 

Sii,  2»;. 

DiiMOXT.  Voir  .^lienaftoiM  42o. 

DuMONT  (Jean-Charles).  Voir  Coneeiaiona  IS». 

hvTi  {Meuae).  Voir  Aliénationt  43». 

DvKKEBQOE  (A^ord).  Volr  Aliénationt  12°. 

DcniT,  conseiller  d'Etat.  Prend  part  &  la  disenstion  dn 

Code  civil  an  conseil  d'Etat.  [Voir  Code  civil.  S**.) 
Ddran  (Jacfjnes).  Voir  Aliénationt  43o. 
Durand.  Voir  Echange»  15". 

Ui!Ra:itead,  membre  du  G.  lég.  Vice-président  (t.  Vlll, 
p.  407). 

DURAltD-MAlLLA.'VE.  Voir  ^  IMuf tOM  *3o. 

DORENOS  [Jean].  Voir  Aliénationt  3°. 

DcvETRiER,  tribun.  Parle  pour  le  gouvemement  hérédi- 
taire (t.  Mil,  p.  275  et  suiv.).  —  Son  rapport  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  frais  de  justice  en  matière 
criminelle  ou  de  police  correctionnelle  (t.  Vltl,  p.  458 
et  luiv.^.  —  Bemande  qu'on  institue  des  cooconrsna- 
lîonaas  pour  perpétuer  la  gloire  de  Napoléon  (p.  794 
et  suiv.) 

DuviDAL,  tribun.  Parle  pour  le  gouvernement  liéréditaire 
(t.  VIII,  p.  277  et  smv.).  —  Ses  rapports  sur  le  pro- 

JBt  de  loi  relatif  à  rrapédilion  des  actes  de  l'état  civil 
le  Paris  (p.  467),  —  sur  le  projet  relatif  i  la  tutelle 
des  enfants  admis  dans  les  hospices  (p.  483).  —  Secré- 
taire (p.  720). 
QuwBZ.  Voir  heHanfti  SS». 
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Ebrel  il  {Allier).  Voix  Echangea  3". 

ËCHAXCES. 

i«  Entre  les  hospices  de  Laon  {Aisne]  et  le  sieur 
Magnier. 

2a  Entre  les  hospices  de  Soissom  (ill'liie)  et  le  ci- 
toyen Regale  Bomery. 

3°  Entre  la  commune  d'Ebreoil  {Allier)  et  le  citoyen 
de  Neofville. 

4»  Entre  la  commission  administrative  de  Donchery 
(^rdennei)  et  le  citoyen  ()uentelot. 

50  Entre  la  commune'  de  Morey  {Côte-d'Or)  et  le 
citoyen  Jacques  Cbanvenet. 

6»  Entre  les  hospices  de  Besancon  (Doii&s)  et  le 
citoyen  Brelet. 

7«  Eotreledépartementdela  Drdme  la  commune 
de  Nyons. 

SO  Entre  le  bureau  de  bienfaisance  de  la  commune 
de  Conblevic  iiaire)  et  le  citoyen  Allegret. 

90  Entre  l'Etat  et  la  commune  de  la  Cdle-Sainl- 
André  {Isère). 

100  Entre  la  commune  de  Montmiray-la- Ville  {Jura) 
et  le  citoyen  François  Patin. 

Il*  Entre  les  bos^ces  de  Blois  {loir-et  Cher)9l  le 
citoyen  Etienne  Crignoii-BoDTalet. 

12»  Entre  les  hospiees  delà  même  ville  et  le  citoyen 
Pauvre. 

43"  Entre  l'hospice  de  Joinville  {Hante-Mame) 
et  les  citoyens  Jean-Baptiste  Guillemain,  François 
RoUot,  Pierre  Nablat,  EIoiBroeard  eiClau  le  Halservet. 

140  Entre  les  hospiees  de  Aeims  (jtfame)  el  le 
citoyen  Jean-Baptiste  Hanrol. 

io»  Entre  le  bureau  de  bienfoisance  de  Sainte-Hene- 
liould  {Marne)  et  le  citoyen  Durand. 

16°  Entre  ht  commune  d'Agiueourt  (Meurihe)  et  le 
citoyen  Antoine  Voinier. 

17"  Entre  l'hospice  de  Varennes  (J^eww)  et  le  citoyen 
Guillemain. 

18"  Entre  les  hospices  de  Cambrai  {Nord]  el  le  ci- 
toyen Richard  Frémicourt. 

190  Entre  les  hospices  de  Lille  (Nord)  et  le  citoyen 
André  Belafosse. 

200  Entre  l'hospice  de  Haobeuge  (Nord)  et  le  citoyen 
Julien. 

2l<>  Entre  le  bureau  de  bienfaisance  de  Beaomont 
(Nord]  et  le  citoyen  Lantoine. 

220  Entre  le  bureau  de  bienb^aoce  de  Verliùn  [Non!) 
et  le  sieur  Duwes. 

230  Entre  les  hospices  de  Strasbourg  (Au-AAf h)  et 
le  citoyen  Arbrogats. 

240  Entre  la  commune  de  Fovent-la-Ville  {Haute- 
Saône)  et  le  citoyen  Laurent  Horel. 

25°  Entre  l'hospice  d'Autun  {Saone-et-Loiré)  et  le 
citoyen  Saladln. 

960  Entre  les  hospices  de  Ghâlon-sur-Sadne  et  le 
citoyen  Beanmé. 

270  Entre  l'hospice  de  TouloD-soi^Aronx  {Saône-et' 
Loire)  et  les  héntiers  Garchery. 

2S0  Entre  l'hospice  de  Saint-Benis  {Seine)  et  le  ci- 
toyen Désobri. 

29°  Entre  l'hospice  d'Ememont  {Seûu-inférieure) 
et  le  étoyen  Gremer. 

30O  Entre  les  hospices  de  Saint-Germain-en-Laye 
{Seine-et-Oite)  et  le  citoyen  Parthon. 

31°  Entre  l'hospice  de  Gaillac  (Tarn)  et  le  citoyen 
Simon  Jlaihîea. 

32°  Entre  l'hospice  de  Tonnerre  {Yoime)  et  le  citoyen 
Pierre  Alépée. 

Projet  de  loi  (19  niv.  an  XIU,  t.  VIII,  p.  419  et 
suiv.)  ;  — rapport  de  Beauvai9(29  niv.,p.  448  et  suiv.); 
—  adoption  (i6id.  p.  449). 

33°  Entre  l'Etat  et  la  ville  de  Ch&tillon-sar-Seine 
{Côte  d^Qr). 

34*  Entre  la  commune  de  Salnins  (Jura)  et  les  héri- 
tiers BoutMlle. 
35°  Entre  l'hospice  de  Tonnerre  (ybnue)  et  la  dame 

Basile. 

36°  Entre  l'hospiee  de  Pom-de-Vau  (^ùne)  et  le  ci- 
toyen Rolland. 

37°  Entre  la  commune  de  Bosmont  (Aitne)  elle 
citoyen  Latour-Dupin. 

380  Entre  ia  commune  de  Crony  (iltnM)etk  eitoyea 
Deenoees. 
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39"  Entre  l'Iiospico  de  Manosqac  {Basses-Alpes)  61 
tes  frères  Jacques  el  Jean-Baptiste  Juglar. 

10°  Entre  la  commnile  d'Iùrvy  (Aube)  et  le  Viloyen 
Monjardet. 

410  Enlre  la  commaoe  de  FoateMHe  {Côte-iTOr}  et 
le  citoyea  Clément. 

49>  Entre  la  commune  de  Cime  (iïeufti)  et  le  ci- 
toyen Paillard. 

t3f>  Entre  tes  hospices  de  Gand  (B»:aitt)  el  les  ci- 
toyens Oesmet  et  Kervyn. 

44«  Entre  la  commnne  de  Drenx  \Eure-et-Loir)  el  le 
l'itoyen  Bazin. 

45*  Entre  les  hospices  de  Mon»  JetHmapes)  et  le  ci- 
toyen MoDOrez. 

4&>  Ëntre  l'ho^ee  de  Brioude  {Hatite-loire)  cl  le 
citoyen  Plagnol . 

47*  fintre  l'hospice  de  Figeae  [lot)  et  les  citoyens 
Cas,  Bru  el  Maleville. 

48«  Entre  l'ho^ce  de  Valognes  {Manche)  et  le  ci- 
toyen Lemarois. 

490  Entre  la  commune  de  Pleura  {Marne)  et  le  ci- 
loyen  Lenain. 

KO"  Entre  l'hospice  de  Vaacoulenrs  [Meute]  et  le 
citoyen  Sainserre. 

Entre  les  hospices  de  Vannes  {Morbihan)  et  ic 
citoyen  Burgault. 

Si"  Entre  les  hospices  de  Matines  [B«ux-Nèthet)  cl 
les  citoyens  Wauters  et  SchepperH. 

SS"  bntre  les  hospices  de  timbrai  (.Vord)  el  le  ci- 
toyen Jacqnes  Leroi. 

34»  Entre  le  bureau  de  bienfaisance  d'Annapes  {Nord) 
cl  la  dame  venve  de  Brfgode. 

55"  Entre  les  hospices  de  LHlc  [Nord\  elle  citoyen 
Bonnier. 

56"  Entre  les  hospices  de  Cambrai  (iVordl  et  les 
dtoyens  Mortier  el  Courtin. 

570  Entre  les  hospices  de  Lille  (.Vord)  et  Romain  de 
Brîgode. 

58»  Entre  le  bureau  de  bienfaisance  de  W^iagnies 
{Nord)  et  le  citoyen  Mordacq. 

59»  Entre  les  hospices  de  Senlis  {Oi$e)  et  le  citoyen 
Leirain. 

bO^  Entre  l'hospice  de  Longny  (Orne)  et  le  citoyen 
Swvy. 

610  Entre  lerhosiùcos  de  Liège  (OurfAe)  et  letiTojen 
Gilkinet.  ™*  ^  ; 

6â"  Entre  la  nommiine  de  fianitreiv  {Bat$Ci-Pyrénées) 
et  le  citoyen  Grilhon, 

63»  Entre  l'hospice  de  Sain  t-Sjrapho  rie  n-sur-Coirc 
{Hhône)  elle  citoyen  Bonhomme. 

64"  Entre  la  commune  de  Honl-Joio  {Jtoè'r}  et  le 
citoyen  ScheiWer, 

65o  Entre  la  comniur.c  d'Anscrcme  {Satabre-ei- 
Meuse)  et  le  citoyen  Amand. 

66°  Entre  la  commune  de  Halans  [Maute-lliaùuei  el 
le  citoyen  Odille. 

67»  Entre  la  commune  de  Jussey  {HauteSaonr)  et 
la  dame  Légier. 

68°  Entre  la  commune  de  SaiTcbourg  (À'arn-)  et  le 
citoyen  Lion. 

69*  Entre  la  commune  de  Neuilly  (Seine)  et  le  ma- 
réchal d'empire  Mural. 

70°  Entre  la  commune  de  Saiot-Bhs  (Vottnc)  elle 
citoyen  Comisset. 

71»  Entre  l'hospice  de  Bessan  {Bêraull)  et  la  com- 
mune de  Bessan. 

7S"  Entre  l'Etal  et  la  com.diiVassy  {tlaiilr-Marne). 

Projet  do  loi  (30  pluv.  an  Xill,  p.  .106  et  suiv.j; 

—  rapport  par  Carret  (du  Hhônê)  (£9  plav..  p.  661)  ; 

—  adoption  [ibid.  p.,  (;63). 

73»  Entre  la  liste  civile  el  les  citoyens  Letonrnenr 
et  Geoffroy. 

Projet  de  loi  (9vent.,  p.  681  el  suiv.);  —  rapport 
par  Carrion-Nisas  {ibid.,  a.  700i;  —  a(lojplii>n  [ihul.L 

74»  Entre  la  commune  ao  Brumalh  {Ban-WUu)  til  le 
citojen  Conimann, 

75»  Entre  la  commnne  de  Castel-Horon  {Baute- 
Garonne)  et  les  citoyens  Chevery  et  Péngord. 

76»  Entre  }a  commune  de  Coiffy-le-0aut  (Haiite- 
Màrne]  et  le  citoyen  Barthélémy. 

77°  Entre  la  commune  de  Diedeodorf  {Bai-Rhin)  el 
le  citoyen  Ëlie  Lami. 

78»  Entra  la  commune  d'Erry  {Aube)  ot  le  citoyen 
Hugnenin. 
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7!^  Entre  la  commune  de  keskastel  {Beu-Rkht't  n 
les  citoyens  Bour,  Behe  «t  ^dnex. 

at)»  nnite  la  commnne  de  Laigny  (.Itmr)  el  le  ci- 
toyen Flament. 

81»  Entre  la  commune  de  Ligny  (Ifewe'i  et  le  ta- 
loyen  Rihaaconrl. 

8â»  Entre  la  commnne  dh  Long-Clniiqps  (Atibe)  el  le 
citoyen  Noblut. 

83"  Entre  la  commune  de  Montmirez-la-lfille  •Jarn 
cl  le  citoyen  Boisseau. 

84»  Knire  la  commune  de  Noyer»  {ffaute-Metmé) 
le  ciloven  Ravier. 

ft5»Ënlre  lacomtoiune  d'Ostholfen  [Aas-JK^m  el  la 
dame  Otimann. 

86»  Entre  la  conimane  de  Percey-le-P»utet  {Utiute- 
Marne)  et  'le  citoyen  Cassons. 

»7°  Entre  la  commune  de  Saloraê  (JVor<f)  et|«cito}ra 
Debriois. 

88"  Entre  la  commnne  de  Satora^  {Saôntr^'Luirt''. 

ot  le  citoyen  Fropier. 

89"  Entre  lacumiimne  de  Viltiers-Ëxel  (Haulc-HaÀm\ 
el  le  citoyen  Kappa.rl. 

90»  Entre  l'hospice  de  Groisic  \fjrnre-InféritHrr'  A 
le  citoyen  Mtllon. 

91»  Entre  les  hospices  de  Ch&lons  {Mnrnf)  el 
Etienne,  Harie-Jeannc  Bonvolet  et  /esn  Gongelet. 

93»  Entre  les  hospices  do  Manljenge  (:Vonlj  et  le 
citoyen  Hnarl. 

«3»  Entre  l'ho^ice  de  Vj^teaus  (Côffr^Cr)  «  le 
citoyen  Xavi'  r  Marie. 

9i"  Entre  la  commune  de  Blois  {Loit'tt-Chrr ,  tlle 
citoyen  Mesuard  de  Cliousy. 

9j»  Enii-e  les  hospices  de  Paris  (.Seine)  et  le  cito}-en 
Morel. 

9U»  Entre  la  commune  deVio  [Hautes- Pyrénées]  et 
dame  Jeanne  (Iroulzet,  el  sieuv  et  dame  Fourcade. 

97^  Ënlro  l'Etat  et  la  commune  de  Besancon  [OoBbt\. 

98»  Entre  la  commune  d'Atsy-sur-Annançon  iFomi' 
et  le  citoyen  Piris. 

Projet  dfl  loi  (9  vent,,  p.  682  et  sitiv.);  —  rapport 
par  Carrion-Nisas  (14  vent.  p.  698etsti}v.];  —  adop- 
tion ((fct!(.,  p.  70a). 

EnUCATKW  AUX  KR  llS  DE  I-'ETaT  D'L  .V  (AF\Vr  DANS  CElAljl  L 
PAIlILLE  QUI  EK  Al'RA  SEPT.  Projct  du  loi  (91  DIT.  ail  Xill, 

L  VUI,  p.  iâ9etsuiY.i;  —  vamwrtde  Pictel  [i9niv., 
p.  446  et  suiv.1  ; —l'adoption  [wid.,  p.  449). 

Eguisheim  [Haut-Rhin).  \oir  Concessions  18». 

Enuhun  {Bauti'!:!-Al})es).\ou  Acqutiition^. 

ËH  HERV,  conseiller  d'Etal .  Prend  part  à  la  dtscn^ion  du 
projet  du  Gode  civil  au  Conseil  d'Etat.  (Voir  Co'U 
civil,  2"). 

Empire.  CNoir  Bonaparte). 

Couronnement  de  l'Emperenr  ;  —  discours  de  Fran- 
çois {de  Ntufehiileau)  au  pajie  (9  frjm.  an  Xill,  t.  Vlll, 
p.  382);  — discours  de  romanes  iibià.  el  sniv.^  — 
discours  de  Fabre  \de  XAude)  [ibid.,  p.  38S  et  saiv. . 

Exposé  de  In  aituatton  de  l'Empire  (10  mv.  p.  K« 
et  suiv.). 

ErtFAUTs  ADMIS  dass  LES  BffswcES.  Projet  de  loi  Tclaiil 
4  leur  tutelle (5  pluv.  an  XlII,  t.  Vlll,  p.  436  et  suiv.i; 
—  rapport  parDnvidal  [13  pluv.,  p.  483  et  soÏT.};  — 
adoption  [ibid.,  p.  487). 

ExTREVAi'X  (Hautes- A}pet).  Voir  Concessions  IS»*. 

Epretille  [Seine-luférienre).  Voir  Aliénations  43». 

ËRKGMOXT  [Seine'lnférieure).  Voir  Echanges  IQ^. 

Ekvy  (.1t(6e).  Vûir  Echanges  40»  el  78«. 

ËSCAXPS  [Vosges].  Voir  Aliénatiom  43». 

Etopes  [Haut-Rhin).  \<iu  Aliénationt  43^. 

Evrard.  VoirCoMecjsions'4». 

Evrard  (Jean-Ba4)lisle).  Voir  Concetsibns  18». 

CXPOSÊ  DE  LA  CONDUITE  RÉCIPROQUE  DE  LA  FrANCE  FT  DE 

l'Autriche,  depuis  la  paix  de  Lunéville  (1'^''  \eDil. 
an  XIV.  t.  VIII,  p,  724  et  suiv.).  —  P'iixes  y  relativpi  ; 
Valeur  des  biens  et  fonds  dont  la  cour  de  Vienne  a 
ordonné  la  saisie,  en  vertu  du  droH  d'épave  {ibid., 
p.  733  et  SUIT.)  ;  —  note  de  Talleyrand  an  comte  il« 
!Cobent2l,  en  date  du  S  lliermidor  a&  XIlI  {p. 734  et 
suiv.);  —  lettre  au  même  (p.  T33  et  suiv.)  ;  —  décJo- 
ration  de  la  couf  de  Vienuo  portant  ûfïre  de  sa  uiédîn- 
tioD  (p.  737  et  suiv.)  ;  —  noies  de  Talleyrand  a»  comti' 
de  Cooentzl  (p.  738  el  suiv.);  —  note  ucésemèe  h  la 
diiile  de  Ratisnoane  par  Bâcher,  chargé  d  affaires  de  la 
France  (p.  740  et  suiv.l;  —  note  du  cabinet  le  Vienne 
(p.  741  et  salv.)  ;  —  déclaratiou  remise  par  le  comte  de 
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Rosoumowâki  (p.  743etBaiv.);— lettre  de  Talleyrand 
an  comte  de  Cobenti!  {p.  74*  el  suiv.);  —  noie  de  la 
conr  de  Vieune  (p.  7*5  el  suiv.}  ;  —  réponse  da  Gou- 
vernement français  (p. -747  et  suiv.};  —  txtrail  d'ujie 
dépêche  de  TaUeyrana  à  OUOfDvnislre  plénipotentiaire 
de  France  à  Munich  (p.  749  et  fltÙY.)  ;  ~  circulaire  de 
Régnier,  ministre  de  la  justice,  aux.  procureurs  géné- 
raux près  les  cours  de  justice  criminelle  (p.  750);  — 
circulaires  dp  Cbampaguy,  ministre  de  l'iittérieur,  eux 
préfets,  au  sujet  lie  lagUerre  d'Allemagne  (p.  751)  et 
suiv.)  ;  —  circulaire  de  Gaudiu,  ministre  des  fiaajice&, 
auxcliefs  des  administrations  placées  dans  ses  atiri- 
butions  (p.  7S1);  —  lettre  de  Portails  aux  cardinaui, 
archevêques  et  évèques  (p.  7i!Sl  et  sniv.)  ;  —  commu- 
nication de  toutes  les  pîèc'^s  au  Trib.  par  Mounier 
vi  vend-,  p.  734  et  suiv.l  ;  —  réponse  de  Fabre  (df 
l'Aude)  ;  —  rapport  de  Fréville  (4  vent.,  p.  757  et  suiv.}; 
—  discours  de  Jaubert  ide  la  Gironde]  (tbid.,  p.  760  et 
Buiv.);  —  de  lubé  {ibid.,  u.  Ttii  et  suiv.);  —  d'Albis- 
son  {ibid.,  p.  763)  ;  —  de  uelaisira  (ibid.  et  quiv.)  ;  — 
de  Garrîon-Kisas  (i6t(I.,  p.  Ti>3  et  ^v.l. 

V 

F.VDRE  {ie  l'Aude),  tribun.  Présidout  {U  VllI,  p.  269).  - 
Son  discours  au  sujet  de  la  proclamation  de  l'Empire 
(p.  3^).  —  Réélu  président;  —  son  discours  à  ce  pro- 
pos tp.  361).  —  Ses  discours  au  prince  Joseph  Bona- 
parte vP-  3'T5  el  suiv.)  ;  —  au  pape  (p.  383  et  suiv.)  ;  — 
&  l'Empereur  (p.  388).  —  Sa  réponse  àii  discours  de 
Keguauid  {deHaitU-Jean-d'Angél^)  au  siyet  de  l'Angle- 
terre (p.  ^1  et  suIt.}.  —  Sou  discours  à  roccasion-de 
la  leitre  adressée  par  l'Empereur  au  roi  d'Angleterre 
(p.  ftlQ  et  suiv.),  ~  Sa  proposition  tendant  i.  faire 
pi^senter  à  l'Empereur  paï  le  Trib.  une  adresse  de  féU> 
citations  au  sujet  «Je  son  acceptation  de  li  com'Onne 
d'Italie  (p.  7itO). —  Sa  vé]»onse  à  la  communication 
des  pièces  r^alives  A  la  conduite  réc4iro([Ufi  de  la 
France  et  de  l'Autridie  (p.  755  et  aoiv.).  —  Rend 
compte  de  la  mission  donoée  par  le  Trib.  A  nne  dépu- 
talion  chargée  de  ^ésenter  A  l'Empereur  une  adresse 
pour  iuiexprimu-  l'indignatioa  éprouvée  A.  la  nonvell» 
des  démarches  hostiles  de  l'Aotricbe  et  de  la  Russie 
(p.  775  et  suiv.). 

Faivre  iLouis).  Voir  Coneeaiont  t». 

Fadm, -tribun.  Secrétaire  (t.  VU),  p.  S69}.—  Parle  peur 
le  gouvernement  héréditaire  (p.  290  et  suiv.].—  Son  rap- 
port sur  un  projet  d'adresse  (j>.  7971, 

Faure  (Bernard).  A'oir  Alièiiatton$  iif, 

Favaro,  tribun.  Paris  pour  le  gouveraenent  héréditaire 
tt.VIH,  p.  343^.  —  Son  rapport  sur  le  projet  de  loi 
relatif  4  râ^lîisemeut  d'un  tribunal  de  commerce  à 
Aix-la-Cliapelte  (p.  678  et  smv.).  —  Son  discours  à 
l'occkiùon  des  Ticloires  remportée!  par  l'Empereur 
sur  l'Autriche  (p.  786).  . 

Favcueh  (Jean  et  veuve):  Voir  Cmceittons  Iv. 

Favs-Billot  {Hwte-Jlarne).  Voir  Aliénalioni  3Sf>. 

Fkbvrel.  Voir  CûHceuiotu  iifi. 

Férino,  général  de  diviflion.  Nonmé  sénateur  (t.  ViU 
p.  4771. 

FtRRY  (Nicolas),  Voir  Concessions  IS", 

Fesch,  cardinal,  archevêque  de  Lyon  et  grand  aumdoier. 
Nommé  sénateur  Jt.  Vtli,  p.  477). 

FiGEAC  (Lot).  \oïT  JEehanget  47o; 

Fio:i  (René  et  Antoine).  Voir  €onett$ioM  l". 

KivEs  {Sord).  Voir  Aliénation»  Xn,. 

Flamert.  Voir  Echange*  80».. 

Flei'Rv.  Voir  Aliènat(on$  Hf>. 

Fonts  (Chrétien).  Voir  Co»cmiont  9". 

FttiK  {Àriife).  Voir  Aliénatiofu  tS". 

FoXTAtItE-BUR-SoMHE  (Aommf  |,  Voir  C'oiie«in'o»i  Ifr». 

Fo^TA^Es,  président  du  €.  lég.  Ses  discours  au  prince 
ioseph  Bonaparte  (t.  Viil,  p.  875);  —  a»  p&çe  (p.  382 
el  suiv.).  — Ses  discours  lors  de  l'inauguration  de  la 

.  titatae  de  l'Empereur  |p.  435  et  kniv.)-;  —  à  l'occasion 
de  la  lettre  adressée  par  l'Empereur  au  lor  d'Angleterre 
(p.  516). —Renommé  présidenttp.  677i. —  Son  discours 
en  prononçant  la  clAluire  de'  là  session  (p.  708  et  suiv.), 

Fo.NTEWELLE  {Côte-it'(h-).  Voir  Echange»  ii". 

Force  armée.  Projet  de  loi  relatif  à  l'attribution  aux 
cours  dejoslice  criminelle  spéciale  du  crime  de  rébel- 
lion envers  toute  force  armée  (9  ptuv.  an  XllI,  t.  VIII, 
p.  467  et  soiv.);  —rapport  par  Grenier  (19  pluT,, 
p.  4Si  et  soiV.);  —  adoption  [ibid.,  p.  498). 

Forfait,  conseiller  d'Etat.  Prend  part  &  la  discussion  du 


projet  de  Gode  cïtII  an  Conseil  d'Etal,  Voir  Cod» 

cictl,  2<». 

FouRCADE  (sicut  et  dajuo).  Voir  Eebanije»  96<'. 
FouRCROY,  conseiller  d'Etat.  Prend  part  &  la  discussion 
du  projet  de  Code  civil  au  Conseil  d'Elat.  Voir  Code 

civil,  20. 

FoL'HRiER  (François  et  Etienne).  Voir  Coneeuioni  l". 
FovE\T-Lv- Ville  {Haute-Saône),  \'oir£chantje»  34», 
Frachet  (Nicolas).  Voir  Coaceiitotw  18o. 
Fhachow  Voir  Acquiiition». 

FraI^  de  justice  ex  MATIERE  GRIUlXBLLE  OU  DE  POUCE 

CORRECTIONNELLE  (Diminution  des).  Projet  de  loi  y 
nlatif  [■2Ô  niv.  an  XIII,  t.  Vlll,  p.  436  et  suiv.);  — 
rapport  par  Duvcyrier  (S  pluv.,  p.  4^  et  suiv.)  ;  — 
adoption  {ibid.,  p.  463). 

Français,  conseiller  d'Etat.  Présente  un  projet  de  loi 
relatif  au  remplacement  des  contribulious  mobilière 
et  somptuaire  de  la  ville  de  Lyon  (t.  Vlll.  p.  453). 

Frasuia,  membre  du  C.  lég.  Secrétaire  (t.  Vlll,  ji.  407). 

Frativois  (de  Neofchùteau),  président  du  Sénat.  Son  dis- 
cours en  réponse  à  celui  de  Jard^Panvilliers  portant 
au  Sénat  le  vœu  émis  par  le  Tribunal  de  faire  uéclaror 
Bonaparte  empereur  {I.  Vlll,  p.  339  et  suiv.j  ;  —  ses 
discours  &  l'Empereur  (p.  356  et  suiv.},  au  prince  et 
à  la  princesse  Joseph  Bonaparte  (p.  374  et  suiv.).  — 
Nommé  membre  du  conseil  d'administration  dn  Sénat 
(p.  381).  —  Ses  discours  au  pape  (p.  382),  à  l'Empereur 
tors  du  couronnement  (p.  384etsuiv.),  d  l'archicban- 
celier  remettant  au  !>énat  les  actes  de  naissance  de 
deux  princes  fils  de  S.  A.  I.  le  prince  Louis  (p.  389  et 
suiv.).  —  Son  rapport  sur  on  projet  d'adresse  à  l'Em- 
pereur an  sujet  de  sa  lettre  au  roi  d'Angleterre  (p.  493 
et  suiv.).  —  Son  discours  &  l'Empereur  au  sujet  de 
son  acceptaiion  de  la  couronne  d'Italie  (p.  715  et  suiv.}. 

—  Ses  rapports  sur  les  projets  de  sénalus-consultes 
relatifs  à  1  appel  de  80,000  hommes  el  à  la  réorgani- 
sation des  gurdes  nationales  (p.  752  et  suiv.}.  —  Dis- 
cours BU  prince  Joeq>h  Bonaparte  (p.  770).  —  Fait 
l'éloge  du  sénateur  Caeaolt,  décédé,  (p.  770  et  soiv.}. 

Fbaulois  (François).  Voir  Concession»  1». 

Fraye  (Nicolas;.  Voir  Concession»  i(y>. 

Freciecouht  (Haut-Ahin).  Voir  AcquiiiliOHs. 

FntUticouar  (Richard).  Voir  Eckanae»  18°. 

Fbeshe  (Nord).  \ou  Aliénation»  30*. 

FflÊTEftlvE  {Mont-Blanc).  Voir  Concessions  il». 

Fréville,  tribun.  Parle  pour  le  gouvornemenl  béivdi- 
laire  (t.  Vlll,  p.  280  et  suiv.).— Son  discours  au  sujet  de 
la  lettre  de  l'Empereur  au  roi  d'Angleterre  (p.  500  el 
suiv,).  —  Ses  rapports  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
postes  t't  messin^eiies  (p.  702  et  euiv.).  —  Parie  sur  le 
projet  d'adresse  à  l'Empra'eur  à  l'occasion  de  la  guerre 
avec  l'Autriche  (p.  775  et  soiv.),  —  sur  diverses  pro- 
positions relatives  à  l'Empereur  (p.  795  ei  soiv.}. 

Frotieb.  Voir  Echanges  86*. 

Ci 

Caboruc.  .  Voû-  Aliénation»  43». 
Gaillac  (rarii).  Voir  £e/iangef  31". 
Gairavb  (^eas).  Voir  Aliéaatiom  3". 
Galla.\d  '(Etienne).  Voir  Conceuxont  i*>. 
tiAtLOfs,  tribun.  Son  discours  relatif  aa  vœu  de  faire 
déclarer  Buiiaparte  empereur  (t.  Vlll,  p.  335  et  suiv.). 

—  Son  rapport  sur  les  commuoiGalioss  des  orateurs 
du  gouvernement  au  sejut  da  l'AogleleiTe  (p,  498  cl 
suiv.), 

Galu,  uoBseillor  d'Etat.  Pratd  part  i  la  discnseioB  du 
projet  do  Code  civil  at  Conseil  d'ËUU.  V«ir  Code 

civil,  S». 

i;ally.  Voir  Impositions  {Seine-Inférieure). 

Gand  \Escaut].  Voir  Echanges  430. 

Garcherv  (héritiers).  Voir  AcAanjej  27<». 

Gardes  natio:«alcs.  Projet  de  séoalns-consulla  relatif  & 
leur  réorganisation  (1»  vend,  an  XIV,  t.  VIII,  p.  729  et 
suiv.}.  —  Rapport  par  Ct^npa^ny  {ibid.,  p.  7S1  et 
suiv.).  —  Rapport  au  Conseil  d'Etat  par  negnuild  (de 
Saint-Jean-d' Aiiijèly)  [ibid.,  p.  732).  — Rapport  par 
François  (de  Nenfclitili-au]  (2  vend.,  p.  75S  Ot  SUiT.)  ; 

—  adupiion  {ibid.,  p.  754). 
Gari>.  Voir  ConeesnioHt  iS". 
Garipuy  (Vital).  Voir  Atie'nalion»  3». 

Garmcr  (GermaÎB),  sénateur.  Membre  du  conseil  d'ad- 
ministration du  Sénat  (t.  VIII,  p.  381). 

GAHMEB-LABOUisitRE,  9«utieur.  Rend  cornue  de  la  mis- 
sion remplie  auprès  de  l'Emperonr  parla  dfipntaiioA 
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chargée  île  le  remercier  de  l'envoi  de  40  drapeaux 

(t.  Vlil,  p.  774  et  BOIT.). 
Gary  (Antoine).  Voir  Alienaiiotu  3°. 
Gaudin,  miDistre  des  finances.  Sa  circulaire  aux  chef:; 

des  administralioDS  placées  ddns  ses  atiributioDS  ù 

l'occasion  de  la  guerre  avec  l'Aulriche  (t.  VIII,  p.  7jI 

et  5uiv.)> 

Gautbier  (Anloine-IUrîe}.  Voir  AliénatioM  43o. 

Gay  (Dominifpw  et  GaiUaanw) .  Voir  AliéiuUioiu  3^. 

Gavzaiii».  Vmi  Coneeuions  l?". 

Gazel  (Michel).  Voir  Coneeuiont  iSf>. 

Gevbloox  {Sambre-et-BI«u*e).  Voir  Aliinatioai  90». 

Genlis  {Aiine).  Voir  Concetiion»  iSfi. 

Geoffre.  Voir  Coneeuiont 

Geoffrot.  Voir  Echange»  73". 

Gëiurd  (Joseph).  Voir  Coacenim»  18*. 

GÉROiiAG?iT  {Uaat-Rhin).  Voir  itnposiliou*. 

Gilkiset.  Voir  Echanoeg  61°. 

GlLLET  {de  Seine-et-Oi$e),  tribun.  Parle  pour  )e  gouver- 
nement héréditaire  [t.  VIII,  p.  278  et  uuiv.). 

GnARD  (Glande).  Voir  Coneeuiont  1<*. 

GiRARDOT.  Voir  AUénatiotu  4S». 

GiRETTE.  Voir  Impotitiont.  [Seine-Infériture). 

Gleizé  [Rhône).  Voh:  Imposiliotu. 

GoDFRirt.  Voir  Aliénation!  43». 

GoHDELAix  \Côtet-du-Nord).  Voir  Coneeuiont  17». 

GoncELET  (Jean).  Voir  Eekanget  91°. 

GoDDHAXD.  Voir  Coneeuiont  IB^. 

GoDRHAT  -  bdr;- Mar»  [Ssïm-vI-Omc}.  Voif  Aliéna- 
tiont  430. 

Gouvermemext  HéRtiDiTAiRE.  MotioH  d'ordre  de  Curée 
y  relative  (10  flor.  an  XII,  t.  VIII,  p.  5S69  et  auiv,;  ; 
—  discours  de  Siméon  (jbtd.,  p.  S71  et  suiv.)  ;  de  Jau- 
l)ert  (de  la  Gironde)  (p.  274  et  suiv.)  ;  de  Dnveyrier 
(p.  275  et  sDiv.  )  ;  de  Duvidal  (p.  277  et  soiv,)  ;  de 
Gillet  {de  Seine-et-Oiie)  (p.  278  et  soiv.)  ;  de  Fréville 
(p.  280  et  suiv.)  ;  de  Carnon-Nisas  (p.  383  et  suiv.); 
(11  flor.)  de  Garnot  (p.  288et  saiv.);deFaure(p.  290 
et  suiv.);  d'Amould  (p.  293  et  suiv.);  d'Albisson 
(p.  295  et  suiv.);  de  Grenier  (p.  296  et  suiv.);  de 
Gliabaud-Lalonr  (p.  297  et  suiv.);  de  Delai8tre(p.  298 
et  suiv.);  de  Challan  (p.  301  et  suiv.);  de  Carrion- 
Misas  (p.  302  et  soiv.)  ;  de  Chabot  {de  l'Allier)  (p.  304 
et  suiv.);  (12  flor.)  de  Çliassiron  (p.  305  et  suiv.); 


de  Pemn  (de  la  Motelle)  (p.  307  et  suiv.)  ;  de  Carret 
{du  Rhône)  (p.  309  etsmv.)  :  de  Delpierre  (p.  311  et 
iv.];  de  Favard  (p.  313)  ;  de  Costas  (p.  313  et 
Kuiv  )  ;  de  Kock  (p.  316  et  suiv.)  ;  de  Savoye-Rollin 


(p.  317);  de  Beanvais  {ibid.);  adoptiou  [ibid.)  — 
Discours  qui  n'ont  pas  été  prononces  :  de  Lahary 
(p.  317  et  suiv.)  ;  de  Labrouste  (p.  328  et  suiv.);  ae 
Ferrée  (p.  3S9  et  soiv.). 
Voir  Bonaparte. 

GouTiON-SAinT-CYR,  conseiller  d'Etat.  Prend  part  à  la 
diacossion  du  projet  de  Code  civil  an  Conseil  d'Etat. 
Voir  Gode  eivtl,  2p. 

GoDTiOfl,  inspeetwr  général  de  la.geniUniierie.  Hoamé 
■énaiear(t.Tin,  p:4TT). 

Grandvilurs  {Haut-Rhin).  Voir  Coneeuiont  17°. 

Gras  {Doubt).  Voir  Coneeuiont  18°. 

GREnAUx  (Jacques,  Jean,  Henri  et  Philippe).  Voir  Con- 
eeuiont 1°. 

Grekier,  tribun.  Parle  pour  le  gouvememeot  hérédi- 
taire (t.  VIII,  p.  296  et  suiv.).  —  Son  rapport  sur  le 
projet  de  loi  relatif  &  la  force  armée  (p.  485  et  soiv.). 
—  son  discours  à  l'occasioa  des  victoires  rempor- 
tées par  l'Empereur  sur  l'Antricbe  (p.  779  et  anir.  ). 

Grenier.  Voir  Eehanget  29». 

GaiLHon.  Voir  Echança  Gt». 

Grosholz  (veuve).  Voir  Coneeuiont  T>, 

Guebwiller  {llaut-Rhin).  Voir  Aliénatiom  *S^. 

Gcenot.  Voir  AcquiiitioHt. 

GuiLLEHAi:!.  Voir  Eehanget  17«. 

GuiLLEHAiiT  (Jean-Baptiste).  Voir  Sthangu  13o. 

GumsT.  Voir  Aliénationt  43°. 

Hacquart  (François).  Voir  Coneeuiont  12°. 
Hallard  (Jean).  Voir  Aliénation!  43°. 
Haurot  (Jean-Baptiste).  Voir  Eehanget  14o. 
Havre  (Pierre).  Voir  Aliénations  14». 
Haurté.  Voir  Atienaliom  29°. 
HAYEMonT  {Votaa).  Voir  Aliénationt  43°. 
luznuircK  (iVord).  Voir  /mjHMttiofM. 


Hëdouville,  général  de  division.  Nommé  sénalear 

(t.  VIII.  p.  477). 
Herder.  Voir  hnpotitions. 

Heudiouukt  {Meusr).  Voir  Conceuiom  18°. 
Hivmelbercer  (Jean).  Voir  Alié/iatiom  4.1°. 
Bo>rLEUR  {Calvadoi).  Voir  Aliénationt  43°. 
Honor  (Jean- Baptiste),  y  ou  Aliénationt  43». 
HoussERAS  [Voige»).  Voir  Concetiiom  18°. 
HuART  (Jean-Arnoult).  Voir  ConcMstons  3°. 
Hl'art.  Voir  Echange!  92°. 
HoDELOT  (Jacijues).  Voir  Coneeuiont  1*. 
UiiGUEXiTt.  Voir  Echanges  ISf. 
UcmEL  (Aliter).  Voir  Jmpotitiont. 
HuzET  (Jean-Pierre).  Voir  vlli«na(jofi«  10". 

I 

Ignace  (François).  Voir  Coneationt  9°. 

Ihpositioks  locales  EXTRAORUiNAiRES.  Chamaraiideâ  « 
les  Ycrnettes  1^1  tn);  Bosmoni  ^Aitrie);  Copeyre  i.-lrfsp- 
ron)  ;  Cognac  (Charente)  ;  Sauil-Hichel  {Indre'i  ;  Ra- 
voire  {Mont-Blanc);  Gwomagny  {Maui-Hhin);  Too- 
rouvre  {Ome^  ;  Seine-Inférieure. 

Projet  de  loi  (19  niv.  an  XIII,  1.  VIII,  p.  4âl  el 
suiv,)  ;  —  rapport  par  Beanvais  tp.  448  eC  sdît.I  ;  — 
adoption  {ibxa.,  p.  449). 

Cnàtillon-llicbaille  Min)  ;  Montbroo  {ChaTent(\  ; 
Caugé,  Nooancourt  (Eure);  Sours  {Eure-H-Loir;; 
Indre-et-Loire;  Senard  (ifeiMe)  ;  Braux-Saiot-lteoiv 
[Marne]  ;  Cb&tîUon  ,  Onaigue  {Nièvre)  :  Kirchetm', 
OdratEheim  [Bat-Rhin)  ;  Hjriel  [Allier)  ;  Loudcac 
(Cô(M-dw-A'ord)  ;  Cemoy  (£otV«i)  ;  Villefrancbe,  Be- 
ligny,  Gleizé,  Ghervinfès,  Pouilly-le-Monial,  Lier^De?. 
Lacenas.  Cogny,  Rivolet,  Limas,  -Demié,  Poaillj-k- 
Cbdtel,  Onillv,  Ville-snr-Jamionx3oDimelas  [Rlu>ne  -, 
Villera-le-Bel  (Se»ne-ct-Oi«)  ;  Celles  (i>eux-Sèrr»>. 

Projet  de  loi  (20  pluv.  an  XUI,  p.  506  el  sniv.i; 
—  rapport  par  Carret  (du  Rhône)  (29  plnv.,  p.  661 
suiv.);  —  adoption  (ibid.,  p.  663i. 

Gastelnaudary,  Carcassonne ,  Narbonne.  {Aude  \ 
Saint-Lubin-des-Joneherets  (£ure-eJ-Zoir);TaUe  {Cor- 
rèze)  ;  Vfutves  {Seine)  ;  Colombiers  [Hérault)  ;  lislet 
{Aisné)\  Sainl-Geniès-le-Bas  {Hérault);  VU]«-M«o- 
tausson  {Aude);  Manosque  {Battet-Alpet)  ;  Hazebruock 
{Nord);  Hiraude  [Gert). 

Projet  de  loi  (9  vent.,  p.  682  et  aniv.):  —  rapport 
par  Carrion-Nisas  (14  vent.,  p.  098  et  sniv.)  ;  —  »Iop- 
tion  {ibid.  p.  700). 

L>DRE-ET-LoiRE  {Département  d\  Voir  împoiiticnt. 

Italie  (Royaume  d').  Rapport  dé  Talleyrand  (97  %eal. 
an  XUI,  p.  709  et  suiv.)  ;  —  statut  constitution  net 
tbid.;  p.  711  et  suiv.);  —  discours  de  Paradisi  (ibid^ 
p.  712  ;  —  discours  de  l'Empereur  {ibid.,  p.  713.)  ;  — 
rapport  de  Lacépéde  (2  germ.,  p.  "713  et  soir.);  — 
décret  du  Sénat  (totd.^p.  715)  ;  — •  discours  &  l'Empe- 
reur par  François  (de  Neufehàieau),  président  da 
Sénat  (3  germ.,  p.  715  el  suiv.)  ;  —  discours  de  Oe- 
fermon,  un  des  présidents  du  Conseil  d'Etat  (i6id.. 
p.  717)  ;  — réponse  de  l'Empereur  (tbïd.). 


Jacotier  (Pierre  et  Jean).  Voir  Coneeuiont  1«. 

Jard-Panviluers,  tribun.  Secrétaire  (t.  VIII,  p.  269\ 
—  Scn  rapport  sur  l'émiNsion  d'un  vcen  teDdaoi  a 
faire  déclarer  Bonaparte  empereur  des  Français 
(p.  330  et  suiv.)  ;  ~  son  discours  au  Sénat  (p.  338  et 
sniv.).  —  Questeur  (p.  361).  —  Son  rapport  sur  I< 
projet  relatif  à  l'etemplion  de  contribution  foncière 

rur  Ville-Napoléon  (p.  514  et  suiv.).  —  Son  discoan 
l'occasion  des  victoires  remportées  par  l'EDqwrew 
sur  l'Autridie  (p.  776  el  sniv.). 
Jarmesml  (  Votget).  Voir  Aliénationt  43». 
Jaudert  (de  la  Gironde),  tribun.  Parle  pour  la  motioa 
de  Corée  concernant  le  gouvernement  héréditaire 
(t  .VIII,  p.  274  et  suiv.)  ;  —  pour  le  projet  d'adresse 
a  l'Empereur  an  sujet  de  la  guerre  avec  l'Autii^ 
(p.  760  et  soiv-).  —  Demande  qu'un  édifice  pwpé- 
pélue  le  souvenir  des  événements  mémorables  di 
rogne  de  î^apoléon  (p.  787  et  suiv.). 
Jai'niard  (Nicolas).  Voir  Coneeuiont  1». 
Joi.^  VILLE  (ffaute-Jf ame).Vpir  Eehangeti3»,Aequint  ions. 
Jolibert  (Jean).  Voir  Aliénationt  3°. 
JoLLivET,  conseiller  d'Etat.  Prend  part  A  la  discns^oo 
du  projet  de  Gode  civil  au  Conseil  d'Etat  (Voir.  C'vdf 
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JouN  (Chrétien  et  Jean).  Voir  Conetuion»  1«>. 

JovcafoT  {Fm^w}.  Voir  Conceuiont  is». 

JoDUAK,  eonsaller  d'Etat.  Prend  part  k  la  disctission 

do  jffojet  de  Code  àvil  an  CoQaeil  d'Etal.  Voir  Code 

eivU,  if. 

JoDVE  (Jean  et  Jean-Francois).  Voir  Aliénations  3o. 
JvMt,  triban.  Parle  pour  le  projet  d*adrw8tt  &  l'Empe- 

renr  ao  sojet  da  ]&  guerre  avec  l'Antriche  (t.  VIII, 

p.  768  et  suiv.).  • 
JiiGUR  (Jacques  et  Jean-Baptista).  Voir  Sehangn  39». 
JiiLUN.  Voir  EehangeM  20». 
JossET  {Haut9-Sa6nê).  Voir  EeluMgu  67o. 

K 

Kbrvïn.  Voir  Echatiget  të». 

ICasKASkEL  (fioi-Ahin).  Voir  Eehanget  79o. 

KiRCBcm  [Bas-Rhin).  Voir  Impotittont. 

KocK,  tribon.  Parle  pour  le  goorememeot  héréditaire 

(t.  VIII,  p.  316  et  BOÎT.).  — ISesréiaîre  (p.  4M). 
Ka&TZBissBN  (OaDiel).  Voir  Conctmimt  7*. 

L 

La  Bastidb  de  SntoN  (Ariige).  Voir  ÂUènaliont 

Laud  (Jean).  Voir  ÂUinattont  3». 

LABaoosTCj  tribon.  Son  discours  en  faveur  da  goaver- 
nement  béréditaire  (t.  VIII,  p.  388  et  suir.).  —  Son 
rapport  sur  le  remplaeeraent  des  contribations  mobi- 
lière et  $omj;ttuaire  de  la  ville  de  Lyon  (p.  479  et  sniv.). 

Laceius  {Rhône).  Voir  Impotitùmu. 

Lacêp&dEi  sénateur.  Ses  rapports  su  la  proposition  re- 
lative A  l'empire  (t.  VIII.  p.  3SS  et  saiv.)  ;  —  sur 
l'acceptation  par  l'Empereur  de  la  eoaronne  d'Italie 
[p.  713  et  soir.). 

U  CHAPBLLErSOus-VAucEiioirr  [BoMt-RMn).  Voir  Con- 
eeuioM  lû". 

La  CdTE-DB^KT-AiiDiii  (/■«»).  Voir  Sduauei  9». 

Lacq  (Piene).  Voir  AUinatiom  14». 

Lâchée,  conseiller  d'Etat.  Prend  part  &  la  discussion  du 
projet  de  Code  civil.  (Voir  Code  civil.  S").  —  Présente 
un  projet  de  loi  relatif  à  la  conscription  de  l'an  XIV 
(t.  VIII,  p.  408  etsniT.). 

Laton  (Pierr^.  Voir  Aliénationt  3o. 

Lahabt,  tribun.  Son  discours  en  ftireur  da  gonveme- 
ment  bérédiuire  (t.  VIII,  p.  317  et  soiv.}. 

Daicrt  (Aime).  Voir  Echanges  80». 

Lalinde  [Dordogm).  Voir  Conce$rioiU  18». 

LAN!  (Elie).  Voir  Echanges  1T>. 

Lasglois.  Voir  AUénations  4S». 

LAnroinE.  Voir  Echanges  H», 

Laon  [Aime).  Voir  Echanges  1»,  ActtUiiitioHi. 

Lapierre.  Voir  AtièniUiont  41». 

Lapin  (Jean).  Voir  Coneeêsions  1». 

Laplace,  sénatear.  Son  rapport  sur  le  projet  de  sénatns- 
consulia  portant  rétablissemaot  du  calendrier  iréco- 
rien  (t.  VIII,  p.  7S2  et  suiv.ï.  "  * 

La  RoGRE-DE-ftiEN  {Côt0t-du-Xord\.  Voir  AUéna- 
lions  43°. 

La  Rocbefoucauld-Li&kcoust.  Voir  Concession*  17». 

Lardre  {BasHt-Pyrénia].  Voir  Aliénationi  43». 

La  Salle  fFossM).  Voir  ConeeusoM  18». 

Latil.  Voir  Impositiont. 

Latoch-Ddpiit.  Voir  Echanges  37«. 

Laugier  (Ignace),  maire  de  Tarin.  Nommé  membra  dn 

C.  lég.  (I.  VULp.  7231. 
Lauiiono,  conseiUer  d'Etat.  Présente  un  projet  de  loi 

reiatif  &  l'achèvement  de  la  dànoUlion  des  b&timents 

nationaux  dans  l'eneeinle  dm  villes  (t.  VIII,  p.  403  et 

smv.). 

LAOTEEBltRE.  VoÎT  ImpOtiUoiU. 

Ladzbral  (Marie).  Voir  AliénaHons  3». 
Latallette.  conseiUer  d'Etat.  Présente  un  projet  de  loi 
relatif  anx  postes  et  aux  messageries  (t.  VUI,  p.  684  et 

smv.).  • 
LavEUKE  iVoiges').  Voir  Aliénations  43». 
Lebivic  (Jacques).  Voir  Concessions  18». 
Lebsuk,  consul.  Prend  part  à  la  discussion  du  Code 

civil  au  Conseil  d'Etat.  (Voir  Code  eict/,  2"). 
Lecerf  ^dei  Côtes-duryord).  Voir  Cone«jjons  17». 
Lecerp  (de  Seine-el-Oite).  Voir  Aliénationt  43». 
Leclercq.  Voir  Concessions  18«. 
Leduc  (Jean-Jacques).  Voir  Coneasioni  S». 
LtGSR  (rïicolas).  VMr  ConceiitoM  1». 
LteiER  (dame).  Voir  £chanae«  67». 
Lfciox  D'HosnEOR.  Projet     loi  relatif  A  dotation 

T.  vni. 


définitive  (1«  pluY.  an  XUI,  t.  VIII,p.  450  et  suir.); 

—  rapport  par  Lerov  (de  FOme)  (11  pluv.,  p.  472  et 
suiv.j;  —  ^eeonrs  de  Carrion-Nisas  (t6id.,  p.  474): 

—  adoption  [ibid.,  p.  476). 
Lbcrain.  Voir  Echanges  59». 
Legrand.  Voir  il/iVna(iORi  42». 

Lbjbas,  membre  du  C.  leg.,  qaestenr  (t. VIII,  p.  476). 

Lemarrois.  Voir  Echanges  48». 

Levât  {Alexandre}.  Voir  Concessions  18». 

Lehaih.  Voir  Echanges  49». 

Lerunez  (Jean-Baptiste).  Voir  Aliénations  SS", 

Leroi  (Jacques).  Voir  Échanges  53». 

Lerot  (de  t'Orne),  tribun.  Adhère  par  lettre  &  la  pro- 
position de  faire  dédarer  Bontqtarte  empereur  (t.  VIII, 
p.  336  et  suir.).  —  Son  rapport  sur  le  projet  de  loi 
relatif  &  la  dotation  de  la  Légion  d'bonnear  (p.  47Set 
suir.). 

Lesves  {Sambre-et-JUeuse).  Voir  Aliénati<mi  21». 

Lbtodrkeur.  Voir  £eftanff«f  73». 

Lhonoret.  Voir  Aliénationi  27». 

Lhuiluer.  VoiTilNtfiiafiofM  43°. 

Liakcourt  [Oite).  Voir  Concessions  17». 

Liberté  de  la  presse  (Commission  sénatoriale  de  la). 

Membre  nommé  :  Depère(13  vent,  an  XIU,  t.  VIII, 

p.  697). 

LiBERTâ  iin>lVD CELLE  (Commiission  sénatoriale  de  lai. 
Membre  nommé  :  Cacanlt  (13  vent,  an  XIII.  t.  VIII, 
p.  697). 

LiCHARRE  (Basses-Pyrénées).  Voir  Aliénation»  17». 

LiÉBAUT  fils  (Vivant).  Voir  Concessions  1». 

Liège  tOurthé).  Projet  de  loi  relatif  au  ressort  du  tribu- 
nal d'appel  de  Liège  (22  nîv.  an  XIII,  t.  VIU,  p.  430 
et  suiv.);  —  rapport  par  Mouricault  (3  phiT.,  p.  4S5  et 
saiv.]  ;  —  adoption  [ibid.,  p.  4S6). 
Voir  Echanges  6t°. 

LiERGoEs  (Jihône).  Voir  ImposiUom. 

LiÉTARD.  voir  Alt^nah'eiu  3». 

LwiTETiLLE  (Vosges).  Voir  Concessions  13». 

LiGNiviLLE  (reuTe).  Voir  Aliénations  29». 

LiGNT  (Meuse).  Voir  Echangés  81». 

Lille  (Nord).  Voir  Eehanget  19",  88»,  HT».  Aliénation» 
42»,  43». 

LiHAS  (Rhône).  Voir  Impositions^ 

LmoT.  Voir  A  liénations  30». 

LlOït.  Voir  Echange»  68». 

LiSLET  (Aisne).  Voir  Imposition». 

Liste  civile.  Echange  entre  la  liste  civile  et  les  citoyens 
Letourneur  et  Geoffroy  ;  projet  de  loi  (9  vent,  an  XlII, 
I.  VIILP'  68  et  suiv.j;  —  rapport  par  Carrion-Nisas 
(14  vent.,  p.  100) ;  -~  adoption  (tbid.). 

Lotirard-Taradeac,  membre  du  C.  leg.  Vice-président 
(t.  Vm,  p.  405).  -e  F 

Long-Champs  (Aube).  Voir  £cAangef  82». 

LonGEAu  (Baute-Marné).  Voir  Aliénations  43». 

Lomgevblle  (Doubs).  Voir  Aliénations  43». 

LoNGNT  (Ome\.  Voir  Echanges  60°. 

LoRCOES  (Var).  Voir  Aliénation*  42». 

LouRDEAC  (Côfei-du-JVord).  Voir  Imposition». 

Loueuse  (Oiic).  Voir  ConceinoM  18». 

Louis  (Jean-Baptiste).  Voir  Aliénations  43». 

LovKDK  (BauteS'Pyrénéis).  Voir  Argelèi. 

LuçOH  (Kendee).  Voir  Aliénations  26». 

LuRE  (Battte-Saône).  Voir  Acquisitions. 

Ljov  (Rhône).  Projet  de  loi  relatif  au  reuplaeeranit 
des  contribations  mobilière  et  somptuaire  de  la  ville 
de  Lyon  (3  pluv.  an  XIII,  p.  455);  —  nmwt  par 
Labrouste  (13  pluv.,  p.  479 et  yniT.)  ;  r-adoption  (ibtd., 
p.  480). 

Projet  de  loi  relatif  A  la  reconstmction  de  la  place 
Bonaparte,  ci-derant  BeUecoor  (29  plor.,  p.  660  et  sniv.)  ; 
—  rapport  par  Pemon  (7  Tont.,  p.667);  —  disconrs 
de  Carret  (du  Rhône)  (t6jd.  et  sniv.);  —  adoption 
(ibid.,  p.  678). 

Voir^dminittrafion  Munieipale. 


MicauTVV  (Forêts).  Voir  Aliénations  43». 
Hacendie  (Jean).  Voir  JIienation>  3». 
Hagnier.  Voir  Échanges  1°. 
HAtG:«0T  (François).  Concernons  1». 
Hailhoux  (tfaute-Garonne).  Voir  Afi^noltont  43». 
Maire  (Xavier).  Voir  Echanges  93». 
Halahs  (Baiae-$aôn«).  Voir  Echangea  66». 
MALE:fCE  (KaHcfttie).  Voir  illt^na(iott«  40». 
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Halès,  tribtm.  Son  n^iport  snr  le  projet  concernant 
l'emploi  des  créances  piémoDtùses  (t.  VUI,  p.  494  et 

sniv,). 

Haletillg,  conseiller  d'Etat.  Prend  part  i  la  discussion 
du  projet  de  Code  civil  au  Conseil  d'Etat.  (Voir  Cod« 
civil,  *»). 

Maletille.  Voir  Echanget  4T>. 

Malikes  {Deux-^^èthes).  Voir  Echange»  52o. 

Malservet  (Claude).  Voir  Echange»  13». 

Haxcin  (veuTe).  Voir  Concenion»  4°. 

Manosque  {Battet-Atpei).  Voir  Eehangei  39«,  tmpoii- 
tion». 

Maréchal  (renre).  Voir  AequititioH». 

HA>iscALcni,  nunislre  des  relations  extérieures  de  la 
république  italienne.  Lit,  en  séance  du  Sénat,  le  sta- 
tut constitutionnel  do  royaame  d'Italie  (t.  VIII,  p.  711 

et  suiv.}. 

Marseille  (Aot»A»-d»-AAôn«].  Voir  Aequiiitiota,  Ai- 
minittration  muuierpale. 

Martis.  Voir  Coaee»»ions  g". 

Martin  (Charles).  Voir  Conettûon»  IS". 

Marty  (Laurent,  Jean-Pierre  et  Antoine).  AHèno^iù»»^. 

Masso>nier  (Olivier),  \ oit  Aliénation»  3». 

Mathieu  (Simon).  Voir  Echange»  M*», 

Mattomes.  Voir  Aliiaation»  £3f>. 

Maubbdce  {Nord).  Voir  Echange»  âO»  et  PS». 

Mai'rt  (Jean-Pierre).  Voir  Aliénaliont  3". 

Mechr  (Joseph).  Voir  Alie'nalioni  43". 

Médailles  frappées  à,  l'occasion  du  couronnement  de 
LL.  MM.  Impériales,  ot  envoyées  au  C.  1^.  (13  vent, 
an  XIII,  t.  Vin,  p.  694). 

Medau-Bzot  (Nicolas).  Voir  Concessions  i». 

Meisser  (Georges).  Voir  Coneensioni  18°. 

Mercet  (JeanJ.  Voir  Concession»  1°. 

Mes>ard  de  Chouzy.  Voir  Echange»  94^. 

Messageries.  Voir  Postes. 

Metz  (MoselU).  Voir  Aliénation»  43o. 

Metzger,  membre  du  C.  lég.  Présente,  au  nom  des  li- 
braires Levrauh  et  Schocl,  l'hommage  dn  mannsrrU 
des  mémoires  de  Bailly  (t.  VIII,  p.  1197  et  Boir.). 

Michel.  Voir  Atiénationi  42". 

MiDAUD  (Anne  et  Philippe).  Voir  Concessions  A". 

MiDAtD-PAi:sRiOT  (Piarrt!).  Voir  Concession»  1°. 

Millox.  Voir  Echanges  90". 

'  HiOT,  conseiller  d'Etal.  Prend  part  t  la  discussion  dn 
Code  civil  au  Conseil  d'Rtat.  (Voir  Code  civil,  î").  — 
Présente  des  projets  de  loi  relatifs  A  l'exemption  de 
contribation  foncière  pour  Ville-Napoléon  ^11  plUT. 
an  XIII,  t.  VIII,  p.  471  et  suiv.);  —  A  la  pluitation 
des  grandes  roules  et  des  cbemins  vicinaux  (p.  665  et 
Boiv.). 

HtRANDEs  (Geri).  Voir  Impoiilions. 

Hoecles  (Arbogjst).  Voir  Concessions  IS». 

Moingeasd  (Jean).  Voir  Concessions  !<>. 

MoLLiER,  conseiller  d'Etat.  Présente  nn  projet  de  loi 
concernant  les  mesures  relatives  au  remboursement 
des  eantionnements  fournis  par  les  luents  de  change, 
courtiers  de  commerce  et  autres  (t.  VllI,  p.  408)  ;  — 
un  projet  de  loi  relatif  au  versement  des  consignations 
i  la  caisse  d'amortiisement  (p.  441  ot  sniv.t. 

Ho-YJARiiET.  Voir  Echange»  40". 

HoxoBGE.  Voir  Echange»  iSf>. 

UoNs  {Jemmape»).  Voir  Echange»  45o,  Aliénation»  43*. 
Mo:ïtbahd  {Cote-^Or).  Voir  Alténalions  28». 
MosTBRiBOS  (ioire).  Voir  Aeauisilion». 
Moxtbron  {Charente).  Voir  Imposition». 
Mo>tickt-les-Cherlie(Jx  {Haute-Snûne).  Voir  AUéna- 
tittns  37". 

MoxTicsï-s«R-AcBE  (Côte-d'Or).  Voir  Coneeuion»  18». 

Mont-Joie  {Roër).  Voir  Echange»  64°. 

MoNTJOYRE  \fIaute-Garonne).  Voir  Aliénation» 

MoNTHEL.\s  {lihône).  Voir  hn.po»itioni. 

MoNmiUY-LA-ViLLE  (Jura).  Voir  Echange»  10». 

HoNTMiREZ-LA-ViLLE  {Jura).  Voir  Echange»  83«. 

MoTriioTiER  (Koigef).  Voir  Cotuettion»  Ho. 

HoxucHAT  (Lonis).  Voir  ConeetiioM  Iff. 

MoRDACO.  Voir  Eehnngtt  18". 

Mr)REL  (Laurent).  Voir  Echanges  Si». 

HoREL  (Nicolaii).  Voir  Conceinonx  14". 

Morel  (de  la  Seine).  Voir  Echange» Q^Sfi. 

MoRKT  {Côte-d'Or).  Voir  Echange»  5",  Coneetsionit  l». 

Mortier.  Voir  Echanges  56". 

MoioT  (Jean).  Voir  Concexiions  1". 

Hoi'MER,  conseiller  d'Elat.  Commaniquc  an  Trihnnit 


tes  pièeeR  lalatives  i  la  conduite  réciproque  de  la 

France  et  de  l'Autriche  depuis  lo  traité  de  Ltméviite 

(t.  VIII,  p.  7H  et  suiv.). 
MoLRiCAULT,  tribun,  secrétaire  (l.  VIII,  p.  4M).  Son 

rapport  snr  le  projet  de  loi  relatif  au  ressort  du  iri- 

bimal  d'appel  de  Liège  (p.  435  et  sniv.) 
HfNiË  (Pierre).  Voir  Miénationi  43". 
MunsR  (Jean).  Voir  Aliénation»  4»>; 
McziwiLLER  {Haul-Hhin).  Voir  Coneea^n*  jS». 
MuRAiRE,  conseiller  d'Etat.  Prend  part  à  la  dûeiuuîoD 

dn  projet  dç  Code  civil  an  Conseil  d'EUt.  (Vfiir  Code 

eivtl,  2") . 

HuRAT  (Joaciiim),  maréchal.  Nommé  grand  amiral 
(t.  VlII,  p.  476).  —  Son  discours  en  venant  pT«ndr« 
place  au  Sénat  [p.  481).  —  Voir  Echange»  68".  Con- 
cexiions  18". 

MuRGET  (Claude].  Voir  Coneeuiont  1». 

N  ■ 

Nablat  [Pierre.  Voir  Echange»  i3fi. 

Najac,  conseiller  d'Etat.  Prend  part  à  la  discussion  do 

projet  de  Code  civil  au  Conseil  d'Etal.  Voir  Codr 

civil,  2". 

Napoléon,  empereur.  Discours  d'ouverture  de  la  sessioo 
de  l'an  XUI  (t.  VIII,  p.  896).  -  Inaagur«tion  de  la  sta- 
tne  dajis  la  salle  des  séances  da  C.  lég.  (p.  43S  et  soir  < 

—  Messages  au  Sénat  pour  lui  annoncer  les  komiita- 
lions  de  Murât  à  la  dignité  de  grand  amiral ,  et 
d  Eugène  Beauharaaîs  à  celle  d'archichanceliw  d'Eui 
(p.  476).  —  Lettre  au  roi  d'Angleteire  (p.  482t  ■  — 
réponse  A  un  discours  de  Fontanes.  juronoocé  an  nom 
du  C.  lég.,  i  l'occasion  de  celte  leur»  (p.  5161:  — 
réponse  à  Fahre  (de  VAude)  parlant  an  ooin  du  Tril». 
(p.  517).  —  Proclamé  roi  d'Italie  (p.  713);—  diseonr*  à 
cette  occasion  (p.  713)  ;.—  réponse  A  Defermon  ip.  71"  . 

—  Discours  au  moment  de  se  rendre  en  Allemune 
(p  730.).  —  Message  au  Sénat  (p.  770  et  773). 

RARBO>NE  {Aude}.  Voir  Impo»itioH». 

Nat  {Basses-Pyrénées).  Vou-  Aliéneaion»  i»», 

Nemocrs  {Seine-et'Mame).  Voir  Alièn^ion*  SI». 

Neufchateaii  {Vosget].  Voir  Aliénation»  43°. 

Nelfville  (de).  Voir  Echange»  Z". 

Neuilly  (Seine).  Voir  £eAai»je*  69»,  Concetsions  18". 

«iCE  {Ali)es-Mar%time»).  Voir  AliineÀian»  43<»: 

Niort  {Deax-Sevre»).  Voir  ÀliéniaitM*  25»  el  43«» 

Nivel  (Joseph).  Voir  Aliénation»  43o, 

NoBLOT.  Voir  Echanges  82». 

NoDOT  (Edme).  Voir  Coneution»  18». 

NoiBOT  (Emiland).  Voir  Conce»»Umt  l<>j 

Noldek.  Voir  Aliénation»  *af>. 

NosAXCOURT  (filtre).  Voir  Imposition». 

NoRROY  f  Koige*).  Voir  Coneetsions  ilo,Aliénalioti»  4S 

NOTERS  {Haute-Marne}.  Voir  Echange»  84o. 

Nl'rdin.  Voir  Concetiiont  18". 

Nyoxs  {Drôme).  Voir  Echange»  7". 

O 

OcooiDANT  (^Pierre-Etienne  et  Henri).  Voir  Concntioutf 

Odille.  Voir  Echanges  66". 

Odbatzheir  {Bai-Ehin).  Voir  Impoeition». 

Olokzac  (fl^rauJl).  Voir  Concession»  18«. 

O.NAIGUE  (Nièvre).  Voir  Impositions. 

Orchamps  {Doubs).  Voir  Aliénation»  M" 

Orpikrre  (ffaul«*-^lpM).  \oir  Aliénation»  43« 

Orthës  {Ba»ses-Pyrenéei).  Voir  Aliénation»  49» 

OsTHOFFE>  (Bat-Iihin).  Voir  Echanges  85«. 

OiTRANs  (dame).  Voir  Echange»  85". 

OitiLLT  (AAôtu>).  Voir  Impotuion». 

P 

Paillard.  Voir  Echange»  42». 

Papin,  piésident  de  l'assemblés  du  canton  d'Aire  itan- 

des),  nomme  sénateur  (t.  VIII,  p.  477), 
pARADtsi,  membre  de  la  consulte  italienne.  Son  discoars 

à  l  Empereur  proclamé  roi  d'Italie  (t.  VIII  p  7ia, 
P^iaiES  {Basses-Pyrénées).  Voir  Aliénations  *^. 
Paris  (àeiiie).  Voir  Echange»  S3fi. 
Paris.  Voir  Echanges  98". 
Partho.t.  Voir  Echange»  30". 
Patin  (François).  Voir  ïcftanoe*  l». 
Pavrier'Dccaitdrat.  Voir  Atiénationi  if. 
Peillon.  Voir  Coneejiieni  17". 
Peix.  Voir  Acguisitiont. 

Pelrt,  conseiller  d'Eial.  Prend  |inri  k  la  disrusiion  du 
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projot  do  Gode  chil  aa  CodhiI  d'Etat.  (Voir  Code 
eivU.  »►).  * 

Peleï  (Denis).  Voir  Conceiliont  1«. 

Penalle  (Pierre).  Voir  AUénationt  3o. 

Pkrcey-le-Paulet  [Haute- Marne).  Voir  EehaM^e*  96». 

Péré,  sénatenr.  Hembra  do  conseil 'd'administratioQ  da 
Séoat  (t.  VIU,  p.  381). 

PÉRiGORD.  Voir  Eehangêê  73*. 

PER.^on,  Iribaa.  Son  rapport  sar  le  projet  de  loi  relatif 
A  la  constractioD  de  u  place  Bonaparte,  ci-devant  Bol- 
locour,  à  Lyon  {t.  VllI,  p.  677). 

pERRÉE,  tribun.  Son  discours  en  faveur  du  {^uveraement 
parlemeotaire  (I.  VIXI,  p.  329  et  auiv.).  —  Son  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  douanes  (p.  4SI 
et  sniT.). 

Pekbibb.  Voir  Aliénations  ' 

PERRirt,  tribun.  Parle  pour  le  gonvernement  héréditaire 
(t.  VIII,  p.  307  et  auiv.)  ;  — ,son  rapport  sar  le  pro- 
jet de  loi  relatif  i  l'établissement  d  un  tribunal  de 
commerce  à  Bmgos  (p.  423  et  soiv.). 

Peuros-Giiiret.  Voir  Coneésêiotu  i9>. 

Pétiet,  conseiller  d'Etat.  Prend  part  A  la  discosûoa  dn 
projet  de  Code  dril  au  Conteil  d'Etat.  (Voir  Code  cj- 
vU,  99. 

Petit  (Gharlemagoe).  Voir  Aliénation»  3S^.. 

Petit  (Claode,  Deoia  et  Etienne).  Voir  Conce«ton<  i». 

Pkzbsas  {Hérault).  Voir  Coneeuions  S«. 

Pharucie.  Projet  de  loi  relatif  à  l'interprétation  de 
l'article  36  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI  concer- 
nant sa  police  (19  pluv.  an  \ni,  (.  VU!,  p.  495)  ;  — 
rapport  par  Chabot  (de  l'Allier)  (29  pluv.,  p.  ;  — 
adoption  {ibid.,  p.  6t>3). 

Pictet,  tribun.  Adbire  par  lettre  au  vœu  émis  de  faire 
déclarer  Bonaparte  empereur  (t.  VIII,  p.  34t).  —  Son 
rapport  sar  le  projet  de  loi  relatif  ft.  réducation,  aux 
frais  de  l'Iillat,  d'un  enfant  dans  chaque  Emilie  qui 
en  aura  sept  (p.  446  et  suiv.).  —  Son  discours  au 
sujet  de  la  lettre  de  TEmperenr  au  roi  d'AnsIeterre 
(p.  505  et  suiv.t. 

PiERRELATTE  (Drôme).  Voir  Aliénation»  42a. 

Pierrepo>t  {JtfoMlle).  Voir  Coneetrion»  18°. 

PiLLOif  [Meate).  Voir  Aliénation»  9»,  ConeeMiotu  4'>. 

PiLLOT  (François).  Voir  Conee»iioni  17*>. 

Piktevilue-Gerxo^i  (de),  tribun.  Parle  pour  le  projet  de 
lot  relatif  au  versement  des  consignations  i  la  caisiio 
d'amortissement  (t.  Ylll,  p.  444  et  suiv.). 

PioLLE.  Voir  Impotitiont. 

PiOMBiNo  iprinajMuité  de).  Oonaiim  do  celte  princt- 
pauiâ  i  Ëlisa  Bonaparte  (ST  vent,  an  XIII,  t.  VIII, 

p.  709).  r-  V 

Plaffe  (André).  Voir  Aliénalion»  S». 
Pue:«OL.  Voir  EekoHue»  46-, 
PumrAUG  (  Vesge»).  Voir  CoiKefiioiis  18*>. 
PlaxIsse  (les  frères).  Voir  Aliénatton»  go. 

Pl.A:STATI0:fS  DES  CHArtDES  RODTES  ET  DES  CHEIINS  VJCI- 

SAUX.  Projet  de  loi  y  relatif  (2  vent,  au  XIII,  t,  VIII, 
p.  665  et  suiv.);  —  rapport  par  Cliallan  (9  vent., 
p.  679  et  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid,,  p. 681). 

Pl^cx  (Can(oJ).  Voir  Aliénations  42». 

Pleheor  -  Gautier  (Côf«a  -  dn  -  JVonf).  Voir  Conees- 
»ion»  18». 

Pleurs  (Mame).  Voir  Eehanaet  49°. 

Po5S-de-Vaux  (Aisnf).  Voir  Echange»  36". 

PoRCUER,  sénateur.  Secrétaire  (t.  >1II,  p.  38U). 

Porrei,  (Jean-Pierre).  Voir  Concetti'jns  15». 

Portalis,  conseiller  d'Etat.  Prend  part  à  la  discussion 
da  projet  de  Gode  civil  au  Gonseil  d'Etat.  (Voir  Code 
eim,  9f>.).  —  Ministre  des  cultes.  Sa  lettre  aux  cardi- 
naux, archevêques  et  évéqncs,  &  l'occasion  de  la 
guerre  avec  l'Aulricbe  (p.  751  et  suiv.). 

PuRT-suR-SAâXE  (liante- Marne).  Voir  Concetsiont  18°. 

IHissEL.  Voir  ^/iei(o(ioH<  1". 

Postes  et  Messageries.  Projet  de  loi  y  relatif  |I3  vent, 
an  XIII,  1.  VIII,  p.  694  et  suiv.):  —  rappu-t  par 
Frovitle  (!$  Tonf.,  p.  70Z  et  suiv.)  ;  —  adoption  ft&id., 

p.  705). 

POTHo.MER.  Voir  Aliénation»  39". 
PouCEARD-DuLiH&ERT,  tribun.  Son  rapport  sur  le  projet 

de  loi  relatif  à.  l'aliénation  des  immeoblcs  affectés 

aux  prytanées  (t.  VUL  p.  465  et  suiv.). 
Pociut-le-Ghato.  (JlAâM}..Voir/iiip<M<fiott. 
PotiLLT-LE-MoNiAL  (Hhomt).  Voir  /nywttioM. 
l'RAs  (Jwra).  Voir  Aliénations  43». 


PBisii>E>T5  (vice-)  du  G.  lég. 

13  niv.  an  XIII  j  LoKîd-Taradeaa. 


14  niv.  an  XIII 


Duranleau. 
Tardy. 

PRtSUfSITS  DU  TrIB. 

3  flor.  an  XII  Fabre  (de  Mude). 

27  prair   ibid. 

Presse  (commission  8ÉN.iT0RiALE  de  l.v  uberté  de  u) 
(t.  VIII,  p.  361  et  suiv.). 
Prokcné  (Louis).  Voir  Concession»  I8*>. 
pRTTA.'iÉEs.  Projet  de  loi  relatif  i  l'aliénation  des  im< 
meubles  y  aflectés  {28  niv.  an  XIII,  t.  VIII,  p.  443 
et  suiv.)  ;  —  rapport  par  Pougeard-Dulimbert  (3  pluv., 
p.  465  et  suiv.}  ;  —  a^pUon  (tbid.,  p.  467). 

QuE^TELOT.  Voir  Echanges  4"». 
Questeurs  du  C.  ita. 

..vni,p.*7». 

QUESTEDIS  nu  Thib. 

SXnvilUers    1     VIII,  p.  361. 

K 

Rappart.  Voir  Echantjf»  89". 

Ravier.  Voir  Echangei  84». 

lUvoiRE  (Utonl-Blane).  Voir  Impoiitions. 

Real,  conseiller  d'Etat.  Prend  part  à  la  di:icussiuu  du 

projet  de  Code  civil  au  Conseil  d'Etat.  (Voir  Code 

civil,  2"].  Présente  un  piojet  de  toi  relatif  &  la  police 

de  la  pharmacie  (p.  495). 
Receveurs  cé»êral^x  et  particuliers.  Voir  Caufionne- 

nicnd. 

Regale  Romerv.  Voir  Echange»  2». 

Regrauld  (de  Saint-Jean-d'Angéty),  conseiller  d'Etat. 
Prend  part  à  la  discussion  du  projet  de  Code  civil  au 
Conseil  d'Etat.  (Voir  Code  eù-ti,  2").  ~  Présente  des 
projets  de  loi  relatifs  à  l'établissement  d'un  pont  à 
Avignon  sur  les  deux  bras  du  Rbdae  (t.  VIII,  p.  406  et 
suiv.);  —  à  la  concession  de  travaux  restant  à  faire 
pour  la  coupure  du  lit  de  la  SaAne  (p.  407);  —  A 
l'éducation  aux  frais  de  l'Etat  d'an  enfant  dans  chaque 
famill"  qui  en  aura  sept  (p.  429  et  soir.;  —  au  sceau 
lie  l'Etat  (p.  439);  —  a  la  perception,  au  profit  de  la 
ville  de  Paris,  du  droit  d'expédilion  des  actes  de  l'état 
civil  (p.  443  et  suiv  );  —  à  la  tutelle  des  enfants  admis 
dans  les  hospices  (p.  456  et  suiv.). — Son  discours  au  Trib. 

.  au  sujet  de- l'Angleterre  ip.  të^  et  suiv.).  —  Présente 
un  projet  de  loi  relatif  ù  des  acqnisitiuiis.  aliénations, 
etc.,  par  des  communes  et  des  hospices  (p.  506  et 
suiv.);—  un  projet  de  loi  relatif  an  budget  de  l'an  XIII 
(p.  517  et  SUIV.);  —  un  projet  relatât  i  un  échange 
eulre  li  liste  civile  et  les  citoyens  Leioumeur  o 
Geoffroy  (p.  681  et  suiv.)  ;  —  un  projet  relatif  à  dos 
acquisitions,  aliénations,  etc.,  par  des  communes  et 
hospices  (p.  682  et  suiv.)  ;  —  un  projet  de  sénatus- 

-  consulte  tendant  &  conférer  au  prince  Camille  Ror- 
ghèse,  beau -frère  de  l'empereur,  fes  droits  d«  citoyen 
Français  (p.  717);  —  un  projet  do  sénatus- consulte 
relatif  au  rétablissement  uu  calendrier  grégorien 
(p.  TiO  et  saiv.);  —  un  projet  de  séOatns-consulte 
sur  la  levée  de  80,000  conscrits  (p.  727  et  suiv.). 

RÉG:fiEB,  conseiller  d'Etat.  Prend  part  à  la  discussion 
du  projet  de  Code  civil  au  Conseil  d'Etat.  Voir  Coile 
eivil,  2°.  —  Ministre  de  la  justice.  —  Sa  circulaire 
aux  procareuTS  gtoéraux  près  -  les  cours  de  justice 
criminelle  au  snjet  de  la  conscription  (p.  7501. 

Reims  (i/uriie).  Voir  EchaaQft  H". 

Rei^ecxer.  Voir  Aliénation»  H'. 

Remaiidot  (Jean).  Voir  Concet»iont  i". 

Reppe  {Haut-  Hhiti.).  Voir  Cuneestion»  18". 

Révi31o:<  des  jugements  daxs  les  départeuents  de  l.\ 
RIVB  GACCHE  DU  Ma.  —  {Projet  de  loi  relatif  au  nou- 
veau projet  de  loiponr  fa)  (29  niv-,  an  XIII,  t.  VIII, 
p,  445  et  suiv.)  ;  —  rapport  par  Savoye-Rollin  (9  pluv., 
p.  470  et  suiv.);  —  adoption  {ibid.,  p.  471). 

Rhédon,  conseiller  d'Ëiat.  Présente  un  projet  de  loi  nj- 
latif  à  l'acquisition  du  chftteaa  de  Trolfaven,  près  Lo- 
rient,  pour  le  service  de  lu  marine  (t.  VIII,  p.  684). 

Ribagcourt.  Voir  Echange»  81". 

RiBEMOMT  (^tsiie).  Voir  Aliénations  43°. 

RiGAL,  memlnre  da  G.  1^.  Nommé  sénattnr  (t.  VU  ,  p.  3((1.  ) 
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RicoR,  propriélaire  &  Turin.  Nommé  membre  do  C.  les. 

(t.  Vni,  p.  723). 
RiTE-DE-GiEl  {Loire).  \oiT  AHénationi  43». 
RmtBE  (ADdréj,  Voir  Aliénation*  Z". 
RnroLET  Bhâne).  Voir  Impoêitiom. 
ROBILLIER  (Etienne-François).  Voir  Conemiont  fS". 
RoBUl  (dame).  Voir  Aequiiitiont. 
RocGABALDic  {Stura).  \ûir  AHénationi  43*>. 
RoGCi,  juge  &  la  cour  d'appel  de  Tarin.  Nommâ  membre 

dnC.  lég.lt.  VIII,  p.ïS). 
RocHEGUDE  \,I)rôme),  \oir  AHénatUnu  St». 
RouARD-  Voir  Eehanaet  36p. 

RcBDEKBB,  conseiller  d  Etat.  Prend  part  &  la  difcussioa 
du  projet  de  Code  ^vil  ao  Conieu  d'Etat.  (Voir  Code 
eiwO,  ao). 

ROLLOT  (FraD(<Hs).  Voir  Ethtmget  l». 

RoHOKT  {Votges).  Voir  Coneetiion»  18». 

RosooaowsKi  (comte  de],  ambassadenr  de  Rasau.  Dé- 
claration remise  par  loi  an  ministre  des  aSUins  étran- 
gères de  France  (t.  Vlli,  p.  743  et  saîv.). 

RoDiN  {Seine-inférieure).  Voir  Aliénatiom  43^. 

RoDiuOR  (Nicolas).  Voir  Aliénations  10». 

RODSSEinx  (François).  Voir  ConeeuUmt  lio. 

RofJSSELLE.  Voir  Aliénations  43". 

Routes  (grande*).  Voir  Plantation. 

RoBi  (François  et  Claude).  Voir  Concessions  i*. 

Rdbi  (veave).  Voir  Concessions  1». 

Roul  [Seihe'et-Oiie).  Voir  ^Ii^^ton*  43». 

S 

SiHDC,  tribun.  Sa  proposition  relative  au  voeu  de  faire 
déclarer  Bonaparte  empereur  (t.  VIII,  p.  337).  —  Ques- 
teur (p.  36!).  —  Parle  pour  le  projet  relatif  à  la 
conGcnptioa  de  l'an  XIV  (p.  442  et  saiv.}. 

SAlMSinaB.  Voir  Echanges  50». 

SAiirr-AaAif3-LA-BASTinE  (Tarn).  Voir  Concessions  IT». 
SAlifS-BERTHAHD  (Haute-Garonnt).  Voir  Aliénations  42". 
Saint-Bbis  {Yonne).  Voir  Ethanges  1". 
Saiht-Dehis  (S«ine}.  Voir  Echanges  28». 
SAnrr-Dii  (Fomm).  Voir  Coneession*  IS». 
Sahh^îadders  \Baute-Garonne).  Voir  AliinatianM  4So. 
SAiHT^EifiËs  [Hérault).  Voir  Aliénations  43b. 
SAiRT-GENf£s-iJ:-BAS  (Hérault).  Voir  Impositions. 
SAiifT-GERMAiif-XN-LATE  (Seine-ct-Oiie).  Voir  Échan- 
ges 30o. 

SAi.-fT-JEAN-D'AxGÉLT  (Chavenie-Inférieuré).  Voir^cfui- 
sitions. 

Saint  ~  Jeau  -  m  -  Cbaosunt  (  JtAAne  ).  Voir  Miéna- 
tions  43". 

Sairt-Jeah-de-Dates  (Manche).  Voir  .ilû'natioM  4So. 
Sairt-Labt  [Ariéae).  voir  Aliénations  43o. 
SAfHT-LÉoRAaB  (Oûe).  Voir  Conccfn'ont  il". 
Sairt-Lobir-des-Jorghebets  {Eure-et-Loir).  Voir  im- 
positions. 

Sairt-Lupicir  [Jura).  Voir  Aliénations  420. 
SAiRT-MA?iot  (Côles-du-yord).  Voir  Aliénations  43°. 
Sairt-Michel  [Indre).  Voir  impositions. 
Saint-Nicolas  {Escaut).  Voir  ^tiVnattons  43». 
Sairt-Nicolas  (Ueurthe).  Voir  A  liénations  42»  et  43<'. 
Sairt-Qdbrtin  (Aisne).  Voir  Aliénations  43o. 
Saint-Remy  {Bouehet^U'Hhône).  Voir  Aliénations  43o. 
SAiKT-STHpaoBira-SDHrCoiRB  {uhàne  ).    Voir  Echan- 
ges 63». 

Smht-Valuib.  président  du  etAMfe  électoral  du  dépar- 
lement de  la  Drdffle.  Nommé  sénateur  (  t.  VIII, 
p.  477). 

■  SAlRT-Vn-H  (OartAe).  Voir  Aliénations  43*'. 

iiAiRTE-ME.^EHOOLD  (lUame).  Voir  Echanges  15o. 

Saisselir  (Pierre).  Voir  Aliénation»  43». 

Saladih.  Voir  Echanges  2S». 

Salains  (Jura).  Voir  Echanges  iV>. 

Saukie  (Jean).  Voir  ^ilienafioni  3». 

Salohé  (A^ora).  Voir  Echanges  87».  . 

Salouray  {Saône-et-Loire).  Voir  Echanges  88». 

SAdRE  {Ht  de  la).  Projet  de  loi  y  relatif  (14  niv., 
an  XliL  t.  VUl,  p.  407)  ;  —  rapport  par  discussion 
an  C.  lèg.  :  Cbassiroo,  Garret  (du  Bhône]  (26  air., 
p.  440  etsQiT.);  —  admttioo.  libid.,  p.44S}. 

Sabrbbodi»  {Sarre).  V(Ut  JUienation»  49»,  Echan- 
ges 68». 

Saur,  membre  ds  C.  lég.  Nommé  sénateur  (  t.  VllI, 
p.  381). 

Saulgb  (Haules-Ahei).  Voir  Aliênationt  49". 
SsATDm  {fiaa-Bkiii.  Voir  Aequititimt. 


Satote-Rollir,  tribun.  Parle  ponr  le  goavernement 
héréditaire  Jt.  VllI,  n.  317).  —  Son  rapport  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  rérision  des  jugn^eots  obte- 
nus par  des  communes  de  la  rive  gaaehe  dn  Rhin 
(p.  470  et  sniv.). 

Sceau  de  l'Etat.  Proiet  de  loi  y  relatif  (96  ntr.  ut  XIII, 
U  VUl,  p.  431);  —'rapport  par  Corée  (6  piav.,  p.  463 
et  soir.)  ;  —  adoption  (tb«t.,p.464). 

ScHElDER.  Voir  Concessions  8*. 

SCBBPPEHs.  Voir  Echanges 

ScuiERSACH.  Voir  Aliênationt  63/*, 

Sch:ieibleb.  Voir  Echangée  6lo. 

ScALTz  (Jeào^rancois).  Voir  Coneetnon»  18». 
sbôi^aibes  bo  c  Lie. 


SECRETAIRES  OU  S^HAT. 

2*  Tend,  an  XUI.  j  K?.* 


3  floréal  an  XIII. 


3  ptuT. 


SECRÉTAIRES  DU  TBIB.  , 

f  Siméon. 
Jard-Pamilliers. 
Fanre. 
Amonld. 

Houricatdt. 

Kock. 


6  germ. 


Tarrible 
Duridal. 


SEGUi.f  (Pierre).  Voir  Concessions  1». 

S&GDR,  consmller  d'Etat.  Prend  p«rt  à  la  discussion  du 
projet  de  Gode  dvil  an  Conseil  d'Etal.  (Voir  C'orf' 
civil.  S»).  —  Communique  aux  C.  lég.  des  pièces  re- 
latives i  l'Angleterre  (t.  VIII.  p.  484  et  suiv.  ) .  —  Pr^ 
sente  un  projet  de  loi  relatif  à  la  reconstnictioa  de  la 
place  Bonaparte,  ri-devant  Bellecour,  à  Lyon  (p.  660 
et  suiv.).  •— SoD  discours  en  annonçant  la  clôture  de 
la  session  du  C.  lég.  (p  70S  et  suiv.)-  —  Présente  nn 
projet  de  sénatos-consulte  sur  la  réorganisation  des 
gardes  nationales  (p.  729  et  suiv.). 

Seire  (département  ae  la).  Voir  Aliénations  23». 

Seire-irfërieure  (deparlmenf  de  la).  Voir  impoeitious. 

Sel.  Voir  Donanes  2o. 

StaoRViLLE,  ambassadeur.  Nommé  sénateur  (u  VUl, 
p.  477). 

Sbrard  {Meute).  Voir  /inpostfïon«. 

SiKAT  CONSBBTAnDR. 

Réponse  au  message  de  l'Empereur  annonçant  l«s 

nominations  de  Murât  à  la  dignité  de  grand  aminl. 
d'Eugène  Beanharnais  &  celle  d'arcbichancetier  d'Etal 
et  de  plusieurs  sénateurs  (12  pluv.  an  XIII,  t.  VIII. 
p.  477  et  Buiv.V 
Biens  affectés  an  S&n&l  (voir  Biens...). 
Adresse  à  l'Empereur  pour  le  remercier  de  l'enviM 

'  de  40  drapeani  (2  bram.  au  XIV,  p.  774). 

SéxATODERiEs  (biens  affectés  aux).  Voir  Biens... 

Senli»  (OtK).  Voir  Aliénations  13»  et  42»,  Concus- 
sions 5»,  Echanges  S9». 

Servt.  Voir  Echanges  60». 

SÉVERiif  (Nicolas).  Voir  Concession*  Itfi. 

Suée,  conseiller  d'Etat.  Prend  part  à  la  discussion  dn 
projet  de  Code  civil  au  Conseil  d'Etat.  (Voir  Code 
civif,  2»). 

SiCACT  (Pierre  et  François).  Voir  Concessions  l». 

SiETÈs,  membre  du  C.  lég.  Secrétaire  (t.  VIII,  p.  470i. 

SiLTESTRE  (Charles).  Voir  Concfiaiont. 

SiHÉOR,  triben.  Secrétaire  (t.  VIII,  p.  269).  Parle  pour 
la  motion  de  Curée  relative  an  gonrernement  hérédi- 
taire (p.  271  61  suiv.),  —  Conseiller  d'Etat  —  Pré- 
sente on  projet  de  loi  relatif  à  l'établissement  d'on 
tribunal  de  commerce  &  ^x-la-Chapdle  (t.  VIII, 
p.  664  et  suiv.), 

SoiMOST.  Voir  Co»ce«ioni  18». 

Soissoxs  {Aisne).  Voir  Echanges  2». 

SoDBL  (Joseph).  Voir  Aliénation*  10». 

SoDLAiRE  (Matne-et-Loire).  Voir  ^IieaafidfU  4». 

SooLKES  (Sambre-et- Meute).  Voir  Coacessions  18». 

SouR!^  (m<lr«.e4*Xoire).  Voir  /RUporitteiu. 

Squifpieg  (Cotu-éu-Nori].  Voir  Conuuiom  1». 
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Sthasboobg  (BM-JIAm).  Voir  Atiénatioiu  43"  et  fcAon- 
ge$  33«. 

Sdxbari.  Voir  Aliênatioiu  17». 


Tawtiux  [Vûigeê].  Voir  Coneeuioni  18". 

Talletrahd,  minutre  des  relations  extérienres.  Com- 
inmucatioD  de  pièces  relatives  A  l'Angleterre  (t.  VIII, 
p.  481  et  sniv.).  —  Rapport  fait  à  l'Empereor,  en 
séance  du  Sénat,  concernant  le  roraume  d'Italie 
(p.  709  et  auiv.]'  —  Exposé  de  la  conduite  réciproque 
de  la  France  et  de  l' Autriche  depais  la  paix  de  Luoé- 
vilte  (p.  7i4  et  euÎT.).  —  Note  au  comte  de  Gobeotzl 
(p.  7U  et  soir.);  —  lettre  aa  même  (p.  735  et  saiv.); 
autres  notes  au  même  (p.  738  et  sniv.)  ;  —  lettre  au 
m^e  (p.  744  et  saiv.)  ;  —  dépêche  à  Otlo,  mînùbe 
plt-aipotentiaire  à  Munich  (p.  7i9  et  anÏT.)* 

Tanau  [LucasJ.  Voir  AUénationt  3». 

TiRDT,  memjve  du  C.  lég.  Vice^résident  (I.  VIU. 
p.  407).  If 

Tarrible,  iribon.  Secrétaire  (t.  Vlli,  p.  7ao). 

Tasciiek  (Pierre  -  Jean  -  Alexandre)  Nommé  sénateur 
{t.  VIII,  p.  381). 

Tavehst  {{Seine-et-Oiie)  Voir  Aliénatiom  43o, 

lEissiÈnE  (Jean-Antoine).  Voir  Aliénatiom  3p. 

Témisbr.  Voir  Coneatiotu  18«.  . 

Ters.  Voir  Aliénations  t3ff. 

TiiEVElfOT  (Pierre).  Voir  CùtieeisioniiSf*. 

TiiiBAOïkEAc,  conseiller  d'Etat.  Prend  part  &  ia  discus- 
sion du  projet  de  Gode  civil  au  Conseil  d'Etat.  Voir 
Code  eivtl,  8°). 

TiHBAi  (Bernard,  Jean,  Pierre  ët  Jeanne),  frères  et  sœurs. 

TissEUK  (Charles).  Voir  Coneeuioni  IS^. 

ToiXRRRE  (Yonne).  Voir  Eehangei  35o. 

ToMXERRE  (Konne).  Voir  Echangée  34». 

ToicHES  (Saône-et- Loire).  Voir  Aliénation$  2S». 

Toulon-sur -Aroux  (Saône-tl~Loire).  Voir  Echange»  27«. 

TouRMT  {Jemmapet).  Voir  AlUnaliona  43»  et  43». 

TovROCVRE  [Offke).  Voir  împotHioni. 

Treffavex  (Château  de).  Projet  de  loi  relatif  à  son  ac- 
quisition pour  le  service  de  ta  muine  (10  vent, 
an  XIII,  t.  VIU,  p .  694)  ;  —  rapport  par  Darn  (IS  vent. , 
p.  700  etsuiv.).  ;  — adoption  [ibid.,  p.  705). 

Treilhard,  conseiller  d'Etat.  Prend  part  A.  la  discussion 
du  projet  de  Code  civil  au  Gonwu  d'Etat.  (Voir  Code 
eiv%l,  v>).  —  Communique  an  Trib.  le  sniatns-con- 
sulle  proclamant  Bonaparte  empereur  et  instituant 
l'empire  (t.  VIII,  p.  343  et  suiv.).  —  Présente  un 
projet  de  loi  relaUf  aux  frais  de  justice  en  matière 
criminelle  on  de  police  correctionnelle  (p.  436  et 
sniv,).  —  Un  projet  de  sénatn»-coasulte  sur  l'aliéna- 
tion des  biens  de  dotation  du  Sénat  (jf.  717  et  suiv.). 

Trèoes  {Sarre).  Voir  AliénaMnn»  43". 

ÎRiBUNAT.Tableau  des  membres,  des  présidents,  secrétaires 
et  questeurs  du  Trib.  pendant  l'an  Mil  [t.  VIll,  p.  380). 

—  Hodiflcatioos  apportées  à  son  règlement  (29  frim., 
an  Xill,  p.  394).  —  Diseonrs  de  Cruûwl  ((!«  t' Allier) 
tendant  à  faire  voter  une  adresse  à  l'Empereur 'i  l'oc- 
casion de  son  discours  d'ouverture  du  la  session  de 
l'an  XIII  (p.  397}  ;  —  adresse  du  Trib.  [ibid.  et  suiv.). 

—  Envoi  Ile  8  drapeaux  par  l'Empereur  (p.  775)  ;  — 
discoars  de  Fabre  [de  l'Aude)  [ibid.)  ;  —  de  Jard- 
Panvilliera  (p.  776  et  suiv.);  —  de  Challan  (p.  778  et 
suiv.);  de  Grenier  (p.  779  et  suiv.)  ;  —  de  Favard 
(\>.  780);  —  de  Carret  [du  Rhône)  Ubid.  et  suiv.);  — 
il  Albisson  (p.  781  et  suiv.);  —  de  Gillet  (de  5eine-e(- 
Oise)  (p.  783  et  suiv.)  ;  —  de  Curée  (p.  786  et  suiv.).  — 
Programme  de  la  cérémonie  do  transport  des  drapeaux 
destinés  an  Sénat  (p.  787).  —  Propositions  de  Janbert 
{de  la  Gironde)  (ifrtd.  et  saiv.)  ;  —  de  Chabot  {de 
l'A  (lier  (p.  788  et  suiv.)  ;  —  de  Carrion-Nisas  (p.  789 
et  soiv.l;  —  de  Duveyner  (p.  674  et  suiv.)  ;  —  rap- 
port de  Fréville  (p.  797  et  suit.)  ;  —  vote  d'nne  adresse 
A  1  Empereur. 
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Tribunaux.  Voir  Argelét,  (Hautes-Pyrénées),  Bruge* 
(Lys);  itege  (Ourthe),  Aix-la-Chapelle  (Roër). 

Tnma  (Nicolas).  Voir  Coneeaions  18°. 

Troxchet,  conseiller  d'Etat.  Prend  part  &  la  discussion 
du  projet  de  Code  civil  an  Conseil  d'Etat.  (Voir  Codé 
eivîl,  *»); 

Trucrelet  (Jean  et  Eiiennette).  Voir  Coneetsion»  l». 
Truguet,  conseiller  d'Etal.  Prend  part  A  la  discussion 
du  ^ro^t  de  Code  civil  au  GonseiT  d'Etat.  (Voir  Code 

Tixle  (Corrêze).  Voir  ImpotUio*». 
Tdrcoikg  (Nord).  \<àt  Aliénatiom  43». 

V 

Vaesse  (Pierre).  Voir  Aliénation!  3». 

Vaive  (Marguerite).  Voû-  Coneettiont  18°. 

Valdajol  [Voiae»).  Voir  Aliénatiom  49». 

VALE.-1CE,  président  du  canton  de  Varsy  [Ûanufi.  Nommé 
sénateur  (t.  VIII,  p.  477). 

VALERCiEnsES  (JVorifi.  Voir  Acqaiiitions. 

Valides  (Somme).  Voir  Concetiion»  18°. 

VAi.06!t8S  (Mamhé).  \ouEehange§  Of,  Aliénatiom  t3P. 

Valût  (Glande).  Voir  Concernons  l". 

Vaîcïes  (Morbihan).  Voir  Echanges  SI». 

Vastes  (Seine).  Von:  Impositiom. 

Vareixne  (Jfeuie).  Voir  Echanges  tT>. 

VAssinowRT  {Même).  Voir  AUénatiom  10°. 

Vassy  {Haute-Marne).  Voir  Echange!  7«>. 

Vaucouleurs  {Même),  Voir  Echanges  50°. 

Vaubt  (Joseph).  Voir  Aliénations  îi». 

Vauthexï  (veuve).  Voir  Aliénations  32°. 

Vaxoxcol-rt  (^Vosges).  Voir  Coneetsiom  18". 

Verceil  (Sésia).  Voir  ^r^uisiJtonf. 

VsRGT  (Dordogne).  Voir  Acquisitions. 

Verkettes  [Les)  (Ain).  Voir  Imposiliom. 

Vermer  (Nicolas).  Voir  Aliénations  43». 

Vertaiis  (Nord).  Voir  Echanges  24°. 

VUI.AS  (Silvain).  Voir  AliéncUions  3°. 

Vie  {Haittes-Pjirénèes).  Voir  Eehanges  06°. 

ViEN^for-VAURLAxc,  membre  du  C.  léc.  Son  discours  Ion 
de  l'inauguration  de  la  statae  de  rEmpereor  (t.  VIII, 
p.  432  et  suiï.). 

ViGMER  (Jean).  Voir  ^lîe'nafiotu  3°. 

ViLLAURE  (Anne).  Voir  6'oneeutun<  18°. 

ViLLEFRA^CHE  [Éhônr).  Voir  Impositions. 

ViLLE-MoKTAi-sso:!  (Auds).  Voir  /mpotifioni. 

ViLLE-NApOLÉos(re»deeï.  Projet  de  loi  relatif  à  l'eierap- 
tion  de  contribution  foncière  pour  Ville-Napoléon 
(11  pluv.  anXIII,  t.  VIU,  p.  471  et  suiv.)  ;  —  rapport 
par  Jard-Pan\illiers  (90  pluv.,  p.  514  et  sniv.)  ;  —  adop- 
tion {ibid.,  p.  512). 

Ville-scr-Jarxioux  {Rhône).  Voir  Impositiom. 

Villehs-le-Bel  ISeine-et-Oise).  Voir  Impositions. 

ViLLiERS-ExEL  (//aule-Saôtie).  Voir  Eckanpes  89°. 

VixAB,  sénateur.  Membre  du  conseil  particulier  du  Sénat 
{t.  VIII,  p.  697). 

ViXDÉ  {JUarné).  Voir  jlfie'nafiont  43°. 

ViREY  (Pierre).  Voir  Concessions  1°. 

Virez  (Bernard).  Voir  Coneettiont  1°. 

ViRT  (De),  sénateur.  Membre  du  conseil  d'administration 
du  Sénat  (t.  VUI.p.  381). 

ViTAT  (René).  Voir  Concessions  1°. 

ViTTEAUX  |C6*e-<fOr).  Voir  Echanges  93°. 

VoiLLEcoMTE  (Haote-Mam*).  Voir  ^lefittsilioni. 

VoiMiER  (Antoine).  Voir  Echanges  16». 

W 

Wahagnies  (A'ord).  Voir  Echanges  SB". 

Wadtbrs.  Voir  Echanges  52°. 

Witi  (Josepb).  Voir  Coneeutotu  18°. 

Wrrr.  Voir  Impositions. 

WoLXHEiM  {Bas'Rhin).  Voir  Aliénatiom  43*. 

Z 

ZKim  (Joseph).  Voir  Coneessiom  18». 


Fin  DE  lA  TABLE  ALPHABETIQUE  ET  AITALYTlUtlE. 


rARlS.  —  IHPR.  PAUl,  OVPOHT,  ROC  DE  ORENKLLE-SAUn-noaORÏt  4S. 
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